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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  NONITEH  HVERSEL 


V  183. 


Dimanche  l*^  Juillet  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ECOSSE. 

On  mande  de  Campboll-Toi^'n  ,  ville  dans  le  eoraié  d'Ar- 
jçyle ,  que  pins  de  500  personnes  sont  sorties  de  Kenlyre 
depuis  fa  PenlecAie  dernière  ,  pour  aller  chercher  de  l'ou- 
Trage  dans  lerf  manufaclures  de  colon  établies  à  Glascow, 
Paislev  cl  autres  lieux  Toisins.  La  peiiie  Ile  de  Canna  , 
Tune  des  Hébrides  occidentales  ,  est  absolument  déserte  ; 
les  habitants  ,  au  nombre  de  plus  de  400  ,  se  sont  rendus  , 
à  l'aide  d*un  vaisseau  ,  à  Clydc  ,  pour  chercher  do  l'occu- 
pation dans  le  plat  pays.  Ce  sont  les  betcs  (]ui  chassent  les 
hommes,  forces  d  abandonner  leurs  chétives  possessions 
a:ix  troupeaux  de  deux  particuliers  qui  ont  loud  l'Ile  pour 
y  faire  des  nourritures  de  bestiaux. 

L' Amérique  va  s'enrichir  aux  dépens  de  l'Ecosse  d'une 
^ande  quantité  de  famille  de  Lissmore,  de  Jurny ,  d'Istay, 
elc  qui  s'embarquent  au  nombre  de  plus  de  8,000  personnes. 

I. 'Irlande  est  parfailemant  tranquille  en  ce  moment. 

PRrSSE. 

De  Iferlin,  te  18  juiii.— La  pharmacie  de  campapnç,  le 
grand  hApiial  ,  la  boulangerie  ,  elc  ,  sont  en  roule  ^  pour 
CoblenU.  —  Le  comte  de  Schulembourg  ,  minisire  d'étal  , 
prendra  aussi  ce  chemin,  le  7  du  mois  prochain.  Le  rolpar- 
tira  ,  dit-on  ,  le  10.  —  On  fait  toujours  passer  beauconp  die- 
farine  en  Hollande,  pour  l'approtisionnemenl  do  l'armée. 
—  Le  général  Schliefcn  a  donné  sa  démission  ;  il  va  passer 
le  reste  de  ses  jours  dans  ses  terres  de  Uesse. 
PAYS-BAS. 

De  Bruxrlles  ,  le  24y«ifi.  —  Les  Valaqucs  ,  o\\  plutôt 
ce*  hommes  des  bois  dont  l'aspect  sauvage  effraie  ici  tous 
le«  enfants  ,  vont  se  rendre  à  l'armée  ;  ils  sont  partis  an 
nombre  de  800.  Un  bataillon  du  régiment  do  ligne  les  rem- 
placera. CeUe  ville  se  réjouit  d'être  délivrée  de  ces  horribles 
soldats  :  ils  sont  accoutumés  au  pillage  et  au  meurtre.  On 
n'entendait  parler  que  de  vola  faits  p:ibliquemeni  et  en 
plein  jour.  On  n*en  a  pas  nuni  un  seul.  D'ailleurs,  il  eût  été 
an  moins  inutile  de  se  plaindre.  —  Rien  ne  transpire  des 
opérations  do  l'armée  ,  quoiqu'on  expédie  trés-fréquom- 
ment  des  estafettes. 

Armée  française.  —  Extrait  d'une  lellrc  de  Menin , 
du  21  juin  à  midi. 

Ce  malin  nos  troupes  ont  attaqué  un  avant-poste  de  l'en- 
nemi, entr«  Hagrlebeck  et  Courtray.Nous  avons  eu  20  hom- 
mes tués  ou  blessés  par  des  canons  chargt's  à  mitmilles. — 
L'ennemi  parait  toujours  occupé  h  rétablir  les  ponts  d'IIaOr- 
lebeck  que  nous'avons  détruits.  Jusqu'à  présent  ses  eiTorts 
ont  étc  inutiles. 

Signé  Ai.Kx.i5DQR  nEAi:n.inNAis. 

P.  S.  Le  général  Duch.Helct  conserve  (ouïe  sa  galle  au 
milieu  de  ses  souffrances;  il  a  passé  une  nuit  plus  tranquille 

?ue  les  précédentes.  La  suppuration  commence  À  s'établir. 
1  a  peu  de  6évre.  On  le  transporte  à  Lille  ce  soir. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DF  PARIS. 

Citoyens ,  on  veut ,  A  quelque  prix  que  ce  soit  ,  se- 
mer la  division  parmi  vous,  et  nliumer  le  flambeau  de  la 
guerre  civile.  On  cherche  h  vous  agiter  ,  à  vous  porter  à 
des  mouvements  désordonnés  ,  poiir  avoir  le  prétexte  de 
vous  calomnier  et  l'occasion  de  verser  le  sanç^.  Nous  som> 
mes  instruits  qu'on  vous  prêche  de  faire  tomber  les  murs 
du  château  ,  comme  vous  avez  fait  tomber  ceux  de  la  Bas- 
tille. Nous  sommes  instruits  que  des  hommes  affreux  pré- 
parent cette  pétition  incendiaire  ;  qu'ils  (a  colportent  dans 
les  environs  des  sociétés  populaires,  pour  fairo  croire 
qu'elle  est  l'ouvrage  de  ces  sociétés;  qu  ils  ont  mémo  forcé  un 
citoyen  d'y  apposer  sa  signature,  et  que  ce  citoyen  ,  pour  se 
soustraire  A  leur  persécution,  a  donné  un  nom  emprunté. 

Certes  ,  vous  avez  en  horreur  de  pareils  excès  !  Dénon- 
cez les  coupables  autours  do  ces  sanglantes  manœuvres  ; 
livrez^es  vous-mêmes  entre  les  mains  de  vos  mni^isirats.  Il 
est  bien  important  de  connaître  enfin  les  véritables  insti- 
gilrars  de  toutes  ces  perfidies. 

Gtoyess  ,  vos  masistrats  vous  recommandent  la  paix  , 
Vnmm  et  la  fratenut^ 

t'  Shie.  —  rouie  /f. 


J>jc  fidminislraleurs  au,  département  de  police  . 

Perron,  Vicuier  ,  Sefigent,  Paxis. 

Da  Parti  ,  h  30  juin. —  M.  Delaflotte  a  été  présenté 
hier  au  roi  et  à  la  famille  royale,  en  qualité  de  résident  des 
villes  anséaliauosde  Hambourg  ,  Lubeck  et  Bremen. 

On  apprend  de  Londres  que  le  ministre  d'Angleterre  A  la 
porte  oliomano  a  fait  passer  à  la  compagnie  des  Indes  des 
nouvelles  de  Madras ,  du  29  février  ,  qui  rapportent  une 
action  sanglante  dans  laquelle  l'armée  du  lord  Comwallis 
a  battu  complèlcment  les  Indiens. 

Copie  de  la  lettre  qu'on  fait  circuler  dans  l'armée 
du  Nord. 

«  La  lecture  qui  a  été  faite  au  13*"  régiment  de  cavalerie, 
de  la  proclamation  du  roi ,  a  saisi  ce  régiment  de  la  plus 
vive  indignation.  Il  réitère  le  serment  de  sa  fidélité  A  la  na- 
tion ,.A  la  loi  et  au  mi ,  et  de  ne  jamait  agir  que  d'aprèi 
lui ,  et  non  d'après  les  insinu{)lions  Perfides  des  factieux. 
Il  supplie  M*'  le  maréchal  de  vouloir  bien  faire  connattre  A 
i'A8sembke(1é^islalive  et  au  roi  les  sentiments  dont  cet  at- 
tentat Va  pénéri^?/ et  son  respect  pour  les  autorités  cens- 
liluéts;-'»     '      -  • 

•  M^.  Charles  Lametli  colportait  hier  celle  let:rc  dans 
'(9J;(5jes  r^^iments  qui  sont  sous  ses  ordres ,  et  on  la  faisait 
•Signet jkar  un  officier,  un  sous-officier  de  chaque  grade 
et  un  cavalier.  Dans  le  3«  régiment  de  cavalerie ,  ci-devant 
Commissaire  -  Général ,  personne  n'a  voulu  la  signer,  ni 
officiers ,  ni  autres.  On  ne  l'a  pas  proposé  aux  dragons ,  qui, 
A  coopsAr  ,  DO  la  signeraient  pas.  l\  n'y  avait  encore  que  le 
8*  ,  le.  10*  et  le  13*  régiment  de  cavalerie  parmi  lesquels 
on  eût  pu  trouver  quelqncg  signataires  ;  et  cela  n'enipéchc 

Sas  que  ces  régiments  no  soient  bons  patriotes.  On  s'occupe 
e  faiie  écrire  de  pareilles  lettres  dans  l'infanterie. 
Cet  failt  viennent  de  bonne  part» 
iV.  D.  Comme  la  conduite  de  M.  Lafayette  donne  de 
l'importance  A  tout  ce  qui  vient  de  lui,  nous  croyons  devoir 
insérer  cette  lettre,  que  nous  avions  négligée ,  et  qu'il  faut 
joindre  A  celle  de  ce  général  A  l'Assemblée  nationale. 

Lettre  de  3Î.  Lnfnycttc  au  roi. 

Au  camp  retranché  de  Maubeuge  ,  le  IG 
juin  171h2 ,  i'an  IV  de  la  liberté. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  h  votre  majesté  la  copie  d'une 
lettre  A  rAssemblée  nationale ,  où  elle  retrouvera  l'cxprcs- 
s'on  des  senlimcnls  qui  ont  animé  ma  vie  entière.  Le  roi 
sait  avec  quelle  ardeur  ,  avec  quelle  constance  j'ai  de  tout 
ti'mpséié  dévoué  A  la  cause  de  la  liberté,  aux  principes  de 
l'huninnilé,  de  régalit4j,  de  la  justice.  Il  sait  que  toujours 
je  fus  l'adversaire  des  factions,  l'ennemi  de  la  licence,  et 
(jue  jamais  aucune  puissance  que  jo  pensais  être  illigi- 
time  ne  fu»  reconnue  par  moi  :  il  connaît  mon  dévoûmeot 
A  son  autorité  constitulfonnclle,  et  mon  attachement  A  sa 

ftersonne.  Vo'lA ,  Sire ,  quelles  ont  été  les  bases  de  ma 
cttre  A  l'Assemblée  nationale  ;  voilA  quelles  seront  celles  de 
ma  conduite  envers  ma  patrie  et  voire  majesté ,  au  milieu 
des  orages  que  tant  do  combinaisons  bosliles  ou  factieuses 
attirent  A  l'envi  sur  nous. 

Il  ne  m'appartient  pas,  Sire,  do  donner  A  mes  opinions, 
A  mes  démarches ,  une  plus  haute  importance  que  ne 
doivent  avoir  les  ados  isolés  d'un  simple  citoven;  ma-s 
l'expression  de  mes  pensées  fut  toujours  un  droit  ,et,  dans 
cette  occasion,  devient  un  devoir;  et  ,  quoique  je  l'ouss*» 
rempli  plus  t<M,  si  ma  voix,  au  iicu  de  se  faire  entendre 
au  milieu  d'un  camp,  avait  dû  partir  du  fond  de  la  retraite 
A  laquelle  les  dangers  de  ma  pairie  m'ont  arracjié,  je  ne 
pense  point  qu'aucune  fonction  publique,  aucune  consi- 
dération personnelle  me  dispensent  d'exercer  ce  devoir  d'un 
citoyen ,  ce  droit  d'un  homme  libre. 

Per::istez,  Sire,  fort  do  l'autorité  que  la  volonté  nationnir 
vr.ns  a  déléguée  ,  dans  la  généreuse  résolution  de  défendre 
les  principes  constitutionnels  contre  tous  leurs  ennemis  : 
que  celle  résolution ,  soutenue  par  tous  les  actes  de  votre 
vie  privée,  comme  par  un  exercice  ferme  et  complet  du 

Souvoir  royal ,  devienne  le  gage  de  l'harmonie  qui ,  surtout 
ans  les  moments  de  crise,  ne  peut  manquer  de  s'établir 
entre  les  représentants  élus  du  peuple  et  son  représentant 
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h<>n^diulre.  C'est  dan»  cette  réMlutioo,  Sire,  qoo  loiii, 
pour  la  pairie,  pour  ?oo«,  la  gloire  el  le  salut.  Là,  voua 
iroutereilea  amis  de  U  liberl*,  tous  Im  bons  frança» , 
rangés  autour  de  totre  trAue  ,  pour  le  détendre  contre  I«i 
coniploU  des  reUelles  et  les  entreprises  des  faetieni.  Et 
moi.  Sire,  oni  dans  leur  honorable  baino-  ai  tionté  U 
récompense  de  ma  penèvérante  opposition ,  je  la  mériterai 
toojonrs  par  mon  léle  A  servir  U  cause  A  laquelle  ma  vie 
entière  est  dévouée ,  et  par  ma  fidélité  an  serment  que  j  ai 
prêté  A  U  nation ,  A  la  loi  et  an  roi.  ... 

Tels  sont.  Sire,  les  senlimenu  inaltérables  dont  je  joins 
ici  Tbommaira  A  celui  de  mon  respect. 

SiçfU,  Lafatbttb. 

Correspandanee  du  ministre  de  Vintériewr 
Roland ,  avec  U  général  Lafayette. 
Première  leUre  du  minittre  au  générai, 
Paris ,  le  28  mai  179i  ,  l'an  ii*  de  la  liberté. 

Je  sais.  Monsieur,  que  la  partie  du  ministère  dont  je 
suis  chargé  ne  me  met  point  dans  le  cas  de  oorrespondre 
offidellement  avec  tous;  aussi  n'est-ee  point  ainsi  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  écrire.  Mais  je  crois  devoir  vous 
rendre  compte  d'une  conversation  que  j'ai  eue  avec  deux 
officiers  de  voire  armée;  car,  il  importe  également  A  ceux 
qui  servent  la  chose  publique,  et  de  eonnaltre  les  personnes 
qu'ils  emploient,  et  de  juger  des  effets  de  leurs  discours. 

MM.  Lacolombe  et  Berlhier  se  sont  présentés  chet  moi , 
hier,  se  disant  venir  de  la  part  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  conférer  sur  le  choix  des  bataillons  qu'on  pourrait 
retirer  des  environs  de  Paris,  et  dont  il  était  besoin.d'aug- 
menter  votre  armée.  J*ai  répondu  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  avait  fait  sans  doute ,  A  cet  égard ,  des  dispositions 
que  je  ne  traverserais  point ,  mais  que  vous  aviet  déjA , 
Monsienr,  des  forces  oie  l'usage  desquelles  on  devait 
beaucoup  espérer.  Otto  prooosition  parut  étonner  assex 
res  Messieurs ,  pour  que  je  dusse  la  justifier.  J'observai 
donc  qu'A  la  tête  de  64  mille  hommes ,  dont  environ  la 
moitié  était  répartie  dans  les  places  qu'elle  servait  à  con- 
server, Lafayette  saurait,  avec  l'autre  moitié,  faire  voir 
ce  qu'on  doit  attendre  des  défenseurs  de  la  liberté  ;  que , 
d'ailleurs,  cette  armée  pouvait  se  concerter  avec  celle  du 
Nord ,  et  qu'enfin ,  nos  forces  sur  la  frontière  présentaient 
environ  100  mille  hommes  armés,  auxquels  (es  ennemis 
ne  pouvaient  en  oppoier  aclaeUement  plus  de  40  mille. 
tiCS  Messieurs  répartirent  que  la  supériorité  du  nombre  ne 
saurait  être  trop  grande;  (^ue  «  les  soldats  cuient  des 
»  lâches;  que  les  gens  qui  disent  tant  qu'ils  verseraient, 
»  pour  la  liberté,  jusqu  A  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
M  ne  voudraient  seulement  pas  en  répandre  la  première.  » 

Je  l'avouerai ,  Monsieur ,  et  la  chose  et  le  ton  dont  elle 
fut  prononcée  me  ea usèrent  autant  d'indignation  que  de 
Kurprise.  Je  manifestai  l'une  et  l'autre  avec  la  franchise 
qui  estégalement  dans  mes  principes  et  dans  mon  caractère. 

('.ctte  proposition,  dis-je  A  ces  Messieurs,  est  aussi 
fausse  en  général ,  A  l'égard  de  la  nation  qu'elle  outrage, 
qu'elle  l'est  par  rapport  aux  soldats  en  commun ,  auxquels 
vous  en  faites  une  application  immédiate.  L'échec  de  Mons 
(  que  ces  Messieurs  voulurent  citer  en  preuve  )  n'est 
point  nn  échec  militaire ,  mais  l'effet  évident  d'une  odi- 

iisio  machination.    Les  IdcKci  ne  sont  point  les  soldats 

lui ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  n'ont  cessé 

e  montrer  leur  sèle ,  malgré  les  persécutions  dont  ils  ont 
vUî  les  victimes  ;  insultes,  mauvais  traitements,  cartouches 
iaiines,  supplices,  tout  a  été  employé  contre  eux,  pour 
icH  détacher  de  la  cause  dont  ils  sont  les  défenseurs,  et 
qu'ils  feront  triompher.  Les  lAehei  ne  sont  point  les  soldats 
qui ,  désespérés  de  l'erreur  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
brûlent  de  la  réparer ,  de  voler  A  l'ennemi  ,  et  feront 
liinntAt  leurs  preuves,  si  les  généraux,  renonçant  A  une 
défensive  qui  nous  mine  et  nous  tue ,  profitent  de  leurs 
«ivantages  avant  que  la  réunion  des  troupes  étrangères 
nous  op|)Ose  des  forces  supérieures.  Vous  parles  des  fré- 
quents eiemples  d'insubordination  ;  où  en  est  dono  la 
rause?  Dans  l'inoiviMiie  des  officiers,  dans  la  méfiance 
qu'il  doit  faire  naître.  VoilA  l'unique  source  des  irrégula- 
rité* ,  des  fautes  dont  on  faii  des  reproches  si  amers ,  et  de 
In  rflri'té  desquelles  ont  peut  encore  s'étonner.  Les  iâches 
ftont  les  officiers  eux'^némfs ,  indigncM  d'avoir  une  patrie 
qu'iU  frahissent,  déserteurs  odieui,  ou  démissionnaires 
înfidéltts,  ayant  joui  daiin  la  pais  de  leur  traitement,  de 
leurs  a? anUtff  s ,  mais  abandonnant  leur  poate  en  faet  de 
ri'imnmi.  ifans  qualla  natUm  ful*il  jamais  permis  de 
«Ittiiior  ainsi  l'arniéii ,  au  moment  do  1  action ,  sans  en- 
courir rinfonile  et  mériter  une  éolauolo  punition?  Ils 
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osent  encore  parler  d'honneur  ^  Ce  nom  mugique ,  avec 
lequel  on  ^louissait  la  tourbe  imbécille ,  et  qui  ne  signi- 
fiait ordinairement  qu'une  illusion  mise  A  b  place  de  la 
vertu ,  est  employé  dans  le  même  instant  oà  ces  hommes 
passent  A  l'ennemi ,  avec  les  gratifications  reçues  pour  leur 
équipage  ,  et  même  en  emportant  le  prêt  de  leurs  soldats. 
VoilA  Uê  Idchet. 

n  auront  nn  même  sort  avec  eeux  qu'emporte  la  ven- 
geance de  l'orgueil  irrité,  ou  la  séduction  d'aveugles 
préjugés  :  vainement  révoltés  eontre  la  majorité  d'une 
nauon  qui  sera  maltresse  ,  nar  cela  seul  qu'elle  veut  l'être; 
indifférents  A  la  personne  ou  roi ,  qu'ils  n'envisagent  que 
eooune  un  moyen  de  servir  et  de  consacrer  leur  intérêt 
nartieuHer,  ils  périront  dans  leurs  efforts,  on  s'éteindront 
dans  le  mépris. 

Pour  quiconque  veut  calculer  froidement  nos  données 
politiques  ,  mdépendammenl  de  toute  opinion  personnelle, 
U  est  évident  que  la  rûvolulion  s'achèvera ,  e'est-A-dire, 
que  la  constitution  sera  maintenue.  Des  altérations  pas- 
sagères ne  s'opéreraient  que  par  le  sang ,  et  seraient 
bientét  effacées  par  lui.  Oui ,  lors  même  que  les  Allemands 
auraient  pénétré  en  France ,  Ion  même  qu'établis  dana 
Paris,  ils  auraient  égorgé  la  moitié  de  U  nation,  l'autre 
moitié  finirait  par  les  anéantir.  U  n'y  a  plus  de  lAcheté 
ehex  le  peuple  dans  lequel  les  idées  de  justice ,  de  liberté , 
d'égalité  se  sont  une  fois  répandues  :  elles  fermentent  dans 
les  esprits ,  elles  élèvent  les  âmes  ;  celui  qui  a  pu  les  con- 
cevoir, ne  les  abandonne  iamais;  il  les  réalise,  ou  il 
meurt.  Le  peuple  et  les  soldats  que  l'on  calomnie  ,  ne 
veulent  que  la  jouissance  des  droits  qui  leur  sont  reconnus 
par  la  constitution  ;  ils  feront  tout  pour  les  défendre,  et 
ils  en  assureront  le  triomphe.  Cest  ce  qui  fait  la  force  et 
la  joie  des'  hommes  en  place  dévoués  A  la  constitution; 
dussent-ils  périr  pour  elle  ,  ils  savent  que  leur  sang  même 
servirait  à  la  cimenter. 

MM.  Lacolombe  et  Bertbier  me  parurent  étonnés  do  ce 
langage ,  et  se  retin^rent  avec  quelque  embarras.  J'i(^norc 
s'ils  étaient  venus  pour  me  connaître  ;  car  ]['ai  appris  de 
M.  le  raioititre  de  la  guerre  qu'ils  ne  m'avaient  point  été 
adressés  par  lui ,  quoiqu'ils  se  fussent  annoncés  de  sa  part. 
Ils  m'auront  vu  tout  entier  :  rien  n'est  si  facile  ;  je  n'ai 
jamais  rien  A  cacher ,  rien  A  quoi  je  ne  puisse  et  ne  veuille 
donner  la  plus  grande  publicité,  même  au  récit  de  cette 
eonversation  ,  dont  je  ^urrais  seulement  retrancher  le 
nom  de  ces  Messieurs ,  vis-4-vis  de  tout  autre  que  do  leur 
généraL  Au  reste ,  eux-mêmes  se  sont  exprimés  chei  moi 
en  préscnre  d'un  témoin  ;  j'ai  du  croire  que  des  officiers 
qui  accusaient  hautement  ae  lAchelé  les  soldats ,  devant 
moi   qu'ils  n'avaient  jamais  vu  et  devant  une  personne 

Îu'ils  ne  connaissaient  point,  ne  se  gênaient  pas  m>ur  tenir 
ans  Paris  le  mémo  langage.  Je  vous  laisse  à  juger , 
Monsieur ,  de  l'effet  qu'il  doit  produire ,  et  combien  il  doit 
étonner  de  la  part  de  vos  agents. 

Cest  A  cause  de  cela  même  que  je  me  sub  senti  obligé 
de  vous  exposer  ce  qui  s'était  passé  entre  eux  et  moi.  J'ai 
présumé  d'ailleurs  que  ,  si  vous  étie»  porté  A  vous  former 
une  idée  de  l'opinion  publique  sur  le  témoignage  de  ces 
Messieurs ,  il  éuit  juste  que  je  misse  le  mien  en  opposition  ; 
il  est  fondé  sur  les  lumières  que  me  procure  ma  corres- 
pondance avec  tous  les  départements. 

Partout  la  masse  du  peuple  est  saine,  excellente  ;  partout 
elle  veut  la  constitution ,  de  cette  volonté  que  suit  1  effet , 
parce  que  l'on  est  prêt  A  l'accompagner  des  plus  grands 
sacrifices. 

Je  dois  le  dire ,  Monsieur ,  parce  que  je  le  vois  ainsi , 
les  souplesses,  l'astuce,  les  promesses,  les  menaces  de 
ravage  et  de  mort,  tous  ces  moyens  par  lesouels  on  cher- 
che A  soulever  le  peuple  contre  l'ordre  actuel  dos  choses ,  ne 
lui  présentent  plus  que  l'envie  des  deux  chambres  A  l'Assem- 
blée nationale ,  el  la  faculté  par  elles  de  ressusciter  la  no- 
blesse. Or,  cette  chimère  demeurera  toujours  chimère;  on  ne 
coninosi^  point  avec  liliertédés  qu'on  l'A  connue  toute  entière. 

Si  les  premiers  événemenU  de  la  guerre  sont  ce  que  nous 
donnent  droit  d*és|>érer  et  nos  forées  et  nos  généraux  ,  la 
victoire  n'est  pas  très-éloignée ,  et  nous  jouirons  par  elle  des 
fruits  de  la  paix  ;  s'ils  ne  sont  pas  heureux  ,  nous  nous  for- 
merons louiours  de  plus  en  plus  A  la  défense  de  la  liberté, 
mais  nous  l'achèterons ,  pour  nos  enfants ,  de  tout  ce  qu'il 
faudra  d'épreuves  et  de  ooorage. 

U  miniilre  de  l'intérieur,  RoLANn. 

Leilre  de  Vaide^ie-camp  Lacolombe ,  au  miniilre 
Roland. 
Au  camp  de  Rançonnes ,  le  BO  mai  179S. 
En  arrivant  ici,  Monsieur,  j'apprends  arec  indignaUon 
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le  roiiip(o  in6(l<Vle  que  voat^  ayt.x  rendu  na  général  l.al'ayuUc 
de  ma  l'oiiversalion  avec  vous.  Je  n'ai  que  le  temps  de 
démentir  haatcmcnt  l'indigne  calomnie  que  vous  me  prêtez 
ronlre  les  soldais  français  avec  lesquels  j'ai  A^'}h  partagé 
l'honneur  de  combattre  et  de  vaincre.  Le  mol  de  lAcbe  ,  que 
j'ai  prononcé  rn  votre  présence,  était  l'expression  de  mon 
mépris  pour  les  hommes  qui  ont  fui  au  heu  de  combattre 
sous  les  ordres  du  général  Birou. 

Signé,  Lacoloiibb. 

Deuxième  lettre  du  ministre^  au  général  Lafayetle. 

Paris ,  le  5  juin  1792 ,  l'an  I V*"  de  la  liberté. 

J*Ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  copie 
d'une  lettre  que  je  reçois  de  M.  Lacolombe.  Je  m'abstiens 
de  U  qualiCer  ;  et  je  me  dois  de  n'y  pas  répondre.  C'est  A 
vous  de  la  iu^cr  et  de  faire  justice  A  son  auteur.  Je  sais  ce 
qu'on  doit  laisser  aux  soins  d'un  homme  en  place  qui  ap> 
précie  les  choses ,  et  qui  connaît  les  convenances  ;  Je  ne 
manquerai  pas  plus  aux  procédés  qu'à  la  raison  :  mais  j'ai 
droit  de  m  étonner  que  ce  soit  de  M.  Lacolombe  que  je 
reçoive  une  lettre ,  tandis  que  c'est  à  vous  ,  Monsieur , 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  ;  et  pourquoi  ?  Pour  vous 
prévenir  des  propos  étranges  que  se  permettaient  ici  vos 
agent«,  et  du  mauvais  effet  qu'ifs  produisaient.  Quel  intérêt 
avais-je  à  relever  ces  propos  auprès  de  vous?  Aucun.  Je 
n'avais  nulle  espèce  de  relation  avec  ceux  qui  les  avaient 
tenus  ;  je  n'éprouvais  que  la  surprise  de  l'mconsidération 
avec  laquelle  ils  étaient  venus  les  répéter  devant  moi  ;  et  je 
U  leur  avais  assez  exprimée  en  .personne  ,  pour  me  dis- 
penser de  U  manifester  autrement  :  mais ,  aimant  A  croire 
A  la  pureté  de  vos  vues ,  j'ai  senti  que  je  devais  »  au  général, 
sur  lequel  repose  une  partie  de  nos  forces  et  de  la  con- 
fiance de  notre  armée ,  l'exposé  de  faits  qui  tendaient  à  le 
compromettre.  Votre  silence,  Monsieur,  répond  mal  aux 
égards  quo  je  vous  ai  témoignés.  La  lettre  do  M.  Laco- 
lombe m'autoriserait  A  vous  demander  si  vous  avez  pensé 
pouvoir  ajouter  plus  de  foi  au  déni  de  la  personne  inculpée, 
qu'A  l'etfMMé  de  l'homme  impartial  qui  avait  la  générosité 
00  vous  prévenir;  mais  le  sentiment  de  ce  que  je  suis 
m'interdit  la  comparaison  ;  et  l'opinion  que  je  me  plais  A 
conserver  de  ce  que  vous  êtes  m'encourage  A  re(K>u8scr 
encore  le  doute. 

Au  reste ,  Monsieur ,  je  no  vous  ai  parlé  que  du  propos 
tenu  chez  moi,  et  je  puis  citer  nour  témoin  Thomme  res- 
pectable qui  était  présent,  et  dont  nul  homme  de  bien 
ne  révoquerait  le  témoignage;  mais  j'ajoute  aujourd'hui 
que  des  propos  du  même  genre  ont  été  tenus  partout  par 
M.  Lacolombe;  que  partout  ils  ont  causé  le  même  scandale, 
au  point  que  l'opinion  publique  faisait  un  tort  au  ministre 
de  la  ffuerre  de  ne  pas  renvoyer  plus  promptement  A  l'ar- 
mée M.  Lacolombe  ;  c'est  ce  que  M.  Servan  m  autorise  A 
vous  dire,  Monsieur ,  parce  qu'il  le  sait  aussi  bien  que  moi. 

J'observerai  de  plus  qu'ayant  communiqué  au  roi ,  dans 
son  conseil ,  la  lettre  que  je  vous  avais  adressée ,  ce  n'est 
plus  moi  seul  qui  attend  son  effet ,  et  qui  juge  ce  qu'il  doit 
être.  Je  ne  me  suis  abstenu  de  la  faire  imprimer,  que  par 
cet  amour  et  ce  respect  pour  la  tranquiUité  publique  qui 
me  font  redouter ,  jusqu  au  scrupule,  ta  plus  légère  cause 
d'altération.  Je  ne  doute  pas ,  Monsieur ,  que  votre  propre 
eause  ne  soit  tellement  liée  A  tout  ce  qui  intéresse  cette 
tranquillité,  que  vous  ne  trouviez,  dans  met  ménagements 
pour  elle,  une  part  dont  vous  vous  applaudissez.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  r^ter  qu'avec  U  franchise  de  mes  principes 
et  de  mon  caractère,  on  n'a  iamais  rien  A  faire  pour  soi ,  cl 
qu'on  finit  par  tout  dire  quand  la  justice  que  fait  toujours  la 
publicité  est  devenue  nécessaire. 

Le  miniêlre  de  l'intérieur,  Roland. 
(La  iuile  à  demain  ). 
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Je  «lois  d^abord,  Messieurs,  vous  assurer  que  , 
d'après  les  dispositions  concertées  en iro  M.  le  niaro- 
rbal  Luckner  et  moi,  ma  présence  ici  ne  comjiro- 
met  aucunement  ni  le  succès  de  nos  armes ,  ni  la 
Rftreté  de  Tarroée  que  je  commande. 

Voici  maintenant  les  motifs  qui  m'amènent.  On 


a  dit  ({itc  mu  KUre  du  16  à  rAbScmblée  nationale 
n'ct:iil  pus  de  moi  ;  on  m'a  reproché  de  Tavoir  écrite 
au  milieu  du  camp  :  je  devais  peut  être,  pour  Fa- 
vouer,  me  présenior  sru/ ,  et  sortir  de  cet  honorable 
rempart  que  l'affection  des  troupes  formait  autour 
de  moi. 

Une  raison  plus  puissante  m'a  force',  Messieurs, 
à  me  rendre  ïiuprès  de  vous.  Les  violences  commi- 
ses le  20  aux  Tuileries  ont  excité  rindiguation et  les 
alarmes  de  tous  les  bons  citoyens,  et  particulière- 
ment de  Tarmée.  Dans  celle  que  je  commande ,  où 
lea^offtcicrs ,  sous-oflicicrs  et  soldats  ne  font  qu'un , 
j'ai  reçu,  des  différents  corps,  des  adresses  pleines 
de  leur  amour  pour  la  constitution ,  de  leur  respect 
pour  les  autorités  qu'elle  a  établies,  et  de  leur  patrio- 
tique haine  contre  les  factieux  de  tous  les  partis. 
J'ai  cru  devoir  arrêter  sur  le  champ  les  adresses,  par 
l'ordre  que  je  dépose  sur  le  bureau.  Vous  y  verrez 
que  j'ai  pris ,  avec  mes  braves  compagnons  d'armes, 
rengagement  d'exprimer  seul  nos  sentiments  com- 
muns; et  le  second  ordre  que  je  joins  également  ici, 
lésa  confirmés  dans  celle  Pttente.  En  arrêtant  l'ex- 
pression de  leur  vju  je  ne  puis  qu'approuver  les 
motifs  qui  les  animent.  Plusieurs  d'entre  eux  se  de- 
mandent si  c'est  vraiment  la  cause  de  la  liberté  et 
de  la  constitution  qu'ils  défendent. 

Messieurs,  c'est  comme  citoyen  que  j'ai  l'honneur 
ds  vous  parler  ;  mais  l'opinion  que  j'exprime  est 
celle  de  tous  les  Français  qui  aiment  leur  pajs  ,  sa 
liberté  ,  son  repos,  les  lois  qu'il  s'est  données,  et 
je  lie  crains  pas  d'être  désavoué  par  aucun  d'eux.  Il 
est  temps  de  garantir  la  constitution  des  atteintes 
qu'on  s'efforce  de  lui  porter,  d'assurer  la  liberté  de 
I  Assenfblée  nationale,  celle  du  roi,  son  indépen- 
dance ,  sa  dignité  ;  il  est  temps  enfin  de  tromper  les 
espérances  ucs  mauvais  citoyens ,  qui  n'attendent 
quelles  étrangers  le  rétablissement  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent la  tranquillité  publique,  et  qui  ne  serait , 
pour  des  hommes  libres,  qu'un  honteux  et  intoléra- 
ble esclavage. 

Je  supplie  l'Assemblée  nationale  : 

i"  D'ordonner  que  les  instigateurs  et  les  chefs  des 
violences  commi  es  le  20 'juin,  aux  Tuileries,  soient 
poursuivis  et  punis  comme  criminels  de  lèze-nation  ; 

2"  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souverai- 
neté nationale ,  tyrannise  les  citoyens,  et  dont  les  dé- 
bats publics  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'atrocité  de 
ceux  qui  la  dirigent  ; 

5°J*ose  enfin  vous  supplier, en  mon  nom  et  au  nom 
de  tous  les  honnêtes  gens  du  royaume ,  de  prendre 
des  mesures  efÛcaces  pour  faire  respecter  toutes  les 
autorités  constituées,  particulièrement  la  vôtre  et 
celle  du  roi ,  et  de  donner  à  l'armée  l'assurance  que 
la  constitution  ne  recevra  aucune  atteinte  dans  l'in- 
térieur, tandis  qtie  de  braves  Fratiçais  prodiguciil 
leur  sang  pour  la  défendre  aux  frontières. 
Ordre  général  de  Varmée. 

Au  camp  retranché  de  Maubeugc  ,  ce  25  juin  ,  l'an  IV'  do 
la  liberté. 

Le  généMl  d(*  Tarmôe  a  reçu  hier  au  soir  et  ce  malin  de$ 
adresses  où  les  diiTéreots  corps  de  toutes  les  armes  expri- 
ment leur  devoûmeot  A  la  constitution ,  leur  atlarhrmiiitt 
pour  elle ,  leur  i^lc  A  combattre  les  ennemis  du  dehors  et 
les  factieux  du  dedans. 

Le  général  rroonnait,  dans  oes  démarches,  le  patriotisme 
pur  et  inébranlable  d'une  armée  gui ,  ayant  juré  de  main- 
tenir les  principes  de  la  dc^claralion  des  droits,  do  l'acte 
constitutionnel ,  est  disposée  A  les  défendre  envers  et  coiitro 
tous;  il  est  profondément  touché  de  Taniitié  ri  de  la  con- 
fiance que  les  troupes  lui  témoipuent,  cl  sent  combien  b*» 
derniers  désordres  que  des  perturbateurs  ont  excités  dans 
la  capitale  doivfnt  indigner  tous  les  vrais  ami»  de  la  liberté, 
tous  ceux  qui,  dans  le  roi  des  français,  reconnaissent  un 
pouvoir  établi  par  la  constitution  et  néc^saire  A  sa  défense. 

Mais  en  mémo  temps  que  le.  général  partage  les  sentiment! 


de  l'armée,  fl  craindrait  gue  les  démarches  coUecUveti  d'une 
force  cssentiellemeni  obéissante ,  que  les  offres  énergiques 
des  troupes  particulièrement  destinée)  t  à  la  défense  des 
frontières  ne  fussent  iraitreuseœcnl  interprétées  par  nos 
ennemis  cachés  ou  uublics.  Il  suffit,  quant  à  préi»cnl,  à 
r Assemblée  nationale,  au  roi,  cl  â  toutes  les  autorités 
constituées,  d'être  convaincus  dos  seniimcnts  constitution- 
nels des  troupes;  il  doit  suffire  aux  troupes  de  compter  sur 
le  patriotisme,  sur  la  loyauté  de  leurs  frères  d'armes  de 
la  garde  nationale  parisienne ,  qui  saura  triompher  de  tous 
les  obstacles ,  de  toutes  les  trahisons  dont  on  reiivironne. 

Quelque  soigneux  que  soit  le  général,  d'éviter  pour 
l'armée  jusqu'à  la  moindre  apparence  d'un  reproche,  il  lui 
promet  que ,  dans  toutes  les  démarches  per$  nneilet  "l^ui 
pourront  contribuer  au  succès  de  notre  cause  el  au  main- 
tien de  la  constitution,  il  bravera  seul,  avec  constance  el  avec 
dévoûment,  toutes  les  calomnies  comme  tous  les  dangers. 

Ordre  du  1^  au  soir. 

Le  général  a  cru  devoir  mettre  des  bornes  à  l'expression 
des  sentiments  de  l'armée,  qui  no  sonl  qu'un  lémoignsge 
de  plus  de  son  dévoûment  à  la  constitution ,  do  son  res|)cct 
pour  les  auturiUs  cor.stitu^'es  ;  mais  dont  la  manifestation 
collective,  ou  trop  vivement  prononcée,  aurait  pu  donner 
désarmes  à  la  malveillance. 

Mais  ploft  le  général  d'armée  a  été  sévère  sur  les  prin- 
cipes qui  conviennent  à  la  force  armée  d'un  peuple  libre, 
et  par  conséaueut  soumis  aux  lois,  plus  il  se  croit  (»erson- 
neUemcnl  obligé  à  dire,  en  sa  quohié  de  ci;o}cn,.lout  ce 
que  les  troupes  sentent  en  commun  avec  lui. 

C'est  pour  remplir  cet  devoirs  envers  l*i  |atrie,  tes  braves 
compagnons  d'armes  et  lui^nséme,  qu'anrés  avoir  pris, 
d'après  ses  conventions  avec  M.  le  maréchal  Luckner,  les 
mesures  qui  mettent  l'armce  à  l'abri  de  toute  alieitile  ,  il  va, 
dans  une  course  rapide ,  exprimer  h  l'Assembbo  et  jau  roi 
les  sentimenis  de  tout  bon  fracçais,  cl  deri.aiidLr  en  même 
temps  qu'on  pourvoie  aux  diflcrtnts  besoins  dts  troupes 

Le  général  ordonne  le  maintien  de  la  plus  exacte  disci- 
pline ,  el  espère,  à  son  retour ,  ne  recevoir  que  des  comptes 
satisfaisans. 

M.  Dhangcsl,  maréchal  de  camp,  prendra  le  comman- 
dement. 

Le  général  d'armée  répète  que  son  intention  el  son  \t9u 
sont  de  revenir  ici  sur  lo  champ. 

LeUre  du  maréchal  Luckncr  au  roi^ 
Au  quartier-général ,  i  M«nin,  le  ^  juin. 

Sire  ,  appelé  par  le  choix  de  votre  majesté  au  commua- 
dément  d'une  des  armées  françaises,  comme  au  grade  lo 
plus  émineni ,  et  ho;ioré  de  oluiieurs  témoignages  cclatftos 
do  confiance  que  rAssembléc  nationale  m'a  donnés  au 
nom  de  la  nation ,  qui  a  daigné  ne  pas  les  désavtuer ,  je 
consacrais  tons  mes  moments  et  tous  mes  eSbrts  A  roériter 
un  sort  aussi  flatteur  pour  un  étranger.  Cette  dis>osition 
particulière,  mon  inviolable  attachemem  pour  la  rrance, 
et  ma  vieille  habitude  militaire  ,  qui  me  rend  encore  plus 
étranger  à  toutes  les  questions  politiques ,  mon  caractère, 
mon  devoir,  tout  contribuait  à  absorber  mon  temps  et 
mon  oueiition  dans  les  soins  du  service. 

Je  ne  connaissais  que  la  constitution,  ouvrage  d'un 
peuple  libre;  j'ai  fait  le  sermrnt  de  la  défendre.  J'étais 
uniquement  occupé  de  rétablir  la  di:>cipline,  de  perfec- 
tionner rinstrucuon,  d'assunr  nos  preniiers  pas  dans  le 
pavs  ennemi.  DcjA  même  ils  tvaîeni  été  heureux,  quoi- 
au  un  succès  plus  complet  ne  puisse  's'appuyer  quo  sur 
des  promesses  oui  sont  indépendantes  de  m6i ,  et  elles  ne 
se  sont  pns  réalisées;  déjà  même  ie  pouvais  nie  flatter  de 
quelques  progrès  el  de  beaucoup  de  zèle  dans  mon  armée , 
lorsque  d'aflligeanles  nouvelles  sonl  venues  me  soustraire 
a  mes  occupations. 

Un  grand  trouble,  que  je  n'ose  caractériser,  a  régné 
dans  la  capitale  et  jusque  dans  votre  palais.  Tous  les 
citoyens  de  l'empire  en  oni  été  instruits  par  une  procla- 
mation où  chaque  sentiment  exprime  un  nouveau  titre  A 
la  reconnaissance.  Je  Tai  fait  sur  le  champ  distribuer  à 
toute  mon  armée;  je  connais  trop  i>ien  les  officiers  et 
soldats  que  je  commonde ,  pour  douter  qu'ils  ne  partagent 
la  >ive  émotion  que  j'ai  éprouvée,  moii  indignation  contre 
les  factieux ,  mon*  respect  pour  votre  impassible  courage  ; 
cl  je  ipc  trouve  heuretix  d  être  en  ce  moment  rintcrpréle 
de  mes  braves  compagnons  d'armes ,  en  ayant  l'honneur 
de  voiir  envoyer  celte  lettre 

Tous  ont  vu  atxc  admiration  que  jamais  votre  majesté 
n'avait  montré  une  contenance  plus  encourageante  pour  les 
vrais  amis  de  la  liberté  et  de  la  constitution ,  cl  plus  impo- 


sante pour  ses  ennenus.  Que  votre  Majesté ,  forte  de  nobv 
confiance  et  de  tts  intentions  ,  continue  &  déjouer  loe 
complots;  qu'elle  soit  sûre  que,  par  une  semblable  conduite, 
elle  ne  peut  manquer  de  donner  toute  confiance  aux  uns , 
et  d'ôter  toute  espérance  aux  antres. 

Je  me  joins,  pour  l'en  sopplier,  A  un  autre  général ,  qui 
a  acquis  le  droi.  de  faire  entendre  sa  voix ,  toutes  les  lois 
qu'il  s'a^t  de  la  liberté  et  do  succès  d'une  révolution  à 
laquelle  il  a  si  utilement  coopéré. 

Je  ne  croirai  j'amais  compromettre  l'iut^ét  de  mon  armée» 
lorsque  je  dirai ,  avec  ma  franchise  ordinaire ,  qu'elle  doit 
ressentir  une  funeste  influ4>nce  là  oà  le  chef  suprême  que 
la  constitution  nous  a  donné  ne  serait  pas  respecté  partout 
comme  il  mérite  de  l'être  ;  lorsi^oe  j  ajouterai  que  notre 
activité  extérieure  serait  nécessairement  entravée  par  dei^ 
troubles  intérieurs,  qui  viennent  .«flliger  les  bons  citoyens  , 
désunir  les  volontés,  inquiéter  le  courage  el  la  bonne'foi. 

Telle  est  la  déclaration  franche  que  j'ai  l'honneur  d'a- 
dresser A  votre  maiesié ,  avec  l'hommage  de  mon  n^pect. 
Je  prie  le  roi  d'ordonner  A  son  ministre  de  se  rendre  en 
celle  occasion  l'interprète  de  mes  seutimenls  auprès  de 
l'Assemblée  nationale. 

Siffnéf  le  maréchal  de  France ,  général  de  l'armée , 

LvaLKOi, 

Nous  avons  demandé  A  M.  lo  maréchal  Lockner  la  permis- 
sion do  signer  la  Icltro  qu'il  a  l'honneur  de  vous  adreiiser , 
eldo  nous  associer  A  tous  les  sentiments  qu'elle  exprime. 
St9né,tous  les  aides-de-camp  du  maréchal  Luckoer. 

SÉANCE   BITRIORDIMAIRE    DO    VENDREJU    AU  80III. 

M.  Aubert  Dubayet  occupe  le  fauteuH 

Un  de  MM.  les  secréuires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Dupral ,  maire  d'Avignon ,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  ville,  réfutent  comme  calomnieux  le 
rapport  fait  par  les  comiuissairi'S  civils  au  ministre  de  l'in- 
térieur ,  el  répété  par  celui-ci  A  l'Assemblée  nationale.  Ils 
déclarent  qu'if  est  faux  que  la  tranquilKti  ait  été  troublée 
dans  leurs  murs. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  chargé  de  raffaire 
d'Avignon. 

On  lit  un  an  été  des  admiuislrateurs  da  département  du 
Pas-de-Calais ,  par  lequel  ils  témoignent  qu  ils  ont  appris 
avec  liorreur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  palais  du  roi,  le  20 
de  ce  mois,  et  déclarent  que,  fidèles  A  leur  serment,  il* 
mainiieudronl  jusqu'au  dernier  soupir  U  constitution;  qu'il» 
regarderont  comme  traîtres  A  la  patrie  tous  ceux  qui  y 
proposeraient  des  cbau^ments  autres  que  par  les  formes 
voulues  par  la  constiuition  ,  et  même  ceux  qui ,  d'aprét 
ces  formes,  proposeraient  des  changements  attentatoires 
A  l'égalité ,  A  la  hberté ,  aux  droits  de  l'homme.  (  Oa  ap* 
plaudit.  ) 

L'Astnnblée  renvoie  cet  arrêté  A  It  commission  pKtnm^ 
dinaire. 

On  fait  lecture  d'uue  «dresse  individuelle  des  dtojeos 
actifs  de  la  ville  de  Rouen. 

LÉGISLATETRS , 

La  patrie  en  en  danger.  Des  scélérats  trament  sa  perte  : 
c'est  contre  eux  que  nous  élevons  la  voix. 

Nous  ne  vous  ferons  point  entondre  les  accents  de  la 
flatterie;  c'est  le  langage  des  esclaves.  Uonmies  libres,  nous 
TOUS  dirons  la  vérité  ;  vous  êtes  dignes  de  l'entendre,  vous 
êtes  les  représentants  du  peuple  français. 

Nous  avons  voulu  une  constitution  qui  fixAt  les  devoirs  el 
les  droits  du  peuple  et  du  monarque  :  il  fallait  alors  déra- 
ciner des  préjugés  ,  détruire  des  habitudes ,  anéantir  des 
abus.  Une  révolution  était  nécessaire  ,  et  les  français  l'ont 
faite.  Mais  actuellement  que  la  consLiUition  est  établie,  que 
le  dépôt  en  est  confié  A  la  fidélité  du  corps  législatif,  comme 
A  rattachement  de  tous  les  citoyens ,  il  ne  faut  pour  la  main- 
tenir que  du  courage  et  de  la  sagesse. 

Fiers  de  ce  dépôt ,  nous  en  avons  juré  le  maintien  :  lé- 
gislateurs ,  vous  ravez  juré  comme  nous.  Nous  tiendrons 
nos  serments;  vous  tiendrez  aussi  les  vôtres. 

Que  la  joie  insultante  de  nos  ennemis  ne  soit  done  plus 
provoquée  par  l'ac^^ueil  qu'on  vous  a  vu  faire  aux  perndes 
conseils  d'un  faux  patriotisme  ,  dont  les  agenU  soudoyés 
s'efforcent  de  vous  faire  perdre  la  ligne  de  la  constitution! 

Qu'ils  ne  puissent  plus  fonder  d'espérance  sur  les  dis- 
sentions qui  existent  entre  les  deux  pouvoirs  garants  de 
notre  liberté ,  et  sur  celles  qui  déchirent  le  sein  même  du 
corps  législatif. 

Qu'il  ne  soit  [^lus  permis  de  détourner  votre  attention 
des  vraies  causi  de  nos  troubles,  pour  l'arrêter  sur  des 
complots  chiinèri'iucs  ou  de  vaincs  déclamations  ^.  dont  le 


nt  d'atraiblir 
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j4iM  lf*gcr  rianiifii  .1  sulB  pour  tleiruiru  k*  proïligc!  Fus>- 
kcni-ii»  réels  ,  Ci'K  complots,  ils  ne  seraient  p.-s  à  crainJnt: 
\uus  avez  ,  po.ir  les  Je:ruirc ,  le  courage  et  le  paiiioiisnie 
Je  10 ils  les  lions  l'ranvais. 

Les  vrais  ('on.spiraieurs  sont  reui  qui,  travaillant  sans 
cesse  une  luuliilude  facile  à  tromper,  la  |K>ussen!  au  crime, 
en  l'enivrani  de  défiances. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  coui  qui  ravalent  la  majest«^ 
du  corps  législatif,  en  le  faisant  l'eclio  de  leurs  passiovs 
privées. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  reconnaissent  on 
France  44  mille  souverains;  qui  parlent  de  la  ré/mblique 
dans  un  ëiat  constitue  Dionarr/iiqur  par  le  vœu  univoque 
de  toute  la  nation  ;  qui  demandent  l'anpvl  au  jwuplc  d.ns 
un  gouvernemcni  re,»resentalif ,  où  rappel  au  [nruple  , 
interdit  par  la  constitution,  ne  serait  autre  ebose  que  la 
proclamation  de  la  guerre  civile. 

I^s  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui,  par  leurs  actions, 
p«r  leurs  écrits,  par  leurs  discours,  s'ellorcei 
le  rcsjtcci  et  la  confiance  qu'on  doit 
constituL^es. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  prc^client  aux 
troupes  l'indiscipline,  la  révolte,  la  méfiance  contre  les 
généraux  ;  qui  couvrent  nos  colonies  de  sang  et  do  ruines  ; 
qui  ont  aiguisé  le»  [«i^^nards  des  l>ourn>aux  d'Avignon  , 
et  qui  les  poussent  encore  au  meurtre  ,  en  les  sousimyani 
au  glaive  dont  la  loi  devait  frapper  le u; h  têtes  scelcriîtes. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ces  ministres  factieux  qui, 
|iuur  ace«rlérer  leur  plan  de  désorganisation,  proposent  in- 
ronstitutionnellement  de  former  un  camp  sous  les  murs 
de  la  capitale,  afin  do  dë/ourager  ou  de  porter  à  quelque 
mesure  violentu  l'iné branla  bit!  garde  naiiouale  parisienne. 
(Il  s'elcve  des  murmures.) 

Les  vrais  conspirateurs  sont  les  fonctionnaires  publics 
qui  nëjrligent  de  faire  exécuter  les  lois;  ce  son'  des  olliciers 
municipaux  qui  protègent  la  révolte ,  donnent  dus  fêtes  à 
des  sobiatsqui,  après  avoir  volé  leur  caisse,  se  sont  armes 
contre  les  défenseurs  de  la  loi;  encbalnent  {«ar  leur  silenco 
ou  par  leur  requisitionn  le  courase  et  la  torce  armée ,  et 
livrent  aux  insultes  des  factieux  los  dépôts  sacrés  confiés 
par  la  France  entière  à  leur  sollicitude. 

I^s  vrais  conspirateurs,  enfin,  sont  ceux  qui,  feignant 
d'oublier  ou  de  méconnaître  les  service»  rendus  à  la  cause 
de  la  liberté  par  M.  Lafayelle,  ont  l'infamie  de  pro)K)»er 
un  décret  d'accusation,  et  peut-élre  de  diriger  contre  lui 
le  fer  des  assassiu ;  parce  que  ce  général  n  eu  le  courage 
de  dire  la  vérité,  de  démasquer  une  faction  puissante,  et 
de  la  |)Ours:iivre  jusque  dans  l'antre  où  elle  trame  la  ruine 
de  la  pairie.  (On  entend  quelques  murmures  et  de  nom* 
Lreux  applaudissement.-). 

Que  les  Ucbes  qui  préparent  un  décret  d'accusation 
contre  le  généial  de  la  fédération  de  1790,  en  |^iré|)arent 
donc  aussi  contre  tous  les  bons  Français.  En  exprimant  ses 
lenlimenis,  Lafayeite  a  peint  les  nôtres  :  ct>nime  lui  nous 
détestons  les  factieux.  Depuis  long-temps  leur  tyrannie 
nous  irrite  et  nous  lasse;  leur  joug  avilissant  est  un  oppr(v- 
bre  que  nous  ne  pouvons  plus  supporter.  Législateurs, 
faiies-lcs  rentrer  dans  le  néant,  ces  hommes  pervers,  que 
la  révolution  a  fait  connaître,  et  qui  ne  prennent  le  nom 
de  patriotes  qtie  pour  le  déshonorer.  Anéantissez  tout 
|Wuvoir  qui ,  n'étant  point  dans  la  constitution  ,  est  un 
monstre  dans  notre  ordre  social. 

Confondez  dans  la  même  proscription  ces  infâmes  libct- 
li8lesi|ui,  répandant  périodiquement  le  venin  dont  ils  sont 
ooarris,  corrompent  les  esprits  et  les  cœurs. 

Dévouet  A  l'inexorable  sévérité  des  lois  et  ceux  qui 
propooeraieni  d'Oier  ou  d'ajouter  une  syllabe  a  l'acte  cons- 
liiuiionncl,  et  los  audacieux  qui  insulteraient  à  la  majesté 
Mlienale,  soii  dans  la  personne  de  ses  représentants  élus, 
sait  dans  la  personne  de  son  représentant  héretliiaire.  Le 
rorpt  législatif  ei  lé  roi  soM  également  nécessaires  h  notre 
libcrié  ;  nous  devons  leur  assurer  également  la  jou  ssancc 
des  droits  qui  leur  sont  accordés  par  la  constitution  ;  mais 
I0U8  deux  doivent  aussi  se  concentrer  dans  les  limites 
qu'elle  a  posées  :  hors  de  là  il  n'y  a  plus  dé  liberté;  et  des 
honmcs  qni  n«  *«*ulent  de  tyrans  d'aucune  rsitéee,  doivent 
«'élever  rnôtru  quiconque  asp'rc  h  le  devenir. 

Lé^îilateurs ,  nous  le  disons  avec  fermeté ,  les  divisions 
^BÎ  jusqu'à  présent  on  régné  entre  vous  et  le  pouvoir 
cxéeulif  affligent  tous  les  bons  Français  ;  elles  doivent 
rmer,  si  %ous  ne  voulez  que  la  patrie  périsse  dans  les 
iléekhvBefiiA  de  la  plus  funeste  anarchie.  Ke  souffrez  donc 
ploi  1  imofonre  de  rot  tribunes  (On  murmure. }  qui ,  |Mr 
étm  a|flMdiMM*meaia  ou  des  murmures  soudoyés  ,  m- 
ef  Hofflinent  l'opinion  des  représentants  du  |»ru* 


|)le.  Imposez  un  silence  et  cruel  à  ces  agitateurs  «uj ,  dans 
le  saiicluaiie  inéiiie  de  la  legislftion  ,  osent  deincr  la  ré- 
volte et  le  meurtre,  \ous  propos<Mit  alternativement  de  vous 
déclarer  Ashcmbleo  cun>iituanle  ,   de  supprimer  le  tel» 

royal Tunissrz  les  auteurs  des  forfaits  commis,  lo  20 

de  ce  mois  au  chAteaudes  Tuileries,  ('/est  un  délit  public; 
c'est  un  aitcnl<il  ;iux  droits  dn  peuple  français,  oui  ne 
veut  point  reee\oir  de  lois  de  quelques  brigands  de  la  ca- 
pitale :  nous  vous  en  demandons  veiigeaiice. 

Uepri-Si^ntants du  peuple,  \ous  lui  devez  des  lois  sages: 
vous  devez  fortifier  I  action  du  fiouvoir  exécutif:  tels  lurent 
les  devoirs  que  vous  vous  iiiqMisdtes  en  acceptant  le  ca- 
ractère auguMe  dont  \»*us  êtes  re\élU'<.  Vous  devez  h 
>ous-inénies  de  prendre  enfin  l'air  de  dignité  qui  convient 
aux  légisbiteurs  d'un  grand  empire.  Quant  à  nous  ,  nous 
vous  dc\ons  soumisHon  et  respect;  nous  remplirons  nos 
devoirs  :  ni.-iis  nous  voulons  aussi  la  constitution  telle 
qu'elle  eut;  nous  voulons  à  toujours  un  corps  législatif,  un 
rui,  des  administrateurs  et  des  juges  élus  par  le  peuple:  nous 
les  aurons,  ou  nous  périrons.  (On applaudit. / 

(Suivent  trenti-t-scpt  pages  de  signature».) 

M.  CiiARLiiiR  :  Jedeinaiiih;  ({ue  celle  ailrcosc  suil 
votjêc  ;iu  mépris  qu'iîllo  iiiérilc. 

l'ue  grande  partie  de  l'Assemblée  se  l'-ve  et  demande 
à  grands  cris  que  M.  Cbarlicr  soit  envoyé  h  l'Abbaye. 

Une  foule  de  députes  se  précipite  à  la 'tribune. 

M.  Cbarlier  y  moule  aussi. 

Les  cris,  à  l'Àbbaifi'!  recommenceni 

M.  VuiSAiti)  :  Vtius  avez  décrclé  que  vous  ne  tlé- 
libi?rericz  point  apivs  bi  lectiiie  ilr.s  adresses;  mais 
qii*cl]es  bel  :iieiil  de  snîlc  renvoyées  à  la  comiuis- 
sioii.  Je  demande  Tcxt^culion  de  ce  d(*erel. 

Le  renvoi  est  dëcrëlé. 

M.  Albitte  :  (letto  adres<e  n'est  point  du  dépar- 
tement de  la  Seine  inférieure,  mais  de  la  ville  de 
Koucn  seule.  Je  vous  garantis  que  la  ville  de 
Uicnpe,  la  ville  d'En  ,  n'y  ont  point  concouru. 

M.  Fkol'dières  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Tiiuriot:  Ce  sotit  les  conlre-rcvolntionnai- 
rosdeUouen  qui  l'ont  signée.  (L*agil:ition  recom- 
mence. ) 

M.  Tarrê:  La  vérité  vous  gène  »  mais  vous  Ten- 
tendrez  malgré  vous. 

Plugiewâ  voix  :  l'ordre  du  jour. 

M.  Froudi  >res  insiste  i»our  avoir  la  parole. 

L'ordre  d  »  jour  «si  a  jo,it e. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adrese  in- 
dividuelle de  cinq  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne.  Les  signauiires  anmmccnl  que,  fidèles  à  leur  ser- 
iiiciit,  ils  mourront  jdulôt  que  de  soulTrir  qu'il  soit  change 
une  ligne  h  la  coiistilulion;  qu'ils  adhèrent  à  lOJt  ce  que  le 
général  Lai'ayetie ,  le  directoire  de  Paris,  et  de  lions  ci- 
toyens ont  dit^ur  les  factieux.  Us  leur  attribuent  la  dèsor- 
ganisatiou  ,  l'avilissement  des  |»ouvoirs  constitués  ,  l'indi- 
cipline  des  troupes,  le  renversement  de  tout  ordre,  et  l'in- 
dignation de  l'Kurope.  Ils  les  accusent  de  ne  tendre  qu'à  la 
ruine  des  citoyens  propriétaires ,  de  j.rovoi|ucr  la  perte  du 
gênerai  Lafavelte,dc  ppojeier  lo  massacre  de  la  famille 
royale,  n  Depuis  quand  s'imaginenl-ils  former  &  eux  seuls 
le  peuple  français  '.'  (Qu'ils  montrent  les  mandats  par  les- 
quels les  83  déparlemeiils  leur  ont  délégu:*  leurs  |K>uvoirs. 
La  ville  de  Paris  sera  responsable  du  dc|»ôi  de  l'acte  coa- 
stitutonnel,de  la  sûreté  des  représentants  dus,  et  du  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation.  Si  leur  sang  venait  A  cou- 
ler ,  la  France  entière  .-piiellerait  les  armées  pour  les  ven- 
ger. Les  factieux  seuU  pleurent  la  i<ertc  aes  lloland,  des 
Claviére,  des  Scrvan,  des  Dumouricz.  Nous  attestons  à  la 
France  entière  que  MM.  Robindet  Servanont  fortement  ré- 
primandé le  directoire  de  l'Aisne,  |M>ur  avoir,  à  la  voix  du 
général  de  l'armée  du  centre,  fait  succéder,  dans  son  camn, 
1  abondance  à  la  disette.  Le  bonheur  de  la  France  tient  à  la 
destruction  des  aggrcgaiions  particulières.  Proscrivez  les 
corporations  des  clubs  et  b'urs  correspondances  entre  eux. 

S  lue  tous  les  citoyens  puissent  se  rassembler  sans  lormer 
e  corporations,  laites  cesser  le  scandale  de  vos  divisions 
marqué  par  la  distinction  de  vos  places.  Faites  cesser  l'in- 
tolérable obsession  ,  la  tyrannie  révoltante  des  tribune». 
Lei  factieux  de  la  capitale  n'ont  pas  le  droit  de  fixer  l'opi. 
nioii  publique.  Le  vomi  de  Paris  u  est  que  le  vœu  de  la  83"><^ 
partie  de  ll^mpire.  Nous  demandons  vengeance  de  lex<^ 


crnLIti  journrc  du  20  juin,  jour  de  honle   impérissable  i 
pour  l'aris,  de  deuil  pour  la  France  enliére.  Nousdenian-  1 
dons ,  pour  l'exemple  des  corps  adroinistraiiCi ,  la  punition  | 
des  fauteurs  de  ces  délits.  11  faut  ouvrir  les  portes  d  Orléans 
si  ceux-là  n'y  entrent  pas. 

La  lecture  de  cet  adresse  est  fréquemment  interrompue 
par  de  longs  et  tumultueux  murmures. 

M.  Lotskl:  Je  demande  la  parole  pour  un  fail 
que  voici  :  c'est  (fue  celte  adresse  a  été  présentée 
au  directoire  de  l'Aisne ,  pour  être  transmise  en 
son  nom  à  FAssemblée  nationale ,  et  le  directoire 
Ta  rejetée. 

Une  voix  :  C'est  faux  ! 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  adresse  k  la 
commission  extraordinaire. 

M.  Gbrsonné:  Je  demande  la  parole. 

Plutieurg  roix  :  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  an  voix. 

M.  LE  Président  :  l'épreuve  étant  douteuse ,  M. 
(fCnsonné  a  la  parole. 

M.  Gensonné:  Je  n'ai  qu'une  proposition  bien 
simple  à  présenter  à  PAssemblée.  Je  demande  que 
l'adresse  dont  il  vient  d'être  fait  lecture  soit  contre- 
signée par  MM.  les  secrétaires,  avant  d'être  ren- 
voyée h  h  commission.  [Plusieurt  membres:  Cela 
est  juste.)  Cctic  adresse  contient  une  dénonciation 
que  vous  ne  pouvez  regarder  comme  indifférente. 
Des  ministres  y  sont  accusés.  Il  faut  que  les  accu- 
sateurs soient  punis  comme  calomniateurs,  ou  les 
accusés  comme  coimables.  En  second  lieu,  les  signa- 
taires qualifient  le  décret  rendu  en  faveur  des  mi- 
nistres disgraciés  comme  Tcffet  d'une  faction.  Ils 
proposent  la  desiruction  des  clubs  ,  (  Plusieurs 
voix:  Oui,  oui.)  ou  du  moins  qu'on  leur  interdise 
toute  correspondance  cntr'eux.  11  ne  se  sont  pas 
rappelés  que  cette  proposition  fut  faite  au  mois 
de  septembre  dernier  par  M.  Chapellier,  et  repous- 
sée par  la  maiorilé  comme  inconstitutioimelle. 
(  Plusieurs  membres  :  C'est  faux.  )  M.  Lafayctle,  lui- 
même  n'a  pas  toujours  été  l'ennemi  des  clubs  ;  au 
mois  de  mars  1791 ,  il  n'en  voulait  pas  la  destruc- 
tion. Les  signataires  proposent  encore  d'exclure  le 
peuple  de  vos  séances.  (  Un  grand  nombre  de  vdœ: 
Cela  est  faux.  )  Lorsque,  dans  l'Assemblé  consti- 
tuante, on  agita  la  grande  question  du  vflo,  Mira- 
beau s'appuya ,  pour  le  faire  donner  au  roi ,  sur  ce 
qu'il  pourrait  arriver  un  jour  où  une  législature 
corrompue  défendrait  la  publicité  de  ses  séances. 

M.  Dumas:  Je  demande  qu*il  soit  fait  une  seconde 
locture  de  l'adresse,  pour  prouver  à  M.  Consonne 
qu'il  ne  Ta  pas  entendue. 

M.  DuHOSLARD  :  Je  demande  la  parole  contre  M. 
Ccnsonné. 

M.  DussAULX  :  Je  la  demande  contre  M.  le  pré 
sidenL 

L'Assemblée  ferme  la  discussiop,  et  décrète  que  l'adresse 
sera  contresignée  par  les  secrétaires. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  samedi  30  juin. 
M.  Dbstrem,  au  nom  du  comité  de  commerce: 
Lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante  s^est 
déterminée  à  supprimer  le  privilège  exclusif  du 
t  nbac  ,  elle  a  pensé  qtie,  pour  faciliter  le  débouché 
do  ceux  de  la  ci-dnvant  ferme  générale  qui  devaient 
être  vendus  au  compte  de  la  nation ,  elle  devait 
repoussiT  momentanément  les  tabacsétrangers.  Elle 
a  voulu  en  conséquence  que  ceux  en  feuilles,  de 
nos  colonies,  de  celles  espagnoles,  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  du  Levant  et  de  l'Ukraine,  pour  ne 
payer  que  18  liv.  15  sous  par  quintal ,  fussent  im- 
portés par  bâtiments  français;  que  ces  mêmes  tabacs, 
venant  sur  navire  des  Etats  où  fils  croissaient , 
acquittassent  le  droit  de  25  liv.  ;  elle  a  défendu 
l'importation  de  tous  autres ,  même  de  ceux-ci 


ayant  touché  en  pays  étranger.  Le  Uibac  fabriqué 
devait  naturellement  suivre  le  même  sorL 

Cette  mesure  a  produit  une  partie  de  l'effet  que 
l'on  en^  avait  espère  :  la  majeure  partie  des  tabacs 
apparUînant  h  la  nation  s'est  promptemcnt  écoulée; 
mais  le  droit  excessif  imposé  sur  quelques-uns  de 
ces  tabacs,  et  la  prohibition  dont  on  avait  grevé 
quelques  espèces  indispensables  à  une  bonne  fabri- 
cation, ont  été  la  source  d'une  contrebande  toujours 
inévitable  lorsque  le  droit  est  excessif  et  la  mar- 
chandise de  peu  de  valeur  et  d'un  débit  assuré.  I^ 
moindre  inconvénient  de  cette  fraude  a  été  la  des- 
truction de  la  balance  qui  devait  exister  entre  les 
fabricants.  Le  fabricant  qui  a  acquitté  le  droit  n'a 
pu  soutenir  la  concurrence  de  celui  qui  a  su  l'élu- 
der ;  et  toutes  les  manufactures  de  tabac ,  non- 
obstant les  efforts  de  la  régie  des  douanes  et  les  dé- 
penses qu'elles  ont  exigées,  ont  souffert  de  l'intro- 
duction des  tabacs  fabriqués  venant  de  l'étranger. 

Votre  comité  de  commerce  n'a  vu  qu'un  moyen 
de  faire  cesser  cet  ordre  de  choses,  celui  de  dinii- 
nuer  le  droit ,  et  de  lever  les  prohibitions  qui  exis- 
tent pour  quelques  espèces  de  tabacs  en  feuilles  : 
il  a  pensé  en  même-temps  que  le  tabac  en  cigarres , 
n'ayant  reçu  presque  aucune  main-d'œuvre,  pouvait 
être  admis,  en  payant  le  plus  fort  droit  du  tabac  enr 
feuilles. 

A  cet  effet,  votre  comité  vous  propose  de  réduire 
à  10  liv.  par  quintal  le  droit  de  18  liv.  15  sous,  aussi 
par  quintal,  imposé  sur  les  tabacs  en  feuilles,  de  nos 
colonies,  des  colonies  espagnoles,  des  Etats-Uni« 
d'Amérique, de  l'Ukraine  et  du  Levant,  importéssur 
bâtiments  français  ;  à  12  liv.  le  droit  de  25  liv.  que 
supporlaient  les  tabacs  venant  desdits  pays  par 
navires  espagnols,  améiicains,  russes  et  levantins, 
ou  par  terre,  dans  les  bureaux  de  Lille,  Valenciennrs 
et  Strasbourg;  d'admettre,  moyennant  le  droit  de 
15  liv.  par  quintal,  non-seulement  les  tabacs  en 
feuilles  venant  desdits  pays  et  de  tous  les  autres, 
quels  que  soient  les  bâtiments  sur  lesquels  ils  se- 
ront importés,  mais  encore  ceux  en  cigarresw 

En  graduant  ainsi  les  droits ,  on  laisse  à  la  navi- 
gation franr^iise,  pour  le  transport  des  Uibacs  né- 
cessaires à  là  consommation  du  royaume,  Tavantige 
Sue  le  droit  actuel  sur  le  tabac  a  voulu  lui  hiénager. 
)n  ne  rejette  aucun  tabac  en  feuille ,  quels  que 
soient  son  origine  et  le  lieu  de  son  chargement.  On 
ne  surcharge  pas  d'un  droit  excessif  une  consom- 
mation de  goût.  On  peut  encore  espérer,  par  cette 
mesure,  que,  vu  notre  supériorité  dans  la  fabrica- 
tion des  tabacs,  il  ne  restera  plus  d'alinieot  à  la 
fraude;  qn'ainsi  le  produit  du  droit  sur  le  tabac 
étranger  excédera  celui  actuel. 

M.  Destrem  présente  un  projet  de  décret  dont  la  seconde 
leclurc  est  ajournée. 

M.  Marant  fait ,  au  nom  de  auatre  comités ,  un  rapport 
sur  l'administralioii  de  M.  Narbonne  ,  considéré  dans  ses 
rapports  avec  les  marchés  passés  pour  les  différentes  four- 
nitures des  armées  et  des  arsenaux,  —  11  propose  an  p»o- 
jel  de  décret ,  unanimement  TOlé  par  les  80  membres  des 
comités  ,  dont  l'objet  est  d'acquitter  le  ministre  de  toute  sa 
responsabilité  quant  à  cette  partie  de  sa  gestion.  L'Assem- 
blée en  ordonne  rAJoarnemcnt.# 

N,  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  au  moment  de  la  dis- 
cussion. 

M.  LE  Président  ;La  parole  est  à  M.  Pastoret,pour 
un  rapport  sur  la  situation  actuelle  de  h  France, 
au  nom  de  la  commission  extraordinaire  des  douze., 

M.  Pastorei.  Avant  de  mettre  sous  vos  yeux  fous 
les  rapports  (}ui  sont  le  résultat  de  ses  discussions, 
votre  comité  extraordinaire  m'a  chargé  de  vous 
offrir  le  tableau  général  do  ses  travaux.  Nous 
venons  vous  parler  des  maux  do  la  France;  nous 
venons  proposer  quelques  moyens  de  les  affaiblir 


ou  (le  les  dëlriiirc.  Nuire  devoir  csl  de  dire  la  vé- 
rilc  ;  nous  la  dirons  toulccnlière.  Parmi  les  causes 
de  nos  maux ,  les  unes  apparlicnncnl  esseiilielle- 
incnt  k  une  grande  révolution  ,  les  aulns  en  sont 
indépendantes;  les  unes  tiennent  aux  pouvoirs 
constitués,  les  autres  aui  citoyens  qui  ont  juré  de 
leur  obéir.  La  constitution  était  terminée  ;  le  roi 
venait  de  Taccepter;  une  amnistie  avait  soustrait 
ih  la  sévérité  des  lois  les  accusés  et  les  coupables; 
les  fondateurs  de  la  liberté  en  remettaient  le  dépôt 
à  de  nouveaux  représentants  du  peuple  ;  nous  arri- 
vions entourés  des  vœux  et  des  espérances  de  tous 
les  Français.  De  toutes  parts  on  s'écriait  que  la  ré- 
volution était  unie  ;  tout  annonçait  qu'elle  aurait 
dû  Tétre.  Cependant  des  ennemis  veillaient  autour 
de  nous;  il  en  veillait  hors  de  FlCmpire,  sous  un 
voile  trompeur,  mais  respecté.  lie  fanatisme  ca- 
chait la  douleur  d'avoir  perdu  le  patrimoine  fécond 
de  la  crédulité  des  peuples.  Une  coalition  impie 
associait  et  confondait  ses  intérêts  avec  ceux  de 
ces  (grands  d'autrefois  qui  ne  pardonnaîc^nt  pas  à 
nos  institutions  nouvelles  d'avoir  fait  écrouler  Je 
colosse  antique  de  leur  puissance  féodale.  Des  prin- 
ces voisins  continuaient  à  s'armer  ;  ils  continuaient 
^  accorder  un  asile ,  à  prodiguer  des  secours ,  5 
promettre  des  soldats  aux  ennemis  de  notre  liberté. 
Jamais  des  circonstances  politiques  n'excitèrent 
plus  fortement  la  sollicitude  de  tous  les  pouvoirs 
établis. Quelle  acte  leur  conduite? 

Cestpar  cet  examen  que  je  commencerai  l'his- 
toire fidèle  des  maux  dont  la  France  est  déchirée. 
Je  parcours  successivement  l'état  actuel  des  auto- 
rités constitutionnelles.  L'influence  du  pouvoir 
judiciaire  est  connue.  Une  longue  expérience  a  dé- 
montré chez  tous  les  peuples  qu'un  penchant  natu- 
rel Pentralne  à  s'étendre  au-delà  des  bornes  qui  lui 
sont  tracées.  I^laisce  danger,  nécessaire  à  prévoir 
comme  à  détruire,  n'altère  qu'insensiblement  la 
liberté ,  et  il  ne  fixera  pas  aujourd'hui  nos  regards. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  l'insufll- 
sance  ou  aux  erreurs  du  code  pénal.  Dans  un  temps 
plus  calme,  il  faudra  bien  le  revoir  tout  entier: 
ce  n'est  pas  que  la  philosophie  n'y  ait  présidé  ;  mais 
elle  s'y  est  montrée  avec  un  visage  trop  sévère  ; 
elle  a  quelquefois  mal  gradué  la  proportion  des 
peines  et  des  délits;  elle  a  laissé  prononcer  souvent 
la  mort,  peine  absurde  et  barbare,  contre  laquelle 
Doos  osons  espérer  que  la  raison  ne  poussera  pas 
toujonrs  des  cris  inutiles. 

L'inaction  des  tribunaux  est  un  danger  plus  pro- 
chain. On  la  reproche  surtout  «'i  la  haute  cour 
nationale;  et,  certes,  la  liberté  française  périrait 
bientôt ,  si  le  glaive  dont  la  loi  menace  les  conspira- 
teurs demeurait  toujours  suspendu  sur  leurs  têtes, 
sans  les  frapper  jamais.  Nous  avons  cherché  les 
causes  des  lenteurs  apparentes  de  ce  tribunal  su- 
prême ;  on  ne  les  trouve  ni  dans  les  hauts  jurés ,  ni 
clans  les  grands  procurateurs,  ni  dans  les  grands 
juges;  elles  sont  dans  le  grand  nombre  des  accusés , 
dans  les  formalités  justement  circonspectes  de  la 
procédure,  dans  Féloignement  de  la  plupart  des  té- 
moins soccessivemeni  indiqués  ;  mais,  si  la  décision 
de  chaque  affaire  en  particulier  est  ainsi  retardée, 
le  moment  approche  où  plusieurs  jugements  rendus 
presque  à  la  fois,  en  assurant  le  triomphe  de  l'inno- 
oeoce,  assureront  aussi  le  châtiment  de  ces  hommes 
ambitieux  de  l'esclavage,  qui  firent  tant  d'efforu 
pour  étouffer  la  liberté  naissante ,  et  reconquérir  le 
despotisme  anéanti  par  la  volonté  générale  du  peu- 
ple français. 

llnaelion  a  été  plus  justement  reprochée  au  pou- 
voir exécutif.  Frappé  du  souvenir  d'une  ancienne 


puissance ,  ses  ?geiits,  depuis  la  révolution ,  obéis- 
saient lentement  h  Texpressiou  du  vœu  national;  ils 
ne  concevaient  pas  encore  que  leur  trône  se  fût 
écroulé ,  et  poursuivaient  de  leurs  regrets  comme 
de  leurs  espérances  le  temps  où,  véritables  monar- 
ques, les  ministres  gouvernaient  despotiquement  la 
France,  sous  l'autorité  apparente  d'un  seul  homme 
qui  n'était  aue  le  prête-nom  et  l'électeur  de  la  sou- 
veraineté. La  résurrection  éclatante  des  droits  du 
peuple  leur  parut  un  orage  passager,  devant  lequel 
ils  consentirent  à  se  courber  un  instant  pour  se 
redresser  ensuite  avec  plus  de  vigueur.  L'événe- 
ment trahit  leur  espoir,  et  cependant  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  reçut  pas  une  impulsion  plus  active.  11  est 
vrai  que  la  force  des  lois  n'est  pas  dans  elles-mê- 
mes; elle  est  dans  la  soumission  et  la  confiance  des 
peuples;  mais  une  nation  devenue  libre,  une  nation 

3ui  cherchait  et  les  mandataires  et  les  interprètes 
é  sa  volonté ,  une  nation  à  laquelle  sa  constitution 
assure  par  les  pétitions  et  les  adresses,  par  la  liber- 
té des  discours  et  des  écrits,  tous  les  moyens  possi- 
bles d'inspirer  une  bonne  loi ,  et  d'en  réformer  une 
mauvaise,  est  plus  naturellement  portée  à  l'obéis- 
sance >  puisque  c'est  à-elle  même  qu'elle  obéit. 

La  puissance  executive  a  trop  vu  des  entraves  là  où 
ne  sont  que  des  bornes.  Non  seulen^ent  limiter  un 
pouvoir,  ce  n'est  pas  renchainer,  mais  n'en  pas 
limiter  un,  ce  serait  amener  insensiblement  la  des- 
truction de  tous  les  autres. 

Il  n'existera  jamais  d'ordre  public  sans  un  gou- 
vernement vigoureux  ;  plusieurs  constitutions  cé- 
lèbres, celle  de  Selon  en  particulier,  n'ont  péri 
que  par  le  défaut  de  force  des  magistrats  chargés 
du  pouvoir  exécutif.  Les  pères  avaient  un  moyen 
singulier  de  le  faire  sentir:  à  la  mort  du  roi,  pen- 
dant cinq  jours,  toutes  les  lois  étaient  suspendues; 
alors  éclataient  les  vengeances  et  les  déprédations  ; 
alors  régnaient  en  paix  l'audace  et  la  licence.  Quelle 
terrible  leçon  donnait  ce  triomphe  du  crime  ! 

Biais ,  pour  assurer  au  gouvernement  une  vigueur 
si  nécessaire,  il  faut  que  la  volonté  du  magistrat  se 
joigne  h  la  volonté  de  la  loi ,  et  qu'au  lieu  de  se 
borner  à  se  plaindre  des  désordres ,  il  les  fasse  ré- 
primer. La  peine  de  tous  les  délits  est  fixée  :  ont-ils 
échappé  à  la  législation  nouvelle  ,  la  législation 
ancienne  subsiste  pour  les  punir.  Si  toutes  deux 
étaient  muettes,  ce  serait  au  roi  à  dénoncer  au 
corps  législatif  ce  double  silence  ;  la  constitution 
l'y  autorise ,  et  la  tranquillité  public  lui  en  prescrit 
le  devoir. 

Le  roi  n'est  pas  seulement  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif;  il  a  sur  l'étendue  de  son  autorité 
une  influence  personnelle:  c'est  avoir  une  obliga- 
tion plus  forte  de  s''.itUicher  à  la  constitution  de 
l'empire,  d'en  repousser  les  ennemis  avec  courage, 
de  leur  opposer  cette  haine  patriotique ,  la  seule 
qui  soit  permise  à  la  vertu;  de  ne  pas  souffrir 
auprès  de  lui  des  hommes  qui ,  loin  Je  prêter  le 
serment  civique,  ont,  par  leurs  écrits,  blasphémé 
la  constitution ,  avec  une  audace  impie ,  et  cher- 
chent à  le  tromper  par  une  opposition  sacrilège  de 
la  religion  et  de  la  loi. 

Nous  vous  proposons  de  dénoncer  au  roi  lui- 
même,  par  un  message,  ces  coupables  instigateurs. 
Plus  d'une  fois,  dans  ses  méditations,  rapportant 
sespensées  sur  les  maux  de  la  patrie,  votre  commis- 
sion extraordinaire  s'est  dit  unanimement  :  «Que  le 
pouvoir  exécutif  acquière  une  activité  nécessaire, 
et  rien  ne  pourra  mettre  obstacle  au  triomphe  de  la 
liberté.»  Voyez  avec  quelle  adresse  perfide  les  enne- 
mis delà  constitution  s'en  servent  pour  égarer  les 
citoyens,  pour  semer  dans  tous  les  esprits  la  dé* 


fiance  et  Pinquiétudc,  pour  cnlraincr  Icf  ctpic  h  des 
actions  crîmiticllcs? 

Vous  parlerons-nous  de  la  pétition  du  20  juin  ? 
Qtielle  cau$;c,  quelle  voix  pourrait  la  juslifior?  La 
liberté  de  la  sanction  royale  n'est-ellc  donc  plus 
essentiellement  lice  .^  la  constitution  française? 
Nous  aimons  sans  doute  à  rappeler  ces  mots  du  roi  : 
«  Il  n'est  point  de  danger  pour  moi  au  milieu  du 
peuple.  D  Mais  loin  de  nous  Tidée  de  vouloir  dissi- 
muler ou  affaiblir  des  esci^s  que  la  justice  doit 
poursuivre,  et  que  la  loi  doit  punir.  Déjh  vous  avez 
témoigné  contre  eux  cette  indignation  que  la 
France  a  partagée;  ce  sentiment  sera  celui  de 
PEurope  entière  et  de  la  postérité, 

Nous  vous  le  disions  il  y  a  quelques  jours,  et  vous 
le  consacrâtes  par  un  décret:  le  devoir  du  corps 
icgislatif  est  de  maintenir  Tinviolabilité  du  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation  ;  notre  devoir  est 
aussi  de  lui  assurer  dans  toits  Icstems  et  dans  lnu!cs 
les  circonstances  les  égards  dus  au  premier  fonc- 
tionnaire public.  Ne  souffrons  donc  pas  que  des 
pétitionnaires  oublient  devant  rmisque  te  roi  e«4 
anssil^orgauedirpeiiple,  qu'il  exercevne  partie  ^e  h 
souveraineté  nationale;  c'est  surtout  par  }mr  res- 
pect mutuel  que  les  deux  pouvoirs  obtiendront  le 
respect  universel. 

C'est  encore  un  devoir  pour  nous  de  prêter  à  ses 
agents  principaux  l'appui  de  notre  contiance  ;  non 
de  cette  confiance  qui  sommeille,  mais  de  celle  qui 
e^re  et  qui  croit  à  la  vertu.  Qu'importe  que  les 
mmistres  aient  appartenu  h  telle  ou  telle  secte  poli- 
tique ;  que  leur  nomination  soit  le  résultat  de  telle 
ou  telle  cause,  pourvu  quMIs  remplissent  bien  les 
fonctions  que  la  loi  prescrit  !  Loin  de  nous  aussi  ce 
besoin  perpétuel  de  dénonciation,  système  destruc- 
teur de  forffanisation  sociale.  Soumettons-les  h  une 
responsabilité  sévère  ;  mais  qu'elle  soit  déterminée 
par  la  loi ,  et  non  par  des  caprices  individuels,  par 
des  sentiments  particuliers  d'orgueil,  d'animo-ité, 
de  haine,  de  vengeance,  et  par  l'espérance  d'une 
fausse  popularité.  Le  comité  de  législation  a  fait  un 
rapport  sur  l'exercice  de  cette  responsabilité,  et  je 
ne  sais  pourquoi,  au  lieu  d'être  continuée ,  la  dis- 
cussion a  été  tout  h  coup  interrompue. 

Descendant  de  ces  considérations  importantes  à 
des  objets  minutieux  en  apparence,  et  cependant 
dignes  de  toute  votre  attention,  nous  avons  cherché 
les  moyens  de  donner  h  vos  délibérations  plus  d'or- 
dre, plus  de  colline,  plus  de  majesté;  d'eoipécber 
qu'elles  ne  soient  troublées  par  reffervesccncc  «les 
passions  contraire*^;  de  mettre  un  frein  h  ces  ap- 
plaudissements tumultueux  qui  ont  trompé  plus 
d'une  fois  les  défenseurs  du  peuple.  Quelques  chan- 
gements simples,  faciles  cl  peu  dispendieux ,  sufii- 
ront  pour  produire  un  efl'et  si  désiré.  Pcut-clre 
môine  jugerez-vous  convenable  de  porter  dans  ce 
sanctuaire  une  marque  extérieure  de  la  dignité 
suprême  où  vous  a  élevés  la  confiance  du  peuple. 
Ne  nous  y  trompons  pas ,  ne  prenons  pas  vingt- 
sept  millions  d'hommes  pour  vingt-sept  millions 
de  philosophes:  on  ne  gouverne  pas  les  empi- 
res avec  d'inutiles  efforts  vers  une  perfection 
imaginaire.  Porter  celle  marque  exlériourc  hors 
de  Texercice  de  ses  fonctions  et  dans  son  enceinte 
domestique ,  ce  serait  enter  la  vanité  puérile  des 
esclaves,  alors  qu'on  exerce  un  ministère  utile  et 
respecté.  Rappelons-nous  ces  paroles  d'un  grand 
homme  qu'on  n'accusera  ni  d'amour  pour  le  faste , 
ni  d'attrait  pour  la  futilité ,  de  Rousseau  :  <c  La 
majesté  du  cérémonial  (dit-il)  impose  au  peuple  ; 
elle  donne  h  l'autorité  un  air  d'ordre  et  de  règle  qui 
Inspire  I  a  confiance ,  et  qui  écarte  les  idées  de 


caprice  et  de  fantaisie  attachées  à  cdlc  dti  pouvoir 
arbitraire.  » 

Telles  sont  les  causes  principales  qui  tiennent 
aux  pouvoirs  établis  par  la  constitution ,  et  je  vais 
essayer  d'en  présenter  le  Uibleau. 

Une  guerre  est  entreprise  pour  défendre  notre 
liberté.  Jamais  les  peuples  sortis  de  1  esclavaae  ne 
furent  plus  grands  que  lorsque  leur  patrie  était  me- 
nacée. Si  la  France  gouvernée  par  un  despote  ré- 
sista seule  h  r&irope  entière,  serait-elle  moins 
puissante  quand  elle  a  brisé  ses  ffrs,  quand  elle  a 
autant  de  soldats  que  de  citoyens?  Non  :  l'armée 
d'un  tyran  est  bornée;  mais  celle  d'un  peuple  libre 
ne  l'est  pas;  c'est  lui  tout  entier.  Gardons-nou5 
cependant  de  nous  abandonner  aux  exagérations 
ridicules  d'une  confiance  aveugle,  ou  d'une  imagi- 
nation égarée.  Que  la  prudence  et  Thumanitt'!  nous 
accompagnent  toujours.  Pénétrés  de  ce  double  sen- 
timent, votre  ct»mmif^v»»  extraordinaire  vous  pré- 
sentera un  mode  x^,r»*i>tfîer  d'augmenter  nos  défen- 
seurs ,  çvikSMM*^^  orps  législatif  aura  proclamé ,  dans 
éffff  ifrcirnsfances  difficiles,  que  la  patrie  est  en 
d.Tnger;  elle  vous  proposera  aussi  d'accorder  une 
indemnité  aux  citoyens  dont  la  guerre  aura  livré 
les  propriétés  k  la  dévastation  et  aux  ravages  :  on 
combat  pour  tous;  la  liberté  est  h  tous;  tous  doi- 
vent payer  pour  la  défendre  ;  tous  doivent  dédom- 
mager ceux  qui  souffrent  pour  elle. 

L'armée  sera  le  sujet  de  deux  autres  r  pports. 

Dans  l'un ,  nous  vous  somr.etlrons  un  moyen  de 
porter  dans  vos  camps  une  très-grande  partie  des 
forces  répandues  dans  l'intérieur  de  l'Empire ,  sans 
exposer  la  sûreté  de  vos  places  et  de  vos  magasins 
de  guerre ,  sans  obliger  cependant  les  citoyens  h 
faire  de  nouveaux  sacrifices  h  la  patrie.  Dans  Pou- 
tre, nous  vous  exposerons  la  décessité  d'envoyer 
sur  nos  frontières  du  noVd,  et  dans  le  midi,  des 
commissionnaires  chargés,  non  de  donner  des  or- 
dres, ou  de  remplir  une  fonction  executive,  mais 
de  vérifier  l'état  actuel  des  approvisionnements 
des  troupes  de  ligne,  desgardes  nationaux ,  de  leurs 
armes,  et  d'acquérir  ainsi  par  eux-mêmes  toutes 
les  connaissances  utiles  pour  la  confection  des  lois, 
et  pour  l'exercice  de  la  surveillance  générale  qui 
nous  est  confiée. 

Enfin,  une  grande  question  sVst  présentée,  celle 
de  savoir  si  le  droit  de  pétition  doit  subsister  tout 
entier  pour  les  généraux  sur  les  objets  qui  ne  tien- 
nent point  au  métier  des  armes  :  nous  nous  somme» 
livrés  à  son  examen ,  et  nous  vous  en  offrirons  le 
résulUil. 

Mais,  tandis  que  votre  pensée  s'arrêtera  sur  ces 
délibiTations  importantes,  tandis  que  les  soldats  de 
la  liberté  marcheront  pour  la  défendre,  vous  aurez 
à  réprimer,  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  tous  les 
ennemis  de  la  constitution  :  ceux  dont  la  religion  est 
le  prétexte  sont  les  plus  dangereux. 

Il  ne  peut  exister  un  culte  qui  défende  d'obéir 
aux  lois;  et,  si  ce  culte  existait,  il  faudiaiten  purger 
la  terre.  !/obéissance  et  le  respect  pour  les  auto- 
rités établies  sont  au  contraire  un  précepte  formel 
du  christianisme.  Cependant,  il  n'est  p:is  de  mo- 
yens que  ses  ministres  n'emploient  pour  égarer  et 
pour  séduire.  Ils  en  ont  pour  tous  les  caractères, 
pour  toutes  les  consciences.  Ils  subjuguent  l'homme 
scrupuleux,  par  la  crainte  du  remords;  l'homme 
timide ,  par  des  menaces  ;  l'honime  orgueilleux ,  par 
l'espérance  de  la  domination  et  la  promesse  tte  la 

f;loire.  Us  appellent  faux  pasteur  le  prêtre  ami  de 
a  constitution;  ses  discours  sont  impies,  ses  ac- 
tions sacrilèges  ;  le  mariage  qu'il  bénit  est  un  eon- 
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cubinage  honteux  dont  la  malédiction  divine  frappe 
d^iTance  la  postérité.  Leurs  efforts  sont  sartooi 
dirigés  eonlre  les  halritants  des  campagnes;  et  plus 
d*iiiie  fois  ces  hommes  simple»  ei  vertoeux  se  lais- 
hèrent  entraîner  p^  des  insinuations  perfides. 

Votts  avei  senti  qoo  la  tolérance  des  cultes  et 
la  liberté  des  opinions  ne  pouvait  aller  jusqu'à  l'im- 
pnnilé  de  la  desohéîssaRce  et  du  c^rinie.  Le  roi  a 
refusé  sa  sanction  à  V4»s  décrets;  cepeiMiant  les 
maux  subsistent;  au  lieu  de  s  affaiblir,  ils  croissent 
ei  se  fortifient.  Iles  mesures  répressives  sont  d(mc 
indispensables.  Noos  vous  proptiserons  une  loi  nou- 
velle ,  et  nous  aimons  à  penser  qu'elle  sera  adoptée 
par  le  représentant  héréditaire  de  la  nation. 

Noos  a\Ofis  aussi  pensé  qu'un  de  nos  devoirs  les 
plus  impérieux ,  comme  les  plus  doux ,  était  de 
prémunir  le  peuple  contre  les  erreurs  de  tous  les 

Eiores  de  séduction  et  de  fanatisme.  L*opinion  pu- 
iqne  est  un  levier  puissant  dont  il  serait  dange- 
reux de  ne  pas  calculer,  ou  de  calculer  m^l  la  force 
et  la  résistîince.  L  autorité  nationale  doit  la  diriger; 
mais  elle  ne  peut  le  faire  que  par  rinslrucliou.  Si  la 
fiolice  a  été  créée  pour  prévenir  les  fautes,  et  par- 
là  dispenser  de  punir ,  Tinslruction  empêchera  d'a- 
voir jamais  Tidee  même  de  les  commettre  ;  elle  est, 
M  je  peux  m'expriroer  ainsi ,  h  police  de  la  nature. 
L*homme  a  deux  grands  objets  dans  la  carrière 
sociale.  Son  but  envers  lui  est  de  se  rendre  heu- 
reux ,  son  but  envers  les  autres  est  de  se  rendre 
utile.  H  est  facile  de  prouver  que  sa  santé  morale  est 
dans  la  raison ,  dans  la  bonté ,  et  que  rignorance 
ou  Terreur  sont  pour  lui  un  véritable  état  de 
maladie. 

Tout  ce  qui  est  juste  lui  est  utile  ;  tout  ce  qui  lui 
est  essentiellement  utile  est  juste:  bonté,  justice, 
utilité,  en  paraissant  offrir  des  significations  diffé- 
rentes, sont  réellement  des  mots  synonymes.  On 
ne  répétera  jamais  assez  au  peuple  ces  maximes 
salutaires.  Que  des  adresses  envoyées  par  vous  le 
garantissent  donc  contre  les  écrits  séditieux,  les 
discours  fanatiques,  les  hypocrites  conseils  des 
ennemis  ouverts  et  des  ennemis  cachés  de  la  liber- 
té. Qu'elles  lui  fassent  sentir  tous  les  avantages 
d'une  constitution  qui  a  replacé  sur  leurs  bases 
éternelles  l'égalité  des  hommes  et  la  souveraineté 
des  peuples. 

Les  sociétés  populaires  ont  pareillemeul  été  le 
sujet  de  nos  discussions.  La  France  serait  encore 
sous  le  joug  de  Fesclavage,  s'il  était  défendu  soit 
à  des  hommes  rassemblés ,  soit  à  des  individus  iso- 
lés, de  désapprouver  tel  ou  tel  acte  de  Tadmimslra- 
tion  publique,  tel  ou  tel  acte  môme  du  corps  légis- 
latif. La  consliiulion  le  permet,  non-seulement 
quand  elle  fonde  dans  la  garantie  des  droits  la  liber. 
te  de  la  presse,  mais  encore  ouand  elle  pose  dans 
le  titre  du  pouvoir  judiciaire  les  bornes  où  s'arrê- 
tera cette  liberté.  Eh  !  quoi  !  l'ancien  régime ,  dont 
on  sait  bien  que  la  tolérance  n'était  pas  lu  principale 
vertu,  permettait  les  réunions  littéraires,  les  asso- 
ciations maçonniques,  les  confréries  religieuses, 
el  noos  défendrions  des  rassemblements  ^ui  ont 
pour  objet  la  discussion  des  plus  grands  intérêts  de 
fa  patrie!  L'anabaptiste  peut  avoir  son  temple;  le 
musulman  sa  mosquée  ;  ils  peuvent  s'y  réunir  avec 
tous  les  compagnons  de  leur  doctrine  ou  de  leur 
foi,  y  discuter ,  y  enseigner,  y  prêcher  leur  dogme 
ou  leur  morale;  et,  ce  qui  est  permis  à  des  sectai- 
res, serait  défendu  à  des  citoyens?  Mais,  si  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'interdire  une  réunion  paisible 
et  sans  armes,  nous  avons  le  devoir  de  la  resserrer 
dans  des  limites  gui  l'empêchent  d'eue  nuisible.  Le 
despotisme détruit;la  liberté  règle  etdirige:elle  ne  fait 


pa6  ce  qui  est  plus  court,  mais  ce  qui  est  plus  juste. 

La  loi  a  parlé.  Si,  à  l'expression  particulière  et 
libre  de  leur  opinion,  les  sociétés  populaires  joi- 
gnent des  actes  solennels  et  pi»blics;  si  elles  s'op- 
posent à  l'exécution  de  ceux  des  autorités  consii- 
toéès;  si,  usurpant  le  caractère  de  l'existence  po- 
litique ,  elles  donnent  à  leurs  délibérations  des  for- 
mes imitatrices  des  formes  légales;  si,  oubliant 
qu'elles  ne  renferment  que  des  individus  qui 
discutent  et  s'éclairent ,  elles  appellent  à  leur  bizarre 
tribunal  des  citoyens,  des  fonctionnaires  publics, 
elles  sont  coupables,  et  les  magistrats  le  deviennent 
eux-mêmes,  s'ils  négligent  de  les  dénoncer  ou  de 
les  poursuivre.  C'est  contre  leur  négligence  qu'il 
serait  utile  de  faire  des  lois;  nous  en  avons  contre 
les  abus  les  sociétés  populaires.  Outre  celle  du  9 
octobre  1791 ,  plusieurs  articles  du  code  pénal  et  de 
la  constitution  leur  sont  applicables,  comme  à  tous 
les  autres  citoyens.  Y  calomnie-t-on  les  individus, 
l'action  en  calomnie  est  ouverte.  Y  conseille-t-on 
des  démarches  criminelles,  y  jjrovoque-t-on  l'avi- 
lissement des  pouvoirs  établis,  il  existe  des  tribu- 
naux. 

Le  grand  reproche  mérité  par  les  sociétés  popu- 
laires est  de  se  laisser  lour-à-tour  séduire  par  quel- 
ques-uns de  ces  coupables  agitateurs  qui,  pour 
mieux  les  égarer,  prennent  avec  soin  le  masque  du 
patriotisme  et  de  la  vertu.  Il  y  a  deux  mots  dont  les 
despotes  et  les  hommes  séditieux  font  un  abus  éter- 
nel. Les  séditieux  crient  sans  cesse  à  la  liberté , 
pour  protéger  par-là  leur  licence  ;  les  despotes 
crient  sans  cesse  à  l'ordre  public ,  pour  protéger  et 
couvrir  par-là  les  abus  de  leur  pouvoir.  Les  uns 
désorp^anisent  la  société  à  force  d'action ,  les  autres 
l'encbainent  et  l'engourdissent  à  force  de  repos  :  on 
les  a  vus  plus  d'une  fois  se  réunir  pour  exciter  en- 
semble des  troubles  qui  leur  sont  également  utiles; 
ils  ont  pour  objet  commun  d'aversion  les  déposi- 
taires de  la  confiance  publique  ;  leurs  efforts  se  diri- 
gent principalement  contre  l'Assemblée  nationale; 
mais  elle  en  triomphera ,  comme  la  philosophie  a 
triomphe  de  l'erreur,  et  la  liberté  de  la  tyrannie. 
Nous  n'avons  pas  sans  doute  le  privilège  de  l'infail- 
libililé  ;  beaucoup  de  fautes  nous  sont  échappées  ; 
au  milieu  des  grandes  factions  qui-  nous  déchirent, 
les  erreurs  sont  faciles  ;  mais  serait-il  donc  vrai  que 
jusqu'à  ce  jour  nous  nous  fussions  agités  vainement 
pour  le  bonheur  des  français?  L'organisation  mili- 
taire a  été  achevée  ;  celle  de  la  marine  est  sur  le 
point  de  Tétre;  la  gendarmerie  nationale  a  reçu 
tout  à  la  fois  plus  do  force  el  plus  d'étendue  ;  des 
trames  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ont  été  dévoilées 
et  poursuivies;  et,  tandis  que  le  glaive  d'une  justice 
éclairée  menaçait  les  coupables,  des  honneurs 
suprêmes  ont  été  rendus  aux  martyrs  de  la  loi. 

D'un  autre  côté ,  de  petits  assignats  vont  offrir  au 
citoyen  peu  riche  une  ressource  nouvelle,  hes  en- 
couragements ont  été  accordés  au  commerce ,  et  les 
manufactures  françaises  ne  furent  jamais  plus 
florissantes.  Les  hommes  de  couleur  et  les  nègres 
libres  sont  remontés  à  leurs  droits  naturels ,  et  vos 
comités  méditent  sur  les  moyens  de  couper  les  der- 
nières racines  de  l'esclavage.  Vos  regards  se  sont 
portés  sur  les  actes  principaux  de  la  vie  des  hom- 
mes ;  vous  avez  rendu  aux  magistrats  du  peuple  le 
droit,  qu'avaient  usurpé  les  prêtres,  de  constater  la 
naissance ,  le  mariage  et  la  mort  ;  vous  avez  brisé 
les  liens  inutiles  et  dangereux  dont  la  superstition 
embarrassait  l'union  la  plus  sainte,  puisqu'elle  est 
la  plus  naturelle  ;  vous  avez  assuré  la  défaite  en- 
tière, la  mort  du  fanatisme,  en  le  frappant  jusques 
dans  ses  vêtements,  qui  lui  donnaient  aux  yeux  du 
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Peuple  un  caractère  pariiculier.  Les  bases  de  Y\ 
WucUon  poUîmie  tiws  ont  été  préseoiées,  el  Fédi- 
Qce  sera  bienlit  coroimU.  Le  code  civil  ne  lardera 
pointa  élre  terminé,  et  une  or|anîsaiion  noorelle 
des  secours  les  rendra  pins  bienfaUanL«  et  plus 
universels.  L'histoire  de  ces  travaux  et  des  tra- 
vaux moins  connus,  mais  nombreux ,  suivis  avec 
une  infatigable  activité  an  sein  de  tous  les  orages 
politiques,  est  la  seule  réponse  digne  devons.  Vous 
avez  aussi  frappé  deux  des  principaux  agitateurs 
4iu  peuple,  et  voire  exemple  aura  sans  doute  aveiti 
les  magistrats  qui  affectent  snr  cet  objet  on  engour- 
ilisscment  coupable.  Les  délits  de  h  presse  sont 
déterminés  par  la  constitution.  Tous  les  fonction- 
naires, tous  les  citoyens  ont  juré  de  la  maintenir, 
iroù  vient  donc  le  lâche  silence  des  admÎMistrateors 
et  des  tribunaux?  Sous  le  régime  ancien,   nous 
oonnai.sMons  des  vengeurs  publics.  yeiisubsi;ite*t-il 
plus,  on  suimmes-nons  conilamnés  à  les  voir  deve- 
nir les  colporteurs  et  complices  des  troubles  et  de  la 
calomnie. 

Voire  commission  extr.i ordinaire  s'occupe  d'one 
loi  qni  lixera  les  peines  auxquelles  «loivont  éiro  sou- 
Ufis  les  délits  exprimés  dans  facte  consfitulionnel. 
J:)mais  U  calomnie  ,  la  sédition,  la  prédication  du 
(TÎme ,  Foutrage  de  tout  ce  qui  exi>te  d'autorité, 
de  mor.^le  ,  do  venus,  ne  se  monirèient  avec  une 
pins  audacieuse  impunité.  Jamais,  peut-être,  ils 
ne  furent  plus  dangereux.  Des  écrivains  sans  pudeur 
cherchent  ,  même  aujourd'hui  ,  à  d  sorganiser 
Tarmée .  comme  ils  cherchaient  depuis  long-temps 
à  désorganiser  Pompire.  Les  uns  tracent  des  plans 
pour  nos  généraux  ;  !es  autres  réforment  l'>*s  plans 
tracés;  tous  jugent  el  censurent  des  hommes  illus- 
irés  par  .NO  ans  de  gloire  et  de  Iravaui.  Cela  n'es! 
que  riiliculo  :  nuls  voici  qui  devient  criminel  :  ver- 
s.ini  sur  toutes  les  actions  le  poison  de  défiance , 
quoi  qu'il  ariive.  ils  accusent  el  ils  égarent.  Quand 
nos  années  seroni  viclorieuNes ,  ils  diront  aux  so'- 
«lal<  ciloxens:  Tremblei ,  n^efiez-vous  de  vo' chefs 
Cl  tjo  leur  puiss;ince  :  les  succt»s  guerriers  auront 
itMijours  une  intluenco  terrible  sur  la  liberté  d»*s 
peuples.  La  vicioire  se  sera  -  t  -  e!le  refusée  à 
M»ire  courage?  Tiemblcz:  diront-ils  encore,  méfiez- 
>ous  de  v<is  chefs  :  ils  vous  trahissent  :  ils  sont  ven- 
ilus  aux  ennemis  de  la  pairie.  Non ,  non ,  il  nVsi 
pa^i  possible  que  nos  années  triomphent,  maljzré 
loui  le  dcvonenienl  et  le  courage  dt»s  ciioyens  tpii 
les  conqiosi'ut .  si  on  jelie  sans  cesse  dans  TaniO 
♦le»;  soldats  le  S4nipi*<m  et  la  doliance.  La  dcHauce , 
luMis  no  pouvons  trop  le  dire,  est  la  cause  principale 
tl»^  nos  nnu\  :  un  fHMiple  qni  ne  sail  passe  conlier. 
C"*!  inilimie  d'éirc  libre.  (Vesl  par  elle  qiîo  s«>mI  dé- 
sunis un  jjrand  nomhn»  «le  cilo\ens  qui  meriuirnt 
ions  lie  nïiu'ourir  eiiMMnble  à  raircrmiNscmenl  de  la 
.  onsiiiniion. 

Quelque^i  lionmes  d'une  in)dginaiion  ar.Vnie 
•»'»i  \ouhi  ^■arr^»>îer  le  pri\ilcge  exclusif  du  palriiw 
ii^'ue.  Ni»  >o\anl  les  objels  qu'avec  la  leinle  qu'\ 
luelleul  leurs  («.«sions .  iN  ne  croient  pas  qu'on 
huiNve  senj.r ,  m  t\n  ne  seul  pas  comme  eux.  Ils  ou- 
b'ieui  que  la  f»ure  d'un  MMilimeni  est  bien  plus  dans 
»  <  ouUauce  ri  dans  sa  pntfouihMir  que  dans  la 
u\acile  (Ir  xon  expivssiou;  ils  oublient  que  le  jeune 
honnne  ei  lo  \ieillard  ,  rhomme  ne  a\cc  «ne  or- 
««uWaHtiinlelnaie .  nepeuxent.  qiund  ils  auraient 
CM  uh^MicH  luuui^ieik .  nvtiir  les  mêmes  nuances  dans 
leur  opinion  ,  ni  la  même  manièn^  de  s'exprimer  : 
nuiU  ce  ,pùU  penxcnl .  ce  qu'ils  doi\ent  tons  , 
«  «'nid.iUuei  c^ilenient  lenr  pallie  et  de  brûler  de 
Min  bonht-ni    Vb  '  s'il  était  parmi  nous  un  cil«»\en 


assez  Uche  pour  se  laisser  égarer  par  nne  fausse 
ambition  ou  corrompre  par  Ta? arice ,  qa1l  périsse, 
el  que  sna  nom  soit  couvert  d*ua  opprobre  éternel  ! 
Mais,  encore  une  fois,  foin  de  mws  cette  méfiaoee 

2ui  a  si  souvent  troublé  ou  suspendu  nos  travaux. 
>  mes  collègues ,  permettez-moi  de  le  dire  !  6  mes 
amis ,  puisque  nous  le  sommes  tous  du  peuple  et 
I  de  la  liberté,  aimons-nous,  unissons-nous,  et  la 
'  patrie  est  sauvée. 

I      Tons  les  Français  aiment,  désirent,  veulent  la 

I  liberté  ;  mais  presque  tous,  fatigués  d'une  longue 

I  agiiation,  demandent  enfin  un  culte  pur  et  une 

adoration  traiiquiHe.  N'est-ce  donc  pas  assez  des  dis- 

:  eussions  politiques,  sans  y  joindre  les  di^senlions 

,  civiles?  On  vous  a  souvent  dit  :  la  constilution  ou  la 

mort  ;  et  moi  je  vo^j»  dis  :  l'union  ou  resclavagc. 

Il  s'éU'vede  nombreux  applaudissements.  ) 

M.  ""  député  de  fite  de  Bavrbon  :  Ce  rapport  est 
la  plus  belle  adresse  qu'on  puisse  envovcr  aux  83 
départements. 
,      L'.UsenibUv  orJoone  l'impression  du  discours  de  M.  Pas- 
lorei. 

Oo  insiste  sur  Tenvoi  aux  S3  dé|MneinCD(s. 
L'assemblée  e<i  consultée  sur  celle  proposition. 
•      L'eiin-mite  du  ci-deraot  cdic  gauche  se  lé^-e  contre 

l'envoi. 
I      L'.\ssei>*bl(ïe  décrète  l'envoi  du  rapport  de  M.  Paslorei 
'  aux  sa  deparleineots 

M.  Ge!<ïso?(!<(é:  Je  dénonce  à  TAssemblée  une  leilre 

:  distribuée  à  rarmce  du  nord  par  M.  Charles  Lamcth; 
je  vais  signer  celte  dénonciaiion  el  la  déposer  sur 
le  bureau.  Je  ne  me  |»ermeiirai  aucune  réfl.'xion 
sur  ce  fail,  qui  se  lie  a  plusieurs  autres ,  qui  vous 
ont  été  récemment  dénoncés.  Je  me  borne  à  deman- 

',  dcr  le  renvoi  de  celle  dénonciaiion  à  la  commission 

:  des  «louze. 

j      L'A<seralilée  ordonne  le  renvoi. 

I      .V.  B.  Vnvei  c.^ie  lettre   et   les  dt^lails  qui  v  sont  re- 
,  latifs,  dans  la  politique  .  à  l'arlicle  de  France    ' 

i      M.  Jean  Debrv  fait  un  rapport ,  au  nom  de  la  commis- 
\  sion  eiiraordinai're  des  doute  ,  sur  les  moyens  de  pourroir 
;  i  la  sArrle  gvnorai  de  l'empire,  dans  le  cas  où  des  circon- 
stances ioatien>lues  et  esiraordinaires  mctiraient  en  danger 
i  la  liberté  publique.  II  propose  de  decriier  uue  ,  lorsque  le 
I  corps  le«;l^latif  aura  jugé  indispensable  de  prendre  des 
mesurrs  e\iraordinairt>s^  il  le  dtrlarerJ  par  cette  formule: 
;  Ln  patrie  ^$t  m  d^m^rr.  Aussitôt  après  sa  déclaration ,  les 
Ci>nseîU  de  département  el  de  district ,  et  tous  les  ciioyens 
.  gardes  nationales  seroni  en  eiat  d'activité  permanente   La 
responsabilité  du  minisUTo  sera  étendue  à  tous  les  objebt 
i  arrêtes  au  conseil.  Tout  homme  portant  un  autre  signe  que 
i  celui  de  la  cocarde  aui  trois  couleurs  sera  puni  de  mort, 
!  comme  coupable  de  révolte. 

j      1.'   ssemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  projet 
I  de  décret. 

',      l.,i  di<rus>ion  est  ouverte  s  jr  les  moyens  de  pourvoir  é la 
t  si)rot<*  de  l'empire  dans  les  circonstances  actuelles. 

l'n   de  MM.  les  secnriaires  fait  loc4ure  de  la   leUre 
i  sui\nn;e: 
I      •  Messieurs .  en  retournant  au  poste  où  de  braves  soldats 

se  dévoilent  a  mourir  pour  la  constitution  ,  mais  ne  doivent 

et  ne  peuvent  prodiguer  leur  snng  que  pour  elle .  j'emporte 
.  un  reçret  *if  et  profond,  de  ne  pouvoir  apprendre  à  l'arma 

que  l'Assembloe  nationale  a  déji  daigné  statuer  sur  ma 

petit-on. 
Les  cris  de  tous  les  bons  ritovens  do  royaume,  que  qpcl- 
.  ques  cKimeurs  factieuses  s'eflorcent  en  vain  d'étouffer  , 
'  avertit  journellement  les  représcnUnts  élus  du  peuple  et 
!  son  repnweniant  héréditaire,  que,  tant  qu'il  existera  prêt 
i  d  eux  une  secie  qui  entrave  toutes  les  autorités,  (l'extra- 
j  mile  de  la  partie  gauche  murmure. — Qnelaues  membres 
,  demandent  Tordre  du  jour.  )  menace  leur  inaépendanœ ,  ei 
I  qui.  après  avoir  provoqué  la  guerre,  s'eiïorc-e,  en  dénatu- 
;  raut  notre  cause,  de  lui  ôter  des  défcnseors  ;  tant  qu'on 
I  aura  à  rougir  de  l'impunité  d'un  crime  de  lése-nalioo  qui  a 


il 


eicilé  les  josteft  et  pressantes  abrmes  de  tous  les  Français 
et  rindignalion  nnÏTerseile ,  aptre  liberté,  dos  bis,  notre 
honneur,  sont  en  péril.  Telles  sont  les  vérités  que  les  Ames 
libres  et  généreuses  ne  craignent  pas  de  répéter.  Révoltées 
cwtrvies  faciieox  de  tout  senre  ;  indignées  contre  les  l&ches 
««'•Tiliraienl  au  point  d  attendre  une  intervention  étran- 
gère ;  pénétrées  du  principe,  qae  je  m'honore  d'avoir  le  pre- 
mier professé  en  France,  aoe  toute  puissance  illégitime  est 
oMTOSsioB,  ci  qu'alors  la  résistance  devient  un  devoir, 
elles  ont  besoin  de  déposer  leurs  craintes  dans  le  sein  du 
oorps  législatif;  elles  espèrent  que  les  soins  des  représen- 
tants du  peuple ,  vont  les  en  délivrer. 

Quant  émoi,  Messieurs,  qui  ne  changeai  lamais  ni  de 
priflcipes ,  ni  de  senliroenU ,  ni  de  langage ,  j  ai  pensé  que 
l'Assemblée  nationale ,  ayant  égard  à  l'urgence  et  au  danger 
4es  etroonstances,  permettrait  que  je  joignisse  la  nouvelle 
éipreasioQ  de  mes  regrets  et  de  mes  vcsux  à  l'hommage  de 
mon  profond  rospecu  » 

Signé  Lafaybttb. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de  M.  La- 
fayetie  à  la  commission  extraordinaire  des  douze. 

M.  Deladnay  (d'Angers)  :  Vous  venez  d'ouvrir 
la  discussion  sur  les  mesures  générales  qu'il  faut 
prendre  pour  assurer  la  tranquillité  du  royaume  :  je 
vais  en  présenter  une  h  la  sagesse  de  vos  délibéra- 
tions. Lorsque  la  liberté  puolique  est  en  danger, 
lorsqu'un  empire  affranchi  du  joug  du  despotisme 
et  après  avoir  passé  par  les  augoises  d'une  longue 
et  laboiieuse  révolution,  est  menacé  de  Topprobre 
de  son  ancienne  servitude  et  des  vengeances  de  la 
tyrannie;  lorsque  des  forces  étrangères  et  ennemies, 
armées  pour  foudroyer  un  peuple  dont  le  seul  crime 
est  d'avoir  recouvre  le  sentiment  de  sa  grandeur  et 
les  litres  de  sa  souveraineté,  trouvent  des  complices 
de  leur  conjuration  dans  des  hommes  qui  vivent  au 
milieu  de  nous ,  dans  une  cour  qui  existe  près  de 
cette  enceinte  dans  tout  ce  qui  environne  le  pre- 
mier fonctionnaire  public ,  qui  n'a  été  revêtu  de 
cette  haute  qualité  qu'après  avoir  solennellement 
accepté  la  constitution  de  Tégalilé  et  de  la  liberté  ; 
lorsqu 'enfin  les  représentants  du  souverain,  éclairés 
sur  la  fausseté  de  leur  confiance  dans  une  adminis- 
tration executive ,  qui  trahit  tout  et  qui  perd  tout , 
en  feignant  de  vouloir  fout  sauver ,  sont  placés  dans 
une  circonstance  eilraordinaire  où  tout  les  avertit 
qu*une  grande  et  désastreuse  explosion  se  préparc 
pour  replonger  la  nation  dans  l'avilissement  de  l'es- 
clavage ,  alors  il  n'y  a  plus  qu'un  principe  qui  doive 
guider  les  envoyés  du  peuple ,  un  principe  que  je 
voudrais  voir  gravé  dès  ce  moment  en  caractères 
profomts  el  ineffaçables  sur  les  murs  du  sanctuaire 
des  lois,  et  dans  les  termes  suivants: 

«  Jusqu^après  l'extinction  de  tous  les  foyers  de 
conspiration,  ci  la  clôture  définitive  de  la  révolution 
de  Icmpire,  les  représentants  des  Français,  dans 
leurs  déterminations  ,  ne  consulteront  que  la  loi 
impérieuse  et  suprême  du  salut  public.  »  (On  ap- 
plaudit et  on  murmure.) 

Qu'on  ne  dise  pas  que  je  propose  d'attenter  à  la 
constitution  ;  je  sais  que  le  plus  sacré  des  devoirs 
d'un  législateur  est  detre  atlachi  à  la  rigueur  des 
principes ,  et  de  les  étendre  inflexiblement  à  tout  ce 

3 ui  peut  assurer  le  bonheur  du  peuple.  Je  sais  que 
ans  ces  moments  de  troubles,  la  constitution  esi 
le  seul  étCDdard  autour  duq  jél  doivent  se  rallier  les 
amis  de  l'ordre  el  de  la  liberté;  je  sais  qu'elle  est 
plus  qne  jamais  un  bouclier  nécessaire  contre  les 
mauvaises  lois ,  dont  les  intrigans  inspirent  Tidée 
au  peuple  ;  je  sais  qu'il  importe  que  nous  présen- 
tions aux  puissances  étrangères  la  constitution 
comme  une  loi  irrévocable ,  comme  une  colonne 
dont  les  bases  immortelles  se  composent  de  la  vo- 
kwié  constante  et  des  forces  réunies  de  25  millions 


d'hommes  ;  mais  je  sais  aussi  que ,  dans  des  temps 
de  révolution ,  la  lutte  des  passions ,  le  choc  des 
intérêts  opposés  »  l'exaspération  des  esprits,  la 
caitibtmiisuD  de  faits  singuliers  qui  produisent  des 
évértcments  extraordinaires,  qu'enfin  la  malveillance 
et  la  perversité  qui  se  mettent  hors  la  loi ,  forcent 
souvetttle  lésislateur ,  pour  le  maintien  et  l'atTer- 
mtsi^uient  même  de  la  constitution ,  de  prendre  des 
mesures  que  la  constitution  n'a  pas  prévues ,  mais 
qu'elle  n'a  pas  formellement  interdites.  Ce  que  la 
nécessité  commande  ,  les  principes  le  permettent. 

Le  corps  législatif  a  le  droit  d'exercer  tous  les  pou- 
voirs qui  ne  lui  sont  pas  formellement  défendus  par 
ta  loi.  Son  pouvoir  diffère  de  tous  les  autres  pou- 
voirs sociaux,  en  ce  que  ceux-ci  ne  peuvent  faite 
qtie  ce  à  quoi  ils  sont  spécialement  autorisés, 
taudis  que  celui-là  seul  peut  faire  tout  ce  que  la  loi 
ne  lui  défend  pas.  De-là,  dans  tous  les  cas  douteux 
et  ÛM\$  toutes  les  circonstances  Imprévues  ,  il  a 
Je  droit  d^interprèter  etd*agir  pour  le  bonheur  et 
pour  le  salut  du  peuple ,  qui  doit  être  sa  supcéme 
loi.  C'est  une  maxime  établie  sur  les  notions  préli* 
ritinaires  de  la  philosophie  politique,  que  le  salut  et 
le  bonheur  du  peuple  sont  la  dernière  fin  de  toute 
coni^Litution  el  de  tout  système  de  législation  ;  que 
tout  est  subordotmé  à  la  nécessité  que  la  régéné- 
ra U3n  s'achève,  et  quil  soit  enfin  impei  turbable- 
uieni  à  couvert  de  toute  rechute  dans  les  fers  de 
!ïes  Djipresseurs.  Si  donc  il  était  prouvé  que ,  dans 
un  temps  ou  toutes  les  manœuvres  de  la  perfidie 
nr>us  environnent  au-dedans,  et  où  des  légions 
urinées  par  les  despotes  étrangers  nous  menacent 
au-dobori>,  l'observation  littérale  el  rigoureuse  de 
ta  constitution  di^viendrait  le  tombeau  de  la  consti- 
Luiion  même ,  et  ménagerait  de  toute  part  des  issues 
an  souffle  homicide  de  l'esprit  de  subversion  et  de 
conLre-révolutlon,  je  vous  le  demande,  quel  est  ie 
cjlûjen  juste  et  vertueux  qui  osât  vous  dire  que 
vous  devez  immoler  la  nation,  et  sacrifier  la  liberté 
du  peuple,  plutôt  que  de  prendre  une  mesure  dv 
i^ùrelé  que  la  constitution  n  a  pas  prévue. 

Quand  une  conslilulion  est  née  au  sein  des  tcin- 
pêU's  et  des  grandes  convulsions  d'une  révoluiioii, 
et  (juc  celle  révolution  se  prolonge,  alors  la  consli- 
lulion ,  ce  gage  sacré  de  la  sagesse  législative,  est 
là,  non  pour  cire  le  régulateur  d'une  machine  que  les 
5otS3gileiilencore,eldont  les  vacillations  au  milieu 
des  vents  eldes  orages  suspendent  tous  lcsm(»uve- 
rntnls  ;  mais  elle  est  là  pour  êlrc^le  grand  ressort  du 
rêguiie  de  l'empire,  lorsque  l'empire,  sorti  de  Téiau 
de  révolution,  n'aura  plusquà  se  gouverner,  cl 
qu'à  faire  jouir  ses  fortunés  habilarits  de  tous  les 
trésors  de  la  liberté  el  de  la  paix.  C'esl  avec  la 
eouâlituiion  que  nos  ennemis  préparent  la  contre - 
révolution  et  veulent  luer  la  liberté  ;  el,  lorsqu'en 
dernier  lieu  une  cabale  odieuse  ravit  à  leurs  lonc- 
Lions  des  niinislres  d'un  civisme  incorruptible  {On 
ap|tlaudil  el  on  murmure.  )  el  les  premiers  qui  aient 
(Hé  ;*ssez  grands  pour  faire  enten4re  au  monarque 
le  engage  de  Taustère  vérité,  le  rédacteur  de  la 
ii'tlrc  par  laquelle  ce  monarque  vous  annonce  celte 
dcsiiiution  scandaleuse  lui  fait  dire  qu'il  veut  la 

COI  Institution Et  nous.  Messieurs ,   songeons 

(],ue  nous  sommes  les  représentants  d'un  peuple  qui 
veut  la  liberté ,  d'un  peuple  prêt  à  réclamer  tous  ses 
droits  el  à  consommer  enfin  une  véritable  révolu- 
tion ,  si  ses  ennemis  le  réduisent  à  cette  nouvelle 
extrémité;  d'un  peuple  disposé  a  vedevenir  ce  qu'il 
fut  en  1789,  c'esl-a-dire  n'ayant  d'autre  passion 
que  celle  d'être  libre,  et  d'autre  besoin  que  ccliû 
d'anéantir  ses  oppresseurs. 
Ce  peuple,  qui  connaît  le  péril  de  la  chose  pubU* 


que,  est  dans  fallente  d'une  mestve  extrâonliiniire 
et  forte  de  la  part  de  ceux  à  ^ui  il  a  confié  sesde^ 
tioées.  Il  sait  que  ?otre  mission  est  d'exécnter  son 
vœu  et  de  statuer  ce  qui  est  voulu  par  la  nation. 
Or ,  la  nation  ,  qui  veut  direetement  et  avant  tout 
que  la  révolution  soit  stable  et  que  la  liberté  trion- 
phe ,  ne  veut  la  constitution  que  selon  qu^elle  assure 
cette  stabilité  de  régénération  et  cette  victoire  sur 
la  tyrannie.  Si  donc  un  vespect  irréftécbi  pour  des 
principes  de  législation  générale  qui  ne  peuvent 
s'appliquer  à  des  circonstances  imprévues ,  au  tien 
de  servir  au  maintien  de  la  révolution ,  devient  Pali- 
ment  de  coupables  espérances,  et  une  ressource 
pour  la  perfidie,  craignes  nue  vos  commettants 
vous  reprochent  cette  superstition  politique  comme 
iioe  erreur  qui  va  tout  perdre  et  qui  vous  constitue 
violateurs  de  la  volonté  nationale.  Nous  avons  tous 
juré  de  maintenir  la  constitution  et  nous  la  main- 
tiendrons ;  mais  nous  avons  juré  avant  tout  de  vi^ 
vres  libres  ou  de  mourir;  et  certes,  un  engagement 
postérieur  et  toujours  subordonné  au  plus  saint  des 
.sermons,  ne  peut  jamais  être  de  bisser  périr  la 
liberté,  la  constitution  elle-même,  et  inonder 
FEmpire  du  sang  de  nos  concitoyens.  Si.  par  exem- 
ple ,  celle  constiiution  prêtait  à  un  chef  égaré  ou 
pervers  une  force  et  une  autorité  qui  deviendraient 
ddns  ses  mains  un  instrument  de  conspiration  eontre 
la  liberté;  si  cette  constltlition  lut  attribuait  les 
intarissables  moyens  d'un  trésor  corrupteur ,  et 
qu'il  tournât  contre  le  peuple  le  prix  de  la  sueur  et 
des  larmes  du  peuple,  croyez-vous  que  la  nation 
vous  pardonnât  d'alléguer  votra  engagement  cens- 
liialionnel  pour  laisser  subsister  ceite  racine  de 
calamité  et  de  subversion?' 

La  révolution  n'est  pas  faite ,  cl  quand  nos  pré- 
décesseurs, en  nous  remettant  le  dépôt  sacré,  ont 
dil  que  la  révolution  était  achevée,  sans  doute  ils 
le  désiraient;  mais  quelque  immense  que  fâl  leur 
puissance ,  ils  n'avaient  pas  celle  de  commanderaux 
passions.  Une  révolution  n'est  pas  faite ,  tant  que 
l'anarchie  dure  encore  et  que  rarisiocratie  cons- 
pire. Elle  n'est  pas  faite,  quand  des  factions  déchi- 
rent le  royaume,  cl  que  les  différents  partis  font 
servir  la  liberté  d'inslrumcntà  leurs  vues  ambitieu- 
ses ou  à  la  bassesse  de  leurs  calculs  particuliers. 
Une  révolution  ifest  pas  faite ,  alurs  qu'un  général , 
les  armes  à  la  main ,  ose,  dans  un  manifeste,  don- 
ner des  leçons  aux  représentants  du  peuple  (L'ex- 
tréniïilé  de  la  partie  gauche  et  une  partie  des 
«tribunes  applaudissent.  ),  alors  qu'il  abandonne  son 
poste  pour  solliciter  à  la  barre  de  l'Assemblée 
naiionale  ce  que  demandait  Léopold ,  ce  que  deman- 
dent les  Autrichiens  (Mêmes  applaudissements.  ), 
la  dissolution  des  sociétés  populaires ,  créées  parr 
la  constitution  ;  alors  qu'il  se  rend  l'organe  du  vœu 
délibéraiif  d'une  force  armée  essentiellement  obé- 
issante, qui,  consUlutionnellement,'ne  peut  déli- 
bérer. Rappelez-vous,  Messieurs,  que,  quand  César, 
du  fond  des  Gaulas  età  la  tète  d'une  armée  victo- 
rieuse, dictait  ainsi  des  conseils  au  sénat  de  Rome, 
il  était  bien  près  de  passer  le  Rubicon.  On  l'en  punit; 
mais  l'exemple  était  donné,  la  liberté  fut  perdue. 
Je  suis  loin  de  comparer  le  jeune  général  dont  je 
parle,  à  César  (Mêmes  applaiidiisements.  ),  à  ce 
guerrier  couvert  de  victoires  eide  triomplies. 

On  ne  me  reprodiera  pas  de  faire  en  ce  sens 
des  rapprochements  l\  où  il  existe  des  Intervalles 
incommensurables.  (  Mêmes  applaudissements.  ) 

Je  ne  tremble  point  pour  la  liberté  de  mon  paj's  : 
elle  n'est  point  attachée  aux  petites  intrigues  dtin 
soûl  homme,  qui  se  croit  le  chef  d'une  faction, 
»>ndis  qu'il  n'en  est  que  l'inslruraent.  (  Mêmes  ap- 
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phudimofeiits.  )  Les  frinçais  veulent  la  liberté  ;  et 
telle  est  ma  confiance  dans  le  patriotisme  de  V^r- 
mée,  que,  sll  pouvait  un  jour  naître  parmi  nous  un 
César,  chaque  soldat  de  h  liberté  deviendrait  k 
l'instant  un  Brutus«  qui  nous  ^uveraitdo  protectorat 
d'un  tvran.  (  Mêmes  applaudissements.  ) 

Je  dis  que,  tant  que  dore  Técat  de  révelutloa 
daqa  uo  empire,  un  ongageaieot  coastHutionnel  ne 
peut  jamais  signifier  autre  chose  que  de  ne  rien 
ajouter  ni  retrancher  à  la  constitution  ,  Jusqu'à  l'é- 
poque assignée  pour  en  faire  la  révision.  Mais  dire 
que  ce  serment  nous  empêche  de  prendre  des  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  pour  sauver  la  coosti* 
tulion,  pour  sauver  la  liberté,  pour  sauver  le  peu- 
ple,  c'est  dire  qu'un  voyageur  qui  a  juré  de  suivre 
I  Itinéraire  dont  on  fa  pourvu  pour  régler  sa  marche, 
le  doit  consulter  et  observer  dans  toutes  les  suppo-* 
sitions,  et  lors  même  que,  poursuivi  par  des  fu- 
rieux, il  s'agit  de  trouver  un  abri  contre  le  glaive 
qui  le  menace. 

Noire  position  est  pressante,  et  le  peuple,  qui  vous 
demande  son  salut,  vous  donne  tout  Teiercioe  de 
sa  souveraineté.  Partout  et  dans  tous  les  temps  sa 
puissance  est  absolue,  et,  dans  ce  moment  de  Ma 
plus  grande  crise  qui  ait  excité  ses  Inquiétudes,'  il 
vous  cric  de  vous  affranchir  de  tout  ce  qui  entrave 
ou  circonscrit  la  marche  des  déterminations  que 
vous  commande  l'eut  périlleux  de  la  cbose  uu- 
blique. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  déclare 
9ue ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jugé  que  l'empire  est  en 
état  de  paix,  et  que  la  révolution  est  définitivement 
clêse  et  terminée,  les  représentants  de  la  nation, 
dans  les  mesures  de  surveillance  ou  de  répression 
à  déterminer  contre  le  conspirateurs,  les  pertur* 
bateurs  et  tous  les  ennemis  de  la  liberté ,  ne  consul- 
teront que  rinMninence  du  danger  publie  et  la  lot» 
suprême  du  salut  du  peuple.  (  Mêmes  applaudisse 
menis.  ) 

On  demande  Pimpression  etTenvoi  aux  88  départemenU 
du  discours  de  M.  Delaunay. 

M.  Lacijée  ;  Tai  une  simple  question  à  faire  à 
I  Assemblée  :  après  le  serment  que^ious  avons  tous 
prêté  de  ne  rien  proposer  ni  consentir  qui  soit 
contraire  à  la  constitution ,  ne  pouvons-nous  pas 
infliger  une  petne  à  celui  de  nos  collègues  inii  se 
permettrait  d'en  faire  la  proposition  dans  Vas- 
sembïée? 

M.  IsNARd:  J'appuie  llmprossion  cU'envoi  aux 
83  départements  du  discours  de  M.  Delaunay.  Dé- 
fions-nous de  ce  parti  qui  veut  détruire  la  consti- 
tution par  la  constitution  même:  les  vrais  amis  de 
cette  constitution  sont  ceux  qui  viennent  de  vous 
parler  avec  le  couraçe  de  M.  DeFaunav  ;  ses  ennemis 
sont  ceux  qui,  au  mépris  des  lois,  viennent  à  cetia 
barre  vous  donner  des  leçons.  (  On  murmure  dans 
le  ci-devant  côté  droiL  )  Cette  tribune  a  été  souil- 
lée par  l'éloge  d'uu  coupable,  il  faut  la  purifier. 
Au  lieu  d'accorder  à  ce  soldat  téméraire  les  hon- 
neurs de  la  séance,  il  fallait  le  faire  arrêter  sur 
le  champ  et  l'envoyer  à  Orléans.  (  L'extrémité  du 
ci^evant  côté  gaucne  et  une  partie  des  tribunes 
applaudissent.  )  J'insiste  sur  l'envoi  de  ce  discours, 
pour  faire  pendant  à  celui  de  M,  Pastoret ,  qui  n'est 
qu'une  dose  d'opium  donnée  à  un  agonisant.  (Mê- 
mes applaudissements.  ) 

M.  Vaublanc  appuie  l'impression  du  discours  d€  M.  De» 
launay^pour  qu'on  puisse  y  répondre,  et  dema  nde  la  question 
préalable  sur  l'envoi  aux  83  départements. 

L'Assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l'impressiob  du  dis- 
cours de  M.  Delaunay. 

M.  Isnard  retire  sa  motion, 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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allema(;nf. 

ik  Vienne  ,  h  M  juiu^^jt  i«i  <Hâit  ^iCWinIu  ici  «le  Ikide 
)r  lu  d«  ce  ni«i«;  niaifd«s  afTaires  miijfures  le  reiiciinenl 
i»lu»  Iwng  temps  dao«  relie  ville  ;  il  ne  reviendra  ici  que 
Iei5,  et  il  re|»anira  au  rommencfiniMii  du  moi»  prochnin 
yotxt  Prancfoit  —  Ijes  Eiats  de  Hongrie  lui  oni  fait  un  don 
graloil  de  3  millkins  de  fknrimi  ;  \h  lui  ont  misai  efTert  «ne 
t-eriaine  quautkû  de  hlé«  poitr  les  armtS^s  ;  ils  ont  de  pins 
arrêté  une  levée  de  6000  recrues  pour  les  régiments  h«n- 
^rois  qui  sont  entrés  en  campagne. 

1le«4plus«He  pMbaMe  qiie  les  réclama  (ions  de  la  Po- 
logne auprès  de  notre  eour  resteront  sans  succès.  Il  y  a  sans 
doute  là-dessous  une  roiaérable  el  profonde  (loliiique  qui 
«e  lardera  pas  i  se  dévoiler. 

L«arinistre  musulman  doil  avoir  une  audience  puliliq<ie 
^vant  le  départ  de  Francfort,  pour  remettre  ses  nouvelles 
ieltreada  créance. —  Le  couronnement  de  Rohéme  suivra 
le  couroooeiBeQt  iayérial.  11  n\  aura  ni  ImJs  ,  niiosuns  à 
l'ragtie.  La  reine  de  Uangric  à  reçu ,  à  Bude ,  un  présent 
de  iSOt;  dwcats.  ' 

De  Francfort ,  le  23  ;min.  -— Les  ambassadeurs  éleclo- 
ranx  ont  fait  toutes  leurs  entrées  de  cérémonie. —  La  légion 
Mirabeau  a  quitté  les  U-rrcs  du  cardinal  de  Rohan  ,  et  elle 
t^  arrivée  «m  environs  de  cette  ville.  On  doit  incessam- 
ment l'eniUf^uer  A  IWolief,  ^our  la  ^r  dans  ^es  Pays- 
es.—  Les  équinagt*s  qui  doivent  servir  pour  le  couronne- 
ment sont  attendus;  ils  ont  passé  le  17  par  Caustalt.— Les 
5 rentières  troupes  prussiennes  sont  attendues  k  Coblentz  le 
juillet;  on  compte  que  le  reste  du  rassemblement  des  Prus- 
siens sera  effectué  le  24  du  même  mois.  Onpirle  de  nou- 
veau de  propositions  que  les  oours  alliés  doivent  foire,  avant 
que  de  eanmeiieer  les  hostilités. 

L'alliance  de  ees  cours  vient  d'élre  fortifiée  par  deux 
nouveaui  alliés  ,Urtnâe  Sardetigne  et  VéUeUur  palatin , 

Îni  lait  meur«  Manheun  en  éiat  de  défense ,  et  qui  depuis 
Mig-iemps  ji  oontraeiê  l'habitude  do  ne  rien  refuser  à  la 
eour  de  Vienne. — Le  ministre  autrichien ,  comte  de  Lehr- 
bach ,  met  tout  en  OMivre  pour  former  Vattoeiativn  det  cer- 
rUi  ;  les  Etau  d*Allemagn(^ ,  accoutumés  d'être  influencés , 
n'osent  pomi  résister,  les  uns  par  intérêt ,  les  autres  par 
e»«ofe  .  c'est  «insi  qae  (ont  est  subjugué  ,  et  que  vraisem- 
bUUement  la  fiberlé  et  rindépendance  de  Fempire  grrma- 
nque  seront  <m«o/éef.  Le  cercle  de  Souabe  a  enfin  cédé 
aux  remouir«mee$  du  plus  fort.  11  a  été  déterminé  h  armer 
et  A  fonmir  un  eonlingent  contre  un  ennemi  qu'on  necon- 
aali|MS. 

De  Coblenix,  k  22  A«tii.~  Voici  jusqu'où  les  émigrés 
ont  porté  l'audace  :  enhardis  par  la  lâche  pusilûniroilé  du 
omis^re,  ils  ont  établi ,  saus  la  dénomination  de  commis- 
sion éleetorale,  une  juridiction  particulière  chargée  de  tout 
«c  q«i  regardé  leurs  intérêts  et  leur  cause.  Un  citoyen  d« 
y^ùej  était  venu  A  Neuwied  ;  reoonnu  bientôt  pour  un  ami 
ft't,  "  ••"wUe  constitution ,  il  a  iHé  arrêté ,  traduit  A 
Ç^leau  devaat  le  tribunal ,  et  transporté  A  la  citadelle, 
luis,  comme  il  fallait  on  prétexte  quelconque  pour  couvrir 
«et  «itêBUty  on  «  supposé  que  le  citoyen  de  Nancy  avait 
vonlo  eosnoisonner  le  prince. — Les  émign^  continuent  leurs 
pfféparatîn;  leurcavolerie  manonivre  ;  ils  font  des  cartou- 
Jhjs;  ils  forment  jusqu'A  un  parc  d'artillerie.  Il  parait  que 
le  27 ,  ils  seront  en  état  de  se  mettre  en  marche. 

De  Bonm,  h  24  >«in  — Le  nombre  des  émigréj  qui  tra- 
^•'••n*  «éUe  ville  est  moins  considérable  qu  il  no  l'élait 
autrefois.  Comme  aucun  rassemblement  ne  leur  est  permis 
dans  cet  éleetorat,  ils  se  portent  de  préférence  dans  les  pays- 
Ms  et  le  bas-arebevêché  de  Trêves,  où  l'on  a  plus  de  com- 
plaisante.—L'électeur  doil  partir  pour  Francfort  dans  les 
premiers  jours  de  juillet,  et  de  lé  faire  un  voyage  A  Ait-la- 
Oiapelle  •—  La  marche  des  troupes  prussiennes  est  ralentie. 
On  attendait  id  trois  réçiments  le  4  du  mois  prochain  :  il 
parait  qu  ils  arriveront  plus  lard. 
ITALIE. 

De  Veniie  .  le  9  juin.  —  En  reconnaissance  des  services 
^dos  A  la  république  par  M.  Tommaso  Condulmer  ,  et  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etst,  et  dans  les  néffociaf '«ns  qu'il  vient 
2'  Série.  —  Tome  iV.  ' 


(K;  irrminor  hiureuscmenl  en  coiirluant  la  paix  entre  la  n- 
publique  el  la  u^viux-  de  Tunis,  le  sénat  v,  nit  «n  l'a  revêtu 
de  la  dignité  de  clievalrer  Delta  Stella  d'ih-  . 

S.  K.  M.  Douiunieo  Michidi ,  clu  grand  proniritteur  de 

Sjnit-Marr  ,  le  2*  du  mois  d'août  dernier  ,  a  fait    lundi  5 

du  courant ,  son  entrée  solonncllc  à  Venise.  Les  iroii  jours  de 

fCtes  usités  dans  ces  cirt-unstaiiccs  n'ont  pas  eu  lieu  celle  fois. 

ANGLETERRE. 

SUITBOKSnÂRATS  DU  PARLBMBNT.— CUAIIEBBDES€0M1IVKE9« 

Vendredi  11  mai.  Après  la  lecture  de  bills  particuliers  , 
M.  Grey  prévient  ta  chambre,  Al'oceasion  du  rapport  sur 
l'emprisonoemenl  ))our  dettes,  qu'il  l'occupera,  dès  l'entrée 
de  la  prochaine  session ,  des  vues  que  cet  objet  lui  a  fait 
naitre.  — Il  demande  ensuite  aux  ministres  s'ils  ont  les  pré- 
liminaires ou  le  traité  définitif  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et 
s^ils  veulent  en  donner  communication. — M.  Fittavoue  qu'on 
a  le  traité  ;  mais  il  en  reste  là,— M.  Gcey  ,  sans  insister  da- 
vantage auprès  du  niinistre  ,  dit  qu'il  profiosera  très-inces- 
sanunent  une  adresse  au  roi ,  pour  le  supplier  do  faire  con- 
naiire  celte  pi(^ce  à  la  chambre. 

L'ordre  duiour  l'appelait  A  l'examen  du  code  pénal ,  rela> 
tivcmentaux  délitsreligieux.M.— Fox  présente  d'abord  des 
idées  sur  la  tolérance  ,  qu'on  ne  saurait  trop  reproduire , 
puisque  les  bommes  paraissent  trop  les  oublier.  Mais ,  |)our 
ne  pas  donner  prise  A  ses  adversaires  ,  qui  lui  avaient  déjA 
reproché  d'en  appliquer  les  principes  d'une  manière  politi- 
quement dangereuse  ,  et  qui  no  manqueraie«t  point  d'en 
grossir  les  inconvénienU  dans  k;s  conjonctures  présentes  , 
il  remet  A  des  temps  plus  tranquilles  ,  et  par  conséquent  plus 
favorables  ,  de  soMicOer  l'anéantissement  des-  actes  du  lest 
et  decor/wraf «on  :  cependant  il  développe  ses  maximes  sur  la 
tolérance  religieuse ,  qui  sont  celles  de  tous  les  philosophes 
dignes  de  ce  nom.  En  convenant  que  l'vn  peut,  que  l'on  doit 
même  punir  la  manifestation  des  opinions  religieuses,  lors* 
qu'elle  se  fait  par  des  actions  réellement  nuisibles  A  Tordre 
social ,  il  s'élève  contre  cette  horrible  tyrannie  qui  fait  un 
crime  d*actions  indifTérentes ,  et  va  jusqu'A  prétendre  assu- 
jettir la  pensée  mênMî ,  essentiellement  libre  et  irresponsa- 
ble ,  A  des  peines.  —  11  applique  ces  principes  aux  nom- 
breuses sectes  de  nouHronforraistes ,  que  diflereois  statuts 
d'actes  passés  dans  les  règms  d'Elisabeth ,  de  Marie  et  de 
Guillaume,  frappent  de  l'anathéme,  et  qui  sembleraient  dic- 
tés par  l'inquisition  espagnole.  Il  termine  en  faisant  la  mo* 
iion  expresse  qu'il  lui  soit  permis  de  présenter  un  bill  pour 
révoquer  et  changer  plusieurs  choses  dans  lesdits  actes. 

M.  Burke s'y  oppose;  il  point  les  WMUiresSocioiens,  dont 
il  avait  été  principalomont  question  dans  lo  discours  de  M. 
Fox ,  comme  une  troupe  de  conjurés  ,  iiae  espèce  d'armée 
sur  pied  ,  ayant  sa  caisse  militaire ,  commandée  par  son 
patriarche  général ,  le  docteur  Priestley,  attaquant  les  prin- 
cipes ffénéraux  de  la  religion  chrétienne,  en  tant  que  liée 
«ivec  1  Etat,  et  s'efforçant  de  démembrer  la  république  chré- 
tienne ;  il  trouve  A  cette  puissance  ennemie,  si  redoutable» 
desalliésqui  ne  le  sont  pas  moins,  dans  les  jacobinsdo  Paris, 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  de  toute  la  Franco.  U  attribue  l'é-^ 
meute  de  Birmingham  A  la  célébration  du  14  juillet  A  Lon- 
dres ,  et  A  ce  qu'il  appelle  lei  infâmes  libelles  de  Poffne  ; 
il  soutient  que  ce  n'est  pas  pour  leurs  opinions  religieuses  , 
mais  bien  pour  leurs  opinio.as  politiques  ,  manifestées  dans 
des  UhisIs  qu'il  rapporte  et  commente  de  manière  A  faire 
rire  toute  la  chambre  du  rire  inexiingaibb;  qu'Homère  prête 
A  ses  dieux  ,  que  les  anli-trinitairesou  Pr*e«</ey<*iM  ont  été 
persécutés  ,  c'est-à-dire  repoussés ,  au  milieu  de  leur  insur- 
reriion  séditieuse,  par  de  braves  et  loyaux  citoyens,  fidèles 
A  leur  Dieu  exisUint  en  trois  personnes  ,  A  leur  constitution 
en  deux  chambres  et  A  leur  roi  ,  par  d'Iioiinétcs  citoyens 
révoltés  et  épouvantés  de  la  doctrine  monstieuse  des  Pay- 
niites  ,  exactement  la  même  que  celle  de  ces  fougueux  ja- 
cobins de  Paris,  qui  avaient  anéanti  toute  liberté  religieuse 
en  France  ,  et  grâces  auxquels  une  persécution  comparable 
à  celle  des  Decius  el  des  Diocleii.ns  avait  commencé  m 
résnaii  depuis  le  14  juillet. 

Un  membre,  trouvant  que  le  zèle  de  l'opinant  n'était  pos 
selon  la  science,  le  rapclle  à  l'ordre.  —La  chambre,  amu>ee 
ou  intéressée  par  la  déclamation  el  le  jeu  de  l'honorable 
M.  Burke  ,  veut  qu'il  continue  ,  re  qu'il  lait  du  même  ton, 
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M.  Sniiih  cr»«l  n-*  p*-»?!-  »»ir  *-  •l'f.'-n««^r  i-  jv^-^o-îr^  .4  i.-- 
^ft^  d#*f  iintl;»irfr^  ri  «urUM'.  <i^  \**^^  *\'  >'■'•*»•''  l'r.»'^!.  v 
I*»  jus'*  tribol^'nUg*:*  *;ue  !-i  m*>riï#.ni  *f*  n-Tti-  -îi  v* 

I»H  >orîh  «p|>«'>  b  iH.iifiB  'î^  H-  F«f  .  «  '*^»ihV 
M.  Piii  *Off<H<?  :  rlîe  eft  rej*t«,  ;t  :rou4  bfHir^  ap»**  nt- 
nuiu  i^r  or.e  majoribï  <ie  7!>  vo«x.  lUtH  vkrnt  àm^mhkat  pifa 
nombr«>o<te. 

HOLLA>ri€- 

Exirmil  d  •■«  JlirUr^  W«  U  EUipr  in.  ^  ;««^s.  —  P-u  s^ 
affaires  preaseni  ■»«  toar«urt*b«**ir<*a9r  {K:«r  i«r»  Tuira». 
en  Brsbâftc .  pH^  riii«|«[»>t<i«f«>  «<içiB«'firf  ij.T<>  te  puni  ^ 
<i4MniB«  iri  J«?pui!»  IT^T.  M.»i,:^  a  r*!rp*ijwnr*  e\ir«aie  4e 
U  plupart  des  ai«^is&rf>s  .inp  ÏE'ji  !e  pra»-e  <»-*î  pir«tf«a  é 
^bteoir  ^a'ûo  <rttfT<«  ie  iroupe;!  hul'asilat:!^».  ^i?  «eac  1  hort 
mille  hoanmes,  fùrriieraM  >ur  V  rùaffij*  «fr^  lif^  !r)«m.«r«s^ 
(*D  4i«  »<»ii  i(iie  o*  («rp»  a  •wi-u  ie  «  iTjao-r  :•»  Ë^vitfa  4 
Aoït"*.  ei  Je  •»*  y^^ttt  f-w*  'a  ^uti**u*>  ir  o'i:e  *âir .  B««r 
13  rMucrver  «q%  A«tnrèf«ai»<a  ca»4  aiUifu;.  a:j!>.  j  m^ 
«f ue  m  «rinr»  r<f  MÎrvC  lerrrvia' .  «M:»  «icnai*^  tnîrtjc^  . 
jte^'a  pcersenc  ^u  1  l'^ni  i  -i»  ^4tf'}%.«Hi  wl.  ^i.  ->«•**••  î  £.jt. 
!u  «îaac^jaotB  ie^ovk!*-^?»  «api-rwir^  ie  ia  rp«i-.*ajue. 

IVpai»  '••  fvt«;*4r  ùf  j  sr;!wi'><Mf  i  «Iruiii»»  .  u  u'i-*  «s  s«- 
nar««nrs  p«;»Rb:«*5  M«tai(.w<'  -^  •»«*•*■>  :?««3r^ftjïo^  jti^jriii- 
«ton:-»  IjiM  la  cuerrv  >*tiir>i>:    I  «<-  pf>j«n<*  "n*  aïf««i»'Mir 

^-«h.»  .  ■H»flfes«Mr«i  ei  ■*««r«fc  P.-M^«e^  :-;  il-*tat  j<i  iw.'uao.'ï 
4  laoe  ^cvoMif  i{Tu  "w  i -ariocmr  p.h*  .1  -*.>Cïij*-.'.  T#«c  «s: 
eit  ctM:w^«i*m-v  «as»  tu  <:*.ai  iv  i<^v.v  rv  i  oic-  m^k  «r  pi«« 
Hi^><i:<us»  IV««  Aflt-v  .rni*.  !.>  ..i:r<iCT^vji'j:Hlu  ".  «vçevs- 
•••  iu  «'>mr7ijr  «f^  n.'cfvt  -  O"  <bai  t*»'  «  eov  v»>iir  !^  c*;eiiirai» 
t  '  irti  succ**^  i»-*  tm  -^  rrj  ir  i'>*.'>  >if.i  11,1 .  feihc  ir>  ^  fie  V 
.no.v^tfev*  'J«  îa  •*v«i«4'.t«».*wo  Mhîm  «-^  «."^ih  '(kmadic  >K  <i« 
»ni.  irehM  J^  !eu«-  ïcofr  •-JM.^r-.  "r  j  '"  *  s  ^'^fs^  e»  ht»  "riièi.  ■ 
•v»  v«««iic  a».«^  î^ia»  ,'Miîk  *■>  •«>.  ic*>  »  t  ï-->4.,i'r.»je  3« 
it<irt  j«\  'ïkNi^mMj»  ii  ■s!..-'«K.j>.in!         .  ;.*>  r  .-a-.iirj.  r>  .i> 

ptlf*  \'«l«v-ttMlti:>  .>l*l«r'  X  i*:S«"'SrB;".  -s  »  '■'•!■<  •■  C'J  SotO*-'' 
■v   \Hi  S»X  *•  ^u^  r  ^o«if<i  vr  i   o   ■' ;;•      ..  ;    «f»?     -.'•••  •  -^       ,^i^ 

*«**r  »\îjMi  >■  c«.H»>:  t  *  •••I"-  •  '.  ■  ■  •*••'.'.  •,*:■•■*  ■*•  w 
«.«rrji-rtive  e«  Kirvy*.*.  ,t*v.  roj  *•  v-iioir  «t'a^^^r  x*!' T'/  .t;> 

.  A':«  %v4vc  yi\>v«^«c  .n-«ir-»v  »  ci-x>f  ^•  «.  1^  -r<'^  ».■>:•«.  ^*<ar 

'  40  j'y'»  Uhiix«k*>1" \*  .  Cl  '»*riVji  i  jffe  .«^ovtt  •^•O'u.tîrv. 
»  .  xc*h  jtfv<v  ^'*ff-''^  ^-sk'-MXvâx  tit\i«.  v«*"»  ^  'i^-  .  >.  ^  i  ■-;«»- 
i   c  i  .««K^isH^N'*"  .  >K.i  x^    i4»i-  ,»é*  vv.    -.1   •.»'»."•      ùi.k  ;■»'> 

•■♦♦  Jv<**.î*  K*  lKSl^^'^^■.•  "«.-x  VI.  .■«'..  ix  K:-,«ii^'«-x  ^la.^  .0 
l  •.«•!%>» V  \  0'»'*\N^*.x  X.  i-c.^\'.i»'v.  "  .  "^  f  t  V  rr>M»ttijiVe 
'    \v"  i^^'MN"'  .    ■*»\-«  „.•*.*•»'.  .!         *      ■  .     '1^  .•*  »'•<       ■  ^*  •  tb; 

sjl  '■> ->^>« «C  -»  ^*  «iM  ».»»>•■. ^Vi'-X'f      >■'    -•    ■^'O»      *K    l»'bH*>    ■♦•■: 
rï^-»\,  ■  v^v  t>.-    ••*  xvi"  'tr  io  V    I  j- 

«^**lK'    A^i  ^  *  i\<x  -V *>****  >k^*  '-^^  J^"  ^'^^  »vw*i«\*  Kx  »•* 


é.-!  >  ff  u««>.  u  fc'icrr.  .io  iJuhm*  roniiiiu<>.  Au 
»  B  jy,;r     un  ^in.^  .1rs  conire-<l«rbra!ions 


^:  r-^v'^n.  4  .,^*  j^orr  i^jM^rr^qui  ne  signifie  rien,  i»uis- 
jM  .a-a  r  .-a  L..*/i^r»  r.  îai  <{«i  4  le  pluâ  d'hommes  el  de 


;e^  »«<w^  V'-a-^rrzi  en  ferre  dan*  U  Ulhuanie  ,  cl  qi/ila 
rep<Hi*wci  lérm-itiu  pn^-t  Pr>ni«iov«ki  TersGrodno? 
PAYS-BAS. 
^      Af  Im'^  \  iy  ii  jnim. —  Le  micoatenlemeal  des  ^migres 
aiÉtÇiMue  kHu    (r«  juMir».   lis  suni  ire»-piqué!(  du  refus 
ç%m^  aat  qià  «•  kfur  Uxi  ie  leur  dooser  des  arme*. 

UB  aoeîs-l  iare^sanae^t  ki  le  nassage  de  300U  AiHil^ 
^*»'*«»  \'^^jnt  Je  fAL^irajne  ;  ouVj  demandé  pour  SOOO, 
•M  U  ^t^  rarrnv*  de*  Pru*,>iens  e*t  enfin  décidée. 

FRANCE. 
rfrlSTElïE^T  DC  BAS-nillN. 
<'^raK-m^f.  !^  ii /-!«.— Le  maire  de  Neof-Britarh  el 
"^r*""^  ^^  r--^»<nl  de  Bourttonnai*  ,  qui  s'iHaienCop» 
p»*«e*^j  ï  'rty^rryyikta  éty  lroa|T!i,  el  qu'on  avaii  detenos 
yanr  hi-wT  ^r-i  '  pers-vonelUr ,  001    le  enfin  mis  hors  de  wl- 
'•'•    Lj  ^  «-'?«7v*ji^  V  dr»  C'^nadiem  de  Hourfoonnais  s  est 
"*^i  i-  :■•  .  •■^•^■xi^n.-rrp^-m  a  l\»r  irv  juVileen  a\ai(  reçu.SiY 
:  -ur-  -^x,  ■i.s.jn  *  jor  k'u'<  oilirior»,  ont  élé  mis  en  nri- 
-^••-î  -t  ii  J  II  r::»-J*  »lr-   f..»  t<>nieniain  la  cour  martiale  s  esl 
î*»  -  r«'-:^  *T>  ,^^^    l-?*  «t  arru>î»-s  onl  «e  rondnmnés  à 
t^  rm  :>  îe-s.  ♦  I?  •*--c*ï.-î.Ttî.»n  CMÎrne  .  et  à  <»  heures  d'e\- 
p*^-  ^i.  !.j  «»rt-r<>r  *'e<^  exeetrtrv  ««n<  trouble. 
Dt?A»TEME>T    I»E   L'HÉRAILT. 

A^!  -jjT  é.'s  r  ifi^fiis  dt  MuHiptUier  au  roi, 

î  .  «  ^:  ••  >i  b  l  ,.rr  d-   R  «bnd  :  ellr  rootient  tes  devoirs 

*  -u»^  ••«>,>  ...  .X.^^  d^-w^rtas  la  kbene  que  nous  avons 
■".•  r  .—•  .  .,  V-:*  v.>£s:Tr«e%  a  Toepress^....  Nous  pu- 
a»"^  a.'  :>t*  .\.>  l'-a-r^. 

Uf  -:>-y  94  4i  U  rilU  de  MwîpelHrr, 
>^.'.  *i  rrjS'î  r'.">«b-rv'  Je  *»jnat»ir-» 

.1  X*j/ tir.lfjTciA,»  nniionalt. 

RTrCt»ATk^r*. 

Ij  ..htv  <^  ^1   i,*:t^ef.  F*>*ioi-io«t$  à  la  hauteur  des 

•  •'^••^ftJto^> .  -  u's  :"..r5irs  ;  ^'*  cj:  in:Te\ibles  :  commandez, 
»*  i.vrvty  jA.-o«K  II  -s-"':!».»  du  (-euple.  ï>a»s  nos  con- 

!»:>  patrioics  n»»  roonais- 
ra'V'v  .œoi  «iai-  le  cor|is  di's  repri'- 


. .  t 


Xï>  "^-^ai  .  emM\' , 


>«.--  j:;.^  su  'a   iV; 

s.:  '.  40  .^raw  u-.it'-^re  ie  >\jnj»turri. 

Z--»         ç.-<f   *'  ;.   f;i.'    îV  Ml  myKUicr  ,  é  leurs  frères 

Kl  «vs  Mt  \y»<. 
\  ">»  "-U'y  «.>  .i""*  ■i'-aft-afc»»l'i  eN|^renl  de  trouver  en 
*.>«^  »—  S.-rtia^x  ^u  •  4  |iMilrf  S9-  Voîi'<  n^loubterez  de  vi- 
^.  ;,.-,.  .v^t>  <*»n»ftrei  •*e  nctre  «yide  le<  repnSientanIs  du 
îw:^â.•^e  .  •  <*x  i  ■**»«<•■-▼  2  U  *  *vi»p4ol.*  de  tous  les  faeticuv  ,  el 
»..»{.s  r«>,  s  ,c«ri  V  »**  Tv  >.•«  evN  hocnaes  perfides  qui  reu- 
s-t;  >.>,, y    *><.tf\'r  ie>  .-T^.niv-s  sur  loiie  n^inion  dans  la 
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.  i  . .  w  r\\.'»*o  e>5  déridée:  celte  r«Ntnion  est  né- 
p»^.r  -v."  Njiii  |wUie.  {vii^uo  nosenuents  la  re- 
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I.  ASSAMBLEE  NATIONALE. 

l'RUMlkRK  Lâ;iSL-\TlRE, 

Frrs  limce  de  3i.  Girardin, 

(>f*%\>m  J**  M,  <i\AîVr,  prononcée  dans  la  séance 

«lu  iS  jnkn  «  >ur  U  qutsLon  de  sarvir  à  quel  âge 

Il  ^  '\i'f\^mis  Jr  ^•^miracier  mariage  sans  le  con- 

$^H:.Mt^nl  .fi-*  frarenls^ 

XI    t;i>*tiSK  :  l^ir  le  tk^rel  quo.  vous  venez  de 
rxnhiio  «  \«His  avea  summs  le  Viiu  de  la  iialure  à  ce 
hii  ^W  b  Un  ;  il  s':i|!il  maintenaiil  île  savoir  si  vous 
bi^^^i  ftNtNY  ce  voHi  déficiiiliT  do  la  voloiilc  des 
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|H*rj  s  ,  ri  jusqu'à  4|uol  àj^o  Irui  (  oiuc.'ilonionl  o^t  né- 
I  es^.iirc  |>;uir  cuilraclcr  MKiri:V-ïr. 

L'amour  lios  pcivs  «miviîis  Iriij^  cnraîKs,  l.i  {v.\\~ 
tlirssc  lili;ih\  le  rospot'l  <prils  oui  <ln»ii  «rr\ig<M-  ilc 
(Tiix  (]iii  liMtr  (h>i\(M)l  \v.  Ukwh'U  ilc  la  uiissauco  , 
sont  iU'n  MMiliniciiUs  foiuirs  sur  lu  ii.ihirc ,  vi  iiutuuâ- 
hWs  r4Mnuh'4'lle;  mais  il  i\o  faut  pas  ('(MifiuKlnMlcs 
tlrvoii-î»  «Ml  (pio)quo  suiUî  éMTUols,  av««r  t\cs  ilroiLs 
rpii  oMl  «*ss<MaiHlcnK>îU  des  honus.  N'oublious  ja- 
mais <|ue  huile  puissaïu'C  est  eu  faveur  de  e<'U\  (|ui 
lui  so:il  su*M)r«l(>in)és,  el  «pie  le  tenue  où  elle  duil 
Hnir  «nI  eeiui  oii  ell«  eeîvsi*  d'éiie  ulile ,  el  je  u'ex- 
e<^ple  pas  de  re  priueipe  la  pui  vsauee  (nieruelle  elle- 
mcine.  Oui,  le  pouvoir  des  p>res  el  uières  sur  leurs 
eufaîd^  esi  fond"  suv  le  Ikîsoîu  (pi'ofil  les  eufauls 
lies  s<iius  el  il'  PaSNiUaure  de  e<Mix  <pii  leur  oui 
doiuiê  le  jour.  Dans  IVlal  de  oalure ,  l'empire  des 
pères  el  uières  expire  aussitôt  qu»*  les  eufauls  sofit 
1*11  éliU  de  coiinaiirc  l<'ur^  besoins  el  *!')•  pourvoir  ; 
mais,  ilaus  Télal  social,  i'iKuiiuie  a  des  droits  à 
eofiiiuîlre ,  des  devoirs  à  remplir  ;  Kêlude  de  ees 
droils  et  «II*  ees  devoirs  (ail  e^;siMllielleuleut  partie  de 
i  eduealioii.  Or,  de  qui  rofifant  reeevra-t-il  celle 
éduc.ilion,  qui  doii  le  rendre  propre  :i  la  soeii'té 
iliNit  il  fait  parlîe?  De  ses  père  el  uièrc.  Il  doil  doue 
rester  eu  leur  puissance  jusqu'h  ce  qu'il  soit  devenu 
un  èlre  s^x'iable.  Mais  aussi  la  puissam^e  des  père 
l'I  m  re  doit  eesser  aiissiiôl  que  renfaiil  esl  eapa- 
Ide  lie  sentir  ses  devoirs,  de  connaître  ses  droits. 
Teîs  soûl  les  priueipi's  sur  lesquels  se  fonde  la  puis- 
sance palernelie  el  qui  tloive:il  en  délerudiicr  la 
durée. 

Dès  ici,  vous  voyez  sans  d(»ule  combien  est  ini- 
parfaile  notre  aneiennr  l<'}»iK|;iiiou,  qui,  non  con- 
leiîle  de  fixer  à  2îi  ans  la  uiajorilé  qui  donne  la  ca- 
pM<ilê  des  ailes  civils,  enchaîne  jusqu'à  5(ï  la  li- 
berté des  fils  de  famille,  et  les  livre  à  une  odieuse 
exIhTcdalion ,  s'ils  oui  asez  de  courage  pour  ne 
iMuisiillrr  que  leur  cœur  daus  une  union  ipii!  le 
c  î  ur  seiri  doil  fonuer.  A  dieu  ne  plai-è  que  y  pré- 
tende dégager  les  cnfanls  du  respect  qu'ils  doivent 
à  Ifurs  parents,  qilc  jVxcuse  co{i\  ipii  négligent  de 
cousniti  r  l(^»râ  vœux  ,  de  profiler  (le  leur  expérieu- 
«e  ;  je  dis  seulement  que ,  dan  >  un  élablissenicnt  de 
t'oiif  espèce ,  les  pères  et  mères ,  les  parents  qui  en 
tiennent  lieu .  ne  doivent  avoir  que  Tempirc  de  la 
porsii  ision  ;  qu'iJs  doivent  éclairer  le  choix  «le  leurs 
enfants,  mais  jamai*^  le  contrarier,  jamais  le  eon- 
iraiiidre.  Eh  î  combien  de  fois  ee  nœud  sacTé  de  la 
nature  u'a-t-il  pasélé  profané!  Do  cent  tuariagcs  , 
combien  en  est-il  qui  aient  été  déterminés  par  ces 
doux  rapports,  par  ces  qualités  css«'nlie!lcs  <pii  en 
foui  tout  le  charme ,  qui  peuvent  seuls  en  garantir 
le  bonheur  !  La  plupart  des  mariages  se  négocient  à 
prix  d'arçeni ,  el  n^sembicnl  plutôt  à  un  marché 
dont  un  vil  intérél  esl  Tobjet  unique .  qu'à  une  unimi 
siinle  qui  doit  «lécider  du  sort  de  ceux  qui  la  coii- 
iractenl.  On  dirait  que  nos  lois  redoulenl  cet  âge 

f»récieiix  de  20  à  30  ans,  qui ,  dégagé  des  vues  am- 
nlieus<*s  par  lesquelles  trop  souvent  le  reste  de  la 
vie  des  hommes  est  corrompu,  n'esl  capable  que  de 
recevoir  des  impressions  heureuses,  n'est  louche 
que  du  beau,  nV.l  sensible  qu'à  rhonnételé.  Sous 
raucieii  ré{^ime ,  toutes  nos  lois,  loules  nos  habitu- 
des dégénéraient  dans  un  odieux  machiavclismo , 
fendaient  à  tout  diviser.  I/Empire ,  composé  de 
différents  ordres  naturellemeiil  enncinis  les  uns  des 
autres,  comptait  d^ailleurs  presqu'antant de  subdi- 
visions qu'il  était  possibli»  d'apercevoir  de  uuar.ces 
sociales.  Telle  famille  no])le  «urail  regardé  comme 
une  m<^8alliancf  Tunion  d'v:ii  d(!  ses  luend^rcs  avec 


uiur  f.imill<'  qui  aurait  coir.plc  (piclques  années  de 
iiKÙns  d'anol)!i.ss»Mncnt.  Les  mêmes  nuances  divi- 
i^:\'u'\\i  les  familles  bourgeoises;  la  même  fausse  dé- 
liralesse  rvgiiail  parmi  les  artisaiits,  et  les  inodesXcs 
liabiLiuts  dt;s  campagnes  irélaieut  pas  eux-mêmes 
l'xenipls  de  celle  vaiiilîî  ridicule.  Delà  ces  0|>posi- 
lions  iiidécentes,  <es  réclamalious  scandaleuses  , 
loules  les  fois  qu'il  se  lrouv;»il  un  couple  assez  cou. 
ragejiix  pour  ^e  uiellre  au-dessus  de  ces  misérables 
préjugés. 

A  voir  les  efforts  de  Torgueil  humilié ,  on  aurait 
cru  qu'il- ne  s'agiss;iil  rien  moins  que  du  renverse- 
ment entier  de  Tordre  public,  el  il  était  seulement 
question  d'unir  un  individu  qui  se  croyait  noble ,  à 
un  individu  <|ui  pensait  que  la  vertu  seule  était  la 
vraie  noble.-se.  C  est  ainsi  que  liî  trouble  (ju'éprou- 
vaient  trop  souvent  les  engagements  les  mieux  as- 
sortis, circonscrivait  le  cercle  étroit  d'où  l'on  ne 
pouvaitse  tlaiter  de  sortir  sans  être  exposé  à  des  liu- 
milialions  ,  à  des  oulrages;  c'esl  ainsi  que  la  liberté 
des  mariages  était  absoluinenl  détruite.  Heureuse - 
ment  un  ordre  nouveau  rappelle  Thommeà  tousses 
«Iroiis.  L'empire  ne  forme  plus  qu'une  seule  grande 
famille  ;  il  n'y  a  plus  de  distinctions,  que  celles  des 
talents  et  lie  la  vertu;  on  ireutcndra  plus  le  palais 
de  justice  releniir  île  celle  proposition  réi olt;uilc  , 
qu'il  peut  y  avoir  des  hommes  vertueux  indignes  d<^ 
l'alliaiicc  d'un  autre  homme  souvent  moins  vertueux 
que  lui.  Mais  noire  heureuse  révolution  doil  iiéccs- 
s:iirement  opérer  la  réformalioii  de  nos  lois  relali- 
vement  à  la  libcrlé  de  con'racter  mariage.  Sous 
rancien  régime,  celle  liberté  n'était  enchaînée  jus- 
qu'à 50  ans  pour  les  hommes,  jusqu^à  25  pour  les 
femmes,  que  parce  qu'on  appréhendait  l'Age  esti- 
mable où,  tout  entier  au  sentiment,  rhomnic  dé- 
daigne tout  ce  qui  n'est  qi\e  le  calcul,  tout  (C  qui 
no  lient  qu'à  rîntérét  et  aux  préjugés;  que  parce 
(ju'on  voulait  prévenir  ce  qu'on  appelait  si  indigne- 
ment autrefois  dos  mésalliances. 

Aujourcf  hui  que  l'égalité  des  droits  n'expose  plus 
aucun  Français,  à^iuelque  rang  que  le  hasard  l'ait 
placé,  au  danger  préleudu  de  se  mésallier  ;  aujour- 
dliiii  que  nous  sommes  tous  frères  ,  il  n'y  a  plus 
prétexte  pour  retarder  aussi  long-temps  le  bon- 
heur de  ceux  qui  demandent  à  se  réunir  par  les 
liens  sacrés  du  mnriage.  Pour  qu'on  puisse  s'en 
rapporter  au  choix  des  enfants  ,  il  faut  sans  doute 
qu'ils  soient  capables  de  choisir  ;  mais  l'âge  où  leur 
choix  est  le  plus  respeclabic  çst  celui  sans  doute 
où  il  est  dégagé  de  tout  vil  iulérêt ,  l'âge  où  le 
cœur  S4îul  choisit.  C'est  à  vingt  ans  que  l'homine, 
instruit  de  ses  devoirs  et  capable  de  les  remplir  , 
doit  jouir  ,  à  cet  égard ,  de  toute  la  plénitude  de  ses 
droits.  Mais  il  me  semble  entendre  la  voix  de  ces 
hommes  imbus  des  anciens  préjugés  .  qui ,  accou- 
tumés à  spéculer  jusques  sur  le  mariage  de  leurs 
enfants  ,  regarderont  comme  un  altenlat  à  leur  au- 
lorité  la  liberté  que  nous  demandons  aujourd'hui. 
Voilà  donc  ,  s'écrieront- ils,  nos  enfants  livrés  à  la 
séduction,  dans  un  àg(;  où  il  esl  presque  iin|K)SsibIe 
d'y  résister.  Le  comité ecciïîsiaslique  de  l'Assemblée 
constituante  va  lui  mémecalmer  cescrainlcs.c<Que 
»  si  ioii  se  faisait  à  cet  égard,  dit-il,  quelque  peine, 
»  à  cause  des  dangers  de  la  séducrieîi  contre  les 
w  di  oilscl  la  sagesse  prévoyante  des  pères  el  mères, 
»  on  répond  à  cela,  par  une  simple  réflexion,  qu'il 
»  n'est  pas  de  séduction  dangereuse  ni  autrement 
»  funeste  à  la  société,  quand  elle  n'a  que  le  «rariagj^ 
»  pour  terme  <  l  pour  objet.  L'csl  alors  ,  ajoute  le 
')  <  oniilé  ,  un  bien  cl  pour  le  p5d)!ic  cl  pour  In  pcr- 
y^  sonne  qijc  Ton  amuit  -édiiîlo  à  si  iioiijiçs  fiws.  il 
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if  en  est  prcsqu  aulanl  des  ^rçoiis,  qu'un  irop  long 
>»  célibai  eng:igc  quelquefois  dans  des  écarts  dont 
))  le  mariage  les  aurait  sauvés.  )> 

Le  comité  ccclésiati^ue  aorart  pu  dire  plus  : 
Vous  craignez  la  séduction  dont  sont  susceptibles 
des  enfants  de  21  ans  ;  mais  quel  âge  met  les  lio^iimes 
k  Pabri  de  la  séduction  î  Exisie-rl  une  époque  où 
rliomme  cesse  d'être  assiégé  par  quelques  passions 
^Yus  ou  moins  dangereuses  ?  L^âgc  où  H  se  taissc 
dominer  par  les  passions ,  Page  où  il  se  laisse  domi- 
ner par  nn  vil  intérêt,  par  une  amrbitîon  démesurée, 
f  st- 1\  moins  à  redouter  que  cefui  où  son  cœur  n'est 
encore  ouvert  qu*à  ces  tendres  sentimens  destinés  à 
faire  le  bonheur  de  ses  jeunes  ans  et  la  consolation 
de  sa  vieillesse?  Vous  cra^nez  que  votre  enfant  ne 
soil  séduit  dans  la  vue  de  lui  faite  contracter  un 
mariage,  el  vous  n^apprébendei  pas  toutes  les  autres 
séduction&auxquelles  Pexpose  le  célibat  dans  un  âge 
où  rénergie  des  passions  n'est  pas  encore  tempérée 
par  les  leçons  que  nous  avons  lieu  d*attendre  de  no- 
ire faible  raison.  Voyons  tous  1rs  mauxqer^ont  occa* 
sioiinés  ces  lois  barbares  qui  contrarient  la  nature 
pour  étendre  la  puissance  des  pères  et  mères  au- 
delà  des  justes  bornes  qu'elle  doit  avoir.  Combien 
de  femmes»  qui  eussent  été  d'ex ceïlcn les  mères  de 
famiire,  ont  été  perdocs  pour  la  société  et  pour 
leurs  parents,  parce  qu'on  lésa  forcées  de  renoncer 
au  premier  vœu  qu*elies  avaient  formé  f  Combien 
d'hommes  dépravés  auraient  été  préservés  de  la 
dcbaucbc,  s  il  leur  avait  été  permis  de  sjivre  les 
premiers  penchants  d'un  conir  qui  n'étiill  encore 
susceptible  que  d'un  altacbemenl  honnête  !  C'est 
parce  que  l'Age  de  18  ans  est  Tépoque  où  les  pas- 
sions se  développent  avec  phis  «le  force ,  qu'il  faut 
en  détourner  le  choc  ;  qu'il  faut  s'empresser  de  Umii* 
offrir  pour  unique  perspective  le  siiinl  engagemeut 
qui  en  doit  être  le  seul  but ,  le  mariage. 

Si  l'on  ne  consultait  ici  que  le  droit  naturel ,  II 
n'est  pas  douteux  que  la  faculté  do  consentir  un 
mariage  appartient  h  tous  ceux  qui  sont  parvenus  .^ 
l'âge  où  1  union  des  deux  sexes  est  expressément 
commandée  par  la  nature.  Ce  n'est  pas  des  père  et 
mère  que  l'enfant  tient  le  droit  de  se  marier ,  mais 
ilc  la  nature,  qui  l'a  formé  pom*  le  mariage  ;  H  doit 
donc ,  indépendant  de  la  volonté  de  ses  père  et 
mère ,  avoir  le  droit  de  contracter  son  engagement 
aussitôt  qu'il  est  parvenu  à  l'âge  où  fanion  des  deux 
sexes  est  un  besoin  irrésistible  pour  rêtrc  vraiment 
vertueux.  C'est  donc  faire  assez  pour  l'autorité  pa- 
ternelle, et  trop  peut-être  contre  h  nature,  qoe 
«le  faire  dépcnifre  l'exercice  d'une  faculté  si  natu- 
relle, des  père  et  mère  jusqu'à  20  ans,  lorsque 
dès  15  ans  l'Iiom'me  est  ipteau  mariage.  Et  des  lors 
il  ne  doit  plus  être  question  de  ces  formalités  in- 
sensées qui  ne  servent  qu'a  constater  ropposilion 
des  pareils  et  ne  peuvent  8nppli^?r  à  un  consente- 
ment qui  doit  être  l'acte  d'une  volonté  libre.  Dans 
l'âge  où  vous  jugez  le  consentement  des  père  et 
mère  nécess:iire ,  il  faut  un  consentement  formel. 

Je  demande  qu'on  borne  â  20  ans  l'âge  où  le  con- 
sentement des  père  et  mère  sera  nécessaire ,  et  la 
question  préalable  sur  l'article  qui  exige  des  sou- 
missions r«cspectueuses. 

N,  B.  A  la  siiiie  de  ce  discours ,  M.  Losourcc  a  répondu 
à  la  dénonciation  de  M.  Daverhouil ,  en  ces  termes  : 

<»  Ne  m'élani  point  trouvé  dans  la  salle  au  moment  où  il 
a  été  fait  une  .dénonciation  contre  moi ,  n*lalive  A  un  pré- 
tendu oertitîcai  donné  h  un  nommé  Penaud  »  revêtu  de  ma 
signature  comme  préatdent  des  jacobins  ,  je  démens  haute- 
mcnl  celle  allégation,  comme  une  vile  imposture.  Je  déclare 
«prîl  n'eiisie  point  de  Penaud  ,  ni  n'en  a  existé  dans  ta  so- 
ciété des  jacohios  ;  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  signé  de 


diplAmc  qui  donnât  de  port  d'armes ,  n'en  ayant  pas  h  drml. 
Je  déclare  cntin  que  je  n'en  ai  jamais  donner  d'tuéune  espère 
au  nommé  Penaud.  » 

M.  Dubois,  administrateur  ditdéparCemeni des  Ardennrs,. 
a  été  trompé  par  un  fam  certificat,  ou  n'est  l«ii-nié«e  qv^ni» 
edieui  caloi**niateur,  que  j«,niépnt»o,  el  que  je  défie  d«  prou- 
ver le  f  lit  qu'il  avance. 

SÊ4I<tCB  DU  SAHBM  AU  SO», 

M.  Aubcrt-Dubayel  occupe  le  fauteuil. 

M'  Lambert,  de  Lautertiourg ,  an  nom  do  cmnité  de  l'or- 
dinaire des  finances ,  fàic  un  rapport  sur  findenmflÉ-  aee«r- 
dée  aui  oiattrei  de  postes ,  et  sur  Ja  suppreestoo  des  pes- 
tes royales. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajeBmeaieni  à  hm« 


M.  RntJL;  J'ai  riMMineiir  de  vous  préfenk  que  1^ 
dernier  train  d'arlUlerle  des  Aulrichiens  vient  d  ar- 
river sur  les  bords  du  (Uiûi.  Avant  quînie  joars  ou 
trois  ffefuaines,  ils  doivent  se  porter  sur  l'AI&ice. 
Couvrez  l'Alsace  et  le  Itbiii  ;  c'est  par-là  que  von» 
avez  à  craindre.  Les  troupes  ducM  du  BRibant^soul 
soiltsanies. 

N.  GflARura  :  L'Assemblée  a  enjfwii,  il  y  adeuA 
jours,  au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  comple  , 
8008  trois  jours ,  des  mesures  prises  pour  augmen- 
ter Tarmée  doRblu.  Redemande  que  deioain  il  rende 
ce  compte. 

M.  Gbnsonnè.  J'appuie  la  proposition  de  (aire 
rendre  ce  compte  au  ministre  de  la  guerre;  mais  je 
d4*mande  que  ce  soit  séance  tenante.  Si  la  resiions:!- 
bilité ,  si  la  tète  du  ministre  étaient  pour  la  natim» 
un  dédommagement  de  Tinfernale  intricue  qui  nous, 
perd,  j'aurais  attendu  deux  limrs  pour  demnnder  un 
décretd'accusation  contre  lui.  Il  (aut  sauver  l'hon- 
neur de  nos  armes;  il  faut  sauver  la  France.  Le  fait 
est  que, quoique  ce  ministre  soHvenn  vousnmioncrr 
qu'il  av»it  donné  eart«^  blanche  au  m.iréclial  Lnck- 
ner,  quoique  ce  général  ait  dit  que,  dans  sa  ponitiofi 
actuelle,  on  ee  pouvait  le  fweer  à  i^nnrlray,  rrpei»- 
dant  le  conseil  du  roi  délilière  |iour  faire  rentn»r 
Luckner  à  Lille ,  après  hii  avoir  fnit  évacuer  Conr- 
tray ,  Ypres  et  Menin  ,  et  abandonner  les  iKitriot^*}^ 
brabançons  ,  qui  se  sont  si  gém^euseinent  jtnnls  h 
vo»  drap(?au\.  ie  demande  (loue  que  le  ministre  de 
hi  guerre  soil  mande  séance  tenante ,  pour  rendre 
compte  de  ce  fait.  Non-scu!cinciit  plus  <ie  dix  lettre» 
l'attestent  h  plifsietirsde  nos  collègiies,  mais  j'tn  • 
terpeHe  ici  les  membres  de  la  eommission  extraor- 
dinaire de  nous  dire  si ,  ce  matin  ,  le  ministre  de 
la  guerre  lui-même  ne  le  leur  a  pas  déclaré. 

M.  GiiAYVBRNOK  *.  ic  certifie  tiue  j'ai  reçu  deux 
lettres  de  l'armée .  l'une  du  20, 1  autre  du  27  ,  qui 
attestent  le  fait  dénoncé  par  M.  Gcnsonné. 

M.  Dumas  :  Jemande  la  parole. 

Plusieurs  membres:  au i  voit  la  motion  de  M. Gensonnt^. 

M.  Dumas  :  Ce  que  j'ai  à  dire  importe  au  salut  de 
la  chose  publique. 

M.  GossDiN  :  Il  fautque  l'Assemblée  garantisse  les 
citoyens  des  départements  septentrionaux  du  fer  des 
Autrichiens  et  du  caprice  aun  ministère  presipie 
corrompu.  Il  est  de  fait  que  l'armée  <lu  général  La- 
fayette  a  rétrogradé  et  se  trouve  actuellement  sous 
le  canon  de  Maubeuge.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  C^msonné. 

M.  Dumas  :  Pourquoi  craignez  -vous  de  m  enten- 
dre, quand  j'ai  à  dire  une  chose  im|K>rt;inte  iKiur  le 
salut  public.  (On  ininninre.  )  Vous  nous  pordrcx,  je 
dois  >ous  le  dire.  (  Nouveaux  murmures.  ) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  Dumas  suit  en* 
tendu. 

L'Asàinililfc  accorde  la  parole  à  M.  Dumas. 


M.  OiîWAS  :  Jo  rommenco  parck'îihircr  quojo  parle 
roiilro  la  proposilh»ii  de  mander  le  mtnislre  si'ancc 
i4;iuiili\  ciicesciisqu'on  Tobligerailà  rendre  compte 
«les  iiieMires acluelk'nieul  pi'is(*8  Kiir  la  direilioii  de 
nos  ron*<'8  el  de  nos  opêralhms  de  guerre  sur  les 
frontières.  La  ri*spons:iliitîui  en  loniçs  de  guerre  esl 
de  deux  natures  :  1."  la  resfHmsaliiliU'^  du  conseil  qtii 
détermine  la  guet  re ,  du  ministre  qui  en  arrête  les 
pkiiis  ;  ^  la  responsibilité  des  généraux  qui  les 
exécalfmt.  La  responsabilité  ne  peut  8*exereer  que 
lorsque  les  plans  sont  exécutifs ,  el  mettent  en  jeu 
cette  rcsfNNisabililé.  Vous  ne  pouvez  el  ne  devez 
vims  reiiidre  jugi-s  des  circonstances  qui  rendent 
tel  ou  tel  système  nécess:iire.  Je  vous  traduis  à  vo- 
ire propie  exemple.  Lorsque  vous  avez  déclaré  la 
guerre  ,  il  a  été  arrêté  nn  plan  d'opérations  dont 
vous  n'avez  point  pris  comiaiss:iiice.  Cest  lorsque 
le  pian  g«Wiéral  des  opératiims  offensives  sera  exé- 
cuté, qn  il  faudra  demander  «roinpte  h  ce  conseil,  4|ui 
.1  résolu  précipitamment  ce  plan  d'opérations  ofTini' 
fensives ,  des  raisons  qui  ont  fait  déployer  nos  ar- 
mées ,  et  compromettre  nos  forces  Ih  où  il  était  im- 
fiossthle  que  nous  cusniihis  des  succès.  QuamI  on 
aura  examiné  ce  plan,  on  saura  pourquoi  l'Alsace 
e>t  dégarnie,  tandis  qu'on  avait  la  iH>rtitude  que  les 
forces  autrieliieiineset  prussiennes  devaient  se  por- 
ter de  ce  cété 

Ptuiieurt  voix  :  Renfermei-vous  difAs  la  question. 

M.  Dumas  :  ie  n\inrais  pas  fait  celte  excursifm  sur 
les  opérations  précédenles,  si  elles  nVtiûentlaclé, 
rexplieation  naturelle  de  ce  oui  se  passe  en  ce  mo- 
meut  et  des  opérations  qu'a  blâmées  M.  Gensomié. 
Nous  demanderons  aJors  par  qu'elle  im|)érilie  les 
armées  se  sont  trouvées  porté«*s  i\  gambe  de  nos 
frontières,  pour  des  opérations  dont  le  système  p<»- 
litique  n  était  pas  mieux  combiné  (|ue  le  plan.mili** 
taire.  M.  Luckuer  avait  commence  un  plan  d'ope- 
i-aiions  d*;i|)rès  le  système  offensif;  le  ministre  a 
aimoncé  qu'on  avait  «lonné  carie  blanche  à  M. 
Liickner  :  carie  blanche  signifie  apparemment  la  li- 
berté de  choisir,  suivant  I  opportunité  des  circons- 
tances, entre  les  deux  systèmes  d'offensive  ou  de 
défensive.  Je  me  rappelle  que  le  ministre  de  la 
guerre  vous  a  annoncé  encore  qu'il  venait  de  rece- 
voir du  maréchal  Luckner  des  détails  qu'il  ne  pou- 
vait conmiuniquer  h  l'Assemblée,  et  que  vous  lui 
avez  ordoimé  de  les  eomumniquer  h  la  commissimi 
extraordinaire.  C'est  là  que  doit  se  faire  la  commu- 
nication des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  des  chan- 
gements dans  nos  opérations  militaires.  Que  voulez- 
vous  que  le  ministre  vous  réponde,  si  ce  n'est  que 
le  maréclial  Luckner  a  agi  d'après  s;i  carte  blanche? 
t)eux  qiii^demandent  à  connaître  le  phin  des  opé- 
rations mtlit;rn-es  ne  voi4*nt-ils  pas  qu'ils  compro- 
mettent la  chose  publique.  Par  cela  sc^ul  que  nous 
aurons  actuellement  connaissance  des  plans,  ces 
plans  deviennent  impossibles  5  exécuter.  J'ajoute 
que  le  corps  législatif,  en  ceci,  sortirait  de  ses  limi- 
tes constitutionnelles ,  pour  envahir  celle  du  pou- 
voir exécutif.  (On  murmure). 

M.  Tburiot  :  Concluez  donc 

M.  IMiMAS  :  Sachez  ou  veuillez  vous  rappeler  que 
les  plans  de  défense  des  trois  frontières  comme  les 
nôtres,  se  composent  sur  les  mouvements  des  en- 
nemis. Sans  me  jeter  dans  une  nouvelle  snppositicm 
d'ufrensive,ou  juste  ou  tliiuiérique,  je  raisonne  dans 
la  supposition  d'une  defens  ve^ahsolue,  et  je  dis  (|nc, 
hiin  de  demander  des  ( oniplesà  (el  égard,  il  un- 
porlc  de  laisser  an  pouvoir  cxé<  iilif  la  liberté  de 
^n  action,  dans  la  discrétion  et  le  secret. 


M.  Charlikr  :  M.  Dumas  divague  ;  il  nVsl  pas 
question  de  cela. 

Pluêieun  voix  :  A  l'ordre,  M.  Charlicr. 

M.  Dumas:  Car  celle  défensive  si  précieuse,  ^i 
nécessaire,  dépend  surtout  de  la  manière  de  ren- 
forcer l\  nro|M>s,  inopinément,  et  sans  qu'on  puisse 
le  connaître,  les  corps  situés  entre  nos  places  et 
qui  doivent  être  dans  un  état  de  constante  mobiliti*. 
En  ai-jeassc*zdit  pour  vous  faire  apercevoir  le  dan- 
ger de  fa  mesure  qu'on  vous  propose  et  vous  faire 
sentir  que  notre  s:dutest  dans  le  secret  et  dans  l'en- 
tière confiance?  Et  coiimient  et  sur  quoi  pourrait- 
elle  être  ndeux  fondée ,  cette  confiance,  que  sur 
celle  que  le  roi  a  accordée  au  général  Luckner  ?  X 
Dieu  ne  plaise»  que  je  veuille  scnistrairc  à  la  respoii- 
s:d)ilité  un  ministre  sur  lequel  elle  doit  porter  Umle 
entière.  Sans  «loute,  puisou'il  a  eu  le  courage  d'ac- 
cepter des  fonctions  si  difliiîiles,  il  veut  s'y  livrer 
loyalement.  (On  murmure.)  Je  t»ense  qu'il  est  im- 
prndent*  illégal,  «le  consulter  le  ministre  sur  des 
opérations,  avant  qu'elles  soient  consonnnées  (On 
murmure.)  ;  oui,  avant  qu'elles  si»ieni  consommées. 
Vous  avez  voulu  la  guerre  :  eh  bien!  vous  jouez  le 
lerrible  jeu  de  la  guerre;  vous  le  jouez  avec  toutes 
ses  chani^es,  avec  toiftes  ses  aimes  ;  et  la  première 
est  la  liberté,  le  secret  des  opiTations.  On  n'e\a- 
ininc  pas  son  arme  à  l'instant  du  combat;  on  s'en 
sert.... 

M.  Ducos:  Dût-elle crévrer  dans  la  main. 

M.Dumas:  Oui,  t>our  réi  ondre  à  cette épigramme, 
oui,  dût-elle  crever  dans  la  main.  J'ai  prouvé  qu'il 
éUiit  dangereux  d'interr(^cr  le  ministre;  mais,  s'il 
est  quelques  déiiiils  qu'il  importe  au  corps  légiskitif 
de  connaitre,  il  faut  qu'il  prenne  cette  connaissance 
avec  toutes  les  précautions  nécess;iires  pour  que  le 
salut  public  ne  soit  pas  compromis.  Voulez-vous 
coimaitre  les  opérations,  en  évitant  une  funeste  pu- 
blicité, formez-  vous  en  comité;  général  (On  mur- 
mure.) ;  appelez  le  ministre  dansée  comité  général. 

PluiieuTi  voix  ;  Notti  ne  vouions  |>as  de  comilO  général. 

M.  t)iiMAs:  Appelei-y  te  ministre,  non  pour  être 
interrogé,  mais  qu'il  reste  le  maître  ite  donner  sur 
les  objets  qui  attirent  la  sollicitude  de  l'Assemblée, 
et  sous  sa  responsabilité  nitérieure,  plus  ou  moins 
de  développements ,  suivant  que  le  salut  de  rEt;U 
l'exigera,  ou  que  le  ministre  en  aura  reçu  les  or- 
dres du  roi.  Si  enfin  vous  ne  voulez  |M)int  de  coiniti^ 
général,  renvoyez  lo  ministre  h  la  commission  des 
ilouze,etce  parti  me  .semble  le  plus  prudent,  pour 
y  donner  les  éclaircissements  convenables. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  diseussion. 

M.  Gejisonné  demande  à  rcelifier  sa  proposition. 

La  parole  lui  est  accordée. 

M.  Gensonnê  :  Le  but  da  ma  proposition  est  d'as- 
surer à  la  mit'ioii  une  responsabilité  quelconque  sur 
un  fait  que  M.  Dumas  n'a  pas  contesté.  Li^s  é^éiuï- 
meiits  qui  nous  occupent  en  ce  moment  sont  l'effet 
dune  intrigue,  que  je  ne  veux  pas  eiieoie  dévoiler. 

(Il  s'élève  de  violenls  murmures  dans  le  ci-devant  cMé 
droit  ;  plusieurs  membres  de  l'eitromilé  de  la  gaucbc  s'y 
précipit4*nt.  I/agitalion  esl  vive.) 

M.  le  président  se  rouvre. 

L'Assemblée  rentre  dans  le  calme. 

M. Fauchet  :  Je  demande  que  M.  Taibé,  quile 
premier  s'est  avancé,  le  poing  levé,  vers  la  IrilMiiie, 
et  qui  a  occasionné  le  tumulte ,  soit  condamné  à 
trois  jours  d'Abba\c. 

rluiiVurx  lowr  :  A  l'Abbaye,  M.  Tnrbé  ! 

M.  Tarbé  :  Je  pourrais  dire  au  prcopinanl  qu'il 
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s  cbi  trompé  quand  i!  a  (Pu  que  le  premier  je  m  e- 
laih  avaiK'o  ver»  la  iribuiie.  Mais  je  ne  veux  point 
arguer  sur  ce  point.  Ce  que  j'ai  fuit,  je  le  ferais 
rn«'ore,  si  pareille  chose  arrivait.  Depuis  toiig- 
tcuips  M.  Oensonnê  annonef  des  intrigues,  qu  il 
linnuet  toujours  de  dévoiler,  sans  pourt;int  tenir 
narolo.  J'ai  loujours  cru  que,  quand  on  n  avait  pas 
la  certitude  de  Peiistence  d'un  dclil,  la  prudence, 
rintiTét' public  ne  permettiieut  pas  de  jeter  en 
avant  des  soupçons  mal  fondés.  J'ai  toujours 
pens<''  qu'un  citoyen  ,  et  surtoat  un  législateur , 
quand  il  avait  la  certitude  d'un  délit  qui  pouvait 
compromettre  la  chose  publique,  devait  le  dénon- 
cer plutôt  aujourd'hui  que  demain.  C  est-là  ce  que 
je  stiis  venu  dire  à  M.  (icnsonné ,  ce  que  |e  dirais 
à  tous  les  membres  qui  tiendraient  lé  meu^c  dis- 
«•om-s  :  je  leur  (lirais  ;  si  vous  avez  connaissance 
tViuï  complot ,  hàtez-vous  de  le  dénoncer ,  hâtez 
vous  de  payer  la  dette  d'un  citoyen.  Si  c'est  un 
crime  d'avoir  fait  un  acte  du  civisme  le  plus  pur, 
je  suis  prêt  à  subir  la  |>eine. 

On  demABilo  l'ordri'  du  jour, 

M  Geivsonnê:  Lorsque  j'ai  fait  la  dénonciation 
ihi  fait  pour  lecpicl  j'ai  proposé  que  le  ministre  fût 
mamié ,  M.  Dmnas  «  demandi^  la  p:irole  et  l'a  ob- 
tenue long-tcmp*i.  J'ai  demandé  depuis  à  reclilier  la 
proposition  que  j*avais  faite.  C'est  sur  cela  que 
l'opposition  I  j  plus  scandaleuse  s'isl  élevée  contre 
moi.  CcptMidant,  lorsque  l'Asseud^h^e  a  jugé  h  pro- 
pos de  «l'enltMMlre,  ei  (pie  ,  par  res|K*cl  pour  ses 
moments,  je  s;urille  nneparlttr îles  développements 
de  mon  opinhm,  c  est  alors  qne  plusieurs  membres 
de  ce  côté  me  font  un  crime  du  silence  qu'ils  m'ont 
imposi*.  Le  fait  que  j'ai  dénoncé  n'est  (Ju'un  inci- 
dent du  comité  autrichien.  (On  entend  quelques 
murnmres  dans  le  ci-devant  côté  di-oit.)K/i  guerre 
que  nous  soutenons,  la  guerre  que  la  cour  n'a  pu 
evit<îr,  est  devenue  une  intrigue  qui  sera  risihie 
pour  la  postérité,  comme  elle  est  scinda leus<î  pour 
les  b<m8  citoyens.  Les  hommes  (|ui  la  dirigent  stuit 
soumis  à  l'empire  di^  ki  nmisoii  d'Autriche.  (  Une 
t»artie  TAssemblée applaudit.) C'est  par  la  peifidie  et 
les  manèges  de  celte  maisoi»,  qui  a  c«»uvert  et  cou- 
vrira encore  la  France  de  deuil ,  que ,  lorsque  nos 
arnics  ont  obtenti  un  premi4T  succès,  lorsque  les 
généraux  br.ibançons  ont  secondé  nos  efforts,  lors- 
que le  maréchal  Luckncr  a  déclaré  que  la  po>ilion 
à  Courtray  est  inatt:i(|uable,  ce  même  général  est, 
dit-on,  décidé  à  évacuer  Courtrty,  Yprcs,  iMenin, 
c'est-à-dire  à  rendi*e  à  la  maison  d  Autriche  les 
terres  que  nous  avons  prises  sur  elle,  îi  abandonner 
les  patriotes  brabançons.  Dès-lors  je  vois  ima  tra- 
hison dans  nos  ormiU's,  une  trahison  dont  Luckner 
n'est  p.is  capable,  à  laquelle  il  est  conduit  par  les 
menés  du  comité  autrichien.  Le  ministre,  en  refu- 
sant de  vous  communiquer  les  détails  qu'ils  a  reçus 
du  maréchal  Ltickner,  a  cherché  à  se  soustraire  à  la 
responsabilité  et  à  'a  faire  retomber  sur  le  général. 
Je  deniaïule  (pie  les  instigateurs  de  celte  manœuvre 
soient  punis,  et  (pi'il  y  ait  au  moins  nne  tôle  qui 
réponde  des  ordres.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
ma  proi>osition,à  la  commission  des  dou/.e,  et  que 
vous  la  chargiez  de  vous  faire  un  rap|)orl,  pour  lixer 
sur  quelle  t«*He  doit  tomber  la  respons^ibilité.  Soyez 
siVs  que  ce  narti  vous  fera  comiailre  U  fond  telle 
intrigue.  La  loyauté  de  Luckner  vous  esi  assez  con- 
nue :  il  vous  dira  cjui  lui  a  pr(*îsenté  l\  signer  les  let- 
tres venues  de  Un. 

M.  Giiadcl  lil  iii»<*  lHlr<*  qui  lui  a  «M<^  .ïdn'svo  rir  MtMiin, 
pêr  un  -capiLiino  du    Sd'  i<-^mwnt',    il  lui  annou.f^  «pip  le 


nuircchal  Luckner  a  cic  sur  le  |>oin(  de  se  rc|tlicr,  cl  de  «|ui(- 
ler  une  place  dont  les  forlifîcoiioiis  sojil  Itonues ,  avec  une 
position  (»|wible  de  contenir  5U  mille  ennemis.  ToJe  l'arniC^' 
est  dans  la  douleur  :  plusieurs  officiers  ont  diserte.  Les  gé- 
néfaux  s'exposent  beaaooup  trop,  etc. 

M.  GuYTOPi  :  il  faudrait  fermer  les  yeux  à  la  lu- 
mière, poar  ne  pas  roir  qmi  \(*  système  îles  rninisire* 
est  d'échappé»!-  a  la  n'sponsabilité ,  sans  pourvoir  à 
la  sûreté  de  l'Etal.  Le  ministre  de  la  guerre  s'est 
rendu  ce  matin  à  la  commission  de<i  douze.  Je  ne 
me  |)ermeitrai  point  de  dévoiler  les  conûdeuees 
qu'il  nous  a  faites,  les  observa ti(nis  qui  lui  ont  été 
présentées  ;  je  dirai  seulement  que  la  commission 
n'a  pris  :iucmi  parti,  aftii  de  laisser  la  responsabilité 
toute  entière  sur  la  léte  dti  minisire.  D'apn'îs  cela, 
je  ne  vm'spasà  quoi  tendrait  la  motion  di^  M.  f  umas, 
qui  ne  serait  qu'une  répétition  de  la  c(mfércnce  de 
ce  matin.  (On  applaudit.) 

M.  Vaublanc  :  J'ai  entendu  aussi  ce  matin  les 
commnnicatiims du  ministre  de  la  guerre;  et,  d'aprè.s 
elles  et  d'aprè»s  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  tribune, 
je  vois  qu'il  n'y  a  rien  dij  phn  dangereux  que  les 
demi  lumières .  J(!  ne  vols  rien  dans  tout  ce  (|ui 
u(»MS  a  ('»té  confié  qui  intTite  tant  d<^  mystère,  et  je 
serais  d'avis  que  l'Assemblée  entendît  la  leclm  e  des 
pièces  qui  nous  ont  été  communiquées  ce  matin.  Si 
eepi'udant  les  autres  mendin»s  de  la  CfunniissitMi 
ne  le  jugent  pas  co  .vtMiable,  je  prie  rA^semblée  de 
suspendie  $(m  jugeinenf,  de  quehtucs  jcmrs  ;  car 
alors  il  n'y  aura  plus  de  (Jauger  dans  celle  rommu- 
iiirati(m. 

M.  LaciIve:  Dans  la  situafum  où  sont  acluclle- 
ineni  nos  affaires  unliUiires,  relativement  à  l'ariiKu; 
de  Luckner,  je  cnus  en  effet  qu'on  |MMit,  quand  «m 
voudra,  donner  communication  des  pi(Ves;  mais  je 
ne  crois  pas,  avec  M.  Yauldane,  (|ne  vimis  deviez  en 
ce  moment eoniiailre  ccrLiiJis  dciails  <lv  ceslcllrcs, 
lesquels  pourraient  compr(micllie  des  personne.^ 
chères  à  voscœurs.(Ou  murmure.) 

M.  l'^MMKHY  :  On  excite  encore  des  inquiéludcb 
par  CCS  dcmi-c(U)ndences  :  je  demande  qu'on  dise 
tout,  ou  qu'on  ferme  la  discussion. 

M.  Jean  Dedkv  :  Je  demande  l'ajournenwnt  do 
celle  discussion  à  demain  midi.  La  commission  vous 
fera  un  rapport 

M.  La«:i]êe  :  Les  différentes  pron(»sitions  faites  à 
cctiic  tribune  me  font  «Toirc  (|iril  esl  instant  de 
déchirer  tous  cesvoil(»s  ,  qui  ne  font  qne  grossir  le 
nuage.  Mais  dev(»z-vons  cnlendre  un  rapiiort.ou 
les  pièces (uiginales.  Un  rapport  ne  sera  |»as  saiis- 
faisant,  si  l'on  ne  lil  h's  pièces  tontes  entières.  D'un 
autre  côté  ,  devez- vous  les  faire  lire  devant  les  ci- 
toyensqui  nous  entourent?  Si  les  tribunes  n'ébicnt 
composées  que  de  français,  si  la  Fran'-e  n'était  pat, 
divisée  eu  facrums,  je  vous  dirais  :  Vous  poijvez 
confier  les  sccrels  d»?  TLlat  à  tout  le  peuple.  Mais  la 
prudence  nous  for(!(;  de  recourir  a  une  mesincî 
que  nous  permet  la  constitnlion.  Je  demande  (pie 
nous  assigni(uis  pour  demain  un  comité  général 
(On  murmure.),  dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre 
KiTa  tenu  de  vous  c(nuinuniquer  sa  correspondance 
avec  les  généraux.  Je  ne  vols  pas  en  quoi  cette  me- 
sure pourrait  coruppuneiiie  rAsscinbi('e  ;  si  ce|>en- 
daht  TAssiMnblee  ne  jii^e  pas  à  propos  d*indi(tuer 
ce  <  omité  généial,  pour  t(  (picl  plusieurs  membres 
manifeAlont  une  répngn:iiice  (hml  je  ne  c(mnais  pas 
lef(mdenent,  aiors  il  \ous  reste  à  attendre  l'instant 
où  Topération  iniltt;iir(;  sera  terminée  ;  car  en  ce 
moment  la  nublieité  c4»mpromeltrait  la  siVeti*  d(» 
Il Jal.  Ji;  (icmande  donc  rajourncmenl  à  mardi 
proeh;ôtr,  part  e  que,  mardi.  1rs  opéralionf^,  s'il  v  en 
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n.  sorofil  irriniiuM's.  J'oiil)li;iis  de  vous  <liro  que  le 
inarèrti:il  Lucknorn'a  rvvii  aucun  ordre. 

f*tutitur$  memtres  :  Aux   voix,  rnjoiirncmcnl  A  inanli. 

M.  Marant  :  Vous  avez  uuc  couimission  qui  \ut<- 
mmIî^  peul-ciro  le  scerelde  vos  années,  vous  devez 
avoir  eii  eH<'  la  coutianee  quelle  ui.'rile,  el  croire 
que,  si  le  salul  public  exigeait  une  coniuiunii  ali<Hi, 
elle  eoumu'l  irop  bien  ses  devoirs,  pour  ne  pas  s'em- 
presser de  la  f:Mre.  Je  demande  qu*on  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  toutes  les  propositions. 

l/As94>nd)I<S;  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Las<>an<'0  esl  \v\ùe  à  dix  bourcs. 

SÊANCB  DU  DIMANCHK  1"  JUILLET. 

Oïl  lit  un  grand  nomlirc  d'adresses.  .Los  unos  eonitcnncni 
une  im{>roi>alion  contro  h'  veto  des  deux  d«^TeU  dv,  la  dé- 
|»orialion  dos  prêtres  et  du  camp  de  20,UU0  hommes. 

D'aiUros  Ménient,  avec  la  même  rigueur,  li»s  auteurs  des 
rv«inem.'nLs  du  20  juin. 

l)*^  citoyens  du  chef-lieu  du  départnmcnl  de  la  Somme 
e  rivent  à  l'Assemblée  que  ce  dc'partemenl  a  6lé  averii»  par 
un  Courier  extraordinaire ,  des  6v<^nements  du  20  ;  ils  ajou- 
tant que  ce  courrier  apportait  aux  administrateur»  le  plan 
qu'ils  devaient  suivre  pour  mettre  sur  pied  toutes  les  gardes 
iialional(i«,  et  |)our  envoyer  une  ambassade  au  roi. 

M.  Sai.adin  :  Je  demande  que  le  pouvoir  (^xé- 
cuiir  soit  tenu  de  n'uvoyer  à  leur  poste  les  {Unix  ad- 
ministniteurs  du  déparlement  de  la  Somme  qui 
soiilh  Paris,  et  tous  les  administrateurs  qui  sont  ve* 
nus  former  une  coalition  dans  la  capitale. 

M.  Mailhe  :  Je  demande  que  le  ministre  de  Tin- 
l(>rii?ur  soit  tenu  de  rendre  compte,  par  écrit ,  des 
nir>sures  qu'il  a  dA  prendre  pour  enipôrher  qu'un 
ilépartemenl  eutrethil,  près  du  roi,  des  députes. 

L'assemblée  décri^te ,  après  quelques  d<^bats  ,  la  motion  de 
M  Mnilhc. 

M.  Davbrhoult  :  Je  demande  que.  puisqu'on 
s'occupe  de  faire  rendre  compte  aux  ministiesdes 
iue>urcs  qu'ils  ont  prises  pour  l'exécution  des  lois, 
le  niinistn^  de  la  ju-licc  soit  tenu  de  rendre  compte 
de  ce  qu'il  a  du  faire  pour  exécuter  la  loi  du  20 
septembre,  qui  réprime  les  sociétés  po))tilaires. 

M.  Jaucourt  :  Oui,  ces  clubs  méritent  la  desiruc- 
tion:  ils  sont  d'accord  avec  Coblenlz.  ^On  rit.)  S'ils 
ne  sont  pas  d'intelligence  avouée  avec  Cobleulz, 
au  moins  personne  ne  me  nicra-t-il  qu'ils  ne  servent 
par  de  là  tonte  espérance  nos  eimcmis. 

L'Assemblée  décrite  la  motion  de  Af.  1)averhou1t. 

M.  JuÉftY  :  Je  vous  dénonce  un  fait:  c'est  qu'aux 
Jacobin»  on  ;i  lu  imdiscoursqui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  fofBcnler  une  iii.Mirrec  tion  générale. 

M.  GotJPiLLF.Aii  :  Je  (b'inande  (|ue  l'Assemblée  ne 
s*arrcle  pas  à  cette  inculpation  ,  dépla<-ée  autaut 
que  calomnieuse. 

M.  La80L'RCe:Nous  avons  alKtire  aux  Autricbiens 
et  .lux  Prussiens,  non  pasc'^ux  Jacobins,  ni  aux  tri- 
bunes. 

M.  ••*.  La  motion  de  M.  J-uicQprt  est  ici  jetée  à 
la  traverse  pour  détourner  l'Assemblée  d'un  objet 
plus  important,  la  publicité  indispensable  des  opé- 
rations des  corps  administratifs.  Je  demande  que 
l'on  en  revienne  à  ce  vrai  point  ;  savoir ,  que  les 
corps  administratifs  ne  sont  pas  les  représentants 
des  administrés,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  émettre  de 
vœux  en  leur  nom  :  ce  point  est  important  à  saisir, 
afin  que  l'Assemblée  ne  soit  plus  exposée  à  perdre 
un  temps  considérable  h  la  lecture  d'adresses  qui 
n'ont  pour  objet  que  de  démentir  celles  que  des 
administrateurs  se  permettent  de  faire  au  nom  de 
leurs  départements  ;  c'est  par  cette  conduite  que 
les  (directoires  perdent  la  confiance.  Et  comnnnl 
pourrait-on  l'accorder  à  des  administrateurs  qui 


quiiii'iil  Irurs  Ioik  l<ons  |unir  venir  iiil!i;,Mier  à  Pa- 
ris ?  <l;ir  la  rapilale,  si  el!<'  esl  le  rentre  du  patiio- 
lisnie  même  le  plus  c\:igéré,  est  aussi  ui\  foyer  de 
rontic  révolution  el  d'intrigues. 

M.  (Iarxot,  tainé  :II  esl  a  observer  que  les  corps 
îMliniuislraiifsne  sont  autre  ihoséqiu'des  sociétés 
populaires  et  des  clubs,  du  moment  où  ils  ne  s'oc- 
rnpe  pas  des  objets  de  leur  administration  ;  par 
conséquent  tous  ceux  qui  font  des  pétitions  en 
noms  collectifs,  sur  des  objets  qui  ne  les  regardent 
p.us ,  doivent  être  improuvés  comme  les  sociétés 
populaires. 

M.  **'.  La  publicité  des  séances  des  corps  admi- 
nistratifs peut  produire  encore  ce  grand  avantage, 
de  les  forcer  de  mettre  plus  de  maturité  dans  leurs 
délibérations  el  de  célérité  d-^iis  l'expédition  des 
a  flaires. 

M.  KrtJYBR  ;  Je  conviens  du  principe;  mais  les 
exceptions  5  faire  sont  si  con.sidérables  qu  elles 
pourraient  bien  le  rendre  iinprtiieable.  Je  demande 
donc  le  renvoi  <le  la  question  à  l'examen  du  comité 
de  législation. 

M.  Mailhe  :  Il  esl  dt*s  cas  sans  doute  où  la  publi- 
cité peut  avoir  des  inconvénients  ;  mais  le  pi meipe 
général  est  qtie  le  peuple  a  le  droit  de  surveiller  par 
lui  même  ta  conduite  de  ses  administra  leurs. 

M.  JoLiVET  :  Je  df^mande  si  ce  n'est  pas  donner 
aux  citoyens  des  chefs-lieux  des  départements  une 
Il  (>p  grande  influence  sm*  Padmiinstralion. 

M.  HoisTARD  :  Coniester  le  )>rincipe  de  la  pu- 
blieité  ,  ce  s<'r:iil  révoquer  en  doute  si  le  t^^uple  i 
b*  droit  de  s'instruire  de  ses  propn-s  affaires;  s'il  est 
mile  de  préparer  aux  coiinaissances  de  l'adminis- 
tralion  (es  citoyens  qui  pourront  remplacer  un  jour 
les  :idiuinistrat4*urs  a<iiueliem(MU  en  fonctions. 

L'iVssemblée  déride  qu'il  n'y  «>  pas  lieu  è  délibérer  sur 
la  pmpotition  du  renvoi  de  la  question  à  un  comité  ;  et  dé- 
crète le  principe  du  la  publicité  ,  en  ces  termes  : 

»  L'Assc^mblée  nationale,  considérant  que  la  publicité  est 
la  sauve  garde  des  intérêts  dn  peuple,  décrète  qu'il  y  a 
urgence    » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  riirgencc  , 
dècrt'le  que  les  séances  des  corps  administralifs  seront  pu- 
blifffies.  et  charge  son  comité  de  législation  de  lui  pri'.senter 
un  projet  de  déen^  qui  déterminera  les  circonstances  dans 
Ittsquelbii  ce  priueipi^  devra  être  modi6é. 

On  lit  uue  leUrc  du  ministre  de  la  guerre,  qui  consulte 
l'Assemblée  sur  les  demandes  forméi's  par  diverses  muniei- 
plités,  ayant  pour  objet  une  augmentation  de  brigades  de 
gendarmerie  nationale. 

M.  Carnot,  tr  jeune  :  J<'  demande  qu'il  n'y  ail  pas 
lieu  à  délibérer  .sur  ces  réclamations.  Comme  mem- 
bre du  comité  mintaîre,  j'eti  ai  examiné  un  très- 
grand  nombre  :  très-peu  sont  fondt'îes,  et,  si  vous 
vous  occupiez  maintenant  à  les  examiner,  Ijs  dé- 
parlements se  croiraient  autorisés  à  suspendre  Tor- 
ganisation  de  la  gendarmerie. 

L'Assemblée  diacide  qu'il  n'y  a  pas  liou  h  délibérer  quant 
présent. 

M.  Bigot  ;  Votre  commission  extraordinaire  des 
douze  {y est  as.semblée  pour  examiner  s'il  était  dans 
la  mission  que  vous  lui  avez  confiée,  et  dans  votre 
intention,  qu'elle  vous  fit  un  rapjmrl  sur  les  pièces 
qui  lui  ont  été  communiquées  par  le  ministre  de  la 
guerre  :  elle  a  pensé  que  c'était  au  miinstreà  vous 
conmmniqucr,  sur  sa  responsabilité,  celles  de  ces 
pièces  relatives  soit  aux  opérations  militaires,  soît 
a  la  situation  politique  de  la  France ,  qu'il  jugerait 
pouvoir  être  publiées  saas  inconvénients. 

M.  GuiTON  ;  Comme  il  doit  y  avoir  ici  pour  le 
ministre  une  responsabilité,  relativement  à  ce  qu'il 
dira  ou  à  ce  qu'il  ne  dira  pas,  la  commission  des 
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Mardi  5  Juillet  i  792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Ve  BmàeHu ,  le  86  jmin*  —  A  ta  nouvelle  des  soccès 
îia(teo4iis  de  l'armée  fraoçaise  ,  les  géoéraiLx  auirichiens 
se  sent  sur-le-cnamp  concertés ,  pour  prendre  des  mesures 
^«i  l'empêchassent  de  pénélrer  plus  avant.  Les  deux  gôné» 
raux  Clairfayt  et  Beaulieu  se  sont  portés ,  avec  des  rorees 
respectables  ,  sur  Denise,  qu'on  dit  déjà  au  pouvoir  des 
Irançais,  et  qui  n'est  qu'à  deux  lieues  de  Gand. 

Le  «Hivernemeni  est  dans  la  sollicitude  ;  il  n'a  pas  paru 
de  boUetin,  et  -ce  silenee  officiel  est  d  assez  ntauvais 
augure. — On  assure  que  le  régiment  de  Landon'-Verd  a 
perdu  180  hommes  à  Courtray.  Le  trésor  de  6and  a  éié 
transporté  ioi à  la  hàle.  Toasceux  qui,  par  leurs  emplois , 
soot  attachés  au  gouvernement ,  ont  fait  porter  dans  celte 
ville  leurs  effets  préeteux.  Cependant  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  habitaou  de  Gand  invoque  hautement  la 
•résence  des  armées  françaises.  Qu'elles  approchent ,  et 
l'iosurreotioB  commence  à  l'instant  même.  Les  prêtres 
même,  quoîqoe  leur  système  ne  s'accorde  guércs  avec 
la  constitution  que  les  Français  défendent ,  tournent  leur 
fanatisme  à  l'avantage  de  ces  derniers  ;  ils  vont  partout 
prêchant  la  vengeance ,  et  priant  pour  le  succès  de  1  armée 
française.  — Ici  l'on  a,  dans  divers  endroits ,  arraobé  des 
palissades  ;  et  ceux-là  mentent,  qui  disent  cette  ville  calme 
et  Iranqunie. — On  est  furieux  contre  M.  de  Rosières,  qui, 
d -devant  officier  sous  le  général  Vandermesch ,  commande 
aujourd'hui  une  division  de  chasseurs  belges ,  qui  inquiète 
bien  l'armée  autrichienoe. 

FRANCK. 

DeParii,  U^j^iUet. —  M.  de  la  Graviére,  ci-devant 
ntaiatre  plénipotentiaire  du  roi  à  Bruxelles ,  et  M.  de 
NaUlae,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  prés  le  duc  de 
Dem-Fatm,  passent  en  la  même  qualité ,  le  premier  aux 
Deux-Ponts^  le  second  à  Gênes. 

— La  fameuse  pétition  Dipontet  Guillaume,  ou  Guil- 
laume et  Dupont,,  annoncée  comme  devant  être  signée 
par  20  mille  citoyens ,  est  revêtue  de  7,411  signatires  , 
vérification  faite  par  M.  Vincent,  secrétaire  de  l'Assem- 
blée,  et  M.  Gainbon. 

Si  ce  sont  les  bons  citoyens  et  tes  honnèUi  gens  qui  ont 
ainsi  donné  leur  dénombrement  au  bas  de  cette  pétition  , 
exposée  si  long-temps  et  si  solnenellement  aux  signatures , 
quand  on  songe  à  la  population  de  Paris,  on  ne  peut 
qu'être  effrayé  de  ce  p  lit  nombre. 

ÀvU  du  mair»  de  Paris  à  ges  conciioyeni, 

Paris,  ce  l"*"  juillet ,  l'an  4*'  de  la  hlierié. 

GitoreBS,  forage  se  prépare ,  soyez  plus  calmes  que  ja- 
mais. Le  troable  perdrait  la  chose  publique;  la  iranquiluié 
la  sauvera. 

On  chercbêra  à  fatiguer  votre  patience ,  à  exciter  votre 
indignation;  ayez  le  couraga  Je  résister  froidement  à 
toutes  ces  provocations. 

Déjà  c'est  an  bruit  public  que  nous  n'arriverons  pas  au 
iO  de  ce  mois  sans  être  témoins  des  plus  grands  malheurs; 
démenlei  ce  bruit ,  déconcertez  les  projets  de  vos  ennemis. 

Le  moment  est  arrivé  où  les  intrigants  vont  paraître  à 
découvert ,  o&  Ton  distinguera  les  trais  amû  dei  faux 
adoratewn  de  la  constitution. 

Les  calomnies  passeront ,  la  vérité  restera.  Les  magis- 
trats du  peuple  veilleni' 

Signé  Petion. 

Des  soldats  de  la  constitution  viennent  à  Paris ,  pour 
célébrer  la  f^te  de  la  liberti  avec  les  vainqueurs  de  la 
BasUUe. 

Les  bons  citoyens  qni  seront  jaloux  de  loger  un  frère , 
an  ami ,  peuvent  se  faire  inscrire  au  parquet  du  procureur 
de  la  commune. 


Au  Rédacteur. 

Paiis,  le  30  juin. 
Je  me  promena»  aux  Tuileries  avec  Mirabeau  y  quelque 
r  SérU.  —Tome  IV. 


temps  avant  sa  mort.  Un  personnage  à  grandes  épaulettes  > 
membre  comme  lui  de  l'Assemblée  constituante ,  et  jouis« 
saut  encore  alors  d'une  :»orte  de  gloire ,  vint  à  passer. 
Nous  nous  mimes  à  causer  do  lui.  Sans  croire  à  ce  per-* 
sonnage  ni  un  esprit  élevé  ,  ni  une  grande  ame  ,  ni  même 
un  caractère  très-pur  ,  je  lui  croyais  le  véritable  amour 
de  la  liberté ,  quelques  moyens  pour  la  sorrir ,  le  désir  de 
U  faire  et  une  certaine  proDité  qui  l'empêcherait  de  fran- 
chir jamais  de  certaines  bornes.  Je  disais  fout  cela  à  Mira-* 
beau. — Eh  bien  !  vous  vous  trompez  encore/,  me  répondit- 
il.  Voici  l'horoscope  de  votre  Giles-César  ;  il  l'aurait  déjà 
rempli ,  s'il  n'était  contenu  par  des  gens  prêts  à  le  démas- 
quer, et  cela  tans  retour  ^  au  moment  où  l'intérêt  public 
1  exigera  :  «  incapable  d'être  même  le  talet  de  chambre  dé 
n  Cromwell ,  il  finira  par  vouloir  être  celui  du  général 
»  Monck.  »  —  Mirabeau  avait  il  pronostiqué  juste?.... 

SuUe  de  la  correspondance  du  ministre  de  Vittf- 

iérieur  Roland  avec  le  général  Lafayeite, 

Lettre  du  général  au  ministre. 

Au  camp  de  Rahcennes,  le  30  mai  1798,  Tan  4*  de  la 
liberté.  (  Reçue  le  3  juin,  sans  enveloppe,  non  timbrée.) 
Je  n'examine  pas ,  Monsieur,  dans  quelles  vues  votre 
lettre  a  été  écrite;  mais  je  no  puis  croire  que  mon  aide-de- 
camp  ait  été  chez  un  homme  dont  l'existence  lui  était  in- 
connue avant  que  la  Gazette  eût  appris  qu'il  était  ministre, 
et  qu'aujourd'hui  il  connaît  à  peiue  de  nom ,  tout  exprès 
peur  calomnier  la  nation  française  et  l'armée  de  son* 
général. 

Non,  certes,  il  ne  vous  a  pas  dit  que  je  doutais  de  mes 
braves  soldats ,  dont  le  patriotisme  combat  aussi  courageu- 
sement les  ennemis  du  dehors ,  que  leur  discipline  déses- 
père ceux  du  dedans ,  et  dont  l'attachement  aux  principes 
qu'eux  et  moi  professons ,  dérange  les  vues  inconstitu- 
tionnelles de  plus  d'un  parti.  Pcul-<être  MM.  Lacolombe  et 
Berthîer  vous  ont-ils  exprimé  leur  indignation  contre  les 
fuyards  de  Mons  et  de  Tournay ,  effet  funeste  ,  mais  prévu, 
d'une  infernale  combinaison  entre  les  coupables  agents  du 
despotisme  et  de  l'aristocratie  ,  et  ces  vils  hypociites  de  la 
liberté  qui  concourent  avec  eux  à  notre  désorganisation. 

Personne  n'a  plus  éprouvé  que  moi,  Monsieur,  la  lâcheté 
des  officiers  déserteurs.  Mes  explications  aven  eux  avaient 
été  si  franches,  si  impartiales,  malgré  l'opposition  des 
sentiments  ,  qu'une  telle  perfidie  ne  peut  pas  même ,  dans 
leurs  préjugés ,  échapper  aa  déshonneur  qui  les  attend 
partout. 

Quand  à  mon  armée ,  telle  qu*elle  existe  aujourd'hui , 
je  compte  sur  elle  autant  qu'elle  compte  sur  moi  ;  notre 
confiance  réciproque  est  fondée  sur  l'amour  de  la  liberté, 
le  respect  des  lois,  la  haine  dès  factions  et  le  mépris  pour 
leurs  chefs. 

Le  général  d'armée  ,  Lapatbtte. 

P.  S.  Je  me  dispense  ,  Monsieur,  de  relever  vos  erreurs 
militaires  ;  elles  sont  réfutées  d'avance  dans  la  correspon- 
dance de  M.  le  maréchal  Luckner  et  la  mienne  avec  le 
ministre  de  la  guerre.  Lafatettb. 

Troisième  lettre  du  ministre ^  au  général, 
Paris  )  le  6  juin  1798  ,  l'an  4*  de  la  liberté 
Votre  lettre,  Monsieur,  quoique  do  même  date  que 
celle  de  M.  Lacolombe,  m'est  parvenue  deux  jours  plus 
tard.  Sans  doute  que  ,  n'étant  point  envoyée  par  la  voie  de 
la  posle ,  dont  effectivement  elle  ne  porte  pas  le  timbre , 
son  expédition  s'est  trouvée  plus  lente.  Je  venais  de  faire 

Earlir  la  seconde  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser^ 
>rsque  la  votre  m  a  été  remise.  Elle  mérite  quelques  ob- 
servations. 

Vous  n'examinez  pas ,  Monsieur ,  dans  quelles  vues  je 
vous  ai  écrit.  Je  crois  qu'un  examen  n'était  pas  nécessaire 
pour  les  reconnaître  ;  un  sentiment  juste  et  prompt  poir- 
vait  aisément  les  saisir,  et  vous  ne  sauriez  vous  dissimuler 
qu'elles  étaient  celles  d'un  citoyen  qui  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs ,  d'un  ami  de  la  liberté ,  qui  s'étonnait  de   nt 
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hommes  que  le  patriotisme  anime  ,  de  garder  le  si- 
lence? L«'s  magistrats  du  peuple  qui,  par  leur  pru 
dence  el  leur  sagesse .  ont  su  prévenir  Keffusion  du 
ïiang  ,  les  meilleurs  eitoyens  sont  injuriés ,  outra- 
gés,  diffamés  ,  el  In  même  faetion  qui  provoque  ces 
attentnts  accorde  les  honneurs  du  triomphe  à  Phom- 
me  qui  prétend  dicter  des  lois  aux  représentants 
du  peuple  ,  et  tourner  contre  la  patrie  l'armée  qui 
lui  a  été  confiée  pour  sa  défense.  Législateurs,  ré 
primez  les  efforts  de  ce  nouveau  Cromwel,  qui  s'é- 
rige en  modéraleur  suprême  des  deux  pouvoirs  pour 
les  asservir  et  s'élever  sur  leur  ruine.  S'il  eût  été 
le  vengeur  de  son  pays ,  nous  eussions  été  les  pre- 
miers a  venger  sa  gloire.  Il  veut  en  être  le  tyran , 
nous  devenons  ses  dénonciateurs.  La  liberté  est  at- 
taquée, mais  elle  ne  périra  pas.  Un  dictateur  n'exis- 
tera pas  tant  que  le  peuple  aura  des  représentants. 
Vous  tenez  la  foudre,  frappez  cet  ambitieux  qui 
ose  quitter  son  poste  pour  montrer  aux  législateurs, 
auicquels  il  doit  obéir ,  une  audace  qu'il  n'a  pas  en- 
core montrée  aux  Autrichiens,  qu'il  est  chargé  de 
romhatlre  (On  applaudit  J;  qui  veut  détruire  le  rè- 
^ne  de  l'égalité,  pour  y  substituer  le  despotisme  mi- 
litaire ;  qui  se  rend  I  organe  de  l'armée  et  des  ci- 
toyens ,  lorsque  vous  seuls  avez  le  droit  d'exprimer 
îa  volonté  nalionale.  Si ,  à  côt(i  des  autorités  créées 
par  la  constitution,  il  peut  s'élever  un  pouvoir  qui 
n'ait  pour  base  que  {'^autorité  militaire,  il  n'est  plus 
de  constitution  ,  plus  de  liberté  :  prévenez  par  des 
mesures  de  rigueur  une  si  audacieuse  usurpation  , 
dont  l'idée  seule  épouvante  des  hommes  avides  de 
liberté  :  réprimez  par  toute  la  sévérité  des  lois  un 
.si  grand  attentat.  Pour  nous,  (|ui  avons  iuré  de  corn- 
l)altre  les  factieux  ,  nous  voulons  la  liberté  ou  ia 
mort.  La  liberté  vient  d'élrc  outragée,  nous  en 
demandons  vengeance.  (On  applaudit.  ) 

M.  Martincourt,  député  par  le  département  de  la 
Côle-d'Or ,  présente  une  délibération  des  juges  el 
greffiers  du  disiricl  d'Is-sur-Till ,  qui  ofl*rcnt  à  la 
nation  la  somme  de  555  livres  sur  leur  traitement, 
payable  annuellement  pendant  le  cours  de  la  guerre, 
<*t  qui  protesieiit  de  leur  zèle  à  leurs  fonctions ,  el 
à  déjouer  toutes  les  tentatives  des  ennemis  delà 
chose  publique. 

D<^  citoyens  de  la  section  des  postes  ap;  orient  un 
don  patriotique  d'une  somme  de  8,052  liv.,  tant  en 
assignats  qu'en  argent.— Les  citoyens  et  citoyennes 
de  Chantilly  déposent  sur  le  bureau  un  paquet  d'as- 
signats el  un  sac  d'argent. 

I)cs  députés  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 
sont  introduits. 

Loraleur  de  la  dépulation  :  Nous  avons  deman- 
dé le  licenciement  de  l'élat-major  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  ;  c'est  cette  corporation  aristo- 
cratique qui  est  Tune  des  sources  de  nos  troubles 
et  de  nos  divisions.  Abusant  de  la  supériorité  el  de 
la  centralitc  de  leurs  forces,  ces  traîtres  semblent 
avoir  formé  le  projet  de  diriger  à  leur  gré  lopi- 
liion  publique.  Tous  les  citt  yens  étant  gardes  na- 
litNiaux  ,  ils  exercent  leur  iuAuence  et  leur  |  ouvoir 
sur  tous  les  citoyens»  Celte  institution  est  une  féo- 
dalité moderne  qui  ferait  inévitablement  échouer  la 
révolution.  Si  vous  ne  vousopp^»sez  aux  progrès  d^' 
cette  f>4jissance ,  bientôt  la  magistrature  civile  |)er- 
dra  toute  vSa  force  ;  el  le  peuple ,  éclairé  par  une 
triste  expérience  ,  sera  lorcé  de  se  ressaisir  de  sa 
liberté,  pour  l'asseoir  sur  des  bases  mieux  calcu- 
lées. 

Cet  état-major  est  une  espère  de  corps  de  réserve 
aristocratique  qui,  faisant  de  la  hiérarcliic  un  moyen 


d'intrigue,  fait  circuler  i\  l'ordre  le  poison  de  ses 
opinions ,  pour  pro\oqucr  contre  les  plus  sages 
de  vos  décrets  des  veto  soi-disant  suspensifs.  Où  en 
est  donc  la  France ,  si  le  résultat  de  vos  tlélibéra- 
tions ,  de  vos  pensées  ,  si  le  vœu  national  doit 
échouer  contre  les  coupables eflints  de  l'intrigue  ! 
Nous  vous  demandons  la  suppression  de  cette  es- 
pèce de  directoire  miliuiire.  Celte  pétition  est  si- 
gnée par  cent  cinquante  citoyens  actifs  de  notre 
section. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  h  l'examen  du 
comité  de  législation  ,  et  le  charge  d'en  faire  son 
rapport  sous  trois  jours. 

Une  citoyenne  de  Paris  se  plaint  de  l'emprisonne* 
ment  de  son  époux  ,  arrêté  en  vertu  d'une  ordon^ 
naiice  de  l'association  centrale  des  juges  de  paix  , 
pour  des  discours  tcuus  dans  une  assemblée  de 
section. 

L'Assemblée  ordonne  au  ministre  de  la  justice 
de  lui  rendre  compte  de  ce  fail. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

séance]  du  lundi  2  JUILLET. 

Les  administrateurs  du  directoire  de  Marseille 
envoient  800  livres  pour  la  guerre  ; 

Les  citoyens  de  Lons-le-Saunier  ,  département 
du  Jura  ,  1415  livres  19  sous. 

M.  QuESTiN,  au  nom  du  comilé  colonial ,  pro- 
po.se ,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  re- 
tard (|u'  I  éprouvé  la  publication  de  la  loi  du  4  août 
dernier  ,  a  pu  être  un  obstacle  à  ce  que  les  per- 
sonnes qui  prétendent  à  la  conservation  ,  rétablis- 
sement ou  concession  des  pensions  ,  gratifications 
ou  secours  sur  le  trésor  national ,  aient  pu  adres- 
ser au  commissaire  du  roi,  direeleur  général  de  la 
liquidation,  ou  au  mini.-^tre,  les  certilicals  oui  cons- 
tatent leur  résidence  depuis  six  mois  sur  le  terri- 
toire français ,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  II 
de  la  loi,  et  que  ce  délai  expire  aujourd'hui,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suil  : 

Le  délai  (ixé  par  rarticle  II  de  la  loi  dii  mois  d'a- 
vril dernier  ,  aux  ci-devant  pensionnaires ,  à  tel 
titre ,  pour  telle  cause  et  sur  tels  fonds  que  ce  soit, 
qui  prétendent  à  la  conservation,  rétablisseracnt  ou 
concession  d'une  pension  ,  gratification  ou  secours 
sur  le  trésor  national ,  pour  fournir  les  certificats 
qui  constatent  leur  résidence  depuis  six  mois  sur  Je 
tenitoire  français,  est  prorogé  jusqu'au  l' septem- 
bre prochain  exclusivement. 

M.  Nicolas  Beaupuis ,  au  nom  du  comité  militaire, 
fail  un  rapport ,  el  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  proposition  du  roi  relative  à  la  création  de  42 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

M.  MAZiRiER  :  Je  demande  l'impression  et  Ta- 
journemenl  <lece  projet  de  décrel.  Il  y  aurait  plus 
que  de  l'imprudence  à  décréter  h  rinstant  une  nou- 
velle formation  de  gardes  nationaux  ,  lorsque  ceux 
qui  sont  sur  les  frontières  ne  sonl  pas  au  complet. 
J'ajoute  que  nous  avons  déjà  des  hommes  en  mar- 
che, et  que  ,  quoique  le  ministre  de  rintérieur  ail 
eu  l'insolence  de  dire  qu  ils  étaieiil  des  faciieux,  <  o 
sont  des  cilovens  armés  régulièrement.  (  Les  li  i- 
bunes  applaudissent.  )  Je  demande  que  la  commis 
^ion  extraordinaire  qui  a  iin  i apport  à  faire  j»  ce 
sujet  soit  entendue. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  au  lapporicui  ue 
la  commission. 
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M.  Laciiée ,  an  nom  de  celle  conimission ,  pré- 
sente sans  développerocni  un  projet  de  décret , 
qui  esl  adoplé  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  ,  instruite  qu'un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  des  diOërents  départe* 
menls  de  Tempire ,  jaloux  de  coni:ourir  au  main- 
lien  de  la  constilulion  et  à  la  défense  de  la  patrie, 
sont  en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capitale , 
afin  d'être  transportés  ensuite  dans  les  lieux  où  se- 
ront ras<:emblées  les  troupes  destinées  soit  à  cou- 
vrir Paris  ,  soit  h  défendre  les  frontières  les  plus 
menacées  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  extraordinaire  des  donze 
et  rendu  le  décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  r 

An.  \".  I^s  citoyens  sardes  nationaux  qae  l'amour  de 
la  constitution  et  de  la  liberté  a  déterminés  à  se  rendre  à 
Paris  f  pour  éire ,  de  là,  transportés  soit  è  la  réserve  desti- 
née à  couvrir  la  capitale ,  soit  aux  armées  chargées  de  la 
défense  des  frontières ,  se  rendront ,  au  moment  de  leur 
arrivée,  h  la  municipalité  de  Paris,  pour  y  faire  inscrire 
leur  nom,  celui  de  leur  département  et  municipalité, 
ainsi  aue  la  note  des  certificats  dont  ils  sont  pourvus. 

II.  La  municipalité  de  Paris  donnera  des  ordres  afin 
que  ceux  desdits  gardes  nationaux  qui  se  feront  inscrire 
avant  le  14  juillet  reçoivent,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion, on  bdiet  de  logement  militaire  jusqu'au  18  an 
même  mois;  (]uant  à  ceux  qui  n'arriveront  à  Paris 
qu'après  le  14  juillet,  et  qui  se  feront  inscrire  à  la  rnoni- 
cipaiité  de  Pans ,  il  leur  sera  délivré  uo  billet  de  logement 
militaire  pour  trois  jours  seulement. 

IIL  Ceux  desdits  gardes  nationaux  qui  se  trouveront  à 
Paris  à  l'époque  du  14  juillet  assisteront  au  serment  fédé- 
ratif  ;  ib  se  réuniront,  pour  cette  cérémonie  civique,  avec 
les  compagnies  de  la  sarde  nationale  parisienne,  dans 
l'arrondissement  desquelles  ils  auront  obtenu  des  loge- 
ments. 

lY.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que 
chacun  desdits  gardes  nationaux  reçoive,  à  la  municipalité 
de  Paris,  au  moment  de  son  arrivée,  un  ordre  de  route 
par  étape ,  pour  se  rendre  dans  la  ville  de  Soissons,  lieu  dé- 
signé, par  les  précédents  décrets ,  pour  le  rassemblement 
de  la  réserve. 

V.  Is  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  qu'il 
se  trouve  dans  la  ville  de  Soissons  des  commissaires  char- 
gés de  préparer  des  logements  pour  lesdits  gardes  natio- 
naux, soit  à  Soissons,  soit  dans  les  commune  voisines. 

VL  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que 
lesdits  gardes  nationaux  soient,  au  moment  de  leur  arrivée 
dans  la  ville  do  Soissons ,  répartis  en  compagnies  ou  en 
bataillons.  Les  compagnies  et  les  bataillons  seront  orga- 
nisés et  soldés  conformément  au  dépret  du  4  aoAt  1791  et 
autres  lois  subséquentes. 

VII.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordros  afin  que 
lesdits  gardes  nationaux  reçoivent,  conformément  ëat 
précédents  decreU,80us  le  plus  court  délai  possible,  les 
armes ,  l'équipement  et  l'babdlement  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

VIII.  Lesdits  gardes  nationaux  recevront,  au  moment 
de  leur  formation  en  bataillons,  les  indemnités  fixées  par 
la  loi  du  3  février  1791. 

IX.  Le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à  la  sanction, 
et  envoyé,  par  des  courriers  extraordinaires,  aux  SSdépar- 
temenudn  royaume. 

M.  Jean  Dkbrt  :  Je  demande  que  ce  décret  soit 
porté  sur  le  champ  à  la  sanction ,  et  qu'il  soit  en- 
voyé, par  des  couriers  extraordinaires,  dans  les  83 
d<.'partcments. 

Cette  proposition  est  adoptée.  (On  applaudit). 

Le  même  membre  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  mandé  |H)ur  rendre  compte  de  la  si- 
jualion  de  l'armée  de  M.  Luckner. 

M.  Lasoiîrcb:  Hier  vous  avez  décrété,  sur  le 
I  apport  de  ta  commission  des  douze,  que  le  ministre 
aurait  la  liberté  de  rendre  compte  ,  s'il  v  avait 
lien  ,  et  uir  sa  responsabilité.  Ainsi  donc  ,  si' le  mi- 


nistre veut  rendre  compte ,  il  en  esl  le  mafire.  ie 
demande  que ,  conformément  au  décret  dliier , 
l'Assemblée  pa^se  à  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  esl  adopté. 

Le  ministre  de  Vintérieur  :  L'Assemblée  national* 
a  décrété  queie  lui  rendrais  compte  de  rexécutioo 
de  la  loi  du  29  septembre ,  qui  défend  aux  admi- 
nistrations de  département  d'envoyer  et  d'entrete- 
nir des  agents  auprès  du  corps  législatif  et  du  roi , 
ainsi  que  des  mesures  qui  ont  d&  être  prises,  par  le 

f mouvoir  exécutif,  relativement  au  déparlement  de 
a  Somme.  La  loi  dont  il  s'agit  a  été  sanctionnée  le 
16  janvier  179i,  et  adressée  le  20  dn  mémemoi^ 
aux  départements ,  qui  en  ont  accusé  la  réception; 
cela  n'a  pas  empêché  que  les  directoires  d^adminis- 
tration  ne  continuassent  d'envoyer  des  dépsiés  à 
Paris.  M.  Roland  vous  avertit  un  jour  qu  il  y  en 
avait ,  tant  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale  que 
du  pouvoir  exécutif,  plus  de  500  ;  il  vous  demanda 
de  prendre  une  mesure  législative  pour  forcer  ces 
administrateurs  de  rester  à  leur  poste.  Cette  de- 
mande ,  convertie  en  motion ,  a  été  renvoyée  ao 
comité  de  législation ,  qui  n'en  a  pas  encore  fuît 
son  rapport,  (juant  au  département  de  la  Somme» 
il  parait  avoir  senti  Tirréguralilé  de  son  arrêté,  el 
il  en  a  pris  un  nouveau,  le  28  juin,  pour  rappeler  les 
députés  qu'il  avait  envoyés  auprès  du  roi  :  voici 
l'extrait  des  registres  de  ses  délibérations. 

«  Le  directoire,  instruit  par  ses  commissaires 
que  le  calme  est  rétabli  à  Paris ,  que  la  personne 
du  roi  esl  en  sûreté  ;  considérant  que,  par  son  ar- 
rêté du  22 ,  il  avait  spécialement  chargé  ses  com- 
missaires de  veiller  h  la  sûreté  du  roi .  et  de  l'ins- 
truire des  manœuvres  et  des  complots  dont  ils 
pourraient  prendre  connaissance;  mais  que  ces 
commissaires,  n'avant  aucun  caractère  public  à 
Paris ,  manquent  absolument  des  moyens  nécessai- 
res pour  découvrir  les  factieux,  arrête  de  les  rap- 
peler et  de  les  charger  âc,  rendre  compte  du  présent 
arrêté  au  ministre  de  Tin lérieur,  etc.,  etc.  » 
.  J'ai  cru,  d'après  cet  arrêté,  quH  n'y  avait  pas 
d'autres  mesures  à  prendre. 

M.  GcTTON-MoRVEAUX  :  Vous  venez  d^enlendre 
le  ministre  de  l'intérieur  vous  annoncer  que  le  dé- 

f»artement  de  la  Somme  s'est  rappelé  lui-même  à 
'observation  des  règles.  Quand  il  ne  Faurait  pas 
fait,  il  devait  y  être  statué,  puisque  vous  l'aviez 
renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  extraordinaire. 
Mais  le  fait  que  je  vais  voui  dénoncer ,  c^est  l'exis  • 
tence  d'une  édition  de  rarrété  de  ce  déparlement , 
faite  à  l'impriroerie  royale,  ou  à  quelque  autre  im- 
primerie mal  intentionnée  qui  aurait  pris  son  nom; 
el  dans  ce  dernier  cas ,  il  existe  toujours  un  délit  ; 
dans  le  premier  cas ,  au  contraire ,  il  importe  de 
savoir  comment  et  par  quel  ordre  un  arrête  Incons  • 
tilutionnel  s'est  multiplié  dans  les  presses  de  l'im- 
primerie royale.  Je  demande  que  le  ministre  soîl 
tenu  de  rendre  compte  des  connaissances  qu'il  peut 
avoir  sur  ce  fait,  et  je  dépose  sur  le  bureau  l'é- 
dition. 

M.  Gknty  :  Aucun  de  vous  n'ignore  qu'un  très- 
grand  nombre  d'imprimés,  souvent  fort  inconstitu- 
tionnels, sortent  de  l'imprimerie  nationale,  sans  ce- 
pendant qu'il  ait  y  aucun  ordre  de  l'Assemblée  :  le 
ministre  ne  doit  pas  plus  être  responsable  de  ce 
qui  s'imprime  à  Timprimerte  royale ,  que  vous  ne 
l'éics  de  ce  qui  s'imprime  à  l'imprimerie  nationale  : 
en  cons('^r|uence,  je  demande  que  l'Assemblée  passe 
h  l'ordre  du  jour. 

M.  Lasoirck:  Le  ministre  est  sans  doute  rede- 
vable à  M.  ftontydc  lui  avoir  dicté  sa  répons»; 
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mais  je  n*cn  pense  pas  moins  que  la  proposition  de 
M.  Guyton,  qui  icndà  éciaircir  un  fait  miportant, 
doit  être  adoptée. 

M.  Cahbon  :  La  comparai<;on  que  vient  de  faire 
11.  Genty  est  absolument  inexacte.  M.  Baudoin  est 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  et  Pimprimerie 
royale,  au  contraire,  est  à  la  obarge  de  la  nation 
et  sous  la  direction  immédiate  du  ministre  de  Tin  té - 
rieur. 

M.  Saiadin  :  Tatteste  que  c'est  sur  Tordre  du  mi- 
nistre que  l'arrêté  a  été  imprimé  et  envoyé  aux  dé- 
partements. 

La  proposition  de  M.  Guy  (on  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  M.  le  ministre,  l'Assemblée  mo 
cbargc  de  vous  demander  par  quels  ordres  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Somme,  en 
date  du  !^  juin,  à  été  imprimé  à  l'imprimerie  royale. 

M.  le  ministre  de  rinlérieur  :  Les  décrets  sur  la 
Kberté  de  la  presse  ne  for.t  aucune  espèce  de  dis- 
tinction entre  l'imprimerie  royale  et  les  autres  im- 
primeries ;  il  est  permis  h  tout  le  monde  de  faire  im- 
primer, sauf  h  en  répondre  dans  le  cas  où  la  chose 
imprimée  serait  inconstitutionnelle  ou  calomnieuse. 
On  accuse  le  ministre  d'avoir  fait  imprimer  un  arrêté 
inconstitutionnel,  ou  qu'on  taxe  de  l'être,  à  l'im- 
primerie royale  ;  si  cet  arrêté  estincooslitulioniiel, 
c'est  le  département  qui  en  est  responsable,  et  la 

Publicité  ne  peut  être  considérée  comme  un  délit. 
Assemblée  peut  prononcer  sur  Tarrêté,  voir  s'il  csl 
conforme  aux  lois;  s'il  n'y  est  pas  conforme  et  qu'il 
soit  inconstitutionnel,  elle  peut  procéder  contre  ses 
auteurs:  mais  toujours  la  faute  doit  tomber  sur 
ceux  qui  l'ont  fait,  ef  non  pas  sur  ceux  qui  l'ont 
imprimé.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  )  L'impri- 
merie royale  est  dans  la  classe  de  toutes  les  impri- 
meries quelconques.  La  liberté  de  la  presse  est  dé- 
crétée ,  et  elle  est  la  sauvegarde  de  la  liberté  poli- 
tique. Il  faudrait  donc,  avant  de  trouver  un  délit 
dans  cette  publicité,  faire  une  nouvelle  loi  contre 
l'imprimerie  royale  nominativement.  Maintenant,  il 
ne  s'agit  que  de  savoir  si  elle  a  imprimé  une  chose 
mauvaise;  et,  dans  ce  cas,  quel  en  est  l'auteur. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là.  Monsieur,  la 
réponse  qu'on  vous  demandait. 

M.  LE  Président  au  minisire  :  M«  le  ministre,  ce 
que  l'Assemblée  vous  avait  demandé  par  son  décret. . . 
^  M.  JosNB  :  Je  demande  pourquoi  le  ministre  ne  se 
tient  pas  debout  c^uand  M.  le  président  l'inlerpelle. 

Le  ministre  se  levé. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  vous 
avait  demandé,  Monsieur,  par  le  décret  qu'elle  vient 
de  rendre ,  si  vous  savez  par  guel  ordre  l'arrêté  du 
département  de  la  Somme  a  été  imprimé  en  seconde 
édition  à  rimprimerié  royale. 

Le  ministre  de  t  intérieur  :  Il  peut  se  faire ,  comme 
on  a  imprimé  plusieurs  arrêtes,  que  celui  du  dé- 
partement de  la  Somme  ait  été  du  nombre.  Je  ne 
me  rappelle  pas  positivement  s'il  a  été  donné  des 
ordres  particuliers  pour  celui-là. 

M.  Mailhb  :  Puisque  M.  le  ministre  ne  veut  pas 
nous  dire  la  vérité,  je  demande  que  l'imprimeur 
soit  mandé  à  la  barre  sur  le  champ. 

M.  Haussy  :  Je  m'oppose  à  la  motion  de  M.  Mailhe: 
je  lis  dans  l'acte  constitutionnel  qu'aucun  citoyen 
ne  peut  être  poursuivi  ni  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits  impri- 
més, sans  qu'il  ait  été  déclaré  par  un  jury  1°  que 
l'imprimé  est  coupable  ;  2*  que  la  personne  accusée 
en  est  l'auteur.  Je  demande  donc  qu'il  soit  sursis  à 
la  motion  de  M.  .Mailhe,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée, 


sur  le  rapport  de  la  Commission  des  douze ,  ait  dé- 
claré l'écrit  coupable? 

M.  DunEM  :  J  atteste  que  les  exemplaires  qui  ont 
couru  dans  Paris  sortaient  de  chez  le  ministre  ;  je 
demeure  dans  le  même  hôtel ,  et  j'ai  été  témoin  qu'ils 
ont  été  distribués  par  ses  domestiques. 

M.  CouTHON  :  Le  fait  est  plus  important  que  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  paraissent  le  penser, 
et  sans  doute  ils  ne  veulent  pas  en  apercevoir  l'im- 
portance ;  ce  fait  tient  au  grand  système  du  château 
des  Tuileries ,  de  dépopulariser  le  petit  nombre  des 
autorités  constituées,  restées  fidèles  aux  intérêts  du 
peuple.  Déjà  le  ministre  de  l'intérieur  actuel  a  in- 
génieusement mis  à  exécution  ce  système ,  par  la 
lettre  qu'il  a  adressée  aux  départements.  Je  demande 
que,  sur  le  champ,  pour  dévoiler  la  fausseté  du  mi- 
nistre ,  l'imprimeur  soit  mandé ,  et  qu'il  soit  tenu  de 
déclarer  de  qui  il  a  reçu  l'ordre  d'imprimer  l'arrêté 
dont  il  s'agit 

M.  Lacroix  :  Je  ne  répondrai  pas  à  l'objection  de 
M.  Haussy  ;  il  s'agit  ici  de  connaitre  la  vérité  d'im 
fait,  et  non  pas  de  poursuivre  un  coupable.  Déjà 
plusieurs  fois  l'Assemblée  a  mandé  à  la  barre  des 
citoyens,  comme  M.  Laporte  et  un  libraire ,  pour 
se  faire  donner  les  renseignements  dont  elle  avait 
besoin.  J'observe  qu'on  ne  méconnaît  pas  qu'il 
existe  des  exemplaires  sortis  de  rimprimerié  royale. 
Le  ministre  n'ose  pas  dire  qu'il  a  donné  des  ordres, 
et  il  n'ose  pas  les  méconnaître;  il  faut  absolument 
que  l 'Assemblé!^  nationale  ait  un  moyen  de  décou- 
vrir la  vérité. 

L'assemblée  mande  à  la  barre  le  directeur  de 
l'imprimerie  royale. 

M.  Mazuter:  Il  est  très-édifiant  d'entendre  le 
ministre  faire  Féloge  de  l'arrêté  du  département  de 
la  Somme ,  mais  il  est  très-peu  édifiant  de  le  voir 
tergiverser  et  refuser  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  fiites  par  l'Assemblée.  Je  demande 
qu'il  lui  soit  ordonné  de  nous  donner  une  réponse 
catégorique  sur  la  question  suivante.  Avez- vous 
envoyé  aux  83  départements  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Somme ,  oui  ou  non  ? 

M.  Genty:  Je  demande  si  vous  n'avez  pas  déjà 
envoyé  dans  les  départements  une  foule  d  adresses 
qui  étaient  contraires  à  la  constitution. 

M.  Mazuter:  H  ne  s'agit  pas  ici  de  jjger  le  mé- 
rite de  l'arrêté.  Je  n'entends  pas  non  plus  préjuser 
la  conduite  du  ministre;  mais  je  disque  rAssemblée 
a  incontestablement  ie  droit  de  prendre  des  ren- 
seignements. 

M.  Quinette  :  La  proposition  de  M.  Mazuyer  est 
d'autant  plus  importante  que  je  sais  qu'un  dépar- 
tement voisin  a  reçu  officiellement  cet  arrêté,  qu'il 
l'a  fait  réimprimer,  et  qu'il  a  pris  sur  le  champ  un 
arrêté  semblable.  Vous  voyez  que  ces  faits  se  lient , 
et  je  crois  qu'à  cet  égard  le  ministre  n'a  pas  satis- 
fait au  décret  par  lequel  vous  lui  ordonniez  de 
rendre  compte  de  l'inexécution  de  la  loi.  Il  vous 
a  dit  que  le  département  avait  rappelé  ses  députés; 
mais,  par  ce  rap^iel ,  il  n'annullc  pas  son  arrêté  ; 
seulement  il  dit  que  les  circonstances  ont  changé. 
Quand  les  deux  administrateurs  députés  par  le  di- 
rectoire sont  venus,  le  ministre  né  devait  pas  les 
recevoir  :  il  importe  de  savoir  qu'elle  a  été  sa  con- 
duite dans  ces  circonstances. 

M.  Mazuyer  ;  Je  propose  que  l'on  demande  an 
ministre  non  pas  seulement  s'il  a  envoyé  cet  arrêté 
aux  85  départements,  mais  s'il  l'a  envoyé  aux  85 
départements  ou  à  quelques-uns,  car  on  saiiqu'il  y 
a  des  départements  pour  lesquels  on  a  une  certaine 
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prëdilcciioii ,  cl  iFiiulrcs  aux(iiicls  on  iruccorde  pas 
ite^turoiip  de  confiance. 

La  proposition  de  M.  Mazuycr  est  adoptée. 

M.  LK  Président  aumiw'slre:  Monsieur,  TÂs- 
semblée  nie  charge  de  vous  demander  si  vous  avez 
envoyé  farrelc  aux  85  départeinenls ,  ou  à  quel- 
ques-uns. 

Leminislre:  Je  demande  la  permission  de  répondre 
par  écrit.  La  raison  est  que  la  question  a  deux  par- 
ties. La  première,  si  j'ai  envoyé  Tarrêlé  aux  85 
dcpartemenis;  la  seconde,  si  je  Vai  envoyé  à  quel- 
ques-uns. Comme  il  me  semble  que  colle  série  de 
questions  est  presque  dirigée  pmir  me  prendre  par 
mes  paroles,  je  demande  à  répondre  par  écrit.  (Il 
s'élève  un  violent  murmure.  ) 

M.  Rebolx  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  rap- 
pelé à  Tordre,  pour  avoir  dit  que  fÂssemblée  lui 
tendait  un  piégo. 

M.  GuADET  :  Je  demande  que  Ton  s'en  rapporte 
au  président ,  qui  saura  sans  doute  maintenir  la 
dignité  de  TAssemblée. 

M.  LE  Président  ;  M.  le  ministre,  rAssembléc, 
par  le  décret  qu'elle  a  rendu ,  vous  a  demandé  si 
vous  avez  donné  ordre  (jnc  Tarrélé  du  département 
de  la  Somme  fût  envoyé  aux  85  déparlements,  ou 
fi  quelques-uns,  et  vous  a  demande  de  répondre  h 
celte  question  par  oui  ou  par  non. 

Leminislre:  Monsieur,  je  ne  puis  répondre  par 
oui  ou  par  non .  sans  avoir  consulté  ce  qui  s'est  fait 
dans  mes  bureaux. 

M  Genty  :  Je  demande  que  l'on  termine  cette 
srcoe  scandaleuse,  qui  est  indigne  de  rÂsscmblée. 
{ II  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Reboll  :  J'observe  que  le  ministre  n\a  pas 
besoin  de  consulter  ses  bureaux  ppur  savoir  s'il  a 
donne  des  ordres  à  ses  bureaux  ;  il  est  beaucoup 
moins  question  de  savoir  si  l'envoi  a  élé  effeclué, 

3ue  de  savoir  si  l'oidre  en  a  élé  donné.  Jcdemnnde 
onc  que  le  ministre  soit  tenu  de  r?pondre  catégo- 
riquement ;  je  demande  aussi  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre,  puisque  le  président  n'a  pas  voulu  le  faire, 
pour  avoir  dit  que  l'Assemblée  lui  Icndail  un  piège , 
lorsqu'elle  s'instruisait  seulement  des  coupables  ma- 
noeuvres employées  pour  exciter  la  guerre  civile 
tians  le  royaume. 

IL  Laport  :  Si  l'on  demandait  au  ministre  si  les 
bureaux  ont  donné  ou  exécnlé  des  ordres,  je  con- 
çois comment  il  pourrait  demander  du  répit;  mais 
nous  lui  demandons  seulemenl  si  lui ,  personnelle- 
mont  ,  en  a  donné.  S'il  ne  vcnl  pas  répondre  caté- 
goriquement, je  demande  qu'à  rinslanl  l'Assemblée 
nonmie  des  commissairos  pour  vérifier  le  fait  dans 
les  bureaux. 

M.  Becqiet  :  La  distinction  que  vient  de  faire  le 
préopinant  me  paraît  absolument  inutile;  car,  si  le 
ministre  n'a  eu  que  la  volonté  d'envoyer  cet  arrêté 
dans  les dépailomenls,  quand  même  vous  regarde- 
ri'z  cet  envoi  comme  un  délit-  il  ne  sérail  pas  cou- 
p:d)le;  il  prul  avoir  dit  à  ses  bureaux  de  préparer 
dos  lollrcs  d  envoi;  il  sufiîl  qu'il  ne  les  ail  pas  encore 
hignées.  ou  môme  que  l'envoi  n'ait  pas  élé  effeclué, 
pour  qu'il  n'y  ail  aucun  délit.  (  (I  s'élève  des  mur- 
nnires.  )  Je  dis  qu'il  n'y  aurnil aucun  délit,  car  il  n'y 
aurait  aucun  mal  de  fait  ;  il  s'en  suit  donc  que  le  mi- 
nistre doit  être  interrogé  seulemenl  sur  la  question 
de  savoir  si  l'arrêté  a  été  envové,  cl  par  conséquent 
qu'il  faut  lui  laisser  le  temps  Je  vérifier  le  fait  dans 
ses  bureaux.  J'observe  d'ailleurs,  (juanl  anx  ordres 
qu'on  peut  avoir  donnés,  qu'il  est  ires-possible  qu'an 
iiiilieu  des  fonctions  multipliées  donl  un  minisire  est 


chargé,  M.  le  ministre  de  l'iniL^rieur  n'ait  pas  pré- 
sent a  la  mémoire  le  fuit  donl  il  s'agit. 

M.  Lecointre-Puyraveau  :  Il  est  inconcevable 
qu'au  moment  où  quelques  membres  de  l'Assemblée 
semblent  s'épuiser  pour  fournir  des  rét>on8es  an 
ministre  ,  lui  seul  ne  puisse  vous  en  donner  au- 
cune. 

M.  GuYTON-MoRVEAiTx  :  Je  vous  ai  dénoncé  an 
fait  très-simple  ,  et  ce  fait  est  très-important  dans 
an  momenl  où  nous  devons  eberchor  à  connaître  les 
intentions  de  cliacun  des  ministres  ,  et  où  l'on  ac- 
cuse dojù  leur  correspondance  comme  jetant  le  trou- 
ble dans  les  déparlements.  Je  dis  jeter  le  trouble, 
car  c'est  ce  qui  vient  d'arriver  dans  le  départeineni 
de  la  Cote-d'Or.  Une  lettre  de  ce  département  m'an- 
nonce que  le  ministre  de  l'intérieur ,  quoiqu'il  eùi 
sous  les  yeux  les  procès- verbaux  qm  constatent 
l'impuissance  où  s'était  trouvé  le  directoire  d'em- 
pécber  la  translation  des  prêtres  non  assermentés, 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  fait  publier  la  loi  mar- 
tiale. Quant  au  fait  que  l'ai  dénoncé  tout  à  l'heure , 
je  n'imaginais  pas  qu'il  pûlenlrainer  une  longue  dis- 
cussion ,  le  minisire  étant  là.  Je  n'imaginais  pas 
qu'il  irait  vous  parler  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
faire  des  argimien talions  sur  la  nature  de  l'impri- 
merie royale.  Je  sais  que  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif se  servent  indislinctemonlde  tontes  les  presses 
pour  portier  le  trouble  dans  les  départements;  mais 
je  sais  qu'ici  on  a  exprès  pris  l'empreinte  de  l'im- 
primerie royale  pour  donner  un  caraclÎTe  plus  au- 
thentique à  cet  arrêté.  Le  ministre  a  tergiversé 
dans  ses  réponses  :  quel  parti  devez-vous  prendre? 
Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  prend 
sa  réponse  pour  refus  de  répondre  ou  pour  aveu 
du  fait ,  Cl  qu'elle  charge  la  commission  des  douze 
de  lui  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

M.  Daverboult  c(»mbai  la  proposition  de  M.  Guy- 
ton  ,  par  les  motifs  déjà  énoncés  par  M.  Beo^uet. 
—  Elle  esl  appuyée  par  M.  Lacroix ,  qui  observe 
que  la  constitution  autorise  expressément  le  corps 
législatif  de  demander  aux  ministres  tous  les  comp- 
tes et  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires. 

Oji  remarque  qu'un  étranger  entre  dans  la  salle, 
et  va  conférer  avec  le  minisire.  —  H  s'élève  un  tu  - 
inulie  dans  l'Assomblée.  —  On  enlehd  un  grand 
nombre  de  voix  crior  :  Arrêtez  cet  homme-ià  ! 

Les  huissiers  le  fonl  sortir. 

M.  LE  président:  Je  prie  rassemblée  de  repren- 
dre le  silence  ;  je  viens  de  donner  des  onires  pour 
qu'aucun  étranger  ne  puisse  s'introduire  dans  la 
salle. 

L'Assemblée  reprend  sa  délibération  et  décide 
que  le  ministre  sera  interrogé  sur  la  question  de 
savoir  si  lui  personnellement  a  donné  des  ordres 
pour  l'envoi  aux  départements  de  l'arrêté  dénoncé. 

M.  LE  président:  M.  le  ministre,  l'Assemblée  a 
décrété  qoe  vous  répondriez  par  oui  ou  par  non  sur 
la  question  de  savoir  si  vous  avez  donné  ordre 
d'envoyer  à  tous  les  départements,  ou  à  quelqurs- 
unsd'enlr'eux,  l'arrêté  du  département  de  la  Somme. 

Le  minisfre:  Quand  j'ai  demandé  à  l'Assemblée 
nationale  la  permission  de  lui  répondre  par  écrit, 
mon  intention  n'a  pas  élé  d'éluder  ni  la  quoslion ,  ni 
la  responsabilité  ;  mais  de  lui  donner  une  réponse 
claire,  positive  et  avec  connaissance  et  certitude  de 
cause.  Si  l'Assemblée  a  de  la  méfiance  ♦  je  lui  de- 
manderai ,  n'ayant  pas  présent  à  la  mémoire  «'et 
objet,  dénommer  elle-même  des  commissaires, 
pour  venir  eux-mêmes  dans  mes  bureaux  ;  je  leur 
montrerai  ma  correspondance  ;  car,  si  j'ai  donné 
des  ordres,  dssont  par  écrit;  mon  intention  n'est 
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point  de  cnchcr  ki  vérité ,  mais  de  la  montrer  telle 
qu'elle  est.  Je  répèle  que  la  réponse  ^ueje  ferais  à 
présent  pourrait  être  fausse ,  et  que  }Vi  besoin  de 
CfHisultcr  mes  bureaux. 

M.  Ishard:  H  est  impossible  pour  tout  homme  de 
bonne  foi  de  ne  pas  voir  dans  !a  réponse  du  ministre 
nn  subterfuge  qui  décèle  le  coupable.  (  Une  partie 
de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  )  Et 
c'est  beaucoup  trop  se  jouer  de  TÂssembiée.  Quand 
on  a  demandé  à  un  homme  s'il  a  donné  des  ordres, 
oui  ou  non ,  et  que  le  fait  est  si  récent,  il  faut 
avoir  bien  de  llmpudeur  pour  dire  qu'on  n'en  sait 
rien.  (Mêmes  applaudissements.  )  Amsi  je  ne  vois 
dans  cette  réponse  que  Tavcu  d  un  homme  qui 
aggrave  la  faute  en  voulant  se  justifier. 

Je  m'étonne  de  ces  longues  trahisons  sur  lesquel- 
les on  ne  veut  pas  ouvrir  les  yeux.  (On  applaudit.  ) 
Je  m'étoime  qu'une  grande  nation  tolère  dans  son 
sein  les  serpents  qui  la  déchirent.  Lorsqu'on  trouve 
un  homme  assez  courageux  pour  dénoncer  un  mi- 
nistre, sans  cesse  on  lui  demande  des  preuves 
légales.  Eh  bien  !  en  voith  ?  c'est  son  silence.  On 
demande  où  sont  les  traîtres;  eh  bien  !  en  voilà  un. 
(M.  Isnard  désigne  du  geste  le  ministre. —  De  nom- 
breux applaudissements  s  élèvent  dans  les  tribuues. 
—  Une  partie  de  l'Assemblée  se  lève ,  et  demande 
avec  chaleur  que  M.  Isnard  soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

H.  LE  PRtsiDENT  :  La  constitution  présumant 
toujours  un  homme  innocent,  jusqu'à  ce  au'il  ait 
été  jugé  coupable,  je  rapelle  M.  Isnard  al  ordre. 

M.  Isnard  :  Lors()ue  j'ai  accusé  le  ministre,  c*est 
parce  qu^il  a  désobéi  à  un  de  vos  décrets  ;  car  vous 
avez  décrété  qu'il  répondrait  par  oui  ou  par  non. 
Au  lieu  de  sévir  contre  un  directoire  qui  est  en  in- 
surrection dans  le  ropume,  qui  a  déchiré  la  consti- 
tution, il  a  envoyé  cet  arrêté  inconstitutionnel 
dans  tous  les  départements.  Je  me  résume  ,  et  je 
demande  que  la  réponse  du  ministre  soit  regardée 
comme  uu  aveu  de  sa  faute. 

M.  LE  Président  :  Je  dois  annoncer  à  l'Assem- 
blée un  fait.  Un  citoyen  vient  d'être  arrêté  par  l'oi^ 
dre  de  quelques  députés  ;  comme  je  n'ai  pas  donné 
d'ordre  à  cet  égard ,  je  Tai  fait  mettre  en  liberté. 
(Un  violent  murmure  s'élève  dans  l'assemblée.  — 
On  demande  que  le  membre  qui  a  donné  l'ordre  de 
Tarrcstation  soit  envoyé  à  l'Abbaye  ). 

M.  Galon  :  Le  règlement  dit  :  Tout  particulier 
qui  sera  trouvé  dans  la  salle  sera  arrêté  et  conduit 
en  prison.  (  Les  mui mures  et  les  cris  à  l'Abbaye  se 
reproduisent  avec  beaucoup  de  force  ,  et  couvrent 
la  voix  de  M.  Galon. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  M.  Guadet  demande  la  parole 
contre  nioi  ;  je  la  lui  accorde.  Voici  Tarticle  du 
règlement  : 

«  Si  an  étranger  s'iniroduitdans  le  sein  da  corps  législa- 
tif, le  président  donnera  des  ordres  pour  le  faire  sortir  ;  en 
cas  de  résistance  ,  il  sera  traduit  en  prison.  » 

M.  Guadet  :  Si  rassemblée  s'était  reposée  sur 
vous  pour  venger  sa  dignité  outragée  i^par  un  pro- 
pos scandaleux  du  ministre  de  l'intérieur  »  qui  s'est 
permis.de  dire  qu'on  l'interrogeait  pour  le  êur" 
prendre  par  des  paroles,..  [Plusieurs  voix  :  Gela 
n'est  pas  vrai.  )â«  par  la  démarche  plus  scandaleuse 
encore  du  valet  de  chambre  de  ce  ministre ,  qni , 
prévenu  officieusement  de  ce  qui  se  passait,  est 
allé  lui  parler  à  l'oreille  ;  elle  aurait  été  trompée 
dans  ses  espérances.  Tous  les  membres  ont  crié 
qu'on  arrêtât  cet  audacieux.  (  Plusieurs  voix  :  Gela 
est  faux,  )  J'ai  eu  tort  de  (Kre  tous  ;  car  je  dois  con- 
venir que  ces  Messieurs  (  M.  Guadet  désigne  le  ci- 
devant  c6tc  droit.  )  ont  ct^  témoins  indiftérentsdc 


ce  fait.  M.  le  président  ne  petit  p.ns  n'avoir  point 
entendu  les  cris  :  arrêtez ,  arrêtez,  Personne  n':iyaiit 
réclamé ,  c'est  par  la  volonté  de  rAsscinbléc  na- 
tionale qu'il  a  été  arrêté.  (  On  murmure.  )  S'il  ne 

l'avait  point  été,  il  faudrait  en  donner  l'ordre 

(  Nouveaux  murmures.) 

M.  le  Président  :  Je  demande  du  silenoe , 
M.  Guadet  a  la  parole  contre  nmi.     ' 

M.  Garnot  le  jeune  :  Au  nom  du  salut  public  ,  je 
réclame  Tordi^e  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident. 

M.  Lagrevolle  :  il  est  tems  sans  doute  d'en  ver- 
nir ù  l'objet  principal  de  la  discussion.  J'ai  été 
étonné,  comme  plusieurs  membres  de  cette  As- 
semblée ,  de  ce  que  le  ministre  n'ait  pas  répondu 
sur  le  champ  calégoinqtiement;  mais  il  est  dans 
l'ordre  des  choses  possibles  que  le  fait  ne  soit  pas 
présent  à  sa  mémoire  ;  son  silence  ne  doit  donc  pas 
être  pris  pour  une  désobéissance  formelle.  Le  dé- 
parlement de  la  Somme  a  pris  i  n  arrêté  inconstitu- 
tionnel ,  le  devoir  du  ministre  était  de  l'annuler.  S» 
au  contraire  il  l'a  fait  imprimer,  je  le  regarde 
comme  coupable  d*uu  délit  qu'il  est  important  po<ir 
le  salut  public  de  constater.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  tenu  de  Hure  une  réponse  par  éci  it. 

M.  le  président  met  aux.  voix  la  proposition  de  M. 
Lagrevolle  ;  elle  est  adoptée. 

M.  Bazire  :  Vous  êtes  tin  escamoteur  de  décrets, 
et  non  pas  un  président. 

M.  Materne  :  Je  demande  que  M.  Bazire  soit  en* 
vové  à  l'Abbaye,  pour  avoir  insulté  le  président. 

M.  Gonjon:  On  y  a  bien  envoyé  M.  FroudicreSy 
pour  avoir  traité  M.  Guadet  de  déclaniateur. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Bjzirc  sera  rappelé 
h  l'ordre. 

M.  Guyton-Morvcaux  insiste  pour  que  les  répon- 
ses du  ministre  de  Tinté  rieur  soient  regardées 
comme  un  refus  de  répondre. 

Gettc  proposition  est  appuyée. 

L'Assemblée ,  consultée ,  maintient  son  décret. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Le  ministre  de  l'mterieur  sort  de  la  salle. 

Plusieurs  membres ,  placés  dans  l'extrémité  da 
ci-devant  côté  gauclie,  lui  crient  de  rester. 

M.  Dtjcos  :  Maintenant  aue  le  ministre  a  profité 
du  trouble  d'une  nouvelle  épreuve  pour  seietirer, 
l'appel  nominal  devient  inutile  ;  bornons-nous ,  en 
ce  moment,  à  entendre  le  directeur  de  rimprimerie 
royale. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoient  l'Assemblée  des  dépêches  qu'il 
vient  de  recevoir  dn  maréchal  Luckner>  datéesda  29i 
juin  à  10  heures  du  soir. 

Le  maréchal  annonce  qu'aucun  mouvement  ne 
s'cflectuant  dans  le  Brabant,  que  les  paysans,  loîi> 
d'être  disposés  en  notre  faveur ,  tirant  sur  nos  pa- 
trouilles, et  arrêtant  nos  convois,  tandis  que  les 
forces  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  savancent,  il 
est  forcé,  pour  ne  point  s'exposer  à  être  coupé  en 
retraite,  de  se  replier  sur  Lille.  [  L'Assemblée  ma- 
nifeste sa  surprise  par  des  murmures.  ]  Il  finit  par 
déclarer  qu'il  ne  peut  conserver  le  commandement^ 
si  le  conseil  du  roi  ne  dirige  ses  opérations.  (  Notis 
rapporterons  demain  liltéraiement  cette  pièce.  ) 

Le  même  ministre  rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  renforcer  les  armées  et  accélérer  le 
recrutement. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  qui  propose 
de  solder  des  compagnies  de  gardes  nationales  dans 
les  places  déclarées  en  état  de  guerre,  afindepou* 
voir  disposer  des  garnisons  qu'elles  renferment. 
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CoUc  loUrc  est  renvoyôc  au  comiiô  militaire. 

M.  Dblmas  :  Je  viiis  rendre  complc  à  TAssemblée 
de  quelques  fails  qui  me  paraissent  on  ce  moment 
de  la  plus  grande  importance;  ils  sont  renfermés 
dans  les  lettres  que  je  reçois  d'un  officier  de  Tarmée 
du  maréchal  Luckner. 

Extrait  d'une  première  leiire  dalie  de  Menin ,  ie  28 /«m. 

Depuis  le  changemcoi  de  iDÎnistére  ,  l'inlrigue  fait  des 
proçrèg  dans  l'ariiK^c,  et  nous  perdons  espoir  si  le  maré- 
chal n'ouvre  pas  les  yeux  sur  ceux  qui  1  entourent ,  et 
notamment  sur  son  état  major  ;  il  a  reçu  hier  un  courrier 
do  M.  Lafayette ,  et  une  heure  après  l'ordre  de  faire  par- 
tir les  convois  pour  Lille  ,  a  été  donné.  On  lui  a  mis  dans 
la  léte  que  le  comité  belgique  envoyait  tout  l'argent  du 
pays  en  Angleterre.  Une  députation  de  Bruges  s'élant 
rendue  chez  lui,  il  s'est  mis  en  colère ,  en  disant  qu'on  l'a- 
vait trompé.  Il  est  temps  que  la  nation  se  lève  ,  l'ennemi 
n'est  point  en  force ,  pourcjuoi  reculerions-nous  ?  Si  nous 
y  sommes  forcés,  je  ne  sais  ce  qu'il  en  peut  arriver.  Lt 

Sroelamation  du  roi  a  été  reçue  avec  humeur  par  les  sol- 
ais;  M.  Lameth  les  engage  à  émettre  leurs  vcbux  sur 
cette  proclamation.  Plusieurs  ont  juré  d'être  fidèles  à  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  frapper  fort  Tennemi. 
(  On  applaudit.  )  L'insurrection  commence  h  Toumay ,  il 
ne  faut  pas  désespérer. 

Par  une  autre  lettre,  le  même  correspondant 
annonce  que  Farmce  a  évacué  Courtray  et  Menin. 

M.  Théodore  Lameth  :  Je  demande  que  Monsieur 
veuille  bien  nommer  le  dénonciateur.  (  On  mur- 
mure. )  Je  n*étais  pas  ici  lorsque  M.  Gensonné  a  dit 
que  mon  frère  colportait  une  lettre  ;  certes  il  ne 
l'aurait  pas  dit  devant  moi  sans  étr^  interrompu  ; 
mon  frère  est  dans  des  sentiments  que  j'approuve. 

M.  Delmas  continue  sa  lecture. 

»  Le  maréchal  se  laisse  mener  par  Tintrigue  de  M.  La- 
fayette, par  MM.  Berthieret  Mathieu  Montmorency;  M.  La- 
meth en  fait  moins  que  M.  Berlhier. 

M.  TnÉODORB  I^àmbth:    Mettez    Tinsurrection 
dans  Tarmée. 
M.  Delmas  continue , 

Du  29.  On  a  fait  accroire  à  M.  le  maréchal  que  les 
Prussiens  étaient  à  Gand ,  et  il  n'a  été  détrompé  que  par 
le  récit  des  courriers  qu'il  a  dépéchés  lui-même  ;  il  a  été 
paralysé  par  la  visite  de  M.  (jrave  et  la  retraite  de  M. 
Dumouriei. 

M.  Delmas  :  Voici  une  antre  lettre,  que  j*ai  reçue 
ce  matin  à  11  heures. 

Avant  d'évacuer  Courtray,  nous  avons  eu  la  douleur 
de  voir  les  faubourgs  en  feu.  M.  Jarry .  maréchal  de 
camp ,  ancien  officier  prussien ,  qui  a  été  aide-de-camp  de 
M.  Liancourt  et  ami  d'un  colonel  de  chasseurs  qui  vient 
d'èmigrcr ,  a  donné  cet  ordre.  Le  27 ,  M.  Biron  avait 
engagé  le  maréchal  A  suspendre  son  plan  de  retraite.  M. 
Lafayette  a  eu  l'air  de  le  consulter  pour  le  mieux  conduire. 
(  Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

tlicr  29 ,  nos  postes  avancés  furent  attaqués  ;  M.  Jarry, 
«nu  lieu  de  les  protéger,  a  donné  l'ordre  de  se  retirer  et  de 
mettre  le  feu  aux  trois  faubourgs  de  Lille,  Tournay  et 
Gand  (Nouveau  mouvement  d'indijjnalion  ),  sous  prétexte 
que  des  chasseurs  tyroliens  s'y  étaient  cachés.  M.  le  ma- 
rc^chal ,  accompagné  de  M.  Labourdonnaic ,  est  arrivé 
assez  à  temps  pour  sauver  quelques  maisons.  Toute  l'ar- 
mée a  évacué  Courtray  et  Menin,  dans  In  nuit  du  29  au  80. 
L'armée  Lafayette  se  portera  de  Maubeuge  A  Givet ,  pour 
protéger  la  Champagne,  qu'on  dit  menacée  par  les  émigrés, 
qui  s'entendent  avec  la  cour  des  Tuileries. 

M.  Delmas  dépose  sur  le  bureau  ces  copies  certi- 
fiées véritables. 

Sur  la  proposition  de  M.  Mailhe ,  l'Assemblée 
décrète  unanimement  qu*il  ser^  accordé  des  in- 


demnités aux  liabit;ints  do  Courtray ,  dont  les  pro- 
priétés ont  été  incendiées. 

M.  Gensonné  propose,  et  l'Assemblée  décrète, 
<^ue  le  ministre  rendra  compte,  à  la  séance  du  soir, 
s  il  a  connaissance  du  fait  dénoncé  dans  la  lettre  de 
M.  Delmas;  â^"  qu'il  remettra  à  la  commission  ex- 
traordinaire sa  correspondance  avec  le  maréchal 
Luckner. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Notice  de  la  séance  du  soir. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  discussion,  TAs- 
semblée  a  décrété  le  licenciement  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne. 


SPECTACLES. 

AcAO&MiB  HOYALB  PB  MUSIQUE.  Tamre ,  avec  son  Pro- 
logue. 

Théâtre  de  la  katioïi.  L'Êeole  deê  Marié  ;  le§  Foliée 
amoureueee. 

Théâtre  Itaubr.  Lee  Deux  Tuteure;  Zimire  et  Àsar, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  Le  IHesipaêeur  ; 
l'^Jlprit  de  cotUradiclion, 

Tiiéatre  de  la  rue  Fbtdbau.  Le  Nouveau  ikm  Qui- 
ehoite;  l'Hietoire  univereelle. 

Théâtre  de  M"'  Montarsier.  La  i"  reprét.  de  Mom~ 
tieur  de  la  Canardière  ,  oom.  nouv.  en  8  actes  ;  ûi  Deux 
Viiirê. 

Théâtre  du  Harau .  VÀutre  Tartofi  ou  ta  Mère  cou- 
pable ;  r/mprofnfrfi»  de  campagrie. 

Ambigu  comique.  La  Boêcule  ;  let  Suppléante  ;  leê  Oiee 
de  Philippe. 

Théâtre  de  Molière.  Troie  ant  de  t'Hietoire  de  Franee; 
le  Baptême  tUlageoit. 

TiiÉATRB  DE  LA  RUB  DE  LouYoïs.  AeMc^.— Dom.  Açnèê 
de  ChdtiUon  ;  la  Feinte  par  Amour. 

TiiÉATRB  DV  Vaudeville.  Pium  avec  tes  ainta  ;  Arle- 
quin afficheur  ;  Joeriue  ou  la  Potêle  aux  œufg  d'or. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  î  arwritf,  le  9  juin. — Des  nouvelles  dorarinôe  nppren- 
iioiU  que  la  colonne  russe,  qui  avAit  été  poslée  enlrc  Pawolocz 
^*l  i^riiirzow ,  s'éuil  rciirâc  à  Pawolocz  en  apprenant  la  jonc- 
ii;>n  (k'  la  division  dcKiovieavoc  Ci'Ue  de  Braclaw.  Ce  mou- 
v.'mcni  met  ks  deux  armées  en  prcsooce,  et  amènera  sans 
doute  une  aeiion  générale. 

Le  ci-devant  général  Severyn  Rzerouiky,  qui  sert  à  l'ar» 
m.'C  ennemie  de  Guide  conlrir  sa  patrie  ,  a  fait  intimer  au 
jZSKTal  l'oriialowsky  de  venir  incessamment  le  joindre  avec  son 
armée.  .Mais  ce  brave  guerrier  cl  sos  compagnons  d'armes  ont 
l'ait  à  cel  extravagant  ia  réponse  du  Spartiate  :  Vient  la  cher- 
rhfr. —  La  même  union  r^gne  partout;  partout  h*»  ofTrandcs 
<'iviques  croissent  comme  le  jKilri«-tismc.  On  a  quelques  «rain- 
ti*s  p  ;urla  vHle  de  Wilna ,  en  Lithuanie  ;  mais  toute  la  jeu- 
ni's^e  polonai>o  est  ré|iarlie  de  ce  côté  ou  dans  l'inlérieur  du 
pays.  On  l'anéanlira  toute  entière,  avant  d'anéantir  laçons- 
ii  lui  ion. 

La  prociamatioR  suivante  n'a  pas  peu  cootribué  à  propager 
cet  enthousiasme  dans  tous  les  cœurs: 

«  Stanislas  Auguste,  {)ar  la  grAce  de  Dica  ,  et  la  volonté  de 
Li  nation ,  roi  de  Pologne ,  etc.  etc.  avec  les  Etats  confédérés 
do  la  république.  La  déclaration  que  l'impératrice  de  Russie 
a  ceramuoiquée,  par  sob  ministre  à  Varsovie  ,  est  sans  doute 
déjik  connue  dans  tous  les  lieux  de  la  république ,  et  chaque 
habitant  de  la  Pologne  doit  élre  en  état  déjuger  par  lui-même 
di'  l't'tat  de  la  patrie.  Cette  déclaration  verse  le  mépris  sur  la 
dignité  de  la  considération  de  la  république;  et  la  diète  sur 
iaque!le  la  nation  a  muni  toute  sa  puissance,  la  diète  dont  les 
4  péraiions  et  les  lois  sont  de  la  plus  haute  importance,  dont 
in  réunion  légitime,  parles  liens  d'une  coniedération ,  m- 
lîrmée  par  toutes  les  diétines,  dont  l'Autnche  a  acquis  une 
jtius  grande  considéra  lion ,  par  une  seconde  élection  de  dé- 
putés ;  dont  les  vues  pures ,  qui  n'avaient  pour  objet  que  la 
naUon ,  ont  été  couronnées  par  une  unanimité  sans  exemple 
m  coni'orroité  av«c  les  lois  ;  celte  diète ,  la  noire  calomnie  ose 
4  apfieler  un  por<i  dooiinant  conirair«  aux  lois.  On  annonce  A 
rAsscmblce  une  nouvelle  diète;  oo  promet  à  ceux  qui  for- 
<}icut  une  associaiiou  contre  les  lois,  de  les  soutenir  avec  des 
troupes  étrangères  ;  on  somme  les  Etats  de  la  république,  ainsi 
que  les  sujets  fidèles,  qui  montrent  leur  attachement  aux 
lois ,  de  rcoarcr,  par  un  prompt  repentir,  Tabnegation  d'une 
f^arantie  (  illusoire  } ,  pour  échapper  par  là  aux  persécutions 
dt*  renmmi  ;  on  chertjhe ,  ee  répandant  «et  écrit,  d  exciter  les 
habitants  du  pays  à  la  révolte,  à  s'élever  contre  l'autorité  lé- 
gitime de  la  magistrature  suprême  ;  on  ose  enfîn  (  ce  qui  fait 
frémir)  les  engager  à  la  guerre  civile  ;  on  met  des  faussetés  en 
avant ,  pour  |;ros8ir  des  griets  imaginaires  et  se  jouer  ainsi 
de  la  foi  publique  ;  enfîn  on  menace  tous  ceux  qui  se  défen- 
daient d'entrer  dans  une  conjuration  contre  la  patrie,  de  l'ir- 
ruptioo  des  troupes  russes  ;  on  leur  annonce  le  comble  des 
ttiaux ,  Jes  {icrsécutions  et  la  mort ,  et  Ton  «ommence  déjà  à 
mettre  à  exécution  «es  menaces. 

Vit-on  jamais  dans  les  annales  de  l'humanité  une  nation 
parler  d'une  autre  avec  un  tel  mépris  ;  un  gouvernement  en 
Dialtraiier  un  autre  à  «e  point  ?  Celte  décoration  viole  les 
droits  sacrés  de  tous  Jes  peuples  ;  car  elle  traite  la  Pologne , 
non  comme  une  nation  existante  ,  mais  plu:At  comme  une 
province  conquise ,  à  laquelle  on  peut  donner  des  opdres  ar- 
liUraires. 

Les  sentiments  que  cet  écrit  a  excités  chez  nous  ,  le  roi  et 
les  Etats  assemblés,  les  impressions  qn'il  a  faites  sur  le  pu- 
blic ,  seront  sans  doute  partagés  et  ressentis  aussi  vivement 
|iar  loos  les  habitants  de  la  Pologne  Quelques  polonais  dégé- 
nérés et  endurcis  (  cette  pensée  seule  nous  fait  gémir  ),  le  cœur 
plein  d'amertume  contre  Jeur  patrie ,  irrités  contre  la  diète  , 
de  ce  que,  travaillant  à  relever  la  république  de  ses  ruines , 
«Ile  ne  trouva  ras  à  propos  de  s'arrêter  à  leurs  vues  person- 
tielles  ,  sont  allés  à  Pèiersbourg,  ont  accusé  la  nation,  et 
f  .rmé  renlrepriîMî  abominable  de  renverser  cet  ouvrage  pré- 
cieux de  la  liberté  et  de  l'indépendance  delà  république  ;  ou- 
vrage qui  a  coulé  tant  de  travaux  ,  ouvrage  par  lequel  l'an- 
cien lustre ,  et  la  considération  de  la  nation  nnlrinaise  auprès 
iies  autres  nations ,  se  trouve  rassis  sur  ses  fondements. 
2'  Série.  —  Tome  IV. 


C'est  eux  qui  ont  diclé  cette  déclaration  ;  et  aujourd'hui 
les  voilà  à  la  tête  des  lrou[)es  étran^^ères,  qui  assaillent  la  pa- 
trie. Lour^  o:lieux  complots  sont  bien  d'accord  avec  rintérêt 
de  la  Russie.  Le  gouvernement  russe  ne  pouvait  voir  de  bon 
œil  le  renoncement  à  une  garantie  pernicieuse;  que  la  Polo-> 
gnc  apperviU  la  cause  inévitable  de  sa  ruine  ,  dans  un  ordre 
de  choses  qui  la  conduisait  à  l'esclavage  ;  qu'elle  établit  une 
forme  de  gouvernement  stable  ;  qu'elle  s'entourât  de  guer- 
riers courageux  pour  la  défense  de  sa  liberté  et  de  son  indé* 
pcndance  ;  qu'elle  se  pourviU  d'un  trésor  suflisaitt  ^our  faire 
face  aux  besoins  de  1  Etat  ;  brei' ,  que  la  Pdogne  commenvèl 
de  devenir  une  nation  bi^n  constituée,  estimée  en  Europe , 
et  considérée  cliez  ses  voisins.  C'est  avec  celte  puissance  que 
se  réunissent  les  enfants  dénaturés  de  la  patrie.  La  Russie 
appelle  cette  réunion  une  confédération  conforme  aux  lois  4 
elle  trouve  ainsi  un  prétexte  de  suivre  le  train  de  sa  politique, 
vient  en  armes  dans  notre  patrie,  et  soutient  la  révolte  de  vils 
conjurés  ,  qui ,  suivant  ce  qu'a  dit  la  déclaration  ,  ont  de» 
mandé  du  secours  à  l'impératrice,  et  qui ,  maintenant,  ayant 
dépouillé  tout  sentiment ,  viennent,  avec  des  Iroupes  étrangè- 
res, ravir  à  leurs  concii  lyens ,  leur  fortune^  Jeur  bien-être  ei 
leur  vie  !  " 

Nous  \'oas  avertissons  donc,  honorables  haliltants  du  pays, 
en  notre  nom  et  au  nom  des  Etats  confédérés ,  que  l'Etat  ac- 
tuel de  la  Pologne  est  en  état  de  défense  contre  I  irruption  des 
troupes  russes ,  puisque  la  Russie  a  déclaré  la  guerre  à  notre 
Etat;  mais  nous  -vous  prévenons  en  même  temps  que  nous  le 
roi ,  avec  les  Etats  confédérés  ,  mettant  notre  confiance  en  la. 
valeur  et  l'amour  patriotique  de  la  nation  ,  quelque  effort 
que  fasse  l'ennemi  pour  détruire  ce  gouvernement  et  pré- 
parer la  perte  de  la  république  ,  nous  allons  avec  la  même 
ardeur  déployer  tous  les  moyens  de  repousser  toutes  ses  at- 
taques menaçantes. 

Celte  époque,  honorables  habitants  de  oe  pays ,  va  décider 
du  sort  de  notre  chère  patrie,  si  votre  courage,  si  l'amour 

Sue  vous  lui  portez,  vous  enflamme  nour  counr  à  sa  défVnsc. 
I  chers  concitoyens  !  votre  postérité  la  plus  reculée  moisson- 
nera encore  un  "jour  les  fruits  de  vos  vertus  ,  et  sans  doute 
vous  ne  manquerez  pas  de  combattre  avec  courage  pour  vos 
autels  ,  p>Hr  vos  lois ,  pour  votre  liberté ,  pour  vos  biens. 
Vous  conibat'erez  vaillamment  pour  vos  parents ,  vos  épou- 
ses ,  vos  enfants ,  pourtout  ce  qui  peut  être  clicr  et  précieux 
au  cœur  humain,  tlne  armée  «que  «-os  contributions  et  votre 
zèle  créa  ,  et  qui  est  fournie  de  foutes  les  munitions  néces- 
saires pour  faire  la  guerre ,  expose  sa  vie  pour  votre  défense. 
La  bravoure,  l'humeur  belliqueuse  des  Polonais ,  sont  capa- 
bles d'anéantir  toutes  les  entreprises  de  l'ennemi.  C'est  aussi 
ce  noble  feu  ,  cet  empresstrment  de  voler  à  la  défense  de  la 
patrie,  de  votre  liberté,  de  votre  constitution,  qui  n'anpar- 
tient  qu'aux  nations  libres,  qui  nous  inspire  les  plus  joyeuse* 
espérances. 

De  tous  côtés  il  nous  vient  des  moments  qui  répandent 
une  joie  pure  dans  nos  cœurs  parterneis.  Les  oiïrabdes  vo- 
lontaires des  habitants  du  pays  s*a(Tumulent  en  abondance  ; 
et  nombre  de  citoyens  accourent  en  personne ,  tout  armés , 

Saur  se  réunir  à  1  armée  ;  c'est  Tamour  de  la  patrie  qui  en- 
amme  tous  les  cœurs ,  qui  anime  un  tihacun  à  ces  richee 
contributions ,  pour  la  défense  du  pays.  Chaque  classe  des 
habitants,  sans  exception  ,  pénétrée  dû  même  zèle  de  sauver 
la  patrie ,  apporte ,  selon  son  pouvoir ,  le  secours  dont  elle  a 
besoin.  C'est  au  Dieu  de  grâce,  qui  a  répandu  ce  noble 
esprit  dans  toute  la  nation  ,  c^esl  en  ce  Dieu  que  nous  met- 
tons toute  noire  confiance.  Il  connaît  la  pureté  de  nos  vues« 
et  rinnocenee  do  notre  conduite.  Il  nous  assistera  de  aa 
force  toute  puissante. 

Mais,  honorables  habitants  àc  ce  pays,  c'est  funlon,  c'eai 
la  constance  qui  doivent  être  les  principaux  moyens  que  vous 
mettrez  en  œuvre  pour  sauver  la  patrie;  car  quoique  nous 
ne  manquions  pas  de  forces  à  opposer  à  la  force  qui  nous 
atta(|ue  ,  cependant  rien  ne  peut  nous  sauver  xles  maux  de 
la  discorde  et  des  divisions  ;  et  une  guerre  avec  une  puis- 
sance étrangère  ne  peut  jamais  être  aussi  désastreuse  pour 
une  nation,  que  des  dissentions  intérieures  entre  les  ci- 
toyens. V  a-l-il  jamais  eu  une  puissance  capable  d'exécuter 
ses  entreprises  contre  la  Pologne,  lors(|ue  tous  les  habitants 
du  pavs,  bien  unis  par  les  liens  de  l'amitié  et  de  la  concorde. 
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^combattaient  è  oAié  de  leurs  p-.ys ,  pour  U  d.  fcoie  Je  leur» 
froniières,  de«  lois  nationale!* ,'  de  Imr  liberté?  Vou*  cn- 
Icndrri  bientôt,  rhers  concitovens  de  eet  Etat,  la  voii  du 
vnvnsonge  et  de  la  ealomnie;  LienUM  on  ««lU»  fcr.i  lire  dc>  ■ 
•*crits  tromp4>urs  ol  pî-rfidc^  |)«T(.int  h  irahS  -n.  <•  u\  «j-h  . 
'ïveiipU'S  ri  sè:luils  par   une  p.i-'>i«'ii  ««livU"^*.  •-••i*  j  i .  "Iî* 
f rOmîr  ,  sVlever  a\tc  lucucre*  «onlri-  kur  j-.:r;« ,  »  :  *t  c.î-  ; 
trc  contre  elle  à  la  tête  de  iroupcs  cranj.  rvs ,  ce  ro^rq  re- 
font pas  de  vous  inspirer  de  la  imfîaaee  CLHoUe  !e  x*t\  •*.  '^••îi- 
Irc   la  conduite  nure  de  la  di«le,  et  de  Id-bir  .!e  r.:c.or 
«insi  de  la  discorde  et  des  divcDîioos  entre  ^ou»  ;  c^r  ils  Mïnt 
ronviiocus  qu'ils  ne  parviendront  jimcts  a  rleo  r*>rt.fr 
contre  tous  ,  tant  que  vous  leur  opposerez  de:^  Lrovs  cl>s 
etpurs  unis.  Mauissei-^ous  lîoccde  e^-rÊancc  et  do  fraccUisc; 
défendez  la  pairie  avec  b  cème  u:;ica:  opfNKel  cUi  cako 
niateurs,  aui  perGdes, au\  lra.ire«h  ir.eaie  nna3iaiflea««r 
laquelle  vous  A%ti  aece|4'.*  uee  coû5'.i:o:ioQ  qai  £eri  vo^re  \ 
bonheur,  et  à  laquelle  vous  ùoat^élrs  votre  ap'  roUÛM.  f^r  \ 
les  acclamati  >as  d*un  eoaïeaiemea:  oRiier?e).  q^i  rrr^L: 
nos  csars  pifemels  de  la  p*BS  rure  jore.  Celai  ^'i:  t^iii^ 
des  troupes  cirunx^res  contre  la  c-a  rie  n'est  po^  içie  -ic 
voire  coaSance;  il  «pf*^^^  fïdt^H  la  ves^jsîe  coo.re  \iii 
et  Tamee  qui  se  propose  La  ie>tr«iCk:oa  ae  votre  «iiMiecue— 
meal  ne  dier<rbe  sAremeat  pas  j  vo«s  amener  là  L^rtr  ; 
c'est  bie«  (lutAt  Saserruaiïe  «qu'eue  v«(ls  pnrç^ore. 

Voas  savez  déjà  ce  q«e  tous  coâte  la  tuEeUe  ie  Li  B-sMie  ' 
Votre  roi ,  vos  se«a*e«r» ,  ve*  mia  stres,  vos  -irpc:  :>  <a  <-»  ^^  . 
du  imliea  de  vous,  voire  n^tieftic  iraâee  i»iiinec:e9i  .  t  *-f  . 
ma  sons  ea  proie  i  U  vîo!eBce«rbabfLi=:eck«<:  pzr  Mn:  ti. 
cmniece  b:rs  an  p^ys.et  e&fia  TEïat divuse :  L:.5  Kui  vs 
traits  de  celle  faranlie  russe  .  i  laqoct>  vmis  a'-ez  -t  e  ne- 
C'.'s.  El  fouvez-voos  BaiBieoaBi  vo«s  pccmetue  d[:Xi:*>rfr* 
rÎKse  ie  ce::.?  ruijiMace  *  Ob  !  eCe  «*i  d««m»  ^ae  i<  lûr- 
v.'nîr  à  vo*js  :rôaprr,  tt  eile  aura  btnidc  ieeatre  ««s  in> 
«■>r.oes  pUti^  et  laul'iptÂf .  Rsister  sar  vou:»  toits  â»B.:.- 
!  -ars.  L!in<>lIes«oetleb«M&r£eois>ieaUf«a&jkirftvi  Ma«ej  i 
P'Uf  s'jf?«*saa'.r  ssr  oat.  4  autast  ptiss  fi'Js  aana&eu  li 
t  «n^iie  ie  v««!<Hr  être  Lbrvrf  <i  i»ik*ç«odaahS^  tl  aw  pM- 
vre«  pav>aB:^  i(  h.ic.uas  iib^irieai.  <(ae  îj  àk  \m  reai  e 
l^flheur  i  \a  V^in^mi .  a^  J  :  peu»  stios  sa  ^j^euam,  se  v<r- 
r^r*:  arrjrhc^  U  \<-kn  ebuo^s  >^ruk-s  .  et  trwyrm  f^t 
r*.'!!t  r^  Jjil>  .'v^  >«>i  k^-ù-s»  Eaia  .  «ae  StfuvetW  znssnM  ie 
Il  l\  -  .pie  .  e;  '.\'iiavr'..wti  lec^U:  ca  aea  poùioai».  «rut  Je 
.•■— .  .T  je'.e  ijr:.'  irj^.ô.c  aoztraLe  par  u  ^juntric  ies  %a- 

Teh  ^  »  e?ï',  rx  K-v».  ICI  V  •  ■•«i*^  r  «ver.jRMf^ntfi  {«e  vvw»  iwonf 

.«     cîe  "<  u-vT  ;e  wsir  r,*t  ei les  pece*  ie  :*  ?a;r«e .  es  E^i^ 

•v   .v'^-cr^'s  i<  oc  :e  r';>ïJ4:^K*>  Akir:>e.  vi*.re  seii*irwt. 

*.*  -v  j-'Oi»  •  •  ••.*  ;*'r*r  :»  L:<r.c .  sco*  .>Kiat,e;  .'ji^rvodie 

'^v.'rjpev  ••_'■;     j  :■..■*;  t"-.  J,v»3*.ù».*  *v*«iS  r.^Sira  ams  ,y«r  \l 

.  vT!  j'jjTVTk  .:e  %v^r,'  rv».  <;  ic  ^v.'*-  ■-•cre*»  >tar  3W'*«r.er  o»ic>- 
••  >*  V  a  et  u  r  i  K  ô  r,*  c  Ijlîî  e  ^  *v*  a-o.ia'  i.vt  it?<:  nos  -  ^  v  cu^rv- 
i'»  Mr>  ie  I  c*:s\ri, 

^  »Mfci  vvxes  Kc».  .■^.T»  \j^<  l'j  ^  :<  \\  r^wtfçne.  ^zeij» 
*v;  eu; ,  ^u-  :tv?4cv  iji  rv^vV.  ;  ie  à<  -ii»  i».'  ia«^*r^ .  ca 
»*-•  tvul  kvvr  la  i.v'^r  »  a.  cf»»*?«-  itv  Srs  tvn*  as  \a  cvoteiio» 
I A  \»«».  >»•*.>  c\;,vs*.'r  '.  J *-.o.".,«  0.  a  '-.Vtv  iv  Li  na::»*  a  siM 

I  vcHi  J  \  vsr»  v'\7v»>\'x;  u\rs*  .  v.^^A  i  >J^  •Je  >i.»  3tet.re 
c"  4CxX»M  .  k»r^uv  A*  r\-i  Cil  jN r>s'tt ;v*  jv"vv;ir.  x*«ir  ivw.^vr 
xk*>  wvuvv*eiTv\-*'.»,>»  iv  >o«î  *i!  %'vr  ,\».<->i*-.  ï-iT'v'r»  a  aji;.«sz 
v;uo  |V«  Wi  J  xvciàvv»  ù  it  cx,  jMx  :v*3i-n>  ,-o  ieC  Srfr.  I*ïr 
e  »  r.»iMMft!k »  ikh;>  kr  rvt ,  .ivev  V>  E  Jk-^'o-sîi.Akn*  »  mwr- 
T\»i*»»NM(ix  Ms««  M,>*i'(.v^.  i:tiî  e*tx  îa  ^«k-ic  |v*«r  •»  .v«rt  e^fu^'e^ 
e»  rx'n\\»%vMkx  U  iVMÙNÀ^'vjiva  a  ua  juitc  ;<a'^-«. 

I  \vrtt  ^ai  MiK  s  a  *%.'  t'r,^«w  jvjtr  W  tauKtsire  de  R«!sie«  ' 
^m*  W  «KMM  de  svvîjrjî.-\st  »  m*  rvœana  ;  e<  aV>ua.-e  Ks*r 
ïKu  *vtie  dtv  îe.  EiA'  ava  t  isHiiija:  ete  <jr»»'*..3e  irjur  u»e  «m- 


oalivn  'i.*i»!vrt:  encore  Us  sj!ro>  n;albjjrea>cs  -J..'  ces  du  ti- 
n-?s,  et  a  V  pense  qu'en  l]vmts.sant.  Afin  donc  de  mettre  à 
couvert  la  rxjMibliqu**  de  semblab  (*s  violences,  il  faut  que  a 
ri»rc«-  puli'::<|  le  .  p.n>!a>ïi  ca:e  «guerre ,  s-jîi  maintenue  entre 
I  i  il.  ■ .  :-  f  ■  ''e  -î,  i.- .  •}  :i  a  eî-  fiKi>»-jii.v  >ou>  les  aus- 
Y'.f  -»;,-•.•  î  !  •  f  ••  •  !  J.»  «I  i'o*i»f  !•'  bir.iia  "Vint  a  tl-.*  c«.j- 
r.v.n  «îe  «  .  ,'  î  J  -'..."r*:  dans  les  dcmiTi^s  dieiino  , 
ej.ilemrnl  I.î-n-^.  -îe  :vj.*-7f  ï-s  a^tv.rlics,  .iislricls  et  co.n- 
r!iuiiau(e«.  l»*a:i!«--îr-i .  r-r»-.  o--r'>'\*iti»>'i<  avt-rle  séienU<>'m  r 
clvrli'ur  tïe  Sa  en*  toriX  [■>s  «racore  linirs,  et  cependant  il 
ne  |ieui  élrr  |  ris  la-*'^*  i^  ««•^ce  rrwiutron  deBnitive,  sans 
l'a-jlorile  «nprece  ce  L*  •L-'Xe.  Far  l'asMitaoce  de  11  divine 
sci^rr.^orvM.* .  z:CiS  «  -rr  as  s>ics  doatr  enfin  le  repos  et  la 
sân-tc  rctaLlls .  H  la  'il  !e  r^ioteçree  dans  soa  autorité ,  se 
r«=Le»rt  es  acsivit:.  Ej  iiteadaat .  comme  la  Ra9ate,dans  r  a 
isKliraLuo.  ceciaa'ie  'wG<  coaTtlîe  di*He ,  qui ,  sous  l'in- 
tlc^-r"  ie*  :r:3jpe4  r!rj-r*res .  paisse  eièruier  tous  les  or- 
ir»  ie  'sa  Risf^e .  i!  esc  nece«Mire,  j»ar  le  maintien  de  la 
tKrl»  ^e^  V.ti .  i<»  ËL-?rcs  et  de  Tindcpendance  de  la  rO- 
pat^iïe.  ^tie  II  iî- 1^  p-vseote  .  véritablement  libre ,  soit 
c>eLSM,ce  ef  ^«aze  le  s«ùi  irsialér^rsde  la  nation. 

V*i»  cT-xi-s**!  î  ce  ,  ebers  roncitoyens  de  cet  Efat , 
•{-i'^*'<f  e<  :j  :4M'.*>c  i»  :s  laquelle  nous  ums  trouvons  ;  vous 
r;=ajis5*.i  ■rif**  *o:î  !e*  moyens  que  le  roi  et  les  Etals  cor- 
^'•'r  s  n-:  \  viAv  rcar  sauver  la  patrie.  OIi  !  puisse  donc 
,  >  jiiS  v::  eaapr-sst-îi^ctde  b  dëfendre  nmplir  vos  espriis 
•ji  V  î*  T'.rf'  '.yi  '.  2"x:sseiit  les  liens  indissolubles  de  la  paix 
*\,  i,*  .\  -iT^jrie.  dsns  ce  moinent  p.'rilleux,  vous  serrer 
Mii5  f  *  yrOJi  ir  e  7i<ÂS  oiroitfment  possiob^  !  Suivez  alors  voiriï 
rit.  « ^r■  "rci  .êt.:ar.  votre  pw:  suivez  celui  à  qui ,  corn- 
sie  13  njt  :«E  is  vo're  propre  lige,  vous  n'tci  confié  le  sccfi* 
w.-fC  rr  ■Ba:iiieoan:,  tout  prés  de  b  vieillesse,  va  s'exposer 
1^  K  vriB»  1  u  s  les  dan|;ers  pour  défendre  la  mérc  commu> 
nr .  a  >i  Ti.'.  Ao.moas-Boas  les  uns  les  autres  par  nos  dis- 
T9:Ty  e.  a*»  eieœîMes;  que  ce  noble  feu  nous  porte  h 
eoai^i^re  va;tlarBmcnt  poar  nos  lois  et  nos  libertés  ;  sur- 
iMcMos  par  BO'rv  co-jra^e  et  noire  constance,  tous  lesohs- 
u..*.>s  ec  vrares  \'i  diSeultes,  et  n'oubloris  jamais  que  le 
Si>r.  p  <pr>aven  !a  patrie  sera  décisif  pour  nos  enfants  et 
porr  Eotrê  j»s:eri:»  *j:*  pfus  reculée. 

Et  .«c .  Dm  pevtecceur  !  D:ea  de  nos  pères  !  loi  qui  con- 
aaj»  rtflBoeea'Te  ie  bos  rr»cedes  !  toi  qui  démêles  la  pûrct-> 
<ie  ws  Tie*.  traie  h  narwa  polonaise  de  l'esprit  de  coun»*^*; 
?ï-«çtre^*Ti  ra:;\o  :  fc»:r.is  les  eflfiM'ts  de  nos  cuerriers :  et» 
a'e>:  n.  ''«r^n. .  ci  X  «aibiiion  ,  ni  le  désir  des  conquêtes 
'  qui  Ws  rcŒSsc  a  r"rv!>*re  le  sanç.  Bénis-les,  6  Dieu  !  puis- 
|a~-*  *f  ecerefeeat'a  -irfeadre  «^ue  les  lois  nationales  et  les 
&0«rif>  «^ue  la  as  ^':-c;ecae  raspin*es  à  tes  créatures  raison- 
»jb>s>  Ci  iJbr»  ;  rcfs'^u'tls  ae  rombatteot  que  pour  la  mémo 
7a<7-.e  (:te  ta  as  u>«-creaie  dëji  sauvée  tant  ae  fois  par  ta 
LK:ti.-^iic<!S.:£ee.  et  «;u.'  ta  viens  d'arracher  A  sa  destniction, 
,  ea  'x:  ct>nmu*f.>^u.3=t  roa  esprit  de  sagesse  et  de  prudence. 
Le  n?i .  0  Prea  .  et  t.Hi:e  b  aaiioo ,  qui  croit  en  ton  nom  , 
ij-îr.-*»  ce:»  b^ot!e  pcifre:  eiaacc^,  et  elle  célébrer.! , 
^r  ses  ^'ai=^v5  et  s^'s  ictioasde  grâces ,  U  paissante  pro- 
t«»'tx*a. 

Py.HU-  rtf  ;Madiv  celle  a-lresse  à  b  nation ,  aussitôt  oue  pos- 
sible .  Jbn»  sortes  les  parties  da  rovaanu» ,  nous  ordonnons 
à  wos  Vrs  «Nrires  et  cxnaaiîss'oas  des  vaivodies ,  commu- 
3J  a  .>  et  ibtrvts.  i'-.aserer  cet  universal  dans  les  actes  des 
:«.-n«iva;es,  «fes  te  ai  oà  il  t  a  des  commissions  et  des 
•  viBes  tbrfs:  qa'd  s^!t  la  ea  cbaire  dans  toutes  lesparolsses 
ei  e-^  rs-s  .  ^rxitre  diasacbes  consécutifs  ,  et  afiiché  au\ 
I  pK^.>'s  «:e>  e^tsftrs.  des  tribnaaux  de  justice  et  des  cbanccl- 

i      IVane  à  Varsovie,  le  29  mai  1793.  ^ 


l.e  \'tsNS;vu  >îe  ,k">ç^i  x.  ti.v  ji^4:i  ^xe  \Wlîra:\v  par  '.e  vvr« 

I  »viMMiH'  sie  U  t4iA»#.  I  a  vv>Ww  Je  U  aovvi  e«..efe  .  qai 

i  a«aa»  U  U^te  do  xji  patv%a.>,v  .  ^i«  ava><  av\>Mdic  »v 

t>«i  A  KHT»  ï^-H  Ua^I'^»  jMt  ds*  aitv^QHs  p«^ù^aes  et 


I  ea^-eee  .  «ai 

av**ta»a''''  ''   *-•'-'  **    -  — ..    .      .  .  ^ 

^«»K't^^a 

4v  V)  xsmNvt^er ,  mt  itvuve  *  mxt  :îN'|'ev^x  »  «a  i:K*t:(e  de  U 
H«»x>aa«v  xv^avs'^vj  »ke  e\  ^v  y\»«N'  ><«\iSK  i-^:*-*  itaaOe  i-,rvv 
di^  U  dhiy  U  aM»«t%t»*Nv  \>NA>  VI ^vi  ^^jte  a  î*i\Tîo  de»  dii^ 


I  >v\-^*  I 


BILLCTIN 
DE  RASSEMBLÉE  NATIONALE. 

TREMIÈRE  LEtiISLATLRE. 
Présidente  de  M,  Girardin, 

StANCE  E\TlAORDl?(AmB  DU  LCNDI  AU  SOIR. 

M«  ivea.«Miaé  occupe  le  fauteuil. 

I>i  iatreduii  à  b  barre  une  dépuiation  de  60  citoyens  de 
b  ville  de  Tulle,  qui,  en  apportant  une  offrande  patrioti«iuo 
de  ^10  liv.  \\  s.,  se  plaignent  du  pouvoir  exécutif,  à  ciusc 
da  renvoi  des  ministres  et  du  reii)  mis  sur  les  deux  décrets. 
r<  a;*euseni  M  L,ifavrltc,  qu'ils  ne  compareront  pointa 
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Cromwcll,  dont  il  n'a  que  les  vices,  de  vouloir  bssasiuner  la 
pairie. 

Ces  rtloyeos  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  d^utation  des  gardes  des  ports,  accomnagnée  de  plu- 
sieurs ofliciers  municipaux,  présente  une  pétition  pour  ob- 
tenir une  prorogation  du  terme  fixé  |iour  leur  service. 

L'Assemblée  proroge  ce  délai  jusqu'au  premier  septembre 
pruchain. 

()n  fait  lecture  d*ane  lettre  du  minisire  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

m  Conformément  au  décret  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  d'in- 
former r Assemblée  que  je  n*ai  reçu  aucune  nouvelle  de 
i'inctMidie  de  Courtray,  ni  aucune  nouvelle  du  maréchal 
Luckner,  depuis  celles  que  j'ai  communiquées  h  l'Assem- 
blée. Quanta  la  correspondance  odiciclle  de  ce  général,  on 
fsî  occupé  à  en  faire  des  copies  pour  le  corps  législatif.  » 

Sifjné  Lajarik 

M.  Em^ibry  t  On  a  dit  ce  malin  que  les  faubourgs  de 
Courtray  ont  été  incendiés.  J'ai  passe  par  eeiUî  ville,  jonc 
me  rappiUe  pas  d'y  avoir  vu  de  faubourgs.  Dans  la  crainte 
de  m'etru  trompé,  je  suis  allé,  en  sorlanl  do  la  séance,  con- 
sulter un  brabançon,  qui  m'a  assuré  qu'il  ne  connaissait 
]*oinl  de  faubourgs  à  Courtray. 

M'*':  J'ai  reçu  ce  malin  une  lettre  qui  m'apprend  qu'on 
a  mis  le  feu,  non  pas  aux  faubourgs  de  Couriray,  mais  à  un 
bourg  ^ui  est  à  une  lieue  de  celle  ville. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'Assemblée  se  refuse 
A  entendre  toute  correspondance  particulière. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  leiire  du  ministre  de  la  justice  informe  l'Assemblée 
que  le  roi  vient  de  donner  sa  sanction  au  décret  de  ce  jour, 
relatif  aux  gardes  nationales  de  différents  départements , 
qui  sunt  en  marche. 

La  société  des  amis  de  la  constitulion  de  Luncl,  district 
de  ftîontpellier ,  dé{)artement  de  rHOraull ,  envoie  pour  la 
g  .erre,  1 ,903  liv.  en  assignaU,  242  1.  en  argent,  deux  paires 
uc  boucles  d'argent  et  trois  letlres  de  maîtrise. 

Ijp  bourg  de  Clairvaux,  district  d'Orgelet,  département 
du  Juf  a  ,  envoie  750  liv. 

M.  le  pRRsiuB.^T  :  Des  pétitionnaires,  qui  sont  A  la  porte, 
demandent  A  élro  admis  A  ta  barre. 

M.  Marant  .  Je  demande  que ,  vu  les  circonstances  où 
a)us  sommes,  nous  M'admettions  plus  de  pélilioniiaires, 
exci'pié  le  dimanche  ,  ju  iqu'au  moment  où  nous  aurons 
echové  les  grands  objets  de  notre  mission. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté,  et  les  pétitionnaires 
■ont  introduits  A  la  barre. 

Une  députaliim  det  eiloyem  de  Paris  :  Nous  venons  dé- 
noncer le  conseil  du  roi ,  comme  ayant  fait  une  proclaroa- 
lioii  injurieuse  ,  colportée  dans  Par.s  ,  répandue  avec  pro- 
fusion dans  les  départements ,  proclamation  que  nous  pour- 
rions recarder  comme  un  manifeste  de  guerre  c:vile  , 
puis«|u'eJle  tend  A  les  armer  contre  la  capitale ,  puisqu'on 
y  peint  le  peuple  comme  envahissant ,  A  main  armée  ,  le 
palais  ,  puisqu  on  lui  proie  l'intention  de  renverser  la  mo- 
oarcbie  ,  de  se  porter  au  plus  grand  des  crimes...  Les  mi- 
nistres ont  dénoncé  A  la  France  entière  un  affreux  attentat; 
les  ministres  doivent  dénoncer  nominativement  les  coupa- 
bles; les  coupables  seront  punis.  Législateurs,  soyez  grands 
comme  le  peuple  que  vous  réprésentez;  toujours  justes  comme 
la  raison  qui  dicte  vos  lois  ,  et  comptez  toujours,  pour  dé- 
fendre la  constitution  et  la  liberté,  sur  notre  zèle,  notre 
courage  et  notre  dévoûment.  Nos  magistrats  soni  en  butte 
à  la  calomnie  ;  souffrez  que  nous  leur  consacrions ,  et  sur- 
tout au  vertueux  Pétion(  Les  tribunes  et  une  partie  de  l'As- 
semblée applaudissent  A  plusieurs  reprises.)  ,  dont  ici  tout 
nous  retrace  les  talenu  ,  le  civisme  et  l'humanilé ,  le  tribut 
d'hommages  que  nous  leur  devons.  Etendez  leur  autorité; 
(Mêmes applaudissements.);  rendez  aux  sections  la  perma- 
nence qu'elles  oui  demandée.  Nous  dénonçons  l'incivisme  de 
rciat-major;  que  tardez-vous  A  en  ordonner  le  licenciement? 
(  Nouveaux  appbudissements.  ) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  pé- 
titionnaires. 

M.  Thcriot  :  Les  pétitionnaires  viennent  d'ouvrir  vos 
yeux  sur  un  grand  complot ,  formé  contre  la  France.  On 
veut  vous  donner  un  gouvernement  militaire  ;  on  veui  d'a- 
bord retirer  les  troupes  de  dessus  les  lerres  ennemies,  cl  nous 
réduire  A  la  défensive  t  on  veut  ensuite  armer  les  dojtaricmcnts 
contre  Paris.  Vous  savez  que  la  lettre  de  M.  Lafayolle  était 
connue  à  Paris  deux  jours  avant  qu'elle  vous  fut  aJresstH'. 


Une  facîioa  trop  pui-saiilc  ,  el  qui  ne  l'a  Ole  qui*  irop  ^ 
FOUS  l'Assi-mblée  constituante,  vienl  de  Icnter  le  soulèvement 
dei  quatre  armées.  Des  hommes  connnus  oni  proposé  A  celle 
du  général  Luckner  de  ?e  replier  sur  la  capitale.  On  a  dis- 
tribué A  celle  armée  plus  de  40,000  exemplaire*  de  procla- 
mation fausse,  oui  fausse,  du  roi.  Voilà  do  grondes  vérités  : 
j'en  ai  d'autres  A  vous  dire  encore.  (On  applaudit.  )  A  celte 
grande  faction  aboutit,  dans  la  capitale,  une  casle  d'hommes, 
pariie  aveugles,  partie  éclairés ,  parmi  lesquels  se  trouve 
l'élal-major  de  la  garde  nationale.  On  veul  mettre  les  ci- 
toyens qui  sont  dans  la  garde  nationale  aux  prises  avec  ceux 
qui  n'y  sont  pas.  11  y  a  des  hommes  qui,  regrettant  leur  an- 
(ien  étal,  se  coalisent  dans  toutes  les  sections  pourseme^ 
et  entretenir  les  discordes.  Vous  n'avez  qu'une  grande  me- 
sure A  prindie,  c'est  de  licencier  l'élal-major.  (Les  tribunes 
applaudissenl.)  Et ,  sans  faire  le  procès  A  cet  élat^major  , 
composé,  po'jr  la  plus  grande  partie,  de  ci-devant  privilégiés, 
vous  pouvez  user  d'un  moyen  Ifgal  et  infaillible  L'élal-ma- 
jor, étant  destiné  A  faire  la  police  dans  Paris,  doit  être  nom- 
mé par  tous  les  citoyens  actifs  de  Paris.  Lorsque  vous  au- 
rez porté  ce  décret,  vous  aurez  déjà  assuré  la  tranquillité 
dans  celle  ville.  (Nouveaux  applaudissements. )  Quant  A  la 
permanence  des  sections,  je  dois  dire  qu'en  17S9,  lorsqu'on 
voulait  réduire  Paris,  nous  avions  autour  de  nous  des  gens 
qui  nous  disaient  aussi  avec  modération  :  «  Ne  craignez 
rien  ,  tout  ce  qu'on  fail  est  pour  sauver  la  patrie.  »  Eh  bien  î 
tout  ce  qu'on  laisait  était  pour  perdre  la  patrie.  (Les  apnlau- 
diisemonis  recommencent.  )  Je  dis  alors  dans  la  capitale,  et 
je  le  ùiy  encore  en  ce  moment  :  «  Citoyens,  levez-vous!  {Les 
applaudissements  se  prolongent  )  La  patrie  est  en  danser; 
mais  soyez  conGanls;  marchez  sous  l'étendard  de  la  loi; 
mais  marchez,  il  est  temps.  Je  demande  donc  le  licenciement 
de  l'élal-major,  cl  la  |)ermancnce  dos  sections.  Je  demande 
en  outre  qu  on  soit  prêt,  et  qu'on  déclare  A  la  France  cn- 
liire  que  la  patrie  est  en  danger.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments des  tribunes  et  d'une  partie  do  l'Assemblée.) 

M.  RoBiif  :  Depuis  long-temps  on  a  fail  celle  demande  A 
l'Assemblée  ,  q  li  a  chargé  son  comité  militaire  de  lui  pré- 
senter un  rapport  A  ce  sujel.  Le  rapport  est  prél.  Je  deman- 
de au'il  soit  mis  A  l'ordre  du  jour  de  demain.  (On  murmure  ) 

Al.  Mailiib  :  Les  comil.'s  n'ont  été  institués  que  pour 
meure  un  certain  ordre  dans  les  travaux,  et  préparer  les 
qtieslions  difficiles.  Cele-ci  ne  me  paraît  pas  susceptible  do 
diiiiculté  Renvoyer  A  demain ,  c'est  vouloir  éterniser  la  dis- 
cussion Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  un  seul  membre  qui  ne 
soit  convaincu  ae  la  vérité  des  observations  de  M.  Thuriol. 
(  On  applaudit.)  Du  moment  que  le  danger  esl  reconnu ,  il 
n'existe  plus  ;  il  faut  donc  se  hâter  d'y  apporter  le  remède» 
Je  demande  que  l'Assemblée  ne  désempare  pas  sans  avoir 
décidé  la  question.  (  On  applaudit.  ) 

M.  QuATRBMRBB  :  M .  ThuHot  vient  de  développer  un  grand 
projet  de  conjuration  contre  l'Eiat.  Je  ne  veux  point  réfuter 
ses  idées.  L'Assemblée  a  dû  se  convaincre  que  chacun  peut 
im  ffiner  des  systèmes  de  conjuration ,  et  tout  le  monde  sait 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  fautif  que  l'histoire  des  conjurations 
passées.  (On  murmure.)  Je  pourrais  appeler  A  l'appui  l'his- 
loire  du  comité  autrichien.  (On  murmure). 

M.  CovsTURiRR  :  il  ne  s'agit  point  ici  d'histoire  ,  mais 
d'élat-mnjor.  (  On  rit.  ) 

M.  QuATBBMÈRE  :  Je  pourrais  aussi  dénoncer  un  de.ces 
complots  ;  mais  qui  ne  ait  poinl  en  conjectures  :  il  esl  tout 
en  faits  ;  il  ne  tend  qu  A  (pérer  une  nouvelle  révolutioo. 
Mais  ceux  qui  ont  pensé  pouvoir  amener  une  nouvelle  révo- 
lution sont  très-ignorants  des  vraies  causes  qui  ont  fait  la  ré- 
volution. Une  nouvelle  révolution  serait  une  véritable  contre- 
révolution.  Il  n'est  aucun  doute  que  le  projet  do  licencier 
l'état-major  et  de  laisser  la  garde  nationale  sans  un  point 
central,  esl  un  moyen  d'arriver  A  cette  révolution  qu'on  dé- 
sire. La  question  de  la  permanence  des  sections  est  un  autre 
de  ces  moyens.  Je  demande  que  l'élal-major  subsiste ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  remplacé  (  Le  cô'ô  ci-devant  gauche  rilel 
applaudit.);  et,  comme  je  ne  vois  rien  d'urgent  dans  cette 
mesure ,  comme  la  précipitation  qu'on  y  met  ne  me  parait 
propre  qu'A  diviser  de  plus  en  plus  la  garde  nationale,  je  de- 
mande rajournement  jusques  après  le  rapport  du  comité  mi- 
litaire  (On  murmure  )• 

M.  Arbn4  ,  corse  :  M.  Thuriot  a  proposé  do  déclarer  que 
la  patrie  est  en  danjjer  ,  ensuite  de  faire  remplacer  l'étni- 
major  suivant  les  lois  communes  A  lous  les  citoyens.  M. 
Qunlremère,  en  présenlanl  l'histoire  des  conservations ,  a 
fait  la  satyre  des  opérauons  de  l'Assemblée.  Il  est  temps  do 
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éfiobirer  te  masque.  Les  pouvoirs  ne  vont  point.  Les  armées 
sont  travaillées  par  les  intrigues  de  la  cour.  (  On  applaudit.) 
Vous  avez  décrété  la  guerre  à  la  maison  d'Autricuc;  vous 
l'avez  décrétée  ,  parce  que  celte  maison  n'a  jpas  voulu  re- 
connaître votre  souveraineté.  On  vous  dit  alors  que  vous 
étiez  prêts;  que  les  armées  étaient  complètes  ;  parce  ciu*on 
savait  bien  qu'avec  les  traîtres  dont  elles  étaient  remplies  , 
vous  ne  pouviez  avoir  de  succès.  Aujourd'hui  que  le  mare* 
chai  Luckner  a  pris  ^  en  irob  jours  ^  trois  viUes  eanenues , 
tt  vous  prwnct  des  victoires  ,  aujourd'thii  Luclner  a  dû  se 
pepHerei  abandonner  les  patriotes  brabançons  au  glaive 
autrichien. 

Est-il  un  citoyen  qui  ne  gémisse  de  voir  une  armée  de 
40.000  hommes  rentrer,  sans  y  être  contrainte  par  une  force 
supérieure  ?  Je  ne  m'ôionne  pas  de  cela  ;  je  ponnais  les  in- 
trigues de  la  cour»  et  tel  est  le  destin  des  hommes ,  que  , 
ne  sachant  pas  discorner  leurs  véritables  intérêts,  its  servent 
toujours  les  projets  de  leurs  tyrans.  (On  applaudit.  )  Mais 
ce  qui  m'étonne ,  c>st  que  les  représentants  de  la  nation 
ne  prennent  pas  ce  temps  pour  se  réunir  ,  pour  faire  télé  è 
l'orage  ,  pour  frapper  1  ennemi  qui  nous  environne.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  è  perare  ,  et  que  vous  devez  dé- 
cbrer  que  la  patrie  et  en  danger,  et  songer  à  assurer  la 
tranquillilé  de  la  capitale.  S'il  existe  des  hommes  qui  vou- 
draient voir  renaître  l'ancien  régime  ,  les  patriotes  ne  veu- 
lent que  la  constitution.  (On  applaudit. }  Certes  ,  il  ne  s'en 
trouverapas  qui  prêchent  le  renversement  des  autorités  cons- 
tituées. Ce  ne  sont  pas  de^ patriotes  qui  prêchent  de  pareilles 
maximes,  ce  sont  des  factieux.  Eh  I  qu'on  ne  croie  pM  aveu- 
gler le  peuple  français.  11  saura  toujours  distinguer  les  vrais 
ractieux  de  ceux  qu'on  n'appelle  factieux  que  parce  qu'ils 
sont  patriotes.  (  Nouveaux  applaudissements. }  Les  factieux 
sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  las  pouvoirs  aillent  ;  qui 
veulent  nous  Uvrer  à  l'Autriche  ,  à  la  Prusse,  J'appuie  donc 
fes  propositions  de  M.  Thuriot. 

M.  Lacroix  :  Deux  grandes  mesures  ont  été  proposées  : 
la  première  de  licencier  l'élal-major  ;  la  seconde  deoéclarcr 
que  la  patrie  est  en  danger.  Celle  dernière,  il  faut  l'ajourn*  r 
à  demain,  et  ne  pas  dire  aux  Français  que  la  patrie  est  en 
danser,  avant  que  nous  puissions  leur  apprendre  quels  sont 
les  aangers  d«  la  patrie.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  licen- 
ciement. Ceux  qui  Vont  combattu  n'ontdonné  aucune  raison. 
Ils  se  sont  bornés  à  demander  le  renvoi  au  comité  militaire. 
L'état-majorde  Paris  est  une  monstruosité.  Le  licenciement 
n'est  point  une  flétrissure ,  j^uisqull  faut  se  conformer  à  la 
loi  et  que  d^ailleurs  ceux  qui  auront  la  confiance  du  peuple 
pourront  être  réélus.  J'appuie  donc  la  motion  si  bien  déve- 
loppée par  M.  Quatremére  (On  rit.) ,  de  laisser  subsister  l'ê* 
lat-major  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé ,  et  je  demande  que 
l'Assemblée  décrète,  dès  l'instant,  que  Tétat-major  est  li* 
ccncié,  que  les  citoyens  actifs  se  réuniront  par  sections  pour 
procéder  au  remplacement ,  et  que ,  jusqu'au  moment  où  les 
nouveaux  élus  auront  prêté  le  serment .  Tancicn  état-major 
continuera  ses  fonctions.  (On  applaudit.) 

M.  TuoRiLLCKf  ;  M.  Thuriot  a  dit  que  l'êtnl-major  étak 
composé  de  ci-devant  privilégiés,  en  totalité  ou  presqut  to- 
talité. J*ai  TériBé  cette  assertion  sur  rAlmanac1i-&oyal 
(On  rit.),  et  j'ai  yu  ,  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  of- 
ficiers |iue  je  ne  connais  pas,  tous  les  autres  sont  des  ciiogrens 
de  Paris,  fils  de  marchands ,  etc. 

Après  quelques  nouveaux  débals,  TAssemblée  ferme  la 
discussion. 

On  demande  l'urgence. 

L'urgence  est  mise  aux  voix,  et  deux  fois  l'épreuve  partit 
douteuse. 

On  propose,  par  amendement,  d'étendre  les  dispositions 
de  ce  licenciement  j  toutes  les  villes  de  50,  000  âmes  et  au- 
dessus. 

La  question  préalable  est  réclamée ,  rejelée ,  et  Tan^ende- 
ment  adopté. 

On  demande  que  l'amendement  soit  moUvé. 

M.  Qt'iNRTTB  :  l'Assemblée ,  considérant  qu'il  est  instant 
de  conserver  dans  toute  leur  pureté  les  principes  de  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales  dans  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

M.  Gallois  :  L'Assemblée  considérant  qu'il  est  instant 
de  puriGer  les  gardes  nationales  dans  les  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  et  que  dans  les  autres  villes  elles  peu- 
vent rester  impures ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  (On  rit  et  on 
nurmure.) 

L'Assemblée  décrète  rurgcoce  et  le  principe  du  licencie- 


ment, sauf  rédaction  (Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
ainsi  conçue  :  m  J'ai  vérifié  les  faits  sur  lesquels  j'ai  été  in- 
terrogé ce  matin  par  l'Assemblée,  et  j'ai  reconnu,  1**  que 
l'arrêté  de  la  Somme  s'est  trouvé  compris  parmi  les  pi*  ces 
relatives  â  la  journée  du  20  juin ,  envoyées  à  l'imprimerie 
royale;  3"  que  je  n'ai  point  donné  d'ordre  pour  le  faire  dis- 
tribuer dans  les  départements. 

Celte  Itttre  est  renvoyée  au  comité  de  lé((islati«n. 

DifTércnts  pétitionnaires  viennentjustifierla  municipalité» 
se  plaindre  du  pouvoir  exécutif  et  demander  la  pcimaocoo» 
des  sections. 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

6ÉANCB  DU   MABDI  3  JCILLFT. 

M.  Lasovece  :  A  côté  du  corps  législatif,  il  se  forme  une 
représentation  secondaire ,  colle  des  députés  des  corps sdmi- 
m'stratifset  municipaux.  Ccsdé|)utatiMisex(raordinanres  sont 
non-seulement  inutiles ,  mais  dangereuses  :  elles  irouldeot 
et  entravent  le  travail  do  vos  comités  ;  elles  entretiennent  la 
division  entre  les  municipalités.  Lorsqu'une  c<Mumuoe  en* 
voie  ici  un  député,  aussitôt  plusieurs  autres  communes  soo< 
obligées  d'en  envoyer  aussi;  et  il  serait  aussi  disiien'Jieux 

3u1mmoral  de  faisser  subsister  un  pareil  abus.  La  loi  du  9 
éfserabre  1791,  îl  est  vrai,  a  défendu  aux  administrations 
de  département  et  de  district  d'entretenir  desdéputés  à  Paris; 
mais  cette  loi  ne  s'explique  pas  â  l'égord  des  raunirinaltiés 
ni  des  tribunaux;  en  sorte  que  les  corps  adroinisiratiu  élu- 
dent la  loi  en  députant  des  o.ficiers  de  cette  dernière  classe*'^ 
Je*  demonde  qu'elle  soit  rendue  générale  à  toutes  les  auto- 
rités constituées. 
La  proposition  de  M  Lasouree  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  moyeiM  de  pourvoir 

tant  à  la  tranquiUUé  intérieure  qu'à  la  iûreté  diê 

royaume, 

M.  Vergniaud  :  Quelle  est  donc  rétranc^  position 
où  se  trouve  rassemblée  nalionalc  7  Quelle  futilité 
nous  poursuit  et  signale  chaque  jour  par  de  grands 
événements ,  qui  portent  le  désoinire  dans  nos  tra- 
vaux et  nous  livrent  à  Tagilalion  tumuitueiise  des 
inquiétudes,  des  espérances  et  des  passions?  Quelles 
destinées  prépare  h  la  France  cette  terrible  effer- 
vescence au  scinde  laquelle,  si  on  connaissait  moins 
Tainour  impérissable  du  peuple  pour  la  liberté  ,  on 
serait  tenté  de  donter  si  ht  révolution  rétrograde  ou 
si  elle  arrive  à  son  terme  ?  Au  moment  où  vos  ar- 
mées du  nord  paraissaient  Lire  des  progrès  dans  le 
Brabant,  et  flallaient  notre  courage  par  des  au^u* 
res  de  victoires .  lotit-à-coup  on  les  fait  se  replier 
devant  fennemi  ;  elles  abandonnent  des  positions 
avantageuses  qu*elles  avaient  conquises  ;  on  les  ra- 
mène sur  notre  territoire  ;  on  y  ûxe  le  théâtre  de 
la  guerre»  et  il  ne  restera  de  nous,  chez  les  malheu- 
reuiL  Belles,  que  le  souvenir  des  incendies  qui  au- 
ront éclairé  notre  retraite.  D'un  autre  côté,  et  sur  les 
bords  du  Rhin  ,  nos  frontières  sont  menacées  par 
les  troupes  prussiennes  ,  dont  des  rapports  minis- 
tériels nous  avaient  fait  espérer  que  la  marche  ne 
serait  pas  si  prompte.  Telle  est  notre  situation  po- 
litique et  militaire,  que  jamais  la  sage  combinaison 
des  plans,  la  prompte  exécution  des  moyens,  Fu- 
nion,  raccord  de  toutes  les  parties  du  pouvoir  à  qui 
la  constitution  délègue  l'emploi  de  la  force  armée, ne 
furent  aussi  nécessaires  ;  que  jamais  la  moindre  mé- 
sintelligence ,  la  plus  légère  suspension  ,  les  écarts 
les  moins  graves  ne  purent  devetn'r  aussi  funestes. 

Comment  se  fail-il  que  ce  soit  précisémentau  der- 
nier période  de  la  plus  violente  crise ,  sur  les  bords 
du  précipice  où  la  nation  peut  s'engloutir  ,  que  Ton 
suspende  le  mouvement  de  nos  armées;  qtie,  par  une 
désorganisai  ion  subite  du  ministère,  on  ait  brisé  la 
chaîne  des  travaux ,  rompu  les  liens  de  la  confiance, 
livré  le saiùt d*)  lempirc  à  rinexpérience  de  uuius 
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ckoisics  au  hasard,  miiUipiic  les  (lidlcultês  de  Texé- 
cution  el  compromis  son  succès  par  les  Taules  qui 
éi'hapiicnt  mémeau  pati  iof  ismc  le  moins  éclairé  dans 
TappreiUissage  d'une  gr>nde  admini>lraiion  ?  Si  Ion 
conçoit  des  projets  qui  puissent  facililcr  le  complè- 
tement de  nos  armées,  an^menier  nos  moyens  de 
vaincre  ou  de  rendre  nos  défaites  moins  désastreu- 
ses, pourquoi  sont-ils  précédés  auprès  du  irùne  par 
la  calomnie,  el  là  élouifés  par  la  plus  porlide  mal- 
veillance? sérail -il  vrai  que  Ton  redoute  nos  triom- 
phes ?  Est-ce  du  sang  de  farmée  de  Coblenlz  ou  du 
iiôtre  dont  on  est  avare? 

Si  le  fanalisme  excite  des  désordres,  s'il  menace 
de  livrer  Icnipire  au  déchirement  sinmitané  de  la 
guerre  civile  et  d'une  guerre  étrangère ,  quelle  est 
rintenlion  de  ceux  qui  font  rejeter  avec  une  invhi- 
cible  opiniâtreté  loules  les  lois  de  répression  pré- 
sentées par  l'Assemblée  nationale?  Yetilent-il  régner 
sur  des  villes  abandonnées,  sur  des  champs  dévastés? 
Quelle  est  au  juste  la  «piantité  de  larmes,  de  misère, 
de  sang  ,  de  morts  qiii  suflit  à  leur  vengeance?  Où 
sommes-nous  eniin  ?  Dans  quel  abime  veut-on  nous 
entraîner?  Et  vous,  Messieurs,  qu'allez-vous  en- 
treprendre de  grand  pour  la  chose  publique  ?  vous 
dont  les  ennemis  de  la  constitution  se  llaltent  inso- 
lemment d'avoir  ébranlé  te  courage  ;  vous  dont  ils 
tentent  chaque  jour  d'alarmer  les  conscienccîs  en 
qualifiant  l'amour  de  la  liberté  d'esprit  de  faction  ; 
comme  si  vous  pouviez  avoir  oublié  qu'une  cour 
despotique  donna  aussi  le  nom  de  factieux  aux  re- 
préseiuanls  du  peuple  qui  allèrent  prêter  le  serment 
du  jeu-de-paume  ;  que  (es  lâches  héros  de  l'arislo- 
(  ratie  l'ont  constannnent  prodigué  aux  vainqueurs 
de  la  Bastille ,  à  tous  ceux  qui  ont  fait  et  soutenu  1*^ 
révolution ,  etque  l'Assemblée  constituante  crut  de- 
voir l'honorer  en  proclamant  dans  une  de  ses  adres- 
ses que  la  nation  était  composée  de  24  millions  de 
factieux;  vous,  que  l'on  a  tant  calomniés,  parce  que 
vous  êtes  presque  tous  étrangers  à  la  caste  que  la 
révolution  a  renversée  dans  la  poussière,  et  que  les 
intrigants  qui  voudraient  la  relever ,  et  les  hommes 
dégradés  qui  regrettent  l'infâme  bonheur  de  ramper 
devant  elle,  n'ont  pas  espéré  de  trouver  ^vous  des 
complices  ;  vous,  contre  qui  on  ne  s'esrdécbaîi^é 
Mvcc  tant  de  fureur  que  parce  que  vous  formez  une 
assemblée  véritablement  populaire,  ciqu'en  vous  on 
a  voulu  avilir  le  peuple  ;  vous,  qu'on  a  si  lâchement 
accusés  de  Ih'trir  1  éclat  du  trône  conslitulionnel , 
parce  que  plusieurs  fois  votre  main  vengeresse  a 
frappé  ceux  qui  voulaienren  faire  le  trèiie  d'un  des- 
pote ;  vous  à  qui  l'on  a  eu  Tinfamieet  l'absurdité  de 
supposer  des  intentions  contraires  à  vos  serments , 
comme  si  votre  bonheur  n'était  pas  attaché  à  la  cons- 
titution, comme  si,  investis  dune  antre  puissance  que 
celle  de  la  lot .  vous  aviez  une  liste  civile  pour  sou- 
doyer des  satellites  contre-révolutionnaires;  vous, 
que,  par  l'emploi  perfide  de  la  calomnie  et  du  lan- 
gage d'une  hypocrite  modération,  on  voudrait  re- 
froidir sur  les  intérêts  du  peuple ,  parce  qu'on  sait 
que  vous  tenez  votre  mission  du  peuple ,  que  le 
peuple  est  votre  appui  el  que  si,  par  une  coupable 
désertion  de  sa  cause ,  vous  méritiez  qu'il  vous 
abandonnât  à  son  tour,  il  serait  aisé  de  vous  dis- 
soudre ;  vous,  que  l'on  a  voulu  ,  el  il  faut  le  dire 
avec  douleur ,  que  l'on  est  parvenu  h  affaiblir  par 
de  funestes  divisions,  mais  qui  sans  doute,  dans  la 
crise  actuelle  où  la  nation  fixe  ses  regards  inquiets 
sur  vous,  sentirez  le  besoin  de  reprendre  toutes  vos 
forces  ;  qui  ajournerez  après  la  guerre  nos  bniyan- 
tes  querelles,  nos  misérables  dissenlions;  qui  dé- 
poserez aux  pieds  de  l'autel  de  la  liberté  notre 


orgueil ,  nos  jalousies ,  nos  pas^^ion»  ;  qui  ne  trou- 
verez pas  si  doux  de  vous  haïr,  que  vous  préfériei 
celte  infernale  jouissance  au  salut  de  la  patrie  ; 
vous,  que  Ton  a  voulu  épouvanter  par  des  pétitions 
armées,  comme  si  vous  ignoriez  qu'au  commence- 
ment de  la  révolution  le  sanctuaire  de  la  liberté  fut 
environné  des  sniellilcs  du  despotisme,  Paris  as- 
siégé par  une  armée,  et  que  ces  jours  de  dangers 
furent  ceux  de  la  véritable  gloire  de  l'Assemblée 
constituanlo  ;  vous,  sur  qtii  j'ai  cru  devoir  présenter 
ces  nllexions  rapides,  parce  qu'au  moment  où  il 
importe  d'imprimer  une  forte  commotion  à  l'opi- 
nii)n  publique,  il  m'a  paru  indispensable  de  dissiper 
tous  les  prestiges,  toutes  les  erreurs  qui  pourraient 
atténuer  l'etlet  de  vos  mesures  ;  vous,  enfin ,  h  qui 
chaque  jour  découvre  un  immense  horison  de  con- 
jurations, de  perfidies,  de  dangers  ;  qui  êtes  places 
sur  les  houclics  de  l'Etna,  pour  conjurer  la  foudre, 
quelles  seront  vos  ressources  ?  Que  vous  commande 
la  nécessité?  Que  vous  permet  la  conslitulion? 

Je  vais  hasarderde  vous  présenter  quelques  idées; 
peut-être  aurais-je  pu  en  supprimer  une  partie  » 
d'après  les  nouvelles  nropositions  qui  vous  ont  été 
faites  par  le  roi;  mais  des  événements  plus  nouveaux 
me  défendent  cette  suppression,  qui  d  ailleurs  m  eût 
paru  une  bassesse  depuis  qu'on  a  voulu  influencer 
nos  opinions.  Un  représentant  i\u  peuple  doit  être 
impassible  devant  les  bayonnelles,  comme  devant  la 
calomnie.  (  On  applaudit.)  D'abord  j'appellerai  votre 
allcnlion  sur  les  troubles  intérieurs.  Ils  ont  deux 
causes  :  manoeuvres  nobilières,  manœuvres  sacerdo- 
tales. Toutes  deux  tendent  au  môme  but,  la  contre- 
révolution.  Vous  prévien<lrez  faeiion  de  la  pre- 
mière par  une  police  sage  cl  vliçoureuse.  Il  faut  se 
hàterd'en  discuter  les  bases;  mais,  lorsque  vous  avez 
fail  tout  ce  qui  était  en  vous  pour  tauver  le  peuple 
delà  terrible  influence  de  la  seconde,  la  constitu- 
tion ne  laisse  plus  h  votre  disposition  qu'un  dernier 
moyen  :  il  est  simple ,  je  le  crois  cependant  juste  et 
eflii'ace ,  le  voici  : 

Le  roi  a  refusé  sa  sanction  h  votre  décret  sur  les 
troubles  religieux.  Je  ne  s;iis  si  le  sondire  génie  de 
Médiciseldu  cardinalde  LorraiiKï  erre  encore  sous 
les  vofttes  du  palais  des  Tuileries  ;  si  l'hypocrisie 
sanguinaire  des  jésuites  Lachaise  et  Lelelfifr  revit 
clans  l'âme  de  quelque  scélérat  brûlant  de  voir  se 
renouveler  les  Saint-narthélemy  et  les  Dragonades; 
je  ne  sais  si  le  cœur  du  roi  est  troublé  par  des 
idées  fantastiques  qu'on  lui  suggère ,  el  sa  con- 
science égarée  par  les  terreurs  religieuses  dont  on 
fenvlronne.  , 

Mais  il  n'est  pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire 
injure  el  l'accuser  d'être  l'ennemi  le  plus  dangereux 
de  la  révolution  ,  qu'il  veut  encourager ,  par  l'im- 
punilé ,  les  tentatives  criminelles  de  l'ambition  pon- 
tificale, et  rendre  "aux  orgueilleux  suppôts  de  la 
thiare  la  puissance  désastreuse  dont  ilsonlégalement 
opprimé  les  peuples  et  les  rois.  Il  n'est  pas  permis 
de  croire ,  sans  lui  faire  injure  et  l'accuser  d'être 
l'ennemi  du  peuple  ,  qu'il  approuve  ou  môme  qu'il 
voil  avec  indifférence  les  manœuvres  sourdes  em- 
ployées pour  diviser  les  citoyens,  jeter  des  ferments 
de  haine  dans  le  sein  des  âmes  sensibles,  el  étouf- 
fer, au  nom  de  la  Divinité ,  les  sentiments  les  plus 
dotjx  dont  elle  a  composé  la  félicité  des  hommes. 
Il  n'est  pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire  injure 
et  l'accuser  lui-même  d'être  l'ennemi  de  la  loi , 
qu'il  se  refuse  à  l'adoption  des  mesures  répressives 
contre  le  fanalisme,  pour  porter  les  citoyens  à  des 
excè>  que  le  désespoir  inspire  et  que  les  lois  ron- 
damnent  ;  qu'ilaiine  mieux  cxpofcr  les  prêtres  inscr- 
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meules ,  méuio  alors  qulls  ne  iroublciil  |ias  Tordre, 
à  des  vengeances  arbilniires,  que  les  soumettre  à 
une  loi  qui,  ne  rrappant  que  sur  les  pertuiba leurs, 
couvrirait  les  innocents  d'une  égide  inviolable.  En- 
lin  ,  il  nVst  pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire  in- 
jure et  Paccuier  «rôirc  IVnncnû  de Fcmpire  ,  qu'il 
veuille  [rerpétucr  les  séditions  ol  éterniser  les  dé- 
sordrcselious  les  mouvements  révolutionnaires  qui 
|)Oussenl lempire  à  la  guerre  civile  et  le  précipi- 
teraient, par  la  guerre  civile,  à  sa  dissolution.  D'où 
je  conclus  que,  s'il  a  résiste  à  votre  vœu,  il  se  re- 
garde comme  assez  puissant  par  les  lois  déia  exis- 
tantes, par  la  force  redoutable  dont  elles  I  ont  ar- 
me, pour  faire  succéder  la  paix  aux  troubles,  et 
le  bonlieur  aux  larmes. 

Si  donc  il  arrive  que  les  espérances  de  la  nation 
et  les  nôtres  soient  trompées,  si  lespril  de  division 
ccmtinue  à  nous  agiter,  si  la  torcbe  du  fanatisme 
menace  encore  de  nous  consumer,  si  les  violences 
relifficuscs  désolent  toujours  les  départements,  il  est 
évident  que  la  faute  en  devra  être  imputée  à  la  né- 
gligence seule  ou  a  l'incivisme  des  r.gcnts  employés 
par  le  roi.  Que  les  allégations  de  l'iiianité  de  leurs 
efforts,  de  rinsuflisaRce  de  leurs  précautions ,  de  la 
multiplicité  de  leurs  veilles  ne  seront  nue  de  mépri- 
s;ibles mensonges,  et  qu'il  sera  juste  d  appesantir  le 
glaive  delà  justice  sur  eux,  comme  étant  la  cause 
uuique  de  tous  nos  maux.  Eh  bien  !  consacrez  au- 

i'ourd'bul  cette  vérité  par  une  déclaration  solennelle. 
jevelo  apposé  sur  votre  décret  a  répandu  non  cette 
morne  stupeur  sous  laquelle  1  esclave  affaissé  dévore 
hes  (tleurs  en  silence ,  mais  ce  sentiment  de  douleur 
généreuse  qui ,  chez  un  peuple  libre ,  éveille  les 
passions  et  accroît  leur  énercie.  IIi\lez-vousdepré- 
venirune  fermentation  don  t  Tes  elTels  sont  hors  de  la 
prévo]|rance  humaine;  apprenez  à  la  France  que  dé- 
sormais les  ministres  répondront  sur  leurs  télés  de 
tous  les  désordres  dont  la  religion  sera  le  prétexte; 
montrez-lui  dans  celte  respons;)bilité  un  terme  à 
ses  inquiétudes ,  rcspcrance  de  voir  les  séditieux 
punis ,  les  hypocrites  dévoilés  et  la  tranquillité 
renaître. 

Votre  solliciUide  pour  la  sûreté  extérieure  de 
Tcmpire  et  le  succès  de  la  guerre  vous  fil  adopter 
l'idée  d'un  camp  ou  d'une  année  placée  entre  Pa- 
ris et  les  froniières.  Vous  associîMrs  celle  idée  h 
celle  d'une  fétc  civique ,  qui  aurait  été  célébrée  h 
Paris  le  14  juillet.  Vous  saviez  quelles  profondes  im- 
pressions le  souvenir  de  ce  jour  immortel  éveille 
dans  les  cœurs;  vous  saviez  avec  quels  transports 
les  citoyens  seraient  accourus  de  lous  les  départe- 
ments pour  enlever  dans  leurs  bras  les  vainqueurs 
de  la  llistille  ;  avec  quels  élans  do  joie  ils  seraient 
venus  parmi  les  habiUinls  de  la  cité  qui  se  glorifie 
d'avoir  donné  la  première  impulsion  vers  la  liberté, 
répéter  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir.  Ainsi, 
le  plus  généreux  enthousiasme,  l'ivresse  d'un  sen- 
timent frateriicl ,  auraient  concouru ,  avec  la  certi- 
tude des  dangers  de  la  patrie ,  à  accélérer  l'organi- 
sation de  la  nouvelle  armée  ;  et  vous  auriez ,  en 
quelque  sorte  ,  adouci  les  calamités  de  la  guerre , 
en  y  mêlant  les  jouissances  inelfables  d'une  fraler- 
nile  universelle.  Le  souille  empoisonné  <lc  la  ca- 
hminie  a  flétri  ce  projet  patriotique.  On  a  repoussé 
avec  une  sécheresse  barbare  les  embrassemenls  et 
les  fêles.  Les  plans  de  fédératitm  et  d'allégresse  se 
sont  changés  en  mesures  de  discordes  et  d'événe- 
menls  funestes.  Le  roi  a  refusé  sa  sanction  h  votre 
décret. 

Je  respecte  trop  rexereice  d'un  droit  constilu- 
lionnel ,  |mur  vous  proposer  de  rendre  le  ministère 


responsable  des  mouvements  désordonnés  qui  au- 
ront pu  être  la  suite  de  ce  refus  ;  mais  il  doit  Télrc 
au  moins,  si  Ton  a  omis  une  seule  des  précautions 
que  demandait  la  sûreté  de  votre  territoire  ;  s*il  ar- 
rive qu'avant  le  rassemblement  des  batailUms  de 
gardes  nationales ,  dont  le  roi  vous  a  proposé  la  for* 
malien ,  le  sol  de  la  liberté  soit  profané  par  les  ty- 
rans. Le  roi  ne  veut  pas  livrer  la  France  aux  armées 
étrangères;  il  se  fût  empressé  d'adopter  vos  vues^ 
si  on  ne  l'eût  persuadé  ou  qu'il  n'y  avait  aucune 
attaque  à  redouter  du  côlé  du  Rhin  cl  de  la  part  des 
Prussiens,  ou  que  nous  étions  en  force  pour  la  re- 
pousser. Quelle  que  soit  l'erreur  à  laquelle  on  J'ait 
induit,  comme  il  nous  sera  doux  de  louer  lesniinis- 
ires  s'ils  ont  mis  IVinpiredans  un  état  de  défense 
honorable,  il  sera  juste  aussi  de  les  charger  de  blâ- 
me si  cet  état  de  défense  est  d'une  faiblesse  qui  nous 
compromette  ;  et  vous  devez  à  cet  égard  une  dé- 
claration qui  éclaire  le  peuple  sur  les  soins  qu'on 
prend  pour  sa  gloire  et  sa  tranquillité,  et  qui  ne 
laisse  ancune  incertitude  sur  le  cbàliinenl  des  traî- 
tres. 

Dira-t-on  que  la  sanction  dépend  de  la  volonté 
seule  du  roi  ;  que  les  ministres  ne  luirUcipcnt  en 
aucune  manière  à  cet  acte  éminent  du  pouvoir  que 
lui  dél^uo  la  consliuitionj  que  dès-lors  il  ne  peut 
élreà  leur  égard  le  prétexte  d'aucune  responsabilité? 
Je  répondrai  que  je  n'entends  point  rendre  les  minis- 
tres respons;i  blés  du  refus  de  sanction  ;  mais  seule- 
ment de  rinsuflisance  ou  de  rinexécution  ou  de  Te- 
xécution  trop  tardive  de»  moyens  de  silrelé  que 
commandent  les  circonstances.  Le  roi  est  Inviola  - 
ble;  mais  seul  il  jouit  de  son  inviolabilité,  qui  est 
incommuniciible.  il  ne  répond  ni  de  ses  fautes,  ni  de 
ses  erreurs:  ses  agents  en  répondent.  Ce  sont  là  les 
deux  bases  indiviMbles  de  rorg.inisalion  du  pouvoir 
exécutif.  Ce  n'est  que  par  elles  que,  sous  un  prince 
insouciant  ou  conspirateur ,  et  dans  de  grands  dan- 
gers, on  pourrait  6;iu ver  l'État.  Ce  n'est  que  par  el- 
les que,  sous  un  prince  tyran,  on  pourrait  épar- 
gner à  la  loi  l'insigne  affront  de  voir  l'impunité  as- 
surée aux  plus  grands  crimes,  et  préserver  l'Etat 
des  malbeurs  dont  un  privilège  aussi  scandaleux 
pourrait  être  la  source.  S  il  est  des  circonstances 
où  le  corps  législatif  ait  seulement  la  force  de  les 
moilifîer ,  l'orgueil  que  nous  avpns  eu  de  nous 
croire  libres  est  un  délire,  et  la  constilutiou  n'est 
plus  que  le  sceau  d'un  honteux  esclavage.  ^ 

l)ira-t-on  que  la  responsabilité  ministérielle  ac- 
quiert un  caractère  dinjuslice  par  la  grande  exten- 
sion que  je  parais  lui  donner?  Je  réponds  que 
rhomine  qui  s'y  soumet  volontairement,  par  Tac- 
cepLilion  spoiiunce  du  ministère,  renonce  à  la 
faculté  d'accuser  la  loi  de  trop  de  rigueur. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  prouvé  qu'il  faudra 
jeler  les  ministres  eux-mêmes  dans  l'abîme  que  leur 
incurie  ou  leur  malveillance  pourrait  avoir  creusé 
devant  la  liberté.  Eh  !  qu'importerait  à  la  patrie 
opprimée  une  vengeance  tardive  ?  Le  sang  de  quel- 
ques ministres  coupables  expierait-il  la  mort  des 
citoyens  généreux  tombés, en  la  défendant,  sous  les 
cou|)s  de  ses  ennemis?  Serait-ce  par  des  échafauds 
cl  des  supplices  qu'elle  pourrait  se  consoler  de  la 
perte  de  ses  enfanls  les  plus  chers? 

Il  est  des  vérités  simples ,  mais  fortes  et  d'une 
haute  importance,  dont  la  seule  énonciation  peut, 
je  crois,  produire  des  effets  plus  grands,  plus  salu- 
taires que  la  responsabilité  des  ministres ,  et  nous 
épargner  des  malheurs  que  celle-ci  ne  serait  pas  un 
moyen  de  réparer.  Je  parlerai  sans  autre  passion  que 
l'amourde  la  patrie  cl  le  sentiment  profond  des  maux 
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qui  la  dêsolcnf.  4e  prie  qao  l'on  nrécoulo  nvcc 
c:iliuo,  qu'on  ne  se  h:Hj  pas  de  me  deviner  pour 
approuver  ou  condamner  d'avance  ce  que  je  n*ai 
pas  finlcnlion  de  dire.  Mdèle  à  mon  serment  de 
inainLenirla  ronslilution,  de  respeclcr  les  pouvoirs 
<-onslilucs,  c'esl  la  conslilulion  seule  que  je  vais 
invotpier.  De  pins ,  j'aurai  parlé  dans  les  inléréls 
bien  entendus  du  roi ,  si ,  à  l'aide  de  quelques  rê- 
fli'xions  d'une  évidence  frappante,  je  déchire  le 
bandeau  que  Tinlrigne  vi  l'adulation  ont  mis  sur  ses 
yrux ,  et  si  je  lui  montre  le  lerinc  où  ses  perfides 
amis  s'efforcent  de  le  conduire. 

C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français  ont 
Icnlt^  de  soulever  contre  la  nation  toutes  les  cours 
de  l'Europe  ;  c'est  pour  venger  la  d'gnilé  du  roi  que 
s'est  conclu  le  traité  de  Tilnitz,  et  f«irmcc  ralliancc 
monstrueuse  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin ;  c  est  pour  défendre  le  roi  qu'on  a  vu  accourir  en 
Allemagne ,  sous  les  drapeaux  de  la  rébellion  ,  les 
anciennes  compagnies  des  gardes  du  corps;  c'est 
pour  venir  au  secours  du  roi  que  les  émigrés  solli- 
citent et  obtiennent  de  l'emploi  dans  les  années  au- 
irîcbiennes,  et  s'apprêtent  à  déchirer  le  sein  de 
leur  patrie;  c'est  pour  joindre  ces  preux  chevaliers 
de  ta  prcr(^alive  royale,  que  d'autres  preux  pleins 
d'honneur  et  de  délicatesse  abandonnent  leur  poste 
en  présence  de  l'ennemi, trahissent  leurs  serments, 
volent  les  caisses,  travaillent  à  corrompre  leurs 
soldats,  et  placent  ainsi  lear  gloire  dans  la  lâcheté, 
le  parjure ,  la  subornation ,  le  vol  et  les  assassinats  ; 
c'cU  contre  la  nation  ou  TAssemblée  nationale  seu- 
le, et  pour  le  maintien  de  la  splendeur  du  trône,  que 
le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre, 
et  que  le  roi  de  Prusse  marche  vers  nos  fr  KUières  ; 
c'est  au  nom  du  roi  que  la  liberté  est  attaquée,  et 
que,  si  l'on  parvenait  h  la  renverser,  on  démembre- 
rail  bientôt  l'empire  pour  en  indemnis(?r  de  leurs 
frai^i  les  puissances  coalisées  ;  car  on  connaît  la  gé- 
nérosité des  rois,  on  sait  avec  quel  désintéressement 
ils  envoient  leur^^  armées  pour  désoler  une  terre 
étrangère,  et  jusqu'à  quel  point  on  peut  croire 
qu'ils  épuiseraient  leurs  trésors  pour  soutenir  une 
guerre  qui  ne  devrait  pas  leur  être  profilablc.  Enfin 
tous  les  maux  qu'on  s'efforce  d'accumuler  sur  nos 
létes,  tous  ceux  que  nous  avons  à  redouter,  c'est  le 
nom  seul  du  roi  qui  en  est  le  prétexte  ou  la  cause. 

Or,  je  lis  dans  la  constitution,  chap.  Il,  section 
I" ,  ai  t.  VI:  «  Si  le  roi  se  met  h  la  tête  d'une  armée 
et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ne 
s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  en- 
treprise qui  s'exécuterait  en  son  nom ,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  )^ 

Maintenant  je  vous  demande  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  un  acte  formel  d'opposition  ;  la  raison  me 
dit  que  c'est  l'acte  d'une  résistance  proportionnée, 
autant  qu'il  est  possible,  au  danger,  et  faite  dans  un 
temps  utile  pour  pouvoir  l'éviter. 

Par  exemple ,  si ,  dans  la  guerre  actuelle ,  cent 
mille  autrichiens  dirigeaient  leur  marche  vers  la 
Flandres,  ou  cent  mille  prussiens  vers  l'Alsace,  et 
que  le  roi,  qui  est  le  chef  suprême  de  la  force  publi- 
que ,  n'opposât  à  cbîtcune  de  ces  deux  redoutables 
armées  qu'un  déUichement  ('e  dix  ou  vingt  mille 
hommes,  pourrait-on  dire  qu'il  a  employé  des  mo- 
yens de  résistance  convenables,  qu'il  a  rempli  le 
vœu  de  la  constitution  et  fait  Pacte  formel  qu'elle 
exige  de  lui  ? 

Si  le  roi ,  chargé  de  veiller  h  la  sôreté  extérieure 
de  l'Etat,  de  notilier  au  corps  législatif  les  hostilités 
imminentes ,  instruit  des  mouvements  de  l'armée 
prns.^ienne,  et  n'en  donnant  aucune  connaissance  à 


l'Assemblée  nationale;  instruit  ou  du  moins  pouvant 
présumer  que  celte  armée  nous  attaquera  dans  un 
mois,  disposait  avec  lenteur  les  préparatifs  de  ré- 
pulsion ;  si  l'on  avait  une  juste  inquiétude  sur  1rs 
progrès  que  les  ennemis  pourraient  faire  dans  l'in  - 
ti^rieur  de  la  France ,  et  qu'un  camp  de  réserve  fiU 
évidemment  nécessaire  pour  prévenir  ou  arrêter  vva 
progrès  ;  s'il  existait  un  décret  qui  rendît  infaillible 
et  prompte  la  formation  de  ce  camp;  si  le  roi  rejeUiil 
ce  décret  et  lui  substituait  un  plan  dont  le  succès  fût 
incertain,  et  demandAt  pour  son  exécution  un  temps 
si  considérable ,  que  les  ennemis  auraient  celui  «le 
la  rendre  impossible  ;  si  le  corps  législatif  rendait 
des  décrets  de  sûreté  générale,  que  l'urgence  du 
péril  ne  permît  aucun  délai ,  que  cependant  la  sanc- 
tion fût  refusée  ou  différée  pendant  deux  mois  ;  si 
le  roi  laissait  le  commandement  d'une  armée  à  un  gé- 
néral intrigant ,  devenu  suspect  à  la  nation  par  les 
fautes  les  plus  graves,  les  attentats  les  plus  carac- 
térisés à  la  constitution  ;  si  un  autre  général ,  nourri 
loin  de  la  corruption  des  cours,  et  familier  avec  la 
victoire,  demandait  pour  la  gloire  de  nos  armes 
un  renfort  qu'il  serait  facile  de  lui  accorder;  si , 
par  un  refus,  le  roi  lui  disait  clairement:  Je  te 
défends  de  vaincre  ;  si ,  mettant  h  pnilit  cette  fu- 
neste temporisation,  l:mt  d'incohérence  dans  notre 
marche  politique,  ou  plutôt  une  si  constante  persé- 
vérance dans  la  perfidie ,  la  ligue  des  tyrans  portait 
des  atteintes  mortelles  à  la  liberté ,  pourrait-on  dire 
que  le  roi  a  fait  la  résistance  constitutionnelle ,  qu'il 
a  rempli  pour  la  défense  de  l'Etat  le  vœu  de  la 
constitution,  qu'il  a  fait  l'acte  formel  qu'elle  lui 
prescrit  ? 

Souffrez  que  je  raisonne  encore  dans  cette  snp  - 
position  douloureuse.  J'ai  exagéré  plusieurs  faits, 
j'en  énoncerai  même  tout-à-riieure  ,  qui ,  je  l'es- 
père ,  n'existeront  jamais,  pourôter  tout  prétexte 
h  des  applications  qui  sont  purement  hypothéti- 
ques :  mais  j'ai  besoin  d'un  développement  com- 
plet ,  pour  montrer  la  vérité  sans  nuages. 

Si  tel  était  le  résultat  de  la  conduite  dont  je 
viens  de  tracer  le  t;d)lcau ,  que  la  P'rance  nageât 
dans  le  sang ,  que  l'étranger  y  dominât ,  que  la 
constitution  fût  ébranlée,  que  la  contre-révolu- 
tion fût  là ,  et  (fue  le  roi  vous  dit  pour  sa  justi^ 
fication  : 

Il  est  vrai  qne  les  ennemis  qui  déchirent  'a  France 
prétendent  n'agir  que  pour  relever  ma  puissance, 
qu'ils  supposent  anéantie  ;  venger  ma  dignité ,  qu'ils 
supposent  flitrie  ;  me  rendre  mes  droits  royaux  , 
qu'ils  supposent  con)promis  ou  perdus  ;  maïs  j'ai 
prouvé  que  je  n'étais  pas  leur  complice:  j'ai  obéi  à 
la  constitution  ,  qui  m'ordonne  de  m'opposer  par 
un  acte  formel  à  leurs  entreprises ,  puisque  j'ai  mis 
des  armées  en  campagne.  Il  est  vrai  que  ces  armées 
étaient  trop  faibles,  mais  la  constitution  ne  désigne 
pas  le  degré  de  force  que  je  devais  leur  donner; 
il  est  vrai  que  je  les  ai  rassemblées  trop  tard  ,  mais 
ta  constitution  ne  désigne  pas  le  temps  auquel  je 
devais  les  rassembler  ;  il  est  vrai  (|ue  des  camps 
de  réserve  auraient  pu  les  soutenir,  mais  la  cons- 
titution ne  m'oblige  pas  à  former  des  camps  de 
réserve. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  les  généraux  s'avançaient 
en  vainqueurs  sur  le  territoire  ennemi ,  je  leur  ai 
ordonné  de  s'arrêter  ;  mais  la  constitution  ne  me 
prescrit  pas  de  remporter  des  victoires  ;  elle  me 
défend  même  les  conquêtes.  Il  est  vrai  qu'on  a 
tenté  de  désorganiser  les  armées  par  des  démissions 
combinées  d'oHiciers ,  et  que  je  n'ai  fait  aucun  ef- 
fort po iir  arrêter  le  cours  de  ces  démissions  ;  mais 
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la  consUlulioii  n'a  pas  prévu  ce  que  j'aurais  h  faire 
en  pareil  délit.  Il  est  vrai  que  mes  ministres  ont 
conlinuellcmcnt  trompé  l'Assemblée  nationale  sur 
le  nombre  ,  la  disposition  des  troupes  et  leurs  ap- 
provisionnements ;  que  j'ai  gardé  le  plus  longtemps 
que  j'ai  pu  ceux  qui  entravaient  la  marche  du  gou- 
vernement conslilulionnel,  le  moins  possible  ceux 
qui  »'eiïorç;'.icnl  de  lui  donner  du  ressort  ;  mais  la 
constitution  ne  fait  dépendre  leur  nomination  que  de 
ma  volonté ,  et  nulle  part  elle  n'ordonne  que  je 
donne  ma  confiance  aux  patriotes  et  que  je  chasse  les 
conlre-révolnlionnaires;  il  e^t  vrai  que  l'Assemblée 
nati<malea  rendu  des  décrets  utiles  ou  même  néces- 
saires et  que  j'ai  refusé  de  les  sanctionner;  mais  j'en 
avais  le  droit  :  il  est  sacré  ;  car  je  le  liens  de  la 
constitution.  Il  est  vrai ,  enfin  ,  que  la  conlre-ré- 
volution  se  fait,  que  le  despotisme  va  remettre 
entre  mes  mains  son  sceptre  de  fer,  que  je  vous 
en  écraserai ,  que  vous  allez  ramper ,  que  je  vous 
punirai  d'avoir  eu  l'insolence  de  vouloir  être  libres; 
mais  j'ai  fait  tout  ce  que  la  constitution  me  pres- 
crit ;  il  n'est  émané  de  moi  aucun  acte  que  la  cons- 
titution condamne  ;  il  n'est  donc  pas  peimis  de 
douter  de  ma  fidélité  pour  elle,  de  mon  zMepour 
sa  défense.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Si ,  dis-je,  il  était  possible  que,  dans  les  calami- 
tés d'une  guerre  funeste,  dans  uu  bouleversement 
contre- révolutionnaire ,  te  roi  dos  Français  leur  tint 
ce  langage  dérisoire  ;  s'il  était  possible  qu'il  leur 
parlât  jamais  de  son  amour  poorla  constitution  avec 
une  ironie  aussi  insultante,  ne  seraient-ils  pas  en 
droit  de  lui  repondre  : 

0  roi  !  qui  sans  doute  avez  cru.  avec  le  tyran 
Lysandrc^  que  la  vérité  ne  vaJail  pas  mieux  que  le 
mensonge,  et  qu'il  fallait  amuser  les  hommes  par 
«les  serments ,  ainsi  qu'on  amuse  les  enfants  avec 
des  osselets  ;  (jni  n'avez  feint  d'aimer  les  lois  que 
pour  parvenir  a  la  puissance  qui  vous  servirait  à  les 
braver;  la  constitution  que  pour  qu'elle  ne  vous 
précipitât  pas  du  trône,  où  vous  aviez  besoin  de 
rester  pour  la  détruire  ;  la  nation  que  pour  as- 
surer le  succès  de  vos  perfidies  en  lui  inspirant  de 
la  confiance  ;  pensez-vous  nous  abuser  aujourd'hui 
avec  d'hypocrites  protestniions  ,  n<ms  dormer  le 
<hangesur  la  cause  de  nos  malheurs,  par  l'artifice 
de  vos  excuses  et  l'audace  de  vos  sophismcs? 

Etait-ce  nous  défendre  que  d'opposer  aux  soldats 
étrangers  des  forces  dont  l'infériorité  ne  laissait  pas 
raénic  d'incertitude  sur  leurdéfaite?  Etait-ce  nous 
<léfendro  que  d'écarter  les  projets  tendant  à  forti- 
fier rintérieurdu  royaume,  ou  de  faire  des  prépara- 
tifs de  résistance  pour  l'époque  où  nous  serions 
déjà  devenus  la  proie  des  tyrans?  Etait-ce  nous  dé- 
foudre que  de  choisir  des  généraux  qui  attaquaient 
eux-mêmes  la  constitiuion ,  ou  d'enchainer  le  cou- 
r;)ge  de  ceux  qui  la  servaient?  Etait-ce  nous  dé- 
fendre que  de  paral^'ser  sans  cesse  le  gouvernement 
par  la  désorganisation  continuelle  du  ministère.  La 
constitution  vous  laissa-l  elle  le  choix  des  ministres 
pour  notre  bonhctir  ou  noire  ruine?  Vous  fit-elle 
chef  de  l'armée  pour  notre  gloire  ou  notre  honte? 
Vous  donna-l-elle  enfin  le  droit  de  sancXion,  une 
liste  civile  et  tant  de  grandes  prérogatives  pour 
perdre  constitutionnellement  la  constitution  et  l'em- 
pire? Non,  non,  homme  que  la  générosité  des  Fran- 
çais n'a  pu  émouvoir,  homme  que  le  seul  amour  du 
despotisme  a  pu  rendre  sensible  ,  vous  n'avez  pas 
rempli  le  vœu  de  la  constitution  ;  elle  est  peut-être 
renversée  ;  mais  vous  ne  recueillerez  point  le  fruit 
de  votre  p;\rjure  :  vous  ne  vous  êtes  point  opposé 
par  un  acte  foi  mel  aux  victoires  qui  se  remportaient 


en  votre  nom  sur  la  liberté  ;  mais  vohs  ne  recueil- 
lerez point  le  fruit  de  ces  indignes  triomphes  :  vous 
n  êtes  plus  rien  pour  cette  coiiêtituiion  que  vons 
avez  si  indignement  violée  ,  pour  ce  peuple  que 
vous  avez  si  lâchement  trahi.  (Les  applaudissements 
recommencent  avec  plus  de  force  dans  la  lrèfi-«rande 
majorité  de  l'Assemblée.  ) 

(la  iuiie  à  demain.  J 

N.  B,  M.  Damas  a  réfaLé  sacccsjn'yoreent  loates  hs  pro- 
posilioiwde  M.  Vergniaud,  à  l'excepiion  de  colle  du  mestagc 
ta  roi.  Il  8'e«i  aiiaebé  enfuite  à  jiisUfi«r  le  syfttéoie  uo 
campagne  et  les  difTérenUss  mesures  de  défense  prises  par  le 

gMvernemeiit Ayani  parlé  de  rinjusiico  de«  soupçons 

répandus  conu^  le  général  de  l'armée  du  Nord,  au  sujet 
de  sa  retraite,  TAs^emblée  enliérc  s'est  levée  pour  dé- 
nieret  repousser  ces  inculpations,  et,  par  on  décral  unanime, 
a  déclaré  que  M«  le  maréchal  Lucknern'a  pas  cessé  de  jouir 
de  la  conBance  nationale. 

Le  minisure  de  la  gaerrc  a  fait  passer  la  copie  d'une  lelire 
(lu'd  vient  de  reoevoir  de  H.  le  raaréelial  Luckner.  En  voici 
rexlrait  : 

«c  J'ai  à  voua  rendre  compte  d'un  événement  fâcheux.  Nos 
avani-posles  de  Courtray  ayant  élé  vivemonl  allaquéi ,  se 
sont  repliés.  L'ennemi  s'est  emparé  des  maisons,  et  de  là  il 
tirait  sur  nos  reU-anehemenfs. 

Après  en  avoir  été  chassés,  on  a  tiré,  d'une  des  maisons,  un 
coup  de  fusil  sur  M.  Jary.  On  dit  même  qu'elle  renfermait 
de  la  poudre.  Pour  empôdicr  que  l'ennemi  n'en  profiiAi , 
M.  Jary  a  donné  ordre  dry  mettre  le  feu.  Je  ne  voyais  dans 
ce Ue  extrémité  «qu'une  manœuvre  de  guerre  ;  mais  une  dc"- 
puialion  du  magistral  m'a  appris  que  M.  Jary  continuait  A 
faire  brô  er  les  maisons,  je  me  suis  empressé  d'y  aller  ,  ei 
j'ai  demandé  par  quel  ordre.  M.  Jary  m'a  répondu  que,  hâc- 
fense  de  Court niy  lui  étant  confiée,  il  avait  cm  ceue  opéra- 
tion in.lisncnsablc.  M.  Cailcs  a  mis  trop  de  faiblesse  à  lais- 
ser agir  M.  Jary,  qui  n'est  qu'en  sous  ordre:  je  l'ai  tiau- 
leraeni  blâmé  ;  mais  je  n'ai  pu  le  punir,  h  raison  des  opéra- 
lions  militaires  ^u'il  allègue.  Je  dois  lui  laisser  à  prouver 
celle  nécessité.  Sans  doute  la  perte  des  incendiés  est  afili- 
granie;  mais  c'est  !e  fait  en  lui-même  qui  me  peine  à  un 
point  que  je  ne  saurais  exprimer.  Je  vous  prie  de  faire  part 
de  ces  faits  A  rAsscnibli-c  nationale ,  et  de  réclamer  de  sa 
joslfec  une  indemnité  en  faveur  des  incendiés. 

L'Assemblée  a  unanimement  décrété  que  cette  indemnité 
serait  accordée. 

^  (C'est  par  erreur  que  nous  avons  rapporté  dans  le  numéro 
d'hier  que  ceue  disposition  avait  élé  adoptée.  L'Assemblée 
attendait  des  éclaircissemenls  officiels.) 


SPECTACLES. 


AcADRMiK  ROTAIS  f)K  BH'siQre.  Vendredi ,  la  reprise  de 
Cor'.tandre,  avec  des  changements. 

TiiÊATUE  DB  LA  NATION.  Mahmcl;  le  Galant  Jardinirr. 

Tu^ATRK   iTALiRN.  Fan  fan  et  Colas  ;   Werther  et  Char- 
lotte ;  Philippe  et  Georgttte. 

TuBATRK  FRANÇAIS,   ruc  dc  Richelicu.   VUrginie;    le 
Cercle. 

TnKATnR  DR  LA  RCE  PETDRAU.  Le  JUidecin  malgré  lui  ; 
l'Amour  filial  ou  le»  Dtvx  Suitset. 

En  attendant  b  l'*  rcprésenuiion  det  Tiëitandines,  opéra 
en  deux  actes. 

TuKATRE  DR  !!*'•  MOKTANSiEB.  Phèdre;  Plaire,  c'est 
commander, 

TuBATRR  DU  MARAIS.  La  Coquette  corrigée  ;  le  Tuteur. 

Ambigu  comioitr.  Le  Portefeuille  ;  les  trois  Léandres  ; 
le  Devin  du  Village. 

TnÉATRB  DE  MOLIÈRE.  La  première  représentation  des 
Deux  Chambres,  opéra  en  deux  actes;  Nanine, 

Thkatre  DR  LA  RUE  DB  Louvois.  Àgnès  de  Chdtillon; 
la  Feinte  par  amour. 
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VARIÉTÉS. 

Mfiearions  ifune  ioeiétéde  patriotes  tur  U  rapport  fait 

a  F  Assemblée  naiionale ,  concernant  le  patement  des 

rentes  et  pensions. 

Les  rentes  et  pensIoDS  roment  une  messe  de  pins 
de  1200  millions  de  la  dette  publique. 

Cette  dette  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté 
française. 

Il  n*est  pas  indifTérent  d'adopter  tel  ou  tel  mode  de 
paiement. 

Que  les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  répon- 
dent àce  qui  leurest  personnel,  c'est  leur  affaire.  Aeux 
permis  de  réclamer  l'opinion  publique ,  qui  a  parlé 
si  hautement  en  leur  faveur  en  1788,  1790  et  1 791. 
Laissons  de  côté  les  personnes. 

Des  citoyens,  libres  d'énoncer  leur  opinion,  mê- 
me sur  ce  qui  émane  de  l'Assemblée  nationale,  peu- 
vent, avec  tous  les  égards  convenables,  présenter, 
sur  un  travail  avoué  par  le  comité  ordinaire  des  fi- 
nances, des  réflexions  modérées,  sans  craindre  d'ê- 
tre désapprouvés  par  des  législateurs  qui  représen- 
tent une  grande  nation,  et  qui  travaillent  à  son  bon- 
heur. 

Ce  serait  le  comble  du  délire  de  vouloir  qu'à  la 
porte  de  chaque  rentier  il  y  eût  un  payeur ,  chargé 
de  lui  payer  sa  rente  à  l'échéance. 

L'idée  plus  raisonnable  de  placer  dans  chaque  dis- 
trict un  payeur,  pour  acquitter  les  rentes  et  pensions, 
a  été  justement  combattue  par  M.  le  rapporteur,  qui 
a  senti  les  difficultés ,  les  embarras,  la  confusion,  la 
complication ,  les  entraves  d'une  pareille  mesure. 

Le  nouveau  mode  par  lui  proposé  à  l'Assemblée 
nationale  n'est  pas  non  plus  sans  inconvénients. 

Ce  mode  consiste  à  supprimer  les  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes,  et  à  faire  payer  les  rentes  et  pen- 
sions par  les  payeurs  généraux,  établis,  par  le  décret 
du  24  septembre  1791 ,  dans  chacun  des  83  départe- 
ments. 

D'abord  il  parait  (pag.  7  du  rapport)  que  ces  payeurs 
généraux  n'ont  encore  qu'une  existence  précaire  et 
incertaine.  Faut-il  exposer  le  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  publique  à  l'inconstance,  à  la  versatilité, 
aux  hasards  d'une  forme  administrative  ambulatoire? 

Mais  supposons  les  payeurs  généraux  des  départe- 
ments maintenus  par  un  décret  irrévocable.  Avant 
de  leur  confier  le  paiement  d'une  dette  sacrée  (parce 
que  la  nation  l'a  reconnue  telle),  il  y  a  deux  inté- 
rêts à  examiner  :  celui  de  la  nation,  celui  des  ren- 
tiers. 

PARAGRAPHE     PREMIER. 

intérêt  de  la  nation. 

1*  Mulliplier  les  ressorts  d'une  grande  machine  , 
c'est  multiplier  les  frottements.  Pourquoi  quatre- 
vingt-trois  payeurs,  lorsque  quarante  sufQsent? 

2**  Des  dix-huit  cent  mille  rentiers  et  pensionnai- 
res, six  cent  mille  résident  dans  le  département  de 
Paris  ou  en  pays  étranger.  C'est  donc  établir  quatre- 
vingt-deux  payeurs  pour  ne  favoriser  que  le  quart 
des  rentiers.  Il  y  a  mieux  :  cinquante  de  ces  payeurs 
n'auront  pas  200  parties  de  rentes  et  pensions  à  ac- 
quitter. Quelques-uns  n'en  auront  pas  vingt. 

3"  Youdraitron  qu'une  caisse  unique  à  Paris  ac- 
quittât plus  de  160  millions?  Ce  serait  vouloir  pion- 
fer  la  comptabilité  dans  le  désordre,  dont  n'a  pas 
été  exempte  la  caisse  de  M.  Darras,  qui  n'avait  que 
vingt  millions  à  payer. 

4**  U  importe  surtout  à  l'Etat  que  le  versement  et 
l'emploi  des  fonds  destinés  au  paiement  des  rentes 
se  fassent,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  et  sous  la 
main  de  l'administration .  parce  que  les  fonds  non 
employés  aujourd'hui  servent  pour  le  lendemain  ;  et 
parce  que  les  fonds  non  employés  du  paiement  des 
renies  tournent  à  la  libération  d'autres  dettes.  Ces 
fonds  vacants  resteraient  entre  les  mains  des  quatre- 
vingt-deux  payeurs  généraux,  sans  utilité  pour  le 
service  public;  et  l'administration,  qui  ne  pourrait 
s'en  aider  au  moment  où  elle  en  aurait  besoin,  se 
trouverait  privée  d'une  ressource  qui  lui  est  journel- 
lement avantageuse. 


5°  La  comptabilité,  concentrée  aujourd'hui  entre 
quarante  payeurs,  tous  instruits,  tous  exercés  à  ce 
genre  de  travail,  et  qui  se  voient,  se  communiquent , 
s'éclairent  mutuellement,  se  conduisent  par  les  mê- 
mes régies,  les  mêmes  principes,  entraîne  moins  de 
détails,  moins  desoins,  moins  d'abus,  moins  d'erreurs, 
qu'une  comptabilité  étendue  à  quatre-vingt-trois 
payeurs,  tous  isolés  dans  leurs  départements,  sans  com- 
munication entre  eux.  etqui  n'auront  ni  l'expérience, 
ni  les  connaissances,  ni  cetensemble,  ni  cette  marche 
égale,  unirorme  qu'exige  impérieusement  la  libéra- 
tion de  cette  partie  de  la  dette  publique. 

6*  Le  changement  volontaire  ou  forcé  de  domicile 
peut,  abstraction  faite  des  fraudes,  occasionner  des 
doubles  emplois  et  des  surcharges  uni  se  perdraient 
dans  l'obscurité  d'une  comptabilité  eparse  et  trop  di- 
visée, et  qui  retomberaient  sur  le  trésor  public. 

7*'  Les  reconstitutions  s'opèrent  à  Paris  sans  con- 
fusion, sans  embarras,  avec  célérité,  parce  qu'il 
faut,  pour  les  reconstitutions  comme  pour  les  em- 
prunts, un  centre  unique  où  se  fassent  les  enregis- 
trements. Coromentse  ferontles reconstitutions  dStùB 
3 uatre-vingt-deux  départements  qui  ne  correspon- 
ront  point  les  uns  avec  les  autres,  et  qui  n'ont 
point  ae  commissaires  nommés  pour  les  recevoir? 
Que  d'abus,  que  d'erreurs  à  craindre! 

8*  M.  le  rapporteur  propose  le  mode  de  paiement 
par  émargement  :  l'État  y  perdrait  des  millions  que 
produisent  le  timbre  et  1  enregistrement  des  ventes 
adjudications,  transports,  délégig^ns.  quittances, 
procurations,  pouvoirs  et  autres  actes  relatifs  au 
paiement  des  rentes. 

9^M.  le  rapporteur  assure  que  son  projet  procurera 
à  VÉtat  Vavantage  d^une  économie  de  600,000  liv. ,  dont 
le  trésor  public  se  trouve  chargé  pour  le  traitement  des 
payeurs  et  des  contrôleurs  des  rentes  établis  dans  la 
capitale.  Cela  est  évident,  si  les  quatre-vingt-trois 
payeurs  généraux  font  ce  service  gratuitement;  mais, 
comme  cela  n'arrivera  pas,  il  est  évident  aussi  que 
ce  n'est  pas  en  multipliant  le  ndmbre  des  agents  que 
l'on  diminue  les  frais.  Et  ne  prit-on  pour  base,  dans 
révaluation  des  dépenses  de  ce  nouveau  service, 
que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  12  et 
14  novembre  1790.  pour  les  receveurs  de  districts  , 
il  ne  serait  peut-être  pas  dIfQeile  de  défaiontrer  que, 
tous  calculs  faits,  pour  obliger  sept  à  huit  mille  ren- 
tiers au  plus,  résidant  dans  les  chefs-lieux  de  quatre- 
vingt-deux  départements .  et  après  avoir  doublé  les 
risques  pour  la  libération  de  l'ÉUt,  les  frais  de  trai- 
tement des  payeurs  et  contrôleurs  de  départements 
excéderont  de  beaucoup  les  frais  actuels,  qui  ne 
montent  pas  à  un  denier  pour  livre  (I). 

L'intérêt  de  la  chose  publique  doit  fixer  les  pre- 
miers regards  des  législateurs;  mais  les  protecteurs 
du  peuple  ne  dédaiffueront  pas  de  jeter  un  œil  favo- 
rable sur  l'intérêt  des  rentiers. 

811. 

intérêt  des  rentiers. 

1*  Si  les  rentiers  demeuraient  tous  dans  les  chefs- 
lieux  des  départements ,  ils  trouveraient  quelqu'a- 
vantage  dans  le  mode  proposé  par  M.  le  rapporteur  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  a  sa  résidence  à  Paris  ou 
en  pavs  étranger  ;  le  surplus  est  répandu  sur  la  sur- 
face ou  royaume. 

2**  Les  rentiers  dispersés,  qui  n'habitent  pas  les 
chefs-lieux  des  départements,  ne  trouveront  pas  une 
grande  faveur  dans  le  nouveau  mode  :  quMI  y  ait 
cent  lieues,  qu'il  y  en  ait  six,  les  frais,  les  embar- 
ras, les  risques  sont  pour  eux,  à  peu  de  chose  près , 
les  mêmes.  On  ne  leur  apportera  pas  leur  argent  ;  il 
faut  ou  qu'ils  se  déplacent  ou  qu  ils  chargent  ouel- 

3u'un  de  recevoir  leurs  revenus.  Eh,  combien  d'en- 
roitsdont  les  communications  avec  le  chef-lieu  sont 
moins  faciles,  moins  praticables  que  les  routes  qui 
conduisent  à  la  capitale. 
3*  Quelle  foule  ae  difBcultés,  de  précautions,  de 

(1)  Pour  une  somme  de  200  millioes  le  denier  poar  livre 
est  de  833,383  liv.  6  s.  8  d. 


raaset  âe  reUrd,  lorsqaM  »*agira  de  distraire  d'un 
oépartement  uoe  reole  qui ,  par  le  partage  d'one 
succession ,  s'éparpillera  dans  dix  départements  dif- 
férents. Un  tel  rejet  nécessitera  indispensablement 
des  formalités  dispendieuses  et  fatigantes  pour  les 
rentiers. 

4»  Il  peut  y  avoir  dans  Paris  quelques  personnes 
iniideles.  qui  s'immiscent  dans  la  perception  des  ren- 
tes; mais  on  peut  dire,  en  général,  qu'il  y  a  dans  la 
capitale  une  classe  de  receveurs  honnêtes,  pleins  de 
probité  et  qui  méritent  toute  conGance. 

5"  Il  n'y  a  donc ,  dans  la  masse  totale  des  rentiers, 
qu  un  petit  nombre  qui  ait  sa  résidence  dans  les 
cbefs-lieux  des  départements;  et.  dans  ce  nombre  , 
peut-être  y  en  a-t-il  encore  qui ,  pour  des  raisons  de 
commerce  et  autres,  préféreraient  être  payés  à 
Paris,  aflu  d'y  trouver  des  fonds  tout  portés  pour 
leurs  affaires.  Et, de  bonne  foi.  l'on  demande  si,  pour 
la  seule  commodité  de  quelques  individus >  il  faut 
bouleverser  un  ordre  établi  .  salarier  exprès  pour 
eux  quatre-vingt-deux  payeurs  et  auUnl  de  contrô- 
leurs, et  enlever  à  une  grande  administration  ses 
ressources  et  une  surveillance  utilement  rapprochée 
d  elle. 

6".  Mais  un  intérêt  bien  plus  pressant  et  pins  di- 
rect pour  les  rentiers  repousse  Tintroduction  du 
nouveau  mode:  c'est  celui  de  la  vente  et  du  trans- 
port des  renies.  Quand  le  paiement  en  sera  établi 
dans  le  ch :>f-lieu  du  déparlement .  un  rentier  ne  trou- 
vera pour  acquéreurs  que  les  habitanU  du  cbef-lieu. 
A  Pans,  il  a  pour  acquéreurs  les  capiUlistes  de  qua- 
tre-vingt-trois départements. 

7".  Autre  intérêt  pour  les  rentiers:  supposex  qu'un 
des  paveurs-généraux  fasse  une  infidélité ,  qa'iîem- 
POj;}®  «e  'onds  de  sa  caisse  ou  qu'il  devienne  insol- 
vable, faudra-t-il  que  les  rentiers  attendent  la  dis- 
cussion de  ses  immeubles?  Qui  couvrira  le  déficit? 
A  Pans,  nul  relard,  nulle  inquiétude  de  celleespéce- 
un  payeur  des  rentes  n'a  de  fonds  que  la  veille  du 
paiement  et  que  ce  qu'il  doit  distribuer  le  lende- 
main; et,  s^il  y  avait  jamais  un  payeur  infidèle,  les 
rentiers  n  auraient  pas  le  temps  de  s'en  apercevoir: 
dans  un  clin-d  œil  le  déficit  serait  comblé. 

8°.  Le  mode  de  quittance  par  émargement  serait 
aussi  désavantageux  aux  rentiers  que  la  conversion 
des  contrats  en  coupons  et  annuités.  L'un  est  un 
système  de  83  banques;  l'autre  est  une  manière  da- 
neantir  les  immeubles  fictifs.  Ce  sont  de  ces  spécu- 
lations erronées,  dont  le  funeste  effet  serait  d'enle- 
ver aux  renlicrs  leurs  litres  de  propriété ,  aux  créan- 
ciers leur  hypothèque,  aux  femmes  leurs  dots,  aux 
veuves  leurs  douaires,  aux  mineurs  leur  patrimoine 
t.e  serait  ouvrir  la  porte  aux  abus  de  confiance,  aux 
séductions ,  aux  escroqueries  ,  aux  surprises ,  aux 
fraudes,  aux  infidélités  de  toute  espèce.  D'ailleurs 
les  principes  qui  ont  porté  l'Assemblée  nationale,  eti 
supprimant  les  prérogatives  du  droit  d'aînesse ,  k 
maintenir  les  parUges  anlérieurs  k  son  décret,  an- 
noncent assez  qu'elle  ne  toucherait  à  la  propriété  des 
familles,  a  1  égard  des  rentes,  que  par  un  rembour- 
sement effeclif  dune  dette  dont  l'essence  et  les  con- 
dilions  ne  pourraient  être  altérées,  changées,  dé- 
naturées sans  compromettre  la  loyauté  française .  et 
sans  violer  des  lois  enregistrées  et  maintenues  Ur 
la  constitution.  *^ 

Si  les  formes  introduites  pour  le  paiement  et  la 
recelle  des  rentes  n'existaient  pas,  il  faudrait  les 
créer.  Elles  existent ,  conservons-les. 

Mais  dil-on  ,  les  payeurs  ne  sont  pas  constilu.tion. 
nels.  Il  est  vrai  la  constitution  a  aboli  la  vénalité 
des  offices.  11  faut  porter  la  faulx  salutaire  sur  ceux 
des  paveurs  et  des  contrôleurs  de  rentes  ;  qu'il  s'é- 
vanouisse ce  reste  de  fantôme  de  Vancien  régime. 
Jllais.  en  frappant  les  abus  ,  larme  de  la  liberté  ne 
doit  pas  porter  aveuglément  ses  coups  sur  ce  qui 
est  d  ordre  public.  Transformer  les  offices  depayeiSrs 
ei  contrôleurs  de  rentes  en  commissions  ,  leurs  fi- 
nances en  cautionnement ,  et  vous  aurez  des  fonc- 
tionnaires publics  ,  quelque  dénomination  que  vous 
leur  donniez ,  tout  aussi  consUtutionnels  que  vos  83 
payeurs  généraux  ;  mais  surtout  gardez-vous  de  les 
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rembourser .  et  ne  perdes  pas  de  vue  cette  Térflé , 
cette  grande  vérité  :  il  n'y  a  que  Vargent  qui  puiat 
cataionner  Targent. 

RBSunÉ. 
Nous  pourrions  assurer  avec  confiance  que  .  des 
200  roilfions  de  rentes  et  pensions .  il  n'y  aura  pas 
SO  millions  payables  dans  quatre-vingt-deux  dépar- 
tements ;  mais  nous  portons  le  défi .  à  quiconque 
voudra  l'accepter,  qu  il  puisse  être  distrait  plus  de 
25  millions  du  déparlement  de  Paris.  Si  la  puieté 
des  intentions  de  M.  Baignoux  n'était  pas  connue  . 
si  son  rapport  n'était  pas  avoué  par  le  comité  des 
finances ,  on  serait  tenté  de  croire  que  le  paiement 
des  renies  et  pensions,  dans  les  départements,  n'est 
qu'un  prétexte  ..et  que  l'intention  a  été  de  faire  re- 
vivre et  de  ramener,  sous  une  forme  déguisée, 
l'ancien  projet  de  substituer  aux  payeurs  et  contrô- 
leurs des  renies  une  caisse  unique,  à  Paris,  qui  se 
jouerait  de  175  millions  :  projet  fortement  combattu 
sous  la  précédente  législature .  et  dont  les  inconaé- 

3oences  ont  été  démontrées,  jusqu'à  la  dernière  évi- 
ence.  par  le  tableau  qui  a  entraîné  la  conviction 
de  l'Assemblée  constituante. 

On  peut  voir  ce  tableau  ,  imprimé  à  la  fin  d'un 
mémoire  sur  l'acquitteuient  des  intéréU  de  la  dette 
publique. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 
Paris,  ce  29  juin  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 

Vous  avez  oublié .  Monsieur .  d'annoncer .  dans 
votre  numéro  du  23  de  ce  mois,  que  les  cinq  juges 
du  tribunal  du  district  de  Semur,  département  de  la 
Côle-d'Or  ,  ont  offeri  à  l'Assemblée  nationale  ,  à  sa 
séance  du  22  ,  par  l'organe  de  M.  Béguin .  député  . 
chacun  200  liv.  sur  leur  traitement  annuel,  pendant 
la  durée  de  la  guerre  ;  et  que  le  greffier  du  même 
tribunal  à  odert  100  liv.  sur  le  sien,  pendant  le  même 
temps.  Ce  tribunal  applaudira  toujours  aux  lois  les 
plus  propres  à  couper  les  têtes  de  l'hydre  de  la  chi- 
cane; mais,  lorsque  la  plupart  des  tribunaux  sont  ac- 
cusés d'incivisme,  il  délire,  il  doit  vouloir  la  publi- 
cité des  preuves  qu'il  donne  de  son  attachement  à 
la  constitution. 

Vous  avez  encore  oublié  d'insérer,  dans  votre  nu- 
méro du  24  ,  oue  j'ai  offert ,  à  la  séance  du  23  .  au 
nom  des  amis  Je  la  constitution  de  la  même  ville,  qui 
comptent  parmi  eux  trois  juges  et  le  greffier  du  tri- 
bunal, un  don  patriotique  de  454  liv.  4  sous,  en  ar- 
gent et  partie  en  assignats,  et  une  bague  de  diamants. 
Il  n'est  cependant  pas  inutile  qu'on  sache  que  les 
ami»  de  la  constitutton ,  qui  ont  l'audace  de  déjouer 
les  projets  de  ces  honnêtes  gens  dont  une  partie  veut 
nous  remettre  sous  la  verge  du  despotisme  et  l'autre 
rétablir  l'aristocratie  par  la  création  d'une  chambre 
des  pairs,  d'autres  enfin  élever  un  dictateur,  un  pro- 
tecteur, sur  les  débris  de  la  liberté,  que  les  amis  de 
la  constitution,  dis-je,  sacrifient,  dans  tous  les  points 
du  rovaume,  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  le  main- 
tien de  nos  lois  constitutionnelles. 

FiOREATS-GuiOT  ,  juge  du  tribunal  de  district  de 
Semur,  et  membre  de  la  société  des  amis  de  la  consti- 
tution de  la  même  ville. 


MÉDECINE. 

SUR  LES  CANCERS  AU  SEIN. 
Moyen  de  guérir,  sans  instrument  tranchant  ni  caus- 
tique ,  les  petites  duretés  du  sein ,  et  d'empêcher  le 
cancer  f  moven  inventé  par  M.  Dobez.  ancien  chi- 
rurgien de  Vhàpital  militaire  du  Cap-Français ,  Ue 
de  Saint-Domingue ,  maître  en  chirurgie,  reçu  à  S. 
Came ,  à  Paris,  maître  en  chirurgie  de  la  commu- 
nauté de  ViUenauxe,  et  maître  apothicaire ,  reçu  au 
coUége  de  pharmacie ,  à  Paris. 

FAITS. 

L'épouse  de  M.  Charles  de  Juigné,  qui  avait  une 
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pelite  dareté  dans  nn  lein  et  troU  aatres  pareilles 
sous  le  bras,  du  même  côté  ,  atec  douleur  et  élan- 
cemekits  ,  duretés  causées  par  le  lait  décomposé 
(Voyez  le  supplément  du  Moniteur^  du  11  décembre 
1791 .  pour  plus  amples  détails.) ,  guérie  depuis  le  mois 
de  Janvier  1791. 

L'épouse  de  M.  Yaublanc  ,  député  à  l'Assemblée 
nationale  et  ei-président  de  ladite  Assemblée ,  du- 
retés dans  le  sein  seulement ,  semblables  pour  le  tout 
à  celles  de  madame  de  Juigné ,  guérie  depuis  prés 
d'un  an. 

Une  serTante  des  fermes  de  M.  Château-Thierry, 
à  Tours,  une  dureté  plus  volumineuse  que  celles  ci- 
dessus  ,  provenant  d'un  coup ,  guérie  depuis  le  mois 
de  septembre  dernier  (1). 

Dans  quelques  mois  j  aurai  occasion  de  citer  plu- 
sieurs autres  guérisons  semblables  »  qui  confirmeront 
de  plus  en  plus  l'efficacité  de  ces  moyens. 

Ils  consistent,  pour  les  duretés  douloureuses  (can- 
céreuses )  : 

1-  Bn  une  mixture  ,  pour  cataplasme  ; 

2'  Kii  un  épitbème ,  pour  appliquer  ensuite  sur  les- 
dites  duretés  ; 

3*  En  une  conserve  ;  qui  se  prend  intérieurement. 
(2)  Le  prix  est  de  37  liv.  10  s. 

Pour  les  duretés  sans  douleurs  fsquirrheuses.J 

11  ne  faut ,  pour  ces  duretés,  que  la  conserve  et 
répithémc,  ce  qui  ne  coulera  que  25  liv. 

Avantages  de  ce  traitement. 

Les  malades  peuvent  se  traiter  chez  elles;  ce  qui 
doit  convenir  surtout  à  celles  qui ,  trop  éloignées  de 
Paris ,  n'ont  pas  assez  de  fortune  pour  en  faire  le 
voyage. 

EHes  peuvent  aussi  s'administrer  ellcs-mômes  les 
médicaments,  sans  médecin  ni  chirurgien,  au  moyen 
d'un  impriuic  qui  indique  la  manière  de  les  em- 
ployer. 

Le  plus  précieux  de  ces  avantages,  c'est  qu'en  gué- 
rissant ces  petites  duretés ,  elles  se  préserveront  du 
cancer  décidé,  qui  moissonne  tant  de  victimes. 

Le  traitement  peut  durer  deux  mois  au  plus. 

Les  médicaments  que  je  propose  aujourd'hui  sont 
ceux  que  j'ai  annonces,  comme  préservatifs,  dans  le 
supplément  au  Journal  de  Paris  ,  du  9  juin  1701  , 
et  du  Moniteur  ,  1er  août  suivant ,  en  disant  positi- 
vement que  je  ne  voulais  pas  les  envoyer  dans  les 
départements. 

Mais,  comme  je  l'ai  marqué  plus  haut,  beaucoup 
ne  peuvent  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  venir 
à  Paris.  Je  me  rétracte  donc  avec  plaisir,  puisque  je 
sais  que  je  pourrai  rendre  à  la  vie  bien  des  femmes 
chères  à  leurs  maris,  des  mères  à  plusieurs  enfants, 
enfin  des  êtres  intéressants  à  la  société. 

Celles  qui  sont  fortunées ,  qui  n'auraient  pas  de 
confiance  dans  le  traitement  que  j'annonce  ,  pour- 
raient venir  à  Paris  ,  pour  y  être  guéries  par  mon 
caustique,  que  je  ne  rends  pas  encore  public. 

S'il  s'y  trouve  des  médicaments  qui  rivalisent  les 
miens  ,  je  l'apprendrai  avec  la  joie  la  plus  grande; 

Farce  qu'on  n'est  jamais  trop  quand  il  faut  soulager 
humauité  souffrante,  surtout  d'un  mal  aussi  affreux 
que  le  cancer. 
Mais  j'avertis  qu'on  n'y  parviendra  pas  avec  l'ex- 

(1)  Par  conséquent  les  petites  duretés  seront  guérissables, 
qu'elles  soient  occasionnées  par  le  lait  ou  toute  humeur 
transplantée  ,  ou  qu'elles  le  soient  par  un  coup  quelconque. 

(2)  Bien  des  dames  qui  sont  venues  me  voir  m'ont  mar- 
qué beaucoup  de  répugnance  pour  la  conserve ,  craignant 
qu'il  n'y  ait  dedans  du  mercure ,  et  qu'il  ne  détruise  leur 
estomac.  Je  suppose  le  même  motif  au  plus  grand  nombre 
de  celles  qui  nésiient  de  se  faire  traiter  par  ces  médioa- 
nienu. 

Pour  les  rassurer ,  je  les  engage  à  faire  décomposer  cette 
conserve  ;  alors ,  convaincues  qu  il  n'y  en  a  pas  un  atome , 
ellea  emploiront  le  tout  en  même  temps ,  et  elles  guériront. 


trait  de  ciguë  ,  ni  avec  le  savon  ,  ni  avec  l'eau  de 
carotte ,  extérieurement  avec  l'emplitre  de  ciguS  , 
ou  av«cla  ciguë  en  feuille  pilée ,  ou  la  carotte  râpée, 
enfin  avec  tant  d'antres  médicaments  qui  ont  été  et 

Zui  sont  encore  aussi  inutiles  les  uns  que  les  autres, 
ombien  d'exemples  ne  fournirais-je  pas  ?  Mais  je 
m'en  liens  à  un  seul  : 

M^*  Soudé,  de  Nouan ,  district  de  Loches,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  qui  est  ici  depuis  quinze 
jours,  a  déjà  pris  quatre  livres  d'extrait  de  ciguë  de- 

Suis  dix-huitmois  ;  la  dose  était  de  8i  crains  par  jour, 
lalgré  cela  ,  elle  a  un  cancer  au  sein  ,  ulcéré ,  du 
volume  d'un  gros  melon .  adhérant  aux  côtes  ,  avec 
des  duretés  qui  se  propagent  jusques  derrière  le  dos. 
et  avec  un  champignon  gros  comme  un  moyen  abri- 
cot. Ce  cancer  étant  inattaauablc  par  mon  caustique, 
cette  victime  de  la  persévérance  est  réduite  à  vivre 
tant  qu'elle  pourra  avec  un  mal  incurable ,  et  que  je 
ne  puis  que  rendre  moins  douloureux  avec  mes  pal- 
liatifs. Que  diront  maintenant  les  apôtres  de  la  ciguë? 

Précautions  pour  les  malades  qui  m'écriront, 

1"  Cest  de  marquer  si  les  petites  duretés  sont  ac- 
compagnées dedouleursdaiisVintervalledes  époques; 

2**  Si  lesdi tes  duretés  sont  sans  douleur ,  excepté  à 
l'approche  de  l'époque  ; 

3"  D'affranchir  les  lettres  et  l'argent ,  savoir  :  37 
liv.  10  s.  pour  les  malades  qui  éprouvent  de  la  dou- 
leur ,  et  25  liv.  pour  celles  qui  n'en  ressentent  pas 
encore. 

Je  préviens  que  le  prix  ne  sera  que  de  moitié  pour 
les  pauvres.  J'ose  espérer  qu'il  sera  fourni  par  les 
municipalités  ,  et  sur  leurs  attestations. 

On  me  trouve  tous  les  jours,  depuis  une  heure 
après-midi  jusqu'à  trois  ,  excepté  les  fêtes  et  diman- 
ches. 

Ma  demeure  est  toujours  rue  et  lie  Saint-Louis  , 
n"  105 ,  aorès  le  Pont-Rouge.  Dorez. 

P,  S.  On  vient  de  m'assurer  qu'une  dame ,  qui 
avait  la  volonté  de  se  faire  guérir  par  ma  méthode,  en 
a  été  détournée  par  un  malveillant ,  qui  lui  a  assuré 
positivement  que  je  n'étais  plus  chez  moi ,  parce  que 
j'avais  eu  une  affaire  désagréable. 

Cela  est  si  faux ,  que  je  défie  cet  ennemi ,  et  tous 
autres  semblables ,  de  prouver  que ,  depuis  près  de 
sept  ans  que  je  suis  ici,  j'aie  été  un  jour  hors  de  chez 
moi ,  et  par  conséquent  quej 'aie  pu  raanquerauxsolns 
de  mes  malades. 

C'est  donc  une  calomnie  inventée  pour  s'emparer 
de  celles  qui  veulent  se  faire  guérir  par  moi.  Eh  bien  ! 
je  leur  pardonne,  à  condition  qu'ils  diront  tout  bon- 
nement, à  celles  qui  s'adresseront  à  eux  avec  une  pe- 
tite dureté  au  sein ,  soit  sans  douleur  ,  soit  avec  dou- 
leur, que  cette  petite  dureté  est  le  germe  du  cancer, 
qui ,  plus  ou  moins  promptement,  fait  des  progrès, 
et  finit  par  faire  mourir  après  avoir  fait  souffrir  des 
douleurs  insupportables;  qu'ils  ne  connaissent  pas  le 
remède  propre  à  détruire  celle  dureté,  excepté  l'ins- 
trument tranchant;  ils  prouveront  ainsi  ôu'ils  ne 
veulent  pas  les  amuser  par  des  promesses  illusoires, 
en  leur  faisant  employer  des  médicaments  qui  n'ont 
d'autre  vertu  que  d'adoucir ,  sans  empêcher  les  pro- 
grès. Soulager  n'est  pas  guérir.  Les  palliatifs  ne  sont 
un  bienfait  que  lorsque  la  guérison  est  devenue  im- 
possible ;  mais ,  lorsqu'il  y  a  espoir  et  même  certitude 
de  guérison,  les  tentatives  des  ignorants  sont  un  mal- 
heur déplorable. 


ANNONCES. 

Cours  de  langue  latine,  à  Vaide  duquel  on  peut  appreti- 
dre  cette  langue  chez  soi,  sans  maître,  en  trois  mois 
de  lecture ,  par  M.  Luneau  de  Boisjermain  ;  13  ca- 
hiers in-8'*,  24  liv.  12  sous. 


Ce  tours  doit  être  recherché,  dans  les  circonstan- 
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ces  oà  noas  tommei,  parle*  ptrenU  qui  ont  éléebligét 
de  relirer  leurs  enfants  des  collèges.  Ils  trouveront 
dans  cet  ouTrage  tous  les  secours  qu'ils  pourraient 
attendre  d'un  insUtuteur  éclairé.  Ce  cours  peut  ser- 
vir avec  le  même  succès  aux  jeunes  yens  des  deux 
sexes,  aux  artistes  qui  feulent  lire  Virfile  et  l  en- 
tendre dans  sa  langue,  aux  personnes  qui  ont  perdu 
de  Tue  la  langue  latine ,  qui  youdraient  rajeunir  d  an- 
ciens souvenirs.  Il  leur<sera  d'auUnt  plus  utile,  que, 
dans  la  traduction  interlinéaire,  chaque  mot  latin  a 
au-dessous  de  lui  son  explication  propre  ou  figurée. 
Dans  la  traduction  française,  qui  esl  en  regard  de 
chaque  ligne,  le  traducteur  a  conservé  le  caractère 
et  l'image  que  le  poète  a  fait  produire  au  moU  dont 
il  s'est  servi.  Aucune  traduction  de  Virgile  ne  peut 
être  comparée  à  celle-ci.  Exactitude  ,  précision , 
clarté,  notes  curieuses,  l'auteur  a  réuni  tous  les  gen- 
res  de  mérite  qui  peuvent  faire  rechercher  son  tra- 
vail. 

On  trouve  cet  ouvrage  au  bureau  de  l'abonnement 
littéraire,  rue  de  Condé,  n*  10.  En  s'adressant  par 
lettre  aCTranchle  au  directeur  de  ce  bureau ,  on  le 
recevra  port  franc.  I.  D.  B, 


i; 


Domaine  et  métairie  dans  VUe  de  Pé,  dite  de  la 
Crosniére,  située  dans  le  département  de  la  Vendée, 
district  de  Challans,  entre  les  lies  de  Bouin  et  de 
Noirrooutiers,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Beauvoir- 
sur-Mer,  4  de  celle  de  Machecoult,  12  de  celle  de 
Nantes ,  et  U  des  Sables-d'Olonne .  à  vendre  sur  pu- 
blications ,  à  l'audience  du  tribunal  des  criées  du  dé- 
partement de  Paris. 

Ce  domaine  se  divise  en  deux  parties.  La  première 
consiste.  1"  en  une  maison  dite  la  Cambuse,  servant 
à  loger  le  régisseur;  composée  de  plusieurs  salles  et 
cabinets,  cellier,  cuisine,  laiterie  et  grenier  au- 
dessus,  dans  toute  Téteiiduedu  bAliment;  cour,  jar- 
din, étable,  écurie  et  deux  grands  greniers  ou  ma- 
gasins, pouvant  contenir  et  conserver  chacun  jus- 
Ju'à  cent  tonneaux  ou  1200  septiers  de  blé,  mesure 
e  Paris;  le  tout  enclos  d'un  large  fossé,  dans  lequel 
on  peut  engraisser  et  conserver  le  turbot ,  et  tel  autre 
poisson  de  mer  que  l'on  veut  ;  2*  en  treize  maisons 
eparses  dans  les  terres,  servant  à  loger  les  colons 
séparément,  chacun  sur  celles  qu'ils  ont  à  cultiver; 
toutes  lesdiles  maisons  bâties  en  pierre  et  couvertes 
en  tuile;  d**  en  900  boisselées  ou  environ  de  terre 
en  labour,  et  qui  font  223  arpents,  l'arpent  de  100 
perches  et  la  perche  de  22  pieds;  4"  en  128  œillets  de 
marais  salants,  avec  leurs  réservoirs  et  pièces  d'eau, 
en  grandeur  et  quantité  sufllsantes  pour  les  alimen« 
ter  et  faire  du  sel. 

Cette  partie  du  domaine  est  enclose  de  bonnes  et 
fortes  d&ues,  qui  la  garantissent  de  l'invasion  des 
eaux  de  la  mer  et  la  font  jouir  de  tous  les  avantaffes 
du  voisinage  de  cet  élément,  sans  en  éprouver  les 
dangers. 

Les  terres  dont  elle  est  formée  donnent  le  plus 
beau  blé  et  rapportent  tous  les  ans,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  leur  donner  aucun  engrais. 

Elles  ne  sont  séparées  du  continent,  du  côté  de 
Beauvoir,  que  par  un  canal  d'environ  dix  toises  de 
large,  conserve  pour  entretenir  un  port  à  la  maison 
de  régie ,  par  lequel  on  importe  dans  j'ile  tous  les 
matériaux  et  provisions  dont  on  a  besoin  et  l'on 
en  exporte  les  productions. 

Elles  sont  divisées  entre  treize  colons,  qui  font 
tous  les  frais  du  labour  et  des  semailles,  et  dont 
chacun  rend,  nette  et  quitte,  au  propriétaire,  après  la 
récolte,  moitié  de  ce  qu'elle  lui  a  donné. 

Le  produit,  pour  le  propriétaire,  est>  année  com- 
mune, de  14  à  15,000  liv.,  et  il  en  sera  justifié  par 
les  états  et  les  comptes  de  la  régie  des  six  dernières 
années. 

La  seconde  partie  consiste  en  1200  boisselées  on 
300  arpents  de  terre,  de  la  nature  et  qualité  de  celle 


ci-de«us  ;  lesdites  terres  formées  des  apporta  et  dé- 

Sots  que  la  mer  a  faits,  depuis  i'enclôture  des  précé- 
entes,  au  pied  des  digues  qui  entourent  ladite  lie, 
et  constatées  par  un  procè»-vert>al  d'arpentage,  cod- 
tradictoirement  fait  en  1786. 

Cette  seconde  partie  n'est  placée  ici  que  pour 
mémoire,  n'étant  point  encore  desséchée;  mais, 
aussitôt  qu'elle  sera  entourée  de  digues  et  défendue 
des  eaux  de  la  mer,  comme  la  précédente,  elle  don- 
nera du  sel  et  du  blé  comme  elle,  et  pourra  doubler 
et  même  tripler  les  produits  de  celle-ci  :  il  ne  lui 
faut  qu'un  propriétaire  assez  riche  pour  faire  les 
avances  de  ces  nouvelles  digues. 

Il  y  a  des  offres  pour  le  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux, et  toute  sûreté  pour  acquérir. 

L'adjudication,  sauf  le  mois,  pourra  être  faite  le 
mercredi  11  Juillet  1792,  ou  à  la  quinzaine  suivante. 

S'adresser,  pour  plus  amples  éclaircissements,  à 
Paris,  à  M.  Grandpierre,  homme  de  loi ,  et  avoué 
auprès  des  tribunaux ,  rue  du  Harlay ,  au  coin  du 
quai  des  Orfèvres:  ou  à  Jf .  PannHier  de  Beauvais, 
rue  du  cimetière  Saint-André-des-Arcs.au  coin  de 
celle  de  l'Eperon;  et,  sur  les  lieux, à ^. Pelai, curé 
de  rtsle  et  paroisse  de  la  Crosnière. 


AVIS. 


M.  Dechemant,  chirurgien-dentiste,  breveté  de  leurs 
majestés  les  rois  des  Français  et  de  la  Grande-Breta- 
gne, inventeur  des  nouvelles  dents  de  pâte  minérale, 
approuvées  par  la  société  et  falcultè  de  médecine  et 
par  l'académie  des  sciences,  prévient  le  public  que, 
conformément  à  son  usage  de  résider  à  Londres  de- 
puis le  1er  février  jusquau  1er  juin,  et  à  Paris  de- 
puis le  1er  juin  jusqu'au  1er  février,  il  est  de  retour 
a  Paris  depuis  le  10  de  ce  mois.  Il  sera  toujours  chez 
lui,  pour  le  public,  depuis  midi  jusqu'à  deux  beures  ; 
et,  en  tout  tenops,  le  matin,  on  trouvera  l'un  de  ses 
élèves,  tant  à  Paris  qu'à  Londres. 

Son  adresse  à  Pans  est  toujours  cul-de-sac  Conti, 
bôlel  Sillerv,  n**  4,  près  de  la  Monnaie,  et,  à  Londres, 
-—    '•    rds«'      '  •  "  ' 


n^S,  Meards  Street  dean  streetSobo. 

Nota,  Pendant  l'absence  de  M.  Dechemant ,  les 
papiers  publics  ont  été  remplis  de  libelles  difTama- 
toires  contre  lui  ;  mais ,  comme  il  faudrait  autant  de 
réponses  particulières  qu'il  y  a  de  dentistes  jaloux  de 
Ms  succès  et  de  journaux  en  France,  il  prévient  qu'il 
ne  répondra  à  toutes  ces  injures  que  par  la  publica- 
tion des  jugements  qu'il  a  obtenus  et  qu'il  obtiendra 
contre  ses  plus  acharnés  calomniateurs  et  contrefac- 
teurs. 

—  La  Gazette  de  France  est.  depuis  le  premier  Mai 
dernier,  rédigée  sur  les  principes  qui  paraissent 
plaire  aux  bons  esprits  et  aux  bons  citoyens.  La 
collection  de  cette  feuille  peut  devenir  très-intéres- 
sante et  très-précieuse,  à  cause  de  la  primeur,  de  la 
vérité  et  de  l'authenticité  des  nouvelles,  que  des 
agents  actif^  et  intelligents  sont  spécialement  char- 
gés d'avoir  dans  les  bureaux  des  ministres  et  dans 
ceux  des  autres  pouvoirs  constitués,  du  moment  que 
la  publicité  peut  en  être  autorisée.  S'adresser ,  pour 
l'abonnement ,  au  directeur  du  bureau  de  la  Gazette 
de  France  ,  rue  des  Bflarais ,  n*  2 ,  faubourg  Saipt- 
Germain.  On  ne  reçoit  les  abonnements  que  pour  une 
année  entière  ,  à  raison  de  25  liv.  pour  Paris .  et  30 
liv.  pour  les  départements.  Cette  feuille  parait  tous 
les  Jours. 


Changement  de  domicile. 

M**  Doucet  de  Suriny,  peintre  de  portraits  et  pein- 
tre en  miniature ,  ci-devant  rue  Française,  n*  17,  de- 
meure actuellement  rue  Montmartre ,  hôtel  Charot, 
dans  la  seconde  cour  ,  au  rez-de-chaussée. 


LE  lOUITEi  HtiL. 
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lAindi  5  JoiiLLET  1792.  —  Qvalriême  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

INDES  ORIENTALES. 

La  ffaiclte  de  Bombay ,  du  29  fcvricr ,  coniient  nne  lettre 
élBcielle  du  nizam  ,  qui  apprend  realiére  dùtaite  de  l'armée 
de  Tippoo ,  fa  ouït  du  7  du  môme  mois.  Le  soir ,  milordCor- 
•wallis  a  eoremencé  l'allaquc  par  aoo  vive  canonnade,  qui 
déconcerta  les  nombreuses  baiierics  do  l'ennemi.  Après  une 
eoarte  résistance ,  il  a  forcé  le  camp  ,  pris  toute  rartillcrie , 
les  tentes ,  le  bagage  ,  ci  poursuivi  lesfuyards  jusqu^à  Ca* 
very.  Le  8 ,  avant  la  ooiole  du  iour  ,  il  était  maître  de 
ScoIl>Baug  et  de  Sbir-bunham,  dans   l'Ile;  etau$sitôl  il 

avait  commandé  les  batteries  pour  cammeacer  te  siège 

L'année  du  général  Abcrcrombio  s'attend  à  chaque  instant 

à  recevoir  l'ordre  de  joindre  la  grande  armée Le 

auccét  de  nos  armes  hâtera  saas  daute  celle  janction  dési> 
rée 

Une  lettre  du  lieutenant-général  Stewari ,  reçue  à  Lon- 
dres par  les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  ,«t  datée 
du  Paaneul.,  le  19  février,  porte,  entre  autres^choses,  que  le 
sort  de  Tippoo  sultan ,  depuis  sa  défaite ,  n'est  point  connu. 
—  Une  autre  ,  postérieure  ,  dit  que  l'armée  anglaise  s'est 
avancée ,  sous  les  ordres  du  gouverneur  général ,  à  6  milles 
ou  deux  bonnes  lieues  dcSerin^patnaro,  etque,d*un  moment 
à  l'autre,  elle  engagera  le  combat  contre  les  troupes di  prince 
indien,  posté,  avec  beaucoup  d'avsntage  et  des  forces  consi- 
dérables (on  les  évalue  à  10  mille  hommes,  ce  qai  (ait  dans 
ee  pays  une  armée  irés-forte),  sur  les  mêmes  hauteurs  où  il 
itil  pourtant  vaincu  le  16  mai  de  Tannée  dernière.  —  Enfin  , 
une  dernière  lettre  ,'  du  Premier  mars  ,  dit  formellement  : 
«  J'ajoute  à  mon  paquet  la  gazette  du  29  février  ,  qui  an« 
■once  quo  lord  Gornwailis  ,  dans  la  nuit  du  7  au  8,  avait  re- 
poussé l'ennemi  jusques  dans  la  capitale. — Nous  nous  flat^ 
tons  que  nous  aurons  bientôt  io  pJaisir  de  vous  annoncer  la 
prisede  Scringapatnam.  m 

ALLEMAGNE. 

De  Trèret ,  leiOJMÎn  —  Les  épatgrés  français  dispersés 
dans  cet  électoral  espèrent  être  réunis  le  30  de  ce  mais  , 
et  entrer  successivement  dans  un  camp  que  l'on  trace  pour 
eux  dans  la  grande  plaine  de  Saintr-Paulin.  —  Une  division 
de  troupes  prussiennes  doit  arriver  dans  l'éleotorat  au  corn* 
niencement  de  jtiillet.  On  croit  que  les  Prussiens  seront  au 
nombre  de  56,000  ,  dont  10,000  seront  cantonnés  i  Trêves 
«t  dans  lei  villages  des  environs.  Les  46,000  auiressont  des- 
tinés pour  les  Pay»-Bas  et  le  Brisgaw. 

De  Bonn,  le  24  juin,  — On  dit  à  Vienne  que  les  Turcs 
ont  commencé  les  hostilités.  Il  est  vrai  que  plus  belle  occa-* 
sion  ne  s'est  jamais  présentée  pour  eux.  ; —  M.  de  Calonnc  , 
toujours  à  Coblentz  ,  a  loué  un  appartement  à  Francfort , 
pour  le  couronncmcol.  On  ne  sait  si  cet  homme,  qui  n'a  pu 
obtenir  la  ronfianco  de  Joseph  ni  de  L<'a;>old,  sera  plus  heu- 
reux avecFrançois. — Hier  M.  Maliet-Dupnn  a  traversé  cette 
ville.  On  le  dit  chargé  d'une  mission  secrète  ;  mais  on  ne 
dit  pas  qui  la  lui  a  donnée.  —  Le  roi  do  Prusse  a  envoyé  à 
son  ministre  d'état  à  Anspach  ,  baron  de  ll.'rdcnberg,  1  état 
de  sa  suite  et  des  chevaux  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
aoo  voyage  ,  avec  ordre  de  les  faire  passer  à  Ersord  et  Fui- 
de.  Le  total  monte  à  102  chevaux. 

De  Spire ,  U  26  juin,  —  L'électeur  Palatin ,  après  beau- 
coup d'incertitudes,  s'est  jeté  aussi  dans  la  ligue,  contre 
la  France.  Que  ne  produit  pas  la  peur  !  On  l'a  menacé  de 
livrer  son  pays  aux  ravages  des  émigrés.-— Les  15,000 
autrichiens  destinés  pour  le  Brisgaw  se  trouveront  dans  la 
quinzaine  aux  environs  dcManhcim ,  où  laj^arnison  palatine 
sera  remplacée  par  4,000  de  CCS  nouveaux  venus. — On  ignore 
s'il  y  aura  garnison  dons  celle  ville. — On  a  faille  dénombre* 
menl  de  tous  les  chevaux  dos  liabitanis  de  Manheira. — H  est 
passé  prés  de  Spire  300  boulangers  auirichicus.< —  Landau 
parait  menacé. 

De  Mlulhouse  en  Thuringe  ,  le  21  juin. — La  sccondeeo- 
lonnede  l'armée  prussienne,  qui  s'avance  vers  le  Rhin,  est 
arrivée  dans  le  voisinaj^e  de  cette  ville.  La  première  pasac 
par  la  He>se  ;  la  troisième  p-.r  la  Bohême  ,  et  celle-ci  se 
dirigera  vers  Gotha  et  Lismach.  Elle  est  de  12,050  hom- 
mes. Un  bataillon  de  chasseurs  est  arrivé  d'abord.  Il  a  été 
suivi  d'un  régiment  de  hussards  de  2,250  hommes  ,  avec 
lequel  s'est  trouvé  le  second  fils  du  roi  de  Prusse ,  Frédéric 
2*5èn>,  —  Tome  IV. 


Lauis.  U  est  descendu  chez  le  coadjuteur  de  l'électoral  de 
Mayence.  (ie  régiment  est  équipé  avec  magnificence  :  les  ofli- 
ciers  sont  cliamarrés  d'or.  Le»  corps  de  troupes  défilent  suc- 
cessivement ;  l'artillerie  les  suivra  de  près.  Ces  troupes  mar- 
chent très-lenleinent.  Pour  faire  64  lieues,  do  Berlin  à 
Ërl'urth,  elles  ont  marché  dix  jours,  et  fait  cinq  jours  de  hal- 
le.;— Le  roi  de  Prusse  est  attendu  pour  le  30  h  brfurth  —Le 
coadjuteur  a  donné ,  comme  c'est  l'usage ,  bcaucoupde  bail 
et  festins  ,  etc. 

HOLLANDE. 

Dm  22/tifn.  —  Il  se  confimie  que  les  Prussieni  sont  en 
pleine  marche. 

La  Russie  a  demandé  h  LL.  HIL  PP. ,  en  cas  ^\ie  cela 
devint  nécessaire  ,  le  passade  pour  18,000  hommes,  qui  don 
venl  être  employés  «outre  la  France.  En  supposant  qu'on 
acquiesce  Â  cette  demande  ,  le  pacsago  oe  peut  avoir  lieu 
que  pour  l'iU ver  prochain. 

Une  frégate  de  44  pièces  de  canon  et  quelques  autres  ont 
ordre  de  se  rendre  du  côté  de  TEscaul. 

Les  fonds  de  Franco  ont  haussé  beaucoup  ,  étant  déjà 
montés  de  21 8  jusqu'à  301  et  302  florins  ;  l'échafige  oit  au- 
jourd'hui à  35  et  demi 

FRANCE. 

KUMCIPALITÉ  DB   PARIS. 

Letlre  du  procureur  de  la  commune  à  MK.  Ut  tommis- 

saires  d««  48  teeiiîmi,  |»r  la  fédéraliom,  du  ik  juitkl. 
Messieurs, 

Nos  frères  des  82  déportements  arrivent  dans  nos  murs  ; 
ils  doivent  trouver  un  asile  dans  nos  maisons:  tout  est  com- 
mun aux  omis  de  la  liberté. 

La  nation  a,  dans  ce  moment,  des  domaines  qui  peuvent 
en  réunir  beaucoup  sous  le  même  toii:  des  couvents  ,  des 
séminaires ,  dos  collèges ,  des  corridors  môme  (car  la  saison 
«si  belle  )  ,  Cl  ces  beaux  hôtels  que  regrettent  déjà  les  émi- 
grés. N*esl-il  pas  juste  que  les  lits  d'an  Mtontieur ,  d'ua 
d'Arloit ,  d'un  Cofîdé,  d'un  Broglie  ,  d'un  Lambcte ,  servent 
à  reposer  de  braves  soldais  qui  se  disposent  à  les  combattra 
et  à  les  vaincre. 

Recevei ,  je  vous  prie  ,  les  offres  que  vous  feront  les  bons 
citoyens  ;  tous  ne  pourront  pa4  lo^er  un  frère  ;  mais  tous 
voudront  avoir  quelque  chose  à  lui  offrir.  Empressez-vous 
de  me  faire  passer  ,  jour  par  jour,  au  peirquet ,  la  note  de 
Ifiui  ce  que  votre  section  se  fera  on  plaisir  de  destiner  aux 
h6les  de  la  eonsltlutioii. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  propriétés  soicm 
respectées ,  et  que  tout  soit  rendu  avec  reconnaissance  an 
ciioyen  qui  aura  eu  Le  bonheur  de  parUg«r  a\'cc  un  fédéré 
ne  fût-ce  qu'un  meuble. 

Le  corps  municipal  prendra  sans  doute  des  mesures  sur  la 
disiribution  des  logements ,  de  manière  nue  les  fédérés  d'un 
même  département  puissent,  autant  qu  il  sera  possible  ,  te 
rassembler  da«s  la  même  enceinte ,  ann  de  se  trouver  ,  au 
premier  signal ,  sous  h  même  dra|)eau  ;  mais  c'est  à  vous 
à  lui  procurer  tous  les  renseignements  et  les  ressources  que 
suppose  et  exige  la  fête  de  la  liberié. 

Celte  fête,  qui  nous  ordonne  de  si  grandes  espérances, 
ne  nous  laiasera  que  de  louchants  souvenirs. 

P.  Mam'BL  ,  procureur  de  la  {-cmmum. 

DCPARTEMBXT  DC  KOUD, 

Du  camp  de  la  Madeleine  ,  le  l""'  juillet. 
Détail  authentique  de  la  dernière  affaire  de  iourtray. 
Jeudi ,  vers  les  huit  à  neuf  heures  du  soir  ,  les  Autri- 
chiens oni  paru  vouloir  attaquer  r.os  postes  sous  Courtray , 
cl  la  ville  même  ,  du  côté  de  la  porte  de  Gand  ;  ils  ont 
d'abord  tiré  quelques  coups  de  canon,  sans  effet;  mais  no:ro 
batterie  placée  en  bas  du  BMulin  a  fait  un  feu  supérieure- 
ment conduit ,  au  point  que  l'ennemi  a  été  force  de  se  re- 
plier ,  après  avoir  fait  une  perte  trés-consid érable  d'hom- 
mes ,  puisque  l'on  en  a  trouvé  sept  morts  dans  les  hlèsi. 
D'après  ce  mauvais  succès  que  l'ennemi  avait  eu ,  on  ne 
pouvait  pas  croire  qu'il  aurait  la  témérité  de  faire  une 
nouvelle  et  prompte  tentative.  Néanmoins,  hier,  vers  !cs  3 
heures  du  matin  ,  il  s'est  encore  approché  de  la  ville  de 
Courtray  ,  en  prenant  la  même  direction  ,  cl  il  a  vou'.u  rs- 

5 


42 


tâyer  une  oouTellc  attaque  ;  mais  son  gucc^«  n'a  pas  âlé 
plus  heureut  que  cchii  do  la  veille.  Le  (vu  a  durô  près  de  5 
neures. 

L'ennemi  a  trè»-mal  manœuvré  et  mal  conduit  son  ea- 
non  ;  car  ,  le  plus  souvent ,  ses  coups  ont  porté  sur  la  ville  ; 
'  ils  ont  même  été  sans  effet ,  et  nous  n*avons  eu  que  dix 

hommes  de  blessés  et  deux  de  tués.  Tout  sert  h  nous  con- 
vaincre que  l'ennemi  a  perdu  plus  de  trois  cents  hommes  ; 
car  on  a  vu  suivre  huit  caissons  de  morts ,  entassés  les  uns 
sur  les  autres ,  ainsi  que  plusieurs  voitures  ;  et  on  sait  qu'il 
en  a  encore  enfoui  dans  différents  endroits,  sur  son  passage. 
%,^  Les  Autrichiens  se  sont  d'abord  retirés  en  lâchant  quelques 

V,  coups  de  canon  et  de  fusil.  Plusieurs  d'eux  s'étaient  réfu- 

'K  9^  d*i>*  '^  maisons  des  habitants  des  faubourgs  de  Coor- 

'  .\  H  tray  ,  ei  d'autres  s'étaient  retranchés  derrière  deux  moulins 

qui  se  trouvaient  hors  la  porte  de  Gand  M.  Jarri,  qui  oom* 
mandait ,   craignant  que  les  troupes  ne  fussent  surprises 

Car  l'ennemi ,  a  reconnu  dans  le  moment  l'importance  de 
rûler  et  de  détruire  ces  deux  moulins ,  ainsi  que  quelques 
maisons  desdits  fiiubourgs.  On  a  d'abord  mis  le  feu  à  quel- 
ques-unes de  ces  maisons ,  et  bientôt  on  a  incendié  près- 
qu'entièrement  lt*s  deux  faubourgs  de  Lille  et  de  Toumay, 
au  point  que  l'incendie  s'est  étendu  jusqu'au  village  de 
Uaelebeck. 

Beaucoup  de  maisons  brAlaient  encore  è  8  hearcs  et  de- 
mie «  lorsque  M.  le  maréchal  Lucknerest  venu  à  Courtray, 
où  il  a  été  témoin  de  cet  incendie.  Il  a  témoigné  la  plus  vive 
douleur ,  à  la  vue  d'en  pareil  désastre  qu*d  n'avaii  point 
ordonné  ;  et  il  a  promis  d'cmplojer  tous  ses  soins  à  faire 
indemniser  les  malheureux  babilaDls  qui  en  ont  été  les  vio- 
limes . 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Girardin, 

Opinion  de  U.  Jean  Debry ,  prononcée  dans  la  séance 

du  30  juin,  au  nom  de  la  commission  des  douze, 

V.iEMS  DKnnv  :  Parmi  les  objets  do  la  plus  hanle 
im|K)rlaficequi  ont  fixé  l'allention  de  voire  commis- 
sion des  douxe,  elle  a  cru  devoir  principalement  s'ar- 
rêter sur  la  circonstance  possible  où  la  chance  des 
événcnienls  incttrail  l'empire  français  en  véritable 
péril.  Bile  s'est  rappelé  ces  jourt  de  crise  et  de  gloire 
où  le  peuple  entier  s'est  levé  pour  recouvrer  la  li- 
berté .  l'égalité,  et  les  donner  pour  bases  à  notre 
constilulion.  Elle  a  considéré  que  ,  si  ces  bases  sont 
inébranlables  ,  cependant  il  est  dans  la  nature  de  la 
niéchaiicelé  .  do  rorgueil ,  do  la  tyrannie  .  d'espé- 
rer, de  tenter  de  les  détruire.  Elle  a  vu  que  tel  était 
le  but  des  efforts  combinés  de  nos  ennemis  Intérieurs 
et  etlérieurs  ;  et  alors,  se  portant  à  une  é|>oquc 
éloignée  sans  doute,  mais  que  le  cours  des  choses 
peut  amener .  avare  du  sanf;  d'un  seul  citoyen  , 
elle  a  dit  :  si  le  peuple  se  lève .  que  la  loi  lui  en 
donne  le  signal ,   et  qu'elle  règle  ses  mouvements. 

Oui.  Mesiiieurs,  et  nous  osons  penseri^ue  les  con- 
jonctures actuelles  vous  en  font  un  devoir  instant  « 
il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  diriger  cette 
grande  et  salutaire  impétuosité  ;  il  est  do  sa  pré- 
voyance de  marquer  à  l'avance  le  poste  où  chaque 
membre  du  corps  social  doit  se  rendre  et  combat- 
tre, quaud  ce  corps  est  menacé.  Nous  disons  que  les 
conjonctnres  vous  en  font  un  devoir  :  en  effet . 
quelle  est  maiiiteiianlla  situation  des  bons  citoyens? 
Inquiétés  par  la  guerre  étrangère,  les  intrigues  et 
IcH  manœuvres  do  tout  genre  les  fatiguent  au  de- 
dans ;  on  s'étudie  à  leur  rendre  tout  suspect  et  pro- 
blématique ;  on  leur  cite  les  écarts  préparés  de  la 
licence,  pour  leur  faire  haïr  la  liberté;  on  les  alarme 
sur  les  propiiétés  ,  comme  s'il  en  pouvait  exister 
dans  un  régime  d'esclavage  ;  que  vous  dirai-je  !  on 
harcelle  leur  iinavinalion.  |K>ur  qu'enfin  ils  s'écrient: 
Im  patrie  est  en  danger!  et  que.  s'nbandoiinant  i  des 
mesures  fausses  et  incohérentes,  ils  com|)roinetlenl, 
au  profil  de  leurs  eniieiiiis  ,  et  leur  courage  et  la 
cause  qu'ils  défendent. 

C'est  aux  magistrats  à  les  garder  de  ces  perfides 
exagérations.  Vous,  Messieurs,  aux  soins  desquels 


leur  confiance  a  remit  l'honorable  emploi  de  veiller 
au  salut  de  l'Etat;  vous,  dont  les  resards  et  les  solli- 
citudes doivent  en  embrasser  loutesles  parties;  vous, 
dont  les  Intéiéls  les  plus  chers  seront  a  jamais  ceui 
de  la  liberté,  ceux  de  la  constitution,  ceux  de  la 
loi .  ceux  des  pères  de  famille ,  ceux  dns  citoyens 
coiiraçcnx;  vous  qui,  comme  enx,  avez  Juré  dé  vi- 
vre libres  ou  mourir,  dites-leur,  assurez-les  qu'au 
moment  où  le  danger  sera  général,  où  il  existera 
réellemeiil.  ce  sera  vous  qui  le  proclamerez,  ce  sera 
vous  qui  sonnerez  le  tocsin  de  l'Etat,  et.  dés  re  mo- 
ment, se  reposant  sur  dos  représentants  qui  n'ont 
pas  démérité  d'eux.  leurs  agitations  icesscront,  ils 
calculeront  vos  dispositions,  ils  les  compareront  avec 
l'objet  de  leurs  inguiéïudes,  et  celles-ci  disparaf  Iront, 
parce  qu'ils  sentiront  leur  force  ;  ils  demeureront 
calmes,  surveillants  et  armés,  comme  un  corps  bieq 
discipliné,  qui.  sans  se  consumer  en  mouvements 
inuliies,  attend  tranquillement  l'ordre  du  chef  ponr 
agir.  La  nation  marchera  s'il  le  faut  ,  mais  elle 
marchera  avec  ensemble  et  régularité;  et,  de  Ions 
les  moyens  d'atténuer  l'espoir  des  malveillants  et  d'en 
imposer  aux  ennemis  du  dehors,  celui  de  détermi- 
ner ainsi  l'Instant  et  le  mode  de  l'action  n'est  peut- 
être  pas  le  moindre;  car  l'attaque  est  moins  à  crain- 
dre dès-lors  qu'on  l'a  prévue ,  et  l'inconsidération 
et  le  dés4«rdro  ne  pourront  plus  être  comptés  com- 
me des  ressources  par  nos  ennemis,  quand  le  plau 
de  résistance  sera  conçu  ,  lié  .  arrêté. 

Votre  commission  a  pensé,  Afessieurs,  que,  si  des 
conspirations  ou  des  revers  amenaient  ces  temps  de 
crise,  dès  l'instant  de  la  proclamation  que  vous  eo 
feriez,  la  surveillancedes  autorités  constituées  devrait 
élre  habituelle,  l'activilé  des  gardes  nationaux  p«^r- 
maneute  et  la  responsabilité  des  principaux  agents 
du  pouvoir  exécutif  plus  sè\ére:  c  est  quand  le  dan? 
gcr  pèse  sur  les  lois,  que  leur  réaction  doit  être 
plus  forte  et  leur  ressort  moins  flexible  :  c'est  alors 

3ue  nul  ne  peut,  sans  trahison,  s'attiédir  sur  ses 
evoirs;  dans  le  camp,  dans  les  cités,  dans  ses  foyers, 
dans  ses  fonctions,  chacun  est  dépositaire  des  des- 
tins de  tous;  alors  la  négligence  est  nii  délit,  la  fuite 
une  désertion.  C'est  surtout  à  ceux  dont  la  mission 
a  le  plus  de  latitude,  et  qui ,  hors  de  la  main  dn 
pen|»lo  semblent  ne  tenir  k  lui  que  par  la  volonté 
présomable  de  marcher  dans  le  sens  de  son  intérêt; 
c'est  an  ministère  prlneipalen>ent  que  sont  applica- 
bles ces  vérités.  Nous  avons  bien  senti  rinjnslice 
qu'il  y  aarait  à  assujettir  les  ministres,  dans  tous  les 
cas .  à  nue  responsabilité  solidaire;  mais,  quand  la 
patrie  est  en  danger,  quand  tous  les  autres  intérêts 
font  sHcnce  ;  lorsttue  le  conseil,  comme  l'exécution, 
n'ont  plus  qu'un  seul  objet,  le  saint  de  l'Ktat,  ce 
serait  en  afiaiblir.  et  même  eu  trahir  l'espérance, 
que  do  ne  pas  demander  une  commune  garantie  à 
tons  les  ministres,  que  de  laisser  à  un  conseiller 
perfide  le  moyen  d'échapper,  et  que  de  ne  pas  les  in- 
téresser toos  aux  actes  de  chacun  d'eux.  (!e  qui  est 
vrai  dauas  ce  cas, Messieurs,  l'est,  à  plus  forte  raison 
dans  la  situation  comptée  où  le  danger  provien- 
drait du  pouvoir  exéculi  lui-même;  te  assurément  « 
si  des  ministres  prévaricateurs  et  profondément  per- 
vers amenaient  l'Etat  sur  les  pentes  escarpées  d'un 
précipice ,  oserait-on  dire  que  le  danger  de  leurs 
tètes  serait  non  pas  une  trop  forte  mais  une  sufli- 
sante  aompensation  de  celui  de  l'Etat?  Non.  Nous 
ne  dicterons  pas  le  choix  des  ministres  ,  mais  nous 
les  empêcherons  de  se  jouera  leur  gré  des  destinées 
du  iieuple;  et  si,  en  multipliant  autour  d'eux  Timare 
de  la  loi .  nous  écartons  les  intrigants  de  ce  cercle 
redoutable;  si  nous  pouvons  parvenir  à  n'avoir  que 
des  ministres  hommes  de  bien ,  nous  aurons  tout 
gagné ,  imrce  que  nous  aurons  détruit  la  cause  prin- 
cipale et  souvent  irrémédiable  des  calamités  publi- 
ques 

J'ajouterai  à  celle  considération  que ,  s'il  est  pos- 
sible alors  de  rallier  autour  de  la  chose  publique  ces 
esprits  incerlains  toniours  prêts  à  voir  dans  un  grand 
mouvenienl  un  grand  bouleversement,  ces  hommes 
pusillanimes  incessamment  alarmés  lorsmCon  leur 
moiUre  le  plus  précieux  des  hieos  précédé  de  ces  dan- 
gers et  de  ces  cotwulsions  populaires;  s'il  est  possible. 


dift-Jo»  àe  dire  Ufre  la  calomnie  et  de  lulôtcr  Um  pré- 
textes qoé  lui  fournirait  i'écronlemeut  de  ccrlalos 
pouvoirs,  c'est  en  leur  prescrivant  A  tous  une  mar- 
chc^plus  ferme  et  plus  soutenue,  une  physionomie 
plus  austère  ;  c'est  en  proportionnant  retondue  de 
leurs  devoirs  à  la  gravité  des  circonstances.  Aussi 
votre  commission  a-t-elle  pensé  que  Texemple  de 
cette  circonspection  devait  principaiemeut  sortie  du 
corps  législatif,  et  que.  non -seulement  pour  sou- 
mettre la  proposition  de  déclarer  le  danger  de  la 
patrie  au  calme  de  la  reflésion,  mais  encore  pour 
eratter  de  votre  détermination  les  suggestions  de  la 
malveillance  et  les  dangers  de  l'Instantanéité,  tous 
deviez  vous  entourer  de  précautions  sufSsantes  pour 
ne  pas  alTaiblir  ou  compromettre  une  aussi  grande 
ressource  et  l'impression  que  doit  produire  un  tel 
décret.  Passant  aui  détails  d'exécution,  nous  n'avons 

Sas  cru  pouvoir  nous  borner  à  des  généralités  qui 
isent  trop  ou  trop  peu.  C'est  une  grande  idée  que 
celle  qui  présente  S5  millions  d'hommes  levés  pour 
repousser  le  despotisme  ;  mais^  quand  on  l'analyse 
sons  le  rapport  de  l'événement ,  on  voit,  ainsi  que 
Je  vous  lai  dit,  que,  si  ce  mouvement  n'est  pas 
réglé,  il  n'est  plus  qu'une  commotion  profonde  qui 
peut  être  funeste  À  une  foule  d'individus  •  et  peut- 
être  même  k  la  liberté.  L'ordre  «  le  besoin  do  chefs 
babileif,  les  soldats, les  approvisionnements,  les  sub- 
sistances 4le  chaque  jour,  tout  demande  ici  que  l'ac- 
tion soit  concertée.  C'est  pourquoi  votre  commission 
Vous  proposera  de  Hier  le  nombre  de  ceux  qui  se 
rendront  au  posté  du  danger ,  d'en  laisser  le  choix 
aux  citoyens  réunis  et  de  remettre  la  surveillance  In- 
térienre  à  ceux  qui  attendront  que  leur  tMr  de  rem- 
placer lenrs  fk  ères  d'armes  soit  arrivé.  Tous  doivent 
eti'e  avertis  et  préparés;  mais  nul  ne  pensei'a  qu'il  faille 
abandonner  toutes  les  occupations  qui  maintiennent 
la  vie  sociale ,  se  porter  confusément  au  lieux  de 
Tattaque  .  Huit  jours  d'une  semblable  existence  se- 
raient Ja  mort  du  corps  politique. 

Les  difficultés  de  Tarmement  nous  ont  aussi  ar- 
rêtés ;  mais,  indépeudammont  de  la  fabrication  Jour- 
nalière de  nos  manufactures  et  des  achats  multi- 
pliés que  vous  devez  ordonner,  lorsque  nous  avons 
envisagé  pour  quelle  cause  tes  armes  nationales  de- 
vaient être  employées,  nous  n'avons  pas  douté  un 
instant  qu'elles  ne  fussent  confiées  temporairement, 
suivant  votre  vora ,  à  ceux  que  leurs  concitoyens 
choisiraient  pour  les  défendre.  La  loi,  Messieurs,  ne 
doit  pas  calculer  d'après  des  suppositions  improba- 
bles ou  criminelles,  et  lorsque  vous  anrex  proclamé 
I9  péril  de  la  patrie ,  l'Intérêt  ne  sera  pas  qu'un  ci- 
toyen isolé  reste  armé  chez  lui,  mais  que  tous  set 
défenseurs  puissent  la  défendre. 

Il  me  reste  une  observation  importante  à  Toqs 
faire:  c'est  qu'il  ne  faut  pas  Juger  un  état  de  choses 
passager  et  extraordinaire,  tel  que  celui  dont  Je 
parle,  d'après  un  état  permanent  de  tranquillité;  et 
si  jamais  cette  manière  de  voir  peut  être  dangereuse, 
c'est  lorsiiu'on  essaie  une  constitution,  lorsque  toutes 
les  passions  font  effort  pour  dissoudre  un  gouver-, 
ment  qui  les  Coihpilme  et  poar  lui  en  substituer  un 
autre;  c'est  lorsque  l'inertie  des  uns,  la  corosive  ac- 
tivité des  antres  ont  détruit  tous  les  ressorts ,  et  que 
la  rébellion  se  lève.  Alors  le  salut  du  peuple  est  la  loi 
suprême;  il  est  la  raison  suffisante  des  mesures  du 
législateur;  c'est  par  elle,  surtout,  que  je  justifierais 
la  peine  de  mort  que  nous  vous  proposerons  de  dé- 
créter contre  toute  personne  revelue  d'un  si  gne  de 
révolte,  l'ordre  à  tout  citoyen  de  Varréter  ou  de  la 
dénoncer,  et  rattributioii  de  la  poursuite  aux  tribu- 
naux ordinaires.  Messieurs ,  dans  ces  moments  ter- 
ribles, il  faut  opter  entre  la  paix  de  sang  qu'ofTre  le 
despote  qui  lient  ses  chaînes  prêtes,  et  Tordre  de  la 
loi,  qui  n'est  rigoureuse  un  instant  que  pour  mieux 
nous  sauver. 

fin  terminant  ici  cette  courte  exposition  dc^  motifs 
dv  décret  que  Je  vais  vous  présenter,  il  m'est  doux  de 
penser  que  ces  Jours  do  deuil  et  d'énergie  peuvent 
encore  s  éloigner  de  nous.  Non ,  ni  la  coalition  dos 
tyrans,  ni  ces  méprisables  intrigues  d'un  jour ,  avec 
lesquelles  on  veut  nous  diviser ,  no  me  parais^nt 


telles  que  ki  nation  doive  se  lever  pour  U»  dMsipor. 
Si  nous  u'oublious  pas  ce  qu'est  le  dostiotisnic  et  la 
liberté  ;  si  nous  nou«  pressons  autour  des  priuct|>es 
de  notre  constitution  ;  si  nous  nous  rappelons  les 
époques  glorieuses  de  sa  fondation  ;  si  nous  no  per- 
dons pas  de  vue  que  dans  dix  mois  nous  aurons  .1  re- 
mettre intact  et  sans  altération ,  à  nos  successeurs , 
le  dépôt  des  droits  qui  nous  a  été  confié,  oui.  Mes- 
sieurs, alors  nous  irons  en  avant,  car  nous  sentirons 
Îu'iln'y  a  pas  d'instants  à  perdre;  nous  apprécierons 
leur  valeur  ces  plans  de  politique  obscure,  qni .  en 
dernier  résultat,  donnent  toujours  la  misère  du  grand 
nombre  et  l'orgueil  de  quelques-uns  ;  noire  mépris 
fera  justice  de  ces  injures  mendiées  contre  le  corps 
législatif,  et  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'attester  la 
basse  cupidité  ou  l'odieuse  immoralité  de  leurs  signa-- 
taires.  Ëh!  ce  n'est  point  avec  de  tels  moyens  que, 
chez  le  français  éclairé  ,  on  ébranle  un  système  uont 
les  racines  éternelles .  attachées  à  la  nature ,  crois- 
sent el  vivent  avec  elle.  Mais  il  est  important,  il  est 
instant  de  rassurer  lo  peuple.  Placés  par  lui  sur  la 
Hauteur  ,  c'est  à  notre  contenance  qu  il  Juge  de  sa 
propre  position.  N'omettons  aucunes  précautions  ; 
soyons  calmes  et  serrés,  et  notre  tranquillité  sera  le 
gage  et  le  fondement  de  la  tranquillité  des  citoyens. 

SUITE  DE  LA  SÉaMCE  DU  MARDI  2   JUILLET. 

Suite  dé  VopiiUon  de  M.  Vergniaud  tur  les  moyem  de 
pourvoir  iani  à  la  tranquillité  intérieure  qu'à  la 
sûreté  du  royaume. 

Venant  aux  circonstances  actuelles ,  je  no  pense 
point  que.  si  nos  armées  ne  sont  pas  encore  entière- 
ment portées  au  complet,  ce  soit  par  la  malveillance 
du  roi.  J'espère  qu'il  augmentera  bientôt  nos  moyens 
de  résistance .  par  un  emploi  utile  des  bataillons  si 
inutilement  disséminés  dans  l'intérieur  du  royaume; 
j'espère  aussi,  enfin,  que  la  marche  des  Prussiens  à 
travers  nos  gardés  nationales  ne  sera  pas  aussi  triom- 
phale qu'ils  ont  l'orgueilleuse  démence  de  Timagi- 
ner.  Je  ne  suis  point  tourmenté  par  la  crainto  de 
Toir  se  réaliser  les  horribles  suppositions  que  J'ai 
faites;  cependant,  comme  les  dangers  dont  nous  som- 
mes investis  nous  imposent  l'obligation  de  tout  pré- 
voir; comme  les  faits  que  j'ai  supposés  ne  sont  pas 
dénués  de  rapports  frappants  avec  plusieurs  actes  et 

{»lusicurs  discours  du  roi;  comme  il  est  certain  que 
es  îànx  amis  qui  l'environnent  sont  vendus  aux  con- 
jurés dé  «  oblenis,  et  qu'ils  brûlent  de  le  perdre  pour 
faire  recueillir  lé  fruH  de  la  conjui'atlon  a  quelqu'un 
de  leurs  cheft;  comme  il  importe  à  sa  sûreté  person- 
nelle, autant  qu'à  la  tranquillité  du  royaume,  que  sa 
conduite  ne  soit  plus  euviroanée  de  soupçons  ;  com- 
me il  n'y  a  qu'une  grande  franchisé  dans  ses  démar- 
ches et  dans  ses  explications  qui  puisse  prévenir  des 
moyens  extrêmes  et  les  querelles  sanglantes  que  ceux- 
ci  feraient  naître ,  Je  proposerais  un  message  où  , 
après  les  interpellations  que  les  circonstances  déter- 
mineront à  Im  adresser,  on  loi  ferait  pressentir  le« 
vérités  que  J'ai  développées;  on  lui  démontrerait  que 
le  système  de  neutralité  qu'on  semble  vouloir  lui 
ftilre  adopter  contre  Coblentz  et  la  France,  serait 
nue  trahison  insigne  dans  le  roi  des  Français;  qu'il 
ne  lui  rapporterait  d'autre  gloire  qu'une  profonde 
horreur  de  la  part  de  la  nation  ,  et  un  mépris  écb- 
tant  de  la  part  dos  conspirateurs  ;  qu'ayant  déjà  opté 
pour  la  France.  H  doit  hautemeni  proclamer  l'iné- 
branlable  résolution  de  triompher  ou  de  périr  avec 
elle  et  la  constitution. 

Mais  en  même  temps ,  convaincu  que  l'harmonio 
entre  les  deux  pouvoirs  suffit  pour  éteindre  les  hai- 
nes, rapprocher  les  citoyens  divisés,  bannir  la  dis- 
corde de  l'empire,  doubler  nos  forces  contre  les  en- 
nemis extérieurs  ,  raffermir  la  liberté  et  arrêter  la 
monarchie  chancelante  sur  le  penchant  de  l'abîme. 
Je  voudrais  que  le  message  eût  pour  objet  de  la  main- 
tenir Ou  de  la  produire,  et  non  de  la  rendre. impos- 
sible ;  je  voudrais  qu'on  y  déploy&l  toute  la  fermeté, 
toute  la  grandeur  qui  conviennent  i  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  la  majesté  des  Jeux  pouvoirs  ;  J'y  vou- 
drais la  dignité  qui  iniiK)»c,  et  non  rorgiicil  qni  ir- 
rite ;  l'êuergio  qui  énieut ,  el  non  l'anicrtumc  qui 
offense  ;  en  un  mot ,  je  voudrais  que  ce  message , 
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aiuiueJ  j'stlaolK)  la  pliM  baalo  imporUinco  »  ttki  un 
figoal  de  réunion,  non  «n  manifeste  de  guerre.  C'ésl 
après  afoir  montré  ce  calme,  qui  dans  les  dangers  est 
le  y  rai  caraclèro  du  conrage ,  que ,  si  nous  sommes 
menacés  de  quelque  catastrophe ,  tes  provocateurs 
seront  iiautement  désignés  par  leur  conduite ,  et  que 
l'opinion  des  B3  départements  sanctionnera  d'avance 
les  précautions  du  corps  législatif  pour  assurer  l'im- 
puissance de  leurs  efforts. 

Je  passe  à  une  autre  mesure  provisoire  que  je 
crois  instant  de  prendre  :  c'est  une  déclaration  que 
la  patrie  est  en  aanger.  Vous  verrczà  ce  cri  d'alarme 
tous  les  citoyens  se  rallier,  les  recrutements  reprendre 
leur  activité  ,  les  bataillons  de  gardes  nationales  se 
compléter ,  l'esprit  public  se  ranimer  ,  les  départe- 
ments multiplier  les  exercices  militaires  ,  la  terre  se 
couvrir  de  soldats,  et  vous  verrez  se  renouveler  les 
prodiges  qui  ont  couvert  d'une  gloire  immortelle 

Plusieurs  peuples  de  l'antiquité.  Eh  I  pourquoi  les 
rançais  seraient-ils  moins  grands?  N'anront-ils  pas 
des  objets  aussi  sacrés  à  défendre?  ^"ost-cepas  pour 
leurs  pères,  leursenfants,  leurs  épouses,  n'est-ce  pas 
pour  la  patrie  et  la  liberté  qu'ils  combattent?  La  suc- 
cession aessicclesa-t-elleaffaiblidans  le  cœur  humain 
ces  sublimes  et  tendres  affections,  ou  énervé  le  cou- 
rage qu'elles  inspirent?  Non  ,  sans  doute  :  elles  sont 
éternelles  comme  la  nature,  dont  elles  émanent  ;  et 
ce  ne  sera  pas  dans  les  Français  régénérés,  dans  les 
Français  de  80.  que  la  nature  se  montrera  dégradée; 
mais,  je  le  répète,  il  est  urgent  de  faire  cette  déclara- 
tion. Une  plus  longue  sécurité  serait  le  plus  ffrand 
de  nos  dangers.  IVe  vovcz-yous  pas  le  sourire  do  nos 
ennemis  intérieurs  quiannonce  l'approche  do  tyrans 
coalisés  contre  vous  ?  Ne  pressentcz-vous  pas  leurs 
espérances  coupables  et  leurs  complots  criminels  ? 
Scriez-vous  sans  crainte  sur  le  caractère  danimosité 
que  prennent  nos  dissensions  intestines?  Lu  jour 
n'cst-il  pas  venu  de  réunir  ceux  qui  sont  dans  Ro- 
me et  ceux  qui  sont  sur  le  mont  Aventin. 

Attendrez- vous  que ,  las  des  falisrues  de  la  révo- 
lution ou  corrompus  par  l'habitude  de  ramper  au- 
tour d'un  château  et  par  les  prédications  insidieuses 
du  modéranlisme,  des  hommes  faibles  s'accoutument 
à  parler  de  liberté  sans  enthousiasme ,  et  d'esclavage 
sans  horreur?  D'où  vient  que  les  autorités  constituées 
se  contrarient  dans  leur  marche;  que  la  force  armée 
oublie  qu'elle  est  essentiellement  oboissante  ;  que  des 
soldats  ou  des  généraux  entreprennent  d'entraîner  le 
corps  législatif,  et  des  citoyens  égarés  de  diriger, 
par  l'appareil  de  la  violence,  l'action  du  chef  du  pou- 
voir exécutif?  Est-ce  le  gouvernement  militaire  que 
l'on  veut  établir?  Voilà  peut-être  le  plus  imminent, 
le  plus  terrible  de  nos  dangers.  Des  murmures  s'élè- 
vent contre  la  cour:  qui  osera  dire  qu'ils  sont  injus- 
tes? On  la  soupçonne  de  projets  perûdes  :  quels  traits 
citera-t-on  d'elle  qui  puissent  dissiper  ces  soupçons? 
On  parle  de  mouvements  populaires,  do  loi  martiale; 
on  essaie  de  familiariser  l'imagination  avec  le  sang 
du  peuple  ;  le  palais  du  roi  des  Français  s'est  tout  a 
coup  changé  en  château  fort  :  où  sont  cependant  ses 
ennemis?  Contre  qui  se  pointent  ces  canons  et  ces 
baïonnettes  ?  Les  défenseurs  de  la  constitution  ont 
été  repoussés  du  ministère;  les  rênes  de  l'empire  ont 
demeuré  flottantes  au  hasard,  à  l'instant  ou,  pour 
les  soutenir,  il  fallait  autant  de  vigueur  que  de  pa- 
triotisme. Partout  on  fomente  la  discorde  ;  le  fana- 
tisme triomphe.  Au  lieu  de  prendre  une  direction 
ferme  et  patriotique,  qui  le  sauve  de  la  tourmente, 
le  gouvernement  se  laisse  emporter  par  les  vents  ora- 
geux qui  l'agitent;  sa  mobilité  inspire  du  mépris  aux 
puissances  étrangères;  l'audace  do  celles  qui  vomis- 
sent contre  nous  des  armées  et  des  fers  refroidit  la 
bienveillance  des  [Peuples ,  qui  font  des  vœux  secrets 
pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

Les  cohortes  ennemies  s'ébranlent  et  peut-être 
que ,  dans  leur  insultante  présomption ,  elles  se  par- 
tagent déjà  notre  territoire  et  nous  écrasent  de  tout 
l'orgueil  d'un  tyran  vainqueur  et  implacable.  Nous 
sommes  divisés  an-dedans  ;  l'intrigue  et  la  perfidie 
trament  des  trahisons.  Le  corps  législatif  oppose  aux 
complots  des  décrets  rigoureux,  mais  nécessaires: 
une  main  toute-puissanle  les  déchire.  Pour  nous  dé- 
fendre au-debors,  nos  armées  sont-elles  assez  fortes. 


assez  disciplinées,  assez  peifeclionnéesdaos  celte  lac- 
tique qui ,  plus  que  la  bravoure .  décide  de  la  vic- 
toire? Nos  iortunes,  nos  vfes.  la  liberté,  sont  mena- 
cées; l'anarchie  s'approche  avec  tous  les  fléaux  qui 
désorganisent  les  corps  politiques.  Le  despotisme 
seul,  soulevant  sa  tête  long-temps  humiliée,  jooît  de 
nos  misères  et  attend  sa  proie  pour  la  dévorer.  Appe- 
lez, il  en  est  temps,  appelez  tous  les  Français  pour 
sauver  la  patrie;  inoiitrez-leur  le  goufTre  dans  toute 
son  immensité.  Ce  n'est  que  nar  un  effort  extraordi- 
naire qu'ils  pourront  lo  francliir:  c'est  à  vous  de  les 
y  préparer  par  un  mouvement  électrique  qui  fasse 
prendre  l'élan  à  tout  l'empire. 

Et  ici  je  vous  dirai  qu'il  existera  toujours  pour  vous 
un  dernier  moyen  de  porter  la  haine  du  despolfsme 
à  son  plus  haut  degré  de  fcrmcnlation ,  et  de  donner 
an  courage  l'exaltation  qui  ne  permet  plus  d'incer* 
titude  dans  nos  succès. 

Ce  moyen  est  digne  de  l'auguste  mission  que  von» 
remplissez,  du  peuple  généreux  que  vous  représen- 
tez; il  pourra  même  acquérir  quelque  célébrité  à  ce 
nom.  et  vous  mériter  de  vivre  dans  la  mémoire  det 
hommes.  Ce  sera  d'imiter  les  braves  Spartiates  qui 
s'immolèrent  aux  Therniopylcs  ;  ces  vieillards  véné- 
rables qui,  sortant  du  sénat  romain,  allèrent  atten- 
dre, su  rie  seuil  de  leurs  portes,  la  mort,  que  des  vain- 
queurs farouches  fesaient  marcher  devant  eux.  Non, 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  des  vœux  pour  qu'il 
naisse  des  vengeurs  de  vos  cendres.  Ah!  le  jour  où 
vulre  sang  rougira  la  terre ,  la  tyrannie,  son  orgueil , 
ses  protecteurs,  ses  palais,  ses  salelliles,  s'évanonl- 
ront  à  jamais  devant  la  toute-puissance  nationale. 
Et  si  la  douleur  de  n'avoir  pu  rendre  votre  patrie 
heureuse  empoisonne  vos  derniers  instants,  vous  em- 
porterez du  moins  la  consolation  que  votre  mort  pré- 
cipitera la  ruine  des  oppresseurs  du  peuple  et  que 
votre  dévoûment  aura  sauvé  la  liberté* 

Je  propose  de  dccrclcr  : 

1"  Que  fa  pairie  est  en  danger  ; 

2"  Que  les  minisires  sont  responsable»  des  troubles  inté- 
rieurs qui  auraient  la  religion  pour  pr.  lexle; 

8"  Do  loule  invasion  de  noire  territoire ,  faute  de  précau- 
tion pour  remplacer  à  temps  le  camp  dont  vous  aviez  décrété 
la  formation. 

Je  propose  ensuite  un  message  au  roi ,  une  adresse  aux 
Français ,  pour  les  inviter  h  prendre  les  mesures  que  les  cir- 
constaoecs  rendent  indispensables. 

Je  propose,  en  quatrième  lieu ,  que,  le  16  juillet,  vous 
alliez  en  corps,  à  la  fédération ,  renouveler  le  serment  du  14 
janvier. 

Je  propose  enfin  que  la  copie  du  message  an  roi ,  l'adresso 
aux  Français  et  le  décret  que  vous  rendrez  h  la  suite  do  celte 
discussion ,  soient  portés  dans  les  déparlements  par  des  cou- 
riers  extraordinaires. 

Je  demande  surtout  un  prompt  rapport  sur  la  conduite  du 
général  Lafayelte. 

M.  Vergniaud  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applau- 
dissements réitérés  de  la  irés-grandc  majorité  de  l'As- 
semblée. 

L'impression  du  discours  et  l'envoi  au  83  départements 
sont  décrétés  presqu'à  l'unanimité. 

M.  Dumas:  Avant  que  PAssemblce  délibère  sur  la 
proposition  qui  lui  est  faite  par  le  préopinnnt,  j'ai 
pensé  qu'elle  voudrait  bien  entendre  quelques  ob- 
servations sur  les  assertions  qui  ont  précédé  les 
diverses  conclusions  de  M.  Vergniand;  et,  dans  les 
mémos  sentiments  que  lui,  quant  nu  but,  je  veux 
dire  le  désir  vif  et  sincère  de  la  réunion  de  tous  les 
esprits,  de  tous  les  cœurs,  de  toutes  les  volontés 
pour  la  défense  elTicace  de  la  patrie  et  de  la  cons- 
titution, j'ai  pensé  que  l'Assemblée  voudrait  bien 
entendre  avec  quciqu'indulgencc  des  observations 
qui  tendent  il  lui  faire  voir  sous  un  jour  différent  plu- 
sieurs des  objets  discutés  par  M.  Vergniaud.  C'csl 
parce  que  je  pense  comme  lui  qu'il  est  nécessaire  , 
dans  les  circonstances  actuelles,  d'éclairer  le  peuple; 
qtie  la  source  de  loule  force  est  dans  l'union;  que 
l'union  ne  peut  résulter  que  de  réviclenle  vérité, 
et  que  celle-ci  exige,  pour  être  connue  et  sentie, 
la  manifestation  la  plus  libre  de  toutes  les  opinions, 
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que  jC  me  (latte  que  l'Assemblée  voudra  bien  m'en- 
tendre  avec  quelque  indulgence 

L'orateur  qui  m'a  précédé  dans  cctlo  tribune, 
croyant  «lécouvrir  et  poursuivre  une  source  d'er- 
reurs dans  la  manière  dont  le  gouvernement  a  cru 
devoir  envisager  la  position  de  la  France,  B*est  ef- 
forcé de  comparer  la  situation  présente  de  la  liberté 
à  ce  qu'elle  était  au  mois  de  juillet  i789.  Il  a  vu 
dans  ce  moment  non-seulement  une  attaque  exté- 
rieure et  menaçante,  mais  des  conspirations  inté- 
rieures, et  il  n'a  pas  dissimulé  qu'il  regardait  comme 
complices  de  ces  conspirations  des  hommes  qui, 
selon  lui,  emportés  au  commencement  de  la  révo- 
lution par  un  amour  vif  de  la  liberté  montrent  au- 
jourd'hui autant  de  regrets  qu'ils  avaient  ilc  cou- 
rage et  d'audace.  Comme  cette  opinion  pourrait 
être  celle  de  plusieurs  d'entre  nous,  et  que  ces  mé- 
fiances sont  la  cause  unique  de  nos  divisions,  par* 
venus  à  Textrôme  danger,  je  crois  qu'une  explica- 
tion franche  et  loyafe  nous  est  h  tous  nécessaire. 
Celle  que  je  vous  offre  différera  beaucoup  de  celle 
de  M.  Yergniaud;  mais  c'est  du  choc  des  opinions 

3ue  nous  ^rons  jaillir  la  vérité ,  cachée  sous  tant 
e  voiles ,  comme  c'est  du  concours  de  toutes  les 
lumières  que  résultera  la  découverte  du  moyen  le 
plus  propre  à  sauver  l'empire. 

Je  ne  remonterai  pas  au  commencement  de  notre 
session  ;  je  ne  vous  tlirai  pas  par  quel  tissu  o'crreurs 
on  est  parvenu  h  faire  croire  h  nos  concitoyens 
qu'une  partie  de  ceux  qu'ils  ont  honorés  de  leur 
choix  nourrissaient  le  coupable  dessein  de  trahir  (a 
patrie  et  leurs  serments.  Arrivant  immédiatement 
aux  circonstances  actuelles,  je  me  ferlerai  au 
point  qui  a  tellement  divisé  les  opinions,  et,  il 
faut  le  dire,  fomenté  les  haines:  je  veux  dire  le 
refus  de  sanction  aur.  mesures  décrétées  pour  les 
troubles  religieux  et  au  moyen  qui  avait  été  pro- 
posé ,  par  le  ministère  dernier ,  comme  l'une  des 
plus  solides  ressources  de  défense.  Ce  sont,  en  effet, 
les  deux  objets  sur  lestpiels  M.  Yergniaud  a  fondé 
les  reproches  les  plus  graves.  Il  a  commencé  par 
dire  que  la  retraite  de  nos  troupes  montrait  assez 
quelles  sont  les  intentions  malveillantes  du  pouvoir 
executif.  fPluiieun  Voix  de  l'une  des  exlrémilés  : 
Oui  sans  doute,  elle  dévoile  le  ministère.^ 

Vous  entendez  quel  mouvement  naturel  d'indi- 
gnation .  quel  murmure  se  mêle  à  l'énoncé  de  cette 
proposition.  Il  est  donc  important  de  voir  si  elle  est 
juste  et  fondée.  Je  ne  jette  aucun  nuage  sur  les  mo- 
tifs lie  M.  Yergniaud  :  je  m'attache  aux  choses.  Et 
ce  mouvement  que  j'ai  senti ,  ce  murmure  que  j'ai 
entendu,  me  prouvent  que  l'amour  de  la  liberté 
brûle  dans  tous  les  cœurs  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures dans  Tune  des  extrémités.  );  mais  aussi  qu'il 
est  très-important  de  n'eu  pas  altérer  les  bons  effets. 

p*abord,  la  retraite  de  nos  troupes  sur  le  terri- 
toire français  n'est  point  une  chose  honteuse.  Il 
ne  vous  est  pas  donné  de  régler  le  sort  des  batailles, 
de  prévenir  et  d'arranger  à  votre  gré  les  circons- 
tances des  opérations  de  la  guerre.  Sans  doute 
le  maréchal  Luckner  a  asssez  bien  mérité  de  la 
patrie ,  sans  doute  il  mérite  assez  notre  conGance , 
pour  que  nous  devions  croire  que,  s'il  s'est  retiré, 
il  a  cru  le  devoir.  On  n'a  cessé  de  représenter 
nos  premières  marches  dans  la  Belgique  comme 
des  conquêtes,  et  on  les  a  fait  précéder  de  la 
certitude  d'éveiller  famour  de  la  liberté  chez  un 
peuple  qui  l'avait  déjà  si  fortement  manifesté,  et, 
maintenant  que  ses  espérances  ont  été  trompées.... 
(  Il  s'élève  un  violent  murmure. 

M.  LE  Président  :  Je  demande ,  pour  l'opinant  et 
pour  rimportancede  la  discussion  ,  le  calme  qui  doit 


présider  à  K»ute«  les  délibéra li<ui6  de  rA^semblce. 
M.  Dumas  :  Maintenant  que  la  base  sur  laquelleon 
comptait  le  plus  pour  les  opérations  offensives  se 
trouve  illusoire  »  on  veut  faire  un  crime  au  maré- 
chal Luckner  ,  .  ,  ,  (Les  murmures  interrompent 
avec  plus  de  force.  ) 

Vn  grandnombre  de  membres  deVexfrémilédu  ci-derant 
côté  gauche  te  levant  à  la  fuii  :  Vous  calomniez  TAssem- 
blée.  .  .  .  Vous  ne  connaissez  pas  ses  seniiment« 

M.  Kbhsaint  :  Je  demande  que ,  pour  prouver  que 
les  reproches  dont  parle  M.  Dumas  ne  sont  dans  l'es- 
prit d  aucun  des  membres  de  l'Assemblée  ,  elle  dé- 
clare que  AI.  Luckner  a  conservé  toute  la  confiance 
de  la  nation.  { Des  applaudissements  réitérés  se  font 
entendre  dans  rA&sembléc  entière  et  dans  toutes  les 
tribunes.  ) 

M.  le  président  annonce  qae  M.  Damas  demande  A  acho- 
Ter  sa  phrase.  —Des  cris  :  aux  roix  la  propntition  de  Jf. 
Kertaint  ;  eontuUex  VAstembUe!  s'ôlévenl  de  toutes  parts. 

L'Assemblée  déclare  ,par  une  déclaration  unanime,  que 
M.  le  maréchal  Luckner  a  conservé  toute  la  confiance  de  la 
nation. 

M.  Mailhb:  Je  demande  que  ce  décret  soit  motivé 
dans  un  considéranl ,  et  envoyé  à  M.  le  maréchal 
par  un  courier  extraordinaire. 

M.  Bruart:  Le  décret  honorable  que  l'Assemblée 
vient  de  rendre  n'a  pas  besoin  d'être  motivé  pour 
ceux  qui  saveni  que  M.  le  maréchal  Luckner  ne  s'est 
retiré  que  parce  qu'il  a  inutilement  sollicité  les  se- 
cours dont  il  uvait  besoin  pour  renforcer  son  armée. 

M.  HoLYER  :  Aucune  considération  parliculière  ne 
peut  mieux  fiiire  sentir  que  le  général  Luckner  mé- 
rite toute  la  confiance  de  la  nation  «  que  l'unanimité 
et  fempressement  avec  lesquels  vous  venez  de  por- 
ter votre  décret ,  et  cette  unanimité  de  suffrages  lui 
sera  sans  doute  plus  flatteuse  que  le  froid  calcul  d'un 
considéronL  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  Dumas  :  Je  pensais  bien  que  \e  n'aurais  point 
hju.-liGer  le  maréchal  Luckner ,  et  je  me  félicite 
d'avoir  été  l'occasion  de  la  manifestation  de  senti- 
ments que  je  partage  avec  toute  l'Assemblée.  Cette 
retraite  sur  nos  frontières  n'était  donc  pas  honteu- 
se ,  puisque  M.  Luckner  Ta  ordonnée.  Pour  entrer 
dans  le  sens  du  préopinant ,  il  faudrait  en  faire  tom- 
ber la  faute  sur  le  ministère.  (Plusieurs  voix:  Oui , 
sans  doute.  ) 

Un  membre  de  Vexlrémilé  gauclie  :  Il  lui  a  donne 
carie  blanche^  après  avoir,  par  le  défaut  de  secours , 
rendu  la  retraite  inévitable. 

M.  Dumas  :  Il  faudrait,  dis-je,  en  faire  porter 
tout  le  reproche  sur  le  ministère ,  qui  ne  Ta  point 
ordonnée ,  et  dire  qu'il  a  refusé  de  porter  des  se- 
cours à  l'armée  du  maréchal.  Or ,  il  s'indignerait 
lui-même  d'une  pareille  inculpation  ;  car  il  sait  bien 
que  toutes  les  forces  disponibles  ont  été  de  préfé- 
rence employées  à  l'opération  qu'il  a  entreprise ,  el 
vous  savez  que  le  nouveau  ministère,  depuis  qu'il 
est  chargé  de  ces  dispositions ,  n'a  rien  épargné  pour 
remplir  les  vues  de  rA^semblée. 

Une  voix  de  la  gauche:  C'est  pour  cela  qu'il  fait 
camper  les  troupes  de  ligne  de  Paris  dans  le  château 
des  Tuileries. 

M.  Dumas  :  Tout  ce  qui  a  été  fait  antérieurement 
était  le  résultat  des  conférences  des  généraux ,  ra- 
tiûéespar  Je  conseil  du  roi.  Tout  est  clair  et  net  dans 
celte  question;  et,  si  je  fais  tant  d'efforts  pour  rame- 
ner h  mon  opinion  ceux  qui  ont  pensé  différemment , 
c'est  qu'il  est  bien  important  que  le  peuple  sache 
que  la  direction  de  nos  efforts  a  été  tout  ce  qu'elle  a 
pu  être  pour  le  succès  des  opérations  de  la  guerre. 
(Il  s'élève  quelques  murmures.  )  Sans  doute  ,  je  suis 
dans  la  question:  car,  puisque  nous  traitons  des 
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diffcreiilcs  causes  de  troubles  cl  des  remèdes  qu'il 
conyient  d'y  ap|iorter ,  pourquoi  ne  voudriez-vous 
pas  reconnaître  avec  moi  que  le  dissenliment  des 
opinions  par  rapport  h  la  guerre  est  Tune  des  sour- 
ces de  nos  divisions.  Ce  dissentiment  porte  sur  la 
question  du  système  oflcnsif  adopté  par  Tancien 
conseil  du  toi,  ou  du  système  défcnsif.  Je  n'entrerai 
pas,quant  àprésent,dans  Fexamen  de  cette  question. 
icne  vous  porterai  qu^à  celte  époque  où  le  minis- 
tre actuel  ayant  pu  suivre  des  0|)ëratioiis  commen- 
cées n*a  pu  en  devenir  responsable  qu*autant  qu'il 
aurait  néffligé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  -^ 
leur  succcp.  Or  .  je  dis  qu'il  n'a  pu  agir  plus  simple- 
ment, plus  patrioiiquement  (Il  s'élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ),  que  de 
laisser  au  général  en  qui  réside  la  confiance  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi  toute  liberté  pour  pour- 
suivre ou  suspendre  ces  opérations.  A  qui  a-t-on  pu 
persuader  que  c*est  dans  Tintervalle  de  quelques 
couriersque  ce  ministère  aurait  pu  rassembler  dans 
l'intérieur  des  forces  sufiftsantcs  pour  en  renforcer 
Tarmée?  Pourquoi  Tancien  ministère  n'at-il  pas 
prévu  que  ce  renfort  serait  nécessaire?  Pourquoi 
n'a-t-il  pas  fait  ce  qu'on  exige  de  celui  qui  ne  fait 

3ue  d'entrer  en  fonctions?  Détruisons  cesl;inlomcs 
'inculpatitms  liarsardeuscs.  Si  nous  voulons  nous 
réunir,  si  nous  voulons  que  le  peuple  concoure  avec 
nous  à  déposer  toutes  les  baiiies  et  les  suspicions, 
donnons-lui  pour  gage  l'amour  sincère  de  la  vérité. 
M.  Vergniaud  voudrait  rendre  les  ministres  res- 
ponsables de  toute  invasion  du  territoire  franç-ais, 
dans  celle  supposition  qu'ils  devaient  porter  sur  les 
frontières  des  forces  suflisantes  pour  les  garantir. 
Eli  bien!  celle  re8pons:ibilité,  fort  injuste,  puis- 
qu'elle porterait  au  has;)rd,  frapperait  toute  entière 
sur  l'ancien  ministère ,  qui  a  fait  les  premiers  plans 
de  campagne.  (  Il  s'élève  quelques  nuirniures.  )  Je 
ne  fais  point  de  fausse  supposition  ;  je  ne  veux 
point  embrouiller  la  question  par  des  démonstra- 
tions militaires  qui  ne  pourraient  être  énoncées  et 
entendues  que  la  carte  m  main  ;  je  ne  cherche  qu'à 
réunir  les  opinions  sur  ce  que  je  crois  la  vérité.  Je 
dis  que  cetto  responsabilité ,  dont  on  veut  faire 
l'arme  do  toutes  les  passi<Mis ,  serait  injuste  et  vi- 
cirUAedans  son  prlnripe.  Songez  que,  si  vos  fron- 
tières sont  dégarnies  dans  la  partie  actuellement 
menacée  «  c'est  parce  qu'on  a  cru  qu'il  était  bon  , 
au  moment  0(1  nous  commeneions  la  guerre ,  de 
raHsembler  tout  ce  (pu»  nous  avions  de  forces  d'élite 
pour  «nvaldr  lu  R(«.lgiquo  (Murmures.)  et  pour  s.iisir 
un  premier  aviinlage  sur  l'ennemi  avant  qu'il  ne  fût 
reuroreé  dans  une  partie.  S'il  en  résulte  aujour- 
d'hui qu'une  portion  <le  nos  Donlières  est  décou- 
verte ;  h\  mémo  alors  ou  a  caleulé  sur  des  bases  qui 
nient  varié  demiis  par  la  politique  des  puissances 
«étrangères  ;  s'il  en  est  ainsi  dans  ce  moment,  soyons 
de  botine  fol  ,  que  restait-il  h  faire  au  ministère 
Mcliielt  He  hMlnire  ii  un  plan  de  guerre  défcnsif 
d'tiboni ,  éventuellomeni  oITensif ,  qui  puisse  cou- 
vrir louti*N  leH  pla/  es  menacées.et  donner  à  la  nation, 
I)our  li!H  diltercntes  frontières,  une  égale  sécurité. 
«1  je  répoinlH  i*i  M.  Vergniaud, qui  objeele  que  leuies 
len  menures  qui  pouvaient  concourir  à  la  défense 
de»  frontières  n'ont  pas  été  prises.  On  a  refusé , 
dit  II,  de  sanctionner  le  moyen  le  plus  prompt,  le 
plus  vif,  lenlus  incitant  d'avoir  une  forte  reserve 
jinur  soutenir  et  renforcer  les  armées ,  et  c'est  au 
défaut  fh)  cette  mesure  qu'il  veut  poursuivre  la  res- 
INinHabililé  des  ministres;  de  manière  que  ,  s'il  ar- 
rive que  ta  frontière  soit  attaquée  dans  la  inirtie  oîi 
f elle  réserve  eAt  pu  être  portée ,  ils  soient  rcspon- 
sobloi  di)  tous  les  événements. 


Je  réfute  cette  proposition  par  deux  motifs  prin- 
cipaux. !<'  Aucun  ministre  ne  |)eut  voir  sa  respon- 
sabilité encagée  par  un  vcU)  ;  elle  ne  pourrait  l'être 
que  dans  le  cas  où  un  plan  de  défense  manquerait 
par  sa  négligence.  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis 
que  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises,  ou  qui 
sont  proposées  par  le  roi,  sont  beaucoup  meilleures 
que  celles  que  l'on  regrette.  J'en  demande  pardon  à 

l'Assemblée (Il  s'déve  des  murmures. 

— On  observe  que  U  discussion  n*esl  pascncore  ouverte  sur 
les  mesures  proposées  par  M.  Vergniaud.) 

Je  croiô  pouvoir  remarquer  qu'en  prenant  la  pa- 
role, j'ai  annoncé  que  j'avais  a  faire  des  observa- 
tions précisément  sur  la  proposition  de  M.  Ver- 
gniaud y  et  que  j'ai  cru  que  cette  discussion  con- 
tradictoire éclairerait  la  discussion  générale.  Je 
disais  donc  :  j'en  demande  pardon  à  l'Assemblée.  . . 
(On  entend  des  murmures  et  des  ris  dans  une  partie 
de  l'Assemblée.  )  Comme  je  ne  suis  point  préparé , 
et  que  je  suis  obligé  d'improviser,  je  ne  puis  ré- 
pondre du  choix  de  mes  expressions.  Je  demande 
pardon  à  l'Assemblée  de  ce  que,  malgré  mon  res- 
pect pour  les  dispositions  qu'a  prononcées  la  majo- 
rité, je  parle  du  décret  rendu  pour  les  S0,000  hom- 
mes ;  je  me  crois  obligé  de  dire  que  ce  moyen  nous 
ôtait  celui  de  recruter  l'armée  ,  d'alimenter  nos 
bataillons  de  volontaires  nationaux  déjà  existants. 
(  Les  murmures  recommencent.  ) 

M.  Hca:  Si  l'on  parvient  une  fois  h  persuadera  la 
partie  saine  de  la  nation  qu*il  n'y  a  pas  de  liberté 
d'opinion  dans  l'Assemblée ,  tout  est  perdu. 

M.  LB  Président:  Je  rappelle  inutilement  à  l'or- 
dre les  Interrupteurs  ;  je  les  prie  de  se  rappeler  eux- 
mêmes  ;\  ce  qu'ils  doivent  et  à  eux  et  h  l'Assemblée. 

M.  Carnot  :  Dites  à  ce  qu'ils  doivent  à  ta  nation. 
Il  y  a  bien  long-temps  que  la  nation  est  fatiguée  de 
nos  dissensions.  Il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  ne  re- 
çoive journellement  des  lettres  à  cet  égard.  Nos 
séances  sont  l'image  ûdèle  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  royaume  ;  les  haines  et  les  dissensions  se  com- 
muniquent rapidement,  et ,  le  jimr  que  nous  serons 
réunis,  le  rovaume  sera  en  paix.  (On  applaudit.  )  Ne 
doit-on  pas  a  étonner  de  ce  que  les  plus  grands  amis 
de  la  libcrU^,  au  moins  ceux  qui  veulent  passer  poui* 
tels,  troublent  presque  toujours  nos  séances? 

M.  Dlxas  :  Mon  opininion  est  donc  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  délai  dans  les  mesures  h  prendre 
pour  le  rassemblement  de  la  réserve;  mais,  comme 
les  ministres  ne  peuvent  être  responsables  du  ve(o , 
comme  d'ailleurs  ils  ont  pourvu  à  ce  que  la  sûreté  du 
royaume  exif;eait,je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
la  responsabilité.  Je  demande  donc  la  question  pré- 
alable contre  cette  partie  des  conclusions  de  M. 
Vergniaud.  Je  la  demande  encore  contre  la  respon- 
sabilité qu'il  a  invoquée  relativement  aux  troubles 
religieux  ;  non  que  je  pense  que  plus  les  mesures 
ordonnées  contre  les  perturbateurs  &mt  instantes, 
plus  la  responsabilité  des  minisires  ne  doive  étrd 
sévère ,  dans  le  cas  ou  ils  négligeraient  d'exécuter 
les  lois;  mais  parce  qu'ils  ne  peuvent  répondre  que 
de  l'exécution  des  lois.  C'est  h  vous  h  prendre  les 
mesures  qui  ne  sont  pas  dans  les  lois,  mais  des 
mesures  qui  ne  soient  pas  contraires  h  la  constitu- 
tion. C'est  d'après  ce  principe  que  les  ministres 
vous  ont  demandé  une  additiim  au  Code  pénal ,  qui 
définisse  cette  espèce  particulière  de  perturbateurs. 
Ce  n'est  que  quand  cette  loi  additionnelle  sera  faite, 
qne  les  ministres  pourront  en  devenir  responsables. 
N'entravez  plus  alors  les  autorités  constituées  ; 
laissez-leur  une  libre  action  dans  la  sphère  de  leur 

{pouvoir  ;  qu'elles  ne  soienfplns  entravées  par  des 
lommes  trop  ardents ,  et  les  lois  pourront  être  ap- 
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pliqnécs;  le  méchanl  tremblera  ;  le  prêlre  ne  se  li- 
vrera plus  iropiiiiénient  h  ses  manœuvres  sédi- 
tieuses, ou  il  sein  saisi  h  Tinstant  même  oîi  Téclal 
de  ses  démarches  le  dénoncera  à  la  surveillance 
des  magistrats. 

Ihiiis  tous  les  départements  où  la  loi  a  pu  être 
appliquée ,  où  la  déclaration  des  droits  a  pu  être 
proclamée  et  sentie,  où  la  liberté  des  cultes  a  été 
respectée,  dans  ces  départements,  dis- je,  la  tran- 
quillité publique  a*  clé  rarement  troublée  par  1rs 
f:mati(|ues  ;  et,  à  cet  égard,  ai-je  besoin  île  recourir 
à  des  exemples,  quani  le  plus  fort,  le  plus  éclatant 
c.-l  an  milieu  do  nous?  C*est  à  Paris  qu'était  le  grand 
arsenal  des  foudres  sacerdotales,  que  1 1  Sorbonne 
luttait  avec  la  philosophie,  et  que  le  fanatisme  a  fait 
le  plusd^efforis  pour  exciter  des  troubles  religieux. 

Que  Ton  se  rappelle  l'cpoque  où  l'Âsiemblée 
constituaiito  réalisa  la  liberté  des  cultes,  par  son 
décret  sur  Tarrélé  du  directoire  du  département  de 
Paris;  eh  bien,  depuis  ce  décret  tolérant,  les  trou- 
bles religieux  ont  été  éteints.  Cette  liberté  indéfinie 
a  eu  très-peu  d'inconvéniens  ,  contre  lesfjuels  on 
voudrait  s  armer  aujourd'hui  d'armes  nui  détrui- 
raient lu  liberté  elle-inéine....  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  toute  responsabilité  minis- 
térielle pour  fait  de  troubles  religieux,  qui  n'aurait 
pas  pour  objet  Pexécution  des  lois. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  Topinion  de  M. 
Yergniaud.  Elle  porte  sur  un  objet  très-important. 
Il  est  remonté  h  Tépoque  de  la  déclaration  de  euer- 
re  ;  il  a  voulu  établir  que  le  pouvoir  exécutif,  ou 
plutôt  que  le  roi  n'avait  pas  (ait  ce  qif il  aurait  pu 
et  dû  faire  pour  la  prévenir.  II  a  trouvé  des  tra- 
hisons partout;  il  a  supposé  des  connivences  entre 
le  roi  et  les  puissanc^es  étrangères  ;  en  un  root , 
il  a  dit  que  le  roi  n'a  pas  fait  ce  qu'il  aurait  dû 
faire  pour  maiiitonii  la  constitution  qu'il  a  jurée, 
et  que  c'est  là  la  cause  do  la  guerre. 

NïMis  rentrerions  ici  dans  une  discussion  Impor- 
tante; il  faudrait  rapporter  l'extrait  des  correspon- 
dances diplomatiques,  et  les  réponses  faites  par  les 
puissances  étrangAres  à  nos  provocations  ;  il  fau- 
drait même  prouver  que  le  système  de  coalition  des 
Kuissances,  qui  était  offensif  avant  racceptatlon  de 
I  constitution ,  est  resté  tel  depuis  la  notification  de 
celte  acceptation ,  ce  qui  est  faux  ;  il  faudrait  dé- 
inontrer  que  ces  preux  de  la  prérogative  royalci  (yxï 
sont  à  Coblentz  et  dont  il  vous  a  parlé ,'  ont  été 
réellem<?nt  et  sont  encore  soutenus  par  le  roi ,  tan- 
dis  qu'au  contraire  toutes  les  déclarations  du  roi , 
tous  les  actes  qu'il  a  faits ,  tant  par  rapport  aux 
princes  qui  leur  donnaient  asile ,  qu'envers  la  cour 
de  Vienne ,  démontrent  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  dissiper  ces  rassemblements. 
Il  est  donc  patent  que  le  roi  a  fiiit  tout  ce  qui  a  été 
possible  pourpréser\er  la  constitution  de  toute  at- 
teinte .  puisque  même  les  électeurs  ont  été  obligés 
de  défendre  les  rassemblements  des  émigrés ,  et 
qu'ils  ont  été  dissous  de  fait. 

Mais  voici  quelle  a  été  la  grande  faute  de  notre 
déclaration  de  guerre.  On  aui-ait  dû  séparer  soigneu- 
sement les  intérêts  des  princes,  qui  sont  le  prétexte 
lie  cette  horrible  guerre,  de  la  conduite  des  grandes 
puissances  ;  au  contraire ,  on  ne  les  a  séparés  que 
depuis  la  guerre.  Nos  ennemis  les  plus  grands  étaient 
ces  princes  ;  ce  sont  eux  qui  ont  tissu  dans  le  secret 
ta  trame  de  cette  conjuration  générale  ;  et  peut-on 
comparer  le  danger  de  faire  la  guerre  même  à  tout 
l'empire,  ou  de  la  faire  aux  deux  grandes  puissances 
qui  nous  attaquent  en  ce  moment.  (Il  s'élève  quel- 
ques rumeurs.  )  On  a  pu  se  tromper.  Quel  homme, 
quelle  assciublec,  quel  conseil,  peut  se  targuer  d'in- 


faillibilité ?  Je  n'accu>e  point;  mais  jn  disque,  pour 
n'avoir  point  déclaré  Ja  guerre ,  nous  avons  manqué 
de  prévenir  la  guerre  avec  les  ileux  grandes  puissan- 
ces du  Nord  »  et  qfie  nous  en  avons  déplacé  le  vé- 
ritable théAtre.  D'après  cela ,  et  il  est  important  de 
le  dire  à  notre  conscience ,  à  notre  union  ,  à  notre 
force,  d'après  cela,  dis-je,  il  est  évident  qiie  le  roi, 
qui ,  avant  vos  décrets  comminatoires  à  l'égard  de 
l'emperour,  n'avait  négorié  (|u'avec  les  princes  d'Al- 
lemagne, a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  et  dû  pour  pré- 
venir la  rupture. 

M.  Verjçniaudaargné,  dans  une  supposition  à  la 
vérité  qu  il  n'a  pas  adoptée  ni  rendue  positive  [en- 
suite ,  mais  dont  sans  doute  vous  sentez  tous  les 
dangers,  de  l'article  de  la  constitution  qui  dit  que: 
«  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée,  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  nation,  ou  t'il  ne  s'oppose  pas^ 
par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise^  qui  s'exé- 
cuterait en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  »  Eh  bien  !  que  les  émigrés  ,  que  ceux 
qui  ne  rou&issent  pas  de  porter  le  fer  et  la  flamme 
au  milieu  de  leur  patrie ,  osent  se  targuer  du  nom 
du  roi  :  que  doit-on  en  conclure  autre  chose,  sinon 
l'insolence  de  ces  traîtres,  lorsque  l'on  sait  qu'au- 
cune clrconstauce ,  aucun  acte  du  roi  n'autorisenl 
ce  langage? 

Une  roix  de  l'extrimité  de  gauche:  Et  son  voyage  à 
Varenne  ? 

M.  Thuriot  :  Et  le  veto  sur  le  décret  contre  les 
émigrés  ? 

M.  Di'HAs:  Je  dis  que  tons  les  actes  émanés  du 
roi  dénient  formellement  ces  inrulpations  .Je  ne  sais 
quel  effet  on  veut  supposer  aux  manœuvres  préten- 
dues des  factieux  ;  mais  je  ne  vois  pas  d'acte  plus 
ostensible  en  opposition  aux  intérêts  des  émigrés , 

Îjue  les  actes  de  liberté  qu'il  a  eu  le  courage  de 
iilre.  Il  n'aurait  eu  qu'à  se  laisser  opprimer  par  des 
factieux  ,  prouver  par  Iîi  qu'ir  n'était  pas  librc^ 
e'esl  bien  alors  qu'il  aurait  donné  un  texte  aux  con- 
jurés ;  mais  c'est  alors  seulement  qu'on  aurait  pu 
lui  appliquer  rhypothèse  de  M.  Vergniaud. 

Il  a  ajouté,  pour  servir  de  base  à  cette  suppost- 
lifm ,  que  le  roi  est  coupable  de  n'avoir  pas  encpre 
rappelé  un  général  qui  a  violé  la  constitution.  De 
pareils  reproches  ne  menacent-ils  pas  l'armée  de  sa 
désorganisation  ?  Mais  où  donc  le  roi  devait-il  choi- 
sir les  eénéraux,  si  ce  n'est  parmi  les  hommes  qui 
se  sontles  premiers  dévot  es  a  la  cause  de  la  liberté  T 
Il  ne  serait  pasdi^ne,  ce  génér.d,  d'être  appelé  lo 
héros  de  la  liberté ,  si ,  comme  son  frère  d  armes 
et  son  modèle,  il  ne  buvait  jusrprik  la  lie  le  calice 
de  l'ingratitude  populaire.  Oui,  comme  lui ,  nous 
avons  vu  WasMngton  parlant  le  lauj^age  d'un  cito- 
yen ,  quand  ses  citoyens  étaient  divises  ;  comme  lui, 
nous  l'avons  vu  supporter  toutes  sortes  d'injustices 
et  n'être  jamais  plus  grand  que  quand  il  prétait  une 
obéissance  absolue  à  ceux  qui  avaient  conjuré  sa 
ruine. 

Je  me  réunirais  h  M.  Vergniaud  pour  tenir  au  roi 
le  langage  qu'il  vous  propose  de  lui  adresser,  si  je 
pouvais  croire  nue,  d'aucune  manière,  il  eût  pro- 
voqué la  ruine  de  la  constitution ,  arrêté  le  progrès 
de  nos  armes ,  et  fait  aucun  effort  contre  la  nation 
qui  l'a  placé  sur  le  trône  ;  mais  le  contraire  est  dé- 
montré. (  Il  s'élève  quelques  murmures  dans  l'extré- 
mité gauche. ) 

Non ,  Messieurs,  non ,  le  roi  ne  vous  dira  jamais: 
je  veux  être  despote  ;  il  ne  vous  dira  pas  qu'il  n'a 
voulu  la  constitution  que  pour  n'être  pas  précipité 
du  trône  ;  il  connaît  trop  bien  ses  faux  amis  ;  il  a 
appris  h  les  connaître  depuis  la  révolution;  il  sait 
comment  ils  l'ont  trahi  dans  toutes  les  circonstances» 
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Vendredi  6  Juillet  ^  702.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLIIIQIJE. 

DANEMABK. 

De  Copenhague^  le 'iO  juin. — Le  prince  roval  a  passé 
en  retuc,  le  14,  les  troupes  de  celte  garnison  ei  les  miliciens 
de  l'Ile  de  Scelandc, formant  un  corps  de  8 1^  9000  hommes. 

M.  de  Vihraye  ,  minisire  plénipolentiaire  du  roi  de 
France  à  celle  cour  ,  a  eu  le  15  sa  première  audience  de 
sa  majesté  danoise,  au  châle  iu  de  Fridericsberg,  où  il  a  ôlé 
pr«?scnlé  à  loule  la  famille  royale 

l^e  prince  royal  est  parti  le  16  pour  le  camp  de  Ilolslein, 
avec  une  suite  iros-nombreuse.  Ce  camp  sera  placé  prés  de 
Uadersleben,  et  composé  de  16  è  20,000  hommes,  et  do  5000 
chevaux. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  16yutn. —  On  a,  dit-on,  répondu  positive- 
ment au  prince  Czartorinsky  que  la  cour  ne  se  niéierait  do 
rien  dans  les  affaires  de  Pologne,  el  qu'au  reste  on  conseiU 
lail  à  la  republique  de  convoquer  prudemment  une  nouvelle 
diète,  pour  rétablir  l'ancienne  constitution. 

ih  Francfort,  le  29  juin.  —  Quinze  cents  hommes  du 
régiment  de  llohenlohe  et  deux  compagoii  s  de  mineurs 
autrichiens  ont  passé  par  celte  ville.  —  Les  troupes  de 
Hesse  sont  rentrées  dans  les  états  du  Landgrave  ,  qui, 
dit-on,  a  reformé  30  hommes  par  compagnie.  On  dit  que  ca 
prince  parait  tros-méconlent,  et  que  sa  plus  chère  espérance  , 
celle  du  9"*«  électoral,  est  évanouie.  —  L'empereur,  le  5 
juillet,  jour  de  son  élection,  se  trouvera  au  château  d'Eisens- 
tcin,  à  deux  lieues  de  cette  ville. 

De  Fribourg,  le  25  juin,  —  Déjà  la  première  colonne 
autrichienne,  qui  n*est  que  de  3609  hommes  ,  pvl  lieu  de 
7868,  est  aux  portes  de  Donnechingen.  Ses  cantonnements 
s'étendent  depuis  Uuningue  jusqu'à  Brissach.  —  Les  trou- 
pes cantonnées  depuis  Fribourg  jusque  vers  Strasbourg  , 
formeront  un  camp  d'observation  vis-à-vis  Blobsheim.  — 
La  seconde  colonne,  composée  de  7  bataillons  el  3  divi> 
sions,  ne  sera  entièrement  arrivée  que  le  12  juillet. — 
Arec  celle  seconde  colonne,  les  forces  du  Brisgaw  seront 
de  8  bataillons  d'infanterie  et  6  divisions  de  cavalerie,  pour 
couvrir  une  étendue  de  60  lieues.  Le  prince  de  Hohenlohe 
commande  en  chef.  —  Plusieurs  régimens  de  la  garnison  d« 
Brunn  doivent  partir  pour  les  fronlières  de  Pologne.  L'inté- 
rieur du  pays  sera  sans  troupes.  Celles  des  Cercles  vont  oe- 
cuper  les  gorges  de  la  Forêt-Noire.  —  L'armée  est  travail- 
lée par  les  maladies,  ce  qui  double  le  service.  —  On  va  le- 
ver le  camp  prés  de  Kaltenbcrberg. 

De  LiégCf  le  20  juin.  —  La  constante  majorité  des  voix 
pour  l'élection  est  en  faveur  du  comte  de  Méan.  On  voit  ici 
depuis  qoelques  jjpurs  M.  de  Crumpipen,  chancelier  de  Bra- 
bant.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas,  qui,  sans  doute,  a  ses 
raisons,  l'envoie,  dit-on,  auprès  du  futur  prince,  pour  par- 
ler de  paix,  d'accommodement,  de  conciliation,  d'oubli  gé- 
néral, excepté  tur  cerlaim  griefty  de  tout  ce  qui  touche  à 
la  révolution.  Le  chef  du  chapitre  a  déjà  fait  ces  mdmes 
propositions.  Tous  ses  membres,  excepté  V  ou  8,  ont  déclaré 
qu'ils  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  conciliation. 

L4;s  petites  villes  du  pays  sont  pleines  d'émigrés  français; 
ils  arrêtent  sur  la  roule  les  liégeois  qui  se  rendent  à 
Givel. 

Le  bataillon  de  ligna  vient  de  quitter  celte  ville,  avec  or- 
dre de  se  trouver  dans  trois  jours  à  Bruxelles.  La  garnison 
diminue  tous  les  jours.  Les  magasins  aulricbions  diminuent 
aussi. 

Il  est  arrivé  avant-hier  de  Luxembourg  an  convoi  de  80 
chariots  destiné  pour  Bruxelles. 

On  attend,  lez,  un  corps  de  prussiens,  dont  on  ne  sait  ni 
le  nombre  ni  11  destination. 

Au  premier  coup  de  canon  les  troupes  autrichiennes  doi- 
vent se  trouver  dans  une  place  désignée  ,  et  le  régiment  de 
Liège  montera  dans  la  citadelle. 

ITALIE. 
De  Rome,  le  \0  juin»  —  On  a  tenu  ,  le  20  du  mois  der- 
nier, chez  le  cardinal  Gerdill,  une  congrégation  sccçêle,  re- 
lative  aux  affaires  ecclésiastiques.  On  devait,  disait-on , 
atiier  à  de  grandi  mogem.  11  transpire  aujourd'hui  que  le 
r  Série,  ^  Tome  ir. 


Fôiuliat  de  ces  conférences  est  l'ouvcriure  d'un  jubilé,  à 
l'occasion  dei  maux  qui  détolent  'actuellement  l'iglite  ro- 
maine. —  Le  pape  vient  d'assigner  une  somme  assez  consi- 
dérable, destinée  à  mellre  en  étal  de  défense  les  côies  da  la 
mer  Adriatique  el  de  la  Méditerranée.  —  On  assure  qua  la 
cour  de  Naples  a  demandé  le  passage  sur  le  territoire  ecclô- 
siaslique,  pour  trois  mille  hommes. 

De  Gènet  ,  le  12  juin.  —  Il  y  a  eu  derni«'rcmcnt  ici  un 
mouvement  assez  violent.  Les  paysans  avaient  enfermé 
vingt  noblet  dans  une  église,  el  menaçaient  de  les  y  brûler, 
si  quelqu'un  s'avisait  de  les  vouloir  délivrer.  On  a  eu  re- 
cours à  l'appareil  militaire  ;  on  avait  trouvé  quelques  jours 
avant  ces  mots  écrits  sur  la  porte  du  sénat  :  Toutes  let  mo- 
des nous  viennent  de  France  ;  prenez-y  garde,  La  républi- 
que fait  des  armements,  et  l'ou  ne  néglige  rien  pour  inspirer 
la  hainadu  nom  français.  Un  malheureux  mendiant  fut  as- 
sommé de  coups  de  bâton,  pour  avoir  dit  qu'il  était  Fran- 
çais. On  ne  parle  qu'en  frémissant  de  la  rahbia  fraiicese  ; 
on  fait  mille  contes  absurdes  au  peuple,  et  lo  peuple,qui  ne 
sait  et  ne  lit  rien,  e&t  bien  obligé  Je  tout  croire. 

ÏIOLLANDF. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  29  juin.  —  RiVn 
n'égale  l'activité  de  M.  de  Maulde,  depuis  .«on  arrivée  à  La 
Haye;  non  seulement  il  a  empêché  l'explosion  d'une  fabrica- 
tion de  faux  assignais,  mais  encore  il  a  présenté  plusieurs 
mémoires  concernant  des  ventes  d'armes,  que  des  négocianis 
de  Zélandc  avaient  entrepris  do  fournir,  tant  aux  émigréi 
qu'aux  autres  ennemis  déclarés  de  la  France  ;  de  plus,  ï'at- 
siduité  qu'il  apporle  à  dévoiler  les  intrigues  employées  pour 
entraîner  la  république  dans  une  guerre  étrangrre,  contri- 
bue ioGniment  à  empêcher  que  les  élals-généraux  ne  cè- 
dent à  toutes  les  imporlsnilés  dont  on  les  accable  à  ce  su- 
jet. Cependant  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  derniers 
événements  arrivés  en  France  vont,  à  ce  qu'il  parait,  déci- 
der la  république  à  se  joindre  à  TAulriche  et  à  la  Prusse  ; 
du  moins  depuis  avant-hier  le  système  négatif  a  perdu  con- 
sidérablement, d'après  les  relations  qui  sont  arrivées  de 
Paris.  En  combinant  le  résultat  de  toutes  ces  commotions  , 
on  conclut,  1"  que  les  généraux  français  ,  ou  au  moins  M. 
Lafayelte,  sont  décidés  à  ne  rien  entreprendre  et  même  à  se 
laisser  battre  ;  qu'en  conséquence  rAutriche  n'a  rien  à 
craindre  pour  les  Pays-Bas;  2"  que  M.  Lafayelte,  nomm^ 
ment,s'étantentiéremont  dévoilé  par  sa  lettre  écrite  à  l'As- 
semblée, on  peut  compter  sur  son  appui  pour  la  r.Mntégra- 
tion  de  la  cour  dans  tout  son  ancien  pouvoir  ;  3"  que  le  roi 
ayant  pu  résister  à  la  scène  du  20,  el  maintenir  son  refus  , 
ne  mollira  plus,  el  qu'ainsi  on  peut  désormais  compter  sur 
lui.  La  juste  conséquence  en  est  (|ue  l'on  peut  ouvertement 
prendre  son  parti,  at  que  la  république  ne  court  aucun  ris- 
que maintenant  à  se  déclarer  pour  sa  cause,  qui  parait  de- 
voir obtenir  le  triomphe  sur  tous  les  efforts  de  la  cause  po- 
pulaire ou  des  patriotes,  qu'on  est  enfin  p.irvenu  à  décrier 
sous  le  nom  de  factieux  et  de  jacobins.  Tel  est  le  sens  d'un 
long  discours  prononcé  aux  Etais  par  le  ^rand  pensionnaire, 
à  la  suite  duquel  plusieurs  membres,  qui  votaient  contre   la 

fuerre,  ont  changé  tout  à  coun  de  sentiment  ;  de  sorte  que 
on  s'attend  d'un  moment  à  1  autre  à  voir  paraître  la  réso- 
lution d'adhésion  au  concert  des  puissances  armées  contre 
la  France. 

On  a  quelque  lieu  de  croire  aussi  qne  M.  de  Maulde  est 
traversé  dans  ses  efforts  pour  maintenir  la  paix  ,  par 
l'honamc  qu'on  a  envoyé  ici  comme  secrétaire  d'ambas*adc, 
et  qui  ,  ancien  serviteur  de  M.  de  la  Vauguyon  ,  a  un  in!é- 
rêt  direct  au  retour  de  Tautorité  despotique  du  roi.  Qu'on 
ne  soit  donc  poinl  étonné  à  Paris  ,  si  l'on  y  apprend  inces- 
samment que  la  république  des  Provinces-Unies  a  pris 
parti  contre  la  constitution  de  France  :  la  seule  chance  con- 
tre celle  probabilité  est  la  répugnance  que  témoigne  la 
cour  d'Angleterre  à  voir  la  Hollande  s'engager  dans  reitt 
guerre.  Milord  Auckland  est  tous  les  jours  occupé  à  faire 
des  rcprésenlatioRS  à  cet  égard ,  prêchant  la  neutralité  ; 
mais  il  est  conlre-carré  par  tous  ceux  qui  tiennent  au  sys- 
tème prussien ,  et  qui  ne  sont  pas  en  peiii  nombre  en  ce 
pays  ;  enfin  la  ville  d'Amsterdam  est  gagnée,  et  cet  événe- 
ment est  peut-être  le  pins  décisif,  puisque  la  ville  d'Ams- 
terdam est  celle  qui  paie  le  plus,  et  qui  ,  par  scn   refus , 
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pourrait  ralrtiMWiiMtJDaiprDiflt  anaenitiMe  à&  A&^tim. 
Il  Minlilt  qu'il  y  nh  iih  déchalnraMnC  habUewienî  ei  ehèn* 
mrv4  conefTÎé  cootro  lo  nom  dfs  Jtrnbîng  :  ions  les  pApien 
publicn  ,  loua  les  gflzeticrt ,  •embli'Ol  i*A(rc  donnô  le  mot 
pour  r^pAmlrt  itur  lui  lo  fiol  li*  plua  aiiHrr.  l.ts  faum» 
écriTtilloursnc  Mjen%  ce  qu'ibdiiiïiit  ni  ce  qu'ib  foni  :  mû* 
il  en  est  pnrmi  eui  qui  aavenl  fort  bien  que  inns  Uê  Jaro- 
hins  il  y  A  long-iemjjs  que  b'eonsiilotioo  oVii^teraii  plos 
rt  ^ui  ont  la  mauTaÎM  foi  de  n'ra  TOoJoir  pas  roBrenir.  oc~ 
qui  fonl  pareil  pour  parler  aoinibeiit. 

FRANCE. 
De  Parié,  —  Le  miniitre  de»  ecoîriLu lions  pobliqaei 
ilonniTa  audience  publique,  samedi  prorbafe .  7  ja:l!ei.  de- 
puis midi  jusquâ  deoi  hearei,  eo  soo  h^rl,  nx  Xeave^ 
«les-Capucines. 

Compie-rendu  ««  mimùin  en  €vmirihUiom$  p^'ifmet  fm 
M,  R'rderer^  fTvernmr-^mirui  afmdit  dm  de^trttmémt 
de  Pmriê  ,  dt  Im  gitmutia»  des  rSlft  df9  a>«lr»*«lWw 
foncUm  ti  wkf&iKèm  dmÊt  te  dèpiÊrî.'mfmL  i 

Le  4  joiiiec  17^ .  F jb  i  de  b  lîhené. 
La  ronfertioa  •  Moûunxr ,  •!<*  au-wr>>-s  ie  rOÙ»  ie  h  ' 
ronlnbuùoa  fenci  re ,  **  cv^tfaue  du»  ^■s  «Jimii  Jûtrieti 
avec  auUas  d'aCliiîu:  qwe  Je  Ac\r'.'«.  l^  nacÙK  urul  io 
celiM  dcf«>««fvs  au  «irs^nct  d«  &ia*'^-ij-Rtf!iw  nt  J^  i7, 
d«wi  âl  «i«ai  e«  rveoavTemeftt.  Les  ômcnbaCMos  »'t  paivsi 
avec  em«!3*.ioa.  Le  rTX*eie«r  à  Li  ■u?;>.-iim  i:e  -a;  Ôuirvo> 
tott<«4iBi*Mj«riee  a  «.-rso  h;ifr  a  tj  cj>àe  ie  a.«frct  ■■« 
^•■UBM  de  ;^aS}4  h«.  £i;:KtsC  Sf  iermer  pjfvmest  ie  Li  a>»-> 
irbaïk'o  IkNicfecv  ie  KCe  cvatoBsusce  p«Mcr  i  anrec  IT^I. 
I^W  awrie  i  être  ctt^^v  et  i«na<.'rr  ?uur  exempte  jui  juae» 
muatcira^i^Mw    Le»  iT  B4<nL-e»  ^i^ptweejt  m  d»cet  dti 
^Mr^^^^Retae  et  31  qnt  Hr  mm  j  orî'ic  ie  Nùi<r.I^«à,  ■ 
ut>Ni^àai  ^OA-mL-^  j  5S .  tijoroi  b  ^vfjnKmpat  4e  Pari»  a«  ' 
•«MB^ve  do  <v«i  ^«1  «ac  lenua^  vne»  -ie»  bws  quarts  ie»  ' 
Bk^tnee»  ie»  iVée»  ie«  <vgA<neif  imnemk 

i'e!((»ef«  «g<«»  i\-«iir«  W.'mwR  «a  mb^  «a:24EiÀaM  i« 
rr««cr\'Tft  ie»  jf<er^ttiMis  rvwtcw»  à  U  ÔMCn^;:ga  moùi^ 
^f^t:  icii  ii  KM.fHX"»  *t»a6  ictMMee*  jji  i««  iis^rii-tf:  * 
Kmuv^hk^  !ft>al  j^rygv»  a  io-ire  <i_e  me  J-îS-'e  i^u'a^ev  se  *e- 
<*Hiix  A>i  !si  «iM«v«r>  i«  i^'^NirtrtÂ'tt:,  w»»  !e*  wws  ie  I  ~;?! 
•s-nKU  ^ott..i4  c^t  r*o.'a*n'«e«i,  wr«nti  «î  ^  ntaJv*;^  ^te 

et  ?\'«H,**VT ja;  a  a*  k«nrr  «  fev.viaMM  ic«  irawai  e^ocvr-  , 
fcH  cairv  e.te .  W  d^faiteMeM  ec  «v<, 

XVnaKMry.  C^  }^  .»<ti.«.  —  le  MMimioii^  ie  Tam^ 
^^  »  K%4«i ,  V.  l  -NMeiVre .  a  i-.  ôMam  a  «m^^  mLiee^Nki»  ei 

vv  ^VN^kV^m  »  à  aiWfci»*  |«  'j* 
^V'^V  ia  i^y^Nra4.   |i  a 


^  Wlb  é'A^ ,  dépanemeiit  de  l-flévenlt  ,  dîstnet  de 
Bélier».  Je  vous  prie  de  réparer  rtUe  erreur. 

BousQcn,  dèpmU  du  département  de  VnirauU, 
à  t'Aisemblie  nationate. 


LIVRES  NOUVEALTt. 

Banque  utunùipale ,  nieeuaire  à  tontet  H  riUêt  de 
eoium^ree  at  ia  freaee.  panant  suppression  de  louics  le» 
imr»Mii:on*  el  Ii.m  ia'ions  de  b  doile  cilovenne  de  cbaqii6 
mua  c.pal.te  d.diee  au  corps  municipal  dé  b  ville  de  Mar- 
Kille,  par  M.  Roch-Antoîne  relisscrr;  in-4-  de  450  m. 
tâlif.  A  Pari»,  chei  M.  Galle       '*'     ' 


c<*5,  prît 
PaUi»-R.nal 


Jailey,  libraire,  am 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

FREMltRE  LÉGISLATTRB. 
Présiiknci   de    M.    Girardin. 

6£a5CI  Pr   XIRDI  Al*  SOIR. 

M.  Aabert-Da!iaTet  ormpe  le  fanteuiK 
r^^^.t  f^P?f.'j3*>n  ^.^^»-  Coulurior,  an  nom  an 
romitAi  d«  poiHionscl  des  secours ,  l'Assemblée  dé- 
rnf*e  qae  la  meulion  honorable,  insérée  au  dccrel 
m  t>  août  dernier  .  en  farpur  de  ceux  qat  ont  ar- 
vte  le  n>i  a  \arennw  .  sera  commune  à  MM.  Cbe- 
ralct.  Bonr-eo:s.  Vincent  Genlil  ol  Riudan. 

Lr  cyrc  de  Rincoorl,  district  de  Mirecourt  dé- 
artemeot  dos  Vo.«ges ,   enfoie  100  lirres   pour  la 

La  rr.entioo  hon'^rable  e<l  décrétée. 

Oa  fait  k-cturo donc  adresse  du  département  da 
uard.  cQi  demande  b  pouiUon  des  déliU  commia 
envers  le  roi  le  2i»  juin.  wuimw 

Crtte  aJresse  est  reoTOjée  à  la   commission  dea 

M.tlarranl .  an  nom  des  comités  de  l'ordinaire  des 
■iuhce«  el  do  l'examen  de»  comptes  réunis,  propose 
el  I  A««iQblée  adopte ,  le  projet  de  décret  suivant  : 
Décret  d'urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
npport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances 
et  lie  1  examen  des  comptes  réunis  ; 

Considérant  qoe  1  éUMissemcnt  du  bureau  de 
compUbiUté  siant  pour  objet  la  vérificaUon 
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comptes  de  tous  li«s  différenU  agents  du  trésor  pu- 

.,.,  ^ , ^  .  Wic  .  it  ne  peut  être  en  pleine  activité  que  par  la 

ic  vAot;  «MJMsi'ase  pa:e«fie  i  pwmpte  remise  de  leurs  comptes  respectîCi  et  des 
t  i^«.-«i>a  M  .ftefrw^iL»  Se  f  pi*?|-es justificative»  a  l'appui  ; 

Loiisiderant  que,  malgré  l'échéance  du  délai  fixé 

. .  par  la  loi  du  li  février  dernier  au  i"  avril,  il  n'a  en- 

ei  voîeva  nae  *  <^re  rcça  que  cinquante-deux  soumi»îons  de  pré- 
;  sentalion  desdits  comptes ,  et  que  les  réserves  el 
*  c^HiJitioos  T  insérées  annoncent  le  plus  grand  éloi- 
f  nemea;  de  leur»  apuremenis; 

Consiièrant  également  que  ceux  des  comptables 
de»  r^>sd  ctcciion  qui  ont  ofTert  la  reddition  de  leurs 
comMe» .  sont  tom:*é$  en  faillite  depuis  lt>ur»  pré** 
sea  là  lion» .  qu'il  est  instant  de  vérifier  si  leurs  Tonds 
d'avance  on  cautionnement  peavent  équivaloir  à 
Wors  débets  ou  K^  couvrir  : 

t'.onsiiôrant  enfin  qu'il  est  du  plus  pressant  inté- 
^^t  de  c^miiaiire  et  de  régler  Tétat  de  la  situation 
de«  difTévenU  comptables  de  l'empire,  de  fairs  ver^ 
»er  sans  délaî.  au  trésor  public,  les  sommes  qui  sont 
eutr«  leui»  mains .  et  que  ce  n'est  que  par  l'ordre 
le  pjus  i^jttlierque  le  bureau  de  comptabilité  peut 
ailerndre  le  vrai  but  de  son  établissemont,  décrète 
qu'il  V  a  urpence. 

Décret  dé/kuHf. 
L'Asf^mblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tar- 
décrète  : 

Pnjei  de  décret. 

TlTItR    PREMIER. 

Arpfié  dê$  rt^rts  et  des  étais  de  euuaticn  des  eaiises 
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er  ree^mrrtmemts  des  recei'an'f  particuliers. 
ArL  I"**  Dm»  les  vinf^q«atre  bcurss  de  la  récep- 
li««  d«  prte«t  décret,  les  dlrectoiros  de  dégNirte* 
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mcuX  prcfcrirontaui  dirootoko»  de  dUliict  de  nom- 
mer dans  leur  sein  ,  et  dans  le  môiiio  délai ,  un 
Cil XII m issa ire,  qui  se  Iraiisporlera  sur  lo  champ,  ac- 
rompa;;nc  du  procureur-syiidic  el  du  receveur  de 
district ,  au  doiuiciîe  do  tous  receveurs  parliculieis 
dos  fuiances  et  autres  préposés  au\  recouvroiuenls 
des  iinposilious  de  1790  el  de  leurs  arrondissemciils 
respectifs;  ils  se  feront  représenter  les  re{fislres  do 
recellc  et  dépense,  nui  seront  aussilôl  arrèlés  et 
paraphés,  et,  sans  déplacement,  chacun  de  ces 
comptables  leur  remellra  den  bordereaux  .  si;:ncs  de 
lui ,  de  la  situation  de  sa  caisse  ,  sur  les  dirférenls 
exercices  de  17iK)  et  années  antérieures  ,  dont  les 
comptes  ne  seront  pas  définitivement  apurés,  avec 
des  états,  c;,'alement  certiflés,  des  recouvrements  à 
faire  sur  ces  exercices. 

II.  Les  commissaires  formeront  des  bordereaux 
de  tous  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  leurs  caisses, 
et  les  feront  remettre  aux  receveurs  do  district  , 
sur  leurs  récépissés,  jusqu'à  la  concurrence  du  mon- 
tant des  débets,  dont  ils  compteront  à  la  trésorerie 
uationalc. 

III.  D'après  cet  arrêté  provisoire,  les  comptables 
ne  pourront  plus  faire  aucuns  recouvrements  ,  ni 
employer  d'autres  dépenses  dans  leurs  comptes  , 
que  celles  qui  se  trouveront  comprises  dans  les 
bordereaux  qu'ils  auront  remis  au  commissaire,  à 
pciucdc  la  restitution  du  quadruple,  à  moins  d'er- 
reurs ou  omissions  ,  qui  ne  pourront  ôtrc  rele- 
vées qu'avec  le  concours  des  commissaires  nommés 
par  les  directoires  do  dilstricts ,  sauf  la  vériticatiou 
déiinilive. 

IV.  Les  receveurs  de  district  qui  auront  procédé 
auxdites  opérations,  sous  la  surveillance  du  direc- 
toire ,  remplaceront,  pour  le  recouvrement  de  l'ar- 
riéré do  1700  ,  à  la  seule  déduction  do  celles  com- 
prises dans  l'article  Y ,  les  receveurs  particuliers  qui 
résident  sur  leur  territoire  ,  et  ils  compteront  de  cet 
arriéré  à  la  trésorerie  nationale. 

V.  Les  sommes  provenantes  d'impositions  des  six 
derniers  mois  de  1789,  sur  les  privilég^iés,  ou  pour 
les  charges  locales  de  certaines  villes  et  communes, 
on  autres  ouvrages  publics,  seront  versées,  d'après 
les  procès-verbaux  .  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district ,  qui  les  paieront ,  sur  les  ordonnances 
motivées  des  commissariats  ou  directoires,  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  provenant  de  ces  impositions 
locales  desdites  villes  et  communes ,  dont  il  leur 
sera  donné,  par  les  directoires,  des  états  relevés 
sur  les  procès-verbaux  ci-dessus. 

VI.  Les  récépissés  délivrés  aux  receveurs  particu- 
liers par  les  receveurs  de  districts,  sur  l'exercice  de 
1790,  et  autres  antérieurs,  seront  portés  pour  comp- 
tant dans  la  dépense  de  leurs  comptes. 

Vil.  Les  reprises  des  receveurs  particuliers  qui 
constateront  leurs  diligences  pour  leurs  recouvre- 
ments, seront  allouées  dans  le  chapitre  de  dépense; 
ct,s'ils  n'en  jusii&aieot  pas  par  la  représentation  des 
contraintes  dûment  visées  par  les  directoires  de 
district,  suivies  des  procès- verbaux  de  carence  on 
empêchements  de  force  majeure ,  ils  en  seront  pcr- 
Muuellement  comptables. 

M.  Henrts  :  Je  propose  l'article  additionnel  suU 
vanl  :  Les  ci-dovanl  receveurs  particu'iors  des 
iinancessonl  autorisés  à  faire  arrêter  leurs  coraplcs 
i>our  les  six  derniers  mois  de  HS'J  seulement ,  par 
Icdirccloiie  du  département  de  leur  résidence. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ducos  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  Bordeaux,  conçue  en  ces  termes:  «  Législateurs, 
le  cri  de  la  liberté  en  péril  a  retenti  avec  la  même 
force  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Tandis 
que  les  marseillais  vous  offraient  des  soldats  prêts  à 
voler  auprès  de  vous,  les  Bordelais  préparaient  aussi 
leurs  légions  citoyennes.  Los  feuilles  civiques  sont 
ouvertes  de  toute  part  ;  elles  se  couvrent  de  signa- 
tures; les  armes  se  nréparent  ;  les  points  de  rallie- 
ment vont  être  inuiqnés.  On  n'attend  nlus  que  le 
signal  du  départ;  il  sera  donné,  législateurs,  co 
signal  terrible  ;  il  sera  donné  dans  peu  ;  il  sera  donné 
peut-être  le  même  jour  dans  tous  les  départcmeuts 


de  l'empire.  Ce  câmp  si  reéouté  te  formera,  ci  la 
liberté  sera  sauvée.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  CiiAtioï  :  Je  demande  Pimpression  de  cotte 
adresAC,  et  Tcnvoi  aux  83  déparlciiicnls. 

L'Asscinbléo  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  !^1t'RAiRB  :  Vous  avez  détrctc  ce  matin  le  prin- 
cipe ,  el  ce  dcrrcl  honore  également  et  votre  sen- 
sibilité et  votre  justice  ,  qu'il  serait  accordé  une  in- 
demnité an\  Belges  incendies  dans  la  journco  du 
21)  juin.  Votre  commission  extraordinaire  des  d<iuze, 
à  huiuellc  vous  avez  renvoyé  le  modo  de  ccllo  in- 
denuiilc,  m'a  charge  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant: 

L^Assembléc  nationale,  iustruito  par  la  Icllro  du 
maréchal  Luckncr,  qui  lui  a  été  transmise  par  lo 
ministre  de  la  guerre,  des  détails  do  l'incendie  des 
maisons  situées  hors  la  ville  do  Courtray,  qui  a  eu 
lieu  lo  ^0  juin  dernier,  animée  du  même  sentiment 

Su'elle  avait  déjà  manifesté  à  la  premièro  nouvelle 
e  co  malheureux  événement,  lors  même  qu'il  lui 
était  encore  permis  d'en  douter; 

Considérant  que  les  principes  qui  la  dirigent,  et 
auxquels  elle  est  inTiolablement  attachée  ,  lui  pres- 
crivent le  devoir  d'indemniser  les  propriétaires  dont 
les  maiiions  ont  été  détruites  ou  endommagées  par 
les  flammes;  qu'il  importe  que  l'Europe  apprenne 
que  la  nation  française  ne  promet  pas  en  vain  ,  et 
qu'elle  ne  s'écartera  jamais  des  principes  do  la  plus 
exacte  justice,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence  ,  décrète  co  qui  suit  : 
Art.  r*'  Les  personnes  qui  ont  éprouvé  des  pertes 

Ear  l'etfet  de  l'incendie  qui  a  eu  lieu  dans  les  fau- 
ourgs  de  Courtray  ,  seront  indemnisées  par  la  na- 
tion française. 

IL  Le  pouvoir  exécutif  prendra  lei  mesures  con- 
venables pour  les  vérifications  et  le  règlement  dos 
indemnités. 

III.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  ,  la 
somme  de  300,000  liv.  pour  être  employée  provi- 
soirement auxdites  indemnités,  en  attendant  le  rè- 
glement définitif. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  h  l'unanimité. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  do  la  justice,  ainsi 
conçue  7 

Paris  ,  lo  3  iuillcl ,  l'an  4*  de  la  liberté. 

M.  le  président,  j'ai  l'honueur  de  pré vettir  l'As- 
semblée nationale  que  le  roi ,  cédant  enfin  à  mes 
instances  réitérées  ,  vient  d'accepter  ma  démission  , 
et  de  me  rendre  ma  liberté.  Je  me  propose  de  me 
retirer  tout  do  suite  dans  le  sein  de  ma  famille,  qui 
m'attend  depuis  bien  des  jours  ;  j 'espère  que  le  corps 
législatif  ne  désapprouvera  pat  celte  retraite.  J'ai 
l'honneur  do  vous  observer,  AI.  le  président,  que, 
dans  le  département  dont  j'étais  chargé,  il  n'y  a 
point  de  comptabilité  pécuniaire,  et  que,  pour  les 
autres  objets  de  mon  administration  .  ma  responsa- 
bilité me  suivra  à  Bordeaux,  comme  elle  m  aurait 
occompagné  dans  Paris.  Je  puis  protester  à  tous 
mes  conciloyeds  que  j'ai  fait  tout  le  bien  quo  ^'ai 
été  capable  de  faire.  Je  suis  entré  dans  lo  ministère 
avec  des  intentions  pures,  et  j'en  eora  avec  uuo 
conscience  sans  reprociie. 

Jo  ^uis  avec  respect,  etc. 

DUnANTlION. 

L'Assemblée  décrète  que  Al.  Duranlhon  aura  la 
liberté  de  sortir  de  Paris. 

M.  Bciroas,  au  nom  du  comité  militaire^  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  ci- 
devant  gardes  françaises. 

M.  Casparin  propose  un  autre  projet  de  décret  , 
tendant  à  leur  faire  accorder  une  pension,  et  à  les 
faire  inscrire,  comme  citoyens  actifs  ,  dans  la  garde 
nationale,  pour  y  faire  un  service  habituel. 

M.  Ckn^OT  jeune:  Vous  voulez  remplir  envers 
les  ci-devant  gardes  françaises  un  devoir  de  re- 
connaissance, et,  en  assurant  leur  sort,  pourvoir 
en  mênic  temps  au  service  public.  Los  compagnies 
franches  (\mq  propose  le  comité  ne  scniblciU  point, 
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atteindre  ce  double  bot  Le  projet  de  M.  Gas|nrm 
f^f^st poit.t  non  plus  à  leor  avantage;  car,  en  leur 
acrordaiit  les  droils  de  citoyen  actift  il  ne  leur 
donne  pourtant  rien ,  puisqu'ils  le  seront,  slls  veu- 
lent être  domiciliés  à  Parts.  Cela  se  rédoil  donc 
pour  eux  à  une  pension  qu'ils  n  auront  pas  rcspé- 
rance  de  voir  augmenter.  Quant  à  TaTanlage  pn- 
blic ,  M.  Ga&parin  propose  de  former  dans  cbaqoe 
section  une  compagnie  de  ces  citoyens  qui  feraient 
lin  bcrvicc  baLiluel.  Mats  c'ea  violer  U  crfistito- 
tton,  qui  porte,  aiticle  HT  du  titre  iV:  c  Les  ci- 
tuyeris  ne  pourront  j^iciais  se  funner,  ni  agir 
comme  gardes  nationales,  qo'en  Tcrfa  d'oLe  ré- 
quisition ou  d'une  auu>rlsa!iiiu  k-f  ..-le.  j*  U  ré&al- 
tcrait  donc  de  cet  article ,  que  les  gardes  françaises , 
devenant  dtoyens  acti^,  feraient  lev  service 
lorsqullsen  scîraient  requis.  c*est-à-<iffe ,  tooslcs 
ûO  on  40  joors;  ce  qoi  ne  remplirai!  point  te  von 
de  h  commune.  Je  propose  one  mesure  pins  avan- 
tageuse poor  Paris  et  poor  les  garJes  françaises  : 
c'est  de  former  deux  ou  trois  nouvelles  divisioas 
de  cendarmerie  natii^iale ,  que  voos  fonccrei  de 
ces  braves  soldats.  Ators  vo«s  soubgex  le  service 
trop  pénib'^e  de  h  gendarmerie  de  la  capîLtSe,  et 
vous  assurei  aux  cî-devaut  gardes  françaises  m 
avaccemeat  trts-encoun^eanL 

11.  Casbo.v  :  J  ai  toujours  regretté  qs'oo  eftt 
proscrit  lliaLitdes  gardes  françiise^  J'aurais  vostai 
qu'on  transmit  à  cos  neveux  l'uniforme  de  ces 
braves  conquérants  de  b  liberté.  Je  dt^mamierats 
ilone  qu'on  formât  on  régiment  partie oli-er  avec 
Turàforaie  de  g^rdt.s  fraL«^aià4:S.  ^PihsUwrs  rocjr  : 
Noo ,  non.  ; 

Cette  proposition  est  decrélêe.  oC  fci  redicCioa 
nrBTO}ôe  au  cx^oiilê  miUtiire. 

la  *aaucee$t  ie«ée  à  it  tcire». 

<£A>ir  ih:  mcsc&spi  4  jullet 

Tro»  députa  du  premier  haUiUoa  il«  Reparle- 
meut  de  U  llaute-Uarne.  «a  sarscMm  àMeU.  sMit 
admbà  la  tsirn^:  ib  d<fcua4ect  qwp  c«  bAi^iUoa 
i4>tienne  U  Civeor  d'être  euvovê  contre  l'eiutenii. 
t«»  de|K>»etit  une  ofTiaude  de  S;;^  ttvn».  de  ia  |Mirt 
d  une  sociale  d  ami«  de  la  coa^litutiou .  ov.'uieitif- 
uieiit  établie  daus  !•  district  de  Lanf^ies.  ;0n  ap- 
plaudît, V 

his  le  m^^ident  accorde  les  booneur»  de  la  fêanre 
AU\  pctitiotluaîres,  tour  pelitiou  a  etc  reuvo^^ee  au 
|vuvoirr\ei*ut>t 

t.r  directoire  du  do*>artemeitl  du  Pat-d1^-Cabi$  a 
fut  |Mi  venir  uu  arrête  pii»  i'4r  ie  district  de  Kê- 
thune»  rcUt**emeot  aux  e^cî^'Uieut*  du  ;X>  Juin. 

L'Ai«e»»bl^  «n  a  ordouue  !•  leuvMi  à  ta  cooi* 
ttiiviîori  cxtiaordiMJiic. 

(>!i  lit  une  adrev-v  d#*  cUoten*  de  la  vtlîe  d» 
Saiiit-llippoUte.  dètvii»  te weul  du  tîJird.  t  *  ?e  |da;- 
«uoiit  du  i^iivoi  dc«  tivi<  muutttv^  |virioteti  cl  du 
<•<.♦  4ii|HM^^  tvjir  le  i\M  >ur  dcia  dcorvl*. 

W»  l'.iv»liu.  «M  i»om  du  xv«»»tè  vU»«  vloitiaine*. 
pu\H>*e  un  iMo)t*t  de  dèciel  iKUlaul  de*  iî,e*i>rc$ 
|VMf  I  evocttlKMi  %Ui  viocr^^t  qui  oïdvMiuela  rcuttteu. 
eu  MM  certviiu  iioiubie.  dw  ivU^.cuiou  vvU^wu»e*. 
daiu  une  iii^me  tti*ii04i.-  ta  duM.udaAOu  eu  e*l 
^^HirtH^  à  lundi.  ^    .    ^  .  w        „. 

liivi  v4lo\ciifi  d*  Vau*.  a^uu*  i  ta  Kine^lcuoneent 
U  «euOiJiri.4l'^^ette.  et  de«i««deot  U  i^uuitoa  d.* 
U  dewaivb*  qw  tl  »Vm  v^^riui^e  auiHc*  de  t  \»>eiH* 
W^H*  ualiouaU.     lU  ïv\A*mMa  K^  bvmiicur*  de  la 

|.<k  iMVOurtHir  %le  la  e%*wwutt*  de  tîreu^^Mc.  de- 
imt^  |MH  le  v\Muea  ^♦u^^aI.  a  ete  Aduo»  à  U  tarrv 
\\  \\\  une  iHHitum.  daw*  laquelle,  ^^e*  ajwr  ï.>|»- 
|H*I*  que  %^Hi»  mWk^  et  le  deivuiHei^^e»!  de  tl*ci* 
««ai«^(i\  »M*  ^u  ^\\ui^^  le  ber^vaw  de  la  tiberie»  que 
M^HtM  »o*  vMeji^ua  u  avaient  fat^îw^'  le  xvip»  k*iN- 
Wtit^Uf  leuit  iemaud%v%  eu  de  leui*  t^UuUe*.  il  a 
d^^uMittdxV  au  u%HU  de  la  ^vlu^ttu»te.  vixmuckmv  de 
llhtl^'W»  v»ue  usume  deMuix^w^.^^vwvtiUC*.  u;i 


■  BMTen  ioyel  elle  pôt  payer  tes  dettes, 
qai  f'éièveBl  à  la  lomme  fsOO.OOO  livret.  Il  a  de» 
mandé  em  ootre  «'il  flkt  établi  va  tribanal  de 
eofluneree.  et  qae  la  propriété  des  biens  de  l'hô- 
pital ,  asnrée  par  divera  traités^  le  fftt  encore  pir 
■■  décteC  dn  corps  kfiriatit 

11  dépote  cnsnile  va  doa  de  14.050  liv. ,  envojé 
par  let  dioveat  de  cette  ville .  qoi  .  jalouse  de  don- 
ner des  exemples  de  patriotisoM ,  a  pensé  qu'ils  de- 
vaieat  p.jrter  sor  des  faits  et  non  sor  des  discoan. 
Depuis  la  révolati<»a ,  elle  n'a  pas  cessé  de  joofr  do 
calau  et  de  la  paix.  ainsi  que  tout  le  départe- 
Bieat  de  l'Iiêre.  (!ette  heareose  tranquillité  est  due 
i  ruaioB  «i  régae  entre  les  ctlovens .  à  leur  res- 
pect poar  la  loi  .et  à  la  sarveillance  active  des  corpt 
admiaffrtratifc  ,  et  aa  zèle  des  tribanaox.  Le  zélé  des 
citwjeat  de  celle  ville  s'est  manifesté  par  leur  em- 
areveaMnt  i  acquitter  les  contriluillons.  Déjà  ,  d4ès 
Se  BOÉsd'ac-ât  dernier .  tout  ce  qui  était  dû  avant  170 1 
éUit  pajé.  L'împositîoa  de  1791  est  au  trois  quarts 
recaavrée.  Let  patentes  j  sont  prises  régulièrement, 
et  le  droit  en  est  exacteaieat  pavé.  Enfin ,  dans  tout 
la  départeaeat ,  on  retrouve  le  même  esprit ,  le 
mèaae  aHeqai  anîose  les  citoyens  de  U  ville.  (On 
apslanda  vivenwat  i  cette  adresse  ). 

IL  DixosLàiD:  Je  demande  mention  honorable 
et  roddrande  ,  et  l'envoi  de  Textrait  du  procès- 
verbal;  et  je  prie  FAsdemblée  d'observer  que  c'est 
aojoonfhai  q^'elîe  vient  d'entendre  véritablement 
le  von  des  rîEovess  de  Grenoble. 

L'AseaiblêeàécTête  la  meation  honorable  de  l'of- 
iraade  .  d«  léle  des  admiitiftrateurs  et  des  citoyens 
•e  U  TiCe  de  Grenoble  et  du  département  de  l'Isère, 
et  le  renvoi  de  ia  pêiilîon  an  comité. 

M.  Uaçan  .  as  nom  da  comité  militaire  >  fait  on 
rapport  wr  la  denunde  du  ministre  de  l'intérienr , 
é'eaYvyer  à  loos  les  baLaîUoos  de  gardes  nationales 
des  exjaptaire»  de  l^astmction  sur  Irors  exercices, 
iMifêe  par  le  cocité  militaire  de  l'As^embléA  cons- 
uiuante.  H  Lt  en  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ce»  lercie»  : 

•  L.V>2ie Ciblée  natiocaîe .  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  avemitê  militaire,  sur  la  demande  du 
aainistrede  riclcricur  .  d'envoyer  à  Ions  les  bataiU 
Khis  do*»  |:arde5  tijt tonales  dn 'royaume  ,  rinstruc- 
liott  »or  leurs  exercices  .  rédigé  \vàr  le  comité  mili- 
laire  de  rA5!»eBbh*e  constituante,  en  date  du  pre- 
mier {anvier  iT^l  ; 

Cocsi^v-rant  ii  oécossltê  de  mettre  tous  les  citoyens 
de  t'empire  qui  se  sont  voues  à  sa  défense,  à  portée 
ée  puiser  daus  cette  instruction  des  principes  et  des 
moyens  ua> former  pour  le  auniement  des  armes  et 
les  êvomliv^us  niîUlaires  : 

Cottijdêraut  eotiu  que,  si  les  volontairesnatlonanx 
sont  partie  iuiëcraote  de  Farmée,  les  gardes  natio- 
nales du  rovauwe  sont  comme  eux  aussi  les  soutiens 
de  la  conslilulioa  et  let  défenseurs  de  la  liberté 

I  poar  toujears;  H  qa>a  conséquence  les  dépenses 

[  relatives  a  l'iaslrutiioa  militaire  de  tous,  doivent 
être  pnsrs  sur  les  fonds  extraordinaires  destiués  k  la 
fuerre ,  à  l  exception  de  celles  dont  les  administra- 

,  tiousde  dcpartenieot  demenrenlcharfrées  conformé- 
aieut  à  lar vicie  XV  t  de  U  section  III  de  la  loi  du  U 

1  octobre  dernier,  décrète  qu'il  ^  a  urgence. 

?      LW^semb'ce  nulioaale,  après  avoir  décrété  Tur- 

I  ceact» ,  Jccnt  tv^  ce  qui  suit  : 

»     Art.  I  *  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à 

•  I  Av>cm^îce  natiouale  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  des 
'  ako^ctt»d  exécution  qui  ont  étéemplovés  pour  Ten- 
I  v^Vde  lia^ioctiou  des  gardes  nationales,  a  tous  les 
'  bstUittou*^  de  volontaires  nationaux  ,  et  il  demeure 

autO(i>e  à  faire  tontes  dispositions  nécessaires  pour 
'  fane  compléter  cet  envoi  par  le  sieur  Baudouin,  im- 
!  primeur  de  t' Assemblée  nationale  ,  aux  £14  batail- 

b^Msde  volontaires  nationaux  dont  elle  a  décrété  la 
'.  levée,  à  raison  de  tt  eieniplalres  parbaUillon. 
!      IL  Les  directoires  do  département  enverront  au 
'  miaist:e  de  I  intérieur  l'élat  des  bataillons  de  gardes 

•  natieujiles  organiséet  conformément  i  la  loi  du  14 
Oi'^tol^'e  17^1. 

i     IIL  Le  ministre  de  rintérieur  le  fera  remettre  par 


le  sieur  Baudouin ,  imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  demeure  autorisé  à  cet  effet,  le  nombre 
d'eieroplaires  de  rinslruclion  du  1''  janvier  1791  , 
semblables  à  celui  déposé  aux  archives  de  l'As- 
semblée ,  concernant  l'exercice  des  gardes  nalio- 
ualrs,  sur  les  états  de  demandes  des  administrations 
de  département,  à  raison  de  sept  exemplaires  pour 
chaque  bataillon ,  org:anisé  d'après  la  loi  du  U  oc- 
tobre dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  à  l'As- 
semblée naliouale,  pour  ce  qui  le  concerne,  de 
reicculion  du  présent  décret. 

Décret  de  règlement. 

L'Assemblée  nationale  charge  les  commissaires- 
inspecteurs  de  son  imprimerie,  de  recevoir  du  sieur 
Baudouin  la  soumission  de  tirer,  avec  céicritc  ,  au 
moins  trente  niilie  (exemplaires  de  l'instruction 
du  i"  janvier  17iil ,  concernant  l'oxercice  des  {gardes 
nationales,  et  de  les  tenir  à  la  disposition  dos  mi- 
nistres, pour  être  envoyés,  sous  leur  snrvoillance. 
auxdiriércnls  baJailIons*^de  gardes  nalioiialos  et  do 
volontaires  nationaux  du  royaume  ,  lesquels  lui 
scrofit  pajés  par  le  trésor  public,  à  raison  dotîosous 
charnu  ,  sur  les  élals  do  demandes  des  différents 
déparlemenls,  certiliês livrés  parles  ministres  de  la 
t'uerre  et  do  l'intcrieur, 

Aï.  Bruat  annonce  un  grand  nombre  de  citoyens 
actifs  de  la  ville  de  Saint-DiMiis,  qni  viennent,  au 
nom  de  leurs  concitoyens  .  faire  une  pétition  indi- 
viduelle, et  demande  qu'ils  soient  admis  sur  le 
ciiamp. 

L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis. 

L orateur  :  Législateurs,  les  citovcns  qni  se  pré- 
sentent devant  vous,  pleins  de  la^onfiance  qu'ils 
doiTent  à  leurs  rcprcfenlanls.  viennent  déposer 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  leurs  inquié- 
tudes et  leurs  craintes.  Depuis  le  U  juillet  1789, 
depuis  l'instant  où  le  peuple  français  crut  avoir  re- 
i'Oni|uis  sa  liberté  ,  de  grands  allonlats  ont  été  com- 
mis. En  vain  les  bons  ciloreus,  en  déjouant  les 
complots  de  tous  les  malveillants .  ont-ils  exercé 
leur  ciéinence  sur  ces  hommes  perliiles.  L'audace  de 
ces  lâches  conspirateurs  s'accroil  chaque  jour;  ils 
osent  insulter  à  la  majesté  d'un  grand  peuple  ;  ils 
teignent  de  méconnaître  la  force  et  la  fierté  de  ce 
peuple  libre.  C'en  est  trop  ;  il  est  temps  que  le 
glaive  de  la  loi  s'affermisse  pour  frapper  les  tètes 
joupabltîs;  il  est  temps  d'arrêter  ces  hommes  sacri- 
lèges, qui  voudraient  ensanglanter  le  sol  de  leur 
patrie  ;  il  est  temps  enfin  de  faire  cesser  toutes 
ces  calomnies  dirigées  contre  un  peuple  bon,  et 
qui  connaît  toute  sa  force.  Législateurs  .  un  atten- 
tat d  un  nouveau  genre  vient  de  souiller  le  sanc- 
tuaire des  lois.  Une  voix  dictatoriale  a  frappé  ces 
voûtes  sacrées.  (On  applaudit..  )  Un  frémissement 
d  indignation  a?ile  en  ce  moment  tous  les  bons  ci- 
toyens; ils  se  rallient,  et  demandent  une  venîreanco 
éclatante,  au  nom  de  la  loi  et  do  la  dignité  natio- 
nale outragée.  Législateurs  .  nous  sommes  artistes , 
nous  sommes  ouvriers,  pères  de  famille,  nos  bras 
n  ont  pas  été  nourri»  dans  la  mollesse,  et  nous  et 
nos  entants  nous  ne  survivrions  pas  à  la  liberté, 
«on,  législateurs.,  cette  sainte  liberté  ne  périra 
jamais  dans  leurs  mains  ;  ils  déclarent  une  guerre 
eternello  à  tout  parti  qui  ne  serait  pas  le  parti  du 
salut  public  ,  à  tout  parti  qui  no  serait  pas  celui  du 
dépôt  sacré  qui  vous  est  confié.  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) Législateurs  ,  parlez  ,  et  notre  courage  sur- 
passera vos  espérances. 

AL  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  est  renvoyée  k  la  commission  ex- 
traordinaire des  douze,  et  les  pétitionnaires  admis 
au  milieu  des  plus  vif  applaudissements. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dirco- 
toire  du  Finislôre!;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Des  députations  nombreuses  se  sont  rendues  au 
lieu  de  nus  séances,  pour  nons  exprimer  le  vœu 
unanime  des  citoyens  de  ce  département ,  do  voler  \ 
au  secourt  de  la  patrie  en  danger  ;  la  ferme  résolu-  , 
tioo  ort  ils  sont  d'exécuter  la  mesure  adoptée   par  * 
l'Assemblée  ûatiofiale,  pour  protéytr  lo  lieu  de  set  ' 


séances  et  partager  le  péril  de  leurs  frères  d'arme^ 
de  la  garde  nationale  de  Paris.  Dans  chaque  district, 
les  citoyens  ont  désigné  k  l'avance  ceux  qu'ils  char- 

Îrent  de  l'honorable  mission  déporter  les  armes  pour 
a  patrie.  Ils  ont  offert,  et  déjà  réalisé.  Us  sommes 
nécessaires  pour  les  frais  de  déplacement  et  pour  la 
solde  de  ce  corps  de  patriotes  dévoués  à  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  constitution.  Ils  nous  ont  de- 
mandé une  autorisation  suffisante  pour  se  mettre 
en  marche  sur  le  champ.  Législateurs .  quelque  sa- 
tisfaisant qu'il  soit  pour  les  administrateurs  du  Fi- 
nistère d'avoir  à  diriger  le  courage  de  ces  f;énéreux 
citoyens ,  nous  avons  pensé  qu'il  était  important  de 
nous  environner  ,  d'ins  ces  circonstances,  de  toutes 
les  lumières  ,  et  nous  avons  assemblé  le  conseil  gé- 
néral du  département.  Nous  prenons  de  concert  les 
moyens  les  plus  propres  pour  maintenir  Tordre  et 
pour  concourir  efficacement  au  salut  de  la  chose 
publique.  > 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adres>e  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  de  AL  Duranthon  .  ainsi  conçue  : 

«  Un  décret  rendu,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre du  corps  législatif,  me  charge  de  rendre  compte 
par  écrit  des  mesures  que  j'ai  prises  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  9  octobre  dernier,  concernant  les  so- 
ciétés populaires.  Aies  fonctions  dans  l'ordre  judi- 
ciciaire  se  réduisent  à  envoyer  les  lois  aux  tribu- 
naux ,  et  à  en  recommander  l'exécution.  Ce  n'est  que 
sur  la  dénonciation  des  procureurs  syndics,  ou  sur 
la  plainte  des  citoyens,  que  les  tribunaux  peuvent 
agir  contre  les  particuliers  qui ,  dans  une  société  . 
.calomnient  des  citoyens,  ou  prêchent  la  désobéis- 
sance aux  lots.  Je  n'ai  point  de  direction  sur  les  pro- 
curcurs-génciaux-synaics.  pas  plus  que  sur  les  par- 
ties lésées,  qui  sontlibresde  se  plaindre  ou  de  vouer 
au  mépris  les  injures  qni  leur  ont  été  faites.  Les 
tribunaux  doivent  attendre  avec  patience  et  avec 
une  scrupuleuse  indifférence  qu'on  leur  dénonce 
les  délits,  il  serait  même  dangereux  de  trop  exciter 
leur  zèle  ;  car  ils  pourraient  s'en  prévaloir  pour 
agir  d'ofijce,  et  alors  je  serais  obligé  de  les  poursui- 
vre au  tribunal  de  cassalion.  Au  reste,  il  ne  m'est 
parvenu  aucune  plainte  oui  constate  que  les  tribu- 
naux aient  négli<;é  do  raire  droit  aux  plaintes  ou 
aux  dénonciations  qui  leur  ont  été  faites.  « 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze,  ainsi  qu'un  compte  envoyé  par  le  même 
ministre,  relativement  aux  citoyens  qui  ont  été 
arrêtés  pour  des  discours  tenus  dans  des  sections  do 
Paris. 

Une  adresse  des  citoyens  d'Angoulème ,  exprimant 
avec  énergie  le  patriotisme  dont  les  cito}[ens.  sont 
animés,  est  renvoyée  à  la  même  commission.-- 
Elle  a  pour  objet  de  prier  l'Assemblée,  au  moment 
où  un  ministère  patriote  vient  d'être  renvoyé,  et 
où  les  prêtres  affilent ,  k  l'ombre  d'un  veto,  les  tor- 
ches de  la  discorde,  de  prendre  des  mesures  dont  la 
prudence  et  la  sévérité  sauvent  enfin  la  patrie  des 
dangers  qui  renvironnent ,  et  les  conspirateurs  do 
la  juste  fureur  du  peuple. 

M.  Tardiveau  ,  Au  nom  de  là  commission  extra- 
ordinaire da  douze  :  Parmi  les  mesures  que  votre 
commission  cxlraonlinaire  vous  a  proposées,  il  eu 
est  une  qu'elle  n  jugée  des  plus  utiles,  et  qu'elle  re- 
commande spécialement  à  votre  attention,  c*est 
renvoi  de  commissaires  pris  dans  votre  sein  pour 
vérifier  l'état  du  royaunie.  Cependant,  avant  d'en 
établir  les  avantoges,  examinons  si  elle  n'est  pas 
contraire  à  la  constitution,  ni,  comme  on  Ta  pré- 
tendu, (lu  nombre  de  celles  qui  sont  exclusivement 
déléguées  au  pouvoir  cxéculii.  Sans  doute  rÂssem- 
Liée  législative  ne  doit  jamais  prendre  par  elle- 
même  des  mesures  d'exécution  ;  mais  elle  doit  sur- 
veiller les  agents  du  pouvoir  exécutif:  donc  elle  a 
le  droit  de  prendre  toutes  les  instructions,  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
responsabilité.  Et,  quand  elle  est  environnée  de  dé 
fiances ,  quand  des  rapports  contradictoiree  mettent 


lo  doote  à  la  pbce  de  la  ocrtitade ,  qui  pourrait  lui  | 
contester  lo  droit  de  remettre  à  qnclquôs-unt  do 
8C8  membres  la  fonction  de  vcrilier  les  comptes 
rendus  par  les  agents  intéressés,  lorsque  d*ailleurs 
leur  mission  est  strictement  limiicc  a  celte  pure 
surveillance. 

Au  milieu  des  événements  qui  se  préparent, 
lorsaae  la  valeur  française  a  besoin  d^eire  secon-^ 
dée  de  tous  les  moyens  combinés  de  Tari  et  de  la 
prudence  ,  combien  ne  nous  imporle-t-il  pas  de 
connaître  au  vrai  Tétat  de  nos  ressources ,  d'après 
des  renseignements  aulhenliqucs  et  non  inléresscs? 
Loin  de  vous  proposer  de  charger  vos  commissaires, 
h  rinstar  de  ceux  de  l'Assemblée  consli tuante , 
de  la  réquisition  de  la  force  publique ,  nous  vou- 
lons qu'ils  ne  puissent  requérir  que  la  simple  exé- 
cution de  la  loi.  Cette  mesure  rétablira  inévitable- 
ment la  confiance  ;  elle  redoublera  le  zèle  de  tous 
les  agents  comptables,  qui  seront  jaloux  de  mériter 
les  éloges  honorables  du  corps  légisslalif  ;  elle  inti- 
midera et  contiendra  les  pervers.  La  nation  verra 
qne  vous  ne  négligez  aucun  moyen  de  faire  triom- 
pher la  liberté;  les  généraux  vous  remercieront 
d'une  surveillance  qui  rendra  leurs  succès  plus  so- 
lides. Noos  vous  proposons  d'envoyer  cinq  com- 
missaires depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon ,  et 
trois  sur  les  frontières  du  Midi,  et  de  les  autoriser 
même  à  faire  différentes  tournées,  et  à  revenir  sur 
leurs  pas  pour  s'assurer  de  la  réalisation  des  me- 
sures qu'ils  auraient  requises  pour  l'exécution  des 
lois,  etc. 

M.  Tardiveau  présente  un  projet  de  décret,  dont 
rAftsomblée  ordonne  l'impression  et  rajourncmenl. 

On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

•  Je  vou»  prie ,  M.  le  président,  de  prévenir  l'As- 
semblée que ,  sur  les  instances  de  Al.  Durauthon  , 
pour  retourner  dans  sou  pays,  jo  nomme  à  la  place 
de  ministre  de  la  justice  M.  Joly,  secrétaire  du  con- 
seil. » 

Signé,  Louis.  Contresigné,  Trrrier. 

La  délibération  s'établit  sur  lo  projet  de  décret 
présenté,  au  nom  do  la  commission  extraordinaire  . 
par  M.  Jean  Debry,  sur  les  mesures  à  prendre  quand 
la  patrie  aura  été  déclarée  en  danger. 

Ù,  M4ZUYEB  :  Je  crois  que  la  proclamation  du 
corps  législatif  doit  être  accompagnée  de  signes 
extérieurs  qui  parlent  au  sens  et  à  l'imagination 
autant  qu'à  l'esprit  ;  c'est  ainsi  que  la  loi  martiale 
re  publie  avec  des  signes  de  deuil.  Je  voudrais  que 
la  proclamation  du  danger  de  la  patrie  fût  accom- 
pagnée d'un  appareil  lugubre  qui  exprimât  la  dou- 
leur et  la  consternation. 

M.  Vaublanc  ;  Je  ne  pense,  pas  comme  le  préo- 
pinant ,  que  la  déclaraliim  faite  par  le  corps  législa- 
tif, que  la  patrie  est  en  danger,  doive  porter  dans 
lésâmes  le  sentiment  de  la  consternation.  Ces  mots  : 
La  patrie  est  en  danger ,  prononcés  à  une  nation 
immense ,  qui  ne  doit  jamais  oublier  et  ses  moyens 
et  ses  ressources  «  ne  sont  autre  chose  qu'un  aver- 
tissement donné  h  tous  les  citoyens,  que  le  moment 
est  arrivé  jù  chacun  doit  marcher  à  la  voix  de  la 
patrie.  Cet  avertissement  dit  à  chacun  que  les  rai- 
sonnements de  l'égoïsmc  doivent  être  mis  de  côté  ; 
qu'il  n'est  plus  question  de  songer  à  ses  affaires ,  à 
son  champ ,  à  sa  fiimille ,  mais  que  l'on  doit  pren- 
dre les  armes  et  se  tenir  prêt  à  marcher  en  nombre 
et  dans  Tordre  fixé  par  la  loi.  (  On  applaudit.  )  Cette 
déclaration  est  moins  le  signal  du  danger  imminent 
de  la  patrie,  que  celui  du  développement  de  toutes 
les  forces  et  de  toutes  les  ressources  nationales  :  ce 
sera  une  véritahlo  épreuve  de  la  nation  française , 
où  l'Europe  apprendra  à  la  connaître,  et  où  elle  verra 
qu'il  est  plus  aisé  à  une  nation  libre  d'envoyer  en 


un  lostaiu  cent  mille  hominefl  armés  sur  see  fron- 
tières, qu'il  ne  Test  aux  despotes  de  tirer  du  fond 
de  leurs  provinces  sept  ou  huit  mille  hommes.  Il  ne 
faut  que  deux  choses  pour  la  liberté  :  du  fer  cl  des 
hommes,  mais  des  homme  s  mus  par  le  même  senti- 
ment, l'amour  de  la  patrie  et  de  la  constitution.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions  qui  tendraient  à  attacher  à  cette  pro- 
clam.ilion  des  idées  funèbres. 

Après  une  léi*ère  discussion,  les  14  articles  du 
projet  de  décret  de  M.  Jean  Dcbry,  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale^  considérant  que  IctefTorls 
multipliés  des  ennemis  de  l'ordre,  et  la  prupai^alioii 
de  tous  les  genres  de  troubles  dans  diverses  parties 
de  l'Empire,  au  moment  où  la  Naiîun,  pour  le  main- 
tien de  sa  liberté.  ei«t  engagée  dans  une  guerre  étran- 
cère,  peuvent  mettre  en  péril  la  chose  publique,  et 
faire  penser  que  le  succès  de  notre  régénéraliou  po- 
litique est  incertain; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller  au-de- 
vant de  cet  événement  possil>le;  et  de  prévenir  par 
des  dispositions  fermes  ,  wiftes  et  régulières ,  une 
confusion  aussi  nuisible  à  la  liberté  et  aui  cilu^eus 
que  le  serait  alors  le  danger  lui-même; 

Voulant  qu'à  celte  époque  la  surveillance  soit  g  v. 
nérale,  roxécution  pins  active,  et  surtout  que  le 
glaive  de  la  loi  soit  toujours  présenta  ceux  qui.  par 
uno  coupable  inertie,  par  des  projeU  perfides,  ou 
par  ranJacc  d'une  conduite  criminelle,  tenteraient 
de  déranger  l'harmonie  de  l'Eiat; 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de  décla- 
rer le  danger ,  elle  en  éloigne  l'instant  et  rappcHu 
la  tranquilité  dans  lame  des  bons  citoyens  ; 

Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou  mou- 
rir ,  forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des  vœux 
du  peuple,  pour  lequel  elle  existe,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  douze,  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit; 

Art.  ^^  L'or«que  la  sûreté  intérieure  ou  la  surclé 
exlérieure  de  l'Etal  seront  menacées,  et  que  lo  Corps 
Législatif  aura  jugé  indispensable  de  prendre  des 
uiesures  extraordinaires,  il  le  déclarera  par  un  acte 
du  Corps  Législatif,  dans  la  formule  suivante  : 

Ciloyetis.  la  Patrie  est  en  danger, 

II.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée,  les  con- 
seils de  département  et  de  district  se  rassembleront, 
et  seront,  ainsi  que  les  municipalités  et  les  conseils 
généraux .  en  surveillance  permanente.  Tous  les 
fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  se  ren- 
dront à  leur  poste. 

III.  Tous  les  citoyens  en  état  do  porter  les  armes, 
et  ayant  déjà  fait  le  service  des  gardes  nationales, 
seront  aussi  en  état  d'activité  permanente. 

IV.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer . 
devant  leurs  municipalités  respectives,  le  nombio 
et  la  nature  des  armes  et  muuilions  dont  ils  seront 
pourvus. 

V.  Le  corps  législatif  flxera  le  nombre  de  gardes 
nationales  que  chaque  déparlement  devra  fournir. 

VI.  Les  directoires  de  département  en  feront  la  ré- 
partition entre  les  cantons,  à  pioporlion  du  uonibrc 
des  gardes  nationales  de  chaque  canton. 

vil.  Trois  jours  après  la  publication  de  l'arrêté 
du  directoire,  les  gardes  nationales  se  rassembleront 
par  cantons;  et,  sons  la  surveillance  de  la  munici- 
palité du  chef-lieu,  ils  cliûibironl enire  eux  le  nom- 
bre d'homme  que  le  canton  devra  fournir. 

VIII.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'honneur  de 
marcher  les  premiers  au  secours  do  la  Patrie  en 
danger,  se  rendront  trois  jours  après  au  chef-lieu 
de  leur  di8lricl;ils  s'y  formeront  en  compagnies,  de- 
vant un  commissaire  de  l'administration  du  district, 
conformément  à  la  loi  du  -4  aoïkl  1791.  Ils  y  rece- 
vront le  logement  sur  le  pied  militaire,  et  se  tien- 
dront prêts  ù  marcher  à  la  première  réquisition. 

IX.  Les  capitaines  commanderont  alternative- 
ment, et  par  semaine.  Icit  <^;irdes  naliouali'S  choisis 
et  réunis  au  ch^f-licu  do  district. 
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X.  LoT»qao  lc«  nooTelles  ooropngnle»  àcê  gardes 
nationales  de  chaqne  déparlemenl  seront  en  nom- 
bre suffisant  pour  former  un  bataillon  ,  elles  se  ré- 
uniront dans  les  lieux  qui  leur  seront  désijçnés  par 
lo  pouvoir  exérulif,  el  les  volontaires  y  nommeront 
leur  êlat- major.  . 

\ï.  Leur  solde  sera  flxée  sur  le  môme  pied  que 
ctîllc  des  antres  volontaires  nationaux;  elle  aura  lieu 
du  jour  de  la  réunion  au  chef-lieu  de  canton. 

Xlï.  Les  armes  nationales  seront  remises  dansiez 
rhefrr-lieux  de  canton  aux  gardes  nationales  cboiiis 
pour  la  composition  des  nouveaux  bataillons  de  vo- 
lontaires. L'Assemblé;?  nationale  invile  tons  les  ci- 
\o\  eus  à  confier  volonlairemenl,  el  pour  le  temps  du 
danjjer .  les  armes  dont  ils  sont  dépositaires,  à  ceux 
quils  chargeront  de  h»s  dérendre. 

Xllï.  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret, 
les  directoires  de  district  se  rournironl  chacun  de 
mille  cartouches  à  balles,  en  les  adplanl  aux  divers 
calibres  qu'ils  conserveront  en  lieu  sain  et  lûr,  pour 
on  faire  la  distribution  aux  volonlairos.lorsqu'ils  le 
jugeront  convenable.  Le  pouvoir  exéculif  sera  char- 
^ù  de  prendre  les  moyens  pour  que  les  corps  adini- 
nislralif»  aient  la  quantité  de  poudre  et  de  munitions 
nécessaires. 

XIV.  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur 
les  mandats  qui  se  ont  délivrés  par  les  directoires 
de  district,  ordonnancés  par  les  directoires  de  dé- 
partement ,  el  les  quittances  en  seront  reçues  à  la 
trésorerie  nationale  comme  comptant.  Pour  servir 
dans  la  garde  nationale,  on  ne  sera  pas  astreint  à 
avoir  l'uniforme  national. 

M.  Debry  présente  deux  autres  articles  ayant  pour 
objet  de  rendre  les  ministres  collectivement  respon- 
.sable  de  tous  les  actes  délibérés  au  conseil  ,  lorsque 
la  patrie  aura  été  déclarée  en  danger. 

M.  Gi  YTON-MoRVEAUX  :  Deux  décrets  ont  succes- 
sivement consacré  lo  principe  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  si^relc  générale  de  rEUat,à  laquelle  le  roi  est  char- 
gé de  pourvoir  par  la  constitution,  ce  n'est  plus  un 
ministre  seul,  ce  n'est  plus  le  nlini^t^e  du  dépar- 
icineiit  qui  aurait  dû  signer  les  ordres  d'exécution  , 
ce  sont  tous  les  ministres  ,  comme  formant  ensem- 
ble le  conseil  du  roi,  qui  doivent  être  solidairement 
responsables. 

Le  premier  de  ces  décrets  est  celui  par  lequel 
vous  avez  ordonne  que  tous  les  ministres  seraient 
appelés  à  la  séance ,  et  que  le  président  leur  deman- 
derait ,  au  nom  de  rAssembIce ,  un  compte ,  par 
écrit  ,  des  mesures  qui  avaient  été  prises  pour 
pourvoir  à  la  sûreté  générale,  soit  pour  Taugmen- 
lation  de  la  force  armée,  soit  pour  la  repression  des 
troubles  intérieurs  occasionnés  sous  prétexte  d'o- 
pinions religieuses. 

Les  ministres  s'étaient  flattes  d'éluder  les  dispot 
sitions  de  votre  décret;  ils  s'étaient  partagé  le 
compte  que  vous  exigiez  ,  el  chacun  avait  préparé 
un  mémoire  particulier  à  son  déparlemenl,  qui  ne 
devait  aboutir  qu'à  vous  faire  connaître  sa  corres- 
pondance avec  les  administrations  ou  avec  les  tri- 
bunaux, de  sorte  qu'il  leur  aurait  sulïi  de  produire 
quelques  ordres  particuliers,  quelques  lettres  cir- 
culaires,pour  se  mettre  h  couvert  de  toute  responsa- 
bilité, el  que  la  sûreté  générale  restait  compromise, 
sans  que  personne  fût  tenu  d'en  répondre. 

Ce  projet  des  ministres  ne  leur  a  pas  réussi.  Quel* 
ques  opinions  vous  ont  été  présentées ,  à  la  vérité, 
pour  appuyer  leur  système,  et  l'un  des  orateurs  n'a 
pas  craint  pour  cela  de  contredire  ce  qu'il  ayait 
lui-même  établi  à  la  séance  du  il  mars  dernier, 
que,  lorsque  le  gouvernementnc  marchait  pas,  ce 
n'était  point  à  un  seul  ministre  que  l'on  devait  s'en 
prendre,  qu'il  fallait  déclarer  que  tous  les  ministres 
avaient  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Mais  vous 
n'avez  pas  jugé  devoir  revenir  sur  un  principe  aussi 
important  au  salut  de  la  patrie  ;  vous  Tatci  séTè- 


rcment  maintenu  par  un  second  décret,  en  ordon- 
nant que  tous  les  ministres  seraient  tenus  de  se  con- 
former au  premier. 

Les  deux  articles  que  vous  présente  la  commî»' 
sion  sont  absolument  insuffisants  sous  ce  point  de 
vue.  Ils  prononcent  bien  la  responsabilité  solidaire 
des  ministres,  pour  Ions  les  actes  délibérés  au  con^ 
seil,  depuis  la  proclamation  que  la  Pairie  est  en  dan- 
ger  ;  ils  la  prononcent  également  pour  les  actes  dé- 
libérés antéiieurement  à  celle  proclamation,  s'ils 
ont  fait  naître  les  dangers  auxquels  la  patrie  se 
trouve  exposée.  Mais,  à  s'en  tenir  là,  c'est  leur  re- 
nicltre  la  peine  encourue  par  leur  négliRence,  par 
une  inaction  funeste,  peut-être  volonuiirc  et  con- 
certée, qui  doil  toujours  être  présumée  telle, de  la 
part  de  ceux  qui  sont  essentiellement  chargés  de  la 
chose  publique.  Cette  présomption  est  fondée  sur  la 
nécessité  même  de  prévoir  et  de  prévenir.  Ce  n'est 
pas  pour  d'aussi  grands  intérêts,  ce  n'est  pas  lors- 
qu'il s'agit  du  salut  de  toute  une  nation,  qu'il  est 
I)ermis  d'admettre ,  avec  indulgence ,  des  excuses 
d'oubli,  de  faiblesse  ou  d'inq)révoyance. 

Qui  est-ce  qui  ne  sait  qu'en  adoptant  ce  système, 
une  inaction  combinée ,  de  manière  à  se  tenir  tout 
justement  en  deçà  de  la  ligne  de  responsabilité  dans 
les  cas  ordinaires,  pourrait  aisément  entraîner  les 
plus  g-ands  ng|^ux ,  servir  impunément  les  projets  les 
plus  perfide.*,  en  un  mot,  perdre  l'Eut. 

Le  serment  que  nous  avons  fait  de  maintenir  la 
constitution  exige  donc  que  nous  avertissions  les 
ministres  que, dans  le  cas  on  la  patrie  serait  en  dan- 
ger, lisseront  tous  soliilairement  responsables,  et 
de  ce  qui  n'aura  pas  été  fait  pour  prévenir  ce  dan- 
tjer,  el  de  ce  qui  ne  sera  pas  fait  pour  y  apporter 
les  remèdes  nécessaires,  après  la  proclamation  du 
corps  législatif. 

Objeciera-l-on  que  ce  serait  livrer  à  des  peines 
non  méritées  plusieurs  des  agents  qui^ie  seraient 
pas  personnellement  coupables?  C'est  supposer  que 
les  jurés  d'accusation  et  de  jugement  ne  sauront  pas 
distinguer  ce  qui  viendra  exclusivement  à  la  charge 
des  uns ,  à  la  décharge  des  autres  ;  c'est  confondro 
volontairement  la  responsabilité  des  succès  avec  In 
responsabililé  de  Pinaction.  Pour  le  faire  sentir,  il 
me  suflira  de  rappeler  ces  paroles  de  Mirabeau: 
Noiu  ne  voulons  faire  porter  celle  responsabilUé 
que  sur  l'emploi  elle  non-emploi  des  moyens;  aucun 
homme  qui  se  respecte  n'oserait  dire  quil  veut  se 
soustraire  à  ce  genre  de  responsabilité. 

Mais  enfin  pourquoi  donc  tant  de  sollicitudo 
pour  ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  rênes 
du  gouvernement,  lorsqu'on  voit  avec  tant  d'in- 
souciance le  danger  de  tot.te  une  nation  !  Ces  agents 
ne  sont-ils  pas  toujours  maîtres  de  s^  soustraire  à 
ces  peines:  Lorsqu'ils  jugent  que  Ton  ne  prend 
pas  Ws  mesures  nécessaires  pour  préserver  l'état 
de  sa  ruine  ;  lorsqu'ils  voient  que  l'un  des  pou- 
voirs, celui  dont  ils  sont  les  instruments,  se  refuse 
à  le  sauver,  doivent-ils  attendre  que  cette  ruine 
soit  près  d'être  consommée ,  pour  demander  leur 
retraite,  pour  cesser  de  demeurer  associés  avec 
ceux  qui  la  préparent  par  leur  inertie  et  peut-être 
qui  la  méditent  ? 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'on  ne  trouvera  plus 
de  ministres,  si  Ton  adopte  à  leur  égard  des  dispo- 
sitions aussi  I  igoureufll^s.  On  sait  bien  que  ces 
places  ne  seront  jamais  refusées;  voyez  avec  quelle 
facilité  il  s'en  est  trouvé  pour  remplacer  trois  mi- 
nistres,au  moment  même  où  vous  veniez  de  décla- 
rer que  ceux  qui  étaient  renvoyés  emportaient  les 
regrets  de  la  nation. 

Allons  plus  loin ,  et  supposons  que  les  choses 
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viennent  à  un  tel  eicès  de  .désordre  et  de  péril , 
que  tous  les  ministres  usaient  plus  d*aulre  parti  que 
la  retraite  pour  se  soustraire  à  cette  terrible  res- 
ponsabilité, que  tous  ceux  à  qui  ces  places  se- 
raient offertes  fussent  assez  honnêtes  ou  du  moins 
assez  prudens  pour  les  refuser  ;  eh  bien ,  si  c'est 
un  mal,  quelle  comparaison  y  a-t-il  à  faire  de  ce 
mal  avec  celui  d'avoir  des  ministres  qui  ne  veulent 
011  ne  peuvent  empêcher  la  chose  publique  de 
périr, qui,  par  le  fait  seul  de  leur  persistance  à  un 
poste  où  ils  sentent  qu'iU  ne  peuvent  être  utiles , 
se  rendent  volontairement  complices  des  conseil- 
lers secrets  qui  égarent  Topinion  du  roi  et  la  met- 
tent en  opposition  avec  rintcrct  général. 

Qui  ne  voil,au  premier  coup-d\i  il, que,  si  cet  aban- 
don de  tout  le  ministère  est  un  mal ,  c'e^^t  un  mal 
qui  du  moins  amène  avec  lui,  parla  nécessité  même 
des  choses,  un  remède  prompt  et  effiracc  ;  car  on 
n'oserait  pas  soutenir  sans  doute  que,  si  le  représen- 
tant  héréditaire  de  la  nation  se  trouvait  tout-à-eoup 
sans  cesbras  responsables  par  lesquels  seuls  la  cons- 
titution a  voulu  qu'il  pût  agir,  les  représentants 
électifs  seraient  réduits  a  voir  périr  la  constitution , 
par  défaut  de  tonte  action  de  gouvernement. 

En  un  root ,  s'il  est  une  occasion  où  Ton  puisse 
dire  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi ,  c'est 
sans  doute  lorsqu'il  est  déclaré  qne  li^trie  est  en 
danger.  Or  .  c'est  pour  ce  cas  ainsi  déifrminé,  c'est 
uniquement  dans  ces  circonstances  que  je  vous 
propose  de  donner  à  la  responsabiiiic  solidaire  des 
ministres  toute  la  latitude  qui  peut  seul  amener 
nflicacement  et  assurer  le  salut  du  peuple. 

Je  demande  que  les  articles  présentes  par  la  com- 
mission ,  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, lorsqu'il  v  aura  lieu  a  déclarer  solennel- 
lement que  la  patrie  est  en  danger ,  soient  amendés 
et  fondus  en  un  seul  article. 

M.  Michbl-Saint  Malo:  Il  faut  an  moins  faire 
une  exception  en  faveur  de  ceux  des  ministres  qui 
se  seraient  opposés ,  au  conseil,  à  l'adopiion  des 
actes  qui  pourraient  donner  lieu  à  la  responsabilité, 
ou  qui  en  auraient  été  absents. 

L  Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  JoL'FFRBT  :  Les  articles  relatifs  à  la  respon- 
sabilité des  ministres  n'étant  point  sujets  à  la  sanc- 
tion ,  il  faut  en  faire  un  décret  à  part  :  en  consé- 
quence je  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  ajourne  les  articles  relatifs  à  la  res- 
ponsabilité solidaire  des  ministres. 

M.  Jean  Debry  fait  lecture  de  rarlicle  XV. 

XV.  Toute  personne  revêtue  d'un  signe  de  rébel- 
lion sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordi> 
iiaires,  et  punie  do  mort.  Il  est  ordonné  à  tout 
citoyen  do  l'arrêter  ou  delà  dénoncer  sur  le  champ, 
à  peine  d'être  réputé  complice  :  tonte  cocarde,  autro 

3tio  colle  aux  trois  couleurs  nationales ,  est  un  signe 
0  rébellion.  Tout  homme  résidant  et  voyageant  en 
France  est  tenu  de  porter  la  cocarde  nationale. 
Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  les  arobas- 
•adeur  et  agents  accrédités  dos  puissances  étrangères. 

Quelques  membres  demandent  que  les  femmes 
lolent  aussi  obligées  de  porter  la  cocarde  aux  trois 
couleurs. •.« 

L'Assemblée  adopte  1  article  XV. 

M.  Jean  Debry  fait  lecture  des  articles  XVI 
et  XVII  :  lU  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

XVI.  La  déclaration  du  danger  de  la  patrie  ne 
pourra  être  prononcée  dans  la  même  séance  où  elle 
aura  été  proposée;  et  avant^tout,  le  ministère  sera 
entendu  sur  l'état  du  royaume. 

XVII*  Loriquele  danger  de  la  patrie  aura  cessé, 
l'AMemblée  nationale  le  déclarera  par  la  formule 
lulvante: 

Citoyêtit ,  la  patrie  n'eut  plus  $n  danger, 

La  lêanco  est  leiée  à  3  heures  et  demie. 


8£AIfCI  EXTRAOaOlNjUBE    DU    HERCMEDl  MJ  BOIB. 

Un  dellH.  les  secrétaires  bit  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

Paris  ,  le  4  joillet ,  Tan  4*  de  la  liberté. 

»  M.  le  président,  le  roi  vient  de  me  nommer 
ministre  do  la  justice.  Je  vous  prie  de  faire  agréer  à 
l'Assemblée  nationale  l'hommago  de  mon  respect. 
Je  oe  prolesterai  ni  de  mon  amour  pour  la  constitu- 
tion .  ni  de  mon  zèle  pour  le  service  de  la  chose 
publique.  Je  ne  me  ferai  pas  non  plus  un  titre  do 
ma  vi<^  passée.  C'est  pas  des  faits  encore ,  c'est  par 
de  nouveaux  efTorts  que  je  veux  ju'^titier  le  choix  du 
roi  et  mériter  t'estime  et  l'approbation  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Siijné,  Dejoly. 

M.  Anisson-Dupcrron  adresse  à  l'Assemblée  ane 
copie  de  Tordre  qui  lui  avait  été  donné  par  le  secré- 
taire général  du  département  de  l'intérieur.  Cet  ordre 
est  ainsi  conçu: 

Le  i4  juin. 

8ans  perdre  un  seul  instant,  Bf.  Anissan-Duper- 
ron  aura  la  bonté  de  faire  imprimer  l'arrêté  du  dé- 
|>artenient  de  la  Somme  ,  que  le  ministre  de  rinté- 
ricur  veut  avoir  demain  matin  lundi.  Il  aura  la  bonté 
de  faire  parvenir  au  ministre  de  la  guerre  â0(K) 
exemplaires  de  la  proclamation  du  roi  ;  s'il  n'y  eu 
avait  pas  ce  nombre,  i  lies  ferait  tirer  sur  le  champ. 
Tout  cela  est  très-presse:  il  fiut  que  le  ministre 
l'ail  reçu  demain  avant  9  heures. 

Celte  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

Les  administiateurs  composant  le  directoire  da 
département  de  la  Seine  inférieure  envoient  à  TA»- 
semblée  copie  d'une  adresse  de  la  section  des  Lom- 
bards aux  8.)  départements,  pour  les  inviter  k  dé- 
puter 25  citoyens  par  district  à  la  fédération  de 
Paris. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  .  des  dooze. 

Le  même  membre  fait  une  seconde  lecture  d'un 
projet  tendant  à  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accu>ation 
contre  M.  Gédeon  Debrie ,  sous-lieutenant  an  iV 
régiment,  ci-devant  d'Artois  ,  infanterie,  arrêté  4 
Douai,  comme  prévenu  d'entretenir  une  corres- 
pondance criminelle  avec  les  émigrés. 

La  question  préalable,  invoquée  sur  ce  projet  de 
décret,  est  adoptée. 

M.  Bernard  propose  encore  de  décréter  d'accnsa- 
lion  iM.  Jolivet.  père,  contrôleur  d'une  manufac- 
ture de  tabac  à  Mortaix,  prévenu  d'avoir  écrit  à  sou 
(ils  nue  lettre  coulre-révolutionnaire. 

Sur  la  proposition  de  m.  Laporte  .  l'Assemblée 
décrète  que  M.  Jolivet,  père,  sera  mandé  à  la  barre 

f>our  reconnaître  si  la  signature  mise  au  bas  de  cette 
ettre  est  réellement  la  sienne. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  département 
des  Ardennes  à  l'Assemblée  nationale,  dont  voici 
rextrail  : 

«  La  constitution  est  devenue  l'idole  do  tout  les 
bons  citoyens,  de  ces  hommes  qui  portent  dans 
leur  àme  la  haine  du  despotisme  et  l  amour  de  la 
liberté.  Quelle  piété  profonde  a  présidé  au  serment 
qu'ont  fait  tous  les  Français  de  la  respecter  et  de  la 
maintenir  !  La  France  doit  être  libre  sous  l'empire 
de  la  loi  et  de  la  constitution,  et  nous  dénoncerons, 
tous  tant  que  nous  sommes,  les  factieux  qui  vou- 
draient y  porter  atteinte,  dans  quelque  parti  qu'ils 
se  trouvent,  et  à  quelque  pouvoir  qu'ils  appartien- 
nent. Celte  profession  de  toi  vous  exprime  assez  la 
douleur  dans  laquelle  nous  a  plongés  le  récit  des  at- 
tentats auxquels  une  multilude  égarée  s'est  portée 
le  20  de  ce  mois  dans  l'asile  du  représentant  bérédi* 
taire  de  la  nation  française.  Législateurs,  la  consti- 
tution était  aircantie,  si  le  monarque  fût  descendu 
de  la  hauteur  de  ses  fonctions;  un  acte  de  faiblesse 
do  sa  part  allait  livrer  Tempire  à  de  nouvelles  ca- 
lamités, k  toutes  les  horreurs  de  Tanarchle.  Des 
mains  coupables  ont  ourdi  la  trame  de  ce  fameux 
complot;  vous  en  rechercherez  les  auteurs;  vous 
aurez  le  courage  de  tenaer  sur  leurs  têtes  les  maux 
qu'ils  avaient  préparés  à  Ta  France.  Vous  tnêantirei 
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ane  faction  mille  fois  dénoncée  par  la  Toix  publique, 
une  faction  qui  ne  s'est  formée  dans  le  sein  de  la 
patrie  que  pour  la  déchirer ,  et  qui,  sous  une  dé- 
nomination perfide,  injurieuse  pour  les  rrais  amis 
de  la  constitution ,  a  trop  long-temps  entretenu  et 
fevorisé  le  désordre  public.  > 

Cette  adresse  est  reuYoyée  à  la  commission  des 
douze. 

Le  président  du  tribunal  du  troisième  arrondis- 
sement de  Paris  envoie  à  l'Assemblée  deux  assignats 
de  200  liv.  qui  se  sont  trouvés  dans  une  lettre  où 
Messieurs  Philibert  et  Massoaicr,  syndics  de  la  com- 
pagnie des  boulangers  en  178r> ,  lui  demandent 
justice.  Il  croit  remplir  leurs  intentions,  en  les 
consacrant  aux  frais  de  la  guerre,  et  sollicite  une 
loi  contre  ceux  qui  chercheut  a  séduire  les  fonc- 
tionnaires publics. 

L'Assemblée  renyoie  les  400  liv.  au  président  du 
tribunal ,  et  sa  demande  au  comité  de  législation. 
M.  Taillefer.  au  nom  du  comité  des  pétitions,  fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  pétitions ,  au  sujet  de 
Tadjudicalion  de  trois  moulins,  situés  sur  la  ri- 
vière de  Merlod ,  district  de  Nantua .  département 
de  l'Ain  ; 

Considérant  qu'il  importe  que  cette  adjudication 
toit  incessamment  exécutée  dans  les  termes  qu'elle 
a  été  faite  ,  et  que  le  prix  principal  et  les  intérêts 
en  soint  versés  uans  la  caisse  du  district,  suivant 
la  loi  ; 

Considérant  qu'un  administrateur  ne  doit  pas  res- 
ter plus  long-temps  sous  le  poids  d'une  imputation 
grave,  qu'il  doit  être  puni  s'il  est  coupable,  et 
promptcment  absous  s'il  ne  l'est  pas  ; 

Considérant  que  l'administation  entière  du  district 
de  Nantua  est  pareillement  inculpée  dans  cette  af- 
faire .  et  que  l'opinion  ne  doit  jamais  être  incer- 
taine sur  des  fonctionnaires  publics , 

Décrète  par  ces  motifs  qu'il  y  a  urgence.  L'As- 
semblée nationale  décrète  ensuite  que  la  procla- 
mation du  roi,  du...  octobre  dernier,  confirmative 
de  l'arrête  du  département  de  l'Ain,  du  25  mai  pré- 
cédent, ainsi  que  cet  arrêté,  sont  et  demeurent 
confirmés ,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  ; 

Et  cependant  renvoie  le  sieur  Nicod,  comme  pré- 
venu du  crime  de  faux,  pardevaut  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Ain,  qui  prononcera  aux 
termes  de  droit; 

Autorise  l'administration  du  district  de  ladite 
Tllle  de  Nantua,  à  rétablir  au  secrétariat  du  direc- 
toire .  les  pièces  originales  qui  ont  été  enlevées  au 
rapporteur  de  son  comité  des  pétitions,  soit  par  les 
expéditions  des  dernières  pièces  qui  sont  ou  ont 
dû  être  déposées  aux  archives  du  département  de 
l'Ain,  soit  en  faisant  reparaître  les  divers  soumis- 
sionnaires et  adjudicataires ,  soit  enfin  par  tels  au- 
tres moyens  qui  seront  ou  sont  en  son  pouvoir,  à  la 
charge  d'en  dresser  procès- verbal. 

AI.  Lecoixtre-F^uybaveaux  :  Je  demande  par 
nmendemciit  la  suppression  de  la  seconde  partie 
du  dérrci. 
Le  projet  de  décret  est  adopté,  ainsi  amendé. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE   DU    JEUDI  5  JUILLET. 

M.  le  maire  de  Paris,  à  la  tète  d'une  députalion 
de  la  mun  cipalité  ,  est  admis  à  la  barre ,  et  ac- 
cueilli par  les  applaudissements  réitérés  d'une  très- 
grande  partie  de  T Assemblée.  Il  prie  l'Assemblée 
de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  les  frais 
de  la  fédération  qui  se  prépare  seront  supporté:^ 
par  le  trésor  public ,  ou  s'ils  doiveut  l'être  par  la 
commune. 

Cette  pélitioo  est  renvoyée  à  l'examen  des  co- 
mités d'instructiou  publique  et  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

Suite  d$  la  diseuision  gnr  let  moyens  de  pourvoir  à  In 
sûreté  de  VÉiat, 

M.  ToR5£  :  Le  temps  n'est  plus  où  nous  puis- 
sions, sans  lâcheté  ou  sans  perfidie,  taire  dans 
cctt«  tribune  quelque  grande  vérité,  sous  prétexte 


qu*e]le  pourrait  être  désagréable  au  roi,  de  nature 
ik  devoir  être  cachée  au  peuple,  ou  révoltante  pour 
une  partie  de  l'Assemblée.  Le  moment  est  venu  où 
h  roi  doit  tout  excuser,  le  peuple  tout  savoir  et  ie 
corps  législatif  tout  entendre. 

Peut-être  allez-vous  me  reprocher  de  t(urdewt\ 
ce  ne  sera  du  moins  que  celle  du  civisme.  Ennemi 
juré  des  factions  et  des  intrigues,  parvenu  à  c« 
grand  âge  où  les  horreurs  d'une  révolution  ne 
iiont  pas  tempérées  par  Tespérance  d'en  recueillir 
les  fruits  avant  de  mourir,  je  ne  puis  avoir  ici 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  postérité.  Si  donc 
je  vais  danc  ce  discours  vous  paraître  ardent,  croyec 
que  ce  ne  peut  être  qu'en  amour  de  la  patrie  et  en 
zèic  pour  le  bonheur  des  nations. 

Je  ne  sais  si  je  m'exagère  la  crise  où  nous  som- 
mes ,  mais  elle  me  parait  bien  critique  et  digne 
d'une  attention  bien  sérieuse.  Qui  pourrait  se  dis- 
simuler que  la  constitution  est  menacée  d'une  ma- 
lîière  efl'rayante,  et  que,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors de  l'empire,  elle  a  des  ennemis  formidables. 
Pendant  que  des  puissances  ennemies  de  la  France 
marchent  pour  l'asservir,  une  multitude  innom- 
brable de  citoyens  pervers  conspirent  dans  son 
sein  pour  favoriser,  par  une  guerre  intestine  ,  le 
succès  de  la  guerre  étrangère.  Nulle  nécessité  pour 
ces  conspirateurs  de  se  choisir  un  chef.  Tant  que 
le  monarque  ne  se  prononce  pas  contre  eux  avec 
énergie ,  tant  qu'il  ne  déploie  pas  contre  eux  la 
Louie-puissance  du  pou  voirexécutif,avec  une  rigueur 
soutenue ,  de  cela  seul  il  se  montre  leur  chef. 

Pour  se  coaliser  tous  en  sa  faveur ,  c'est  assez 
qu'ils  aient  avec  lui  des  intérêts  ou  des  ressenti- 
ments communs.  C'est  le  propre  de  celte  révolu- 
tion ,  que  le  roi ,  sans  se  montrer  ouvertement 
son  ennemi ,  et  de  cela  seul  qu'il  ne  se  passionne 
pas  pour  elle ,  est  nécessairement  le  point  de  ral- 
liement de  ceux  qui  la  détestent  ;  de  cela  seul  qu'il 
n'est  pas  le  fiéau  des  factions  diverses  contre  la 
liberté,  il  paraît  s'en  déclarer  l'appui.  S'il  n'en  im- 
pose pas  aux  séditieux  aristocrates ,  de  cela  seul 
il  les  encourage  ;  s'il  ne  tonne  pas  contre  la  liçue 
des  princes ,  faite  en  sa  faveur ,  de  cela  seul  il  la 
fomente  ;  s'il  engage  la  moindre  lutte  avec  l'Assem- 
blée nationale  ,  de  cela  seul  il  déchaîne  contre  elle 
toutes  les  horreurs  de  la  calomnie  et  la  perfidie  dos 
complots  ;  enfin  ,  pour  peu  que  le  monarque  ,  re^ 
gardant  en  arrière ,  paraisse  jeter  quelque  soupir 
vers  son  ancienne  autorité ,  c'en  est  assez  pour  ap|- 
peler  ,  sous  sa  bannière  ,  tous  ceux  qui ,  par  la  ré- 
volution ,  ont  fait  des  perles  sensibles. 

Que  sera-ce  si,  au  lieu  d'une  froide  neutralité  ou 
d'une  conduite  équivoque,le  pouvoir  exécutif  donne, 
par  des  faits  innombrables,  aux  ennemis  de  la  révo- 
lution, des  preuves  de  sa  connivence  ?  En  voulez 
vous  une  esquisse  rapide?  Ecoulez,  et,  si  vous  le 
pouvez,  démentez-moi.  N'est-il  pas  vrai  qu'en  tous 
lieux  du  royaume  le  fanatisme  secoue  plus  que  ja- 
mais les  torches  de  la  discorde  ,  et  que ,  sous  l'égide 
d'un  veto  vraiment  anarchique,  les  prêtres  séditieux 
bravent  nos  décrets?  C'est  ainsi  que  le  roi  s'est 
entouré  de  tous  les  fanatiques  de  son  royaume , 
de  ces  hommes  exaltés  qui ,  sans  autre  intérêt 
que  celui  d'assurer  le  triomphe  de  leur  secte,  se 
dévouent  à  l'esclavage ,  et  se  feraient  les  martyrs 
du  pouvoir  absolu.  N'est-il  pas  vrai  qu'un  second 
veto  ,  en  repoussant  le  sage  décret  qui  formait  un 
camp  de  !20  mille  volontaires  nationaux  auprès  de 
Paris ,  a  comme  sanctionné  les  poignards  des  fac- 
tieux CI  des  brigands  qui  s'y  sont  rassemblés  de 
toutes  parts? 

Je  sais  que ,  par  une  proposition  spécieuse ,  on  a 
essayé  de  réparer  le  scandale  de  ce  dernier  abii« 
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(lu  droit  de  sanction  ;  maif ,  au  lica  d^adopler  Totre 
décret  purement  et  simplement ,  on  présente  des 
chanaerncnU  InNidieux ,  un  mode  Illusoire  de  rem- 
plir robjet  de  TAssemblée ,  et  des  mesures  dUa- 
(olrcs  pour  un  état  d^urgence.  C'est  ainsi  qu'une  pré- 
rogative établie  pour  suspendre  les  écarts  possi- 
bles de  la  passion  des  législateurs ,  n'a  serW  ju&qn'è 
ce  iourquà  repousser  les  lois  les  plus  nécessaires, 
fi  s  opposer  aux  mesures  les  plus  urgentes  et  les 
plus  sages. 

Qu'on  parcoure  les  dif  erses  lettres  et  les  procla- 
mations uu  roi,  toutcsportent  une  empreinte  mcona- 
litutionnclle,  et  contrastent  indignement  avec  ses 
serments  solennels.  Sa  prédilection  pour  les  prê- 
tres qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  annonce-t-elle 
une  flJélitc  bien  austère  au  serment  qui  lui  a  con- 
servé sa  couronne?  Jugeons  des  sentiments  patrio- 
tiques du  prince  par  la  conduite  des  agents  de  son 
clioix.  La  pierre  i!e  touche  ne  saurait  être  meiftenre. 
Tous  les  ministres  choisis  depuis  la  révolution  ,  à 
rexccpiiondu  pcnulticme  choix,  qu'ont  ilséu%  sinon 
autant  de  fléaux  de  la  liberté?  |)éjà  les  premiers  pas 
du  gouvernement  actuel  annoncent  le  retour  des 
lenleurs  ou  de  la  marche  rétrograde  de  l'ancien  , 
et  la  machine  politique  aujounlliui ,  comme  ci- 
devant  ,  après  un  moment  d'activité  salutaire ,  ou 
s'arrête ,  ou  recule. 

\/i  voilà  depuis  la  révolution  ce  pouvoir  exécoiif, 

3ui ,  par  un  heureux  concert  avec  les  représentants 
u  peuple ,  devait  assurer  la  marche  de  la  consti- 
lulion  et  le  règne  de  la  loi.  N'esl-il  pas  évident  que 
le  moindre  vice  de  ce  pouvoir  a  été  une  inaction 
perfide?  Certes,  si  on  considère  ce  qu'il  faii,  sa  dé- 
nomination semble  n'cire  qu'une  ironie  ;  et ,  si  l'on 
considère  ce  qu'il  aurait  dû  faire  ,  sa  propre  déno^ 
mination  le  condamne. 

Nation  malheureuse  î  c'est  doublement  que  tu 
g«*mis  ;  et  parce  que  tu  t  épuises ,  et  parce  qu'un 
gouvernement  ingrat  tourne  contre  toi  tes  propres 
bienfaits.  Mais  heureusement  cette  piaie  de  l'Etat 
n'est  pas  incurable;  nous  pouvons,  sans  blesser  la 
consliiuiion  ,  guérir  celle  plaie  profonde  avant  la 
revision  do  Tacle  comlitulionnel ,  et  parce  qu'elle 
»»'a  pu  cire  que  provisoirement  déterminée  avant 
racroplalion  du  roi ,  seule  époque  où  a  commencé 
son  règne  légal  ctconstilnlionneL  et  parce  que  Tim- 
nunribililé  du  montant  de  la  liste  civile,  pendant 
toute  la  durée  d'un  règne,  notant  aucunement  rela- 
tive à  l'organisation  ni  à  la  diMîiurcaiion  des  pou- 
voirs ,  n'est  nullement  de  nature  à  être  l'objet  de 
acte  conslilutionnel ,  encore  qu'elle  y  parai>se  m- 
séréc ,  et  parce  qu'il  î^erail  absurde  de  prilendrc 
(|ue ,  dans  le  cas  même  où ,  pr  l'abus  de  la  liste 
civile ,  l'Etat  serait  en  danjrer  ,  il  vaudrait  mieux  se 
résoudre  à  la  voir  périr  par  cet  aruïe  perlide  .  que 
de  l'arracher  des  mains  du  corrupteur. 

Qu'elle  est  encore  la  conduite  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  ses  relations  avec  les  puissmces  étran- 
gères? 

C  est  de  la  caste  humilie.*  et  degradic  par  celle 
constitution  qu'ont  oto  lires  le^  hommes  qui  de- 
vaient l'alVenuir  |ur  dos  alliances,  ou  Lii  nvnager 
de:t  forces  par  d'iinporlanli  s  neuir-diios.  Que  pou- 
vait alltMîdro  la  nation  d^*  ihoix  insidieux,  sinon 
dosecièlos  perfidies  couxeries  d'une  double  cor- 
respondance. Tune  o>lenNihîe  cl  fautie  clandestine? 
Ktraccus;Uiond'un  ministre  al  elle failaune chose 
que  provoipier  la  peine  ilcs  dernièrointidelites  di- 
ploniatit^ues ,  pendant  que  la  nation  reste  immolée 
par  les  précédentes  ? 

r.ncon*  si  la  force  pub:it|ue  ne  donnait  aux  Fran- 
vais  aucune  inquiétude;  >i  le  civisme  y  était  sans 
tache  d'uno  |wriet  d'autre  part  sans  dcliancc ,  forte 


de  nos  légions  citoyennes  et  de  dos  citovens  formés 
en  légions,  nous  pourrions  braver  là  ligue  des 
tyrans,  et  dédaigner  le  choc  de  leors  serviles ar- 
mées; mais,  nous  le  royoos  avec  ime  amère  douleur, 
notre  force  armée,  avec  Tappareoce  d'un  grand 
colosse  «  capable  par  sa  Kisse  de  ré^ster  à  tontes 
les  puissances ,  a  roanifesié .  dans  la  cUsse  des  of- 
ficiers, un  incivisme  qoi  a  jeté  dans  celle  des  sol- 
dats des  germes  vraiment  déplorables  d'une  insubor- 
dination causée  par  la  défiance. 

On  a  égaré  I^  garde  nationale,  pour  lui  donner 
an  besoin  Fascendant  de  la  garde  prétorienne.  Là, 
on  les  a  provoquée  à  faire  en  corps  des  réclamations 
contre  des  lois  déjà  faites.  Ailleurs ,  on  a  voulu  ou 
on  a  souffert  que  ces  légions  marchassent  de  leur 
propre  nMMivement,  sans  réquisition  des  magistrats, 
quelquefois  contre  leurs  ordres  et  contrairement 
aux  grandes  bases  de  la  constitution.  Tantôt  on  les 
a  fait  servir  d'instrument  à  l'oppression  et  à  des  in- 
||Disitionsde  toutes  les  espères.  Tantôt  oii  a  cherché 
à  les  familiariser  avec  la  loi  martiale  ;  et,  pour  en 
rendre  les  occasions  plus  fréquentes ,  on  a  porté  le 
peuple  à  des  excès  qui  pussent  donner  lieu  de  l'ef- 
frayer par  des  procéduFcs,  de  le  comprimer  par  la 
force  armée ,  même  de  répandre  son  sang  et  de 
lui  faire  perdre  ainsi  jusqu'au  sentiment  de  ses  for- 
ces. Ainsi,  ce  bon  peuple,  croyant  servir  la  cause  de 
la  loi  quand  on  la  lui  fait  enfreindre,  n'est  le  plus 
souvent  que  le  jouet  d'infùmes  conspirateurs  contre 
son  bonheur  et  contre  sa  vie.  (On  applaudit.  )  C'est 
surtout  dans  les  troupes  de  ligne  que  le  désordre 
s'est  moniré  d'une  m.inière  effrayante.  Des  dissenti- 
ments politiques,  en  divisant  les  chefs  et  les  meiid>res 
de  la  force  armée,  ont  altéré  les  liens  de  la  subordi- 
nation. 

C'est  avec  des  nobles  que  ce  peuple  débonnaire 
allait  faire  la  guerre  à  la  noblesse  !  Ileureuscment 
ces  infâmes  abandonnèrent  les  drapeaux  de  la  pa- 
trie, et  la  patrie  se  flallait  enûn  de  n'avoir  plus  à 
l'armée  que  des  amis  de  l'égalité.  Mais  un  géné- 
ral ,  oubliant  qu'il  a  l'ennemi  en  tétc  ,  moins  oc- 
cupé de  la  nécessité  de  vaincre  que  de  la  passion 
de  jouer  un  grand  rôle  dans  les  troubles  inté- 
rieurs ,  quitte  son  poste  sans  congé ,  vous  parle 
(ièremcnt  au  n(mi  de  son  armée ,  et  encore  au  nom 
d'un  parti  redoutable ,  dont  il  se  montre  le  chef , 
et  qu'il  vous  désigne  sous  le  beau  nom  des  hon- 
nêtes gens.  Là,  singeant  le  personnage  de  Cromwel, 
sans  en  avoir  le  génie  ,  il  vous  fait ,  sous  le  nom 
de  pétition  ,  le  commandement  de  maintenir  celte 
même  constitution,  qu'alors  même  il  foule  aux  pieds; 
de  faire  punir  un  rassemblement  de  pétitionnaires , 
armés  de  piques ,  lui  qui  vous  fait  une  pétition  au 
nom  de  50  mille  fusils,  et  de  dissoudre  la  société  des 
J.i'  ohins,  au  mépris  de  la  constitution,  qui  en  garan- 
tit l'exislt  nce  et  la  liberté.  (  Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.  ) 

Mais  pourquoi  inslsterais-jc  davantige  sur  les 
dauj^ers  que  pourrait  faire  courir  à  l'Elal  l'ambition 
d'un  seul  homme  aspirant  à  dominer  sa  patrie , 
quand  d'innombrables  ennemis  du  dehors,  armés 
contre  elle,  lajellenl  dans  des  périls  bien  plus  im- 
minents? Par  quelle  falalilé  sommes-nous  parve- 
nus à  cet  état  critique  où  la  liberlé  ne  peul  plus  se 
maintenir  par  des  mesures  ordinaires?  Est-il  be- 
soin d'entrer  dans  cet  examen?  Un  cri  général  ne 
fait-il  pas  retentir  le  royaume  de  ces  mots  déplo- 
rables :  <(  C'est  le  pouvoir  exécutif ,  c'est  le  roi  qui, 
par  une  inaction  perflde ,  ou  par  une  marche  en 
sens  inverse  de  la  révolution,  et  par  toutes  les 
ressources  de  la  corruption ,  est  la  première  et  la 
principale  cause  de  tous  nos  maux  politiques.  Les 
Cours  étrangères  auraient  respecté  la  liberté  fran- 
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çaise ,  s'il  Teûl  rnspeclée  lui-même  ,  au  lieu  d'a- 
voir un  règne  très-orageux,  il  jouirait,  sur  le  trône 
le  plus  affermi ,  de  la  plus  belle  couronne  de  Tuni- 
vers;  il  régnerait  enfin  avec  sécurité  sur  une  na- 
tion heureuse  cl  tranquille ,  au  lieu  de  régner  au 
sein  de  Tinquiétude  et  des  remords  sur  un  canos  des 
factions  turbulentes. 

Tout  se  dispose  pour  la  terrible  catastrophe  qu'on 
nous  prépare  :  elle  doit  être  pour  les  trois  factions 
leur  point  deconiiict.  Par  un  resle  de  pudeur,  on 
paraflra  ne  céder  qu'à  la  force,  ce  qui  est  déjà  con- 
venu entre  les  chefs.  Pour  ne  pas  trop  effaroucher 
une  nation  qui  a  goûté  la  liberté  ,  on  veut  se  con- 
tenter de  la  restreindre;  maison  veut  nous  faire 
renoncer  à  la  base  fondamentale  de  Tégalilé.  Fran- 
çais ,  des  Français  ,  des  armées  formidables,  veu- 
lent vous  commander  un  nouvel  acte  constitutionnel; 
elles  espèrent  qu'à  peine  elles  éprouveront  de  la 
part  de  nos  armées  un  commencement  de  résistance. 
On  s'attend  que  des  ordres  suprêmes  en  paralyse- 
ront les  mouvements.  Brave  Luckner ,  on  se  pro- 
pose d'enchaîner  déplus  en  plus  ton  courage  ;  on 
veut,  par  les  dissentiments  du  soldat,  achever  la 
division  et  la  désorganisation  de  nos  armées,  si  on 
ne  peut  les  réunir  toutes  entières  à  celles  de  l'en- 
nemi. Deux  cent  mille  ennemis  rassemblés  sur  nos 
frontières  seront  pour  la  France  sa  nouvelle  légis- 
lature, et  leur  manifeste  doit  annoncer  à  la  France 
s;i  constitution  nouvelle.  Le  roi,  courant  au-devant 
du  nouveau  pacte ,  le  signera  comme  le  premier  ; 
en  attendant  mieux,  il  obtiendra  peut-être  que  les 
rebelles  deCoblentz  veuillent  bien  donner  un  prix 
au  sacrifice  de  leur  ressentiment,  et  qu'ils  daignent 
régler  leur  indemnité  pour  les  dépenses  de  leur  glo- 
rieuse campagne  ;  la  clémence  des  princes  émigrés 
cédera  peut-être,  en  faveur  de  leurs  accusateurs  et 
de  leurs  juges,   aux  humbles  sollicitations  d'une 
amnistie  ,  et  les  deux  rois ,  nos  législateurs ,  qui 
auront  fait  une  dépense  énorme  pour  venir  pacifier 
la  France,  pouvant  la  conquérir,  seront  assez  gé- 
néreux pour  ne  faire  que  la  démembrer.  Et  vous , 
héros  des  deux  mondes,  consolez-vous  de  ce  terme 
mis  à  vos  exploits:  vous  avez  assez  fait  pour  votre 
gloire.  Tous  les  honnêtes  gens  se  disposent  à  vous 
couronner,  et  prcsqu 'à  vous  reconnaître  pour  leur 
vice-roi.  A  Taide  de  deux  rois,  vous  avez  vaincu  la 
formidable  tribune  des  Jacobins,  quoiqu'elle  eût  la 
constitution  pour  son  rempart.  Pour  monument  de 
ce  troimphc ,  la  postérité  dira  :  Lafayelle  le  Jacobin^ 
comme  on  disait  à  Kome  :  Scipion  V Africain.  (Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  ,  et  toutes  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Dans  de  telles  circonstances,  les  mesures  prises 
dans  la  constitution  sufTironl-elles  pour  la  sauver, 
et  la  crise  ne  paraît-elle  pas  empirer  de  manière 
que  son  salut  fût  attaché  à  des  mesures  extrêmes? 
Oui,  sans  doute  et  peu  importerait  alors  qu'elles 
fussent  contraires  à  la  constitution.  La  vraie  consti- 
tution de  toute  nation  en  péril  est  toute  entière  dans 
ces  mots  :  Le  salul  du  peuple  esl  la  loi  suprême. 
Alors,  sans  doute,  ce  code  simple  et  provisoire  se- 
rait unanimementadoplé  de  tous  les  partis  qui  main- 
tenant déshonorent  ce  sanctuaire  et  souillent  cette 
tribune  des  vomissements  des  factions.  Malheur  à 
la  nation  assez  lâche  pour  n'oser,  dans  l'excès  du 
péril,  recourir  à  des  mesures  extrêmes;  malheur 
au  sénat  imbécille,  qui,  chargé  des  destinées  d'un 
peuple  entier,  le  laisserait  charger  de  fers,  plutôt 
que  de  sortir  temporairement  du  cercle  étroit  où 
son  pouvoir  est  circonscrit  par  une  loi  qui  n'est  faite 
que  pour  dés  temps  de  calme  ou  de  troubles  ordi- 
naires. 
Montrez-moi,  dans  la  constitution,  des  moyens 


de  sauver  la  liberté,  en  dépit  du  pouvoir,  seul  chargé 
de  la  maintenir;  montrez-moi,  dans  la  constitu- 
tion ,  les  moyens  d'entretenir  le  cours  de  la  révolu- 
tion avec  un  gouvernement  qui  marche  en  sens  in- 
verse ;  montrez-moi  enfin ,  dans  la  constitution,  le 
titre  ou  Tarticle ,  bon  ou  mauvais ,  des  mesures  à 
prendre  dans  les  périls  extrêmes  de  la  constitution 
et  de  la  patrie*,  alors  je  livrerai  mon  discours  aux 
flammes,  et  mon  projet  de  mesures  extraordinaires, 
à  la  question  préalable.  La  responsabilité  des  mi- 
nistres :  voilà  tout  ce  que  la  constitution  nous  four- 
nil de  ressources  pour  sa  propre  conservation.  Mais 
pour  un  ministre  qui  en  a  éprouvé  les  effets,  com- 
bien en  est-il  pour  qui  elle  s'est  réduite  a  rien ,  par 
la  protection  éclatante  des  uns  et  par  l'indulgent 
modérantisme  des  autres?  Mais,  quand  cette  respon- 
sabilité aurait  lieu  en  toute  rigueur,  dans  les  grands 
crimes  ministériels ,  dans  ces  crimes  qui  préparent 
ou  qui  ont  amené  par  degrés  l'assassinat  et  la  capti- 
vité d'une  grande  nation,  serait-ce  une  belle  in- 
demnité, pour  des  millions  de  têtes  de  citoyens 
précieux  ,  que  la  tête,  l'infâme  tête  du  scélérat  qui 
les  aurait  sacrifias? 

Cette  responsabilité  est  encore  un  de  ces  demi- 
moyens  constitutionnels ,  qui ,  dans  les  grandes  cri- 
ses d'un  empire ,  dans  les  grands  combats  entre  le 
souverain  et  le  gouvernement ,  ne  sont  qu'une  fai- 
ble digue  contre  le  torrent  des  calamités  publiques. 
C'est  entreprendre  d'éteindre  l'incendie  d'une  mai- 
son avec  !a  quantité  d'eau  qui  n'est  pour  elle  que  la 
provision  du  jour. 

Vous  serait-il  permis  de  négliger  des  moyens 
puissants  d'arrêter  rembrascmenl,  parce  qu'ils  ne 
vous  seraient  pas  indiqués  par  l'acte  constitution- 
nel, ou  parce  qu'il  faudrait  pour  un  moment  vous 
écarter  de  ce  régulateur  uniquement  applicable  à 
des  circonstances  ordinaires?  Ne  dites  donc  plus  la 
constitution  ou  la  mort  ;  mais  dites  la  mort  du  peu- 
ple par  la  constitution....  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. — On  demande  de  toutes  parts  que  M.  Torné 
soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Les  tribunes  seules  et  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  applaudissent.  ) 

M.  Torné:  Le  trouble  de  TAssemblée  provient 
de  ce  qu'on  m'a  interrompu  avant  que  j'eusse  achevé 
ma  phrase.  Je  vous  demandais  si  vous  vouliez  la 
mort  du  peuple  par  la  constitution  ,  plutôt  (pie  de  le 
sauver  et  de  la  »auvcr  elle-même  par  des  mesures 
inconstitutionnelles ,  mais  temporaires. 

Apprenons  »le  l'autorité  à  sauver  les  Etats,  dans 
les  périls  extrêmes ,  par  des  mesures  extrêmes  qui 
s'écartaient  temporairement  de  la  constitution  pour 
la  mieux  conserver.  Apprenons  des  anciens  à  créer 
des  magistrats  extraordinaires  pour  le  temps  seule- 
ment du  danger  de  la  chose  publique  ;  magistrats 
hors  de  la  constitution ,  qui  recevaient  une  latitude 
de  pouvoir  et  d'autorité  aussi  extraordinaire  que  les  ^ 
circonstances.  La  France  eut  ses conn«*(a6/(?5,  Lacé- 
démone  ses  éphores,  Corinlhe  ses  stratèges  ,  Syra- 
cuse ses  mégalez,  TAngleterre  son  protecteur,  Rome 
ses  dictateurs.  Je  sais  que  ce  pouvoir  extraordinaire 
devint  funeste  au  sénat  romain  et  à  tout  l'empire  ; 
mais,  en  profitant  des  fautes  de  l'antiquité ,  il  serait 
possible  sans  doute  de  jouir  ,  sous  une  autre  domi- 
nation, des  avantages  d'un  pouvoir  moins  absolu, 
sans  exposer  la  liberté.  Ce  moyen  serait  simple.  1 11 
s'élève  de  nouveaux  murmures.  )  Ce  serait  de  le  pla- 
cer temporairement  et  lentement,  pendant  la  durée 
du  danger  de  la  patrie,  dans  le  corps  législatif, 
quand  le  moment  en  serait  venu,  et  de  le  faire 
exercer  dans  les  départements  par  des  commissai- 
res sous  ses  ordres  et  sa  dépendance. 

Cependant  n'allez  pas  croire  que  je  regarde  le 
moment  présent  comme  celui  où  cette  mesare  extra- 
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ordinaire  soit  insiaote  ;  mais»  8i  le  moment  n'en  est 
pas  venu ,  ou  je  m^abase  ,  ou  il  pourrait  arri* 
ver.  11  est  donc  de  votre  sagesse  de  déterminer 
d'avance  les  principales  mesures  que  ce  moment 
rendra  nécessaires,  et  de  préparer  l'opinion  publi- 
que à  celle  grande  manière  de  repousser  une  gran^ 
de  aggression. 

A  cet  égard  je  me  bornerai  dans  mon  projet  de 
décret  à  une  simple  réserve,  comine  acte  conserva- 
toire du  droit  de  toute  nation  libre,  que  des  tyrans 
veulent  asservir. 

Yoici  mon  projet  de  décret. 

▲rt.  l*'  Le  corps  législatif  fait  à  la  nation  la  dé- 
daralion  suivante  :  Citoyen»,  la  patrie  esr  en  danger. 

II.  L' Assemblée  nationale  se  réserve,  dans  le  cas 
oà  le  danger  de  la  patrie  deviendrait  extrême ,  de 
prendre  telles  mesures  extraordinaires  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger ,  et  de  se  régler  prin- 
cipalement par  la  maxime  sapérieare  à  toute  oons- 
Utntion  :  Le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême. 

Quelques  membres  demandent  l'impression  du 
diaconrs  de  M.  Torné. 

M.  Pastorel  :  Vous  venez  donc  d'entendre  ce 
discours,  qui  parait  sorti  des  presses  de  Goblcnlz. 
(  Quelques  applaudissements.  )  Ënûn ,  elle  a  éclaté 
cette  coalition  annoncée  depuis  si  longtemps  entre 
les  factieux  du  dehors  et  ceux  du  dedans.  Il  est  donc 
évident  que  tous  nos  ennemis  ne  sont  pas  sur  les 
frontières  du  Brabant.  (  Nouveaux  applaudisse- 
ments.)  L'aristocratie,  qui  n'ose  plus  se  montrer 
sous  son  visage  hideux,  prend  la  livrée  du  patriotis- 
me, pour  séduire  avec  plus  de  facilité.  Dos  hommes 
3ui  ont  juré  de  maintenir  la  constitution  ,  viennent 
e  signaler  leur  désobéissance  par  des  opinions  cou- 
pables. Il  est  impossible  que  rAssemblêe  nationale 
n'en  témoigne  pas  sa  profonde  indignation.  Il  est 
temps  qu'elle  fasse  sentir  que  nous  ne  sommes  pas 
échappés  au  dcs[)otismc  d  un  seul  pour  nous  jeter 
'dans  l'anarchie  ;  il  est  temps  qu'elle  fasse  sentir  que 
la  liberté  est  établie  pour  tous  les  Français ,  etnon 
pas  pour  servir  quelques  cliefs  furieux  de  la  déma- 
gogie en  délire.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
clare qu'elle  improuve  l'opinion  de  M.  Torné,  et  que 
l'auteur  soit  envoyé  pour  trois  jours  à  l'Abbaye. 
(  Quelques  applaudissements,  quelques  murmures.) 

M.  Bazerb:  Pour  pouvoir  improuver  le  discours,  il 
faut  le  connaître  ;  j'en  demande  donc  l'impression. 

M.  Taublanc  :  Combien  le  discours  que  vous  ve- 
nei  d'entendre  est  éloigné  du  vrai  courage  !  On  ose 
éloigner  ouvertement  toute  idée  d'union ,  et  ceux 
qui  la  désirent  sont  désignés  comme  coupables.  M. 
Torné,  ami  de  la  discorde,  a  essayé  d'en  jeter  dans 
l'opinion  le  brandon  empoisonné.  L'Assemblée  res- 
tera fenne  au  milieu  de  toutes  ces  secousses:  elle 
sait  que  le  jour  le  plus  fatal  pour  la  France  sera  ce- 
lui où  l'on  touchera  à  la  constitution.  Alors  les  fac- 
tions marcheront  tête  levée  ;  l'ennemi  rira  de  ces  ri- 
valités absurdes,  les  subjuguera  l'une  par  l'autre,  et 
avec  elles  la  liberté  publique  ;  du  jour  où  l'on  pourra 
compter  en  France  plusieurs  partis,  les  émigrés 
n'auront-ils  pas  le  droit  de  former  aussi  le  leur?  Et 
quand  il  n'y  aura  plus  de  volonté  générale,  qui  au- 
ra le  droitde  les  déclarer  rebelles?  Notre  force  est 
dans  l'union,  et,  sans  la  soumission  aux  lois  consti- 
tutionnelles, cette  union  ne  peut  exister.  Ceux  donc 
qui  vous  proposent  de  les  enfreindre,  sèment  la  dis- 
corde et  veulent  le  désordre.  Je  partage  l'indigna- 
tioD  de  Al.  Pastoret.  Je  conclus  à  ce  que  l'opinion 
de  M.  Torné  soit  improuvée,  et  que.son  auteur  soit 
censuré. 

M.  Marast  :  Il  y  a  environ  six  semaines  que ,  me 
promenantdansle jardin  des  Feuillants  avec  M.  l'ab- 
bé Torné ,  il  me  demanda  ce  que  je  pensais  de  la 
situation  de  la  France. 


MM.  Thariot ,  Lecointre-Puyraveaox  et  plnsieaii 
autres  membres  veulent  s'opposer  à  ce  que  M.  Mi- 
rant continue. 

M.  LE  I^RÉsiDENT  :  M.  Maraut  a  la  parole  pour  un 
fait.  (  Une  voix  s'élèce  :  Pour  un  conte  et  non  pat 
pour  un  faiL) 

M.  Marant  :  M.  Torné  m'a  dit  que ,  pour  sauver  la 
France  ,  il  fallait  fermer  la  constitution ,  il  fallait 
que  l'Assemblée  s'emparât  de  tous  les  pouvoirs ,  et 
que ,  s'il  y  avait  des  récalcitrants ,  elle  se  transfér&t 
daus  le  midi ,  aûn  de  mettre  la  Loire  entre  eux  et 
l'Assemblée 

M.  Tormé  :  De  deux  choses  l'une 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Garnot,  le  jeune  :  Nous  pouvons  maintenant 
juger  M.  Torné  et  M.  Marant.  J'insiste  donc  pour 
qu'on  passe  h  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l>)rdre  du  jour. 

Ai.  JoLT  ,  minislrc  (ie  la  justice  :  Je  viens ,  an 
nom  du  roi ,  apporter  à  l'Assemblée  un  message 
dont  sa  majesté  m'a  chargé.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  renouveler  devant  elle  l'hommage  de  mon  res- 
pect et  de  mon  dcvoûment  à  la  constitution. 

On  fait  lecture  du  message. 

Paris ,  le  5  juillet,  Tan  4  de  la  liberté. 

Nous  touchons,  Messieurs,  à  cette  époque  fameoie 
où  les  Français  vont,  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  ,  célébrer  la  mémoire  du  pacte  d'alUano» 
contracté,  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  14  Juillet  1790. 
La  loi  prohibe  toute  fédération  particulière  ;  elle  ne 

Ï»ermet  qu'un  renouvellement  annuel  du  serment 
ëdératif  dans  le  chcMieu  de  chaque  district  ;  malt 
nous  avons  une  mesure ,  qui ,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  au  texte  do  la  loi,  me  parait  être  au  niveau 
des  grands  événements  qui  se  pressent  de  Umtei 
parts.  C'est  surtout  lorsqu'une  grande  nation  est  for- 
cée à  faire  la  guerre  pour  défendre  sa  liberté,  qu'elle 
sent  impérieusement  le  besoin  de  maintenir  la  pAli 
au  dedans  ;  c'est  lorsque  des  dissehtions  inteslinea 
coïncident  avec  la  guerre  étrangère  ,  lorsque  des 
méchants  veulent  exciter  le  trouble,  que  les  citoyens 
paisibles  ont  besoin  d'être  rassura.  U  faut  pronver 
aux  armées  qu'elles  combattent  pour  la  paix  et  la 
liberté.  J'ai  cru  qu'il  n'y  avait  pas  de  garantie  plus 
sùre  à  leur  donner  que  la  réunion  des  deux  pon^ 
voirs  renouvelant  lo  même  vœu  ,  celui  de  vivra 
libre  ou  de  mourir.  (On  applaudit.)  Un  grand  nonk 
bre  do  Français  accourent  de  tous  les  départements; 
ils  pensent  doubler  leurs  forces,  si ,  pr^  de  partir 
pour  nos  frontières  ,  ils  sont  admis  à  la  fédération 
avec  leurs  frères  de  la  ville  de  Paris.  Je  vous  exprime 
le  désir  d'aller  au  milieu  de  vous  recevoir  leur  ser- 
ment (  Nouveaux  applaudissements.  ) ,  etde  pronver 
aux  malveillants  qui  cherchent  à  perdre  la  patrie  en 
nous  divisant,  que  nous  n'avons  qu'un  même  esprit» 
celui  de  la  constitution ,  et  que  c  est  principalement 
par  la  paix  intérieure  que  nous  voulons  préparer  et 
assurer  nos  victoires. 

Quelques  débals  s'élèvent  sur  le  sens  de  eet  moU: 

J'exprime  le  désir  d'aller  au  milieu  de  vous  recevoir 
leur  serment. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  roi  à  se  com- 
mission eitraordinairc  des  douze,  pourenûdre  son 
rapport  demain  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Le  ministre  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  augmenter  la  force  des  armées. 

JLa  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 
Académie  roïalb  db  sirsiQUB.  La  reprise  de  Corisamire  , 
STec  des  changements. 

TiiéATRB  DB  LA   NATiov.  GobrielU  'de  Tergi  ;  M,  â» 
Crac  ,  avec  un  diTeriissemeni. 
TufcATRB  FaAKÇAiSfBCB  DB  BicnsLiBO.  H9doçwtie;lfawimê. 

Thbatrb  db  LA  BCB  FBYDBAD.  I  ViaççimêoTi  féHei, 

TuâATBB  DB  m"*  mohtansuib.  Us  Deux  Fifftrt;  las 
Fausses  Consultations.  (Spect.  dem.) 

Ambigu  comiqcb.  VÈpoux  clairwrifant;'la  CheheUe; 
les  Deux  Frirei  ;  l'Aveugle  dairropant. 

TiiBATBBDE  molièbb.  Le  Msnteur  ;  l'Êmhroglio  des  Pe^ 
Hles  Àglehes. 


GAZEïïE  mmm  ««  le  homteur  imersei. 
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Samedi  7  Juillet  4792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vartorie ,  le  i9juin.—l\  vicnl  de  parailre  un  manife»- 
te  des  émigrés.  Ces  rebelles  annoncent  une  confédération 
j^énérale  qui  doit  siéger  à  Targoviz ,  sous  le  commandement 
do  l'ex-général  Potocky.  Ils  menacent  de  la  perle  de  leurs 
biens  ceux  qui  ne  voudront  pas  y  adhérer  :  et ,  en  effet ,  ils 
ont  déjà  ravagé  une  (erre  de  M.  Mirsky. 

Le  camp  du  général  Ponialowsky  est  porté  à  Lubar ,  et 
les  corps  dispersés  dans  l'Ukraine  y  sont  réunis.  Ce  général 
observe  de  là  les  russes  postés  à  Winica.  —  Un  petit  corps  , 
sous  les  ordres  du  général  Dziwik,  harcèle  les  Russes.  Ceux 
qui  sont  entrés  dans  la  Livonie  campent  prés  de  Polock  ,  sur 
la  Dwina;  ils  se  livrent  à  toutes  sortes  d'excès.  —  L'armée 
de  rukraioe  est  de  60,000  hommes ,  et  celle  de  la  Liihua- 
nie  de  40,000.  On  attend  une  baiaille  décisive.— Le  roi  sera 
dans  huit  jours  à  l'armée. —  Le  ministre  des  affaires  étran-  I 
gères  4  remis  à  l'envoyé  de  Prusse  une  nouvelle  note  ,  pour 
rappeler  à  S.  M.  prussienne  les  engagements  à  la  foi  des 
traités. 

Du  20.  — Des  nouvelles  prématurées  avaient  annoncé  une 
vicioire  complète,  remportée  sur  les  Russes  par  le  général 
Judicky.  Ces  nouvelles  sont  irès-exagérées.  Le  rapport 
officiel  apprend  qu'un  combat  s'est  engagé  à  Myr  entre  les 
Russes  et  les  Polonais  ,  et  que  (es  derniers  ,  après  s'être 
battus  pendant  quelques  heures ,  ont  fait  une  retraite  liono- 
rable.  ils  ont  perdu  uic  centaine  d^hommes  et  un  seul  o(lî- 
cier.  U  parait  que  les  Russes  ont  perdu  beaucoup  plus  de 
monde ,  et  qu'au  lieu  de  proGler  de  leur  avantage ,  ils  ont 
été  mis  en  désordre. — ^Lc  général  Judicky  a  dû  se  rappro- 
cher du  général  Zabielo  ,  près  de  Grodno  :  cette  jonction 
formera  un  corps  de  dix4iuit  mille  hommes. 

Les  nouvelles  de  l'armée  du  prince  de  Poniatowsky .  au 
«imp  de  Lubar  ,  annonceni  l'arrivée  de  plusieurs  nobles 
d'Ukraine,  qui  ont  refusé  d'obéir  aux  sommations  indécen- 
tes de  M.  Potocky.  D'après  leurs  rapports  ,  l'armée  russe 
est  dans  le  plus  grand  délabrement.  Les  généraux  russes  , 
éloignés  long-tems  de  leurs  foyers  dans  la  guerre  de  Tur- 
quie, ont  employé  à  leurs  plaisirs  l'argent  destiné  aux  trou- 
pes. Hs  envoyaient  les  soldats  au  fourrage,  faisaient  tomber 
les  uniformes  en  guenilles ,  et  remplaçaient  les  chevaux 
lues  par  des  chevaux  volés.  Ils  espéraient,  sans  doute,  répa- 
rer leur  détresse  par  le  pillage  de  la  Pologne.  Mais  jusqu  ici 
la  Pologne  ne  parait  pas  se  prêter  à  leurs^spéculations. — Le 
prince  de  Wirtemberg,'ci-devant  général  de  Tarroée  de  Li- 
ihuanie,  a  demandé  un  passeport.  Ou  murmure  d'avoir  en- 
core à  protéger  un  traltro  ,  reconnu  ,  avoué  pour  tel  ;  un 
homme  qui  a  pris  tous  les  mojens  possibles  pour  rendre 
ouUesles  metures  que  Ton  prenait  contre  l'invasion  ennemie. 

Les  fâcheuses  nouvelles  qui  viennent  d'arriver  de  Berlin 
n*ont  étonné  penonne ,  parce  que  personne  n'e«  attendait 
d'autres. 

Voici  d'abord  la  leurc  du  roi  de  Pologne  au  roi  do  Prus- 
se ;  et  Ton  jugera  ensuite  la  réponse  de  ce  dernier  : 
Lettre  du  roi  de  Pologne  au  roi  de  Prustê ,  datée  de  Varto- 
fnt ,  /03i  mai  1792. 

Monsieur  mon  frère  ,  cette  lettre  sera  remise  à  votre  ma- 
jesté par  le  comte  de  Potorki ,  granJ  maréchal  de  Lithuanie. 
Je  l'écris  à  une  époque  où  tout  m'impose  le  devoir  de  défen- 
dre l'indépendance  et  le  territoire  de  la  Pologne  ;  l'un  et 
Fautre  viennent  d'être  évidemment  atlaqués  par  les  préten- 
tions de  S.  M.  l'impératrice  de  Rassie  ,  prononcées  dans  sa 
déclaration  du  18  mai ,  et  par  les  hostilités  qui  l'ont  suivie. 
Si  ralliance  qui  exisie  entre  Y.  M.  est  un  titre  pour  récla- 
mer son  secours  ,  il  m'importe  essentiellement  do  savoir 
d'elle  le  mode -qu'elle  veut  prescrire  à  ses  enffageracnts.  La 
eonnaiiSBBce  positive  des  sentiments  de  Y.  U.  m'est  aussi 
néeessairepoar  ma  conduite ,  que  ses  forces  léseraient  pour 
met  sacGèa.  11  est  constant  que  le  territoire  de  la  républi- 
que, garanti  par  Y.  M. ,  est  violé  ;  ^ue  son  indépendance 
est  compromise  et  attaquée  d'une  manière  si  générale  et  si  é- 
lendae  ,  qu'en  se  livrant  même  aux  interprétations  les  |yIus 
subtiles ,  il  est  impossible  de  la  restreindre  au  seul  article 
de  la  nouvelle  constitution.  Dans  une  occasion  où ,  comme 
r  Série. -^  Tome  iï. 


alliée  ,  la  dignité  de  Y.  M,  est  si  inclusivement  unie  avec 
l'indépendance  et  Thonneur  de  ma  nation  ,  je  dois  m'atlen- 
dre  qu'elle  voudra  me  faire  connaître  ses  sentimens.  Ma 
confiance  en  Y.  M.  n'aura  d'autres  bornes  que  celles  q^u'ello 
y  mettra  elle-inéme  ;  et  plus  les  secours  qu'il  lui  plaira  de 
donnera  la  Pologne  seront  clairement  et  promptement  énon- 
cés ,  et  plus  ils  deviendront  pour  elle  avantageux  et  pré- 
cieux. 

Au  milieu  de  mes  inquiétudes  et  de  mes  peines  ,  ce  qui 
me  console ,  c'est  que  jamais  cause  ne  fut  meilleure  ,  ni 
dans  le  cas  d'avoir  pour  appui  un  allié  plus  respectable  et 
plus  loyal  aux  yeux  des  contemporains  et  de  la  postérité. 

Tout  ce  que  Y.  M.  voudra  et  daignera  confier  au  maré- 
chal Potocki,  porteur  de  ma  présente,  sera  confié  avec  sû- 
reté et  utilité ,  parce  qu'il  jouit  de  toute  ma  confiance ,  et  de 
celle  de  la  nation  unie  avec  moi. 

C'est  avec  les  sentiments  de  la  plus  haute  considération  et 
de  l'amitié  la  p!us  vraie  ,  que  je  suis,  de  votre  majesté ,  le  * 
bon  frère , 

Stakislai. 

Lettre  du  roi  de  Prusse  au  roi  de  Pologne ,  datée 
de  Berlin.ieSjuinildi. 

Monsieur  mon  frère ,  le  grand  maréchal  de  Lithuanie ,  le 
comte  Potocki ,  m'a  remis  la  lettre  que  Y.  M.  m'a  écrite  en 
date  du  31  mai.  J'y  vois  avec  regret  les  embarras  dans  les- 
quels la  république  de  Pologne  se  trouve  aujourd'hui  enga- 
gée; mais  j'avouerai  aussi  avec  franchise,  qu'après  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  une  année ,  ils  étaient  à  prévoir.  Y.  M. 
se  rappellera  que,  dans  plus  d'une  occasion ,  le  marquis  du 
Lucchesini  a  été  chargé  de  lui  manifester,  tant  à  elle-même 
qu'aux  membres  prépondérants  de  gouvernement ,  mes 
justes  appréhensions  à  ce  sujet.  Dès  le  moment  où  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  générale  en  Europe  m'û  per- 
mi.s  de  m'expliquer ,  et  que  l'impératrice  de  Russie  a  laissé 
entrevoir  une  opposition  décidée  contre  l'ordre  des  choses 
établi  par  la  révolution  du  3  mai  1 791 ,  ma  façon  de  penser 
et  le  lancage  de  mes  ninistret*  n'ont  jamais  varié;  et,  en  re- 
gardant d*  un  œil  tranquille  la  nouvelle  constitution  que  fai 
république  s'est  donnée  à  mon  insçuetsans  ma  concurrence, 
je  n'ai  jamais  songé  à  la  soutenir  ou  à  la  protéger.  J'ai  pré- 
dit au  contraire  que  les  mesures  menaçantes  et  les  prépa- 
ratifs de  guerre  auxquels  la  diète  n'a  cessé  de  viser  coup 
sur  coup,  provoqueraient  infailliblement  le  ressentiment  de 
l'impératrice  de  Russie,  et  attireraient  à  la  Pologne  les  maux 
qu'on  prétendait  éviter.  L'événement  a  justifié  ces  appa- 
rences ,  et  on  ne  saurait  se  dissimuler  dans  le  moment  pré- 
sent, que  sans  la  nouvelle  forme  du  gouvernement  de  la  ré- 
publique ,  et  sans  les  efforts  qu'elle  a  annoncés  pour  la 
soutenir,  la  C4>ur  de  Russie  ne  se  serait  point  décidée  pour 
les  démarches  vigoureuses  qu'elle  vient  d  embrasser.  Quelle 
que  soit  l'amitié  que  j'ai  vouée  a  Y   M.,  et  la  part  que  je 

Prends  à  tout  ce  qui  la  concerne,  elle  sentira  dle-méme  que  , 
état  des  choses  ayant  entièrement  changé  depuis  l'alliance 
que  j'ai  contractée  avec  la  république,  et  les  conjonctures 
présentes  amenées  par  la  constitution  du  3  mai  1791 ,  pos- 
térieure à  mon  traité,  n'étant  point  applicables  aux  engaoe- 
ments  qui  s'y  trouvent  stipulés ,  il  ne  lient  pas  à  moi  de  dé- 
férer à  l'attente  de  Y.  M. ,  si  les  intentions  du  parti  patrio- 
tique mnt  toujours  les  mêmes ,  et  s'il  persiste  à  vouloir 
soutenir  son  ouvrage;  mais  si,  en  revenant  sur  ses  pas,  il 
considérait  les  difficultés  qui  s'élèvent  de  tous  côtés,  je  se- 
rais tout  prêt  à  me  concerter  avec  S.  M  l'impératrice  de 
Russie ,  et  à  m'entendre  en  même  temps  avec  la  cour  do 
Yienne,  pour  tAchcr  de  concilier  les  différenU  intérêts,  et 
convenir  des  mesures  capablei  de  rendre  h  la  Pologne  sa 
tranquillité. 

Je  me  flatte  que  Y.  M.  retrouvera  dans  ces  dispositons  et 
dans  ces  assurances ,  les  sentiments  de  Tamitié  sincère  et 
de  la  considération  avec  laquelle  je  suis,  etc. 

FRéDÉKIC-GuiLlAVMB. 

De  Wilna,  le  4  juin,  —  La  nouvelle  se  répandit ,  le  25, 
que  les  Russes ,  après  une  triple  irruption ,  s'avançaient  sur 
celte  ville.  Quelques  instants  après  ,  on  lut  partout  l'invi- 
taiion  suivante  :  Ceux  qui  aiment  la  liberté ,  l'indépendance , 
le  roi Ja  patrie, s'assembleront, à  sept  heures,  daiKs  In  plaine 
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de  Pohulanka.  A  scpl  Heures,  loulo  la  ville  y  éiait.  Un  dis- 
cours patriotique  prouva  la  nécesiiié  de  dclondre  la  ville. 
ÂussilAl  200  hommes  s'uiïrirent  comme  volontaires,  et  s'en- 
pagrrenl  à  srrvir  ,  à  leurs  frais  ,  peadanl  toute  la  cam||Ki|çne. 
Tous  promirent  ou  leurs  bras  ou  des  secours  pécuniaires. 
Inhabiles  aux  combats  ,  les  dames  voulurent  s'en  consoler 
en  oiïrant  1 ,500  ducals ,  Iruil  de  leurs  ê|Mirgnes. 

Dans  celle  foule  de  patriotes  ,  se  prtsenU*  un  jeune  soldai 
d'artillerie,  Agé  de  17  ans  ,  et  il  remet  au  prc>idcnl  son 
olTrande  de  i4  ducals.  Le  président ,  qui  le  connaissail  pour 
honnête  homme  ,  mais  pauvre  ,  fait  d  aburd  dillicuhé  de  les 
acct  pler.  —  «  Quel  est  col  argent ,  Monsieur,  «uc  vous  me 
présentez  ?  —  ("est  celui  que  j'ai  épargné  en  donnant  des 
leçons  de  dessin  pendant  deux  ans.  —  Mais  vous  en  aurez 
besoin  à  présent,  cl  quand  vous  aller  servir  la  patrie  de 
voirc  personne  ,  vous  êtes  bien  dispensé  de  la  servir  de  votre 
argent.  —  1/.  ie  président^  tijc  tcrt  ma  pairie,  je  le  fai$ 
par  devoir  ;  j'ai  juré  de  la  défendre.  JUai$  ccl  argent ,  je 
le  de$line  à  celui  qui  est  plui  jMuvre  que  mai ,  et  quija- 
rern  de  la  défendre  comfne  moi.  Je  gerrirai  donc  double- 
ment ma  pairie...  n  Le  pri-sidenl,  transporté  de  joie,  l'em- 
brasse et  accepte  cette  ollrande. 

ALLEMAGNE. 

De  ïiann  ,  le  28  jtu'n.  —  Hier  on  assurait  ici  que  plu- 
sieurs régiments  de  la  garnison  de  IJerlin  avaient  déclaré 
qu'il»  défendraient  les  franliéres  de  l'Empire  de  toute  in- 
vasion  étrangère;  mais  qu'ils  n'agiraient  point  offensive^ 
ment  contre  les  Français.  Quelques  lellres  de  Munster  at- 
testent que  cet  exemple  a  été  suivi  |Kir  les  différents  régiments 
prussiens  employés  en  Westphalie.  —  Le  général  prussien , 
deSehœnfeld,  a' eu  ici  une  conférence  avec  l'élî-cleur.  l-c 
résultat,  c'est  que  3  régiments  prussiens  qui  devaient  psser 
par  Bonn ,  se  rendront  directement  du  duché  de  Berg  jus- 
qu'à Andcrnach ,  en  suivant  la  rive  gauche  du  Rhin.  — 
Cette  arrivée  de  Prussiens  ne  plaît  pas  aux  habitants  de 
Berg.  Comme  la  maison  de  Brandebourg  conserve  quelqm^ 
prétentions  sur  en  duché ,  on  craint  que  ces  troupes  n'y  sé- 
journent trop  long-temps.  —  Les  princes  émigr<  s  doivent  se 
rendre  à  Dussuldorff  dans  le  courant  du  mois  prochain. 

FRANCE. 
DÉPARTEMENT  DU   NORD. 
Du  quartier  général  à  Orchies  ,  le  2  juillet. 
Marche  de  Varmée 

Après  quelques  coups  de  canon  ,  auxquels  on  n'a  pas  ré- 
pondu ,  les  Autrichiens  sont  entrés  avec  beaucoup  (l'assu- 
rance, à  Courtray,  Menin,  Ypres,  etc.  — L'armée  française 
arrivée  à  Lille  y  a  passé  la  journée  dans  un  silence  morne. 
—  Au  moment  où  nos  troupes  finis.^aieni  d'évacuer  Cour- 
tray ,  les  habitants  de  la  ville  ont  assailli  un  cliirurgien- 
mnjor  du  74'  régiment ,  qui  avait  resté  un  peu  en  arriére; 
ils  l'ont  déshabillé  totalement  ;  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  tiré 
vengeance,  sur  ce  simple  individu,  du  désastre  commis  dans 
leurs  murs,  par  les  Français,  sous  les  ordres  de  M.  Jary  ; 
Mais  ce  <^u'il  y  a  eu  do  fatal  ,  n'est  qu'environ  50  chasseurs 
belges  qui  se  trouvaient  dans  Courlray,et  qui  n'avaient  pas 
été  prévenus  de  l'évacuation  de  la  ville  ,  ont  clé  prispar  les 
autrichiens  ,  et  l'on  devine  aisément  quel  sort  leur  est  ré- 
servé. Aurait-on  donc  voulu  perdre  entièrement  ces  infor- 
tunés belges,  qui  s'étaient  dévoués  à  notre  cause,  qui  en  as- 
suraient le  succès  ,  et  qui ,  comme  nous ,  étaient  dignes  d'ê- 
tre libres  ?  C'est  ce  que  ie  développerai  plus  loin. 

On  avait  chargé  dans  le  bassin  de  Menin ,  vendredi  au 
soir  ,  peu  de  temps  avant  l'évacuation  de  cette  ville ,  plu- 
sieurs bateaux  de  foin  ,  et  ce  convoi  a  passé  par  Wervick  , 
samedi  vers  les  douze  heures,  à  la  vue  des  Autrichiens,  qui 
étaient  déjà  maîtres  de  ces  parages,  et  ceux-ci  ont  reswclé 
ledit  convoi ,  qui  n'a  souffert  aucune  entrave  dans  la  route. 
Quoi  penser  de  cette  complaisance  autrichienne  I  Est-elle 
volontaire  ou  involontaire  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 

3u'elle  a  été  heureuse  pour  le  profit  de  la  nation  ,  qui  avait 
éjà  fait  une  guerre  ruineuse  dans  ces  contrées.  La  mémo 
nuit  d.i  vendredi  au  samedi ,  un  détachement  de  56  hommes 
de  la  légion  belgique  ,  se  retirant  par  Warneton,  a  fait  une 
capture  qui  lui  servira  d'un  à-compte  sur  tout  ce  que  ces 
infortunés  ont  droit  de  réclamer  dans  leur  pays,  la  Belgi- 
que ;  et,  voici  le  fait:  leur  commandant,  M... ,  lieutenant- 
colonel,  ayant  demandé  dans  Warneton  du  logement  pour  sa 
troupe ,  ajouta  qu'il  lui  en  faudrait  encore  pour  600  hommes 


qui  arriveraient  incessamment  ;  les  habitants  de  Warneton 
ignoraient  l'évacuation  des  villes  de  Courtray  et  de  Menin , 
et  ils  étaient  respectueux  pour  les  défenseurs  de  leur  liberté 
commune.  Aussi  se  sont-ils  empressés  de  déclarer  au  com- 
mandant, qu'il  y  avait,  dans  lageniêvrerie  du  roi  de  Hongrie, 
de  l'argent  et  beaucoup  de  genièvre.  Les  Belges  se  sont 
aussitôt  emparés  de  ce  qu'ils  ont  trouvé,  formant  une  som- 
me de  17  mille  florins  ,  et  de  36  pièces  de  genièvre, 

La  dernière  voilure  n'était  pas  à  on  quart  de  lieue  quau'l 
les  Autrichiens  sont  entrés  à  >rVarneton,  où  on  leur  aura,  fuir 
ce  fait ,  éparcmé  la  peine  de  s'enivrer  au  compte  de  sa  ma- 
jesté. S'oilà  bien  le  cas  de  dire  :  C'est  autatU  de  prit  sur 
l'enremi 

Uier  matin  le  camp  de  la  Madeleine  a  été  levé  en  grande 
partie,  et  les  troupes  marchant  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Luckner  se  sont  avancées  avec  une  entière  confiance  en 
leur  chef ,  avec  beaucoup  d'ordre ,  mais  toujours  dans  un 
silence  morne  ,  et  plongées  dans  rabattement  le  plus  pro- 
fond, en  voyant  qu  on  ne  les  conduisait  pas  du  côté  de  l'en- 
nemi ,  mais  bien  vers  leur  ancien  camp  de  Famars. 

Le  camp  do  Maulde  a  été  évacué  ce  matin  ,  et  aussitôt 
remplacé  par  un  moins  grand  nombre  de  troupes. 

Environ  6,000  hommes  des  troupes  rentrées  samedi  A 
Lille  en  sont  partis  ce  matin  pour  Dunkerque,  sous  les  or- 
dres de  M.  Cari. 

Le  camp  d'Orchies  vient  d'être  levé;  il  va  se  porter  ce  soir 
sous  Saint- Ainand  ,  et  demain  à  Famars. 


AVIS. 

Pension  bourgeoise ,  tenue  par  M*"'  Lepeschcur  ,  me  de 
Buffon  ,  près  le  jardin  du  roi,  et  vis-à-vis  d'une  des  portes 
latérales.  La  maison  est  dans  une  situation  agréable  ,  et  en 
bon  air;  on  y  trouve  de  jolis  appartements,  une  société  choi- 
sie, bonne  table ,  et  toutes  les  commodités  qu'on  peutdésirer. 

Prix  de  la  pension,  1,000  liv  ;  celui  des  appartements  varie  ; 
il  y  aura  des  places  vides  dans  le  courant  de  juillet. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gtrardin. 

Lettre  du  maréchal  Luckner  au  ministre  de  la 
guerre,  promise  (fans  un  des  derniers  numéros. 

Au  quartier  général  à  Menin  ,  le  29  juin  1792,  l'an  4**  de 
la  liberté  ,  à  dix  heures  et  demie  du  soir, 

L(*s  dépêches ,  Monsieur ,  que  je  vous  ai  adressées  par 
M.  Beauharnais,  adjudant-général ,  doivent  vous  avoir  sul- 
fisaniment  éclairé  sur  ma  situation  politique  ;  et  les  raison- 
nenienis  que  vous  avez  pu  en  tirer  n'ont  dû  vous  laisser 
aucun  doute  sur  ma  conduite  ultérieure.  Les  éclaircisse- 
ments que  j'ai  pu  omettre  dans  ma  lettre  ,  M.  Beauharnais 
est  chargé ,  de  ma  part ,  de  vous  les  faire  parvenir  verba- 
lement. 

Je  vais  encore  vons  retracer  des  détails  qui  doivent  vous 
être  connus  ,  pour  servir  à  la  fois  à  la  justification  de  ma 
condui'e  ,  qui  n'est  guidée  que  par  ma  longue  expérience  , 
par  les  principes  de  délicatesse  de  mon  àme  ,  et  par  l'atta- 
chement le  plus  inviolable  au  bonheur  de  la  France. 

C'est  d'après  les  dispositions  prises  et  la  certitude  d'un 
grand  mouvement  dans  le  Brabant,  que  l'ancien  ministère 
avait  décidé  le  roi  à  la  guerre  offensive.  J'ai  en  conséquence 
fixé  les  moyens  pour  porter  mon  armée  dans  le  pays  enne- 
mi. M.  Lalayetle  s'est  rapproché  de  Maubeuge  ,  pour  con- 
tenir les  troupes  campées  sur  Mons.  J'ai  placé  un  corps  de 
cinq  mille  hommes  à  Maulde  ,  pour  tenir  en  échec  les  trou- 
pes postées  à  Tournay  ,  et  je  me  suis  porté  dans  le  pays  en- 
nemi ,  par  Menin  et  Courtray  ,  où  j  ai  réuni  quatre  mille 
hommes. 

Je  suis  dans  la  position  de  Menin  ;  mon  avant-garde  est  A 
Courtray;  tout  le  pays  entre  Lamoy ,  Bruges  et  Bruxelles 
est  couvert  par  mon  armée,  et  sans  troupes  ennemies.  Mal- 
gré cela,  aucun  mouvement  ne  s'effectue  de  la  part  des  Bei- 
ges ;  je  n'entrevois  pas  même  la  plus  légère  espérance  de  l'in- 
surrection manifestement  annoncée  ;  et  quand  je  serais  en- 
core maître  de  Gand  et  de  Bruxelles,  j'ai  presque  la  certitude 
que  le  peuple  ne  s(>  rangerait  ps  plus  de  notre  côté,  quoi- 
qu'en  dise  un  petit  nombre  de  personnes  à  qui  peu  importe 
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fe  salue  delà  France  «  dans  la  seule  tuc  de  satisfaire  leur 
ambition  el  leur  fortune. 

Lille  et  le  canton  de  Rouloy  ont  défendu  l'envoi  de  four- 
rages pour  mon  armée.  Des  paysans ,  par  plusieurs  reprises , 
ont  tiré,  aux  environs  de  Menm  ,  sur  des  patrouilles  fran> 
çaises.  Mon  avant^garde  et  ma  réserve  à  Courlray  sont  har- 
celées par  les  ennemis  qui  se  renforcent  tous  les  jours  vers 
Toumay ,  entre  Gourtray  et  Gand. 

Dans  cette  position ,  et  avec  20  mille  hommes  qui  forment 
la  totalité  de  mon  armée ,  je  ne  puis  que  me  maintenir  de- 
vant l'ennemi ,  sans  laisser  Lille  à  découvert.  Alors  l'enne- 
mi me  coupe  en  marchant  sur  les  derrières,  et  le  seul  parti 
q^ui  me  reste,  dans  le  cas  oii  une  grande  insurrection  ne  me 
seconderait  pas  ,  serait  de  me  retirer  vers  Nieuport ,  Furncs 
et  Dunkerque.  Vous  jugerez  des  inconvénients  d'un  pareil 
mouvement.  Dans  ce  moment  je  n'ai  encore  que  5  i  6,000 
Bel^s. 

\oiU ,  Monsieur ,  ma  position  particulière  ;  mais  un  objet 
de  la  dernière  importance  doit  occuper  essentiellement  le 
conseil  du  roi.  Ce  qui  me  détermine  encore  d'une  manière 
bien  plus  forte  à  un  mouvement  rétrograde ,  c'est  la  position 
de  nos  frontières;  entre  le  Rhin  et  la  mer ,  entre  la  Sambro 
et  le  Rhin ,  il  ne  reste  point  de  troupes ,  et  la  tête  des  co- 
lonnes ennemies  s'avance  dans  l'èlectorat  de  Trêves ,  et  non 
dans  les  Pays-Bas.  M.  Lafayetle  ne  peut  quitter  sa  position 
sans  que  mon  armée  se  trouve  en  opposition  A  des  forces 
doubles  ;  alors  Valenciennes  et  Lille  sont  à  découvert.  Voilà 
Monsieur,  ce  qui  doit  occupir  le  conseil  du  roi. 

Quant  à  ce  qui  me  regarde  ,  mon  unique  pensée  et  toutes 
mes  lumières  ne  cessent  de  se  porter  sur  l'ensemble  des 
moyens  de  défense  entre  Dunkerque  et  Sarrelouis.  Depuis 
que  je  vois  que  les  Belges  ne  se  sont  pas  prononcés  pour 
nous ,  j'y  réfléchis  jour  et  nuit ,  et  n'ai  trouvé  qu'un  beul 
moyen d  éviter  un  grand  malheur  à  la  France,  c'est  celui  de 
retirer  mon  armée  sur  Valenciennes.  Le  moment  devenant 
de  jour  en  jour  plus  pressant .  j'ai  cru  ne  pas  devoir  atten- 
dre voire  réponse  concernant  la  position  de  mon  armée  ;  en 
conséquence,  je  la  ferai  partir  ,  demain  30,  pour  Lille  :  le 
1"  jour  au  Chilly  ,  le  2"«  à  Soint-Amand  ,  et  le  3"*  à  Va- 
lenciennes. 

J'envoie  A  la  même  heure  qu'à  vous ,  Monsieur ,  un  Cou- 
rier à  l'armée  de  M.  Lafayetle  ,  pour  lui  faire  part  de  m 
mouvement ,  en  le  prévenant  que  je  donne  des  ordres  à  M. 
Lanoue  ,  lieutenant-général ,  commandant  le  comp  de....  , 
pour  qu'il  parte  avec  ses  cinq  mille  hommes  et  se  rende  à 
Maubeuge.  D'après  cet  avis ,  l'armée  de  M.  Lafayette  peut 
faire  ses  dispositions  en  conséauenco  ,  et  se  retirer  dans  la 
partie  où  il  prévoit  qu'il  sera  le  plus  nécessaire.  Je  prévois 
que  ma  démarche  va  exciter  un  essaim  de  mécontents  el  de 
calomnies  contre  moi. 

Mes  vues  n'ont  d'autre  but  que  le  bien  ,  et  je  me  croirais 
un  traître  A  la  patrie  ,  si  j'avais  tenu  une  con(hiite  différente 
dans  les  circonstances  présentes.  Je  vous  denunde  ,  Mon- 
sieur, que  vous  soumettiez  mes  démarches  et  mes  réflexions 
au  roi  et  A  son  conseil ,  afln  qu'il  les  juge  ;  sans  cela  , 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander ,  je  ne  puis 
conserver  le  commandement  de  l'armée. 

Signé  le  maréchal  de  France  ,  général  d'armée  . 

LUCKNBI. 

Séance  do  jeudi  au  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
le  ministre  des  aiïaires  étrangères  adresse  à  l'As- 
senriilée  »  en  conformité  du  décret  rendu  dans  une 
des  précédentes  séances ,  Tétat  des  troupes  qui  ont 
ordre  de  marcher  ou  qui  sont  actuellement  en  mar- 
che pour  les  Pays-Bas  et  les  frontièresdu  Rhin.  r4et 
étal  porte  la  force  des  six  colonnes  prussiennes  qui 
doivent  être  rendues  dans  le  courant  de  juillet  aux 
environs  de  Coblentz ,  Francfort  et  Manheim  ,  à 
58,S99  hommes,  indépendammcntdes  44,000  autres 
qui  ont  ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher. 

A  cet  état ,  sont  joints  les  différents  bulletins  de  la 
marche  de  ces  troupes  ,  ainsi  que  divers  renseigne- 
ments donnés  par  des  particuliers,  sur  la  marche  des 
troupes  autrichiennes  qui  doivent  renforcer  Tarmée 
des  Pays-Bas. 

M.  Gensonné  :  Je  demande  h  l'Assemblée  la  per- 
nisfiioiide  lui  soumettre  quelques  observations  sur 


cette  étrange  communication.  La  constitution  veut 
que,  dans  le  cas  d'hostilités  imminentes,  le  roi  en 
fasse  la  notilication  au  corps  législatif.  La  con  slitu- 
tion  vous  appelle  ensuite  à  examiner  la  conduite  des 
ministres;  il  hui  donc  que  vous  vous  fassiez  don- 
ner ,  non  pas  des  récits  et  des  bulletins  de  gazette  , 
mais  une  notification  oITicielle ,  signée  du  roi ,  et 
contre-signée  par  le  ministre  des  aflaires  étrangères. 

Il  faut  aussi  que  le  ministre  vous  fasse  connaître 
rétat  des  négociations,  et  ce  qu'il  a  fait  pour  pré- 
venir les  hostilités.  .C'est  ce  qui  résulte  du  texte  pré- 
cis de  la  consiitution. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées ,  d'un  allié  à  soutenir ,  ou  d'un  droit  à  conser* 
ver  par  la  force  des  armes .  le  roi  en  donnera  ,  sant 
délai ,  la  noHficalion  au  corps  législatif,  el  en  fera 
connailreleH  moSfs,,.,  Si  le  corps  législatif  trouve 
que  les  hostilités  commencées  soient  une  agression 
coupable  de  la  part  des  minisires ,  ou  de  quelqu'au- 
tre  agent  du  pouvoir  extîcutif,  fauteur  de  l'agres- 
sion sera  poursuivi  criniinellenient.  » 

Je  demande,  pour  l'exécution  de  ces  articles, 
que  le  ministre  soit  mandé  à  la  barre ,  afin  de  nous 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  prévenir  Icâ 
hostilités  qui  nous  menacent,  et  que  vous  passiez  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  récits  qu'il  vous  a  envoyés^ 
attendu  que  c'est  au  roi  à  vous  faire  cette  communi- 
cation. D'ailleurs,  je  demande  si  c'est  lorsque  des 
hostilités  aussi  menaçantes  que  celle-ci  sont  prêtes 
à  se  réaliser,  et  qu'elles  sont  depuis  long-temps  an- 
noncées et  connues  dans  toute  f  Europe,  que  vous 
devez  vous  contenter  d'une  notification  du  genre  de 
celle  que  vous  fait  lo  ministre  ,  notification  fondée 
sur  des  récits  de  voyageurs,  et  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  recueil  des  bulletins  insérés  depuis  un  mois 
dans  les  gazelles. 

M***  :  Je  demande  quVn  attendant  que  l'Assemblée 
prenne  une  mesure  pour  appeler  au  secours  de  la 
patrie  le  nombre  de  volontaires  nationaux  néces- 
saire ,  elle  charge  le  pouvoir  exécutif  de  pourvoir 
aux  approvisionuements  de  bouches  et  munitions  de 
guerre  pour  300  mille  hommes. 

M.  Dumas  :  Je  combats  la  proposition  de  M.  Gen- 
sonné.  Rien  de  plus  juste  et  de  plus  régulier  que  la 
manière  dont  il  a  posé  les  principes  ;  rien  de  plus 
injuste  et  de  plus  irrcgulier  que  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées.  Pour  espérer  que  de  pareils  mo- 
yens puissent  jamais  égarer  la  délibération  de  l'As- 
semblée, il  faudrait  supposer,  et  cela  conviendrait 
bien  à  quelques  personnes ,  que  tout  ce  qui  s'est  pas- 
sé avant  et  depuis  la  déclaralitm  de  guerre  ait  été 
enseveli  dans  l'oubli ,  et  qu'aucun  de  nous  n'eût 
gardé  le  souvenir  des  fautes  énormes  commises  par 
le  ministère  d'alors.  Mais, heureusement,  il  ne  sera 
pas  facile,  devant  des  hommes  instruits  des  faits,  de 
donner  quelque  fondement  aux  reproches  que  M. 
Gensonnéavoulu  établir  contrôle  ministère  actuel, 
dans  l'intention  de  couvrir  la  responsabilité  de  l'an- 
cien. Lorsque  la  première  notification  d'hostilités 
imminentes  vous  a  été  faite  ,  elle  a  été  surtout  éta- 
blie sur  l'alliance  conclue  entre  la  maison  d'Autri- 
che et  la  Prusse.  (  Il  s'élève  de  violents  munnuriîs.  ) 
Cela  est  si  vrai,  que  ce  que  l'on  a  regardé  comme  des 
hosliliiés  imminentes  ,  comme  un  acte  offensif,  est 
précisément  cette  coalition  de  puissances,  et  que  le 
traité  de  Pilnitzest  le  principal  motif  de  celle  guer- 
re. Or  ,  d'après  ce  iraité  ,  qui  avait  pour  objet  une 
défense  mutuelle  en  cas  d'aitaquo,  pouVail-on  alla- 
quer  l'une  des  deux  puiss;mres  sans  allaquer  raiilro  ? 
C'est  donc  l'ancien  ministère  qui  a  provoqué  les 
hostilités  de  la  Prusse ,  en  provoquant  la  guerre 
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contre  le  roi  de  Hongrie  ;  ci  Userait  aussi  superflu 
qu'inconvenant  de  demander  au  ministère,  qui  cnti  u 
en  fonctions ,  les  motifs  de  ces  hostilités. 

Je  sais  sur  quoi  Ton  s'est  fondé  pour  précipiter 
cette  déclaration  de  guerre.  On  a  dit  :  n  ous  serons 
infailliblement  attaqués  par  les  deux  puissances  il  la 
fois ,  qui  se  concertent  à  cet  eiîet  :  prévenons  ia 
réunion  de  leurs  forces ,  et  commençons  par  alla- 

3uer ,  avant  qu'elle  soit  en  mesure  de  défense,  celle 
es  deux  qu'il  nous  est  le  plus  facile  de  prévenir  par 
la  vicinilé  de  ses  possessions.  Je  n'attaque  point  ce 
ralcut  y  dans  la  supposition  que  la  guerre  avec  ces 
deux  grandes  puissances  eût  été  inévitable;  mais,  ici, 
la  question  change  de  face ,  et  voici  sous  quel 
rapport  j'attaque  1  ancien  ministère.  Je  Paccuse  de 
n'avoir  point  porté  les  premières  hostilités  sur  les 
Palatinats,  d'être  venu  parler  d'u^e neutralité  illu- 
soire  des  cercles  et  en  particulier  des  trois  électo- 
rats,  tandis  que  les  émigrés  ne  cess:iient  d*y  rece- 
voir une  protection  ouverte,  tandis  qu'il  se  formait 
des  magasins  jusques  sous  vos  places.  C'est  Tancien 
ministère  qui  doit  être  collectivement  responsable 
et  de  ses  communications  intklèles,  et  de  tout  ce 
^u'on  a  négligé  de  faire  contre  les  électeurs  qui 
étaient  nos  plus  grands  ennemis ,  parce  qu'il  a  si- 
gné collectivement  les  campâmes  qui  ont  amené  les 
circonstances  désastreuses  ou  nous  nous  trouvons. 
(  Il  s'élève  quelques  murmures.  —  Plusieurs  mem- 
bres s*écrient  que  ce  n'est  pas  là  la  question.  )  Je 
dis  que  du  moment  où  la  guerre  a  été  déclarée ,  et 
que  l'on  voyait  que  des  magasins  se  formaient  sur 
les  bords  du  Rhin ,  il  fallait,  comme  le  proposait  le 
général  Luckner ,  déuruire  sur-le-champ  ces  maga- 
sins. C'est  en  prenant  des  positions  favorables  dans 
les  électorals,  qu'on  pouvait  empêcher  ces  petits 
Euts  de  vomir  150,000  hommes  de  troupes  étran- 
gères sur  nos  frontières  ;  et  rien  n'était  plus  impor- 
kint  quede  ne  pas  laisser  l'armée  ennemie  se  former 
JMsques  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Voilà  de  quoi  il 
fallait  s'occuper ,  plutôt  que  de  tenter  la  conquête 
chimérique  de  la  Belgique.  N'était-il  pas  dans  les 
règles  ordinaires  de  la  prudence  de  ne  pas  souffrir 
la  formation ,  sur  vos  frontières,  de  ces  magasins  qui 
vont  aujourd'hui  faciliter  riuvestissementdcLandau. 
Je  réponds  donc  5  M.  Gcnsonné  qu'avant  de  pour- 
suivre la  responsabilité  du  ministère  actuel,  il  fau- 
drait poursuivre  celle  de  l'ancien  ;  c'est  lui  qui  a 
aifaibli l'armée  du  Rhin,  tandis  que  le  nouveau  vient 
de  la  renforcer;  c'est  lui  qui ,  pour  une  expédition 
impossible ,  avait  entièrement  dégarni  la  frontière 
entre  la  Sarre  et  le  Rhin ,  qui  se  trouve  actuellement 
nicnacée  et  où  vont  se  porter  les  principales  forces 
de  nos  ennemis ,  tandis  que  le  nouveau  s'occupe  de 
couvrir  ce  pays.  Je  démonlrcrai  mènie  que  non- 
scîulemcnt  celle  expcdiiion  du  Drabanlélail  impos- 
sible, mais  que,  si  ce  plan  eût  été  suivi ,  l'année  de 
l^afayette,  avec  les  marches  forcées  qu'on  voulait  lui 
f;iirefaire,devaitéirenéccssairementdélruilc  devant 
Namur,  sans  espoir  de  retraite,  parre  qu'elle  était 
sans  moyens  et  qu'elle  aurait  clé  tournée  par  des 
forces  supérieures.  (  Nouveaux  murmures  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.)  Plus  prudent  que  ceux  qui 
s'empressaient  de  faire  connaître  ce  qu'ils  savaient 
des  mouvements  des  troupes,  lorsque  j'ai  vu  l'ancien 
ministère  entreprendre  un  plan  que  je  blâmais  (On 
entend,  dans  l'une  des  extrémités ,  des  murmures  et 
des  éclats  de  rire.)  Je  me  suis  tu;  et ,  tant  que  le  ha- 
sard de  la  guerre  of&ait  une  seule  chance  favorable , 
je  me  suis  bien  gardé  d'empér.her  le  succès  possible 
d'un  de  ces  événements  inattendus  qui,  quelquefois, 
judtiticnt  les  plus  mauvais  choix.  Quchiue  dangereux 


que  fussent  alors  les  projets  secrets  du  conseil ,  je 
vo]fais  bien  plus  de  danger  encore  à  les  publier. 
Mais  aujourd'hui,  que  j'entends  vanter  ce  ministère 

factieux ,  il  doit  m'être  permis , 

(  De  violentes  rumeurs  éclatent  dans  une  grande 
partie  de  l'Assemblée.— On  demande  que  M.  Dumas 
soit  rappelé  à  l'ordre ,  comme  n'ayant  pas  le  droit 
de  censurer  à  la  tribune  le  jugement  solennel  de 
l'Assemblée.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres ,  notamment  M. 
Gamont,  réclament  avec  chaleur  la  parole,  pour 
des  motions  d'ordre.  —  L'Assemblée  décide  que  M. 
Gamont  ne  sera  pas  entendu. 

âl.  Dumas  veut  continuer.  —  Les  crisd  Vordre 
l'inlerrompenl  avec  plus  de  force. 

M.  QuiNETTE  :  Avant  que  M.  Dumas  continue , 
comme  il  est  important,  pour  la  clarté  de  toute  dis- 
cussion y  de  commencer  par  bien  s'entendre  sur  le 
sens  des  expressions ,  il  est  bon  de  remarquer  que 
ces  Messieurs  sont  convenus  d'appeler  du  nom  de 
factieux  tous  les  patriotes .  et  que  ce  mot ,  qui  était 
aussi  celui  qu'employait  Léopold  »  devant  nécessai- 
rement ,  à  l'approche  d'une  invasion  ,  être  le  cri  de 
ralliementde  tous  les  contre-révolutionnaires,  sera 
bieniùt  un  signe  d'honneur  pour  ceux  qui  en  seront 
l'objet.  C'est  dansée  sens  que  je  crois  qu'il  ne  faut 
pas  s'en  scandaliser,  et  qu'il  convient  très-bien  aux 
ministres  qui  ont  emporté  vos  regrets. 

MM.  Navibr  et  Tuêodorb  Lametii:  El  votre  ar- 
gent ? 

M.  Gambon  :  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  croient 
que  les  comptes  des  anciens  ministres  méritent  au 
moins  d'être  examinés;  mais  U  ne  faut  point  faire 
d'inculpation  vague.  Je  demande  donc  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  insiste  pour  avoir  la  permission  d'ex- 
pliquer sa  phrase. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

M.  Lacroix  demande  à  le  motiver  par  une  motion 
d'ordre. —  L'Assend>lce  lui  accorde  la  parole. 

M.  Lacroix:  Je  propose  de  renvo^rer  ce  qui  nous 
occupe  en  ce  monicnt  à  la  commission  extraordi- 
naire des  douze.  La  question  soumise  à  votre  déli- 
bération ,  et  hors  de  laquelle  M.  Dumas  a  perpétuel- 
lement divagué ,  est  de  savoir  si  la  iiotiOcalion  du 
ministre  des  alTaires  étrangères  vous  a  été  faite  dans 
les  formes  con3titutionnelles,  ou  si  elle  devait  être 
faile  par  le  roi  lui-même,  avec  le  contre-seing  du 
ministre.  Je  demande  que  la  commission  nous  nisse 
demain  matin  un  rapport  sur  cette  question,  et  que 
maintenant  nous  passions  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

M.  DuHAS  :  Je  demande,  pour  une  motion  d'ordre, 
la  même  faveur  que  celle  qui  vient  d'être  accordée 
à  M.  Lacroix.  (Rumeurs.)  Je  vous  ptie,  M.  le  prési- 
dent, de  consulter  l'Assemblée.  Il  doit  urètre  per- 
mis de  faire  une  courte  explication.  (On  réclame 
l'ordre  du  jour.)  Le  département  de  Seine-et-Oise 
m'a  -t-il  envoyé  ici  pour  être  perpétuellement  in- 
terrompu par  des  cris....  Si  on  ne  veut  pas  m'en- 
tendre ,  eh  bien,  qu'un  décret  me  ferme  la  bouche» 
aûn  que  je  puisse  l'envoyer  à  mes  commettants. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dumas  sera  entendu. 

M.  Dumas:  Quand  je  disais  factieux  ^  j'eiitendaîa 

f)ar  ce  mot  des  hommes  qui  mettent  leurs  passions  à 
a  place  de  l'intérêt  général.  Au  reste ,  quand  j'ai 
entrepris  de  faire  quelques  observations  contre  les 
anciens  ministres,  je  savais  bien  que  je  touchais  h 
l'arche  d'alliance.  (Plusieurs  voix:  Vous  faites  une 
motion  de  désordre.)  Ma  motion  d'ordre  est  que 
vous  mettiez  iocessaimnent  à  l'ordre  du  jour  le  pra- 
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J4H  de  décret  relatif  k  rinsurreelîon  da  cuinp  sous 
l^risKich.  Je  cède  la  parole  au  luiiiisire  des  aflîiires 
étrangères. 

Le  ministre  det  affaires  étrangères:  J'ai  rboiineur 
de  rendre  compte  à  T Assemblée,  qu'ayant  reçu ,  par 
un  meml>re  do  corpftdiplomatique,  des  pièces cxlrô- 
moment  essentielles,  le  roi  m'a  charge  de  lui  en 
iiteitre  sous  les  yeux  des  copies  certifiées. 

M.  Cbambonas  fait  lecture  de  trois  pièces  certi- 
fiées par  le  secréiaire  de  la  légation  française  à  La 
Ilive. 

ùï  première  est  on  acte  par  lequel  Louis-Sianis- 
las-Xaviei  et  Charles- Philippe,  frères  du  roi,  vou- 
lant, disent-ils,  adhérer  aux  désirs  qu'ont  plusieurs 
bons  citoyens,  de  soutenir  la  bonne  cause ,  chargent 
lin  sieur  Arenne-Lavertu^  armateur  de  TOrienl, 
d\tUTrir  en  leur  nom  un  emprunt  de  deux  millions 
pour  acheter  des  grains,  et  de  six  millions  pour  four- 
nir aux  autres  dépenses  de  la  guerre ,  attendu  que 
celte  guerre  est  entreprise  pour  te  tnen  du  royaume 
et  dm  roi.  Us  ouvrent  cet  emprunt  au  nom  du  rot, 
(Tt  lui  donnent  pour  hypothèque  tous  les  revenus  du 
rovanme. 

La  seconde  pièce  est  une  lettre  par  laquelle  M.  Ga- 
lonné remercie  M.  Arenne- Laver  tu  et  labbé  Pois^ 
êonnier^  son  coopérateur,  des  peines  qu*ils  se  don- 
nent; il  en  augure  un  heureux  succès;  il  les  con- 
jure, au  nom  de  la  détresse  où  se  trouvent  les  princes, 
de  redoubler  d'activité,  et  ajoute:  c<  Mon  cher 
Bl.  Arenne^  vous  serexTanse  tutélairedu  royaume.  » 
Signé  Colonne^  ministre  aétat. 

La  troisième  pièce  est  un  engagement  ou  pro- 
messe souscrite  pour  8  millions  par  le  sieur  Arenne- 
Laverlu,  qui  s'obKge  ik  faire  remplacer  lemprunl 
«demandé. 

Le  ministre  lit  ensuite  une  proclamation  royale , 
relative  aux  actes  qu'il  vient  de  dénoncer. 

Tiotffieation  du  roi  des  Français  aux  puissances  de 
PËurope. 

Le  roi  des  Français  étant  informé  que  l'on  conti- 
nue à  s'appuyer  de  son  nom  pour  proposer  des  né- 
gociations auprès  des  cours  étrangères ,  faire  des 
emprunts ,  et  se  permettre  même  dos  levées  de 
forces  militaires  ;  voulant  itéralivemcnt  consacrer 
d'une  manière  solennelle  son  atlachentent  à  la  cons- 
titution ,  qu'il  a  librement  acceptée,  et  qu'il  a  juré 
de  défendre,  désavoue  toutes  déclarations,  protes- 
tations, négociations  auprès  des  cours  étrangères  , 
emprunts,  levées  de  forces  militaires,  achats  d'ar- 
me, de  munitions  de  guerre  et  autres,  généraie- 
roeut  tous  actes  publics  et  privés  faits  en  son  nom 

5iar  Louis-Staiiishs-Xavicr,  Charles-Philippe,  Louis 
oseph,  Louis-Henri,  Joseph  et  Louis-Âiitoine- 
llenri,  princes  Français,  et  parles  autres  émigrés, 
rebelles  aux  loix  de  leur  pays  ;  déclare  que  ^es  inté- 
rétset  ceux  du  peuple ,  dont  il  est  représentant  hé- 
réditaire ,  sont  a  jamais  indivisibles  ;  que  le  gon  ver- 
nement,  dont  l'action  lui  est  confiée,  sera  maintenu 
par  lut  dans  toute  sa  pureté. 

Ferme  dans  cette  résolution,  le  roi  des  Français 
charge  son  ministre  des  affaires  étrangères  de  no- 
tifier ^  toutes  les  puissances,  que ,  tout  entier  à  la 
cause  du  peuple  Français,  il  fera  usage  dé  toutes 
les  forces  que  la  constitution  a  mises  dans  ses  mains 
contre  les  ennemis  de  la  France,  quelque  prétexte 
qu*ils  emploient  pour  tolérer  les  rassemblements 
armés  des  émigrés,  ou  pour  les  soutenir  dans  leurs 
démarches  hostiles.  — Signé  Louis. 

M.  Cliarlicr  demande  que  les  biens  des  émigrés , 
mis  par  un  décret  antérieur  sous  les  mains  de  la  na- 


tion ,  soient  mis  en  vente.  —Cette  proposition  est 
accueillie  par  do  nombreux  applaudissements. 

Sur  l'observation  faite  que  la  commission  extraor- 
dinaire s'occupe  à  rédiger  un  projl^t  de  décret  sur 
cet  objet ,  l'Assemblée  passe  ii  Tordre  du  jour. 

Des  enfants  de  l'école  Si.-Gervais,  et  ceux  d'une 
pension  de  Cbâtillon ,  présentent  des  dons  patrio- 
tiques. 

Le  ministre  des  contributions  écrit  que  la  fabri-' 
cation  des  petites  monnaies  s'élève  à  1 1,900,000  liv. 

Oii  lit  un  grand  nombre  d'adresses,  toutes  revê- 
tues d'un  très-grand  nombre  de  signatures.  —  Les 
uns  blâment  les  événements  du  20  juin,  d'autres 
annoncent  une  grande  affluence  pour  la  fédération 
à  Paris.  —  Toutes  adhèrent  aux  opérations  do  l'As- 
semblée. 

On  lit  une  lettre  des  grands  procurateurs  natio- 
naux ,  qui  se  plaignent  de  la  lenteur  du  comité  des 
décrets  à  leur  envoyer  les  décrets  et  les  pièces  con  • 
cernant  les  accusations  de  haute  trahison  ,  portées 
contre  les  frères  du  roi  et  contre  M.  Delessart. 

Toutes  ces  adresses ,  demandes  et  propositions 
sont  renvoyées  aux  comités. 

M.  Brival  :  Je  dénonce  un  bref  du  pape ,  bien 
hypocrite,  bien  coquin.  (Un  grand  nombre  de  voix  : 
A  l'ordre  du  jour ,  au  feu.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  se  lève  à  10  heures. 

SÉANCE  DC  TKNDREDI  6  JUILLET. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer  h 
l'Assemblée  un  ordre  de  la  cour  d'Espagne,  por- 
Uint  révocation  de  la  défense  faite  du  transport  des 
nègres  français  dans  les  colonies  espagnoles. 

L'Assemblée  ortionne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  cito- 
yens du  Havre. 

L'orateur  :  Nous  venons  demander  vcngean«*o 
des  attentats  commis,  le  âO  Juin,  contre  le  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation  ;  vengeance  des  sé- 
ditieux qui ,  le  poignard  h  la  main ,  ont  forcé  le  roi 
d'un  peuple  libre... (De  violents  murmures  interrom- 
pent les  pétitionnaires.) 

M.  LAsotJRCB  :  Sans  doute  l'Assemblée  ne  doit 
pas  justifier  hi  journée  du  20  juin;  et  je  déclare,  pour 
ma  part,  que ,  si  le  peuple  français  avait  pu  porter  le 
poignard  contre  son  représentant  héréditaire ,  je 
rougirais  d'être  français.  C'est  donc  une  calomnie 
que  les  pétitionnaires  viennent  d'avancer.  L'Assem- 
blée ne  doit  pas  souffrir  qu'on  calomnie  le  peuple.. 
Je  demande  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  que 
les  pétitioniiaires  aient  à  se  retirer.  (Les  fribunes 
applaudissent.  ) 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  de& 
douze  ,  et,  après  deux  épreuves,  les  pétitionnaires, 
sont  admis  aux  hoimeurs  de  la  séance. 

M.  Lacuée ,  nu  nom  du  comité  militaire ,  propo- 
se ,  et  l'Assemblée  adopte ,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  commer- 
ce maritime  et  la  grande  pèche  sont ,  pour  les  Fran- 
çais, des  sources  abondantes  de  richesses  et  de  pros- 
|>erilés  ; 

Considérant  encore  que  préparer  et  conserver 
aux  navigateurs  des  abris  sûrs  et  commodes ,  est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  de  favoriser  toutes  les 
branches  de  l'industrie  nationale  ; 

Considérant  enfin  que  l'espèce  d'abandon  dans 
lequel  ce  port  est  tombé  depuis  plusieurs  années ,  le 


G2 


rendrait  impralicable  s'il  élail  prolonge  plus  long- 
icius ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  observations  qui  lui  ont  été  présentées 
p:\r  une  commission  mixte ,  formée  par  les  minis- 
tnîs  de  la  gneire  et  de  Pintériour,  et  chargée  d'exa- 
miner et  de  discuter  le  projet  des  ouvrages  pro- 
p  tsés  pour  l'améliornlion  du  port  de  Boulogne  ; 
:i;>rcs  avoir  enlendii  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
taire .  de  commerce  et  d'agriculture  réunis  et  dé- 
crété l'urgence ,  décrcle  ce  qui  suit  : 

Art.  ^'^  11  sera  pris  sur  les  Tonds  destinés  pour 
1 7!)2  aux  travaux  extraordinaires  des  fortifications, 
une  somme  de  (U),(H)0  liv,  pour  être  employée  aux 
ivparations  et  constructions  à  faire  au  port  de  Bou- 
logne. Il  sera  pareillement  pris ,  pour  le  même  ob- 
yiy  une  somme  de  GO,i)()0  liv.  sur  les  fonds  desti- 
liés  aux  travaux  publics  des  ports  de  commerce. 

II.  La  somme  de  120,000  liv.  accordée  par  Tarti- 
I  le  i"  du  présent  décret ,  pour  les  réparations  et 
constructions  h  faire  au  port  de  Boulogne ,  sera  em- 
ployée pendant  la  présente  aunée ,  s«>it  à  Tappro- 
visionnement  des  matériaux  ,  soit  à  des  construc- 
litms  ou  réparations  urgentes. 

Les  minisires  de  la  guerre  et  de  Tintérieur  don- 
neront, sans  délai ,  des  ordres ,  afin  que  les  mem- 
bres de  la  commission  mixte ,  assemblés  pour  exa- 
miner et  discuter  les  projets  des  ouvrages  à  faire 
au  port  de  Boulogne ,  indiipient  le  meilleur  emploi 
à  faire  de  ladite  somme  de  120.000  liv. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  rinlérieur 
donneront  aussi  des  ordres  aux  ingénieurs  des  deux 
départements,  pour  qu'ils  rédigent,  sans  délai,  un 
projet  définitif  des  travaux  absolument  indispensa- 
b'es  à  faire  au  port  de  Boulogne,  pour  le  rendre 
utile  comme  par  le  passé  ;  qu'ils  en  dressent  des 
plans,  devis  et  détails  estimatifs,  afin  que  d'après  un 
second  examen  d'une  commission  mixte,  et  un  nou- 
veau rapport  des  comités  militaire  et  d'agriculture 
réunis,  l'Assemblée  nationale  puisse  statuer  défini- 
tivement ,  tant  sur  la  forme  que  sur  les  fonds  à  ac- 
corder pour  les  réparations  et  constructions  dudit 
port. 

M.  Làmarque:  Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis 
que  la  guerre  est  déclarée.  Pourquoi  ne  voyons-nous 
pas  sur  les  frontières  des  millions  de  soldats?  Fuut-il 
k  demander  ?  Les  ministres  veulent  que  la  révolu- 
tion rétrograde.  Les  ministres  ne  veulent  pas  la  cons- 
titution. S'il  faut  en  croire  le  gouvernement,  ce  n'est 
pas  sa  faute  :  il  a  fait  son  devoir  ;  mais  les  Français 
restent  tranquilles,  et  les  régiments  ne  se  recrutent 
pas.  Je  vais  citer  un  fait  qui  prouve  la  malveillance 
des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Je  le  prends  au  ha- 
sard. Dans  le  canton  de  Montignac ,  déparlement  de 
la  Dordogne ,  40  citoyens ,  de  5  pie  Is  4  à  5  pouces  , 
(|ui  presque  tous  avaient  serti,  s'enrôlent,  arrivent 
à  l'armée,  et  sont  renvoyés.  Je  sais  qu'on  répond  à 
tous  ces  faits  que  les  citoyens  enrôlés  pour  un  régi- 
ino.nt,  ne  veulent  pas  servir  dans  un  autre.  Mais  ;\ 
qui  persuadera-t-on  celte  grossière  objection  t  Les 
citoyens  savent  que  tous  les  rcginicnts  sont  des  régi- 
monls  français,  composés  d'hommes  libres.  Ils  sa- 
vent qu'ils  auront  tous  les  mêmes  arm«^s  ;  qu'ils  ont 
tous  le  même  intérêt  h  défendre  la  patrie.  Un  mem- 
bre vous  a  proposé  d'inviter  chaque  municipalité  à 
envoyer  un  homme  armé.  Mais  chacun  de  nous  sait 
que,  tandis  qu'une  municipalité  peut  à  peine  envoyer 
un  ou  deux  hommes,  il  en  est  d'autres  qui  en  peu- 
vent fournir  100  et  1,000.  Je  propose  donc  de  décré- 
ter, !•  qu'il  y  aura,  dans  la  force  armée  du  royaume, 
une  augmcutation  de  1 50  mille  hommes;  2<>  que,  |>our 


parvenir  à  la  formation  de  cette  augmenuition ,  on 
publiera ,  dans  chaque  canton ,  cette  formule  :  Qui- 
conque  a'me  la  liberté  et  la  patrie ,  ett  invité  à  se 
rendre  aux  frontières  ;  3°  qu'aucune  inscription  ne 
puisse  être  faite  qu'autant  que  le  citoyen  qui  voudr» 
s'enrôler,  rapportera  des  certificats  de  civisme  et 
de  servifHî  dans  la  garde  nationale  ;  4"  que  cette 
augmentation  étant  indépendante  dit  complet  de  l'âr- 
mée  au  pied  de  guerre,  le  ministre  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  aura  prises  il  ce  sujeL  (  On  ap- 
plaudit. ) 

On  demande  le  renvoi  de  ce  projet  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  po^tr  faire  obser- 
ver à  l'Assemblée  qu'on  ne  peut  laisser  passer  un  tel 
projet  sans 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  îe  renvoi. 

Le  renv(»i  est  ilécrété. 

M.  Dumas  :  Puisque  vous  ne  m'avez  paspermisde 
relever  les  erreurs  contenues  dans  le  projet  de  M.  La- 
marque,  le  comité  militaire  les  relèvera.  Mais  je  de- 
mande que  l'Assemblée  le  charge  de  lui  présenter 
une  loi  générale  sur  le  recrutement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Dumas  fait ,  au  nom  du  comité  militaire  ,  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'insurrec- 
tion qui  s'est  manifestée  an  camp  sous  Brisach.  La 
première  disposition  <le  ce  projet  tend  à  charger  le 
pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordres  pour  qu'il 
soit  assemblé,  dans  tel  lieu  de  l'armée  du  Rhin  que  le 
général  désignera  ,  une  cour  martiale ,  devant  la- 
quelle seront  immédiatement  traduitsM.  Latour.lieu- 
tenant-colonel  du  premier  bataillon  de  volontaires 
du  département  de  l'Ain,  et  tous  autres  officiers, 
sous  officiers  volontaires  de  ce  baUiillon,  etdu  sixiè- 
me du  département  du  Jura ,  qui  sont  prévenus  de 
s'être  livrés  à  l'hisurrection  qui  a  eu  lieu  au  cam}^ 
sous  Brisach  ,  d'avoir  violé  la  loi ,  et  concouru  h 
l'attentat  commis  et  aux  violences  exercées  envers 
les  autorités  constituées,  désobéi  aux  ordres  du  gé- 
néral Victor  Broglie,  et  aux  réquisitions  des  magis- 
trats du  peuple.  La  deuxième  disposition  est  rela- 
tive aux  éloges  à  donner  aux  fonctionnaires  publics 
qui,  dans  cette  afiaire  ,  ont  bien  rempli  leurs  de- 
voirs. 

M.  Ghoudieu  combatte  projet  de  M.  Dumas,  et 
propose  d'y  substituer  les  dispositions  suivantes. 

L'Assemblée  nationale,considérantquc  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  au  camp  de  l'armée  du  Rhin 
sous  Brisach ,  ne  sont  point  de  sa  compétence ,  at- 
tendu que  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  la  pour- 
suite de  tous  les  délits ,  soit  civils ,  soit  militaires , 
décrète  : 

Que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice  Ici 
rendront  compte  sous  trois  jours  des  mesures  qui 
ont  dû  être  prises  pour  l'exécution  desloisdéjit  faites, 
et  pour  la  punition  de  ceux  qui  y  auraient  apporté 
quelque  obstacle  dans  les  événements  qni  ont  eu  lieu 
à  iNeuf-Brisach  ,  les  4 ,  f>,  6  et  7  juin  1792. 

M.  Lacombe-Saint-Michel:  J'observe,  à  l'appui 
des  dispositions  proposées  par  M.  Choudieu,  que 
déjà  cinq  p«rsonnesont  été  jugées  pour  cette  affaire, 
et  déjïradées. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  présente  par  M. 
Choudieu ,  et  le  dernier  article  de  celui  de  M.  Du- 
mas, ainsi  conçu: 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  d'é- 
crire au  général  Victor  Broglie,  pour  lui  témoigner 
sa  satisfaction  de  la  conduite  ferme  qu'il  a  tenue,  et 
de  l'exemple  utile  qu'il  a  donné,  en  y  ajoutant  l'ho- 
norable commission  de  ftiire  partager  le  témoignage 
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un  commandant  de  place  o'IIcrbtgny,  à  Tadjudanl- 
général  dWrlandcs ,  au  huilième  régimenl  de  chas- 
seurs h  cheval ,  qui  s'est  distingué  par  son  obéis- 
snnceet  sa  parfaite  discipline,  et  h  tous  ceux  dont 
rhonncur  et  le  patriotisme,  dans  celle  circonstance, 
ont  résisté  aux  suggestions  et  à  l'exemple  de  la  plus 
lâche  indiscipline. 

L* Assemblée  nationale  charge  aussi  son  président 
d'écrire  au  président  du  directoire  du  département 
duHaut-Uhin,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  de 
la  manière  ferme  et  généreuse  dont  les  administra- 
teurs et  les  magistrats  du  peuple,  notamment  le 
procureur-général-syndic ,  M.  Ucwbel,  et  M.  Des- 
champs, maire  de  Brisach,  ont  fait  leur  devoir,  et 
employé ,  pour  que  force  demeurât  a  loi ,  tous  les 
moyens  qu  elle  a  mis  entre  leurs  mains. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Parii,  le  ejuillct.Van  4«  de  la  liberté, 

M.  le  président,  en  conformité  du  décret  rendu 
hier  matin,  je  me  suis  empressé  de  communiquer  à 
TAssemblée  nalionale  ce  que  je  savais  de  plus  cer- 
tain sur  la  marche  des  troupes  prussiennes,  leur 
nombre  etieur  destination.  J  ai  Thonneur  de  vous 
remeure  aujourd'hui  un  message  du  roi,  pour  noti- 
fier au  corps  législatif  que  ces  troupes  sont  dirigées 
cooire  la  nation  française. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères, 
SciPiON  Chambonas. 

Message  du  roi  à  V Assemblée  natienale. 

C'est  avec  regret.  Messieurs,  que  je  vois  un  en- 
nemi de  plus  se  déclarer.  \^  Prusse ,  que  tant  d'in- 
térêts semblaient  devoir  attacher  à  la  France,  ou- 
bliant ces  mômes  intérêts,  conspire ,  avec  sa  rivale 
cl  son  ennemie  naturelle,  contre  la  consliuiiion 
française.  Ses  démarches  successives  ont  pris  un 
caractère  trop  marqué,  pour  qu'il  soit  possible  de 
douter  désormais  de  ses  intentions  hostiles.  La 
convention  de  Pilnitz,  TaHiance  avec  rAulriche  qui 
en  a  été  la  suite,  raccneil  fuit  aux  rebelles,  les  vio- 
lences exercées  sur  des  français  que  des  relations 
de  commerce  appelaient  dans  les  états  du  roi  de 
Pmsse,  la  conduite  de  cet  État  à  l'égard  du  ministre 
de  France,  le  départ  de  son  envoyé  extraordinaire 
sans  prendre  congé ,  le  refus  formel  de  souOrir  à 
Berlin  notre  chargé  d'affaires,  les  efforts  des  agents 
prussiens  auprès  de  toutes  les  cours  pour  nous  sus- 
citer des  ennemis ,  cnOn  ,  la  marche  des  troupes 
prussiennes,  dontle  nombre  se  porte  à  5^,000  hom- 
mes, et  leur  rassemblement  sur  nos  frontières, 
tout  prouve  un  concert  entre  le  cabinet  de  Vieime 
et  celui  de  Berlin. Ce  sont  là,  Messieurs,  des  hosli- 
tUis  imminentes.  Aux  termes  de  la  constitution, 
j'en  donne  avis  au  corps  législatif,  et  je  compte  sur 
Tunion  et  le  courage  de  tous  les  Français,  pour 
combattre  et  repousser  les  ennemis  de  la  patrie  et 
de  la  liberté. 

5^n^  Locis.  Plus  bas  y  Scipion  CnAMDONAS. 

L'Assemblée  onlonne  le  renvoi  du  message  au 
comité  diplomatique. 

M.  MoRVBAi}  :  En  entendant  hier  la  lecture  des 
pièces  qui  annonçaient  la  marche  des  Prussiens, 
vous  fûtes  étonnés  de  la  forme  de  la  notification,  et 
vous  avez  chargé  votre  commission  do  l'exaininer  ; 
elle  s'est  facilement  décidée ,  et  elle  m'avait  chargé 


de  vous  proposer  de  déclarer  que  la  forme  conslilii- 
lionclle  avait  été  violée.  Le  ministre  s'est  empressé 
de  réparer  cette  erreur  ;  c'est  à  vous  d'examiner  s'il 
est  temps  de  le  faire  lorsque  les  troupes  sont  arri- 
vées ,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  h  responsabilité. 

L'Assemblée  déclare  que  la  forme  constitution- 
nelle a  été  violée,  et  sur  le  surplus  renvoie  à  son  co- 
mité. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  mesures  à  pren- 
dre dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  Gondorcet  prononce  une  opinion  fréquemment 
interrompue  par  de  nombreux  applaudissements.  Il 
présente  à  la  suite  un  projet  de  message  au  roi. 
(  Nous  le  rapporterons  dans  un  prochain  numéro.) 

M.  Dbjoly,  ministre  de  la  justice  :  Le  roi  m'a  or- 
donné de  venir  déclarer  à  l'Assemblée  que  ces  in- 
tentions n'étaient  pas  telles  qu'on  Pavait  pensé  ;  que 
ce  n'était  pjs  lui  seul  qui  pouvait  ni  devait  recevoir 
le  serment,  mais  qu'il  croyait  pouvoir  le  recevoir 
avec  l'Assemblée  ;  Tensemble  de  sa  lettre  suffisait 
pour  se  convaincre  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
son  unique  motif  est  d'entretenir  l'harmonie  entre 
le  pouvoir  h'gislatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Si  I  As- 
semblée le  croit  nécessaire ,  le  roi  fera  lever  l'équi- 
voque. 

M.  CouTHON  :  La  constitution  porte  nue  les  com- 
munications entre  le  corps  législatif  et  le  roi  auront 
lieu  sans  intermédiaire.  La  forme  constitutionnelle 
n'a  pasété  remplie.  Ainsi  je  demande  Tordre  du  jour 
sur  ce  que  vient  de  dire  le  ministre  de  la  justice. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  citoyens  du  faubourg  Saint- Antoine  offrent 
un  bouquet  à  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Un  des  articles  de  la  capitulation  qui  lie  le  pou- 
pie  Neufchâlclois  au  roi  de  Prusse ,  porte  qu'a  cha- 
que changement  de  règne,  le  peuple  recevra  le  ser- 
ment du  nouveau  roi. 

A  la  mort  de  Frédéric-!e-Grand  ,  Frédéric-Gnil- 
lanme  ,  son  successeur ,  envoya  M.  de  Bévillo  à 
Neufchàiel ,  i)our  le  représenter  à  la  cérémonie  de 
la  prestation  du  serment.  Le  pays  de  NeufchAtel  est 
divisé  en  ilcnx  parties,  le  comte  de  NeufchAtel  et  le 
comté  de  Valangin.  Dans  la  ville  de  NeufchAtel  sont 
tous  les  gens  riches  du  pays;  c*cst  aussi  dans  cotte 
ville  que  M.  de  BéviMe  annonça  d'abord  le  change- 
ment de  règne ,  et  déclara  qu'il  venait  en  consé- 
quence ,  an  nom  du  roi ,  recevoir  le  serment  de  son 
peuple  ;  cela  fut  approuvé  des  magistrats  et  de  pres- 
que tous  les  habiUmts  du  pays  ;  les  magistrats  de 
NeufcInUel  portèrent  la  proposition  aux  habitants 
montagnards  du  pays  de  Valangin.  Ges  derniers,  tous 
agriculteurs  ou  ouvriers  en  horlogerie,  accueillirent 
en  hommes  libres  la  proposition  de  MM.  de  Nenf- 
chAtel ,  et  déclarèrent  qu'ils  soutiendraient  leur 
droit.  Neufchàîel  persistait  ;  los  Valanginois ,  au 
noml)rc  de  8,000  hommes,  qui  forment  toute  la  po- 
pulation du  pays,  prirent  leur  fusil,  leur  sabre,  leur 
giberne,  et  réitérèrent  leur  demande.  M.  de  Béviîlc 
vint  au  milieu  d'eux  prêter  le  serment,  et  les  ha- 
bitants, en  armes,  le  reçurent.  L'abbé  Raynal  était 
à  celte  cérémonie.  Je  le  vis  pleurer  d'admiration 
et  dejcrte. 


G4 


Sur  la  FeuiUe  Villageoise. 


Ceux  qui  reçoivent  on  lisent  la  FeuilleVillageoige, 
Tturonl  vu  ,  dans  le  n^  41  ,  un  avit  qui  a  dû  les  sur- 
prendre. On  a  pu  aussi  élre  étonné  de  voir  que  cet 
avis ,  dirige  conlre  M.  Grouveile,  se  trouve  en  télé 
d'une  feuille  composée  toute  entière  par  MM.  Grou- 
veile et  Ginguenc  ;  ils  expliqueront  incessamment 
au  public  celle  infamie.  On  v  reconnaîtra  fimbècile 
cupidité  d'un  libraire ,  la  bassesse  d'un  prétendu 
liomme  de  Irtlres,  et  l'industiieuse  activité  delà 
cabaleanti  populaire.  La  véritable  jPfmï/crî/M^fo/se 
n'en  sera  pus  moins  continuée.  Les  deux  insépara- 
bles auteurs  ont  sur-le-champ  fait  un  établissement 
nouveau.  Le  iv  42  paraîtra  le  jeudi  2  août  prochain. 
La  souscription  est  ouverte  dès-â-présenl  chez  les 
directeurs  de  rimprimerie  du  CercleSocial,  rue  du 
ThcAlre  Français,  n*»4.lia  feuille  paraîtra  égalemonl 
tous  les  jeudis  de  chaque  semaine  ;  elle  sera  tou- 
jours de  2i  |f«iges  in-8" ,  mêmes  caractères ,  édition 
plus  soignée.  Le  prix  sera  de  même  de  9  liv.  pojr 
rannée ,  franc  de  port  par  tout  le  royaume. 

La  troisième  année  de  la  FeuilleVillageoise  conti- 
nuera de  compter  du  premier  jeudi  d'octobre;  mais 
les  auteurs  donneront  gratis,  aux  souscripteurs,  les 
numéros  du  mois  d'août  et  de  septembre.  Ainsi  nos 
lccleurs,qui  ont  paru  goûter  notre  manière  el  nos 
principes ,  auront  la  seconde  année  presque  com- 
plète, sims  être  forcés  de  garder  ni  même  délire 
lesrapsodics  aristocraliques  ,  papistes  ou  feuillan- 
tines que  M.  Desenne  et  son  lionune  de  lettres  vont 
iour  expédier.  Grouvellb  ,  GIN(iUK^É. 


ARTS. 


MUSIQUE. 


^s"  4  du  Journal  de  violon ,  par  M.  Mosel. 

IV'  recueil  des  DélasscmenU  de  Polymnie ,  ou 
Iff  PcCti  Concerls  de  Paris,  contenant  un  nouvel  air 
<los  Noces  de  Dorine  et  Dormi  o  cara  !  della  Pazza 
d'Amore. 

IV'^  cahier  du  Journal  de  gui Uirre,  contenant  une 
s<ène  elune  romance  du  Souterrain,  et  six  airs  de 
Gonsalve  de  Cordoue,  par  M.  Deflorian,  musique 
de  .M.  Porro. 

Le  prix  de  rabonnementpour  chacun  de  ces  trois 
ouvrages  ,  composé  de  12  cahiers,  est  de  24  liv.  par 
an.  On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro,  rue  Tique- 
tonne  ,  n- 10;  et  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve  aussi  chez  M.  Porro,  la  collection  des 
airs  ,  duo  ,  trio ,  etc.  della  Cosa  rara  del  signor 
Martini,  avec  paroles  italiennesel  françaises,  et  avec 
accompaî^mcnjent  de  clavecin  ou  piano-forte  ;  prix, 
iO  liv.  franc  de  port. 

Ouverture  des  Événements  imprévus ,  arrangée 
pour  le  forte-piano,  avec  accompagnement  de  vio- 
lon, de  M.  J.  G.  Ferrari,  gravée  par  M"«  Crahay, 
rue  Danphine ,  n"  47  ;  prix  ,  2  liv.  8  s.  A  Paris,  chez 
l'auteur,  rue  de  la  Miehodière,  n"  9  ;  et  aux  adres» 
ses  ordinaires  de  nmsique. 


Tii6atbb  db  la  nation.  Le  Vieux  Célibataire ,  et  la  Gc- 
geure. 

TnRATRB  iTAMRif.  La  première  représenta  lion  de  T  ut 
pour  l'am:ur  ou  Juliette  et  RomiQ  ,  drame  lyrique  eo  4 
actes. 

TuRATBR  PRAifÇAU  ,  rue  dc  Richelieu.  Démoerile  ;  les 
Trois  Cousing. 

TiiftATRR  DB  LA  RCB  PRYDRAU.  La  première  représenlA- 
lion  det  Visilandinrt ,  opéra  m  deux  actes ,  précédées  dc 
l'Àmimr  filial  ou  les  Deux  Suistct, 

TlIRATRB  DR  MADBMOISBLLB  UONTA.NSIBIl.  I>  Cid  ,  tr.lg^ 

die  ;  le  Connaisteur. 

TiiKATRR  DU  MARAIS.  L'autre  Tartuffe  ou  la  Mère  rou- 
pable  ;  le  Procureur  arbitre. 

Ambigu  coiiiqub.  La  Femme  qui  a  raiion  ;  la  Mutieo- 
manie  ;  la  Bascule, 

TiiKATRR  DB  MOLi^RR.  Us  Dcux  Chawhres;  le  jugé  de 

paix  ;  le  lUttrl  marié  ;  l'Arruglc  clairvoyant. 

TtiKATRB  DB  LA  Ri)B  DB  LOU^'Ois.  Zclmirc  ,  tragédie  ;  te 
Libérateur. 

TlIRATRB  DC  VALT)ETiLLB.  Nicc  ,  parodlc  dc  Stratonicf , 
l'Ucurcux  Stratagème  ;  Mille  et  un  Théâtres. 

Snllon  des  Étrangers  ,  rue  Saint-Thoroas-do-Louvre , 
hôlcl  de  Marigni  ,  n*  17. 
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SPECTACLES. 

AcADéuiR  ROYALE    DB  MisiQiK.    Dcm.   Ipkiffénie   m 
Thauridc  ;  le  ballet  de  Psyrhé. 


Prix  de  l'argent  au  6  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  160  liv.  en  assfg. 
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Dimanche  8  Juillet  1792.  —  Qvalriime  année  de  la  Libei^té. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conifanlinoplê ,  le  45  mai, —  La  capitale  de 
remplie  ollonau  eiit  de  nouveau  livrée  à  loules  les 
horreurs  de  la  pesle.  Celte  afUreuse  maladie  a  étendu 
SCS  raragos  jusqu'au  faubourgs  de  Péra.  Plusieurs 
Européens  ont  déjà  été  viclimi's  de  ce  fléau. 

Lenucccsscurdu  grand-visir  disgracié  est  un  vieil- 
lard de  i)0  ans.  Alclck-Mcbnict  est  son  num.  Il  parait 
assez  estimé^ 

L'onlonnance  du  conseil  d'état ,  établi  par  ordre 
de  S.  n.,  pour  melire  des  bornes  au  luxe,  défend 
i*  lotîtes  les  élofTes  de  l'Inde  ;  2-  les  pelleleries  ve- 
nant de  Russie;  3" toutes  les  marciiamlisescl  cboses 
précieuses  apportées  des  pays  ciiréliens.  L'usage  du 
sacre  est  prohibé ,  et  tous  les  magasins  où  l'on  en  a 
trouvé  ont  été  saisis. 

Du  23.  On  sait  de  quelle  manière  M.  de  Guastow  « 
envo}é  de  Russie,  fut  reçu  à  la  cour  oUomane,  et 
l'on  se  rappelle  la  première  démarche  do  ce  ministre 
pour  faire  révoquer  la  nomination  d'Asini-lifrendi  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de 
Russie.  Mal^To  la  puissante  prolecUon  qui  soulenait 
Asmi-Iîffendi ,  la  sublime  Purle  n'a  pas  cru  devoir 
ou  pouvoir  refuser  à  l'impératrice  une  demande  srussi 
positive.  En  conséquence.  Asmi-Effendi  a  été  com- 
piaisamment  remplacé  par  Raliiil>-Muslapha-Efrendi, 
ofQctor  qui  s'est  distingué  dans  l'armée  du  grand- 
visir. — Ce  pr  mier  pas  fait,  M.  de  Guaslow  a  de- 
mandé encore  et  obtenu  l'ordre  de  n'exiger  des  bâti- 
ments russes  que  les  anciens  droits.  IHuut  observer 
à  cette  occasion  que  les  cbefs  des  douanes  avaient 
reçti  l'ordre  de  hausser  les  impôts,  quoique  légére- 
mcnl. 

Le  successeur  de  Jusuf- Pacha  n'est  pas  encore  ar- 
rivé.—  Le  njtuislre  disgracié  vient  de  s'embarquer 
pour  Anape. 

Le  l'eu  a  pris  dans  un  quartier  de  la  ville,  et  plus 
de  ô(HJ  maisons  ont  été  consumées  par  les  flammes, 
sans  que  la  garde  di's  jannissaircs  ail  voulu  quitter 
sou  pu>lc  pour  aller  au  secours. 

RUSSIE. 

De  Pétersbonrg,  le  12  Je*m.— Le courageetl'inébran- 
Iat>le  fermeté  des  polonais  élOfiMcitl  beaucoup  ceux 
qui ,  trompés  par  les  perfides  assertions  des  émigrés, 
croyaient  que  les  armées  russes  n'avaient  qu'à  pa- 
raître pour  chasser  devant  elles  les  troupes  de  1 .  ré- 
publique. M.  de  Gawes  ,  ministre  i)lé!iipolenliaire 
d'Espagne,  est  retourné  dans  sa  pairie.  Ce  ministre 
emporte  l'estime  générale.  M.  d  Amat  reste  chargée 
des  an'aires  d'Espagne. — M.  de  Rosenkrantz,  mi- 
nistre de  Danemark  ,  a  aussi  oblenu  un  congé.  Il 
laissu  M.  de  Furlzman.  —  Le  prince  de  Nassau  est 

Ï»artt  aujourd  hui  pour  sa  çroisade.^ll  emmène  avec 
ui  une  assez  forte  bande  d'émigrés  français.  Il  ne 
reste  plus  ici  que  deux  aristocrates,  arasez  paisibles, 
AlAJ.  (l'Esrerbazy  et  de  Rombelles.  —  Instruite,  sans 
doute  .  par  l'injuste  emprisonnement  de  quelques 
français,  du  danger  des  délations  vagues,  l'impératri- 
ce a  fait  publier  une  lui  ancienne,  qui  oblige  le  dé- 
lateur à  signer  sa  dénonciation  et  à  se  constituer  pri« 
sounier  jusqu'à  l'entière  conviction  des  accusés. 

D.VNEMARCK. 

l>e  Copenhague,  le  20  ju/ti.  —  Le  prince  royal  esl 
arrivé,  le  16,  à  Corsoër;  le  lendemain  il  passa  le 
grand  Dell ,  cl  entra  bienlùl  à  Odoasée.  On  crofl 
qu'il  se  sera  rendu  au  camp.  Les  troupes  danoises 
qui  le  forment  resteront  une  quinzaine  de  jours 
sous  la  toile,  et  ensuite  l'armée  marchera  sur  deux 
coloQoes,  avec  ses  équipages,  vers  la  ville  de  Schles- 
wig.  Deux  frégates  russes  ,  ancrées  à  notre  rade 
depuis  10  jours ,  ont  mis  à  la  voile  pour  Arcbaogel. 
—  Deux  régiments  suédois ,  sur  les  frontières  do  la 
2*  SérU.  —  T&tmeir. 


Norwège,  ont  reçu  l'ordre  subit  de  se  rendre  à  Slock- 
holm  ;  et ,  pour  accélérer  leur  marche ,  on  a  mis  les 
hommes  et  les  équipages  sur  des  chariots. 

POLOGNE, 

De  M'ilna ,  le  G  juin,  —  Tandis  que  les  offrandes 
se  multiplient,  que  les  traitsde  patriotisme  ne  peuvent 
plus  qu'être  indiqués,  noire  généreuse  jeunesse  s'ar- 
me, s'exerce  et  court  aux  combats.  .  .  .  Qu'ils  arri- 
vent ici,  ces  Russes  destructeurs;  ils  ne  trouveront 
ni  poudre  ,  ni  armes  ,  ni  canons.  Tout  est  hors  de 
la  ville,  et  les  habitants  serviront  de  rempart. 

Le  prince  d'Olhorousky,  commandant  d'un  corps 
d'armée  russe  ,  a  envoyé  une  circulaire  à  tous  les 
nobles  du  dislrict,  pour  les  inviter  à  se  réunir  près 
de  lui  pour  rédi'jer  l'acte  de  contre-fédéralion  cl 
élire  un  maréchal.  Sur  leur  silence,  des  cosaques  en 
ont  poursuivi  quelques-uns,  les  ont  traînés  au  camp 
où  il  a  fallu  signer  ,  et  un  certain  M.  Rudnicki  a 
été  nommé  maréchal.  —  A  cette  nouvelle,  le  suprê- 
me tribunal  du  duché  de  Lilhuanie  a  signé  un  acte 
dans  lequel  il  renouvelle  son  serment  de  fidélité , 
d'inviolable  attachement  h  la  constitulion,  et  déclare 
que,  dans  le  cas  où,  inopinément  entouré  des  armes 
russes,  il  serait  forcé  de  signer  quelque  acte  con- 
traire à  celui-ci,  cet  acte  sera  de  nulle  valeur;  il  pro- 
teste devant  l'être  snprème  que ,  quelques  actes 
Qu'on  puisse  ensuite  donner  en  son  nom ,  ils  sont 
laux,  conlrouvésct  calomnieux.  Ce  manifeste  a  été 
envoyé  au  roi, 

ALLEMAGNE, 

De  Vienne,  Je ^^ juin,— La  raison  que  Ton  donne 
des  grandes  démonstrations  d'amour  el  de  confiance 
dont  le  roi  a  été  accablé  à  Rude ,  c'est  que  ce  prince 
a  signé,  sans  difUcuIté ,  quatre  articles  qui  ne  l'ont 
jamais  été  ni  par  Maric-Thérese  ,  ni  par  Joseph  , 
ni  par  Léopold.  La  diète  de  Hongrie  s'est  aussitôt 
terminée.— Les  préseuls  oue  le  roi  a  reçus  des  Hon- 
grois sont  considérables.  Ils  lui  accordent,  pour  sou- 
tenir la  guerre,  A  millions  de  florins,  500,000  me- 
sures de  blé ,  4000  recrues  et  lUOO  chevaux  de  remon- 
te.— il  parait  décidé  que  le  roi  n'ira  poiitt  à  l'armée  ; 
mais,  après  son  couronnement  à  Erancforl,  il  ira  ren- 
dre une  visite  au  roi  de  Prusse  ,  à  Coblent/. —  On  va 
soumettre  à  une  grande  réforme  le  code  civil  publié 
sous  Joseph  II.  Déjà  les  cinq  premiers  chapitres  ont 
éiô  cliangés.  Comme  oa  veut,  dit-on ,  procéder  à  ce 
grand  ouvrage  avec  circonspection  ,  on  ne^  fait  r  eu 
que  d'après  l'avis  des  cours  de  justice  et  l'approba- 
tion préalable  des  universités  de  Vienne .  de  Prague, 
de  Lembcrg ,  de  Fi  ibourg  et  d'Inspruck.  On  remet 
sur  pied  le  corps  franc  do  Wucarowich  ;  et  le  succès 
du  recrutement  est  si  rapide,  que  l'on  compte  déjà 
3000  hommes  engagés.  Ce  sont  des  Yalaques,  des 
Dalmates  et  des  Esclavous.  Ces  sauvages  sont  si  vo- 
leurs ,  que,  pour  ne  pas  livrer  tout  au  pilla«^e  sur 
lour  route ,  ils  ne  seront  armés  qu'au  lieu  de  leur 
destination. 

De  Baiisbonnc ,  le  50 /«ir.—  Le  conseil  des  ambas- 
sadeurs, après  la  diète ,  a  unanimement  arrêté  de  ne 
pas  accepter  les  lettres  de  créance  de  H.  Gaillard» 
nouveau  ministre  de  France ,  jusqu'après  de  plug 
amples  informations. 

De  Prague,  le  ^juin,  —  Le  prince  de  Hohenlohe 
est  parti  pour  se  rendre  à  l'armée,  dans  le  Brisgaw. 
—  Le  15,  on  a  tu  passer  ici  la  tète  de  la  première 
colonne  prussienne  ,  qui  traverse  la  Bohème  pour 
aller  rejoindre  l'armée  autrichienne  sur  le  Rhin. 
Comme  c'est  la  première  fois  que  des  troupes  prus- 
siennes paraissent  en  Bohème  en  qualité  d'alhécs , 
ce  spectacle  élonniot  ivail  attiré  un  nombreux  cou- 
cours  do  curieux. 

Dix  bataillons  autrichiens,  ce  qui  fait  n,297  hom- 
mes ,  doivent  partir  iocessammenl  pour  le  Brisgaw 
ou  le  Luxembourg. 


(Mi 


PRUSSE. 
Ik  Berlin ,  h  23  juin.  —  Le  roi  a  depuis  peu  re- 
nouvelé l'ordre  de  l'aiîile  rouge ,  institué  ci-devant 
par  la  ligne  Braudebourceoise  ,  régnant  en  Franco- 
nie.  Sa  majesté  s'en  déclare  chef  suprême  et  grand- 
matlre  ,  le  confère  aux  chevaliers  actuels  de  l'ordre 
de  l'aigle  noire  ;  mais  ordonne  qu'à  l'exception  dos 
princes  de  la  maison  royale,  dessouverains,  des  prin- 
ces régnants  de  l'empire ,  personne  ne  sera  revélu 
dorénavant  de  l'ordre  de  l'aigle  noir,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  décoré  auparayant  de  celui  de  l'aigle  rouge, 
déclaré  deuxième  ordre  do  chevalerie  du  royaume. 
ANGLETERRE. 

De  Txindres  ,  le  3  juillet,  —Lord  Dood  est  parti  le 
28  du  mois  dernier  pour  Portsmouth,  où  il  va  pren- 
dre le  commandement  do  la  flotte  d'obseryation  dans 
la  Manche. 

Ou  espère  que  le  revenu  de  la  présente  année  sur- 
passera celui  de  li  précédente,  de  près  de  800,000  liv. 
sterling,  faisant  environ  18  millions  tournois. 

La  compagnie  des  Indes  vient  de  recevoir  la  non- 
Telle  importante  delà  conclusion  de  la  paix  dans  les 
Indes  orientales.  Voici  l'extrait  du  courier  de  Mculras: 

La  nouvelle  importante  d'une  paix  conclue  avec 
Tippoo  vient  d'être  annoncée  au  ^public,  par  une 
décharge  de  Si  canons  du  fort.  Cette  ipaix,  en  réta- 
b  issant  la  tranquillité  dans  nos  possessions  de  l'Inde , 
assure  à  l'empire  britannique  les  avantage»  lei  plus 
bonorables. 

Ariicîes  préliminaires  de  paix, 

Tippoo  cède  aux  alliés  la  moitié  de  ses  possessions, 
à  leur  choix,  et  cette  cession  sera  composée  des  par- 
ties con  ligues  au  territoire  de  chaque  allié  respectif, 
et  tout  ce  qui  est  au-dessous  des  Ghauts,  soit  de  ce 
calé  do  la  péninsule  ,  soit  sur  la  côte  du  Malabar  , 
appartiendra  à  la  compagnie. 

Tippoo  doit  paver  trois  croret  et  30  lacques  de 
roupies  aux  armées  alliées ,  pour  les  défrayer  des 
dépenses  de  la  guerre ,  et  remettre  on  liberté  tous 
les  prisonniers  qui  sont  en  sa  possession,  sans  aucune 
réserve. 

Ses  deux  fils  doivent  rester  en  otage  dans  le  Gar- 
nate ,  pour  assurer  Texérution  du  traité  dans  toutes 
tes  parties.  Ces  jeunes  princes  arrivèrent  au  camp  le 
:>4  au  soir  ,  conformément  aux  articles  préliminai- 
res du  traité.  Ils  furent  conduits  dans  les  tentes  qui 
avaient  été  dressées  pour  les  recevoir.  Le  capitaine 
Welch .  à  la  tête  de  son  bataillon ,  est  chargé  de  la 
garde  dos  jeunes  princes. 

Suite  des  débats  du   Parlement,  —  Chambre  des 
Communes, 

Lundi  14  mai,  La  chambre  ne  s'occupa  guère , 
dans  cette  séance ,  que  de  quelques  bills  particuliers. 
Cependant  on  v  lut  celui  concernant  la  police  de 
Westminster.  M.  Whitbread  annonça  sa  motion  sur 
les  troubles  séditieux  de  Birmingham  ;  et  M.  Grey 
proposa  l'adresse  au  roi,  pour  que  le  traité  définitif 
de  paix  fût  remis  sur  le  bureau. 

nés  15 ,  \C>  et  17.  Point  d'affaire  publique  antre 
que  le  procès  do  M.  liastings. 

Du  18.  M.  Fox  ,  prenant  la  parole  sur  l'ordre  du 
jour,  le  bill  de  police  pour  Westrainiler,  le  con- 
damne comme  inconstitutionnel,  oppressif  des  pau- 
vres .  qu'il  prétend  défendre,  introdui-iant  une  in- 
novation d'autant  plus  dangereuse,  qu  il  accorde  à 
la  couronne,  qui  n'a  déjà  (jun  Irop  de  prérogatives, 
un  patronage  bien  propre  à  les  augmenter.  Il  finit 
par  proposer  dajourner  à  trois  mois  la  discussion 
do  ce  bill,  aux  principes  et  aux  clauses  duquel  sa 
conscience  lui  fait  un  devoir  de  s'opposer.  M.  Rur- 
lon  insiste  sur  la  nécessité  do  l'adopter  sans  délai. 
L  histoire  de  Li  police  et  des  bureaux  des  magistrats 
charges  do  celte  importante  partie,  lui  parait  pro- 
pre a  donner  du  poids  à  son  opinion,  qu'il  soutient 
avec  d  autant  plus  de  chaleur,  que  ce  bill  est  son 
ouvrage.  En  conséquence,  il  l'a  fait.  On  y  voit  que 
les  niagistraU  de  |K)lice  faisaient  leur»  fonctions 
(jratts  sous  le  régne  d'Edouard  III  ;  mais  qu'à  l'épo- 


que de  Richard  II ,  It^urs  8f>iiis.  aussi  indispensables 
et  plus  multipliés,  leur  firent  allouer  io  schelings  par 
jour ,  aux  conditions  qu'ils  en  emploieraient  trois 
de  suite  par  semaine  à  décider  les  aiîaires  publiques. 

M.  AVyndham,  distingué  par  une  sagacité  peu 
coinniune,  dévoloppe  les  idées  de  M.  Fox,  et  con- 
clut à  rojoter  le  bîU. 

M.  Will)erforce  prend  un  movcn  terme.  Il  pro- 
pose un  essai  provisoire  de  ce  règlement,  dont  la 
police  lui  soinble avoir  besoin,  et  qu'on  sera  toujours 
à  même  de  révoquer,  s'il  ne  remplit  pas  ce  qu'on 
s'en  piomet,  cl  pour  peu  qu'il  ofâe  des  inconvé- 
nients dans  lexécitlion. 

La  chamiire  passe  aux  opinions  sur  la  motion  de 
M.  Fox.  lue  majorité  do  13  voix  la  fait  rejeter  ;  il 
se  réduit  à  coinballre  les  clauses;  elles  sont  admises 
coinine  le  principe ,  et  la  chambre  s'ajourne. 

Lundi ,  21  mai,  51.  Dundas  ,  secrétaire  d'État ,  re- 
met aux  communes,  par  ordre  du  roi,  la  proclama- 
tion contre  les  libelles  f^éditienx  que  nous  avons 
donnée  dans  cette  fouille.  D'après  la  lecture,  la 
chambre  décide  qu'elle  s'eu  occupera  le  vendredi 
suivant. 

M.  Wilbread  fait  la  motion,  annoncée  hnit  jours 
auparavant ,  sur  réineute  de  Birmingham  ;  il  engage 
la  chambre  à  faire  une  sévère  enquête  sur  la  con- 
duite des  magistrats  et  même  des  ministres  ;  il  ap- 
puie son  opinion  par  la  leclnre  de  quelques  billets 
a  la  main  ,  au  style  desquels  on  ne  peut  douter  qu'ils 
n'aient  puissamment  contribué  à  enflammer  l'eipril 
du  peuple  de  Birmingham ,  où  ils  out  été  répandus 
avec  profusion. 

M.  Dundas,  voulant  justifier  les  mesures  nrifespar 
le  gouvernement  pour  ramener  la  paix,  lait  valoir 
ractivité  avec  laquelle  on  a  fait  marcher  des  troupes 
arrivées  le  dimanche  à  3  heures  après-midi .  quoique 
l'émeute  edi  éclaté  le  jeudi,  et  que  Nottingham  lïkt 
à  130  milles  de  Londres  et  à  5'.i  milles  de  Birmin- 
gham; au  reste,  dès  le  lendemain  de  l'arrivée  des 
troupes,  tout  était  rentré  dans  l'ordre.  I^  gouvcrne- 
menî  n'avait  pas  mis  moins  d'empressement  a  dé- 
couvrir les  coupables,  témoin  l'envoi  du  solliciteur 
de  la  trésorerie,  accompagné  d'un  habile  juriscon- 
sulte et  d'un  magistrat  très-actif;  témoin  encore  le 
jugement  de  douze  de  ces  coupables.  11  est  vrai  que 
le  jury  en  avait  déchargé  huit;  mais  voulait-on  ren- 
dre l'administration  responsable  de  cette  indulçence: 
il  espérait  çiue  l'honorable  membre  connaissait  trop 
bien  les  lois  dn  pays  pour  se  permettre  une  pareille 
inculpation.  Il  ne  fut  pas  aussi  facile  à  M.  Dundas 
de  justifier  la  ^zràce  donnée  aux  quatre  accusés  at- 
teints et  convaincus.  Cependant  il  se  trouva  que  le 
juge  avait  fait  un  rapport  très-favorable  sur  le  compte 
de  deux ,  et  qu'au  moyen  d'un  répit  de  14  jours  on 
avait  découvert  des  détails  particuliers,  d'après  les- 
quels le  troisième,  pauvre  et  honnête  manœuvre, 
n'était  évidemment  pas  de  la  bande  des  malfaiteurs. 
La  conduite  des  magistrats  de  Birmingham  s'oflrait 
sous  un  j<mr  si  pur.  que,  dans  les  différentes  cliarges 
contre  eux,  le  procureur  général  n'avait  pas  trouvé 
matière  à  récrimination;  au  reste,  on  pouvait  faire 
l'enquête.  Après  quelques  débats,  une  très-grande 
majorité  tira  cette  épine  du  pied  ministériel,  en  re- 
jetant la  motion  do  M.  Whitbread. 
ITALIE. 

De  Florence,  le  22  juin,  ~  Les  illoroi nations  de 
Pise ,  qui  ont  eu  lieu  le  17,  ont  attiré  la  plus  grande 
affluence  d'étrangers.  —  Le  grand  duc  a  nommé  M. 
Favi,  son  chargé  d'afTaires  à  Paris. 

Le  général  jMionczynsky,  et  plusieurs  émigrés  po- 
lonais, qui  avaient  passé  l'hiver  en  Italie,  vont  re- 
joindre le  général  Potocky  en  Ukraine.  L'impératrice 
de  Russie  leur  donne  dans  ses  troupes  le  grade  dont 
ils  jouissaient  au  service  de  Pologne. 
PAYS-RAS. 

De  nntxclles,  le  2  juillet.  —  Voici  la  note  des  objets 
brûlés  dans  l'incendie  des  faubourgs  de  Courtrai  :  ou 
porte  la  perte  à  un  million  : 

Dans  le  faubourg  de  la  porte  de  Lille.  I.")  maisons, 
une  grange,  une  belle  blanchisserie,  arfermée  annuel- 
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nicai.  <LiM  l'annéts  du  M.  I^fayelle,  demande  la  permis- 
sion de  se  présenler  à  la  barre. 

L*A$semblee  lui  accorde  d'Ctre  admis  k  l'instant. 

M.  BoL'TiDOUX:  Je  vais  énoncor  h  l\\sscnil)léc 
sommairemenl  le  fail  qui  nùimùiic  devant  elle;  ce 
sont  les  (iésagremenls  et  les  injustices  que  m'a  fait 
essuyer  le  refus  de  signer  une  adresse  (radhésion  h 
la  pcilition  de  M.  Lafayctlc.  J'ai  répondu  que,  Tar- 
mée  «Hant  esseniicllcuienl  ohcissanle,  les  adresses 
que  Von  faisait  signer  dans  Tarmce  nVîlaionl  pas 
moins  inconsliluiionnclles  que  la  démarche  même 
de  ce  général  auprès  du  corps  législatif  et  du  roi. 
C'est  le  refus  dans  lequel  je  me  suis  obstiné  qui 
m'a  atli  é  des  perséculions  de  la  part  de  plusieurs 
ofTinicrs,  et  nouunmcnl  de  M.  Lalonr-Matibourg, 
qui  a  clierclié  mille  prélcxlcs  pour  n)c  faire  éprou- 
ver des  morliûcalions  en  présence  de  ma  lrou[)e. 
Ami  des  lois  et  de  la  liberté ,  je  ne  pouvais  pas  vou- 
loir m'assujellir  hors  du  commandement  aux  opi- 
nions politiques  de  quelques  chefs.  Dans  cet  cial, 
et  ne  pouvant  résister  à  Tautorilé  inuncnse  qu'c 
xercc  un  général  d'armée,  je  n'ai  pu  nue  donner 
nne  démission.  Jedemande  que  les  motifs  en  soient 
jugés ,  et  j'ose  espérer  que  TAssembiée  ne  me  croira 
pas  dans  le  cas  du  décret  contre  les  ofliciers  de- 
missionnaires. 

M.  Boiitidoux  annonct*  que  9  baUnillons  ont  rrftisé  de  sous- 
crire à  la  même  adresse,  il  lit  une  protesta  lion  du  l'""  ba- 
laillon  du  déparlemenl  de  la  Moselle. — L'Assemblée  i'ad- 
oict  à  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  à  un  comii(^. 

M.  Bazibe  :  Il  est  urgent  de  s'occiipor  de  l'examen 
de  la  conduite  de  M.  Lafayctte.  Je  demande  que  le 
rapport  en  soit  fail  <^ous  liois  jours. 

y.  liotPiLLEAU:  J'appuie  la  proposition  de  M. 
Bazire,  et  je  vais  faire  leclure  à  rÀssemblée  d'un 
ordre  donne  par  M.  Lafayelle  àson  retour  à  l'armée. 

M.  Goupiliiviu  fait  lecture  de  l'ordre  général ,  publié  dans 
/-rmée  du  centre,  en  date  du  2  au  3  juillet.  Dans  celte  pièce, 
le  général  déclare  à  son  armée  qu'il  n'a  pu  être  déterminé 
à  la  quitter  que  par  le  péril  imminent  de  la  constitution  et 
du  roi  :  il  la  remercie  de  la  victoire  remportée  en  son  ab- 
sence; lui  fait  part  de  ses  démarches  prés  de  l'Assemblée 
nationale;  lui  dit  que  le  roi  a  revu,  <ivec  une  vive  sensibi- 
lité, les  lémoiçnages  d'aitacbemenl  de  l'armée,  et  a  chargé 
le  généial  de  T'en  remercier;  qu'il  s'est  occupé  avec  le  mi- 
nistre des  besoins  des  militaires;  qu'il  doit  rendre  hommage 
AUX  mesures  prises  par  M.  Lajard  pour  réparer  les  taules 
de  ses  prédécesseurs ,  et  qu'il  espère  que  l'armée  saura 
liieni/^t  si  c'est  pour  la  constitution  ou  pour  des  partis  qu'elle 
prodigue  son  sang.  fcnGn,  le  général  dit  que  plusieurs  corps 
Administratifs  et  le  maréchal  Luckner  se  sont  rejoints  a  ses 
Miitimcnts,  et  que,  sur  sa  route,  il  a  recueilli  les  adhésions 
d'une  foule  de  municipalités  et  de  citoyens. 

C  Plusieurs  membns  applaudissent.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  à  In  commission  des  douze. 

Sur  le  rapport  de  M.  flugol,  au  nom  du  comité  militaire, 
deux  décrets  sont  rendus:  l'un,  qui  autorise  le  minisire  de 
la  guerre  à  habiller  les  compagnies  Crancbes  en  drap  gris, 
attendu  la  disette  du  drap  vert;  l'autre,  portant  création 
d'une  4"*^  légion  desiiiiéeà  l'arméedu  midi. 

Le  ministre  do  la  guerre  adresse  l'état  des  fortifications 
des  places. 

M.  Couthon  dénonce  les  juges  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas-de-Calais,  comme  ayant  adhéré,  par 
icie  judiciaire,  inscrit  sur  leurs  registres,  h  l'arrôté  du  dé- 
partement de  la  Somme ,  et  en  ayant  ordonné  l'envoi  offi- 
ciel à  tous  les  déparlements. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  la  commission  des 
âoiuc, 

Sur  le  rapport  de  M.  Fonlaine,  le  dérrel  suivant  est  rendu: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  cniendu  le  rapport  de 
fM>n  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  sur  les  besoins  du  ser- 
vice du  déparicment  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le- 
quel il  est  instant  d'afTecier  des  fonds  iK)ur  acquitter  les  dé- 
penses 6e  1792.et  voulant  y  pourvoir,décréte  qu'il  y  a  urgence. 

L'.\5Si'xnblcc  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 


décrète  que  la  trésorerie  nationale  tioB^ra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  : 

1"  Lasommcde  2,989,032  livres poor,  iuïquitler  l'excédent 
des  dépenses  ordinaires  de  la  marine  et  des  colonies  pendant 
l'année  1791; 

2"  La  somme  de  7,844,999  livres,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires du  même  département  pendant  la  même  année, 
soit  pour  les  armements  ordonnés  en  1790  et  prolongés  en 
1791  ,  soit  poor  les  approvisionnements  de  précaution  de 
dilférente  natore; 

3"  La  somme  de  2,396,722  livres,  savoir  :  pour  l'arme- 
ment fait  en  1791  des  frégates  destinées  pour  Saint-Do- 
mingue, Cayenne  et  la  Corse,  525,398  livres;  pour  le  rem- 
placement des  imposilions  de  la  Marlinique  et  deTabago, 
I)our  les  années  1790  et  1791,  la  somme  de  1,653,332  livres, 
et  pour  le  changement  de  pavillon,  117,992  livres.  Toutes 
les  sommes  ci-dessus  arrivant  à  13,131,353  livres. 

En  rcm[)lacement  desdils  fonds,  la  caisse  de  l'exlraordi- 
n^ire  versera  à  la  trésorerie  nationale  pareille  soniuie  de 
13,131,353  livres. 

M.  le  PurisiDKM*.  I/ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
citssion  sur  les  mesures  de  siuelé  génétale  ;  M. 
Brissol  ;i    la  parole. 

Al.  Lamoi  uettk:  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  sur  l'oUjcl  de  celle  dis.^ussi(>u. 

On  vous  a  proposé  et  on  vous  proposera  eitrorc 
des  mestires  extraordinaires  p>ur  arrcier  les  divi- 
sions qui  déchirent  la  France,  et  dont  l'effet  est 
de  la  faire  regarder  par  les  puissances  élrangères 
comme  parvenue  au  dernier  degré  de  la  défaillance. 
Mais  de  ces  mesures  il  n'en  est  aucune  tpji  ail  at- 
teint le  but,  parce  qu'il  n'en  e>l  aiirune  qui  soit 
centrale,  et  que  jauînis  on  est  remonté  à  l;i  véri- 
table source  de  nos  maux.  Celle  source,  qu'il  f.iut 
tarir,  ;i  quelque  j)rix  que  ce  soif,  c'est  la  division 
de  rAssemblée  nnlioiiale.  I^a  posilion  du  corps  lé- 
gislatif est  le  vritable  tbermomèlie  de  la  nation; 
cVsl  ici  qu'est  le  levier  qui  meut  la  graiMb»  n)a- 
cliine  de  TLlal,  el  (jui,  lorsqu'il  est  mal  di!ii;é, 
produit  la  complicalioti  du  moiivemeiH  qui  la  dé- 
iruil.  FA)  quoi  !  vous  tenez  dans  vos  mains  la  cl<*f 
du  salut  public;  vous  cbercbez  péniblement  ce  s:'lut 
dans  des  lois  incrrlaines,  el  vous  vous  refusez  aux 
ntoyciis  (le  rétablir  dans  voire  propre  sein  la  paix 
et  riniion. 

J'ai  souvent  enlcndu  dire  que  ce  rapprocbemenl 
él.iii  impraticable,  el  ces  mois  ni'onl  fail  frémir. 
Je  les  ai  regardés  comme  une  injure  faite  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  ;  j;imais  rr.pprocbcmcîil 
iiVsl  impraticable,  si  ce  nVsl  entre  les  vices  et  les 
vertus.  Il  n'v  a  qtie  riionnêle  bomme  et  riiommc 
méchant,  (ju^il  ne  faille  point  assurer  d'assortir  et 
de  concilier  |,our  la  conduile  (Pun  œuvre  hoiméie 
el  iiiiln  au  bonheur  commin.  Mais,  pour  les  gens 
hoiméles,  ils  ont  beau  être  divisés  d'opinions,  et 
se  déballre  sur  les  moyens  de  parvenir  au  même 
but.  il  n'(Milre  jamais  iii  passions,  ni  haines  dans 
leurs  discussions,  parce  qu'ils  ont  une  iinilé^e  lins, 
/pi'ils  sont  st'irs  l'im  de  l'aulni  ,  et  qu'après  avoir 
manifesté  des  Ojiinions  divergentes,  éclairés  par 
nne  discussion  franche,  ils  se  rencoulrenl  toujours 
au  point  de  la  probité  el  do  l'honneur.  (  Il  s'élève 
de  nombreux  applauîiissements.  )  Oui ,  il  ne  tient 
qu'à  vous  lie  vous  méiuiger  un  montent  bieit  beau 
el  bien  solennel,  el  d'olli  ir  ;i  la  France  et  à  TEuropc 
un  spectacle  atissi  re;loutabi(î  poin*  vos  ennemis, 
que  doux  et  alteudriss:ml  pour  tous  les  amis  de  la 
liberté.  Ilamenez  à  l'nuilé  de  la  représentai  ion  na- 
tionale celte  assemblée,  actuellement aifaiblie  par 
une  scission  malheureuse.  Pour  parvenir  à  celte  ré- 
union, il  suilil  de  s'entendre. 

A  qtioi  FC  réduisetit  en  clïet  toutes  ces  défiancep? 
Une  partie  de  l'As^iCmbléc  .Mtribuc  à  l'auLc  le  des- 
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sciii  sédilicui  do  TOuU»ir  détruire  la  monarchie.  | 
Les  autres  altribueut  à  leurs  collègues  le  dessein 
do  vouloir  la  deilruction  de  l'égalité  conslilu(ion> 
iielle  ,  et  le  gouvernement  nrislocratique  ,  connu 
sous  le  nom  des  deux  chambres.  Voilà  les  défiances 
désastreuses  qui  divisent  l'empire.  Eii  bien  !  fou- 
droyons, Messieurs,  par  une  exécration  commune, 
et  par  un  irrévocable  serment ,  frodroyons  et  la 
ré^jubliuue  et  les  deuxcbansbres.  (La  salle  retentit 
des  applaudiLemeuts  unanimes  de  TAssemblée  et 
des  tribunes ,  et  des  ci  is  plusieurs  fois  répétés  : 
Ouif  out\  nous  ne  voulons  que  la  conslilulton.  )  Ju- 
rons de  n'avoir  qu'un  seul  esprit,  qu'un  seul  sen- 
timent, de  nous  confondre  en  une  seule  et  même 
masse  d'hommes  libres,  également  redoutables  et 
À  Fesprit  (ranarchic  et  h  Pesprit  féodal  :  et  le  mo- 
ment 011  fétranger  verra  que  nous  ne  voulons 
qu'une  chose  fixe,  et  que  nous  la  voulons  tous,  sera 
le  moment  où  la  liberté  triomphera,  et  où  la  France 
sera  Siuivée.  (  Les  mômes  applaudissements  recom- 
mencent et  se  prolongent.  )  Je  demande  que  M.  le 
président  mette  aux  voix  cettf  proposition  simple: 
Que  ceux  qui  abjurent  cgalemcnt  ci  exècrent  la  ré- 
publique et  les  deux  chambres  se  lèvent.  (  Les  ap- 
plaudissements des  tribunes  continuent.  ) 

L'Assemblée  se  Ure  louie  entière.  — Tous  les  membres 
timultanémeot,  et  dans  TaUitU'.le  du  serment,  prononcent  la 
déclaration  de  ne  jamais  souffrir  ni  par  l'intruduciion  du 
système  républicain,  ni  par  rétablissement  des  deux  cham- 
bres, aucune  altération  quelconque  k  la  constitution.  —  Ua 
cri  géoérsl  de  réunion  suit  ce  premier  mouvement  d'en- 
thousiasme. —  Les  membres  assis  dans  l'extrémité  du  ci- 
devant  côté  gauche,  se  levant  par  un  mouvement  spontané, 
Toni  se  mêler  avec  les  membres  du  eôic  opposé.  Ceux-ci 
les  accueillent  par  des  ambrassements ,  et  vont  k  leur  tour 
te  placer  dans  les  rangs  de  la  gauche.  —  Tons  les  partis  se 
oonfondeni;  on  ne  remarque  plus  que  l'AsscmMce  nationale. 

Plusieurs  instants  se  passent  dans  des  eommuniealiuns  fra- 
ternelles. —  0;i  voit  assis  sur  les  mômes  banc^  MM.  Jau- 
oourt  et  Merlin,  Dumas  cl  Unzire,  Albile  et  Ramund.  — 
Plus  loin  MM.  (icnsonné  cl  Cilvct,  M.  (.habot  avec  M. 
Genty  abjurent  entre  eux  les  défiances  réciproquis,  et  sem 
bleni,  par  la  cordialité  de  cette  réunion, vouer  à  1  oubli  jusqu'à 
la  dénominalicm  des  secles  et  d(S  p.irtis. 

Les  sp.  clalturs  nltundris  mOlenl  Kiirs  acclamations  aux 
serments  de  l'Assemblée.  La  sérénité  et  l'allégresstî  sont  sur 
tous  les  visages,  et  l'éraolion  dans  tous  1rs  cœurs. 

Dans  celte  confusion  de  |ïersormes  et  de  senliments ,  ua 
M'ul  cri  de  ralliement  se  fait  enkndre,  celui  du  la  constitu- 
tion et  du  danger  de  la  patrie. 

M.  Ë3IMERY:  Quand  rÂssembIce  est  réunie,  tous 
les  pouvoirs  doivent  Pélre.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  envoie,  sur  le  champ ,  au  roi ,  par  une 
députation  de  24  membres,  fextruit  de  son  procès- 
verbal. 

La  proposition  de  M.  Emery  est  adopiée. 

M.  Biussot:  Après  lesp«^ctaclc  touchant  de  réu- 
nion qtfC  TAssembléo  vientde donner,  je  «-.rai mirais, 
en  pro-onçant  le  discours  que  j'avais  préparé ,  de, 
faire  naître  qiieh|ues  haines.  La  fraternité  que  nous 
venons  tous  de  jurer,  et  qui  est  dans  mon  cœur, 
nie  force  h  le  revoir ,  pour  pouv(»ir  en  elïacer  tou- 
tes hîs  lignes  qui  rappelleraient  des  divisions  main- 
tenait anéanlies.  (On  applaudit.) 

Je  demande  donc,  connue  je  ne  puis  faire  le  sa- 
crilice  des  nouvelles  mesures  que  j\ii  à  proposer 
pour  la  sûreté  g/jnérale  du  royaume,  et  qu'elles  me 
paraissent  iinpéri«'usement  ccinimaiulées  par  les  cir- 
constances critiques  où  nous  nous  trouvons ,  je  de- 
mande à  rous  les  proposer  demain. 

M.  Bazire:  Ce  moment,  devant  être  celui  dti  réta- 
blissement de  la  paix  dans  tout  le  royaume,  sera 
une  époque  bien  heureuse  pour  la  révolution;  mais 


c'est  surtout  sur  la  tranquillité  de  Paris  qu'il  peut 
produire  un  plus  prompt  et  plus  sûr  cllet.  Je  de- 
mande donc  que  rAssemh'ée  appclh»  tous  les  c<»rps 
administratifs  de  Paris,  qir«'lle  ktir  fa^sc  lire  par  le 
président  le  procès  verbal  de  eeilc  séance ,  et  qu'elle 
le  charge  de  le  transtnellro  à  leurs  concitovens. 

M.  Ca^î^ot  ,  le  jeune  :  Je  demande  que  l'Assem- 
blée appelle  aussi  les  corps  jndieiares,  et  qu'elle 
leur  dise  qu'elle  vcntdune  volonté  ferme  Ja  eons- 
lilulion  et  l'exécution  entière  de  toutes  les  lois. 
(  On  applaudit  )  ;  qn«;  ce  n'est  qui*,  de  cette  maniènî 
que  nous  pourrons  combattre  nos  eimemis  inii'»- 
rieurs  et  extérieurs  ;  que  jusqu'à  ce  jour  la  eons- 
liluiion  a  été  écrite,  qu'il  fi'ut  enfin  qu'elle  s'cxc- 
cuie. 

Les  nroposiiions  de  MM.  Bazire  et  Carnol  sont  unanime- 
ment adoptées. 

Une  légère  discussion  s'élève  sur  la  rédaction  de  oc  dé- 
cret. 

M.  Bazire  :  La  manière  dont  M.  Carnol  a  pré- 
senté sa  proposition  ferait  croire  que  ce  n'est  que 
de  ce  Jour  que  vous  voulez  que  la  constitution  soit 
exécutée,  Umdis  que  tel  a  toujours  été  le  voeu  et  la 
volorité  de  TAsseniblée.  La  grande  affaire  n'est  pas 
de  rétablir  les  principes  que  nous  n'avons  jamais 
abandonnés.  Cela  ne  tendrait  qu'à  faire  suspecter 
la  fidélité  de  l'Assemblée  à  la  constitution  qu^elle  a 
jurée.  Ce  qui  doit  être  l'objet  principal  de  votre 
décret,  c'est  ranéaniissemenl  de  toutes  les  défian- 
ces injustes;  c'est  d'annoncer  au  peuple,  par  l'or- 
gane de  ses  ma  ^'islrals,  la  réunion  fraternelle  qui 
viont  d'avoir  lieu;  celte  réunion,  qui  d'abord  s'est 
faite  entre  les  hommes  publics,  doit  se  faire  ensuite 
entre  tous  les  citoyens.  C'est  uniquement  cela  que 
nous  devons  mettre  dans  notre  arrêté. 

M.  Gknty:  J'appuie  les  excellenies  observations 
de  M.  Bazire,  et  en  môme  temps  je  voudrais  qtic  le 
président  enpgeiti  les  men)bres  des  corps  admi- 
nistratif à  suivre  l'exemple  que  vient  de  leur  donner 
TAssemblée  nationale. 

Les  propositious  de  MM.  Bazire  et  Gonty  sont  adoptées. 

Le  décret  est  en  conséquence  rédigé  en  c -s  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  département,  la 
municipalité  et  les  tribunaux  institués  dans  la-vilIe  de  Paris, 
seront  invités  â  se  rendre  à  la  séance  de  ce  soir 

M.  le  président  :  après  leur  avoir  fait  donner  lecture  de 
l'extrait  du  procés-verbal  de  co  matin,  leur  déclarera  que, 
la  volonté  unanime  de  l'Assemblée  nalionale  ayant  toujours 
été  d'assurer  d'une  manière  inébranlable  la  liberté  et  la 
constitution,  que  tous  les  citoyens  ont  juré  de  maintenir, 
ainsi  que  de  veiller  à  la  pleine  et  entière  exécution  des  lois, 
elle  lus  invite,  au  nom  de  la  patrie,  à  redoubler  de  zèle  et 
d'aclivité  pour  le  service  des  tondions  qui  leur  sont  délé- 
guées par  la  constitulioti  ,  et  à  offrir  par  leur  conduite 
Pexemple  de  l'union  que  l'Assemblée  nationale  vientde  don- 
ner à  tout  l'empire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procés-verbal.  —  L'As- 
semblée en  a|>nrouvc  la  rédaciion,  et  ordonne  ou'il  sera  en- 
voyé, avec  le  aiscours  de  M.  Lamourette,  dans  les  S3  dépar- 
temcnls. 

Elle  reprend  la  discussion  sur  les  actes  de  mariage. 

M.  McRAiRK  :  Au  moment  de  la  cessation  de  loutes 
les  méfiances ,  Tabjuraiion  de  toutes  les  passicmset 
la  réunion  franche  et  loyale  de  tous  les  sentiments, 
il  estbcau  de  vous  voir  tranquilles  et  calmes  passer 
à  la  discussion  paisible  d'une  loi  intéressante  que 
la  nation  attend  ,  et  qui  est  déjà  re{çardée  comme 
un  bienfait  q'ii  vous  méritera  les  bcnédiettons  de 
tons  les  citoyens  ,  je  veux  dire  la  loi  relative  à  l'u- 
nion conjugale.  Je  soumets  à  votre  délibération  l'ar- 
ticle IV  du  titre  des  mariages,  ainsi  couru  : 

Les  UMncurs  de  21  ans  accomplis  ne  pourront  se 


71 


marier  sans  le  consenlcnicnl  de  leurs  père  ,  mère , 
tuteur  ou  enralenr. 

M.  Lasource  :  Je  combats  Tarlicle  présenté  par 
votre  comité.  Je  ne  veux  point  détruire  Tantorilé 
paternelle  ;  per<;onnc  ne  la  respecte  plus  <(ue  moi. 
C'est  dans  leslimites  temporaires  que  lui  a  prescrites 
la  nature ,  une  autorité  sacrée;  mais  je  crois  que  le 
comité  proroge  un  peu  trop  la  dépendance  des 
enfants.,  et  qu'il  recule  trop  loin  Tépoquc  h  laquelle 
on  pourra  se  marier  sans  consentement.  Vous  avez 
déjà  fixé  répoqne  du  mariage,  avec  le  consentement 
des  pères  et  mères,  à  15  ans  pour  les  filles  et  45 
ans  pour  les  garçons ,  parce  que  c'est  à  cet  àçe  que 
les  lacultés  delà  nature  sont  développées.  L  inter- 
valle de  cet  âge,  jusqu'à  celui  de  21  ans,  me  paraît 
trop  considérable.  Une  jeune  fille  de  l'Age  de  15  ou 
14  ans  commence  à  soupirer  pour  une  union  qui 
est  dans  la  natuic.  Elle  lutte  entre  les  passionset  le 
devoir  ;  si  elle  succombe ,  elle  est  perdue  ;  si  elle 
triomphe ,  elle  est  martyr  ;  mais  rarement  on  en 
impose  à  la  nature. 

il  peut  arriver  qu'une  jeune  personne  préfère  la 
honte  paisible  d'une  défaite  aux  fatigues  d'une  lutte 
de  8  ans  ;  qu'elle  se  souille  en  égarée,  pour  pouvoir 
bientôt  se  satisfaire  en  épouse  chaste.  On  a  vu  de 
jeunes  personnes  se  ploiiger  dans  le  crime  pour  aller 
pins  vite  à  Pautel,  et  pour  forcer  ainsi  la  volonté  de 
Icnrs  parents.  Vous  devez,  par  une  législation  sage, 
prévenir  tous  ces  maux  qu'entraîne  une  trop  longue 
mjooriié.  Ainsi  je  crois  que  Tâge  auquel  il  sera  per- 
mis de  se  marier,  sans  le  consentement  des  parents, 
doit  être  fixé  à  18  ans  pour  les  fdies,  et  20  ans  pour 
les  garçons. 

(M.  Condorcet  cnire  dans  la  salle.  —  M.  Pasioret ,  placé 
dans  rextrémité  du  ci-devani  cAl6  gauche  ,  va  au-devant 
de  lui  el  l'embrasse. — On  applaudit.  )  i  l). 

Je  sais  que  Ton  fait  des  objections  spécieuses. 
On  dit  qu'il  se  fera  des  unions  malheureuses,  ainsi 
que  des  mésalliances.  J'observe,  1<»  qu'il  y  aurait 
moins  de  mal  à  ce  que  deux  personnes  fussent  mal- 
heureuses toute  leur  vie  par  PelTet  de  ieur  propre 
volonté  ,  qu'il  y  en  aurait  à  ce  qu'elles  le  fussent 
un  seul  instant  par  le  caprice  des  pères  et  la  dé- 
fectuosité de  la  loi.  J'observe  ensuite  qu'il  ne  faut 
pins  parler  de  convenances,  de  fortune  ;  que  plus 
les  fortunes  sont  divisées,  plus  l'agriculture  et  l'in- 
dusU-ie  fleurissent ,  et  plus  fimpôt  est  prodiïctif. 
Examinons  la  question  sous  le  rapport  des  hommes. 
Un  jeune  homme ,  qui  n'a  point  obtenu  le  consen- 
tement de  ses  patents  pour  une  union  désirée,  se 
souille  souvent  dans  des  maisons  de  débauche.  Il 
y  va  matérialiser  son  ame ,  ou  il  abandonne  l'objet 
de  son  premier  choix,  ou ,  s'il  y  revient ,  il  ne  lui 

(1)     Extrait  de  la  Chronique,  article  AitemhUe  nalûmaUf 
rédigé  par  M.  Condorcet, 

M.  Pasioret  a  parlé  le  premier  (  sur  la  siiuation  géné- 
rale de  Tempire);  mais  il  a  laissé  celle  grande  lâche  h  rem- 
pl'r  à  ceux  qui  voudraieiil  parler  apn^s  lui.  Il  a  fini  son 
discours  par  une  infitaiion  à  l'union  entre  les  membres  du 
corps  législatif;  mais,  comme  il  n'a  poinl  dit  sur  quoi  devait 
porter  celle  union ,  quelle  conformité  de  principes  devait 
la  cimenter,  chacun  (!es  membres  est  reslé  dans  I  idée  qu'il 
avait  auparavant ,  lant  sur  l'étal  actuel  des  choses ,  que  sur 
M.  Pastoret  lui-même. 

lettre  inUrie  dans  le  journal  de  Parité  du  tnercredi  4 
juillet.  —  À  M.  Condorcet, 
On  vient  de  me  montrer,  Monsieur,  les  injures  dont  vous 
m'hoonorez  dans  le  plat  libelle  où,  pour  )5Iivres  par  jour, 
vous  outragez  loua  les  malins  la  raison ,  la  justice  et  la  vé- 
riiè.  Je  m  «*mpreaac  de  vous  en  témoigner  ma  reconnaia- 
%9nvi',  Kmmam  El.  PASTOUirr. 


rapporte  que  du  manège  an  lieu  de  sentiment ,  des 
sens  glacés ,  et  il  ne  résulte  de  ces  imions  tardives 
que  des  eitfants  rachitiques  qui  dégradent  la  géné- 
ration. 

Al.  Dlcastel:  Dans  l'état  dénature,  le  mariage 
n'est  qu'une  union  corporelle;  il  ne  peut  offrir 
que  le  mécanisme  de  la  jouissance,  on  la  seule  ques- 
tion de  la  pluralité  des  maris.  Dans  l'état  civil ,  le 
mariage  est ,  an  contraire  ,  un  contrat  ;  il  consiste 
non-seulement  dans  l'union  des  personnes  et  des 
sentiments,  mais  dans  celle  des  fortunes.  Vous  ne 
vous  occupez  actuellement  que  de  la  première;  mais 
la  seconde  en  est  presque  inséparable  :  la  nature 
ne  demande  que  la  faculté  de  produire  ;  mais  l'ins- 
titution du  mariage  exige  un  consentement  réfléchi. 
On  peut  à  l^tns  avoir  les  facultés  physiques  du 
mariaj^e ,  sans  avoir  celles  du  consentement.  Le 
comité  dit  :  Les  mineurs  de  21  ans  pourront  se  ma- 
rier sans  le  coitsentement  des  parents,  n  Cela  ne 
suppose  pas  que  la  majorité  soit  fixée  au  même  àçc. 
Le  comité  propose  donc  qu'on  puisse  se  marier 
sans  consentement  de  parents,  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  la  majorité  civile;  [or  cette  marche  répu- 
gne à  tous  les  principes.  Le  mineur  est  incapable 
de  contracter  à  son  préjudice;  comment  pourrait- 
il  engager  irrévocablement  ses  droits  matrimoniaux? 
On  veut  qu'une  autorisation  lui  soit  nécessaire. 
Sera-ce  par  Tintervention  de  la  puissance  paternelle? 
Donc,  malgré  les  termes  de  votre  loi,  le  consente- 
ment des  pères  sera  nécessaire  à  cet  acte  que  vous 
voulez  soustraire  à  leur  dépendance.  Se  pourvoira- 
t-il  devant  un  tribunal  de  famille,  ou  devant  un  iri 
bunal  ordinaire?  Il  en  résultera  toujours  que,  mal- 
gré votre  loi,  il  ne  pourra  se  marier  sans  consente- 
ment, ou  bien  il  sera  obligé  de  sacrifier  ses  droits 
matrimoniaux.  Dira-t-on  que  la  loi  réglera  le  mod- 
de  celte  paction  ?  Le  plus  libre  de  tous  les  actes 
sera  donc  gêné.  Et  comment  d'ailleurs  des  pactions 
si  diverses  pourraient-elles  être  réglées  par  une  loi 
commune  ?  Convenons  que  cette  dépendance  ne 
peut  se  concilier  avec  les  principes  de  notre  cons- 
titution. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  remédier  à  ces  in- 
convéniens,  c'est  de  fixer  la  majorité  civile  au  mê- 
me âge  auquel  vous  attacherez  la  faculté  de  se 
marier  sans  le  consentement  des  parents.  Ne  sou- 
mettez plus  alors  les  enfants  à  ces  sommations  res- 
{)eciucuses  qu'exigeaient  les  anciennes  lois,*  et  que 
e  comité  vous  propose  de  maintenir.  Les  form/îs 
sont  non-seulemennt  inutiles,  mais  elles  produisent 
de  mauvais  effets.  Si  le  jeune  homme  qui  veut  se 
marier  est  d'accord  avec  ses  parents,  elles  sont 
inutiles  ;  s'il  n'est  pas  d'accord  avec  eux ,  et  qu'il 
soit  obligé  de  leur  faire  celte  sommation,  il  bravera 
leur  pouvoir,  tandis  qu'il  paraîtra  le  respecter.  Le 
père  verra  que  sa  volonté  est  devenue  impuissante, 
et  il  en  sera  peut-être  douloureusement  affecté,  el 
j'ai  vu  que  ces  sommations  respectueuses  prodnisenl 
toujours  ou  l'audace  des  enfants ,  ou  l'irrilation 
des  pères.  Ecartez  pour  jamais  ce  vain  cérémonial, 
qui  retarde  les  mariages,  et  qui,  au  lieu  de  calmer 
les  esprits,  les  enflamme.  Si  au  contraire  le  refus 
du  père  n'est  provoqué  par  aucune  sommation, 
alors  il  aura  moins  de  mécontentement  de  voir  sa 
puissance  expirer,  son  fils  suivre  librement  le  pen- 
chant de  ses  affections  ;  il  dira  :  je  me  suis  marié, 
parce  que  j'étais  majeur  ;  mon  fils  l'est,  il  doit  avoir 
le  même  droit  dont  j'ai  joui,  etc. 

M.  Voisins:  J'appuie  en  partie  la  proposition 
de  M  Ducastel.  En  ett'et,  n'cst-il  pas  juste  de  met- 
tre un  i:îlcrvallo  entre  la  majorité  er\ilc  etla  mijorilé 
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politique!  No  faol-il  pas  que  la  Bociélé  trouve ,  en 
celui  qu'elle  appelle  à  exercer  ses  clroiLs,  une  garan- 
tie dans  la  manière  dont  il  a  géré  ses  propres  affai- 
res, dans  la  conduite  (ju'il  a  tenue  comme  citoyen?  II 
faut  accoulumer  le  citoyen  à  Texercice  de  ses  droits 
particuliers,  avant  de  lui  confier  ceux  de  la  nation. 
Je  propose  donc  que  la  majorilii  civile  soit  (ixée  à 
21  ans,  c'est-à-dire,  au  même  ûgeque  rinscription 
sur  le  registre  de  citoyen. 

M.  le  présidoni  înlorrompt  la  ilélibéralion  ,  pour  faire  la 
nominaiioii  des 24  commissaires  chargés  de  porter  le  procès- 
verbal  de  réiiuioii  chez  le  roi. 

M.  RotiiiiËR  :  Je  demande  que  votre  procès-ver- 
bal soït  envoyé  aux  S3  dcparleinents  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  alln  qu'aucun  département  ne 
soil  lon^-temps  privé  du  bon  eflfet  qtif  doit  résulter 
de  la  réunion  sincère  que  vous  venez  d'opérer  au 
uiilieu  de  vous. 

M.  Emmeuy  :  Je  pen^sc  que  vous  devez  avoir  plus 
de  confiance  dans  le  pouvoir  exécutif,  et  que ,  pour 
preuve  lie  riiarmonie  des  pouvoirs,  vous  luilaissiez 
le  soin  d'une  mesuie  aussi  sage,  ei  que  vous  passiez 
h  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
(  On  applaudit.  ] 

I/AsseniMcf  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  UCpuialieo  son  do  la  salle ,  pour  se  Iraosportcr  chez  le 
roi. 

M.  Lemontey  :  La  question  que  vous  traitez  est 
une  grande  question  de  morale  et  d'utilité  jiénérale. 
La  puissance  paternelle  l'ut  toujours  regardée  coin- 
ni(^  le  meilleur  moyen  de  maintenir  la  pureté  des 
mœurs,  et  par  les  mœurs  la  liberté  des  empires.  Il 
est  vrai  que  .  quand  les  mœurs  commeuccnl  à  se 
corrompre,  elle  devient  elle-même,  comme  elle 
Tétait  autrefois,  à  Taide  «les  préjugés  féodaux,  um; 
source  de  «lésordres.  La  vanité  sépare  les  cœurs,  et 
corrompt  l'amour  filial.  Mais,  lorsque  la  puissance 
des  pères  est  limitée  par  une  sage  Iéî;islarroii,  elle 
peut  justement  préserver  les  enfants  »Ie  Terrcui  et 
de  remportementdes  passions.  Je  demande  doue  qiie 
la  nïajorité  civile  ne  soit  (ixée  qu'à  !:i5  ans. 

M.  le  prOsidcnl  nnnonre  qu'une  déiulaiioii  do  la  munici- 
palilé  de  Paris  demniuio  à  m*  présentera  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'elb' sera  iniroduiloà  l'insfant. 

W.  OsM'Iin,  oralcur  de  la  députation,  lil  un  arrête  par  le- 
quel le  conseil  général  de  la  pommuni*  sollicite  de  l'AsscMn- 
blée  une  prompte  déci'îion  rciativemcnt  h  la  suspension  pro- 
noncée i>ar  le  conseil  cénéral  du  déparloni.>ni  contre  M. 
t^éiion  ,  maire ,  cl  M.  Manuel ,  procureur  de  la  commune. 
— Il  lil  ensuite  une  adresse  sifçnée  individucllemcnl  par  les 
nev'mbres  du  corps  muriicipal,  dont  vrioi  la  substance  : 

»  Légîslaliurs ,  li-s  moliU  de  la  «.uspcnsion  du  ciief  de 
notre  niuniripalité  sonl  tous  pui^é*  daiis  la  conduite  quv^  la 
iriunicip.'lilc  a  le  nue,  cl  nous  penions  .si  n  erre  nu.' ni  que  relie 
c  ifuluilc  a  ^auvé  l*ompiro.  i  Une  granile  pariii-  de  lAssiMii- 
Mce  a.iplauilil.  )  Le  départenicnl  a  été  sourd  aux  acclama- 
lions  de  remcrclmenl  cl  aux  bcnédiclions  qui  relcnlisn  i:l 
dans  In  capitale  cl  dans^loul.  s  les  partie.',  de  l'eiupiro  ,  sur 
la  prudenie  fermeté  du  corps  municipal.  (  Mt^nics  aj-plau- 
disscments.  ) 

tt  C'cstdans  celte  circonstance  de  crise  qu'il  n'a  pas  craint 
de  tVapp;>r  de  paralysie  morale  le  maire  iionnclc  homme 
qui  a  su  épargner  te  sang  du  peviple,  disons  mieux,  (jui  a 
éparjîné  le  satiiiç  des  pervers,  dont  le  peuple  se  serait  ptnl- 
6lre  t'ait  une  justice  terrible,  si  noua  avions  pu  écouter  les 
sréb  rau  qui,  de  loin,  par  prudence,  agitaient  les  brandons  de 
la  guerre  civile,  i  Les  applandis:>emcnN  recommencent.)  Il 

Parait  que  le  maire  est  coupable  do  n'avoir  pas  développe 
ét^Midard  de  la  mort  sur  la  capitale.  Nou«  sonnnes  tous  ses 
compli.es;  nous  avons  conunis  le  même  crime,  et  nous 
venons  solliciler  l'honneur  de  parlaper  s.a  punition.  Jugeis- 
le ,  jugez-nous  ;  les  pièce.*»  de  ce  procès  j^ont  sous  vos  yeux  : 

la  capiUilc  est  tranquille;  elle  ne  cramt  plus  la  mort La 

Franco  entière  ,  qui  vient  h  \a  fédération ,  ne  doit  pas  nou.^ 


voir  dans  un  ôlnt  dit  douleur  rt  d'inoertitude.  Noui  osons 
donc  vous  prier  d'accélérer  votre  d:;c:>ion. 

M.  Chabot  ,  à  la  In'fmtie  placer  à  l'extrémité  du 
ci-devant  côté  droit:  L'adresse  qui  vient  de  vous 
être  lue  senferme  un  trop  beau  trait  de  générosité, 
pour  qu'elle  ne  mérite  pis  d'être  connue.  Jeu  de- 
mande Timpression. 

L'impre.ssion  est  décrété". 

Sur  ta  proposition  du  M.  Lacroix ,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

L'Assemblée  nalionale  décrète  que  le  pouvoir  executif 
rendra  comple,  k  la  séance  de  domain,  de»  mesures  qu'd 
aura  pri.^es  relativement  k  l'arrêté  du  département  de  Paris, 
portant  suspinsioii  pioviï.uirc  du  maire  et  du  procureur  de 
la  couimune  do  Paris. 

M.  La?oi'R(:k:  Je  reviens  à  la  discussion  qui  vous 
occupaii.  iM.  Lcmontpy  est  tombé  dans  une  jjrande 
erreur,  lorsqu'il  \oas  a  dit  que  la  pnissjmte  pater- 
nelle, pro'o!»';ée  aussi  loin  qu'il  vous  le  propose, 
fiU  \\\\  frein  suffioant  pour  maintenir  la  pureté  des 
mœurs.  Les  passiims  luimaim^s,  loin  de  s'aniolîr 
par  les  obï^lades,  ne  font  que  s'en  irriter.  IMus  on 
comprime  la  nature,  uoins  on  peut  en  diriger  les 
mouvements.  Si  à  vingt-cinq  ans  un  lionnne  ne  pput 
pas  encore  disposer  ilo  lui-mcme,  vous  le  rendez 
nécessairement  im  séducteur,  d'après  ce  proverbe 
usité:  Plus  im  bien  est  défendu,  plus  il  est  désiré. 

Si  les  français  ont  été  jtisqu'ici  incotislanls  ,  lé- 
gei's,  volages,  c'est  à  voire  législation  ancienne 
que  vous  devez  ce  défaut  de  caracttiie  dans  la  na- 
tion. Lorsqu'un  boinmo  ne  pouvait  disposcM*  de  lui- 
même,  avoir  de  propriété,  ni  être  citoyen,  il  s«î 
livrait  à  toute  Teffirvescenee  de  ses  pa.^sions.  [| 
était  léger,  parce  qu'il  était  dispensé  de  réfiéeliir 
et  de  penser  sérieusement  h  ses  affaires  pendant  lo 
tiers  de  sa  vie. 

M.  .Mi:îiaire:  Pormcttez-moi  de  rétablir  les  motifs 
de  l'article  que  vous  propose  votre  comité 

f.a  dépulalion  rentre.  —  I,e  roi ,  accompagné  de  ions  ses 
mmisiros,  e>i  au  nnlieu  d'elle.  —  La  salle  retentit  des  cris 
do  riVc  la  nation  .'  vive  h  roi! 

Le  roi  vn  se  placer  auprès  du  président. 

Lk  Uoi:  Messieurs,  le  spcciacle  le  plus  attendris- 
sant pour  mon  canir  est  celui  de  la  réunion  de 
toutes  les  volontés  pour  le  salut  de  la  patrie;  j'ai 
désiré  depuis  long-ten)psce  moment  salulaire:  mon 
vœu  est  acconq>li.  La  nation  et  son  roi  ne  font 
qu'un.  L'un  et  Tanlre  ont  le  uïème  but.  Leur  réu- 
nion sauvera  la  France.  La  constitution  doit  être  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  Français.  Nous  de- 
vons tous  la  défendre  :  le  roi  leur  en  donnera  tou- 
jours l'exemple. 

(  Les  applaudissements  et  les  cris  de  vive  la  nation  !  vive 
le  roi  !  recommencent.  ) 

M.  le  PiiftsinKNT:  Sire,  cette  époque  mémorable 
de  l'union  do  tontes  les  autorités  constiluécs  est  un 
signal  d'allégresse  pour  tons  les  amis  de  la  liberté, 
et  de  terreur  pour  ses  ennemis:  de  celle  m. ion  sor- 
tira la  force  néces^iaiie  pour  comballre  les  lyian» 
coalisés  contre  nous;  elle  est  un  sûr  garant  de  la 
victoire. 

Le*  applandissomenls  se  prolongent. 

Il  se  t'ait  un  grand  silence. 

Le  roi  parait  ému. 

Le  Roi:  Je  vous  avoue,  M.  le  président,  qu'H 
me  Uirdaitbien  que  la  députation  arriNAl,  p. )ur pou- 
voir courir  à  l'Assemblée. 

Les  applaudissements  et  les  cris  do  vive  la  nah'on!  vivo 
le  rorl  redoublent. 

Lo  roi  sort  au  milieu  des  cris  d'allégresse  de  TAss  m- 
Idée  et  des  tribunes. 

I^  s^nco  est  levée  h  3  be'ires  et  demie. 
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POLITIQUE. 

TCRQUIE. 

De  Constantinople ,  le^5mai,  —  On  arme  deux  es- 
cadres ,  l'une  destinée  à  croiser  sur  la  mer  Noire,  et 
Taulre  dans  l'Archipel.  Colle-ci  ne  sera  que  de  boit 
voiles  ,  et  l'on  doute  qu'elle  soit  commandée  par  le 
capilan-pacha.  On  dit  que  le  sultan  Ycut  lai  donner 
pour  épouse  une  des  filles  du  feu  Âbdul-IIamid  ,  ce 
qui  le  retiendra  dans  la  capitale. 

L'ambassatleur  de  Pologne  parle  depuis  quelques 
jours  du  projet  d'invasion  que  l'impératrice  de  Rus- 
aie  médite  contre  sa  république;  mais  on  écoute  ses 
plaintes  avec  la  phis  froide  indifférence. —  Le  peuple, 
qui  s'attendait  à  éprouver  dans  le  prix  des  vivres  une 
grande  diminution,  à  cause  de  la  paix  .  s'étant  vu 
trompé  dans  son  espoir  ,  se  plaint  et  murmure.  Un 
mécontentement  sourd  se  (ait  sentir  aussi  parmi  les 
milices. 

POLOGNE. 

Du  camp  de  Lubar,  le  15^*ui'n.  ~  De  toutes  les  par- 
ties de  rukraineet  do  laLilhuanie  où  les  Russes  se 
sont  portés  ,  on  n'aoprend  que  des  traits  de  cruauté 
inouïe ,  que  des  violences,  que  des  atrocités  ;  ils  ont 
partout  la  lâcheté  barbare  aextorquer à  des  paysans 
surpris  quelques  signatures,  à  force  de  coups  de  fouet 
et  oe  traitements  horribles.  Quand  ces  malheureux 
signataires  peuvent  échapper  à  l'œil  des  tyrans ,  ils 
courent  donner  des  protestations  et  des  manifestes 
aux  grods,  contre  une  adhésion  arrachée  parla  force. 
A  Bfurachwa,  ils  ont  exercé,  contre  des  citoyens  sans 
armes  et  sans  moyens  de  défense,  des  horreurs  afQi- 
gcantes  pour  l'humanité.  Au  mépris  de  la  loi  la  plus 
sacrée  du  droit  des  gens,  les  prisonniers  qu'ils  ont 
faits ,  et  qui  sont  presque  tous  de  paisibles  cultiva- 
teurs,  sont  traités  avec  la  dernière  rigueur  :  plusieurs 
sont  morts  de  misère  et  de  faim. 

Voici  la  lettre  que  le  général  a  écrite  à  ce  sujet  au 
général  russe ,  Kochovirsky. 

«  Lea  déserteurs  et  les  citoyens  qui  se  sauvent  de- 
vant l'armée  russe,  commandée  par  vous,  mon  gé- 
néral, m'ayant  appris  que  nos  prisonniers  de  guerre 
se  trouvent  dans  félat  le  plus  pitoyable  ;  ne  sachant 
d'ailleurs  si  ces  prisonniers  sont  près  de  votre  corps, 
et  ne  pouvant  nen  présumer  de  bon  pour  eux,  par 
la  manière  dont  s'est  conduit  le  détachement  qui  a 
attaqué  JfvrotfAtMi,  Je  m'adresse  à  vous  comme  à  un 
militaire  et  commandant  do  l'armée  qui  a  de  la  ré- 

Clation  et  de  la  valeur ,  vous  priant  d'empêcher  que 
soldat,  qui ,  selon  le  droit  de  la  guerre,  doit  être 
respecté,  même  dans  ses  revers ,  ne  meure 
dans  la  misère>  par  c«la  seul  qu'il  a  satisfait  ii  sa  vo- 
cation. Je  Joins  ici  500  ducats,  vous  priant,  mon  gé- 
néral ,  de  les  appliquer  à  l'usage  de  nos  officiers  et 
soldats,  pour  leur  subsistance  et  pour  le  secours  des 
malades.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  vous  ne  me  re- 
fnserei  pas  cette  demande.  Autrement  je  serai  forcé 
de  ma  servir  du  droit  de  représailles ,  qui  seraient 
UMdoorB  désagréables  aux  deux  partis.  Je  souhaite- 
rais de  combattre  U  où  l'on  s*estime  mutuellement. 
J*al  ordonné  de  payer  aux  prtsonmerj  russes  la  moi- 
tié de  leur  solde. 

Je  sali,  avec  l'estime  qui  vous  est  due,  etc. 

St^JosEPH ,  prince  Poniatowsri. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  U  28  jutn.  —  Comme  le  terme  de  l'é- 
lection approche  ,  et  que  les  circonstances  s'oppo- 
sent à  tout  délai,  lia  doià  été  provisoirement  stipulé 
que ,  pour  ne  pas  perdre  de  temps  en  vaines  déli- 
bérations ,  on  ferait  signer  à  François  la  même  capi- 
tulation qu'on  avait  présentée  h  feu  son  père,  sans  y 
faire  aucun  changement.  Les  Hongrois  sont  toujours 
dans  l'enthousiasme.  Ce  qui  les  a  flattés .  c'est  la  fa- 
cilité de  François  à  signer  tous  les  articles  sans  dif- 
ficulté.— Le  roi  a  ajouté  à  l'article  de  la  capitulation 
qui  traite  du  couronnement^  la  disposition  que  tout 
2'  Sirie,  —  Ttme  IV. 


roi  qui  ne  se  fera  pas  couronner  dans  l'espace  de  six 
mois ,  depuis  le  décès  de  son  prédécesseur ,  sera  in- 
capable ae  donner  une  ordonnance  ou  une  loi  pour 
le  royaume  de  Hongrie. 
,  11  y  eut,  le  19,  grande  conférence  à  la  chancellerie 
de  Bohème  ,  au  sujet  des  contributions.  On  sait  que 
Joseph  II ,  voulant  soulager  l'état  des  paysans,  avait 
diminué  la  cote  de  leurs  impositions  ,  et  avait  ima- 
giné ,  pour  y  suppléer  ,  d'augmenter  la  quantité  de 
terres  taillables  ,  sorte  d'impôt  qui  ne  pesait  que  sur 
le  premier  élaL  Léopoidron  avait  déchargé, en  sup- 

P  rima  ni  celte  espèce  de  contribution;  mais  comme 
étal  de  guerre  ou  nous  sommes ,  le  vide  de  nos  cais- 
ses et  le  poids  de  500  millions  de  dettes ,  ne  per- 
mettent aujourd'hui  aucune  diminution  d'impôts, 
le  roi  a  fait  déclarer  au  premier  état  de  Bohème  qu'il 
eût  ou  à  se  charger  de  celui  supprimé  par  Léopold. 
ou  à  indiquer  les  moyens  praticables  de  suppléer  à 
ce  déficit. 

Le  prince  régnant  do  LIchtenstein  vient  de  donner 
un  exemple  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  Imiter  par 
tous  nos  possesseurs  de  grandes  seigneuries:  il  fait  dis- 
tribuer, a  chacune  des  villes  et  bourgs  de  ses  terres, 
une  pompe  ii  feu,  avec  un  petit  canon  qui  doit  servir, 
en  cas  d'incendie,  A  donner  l'éveil  aux  lieux  voisins  de 
celui  qui  aura  besoin  de  secours.  C'est,  pour  ce  prince, 
une  dépense  de  76  mille  florins. 
PAYS-BAS. 
Lettre  du  maréchal  de  camp  Jarry,  €tux  généraux  an-' 
trichiens. 

Conrtray,  le  29  Juin. 

Messieurs,  depuis  plusieurs  Jours  vos  chasseurs  et 
vos  avant-postes  ne  font  d'autre  métier  que  d'avancer 
la  nuit ,  de  s'embusquer  dans  les  haies  et  les  maisons 
les  plus  voisines  du  contour  de  la  place,  pour  assas- 
siner quelques  individus  vers  la  pointe  du  Jour  :  ce 
matin  vous  avex  amené  du  canon  à  leur  suite ,  qui 
a  profité  des  maisons  voisines  pour  tirer  sur  nos  bat- 
teries. De  quel  effet  tout  cela  pouvait-il  être  ?  Pen- 
siez-vous  me  faire  sortir  de  Courtray  par  quelques 
coups  de  canon  T  Que  vous  pardiex  votre  cordon  et  mol 
le  mien  de  la  manière  la  plus  propre  à  établir  notre 
sûreté  respective .  tout  cela  est  tout  simple  ;  mais  que 
vous  vous  donnicK  tant  de  mouvement  pour  faire 
assassiner  quelques  Individus,  ^rmettez-moi  de  vous 
observer  que  c'est  alors  m'obliger  de  recourir  aux 
voies  de  rigueur,  pour  me  débarasser  de  ces  sortes 
d'aggressions.  piles  sont  d*autant  plus  mal  faites  de 
votre  part,  que,  si  vous  connaissiex  le  poste  que  J'oc- 
cupe et  que  vous  soyes  du  métier  ,  il  ne  vous  est 
pas  permis  d'entreprendre  d'y  entrer  de  vive  force , 
parce  qu'il  n'est  Jamais  permis  à  aucun  général  de 
sacrifier  SO.OOO  hommes  pour  prendre  un  poste  dont 
l'occupation  n'est  nullement  décisive  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Vous  aurex  donc.  Messieurs,  à 
vous  reprocher  l'incendie  et  les  dévastations  occa- 
sionnées aujourd'hui  dans  les  faubourgs  de  Courtray, 
3 ue  J'avais  ménagés  Jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  forcé 
e  recourir  à  des  rigueurs  qui  répugnent  infiniment 
à  mon  cœur,  mais  que  mon  devoir  ordonne,  afin  do 
ne  pas  faire  tuer  avec  désavantage  ceux  que  J'ai  l'hon- 
neur  de  commander. 

Pour  éviter  d'en  venir  h  cel  extrémités  ,  J'avais 
défendu  toute  incursion  ,  toute  reconnaissance  au 
delà  des  faubourgs.  Nos  postes  no  vous  ont  point  in- 
quiétés ;  vous  êtes  sans  excuse;  vous  faites  le  mal  de 
votre  pays ,  sans  un  but  que  vous  puissiez  Justifier 
par  des  raisons  de  guerre  ;  il  ne  tient  qu'à  vous  » 
Messieurs  ,  de  rendre  la  guerre  plus  douce  el  plus 
utile  aux  vues  de  votre  souverain.  Défendez-vous  si 
on  vous  attaque  ;  mais  ne  harcelez  pas ,  sans  objet  ni 
succès ,  mes  avant-postes,  à  moins  que  vous  ne  veuil- 
liez  me  forcer  à  tout  incendier. 

Le  maréchal  de  camp  commandant  Vavant-garde  de 
Varyiée  du  Nord. 

Signé  Jarry. 
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Hépomi  du  général  baron  de  BeauUeu  à  Jlf .  Jarry, 

Monsieur , 
Voa»  dites»  dans  le  conranl  de  votre  lettre  ,  que 
votre  devoir  vous  ordonne  d'être  un  incendiaire,  de 
liriïlcr  le  faubourg  de  (À)urtray ,  d*une  ville  dont  les 
habitants  sont  innocents.  Dans  la  guerre  que  vous , 
on  votre  nation,  avez  eu  le  plaisir  de  déclarer,  nun- 
i^eulenientà  S.  M.  le  roi  de  llongrie  et  Bohême,  mais 
encore  à  tous  ses  sujets,  qui  cependant  ne  prennent 
point  les  armes  contre  tous  ,  qui  ne  savent  ce  que 
vous  voulez  ,  vous  vous  emparez  d*une  place  sans 
défense  et  sans  remparts ,  qui  ne  vous  appartient  pas, 
que  vous  fortifiez  et  dont  vous  brûlez  les  maisons , 
sous  de  faui  prétextes,  pour  pallier  votre  crime; 
mais,  quelque  mauvaises  que  pourraient  être  les  lois 
en  France  ,  elles  ne  le  seront  jamais  assez  pour  né- 
gliger la  punition  que  vous  méritez  en  commettant 
un  forfait  atroce ,  qui  pourrait  conduire  à  des  repré- 
sailles ,  mais  que  l'honnête  homme  désapprouve  et  a 
en  horreur  ;  de  là  je  peux  me  persuader  que  nous 
n'userons  jamais  de  semblables  moyens ,  et  votre  let- 
tre .  inutilement  trop  longne  ,  n'en  imposera  à  per- 
sonne. 

Signé  B.  Beaulibu  ,  Ueulenar^-général. 


FRANCE. 


De  Paris. 

CAISSE  DE  L'EXTBAOROINAIRR. 

Samedi  7  luiltel  1792,  à  10  heures  du  matin  .  il  a 
élé  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  8  millions  en  assi<;nals;  la- 
quelle, jointe  aux5(il  millions  déjà  brûlés,  l'vra  celle 
de  .5t>9  millions. 

Le  même  jour,  le  conseil  général  de  la  commune, 
convoqnéeitraordinairement,  s'est  réuni  à  dix  heures 
du  matin.  M.  le  maire  a  fait  donner  lecture  d'un 
arrêté  du  directoire  de  département ,  par  lequel  M.  le 
maire  et  M.  le  procureur  de  la  commune  sont  pro- 
visoirement suspendus  de  leurs  fonctions,  pour  avoir, 
dans  la  journée  du  20,  négligé  l'exécution  de  la  loi. 
M.  Pélion  a  sur-le-champ  déctaré  qu'empressé  d'o- 
béir à  la  loi,  il  invitait  l'Assemblée  à  se  nommer  un 
président.  Le  conseil  général ,  après  avoir  ordonné 
■  enregistrement  de  l'arrêté  du  département ,  a  pro- 
cédé à  la  nomination,  d'un  ofQcier  municipal ,  pour 
remplir,  par  ititerim ,  les  fonctions  du  maire.  Les  suf- 
frages.parlagés  entre  UM.  Borie  et  Guillaume  Leroy, 
se  sont  réunis,  parle  résultat  d'un  ballottage ,  en  fa- 
veur de  M.  Borie. 

U.  Dcmousseaux ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  départe- 
ment, remplit  aussi  provisoirement  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune. 

M.  P^tioo  ,  environné  d'une  foule  innombrable *de 
citoyens,  est  sorti  au  milieu  des  applaudissements 
unanimes,  et  a  été  reconduit  chez  lui  par  un  cortè- 
ge nombreux  de  patriotes. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a,  sur-le-champ, 
envoyé  une  députation  de  24  de  ses  membres  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  .  pour  l'inviter  à  presser  le 
jugement  du  maire  de  Paris  et  du  procureur  de  la 
commune.  Al.  Obselin  a  été  chargé  de  porter  la  pa- 
lole. 

—Aujourd'hui  lundi  se  plaide,  au  tribunal  de  com- 
merce ,  la  caii.«e  d*un  auteur  contre  un  libraire  qui  le 
dépouiile.M.<'rouvelle  y  discutera  lui-même scsdroits 
sur  la  FcuiUe  ViHageime,  çya'W  a  fondée  avec  Cérutti , 
et  soutenue  sans  lui  jusqn  à  ce  jour.  Tous  les  gens  de 
lettres  et  Iouk  les  patriotes  doivent  désirer  que  l'é- 
quité des  juges  le  venge  du  procédé  de  M.  Desenne, 
qui  n'est  pas  seulement  un  brij^andage  typographi- 
que ,  mais  danx  lequel  on  doit  voir  encore  une  ma- 
iiu^uvre  des  ennemis  de  la  liberté. 


Au  Rédacteur. 

L'armée  du  Midi  a  presque  pour  une  unique  objet 
de  s'opposer  au  roi  de  Sardai^ue.  Pourquoi  donc, 
puisque  l'on  craint  des  hostililis  de  ce  prince,  n'a-t- 
on pas  son^é  à  l'avantage  qu'offrait  lat'orse.  — Silnée 
entre  lo  l'iémont  et  la  Sardaignc  ,  à  :i  lieues  de  celle- 
ci  .  il  est  clair  qu'avec  .S  à  fi,(»()0  honiines  et  deux  fré- 


gates, l'on  ferait  une  diversion  avantageuse  dans  ce 
pays-là,  —  Lo  sarde  n'aime  pas  le  savoyard  ;  le  sarde 
craint  le  corse  ;  que  l'on  forme  un  camp,  à  Bonifa- 
cio,  des  auatrc  ratalUons  corses;  que  Ion  y  joigne 
un  iKitailion  de  chacun  des  trois  régiments  qui  sont 
en  garnison  dans  cette  Ile  ,  un  train  d'artillerie  pro- 
portionné ;  qu'au. moment  de  l'attac^ne  .  si  elle  avait 
lieu  ,  l'on  fasse  sept  à  huit  compagnies  franches  .  et 
vous  aurez  une  petite  armée  qui  ne  vous  gène  point . 
puis(|ue  vous  n'emplovez  que  les  forces  qui  sont 
destinées  à  défendre  l'Ile ,  et  qui  se  trouvent  sunisan- 
tes  pour  s'emparer  delaSardaigne  ,  étant  mallresde 
la  mer.  Ou  bien  ce  camp  aura  toujours  l'avantage 
d'exercer  les  troupes  qui  sont  en  Corse  et  de  |>ou- 
voir  se  porter  partout  où  il  serait  nécessaire  pour  dé- 
fendre 1  Ile  de  Corse  ,  ou  ,  eu  cas  de  besoin  urgent , 
pour  passer  en  Provence. 

Veuillez,  J^lonsieur ,  insérer  celte  lettre  dansvolie 
journal.  Je  souhaite  que  quelques  députés  du  comité 
militaire  approfondissent  cette  idée,  qui  peut  être 
avantageuse  à  la  patrie.       *"  capitaine  WartiUerie, 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Girardin, 

SÉANCE  DU   SAMEDI  AU  SOIR. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gazés,  au  nom  du  co- 
mile  de  division  ,  rAsscniblée  décrète  qu'il  sera 
établi  un  second  juge  de  paix  dans  la  ville  de 
BuYonne. 

M.  Charlier  demande  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  soit  tenu  de  rendie  compte,  sous  trois  jours , 
conformcinenl  à  la  loi,  de  Tcial  des  biens  des  ré- 
fugiés fugitifs. 

L'Assemblée  attendra  un  rapport  sur  ce  sujet. 

M.  LE  Président  :  Un  commissaire  député  de  la 
Guadeloupe,  près  de  TAssemblée  nationale,  de- 
mande a  être  admis  à  la  barre. 

Ge  commissaire  admis  expose  que ,  malgré  un 
décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  s*eng:ige  à 
ne  rien  statuer  sur  le  sort  des  colonies,  sans  avoir 
préalablement  entendu  les  observations  des  députes , 
elle  a  néanmoins  adopté,  sur  une  première  lecture  , 
un  projet  de  M.  Guesclin ,  ordonné  Tenvoi  de  com- 
missaires civils  à  la  Guadeloupe  et  mandé  à  sa 
barre  M.  de  Glugny ,  gouverneur  de  Ptle. — Il  supplie 
l'Assemblée  de  suspendre  des  dispositions  dont  les 
conséquences  peuvent  être  dangereuses. 

Le  commissaire  est  admis  à  Ta  séance. 

On  réclame  Tordre  du  joup. 

M.  QuiNETTB  :  L'Assemblée  p<mt  suspendre  Texé- 
cution  de  l'article  de  ce  décret  qui  mande  à  la  barre 
M.  de  Glugny.  A  quelque  erreur  qu'ait  pu ,  <lans  des 
moments  de  révolution,  se  livrer  ce,gouvemeur, 
il  a  conservé  la  colonie  dans  le  calme  et  la  paix  ; 
c'est  la  seule  qui  soit  restée  tranquille.  Je  propose 
de  lui  demander  compte  par  écrit. 

LAssembléo  renvoie  cette  proposition  au  comité 
colonial. 

Une  députation  du  directoire  et  commis  des  postes 
apporte  une  somme  de  2,065  livres  14  sous,  mon- 
tant de  la  collecte  du  mois  de  juin.  (On  applaudit.  ) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Savalette ,  com- 
missaire de  la  trésorerie  nationale 

((  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  faites  à  la  tréso- 
rerie nationale  pendant  le  mois  dernier.  Le  déficit 
de  la  recette  a  été  de  13,391,42^  liv. 

»  Les  dépenses  particulières  de  1791  ont  monté 
à1,ri85,4i4îiv. 


»  Celles  cxiraortliiiaircs (Je  179!2,à  32,970,302  liv.; 
et  cellesà  remplacer  par  Icsdéparleinens,  à  85J,G67 
liv.  Tolal.  48,7i)6,8G7  liv. 

»  J'ai  rhonneur  de  vous  prier,  M.  le  président,  de 
mellre  ccl  état  sous  les  yeux  de  TAssomblée  natio- 
nale, afin  qu'elle  veuille  bien  autoriser,  par  un  dé- 
cret, le  n*mplaccnient  à  faire  par  In  caisse  de  Tex- 
traonlinaire ,  par  celle  de  la  trésorerie  nationale , 
de  cette  somme  de  48»796,867  liv. 

«  SwALETTB,  eotnmitiaire  de  la  Irètorerie  wkiionaU,  » 

i/Assemblce  ordonne  le  renvoi  de  lu  lettre  à  son 
comité  de  Pextraordinaire. 

M.  P:mviHiers  présente,  an  nom  du  comité  de  li- 
quidation, le  projet  de  décret  suivant: 

L^Âssemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  liquidation ,  considérant  la  justice  et  la 
nécessité  de  subvenir  aux  be>oins  pressants  des  an- 
ciens pensionnaires,  sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas 
encore  pu  être  statué  nominativement ,  décrète 
qu'il  V  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète: 

Art.  1^'.  Les  décrets  précédemment  rendus,  pour 
procurer  aux  ci-devant  pensionnaires  des  secours 
pour  les  années  1790  et  179i  ,  notamment  les  dé- 
crets du  3  août  1790,  des 9  et  11  janvier,  20  fé- 
vrier et  2  juillet  1791 ,  auront  leur  exécution  pour 
Tannée  1792,  dans  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes 
conditions,  et  en  outre  à  la  cbarge  par  lesdils pen- 
sionnaires de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par 
Parlicle  1*'  du  décret  des  30  et  31  mars  dernier. 

IL  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables 
aux  pensionnaires  des  anciennes  çoropacnies  et  ad- 
ministrations de  finances  et  des  pays  d  état  et  aux 
administrations  provinciales,  dont  les  états  ont  été 
adressés  au  commissaire  du  roi ,  directeur  de  la  li- 
quidation, par  les  mmistres,  jusqu'à  ce  jour;  et,  pour 
accélérer  d*antant  plus  reflet  de  ces  dispositions, 
ledit  commissaire  du  roi  est  autorisé  à  remettre  tous 
ces  états  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  sous  leur  récépissé  et  h  la  charge  par  eux  de 
les  lui  restituer  avant  le  l*'  octobre  prochain. 

L'article  II  du  décret  du  2  juillet  179iscra  exécuté 
pour  toutes  les  personnes  dénommées  auxdiis états. 

III.  Les  personnes  qui ,  en  remplacement  des  se- 
cours dont  elles  jouiss:iicnt  préoédemment  sur  d'au- 
tres csiissesque  le  trésor  public,  sont  admises  à  la  ré- 
partition de  la  somme  de  150,000  livres,  distraite 
des  fonds  des  deux  millionsde  secours,  par  Part.  XI 
du  décret  du  20  février  1791 ,  et  dont  la  distribution 
a  été  étendue  par  le  décret  du  18  août  suivant, 
lesquelles  iiersonnes  sont  dénommées  dans  les  étals 
annexés  aux  décrets  des  5  mai,  18  août,  17  et  28 
septembre  1791 ,  20  janvier,  7  avril  et  20 juin  der- 
niers, recevront,  pour  la  présente  annre  1 792,  à  titre 
de  secours,  une  somme  égale  à  celle  qui  leur  a  été 
accordée  par  Icsdiis  décrets ,  dans  la  proportion 
d'une  année,à  la  charge,  par  lesdiles  personnes,  de  se 
conformer  aux  dispositions  |>ortéos  aux  précédents 
décrets  pour  tous  les  pensionnaires,  eten  outre  à  cel- 
les portées  en  Part,  il  du  décret  du  2  juillet  1791. 

lY.  Il  sera  distraitdn  fond  de  2  millions,  ordonné 
par  Part.  XIV  du  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1790, 
la  somme  nécessaire  pour  payer  le  montant  des  états 
mentionnés  en  l'article  précédent ,  laquelle  distrac- 
tion sera  impuLible  sur  ledit  fond  de  deux  millions, 
appartenant  à  la  présente  année  1702» 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présont  dé- 
cret tous  les  pensionnaires  nés  antérieurenicnl  à 
Pannée  1728. 

VI.  IxîS  diflicnitcs  qui  pourraient  s'élever  sur  le 


f:iit  de  la  résidence,  dont  les  certificats  sont  exigés 
ries  pensionnaires,  par  Part.  I«'  i\\i  décret  des  50  et 
31  mai-s  <lcrnier,  seront  jugées  par  les  directoires 
de  départements,  sur  Pavis  des  municipalités  des 
lieux  de  la  résidence  des  pensionnaires  auxquels 
elles  pourraient  être  faites;  et  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

Vil.  Tous  ceux  qui  pour  toucher  leurs  pensions 
seraient  obligés,  aux  termes  des  décrets  précédem- 
ment rendus,  de  justifier  qu'ils  ont  déposé  leurs 
titres  dans  les  bureaux  du  commissaire  du  roi,  di- 
recteur de  la  lirpjidalion,  ou  qu'ils  ne  sont  compris 
dans  aucun  des  étals  annexés  aux  décrets  rendus 
sur  les  pensions,  par  l'Assemblée  nationale,  pour- 
ront requérir  à  cet  efl'et  des  cerlifiriits>  du  conunis- 
saire  du  roi ,  qui  sera  tenu  de  les  leur  délivrer. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

On  introduit  à  la  barre  une  députalion  de  la  mu- 
nicipalité de  Chartres. 

Loraleur  :  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Chartres  vient  ici  vous  exposer  qu'il  n'a  pas  cru  de- 
voir obéir  à  l'ordre  du  département,  de  consigner 
sur  les  registres  et  de  faire  afiicher  une  proclama- 
tiun  Cm  roi,  relative  aux  événements  du  20  juin. 
Celle  proclamai  ion  n'a  aucun  des  caractères  que 
prescrit  la  constitution... 

M.  Lejosnk  :  En  exécution  d'un  décret  de  ce 
matin ,  je  deman<le  que  toutes  les  adresses  concer- 
nant les  événements  du  20  juin  soient  renvoyéesà  la 
commission  des  douze,  sans  être  lues. (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  le  renvoi  de  la  pétition 
est  décrété.  Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  AlOiNTÀUT  {du  Gers)  :  Je  demande  que  le  co- 
mité de  législation  fasse  enfin  son  rapport  sur  la  pé- 
tition par  laquelle  le  directoire  de  Paris  a  provoqué 
le  veio  du  roi  sur  le  décret  contre  les  prêtres,  au  mois 
de  novembre  dernier.  (Quelques  applaudissements.) 

On  réclame  Pordre  du  jour. 

11.  Lecoititbe-Putra VEAUX  :  Je  m'élève  contre 
Pordre  du  jour  et  en  faveur  de  la  réunion  :  je  de- 
mande qu'on  veuille  bien  m'eniendie.  Vous  ne  pou- 
vez, sans  inconséquence,  vous  dispenser  d'enlcn- 
dre  le  rapport  du  coroilé  de  législation.  Enhardi  par 
l'impunité ,  ce  directoire  vient  encore  de  suspen- 
dre des  magistrats  du  peuple. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  jeudi. 

M.  Bodin.  au  nom  do  comité  de  Pinslniction  pu- 
blique, fait  un  rapport»  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  proposition  du  roi.  pour  se  réunir 
avec  PAssennhléo  nationale  à  la  fédération. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter 
on  autre  projet  de  décret. 

M.  Vayron  :  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé , 
par  son  décret  du  5  de  ce  mois,  h  ses  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  de  l'instruction  pu- 
blique réunis,  la  demande  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris, sur  la  question  de  savoir  iiar  qui  seront  suppor- 
tés les  frais  de  la  fédération  du  14  juillet  prochain  , 
et  h  quelle  .somme  il  convienlde  les  fixer. 

Vos  comités  ont  pensé  que  des  gardes  nationales 
volontaires  accourant  de  toutes  les  parties  o'e  PEnv- 

fnre ,  et  devant  être  admises  à  celte  solennité  ;  que 
os  représentants  du  peuple  se  proposant  d'aller 
prêter,  avec  les  généreux  défenseurs  de  la  liberté  , 
le  sermenl  que  vous  venez  de  décréter ,  il  ne  serait 
pas  juste  de  laisser  à  la  charge  de  la  commune  de 
Paris  les  frais  de  cette  fcdérali(m ,  qui ,   par  son 

grand  caractère ,  sort  absolument  de  la  loi  du et 

que  les  ïnm  tloivent  être  supportés  par  la  nation 
entière. 
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La  nation  Tcul  être  libre,  elle  approuvera  toutes 
les  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  rallier  les 
Français  autour  delà  constilutîon  et  enflammer  leur 
courage  pour  sa  défense;  elle  applaudira  aux  dénia  r* 
elles  que  vous  aurez  faites  pour  opérer  enfin  enfrc 
Jes  deux  pouvoirs  une  réunion  non  moins  désiraMe, 
et  que  la  patrie  en  danger  demande  à  grands  cm. 
Il  tarde  h  tous  les  bons  citoyens  de  coniempler  l<2s 
représentants  élus  et  héréditaires,  les  deux  pouvoirs 
marchant  à  Tautel  de  la  patrie  ensemble  et  sur  la 
même  ligne  :  heureux  emblème  de  ce  qu'ils  de* 
vraient  être  dans  rexercicc  de  leurs  fonctions. 

Vous  voyez  que  l'amour  delà  pairie  doit  faire  seul 
les  frais  cU'éclat  de  cette  nouvelle  fédération.  La 
France  fit  trop  long-temps  Téionnemcnt  de  r£u- 
rope  par  son  luxe  et  ses  profusions  ;  quelle  ne  mît 
citée  désormais  (]ue  pour  ses  vertus  et  Theureuse 
harmonie  des  lois  an'elle  s*est  librement  donmc. 

Le  premier  pacte  iédératif  de  la  nation  française 
dot  être  digne  de  sa  grandeur  ;  il  fut  nécessaire  alors 
de  se  signaler  par  une  solennité  mémorable;  mais 
aujourdliui  ce  ne  sera  qu^une  fête  de  famille  ;  Tci]- 
quette  et  le  faste  traînent  souvent  après  eux  la 
défiance  et  l'artifice;  la  franchise  et  la  sim- 
plicité formeront  le  cortège  imposant  de  la  réunion 
fraternelle  de  deux  pouvoirs  établissur  les  bases  de 
la  liberiéetderégalîié. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L^Assemblée  nationale,  considérant  que  des^^ir- 
des  nationales  volontaires  accourant  de  toutes  les 
parties  de  Tempire  et  devant  être  admises  à  la  fù- 
déralion  qui  doit  avoir  lieu  au  Champde-Mars  le  1 4 
juillet  prochain;  que  le«  représentants  du  peuple  se 
proposant  d'aller  renouveler  avec  elles  le  serment 
du  14  janvier  dernier,  il  ne  serait  pas  Juste  de 
laisser  à  la  charge  de  la  commune  de  Paris  les 
frais  de  cette  fédération ,  et  quMI  convient  de  les 
faire  supporter  par  la  nation  entière  ; 

Considérant  que, dans  les  circonstances  ob  se 
trouve  la  nation  française ,  tout  lui  fait  une  loi  de  la 
plus  sévère  économie,  et  que  la  simplicité  convient 
surtout  k  une  réunion  franche  et  loyale,  après  avoir 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Les  frais  ^ol  auront  lien  pour  la  fédératJoD 
le  14  juillet  prochain,  seront  à  la  charge  de  la  natiim. 

If.  Ces  mis  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
25,000  lir. 

III  Cette  somme  sera  remise  par  la  trésorerie  na- 
tionale à  la  disposition  do  ministre  de  Tînlérieur. 

IV  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction. 

Conformément  au  décret  reçu  dans  la  séance  du 
matin  ,  les  corps  administratifs,  judiciaires  et  mu- 
nicipaux de  Paris  sont  introduiu  à  la  barre.  (  On 
rppiaudit.  ) 

M.  le  Présibbxt  :  Conformément  au  décret  qm 
F  Assemblée  nationale  a  reçu  ce  matin ,  on  va  vou^ 
donner  connaissance  de  son  procès- verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  proeès- 
vci  bal  du  matin  : 

«  Un  membre  a  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d*ordro  relative  aux  mesures  de  sAi  ei<^ 
générale;  il  a  observé  que  la  plus  instante  ci  h 
plus  efiîcace  était  celle  de  l'union  des  membres  du 
corps  l(^gislatif,  troublée  par  des  méfiances  et  dns 
préventions  réciproques  sur  leurs  opinions  polîii- 
tiques. 

«Il  a  proposé,  en  conséquence,  comme  un  moyen 
défaire  cesser  ces  dissensions,  dévouer,  par  uue 
«léclaration  solennelle,  h  Texécration  publique,  um^ 
projets  d'altérer  la  constitution,  soit  par  leublissc- 


mcnt  des  deux  chambres,  soit  par  celui  de  la  ré- 
publique, ou  de  tout  autre  manière. 

ii,  L  Assemblée ,  par  un  mouvement  subit  cl  spon- 
tané, s^est  levée  toute  entière,  et  a  dé(;rété  celte 
proposition  au  milieu  des  acclamations  universelles. 

«  Aussitôt  les  niembres  se  sont  rapproches  de  tou- 
tes les  parties  de  la  salle,  et,  se  dounani  des  témoi- 
(^nges  réciproques  de  fraternité,  ils  ont  iiv&  cet 
instant  confondu  (ous  leurs  sentiments  dans  le  seul 
amour  de  la  patrie. 

«Un  membre  a  demandé  l'envoi  du  discours  et  du 
procès-verbal  aux  83  départements  et  à  l'armée. 

«  Cette  motion  a  clé  décrétée. 

«  Un  autre  membre  a  proposé  que  ce  mouverrcnt 
d'union  et  de  concorde  lAl  signalé  par  une  démar- 
che qui  aiinonç.ât  à  tout  reinpirc  le  vœu  du  corps 
législatif  pour  rharmonie  des  deux  pouvoirs,  et  il 
a  demandé  que ,  séance  tenante ,  extrait  du  procès- 
verbal  fût  porté  au  roi  par  une  dépulation  de  vingt- 
quatre  membres  ayant  à  leur  tète  Bl  Lamourctte, 
qui  a  prononcé  Topinion  dont  le  résultat  a  été  si 
heureux. 

«  Cette  motion  a  été  décrétée.  y> 

M.  le  Peésident:  l^s  ennemis  de  Fégalitc,  de  la 
liberté  et  do  la  constitution,  savaient  que  la  nation 
française  serait  invincible  aussi  long-temps  qu'ellp 
resterait  unie,  aussi  Iong-tempsqu*elle  n'aurait  qu'une 
même  volonté,  qu'un  même  sentiment,  celui  d'être 
libre  ou  de  disparaître  de  la  surface  du  globe.  Dès- 
lors  ils  essayèrent  de  faire  naître  des  divisions  au 
milieu  d'elle  ;  ils  croyaient  avoir  réussi  dans  leurs 
projets  perfides,  puisque  déjà  de  légères  dissen- 
sions s'étaient  fait  sentir  dans  l'Assemblée  des  man- 
dataires du  peuple  ;  ils  en  profilèrent  habilemcol 
pour  chercher  à  persuader  b  une  partie  d'entre  eux 
qu'elle  renfermait  dans  son  sein  des  hommes  dont  les 
vues  secrètes  étaient  de  fonder  la  république  sur  les 
débris  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et  d'autres 
hommes  non  moins  coupables  qui  voulaient  détruire 
l'unité  législative  par  l'établissement  des  deux  cham- 
bres. Une  explication  franche,  une  explication  di- 
gne des  représentants  d'une  grande  nation,  a  prouvé 
aux  uns  et  aux  autres  combien  ces  soupçons  étaient 
peu  fondés,  et,  reconnaissant  alors  qu'ils  étaient 
tous  également  animés  de  l'amour  de  la  patrie,  du 
saint  enthousiasme  de  la  liberté  et  de  l'inébranlable 
résolution  de  maintenir  nos  lois  constitutionnelles 
dans  toute  leur  pureté,  ils  se  sont  juré  fraternité. 

L*Assemblée  nationale,  voulant  faire  connaftre  à 
tout  l'empire  cet  heureux  rapprochement,  a  or- 
donné que  le  procès-verl)al  de  cette  séance  serait 
envoyé  aux  83  départements,  elle  a  pensé  que  la 
nouvelle  d'un  événement  qui  assure  l'harmonie  en- 
tre les  deux  pouvoirs  par  la  démarche  franche  ei 
loyale  du  roi,  ferait  sentir  k  tous  les  citoyens  Ta- 
tiliié  de  s'unir  pour  sauver  la  patrie.  Mais,  Messieurs, 
celle  union,  si  nécessaire  pour  combattre  et  vain- 
cre les  despotes  coalisés  contre  noire  indépendance 
et  ramener  hi  tranquillité  publique,  ne  peut  se 
conserver  que  par  Tobservancc  la  plus  exacte  des 
lois.  L'Assemblée  nationale  a  désiré,  en  consé- 
quence, que  les  corps  administratifs,  municipaux 
et  judiciaires  que  cette  grande  cité  renferme  dansson 
enceinte,  vinssent  recevoir,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, l'assurance  de  la  volonté  oii  elle  est  de  faire 
succéder,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  la  toute-puissance  de  la  loi  au  despo- 
tisme de  l'anarchie.  Vous  vous  empresserez  sans 
doute,  Blessieurs,  de  répondre  à  ces  vœux,  cn^ 
redoublant  de  zèle  cl  d'aciiviié  dans  l'exercice  des 
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fohciîooa  qui  tous  oiit  été  déléguées  par  la  cons- 
titnlion. 

Paris  a  donné  k  la  France  le  signal  de  la  liberté, 
et  la  France  attend  eiinore  de  lui  Texcmplc  de  la 
Bonmission  aux  lois  et  du  respect  pour  les  autorites 
émanées  de  la  souveraineté  du  peuple.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

LAssemblée  nationale  vous  accorde,  Messieurs, 
les  honneurs  de  la  séance. 

On  fait  lecture  d'une  Ici  Ire  du  roi,  ainsi  conçue? 

>  Piris ,  ce  7  Juillet ,  Tan  4  de  la  liberté. 
•  On  vient  de  mo  remettre  l'arrêté  du  département. 

3ui  suspend  provisoirement  le  maire  et  le  procureur 
e  la  commune  do  Paris.  Cet  arrôlé  portant  sur  des 
faits  qui  m'intéressent  personnellement ,  le  premier 
mouvement  de  mon  cœur  est  de  prier  l'Assemblée 
nationale  de  statuer  elle-même  sur  cet  événement. 

>  Signé  LiWlS,  Conire-signé  3 OLY.  « 
M.  Lasocbce  :  11  n'est  point  de  circonstance  dans 

laquelle  il  soit  permis  de  transiger  avec  les  prin- 
cipes. Il  n'en  est  point  qui  puisse  autoriser  un  pou- 
voir constitué  k  renvoyer  h  un  autre  les  fonctions 
qu'il  doit  remplir,  créuit  d*abord  au  roi  5  juger  far- 
rêté  du  directoire.  L'Assemblée  ne  peut  prendre  de 
décision  qu*après(|ue  le  roi  aura  lui-même  pronon- 
cé. Pour  mamlenir  dans  sa  force  la  constitution  . 
pour  ne  donner  lieu  k  aucune  interprétation  dont 
les  conséquences  pourraient  devenir  dangereuses,  je 
demande ,  qu'attendu  que  le  roi  n'a  pas  prononcé 
comme  il  devait  le  faire ,  rAssemblée  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

L^Assembléc  passe  h  l'ordre  dn  jour  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SftANGB  DU  DiaÀ!(CHB  8  J  UILLET. 

M.  Cazès  fait,  an  nom  du  comité!  de  division ,  la 
première  lecture  d*un  pro^t  de  décret  sur  le  pla- 
cement des  notaires  des  départements  delà  Drôme 
el  de  l'Isère. 

y.  Lecointro  fait  on  rapport  au  nom  du  comité 
desarveillanee,  h  la  suite  duquel  il  propose  de  dé* 
créler  d'accusation  M.  Parent ,  prêtre ,  comme  pré- 
venu de  correspondance  avec  les  émigrés,et  de  distri- 
botion  de  libelles  incendiaires  et  de  brefs  du  pape. 

L'Assemblée  renvoie  cette  accusation  an  pouvoir 
exécutif,  à  la  charge  de  rendre  compte  sous  quin- 
taine  des  poursuites  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

y.  MoNBSTiBR  :  Je  vous  dénonce  Mallel-Dupan. 
Il  n'est  aucun  de  vous ,  sans  doute ,  qui  n*ait  été 
souvent  révolté  des  horreurs  que  cet  infâme  li bel- 
liste  publie  périodiquement.  Il  mesufllra  de  lire  un 
peramphe  de  son  dernier  numéro. 

«  L'Assemblée  nationale ,  dit-il.  a  décrété  des 
indemnités  pour  ceux  qui  ont  souffert  de  rincendie 
des  flrabourgs  de  Gourtray.  Pertonne  nest  dupe , 
néammoins^  tU  celle  sipgerie  d'humanité,  x>  Quoi  de 
plus  Insultant  au  corps  législatif,  et  de  plus  propre  h 
exciter  rirrévérence  contre  les  lois,  que  cette  atroce 
calomnie.  Plus  loin ,  parlant  d'un  autre  décret ,  il 
dit  quil  est  le  résultat  de  ce  fanatisme  d'égalité  qui 
dirige  toutes  les  opérations  de  rAssemblée  ,  el  nui 
conduira  bientôt  ili  la  loi  agraire.  Peut-on  distiller 
la  calomnie  avec  une  affectation  qui  tienne  plus  à 
la  révolte ,  et  ne  voit-on  pas  que  ce  journaliste  est 
un  agent  soiidové  du  système  d'avilissement  du  corps 
législatif  7  Je  demande  qu'il  soit  mis  en  état  d'ac- 
cusation. 

y.  Crampio!!  :  Avant  d^accuser  des  écrivains ,  il 
faut  avoir  des  lois  sur  la  liberté  de  la  presse.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  la  proposition  du  préopi- 
nant. 

y.  Lbgoditrb-Pvtraveaux  :  Je  m'oppose  h  l'ajour- 


nement. S'il  est  un  homme  qui  soit  plus  coupable 
et  en  même  temps  plus  adroit  et  plus  perûde  que  les 
Marat  et  les  Royou  ,  c'est  riiifâme  Mailcl-Dupan.  La 
constitution  vous  prescrit  le  devoir  d'accuser  devant 
la  haute  cour  nationale  pour  tous  les  attentats  a  la 
sûreté  générale  de  l'Etat.  En  est-il  un  plus  grand  7 
Est-il  une  calomnie  plus  propre  à  fierpélucr  les  dc- 
flances  et  h  fomenter  rannrchie,  oiic  celle  d'un  folli- 
culaire qui  annonce ,  conime  un  fait  positif,  que  le 
corps  législatif  se  dispose  :i  décréter  la  loi  agraire 
et  h  détruire  la  consliiulioii7Non ,  vous  ne  pouvez, 
sans  vous  rendre  coupables  de  forfaiture  ,  ne  pas 
poursuivre  un  délit  aussi  raracléri!>(!. 

M.  Lecos  :  Né  à  Genève  ,  Malle\-Dupan  s'est , 
depuis  plusieurs  années,  établi  en  Franco.  Il  doit 
à  cette  nation  géncrense  les  avantages  dontl  1  jouit. 
Je  demande  mi'il  soit  tenu  d'opter  entre  les  lois 
françaises  et  les  lois  genevoises. 

M.  Pag  AN  KL  :  J'appuie  les  propositions  qui  vous 
sont  faites.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  calculer  ce 
que  vaut  ce  misérable  lil)elliste  ;  mais  il  faut  son- 
ger au  mal  qu'il  fait  dans  le  royaume.  Or,  personne 
iPîgnorc  que  ses  écrits  sont  un  signal  de  révolte  et 
le  ralliement  des  factions  conire-réf  olulionnaires. 

M.  Brêabd  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  tonu  de  nous  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  les  poursuites  à  exercer  contre 
tous  les  libellistes  qui  préclient  ladésobéis^nce  aux 
lois  et  l'avilisseineiit  des  pouvoirs  constitués. 

M.  Bazire  :  Le  comité  de  surveillance  est  déjà 
charge  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  U 
est  (fêposllaire  de  plusieurs  dénonciations  du  même 
genre.  Je  demande  que  celle-ci  lui  soit  renvoyée. 

M.  Garez  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bazire  , 
et  Je  dénoncerai  les  deux  numéros  précédents  qui 
contiennent  des  faits  beaucoup  plus  graves  encore. 

Les  propositions  de  MM.  Bréard  et  Bazire  sont 
adoptées. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Servan,  ex-ministre  de  la 
guerre,  qui  justifie  sa  conduite,  relativemcntau  mar- 
ché passé  pour  les  fournitures  des  places  de  Uu- 
niiigue,  Sarrelouis  et  Bedfort,  en  observant  que  la 
nécessité  d'une  grande  célérité  dans  ces  approvi- 
sionnements lui  ont  fhit  préférer  un  rabais  certain 
de  130,000  livres,  aux  avantages  incertains  qui  pou- 
vaient résulter  (fune  seconde  adjudication ,  et  dont, 
d'ailleurs,  le  béncûce  eût  été  compensé  par  les  in- 
demnités qu'eût  exigées  la  résiliation  du  premier 
marché. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'examen 
des  comptes. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Grangeneuvc  :  il  demande 
que  l'Assemblée  prononce  incessammeiit  sur  les 
explications  demandées  par  un  juge  de  paix,  pour  la 
poursuite  de  l'affaire  dans  laquelle  il  a  rendu  plainte 
pour  fait  d'assassinat  contre  M.  Jouncau  ,  de|>ulé  à 
rAssemblée  nationale. 

L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sollicité  par 
M.  Grangeneuve  lui  sera  fait  mardi. 

Sur  la  proposition  de  M.  Diiliem,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  des 
Poursuites  faites  contre  M.  Jarry ,  relativement  à 
incendie  des  faubourgs  de  Gourtray. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

L.es  administrateurs  du  département  du.  .... 
annoncent  que  le  refus  de  sanction  au  décret  sur 
la  déportation  des  prêtres  perturbateurs ,  a  jeté  le 
trouble  dans  leur  contrée ,  et  que,  les  manoeuvres 
du  fanatisme  devenant  de  jour  en  jour  plus  actives', 
un  très-grand  nombre  de  citoyens  sollicitent ,  no- 
nobstant le  vciOy  l'exécution  de  cette  mesure. 
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OUc  adresse  est  rcnvoyôc  à  la  coininisMon  des 
douze. 

Les  ciloycnsdc  la  scclion  de  Paris,  dile  du  Roule, 
dcinandeiu  que  le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de 
la  commune  soient  incessamment  et  honorablement 
réinl(^grés  dans  leurs  fonctions. 

Des  il(M)nta(ions  des  sections  de  la  Italie  aux  blo 
et  de  la  Croix-Uouge  expi  imont  le  môme  vœu. 

La  première  apporte  eu  ntéme  temps  un  dcm  pa- 
triotique de  3,000  liv.,et  se  plaint  de  rinexéeution 
de  la  loi  qui  prescrit  le  recensement  des  citoyens 
de  la  capitale,  bile  demande  que  ,  dans  ce  moment 
<le  crise,  tous  les  citoyens  soient  soumis,  par  un  re  - 
censément  très-projupt  et  dont  ils  indiquent  les  me- 
sures, à  l'œi!  \igilant  de  la  police.  Que  des  hom- 
mes qui  ne  tiennent  il  rien,  que  des  étrangers,  se 
promenant  de  quartier  en  quartier,  ne  puissent  plus 
cludcr  la  loi,  comme  ils  le  font  aujourd'hui,  eu  se 
taisant  inscrire  <lans  différentes  sections,  saur  avoir 
de  tlomicile  habituel  dansauirunes  d'elles,  etc. 

Cette  pétition  est  acceuillie  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements et  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Le  minislre  de  la  guerre  remet  sur  ^le  bureau 
un  mess:)ge  du  roi ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  désir  que  j'ai ,  M.  1c  présidont ,  do  saisir 
toutes  les  occasions  d'augmenter  la  force  publique, 
m'engage  à  proposer  la  levée  d'une  légion  de  t>a- 
taves.  J  ai  pensé  que  cette  mesure  pourrait  avoir  do 
grands  avantaffes,  et  j'ai  chargé  le  ministre  de  la 
guerre  do  les  développer  à  l'Assemblée. 

•  Signé  Louis.  Conlre-$igné  Lajard.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  :  La  nécessité  instante 
d'augmenter  nos  forces  a  engagé  l'Assemblée  à 
décréter  la  formation  de  plusieurs  nouveaux  corps. 
C'est  ici  le  moment,  pour  ne  pas  épuiser  nos  pro- 
pres moyens,  de  faire  une  nouvelle  levée  aux  dé- 
pens d*unc  puissance  étrangère.  La  formation  de 
ce  corps  étranger  en  troupes  légères  renforcera 
nos  armées  de  ce  genre  de  troupes,  dont  nous 
avons  inliniment  besoin.  Nos  ennemis  en  ont  une 
prodigic'u.-e  quantité.  Nous  ne  dev(»ns  pas  craindre 
(feu  augmenter  nos  forces.  Cotte  levée  aura  un 
avantage  militaire  et  politique.  Api  es  la  révolution 
dllollande,  beaucoup  d'olliciers  qui  s'éUiient  dé- 
voués à  la  tléfcnse  de  la  liberté  se  réfugièrent  en 
France  pour  éviter  la  persécution.  Le  g<Miverne- 
ment  français  recueillit  ces  victimes,  leur  assigna 
des  garnisons,  leur  donna  un  traitement  et  leur 
promit  de  les  employer  d'une  manière  avantageuse. 
Cependant  il  ne  remplit  pas  en  entier  ses  engage- 
ments. Ces  ofliciers  hollandais  réfugiés  vous  firent 
une  pétition  à  cet  égard,  au  mois  de  décembre  der- 
nier, après  en  avoir  adressé  plusieurs  à  l'Assemblée 
constituante.  Ils  sont  au  nombre  de  100  ;  leurs  bras 
sont  exercés  à  la  défense  de  la  liberté  ;  les  relations 
qu'ils  ont  dans  la  Flandre,  leur  langage,  pourront 
nous  rendre  leurs  services  précieux ,  et  leur  facili- 
teront les  moyens  de  se  recruter.  L'idée  <le  la  f<ir- 
uiation  de  celte  légion  est  due  à  M.  Dumouriez. 
Il  forma  un  comité  hollandais,  et  il  n'hésiUi  pas 
à  faire  à  ce  comité,  sur  les  fonds  affectés  aux  dé- 
penses secrètes,  une  avance  pour  Tachât  des  ar- 
mes et  des  uniformes,  etc. 
/  M.  Brissot:  L'Assemblée  nationale  n'a  peul- 
•\  être  pas  entendu,  sans  sut  prise,  que  M.  Dumou- 
riez a  entrepris  la  levée  d  un  corps  nouveau  de 
troupes,  sans  en  avertir  l'Assemblce  nationale. 
J'ai  vu  au  comité,  où  le  compte  de  M.  Dumouriez 
est  déposé,  qu'il  a  employé  70tl,000  liv.  pour  celte 
entreprise.  Je  demande  (pie  le  comité  diplomati- 


que cxantine  s'il  n'y  a   pa^  lieu  à  exercer,  à  ce 
sujet ,  la  responsabilité  contre  Tex-ministre. 

Je  dois  faire  observer  à  l'^Yssemblée  qu'il  serait 
peut-être  très-impolitiqne ,  dans  un  momeni  où  la 
Hollande  garde  encore  la  neutralité,  de  former  en 
France  nue  légion  batave. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  pro- 
posé par  M.  Brissot. 

Le  ministre  de  la  guerre  ajoute  qu'il  vient  d'é- 
crire au  maréchal  LuVkner  pour  lui  demander  de 
Elus  amples  informations  sur  l'incendie  des  fau- 
onrgs  lie  Courtray. 

On  lit  un:*  lettre  du  minislre  de  l'intérieur  ,  qui 
annonce  que  le  conseil  du  roi  n'a  pas  encore  pa 
s'occuper  de  l'arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
tcnient  de  Paris,  portant  suspension  d«  maire  et 
du  procureur  de  la  conmuine.  Il  annonce  en  même 
temps  qu'ayant  fourni  lui-même  au  département 
plusieurs  pièces  onicielles  relatives  h  cette  atfairc, 
il  a  cru  devoir  se  récuser  et  en  remettre  l'examen 
au  ministre  de  la  justice. 

Sur  la  proposition  de  M.  Charlier ,  FAsscmblée 
décide  que  le  pouvoir  exécutif  lui  rendra  compte, 
dans  la  séance  de  demain ,  de  sa  déternu'nation. 

Un  de  MM.  les  secréUiires  fait  lecture  d'une  lettre 
dndirectoire  du  département  de  TArdéche,  en  dalc 
du  5  juillet.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

)>  Nos  craintes  sur  les  projets  des  ennemis  de  la 
révolution  n'étaient  que  trop  fondées,  et  aujour- 
d'hui ces  projets  se  réalisent.  Un  rassemblement 
armé  avait  commencé  à  se  former  à  Saint-Sauveur , 
puis  à  Clusière.  M.  Siillan ,  décrété  d'accusation , 
vient  de  se  mettre  ouvertement  h  la  tête  d'un  parti 
contre-révolutionnaire.  11  a  fait  une  proclamation 
pour  inviter  les  habitants  à  la  révolte  ,  et  vient  d*at- 
taquer,:i  la  tête  de  deux  mille  hommes  «  Iccbàleaa 
de  Jalès.  La  faible  garnison  qui  s'y  trouve  ne  pourra 
lui  résister  long-temps.  Le  cluUeau  de  RenneA  est 
aussi  menacé.  Depuis  long-temps  il  se  tenait  <leseon 
ciliabules  de  prêtres,  de  ci-devant  nobles,  d'officiers 
chassés  de  leurs  réginiints ,  etc.  Nous  ne  pouvons 
plus  douter  qu'un  grand  complot  ne  S4>it  tramé.  Nous 
demandons  des  secours  aux  départements  voisins;  en 
même  temps  nous  avons  fait  marcher  le  petit  nom- 
bre de  tron|»es  que  le  nôtre  renferme  ;  nous  avmis 
aussi  donné  ordre  de  faire  arrêter  plusieurs  iHirsoii- 
nes  dénommées  dans  une  lettre  de  M.  Saillan ,  qui 
a  été  interceptée  par  la  gendarmerie  nationna'e. 

Celle  dernière  mesure  paraîtra  peut-être  contre 
les  règles;  mais  nous  serions  coupables  si  «  quand 
un  grand  complot  se  manifeste,  nous  ne  nous  em- 
pressions pas  d'en  saisir  le  (il.  (  On  applaudit.  )  Quel 
que  soit  le  nombre  et  la  force  de  nos  ennemis, 
nous  saurons  mourir  à  notre  poste.  A  cette  adresse 
est  jointe  une  lettre  inlereepli»e ,  adressée  par  y. 
Saillan ,  se  disant  lieutenant-général  des  armées 
des  frères  du  roi,  h  MM.  Debloue ,  Hivièrc  et  Labia- 
che.  Il  ordonne  au  premier,  au  nom  des  princes  « 
de  se  mettre  à  la  tête  des  mécontents  de  son  can- 
ton, pour  aller  attaquer,  dans  la  nuit  du  8au  9  , 
la  ville  de  Puv,et  annonce  qu'il  a  concerté  des  mesu- 
los  pour  que,  dans  lont  le  Bas-Languedoc  et  les 
cantons  des  Cévennes  ,  la  contre-révolution  soit 
faite  dans  le  même  jour.  La  volonté  des  princes 
étant  que  lesamis  de  la  monarchie  et  de  la  religion  , 
qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  royaume,  agissent 
au  môme  momeni  où  les  armées  formidables  des 
deux  grandes  puissances  pourront  commencer  leurs 
opérations.  » 

Le  secrétaire  lit  ensuite  la  proclamation  adressée, 
par  le  lieutenant-général  de  l'armée  des  princes , 


gouverneur  du  Bai-Languedoc  et  des  Cévennes,  aux 
niibitants  de  ces  contrées.  Celle  proclaïualion  csl  un 
manifeste  très-^loiig  cl  Irès-ilctaillé  conire  la  cons- 
titution, conirc  les  nuloiités  constituées,  contre 
les  patriotes  français,  autrement  dit  les  rebelles^ 
contre  les  prèles  sermenlés,  etc.  L*auteur  annonce 
qu'il  a  déjà  fait  vérifier,  par  la  noblesse  du  pays, 
les  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  élé  délégués  par  leurs 
altesses  serénissimes,  Monsieur  et  Monseigneur  le 
comte  d'Artois,  comme  exerçant  Taulorilé  royale 
pendant  la  cxiplivilé  du  roi  leur  frère.  Pour  exaller 
la  eonliance  des  fanaliques,  il  annonce  qu'il  a  sous 
ses  ordres  45,000  hommes  dans  les  Cévennes  et  le 
Vivarais,  et  25,000  dans  le  Bas-Languedoc. 

Il  déclare  que,  d'après  les  intelligences  qu'il  en- 
tretient dans  toutes  les  conmiunes,  il  ne  lui  faut 
qu'une  nuit  pour  s'emparer  de  la  ville  de  Tuy  et  de 
tout  le  pays  envinumant.  Il  ordonne  aux  ci-devant 
moines,  cidevani  juges,  ci-devant  curés,  de  rentrer 
dans  leurs  fonctions  ;  enjoint  à  tous  les  français,  ar- 
més fiour  la  religion  et  la  monarchie ,  de  regarder 
romme  relielles,  et  d'arrêter  sans  aucune  réquisition, 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale*  des  adminis- 
trations, des  tribunaux;  il  leur  recommande,  surtout, 
de  courir  sus ,  et  d  amener  devant  lui  tous  les  clu- 
bistes,  jacobins  et  feuiUans;  enfin,  il  ordonne  à 
lous  les  receveurs  de  lui  apporter  le  produit  des 
contributions,  observant  que  celles  )]ue  les  prin> 
ces  seront  obligés  de  fournir,  |)Our  subveiiir  aux 
dépenses  de  la  contre-révolution,  n'excéderont 
pas  les  cotisations  actuelles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pièce  à 
la  commission  des  doii/^. 

M.  Lasarqijb  :  Quoique  vous  n'ayez  eniendu  dans 
les  pièces  qui  viennent  de  v«)us  être  lues ,  que  les 
expres>ions  du  délire  et  de  la  fureur,  nous  ne  devons 
pas  néanmoins  fermer  les  yeux  sur  ces  tcnutivcs 
liarticolières  :  car  qui  vous  répond  qu  il  n'y  a  pas 
un  grand  projet  de  ctmcerté  entre  tous  les  mécon- 
teîiîfi  du  royaume.  Déjh  vous  avez  décrété  quelles 
sont  les  mesures  que  l'on  prendrait  dans  le  cas  où 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  serait 
menacée.  Qui  doute  que  ce  soit  ici  le  momennt  de 
les  appliquer  ?  Je  vous  demande  si ,  de  toutes  parts, 
la  patrie  ne  se  trouve  pas  dans  le  plus  gi  and  danger  ? 
Je  vous  demande  si ,  arrivés  au  moment  où  nous 
sommes ,  les  mesures  ordinaires  suffisent  pour  la 
sauver? 

Devons-nous  nous  fier  absolument  et  aveuglément 
aux  ministres  ?  (  Un  grand  nonr^bre  de  V9ix  :  Non  , 
non ,  certes.  )  Est-il  personne  de  vous  qui  ne  se 
rappelle  que  depuis  trois  mois ,  soit  pour  les  appro- 
visionnements, soit  sur  le  nondirc  des  troupes  soit 
sur  les  troubles  intérieurs ,  vous  avez  été  constam- 
ment et  indignement  trompés  par  les  ministres? 
Constamment  on  a  voulu  vous  faire  reprderc:omnte 
chimériques  les  rassemblements  de  ci-devant  et  de 
contre»révolutionnaircs ,  qui  se  fesaient  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  principales  villes  du  royaume  ,  et 
cependant  on  ne  peut  plus  douter  que  ces  rassem- 
bleraents  ne  soient  très-réels.  Le  moment  de  pren- 
dre des  mesures  extraordinaires  est  donc  arrivé. 
Sans  accuser  les  ministres ,  sans  les  présumer  cou* 
pables,  il  faut  néanmoins  prendre  de  grandes  mesu- 
res de  surveillance  ,  et,  le  danger  de  la  patrie  étant 
connu ,  il  faut  appeler  tous  les  citoyens  à  la  défen- 
dre par  eux-mérnes.  Je  fais  la' motion  expresse  que 
demain ,  après  que  vous  aurez  entendu  le  rapport 
des  ministres  sur  la  situation  du  royaume ,  vous 
ouvriez  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
TOUS  déclarerez  que  la  patrie  est  eu  danger. 


Ln  proposition  do  M.  Lamarque  est  unanimement 
atloptéc. 

Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
Cravilliers,  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  :  Législatcors  ,  une  fa- 
mille cploiéc  vient  vous  redemander  un  père  que 
des  magistrats,  par  l'abus  le  plus  coupable  de  leurs 
devoirs .  viennent  d'enlever  à  ses  fonctions.  Toute 
la  capitale  est  en  deuil .  et  ce  deuil  sera  bientôt  ce* 
lui  de  tout  l'empire.  Yeut^on  connaître  quels  senties 
crimes  ilu  maire  de  Paris,  les  voici  :  Plein  de  con- 
fiance dans  la  modératiou  du  peuple  .  il  a  su  épar- 
gner le  sang  des  citoyens  ;  il  a  trompé  la  rai^e  des 
conspirateurs;  il  a  étcinl,  dans  leurs  mains sacrilcgCH, 
le  flambeau  de  la  guerre  civile,  t'.e  vertueux  citoyen 
est  suspendu  de  ses  fonctions,  et  deux  jours  avant  ii 
avait  reçu  une  couronne  de  chêne  de  toutes  les  sec- 
tions de  Paris,  Il  n'est  donc  pas  criminel ,  ou  bien 
son  crime  est  celui  de  tous  les  citoyens.  Nous  vous 
prions  de  nous  rendre  un  ami ,  un  magistral  fidèle, 
et  de  considérer  que  les  circonstances  c|ue  la  mal- 
veillance a  choisies  pour  cet  acte  de  rigueur  sont 
Inm  impérieuses  pour  permettre  le  moindre  retard. 

Quel  est  donc  ce  département  contre-révolution- 
naire qui  enlève  aux  citoyens  les  dépositaires  de  leur 
confiance? C'est  celui  qui,  dans  la  journée  du  18  juil- 
let, l'année  dernière ,  fit  couler  le  sang  des  citoyens; 
qui ,  par  sa  fameuse  adresse  au  roi,  provoaua  le  veto, 
à  l'ombre  duquel  les  fanatiques  exercent  leurs  cou- 
pables manoHivres.  11  leert  ouvertement  les  projets 
sinistres  et  les  complots  désastreux  d'une  cour  per- 
fide (On  ap^ilaudit.  ).  et  11  est  le  premier  anneau  de 
celte cliatne immense  de  conspirations,  formées  entre 
une  partie  des  départements  du  royaume,  contre  le 
peuple,  en  faveur  de  la  cour.  Il  est  le  complice  des 
projets  extravagants  de  ce  général  qui ,  ne  pouvant 
devenir  le  héros  de  la  liberté ,  a  préféré  se  rendre  le 
Don  Quichote  de  la  cour.  (Applaudissements  réité- 
rés. )  Législateurs ,  le  directoire  de  notre  départe- 
ment a  perdu ,  absolument  perdu  la  confiance  de  la 
capitale.  (  Les  applaudissements  continuent.  )  Nous 
venons  vous  le  déclarer  au  nom  de  :)0  mille  citovens. 
Exercez  contre  celte  administration  coupable  la  baute 
police  qui  vous  est  déférée  par  la  cooatitution.  Le 
peuple  attend  avec  confiance  votre  décision  ;  il  est 
calme ,  parce  qu'il  sait  que  vous  ne  serez  pas  sourds 
à  sa  douleur  et  à  ses  sollicitations  ;  il  est  calme,  parce 
qu'il  sait  que  ses  ennemis  sont  furieux  de  lui  voir 
tenir  cette  altitude  tranauille  et  imposa'nte  ;  il  est 
calme ,  parce  qu'il  est  jaioux  d'imiter  son  vertueux 
maire  ,  et  de  suivre  les  conseils  qu'il  en  a  reçus. 

législateurs,  il  est  encore  un  autre  objet  qui  nous 
amène.  Dites-nous  enfin  une  vérité  ()u'il  ne  vous  est 
plus  possible  de  nous  dissimuler  ;  dites-nous  claire- 
ment, parce  que  cela  est,  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger ;  et,  si  les  mesures  ordinaires  ne  vous  suffisent 
f>as,  indiquez  à  hi  nation  souveraine  les  formes  dans 
esquellcs  il  lui  sera  permis  de  l^ire  connaître  sa  vo- 
lonté suprême.  Prononcez  en  même  temps  la  per- 
manence de  nos  sections  .  c'est  le  vœu  de  la  capi- 
tale. Qu'à  chaque  instant  du  jour  le  citoyen  puisse 
calmer  ses  inquiétudes.  Lorsque  le  peuple  pourra  se 
réunir  et  s'instruire  dans  une  assemblée  légale,  il 
sera  toujours  calme.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  déposons  sur  l'autei  de  la  patrie  ,  pour  les 
frais  de  la  guerre ,  une  somme  de  S,6S0  liv.  en  assi- 
gnats, et  de  258  liv.  in  argent. 

M.  MoNTACLT  :  lw,es  acclamations  avec  lesquelles 
l'Assemblée  a  entendu  cette  pétition,  m'autorisent 
à  en  demander  l'impression  ,  et  j'en  fais  la  motion 
expresse. 

L'impression  est  décrétée. 

Plusieurs  autres  sections  adhèrent  à  la  pétition  de 
celle  des  Gravilliers. 

Une  dépuUition  de  celle  de  la  Place-Royale  est 
introduite. 

M.  Taujen  ,  orateur  de  la  députation  :  Un  grand 
attentat  vient  d'être  commis.  La  ville  de  Paris  est 
dans  la  douleur  ;  nous  venons  ,  au  nom  d'une  nom- 
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brciMK)  portion  dM  citoyens  de  cetle  ▼illc .  cliercker 
dam  Yolrotein  des  contoU lion* ,  el  tou»  demander 
jtinticc. 

P/ïtion  Cftl  »i^pendu  de  *ft*  foticlions  par  un  direc- 
toire conirc-révolutîoniiaire. 

Pélion  .  notre  père  .  notre  ami .  e«t  foa«  le  coop 
d'une  accuMtiou  ,  et  pourquoi  ?  Pour  n'aToir  p» 
vor»é  le  nang  dan<i  la  journée  du  ^)  min.  .  .  .  Poar 
n'avoir  pai  armé  les  citof  en*  contre  les  cjtojens.  . . . 
Pour  n'aToir  pa*  chani^c  en  un  jour  de  deuil  l'ann»- 
veritaire  d'une  des  époques  les  plus  mémorables  de 
notre  révolution. 

Le  corps  municipal  est  Tenu  hier  décbrer  dans 
cette  enceinte  que  te  crime  de  Pêti€m  était  le  sien. 
Kb  bien  !  il  est  aussi  le  nôtre  :  nous  venons  demander 
à  partager  le  sort  de  notre  vertueui  maire  :  noos 
venons  ofTrir  de  nouvelles  victimes  à  ce  directoire 
dont  la  conduite  journalière  <ert  si  iMen  le»  projets 
des  ennemis  de  notre  révolution. 

Qu'on  nous  charzc  aussi  de  fers  :  ils  noo«  paraî- 
tront plus  légers  ,  lorsque  noos  les  parta^reroos  avec 
Pélion. 

Nous  Tenons  déposer  dans  le  sein  du  corps  léçis- 
latif  l'adhésion  la  plus  entière  à  b  conduite  tenue  par 
le  maire  et  le  corps  municipal .  dans  les  journées  an- 
térieures et  postérieure»  au  d)  juin. 

Nous  décbrons  solennellement  que  le  aBaire  .  que 
le  procureur  de  b  commune  et  le  corps  municipal 
jouissent  de  toute  notre  con6ance .  et .  nous  «r^ons 
le  dire,  de  celle  de  tous  les  bons  cîlovens  de  b  ca- 
pitale. { On  appbndit.  i  Les  perçécntioûs  qo  ib  éprou 
vent  en  ce  moment  ne  nvus  le»  rendent  que  plus 
cbers:  chacun  de  uou«  s'est  imposé  l'olUi^tîwu  d  être 
le  défenseur  de  ses  maçistrals  opprimés,  et  le  déuou- 
cialeuT  de  leurs  persécuteurs. 

Nous  décbrons  êfaleuient  que  le  directoire  du  dé- 
l»artement  de  Paris" a  perdu  notre  confiauce .  et  nous 
vous  demandons  que.  conformément  à  I  article  VIII 
de  b  section  il  du  chapitre  IV  «le  l'acte  constitu- 
tion uel  ,  TOUS  leviea  .  dans  le  plus  court  déiai .  b  sus- 
pension prononcée  par  le  directoire  contre  le  aBaire 
et  le  procureur  de  b  cnaamune .  et  que  vous  ju^ies 
quelle  est  Tadminislratiott  coupable,  ou  de  b  muni- 
cipalité, qui  a  épargné  le  sarf.  ou  du  directoire .  qui 
voulait  le  faire  verser.  •On  «ppbudîL  > 

Ces  adresses  sont  nmvovec^  a  b  connîssÂoa  les 
douie. 

La  séance  est  lovée  à  4  heures. 

VARIÉTÉS.  * 

Sur  un  jommal  imiititàé  r/mlkcalfur. 

Nous  ne  connainsons  p^^nt  ce  journal  :  maïs  il  but 
que  ce  »oit  un  des  plu«  scandaleui  écrits  de  ce  temps. 
ce  qui  est  l»eaucoiip  dire  :  il  faut  aussi  qu'on  l'envoie 
dans  tous  les  dèpaHeoienls.  sans  trop  s  inquiéter  si 
les  cens  à  ^ui  on  I  adresnr  ont  rhumeur  contre-ré- 
Tolùtionnaire.  ou  sont  di<p«Hes  à  I  avoir  :  il  but  enfin 
ou'il  se  distribue  yntfu  .  comme  dit  Anacharùs 
(.IihUs.  avec  une  profusion  vraiment  ro«ale:  nous 
en  juçcHUis  par  les  récUma lions  fans  nômiMY  que 
nous  recevons  à  s*»n  sujet. 

1>  s^mt  des  s^K^ietès .  des  municipalités  entières . 
di^  particuliers  riche»,  des  citoiensqui  ont  marqué 
de  quelque  manière  que  ce  soit' dans  la  révolution , 
des  nultr\*s  de  poste .  en  un  mot  des  (rens  de  toute 
c>|tèinp .  à  q^ui  on  I envoie  obstinément,  quoiqu'ils 
s'ol>>tincut  a  n'en  p^^inl  v^uiloir. 

t>  s^Mit  des  tKtn»  Miriotes  qui  s'v  trouvent  grossie- 
rxMuciil  injuriés.  tcU  que  ce  lovai  Anacharsis.  qni  , 
dc|mi<i  |du<i  de  di\  ans.  a  adopté  la  France  pour  pa- 
trie: qui  lui  a  fait  loulrocemmenlundondc  H^OOOliT. 
et  «)ui  !Mf  voit  tratt^ii  .  |Mir  M.  Bacrt .  Tun  des  fabri- 
04iit«  do  (Vt  /N.^^^tfft•r.  on  Quidam  inconnu,  nouvel- 
loinoiit  debjirque  en  France  .  pour  déchirer  ce  bel 
ouipiio.  \uvM  oo  bon  prussien  Clou ts  nous  a-t-il  écrit 
À  lo  Mgol  a\o\*  quoique  amertume,  en  luèiue  temps 
«tu  Jk  «)uoli|uos  Autres  jounialîslos,  el  nous  n'avons  nu 
(lupiMior  ^  lotirt*.  M.  liiidicalear Baert  s'est  ràcbé 
do  00  i)u'il  lui  avait  dît  en  la  finissant  :  5i  voia  ne  me 
iN>MM4ii»^s  |N» ,  x^^Hs  étts  un  ignorant  /  ef  n*  tw«  me 
.>»«h»nwi'i .  wu$  Ht$  un  imposteur» 


Ce  font  encore  des  dépotés  on  d'antres  dtojent 

Xo'on  accuse  de  coopérer  à  cette  production  prohn- 
lement  ti ès-criminelle ,  et  qui  prote«lent  entre  noa 
;  mains  ,  contre  cetle  partie  peu  honorable  de  lear 
\  répuUlion  littéraire. 

Ile  ce  nombre  est  M.  Navier.  •  La  calomnie .  noot 

^  écrit-il ,  qui  m'attribue  Viwtirateur ,  est  d'anUnt  plot 

:  absurde .  que  mes  prinripes  sont  trés-dilTéients  de 

,  ceni  dans  le<qn('b  il  me  parait  rédigé.  Car  je  voue 

ésalement  à  l'indignation  publique  et  à  la  vengeance 

des  lois  ceux  qui  veulent  renverser  la  constitutioii 

par  le  rettMiuememt  de  la  nobteste  et  la  division  du 

.  corps  Itjitlatifen  chambre  haute  et  chambre  ba$tê ,  et 

:  ceui  qni  veulent  b  renverser  par  rinsorreclioo  eC 

l'anarchie,  i^el  que  soit  l'auteur  de  I7n«fîcaleur , 

je  le  signale  comme  anime'  d'une  intention  trè»-ferfdê^ 

•  et  comme  un  emcfi^idrla  eons/if ulion ,  aussi  dange- 
reux que  Untde  journalistes  prétendus  patriotes.  Par* 

'  tout  on  n'éebtera  point  une  soumission  sans  bornes 
pour  b  loi  et  les  autorités  constituées  parbnt  en  soi 
nom  .  un  respect  in>iobble  pour  les  principes  éter- 
nels de  b  morale  et  de  b  justice,  une  fidélité  rell- 

;  rieuse  à  b  constitntk>n  .  on  est  assuré  de  ne  pas  bm 
reconnaître.  Je  m'honore  é^lement  de  b  haine  des 

•  anarchistes  et  de  celle  des  aristocrates .  et ,  sous  le 

•  couteau  des  uns ,  comme  sons  celui  des  antres ,  on 
m'entendra  crier  jusqu'à  ce  qae  j'expire  :  UBERTB  , 

EG.%f JTE  ,  CO?($TITCTIO!f.   • 

Signé   C.  L.  Navieb  .  tfepufe'  du  département  de  ta 
.  Cctt-d'Or  à  rAitembtée  nationale. 

Hue  M  31.  les  rédacteurs  .  souscripteurs  ou  lectenrs 
çratuils  de  Vindicatevr  s'arrangent  ;  que  ceux  qni  y 
sont  calomniés,  et  que  l'on  calomnie  eu  le  leuraltrf- 
biiant .  prennent  patience  ;  mais  qu'ils  veuillent  bien 
non»  dispenser  de  reparler  désormais  de  ce  journal  » 
dont  nous  connaissons  fort  bien  le  principal  auteur , 

•  mais  que.  par  celte  raison  même ,  noos  ne  sommes 
nullemaot  tentés  de  connaître. 

•  LIVRES  NOLViLiLX 

/itf roiMcf  ton  à  rêtude  des  tangues  ,  on  L&fon»  de 

grawuRoire  générale  à  Cusage  des  enfants ,  par  M.  Ci. 

'  J.  Barante.   Prix:  âO  s. .  broché.  A  Paris  ,  chex  Ji. 

;  Visse .  libraire ,  rue  St-Jacques ,  près  celle  des  M»- 

•  thnrins.  n*  41. 

f  —Matinées  du  roi  de  Prusse,  écrites  per  lui-méase. 
i  Prix  :  li  i^ .  même  adresse. 

!  SPECTACLES. 

•  \i:%DFnii  BOTiiz  DE  m-siQrB.  Dctraîn  ,  Cattor  et  PottuMm 
i  TnK%T^B  DB  Li  !i.iVio!i  Le  Conciliateur  ;  la  SouteamU, 
I  Tnc%TmE  rvALi».  La  «leuvirâie  représentation  de  Tami 
'  fomr  t'mmour  ou  Jmliette  et  Bomio, 

'•         ThË%TBE  rBA5CllS  ,  BVB  DB  BICHBLIEI*.  Ls  GtOTtOUX  ;  to 

\  famille  extraragamte. 

I      TnÊwBE  PB  LA  Bt'B  FEiDEAC.  Spcctaclc  demandé  ,  te 

!  Pazs^damore. 

THÊ%TitB  DB  nAosnoiSELLE  iio>TA5siBB.  La  prenûèTB 
n^pn^senialioo  d'.4rfrfiiiii  muet,  comédie  en  un  acte  ;  fsf 
tp-  mx  «fronlrnlf. 

TuÈiTiiB  Di*  HABAis.La  première  représeolatioB  de  TOIe- 
tade  imprtru  ;  le  Cocher  supposé 

AnBitii-  coniQCB.  La  Faussé  correspondance:  Maast; 
les  Oiet  de  Philippe, 

Tubatiib  de  uoliêbb.  La  première  représentation  de  te 
Sainl-Jean  des  Trépanés  ou  les  Bâtards ,  parodie  de  fa 
Mère  coupable  ;  les  deux  Chambres  ;  la  Sainle-Famiits  à 
Alger. 

Théatbb  de  la  BiB  DE  LouTOis.  ÀrétaphUe,  tragédie ;li 
Derin  du  Village. 

En  atiendani  la  première  représentation  du  Générât  Mnh 
nick ,  drame. 

Théâtre  du  vavdbvilijs  Piron  avec  set  amis;  Arlequin 
taquin  ;  yieaite. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre  , 
hôtel  de  Marigai,  n**  17. 


Prix  de  l'argent,  du  S  juillet  après-midi. 
Pour  aroir  100  1.  en  argent»  il  en  coule  169 1.  eu  assignats. 
Un  louis  d'or  coûte 40  1.  en  assignats. 


GAZEÏÏE  MTIOMLË  «<>  LE  HONiïEll  HVËRSEL. 


N« 192. 


Mardi  iO  Juillet  i7l)5.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Ite  StockhoJm  ,  le  19  JHin,  •—  Dimanche  passé,  apr(^s  le 
Mrvice  divto  ,  il  y  a  eu  auprès  de  sa  majesté ,  de  midi  a  une 
beur« ,  cour  pour  les  dames  el  pour  les  hommes ,  cl  ensuite 
lable  ouverte.  Pendant  tout  le  séjour  du  roi  à  Drolninfi(> 
bolîn  ,  il  y  aura  ,  de  deux  dimancbes  l'un  ,  cou»  et  table 
•■verte. 

Nou0  avons  depuis  quelques  jours  un  temps  trés-orngcux 
qui  a  causé  beaucoup  de  perles  en  mer.  Lu  paquebot  de 
Finlande  a  été  jeté  sur  les  cétcs  de  Reyal ,  cl  a  péri  avec 

%  personnes  qui  9*y  trouvaient. 
»  duo  régent  a  présentement  auprès  de  lui ,  à  Droining- 
bolm  ,  les  personnes  suivantes  :  da  département  des  affaires 
étrangères,  le  secrétaire  d'État  de  Franck ,  et  les  secrétaires 
du  cabinet,  Silbersparre  ,  Ehrinlsrœni  et  Benfeiiz.  Il  a  été 
établi  plusieurs  comités  pour  vaquer  aux  affaires  intérieures, 
pour  mettre  en  meilleur  ordre  les  finances  el  pour  le  règle- 
ment des  dépenses  de  l'Etal  ;  leur  travail  doit  être  prêt  vers 
l'automne  prochain. 

On  a  confié  la  censure  de  tous  les  livres  et  écrits  qui  vien- 
nent de  l'étranger ,  et  l'inspection  de  tout  ce  qui  concerne  la 
librairie ,  au  recteur  Murberg. 

Dimanche  passé  le  comte  de  Stackelbcrg  eut  une  audience 
auprès  du  roi  ,  dans  laquelle  il  lui  présenta  ses  lettres  de 
créance ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  de  l'im- 
pératrice de  Russie  auprès  de  sa  OMJesté. 

Le  duc  régent  est  parti  pour  le  camp  auprès  de  cette  ville, 
pour  voir  les  manœuvres  des  troupes. 

L'envové  de  Danemark  à  la  cour  de  Russie ,  M.  te  baron 
de  Bozenkrantz,  est  arrivé  ici. 

DANEMARK. 

Dp  CoptnhagMe ,  te  M  Juin.  — M.  de  Numsen  doit  se 
rendre  à  Stockholm  pour  complimenter ,  de  la  part  de  sa 
niejesié  danoise  ,  le  jeune  roi  de  Suède  sur  son  avènement 
au  trône. 

MM.  Strœmfeldt  el  Gulldcnbonrg,  ayant  rempli  leur  rois- 
•  sien  aupréâ  du  roi  de  Danemark,  sont  partis,  il  y  a  quelques 
jours  ,  après  avoir  reçu  les  présents  d'usago. 

I^  frégate  Fridériciwom ,  destinée  à  exercer  les  jeunes 
officiers  do  la  marine  royale  dans  la  mer  du  nord  ,  est  partie 
d'ici  le  même  jour. 

Depuis'  le  12  jusqu'au  22  de  ce  moi»,  724  navirei  ont 
passé  le  détroit  du  Sund. 

POLOGNE. 

De  Vanovie^  le  23  juin.  —  On  a  reçu  la  dépêche  sui- 
vante d|i  camp  du  P.  J.  Poniatowski,  à  Lubar,en  date  du  9. 
.«  La  position  de  notre  armée  est  toujours  la  mépe  ,  et 
l'on  envoie  tous  les  Jours  quelques  postes  en  avant  pour 
observer  l'enuemi.  Il  s'est  passé  quelques  escarmouches  , 
dans  l'une  desquelles  nos  gens  sont  revenus  au  camp  avec 
deux  officiers  russes.  —  Le  7  ,  la  colonne  russe  do  W  innica 
s'est  avancée  et  a  pris  poste  entre  Janow  et  Niedziatow  ,  où 
le  général  Kokowsu  attend  M.  Putocki ,  ci-devant  grand- 
général  de  l'artillerie  de  Pologne.  La  colonne  de  Rialopole 
s'est  avancée  jusqu'à  Rerdiczew.  » 

De  l'Ukraine  ,  U  30  mai. — ^Un  enseigne  de  l'armée  russe 
de  AVinnica ,  nommé  Moszezenski ,  étant  de  retour  d'Elisa- 
beth-Grod,  après  que  toute  la  noblesse  du  district  de  Ruraan 
eut  été  assemblée,  fut  élu  maréchal  de  la  coutrc^l'édération, 
et  sieurs  Thomasawsly  et  Ceziz  furent  nommés  conseillers  de 
la  Waiwodie  de  Braklow.  Ensuite  la  noblesse  prêta  le  ser- 
ment de  fidélité  el  promit  de  faire  tout  ru  qui  serait  en  son 
pouvoir  pour  détruire  la  constitution  du  3  mai  1791 ,  de  ne 
jamais  payer  les  impôts  établis  par  la  diète  ;  après  quoi  elle 
fut  formée  en  compagnies. 

ALLEMAGNE. 

Df  Vienne  ,  le  25  juin.  — Tous  les  soldats  absents  par 
i^  5^ric.  -"Tome  IV. 


congé  ont  reçu  l'ordre  de  rejoindre  sans  délai.  On  presse  les 
préparatifs  avec  la  dernière  vigueur.  La  levée  des  recrues 
est  plus  considérable  que  dans  la  guerre  contre  les  Turcs. 
Cciiendanl,  avant  que  k*s  troupes  soient  rassemblées,  avant 
qu  elles  soient  mises  en  mouvement ,  arrivées  ,  el  en  acti- 
vité pleîm?,  le  mois  de  septembre  s'écoulera  :  ainsi  le  jugent 
tous  les  gens  de  guerre.  —  Une  chose  bien  extraordinaire 

faii  naliru  de  grandes  conjectures Pourquoi ,  parmi 

les  régiments  hongrois  et  les  croates  do  Carlstadt,  mis  en 
marche  depuis  peu  ,  une  partie  va-t-elle  aux  Pays-Bas  el 
VoalTc  aux  frontièrci  de  la  Polog  e?  L'événement  éclair- 
cira  ce  mystère. — On  n'est  pas  sans  inquiétude  du  côté  do 
la  Turquie.  Le  refus  qu'on  fait  de  rendre  à  la  Porte  la  forte- 
resse de  Choc/.im,  toujours  occupée  par  nos  troupes  ,  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  rendu  fidèlement  les  prisonniers  do 
guerre,  pourrait  troubler  fout  d'un  coup  la  trauquillitc,  du 
côté  des  frontières  de  la  Moldavie. 

De  Ralisbonne  ,  le  19  juin. —  L'affaire  de  l'associaiion  de 
l'empire  est  en  mouvement.  Si  jamais  ministre  a  rendu  des 
services  à  la  cour  d'Autriche  ,  on  peut  mettre  au  premier 
rang  le  comte  de  Lchrbach.  11  est  parvenu,  malgré  de  grandes 
conlradlciiuns,  à  réunir  tout  le  cercle  de  Suabe.  II  a  fait  uu 
mémoire  insidieux  et  adroit ,  où  il  pcml  la  situation  actuelle 
de  l'empire  comme  exigeant  cette  mesure  ;  el  celle  pièce  , 
vraiment  curieuse  ,  a  été  adressée  aux  cours  de  Munich  , 
de  Salzbourg ,  et  aux  princes  du  Haul  cl  Bas-Rhin. 

De  Jene  en  Thuringe  ,  le  25  juin.  — 11  y  a  eu  un  grand 
tumulte  parmi  les  éiudianlj  de  cette  universilé.  La  maison 
el  le  jardin  du  conseiller  de  cour  Ulriok,  recteur  pour  le 
moment ,  ont  été  ravagés  ,  et  un  étudiant  hongrois  si  fort 
maltraité,  qu'il  a  été  en  danger  de  la  vie.  La  principale  cause 
que  l'on  en  donne  ,  est  l'institution  d'un  tribunal  de  l'hon- 
neur, pour  prévenir  les  duels,  auquel  ils  font  difficulté  de  se 
soumettre. 

De  Castclt  ^  23/uin.  —  Le  total  des  forces  prussiennca 
qui  marchent  vers  le  Rhin,  est  de  38.599  homçies  d'in- 
fanterie ,  et  13,792  hommes  de  cavalerie.  Total  général, 
52,391  hommes. 

Le  6''  régiment  composant  les'  garnisons  de  la  Weslpha- 
lie,  ci-devant  Seleben,  aujourd'hui  Grewnitz,  va  à  Anspach. 

La  tête  de  la  première  colonne  a  passé  le  16  juin  à  Eins- 
beck ,  le  18  à  Goiiingue,  et  elle  n'a  été  sur  la  ligne  de  Gotha 
et  Cassel  que  le  21. 

La  télé  de  la  2*'  colonne  a  passé  le  14  juin  Â  Fuybourg  , 
elle  ne  devait  être  que  le  23  ou  le  25  dans  les  environs 
d'EUenach. 

La  3'  colonne  n* était  attendue  que  le  25  à  Gotha. 

La  4*  colonne  n'avait  pas  encore  passé  la  Bohême  le  28, 
et  elle  n'était  atlendue  que  pour  le  25  ou  le  26  à  Bareith. 

Enfin  le  régiment  de  Romberg ,  un  des  plus  éloignés  du 
Rhin  ,  ne  devait  se  mettre  en  marche  que  le  29. 

Le  duc  de  Brunswik  est  feld-maréchal  de  la  Prusse ,  du 
roi  de  Hongrie  et  de  l'empire  ;  il  doit  commander  en  chef  et 
avoir  la  direction  de  loulcs  les  armées. 

De  Heilbronn ,  le  27  yutn,  —  Le  corps  commandé  par 
Mirabeau  est  encore  en  entier  dans  le  pays  de  Hohcnlohe,  et 
on  ne  sait  point,  jusqu'à  présent ,  ni  quand  ,  ni  où  il  doit 
marcher.  Le  chef  Mirabeau  est  à  Francfort.  Une  maison  de 
commerce  de  notre  ville  vient  de  payer  h  son  corps  la  somme 
de  40,000  liv.,  qu'on  croit  être  fournie  par  le  roi  de  Naples. 

De  IJambourg  ,  If  30  /um.— -Les  lettres  do  Paris,  du  18, 
nous  avaient  appris  la  fâcheuse  situation  de  la  célèbre  maison 
de  commerce  de  Tourion  el  Ravel;  les  souscriptions  obte- 
nues parmi  les  banquiers  se  montaient,  disailKm  ,  à  2  mil- 
lions 300  mille  liv.;  et  l'on  aioutc  que  la  caisse  d'escompte 
ne  veut  entreprendre  celle  liquidation  qu'au  moyen  de  3 
millions  ;  en  ce  cas,  on  peut  regarder  celte  maison  comme 
sauvée  et  hors  de  .tout  embarras. 

Les  lettres  d'Amsterdam  ,  du  24  ,  nous  mandent  que  l'on 
y  a  aussi  levé  des  souscriptions  pour  celte  ancienne  maison, 
el  qu'au  départ  du  courier  on  avait  déjà  ramassé  une  somme 
de  1,200  mille  livres.  Voilà  déjà  500  mille  liv.  au  delà  de 
la  somme  requise  ;  et  ici ,  ù  la  fin  de  la  bourse  du  27  ,  on 
pouvait  compter  sur  500  mille  liv.;  elle  aura  plus  d'un  miL 
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lion  .10  Jclè  de  It  101111110  qfû  lui  eti  nécessaire  pour  contr- 
nufîr  !(.'»  paieincnls. 

/If  ttmn,  le  V  juillet. —  Lps  di-scrleurs  de  Benticli,  qui 
fu>nl  h  (M'U  pr<^s  COU  ,  pt  qui  sont  yavi-n  par  U*i>  princes  émi- 
(;r<*s,onl  ieur«  cantonnements  a  Ncuwit*d.  l'n  de  Ci's  soldais, 
dt'MTleur  de  nouveau  ,  avait  passé  If  Rliin  jinurFC  réfugier 
S  Anderiiaofi.  Trois  ofTiricr!»  clc  Der«irk  le  jioursiiircnt.  Le 
soMal  seddcnd  nvce  vifçueiir  ;  il  vsl  si.uli'nu  par  un  bas- 
ofliricr,  recruteur  autrirfiien,  qui  (liiSf-r^e  au\  trois  olliriers 
(lue  reni|M:reur  et  l'ëlcrteur  de  iAilo^nv  ont  mmiIs  le  droit  de 
faire  recruter  et  d'exerrer  la  juridieliônsur  le  terriluin?  d'Aii- 
dernarli.  I.a  rixe  s'êtanl  écliaulT/e,  le  rerrulcur  autrichien 
a  donné  plusieurs  coups  de  salire  à  un  ofiicier  et  a  drlivn* 
le  soldai  franrni^.  Les  magiotrals  d'Andernarti  se  sont  plaints 
de  cette  >iola(ion  de  territoire  ;  mais  il  {tarait  qu'on  veut 
assoupir  cette  aifaire. 

Il  p.traii  que  le  projet  des  princes  ,  pour  un  cmprunl  en 
Hollande  ,  a  l  lUt  à  f.iit  manqué. 

lie  CohlentZy  le  i  juillet. —  Cohlentz  va  fllrc  entièrement 
ur^<- (les  émi{;re.<i.  Ils  |i;irtcnl  pnr  ordre  du  gouvernement, 
^es  uns  v(ml  dan.i  ré\(>elié  de  I.iéire  ;  d'.niitns  dans  celui 
le  S|iire.  Leur  (ju.irtier  général  doit  être  éialili,  lu  i20.  à  huit 
lieues  des  Irontpres  de  France.  On  a  héni ,  ces  jours  der- 
niers, les  dr.ipi-aui  de  la  compagnie  d'Auvergne  ;  beaucoup 
de  l'anfaroniiade  dans  la  ccrenionie. 

Quelques  lirilaillons  prussiens  seront  en  garnison  h  Tréveit. 
Il  e>i  nrrivé  déjà  lN'au(roup  d'oflieiers.  Ils  font  les  prépara- 
tifs |»our  le  logement  des  troupes. 

Les  mngaMiii  so  remplissent. 

riiCSSK. 


De  nerlin ,  te  23  juin» —  Le  roi  a  fnii,  mardi ,  la  revue  de 
l'artillerie  rassenddée  aux  environs  de  (îesumleiis-BrunD. 
Il  a  donné  de  l'argent  aux  soldats. 

Le  duc  Frédéric  de  Brunswik  est  parti  pour  la  Silésie. — 
Le  prince  Louis  de  Wirtemhcrg  est  arrive  ici  do  Varsovie 
et  le  lord  Spencer,  do  Londres.  I.o  ministre  comte  de  Blu- 
menilial  est  parti  pour  la  nouvelle  Marcho,  et  lelieutenant- 
gCiiéral  comte  de  ilordl,  pour  la  Saxe. 

ESPAGNE. 

De  ffadrid  ,  te  25  Juin.  — Un  courier  nrrivfi  de  Cadix  , 
le  il  ,  a  apjiorlë  la  nouvelle  qu'il  était  entré  dans  ce  port 
deux  vaisseaux  du  Mexiiiue  ,  chargés  de  deux  millions  de 
piastres  ,  tant  pour  le  compte*  du  roi  (|ue  pour  celui  des 
particuliers. 

M.  d'Aranda  ,  qui  a  rompu  successivement  toutes  les  en- 
traves dont  les  prohihili(ms  impoliiiques  du  ministère  précé- 
dent avaient  gène  la  marclie  du  commerce  cl  la  circulation 
des  pensées,  vient ,  par  une  dis|M>sition  qui  honore  la  philo- 
sophie, de  |Nfrmettro  l'entrée  libre  des  papiers-nouvelles,  ré^ 
iiriinée  ici  avec  une  ridicule  sévérité.  Ci>tle  nermission  ,  do 
laquelle  sont  seuls  exceptés  les  libelles  séditieux,  a  causé 
auiani  do  joie  que  de  surprise.  Les  revenus  do  la  {>oâto  se- 
ront par  la  considérablement  augmentés. 

Le  réginuMit  de  la  reine ,  cavalerie  .  venant  d'Andalousie, 
a  Ir.iveraé  Araiijuez  le  21 ,  pour  se  rendre  à  Madrid.  Il  a  été 
passé  en  revue  nar  le  roi.  On  est  satisfait  de  sa  tenue  ;  mais 
il  est  bien  loin  d  être  au  complet. 

i\..   :.  Al ■.      I..  m     î.    » • 


On  avnii  élevé,  le  17,  h  Aranjucz,  un  ballon  aérostatique 
en  |)resenec  du  roi.  Une  demi-heure  après,  il  s'était  dégngé 
de  ses  deux  eimdueleurs,  que  l'elfroi  avait  saisis.  Comme  il 
était  abondamment  pourvu  de  gaz,  on  espérait  que  sa  course 
serait  longue.  On  apnrend  qu'il  est  tombé  le  lendemain  à  6 
lieues  de  M.idrid ,  dans  un  village  prés  d'Aleala.  Il  a  été 
recueilli  par  le  curé ,  qui  a  en  bien  de  la  peine  à  faire  en- 
tendre è  ses  paroissiens  qu'il  n'y  avait  pas  de  magie  lA- 


dedaii9. 


FRANCE. 

Paris  ,  k  0  juillet,  —  M.  Tulloyrant]  a  reçu  un 
t-tii^jô  (lu  iiiîiiislrc  (les  nlfaircs  élrangt^rcs  pour  venir 
lui  rendre  compte  des  nouvelles  ouvertures  que  la 


légation  de  France  n  faites  an  gonvememcnt  an^ifain. 
Los  bons  patriotes  qui  s'int(?rcssenl  au  succès  de 
cettt^  l<}gali(in  ,  la  seule  iiciit-ètrequi,  dans  les  cîr- 
construites,  ait  fait  réellement  qiiol(|iie  chose,  voient 
avec  plaisir  ra(-liarn<mient  que  la  Gazette  univcneUê 
nianif(*sle  contre  elle  ;  cela  est  de  bonne  augure  ; 
mais,  en  véi  ité,  celte  gazette  s'est  monlr(*e  un  neo 
trop  maladroite  le  5  juillet.  Elle  rapporte  une  let- 
tre qu'elle  dit  avoir  tUé  (écrite  à  M.  Cbauvelîn,  pir 
lord  Grenville,  le  2")  juin  dernier,  cl  dans  laquelle 
ce  ministre  observe  à  M.  Cliauvelin  qu'il  s*e8t  écarté 
des  formes  diplomaiic{ues,  en  lui  demandant  la  veille 
r2i  jnii»)  de  faire  part  aux  deux  chambres  duMr- 
Icinent  de  la  note  officielle  qu'il  lui  adressait — Si  le 
fait  était  exact,  il  faudrait  en  conclure  que  M.  Clmu- 
velin  parlait  en  ce  moment  à  lord  Grenville  comiBe 
membre  «.'u  parlement  et  non  comme  ministre ,  et 
(lU* il  en  est  résulté  un  léger  malentendu  que  la 
première  explication  a  dû  nécessairement  dissiper. 
Mais  une  observation  plus  simple  se  présente  :  le 
parlement  éuil  en  vacance  dès  le  15  juin,  jusqu'au 
50  août,  et  la  Gazette  univcneUe  ,  elle-même,  ne 
rignorail  pas ,  car  elle  Ta  annoncé  dans  le  temps, 
(iommcnt  donc  a-t-elle  pu  dire  sérieusement  que, 
le  24  juin,  M.  Cliauvelin  pressait  lord  Grenville  de 
communiquer  sa  note  aux  deux  cbambresdu  parie- 
tnent? 


Aloxnnilre  de  Créquy ,  connu  sous  le  nom  de 
Bourbon  Mont morenry  y  ne  pouvant  encore  obtenir 
justice  des  crimes  de  la  cour,  dont  il  est  victime,  a 
recours  à  la  sensibilité  de  ses  concitoyens.  Prêt  h 
sticcoiiiber  sons  les  cottps  de  l'infortune,  dont  son 
(ligne  mentor,  Pabbé  Bourgeois,  Ta  tiré,  il  prie 
ceux  ({iii  vouclroiil  le  secourir  d'adresser  leurs donsà 
M.  Cliaillou,  homme  délai,  rue  des  Poitevins^  n*20. 
Ils  reccvi'ont  une  rccoimaissiinco  signée  dudît  In- 
forluiic ,  par  laquelle  il  s'engage  à  remettre  la  som- 
me avancée  et  à  faire  parvenir  un  exemplaire  de 
sa  vie  aux  personnes  qui  auront  bien  voulu  lesecoo- 
rir,  quelle  que  soit  la  modicité  de  leurs  secours. 

Celle  souscription  volontaire  sera  ouverte  tous  les 
jours,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  midi, 
cl  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à  cinq ,  à 
Tatlresse  ci-dessus,  à  compter  du  l«' juillet  179Î 
jusqu'au  1"  janvier  1793. 


CCLLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PRKMlÈRIi  LKGISL.VTlîllE. 
Présidenec  de  M.  Aubcrt-Dubayet. 

SÉ.I?ÎCE    Di:  LUNDI  9  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  socrélaires  fait  lecture dojiluslenrt 
lolircs  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comll(»qo'eHei 
concernent. 

M.  CuAi  DRON-RoussEAU  :  Je  dénonce  à  FÂsscm* 
blcc,  comme  CDUlraires  aux  lois,  un  arrêté  et  une 
adresse  du  déparlement  de  la  llaute-Marne,  relatifs 
aux  événcincnis  du  20  juin  ;  j'en  demamie  le  ren- 
voi à  la  commission  des  douze. 

Le  renvoi  est  décrélé. 

M.  RuLH  :  La  dépuiaiion  du  Bas-Rhin  a  reçu  de 
Strasbourg  des  nouvelles  qui  lui  annoncent  eue 
deux  mille  autrichiens ,  arrivés  près  de  cette  ville , 
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ont  tonte  de  s^cmpnrcr  du  poni  du  Rtiin.  4c  rcilèie 
s  motion  que  j'ai  dôjh  faile  plusieurs  fois  pour  char- 
ger le  pouvoir  exécutif  de  renforcer  celte  partie  de 
nos  froii  litres. 

On  observe  que  le  ministre  de  la  guerre  doit  ce 
malin  rendre  compte  des  renforts  de  cavalerie  qu'il 
a  dû  envoyer  aux  armées. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gossuin  fait  lecture  d'une  lellrc  de  M.  Merlin, 
président  du  Iribnnal  criminel  du  Nord,  par  la(|Ui>llc 
il  annonce  que  le  lieutenant-colonel  du  3"  ré'iiuient 
de  hussards,  pris  à  raffaire  de  Mons  par  les  Autri- 
chiens ,  a  été  repris  les  armes  à  la  main  contre  les 
Français  ,  à  ratTairc  de  Maubeuge. 

&1.  Gossuin  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation ,  pour  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Al.  UouYER  :  Il  n'y  a  pas  besoin  de  rapport.  Il 
existe  une  loi  qui  attribue  atix  généraux  la  faculté 
de  faire  juger  ces  délits  par  des  cours  martiales.  Cela 
est  si  vrai,  que  M.  Luckner  a  fait  juger  ainsi  les 
frères  Morlaix ,  déserteurs  du  même  régiment. 

SI.  Lâporte  :  M.  liouyer  confond  le  cas  de  dé- 
«enion ,  qui  doit  en  effet  être  puni  par  les  cours 
martiales,  avec  le  crime  de  trahison  ,  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  haute  cour  nationale.  J'ap- 
puie le  renvoi  au  comité  de  législation,  et  connue 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  difficulté  sur  cet  objet ,  je 
demande  que  le  rapport  soit  fait  sous  trois  jours. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  GuÉRiN  :  Je  demande  que  le  département  de 
Paris  soit  suspendu;  qu'il  le  soit  à  l'inslant;  car 
vous  n  avez  pas  beroin  d'être  instruits  de  la  décision 
du  pouvoir  exécutif  sur  la  suspension  du  maire.  Je 
vois  dans  l'arrêté  du  département  que,  le  il)  juin  , 
il  a  enjoint  à  la  municipalité  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  rassemble- 
ment; qu'à  minuit  la  municipalité  a  demandé  à  être 
autorisée  à  légaliser  ce  rassemblenient,  au  lieu  de 
J'empécher  ;  que  le  directoire  a  repoussé  celle  pro- 
position et  a  répondu  à  une  nouvelle  lettre  de  la 
municipalité,  à  lui  adressée  à  5  heures  du  malin, 
qu'il  persistait  dans  son  arrêté.  Le  directoire  avait 
donc  connaissance  de  la  disposition  du  corps  muni- 
cipal à  ne  pas  obéir  à  cet  arrêté  ;  il  comiaissaii  donc 
le  refus  réitéré  de  la  municipalité.  Or ,  lorsque  le 
corps  municipal ,  lorsque  le  procureur  de  la  com- 
mune insistent  dans  leur  refus  d'obéir,  à  qui  ai  par- 
tien  t-il  de  les  suppléer? Au  département.  Qua-t-il 
fait?Uien.  Que  devait-il  faire?  Exécuter  les  mesures 
qu'il  ordonnait  à  la  municipalité.  Ou  la  municipalité 
est  coupable  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  n'est  pas 
coupabie  ,  il  faut  punir  le  département  pour  l'avoir 
destituée  arbitrairement  et  avoir  crunpromis  la  chose 
publique.  Car,  lorsque  la  tranquillité  est  troublée 
dans  Paris,  la  chose  publi(iue  est  en  danger  dans 
tout  le  royaume.  (On  murmure.— Les  tribunes  ap- 
plaudissent. )  Si  la  municipalité  est  coupable ,  ce 
que  je  suis  loin  de  penser,  le  département  Test  aussi, 
pour  ne  pas  l'avoir  suppléée,  il  doit  donc  partager 
sa  peine.  Ainsi  je  demande  (pfa  l'instant  même  vous 
suspendiez  le  département  de  Paris. 

On  demande  l'ajournement  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  douze. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  ,  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. (Les  tribunes  applaudissent.) 

Le  renvoi  et  l'ajournement  sont  décrété!:. 

^L  Diendonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances ,  propose  et  TAsscmbléc  adopte  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
l)orl  de  son  comité  de    l'orJinairo  des  linanccs  sur 


est  déjà  passée ,  décrète  qu'il  y  a  ur^^ence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
s:ence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  L  Les  commissaires  de  In  trésorerie  nationale 
sont  chargés  de  faire  exécuter  toutes  h's  opérations 
nécessaires  pour  le  renouvellement  au  public  des 
actions  et  portions  d'actions  de  ranrjjMine  compa- 
gnie des  Indes,  et  de  nommer,  à  cet  clfet ,  le  nombre 
de  signataires  suffisant. 

IL  Le  renouvellement  sera  fait  pour  dix  années , 
y  compris  celle  de  1702. 

III.  Les  actions  et  seize  vînîi^t-rlnqniéniosd'arlioHs 
seront |:.irnis  de  vingt  coupons,  payables  p.ir  senirsires 
à  la  trésorerie  nationale,  à  conii)lrr  des  ^i^  premiers 
mois  de  1TÎ)2,  jnsques  et  compris  les  six  derniers 
mois  de  1801, conformément  aux  moiièles  annexés  r.xi 
présent  décret,  qui  seront  imprimés  en  nombre  suf- 
fisant, sous  la  surveillance  desdils  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale. 

IV.  Les  huitièmes  et  vlnçrt-cinquièmes  d'actions, 
dont  les  intérêts  ne  se  paient  que  par  années  et  non 
par  semestres,  seront  {garnis  de  dix  coupons  pour  dix 
.années  ,  y  compris  l'année  1792  et  celle  1801 ,  con- 
formément aux  modèles  annexés  au  présent  décret, 
qui  seront  aussi  Imprimés  sous  la  tturveillance  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

V.  Le  tirage  qui  aurait  dû  être  fait  au  mois  do  mars 
dernier,  sous  la  surveillance  de  l'ancien  bureau  de 
la  compagnie  des  Indes,  sera  fait  siins  relard  en. pré- 
sence de  deux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale. 

VI.  Les  frais  de  l'Impression  de  ces  étals  .  et  autres 
relatiTs  au  renouvellenicnt ,  seront  acquittés  par  la 
trésorerie  nationale,  après  qu'ils  auront  été  arrêtés 
par  un  décret,  ensuite  de  létal  qui  en  sera  fourni 
par  lesdits  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  ainsi  convuo: 
»  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  M.  le  président, 
que  j'ai  nommé  M.  Joly,  juge  du  tribunal  du  troi- 
sième arrondissement  de  Paris,  seciétaire  du  conseil, 
à  la  place  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  • 

M.  Gayvrunon:  Personne  n'ignore  quelle  part  les 

{latriolcs  belges  ont  prise  à  nos  affaires  dans  le  Dra- 
Kint.  Telle  est  l'opinion  que  le  maréchal  Luckner  a 
de  leur  courage,  qu'il  n'est  poinl  d'occasion  péril- 
leuse où  il  ne  les  emploie.  J'apprends  qu'ils  sont 
couverts  de  haillons.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  cturgé  de  pourvoir  à  leur  habille- 
ment. 

M.  DuiiF.M:  Je  demande  que  cette  motion  soit  ren- 
vo}ée  au  comité  militaire,  pour  en  faire  son  rap- 
port sous  3  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  mesures  de  sûreté  fjénérah . 

M.  Brissot  :  La  fralernité  que  vousavez  loi!sjurée . 
doit  inspirer  les  plus  douces  espérances  pour  les  dis- 
cussions futures;  elle  doit  en  inspirer  pour  le  suc- 
cès des  grandes  mesures  que  vous  allez  vrendre:  en 
électrisant  toutes  les  âmes  sur  la  surlace  de  l'empire, 
elle  doit  faire  une  grande  famille  de  ceux  qui  veu- 
lent sincèrement  la  liberté  cl  l'éi^alilé,  car  c'est 
entre  eux  seuls  qu'une  réunion  sincère  et  solide  peut 
exister;  mais,  en  unissant  le  sentiment,  nous  n'a- 
vons pas  encbalné  nos  opinions.  Cette  réunion  nous 
commande  des  égards  entre  nos  collègues  ;  elle 
nous  prescrit  de  ne  pas  supposer  des  intentions  per- 
verses :  mais  là  s'arrête  la  fraternité.  Notre  cons- 
cience est  à  nous,  à  nous  seuls;  elle  doit  être  libre, 
ou  bien  nous  aurions  engaiîé  ce  qui  ne  peut  pas  s'a- 
liéner :  nous  aurions  tralii  les  intérêts  du  peu|)le. 
La  réunion  doit  exister,  premièrement  entre  ci'u\ 
qui  ont  les  mêmes  opinions;  secondement  entre 
ceux  qui  .ayant  des  opinions   diverses,  ont  néan» 
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Votw  ète9-rousjaniais  représenté  le»  liorrcurs  d'un 
pareil  événement?  Le  carnaî^e,  rincendic  et  les  dé- 
Tastalions  auxquelles  se  livrerait  une  soldatesque 
clTrénée,  conduite  par  cet  illuminé  qui  se  croit  un 
héros  parce  qu'il  est  le  neveu  d'un  héros,  et  vous 
dictant  ignominieusement  des  lois.  Quel  homme  qui, 
se  rappelant  nos  fêles  civifiues,  nos  assemhlées  poli- 
tiques, la  libcrlé  de  nos  débats,  où  l'opinion  publi- 
que régie  en  souveraine  la  destinée  de  l'empire  ; 
3nel  est  le  français  qui ,  ayant  joui  un  seul  instant 
c  la  liberté,  ne  frémirait  pas  de  rag:e,  s'il  se  voyait 
forcé  de  s'agenouiller  en  esclave  devant  un  féroce 
houlan  ?  Ah  !  périsse  Paris  plulùt  que  d'élre  souillé 
d'nn  pareil  spectacle  !  (  Applnudissemcnls  unanimes 
et  réitérés.)  Eh  bien  Français,  si  vous  ne  déployez 
pas  à  l'instant  une  force  extraordinaire,  tel  est  le 
Rort  qui  vous  menace,  et  qui,  sous  peu  de  jours,  ac- 
cablera plusieurs  de  vos  départements,  .Mais,  dites- 
vous,  de  nombreuses  levées  de  bataillons  sont  décré- 
tées, le  complélemcnl  des  autres  est  ordonné 

Voulez-vous  donc  suivre  encore  les  formes,  jus- 
qu'ici si  lentes,  du  recrutement  ordinaire,  et  allendrc 
régulièrement  pendant  six  mois  pour  avoir  des  ar- 
mées ,  plutôt  que  de  prendre  une  mesure  extraor- 
dinaire. 11  vous  faut  des  hommes  sur-le-champ  ,  la 
fédération  vous  en  donnera.  Elle  vous  en  eût  donné 
davantage  et  plus  promplement,  si  un  refus  de  sanc- 
tion n'eût  paralyse  la  mesure  saije  dont  le  ministre 
de  la  guerre  vous  avait  donné  l'heureuse  idée.  Mais 
il  faut  accueillir  tous  ceu\  qui  se  présenteront  ;  il 
faut  les  envoyer  sur-le-champ  dans  vos  camps,  pour 
compléter  les  corps  existants.  On  me  dit  qu'ils  n'au- 
ront point  d'nnitorme?....  et  qu'importe  au  courage 
la  couleur  de  l'habit  et  l'habit  même?  (On  applaudit.) 

Les  Américains  n'avaient  pas  de  souliers  quand 
ils  vainquirent  à  Treutole.  On  n'a  pas  de  fusils;  les 
marchés  d'Angleterre  manquent;  eh  bien,  armez- 
vous  de  piaucs  et  de  haches  ;  variez  votre  tactique 
niililaire.  Comment,  parmi  tant  d'hommes  expéri- 
mentés, qui  se  sont  trouvés  successivement  dans 
plusieurs  révolutions ,  ne  se  trouve-t-il  pas  un 
homme  de  génie  qui  devine  l'art  de  la  guerre  d'un 
peuple  libre?  Enlin,  dites- vous,  nous  manquons 
donicicrs-généraux  :  n'avez-vous  donc  aucun  moyen 
d'en  trouver?  Cromwel,  à  40  ans,  n'avait  pas  encore 
manié  un  fusil ,  et,  six  ans  après,  il  avait  gagné  des 
batailles.  Pourquoi  ?  Parce  qu'alors  les  Anglais  sa- 
vaient que,  pour  défendre  la  liberté,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  suivre  les  régies  ordinaires  de  l'avan- 
cement militaire,  ni  de  conOer  la  direction  des  ar- 
mées, par  cela  seul  que  la  durée  de  son  service  l'y 
portail,  à  un  vieillard  cacochyme  ou  à  un  aristocrate 
gangrené,  ^uspendez  donc,  lorsque  la  patrie  est  en 
danger,  suspendez  des  lois  d'avancement,  qui  ne 
sont  qu'en  temps  de  paix.  La  liberté  ,  l'espoir  des 
couronnes  civiques  auront  bientôt  mûri  les  talents. 
Qu'on  m'expose  tous  les  autres  obstacles,  pas  un  ne 
tiendra  contre  une  Assemblée  nationale  bien  dé- 
terminées sauver  la  liberté,  et  un  ministère  patriote. 
Il  faut  éicctriser  toutes  les  âmes.  Encore  un  mois 
ou  deux  et  il  n'en  sera  plus  temps  :  voilà  le  vœu  secret 
de  nos  ennemis. 

Quand  ils  disent  que  tout  est  calme ,  Ils  veulent 
v:ius  surprendre  dans  le  sommeil  pour  vous  égor- 
ger  ou  vous  donner  des  fers.  Avant  donc  de  décla- 
rer que  la  patrie  est  en  danger,  hAlez-vous  d'en- 
tendre les  ministres;  qu'ils  vous  disent  la  vérité 
loute  entière  :  nous  sommes  en  présence  de  nos 
frères,  qu'avons-nous  à  craindre  de  tout  publier? 
On  aparté  du  danger  des  communications  publiques; 
on  a  demandé  un  comilé  général  ;  un  pareil  comilo 
n'est-il  pas  un  contre-sens,  au  moment  du  danger  de 
la  patrie?  Qui  fait  noire  force,  si  ce  n'est  la  con- 
fiance ?  Croyons  que  le  mystère  forlifierail  les  alar- 
mes et  augmenterait  le  danger;  qu'un  rapport  incom- 
fdet  nuirait  bien  plus  nu'nne  franchise,  mémo  indis- 
crète. On  ne  doit  cacner  son  mal  qu'à  un  malade 
désespéré;  mais  la  nation,  régénérée,  déploiera  nno 
jî'unessc,  une  vi^'ueur  bien  supérieures  à  celle  d'une 


nation  esclave.  Qn  \  que  soit  le  danger,  la  nation  se 

reste  toujours  à  elle-même Déclarez  ensuite  que 

la  pairie  est  en  danger;  déclarez-ïc  sans  désemparer; 
déclarez-vous  permanents  ;  jamais  péril  ne  fut  plug 
grand  ;  et.  lorsque  vous  aurez  porté  ce  décret  solen- 
nel ,  que  des  couriers  extraordinaires  portent  dans 
tous  les  déparlements  le  cri  du  danger;  c'est  alors 
que  vous  mettrez  à  l'épreuve  le  patriotisme  du  pou- 
voir exécutif.  S'il  veut  fermement  le  salut  public,  il 
se  réunira  à  vous;  car  ce  n'est  pas  vous  qui  devei 
vous  réunir  à  lui,  s'il  refuse....  Ici  je  m'arrête. 

Le  danger  de  la  patrie  saura  vous  inspirer  les  me- 
sures que  vous  aurez  alors  à  prendre.  Vous  ouvrirez 
l'évangile  de  la  conslitulion  ,  il  vous  en  indiquera  de 
sûres  et  d'cfTicaces.  Votre  réunion  a  porté  un  grand 
coup  à  vos  ennemis  ;  le  décret  sur  le  danger  de  la 
patrie  achèvera  de  les  altérer  ,  parce  que  ce  ne  sera 
pas  le  cri  de  la  terreur  ,  mais  celui  de  la  fureur  et 
de  l'indignation.  C'est  ce  cri  de  danger  qui  com- 
mande à  l'homme  do  grandes  idées ,  à  la  nation  do 
grands  développements,  à  ses  représentants  de  gran- 
des mesures.  Ce  n*est  qu'après  ce  décrel  que  vous 
pourrez  prendre  toutes  les  autres  mesures  que  com- 
mandenl  les  circonstances.  J'ai  bien  réfléchi  à  ces 
mesures,  je  crai{^nais  même  de  ressusciter  dans  vos 
âmes  des  souvenirs  douloureux;  mais  je  me  suis  dit 
que  la  réunion  a  effacé  le  passé  pour  ce  qui  nous 
concerne ,  mais  non  pas  pour  ce  qui  concerne  la 
nation  ;  quVUe  n'a  changé  ni  le  mal,  ni  les  causes. 
J'ai  pense  que  mon  silence  serait  un  crime.  Qui  suis- 
jc?  Keprésenlant  du  peuple.  Je  peux  composer  pour 
moi  ;  mais  je  ne  peux  pas  composer  pour  lui  sur  ses 
intérêts.  Les  défendre ,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances, voilà  mon  devoir.  (On  applaudit.) 

Si  je  composais  avec  ma  conscience,  si  je  suivais 
l'avis  de  ces  personnes  qui,  avec  de  bonnes  inten- 
tions, disent  que  le  silence  gagnera  loul ,  je  serais 
coupable  de  lâcheté ,  car  ma  conscience  me  dit  que,  si 
nous  nous  dissimulons  la  nature  de  nos  dangers  , 
tout  est  perdu.  Il  existe  de  grands  délits ,  et  la  na- 
ture se  mentirait  à  elle-même  si  la  révolution  de 
choses  qui  s'est  opérée  parmi  nous  n'eftt  élé  suivie 
d'un  grand  nombre  de  trahisons.  Il  faut  distinguer 
le  délit  de  l'erreur.  >ous  ne  pouvons  disposer  quo 
de  notre  sentiment  personnel ,  mais  non  pas  de  la 
justice  de  la  nation.  S'il  était  possible  qu'il  se  fil  une 
coalition  entre  nous  pour  épargner  les  coupables^ 
ce  serait  une  véritable  conjuration.  Je  dirai  donc  la 
vérité,  comme  la  dira  la  postérité. 

Je  peindrai  le  pouvoir  exécutif  tel  qu'il  a  élé  jus- 
qu'au moment  de  noire  réunion  :  puisse-l-elle  opé- 
rer enfin  sur  lui  un  heureux  retour  !  S'il  est  de  bonne 
foi ,  il  doit  entendre  de  la  bouche  d'un  représentant 
du  peuple  le  mal  qu'il  a  fait  et  les  moyens  de  le 
réparer.  S'il  n'adople  pas  ces  moyens ,  il  n'est  pas 
de  bonne  foi. Et  en  effet,  si  un  jour  ne  change  pas  un 
homme,  comment  changerait-il  une  cour  corrom- 
pue qui  n'a  cessé  de  se  repaîlre  de  conjuration  ? 
Vous,  qui  nous  prêchez  toujours  une  confiance  aveu- 
gle ,  osez  donc  répondre  à  la  nation  ,  sur  votre  tôle  , 
que,  dans  celte  cour,  on  veut  sincèrement  la  révolu-» 
lion,  qu'on  y  aime  le  peuple,  qu'elle  s'est  débarras- 
sée de  ses  correspondances  avec  les  émigrés  rebeK 
les  ,  qu'elle  versera  tout  son  sang  ,  qu'elle  périra 
jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  souffrir  que  des  tyrans 
étrangers  viennent  détruire  l'égalité  conslitntionneU 
le  ;  osez  répondre,  et  songez  que  léchafaud  est  là.... 
Vous  hésitez!  Eh  bien!  vous  vous  accusez  vous-mô-t 
mes,  tout  au  moins,  d'une  coupable  imprudence.  I^ 
liberté  n'est  pas  un  hochet,  pour  que  nous  devions  la 
jouer  au  hasnrd,  et  livrer,  sur  parole,  le  bonheur  du 
poupic.  Quanta  moi  ,  je  me  regarderais  comme  un 
traître,  comme  bourreau  de  mes  concitoyens,  si  je  fel-« 
gnais  de  croire  à  celle  conversion  inattendue,  et  si , 
pour  le  plaisir  d'une  réunion  apparente  ,  j'écartais  les 
riioyctis  de  surveillance  et  les  actes  de  rigueur  que 
la  con>lilulion  nous  ordonne  dî»  prendre. 

La  pairie  est  eu  danger,  non  pas  que  nous  man- 
quions d'hommes  capables  de  porter  les  armes  ,  non 
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que  DOS  forteresses  soient  eo  mauvais  étal ,  mats  parce 

Îin'on  a  paralysé  nos  forces.  El  à  qui  doit-on  cette 
uneste  léthargie  ?  à  un  seul  homme^  que  la  nation  a 
fait  son  chef,  et  que  des  courtisans  perfides  ont  fait 
son  ennemi.  Je  dis  que  frapper  sur  la  cour  des  Tui- 
leries ,  c'est  frapper  tous  les  traîtres  d'un  seul  coup; 
car  cette  cour  est  le  point  où  tous  les  Ois  des  cons- 
pirations aboutissent ,  où  se  trament  toutes  les  ma- 
noBUTres,  d'où  partent  toutes  les  impulsions.  La  nation 
est  le  jouet  de  ce  cabinet ,  c'est-à-dire  de  quelques 
intrigants  qui  y  dominent.  Voilà  où  il  faut  porter  des 
coups  vigoureux.  Tout  demi-moyen  décèle  un  esprit 
faible  ;  il  faut  appliquer  des  caustiques  sur  les  par- 
ties gangrenées.  Le  ministre  de  la  justice  vous  a  dit 
que  la  cause  de  nos  maux  était  dans  quelques  lacu- 
nes du  Code  pénal ,  dans  les  applaudissements  des 
tribunes  ,  dansquelques  écrits  exagérés.  N'est-ce  pas 
s'occuper  gravement  d'égratignures  à  la  jambe  lors- 
que l'abcès  est  à  la  tète. 

Mais  je  vais  plus  loin  ,  et  je  vais  prouver  qu'il  a 
existé  un  plan  ac  conspiration  ,  dont  le  noyau  est  à 
la  cour,  et  qui  embrasse  plusieurs  administrations  de 
département,  des  chefs  de  nos  armées;  que  tous  les 
dangers  intérieurs  et  extérieurs  sont  le  fruit  de  cette 
conspiration  ;  que  les  dangers  ne  pourront  disparaî- 
tre que  quand  vous  en  aurez  frappé  les  auteurs;  et, 
ce  qui  peut-être  affligera  nos  ennemis  ,  qui  avaient 
projeté  de  nous  tuer  conslitulionnellement ,  c'est  que 
nous  les  combattrons  avec  les  armes  seules  de  la  cous- 
titution. 

Dans  l'examen  auquel  je  vais  me  livrer .  J'examine- 
rai d'abord  le  pouvoirfcxécutif  comme  un  être  abs- 
trait ;  je  distinguerai  les  deux  espèces  d'hommes  qui 
le  composent  :  le  chef  et  ses  agents. 

Rappelons-nous  les  faits  qui  ont  précédé  la  décla- 
ration de  guerre.  Des  puissances  redoutables  s'étaient 
coalisées  contre  la  constitution.  La  sûreté  de  l'empire 
exigeait  des  mesures  promptes.  Il  fallait  rompre  avec 
un  ennemi  qui  s'était  déclaré  d'une  manière  non 
équivoque;  porter  la  guerre  dans  ses  Etats;  profiter 
de  sa  faiblesse,  du  délabrement  de  ses  places;  porter 
partout  le  feu  de  la  liberté.  Voilà  ce  que  le  pouvoir 
exécutif  eût  fait,  s'il  eût  été  révolutionnaire;  mais 
lia  fait  précisément  l'inverse.  Ne  vous  a-t-il  pas  dis- 
simulé les  dangers?  n'a-t-il  pas  outragé  la  nation,  en 
caressant  la  maison  d'Autriche,  en  rejetant  les  ofl'res 
d'autres  puissances  qui  recherchaient  noire  alliance, 
en  plongeant  le  gouvernement  dans  une  inaction 
totale?  N 'a-t-il  pas,  malgré  nos  dangers,  négligé  tous 
les  préparatifs,  laissé  désorganiser  la  marine,  jouer 
la  nation  par  ses  marches,  qui  ne  nous  ont  jamais 
fourni  aucun  fusil?  Ne  nous  a-t-il  pas  trompés,  par 
l'organe  d'un  de  ses  ministres,  pour  nous  faire  dé- 
clarer précipitamment  la  guerre,  en  assurant  que  le 
10,  et  même  dès  le  V  février.  150,000  hommes  se- 
raient en  état  d'entrer  dans  le  pays  ennemi,  tandis 
qu'au  r**  juin  il  s'en  est  à  peine  trouvé  50  mille?  Ne 
vous  a-t-il  pas  trompés  en  vous  taisant  décréter  la 
euerre  offensive ,  tandis  qu'il  prenait  tous  les  moyens 
de  la  traverser?  N'a-t-il  pas  nommé  pour  diriger  la 
guerre  offensive,  les  deux  hommes  qui  s'étaient  le 

fdus  fortement  déclarés  contre  elle?  De  pareils  choix, 
aits  à  contre-sens,  n'annonçaient-ils  pas  assez  les  des- 
seins pervers  de  la  cour  ? 

Bf.  Dumas  a  contesté  dernièrement  ces  vérités: 
qu'il  lise  et  le»  lettres  du  roi ,  et  ses  discours  à  l'Assem- 
blée, et  les  mémoires  des  ministres,  il  no  verra  dans 
aucun  la  notification  du  trailé  de  Pilnitz.  Il  ignore, 
d'ailleurs,  ou  il  n'a  pas  lu  la  circulaire  du  1"*  novem- 
bre, les  orOces  subséquents,  qui  prouvent  que  jamais 
le  concert  offensif  des  puissances  n'a  été  annulé,  et 
qu'il  devait  subsister,  même  après  la  réponse  do  l'em- 
pereur à  la  notification  de  la  cuuïitilulion.  M.  Dumas 
dit  qu'on  a  commis  une  grande  faute  de  ne  pas  por- 
ter la  guerre  dans  le  Dris^^aw ,  au  lien  d'attatjuer  les 
Pays-Bas;  c'est-à<-dire  qu'il  fallait,  selon  lui,  atta- 
quer où  l'on  ne  pouvait  nuire,  et  épargner  soigncu- 
ét»menl  les  l'étais  d'Autriche .  que  Leoj)old,  comptant 
sur  son.  parti,  à  Paris,  arait  lais!»Ô6  dcgaruis  de  irou- 


nes;  et  que,  perce  que  vous  pouviez  y  trouver  dc« 
hommes  qui  soupirent  après  la  liberté,  des  frères  et 
de  l'argent ,  il  fallait  bien  se  garder  de  commencer 
la  campagne  par  de  si  heureux  succès.  Je  n'exami- 
nerai pas  les  .  utres  objections  de  M.  Dumas ,  par 
exemple  celle  au'il  fallait  commencer  par  attaquer 
les  princes:  c'était  le  secret  de  nous  donner  un  en- 
nemi de  plus,  sans  aucun  but.  Je  reviens  à  la  con- 
duite du  pouvoir  exécutif.  Les  émigrés  étaient  ouver- 
tement protégés ,  ses  agents  Tavertissaient  comment 
la  nation  était  jouée,  et  gardaient  le  silence  sur  tous 
ces  faits;  une  foule  do  crimes  ont  élé  commis  depuis 
l'amnistie,  lesa-l-il  dénoncés?  Les  puissances  étran- 
gères et  les  rebelles  arment  en  son  nom  ,  a-t-il  désa- 
voué ces  entreprises  par  un  acte  formel?  S'est-il  em- 
pressé à  forcer  les  déparlements  à  vendre  les  biens 
patrimoniaux  des  princes  rebelles  ?  A-t-il  surveillé 
leurs  partisans  dans  le  royaume?  Non,  il  a  fait:  la 
guerre  aux  sociétés  populaires,  au  peuple,  à  la  li- 
berté des  opinions  publiques. 

Je  le  suis  dans  une  autre  époque.  I^  nation,  indi- 
gnée ,  demande  l'expulsion  des  ministre's,  qui  conju- 
raient sa  perte.  Un  ministère  patriote  tient ,  pour  la 
firemière  fois,  les  rênes  du  gouvernement.  Aussitôt 
es  camps  se  forment,  les  armées  s'approvisionnent, 
Carce  que  l'on  chasse  des  bureaux  les  commis  de  Co- 
lentz.  On  entre  dans  le  pays  ennemi ,  le  pouvoir 
exécutif  en  frémit,  et,  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  critiques ,  il  nous  annonce  un  nouveau  choix. 
8'appuyant  sur  une  pétition  évidemment  mendiée  , 
il  refuse  de  souscrire  aux  deux  décrets  qui  devaient 
assurer  la  sûreté  de  la  capitale  et  réprimer  les  troubles 
intérieurs.  Il  s'oppose  au  camp  tédéralif  qui  nous 
procurait  à  Finstant ,  par  l'attrait  do  celte  mesure  , 
20,0()0  hommes  de  bonne  volonté,  pour  y  substituer 
une  mesure  lente,  et  dont  l'effet  est  incertain. 

Ce  n'était  pas  assez  de  cette  trahison.  On  donna 
carte  blanche  au  général  qui  envahissait  les  Pay^-Bas, 
en  même  temps  uu'on  le  laissait  sans  soldais  et  qu'on 
l'entourait  d'un  détachement  du  comité  autrichien, 
qui  conseillait.  Pendant  ce  temps-là ,  le  général  La- 
tayette  comprimait  le  courage  de  ses  soldats ,  qui  , 
s'ils  eussent  été  réunissons  les  ordres  seuls  d.'  Luck- 
ner,  eussent  infailliblement  opéré  la  révolution  dans 
le  Brabaut.  (  On  applaudit.) 

Non ,  jamais  la  cour  n'a  voulu  nos  succès.  Peut- 
elle  s'excuser  sur  le  défaut  des  troupes,  tandis  qu'elle 
pouvait  porter  sur  les  frontières  les  troupes  de  l'inté- 
rieur, celles  de  Paris,  que  vous  avez  mises  à  sa  dispo- 
sition ,  celles  des  garnisons,  qu'il  était  si  facile  do 
remplacer;  mais  on  ne  voulait  pas  laisser  prendre  lo 
Brabaut;  on  voulait  respecter  le  château  de  l'archi- 
duchesse, et  voilà  le  motif  de  l'inaction.  Qu'on  se 
rappelle  la  dernière  phrase  de  la  lettre  du  maréchal 
Luckner  à  l'Assemblée  nationale  :  elle  peint  l'anxiété 
de  l'âme  candide  de  ce  général.  Je  demande,  dit-il, 
qu'on  m'éclaire  enfin  sur  la  destination  politique  de 
mon  armée.  Ce  seul  mot  dévoile  les  intrigues  dont 
on  l'a  environné  pour  l'engager  à  retirer  son  armée 
du  pays  ennemi  pour  la  porter  sur  Paris.  Il  n'osait 
révéler  le  complot  que  couvrait  le  lâche  abandon  du 
Brabant.  On  vous  a  dit ,  pour  justifier  cet  abandon 
infâme,  que  les  Belges  ne  voulaient  passe  révolter. 
On  vous  a  trompés  ,  ils  veulent  la  liberté  et  l'insur- 
rection, mais  ils  ne  veulent  pas  être  abandonnés  et 
égorgés.  L'événement  n'a-t-il  pas  trop  j  uslifié  ces 
craintes.  Il  fallait ,  dites- vous,  proléger  l'Alsace: 
dites  plutôt  qu'on  ne  voulait  pas  protéger  le  Bra- 
bant, qu'eût  certainement  conquis  Luckner ,  qui  ne 
joue  pas  la  comédie ,  et  qui  faisait  de  bonne  foi  la 
guerre  à  l'Autriche.  Infortunés  Belges ,  vous  êtes 
forcés  de  monter  sur  l'échafaud  ou  de  vous  expa- 
trier. Et  qui  vous  y  a  fait  monter?  Non,  ce  n'est  pas 
la  France,  mais  la  conjuration  d'hommes  dcvoncs  à 
l 'Autriche ,  maisdout  le  règne  va  finir.  (On  applaudit.) 

Ainsi ,  vous  voyez  le  pouvoir  exécutif  coupable  de 
la  protection  accordée  aux  émigrés,  dos  lenteurs  de 
la  guerre.de  l'abandon  du  Brabant.  du  remplacement 
des  ministres  patriotes  par  des  créatures  de  ces  in- 
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tri^anls  (\\\\  s*opposaicfîl  à  b  çncrrc  (Onapnlandil.), 
de  riiia<'lioii  du  général  L<irn3-eUc,  du  paralysciiieiit 
du  corps  de  Liickncr  ,  de  son  silence  sur  la  marche 
des  l'iiissicns.  Dites,  après  cela.  (]u'il  n'existe  pas  de 
coalition  entre  la  cour  et  les  puissances  étrangères. 
Voulez-Tous  jeter  les  yeux  sur  lintérieur,  vous  y  re- 
mart^uerez  la  même  coalition  ;  au-debors  on  voulait 
la  paix  ,  au-dodans  la  {guerre ,  parce  que  l'anarchie 
sert  toujours  les  projets  du  despotisme.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  la  protection  donnée  aux  prêtres  ,  les 
proclamations  signées  Lessnrt,  qui  avaient  pour  ob- 
\ei  de  discréditer  TAssemblée,  le  trait  d'audace  du 
juge  de  paix  Larivière  ,  la  protection  donnée  à  une 
(rardecontro-révolutionnaire,  qui  subsiste  encore  mal- 

Fré  votre  décret,  puisqu'on  la  paie  toujours  et  que 
on  y  fiiil  dos  remplacements  ;  mais  je  vous  dirai 
d'examiner  la  conduite  actuelle  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  cet  examen  snTOra  pour  vous  convaincre  de 
l'existence  de  la  conjuration  intérieure.  Voyez  la  co- 
médie qu'il  a  jouée  relativement  à  l'arrête  du  direc- 
toire du  département  de  la  Somme,  où  la  perfldie  le 
dispute  à  la  lâcheté. 

lia  fait  imprimer,  aux  dépens  de  la  nation,  un  ar- 
rêté inconstitutionnel  qu'il  aurait  dû  casser.  Quel  est 
le  but  de  cette  conduite?  De  discréditer  l'Assemblée^ 
de  capter  les  sufTra^res  des  corps  administratifs.  Quel 
est  le  motif  de  cette  proclamation  du  roi,  signée 
llonciel .  qui  est  elle-même  un  attentat  contre  la  cons- 
titution? i)e  c^uel  droit,  en  effet,  le  pouvoirexécutif, 
<^ui  ne  peut  l^ire  de  proclamation  que  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  en  fait-il  pour  déflgurer  les  événements 
qui  se  passent  auprès  de  vous?  Si  le  roi  avait  à  se 
plaindre  comme  individu,  les  tribunaux  lui  étaient 
ouverts;  s'il  avait  à  se  plaindre  comme  roi,  il  devait 
s'adresser  au  corps  lé^'islalif.  Mais  de  quel  droit  en 
a-t-il  ordonné  la  trnnscrii)lion  sur  les  registres  des 
administrateurs  et  des  officiers  rounicip^iux,  lorsque 
les  lois  seules  doivent  y  être  inscrites?  Enfin,  pour- 
quoi le  pouvoir  exécutif  l'a-l-il  fait  répandre  avec 
profusion  dans  les  armées?  car  vous  vous  rappelez 
celte  phrase  qui  se  trouve  dans  l'ordre  donné  par  le 
ministre  de  Vinléricur  au  directeur  de  l'imprimerie 
royale:  «  llàlez-vous  d'envoyer  3  mille  exemplaires 
(le  cet  arrêté  au  ministre  de  la  guerre.  >  De  quel  droit 
a-l-il  fait  publier  une  proclamation  calomnieuse  con- 
tre le  peuple  de  Paris,  pour  faire  croire  que  l'on  a 
voulu  assassiner  le  roi,  faire  tourner  l'armée  de  M. 
Lafayette  contre  la  canilalc ,  et  démentir  ce  nue  le 
roi  lui-même  avait  dit  de  cet  événement  aux  deputa- 
lions  de  l'Assemblée  nationale?  Joignez  aussi  à  cette 
proclamation  la  lettre  écrite  pour  dissiper  les  fédé- 
rés, qui  est  une  véritable  déclaration  de  guerre  con- 
tre eux.  Tous  ces  faits  sont  autant  de  délits  graves, 
qui  provoquent  une  punition  sévère  contre  le  minis- 
tre ae  l'intérieur. 

Voulez-vous  trouver  l'arc-boutant  de  celle  conju- 
ration intérieure?  Je  ne  parle  pas  de  la  coalition  d'une 
partie  des  membres  de  l'Assemblée  constituante,  je 
jiarlc  du  directoire  du  département  de  Paris  ;  rap- 
jielez-vous  que  de  bonne  heure  il  songea  à  se  coali- 
ser avec  plusieurs  autres  directoires  du  royaume  ; 
que  c'est  lui  qui  dicte  les  lettres  au  roi ,  aux  géné- 
raux, qui  a  protégé  la  pétition  contre  le  camp  do 
TÎngt  mille  l.ommcs  .  parce  qu'il  craignait  les  élans 
du  peuple,  imitant  en  cela  celte  faction  qui  crie  sans 
cesse  aux  factieux  ,  aux  républicains,  aux  anarchis- 
tes ,  pour  qu'on  ne  pense  pas  à  ses  deux  chambres; 
ce  parti ,  qui  se  compose  aujourd'hui  d'aristocrates  , 
de  royalistes,  de  la  minorité  de  la  noblesse,  d'hom- 
mes cnfln  qui  changent  de  masque  suivant  les  cir- 
constances ,  et  qui  n'ont  qu'un  but ,  celui  d'amener  , 
soit  par  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  soit 
Iftar  la  terreur,  une  modification  à  la  conslilution.  Je 
parle  de  ce  directoire  qui ,  dès  son  origine  ,  a  mani- 
festé son  opposition  aux  mesures  prises  par  le  corps 
législatif,  qui  a  faildistribucr,au  nombre  de  cinquante 
mille  exemplaires,  uncadrcssc  contre  les  sociétés  po- 
pnlaires,  etc. 

Je  vous  ai  dévoilé  les  sources  de  tous  nos  maux 


politiques,  je  rais  en  indlqner  les  remèdes.  Il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  la  conslilution  ne  peut  mar- 
cher qu'avec  un  roi  révolutionnaire  ou  un  ministère 
patriote;  ainsi  la  question  doit  être  envisagée  1"  par 
rapport  au  roi  ;  â"  par  rapport  à  ses  agents;  3"  par 
rapport  au  comité  secret  oui  le  dirige.  Ces  mesures, 
il  faut  les  prendre  dans  la  constitution  ;  elle  vous 
offre  des  moyens  puissants,  même  contre  les  rois 
qui  voudraient  tenter  de  la  renverser.  Ici  je  vous 
dirai  ce  c^ue  je  tous  aurais  dit,  avant  la  réunion,  sur 
la  conduite  du  pouvoirexécutif,  parce  que  cet  exa- 
men doit  nous  amener  à  une  discussion  sur  le  point 
le  plus  délicat;  parce  que,  quand  nous  devrions 
vouer  à  l'oubli  le  passé ,  il  faudrait  néanmoins  pré- 
venir les  mêmes  faits  pour  l'avenir.  Si  la  constitu- 
tion doit  être  la  base  de  toutes  nos  délibérations;  si 
ceux  qui  l'ont  revisée  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
asseoir  l'impunité  sur  le  trône;  si  on  n'y  trouve  que 
deux  articles  contre  un  roi  qui  tendrait  à  renverser 
la  liberté,  heureusement  les  ministres  sont  respon- 
sables; et  ceux  qui  aiment  la  patrie  doivent  au 
moins  consentir  à  ce  que,  dans  un  péril  extrême, 
on  développe  la  constilutiou  dans  toute  sa  rigueur. 

Si  le  roi  est  coupable ,  il  faut  le  dire  avec  franchise  ; 
autant  un  ami  de  la  constitution  doit  être  attentif  à 
conserver  au  roi  tous  les  droits  qu'elle  lui  accorde , 
autant  il  doit  surveiller  avec  aclivilé  sa  conduite, 
quand  il  s'est  rendu  suspect  à  la  nation.  Il  est  d'ail- 
leurs un  pouvoir  supérieur  à  celui  du  roi  :  c'est  la 
souveraineté  delà  nation. Lorsqu'un  pouvoir  délégué 
trahit  ses  intérêts,  les  élus  du  peuple  ont  le  droit 
d'examiner  celle  trahison.  Ainsi  il  ne  vous  est  pas 
permis  de  regarder  comme  une  simple  hypothèse  co 
que  vous  a  dit,  dans  une  des  dernières  séances, 
M.  Yergniaud.  L'Assemblée  nationale  serait  cou- 
pable si  elle  n'examinait  pas  les  faits  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention.  Toute  composition  avec  le 
pouvoir  exécutif  serait  un  crime.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  remctire  la  peine,  auand  un  grand  délita  été 
commis  contre  la  liberté  du  peuple;  la  modération 
serait  alors  aussi  coupable  que  Texagération  ;  le  mi- 
lieu même  est  un  crime:  la  loi  n'en  connaît  pas. 
Vous  devez  être  inflexibles  comme  elle.  Si  la  consti- 
tution offre  quelques  points  vagues  ou  douteux,  il  est 
une  règle  infaillible  pour  l'interpréter  constitution- 
nellement  :  c'est  le  salut  public,  l'intérêt  du  peuple, 
la  raison.  La  constitution  ail  que,  si  le  roi  rélracteson 
serment,  il  est  censé  avoir  abdiqué;  entend-elle 
par  là  une  rétractation  orale  ou  par  écrit?  Un  roi 
qui  ne  rétracterait  pas  son  serment,  mais  qui  ce- 
pendant violerait  la  constitution ,  ne  serait-il  pas 
coupable?  D'un  autre  côté,  un  roi  ^ui  notifierait 
par  écrit  son  opposition  aux  entreprises  failes  en 
son  nom,  mais  qui  ne  s'y  opposerait  pas,  ou  fai* 
blement,  serail-il  dans  le  cas  de  la  constitution? 

Il  doit  s'y  opposer  par  un  acte  royal,  spontané, 
notifié  aussitôt  que  connu.  Le  roi  a-t-il  fail  cet  acte 
formel?  Où  est-il?  Est-ce  sa  déclaration  de  guerre? 
Klle  n'est  pas  un  acte  purement  royal.  Sa  derniéro 
proclamation,  relative  a  un  marché  fail  en  son  nom 
par  les  princes  français,  n'est  pas  signée  de  lui  ;  il  ne 
l'a  pas  notifiée  lui-même,  mais  seulement  fait  noti- 
fier par  son  ministre;  et  Ton  sait  que  depuis  long- 
temps les  cours  étrangères  ne  s'en  rapportent  qu'A 
ce  qui  est  signé  et  écrit  par  le  roi.  Si  vous  n'enten- 
dez pas  cet  article  dans  toute  sa  latitude ,  si  vons  le 
réduisez  à  une  formule,  quand  la  loi  et  la  raison  ne 
peuvent  voir  que  les  actions,  n'en  résulterait-il  pas 
que  la  constitution  aurait  établi  au-dessus  d'elle  un 
homme  qui  pourrait  impunément  la  détruire?  Quand 
j'ai  examiné  celle  question,  ce  n'a  pas  été  sans 
quelque  trouble,  et  cet  examen  a  été  pénible  pour 
mon  cœur.  Vous  me  pardonnerez  donc  de  garder  le 
silence,  quant  à  présent,  sur  celte  question;  mais 
vous  ne  devez  pas  le  garder  vous-mêmes,  et  vous 
devez  charger  un  comité  de  la  méditer  avec  soin  : 
l'insouciance  serait  un  crime. 

Je  demande  donc,  au  nom  du  roi,  qne  sa  con- 
duiie  soit  examinée ,  et  qu'après  arolr  déclaré  que 


8a 


lo  patrie  e«t  en  danger,  tous  examiniez  Varllrlc  do 
la  coustitulion  qui  veut  que,  dans  le  cas  où  le  roi 
lie  s'opposerait  pas  formcllcmcnl  aux  entreprises 
formées  en  son  nom  contre  la  constitution  *  il  sera 
rensé  avoir  abdiqué.  11  est  venu  au  milieu  de  vous, 
il  a  juré  la  réunion  ;  cependant  je  n'ai  pas  vu  que 
lo  décret  sur  le  mode  de  constater  le  daii^^er  de  la 
patrie  fût  sanctionné.  Cette  réunion  peut-elle  vous 
dispenser  de  tout  examen?  Votre  silence,  en  suppo- 
sant qu'il  ne  fût  pas  dangereux  dans  ses  elTels, 
serait  d'un  très-funeste  exemple  pour  l'avenir:  ce 
serait  un  délit  aux  yeux  de  la  nation.  Je  crois  donc 
que,  môme  pour  cimenter  la  réunion,  pour  lui  don- 
ner plus  de  maturité  et  un  caractère  plus  solennel , 
il  faut  déflnir  ce  que  la  constitution  entend  par  ces 
mots:  acte  formel  y  rétraction  du  serment;  il  faut  sa- 
voir si  c^est  une  opposition  formelle  ou  une  simple 
formalité ,  afin  qu'il  ne  soit  pas  possible  à  l'avenir  d'ar- 
gtimenter  de  l'obscurité  de  la  loi ,  pour  échap(ier  à 
ht  peine  encourue  par  le  plus  grand  des  délits. 

Je  passe  aux  mesures  relatives  aux  ministres.  Je 
crois ,  avec  M.  Yergniaud ,  qu'on  doit  rendre  les 
ministres  responsables  solidairement  ,  quant  aux 
actes  destinés  à  remplacer  les  décrets  auxquels  la 
sanction  est  refusée.  L'inviolabilité  donnée  au  roi 
pour  les  actes  politiques,  ne  lui  est  accordée  que 
sous  la  caution  de  la  responsabilité  de  ses  ministres. 
Au  reste,  lorsque  la  perfidie  tient  les  rênes  du  gou- 
vernement, gn  no  peut  s'attendre  qu'à  des  défiances 
désastreuses. 

Luckner  eût  réuni  sous  ses  drapeaux  une  nom- 
breuse croisade  de  patriotes.  Mais  se  croiscra-t-on 
sous  les  valets  de  la  cour  ?  Non.  Telle  est  la  position 
du  ministère  actuel,  que,  soit  certitude  de  son  inca- 
pacité ,  soit  défiance  non  fondée ,  Il  n'a  pas  la 
confiance  de  la  nation.  Il  faut  donc  le  déclarer;  car, 
pour  que  vous  vous  déterminiez  à  cet  acte  lé;;islatif, 
il  ne  laut  pas  c[ue  les  ministres  soient  coupables:  il 
suffit  que  de  fait  ils  aient  perdu  la  confiance. 

H  en  est  d'autres  contre  lesquels  vous  exercerez 
une  responsabilité  particulière.  Tel  est  le  ministère 
des  affaires  étrangères.  11  ne  vous  à  notifié  aucune 
hostilité,  et,  au  moment  ou  vous  l'avez,  forcé  à 
TOUS  faire  cette  notification ,  il  l'a  faite  dans  une 
forme  inconstitutionelle;  et,  quand  l'ennemi  était  à 
vos  portes,  il  a  violé  la  constitution  eu  même  temps 
que  compromis  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  faut  donc  que 
vous  prononciez  contre  lui  un  décret  d'accusatiou.  Il 
doit  en  être  de  même  du  ministre  de  la  guerre,  s'il 
est  prouvé,  par  la  correspondance  de  M.  Luckner, 
que  celui-ci  ait  pu,  avec  une  augmentation  de  trou- 
ves, pénétrer  dans  le  Brabant ,  et  que  c'est  par  la 
'aule  du  ministre  que  ce  renfort  ne  lui  a  pas  été 
accordé.  Vous  devez  enfin  prononcer  le  même  décret 
contre  le  ministre  de  l'intérieur,  quand  les  faits  qui 
sont  à  sa  charge  auront  été  vérifiés  par  la  commisiou 
extraordinaire. 

Quant  au  comité  secret  qni  obsède  le  roi ,  il  faut 
faire  des  informations  sur  les  manœuvres  qui  ont 
précédé  la  lettre  du  16  juin ,  sur  celles  qui  ont  été 
employées  pour  la  répandre dansVarmée  de  Luckner, 
malgré  lui ,  et  sur  les  sollicitations  faites  à  ce  géné- 
ral pour  l'engagera  y  adhérer  ;  sur  la  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  un  ex-ministre  ,  pour  l'engager  à  se 
replier  avec  son  armée  dans  l'inlericur  du  royaume, 
mémo  à  se  porter  sur  Paris,  etc.  .  .  Tous  ces  faits 
vous  seront  dévoilés  et  prouvés  quand  vous  voudrez 
en  recueillir  régulièrement  les  preuves  ;  quand,  d'un 
côté,  vous  chargerez  des  commissaires  daller  les  re- 
cueillir dans  l'armée ,  et  que ,  de  l'autre,  vous  insti- 
tuerez dans  votre  sein  une  nouvelle  commission  de 
sûreté ,  peu  nombreuse  ,  chargée  de  vous  faire  un 
rapport  sur  ces  objets. 

Il  faut  que  ce  comité  soit  choisi  parmi  les  hommes 
les  plus  actifs ,  les  plus  vigilants ,  les  plus  intrépides , 
les  plus  inflexibles  ;  je  vous  propose  de  le  charger 
désormaisde  l'examen  de  toutes  les  accusations  de  cri- 
me de  trahison ,  parce  que  ceux  qui  en  sont  actuel- 


Fa 


lement  chargés  les  ensevelissent  par  des  lenteurs  qni 
font  perdre  le  bon  effet  d'une  prompte  punition.  Je 
vous  propose  en  même  temps  de  charger  le  comité  de 
législalion  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  marche  de  la  liante  cour 
nationale.  Voulez-vous  sincèrement  la  réunion?  Hà- 
tcz-vous  de  décréter  que  la  patrie  est  en  danger  ;  que 
le  ministère  a  perdu  la  confiance  ;  car  il  n'y  aura 
jamais  de  succès  à  espérer  avec  un  ministère  qui  ne 
marchera  pas  d'accord  avec  le  corps  législatif?  Voulez- 
vous  la  réunion?  hâtez-vous  de  punir  ceux  qui  vous 
commandent  des  délibérations  à  la  tète  des  armées. 

Ne  songez  plus  à  détruire  ces  sociétés  populaires  , 
qui  sont  si  nécessaires  pour  l'instruction  du  peuple  ; 
que  l'on  doit  contenir  dans  les  bornes  pre>crites  par 
la  loi ,  mais  que  l'on  ne  peut  fermer  sans  déchirer  la 
déclaration  des  droits.  (  On  applaudit.  )  Olez  au  pou- 
voir exécutif  tout  moyen  de  corruption.  Ne  faites  rien 
pour  les  individus ,  tout  pour  la  loi.  (On  applaudit.) 
A  ce  prix ,  nous  sommes  tous  frères,  et  il  no  reste 

glus  dans  les  esprits  aucun  motif  de  haine  et  de  dé- 
ance ,  etc. 

Al.  Brissol  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  mesures  qu'il  a  annoncées  dans  son  rapport. 
CLa  suite  à  demain,) 
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âcad6mib  boyalb  de  musique.  Tarare ,  avec  son  Pro- 
logue. 

rUBATBB  DE  Là    MATlON.  Beldche. 

TiiÊATBB  iTALUii.  L'Amant  jaloux  ;  les  deux  Petits 
Savoyards. 

TuBATRB  FRANÇAIS ,  me  dc  Ricbelicu.  Britannicus  ;  la 
Coupe  enchantée. 

TuBATRB  DE  LA  RUE  FBYDBAU.  Spcclaclc  demandé ,  les 
Visitandines  ;  l'Amour  filial  ou  les  Deux  Suisses. 

TnBATRB  DB  m'^*"  mo!«tansibr.  M.  de  la  Canardière  ;  les 
Siû>lUUés  de  M,  Patelin  l'Avocat  ;  Jeannot  ou  les  Battus 
paient  l'amende. 

TnÊATRB  DC  MARAIS.  L'autre  Tartufe  oa  la  Hère  cou- 
pable ;  l'Esprit  de  contradiction. 

Amricu  coMiQVB.  Adélaïde  de  Lussan;  la  Servante  Mai- 
tresse;  te  Villageois  clairvoyant, 

TiiKATnB  DE  MOLiKRB.  La  dcuxièiTie  représenlAlion  do 
la  Saint-Jca  i  des  Trépassés  ou  tes  Trois  Bâtards ^  paro- 
die de  la  lUère  coupable  ;  la  Partie  de  chasse  d'Oenri  IV  ; 
Jeannot  et  Jeannette. 

TURATBB   DB  LA   RUE    DB  LOUVOIS,    Bcldche. 

Demain  la  1"  repr«^eniaUon  du  Projet  extraragaHt  , 
opéra  en  2  actes ,  précédé  de  Nanine. 

TnÉATRB  DC  VAVDEViLLB.  Lc  prtx  OU  l'Embarvos  du 
choix;  Aristote  amoureux  ;  les  Limousins. 


PAIEMBKTS  DBS  RENTES  DB  I/uAtEL-OB-VILLE  DE   PABIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 


Amsterdam 33  '/,. 

Ilnmbourg 308. 

Londres Î7  Vs- 

Mairid 25L.  5  s. 


Cadix 24    .  10  s. 

Gènes 155. 

Livournc 1G5. 

Lyon,  P.  de  Pdquc^t^  y^.  p. 


Prix  de  Cargent,  du  ^juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  roule  169  I.  en  assijj. 
Uu  louis  d'or  coule •  ...  40  I.  on  assig. 
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.u  LE  lOmi  iIVSRSEL. 

Mercredi  il  Jcillet  1792. —  Quatrième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varfon'f ,  U  22j«tii. —  On  apprend  (fu*il  se  forme  de 
nouvelles  confédérations  dans  les  dibtricls  ouïes  armées  sont 
entrées.  11  en  existe  déjà  dans  les  districts  de  Draclaw,  Bzec- 
tic«  et  Orxa  ,  dans  les  palaiinats  de  Poiock ,  Wilebsek  et 
Minsk. — ^Toutes  les  lettres  de  W'ilna  disent  que  le  prince 
d'Olgorouky ,  à  la  téie  d*un  corps  nombreux  de  russes,  est 
entré  dans  celle  ville  «  veuve  de  tous  ses  citoyens:  tous  sont 
dans  l'armée.  L'ennemi ,  par  celte  raison  seule ,  s'est  empa- 
ré de  Wilna,  sans  résistance. — Le  corps  du  général  Kochows- 
ki  monte  à  40,000  combattants.  Le  roi ,  avec  les  régiments 
des  cardes  et  un  grand  nombre  de  volontaires ,  part  pour  Ko- 
sicnicza.  Li,  de  concert  avec  son  neveu,  Joseph  Poniatowski, 
oe  prince  citoyen  tâchera  de  conjurer  les  orages  effrayants 
aui  menrceni  la  patrie.  Le  moment  est  arrivé  où  le  sort 
de  la  liberté  publique ,  de  la  consiitulion ,  de  tous  les  vrais 
polonais ,  sera  décidé  irrévocablement.  —  De  noires  con- 
jectures ,  et  la  crainte  d'un  avenir  affreux,  ont  influé  beau- 
coup sur  le  crédit  public.  L'emprunt  qu'on  se  proposait 
de  faire  en  HollandTe  a  totalement  manqué  ;  et  la  disette 
du  numéraire  ajoute  à  la  crise  de  ces  fâcheuses  circons- 
tances.—  Au  milieu  des  hostilités,  déjà  très-séreuses,  qui 
ont  eu  lieu  entre  les  armées ,  on  don  s'éionner,  eu  appre- 
nant que  le  minisire  de  l'impératrice  reste  à  Varsovie ^ 
comme  en  temps  de  paix, et  que  l'envové  de  la  république, 
auprès  de  la  cour  ac  Pétersl>ourg,  n  en  est  point  parti. 
Ceci  ferait  croire  que  la  voie  des  négociations  n'est  pas 
encore  fermée 

Du  23.  —  Un  Courier  apporte  'heureuse  nouvelle  d'une 
victoire  remp;.rloe  sur  l'armée  russe.  Le  général  J.  Ponia- 
towski, cerné  au  camp  de  Lubar  par  cinq  colonnes  russes, 
prit  le  parti  d'attaquer  celle  qui  gênait  sa  retraite  vers 
Zastaw.  rar  une  manœuvre  habile,  il  fil  faire  deux  fausses 
attaques  en  flanc  ,  et  lui-même  attaqua  le  centre.  Après 
neuf  heures  de  combat,  les  Polonais  restèrent  maîtres  du 
champ  de  bataille ,  où  les  Russes  ont  laissé  4,500  morts. 
Les  Polonais  ont  perdu  t>UO  hommes,  presque  tous  du  ré- 

([iment  de  Poiocki.  Ce  corps  intrépide  s'était  jeté  au  mi- 
ieu  de  7  à  8,000  russes,  où  il  nt  un  horrible  carnage. 
Enveloppés,  sommée  de  se  rendre,  ces  braves  gens  vou- 
lurent se  battre  jusau'au  dernier.  De  800  il  n  en  revint 
que  150,  la  plupart  blessés.  On  a  pris  aux  Russes  beau- 
coup d'armes ,  de  «anons ,  de  drapeaux.  Oo  a  brûlé  leurs 
bagages.  On  attend  de  nouveaux  détails. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  iSjuin, —  Ll  s'agit  de  réunir  la  chancelle- 
rie aulique  à  celle  de  Bohême  et  d'Autriche ,  dont  les  dis- 
putes fréquentes,  au  sujet  de  leur  indépendance  récipro<^ue, 
ont  été  souvent  nuisibles  aux  affaires.  —  On  parle  aussi  de 
la  prochaine  dissolution  de  la  commission  illyrique  ^  deman- 
dée par  celte  nation,  qui  trouve  trop  onéreux  pour  kIIc  l'en- 
tretien de  celte  commission.  On  annonce  une  promotion  dans 
les  premières  charges  ministérielles  de  Hongrie.  Le  comte  de 
Palsy,  chancelier,  aura,  dit-on  ,  le  titre  de  ministre  des 
conférences  intimes  d'État,  et  il  aura  pour  successeur,  à  U 
chancellerie,  le  comie  Charles  de  Zichy ,  aujourd'hui  jufe 
suprême  de  la  cour  ,  qui  sera  remplacé  par  le  président  de 
la  table  seplemvirale. —  Des  avis  du  Brisgaw  apprennent 
que  le  gènér.l  comle  de  Wallis  ,  fortifié  par  l'arrivée  de 
plusieurs  détachements ,  avait  envoyé  la  brigade  du  géné- 
ral Brenlano,  pour  s'avancer  vers  le  iiont  du  Rhin.  Cette 
frontière  est  peu  garnie  du  côté  de  la  France. 

De  Francfort,  le  30  juin. —  Le  collège  électoral,  sur  lo 

rûnt  de  donner  un  chef  à  l'empire,  a  invité  le  magisira: 
Aix-la-Chapelle  à  transférer  ici  les  meubles  et  joyaux 
de  l'Empire. — On  a  publié  le  28,  à  son  de  trompette,  le 
serment  de  sûreté  et  protection  à  prêter  par  la  beourseoisie 
de  la  ville,  et  indiqué,  pour  jeudi  5  juillet,  le  iourderèlee- 
tion.— |L'ambassadeur  de  Uohéme,  prince  dEslerhasj,  a 
été  complimenté  au  nom  du  magistrat.  —  U  rasse  toujours 

Eir  ces  cantons  des  troupes  autrichiennes,  défilant  vers  le 
hin. 

De  Mayence^le  16;utn. — ^Le  10  est  arrivé,  en  celle 
2'  S  rie.  —  Tome  IV. 


ville,  le  nonce  du  pape  à  l'élection  de  Francfort,  monseigneur 
Maury;  il  fil  le  11  sa  cour  à  notre  archevêque,  et  partit 
le  12  pour  Cobleniz. 

Le  général  prussien  de  Schonfeld  est  arrivé  ici ,  afin  d'or- 
donner les  préparatifs  nécessaires  pour  l'arrivée  des  troupes 
prussiennes.  Les  émigrés  seront  armés  et  se  meiiront  en 
campagne  avant  que  les  Prussiens  arrivent. 

De  Coblenlx  ,  le  î.ijui  .  —  Le  nombre  des  émigrés  aug- 
mente ici  de  jour  en  jour.  Celle  affluence  subite  est  en  par- 
lie  occasionnée  par  la  déclaration  importante  du  roi  (TEs- 
pagne  ,  faite  par  une  leitre  distribuée  aux  émigrés  qui  sont 
dans  son  royaume.  U  ne  leur  ordonne  véritablement  pas  de 
se  retirer;  mais  il  leur  signifie  assez  clairement  qu'il  terrait 
arec  plaisir  qu'ils  abamlonnassenl  l'Espagne,  Les  officiers 
recevaient  journellement  en  Espagne  environ  un  florin  (3  li- 
vres); mais  ici  personne  ne  leur  donne  rien;  et,  comme  les 
(>nnces  ne  sont  plus  en  état  d'entretenir  ks  régiments  dans 
esquels  les  émigrés  français  ont  été  distribués ,  on  assure 
que  le  roi  de  Hongrie,  dès  qu'il  sera  empereur,  et  le  tvi  de 
Prusse ,  les  prendront  à  leur  solde. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  le  i  juillet, — L'affaire  de  Grisvelle,  où 
les  troupes  françaises  oift  fait  quatre-vingt-trois  prisonniers 
parmi  les  houlans  ou  chasseurs  de  le  Loup ,  a  un  peu  ba- 
lancé la  joie  causée  nar  l'évacuation  de  Courlray.  Les  Au- 
trichiens ont  perdu  beaucoup  de  monde.  Le  lendemain  de 
celle  affaire  il  est  arrivé  ici  quatorze  chariots  de  blessés.  La 
veille  il  en  était  arrivé  plusieurs  autres.  —  //  part  tous  les 
jours  des  jeunes  gens  jmir  rejoindre  en  France  le  corps  des 
émigrés  brabançons ,  aux  ordres  de  M.  de  Rosière.  Les  vil- 
les  de  Bruxelles,  Tirlemonl  et  Louvain,  fourniront  beau- 
coup de  monde  à  ce  corps  ,  qui ,  par  sa  connaissance  exacte 
des  lieux ,  sera  d'une  grande  utilité  à  l'armée  française. 
Fiers  de  jouer  le  beau  rôle  de  vengeurs  de  la  liberté  oppri- 
mée, et  sûrs  d'ailleurs  de  n'obtenir  aucun  quartier ,  ces  ré- 
fugiés ont  mille  raisons  pour  être  braves.  Ils  inquiélent^beau- 
coup  nos  troupes,  qui  les  craignent.  — Si  la  présence  des 
Français  dans  la  Flandre  eut  été  plus  longue  et  mieux  ap- 
puyée, on  eut  peut-^ire  bientôt  vu  reparaître,  dans  ces  pro- 
vinces, les  armes  qui  firent  la  révolulion.  On  sait  que  des  ca- 
nons et  une  grande  quantité  de  fusils  ont  été  enfouis  dans  ki 
terre. 

Le  feld-marèchal  Bender  est  parti  pour  Luxembourg,  où 
il  doit  assister  à  l'inauguration  de  François  l",  comme  due 
de  celte  province. 

FRANCE. 

De  Parie. 

Arrêté  du  conseil  du  déparlement ,  sur  les  événements  du 

20  juin  1792. 

Le  conseil  du  département ,  exlraordinaîrement  assemblé 
relativement  aux  événements  du  20  juin  dernier,  et  pour 
s'occuper  des  moyens  de  rétablir  l'ordre ,  s'est  fait  représen- 
ter toutes  les  pièces  de  la  correspondance  tenue ,  dans  celle 
circonstance,  entre  le  directoire  du  département  et  la  munici- 
palité de  Paris  ,  ainsi  que  les  différents  rapports  et  procès- 
verbaux  qui  ont  été  adressés  au  directoire ,  et  tous  les  ren- 
seignements y  relatifs. 

n  a  reconnu,  par  j^examen  de  toutes  ces  pièces, 

Que,  sur  la  demande  faite  au  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  le  16  juin  ,  d'autoriser  les  citoyens  des  faubourgs  St- 
A moine  et  Si-Marcel  à  se  réunir  en  armes  le  mercredi  20  , 
pour  aller  présenter  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  despé- 
niions  relatives  aux  circonslances  ,  le  conseil  général  de 
la  commune  a  passé  à  Tordre  du  jou**,  motivé  sur  oe  que  la 
loi  proscrit  tout  rassemblement  armé,  s'il  ne  fait  partie  de  la 
force  publique,  légalement  requise  ,  et  qu'il  a  ordonné  que 
son  arrêté  serait  envoyé  au  directoire  du  déparlement  el  au 
déparlemenl  de  police ,  et  communiqué  au  corps  municipal; 

Que  le  maire  de  Paris  avait  été  instruit ,  au  moins  dés 
celle  époque,  que  Paris  était  menacé  d'un  ra.<semblement 
armé  pour  la  journée  du  20 ,  jiuisque  les  particuliers  se  di- 
sant citoyens  des  faubourgs  St-Anloine  et  Si-Marcel ,  dont  ' 
la  demande  était  rejetéc  par  le  conseil  général  de  la  com- 
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munc,  avaient  déclaré  bautemenl  que,  nonobilant  ce  refjs, 
on  ne  laisserait  pas  de  se  rassembler  en  armes; 

Que  le  maire  de  Paris  n'a  donné  au  dii'ectoire  du  dépar- 
tement aucune  connaissance  du  rassemblement  oui  se  proje- 
tait, et  ne  lui  a  adressé  que  par  sa  lettre  du  18  l'arrélé  pris 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  le  16  ; 

Que,  le  corps  municipal  s'étant  assemblé  le  18,1e  maire  de 
Paris  ne  lui  a  donné  non  plus  aucune  connaissance  du  pro- 
jet de  rassemblement,  ni  même  communiqué  l'arrêté  du 
conseil  général  de  la  commune  ; 

Que  le  19  le  directoire  a  pris  un  arrêté  ,  portant  que  le 
maire  et  la  municipalité  et  le  commandant-général  seraient 
prévenus  de  prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  qui  étaient 
a  leur  disposition ,  pour  empêcher  tous  rassemblements  qui 
pourraient  blesser  la  loi ,  et  de  faire  toutes  les  dispositions 
de  force  publique  n-cessaires  pour  contenir  et  réprimer  les 
perturbateurs  du  repos  public; 

Que  cet  arrêté  a  été  pris  sur  les  trois  heures  après  midi  , 
en  présence  du  maire  et  d'ofBciers  municipaux,  administra- 
teurs de  la  police  ,  que  le  directoire  avait  appelés  dés  le  ma- 
tin ,  pour  concerter  les  moyens  de  prévenir  le  rassemblement 
ou  de  l'arrêter  dés  son  origine  ; 

Que  le  maire  de  Paris,  instruit  dés-lors  de  la  résolution 
du  directoire,  n'a  point  donné,  au  commandant-général,  les 
ordres  nécessaires  d'ap  es  cette  résolution  ; 

Qu'à  minuit ,  le  maire  de  Paris  et  les  administrateurs  de 
)a  police  ont  adressé  au  directoire  une  lettre, par  laquelle, 
au  lieu  d'exécuter  la  loi  et  de  se  conformer  à  1  arrêté  du  di- 
rectoire, ils  proposaient  de  légaliser  l'attroupement,  en  au- 
torisant des  oaiaillons  à  marcner  et  à  réunir,  sous  leurs  dra- 
peaux et  sous  le  commandement  de  leurs  chefs,  des  citoyens 
armés  do  toutes  armes; 

Que  celte  mesure  était  à  la  fois  illégale  ,  injurieuse  i  la 
garde  nationale,  et  dangereuse: 

Illégale  ,  en  ce  qu'on  ne  peut  admettre  sous  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale  que  des  citoyens  inscrits  pour  le  ser- 
vice, ayant  les  qualités  prescrites  par  la  loi; 

injurieute  à  la  garde  nationale ,  en  ce  qu'elle  tendait  à 
réunir  sous  ses  drapeaux,  et  à  faire  fraterniser  avec  les  sol- 
dais de  la  loi ,  des  hommes  pour  la  plupart  inconnus  et  sans 
aveu,  déjà  tous  en  état  de  rébellion  ouverte ,  puiiiqu'ils  alar- 
maient non  seulement  sans  réquisition ,  mais  même  au  mé- 
pris des  défenses  des  magistrats ,  et  parmi  lesquels  ,  ainsi 
que  l'événement  l'a  démontré,  il  existait  des  brigands  et  des 
assassins; 

Dangereute^  sous  un  double  rapport  : 

1°  £n  ce  qu'un  attroupement  d  hommes  sans  subordina- 
tion et  sans  discipline,  armés  de  fourches,  de  piques,  de 
bâtons  ferrés,  etc.  et  mêlé  de  femmes  et  d'enfanu,  ne  pou- 
vBit  que  porter  le  désordre  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale, et  mettre  la  force  publique  hors  d'état  de  se  mouvoir 
et  de  faire  les  évolutions  qui  lui  auraient  été  commandées  ; 

â"  £n  ce  que,  si  l'attroupement,  dont  la  rébellion  était 
constante,  tentait,  dans  sa  marche,  dese  portera  des  excès,  le 
mélange  de  la  garde  nationale  parmi  celte  troupe  séditieuse 
rendrait  inaclive  toute  force  réprimante  qu'on  eût  été  obligé 
de  faire  contre  elle ,  puisque  c'eût  été  opposer  les  gardes 
nationales  les  unes  aux  autres; 

Que  le  directoire ,  réuni  aussitôt  pour  statuer  sur  cette 
proposition  ,  l'a  repoussée  ,  en  déclarant  qu*»/  ne  pouvait 
compoter  arec  la  loij  et  que,  le  maire  de  Paris  ayanl  insisté 
par  une  nouvelle  lettre,  il  lui  a  été  répondu,  à  cinq  heures 
du  matin,  que  le  directtire  pertiitait  dant  ta  résolution; 

Que  cependant  le  maire  de  Paris  n'a  encore  ordonné  au- 
cune des  dispositions  de  force  publique,  nécessaires  pour 
l'cxt^culion  de  la  loi,  et  qu'au  lieu  de  s'occuper  des  moyens 
de  dissiper  l'allroupcment  qui  se  formait,  il  lui  a  laissé  tout 
le  temps  de  se  grossir; 

Que,  le  maire  de  Paris  ayant  rassemblé  le  corps  munici- 
pal sur  les  neuf  heures,  la  proposition  faite  au  directoire, 
dans  la  nuit  et  par  lui  rejetee,  y  a  été  renouvelée  et  adoptée 
sans  opposition  de  la  part  du  maire; 

Que,  par  son  arrêté,  le  corps  municipal  a  chargé  le  chef 
de  légio  t  ,  commaTuiant-général  de  la  garde  nationale  ^  de 
donner  à  l'instant  l\rdre  de  rassembler^  sous  les  drapeaux^ 
les  citoyens  de  tous  uniformes  et  de  toutes  armes,  lesquels 
marcheraient  ainsi  réunis  sous  le  commandement  des  of/l- 
tiers  de  bataillon  ^  et  qu'à  onze  heures  et  demie  le  com- 
mandant-général, qu'on  avait  retenu  jusqu'alors  à  la  maison 
commune,  a  reçu  et  arrêté,  comme  ordre  à  exécuter. 

Que  non-seulement  cett«  mesure  était  contraire  à  la  loi  et 


à  l'arrêté  da  directoire,  mais  qu'elle  était  inexécutable  en  ce 
moment,  puisque  ,  d'un  eêté ,  la  carde  nationale  n'était  pas 
encore  commandée ,  et  que,  de  1  autre,  l'attroupement  était 
déjà  formé  et  en  marche  ; 

Que  le  maire  de  Paris  ne  s'est  nullement  occupé  des 
dangers  auxquels  l'attroupement  séditieux  et  armé,  au  m6> 
pris  de  la  loi,  exposait  la  capitale; 

Qu'il  a  SI  peu  connu  le  véritable  état  de  l'attroupemeoi, 
que,  suivani  son  rapport  imprimé  et  distribué ,  on  venait  lui 
annoncer  à  la  maison  commune,  où  il  était  resté  jusqu'à 
deux  h  ures  et  demie  ,  que  le  spectacle  était  beau,  que  ieê 
propriétés  étaient  respectées;  qu'en  conséquence,  il  se  rendit 
à  la  mairie,  plein  de  calme  et  de  sécurité;  et  cependant,  à  ce 
moment,  les  portes  du  jardin  des  Tuileries  étaient  déjà 
forcées; 

Que  le  maire  de  Paris  n'a  paru  au  château  des  Tuileries 
que  plus  de  deux  heures  après  te  moment  où  la  Porte-Royale 
a  été  forcée  et  où  l'attroupement  s'est  répandu  dans  les 
cours  et  dans  les  appartements  ; 

Que  le  procureur  de  la  commune ,  présent  à  la  séance  te- 
nue par  le  corps  municipal  Je  18,  a,  de  même  que  le  maire, 
gardé  le  silence  sur  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la 
commune^  le  16,  et  n'a  rien  requis  pour  remplir  les  vues  da 
cet  arrêté; 

Que  ,  présent  également  à  la  séance  du  corps  municipal 
tenue  le  20,  il  n'a  pas  requis  l'exécution  de  l'arrêté  pris  par 
le  directoire,  la  veille,  dont  on  s'est  contenté,  dans  cette  sé- 
ance, d'ordonner  te  dépêt  au  secrétariat;  et  qu'au  contraire, 
il  a  appuyé,  perses  conclusions,  la  proposition  faite  et  adop- 
tée par  l'arrêté; 

Que  le  procureur  de  la  commune  ne  s'est  pas  porté  ,  com* 
me  il  devait  le  faire,  au  lieu  de  l'altroupemeutetau  château 
des  Tuileries;  que  seulement  il  a  passé  uue  heure,  sur  le  soir, 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  comme  particulier  et  sans  écharpe; 

Que  d'autres  officier  •  municipaux  sont  accusés  d'avoir 
changé  ou  levé  la  consigne  du  poste  qui  défendait  l'entrêa 
du  Carrousel  par  le  guichet  neul,  et  d'avoir  ainsi  facilité  l'in- 
vasion de  l'atiroupemeni  dans  la  place  du  Carrousel,  u'où  il 
a  forcé  l'entrée  du  château  ;  mais  que  ces  faiis  sont  déniés 
ou  contredits  par  leurs  rapports; 

Que  M.  Sanierre,  commandant  du  bataillon  des  En''ants- 
Trouvés,  a  marche  dans  l'attroupement,  à  la  tête  de  son  ba- 
taillon, sans  réquisition  légale  ;  qu'il  est  accusé  d'avoir  fo- 
menté et  encouragé  cet  attroupement,  et  que  d'autres  faits 
très-graves  lui  sont  imputé  ; 

Qu  il  est  constaté  que  ceux  des  autres  commandants  qui 
ont  marché  dans  l'attroupement,  avec  une  partie  de  leurs 
bataillons,  ne  l'ont  fait  que  par  contrainte  et  pour  éviter  des 
malheurs  ; 

Enfin  que  le  lieutenant  des  canonniers  du  bataillon  du 
VaUde-Gràce ,  après  avoir  résisié  aux  ordres  de  son  com- 
mandant, et  s'être  séparé  de  son  bataillon ,  à  fait  braquer 
ses  canons  sur  la  Porte-Royale  ,  s'est  précipité  dans  la  cour 
aussitôt  que  la  porte  a  éié  ouverte,  ei  a  lait  traîner  uo  de 
ses  canons  jusques  dans  la  troisième  pièce  de  l'appartement 
du  roi,  au  premier  étage; 

Vu  l'article  IX  de  la  loi  du  27  mars  1791,  concemanl 
l'organisation  des  corps  administratifs,  qui  porte  «  qu'aucun 
directoire  de  distr.ct,  aucti  e  municipal^é^  ne  pourront, 
sous  peine  de  suspension,  publier ,  faire  afficher ,  ou  persis- 
ter à  faire  exécuter  un  arrêté  contraire  à  celui  du  départe- 
ment ou  du  district,  ou  manquant  à  la  subordination  pres- 
crite par  la  loi,  à  l'égard  de  1  administration  supérieure;  » 

Vu  l'instruction  sanctionnée  au  mois  d'août  1790  ,  con- 
cernant aussi  les  corps  administratifs  ,  laquelle  autonse  la 
suspension  des  ofliciers  municipaux  doni  l'actixiU  ne  pour- 
rait tire  maintenue  sans  danger; 

L'article  XXVIII  de  la  loi  du  3  août  1791,  relative  à  l'e- 
xercice de  la  force  publique  conlre  les  attroupements  ,  qui 
désigne  le  procureur  de  la  commune  comme  celui  dei  ofli- 
ciers civils  ou  municipaux  tenu  le  premier  de  se  présenter 
au  lieu  de  raltroupcmeni; 

La  loi  du  2  novembre  1791,  relative  au  service  de  la  force 
publique  à  Paris,  qui,  en  cas  de  service  extraordinaire,  char- 
ge le  chef  de  la  municipalité  de  donner  au  chef  de  légion, 
commandant  la  garde  nationale,  les  ordres  que  les  circoni- 
tances  exigeront,  et  qui  autorise  même  le  chef  de  la  muni- 
cipalité,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  d'employer  instantanément  la 
force  publique  Cl  requérir  immédiatement,  des  commandants 
des  troupes  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  naiionale,  le  con- 
cours des  troupes  à  leurs  ordres; 
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Conndéranl  qae  lo  maire  et  le  procureur  de  If  ombriudc 
iont  contreTenus  à  ces  lois;  qu'ils  sont  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  IX  de  la  loi  du  27  mars  1791,  et  par  rin^truedon 
sanctionnée  du  mois  d'août  1790; 

Vu  aussi  les  articles  généraux,  faisant  suite  à  la  loi  du  14 
oclobre  1791,  relative  à  l'organisation  de  la  garde  nationale, 

gyi  rendent  les  chefs  et  oiTiciers  de  légion,  commandants  de 
ataillon,  capitaines  el  oflTiciers  de  compagnies,  responsables 
à  la  nation  de  l'abus  qu'ils  pourront  faire  de  la  force  pu- 
blique ,  et  qui  chargent  les  administrations  et  directoires  de 
départements  de  donner  connaissance  au  corps  législatif  de 
tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient  de  nature  à  com- 
promettre la  sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens; 

D'après  ces  considérations,  le  conseil,  délibérant  sur  le 
tout, 

Le  procureur-général-syndic  entendu. 

Arrête  ce  qui  suit: 

Le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de  la  commune  sont 
suspendus  provisoirement  de  leurs  Jonctions. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  en  conséquence  do 
Tarticle  XXXIl  du  titre  I'*^  du  Code  municipal  de  la  ville  de 
Paris ,  nommera  un  officier  municipal^,  pour  exercer  par 
intérim,  conformément  à  l'article  XLIIi  du  titre  l"  du 
Code  municipal,  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune. 

Le  conseil  renvoie  aux  tribunaux  le  maire  de  Paris,  le 
procureur  de  la  commune,  et  ceux  des  officiers  municipaux 
qui  pourraient  être  prévenus  d'avoir  changé  ou  levé  des  con- 
signes aux  différents  postes  des  Tuileries  ;  à  rcffct  de  quoi 
les  procès -verbaux  et  autres  pièces  qui  les  concernent  seront 
remis  au  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries  ; 

Arrête  que  le  procureur-général-syndic  dénoncera  les  faits 
à  la  charge  de  M.  Sanlerre ,  commandant  de  bataillon  et  du 
lieut >nani  des  canonniers  du  baiailKn  du  Val-de-Grûce ,  et 
remettra  aussi  les  pièces  qui  les  concernent  ; 

Recommande  expressément  à  la  municipalité  de  prévenir 
et  dissiper,  par  tous  les  moyens  de  la  loi,  tous  attroupements 
séditieux. 

Le  conseil,  en  exécution  de  la  loi  du  14  octobre  dernier, 
rela'.ive  à  l'organisation  de  la  garde  nationale ,  dénonce  au 
corps  législatif  les  faiu  de  contravention  à  celte  loi ,  lesquels 
consistent  : 

1"  Dans  l'admission,  sous  les  drapeaux  de  la  garde  natio- 
nale, de  personnes  non  inscrites  et  sans  aucune  vérification 
fréalable    de  leurs  qualités  ,    même  de  celle   de  citoyen 
rançais  ; 

2"  Dans  la  marche  de  diOerenles  portions  de  la  force  pu- 
blique, sans  réquisition  légale; 

3"  Dans  l'abus  des  armes  nationales,  qui  ont  été  dirigées 
el  employées  contre  la  sûreté  du  domicile  du  roi; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  sans 
délai  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  présenté  au  roi  et 
transmis  au  corps  législatif; 

Qu'il  sera  également,  sans  délai ,  notifié  au  corps  muni- 
cipal et  au  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  ,  ainsi 
qu'au  chef  de  légion ,  commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne. 

Fait  au  conseil  de  département ,  le  6  juillet  1792 ,  an  4* 
de  la  liberté. 

Signé  L\KorAiEFOvcAVLT  y  président, 
Blondbl  ,  secrétaire. 


CAISSE  D'ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  sont  avertis,  qu'en  exécution  du  rè- 
glement général  du  18  septembre  1785,  l'assemblée  géné- 
rale se  tiendra  jeudi  12  de  ce  mois,  à  11  heures  du  malin,en 
son  hô'el ,  rue  Vivicnne. 

Pour  y  assister  et  avoir  voix  délibérative,  conformément 
à  l'art.  XXlXdudil  règlement,  MM.  les  actionnaires  sont 
prévenus  que  M.  Picard,  directeur,  chargé  du  dép^l  des  ac- 
tions, leur  délivrera  le  certificat  de  dépôt  jusqu'au  mercredi 
il ,  six  heures  du  soir. 

DéPARTEHBNT  DU  MORBIHAN. 

Adresâê  des  citoyens  libres  de  Lorient  à  l'Assemblée 

nationale. 
Législateurs  ,  un  de  vos  membres  a  dit  à  la  tribune  ,  en 
parlant  des  Provençaux  :  «  Est-il  donc  étonnant  que  des 
hommes  nés  sous  un  ciel  brûlant  aient  une  imagination  plus 
ardente  et  un  patriotisme  plus  énergique  ^  Kous  approu- 
vons le  motif  qui  l'i  fait  ainsi  parler.. .Mais  quel  est  1  angle 
de  la  France  dont  les  citoyens  soient  restés  immobiles  aux 


nouveaux  attentats  du  9ek>  royal  ?  Croît-on  que  le  Normand, 

qui  ravagea  la  France,  l'Angleterre  et  la  Sicile que  les 

vieux  Celtes,  dont  les  conquêtes  s'étendirent  des  colonnes 
d'Hercule  au  fond  de  l'Asie ,  de  la  forêt  d'IIercinie  jusqu'à 
la  mer  Adriatique  ;  que  le  Belge,  le  Tectosage  et  les  peuples 
d'Aquitaine,  témoignent  pour  la  liberté  moins  de  fougue  que 
la  Provence  ? 

La  liberté!....  La  voix  de  cette  souveraine  a  retenti  dans 
nos  rochers ,  sur  les  rivages  de  la  Saône  el  sur  les  monts  du 
Vivarais ,  comme  dans  les  jardins  d'Hières  el  sur  les  sables 
de  Marseille..  ..  Nous  marchons  tous  pour  former  son 
armée  ,  périr  sous  ses  drapeau r  ,  ou  parer  son  triomphe.... 
Parlez ,  et  nous  sommes  à  vous  ,  ministres  de  ses  volontés  , 
respectables  législateurs....  Pourquoi  temporiser  quand  vous 
êtes  les  forts  !  On  ne  vient  point  à  la  raison ,  quand  on  est 
né  sur  les  marches  du  trône;  h  la  franchise ,  quand  on  a  fait 
le  vil  mclier  de  courtisan...  .;  à  la  vérité,  quand  on  est  par- 
jure ou  prêtre. 

Agissez  ,  achevez ,  ne  vous  flattez  plus  de  convaincre  : 
frappez  les  traîtres. 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Lorient. 

BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Auberi-DubcyeL 

SUITE    DE  LA   SÉANCE   DU    LUNDI    9  JUILLET. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Brissol. 

Tous  les  ministres  sont  h  l'Assemblée. 

Le  minisire  de  la  justice  ;  Par  son  décret  du  6  , 
rAssembloe  a  oi'.lonné  aux  ministres  de  venir  lui 
rendre  compte  aujourd'hui  de  Tétai  du  royaume. 
Ce  compte,  fait  en  2-4  heures,  ne  peut  contenir 
qu'un  a  bas  informe  de  pièces  réunies  h  la  hàle. 
Interrompus  comme  nous  le  sommes  par  les  événe- 
ments, qui  se  pressent  et  se  succèdent,  nous  nous 
sommes  cependant  empressés  d'obéir  au  décret 

Le  ministre  de  la  justice  rend  d'abord  compte  de 
l'état  des  tribunaux  civils  et  criminels. 

M.  Choudieu  :  Je  ne  sais  pas  à  quoi  servent  ces 
détails  ;  ils  ne  remplissent  nullement  le  but  de  l'As- 
semblée. De  toutes  paris  on  nous  trompe.  Qu'on 
nous  rende  au  moins  les  magistrats  que  le  peuple 
s'est  choisis. 

M.  Laporte  :  Tandis  que  le  ministre  nous  donne 
ime  dose  d'opium,  l'ennemi  fait  dix  lieues  par  jour. 

L'examen  du  compte  du  ministre  esl  renvoyé  au 
comité  de  législation  L'Assemblée  ordonne  au  mi- 
nistre de  rinstruire  du  parti  pris  par  le  roi,  relati- 
vement à  la  suspension  de  MM.  Petion  el  Manuel. 

Le  ministre  annonce  d'abord  que  le  tiécrel  rendu 
le  5 ,  sur  les  mesures  h  prendre  lorsque  le  danger  de 
la  patrie  aura  été  déclaré,  a  été  présenté  le  6  au 
roi,  et  sanctionné  le  7. 

La  municipalité  de  Carcassonne  fait  un  don  de 
2,200  liv. 

Le  ministre  de  la  justice:  Nous  avons  mis  hier  soiis 
les  yeux  du  roi,  le  décret  portant  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  aujourd'hui  de 
sa  détermination  relativement  à  la  suspension  du 
maire  el  du  procureur  de  la  commune  de  Paris.  Le 
roi  m'a  ordonné  de  commimiquer  à  l'Assemblée  la 
lettre  de  M.  Rîederer,  nrocureur-syndic  du  dépar- 
tement, au  ministre  de  l'intérieur. 

Extrait  de  la  lettre  du  fyrocureur-syndic. 

c(  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  pièces  sur 
lesquelles  le  départemenl  a  pris  son  arrêté.  MM.  les 
commissaires  chargés  de  l'alTaire  n'ont  pas  laissé 
leur  rapport  sur  le  bureau  ;  il  vous  serait  ccpen- 
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dam  nécessaire  de  Pavoir  soob  les  yeos,  ainsi  que 
le  procrs-verbal  de  la  séance,  mes  conclusions  el 
réqiiisili4}iis.  Le  procês-verlial,  quoique  rédigé, 
■ra  |)u  éire  la  ni  arrélé  défini tivemont.  îje  coQ>eil 
t>e  s*a.s^emblerd  que  demain  soir  ;  ainsi  ce  ne  ^ra 
qir^iprès-dcmainque  je  pourrai  vous  envuycr  touUrs 
les  picrrs.  » 

/>  minntrc  de  ta  justice  :  Le  roi  se  fera  rendre 
compte  quund  il  aura  les  pièces. 

M.  Di'FFAtLs:  Dans  l'état  où  est  la  rboi«  pu- 
lilifiue .  ces  délais  sont  iPun  présage  sinistre.  Oa  a 
donc  intention  de  ne  rédiger  ce  procès-Tcrbal  qu  a- 
prôs  la  conlre-révulution.  Je  deni mde  que  le  cun- 
sifil  du  dépjrtemonl  soit  tenu  de  le  rédiger  s^'-anre 
t(:nante,  et  d'eu  rendie  compte  sur-le-champ.  ^On 
applau  il. 

M.  GcÉRi^s:  Je  demmJe.  M.  le  président,  qef^ 
vous  interpelliez  le  ministre  de  la  justice  de  nous 
dire  quelles  sont  les  mesures  qu'il  a  pri^es  loolre  le 
directoire,  que  je  rrpnle  comme  coupable. 

M.  Tdiriot  :  II  n'est  plus  pos.^ib!e  de  douter  ^ 
lo  directoire  du  département  de  l^iris  ne  s<.>it  co  elal 
de  ci^ntrt^-révolution  :  il  a  \ioU'  la  lui  la  plus  sacrée. 
Cette  loi  porte  que  les  corps  adniînistn tifs  rédijie-  ; 
"^»nl  et  >Î2]irront.  fCûme  lenan:e,  le  prtvès-verb^î 
de  leu-s  délibérjtioRS.  Le  niini>lre.  par  son  silence, 
semble  applaudir  à  i-ette  ^îo'.iiion  de  b  Soi.  5t  le-  • 
tioii  nVst  p.is  un  homme  de  bien,  il  n'y  a  p'us  -e 
vertu  sur  la  terre.  Je  demaiid.^  que  le  p»jvoir  exé- 
i^uiif  fasse  mettre  les  scellés  sur  ks  rrçi sires  du  ■ 
dt'partemeni,  et  qu^ils  soient  apportes  d^as  le  sein  . 
du  corps  loj:i^L2tif.  | 

M.  Màzirier  :  Je  decoQce  le  d(.'paneinent  comme  ; 
un  ci»rps  lie  Lussaîres.  ! 

On  !a  li".  article  lîe  îj  îvi.  p^-rur.t  ijue  îes  dclibê   ? 
r.ilio:iS  dos  .\ssou:lMees  rer'ri>e:.uiiTe5,  munii-i 
pales  et  adiiiinisUMincs.  scrc-nt  fttii^^  et  signées  . 
s^'.HK'o  lonaïite. 

M.  Ik^li  ANGiR  :  C'est  u"0  î.i  que  vous  n'oie^ctez 
pas  \ o;is-r.:ènics ;  aiiji-urvrr.ui  •^ncore.^ous  j^eien- 
^»»}i'  ù  1.1  sanction  i;:;  d.\ rot  rendu  dans  cette  se- 
jniv.  Jo  demande  si  ^ciro  prwfS-verKil  eal  w- j 
d!i:o  ot  sijrne.  i 

L  Avvmliloe  fer.u*  *^  JiS-'!:s>io:i .  olJ^créle  que 
le  scHT^'Uire  du  d.'|ur!o'.ne:)i  ùrf^v^ra.  SHarn**  te- 
nante ,  SI ir  le  bureau ,  le  r^'^isue  des  uvviU'raùonSw 

On  fol  UviuTt*  d'une  leùro  de  M,  Ser^o.  qui 
.inoMh  e  qu'il  va  se  nnhlro  à  Tann^^. 

On  lit  U!ie  lettre  du  marvvbal  Luckner.  \ 

u  M.  le  prt>>;d«ni ,  M,  lH*rt^.i^ r.cî.t i  do  IVut-ma-  [ 
jor  do  l  .ïruHv  qi:e  je  o.»;rîuan.ie .  ^lent  »ie  me  c«n-  \ 
tmy\u\wr  \y\  e\ir.m  ^«o  l\  s«M!K-f  ».e  TAssenib^  " 
oatto;).iîe  du-*ji!i::ei.  où  M.  IV -vas  a  la  de>;etire> 
qui  oun'paio:  l  i\'l  oV.  ./:-^.  -  •.»;.  i*\^;  po.:r  Uh^l  , 
un  dow»ir  ei  un  Ivno1:i  dx-  rxr.dro  uî^e  J  :sii..-e  cvîa- 
l.uue  «"^  sa  co.iJuiio ,  à  >on  iM;ri,.;;>i:v  evUirè,  à  \ 
M>n  nul»»  .uuuto.  doî»  I  <'ia:-tt  .ti.T  a  revu  Iheu- 
reuMMl»rt;leu^ o  iVosi  io:N*ju\.r.  îlv:  .H*non  et  un  ■ 
bon  nnîn.uiv  OM  au  uyu^  ,nnvi  jur  .îos  nuvîuin.  oies 
MMiidos»  que  )^  »Kms  p"o.'.;::;c;-  ha::;cnîOî:i îcs  e\-  , 
»vllonle>qnaliUx,j,îo  iros  î.«jîv»:s  habiti;e!s  mont  : 
nn^  .\  m%^m»*  t*o  ivv  oikkh:  o  i':mî:i. 

*x  Je  ne  n»\u  ù-ut  m  jm<  j-  v  ,:;::ros  rîoulp  uii-iis  du 
OM^oie  i^Miu»  M  I  h..»V>  1  inu-ih.MojvnduàetlIe 
i|iii  lo  M'j;,»ul.u».  00  .\\.\v.\  i  luMînour  xU^  xon^adres- 
vM\  diroilno/m,  uno  'ouuMîîrd  ,\aii.  an|Kira\ant, 

^'»»»'»>^»* '» »«  ^ÎT'**^uv*o  v)ue  r  VvMNpbloe  natio- 

»i  \U^  m«*  p,*rnu*uo  »1.'  'l'i  pr\*vM:tx*r  une  rxHexion  «é- 
'^  ''  »''•    *••    î'*  '  -  »  •  -M  ,î.-.   ,  •  ,j.î.»  deu/îVîMil*  1,1 


discipline  d'une  armée,  si  des  suborioBiiés  pou- 
vaient attaquer  ainsi  leurs  officieriri^éranx  par  des 
assertions  calomnieuses  qui  seraient  écoutées  i  b 
tribune  ilo  corps  légisbtif.  La  confiance  même  qui 
m'est  témoignée  serait  annulée  dans  tous  ses  ef- 
fets .  «i  l'on  persévérait  à  enlour^r  de  soupçons  el 
de  méûinee  ceux  dont  le  concours  m*esl  indlspen 
s.ib*ement  nécessaire,  ceui  qui  me  servent,  pour 
ainsi  dire,  de  bras,  et  doiit  c'est  à  moi  à  faire  con- 
naître la  conduite ,  avec  une  franchise  sévère. 
«  Sign/  LirK5ER. 
«  Mnrécknt  de  France ,  ei  général  (£ armée,  n 
.\prés  ilrui  épreuves ,  rAs»emb!ée  ordonne  fim- 
pression  de  i  ette  lettre. 

Aulrt  lettre  dm  marérhal  Lmckner. 

•  Aa  ^nier  zcv-  rai  de  Vclencirones , 
Fan  4'  de  fa  liberlé. 

a  X.  !e  président,  j'ai  reçu  hier  au  soir  la  eommu* 
nîcalioo  uui*.  ielle  du  décret  par  lequ-'l  l'Assemblée 
nationale  vent  bien  me  donner  un  nouveau  gage 
de  la  conùancede  la  n.ilinn.  J'ai  l'honneur  de  vous 
prier  d'être,  auprès  de  TAssemblée  nationale,  Pinter- 
prèie  de  mes  r*  >i«clueux  remercinients ,  de  moa 
attacbeme;-.!  înviaiabte  à  la  constitution ,  que  j*ai 
juré  e  «Uff-ridre.  J'ukc  me  rendre  le  témoignage 
que  je  n'ji  januL^  cessé ,  que  je  ne  cesserai  jamais 
«le  mériter  la  confiance  de  f  Assemblée  nationale  et 
du  roi .  en  leur  consacrant  remploi  de  tous  mes 
moveas. 

«t  Le  martckal  dt  France  ^  général  tTarmée^ 

a  Ll'CKXER  i> 

L'Assemblée  ordonne  Timprcssion  de  cette  lettre. 

Le  wûnisire  et  Viniérieur  :  Je  n'ai  point  en- 
core reçu  de  nouvelles  nffu-ielles  du  département 
de  FArdèche.  Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  des 
ordres  p«>ur  qu*on  fit  a^ir  la  force  publique.  J*ai  écrit 
lent  de  rArdcclie ,  I 


Doo-seulement  au  déparlemi 

erci.H«  au\  ûe^urtentents  circonvoisins,  pour  leur 

ordi>ouer  de  prendre  les  mesisres  nécessaires. 

Le  ministre  rend  compte  de  Tétat  de  son  dépaiv 
temeut.  —  Les  opinions  religieuses  et  celles  pro- 
noncées dans  les  >oi*iétes  populaires ,  qui ,  suivant 
les  es;'rcs^^ions  de  M.  Cahier,  son  prédécesseur, 
raraissent  souvent  d'accord  avec  celles  qu^on  pro- 
ies^ à  Coblenti,  sont  les  principaux  motifs  de  trotH 
bles  qu'il  develop|ie.  — (  L»es  murmures  rinterrom- 
pent  souvent  • 

M.  l-àn>KTE  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  en- 
tendu .  afin  que  la  France  sarhe  que  son  plus  grand 
ilai'^er  est  d'être  ectre  les  mains  de  pareils  mi- 
nisires. 

le  nin  ifre  de  la  guerre  :  Le  compte  que  j'ai  à 
rendre  à  l'Assemblée  contient  des  déUiils  qu'il  se- 
rait |Hnit-ètre  ilan^ereux ,  pour  la  sûreté  générale , 
de  rendre  publia  s  ;  >i  e>*peiidantrAsscmblee  l'exige, 
je  suis  prêt  à  obéir. 

riusieurs  ukMnbres  demandent  que  la  vérité  soit 
contiue  tnuie  entière,  et  d'autres  que  le  ministre 
supprime,  dans  son  rapport,  tout  ce  qui  pourrait 
être  dangen*u\  à  publier. 

M.  l^iVAL  :  Les  nûiiistres  p<*uvent  bien  dire  s'ils 
ptMisent  que  la  patrie  est  danger  ;  voilà  tout  ce  que 
nous  voulons  ^  a  voir. 

M.  Gamon  :  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  leur 
conduite.  Je  demande  que  rAssembléc  ,  profondc- 
uH'nt  indignée  des  misérables  délai's  Qu'elle  vient 
d'entendre  ,  considérant  que  l'ennemi  s  avance  ,  et 
une  |fteut-èlre  dans  huit  jours  il  occupera  l'intérieur, 
dedans  que  la  patrii»  est  en  danger. 

M.  I>K!.MAS  :  Je  dcnjanile  que  les  niinislrcs  nous 
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disent  à  la  séance  de  demain  si  les  mesures  déià 
prises  sont  suffisantes  pour  assurer  la  liberté  et  la 
constilulion. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  les  dépê- 
ches qu'il  a  reçues  du  maréchal  liUckner ,  reluti- 
Tcment  à  rexécution  du  décret  qui  accorde  des  in- 
demnités aux  habilaiils  de  Courtray.  Le  général  a 
nomme  des  commissaires  pour  évaluer  le  dommage. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kaimond ,  l'Assemblée 
décrète  que  le  ministre  rendra  compte  ,  dans  la 
séance  de  demain,  à  Pheure  de  midi ,  de  félat  ac- 
tuel du  royaume,  relativement  à  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure. 

M.  Gensonné  prend  le  fauteuil. 

M.  Blondel ,  secrét'-)ire  du  département ,  paraît  à 
la  barre. 

M.  Blondel  :  Voici  le  rejristre  des  délibérations 
du  conseil  et  celui  des  délibérations  du  départe- 
ment. 

Plusieurs  membres  les  examinent. 

M.  LE  Président:  La  délibération  du  conseil  n'e^t 
pas  signée  sur  le  registre. 

M.  Blondel  :  J'attesie  à  TÂssemblée  nationale 
que  la  minute  de  la  délibération  prise  parle  conseil, 
le  6  juillel,  a  été ,  pendant  la  séance  même,  signée 
et  paraphée ,  sur  toutes  les  pages ,  par  le  pré- 
sident; et  le  premier  exemplaire,  qui  est  revenu  de 
cbpz  I  imprimeur ,  a  été  collationné  à  la  minute  , 
paraphé  sur  toutes  les  pages,  et  signé  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire,  au-<iessous  de  ces  mots  :  Bon 
pour  minute.  Cette  minute  est  sur  le  bureau.  Cette 
délib>}ration  est  déjà  transcrite  sur  le  registre  de 
ses  séances ,  mais  pas  encore  signée  ,  parce  que  le 
reste  de  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance 
n'a  pas  encore  pu  être  relu  au  conseil. 

M'**  :  Le  secrétaire  du  département  vient  d'a- 
vouer lui-même  l'infraction  à  la  loi. 

Les  ministres  sortent  de  la  salle. 

Les  tribunes  poussent  des  huées. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  le  président 
rappelle  au  moins  aux  tribunes  le  respect  qu'elles 
doivent  à  la  loi. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  lève  la 
suspension  du  maire  de  Paris,  et  qu'elle  renvoie  ^ 
un  comité  la  dénonciation  faite  contre  la  forme  de 
l'arrêt  du  départcmncnt. 

M.  Tronchon  :  Il  y  a,  dans  l'administration,  une 
perso!me  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  for- 
mes, c'est  le  procureur-général-syndic.  Si  donc  le 
département  ne  lésa  point  remplies,  M.  Hcsdercr, 
qui  devait  les  faire  exécuter,  est  le  seul  coupable. 
Je  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  Gl  ADET  :  Je  vais  faire  la  motion  de  casser  sur- 
le-champ  le  conseil  du  département.  (Une  partie  de 
l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.)  J'aime 
à  croire  que  cette  motion  n'éprouvera  aucune  con- 
tradiction. La  seule  objection  qu'il  me  soit  possible 
de  prévoir,  c'est  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas 
prononcé  ;  mais  il  doit  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  voulu  le  faire.  Remarquez  que  c'est  en  quelque 
80:  te  voire  in  iulgence  que  j'appelle  ici.  (On  entend 
des  murmures.)  Je  disque  c'est  votre  indulgence  ; 
car,  si  vous  vous  reportiez  sur  la  conduite  du  dé- 
partement depuis  le  commencement  de  votre  ses- 
sion ,  je  suis  persuadé  que ,  frappés  d  indignation 
contre  les  complots  de  ce  corps  constitué ,  vous 
vous  détermineriez  à  une  peine  plus  sévère.  J'ai  en- 
tendu M.  Tronchon  dire  que,  s  il  y  avait  un  coupa- 
blr,  c'était  M.  Rœderer;  le  procureurgénéral-syndic 
est  celui  qui  doit  faire  exécuter  les  arrêtés.  L'expé- 
dition signée  qu'on  lui  a  remise  est  son  titre  ;  il  n  est 


donc  nullement  coupable.  Il  y  a  délit  de  tous  les 
membres  du  conseil ,  par  la  raison  qu'ils  devaient 
tous  s'assurer  que  le  jugement  était  en  règle.  Je  de- 
mande donc,  dans  l'intention  de  la  loi ,  dont  on  ré- 
clame si  souvent  l'exécution ,  la  cassation  du  con- 
seil du  déparlement  et  du  secrétaire,  et  que  les  élec- 
teurs se  réunissent  pour  procéder  à  de  nouveaux 
choix. 

M.  Brival  :  J'observe  h  l'Assemblée  que  les  re- 
gistres du  directoire  ne  sont  pas  signés  depuis  le  5 
juin. 

M.  Blondel  ,  secrétaire  du  département  :  J'atteste 
à  I  Assemblée  nationale  que  l'usage  constant  du  di- 
rectoire est  que  toutes  les  minutes  des  arrêtés  soient 
signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance 
où  ils  ont  été  délibérés,  et  ensuite  transcrits  tex- 
tuellement dans  six  registres  authentiques ,  cotés  et 
paraphés  par  le  président,  où  ils  sont  divisés  sui- 
vant la  nature  des  aflaires;  tous  les  arrêtés  expédiés 
depuis  le  5  juin  sont  signés  en  minute  et  transcrits 
sur  les  registres,  dont  je  puis  justiûer  à  l'instant  à 
l'Assemblée  nationale ,  si  elle  le  juge  à  propos. 

M.  Brival  :  Toutes  les  séances  antérieures  au  S 
sont  signées.  Celles  postérieures  ne  le  sont  pas. 

M.  Blondel,  secrétaire  du  déparlement  :  J'atteste 
à  l'Assemblée  que  l'usage  constant  du  directoire 
était  de  prendre,  de  temps  à  autre,  une  séance  par- 
ticulière où  il  faisait  lire  les  journaux  de  ses  séan- 
ces qui  ne  contenaient  que  l'historique  de  ses  déli- 
bérations, et  non  le  texte  de  l'arrêté,  parce  que, 
comme  je  l'avais  dit  précédemment,  le  texte  des  ar- 
rêtés signés  dans  chaque  séance  était  transcrit  dans 
six  autres  registres  authentiques,  dont  j'avais  parlé. 

Les  blancs  que  l'on  voit  dans  le  registre  ne  sont 
autre  chose  que  les  espaces  qui  séparent  la  fin  d'u- 
ne séance  du  commencement  de  l'autre ,  et  sont 
destinés  à  recevoir  les  signatures  des  membres  du 
directoire. 

M.  Guadbt:  Je  demande  à  opposer  le  conseil  du 
département  à  lui-même.  Il  a  fait  imprimer  son  ar- 
rêté; et  comment  l'a-t-il  intitulé?  Extrait  des  re- 
gistres. 

M.  Lêopold:  Tous  les  jours  l'Assemblée  natio* 
nale  donne  des  extraits  de  son  procès-verbal,  sans 
qu'il  soit  cependant  rédigé  ni  transcrit.  M.  Dorisy 
n'a  encore  signé  aucun  des  procès-verbaux  de  sa 
présidence. 

M.*  Clemenceau  :  Le  délit  Cu  président  de  TAs- 
semblée  n'excuse  pas  celui  du  conseil  du  départe- 
ment ;  sa  démarche  est  tellement  illégale  qu'il  n'est 
pas  un  bon  esprit  qui  puisse  la  mettre  en  question. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion à  la  commission  des  douze. 

Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

Une  députationde  la  section  de  la  Grance-Bate* 
lière  ,  iQtroduite  à  la  barre,  présente  une  aélibéra- 
tion  par  laquelle  cette  section ,  considérant  oue 
l'arrêté  du  directoire  de  Paris,  qui  suspend  MM.. 
Pétion  et  Manuel,  est  arbitraire  et  vexatoire,  a 
arrêté  de  présenter  à  l'Assemblée  le  voru  de  la 
section,  pour  réintégrer  le  maire  et  le  procureur 
de  la  conmiune,  qui  n'a  jamais  perdu  sa  confiance, 
et  casser  le  directoire  du  département  qui ,  depuis 
long- temps,  l'a  perdue.  La  section  déclare  en  mê- 
me temps  qu'elle  n'a  signé  ni  la  pétition  des  8,000< 
contre  le  camp  de  20  mille  hommes ,  ni  celle  des 
prétendus  honnêtes  gens,  contre  la  municipalité  de 
Paris. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  et  traversent  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
sements d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 
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La  députatioD  de  la  section  S**-GenevièTe  présente 
le  même  vœu  et  prie  l'Assemblée ,  au  nom  du  salut 

Kublic,  de  considérer  combien  il  est  urgent  de  lever 
\  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune ,  et  de  destituer  le  directoire  do  département 
de  Paris,  pour  sa  malveillance  et  son  incivisme. 
La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  XâRDI   10  JUILLET. 

M.  La iïond-La débat  fait  lecture,  et  demande  le 
renvoi  h  la  commission  des  douze,  d'une  lettre  éi.-t  ile 
Il  la  société  des  a  mis  de  la  con>titutitm  de  Iiordeaux. 
p;ir  la  swiété  de  la  Uéole.  en  rèpon5!eà  une  invi- 
tation, faite  par  la  première  à  cello.-i,  de  nommer 
des  députés  dans  son  sein,  pour  furmer  à  Bordeaux 
un  bureau  central ,  à  Tiiistar  de  plusieurs  départe- 
ments, et.  de  la  réunion  de  ces  bureaux  dans  les  83 
départements ,  composer  .\  Paris  un  comité  général. 
La  société  de  la  Reole  a  pensé  que  des  dépotés  . 
pris  dans  le  sein  des  sociétés  p.Uriuliques ,  fiirme- 
raient  une  puissance  dans  TÉlat ,  et  qu'une  puis- 
sance dans  rÉtat  est  une  puissance  Cf»nlre  FEliI. 
Elle  a  juré  de  maintenir  la  consiinuion.  mai<  par 


aflaiblir  les  droits  de  citoyen  dans  l'bom nie  nui, 
depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution,  sesi 
dévoué  et  a  fait  plus  d'une  fois  triompher  la  caose 
de  la  liberté  et  de  la  consiitution,  dans  plusieurs 
places  importantes  au  choix  du  peujde.  Je  n^ai  rien 
à  ajouter  à  Téuil  de  siluntion  que  I  .\ssrmbléc  oa- 
tionale  a  renvoyé  à  son  comité  diplomatique. 

'  a  Signé  SciPio?f  CHAXBOSf  as.  » 
Celte  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des  douze. 

M.  [ticuilonné,  au  nom  du  comité  de  Fordinaire 
lies  linanres,  propose,  et  l'Assemblée  adopte  le 
prtijet  de  déiret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  tic  l'ordinaire  des  finances, 
qui  lui  a  présenté  le  Uibleau  des  recettes  et  des  dé- 
penses, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  faites  par 
la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  dernier ,  duquel  il  résulte  que  les  dépenses  or* 
diiuires  uni  excédé  les  rerettcs  aussi  ordinaires 
d'une  iumme  de  15,391, -424  livres,  et  que  les  dé- 
penses extraordinaires,  réunies  aux  avances  faites 
aux  départements ,  se  sont  portées  à  une  somme  de 
>\4i.t\4i5  li\Tes:  considérant  que  le  service  do 


les  annes  que  la  cou  >ti  lut  ion  lui  donne  :  elle  e>t  •  t:esor  public  exi^rc  le  plus  prompt  remplacement 
pure .  cette  coitslitution .  elle  est  ^ier^ri* .  et  la  so-  j  '- '      ' "' 


ciété  de  la  Reole  ne  veut  |K)inl  y  p«>ilor  ûlleînle, 
En  conséquence,  elle  demande  une  exp!ir. jiiun  à  b 
société  de  Bordeaux.   i>!i  applaudit.  | 

Le  renvoi  à  la  commis>ioii  des  dooie  est  décrété.  ! 

Sur  la  pn»p(HiliMi  de  M.   Laffond-Ladebàt .  au 
nom  du  comité  de  lonlinaire  des  Ûnan«>^ .  l'Assem- 
blée décri'le  qu'il  n'y  a  pas  l'teu  à  delil^rer  -ur  la  ; 
péliiton  de  M.  Vau vineux  et  de  ses  co-inier«»se>  j 
dans  la  iKinque  fi^uvjîse.  reijlivcmenl  aux  oppi>-  ; 
silions  rorinee>  entre  les  miiiis  du  trésorier  de  la  ' 
caisse   de  l'exlr.  ordînaire ,    sur    ure  somme   de 
IT.\lW  liv.,  offei  le  en  don  à  l'ANwn.b-'.v,  qui  en  a  . 

>a\ril  dernier,  i 


de  ces  s^mnnes,  décrète  qu'il  y  a  urpence. 

L'.\rsemb|r'e  nationale ,  après  avoir  décrété  Pur- 
jence .  decrèle  ce  qui  suit  : 

Art.  1-^.  Il  sera  versi*  à  la  trésorerie  nationale, 
par  Li  caisso  de  l'exlraortliiiaire ,  un<?  somme  de 
1^.401.4ii  livres,  pour  remplir  le  déficil  qui  s'est 
iroiiTr*  entre  les  reieites  et  les  dépenses  oi^inaires 
liu  mois  i*e  juin  dernier. 

II.  La  iaiv<e  de  l'extraordinaire  versera  pareille- 
ment, à  la  iresitrerie  n:ition.ile,  1<>  la  somme  de 
1.NS.".4I4  livres,  pour  le-^  dépenses  particulières 
ri  exirji>riîin:iires  de  ITv»l ,  acquittées  par  la  tré- 
Sf.<rerit>  Il  :i  lima  le,  dans  le  courant  du  mois  dernier; 
^  3i,TiM.r^.îi  li\res,  pour  les  dépenses  exlraor- 
di:uires  de  ITOi.  aussi  acquiliées  durant  le  même 


onlonne  la  reinix*  |>jr  un  d.'v r^^t  viu 

Sur  la  demande  d'un  ciMf^ë.  taile  par  un  membre. 
M.  luimbon  l'jiu4^T^er«iirju  m>Hi»ent  oùla  ivitrie  i  m«MS  :  5'  el  entin  la  somme  de  8ri|,GG7  livres, 
est  eu  danger,  tous  îes  de  pu  us  doivent  éir\?à  leur  j  p^ur  avances  faites  aux  départements,  égaicmeni 
IHiste ,  et  piO|H>M*  quM  no  s<».l  pius  av^ivrd-:  de  coo-  i  penjjnt  le  même  m^i-i. 
|ie,  jusqu'à  nou\el  onlre.  |     M.  Jmob-IHtom  :  Le  comité  des  finances  toos 

Celle  pr\H><tsiiion  est  adopuv.  i  pr\>p^»s«*  de  décréter  le  remp'ai:emenule  30,101,861 

Sur  la  pn»|H»ili.m  de  M.  de  Kersiint.  amendée  Vu.  dan<  ta  cais-^?  de  la  lres4>rerie  nationale,  de  la- 
|Mr  quekpies  membres .  rA>sik*Ril-;oo  dciK'ie  qu  il  que Iie5<»mme  13.301,4^4  liv. sont  deslii»ées à  combler 
M*ra  r^il  un  apjvl  nonn:?ji! .  »U:*.s  îo  cJis  oâ  e.îe  d^^  .  le  debiitdes  renies  du  mois,  et  c'est  ainsi  que  ledé- 
claivrait  que  la  |uirie  est  druer,  et  à  U  uèuie  ;  li^iide  cbai)ne  mois  a  été  comblé  jusqu'à  présent. 
M'aïue.  *  I  Arrives, dans 0  jours ,  à  la  moitié  de  notre  carrière. 

In  de  MM.  les  secr\«iairvs  LM  levtuiv  de  U  lettre  [  ne  serait-il  ps  temps  de  jeier  enfin  un  coup-d'œil 
sui\anie  :  I  aiteutif  sur  notre  situalion  en  finances ,  et  de  pour^ 

v\  Ueleuu  depm>lr\n>jtHirs  dansmvui  Kl  lur  une 
Ile* IV  conuiiue  ,  as\\»«qviin  v  d'usi  ciachenKMit  do 
Nuw  »  quel  lui  mon  ^l.^iîîVnu-îït  en  appr\-uiit  que 
M.  lUi>»ot  axait  dt'nur.vix»  vi'>  /Avrv*i  \i  .i\vusJli«»n 


donti.nil  (vur  m^ 

M.» 


IU.I  :'e.:!îi\suv  à 


contr\*  moi  , 

aimoiUHcr  à  rAsM*mî»!.'e  nai.vvuiô  îa  maîxhe  des 
livnpcN  prn>siennes  \e!>  no<  hvviue'es.  Je  ^kvUrv 
^  r  \xMMiibKs*  qne  Tout  i:  ïnt.»!  q  .v  r.ù  eu  fhxvi- 
lUMir  de  lui  adiesM'r  ,  le  >  oa  *\\:î.«-:1.  m'a  de 
n'mu  ,  le  »»  |v.ir  un  eii.»\e:»  aïr:\e  'e  3  .  et  d«»iU  k* 

fMliiohvine  el  la  x^tuii/  iivriU*".:l  ei-iSoîMonl  coa- 
lamo.  J'olTlv  d,*  tauvcwtais^r  ^v  que  j  axa-wvpar 
W  *ilo\en  ^M»eivu\,  q:ii  »  qr:.»iip»c  cban|r*  d'une 
inivkion  MVïC'ie  pu  m»**»  pixsl  vO'^Mnii" .  m*.^  a«l«*- 
nxe.\  !«»  ^  lier,  el  om  l  »mi  pioi  à  ^e  iv  \lie  .»u  ahuIu» 
une  rVx>e5»'l»\vt.»t..*M\'  \vv;.iij  l»».**»  ^lui^erde 
IVnlendie»  p.Mii  Mx*kw/i  la  ^ou.Uiii/  **u  mmîsliv 
dev  a it ,  M  e X  \*  i  V  ,0 » jtê  I  ex 
A  Je  ne  ponxe  |M>  .^ue  K*  mu"  .îe  numsirt*  puisse* 


voir  à  faire  npprwher  les  recettes  ordinaire.s  des 
de^^nses  ordinaiies,  en  un  mol,  de  mettre  de  Tordre 
«laîis  k^ affaires  de  b  nalion.  Personne  n'ignore  que 
repuÎMMnent  des  finances  a  élé  une  des  causes  de  la 
rexolutiim:  ne  eraignei-vons  donc  pas  que  la  même 
cause  ne  pro  uise .  je  ne  dirai  pas  la  contre-rcTO- 
luiion.  elle  est  impossible,  mais  bien  une  seconde 
rt*vo!ution.  Depuis  quelques  jours,  différents  ora- 
leurs  s«*  sueei'slentà  la  tribune,  el  nous  donnent  te 
ubleau  de  notre  situation  polilique,  d'où  il  faut  con- 
elun*  que  la  pairie  est  en  danger  ;  mais  j'oserai  leur 
dirt»  qu'ils  ne  l'ont  pas  envisagée  sous  tous  ses  rap- 
imrts.  Aucun  n'a  parlé  de  la  situation  de  nos  finan- 
i^^  eomme  si  on  pouvait  faire  la  guerre  sans  fonds. 
Je  s:ds  que,  si  l'on  considère  le  revenu  annuel  du  roi 
de  llonjîrie .  nïonlant  à  peine  :i  2i0  millions,  celui 
du  roi  de  Prusse ,  montant  au  plus  à  80  millions , 
lesquelles  deux  sommes  forment  à  peine  la  moitié  du 
n»\enu  de  la  nalion  fram^aise;  je  sais  que,  si  l'on 
considère  la  dette  de  l'Auirichc ,  qui .  malgré  tout 
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le  soin  qoe  Ton  prend  à  la  cacher,  est  proporiion- 
nellemenl  plus  considérable  que  la  nôlre;  je  sais 
que.si  Ton  considère  qu'elle  n'a  pas  les  mêmes  moyens 
que  nous  pour  les  solder ,  moyens  dont  elle  ne  pour- 
rait user  sans  provoquer  chez  elle  une  révolulion  , 
01  qu'elle  n'a  pas  non  plus  les  mêmes  ressources  que 
nous  pour  ses  dépenses  extraordinaires;  je  sais  dis- 
je,  qu'en  prenant  ces  objets  en  considération,  nous 
poui  rions  avoir  sur  ce  point  quelque  raison  de  nous 
tranquilliser  ;  car,  en  supposant  que  TAutricbe  et  la 
Prusse  eussent  â  nuus  opposer  des  forces  égales  aux 
nôtres,  ce  qui  n'est  pas,  ces  puissances  seraient  for- 
cées de  consommer  deux  années  de  leur  revenu  , 
lorsque  nous  ne  serions  qu'au  courant  du  nôtre  ,  ou 
bien  le  trésor  de  la  Prusse  serait  bientôt  épuisé  ,  el 
la  dette  de  TAutriche  considérablement  accrue. 

On  me  dira  peut-être  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
guerre  à  argent ,  mais  d'une  guerre  proiitpte  el  dé- 
risivc,  en  peu  de  mois ,  par  I  arrivée  des  ennemis  à 
Paris,  qui  dicteraient  la  loi  ;  mais  il  tuui  alors  sup- 
poser (|ue  nos  armées  des  frontières  seraient  ané- 
anties sans  qu'il  en  coûtât  un  seul  homme  aux  en- 
nemis ;  il  faut  alors  supposer  qu'ils  traverseraient 
impunément  la  distance  de  Metz  ou  de  Strasbourg 
à  Paris  ;  la  nuée  d'hommes  aimés,  à  travers  laquelle 
il  faudrait  bien  qu'ils  se  fissent  passage,  serait  para- 
lysée ou  massacrée  sans  aucune  perte  pour  l'ennemi; 
il  faudrait  alors  supposer ,  dans  le  cas  même  d'un 
triomphe  complet,  que  les  rois  de  Hongrie  et  dr 
Prusse,  et  les  autres  puissances  de  l'Europe  eussent 
l'absurde  prétention  de  soumettre  des  hommes  qui 
veulent  être  libres  ou  mourir ,  de  régner  sur  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  plus  être  soumis  que 
les  Chinois  ne  peuvent  l'être  par  les  Tartares  ;  il  fau- 
drait enfin  supposer  qu'à  chaque  individu  français 
désarmé  serait  attaché  un  prussien  ou  un  autri- 
chien armé ,  pour  le  forcer  à  obéir  aux  lois  qu'ils 
auraient  dictées  ;  et  comme  l'absurdité  de  ces  sup- 
positions est  palpable ,  je  reviens  à  ma  première 
hypothèse,  et  je  dis  que ,  pour  faire  la  guerre  avec 
avantage ,  dans  ce  cas,  nous  ne  devons  pas  perdre 
un  instant  pour  nous  occuper  de  nos  finances,  de 
nos  ressources,  et  des  moyens  d'en  tirer  le  plus  grand 
avantage. 

Pourquoi  nous  endormons-nous  donc  sur  le  bord 
du  précipice,  en  vivant  au  jour  le  jour ,  sans  cher- 
cher à  l'éviter?  pourquoi  nulle  voix  ne  s'élève-l-clle 
journellement  dans  celte  enceinte  pour  rappeler  à 
l'Asseniblée  qu'elle  doit  au  moins  quelques  instants 
à  l'examen  des  questions  de  finances?  Avec  quoi , 
jo  vous  le  demande ,  avec  quoi  prétendez-vous  donc 
payer  vos  dépenses  extraordinaires,  et  combler  le 
déficit  du  mois  prochain  ,  si,  lorsqu'il  expirera ,  les 
300  millions  d'assignats  nouvellement  créés  étaient 
consommés?  El  ils  le  seront  probablement  à  cette 
époque.  Voudriez -vous  donc  attendre  précisément 
à  la  veille  où  vous  n'aurez  plus  un  seul  assignat  dis- 
ponible ,  comme  vous  l'avez  fait  à  la  dernière  créa- 
tion ,  pour  en  créer  de  nouveaux,  hypothéqués  sur 
des  bieijs  dont  la  vente  n'est  pas  même  encore  dé- 
crétée? 11  faut  donc  vous  occuper  sérieusement  des 
finances. 

Vos  comités  des  finances  ont  depuis  long-temps  à 
vous  faire  prononcer  sur  les  plus  grands  objets , 
tels  que  le  mode  de  remboursement  et  autres  ques- 
tions qui  y  sont  relatives  ;  les  dépenses  de  1792  , 
qui  devraient  être  certainement  arrêtés;  la  fixation 
du  maximun  ,  les  dégrèvements  ,  la  distributiotj 
d'une  somme  de  1 ,500,000  I.  aux  départements ,  qui 
faciliterait  le  paiement  des  contributions;  la  loi  sur 
le  cadastre,  la  révision  de  la  loi  sur  renregistrement, 


de  nouvelles  lois^  sur  les  contributions  foncières, 
mobilières  et  patentes;  la  détermination  à  prendre 
sur  les  payeurs- généraux,  la  répartition  des  con- 
tributions pour  1795,  la  loi  sur  les  hypothèques,  ain- 
si qu'un  très-grand  nombre  d'autres  questions  qu'il 
sérail  trop  long  de  désigner  ici ,  et  sans  parler  des 
décrets  ailci  dus  avec  la  plus  grande  impatience,  re- 
latifs uniquement  à  des  demandes  particulières  d'un 
grandnombre  de  corps  administratilset  de  communes. 

11  faut  donc,  encore  une  fois,  vous  occuper  de  fi- 
nances ,  et  je  pense  qu'il  suffît  de  vous  en  avertir 
pour  vous  y  tléterminer. 

Cependant,  je  suis  loin  de  vous  demander  même 
quelques-unes  de  vos  séances  du  matin ,  que  vous 
devez  toutes  consacrer,  dans  ce  moment,  à  l'examen 
des  moyens  propres  à  sauver  la  patrie,  (U  projet  de 
loi  de  M.  Muraire ,  de  celui  de  M.  Condorcet  sur 
l'instruction  publique,  du  Code  civil  et  des  lois  mi- 
litaires; et  certes,  les 24G  séances  du  matin  qui  vous 
restent  d'ici  au  1«'  mai  1793,  suffisent  à  peine  pour 
tous  ces  objets,  que  vous  ne  pouvez,  à  mon  avis, 
vous  dispenser  de  terminer,  quand  bien  même  il 
faudrait  y  emplover  les  jours  et  les  nuits.  Je  ne  vous 
demanderai  que  <leux  séances  par  semaine,  pour  vous 
orcuper  uniquement  de  finances,  en  désirant  toute- 
fois que  les  membres  de  vos  différents  comités  s'ar- 
rangent de  manière  à  ne  pas  avoir  de  comités  ces 
jours  là.  Et,  comme  l'éloquence  ni  la  passion  n'ont 
aucune  prise  sur  de  pareilles  questions,  je  me  per- 
suade que  ce  temps,  employé  aux  finances  d'ici  à  la 
fin  de  noire  session ,  suthrail. 

En  rentrant  plus  particulièrement  dans  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  présenté,  je  dis  que  la  somme 
à  remplacer  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  ne  serait 
pas  aussi  considérable  ,  si  les  directoires  de  dépar- 
tement ,  au  lieu  de  s'amuser  à  faire  des  adresses^ 
des  lettres  au  roi ,  qu'ils  répandent  ensuite  dans  les 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs,  non  sans 
inconvénients  el  peul-êlre  sans  en  avoir  le  droit  ; 
si ,  dis-je ,  ces  directoires  s'occupaient  de  faire  le 
répartemenl  de  1792,  qui,  suivant  la  loi,  aurait  di]k 
être  terminé  avant  le  1"  juillet,  et  qui  ne  Test  pas  ce* 
pendant  encore.  Les  cotes  de  1791  sont  payées  par 
beaucoup  de  contribuables,  qui  auraient  désiré  de 
solder  celles  de  1792,  ou  au  moins  d'entrer  en  paie- 
ment. 

D'un  autre  côté,  les  départements  de  l'Ardèche, 
de  la  Drôme,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-lnfé- 
rioure ,  de  la  Lozère  et  du  Puy-de-Dôme,  sont  loin 
d'avoir  en  recouvrement  tous  leurs  rôles  de  conlri- 
buiions,  même  pour  1791  ;  celui  de  l'Ardèche,  que 
vous  étiez  sur  le  point  d'autoriser  hier  à  prendre  des 
fonds  dans  les  caisses  du  receveur,  qui  n'en  a  que 

auinze  en  recouvrement,  aurait  été  sans  doute  obligé 
e  puiser  dans  les  caisses  des  receveurs  des  dépar- 
tements voisins ,  comme  dans  celles  de  l'Hérault , 
qui  a  tous  ses  rôles  à  peu-près  en  recouvrements; 
il  est  évident  que  si  ces  départements  eussent  mis 
plus  d'activité  dans  le  recouvrement  des  imposi- 
tions, les  recettes  seraient  plus  considérables.  En- 
fin ,  VL  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
eussent  ajourné  leurs  misérables  querelles  de  compé- 
tence et  eussent  fait  faire  leur  rôles  de  1791  et  1792, 
au  lieu  de  se  disputer,  il  est  évident ,  du  moins  j'en 
juge  par  le  patriotisme  des  Parisiens ,  que  les  20 
raillions  dus  par  la  ville  de  Paris,  pour  1791  se- 
raient soldés,  et  que  les  20  millions  pour  1792,  se- 
raient à  peu  près  payés. 

Vous  devez  porter  prompleraent  votre  attention 
sur  les  moyens  de  faire  mettre  au  courant  ces  dé- 
partements arriérés  ;  je  vais  les  indiquer. 
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Enfin  il  est  temps  de  prendre  an  parti  sur  la  desti- 
nation des  biens  des  émigrés,  et  d'examiner  s*ils  ne 
pourront  pas  concourir  à  payer  une  partie  des  dettes 
non  liquidées,  qui  seront  exigibles  h  l*époque  de  leur 
liquidation  individuelle.  Vous  devez,  sur  ce  point, 

(provoquer  fortement  l*examen  de  vos  comités  de 
égislatton  et  des  finances. 

1«.  Vous  devez  d*abord  demander  au  ministre  des 
contributions  qu'il  vous  ronde  compte  des  départe- 
mentsqui  n^onipas  terminé  le  répartemeni  de  1792. 
f?.  Vous  devez  demander  à  votre  comité  des  fi- 
nances un  projet  de  loi  répressive  contre  les  dépar- 
tements qui  sont  arriérés  pour  les  rôles  de  179J .  Si 
l'on  fait  des  mentions  honorables  pour  ceux  qui  les 
ont  terminés,  ou  qui  sont  sur  le  point  de  le  faire , 
on  doit  au  moins  improuver  fortement  ceux  qui, 
aujounrhui ,  ont  à  peine  quelques  rôles  en  recou- 
vrement. 

3^.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  h  la  ville  de  Paris, 
vous  devez ,  à  mon  avis,  mander  ii  votre  barre ,  tous 
les  huit  jours,  et  le  département  et  la  municipalité. 

Pour  qu'ils  vous  rendent  compte  directement  de 
état  ae  situation  de  leurs  matrices  de  rôles  et  de 
leurs  rôles ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  recouvre- 
ment. 

M.  Tarbé  ne  vous  avait-il  pas  dit ,  en  mars  der- 
nier,  que  les  rôles  définitifs  de  Paris,  de  1791 ,  se- 
raient en  recouvrement  en  mai ,  et  ceux  de  1792  en 
juillet.  Eh  bien!  sont- ils  en  recouvrement?  Une 
lettre  de  M.  Rcederer ,  insérée  dans  le  Monileur  ces 

Î'ours  derniers .  ne  donne  pas  même,  sur  ce  point, 
'espérance  d'une  mise  prochaine  en  recouvrement. 

11.  Dupont  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Lacroix  a  obtenu 
la  pluralité  des  suffrages  pour  la  vice-présidence. 
(On  applaudit.) 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle. 

M.  Lamàrque  :  Yoici  le  moment  où  les  ministres 
vont  rendre  le  compte  que  vous  leur  avez  demandé 
hier.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  discuter 
si  long-temps  sur  le  mode  de  ce  compte.  Lorsqu'on 
voit  le  ministre  de  la  justice  parler  du  traitement 
des  huissiers,  il  est  clair  que  les  ministres  ne  veu- 
lent pas  rendre  de  compte.  Je  demande  qu'aujour- 
d'hui ,  après  avoir  entendu  leur  rapport ,  fût-il  aussi 
peu  satisfaisant  que  celui  d'hier ,  on  ouvre  la  dis- 
cussion sur  la  question  pour  savoir  si  on  déclarera 
que  la  patrie  est  en  danger.  (On  applaudit.  ) 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B,  Les  ministres  ont  rendu  un  nouveau  compte 
de  la  situation  du  royaume ,  chacun  en  ce  qui  con- 
cerne son  département.  Ceux  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  s'en  sont  référés  à  leurs  rapports  anté- 
rieurs. Seulement,  ils  ont  déclaré  que  les  circons- 
tances les  obligeaient  de  dire  que  les  sociétés  d'a- 
mis de  la  constitution  sont  une  des  causes  des 
troubles;  et  en  conséquence ,  parlant  sur  les  me- 
sures de  sûreté  générale ,  ils  ont  demandé  une  loi 
contre  les  affiliations.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
dit,  en  substance ,  que  les  trois  armées  combinées 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  étant  composées  de 
200,000  hommes,  et  que  les  nôtres  n'offrant,  y 
compris  celle  du  midi,  que  190,000  hommes  dispo- 
nibles, il  était  instant  de  s'occuper  de  la  formation 
de  compagnies  franches,  destinées  à  remplacer  les 
garnisons. 

Le  tiibleau  politique  présenté  par  M.  Chambonas 
a  appris  que  rAutriclie  ne  voyait  (as  de  bon  œil  la 
guerre  qu'elle  a  été  forcée  d'entreprendre;  que 
même  elle  serait  assez  disposée  à  renouer  le  fil  des 


négociations,  «  pourvu  qu*on  lesappoyftt  sur  d'an- 
tres bases  que  sur  le  traité  de  Yersailles ,  et  qn'oo 
voulût  cesser  d'aigrir  les  esprits.  » 

Le  ministre  de  la  marine  a  présenté  un  état  des 
forces  navales  et  de  celles  des  colonies.  Celui  des 
contributions  a  dit  n'avoir  rien  à  ajouter  à  son  état 
antérieurement  fourni  sur  les  matrices  de  WUies  el 
la  fabrication  du  métal  de  cloches. 

Enfin  tous  les  ministres  collectivement  ont  décla- 
ré par  l'organe  de  M.  Joly,  que,  ne  pouvant  faire  le 
bien ,  ils  venaient  de  donner  leur  démission  au  nd. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  les  mesurea  de 
sûreté  générale.—  Elle  est  continuée  à  demain. 

SPECTACLES. 
AciDÉMiB  ROViLB  DB  MusiQCB.  Demain,  par  eitraordÎMm, 
nenaud  ;  le  bnllel  de  PsycM, 

TiiBATiiB  DB  LA  NATION.  U  Foux  inioucianî  ;  Us  Bmit- 
geoites  de  qualiti  ,  avec  un  dJTerlissement. 

TiiÊATKK  ITALIE».  Sarçincs  ou  VÈlére  de  l'atnomr;  !*<- 
preuve  tUtageoige, 

TlIBATKB  FRAlfÇAIf  ,    RUB  DB  RICHBLIBU.  Ls  Tarlufs  ;  |t 

Mercure  galant. 

Théâtre  de  la  rlb  fbtdbau.  Le  reprise  de  /  Pkthmf 
immagiuari,  opéra  italien. 

TflÉATRB   DB    MAOBM018BLLB    MOirTAKSIBR.    Ls  Cid ^  UM- 

géâie  ;  le  Roieê  le  Pèlerin, 

Théâtre  du  marais.  L'Obstacle  imprévu  ;  le  Mmri  r»- 
trouvé. 

Ambigu  comiqcb.  La  Femme  gui  a  raison;  la  LsUnês 
cachet  ;  l'Ecole  des  Maris, 

Théâtre  DE  molière.  La  deuxième  représentation  d«  te 
Sainl-Jean  des  Trépassés  ou  les  Trois  Bâtards ,  pandie 
de  la  Mère  Citupahle;  les  Eaux  d'Aix  ;  Ptr,  Repir  et  CmpoL 

Théâtre  de  la  rub  de  loutois.  La  première  reprétea- 
wAon  du  Projet  extravagant ,  opéra  en  2  actes,  '  '" 
do  Nanine, 

Théâtre  nr  TArnBviLi.B  Piron  avec  ses  amis;  ia  j 
vanche  forcée  ;  Arlequin  taquin. 


paiements  DBS  REIHTBS  DB  l'uÔTBL-DE-VILLB  DB  PUIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  payeurs  sont  A  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  a  QO  jours  de  daU, 


Amsterdam 33  1/4 

Hambourg SOS. 

Londres ^7.  "/, 

Madrid 25  1.  5  s. 
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Gènes 165. 

Livournes 165. 

Lyon,  P.  de  Pâques,  1  V4»p. 
Bourse  du  i^julkt, 

Act.  des  Indes  de  2500  I tlOO. 

Portions  de  1600  iir 1410. 

—  de  812  liv.  10  s SSS. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 440. 

Emprunt  de  déc.  1782 ,  quiu.  de  fin *Â  b. 

—  de  125  mil),  déc.  1784 1  7    >/    y'  b. 
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—  sort,  en  viager  . 
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Caisse  d'escompte 8872.  70.  68.  65.  66. 
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Qoitlance  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  cent 

—  à  4  p.  cent 1.  p. 

—  De  «0  millions  d'août  1789.  ...         -«.»., 
Assur.  contre  les  inc 

—  à  vie 495.  94.  93.  95, 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  •/• 

—  2*  idem  à  5  p.  •/«.  8uj.  au  15'.  .  .  . 

—  3»  idem  A  5  p.  •/,.  suj[.  au  10*.  .  .  . 

—  4"  idem  à  5  p.  •/«.  suj.  au  10«  cl  2  s. 
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Prix  de  l'argent  di*  10  iuillet  après  midi. 
Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coûte  169  liv.  ea  aarig. 
Un  louis  d'or  coûte 40  liv.  en  assig. 
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Extrait  de  Popinion  de  M,  Condorcct  sur  les 
mesurer  générales  propres  à  sauver  la  pairie 
des  dangers  imminents  dont  elle  est  menacée  , 
lue  dans  la  séance  du  G  juillet  ^  et  promise  dans 
le  numéro  iUO. 

De  nouveaux  dangers  menacent  la  liberté  el  la 
constitation  :  mais  tous  trouverez,  dans  votre  amour 
pour  la  liberté,  et  dans  la  consliUition  même,  le 
courage  et  les  moyens  dont  vous  avez  besoin  pour 
conjurer  l' oracle  ou  pour  y  résister. 

La  liberté ,  l'éj^alilé ,  sont  les  droits  du  peuple 
français  :  la  constitution  a  réglé  la  manière  dont  il 
doit  les  exercer  ;  mais  elle  serait  incomplète  si  elle 
n'avait  donné  aux  représentants  de  la  nation  l'autori- 
té suffisante  pour  déicndre  ces  droits,  quelle  quesoit 
la  main  qui  ose  les  menacer  ou  les  attaquer;  si  elle 
n'avait  placé  le  pouvoir  de  la  loi  entre  1  oppression 
et  l'anarchie.  Une  loi  irrévocable,  qui  empêcherait 
d*agir  lorsque  l'action  est  évidemment  nécessaire , 
et  qui  ne  laisserait  à  la  Volonté  nationale  aucun  mo- 
yen de  se  manireslcr  quand  le  salut  public  exige 
qu'elle  prononce .  une  telle  loi  serait  une  absurdité, 
et  une  véritable  tyrannie.  Entendre  dans  ce  sens  les 
rticles  qui  lixent  les  limites  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels ,  c'est  donc  calomnier  la  constitution  et 
non  la  respecter. 

Toutes  les  fois  qu'une  loi  peut  être  équivoque,  un 
principe  consacré  par  le  consentement  universel, 
comme  par  la  raison ,  ordonne  de  préférer  le  sens 
qui  s'accorde  le  mieux  avec  l'ordie  naturel  des 
choses  ou  les  rèsles  générales  de  la  jui^tice.  Ainsi, 
dans  l'application  des  lois  criminelles,  s'il  y  a  doute 
sur  la  peine,  on  choisit  la  plus  douce,  non-seulement 
par  humanité,  mais  parce  qu'une  peine  ne  peut  être 
juste  si  elle  n'est  pas  formellement  prononcée. 
Ainsi,  la  clause  équivoque  d'un  testament  s'expli- 
que en  faveur  de  l'héritier  naturel.  Mais  ici.  Tordre 
naturel  est  que  la  puissance  nationale  réside  entre 
les  mains  des  représentants  du  peuple.  Toute  limi- 
tation à  leur  pouvoir,  toute  exception  doit  donc  être 
formellement  exprimée  par  une  loi  à  laquelle  la 
volonté  même  du  peuple  les  ait  soumis.  Les  autres 
pouvoirs  n'existent  que  parce  qu'ils  ont  été  créés 
par  une  loi  antérieure,  el  en  vertu  de  cette  loi. 
L'Assemblée  des  représentants  élus  du  peuple  est  un 
pouvoir,  par  cela  seul  qu'elle  existeetque  les  citoyens 
ont  librement  conféré  à  ses  membres  le  droit  de  les 
représenter. 

Ainsi  les  autres  pouvoirs  ne  peuvent  légitimement 
agir  s'il  ne  sont  spécialement  autorisés  par  une  loi 
expresse;  et  l'Assemblée  des  représentants  du  peuple, 
au  contraire  ,  peut  fiiire  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas 
formellement  défendu  par  la  loi.  Dans  les  cas  dou- 
teux ^  s'il  est  nécessaire  de  prononcer,  parce  qu'il 
est  nécessaire  d'agir,  c'est  encore  à  elle  seule  que 
peut  appartenir  le  droit  d'interpréter  la  loi  même 
qu'elle  ne  peut  changer,  à  moins  qu'une  autre  loi 
n'ait  réglé  le  mode  de  cette  interprétation.  Autre- 
ment le  peuple  ne  serait  pas  réellement  représenté. 
et  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  pourrait 
être  suspendu. 

Je  ne  vous  proposerai  que  des  moyens  conformes 
i  la  constitution;  mais  je  n'oublierai  point  qu'en  pro- 
mettant de  la  maintenir  j'ai  dû  la  regarder  comme 
un  système  de  lois  conservatrices  des  droits  du  peu- 
ple, et  non  comme  un  instrument  remis  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  pour  anéantir  ta  liberté. 

Un  système  de  corruption  s'annonce  d'une  manière 
effrayante,  et  il  sert  également  les  ennemis  de  la  pa- 
trie, soit  en  multipliant  les  instruments  dont  ils  peu- 
vent se  servir,  soit  en  leur  donnant  le  moyen  d  ins- 
pirer d'injustes  défiances  contre  ceux  mêmes  qu'ils 
ne  pourraient  séduire. 

De  nombreux  conspirateurs  vous  investissent:  et 
depuis  ceux  qui,  du  haut  des  tours  de  Coblentz,  rap- 
pellent à  grands  cris  l'ancien  despotisme,  jusqu'à 
ceux  qui,  au  milieu  de  Paris,  arment  contre  vous 
leur  zèle  hypocrite  des  noms  sacrés  de  constitution , 


de  religion  ou  de  liberté ,  tous  s'accordent,  lors  même 


qu  lis  ODCisseni  a  un  intérêt  unique: 

néantir  le  règne  de  la  loi,  pour  y  substituer  l'empire 
de  l'intrigue,  et  se  le  partager  entre  eux. 

EnGn  ces  dangers  en  ont  produit  un  nouveau  non 
moins  redoutable:  l'agitation  générale  des  citoyens^ 
fruit  nécessaire  de  leur  juste  mécontentement  et  de 
leurs  inquiétudes,  qu'il  est  impossible  de  blâmer, 

Îmisque  les  hommes  les  plus  éclairés,  comme  les  plus 
crmes ,  partagent  ces  inquiétudes  ;  puisque  vous- 
mêmes  les  avez  consacrées,  en  quelque  sorte,  par 
l'établissement  d'une  commission  extraordinaire  ; 
puisque  le  cri  qui  s'est  élevé  dans  la  capitale  a  déjà 
retenti  dans  la  France  entière. 

Et  cependant  une  faction  sème  le  trouble  dans  vos 
armées;  et  l'ennemi  s'avance,  moins  dangereux  en- 
core par  ses  propres  forces,  que  par  les  intrigues  des 
factieux  et  la  stupidité  ou  la  connivence  du  minis- 
tère. 

Je  vais  parcourir  ces  divers  objets, et  présenter,  sur 
chacun,  les  réflexions  que  le  zèle  pour  la  liberté  et 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  a  pu 
m'insnirer. 

Le  licenciement  de  la  ci-devant  garde  du  roi  n'est 
pas  effectué,  et  l'on  assure  qu'il  existe  un  acte  de  sa 
volonté  particulière,  contraire  à  sa  volonté  constitu- 
tionnelle, exprimée  par  la  sanction  ;  acte  contre-si- 
^né  par  un  individu  sans  caractère.  Si  cet  acte  existe , 
il  est  un  crime;  et  je  demande  que  le  ministre  de 
l'inlérieur  soit  mandé  pour  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  la  loi,  et  de  l'existence  de  l'ordre  donné 
au  nom  du  roi,  el  signé  d'Hervilli, 

Vous  avez  rendu  un  décret  dans  l'intention  d'ar- 
rêter les  complots  des  conspirateurs  fanatiques,  d'a- 
Saisor  les  mouvements  excités  par  eux  ou  contre  eux, 
e  rétablir  la  tranquillité  qu'ils  ont  troublée,  et  qu'ils 
menacent  de  troubler  encore. 

Vous  avez  voulu  qu'un  camp  de  gardes  nationales, 
placé  entre  Paris  et  les  frontières ,  assurât  la  tran- 
quillité générale  de  l'empire,  et  fût  à  la  fois  et  une 
ressource  de  plus  contre  les  ennemis  extérieurs  ,  et 
une  force  contre  laquelle  les  conspirateurs  vien- 
draient se  briser.  Ces  décrets  n'ont  pas  été  sanction- 
nés ;  et  ce  refus  n'a  pu  être,  inspire  que  par  ce  vil 
ramas  de  fanatiques  et  d'esclaves,  dont  le  roi  des 
Français  est  encore  entouré.  Mais  songez  que.  si  la 
noblesse ,  le  clergé ,  le  roi  de  Hongrie ,  la  cabale  de 
ce  ministre,  sacriGéà  voire  juste  indignation  ,  les 
factieux  de  nos  armées  ,  tous  vos  ennemis  en  un 
mot,  ont  des  prolecteurs  jusque  sur  les  marches  du 
trône  constitutionnel,  celui  qui  l'occupe  est  seul  in*- 
violable  aux  yeux  de  la  loi  ;  qu'il  n'existe  absolument 
aucune  autre  exception,  et  que  vous  pouvez  dissiper 
cette  épaisse  phalange  qui  s'est  placée  entre  vous  et 
lui ,  entre  le  trône  et  la  vérité. 

La  constitution  ne  permet  pas  de  présenter  deux 
fois  le  même  décret  à  la  sanction  ;  mais  vous  pouvez 
y  faire  des  changement<<.  Constants  dans  vos  prin- 
cipes, Gdèles  à  ce  qu'exige  le  bonheur  du  peuple  , 
soil  que  vous  effaciez  de  vos  décrets  quelques  taches 
qui  auraient  pu  les  déparer,  soit  que  vous  fassiez  le 
sacriOce  douloureux  de  quelques  sages  dispositions, 
votre  franchise  ou  votre  prudence  vous  donneront 
un  titre  égal  à  la  reconnaissance  des  citoyens.  Pré- 
sentez alors  ces  décrets  une  seconde  fois;  s'ils  sont  • 
refusés,  montrez,  par  de  nouveaux  changements  et 
une  condescendance  nouvelle ,  que  vous  ne  déses- 
pérez pas  aisémeni  de  la  chose  publique;  et  croyez 
que,  dans  cette  lutte  inéj^ale  entre  des  nommes  éclai- 
rés, animés  de  l'amour  de  la  patrie,  et  des  ministres 
ineptes  ou  corrompus ,  l'opinion  nationale  ,  forte- 
ment ,  universellement  prononcée,  aura  bientôt  em- 
porté la  balance. 

Votre  commission  extraordinaire  doit  vous  pré- 
senter un  nouveau  projet  de  décret  sur  la  répression 
des  troubles  religieux. 

Déjà  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  proposé ,  au 
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non  du  roi .  un  nMCi»b)«m»iit  Oe  ««î^^  "•"îJ^V 
itMi»  vou»  voullft  quo  co  rMSombloineni  rai  prompt. 
H  il  on  «rWi^w»  un  Joiil  lu  lenleur.  en  eiposanl  moins 
lo  minulie.  tMiniv  ami  rail  presque  à  un  refu»  absolu. 

Vuu*  vouliei  que  de*  pardcs  nationaux  .  appelés 
de  loule*  Iw  liâmes  de  IVuipire  .  vinssciill  avant  de 
»e  consacrer  i  »a  défense,  jurer ,sur  l'aulel  de  la  iwlrie, 
lie  vivre  librw  ou  de  mourir;  vous  aviez  fixé  I  épo- 
nue  du  I  \  juillet  :  vuus  aviez  voulu ,  par  cette  auguste 
et  loucliaiile  cércinonie ,  allumer  un  nouvel  eulhoo- 
siasiue  dans  les  cœurs  français  ;  mais  on  a  craint  cet 
enthousiasme  ;  on  a  craiut  qu'il  ii  en  impoat  a  nos 
ennemis  ;  on  a  craint  que  nous  n  aimassions  trop  la 
patrie  et  la  liberté;  le  temps  s'avançait ,  et  lexéco- 
lion  de  ce  vœu  allait  devenir  impossible. 

Puisqu'on  a  voulu  que  la  conûance  n  existât  pins 
entre  vous  et  les  agents  du  pouvoir  executif,  une 
surveilluiue  active  et  journalière  devient  le  premier 
de  vos  devoirs;  ordonnez  donc  aux  ministres  de  ren- 
dre compte  à  vos  comités,  jour  par  jour,  de  Ions  les 
ordres  qu'ils  ont  donnés  ,  de  ce  qu'ils  ont  lait  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi. 

Il  serait  absurde  sans  doute  d'exercer  une  telle 
surveillance  sur  des  ministres  qui  auraient  de  justes 
droits  à  la  confiance  des  cilovens;  mais  elle  est  légi- 
time, nécessaire  même,  à  l'égard  de  ceux  contre  les- 
quels sélévent  de  légitimes  motifs  de  défiance.  Or. 
n'en  e^t-ce  pas  un  contre  les  membres  actuels  du 
conseil,  que  d'avoir  consenti  à  remplacer,  ou  a  ne 
pas  imiter  les  ministres  que  vous  avez  déclaré  avoir 
emporté  les  regrets  de  la  nation?  ISe  scrail^-e  point 
trahir  la  partie  que  d*al>andonncr  un  seul  iiisUnt  a 
de  telles  mains  le  sort  de  renipircî 

Oublieron*-nous  qu'une  négligence,  une  inaction 
de  nuelaues  jours  peuvent  nous  réduire  aux  plus 
cruelles  extrémités?  Formé  par  le  parti  de  cet  ancien 
ministère  qui  voulait  nous  amener  à  une  transaction 
honteuse,  en  laissant  à  nos  ennemis  le  temps  de  ras- 
sembler leurs  forces,  eu  négligeant  de  préparer  nos 
moyens  de  défense  .  qui  nous  répond  que  le  minis- 
tère actuel  n'a  point  embrassé  le  môme  système?  Le 
retard  de  la  formation  d'un  camp,  qu'il  convient  lui- 
même  être  nécessaire .  n'a-t-il  pas  été  jus<^uMci  son 
unique  opération?  Quelles  mesures  a-l-il  prises  pour 
empêcher  les  troupes  prussiennes  réunies  aux  émi- 
grés d'exécuter  leur  projet  d'invasion?  Pourouoi  a-l- 
il  mieux  aimé  vous  cacher  ce  projet  quo  de  vous 
parler  des  moyens  d'en  rendre  lo  succès  impossible? 
Ces  ministres  n'ont-ils  pas  contre*«içné  et  fait  dis- 
tribuer dans  nos  camps  une  proclamation  artiGcieusc 
et  Inconstitutionnelle?  N'ont-ils  pas  refusé  ou  né- 
gligé de  renforcer  l'armée  du  brave  Luckner  ?  Ne 

ont-ils  pas  contraint  à  une  retraite  contraire  à  tous 

los  intérêts?  N'ont-ils  pas  agi  comme  les  fidèles  ser- 


î 


viteurs  du  roi  de  Hongrie,  et  non  comme  les  minis- 
tres de  la  nation  française  ?  Ne  sont-ils  pas  les  pro- 
tégés ou  les  protecteurs  de  ces  hommes  qui  ont  tenté 
vaiiienient  de  transformer  les  soldats  armés  pour  la 
défense  de  la  patrie  ,  en  satellites  d'une  cabale  de 
fticlieux?  N'ont-ils  pas  osé  élever,  dans  le  château  des 
Tuileries,  un  tribunal  d'inquisition  politique?  £t 
nVst-i'e  pas  même  porter  trop  loin  rindulgence ,  que 
de  proposer  de  les  surveiller,  quand  peut-être  il 
faudra  il  les  accuser  ? 

iMais  la  loi  n'a  point  encore  prononcé  la  responsa- 
hllllé  solidaire  du  conseil. 

Lo  ministre  de  l'intérieur  est  coupable  d'avoir  cher- 
ché »  effarer  le  i)euplc  et  l'armée,  à  leur  inspirer  des 
terreurs  imaginaires,  par  la  proclamation  du  21  juin; 
d'avoir  employé,  pour  réiwindre  ces  terreurs,  un 
ino}en  qui  n'a  été  établi  par  la  constitution  <^uepour 
ordonner  rexécution  de  lu  loi.  Ce  même  ministre  est 
coupable  d'avoir  donné  l'ordre  d'employer  même  la 
violence  pour  empêcher  les  citoyens  des  départe- 
ments de  s'unir  à  ceux  de  la  capitale,  dans  une  céré- 
monie paisible,  à  laquelle  aucune  loi  précise  ne  leur 
défendait  d'assister  ;  il  est  coupable  d  avoir  employé 
l'autorité  de  sa  place  pour  répandre  cet  arrêté,  dans 
Jaquel  le  directoire  du  département  de  la  Somme 
lnvalt  l'étendard  do  l'indepeiidanco  et  donnait  le 
signal  de  la  dissolution  de  l'empire;  el,par  conséquent, 


il  est  cmiMble  d'attentat  contre  la  sftreté  de  l'Etat  et 
contre  la  tranqnUlité  pnbliqae.  Ainsi  ce  ministre  doit 
être  accosé. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  coupable  d'avoir  reftisé 
d'envoyer  au  maréchal  Luckner  les  troupes  dont  il 
pouvait  disposer,  et  en  particulier  les  régiments  ou 
garnison  à  Paris .  et  d'avoir  par  là  nécessité  la  re- 
traite de  Courtray.Ce  ministre  doit  être  encore  accusé. 

liais  un  acte  du  corps  législatif  est  aujourd'hui  né- 
cessaire pour  étendre  la  responsabilité  des  ministres 
sur  les  délibérations  du  conseil ,  pour  l'étendre  à 
l'inaction  ,  à  la  négligence  ,  qui .  dans  les  circons« 
tances  où  nous  sommes  .  deviennent  de  véritables 
crimes;  enfin  pour  rendre  les  ministres  responsables 
des  maux  que  le  refus  de  sanctionner  des  décrets 
nécessaires  pourraient  entraîner.  Car,  si  le  refus  de 
sanction  est  un  acte  libre  de  la  Yolonté  du  roi ,  la 
ministre  est  libre  de  quitter  aussi  sa  place  ;  et,  s'il  la 
conserve  pour  perdre  la  chose  publique,  si,  contre 
l'esprit  de  la  constitution  ,  il  ctierche  à  couvrir  sa 

Îierfidie  de  l'inviolabilité  royale ,  il  est  coupable»  et 
I  faut  que  la  loi  puisse  l'atteindre. 

Je  demande  qu'en  particulier  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  rende  compte  des  actes  formels  par 
lesquels  le  roi  s'est  opposé,  sans  doute  .  k  l'existence 
de  cette  maison  du  roi  de  JFrance^  instituée  en  Alle- 
magne; de  l'indignation  qu'il  a.  sans  doute,  haute- 
ment témoignée  contre  cette  violation  inouie  des  lois 
mêmes  de  la  guerre ,  contre  cette  insulte  à  son  ca- 
ractère, à  sa  probité,  contre  cet  outrage  aux  droits 
des  nations. 

Rendez  encore  le  ministre  responsable  ,  si  ces 
actes  formels,  exigés  par  la  loi ,  ont  été  négligés  on 
violés  par  des  actes  contraires;  comme  si .  par  exem- 

Sle,  une  partie  de  l'argent  du  peuple  était  employé 
payer  des  rebelles  au  moment  même  où  l'on  paraî- 
trait les  désavouer .  et  qu'il  vous  eût  caché  cette  at- 
teinte à  la  loi. 

Dans  toutes  ces  dispositions  sur  les  ministres,  la 
constitution  n'a  mis  aucun  obstacle  à  l'exercice  de 
votre  autorité.  Les  actes  relatifs  k  leur  responsabi- 
lité doivent  être  exécutés  indépendamment  de  tonte 
sanction ,  et  ils  ont  par  eux-mêmes  force  de  loi.  On 
a  senti  que.  si.  par  le  silence  des  lois  déjà  faites,  on 
ministre  pouvait  se  soustraire  à  la  responsabilité  , 
et  conspirer  impunément  contre  l'Etat  ou  contrôla 
libcrté,par  sa  négligence  ou  par  son  inaction,  cette 
responsabilité  ne  serait  plus  qu'un  vain  nom.  Il  fallait 
donc  que  les  lois  qui  y  soumettent  les  ministres  fbs- 
sent  indépendantes  du  pouvoir  exécutif  :  et  c'est  ce 
qu'a  fait  la  constitution.  Telle  est  la  barrière  qu'elle 
a  voulu  opposer  aux  usurpations  et  aux  intrignes 
ministérielles  ;  tel  est  le  remède  qu'elle  a  préparé 
contre  l'insulfisance  des  lois  établies.  Il  est  impossible 
même  de  donner  un  autre  sens  à  cet  article  consti- 
tutionnel .  si  l'on  no  veut  pas  supposer,  dans  ceux  qui 
l'ont  rédigé .  Tintention  d  offrir  au  peuple  une  sûreté 

{lurcment  illusoire,  d'avoir  voulu  le  tromper  et  non 
e  servir. 

Défendez  aux  administrateurs  du  trésor  public  de 
continuer  de  rien  payer  sur  les  six  millions  destinés 
à  des  dépenses  extraordinaires  et  secrètes;  car  voos 
ne  pouvez  confier  à  un  homme  l'argent  du  peuple , 
quand  vous  ne  pouvez  plus  être  sûrs  que  cet  argent 
sera  employé  pour  la  liberté.  Séparez  ensuite  ce  qui, 
dans  cette  somme,  doit  être  employé  à  des  dépenses 
nécessaires  et  publiques .  mais  exigées  par  les  cii^ 
constances  actuelles  .  de  ce  qui  est  véritablcmiHt 
destiné  à  des  dépenses  secrètes. 

Ce  nom  exclut  sans  doute  toute  idée  d'un  compte 
public;  mais  il  n'exclut  point  celle  d'un  compte  rendu 
à  un  petit  nombre  d'individus. 

Ne  souffrons  pas .  Messieurs  .  que  même  le  plus 
léger  soupçon  de  corruption  souille  la  pureté  de  notre 
liberté  naissante.  Permettez-moi  de  vous  le  répéter 
encore:  le  peuple  cessera  d'aimer  la  constitution ,  si 
on  parvient  à  lui  persuader  que  sa  liberté  se  borne 
Â  choisir  ceux  qui  doivent  être  achetés.  Jamais  il 
n'oiilendra  cette  politique  honteuse,  par  laquelle  on 
concilie  la  liberté  et  la  corruption ,  en  supposant  qae 
les  fripons,  pour  leur  profit  même,  ne  se  vendeot 
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Jaoïaii  qu'à  demi  ;  qu'intéreMés  k  ce  qu'on  Teuille 
les  acheter,  ils  sauronl  garder  asseï  de  liberté  pour 
que  leurs  serTiccs  ne  perdent  pas  tout  leur  prix,  et 
qu'ils  eu  ont  eux-niénies  besoin  pour  être  sûrs  do 
conserver  le  salaire  de  leurs  crimes. 

11  faut  doue  avoir  le  courage  d'allaquer  cette  opi- 
nion dans  sa  source» cl  vous  en  avez  le  moyen.  Au- 
cune loi ,  ni  de  l'Assemblée  constituante ,  ni  de  cette 
Assemblée,  n'a  dispensé  l'administraleur  de  la  lisle 
civile  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  et  même, 
tous  cet  ancien  régime,  si  justement  abhorré,  toutes 
les  dépenses  auxquelles  la  lisle  civile  est  afl'ectée , 
comme  la  splendeur  du  trône ,  les  bÂlimenls,  étaient 
soumises aui  ibrmes  de  comptabilité  les  plus  sévères. 
La  seule  cassette  en  élait  exceptée ,  et  n'absorbait 
qu'une  somme  très-modique  ;  une  grande  partie 
même  de  celte  somme  avait  un  emploi  public,  et  à 
l'abri  de  toute  espèce  de  soupçon. 

Pourrions-nous  donc  croire  que  l'Assemblé*;  cons- 
tiluanteailvouluélablirune  moindre  sévéritéque  celle 
de  l'ancien  régime,  ou  qu'elle  ail  pu  concevoir  l'idée 
de  recréer  le  livre  rouge  sous  une  forme  nouvelle? 

Le  roi  d'Angleterre  a  aussi  une  liste  civile,  et  per- 
sonne n'ignore  que  celle  lisle,  chargée  des  appoin- 
tements de  plusieurs  fonctionnaires  publics  et  d'un 
grand  nombre  de  charges  que  le  roi  ne  peut  suppri- 
mer,  ne  laisse  à  sa  libre  disposition  qu'environ  douze 
cent  mille  de  nos  livres. 

Je  demande  donc  que  Ton  ouvre  une  discussion 
sur  la  manière  d'assujettir  à  des  comptes  et  les  som- 
uies  accordées  pour  des  dépenses  secrètes,  et  l'em- 
ploi de  la  lisle  civile. 

Jamais  la  nécessité  de  soustraire  à  toute  influence 
du  pouvoir  exécutif  et  les  administrateurs  du  tré- 
sor national,  et  les  membres  du  bureau  de  la  compta- 
bilité, et  les  chefs  de  Tadministralion  des  postes,  et 
les  commissaires  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  à  la  liquidation  ,  ne  s'est  fait  sentir  avec  plus 
de  force.  Le  moment  est  venu  où  vous  devez  dé- 
créter ^ue  ces  fonctionnaires  publics  pourront  être 
destitues  par  un  décret  du  corps  législatif,  cl  qu'ils 
seront  choisis  à  l'avenir  par  des  électeurs  qu'une  élec- 
tion populaire  aurait  eux-mêmes  nommes. 

Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  l'ensemble  de  la 
constilution  française,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  voie 
qu'il  manque  à  ce  système  un  mode  de  nomination 
prompt  et  facile  pour  les  places  dont  il  est  dange- 
reux de  conûer  la  disposition  au  pouvoir  exécutif, 
et  qu'il  est  impossible  de  faire  nommer  par  les  dé-^ 
INirtements  isolés. 

Supprimez  alors  le  ministère  des  contributions 
publiques,  et  réunisscz-en  les  fonctions  à  celles  d.e^ 
commissaires  de  la  trésorerie  ;  par  là  vous  détruirez 
une  foule  de  places  inutiles  ,  un  double  emploi  qui 
nuit  à  l'expédition  des  affaires,  une  concurrence  qui 
peut  en  embarrasser  la  marche.  Alors  tout  ce  qui  tient 
a  la  recette  de  l'impôt ,  comme  tout  ce  qui  intéresse 
la  dépense  ,  sera  soustrait  à  l'influence  du  pouvoir 
exécutif,  sera  dirigé  parlesx>fflciersclus  par  le  peuple  , 
et  vous  aurez  tari  toutes  les  sources  de  la  corruption. 
Tout  annonce  la  nécessité  de  prendre  contre  \c$ 
conspirateurs  de  nouveaux  moyens  do  vigilance  et 
de  répression.  M.Gensonné  en  a  proposé  sur  lesquels 
il  est  temps  enfin  de  prononcer ,  et  il  ne  serait  pa*; 
difUcilo  de  prouver  qu  ils  s'accordent  mieux  que  l'or- 
dre actuel  avec  l'esprit  de  la  constitution  ;  qu'iU 
complètent  le  système  des  lois  nécessaires  pour  main- 
tenir la  constitution  publique  ;  qu'ils  peuvent  rem- 
plir l'objet  pour  lequel  on  les  propose ,  ce  qu'il  est 
impossible  d  espérer  des  lois  actuelles;  que  ces  mêmes 
moyens  conservent  dans  une  plus  grande  intégrité 
les  droits  de  la  liberté  individuelle;  qu'enfin  il  n'en 
résulte  aucune  confusion  de  pouvoirs. 

Mais  ce  n'est  point  assez  oe  veiller  sur  les  cons- 
pirateurs; punissez  ceux  qu'enhardit  une  trop  longue 
impunité  ;  décrétez  que  les  biens  des  trois  princes 
français  soient  sur-le-champ  mis  en  vente,  pour  dé* 
dommager  les  citoyens  dépouillée  au  nom  des  roiâ 
que  ces  princes  ont  excités  à  ravager  leur  patrie. 

Vous  pouvez  trouver  dans  cette  même  mesure  un 
moyen  de  punir  ces  orgueilleux  coupables  »  en  les 
forçant  de  contribuer  eux-mêmes  au  perfectionne- 


ment de  cette  égalité  contre  laquelle  ils  ont  cons- 
piré. Que  ces  biens,  quelle  que  soit  leur  nature , 
soient  vendus  comptant  et  par  petites  parties.  Ils 
[iiontent  après  de  cent  millions,  et  vous  remplace- 
rez trois  princes  par  cent  mille  citoyens  propriétai- 
res ;  leurs  palais  deviendront  la  retraite  du  pauvre 
ciu  l'asile  de  l'industrie.  Des  chaumières  habitées  par 
(le  paisibles  vertus  s'élèveront  dans  ces  jardins  con- 
sacrés à  la  mollesse  ou  à  l'orgueil.  Demandez  au 
ministre  de  la  guerre  l'état  des  officiers  déserteurs; 
demandez  au  ministre  des  affaires  élrangèrcs  celui 
des  agents  perfides  qui  ont  trahi  la  confiance  de  la 
nation  ;  celui  des  intrigants  qui ,  dans  les  diverses 
rours  de  l'Europe,  ont  agi  au  nom  des  princes;  faites 
constater  leurs  délits,  et  que  leurs  biens  soient  dé- 
voués au  même  usage.  Mais  plus  de  lâches  ménage- 
ments; assujettissez  à  une  responsabilité  sévère  les 
ministres,  les  administrateurs  qui  négligeraient  l'exé- 
cution de  cet  acte  d'une  sévérité  nécessaire. 

Alors  le  peuple  ne  pourra  plus  dire  que  toute  la 
rigueur  des  lois  s'exerce  contre  lui  seul,  tandis  que 
leur  Indulgence  va  chercher  ses  ennemis  jusque  dans 
Les  chaires  du  fanatisme  ou  dans  le  camp  de  Coblentz. 
Mais  vous  avez  encore,  pour  obtenir  sa  confiance 
ot  sa  soumission  aux  autorités  établies ,  des  moyens 
plus  sûrs  que  cet  appareil  formidable  de  la  force  pn- 
tilique ,  dont  il  est  si  facile  d'abuser ,  et  si  dangereux 
ou  si  cruel  de  se  servir. 

Ces  movens.  Messieurs,  sont  ceux  par  lesquels  les 
hommes  éclairés  et  vertueux  subjuguent  les  nommes 
libres  :  de  bonnes  lois  et  de  sages  instructions. 

Vos  prédécesseurs  ont  établi  les  fondements  de  la 
liberté  politique:  faites  jouir  les  citoyens  de  la  liberté 
civile.  Ilâlez-vous  d'acnever  de  leur  donner  des  mo- 
yens d'assurer  leur  état  qui  ne  gênent  plus  leur 
conscience  ;  affranchissez  les  fils  de  famille ,  abolis- 
!iez  les  sobslitutions ,  détruisez  les  lestamenls,  éta- 
blissez l'ordre  de  succession  le  plus  favorable  à  la 
division  des  propriétés ,  donnez  au  mariage  la  plus 
fi^randc  liberté,  accordez  aux  enfanls  qu'on  appelle 
illégitimes  les  droits  auxquels  la  nature  les  appelle, 
établissez  un  système  d'adoption  qui  permette  aux 
hommes  vertueux  de  s'unir  entr'eux  par  des  liens  de 
famille;  surtout  permettez  le  divorce:  faites  cette  loi, 
si  nécessaire  à  la  conservation  do  la  liberté ,  aux 
mœurs,  à  l'esprit  public;  cette  loi,  que  la  politique 
ordonne  plus  impérieusement  encore  que  la  philoso- 
phie. Organisez  l'instruction  et  les  établissements  de 
secours  publics. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  vous  voyez  les  en- 
nemis de  la  patrie  chercher  à  séduire  le  peuple  ,  où 
vous  voyez  1  hypocrisie  lui  tendre  des  pièges,  faites- 
lui  entendre  la  voix  de  la  vérité,  à  laquelle,  depuis 
quatre  ans,  on  l'a  toujours  trouvé  si  docile. 

Dans  presque  toutes  les  constilutions  libres  ,  ou 
prétendant  lêtrc,  on  a  vu  les  tribunaux  judiciaires 
et  la  force  armée  s'efforcer  tantôt  de  s'ériger  en 
pouvoirs  polil-ques,  tantôt  d'agrandir  leur  influence, 
en  s'unissanl  à  l'un  de  ceux  que  la  constilution  avait 
établis.  A  peine  quelques  mois  se  sont  passés  depuis 
que  la  loi  a  fixé  pour  nous  les  limites  des  pouvoirs  , 
et  déjà  nos  juges,  nos  généraux,  transgressent  ces 
limites  ;  déjà  ils  cherchent  à  se  créer  un  empire  que 
la  loi  ne  leur  a  pas  donné. 

Les  juges ,  trop  faibles  pour  agir  seuls  ,  semblent 
s'offrir  au  pouvoir  exécutif,  pour  établir  entre  lui  et 
les  législateurs  une  balance  anarchlque.  Ils  sont 
tout  prêts  à  recréer ,  sous  les  formes  judiciaires  ,  les 
lettres  de  cachet  et  les  bastilles.  De  juges  des  cito- 
yens, ils  s'érigent  en  juges  des  pouvoirs  politiques  ; 
et,  sous  prétexte  de  les  juger,  bientôt  ils  sauraient 
les  dominer  et  les  remplacer. 

Ordonnez ,  Messieurs ,  à  votre  commission  extra- 
ordinaire, devons  rendre  compte  de  cette  corruption 
précoce  du  pouvoir  judiciaire,  qui ,  de  cette  ville ,  où 
déjà  elle  se  montre  avec  une  audace  scandaleuse , 
menace  de  se  répandre  bientôt  dans  tout  l'empire. 
Pendant  les  dissensions  qui  s'élevèrent  entre  Crora- 
wel  et  le  parlement  d'Angleterre  ,  l'amiral  Blake 
commandait  une  flotte  contre  la  Hollande  ;  on  essa- 

iait  aussi  d'y  semer  la  discorde  :  ]lfe$sieurs,  dit  Bla- 
;e  aux  officiers  et  aux  soldats ,  ce  n'esl  pas  à  nous 
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Jeudi  12  Jlflliet  1792.  —  Quatrième  année  de  h  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  PéUrthourg  t  le9.bjuin. — Depuis  le  traité  do  com- 
merce enlro  la  Franee  et  la  Russie ,  nrgocié  en  1787  ,  par 
M.  de  Ségur,  le  nombre  des  navires  français  qui  sont  entrés 
dans  les  norts  de  Russie  est  considérablement  accru.  On  se 
flattait  d  en  voir  arriver  cette  année  plus  aue  toutes  les  au- 
tres; mai«  on  vient  d'apprendre  que  plusieurs  de  ceux  qui 
étaient  en  armement  avaient  eu  ordre  de  désarmer  ,  de 
trans|K>rtor  leurs  marchandises  à  bord  de  navires  étrangers. 
On  croit  que  celle  mesure  de  précaution  ne  doit  être  attri- 
buée qu'à  celle  mcGance  injuste  qui  s'est  établie  dans  cet 
empire  conire  tout  ce  qui  porte  le  nom  français.  Il  faut  espé- 
rer que  des  temps  plus  calmes  rendront  au  commerce  réci- 
proque d«'s  deux  états  sa  vigueur  et  ses  avantages. —  L'en- 
voyé de  Suéde,  chargé  d'annoncer  à  l'impératrice  l'avéne- 
ment  de  Gustave-Adolphe  II  au  trône,  a  eu  dimanche  der- 
nier ses  audiences. 

POLOGNE. 
Courlande, —  De  Millau ,  le  2%  juin. —  Le  fameux  procès 
de  la  noblesse  ,  conire  le  duc  et  la  bourgeoisie ,  a  éie  jugé 
dcfinitivcntent  ,  suivant  le  projet  qui  en  fut  présentée  la 
diète  de  Varsovie  ,  du  Î6  mai.  Par  ce  jugement,  la  noblesse 
perd  la  plus  grande  pjarlie  des  prétentions  qu'elle  formait , 
toit  contre  la  bourgeoisie,  soit  h  la  charge  du  duc.  La  diète 
Y  prend  pour  base  la  constiluiion  de  1774  et  1775  ;  il  en  ré- 
silie que  la  bourgeoisie  est  rétablie  dans  son  droit  de  siéger 
aux  états,  en  sorte  que,  dans  les  chosesqui  la  regardent,  on 
n'y  peut  rien  conclure  sans  sa  participation  ;  et  tout  ce  qui 
l'a'  été  illégalement  jusqu'ici  est  déclaré  comme  nul.  La 
noblesse  prétendait  encore  être  ju^e-né  des  questions  ré- 
sultant des  droits  et  privilèges  des  villes  et  de  la  bourgeoisie. 
Désormais  il  y  aura  un  tribunal  ou  commission  féodale  où 
ces  matières  seront  décidées  et  tous  les  autres  griefs  res- 
pectifs des  parties.  Elle  Gxera  aussi  la  manière  dont  les  villes 
et  la  bourgeoisie  devront  être  organisées  pour  siéger  aux 
assemblées  des  états. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  t  If  25  juin. —  Le  fcld-maréchal  Lacy  est  dis- 
pensé par  le  roi  du  voyage  de  Francfort.  Plusieurs  princes 
de  l'empire  sont  invites  par  le  comie  de  Ilertzberg ,  au  nom 
du  roi  de  Prusse  ,  à  se  trouver  ,  le  10  juillet,  à  Anspaeh. — 
Les  voyagi*urs  français  ne  peuvent  rester  qu'une  nuil  à  Ulro. 

Des  nouvelles  arrivées  de  Venise  portent  que  l'escadre  de 
celle  république,  sous  le  commandement  du  chevalier  Con- 
dulmer  ,  se  joindra  à  une  petite  escadre  napolitaine  ,  pour 
défendre  l'entrée  du  golfe  aux  vaisseaux  de  guerre  français. 

De  Prague,  le  iQ  juin. —  Le  régiment  prussien  d'Hertz 
est  arrivé,  sous  la  conduite  de  son  chef,  dans  les  environs 
de  celle  ville  ,  et  a  pris  des  quartiers  dans  des  bourgs  et  vil- 
lages voisins  ;  il  se  repose  aujourd'hui ,  et  continuera  de- 
main sa  route.  Lundi  arrivèrent  deux  bataillons  d'infanterie 
Scbroeder ,  qui  étaient  en  garnison  en  Moravie;  mardi  ils 
continuèrent  leur  marche  pour  les  Pavs-Bas.  Avant  de 
partir,  quelques  soldats  luthériens  et  réformés  du  bataillon 
colonel  du  régiment  de  Mattbesen,  qui  étaient  à  Egra  ,  dési- 
rèrent de  recevoir  la  communion  par  les  mains  d'un  pasteur 
évangélique  ;  cela  leur  fut  accordé  sans  difficulté;  et  le  ma- 

estrat ,  non  content  de  faire  venir  le  pasteur  Vogel  d'Arti- 
>urg  dans  la  principauté  de  Bayrenl,  leur  accorda ,  de  son 
propre  mouvement,  l'église  catholique  de  Notre-Dame.  Cent- 
soixante  personnes ,  tant  luthériens  que  réformé! ,  s'y  ren- 
dirent ,  avec  des  femmes ,  célébrèrent  le  service  divin  ,  et 
reçurent  la  communion  avec  une  èdiGcation  touchante.  La 
nouveauté  de  ce  spectacle,  qui  ne  s'est  pas  vu  à  Egra  depuis 
plus  de  150  ans  ,  y  attira  un  grand  nombre  de  catholiques , 
qui  entendirent  le  sermon  avec  bcauéoup  de  dévotion.  L'a- 
pn'*9-midi,  le  prédicateur  Vogel  se  rendit  à  l'hApital  militaire, 
é  la  réquisition  d'un  officier  distingué  de  l'élat-major.  Il  y 
avait  treize  protestants  auxquels  il  distribua  la  communion  ; 
l'aumônier  catholique  donna,  pour  cet  effet,  les  hosties.  Celte 
espèce  de  solennité  très-extraordinaire  n'a  pas  causé  le 
moindre  mécontentement  à  Egra.  Le  pasleur  Vogel  a  été 
partout  parfaitement  bien  reçu;  il  fut  invité  à  dincr,  à  sou- 
per par  le  colom'l-commandant  du  bataillon,  baron  de  Spugel, 
r  Série,  —  Tome  IV. 


et  par  le  lieutenant-colonel,  baron  de  Kuor ,  et  il  ne  peut 
assez  se  louer  de  Ions  les  égards  et  attentions  qu'il  a  reçus  de 
tout  le  monde. 

De  Bonn ,  le  2  juillet.  —  Il  parait  que  les  émigrés  ,  au 
lieu  d'aller  ,  comme  on  l'avait  annoncé,  de  Coblentz  à  Dus- 
seldorlT,  sont  é('c\(\<:s  ^  quant  à  prêtent  y  à  se  rendre  ,  lors 
de  l'arrivé»»  des  Prussiens  dans  l'éleetorat  de  Trêves,  h  Bin- 
gen  et  à  Mayence.  Le  commissaire  des  logements  pour  les 
troupes  prussiennes  a  mandé  hier  qu'il  craignait  qu'une 
partie  des  régiments  ne  fût  forcée  de  traverser  Bonn  ;  mais 
ils  n'y  séjourneront  pas.  —  Le  général  prussien  de  Schœn- 
féld  a  passé  avant-hier  à  Bonn ,  et  il  a  encore  eu  une  con- 
férence avec  l'électeur.  —  Le  roi  de  Hongrie  restera ,  dit- 
on,  dans  ce  pays-ci,  apn*s  le  couronnement , pour  se  trans- 
|K)rter  plus  aisément  Je  Francfort  h  Coblentz  ,  de  Coblenli 
à  Bonn  ,  cl  même  dans  les  Pays-Bas.  —  L'électeur  de  Trê- 
ves doit  élrc  parti  pour  Francfort. 

De  Stultgard,  le  ^^9  juin. — La  Franconie  regorgera  bien- 
tôt de  trotpes  prussiennes;  on  n'en  attendait  dans  le  cercle 
qu'une  très-petite  quantité  ,  et  tout-à-coup  elles  y  ont  paru 
en  grand  nombre,  sans  attendre  même  la  réponse  d'usage. 
Les  Etats  de  Franconie  ont  paru  offensés  de  ce  procédé.  — 
Le  roi  de  Prusse  avait  fait  annoncer  qu'il  paierait  en  papier 
les  fournitures  faites  à  ses  troupes  ;  les  habitantsde  la  Fran- 
conie ont  demandé  que  ces  paiements  fussent  faits  en  argent, 
et  que  le  taux  des  denrées  fût  le  même  que  pour  les  Autri- 
chiens. Les  Pf  ussiens  ont  accédé  à  cette  condition ,  mais  en 
se  réservant  de  ne  payer  qu'à  Berlin.  —  Le  régiment  des 
hussards  d'Esterhasy  passe  demain  à  une  demi-heuede  Stult- 
gard  ,  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas. 

Du  2  juillet.  — On  fait  partout ,  pour  les  Prussiens  ,  des 
accaparements  de  blé  et  de  fourrages  ,  exccpiédans  le  duché 
de  Wirtembcrg,  où  ces  marchés  sont  défendus.  —  On  a  ar- 
rêté, sur  le  Nccker,  plusieurs  bateaux  chargés  d'avoine.  Lo 
ministre  du  roi  de  Prusse  ,  pour  le  compte  duquel  ils  étaient 
destinés,  a  demandé,  par  un  mémoire,  le  libre  passage  de  ces 
bateaux.  On  le  lui  a  refusé;  et  tous  les  tribunaux  consultés 
décidentquc  les  Prussiens  n'ont  droit  d'acheter  leurs  denrées 
que  dans  les  marchés,  comme  les  autres  acheteurs  ,  et  non 
chez  les  particuliers. — L'internonce  turc  à  Vienne  esl  passé 
ici  celle  nuit  ;  il  se  rend  à  Fnnpfort,pour  le  couronnement. 
— On  attend,  le  10,  le  roi  de  Prusse  à  Anspaeh. 

De  Munich ,  le  i9j\tin.  —  Des  lettres  de  Vienne  annon- 
cent que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  étant  malade,  son 
départ  sera  retardé  de  huit  jours.  Cet  incident  fait  présumer 
que  le  couronnement  n'aura  pas  lieu  avant  les  premiers 
jours  du  mois  d'août. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  30  juin.  —  Le  roi  a  élevé  le  commandant 
de'Grandentz,  M.  de  Pirk  ,  au  grade  de  lieulennnt-olonel. 
Le  major-général  de  Heyman  est  parti  pour  Francfort ,  et 
le  grand-maréchal  comte  de  Polocki  pour  Varsovie. 

FRANCE. 

MCMCIPALITÛ  DE  PARIS. 

La  municipalité  de  Paris  ,  conformément  aux  articles 
XIII ,  XIV  et  XV  de  la  loi  du  8  avril  dernier ,  invite  les  lo- 
cataires, fermiers  et  autres  débiteurs,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  des  personnes  qui  ne  sont  pas  connues  iK)ur  être  domi- 
ciliées dans  le  département  de  Paris,depuis  le  9  février  der- 
nier, à  venir  déclarer,  au  bureau  de  la  commission  des  biens 
nationaux ,  maison  du  Saint-Esprit ,  près  l'hôtel  de  ville ,  les 
sommes  qu'elle  peuvent  leur  devoir. 

Ils  pourront  y  présenter  leurs  mémoires  en  imlemnité  pour 
frais  de  voyage  ou  déplacements  ,  qui  auront  été  nèrrssilés 
soit  pour  fournir  des  renseignements  sur  les  biens  des  cnn- 
grés  ,  ou  pour  payer  en  drs  lieux  où  ils  n'él<iienl  pas  tenus 
de  se  transporter. 

Les  ouvriers,  fournisseurs  et  autres  créanciers  des  émi- 
grés, pourront  aussi  y  apporter  leurs  titres,  pour  être  enre- 
gistrés avant  l'affirmation  qu'ils  seront  tenus  de  faire  de  la 
sincérité  de  leurs  créances  ,  devant  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

Fait  au  bureau  de  l'administration  des  biens  nationaux  , 
le  G  juillet  1792,  l'an  A''  de  la  liberté. 

Signés,  Canucl ,  Falkl  ,  iMrdin  ,  Roard  ,  Borie  ,  admi- 
nistrateurs. 
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Lille.  Iri^  juillet. — Des  lirolienB  et  des  hulanssonl  rcnus 
i)  y  n  qucifiiii-s  jours  à  Warwich-Suil.  Apr4's  avoir  cxhalô 
loiir  l'iirtMir  ronirc  un  arbre  de  la  liherlé,  ils  onl,  Buivcinl  leur 
usa^o  ,  pi  lit'*  luut  ce  qui  leur  esl  titiuiié  smis  la  main.  La 
vuilsou  du  tiuitre  aéic  ravagée.  1^  forée  armée  volnil  au 
secours;  nviis  les  hri^^ands  ont  fui  avec  leur  |)roi«,  e^msislaiU 
en  ar(;enl  ,en  lin^ïc,  en  boucles,  en  croix  de  fenimts. 

Il  esl  passif  hier  un  couher  portant  h  (louriray  le  décret 
d'indeniuiK.ilion  pour  les  ma'sous  incendiées.  H  a  demandé 
une  ordonnance  et  une  trom{N>ile ,  comme  c'est  ruH.'ige. 

Il  arrive  tous  li*»  jours  d<fs  déserteurs. —  llien  de  nouveau 
à  l'arméi^ 

BILLKTIN 
DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉCJISLATITRE. 
Présidence  de  M.  Aubcrl-Duhayct. 

SUITE   HK   KA  SÉANCK   DU   MARDI   10  JlILLET. 

Les  minislros  du  roi  cnUoiil  dons  la  salle.  — 
M.  io  prôsiiioiil  lojir  a»*conlc  la  parole. 

M.  Dejolv,  ministre  de  la  justice  :  Undccreldn 
f>  de  ce  mots  a  ordonné  qiio  les  niiiiislrcs  seraient 
cntcndub  sur  lelat  actuel  du  royaume.  Nous  nous 
sommes  conformés  à  ce  décret.*  Un  autre  décrel, 
rendu  liier.  en  conséqticncc  de  Tari.  XVIIl,  cii- 
joinl  aux  minislres  de  rendre  un  nouveau  compte  du 
royaume,  rclalivemenl  à  la  sûreté  intérieure  el  ex- 
térieure. Nous  devons  cependanl  déclarer  que  nous 
ne  pouvons  nous  soumettre  à  une  responsabilité  so< 
lidaire ,  que  ni  la  constitution  ni  aucune  loi  ne  nous 
imposent.  Cliaipie  ministre  ne  doit  répondre  que  de 
SOI!  administration  particulière,  le  seul  cas  où  nous 
puissions  être  collectivement  responsables ,  encore 
cette  responsabilité  a-t-clle  des  exceplions.  Voici 
ce  qui  est  étibit  h  cet  égard  par  Part.  WIII  de  la 
loi  du  2r)  mai  1791  :  «  Si ,  après  les  délibérations  du 
con>eil  et  Tordre  du  roi,  un  ministre  voit  du  danger 
h  concourir,  dans  son  département,  à  rexcculion  des 
actes  arrêtés ,  après  avoir  exprimé  son  opposition 
ot  ravoir  fait  consigner  dans  Ic.^  registres,  il  pourra 
les  exécuter  sans  en  devenir  responsable.  »  Telles 
sont  les  bornes  de  cette  équitable  responsabilité  ,  ù 
laquelle  nous  n'entendons  pas  nous  soustraire,  mais 
qui,  comme  vous  le  voyez,  iuî  doit  porter  que  sur 
lesacies  persomielsde  rbacun  de  nous.  Nous  devons 
mettre  le  plus  grand  zèle  dans  Texécution  des  lois 
qui  concernent  n(»trc  ministère,  et  veillera  la  sû- 
reté intérieure  et  extérictire  do  Tempiie.  Quand, 
après  avoir  rempli  avec  tout  le  dévelo|)pement  du 
7.èlc  et  du  pairiolisme  les  fonctions  que  la  loi  et  le 
roi  nous  ont  confiées,  nous  sonnnes  dénoncés  potir 
toutes  nos  démarcbes ,  alors  ces  défiances  ne  peu- 
vent q<ie  paralyser  le  gouvernement.  Voici  nos  ob- 
servations. 

Le  ministre  de  rintérieur  vous  a  rendu  compte 
des  tr(Md)l4\s excités  par  le  fanatisme;  il  s'en  réfère 
an  mémoire  qu'il  a  lu  bier  ;  mais  il  ne  doit  pas  vous 
cacber  (pie  nos  dissentiments  politlipies  ne  contri- 
buent pas  moins  fortement  à  |)er|)('tuer  d;'s  troubles  ; 
(Hie  b^s  socit'tés  populaires  ont  clé  souvent  la  cause 
de  vi(denls  orages.  On  peut  4-iler  celles  de  Marseille, 
Itoissey,  Arles,  Avignon.  Dans  plusieurs  endroits  le 
sang  des  citoyens  a  coulé  ;  souvent  les  administra  - 
tioHsont  été  traversées  <lans  leurs  opérations ,  mê- 
me mimdées  à  la  Iwrrc.  I)e  toutes  parts  on  se  plaint 
que  le  secret  des  lettres  est  violé.  —  L'Assemblée 
pèsera  sans  doute,  dans  sa  sagesse,  le  moyen  de  ré- 
primer ces  excès.  Ces  moyens  seraient  rexéciition 
de  la  loi  qui  défend  ."i  ces  soeiét<'îS  populaires  d'agir 
comme  corps  poIili(jues ,  la  défense  des  affiliations, 
ttnfin  la  volonté  fortement  prononcée  de  rétablir  le 


n'gne  de  Tordre.  Abjurez  vos  divisions  intérieures* 
et  la  patrie  est  sauvée. 

Le  ministre  des  contributions  a  en  riiounoiirdc 
vous  remettre,  le  ^S)juin,  Téiat  des  contribuiioiis 
foncières  et  mobilières ,  ainsi  que  de>  patenles  el 
du  reconvrein^Mit  des  conlrilnilions  arriérées.  De- 
puis ce  m  )ine:il,  l'état  de  ces  ditlérentch  branches 
de  revenus  n'a  pu  éprouver  une  amélioration  sen- 
sible ;  cependant  les  ilépirtements  de  la  llaulc- 
Somine,  de  la  Seine-lnferi*  ure  et  de  la  Meurtlie, 
viennent  de  n'uieUre  en  recouvrement  les  rôles  do 
la  coiitribntion  foncière  ;  mais  le  département  du 
houb:^,  qui  dès  le  premier  juin  sVtait  trouvé 
dans  ce  «'as  a  encore  un  avantage  qu'il  ne  part;)ge 
av<îe  aucun  des  autres,  c'est  (pie  tous  les  rides  do 
la  contribution  mobilière  (loiir  1701  y  sont  aussi 
en  rc<'ouvrement;  L"»  départements  on  fait  leur  r4- 
|)artenieiit  pour  1702.  Une  circulaire  a  été  écrite 
à  ceux  (pli  sont  en  retard,  et  l'on  a  la  présomption 
que  ce  travail  esl  actuellement  tcrnii:ié. — La  com- 
mission des  assij:nals  a  été  chargée  de  rendre  comp- 
te ;M\Vsseiiiblée de  lelat  de  celte  partie,  qui  vient 
d  elle  détachée  du  dé|)artiMiH>nt  des  C(»nlributions. 
Par  sa  l(*lti'e  d'bi(T,  le  minisire  de  ce  département 
vous  a  présenté  Tétat  de  la  fabrication  du  métal  des 
clociies.  Le  produit  de  renregislremetil  et  Ciw  tim- 
bre est  satisfaisant;  cependant  on  ne  peut  pas  en 
donner  au  juste  l'évaluation,,  les  états  des  six  der- 
niers mois  de  cette  année  n  étant  pas  encore  arri- 
vés. Les  douanes  nationales  offrent  aussi  des  résul- 
tiits  intéressants;  sans  les  circonstances  de  la  guer- 
re, elles  eussent  été  l)caiKOup  plus  productives  en 
179:2  qu'elles  ne  l'ont  été  en  1701. 

Le  ininislre  desc(»ntributions  s'occupe  aussi  do 
la  com|)tabilité  des  ci-devant  fermiers  et  régisseurs; 
n>iis  le  irailenient  des  commissaires  nommes  à  cet 
effet  n'est  point  (Ixé.  H  est  essentiel  que  TAssem- 
blée  prononce  ;  car  le  ministre  se  trouve  en  co 
moment  forcé  (l'engager  sa  responsabilité  en  leur 
faisant  payer  des:Vcomptes.  L'administration  fores- 
tière est  dans  une  situation  plus  fAcheose  encore. 
Les  commissaires  n'ont  aucuns  agents  sur  lesquels 
ils  puissent  compter.  Les  anciens  agents  sont  cen- 
sés faire  le  service;  mais  ils  n'ont  pas  touche  les 
appointemcuLs  pour  178î>,  1700,  1701,  et  il  esl  ais(j 
de  sentir  que  des  agents  (|ui  ne  sont  pas  payes,  ot 
qui  s<uit  (lans  l'incertitude  de  la  conservation  de 
leur  état,  ne  UiCilent  ()a8  beaucoup  de  zèle  dans  le 
travail;  Ainsi  nos  forêts  sont  livnjesa  la  dévastation; 
et,  si  l'cm  ne  prend  promplement  un  |)arli,  il  est 
bien  à  craindre  que  celte  portion  précieuse  de  nos 
richesses  nationales  disparaisse  enlièreimuit.  On  no 
sait  encore  au  juste  quel  sera  le  revenu  des  postes, 
tous  l(îs  éUits  iréUint  pas  parvenus,  et  la  nouvelle 
administration  n'ayant  été  installée  que  le  pn^mier 
de  ce  mois.  De  ntnivelles  c(miinuiiications  ont  été 
ouvertes.  La  récolte  des  salpêtres  n'a  pas  fourni 
ce  qu'elle  donnait  ordinairement;  mais,  au  moyen 
des  mesures  itrises  par  l'administration,  nous  serons 
bienl(U  au  niveau  des  liesoins.  Au  reste ,  l(?s  arse- 
naux et  les  magasins  de  gsterre  renferment  une 
quantité  su(ïis;mte  de  poudre  pour  plusieurs  cam- 
pagnes. H  en  esl  de  même  de  ceux  de  la  marine.  Le 
produit  des  loteries  a  diminué  consid(';rabIemcnt  ; 
mais  on  doit  moins  cette  perte  au  petit  nombre  de 
joueurs  qu'au  grand  nombre  de  bureaux  Irauduleus 
qtii  se  sont  établis.  On  croit  qu'il  y  en  a  près  de 
deux  mille  à  Paris.  L'administration  manque  absolu- 
ment de  moyens  pour  réprimer  cette  contravention. 
Marine.  —  l^e  ministre  vous  a  dit ,  et  il  répète, 
que  lou!  était  h  fiûre  lorsque  la  conliauce  du  roi  cl 
son  courage  l'ont  fait  entrer  dans  le  ministère;  mal- 
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^  ses  inslanccs  et  celles  de  6C6  picdccesseurs 

i>oar  oblenir  des  décrets  absolument  nécessaires, 
'état  des  dioses  est  le  même.  Il  a,  par  exemple, 
^crit  à  TAssemblée  un  grand  nombre  Je  leflrespour 
obtenir  des  solutions  indispensables  pour  faire  le 
r^nplacement  des  ofTieiers;  ces  questions  sont  en- 
core à  résoudre.  Dans  ratlonlc  de  celle  décision,  il 
a  adressé,  le  25  avril  dernier,  de  nouvelles  obser- 
vations sur  les  moyens  de  complélcr  le  corps  de  la 
marine.  Le  51  mai  seulement,  un  ordre  du  jour 
molivé  a  paru  Tauloriscr  h  prendre  sur  luixle  f;iire 
«»s  renïplaccuKînis  en  suivant  lt;s  lois  anciennes; 
leminislre  a  pris,  en  conséquence,  les  ordres  du  roi^ 
pour  faire  là-dessus  ce  que  les  circonstances  per- 
mettaient. La  loi  sur  les  corps  de  Tinfanterie  et  de 
Tarlillerie  de  la  marine  n'a  été  portée  que  les  6 
avril,  12,  28,  et  31  mai.  Los  inspccleuis  de  ces 
deux  corps  sont  nommés  et  rendus  à  leur  dcslina- 
Cion  ;  ils  ont  ordre  de  se  conccrler  pour  les  rempla- 
cements et  les  recrutements.  Des  lois  devaient  élre 
faites  pour  la  police  des  arsenaux,  pour  tracer  la 
U^ne  de  démarcnlion  enlre  les  fondions  civiles  et 
militaires  ;  ces  lois  sont  encore  atleiiducs.  En  con- 
séquence, les  agenls  civils  n'ont  pu  être  nommés  ; 
le  minisire  aurait  encouru  la  plus  d:u:gcreuse  res- 
ponsabilité, s'il  eùl  publié  les  nouvelles  listes  avant 
que  les  fondions  de  ces  nouveaux  agents  fussent 
déterminées;  c'eût  été  arrêter  le  mouvement  de  la 
machine  ancienne,  tandis  que  celui  de  la  nouvelle 
n  était  pas  encore  possible.  Une  foule  d'autres  lois 
n^unt  reçu  ni  rémission,  ni  le  complément,  ni  les 
interprétations  qu'elles  devaient  avoir.  Tel  est  l'état 
du  département  de  la  marine,  sous  le  l'apport  des 
moyens  nécessaires  pour  agir.  Quant  au  mesures 
prises  pour  la  sûreté  des  côtes,  le  ministre  les  a 
i\é')Sk  fait  connaître  à  TAssemblée;  il  va  les  rappeler 
sommairement. 

Quand  il  a  été  rappelé  au  ministère,  la  France 
vtaiten  paix;  notre  situation  politique  ne  larda  pas 
à  changer;  il  fut  bientôt  prudent,  et  même  néces- 
saire, de  pourvoir  soit  à  la  défense  des  côtes ,  soit 
à  la  sûreté  de  notre  commerce.  Dès  le  mois  de  jan- 
vier ,  des  ordres  ont  clé  donnés  en  conséquence. 
Onze  frégates ,  huit  corvclles ,  huit  avisos  et  deux 
chaloupes  canonnières  furent  bieiHôl  disposées 
pour  faire  des  croisières.  Quatre  vaisseaux  de  74 
canons  furent  armés  depuis,  l'un  à  Brest  et  trois 
autres  à  Toulon. 

La  guerre  ayant  été  déclarée,  les  précautions  de 
sûreté  ne  tardèrent  pas  à  prençlre  un  nouveau 
degré  d'activité.  Douze  vaisseaux  cl  une  frégate 
furent  mis  en  armement,  pour  être  employés  dans 
un  cas  imprévu.  Se[)l  bAlimeiits  vont  élre  prêts  à 
se  réunir  ;  nous  avons  enc(»re  ,  dans  les  dillcrentes 
njers,  cinq  vaisseaux  de  74  canons,  cinq  frégates, 
dix  corvclles,  dix  avisos,  treize  flûtes  ou  gabares; 
nous  avons  à  Ihit  cinquante-doux  vaisseaux,  trente- 
sept  frégates,  dix  avisos,  cinq  chaloupes  canonniè- 
res, treize  flûtes  ou  gabares,  dont  la  majeure  partie 
est  en  état  d'être  armée  promplement;  mais  il  n'est 
question  ici  que  de  la  situation  matérielle  de  la 
marine.  De  grandes  diiricullés  se  présentent  sur  la 
formation  des  équipages,  sur  les  états-majors,  etc. 
Los  matricules  des  gens  do  mer  présentent  soixan- 
te mille  honnnes;  mais  il  n'existent  réellement  pas. 
i^cs obstacles  qn'éjirouvent  les  agents  rendent  ces 
moyens  en  partie  illusoires.  Quant  aux  états  majors, 
depuis  le  peu  do  tcnq)S  que  je  puis  aj^ir,  j  ai  donné 
Ions  les  ordres  nécessaires  pour  leur  formatioiu  et, 
HUIS  pou,  nous  amoiis  des  moyens  pour  nu  annc- 
uu'ui  assez  corisidérable. 

Sainl-Domimjuv. — J'ai  déjà  fait  connaître  la  si- 


tuation de  celle  colonnie,  qui,  par  fton  cteiidue  e^ 
sa  situation,  est  Tobjct  des  désirs  de  toutes  les 
puissances  maritimes  ;  qtii  occupait  4  à  5  mille 
travailleurs;  qui,  par  Faction  et  la  réaction  du  com- 
merce ,  nous  donnait  un  résultat  de  200  millions  ; 
enlin  qui,  par  les  secours  qu'elle  nous  fournissait 
en  denrées],  nous  donnait  des  moyens  de  nous  sol- 
der envers  l'étranger,  et  élabliss.dt  ainsi  un  avan- 
tage de  60  raillions  dans  la  balan.îe  du  conunerce. 
Celte  belle  et  florissante  colonnie,  déchirée  par 
des  factions,  louche  à  sa  deslruclion  toUde,  et 
n'offre  plus  qu'un  vaste  champ  de  dévastation,  de 
pillage  et  d'incendie.  L'empire  des  préjugés,  les 
vacillations  dans  les  mesures  prises  pour  arrêter 
les  troubles  inséparables  d'une  révolution  dans  un 
gouvernement  ont  amenés  sa  ruine.  L'Assemblée  a, 
l»ar  son  décret  du  iU  avril  dernier,  nlUiqué  la 
source  du  mal;  elle  a  depuis  acconlé  des  secours 
à  celle  colonie.  Ses  forces  sont  de  io  à  14  mille 
hommes,  qui  sont  mis  sous  la  disposition  du  gou- 
vernement général,  et  à  la  réquisition  des  com- 
nnssairos  civils,  il  a  été  envoyé  en  même  temps  5 
vaisseaux,  10  frégates,  10  côrvellos ,  4  avi>os,  6 
flûtes  ou  gabares.  Les  équipages  déjà  stationnés 
vont  élre  recrutés  par  l'envoi  de  400  matelots.  H 
a  été  pourvu  aux  munitions,  aux  vêtements  pour 
les  habitants,  d'à  l'achat  pour  les  autres  secours. 
Les  îles  du  Vent  ne  se  sont  pas  ressenties  des  mê- 
mes désordres.  La  Martinique  a  déjà  oublié  les  di- 
visions qui  l'ont  quelque  tenq)s  arrêtée.  Les  vais- 
seaux de  connncrce  aflluenl  dans  ses  ports  ;  im 
renfort  de  2  mille  hommes,  tant  de  gardes  natio- 
naux que  de  troupes  de  ligne,  a  paru  suflisant  pour 
cette  colonie.  Il  s'y  trouve  en  tout  5  mille  hommes, 
i  vaisseau,  2  frégates,  une  corvelle,  2  flûtes  ou 
gabares,  4  avisos. 

La  Guyanne  française,  au  milieu  des  abus  de 
pouvoir  des  assemblées  coloniales,  n'a  éprouvé  au- 
cune commotion  funeste  ;  la  force  armée  qui  s'y 
trouve  est  de  700  hommes  de  troupe  de  ligne,  qui, 
aux  ordres  des  connnissaires  civils,  suflironlpour 
coii.tenir  les  factieux,  s'il  s'en  présentait;  ces  trou- 
pes ont  été  transporlées  par  une  frégate  et  une 
gabare  de  l'Etat. 

Elablisscmcnl  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé^ 
rance.^  Les  nouvelles  lois  relatives  à  l'organisa- 
tion de  ces  clablisseuïenls  y  ont  porté  une  grande 
fermonlalion.  Des  mouvements  ont  eu  lieu  à  Pon- 
dichéry,  aux  îles  de  France,  à  Chandernagor.  Dans 
l'ile  de  Bourbon,  il  s'est  aussi  manifesté  des  mouve- 
ments occasionnés  par  l'incertitude  sur  le  nouveau 
régime.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  commissaires 
civils  éclaireron;  les  esprits  et  ramèneront  le  calme. 
Ils  ont  à  leur  réquisition  trois  mille  hommes  ;  3 
frégates  de  l'Etat  y  sont  en  station. 

Iles  de  Saint  -Pierre  cl  Mf^uelon. — Déjà  il  a  été 
rendu  un  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  la  si- 
tuation de  ces  îles.  Il  y  a  400  hommes  de  troupes 
dans  la  partie  intérieure,  cl,  dans  les  ports,  une  fré- 
gate et  un  aviso. 

Le  ministre  des  alîaires  étrangères  à  fait  parve- 
nir û  l'Assemblée  un  état  de  son  département  ;  il  est 
actuellement  très-malade  et  même  alité.  L'Assemblée 
a  renvoyé  son  compte  au  comité  diplomatique;  si 
elle  le  désire,  je  lui  en  ferai  lecture. 

M.  Buissot:  Lo  ministre  des  alfairos  étrangères 
a  fait  passer  au  comité  diploniatique  deux  rapports; 
l'un  ,  confulentiel ,  co'.nient  en  partie  des  choses 
auxquelles  il  ne  croyait  pas  dftvoir  donner  de  la  pu- 
blicité; l'autre  a  été  rétiigé  pour  être  lu  à  l'Assem- 
blée.  M.  KoDoh  est  chargé  ,  comme  président  du 
c  oinilé  diploni:iti«|nc,  jIo  votis  sniinKttre  ce  dernier 
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le  domamlo  qm  vous  en  entendiez  la  lecture  im- 
inédlniement  après  le  compte  des.  ministres. 

La  proposition  de  fil.  Brissot  est  adoptée. 

M.  bejoly  continue  : 

Département  de  la  guerre,  —  Le  ministre  a  pris 
tous  les  renseignements  qu'il  lui  a  été  possible  de 

}»rcn(lre  pour  s'assurer  de  Tétat  véritable  de  nos 
orces;  et  il  n'a  rien  néglige  p<iur  couvrir  nos  fron- 
tières. Elles  sont  menacées  sur  plusieurs  points  par 
une  masse  de  forces  de2(K)  mille  hommes,  distri- 
buée ainsi  qu'il  suit  : 

Une  prcnïièrc  armée  dans  les  Pays-Bas,  une  se- 
conde soit  dans  le  Luxembourg  ,  soit  dans  le  Bris- 
g:nv  ;  cniin  les  troupes  prussiennes  qui  marchent 
)>ur  les  frontières  du  tlhiii,  ou  qui  doivent  même  en 
partie  pénétrer  dans  les  Pays-Bas,  forment  les  trois 
grandes  divisions  des  troupes  alliées.  La  force  de 
rhacune  de  ces  armées  seuible  indifpicr  un  plan 
combiné  sur  les  trois  grands  fronts  de  nos  frontiè- 
res. Quel  que  soit  ce  plan,  soit  pour  attaquer  nos 
places,  soit  pour  faire  une  nouée  en  les  tenant  en 
échec,  il  a  été  nécessaire  de  répartir  le  long  de 
ces  frontières  la  totalité  de  nos  forces.  Le  plan 
que  nos  ennemis  dévelopi)ent  en  ce  momr^nt  ne 
pouvait-il  pas  être  prévu  ?  Faliait-il  dégarnir 
farmée  du  Uhin  et  celle  du  centre,  qui  vont  être 
probablement  attaquées?  Ce  n'est  pas  ce  qu'il 
est  utile  d'examiner  en  ce  moment  ;  il  faut  ne 
rien  négliger  pour  réparer  de  si  func^sles  erreurs; 
on  s'occupe  de  renforcer  chacune  des  armées, 
de  fairj  une  meilleure  disposition  de  troupes, 
soit  dans  les  places,  soit  dans  les  camps.  Ces 
dispositions  sont  contiécs  à  rexpérieiice  des  géné- 
raux qui  concertent  à  cet  eUel.  Ces  opérations  de- 
vant varier,  à  raison  de  la  variabilité  de  celles  des 
ennemis ,  la  révélation  de  nos  divers  plans  de  dé- 
lensc  serait  une  aussi  inutile  que  dangereuse  indis- 
crétion. 

!271  mille  hommes  formenl  la  force  loUde  et  effec- 
tive de  nos  armées ,  tant  eu  troupes  de  ligne  (pie 
voIonUiires  nationaux;  mais  nous  avons  17,  iUO  hom- 
mes dans  les  colonies.  D'après  les  derniers  ordres 
donnés ,  il  n'en  reste  que  1 J, 800 ,  tant  de  ceux  qui 
sont  encore  dans  quehpics  garnisons  de  l'intérieur, 
que  ceux  qui  sont  répandus  sur  âCO  lieues  de  côtes, 
cl  qui  forment  la  garde  des  ports  et  des  arsenaux. 
Knsorlc  que  nous  n'a  vous  de  disponibles  que  2  i8,000 
luunmes,  distribués  en  quatre  années ,  dont  trois 
sont  sur  les  frontières  menacées,  la  (|ualrièine  est 
<li.-I)crsée  dans  le  nndi,  et  garde  aussi  la  Corse,  pour 
s'opposer  aux  entreprises  d'une  puissance  voisine, 
(pii ,  si  elle  ne  médite  pas  une  invasion  pr(»ehaine , 
s'occupe  au  moins  de  faire  une  diversion  dans  cette 
partie.  A  la  tin  de  ce  mois,  à  l'époque  où  tous  les  ren- 
iorls  seront  arrivés  à  leur  destination,  et  oîi  la  coin- 
posUion  des  armées  sera  linie  pour  les  âiS,(H)0  lioiu- 
i!ies  disponibles,  il  y  aura  dans  l'armée  du  nord, 
}K)ur  garder  irj  lieues  de  frontières,  4.*>,U0O  hoinnies; 
danseellc  <lu  cenlre,  pour  50  lieues  de  frontières, 
t)>>,n00  honnnes  ;  dans  celle  du  Bliin,  pour  70  lieues 
îli'  frontières  alla(|uables,  ri.",000  honnnes;  ciirin, 
d.»ns  le  midi,  pour  S;)  lieues  de  IVoiiiiî'res,  depuis 
lifîiève  jjisf|n'.i  la  mer  et  aux  Pyr.M'es,  iO,00(J 
honiUH'S.  r<»lair.)0,OOOhonitnes.  Le  re-île  est  em- 
[»!oyé  à  la  gar.ie  des  places.  Ce  lolal  ne  pourra  être 
mis  en  aelion  qu'aulant  (pu*  l'As^end^lire  décrétera 
la  formation  des  cojiipagnies  voloni.iires  pour  rem- 
placer h*s  garnirons.  Kisle-t-il  quelque  forée  dis- 
ponible (pii  u*ait  pas  leeu  une  destination?  Non. 

Tous  les  ordres  en  exécution  de  vos  d.crets  sont 
donnés  (^ts'exéeutenf  avec  activité.  Cet  élalde  force 
v.A-W  snlïisant  /n-Mi.  Celui-là  Sf'raili;iimi!ielleme;ii 


imprudent ,  qui,  quand  il  reste  des  citoyens  jaJous 
de  combattre  pour  la  patrie  ,  oserait  attiédir ,  par 
une  fausse  confiance ,  le  sentiment  généreux  qui  ani- 
me tous  nos  frères  d'armes.  Quels  sont  les  moyens 
les  plus  prompts  pour  les  augmenter?  C'est  i**  Ja 
formation  de  compagnies  pour  servir  dans  les  pla- 
ces ,  parce  qu'elle  est  facile ,  sûre ,  et  qu'elle  nous 
permettera  de  disposer  bientôt  de  nos  baLiilIons  de 
garnisons  pour  les  porter  dans  les  camps  ;  2<»  Ja  for- 
mation successive  des  bat;iillons  volontaires,  dont 
la  levée  a  été  décrétée  par  l'Assemblée  et  proDosce 
par  le  roi  ;  formation  ([u'il  faut  surtout  chercher  à 
accélérer,  par  des  moyens  extraordinaires,  dans  les 
départements  du  Midi ,  pour  y  remplir  le  vide  opéré 
par  le  déplacement  de  vingt  bataillons  qui  se  ren- 
dent sur  le  Uhin  ;  5''  la  levée  des  comp.nguies  fran- 
ches, destinées  à  augmenter  la  force  de  nos  troupes 
légères.  On  peut  espérer  que  ce  secours  bcra  prompt, 
à  raison  du  vif  intérêt  qu'y  mettent  les  généraux  ; 
4*"  enfin  le  complètement  des  corps  existants  est  la 
mesure  la  plus  urgente  et  la  plus  nécessaire  ;  rien 
n'a  été  négligé  pour  accélérer  ce  recrutement,  sans 
lequel  la  partie  la  plus  solide  de  nos  forces  s'éner- 
verait par  la  consommation.  Le  roi  nous  a  chargés 
de  vous  rapporter  (pie  toujours  il  a  eu  en  vue  cette 
disposition  principale.  Des  raisons  de  gloire  ,  d'in- 
térêt, d'économie  nationale  vous  engagent  adon- 
ner, à  ces  corps  déjà  exercés  et  aguerris ,  tous  les 
moyens  d'aiiginenlcr  leurs  forces. 

Nous  maïKpierions  à  notre  devoir  si  nous  ne  vous 
parlions  des  moyens  matériels  et  des  dispositions 
morales  de  donner  à  nos  armées  le  iîeiitimentde  leurs 
forces  et  la  eonfianee  nationale.  Les  approvisionne- 
ments de  vivres  sont  assurés  partout.  Les  eflets  de 
campement  déjà  fournis  sont  en  nombre  suUisaut 
pour  l'étal  actuel,  et  ou  accélère  les  préparatifs  pour 
accroître  nos  forces.  Malgré  la  multiplicité  des  mar- 
elles passés  pour  fourniture  des  armes,  dillérents 
obstaeles^et  peut-être  aussi  le  zèle  indiscret  de  ceux 
qui,  entraînés  par  de  fausses  déliances,les  ont  rendus 
publics,  ont  anêlé  les  livraisons.  L'état  des  arsenaux 
a  été  mis  sous  les  yeux  de  vos  commissaires.  Vous 
pensez  sans  doute  que  nous  devons  fonder  aujour- 
d'hui nos  plus  grandes  ressources  sur  le  zèle  de  nos 
concitoyens.  11  faut  que  t(Mis  ceux  qui  possèdent  des 
armes  de  guerre  et  qui  restent  dans  leurs  foyers  se 
fassent  un  devoir  de  les  confier  à  ceux  de  leurs  frères 
(|ui  sont  assez  lieureux  pour  pouvoir  s'en  servir  con- 
Ire  nos  ennemis.  (  Ou  applaudit.  )  Quant  à  l'état  des 
places  de  guerre,  rAssemblée,  qui  s'en  est  fait  ren- 
dre compte  en  différentes  circonstances,  en  a  reçu 
dernièrement ,  par  le  ministre  de  la  guerre ,  les  dé- 
tails les  plus  circonstanciés,  et  l'on  ne  doit  avoir 
aucune  inquiétude  à  cet  égard.  On  s'est  attache 
aussi  à  perfectionner  rinslruclion  et  la  discipline  , 
sans  h'squelles  les  armées  sont  d'autant  plus  faibles 
qu'elles  sont  plus  nombreuses,  et  le  zèle  des  géné- 
raux à  cet  égard  mérite  d'autant  plus  d'encourage- 
ment que  c'est  la  conliaiice  dans  les  cliefs  qui ,  chez 
les  peuples  libres,  est  le  seul  nerf  de  la  discipline. 
Si  tous  nos  moyens  de  «léfenstî  sont  rassemblés 
avec  célérité  cl  tlislribués  avec  intelligence,  nous 
résis»ei  ons  à  la  ligue  de  nos  ennemis  ,  quelle  que 
soit  la  chance  de  nos  premiers  combats  et  Icsévé- 
menls  journaliers  de  la  guerre  ;  mais  notre  force  la 
plus  puissante  ne  peut  être  que  dans  la  réunion  de 
toutes  les  volontés. 

Drpartemcnt  df  la  justice.  Quoique  je  ne  l'occupe 
que  depuis  le  i  de  ce  mois ,  j'ai  eu  l'iKHineur  de 
vous  offrir  hier  le  tableau  que  vous  m'avez  deman- 
dé des  dinérenles  bi  anclies  de  ce  département.  Je  le 
répète  ,  il  ireuesfta.cune  qui  n'ajqwlledes  loissï.p- 
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plémenlaireset  rœil  vigilant  du  léçislatenr.  LMnsafll- 
sancedes  moyens  de  police  se  fait  surtout  remar- 
quer. Le  Code  pénal  est  incomplet  ;  les  tribunaux 
manquent  de  moyens  pour  exécuter  la  loi  ;  ils  sont 
arrêtés,  16,  par  rmsunisance  des  fondsatTectésaux 
dépenses  de  la  justice;  là,  par  le  défiiutdejuges.  La 
non  prorogation  d'une  loi  provisoire  va  amener  une 
suspension  provisoire  du  cours  de  la  justice  dans  la 
capitale.  Tel  est  Tétat  de  mon  département. 

Les  ministres  manqueraient  à  ce  qu'ils  doivent  à 
l'Assemblée,  s'ils  ne  déclaraient  que,  dans  un  tel  or- 
dre de  choses,  ou  plutôt  dans  ce  renversement  de 
tout  ordre,  il  leur  est  impossible  d'entretenir  la  vie 
et  le  mouvement  d'un  vasle  corps  dont  tous  les  mem- 
bres sont  paralysés;  qu'il  n'est  pasen  leur  pouvoir  de 
défendre  le  royaume  de  l'anarchie,  qui,  dans  cet  état 
dMmpuissance  de  la  force  publique,  et  d'avilissement 
des  autorités  constituées,  menace  de  tout  engloutir. 

Après  cet  avtu ,  nous  vous  devons  la  déclaration 
que,  n'ayant  pcceplé  les  fonctions  du  ministère  qu'a- 
vec le  désir  et  l'espérance  de  faire  le  bien,  le  mo- 
ment où  nous  ne  pouvons  plus  le  faire  est  le  moment 
d'y  renoncer.  Nous  avons  en  conséquence  l'honneur 
de  vous  annoncer  que  ce  matin  nous  avons  tous 
donné  notre  démission  au  roi.  (Une  petite  partie  de 
l'Assemblée  et  toutes  les  tribunes  applaudissent.)* 

Les  ministres  sortent  brusquement  de  la  salle. 

La  grande  majorité  de  l'Aisemblée  garde  un  pro- 
fond Silence. 

Un  assez  Ion? intervalle  se  passe  dans  cette  inaction. 

La  parole  est  accordée  au  président  du  comité  di- 
plomatique. 

M.  KoocH  :  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire 
le  compte  envoyé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ce  tableau  do  la  situation  politique  de  la 
France ,  n'est  autre  chose  que  le  résumé  succhict 
des  correspondances  ofûcielles  des  différenls  mi- 
nistres et  agents  politiques,  employés  auprès  des 
couis  étrangères. 

Compte  du  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date 
du  S  juillet, 

<  On  a  dû  prévoir,  dès  l'origine  de  la  révolution 
française  ,  qu  clic  nous  attirerait  de  nombreux  et  de 

fKiissanls  ennemis;  au-dedans,  ceux  dont  la  révo- 
ution  contrarie  les  passions  ,  les  inlérôts ,  les  pré- 
jugés; au-dchors  ,  les  princes  qui  en  redoutaient 
1  iiilluenco  ,  ou  qui  cherchaient  à  prolonger  nos  trou- 
bles par  des  vues  d'agrandissement.  A  cette  époque, 
presque  toutes  les  chances  nous  étaient  favorables. 
La  Russie,  livrée  aux  embarras  d'une  double  guerre 
avec  la  Turquie  et  la  Suède;  rAulriche,  épuisée  par 
trois  campagnes  brillantes  ,  mais  ruineuses  ;  occu- 
i>éc  dans  le  levant  à  connuérir  de  vasle  déserts ,  pour 
les  rendre  ensuite  ,  lanuis  qu'à  l'Occident  elle  avait 
à  contenir  ,  dans  une  tiès-î^rande  étendue  de  pnys, 
un  peuple  qui  la  menaçait  d'une  insiirrcclon  géné- 
rale ;  la  Russie  ,  qui,  sourdement,  avait  préparé  à 
sarifalc  tous  ces  embarras,  n'attendant  que  le  mo- 
iMCnt  d'en  proliler  ;  l'Angleterre  et  l'Kspai^ne  prèles 
à  s«8  déclarer  une  guerre  acharnéo  pour  une  riie 
particulière  de  quelques mnlulols;  tonte  l'Kuropeen- 
ilii,  troublée  dans  tous  les  sens,  soit  par  l'ambition 
des  principales  puissances,  soit  par  ragilalion  des 
peuples  en  qui  les  Français  avaient  réveillé  le  sen- 
timent de  leurs  forces  :  tel  était  l'état  politique  de 
la  France  an  commencement  de  la  révolution. 

Les  données  ne  sont  plus  les  mêmes.  Les  passions 
des  princes  ont  pris  un  autre  caractère  ;  il  faut  se 
frayer  une  roule  nouvelle,  et  en  calculer  la  direc- 
tion sur  les  rapports  existants.  Quels  sont  donc  nos 
rapports  actuels  à  l'égard  des  difTèrentes  puissances  ? 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  existe  ,  dans  pres- 
que toutes  les  cours  de  l'Europe,  un  esprit  d'opposi- 
tion aux  principes  de  liberté  qui  font  la  base  de  no- 
tre constitution.  Il  en  est  d'autres  dont  le  ressenti- 
ment s'est  manifesté  d'une  manière  plus  prononcée. 
L'Autriche,  fldèle  à  un  plan  d'ambition  lièréditairc  , 


a  vu  dans  nos  troubles  un  mofen  d'agrandissement, 
et  est  parvenue  à  faire  prendre  à  la  cour  de  Berlin  le 
change  sur  ses  véritables  intérêts  ;  elle  se  préparait 
à  recueillir  seule  le  fruit  de  nos  divisions.  Cepen- 
dant, malgré  la  rupture  du  traité  de  1756,  il  parait 
qu'elle  ne  voit  pas  de  bon  œil  cette  guerre  ;  et,  si 
nous  ne  continuons  pas  à  aigrir  les  esprits,  il  sera 
possible  de  renouer  le  (il  des  négociations  ,  pourvu 
que  ce  soit  sur  d'autres  bases  que  celles  du  traité  do 
Versailles.  La  cour  de  Berlin  est  celle  dont  l'opposi- 
tion est  aujourd'hui  la  plus  fortement  manifestée.  A 
dire  vrai  ,  cette  animosité  n'est  pas  partagée  par  les 
hommes  d'état  et  par  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  la 
science  du  gouvernement  par  Frédéric.  On  est  auto- 
risé à  dire  encore  que  l'association  de  celle  cour  avec 
l'Autriche  ne  peut-être  durable,  même  fût-elle  fon- 
dée sur  un  partage  ,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  oublier 
ses  véritables  intérêts. 

Les  électorals  de  Cologne  et  de  Trêves  n'adopte- 
ront oas  la  neutralité.  Malgré  les  protestations  qu'ils 
ont  laites  au  roi  et  les  vives  réclamations  des  ha- 
bitants ,  ils  ont  constamment  manqué  à  leur  parole. 
C'est  surtout  dans  leurs  états  que  les  émigrés  se  sont 
recrutés  ,  et  qu'ils  ont  obtenu  une  protection  ou- 
verte. Ou  peut  donc  les  regarder  comme  ennemis 
déclarés ,  et  on  pourrait  les  attaquer  sans  contre- 
venir au  dioit  des  gens  et. à  aucunes  des  règles  de 
la  guerre. 

li  est  inutile  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur 
l'association  germanique  ;  il  sulfit  de  présenter  ua 
tableau  général  de  la  diète  actuelle  de  Ratisbonne. 
Les  dispositions  des  esprits  ne  nous  sont  nullement 
favorables,  à  très-peu  d'exceptions  près;  il  s'y  exerce 
une  surveillance  très-exacte,  de  la  part  des  ministres 
mal  intentionnés  pour  nous ,  sur  ceux  qui  paraissent 
incliner  en  notre  faveur.  Ceux-ci,  qui  sont  en  petit 
nombre,  ne  savent  et  ne  peuvent  se  compromettre. 
Nous  avons  une  sotte  majorité  contre  nous,  soit  dans 
le  collège  des  électeurs  ,  soil  dans  celui  des  princes; 
et  le  collège  des  villes  est  soumis,  dans  les  grandes 
affaires ,  à  des  influences  supérieures.  La  neutralité 
de  l'empire  n'est  donc  rien  moins  qu'équivoque;  et 
il  est  même  permis  de  croire  que  ceux  qui  montrent 
actuellement  des  dispositions  favorables  tiendront 
un  tout  autre  langage  quand  leurs  Etats  seront  ga- 
rantis par  les  armées  des  grandes  puissances.  Leur 
contingent  cependant  ne  serait  pas  considérable  , 
soit  par  rapport  à  la  lenteur  de  leur  armement,  soit 
par  rapport  au  caractère  de  leurs  troupes  ;  mais  II 
est  probable  qu'ils  le  fourniront  en  argent.  Aussitôt 
après  le  couronnement,  l'empereur  fera  une  décla- 
ration très-forte  pour  les  entraîner  dans  la  confédé- 
lalion  ,  et  l'ertel  de  cette  déclaration  pourra  seul 
nous  éclairer  sur  les  dispositions  des  diverses  cours  , 
et  fixer  nos  idées  avec  quelque  certitude  ;  mais  en 
général  ces  dispositions  ne  sont  rien  moins  que  fai- 
tes pour  nous  rassurer. 

La  Russie  n'ajamais  employé  à  notre  égard  celle 
dissimulation  perlide  ,  cette  duplicité  de  senlimenlf 
qui  nous  avaient  trop  aveuglés  sur  les  intentions  des 
cours  de  Vienne  et  de  Beilin.  Depuis  long-temps 
elle  s'était  déclarée  ouverlement  l'ennemie  de  no- 
tre révolution  cl  la  protectrice  des  émigrés;  elle  a 
clé  un  des  principaux  moteurs  du  concert  des  puis- 
sances; elle  a  rompu  de  bonne  heure  les  communi- 
calions  avec  les  agcnls  français;  la  première,  elle  a 
adhéré  aux  mesures  concertées  pour  la  destruction 
de  notre  constitution  ;  son  alliance  avec  la  Suède 
n'avait  daulre  objet  qu'une  expédition  commune 
contre  la  France.  Enfin  les  secours  qu'elle  a  accor- 
dés aux  émigrés,  lenvoid'un  ambassadeur  à  Cobenlz^ 
ses  rigueurs  envers  nos  envoyés  ,  quand  ils  étaient 
suspecls  de  palriotisnie,  toulsemblail  nous  indiquer 
cette  puissance  com.'ne  l'ennemie  la  plus  acliarnée; 
sa  conduite  était  entièrement  dirigée  dans  ce  sens  , 
quand  tout-à-coup  elle  a  vu  la  Prusse  s'engager 
dans  une  guerre  sérieuse  sur  les  bords  du  Rhin;  alors 
sa  politique  s'est  développée  ;  on  a  vu  clairement 
que  la  France ,  dont  on  la  croyait  prête  à  partager 
les  dépouilles,  était  bien  moins  l'objet  principal  de 
son  ambition  ([ue  la  Pologne;  la  direction  de  toutes 
les  foces  de  terre  sur  ce  seul  point  ,  la  lenteur  des 
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armements  dant  mm  porto,  et  la  dôraTcnr  sensible  où 
sont  tombés,  à  la  cour,  le  princiïdo  Nassan  et  un  au- 
tre chef  des  émigrés ,  toutes  ces  circonstances  en- 
Ragent  à  croire  qu'elle  n'a  réollonient  voulu  que 
faire  prendre  le  cliange  aui  cours  do  Vienne  et  de 
Berlin  sur  ses  vériUiblcs  intentions.  D'après  les  der- 
nières nouvelles  de  Pétcrsl>our<r.  il  est  certain  qu'elle 
a  refusé  des  secours  aux  français,  et  que  les  ^*mis:rés. 
qui  demandaient  une  escadre ,  n'ont  pu  obtenir 
qu'une  fré^j^ate  ,  qu'on  leur  a  accordée  moins  par  in- 
térêt pour  eux  nue  pour  débarrasser  la  Russie  Je  leur 
présence  et  de  leurs  sollicitations. 

La  mort  de  Gustave  111  a  changé  les  dispositions 
de  la  cour  de  Suède.  Le  restent  n'.ivait  jamais  par- 
taf^é  sur  la  Ti-nnce  les  dispositions  de  son  frère  ;  ain- 
si il  était  aisé  de  prévoir  qu'il  ne  donnerait  aucune 
suite  aux  euftagcmcnts  inconsidérés  pris  par  le  roi  ; 
cependant  il  ne  pouvait  brusquer  c^  chanjccnient  ; 
et ,  pour  se  dispenser  de  suivre  les  clauses  d'un  trai- 
té récent ,  il  a  été  obligé  de  commencer  par  {garder 
de  grands  ménagements.  Voilà  pourquoi  cetfe  cour 
n'a  pas  encore  reprisses  communicalionsavec  nous; 
mais  les  égards  qu'elle  ténioiî^ne  à  notre  cliargé 
d'affaires  à  Stockolm  ,  la'  permission  donnée  à  nos 
navires  d'arl>orer  ,  dans  les  ports  ,  le  pavillon  na- 
tional ,  la  disgrâce  des  trois  ministres  qui  nous 
étaient  le  plus  opposés,  la  lenteur  de  ses  armements 
de  terre  et  de  mer,  tout  nous  annonce  qu'elle  gar- 
dera une  stricte  neutralité. 

Depuis  long-temps  le  Danemark  n'a  d'autre  poli- 
tiaue  que  de  rester  spectateur  immobile  des  que- 
relles qui  agitent  rKurope;  cette  modération  assure 
sa  paix  et  sa  prospérité.  Le  ministère  danois  est  trop 
éclairé  pour  changer  aujourd'hui  de  système.  Nous 
pouvons  donc  être  sûrs  de  sa  neutralité,  puisque  la 
justice,  son  intérêt  et  son  expérience  la  lui  comman- 
dent également. 

La  cour  de  Sardaigne  montre  des  intentions  évi- 
demment hostiles.  L'accueil  qu'elle  fait  aux  émi;;rés, 
l'intérêt  qu'elle  prend  au  sort  des  princes .  l'éclat 
qu'elle  a  fait,  en  dernier  lieu,  au  sujet  d'un  ministre 
patriote,  les  préparatifs  de  campagne .  enfin  l'arrivée 
prochaine  d'un  corps  de  10  mille  autrichiens  qui 
doivent  se  rendre,  après  la  moisson  ,  à  Tortonno, 
son  acquiescement  au  concert  des  princes,  tout  an- 
nonce qu'il  est  instant  de  se  mettre  en  garde  coutre 
celle  puissance. 

Lorsque  l'on  connaît  les  dispositions  de  la  Sar- 
daigne, il  est  inutile  de  parler  de  celles  de  la  cour 
de  IVaplet;  elle  a  ,  comme  ses  voisines ,  rompu  les 
négociations  avec  la  France,  favori<é  les  émigrés: 
aujourd'hui  elle  développe  toutes  ses  forces. 

L'influence  nue  le  pape  a  perdue  dans  la  France, 
la  destruction  nu  clcr^^é  ,  la  prise  do  possession  d'A- 
vip'non  par  la  France  ,  cl  plus  encore,  la  cessation  du 
paiement  des  annatos ,  nous  ont  fait  de  la  cour  de 
Jiome  une  ennemie  irréconciliable.  Le  pape  a  fait  les 

1»lus  vives  réclamations  contre  la  réunion  d'Avignon. 
I  s'est  adressé  à  toutes  les  cours  ,  même  à  la  Russie  , 
pour  les  faire  appuyer.  Il  n'a  voulu  recevoir  aucun 
a^ent  français  ,  sous  quelque  titre  diplomatique  que 
ce  fût.  Ainsi ,  nous  pouvons  nous  considérer  comme 
étant  dans  un  étal  do  rupture  dérlaréc  avec  le  pape , 
qui  attend  vraisemblablement  que  l'attaque  méditée 
n't  lion  ,  f)oiir  joindre  aux  armements  concertés  des 
nn's  les  foudres  qu'il  tient  en  réserve  dans  lo  Vatican. 

1^*1  république  de  Venise  a  fait  déclarer  aux  cours 
de  Vienne  cl  de  Turin  ,  qu'elle  persistait  dans  ses 
an|*i(Mis  principes  de  neutralité;  cependant,  quoi- 
qu'elle ait  fait  la  paix  avec  la  ré;;onco  de  'j'unis,  elle 
n'a  pas  encore  désarmé;  au  contraire ,  elle  paraît 
vouloir  fermer  lc;:ol.""  Adriatique  a\i\  vai>.-;e.iux  fran- 
çais. Alors  elle  prolé;;:erait  évideninient  l'Autriche, 
puisqu'elle  mettrait  en  sûreté  les  ports  de  Flunie  et 
de  Trieste,  situ'''s  dans  ce  «T'.îfi». 

Cîéncs,  Florence  cl  .Ni.'ufctu'ilel  conserveront  la 
neutralité. 

L'Ksp.-igne  a  paru  s'éIoi;;ncr  de  nous  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Fiorida-Utauca  ;  c'est  lui  qui  avait  pro- 
voqué la  fameuse  cédule  contre  les  Français,  cl  les 
mauvais  traitements  de  tout  {;enre  qu'on  leur  faisait 
subir,  même  aux  négociants.  Alais.  depuis  sa  retraite 
et  i'avéoement  de  M.  «rAranda.  ee^  pertêrullDi;^  v.»- 


ront  ralenties;  le  ministre  de  la  France  i  fait  en- 
tendre ses  justes  réclamations;  elles  ont  été  accueil- 
lies en  plus  grande  partie,  et  il  est  permis  do  croire 
que  les  lenteurs  et  les  réponses  évasives  de  cette  coar 
viennent  d'une  autre  cause;  en  effet,  la  conduite 
vague  qu'elle  a  tenue  jusqu'ici  parraissail  s'approcher 
de  la  neutralité,  plutôt  que  d'un  système  de  rupture. 
Il  n'est  pas  possible  que  nous  en  obtenions  les  se- 
cours sti|)u1ées  par  le  traité ,  secours  que  nous  lui  a- 
vions  offerts  au  miliou  des  embarras  d'une  révolu- 
lion  ;  mais  ce  n'est  pas  peu  de  chose  d'être  parvenus 
à  renouer  le  (il  des  négociations. 

Les  rapports  politiques  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal sont  depuis  lonn^-temps  peu  importants.  Votre 
ambassadeur  a  été  autorisé,  par  le  gouvernement,  a 
déclarer  qu'il  désirait  avec  ardeur  le  bonheur  et  la 
tranquillité  de  la  Franco. 

I^  Suisse  est  parta;:ée  d'opinion.  Le  dernier  con- 
seil tenue  Fraueu-Feld  prouve  que  les  malveillants 
ne  remporteront  pas.  Nous  pouvons  surtout  compter 
sur  les  cantons  de  llàlc,  Zurich,  Lucerne,  la  répu- 
blique de  Valais  et  une  partie  des  ligues  (prises. 
Genève,  toujours  d'intelligence  avec  Berne  et  Turin, 
peut,  malgré  ses  protestations,  nous  donner  de  l'in- 
(]uiétude.  Sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  elle  a 
introduit  sur  son  territoire  les  troupes  sardes,  elle 
rétablit  ses  casernes  et  ses  murs;  3.()00  hommes  de 
troupes  sardes  sont  déjii  postés  à  Carooge  et  quel- 
ques autres  villages,  à  une  Irè-i-petitc  dislance  de 
la  ville.  Ces  mesures  sont  d'autant  moins  à  dédai- 
gner, que,  depuis  celle  ville  jusqu'à  Lyon,  le  pays 
est  ouvert.  Il  est  donc  important  de  veiller  à  ce  que 
les  Genevois  n'ouvrent  pas  leur  ville  à  nos  enne- 
mis; et  nos  a«fenls  ont  déjà  fait  à  cet  égard  les  remon- 
trances L's  plus  énergiques. 

De  toutes  les  puissances,  l'Angleterre  est  celle 
dont  l'amitié  convient  le  plus  iiux  Trancais  ré{^énérés 
cl  libre<i.  L'alliance  qui  les  unirait  assurerait  à  ja- 
mais leur  prospérité  et  leur  élévation,  et  toutes  les 
puissances  se  ligueraient  en  vain  contre  elles.  De- 
jniis  la  révolution,  les  deux  peuples,  en  s'estimant 
davantage,  paraissent  se  rapprocher;  mais,  parla  note 
qui  en  donne  l'assurance,  il  ne  parait  pas  que  le  mi- 
nistère soit  jusqu'ici  disposé  à  renouveler  uu  traité. 
Il  met  encore  dans  ses  communications  la  plus 
grande  réserve.  Ce  qui  doit  nous  avertu  à  avoir  VaU 
tenlion  la  plus  scrupuleuse  à  ne  lui  donner  aucoa 
ombrage j  a  lui  rendre  une  justice  prompte  dans  les 
affaires  particulières,  à  mettre  une  grande  rigueur 
dans  l'exécution  du  traité  de  commerce,  et  à  lui 
faire  la  manifestation  franche  de  notre  vœu  pour 
une  alliance. 

J  iisqu'ici  la  neutralité  a  été  le  système  suivi  par 
les  États-généraux  des  Provinces-Unies;  mais  les 
renforts  des  troupes  aiilricbiennes  et  prussien  nés  dans 
les  l*ays-Bas.  donnant  à  la  garantie  de  ces  provinces 
une  nouvelle  force,  il  est  a  craindre  que  cette  neu- 
tralité ne  devienne  illusoire,  et  que  la  ilollaiide  no 
fournisse  4les  secours  secrets  à  nos  enneniis,  soit  en 
leur  donnant  les  ré„Mments  allemands  qui  sont  à  son 
service,  soit  en  leur  fournissant  des  armes  et  des 
munitions  de  ^ruerre,  soit  en  enipêc!)ant  l'exporta- 
tion pour  la  France,  comme  cela  a  déjà  en  lieu.  Il 
ne  s'agit  que  de  conserver,  à  l'égard  de  celle  puis- 
sance, la  mesure  de  Justice  et  d'énergie  qui  convient 
à  nue  grande  nation. 

11  e»t  des  puissances  qui  sont  à  Tabri  de  toute  in« 
fluence  contraire  à  notre  révolution.  Telle  est  PA- 
mérique.  irne  identité  de  silualiou  ,  une  conformité 
de  principes,  le  même  amour  de  la  liberté,  feront 
toujours  de  ces  nations  deux  peiipL's  d'amis  ol  de 
frères.  Malheureusement  les  distances  et  les  bornes 
de  la  population  ne  permettent  pas  d'espérer  ni 
même  de  demander  aucune  a  vsi>tance  militaire.  Mais 
elle  nous  rend  un  service  non  moins  précieux;  et,  eu 
nous  donnant  dus  secours  donl  nous  avons  besoin 
pour  les  colonies,  ell;*  acipiilte  suflisamnicnt  la  dette 
de  la  reconnaissance  et  do  la  fraternité. 

La  Pohfim',  exposée  aux  mêmes  dangers  qao  la 
France,  déploie  la  nM>me  énergie.  Ce*  dangers,  en 
la  rapproch.'int  de  la  France  pourraient  servir  de  base 
à  une  alliance  sincère  el  durable;  mais  les  distances 
semblent  s*v  oppo^er.  Il  faudinil ,  pour  en  pniflter. 
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on  interinéiliairc  qui  fùl  favorable  à  l'uno  et  &  l'autre 
paissatice.  et  à  l'aide  duquel  elles  pusseul  entretenir 
des  communicalions.  Cet  intermédiaire,  allié  fidèle 
de  l.-i  rolo|,Mie  et  de  la  tVanco  ,  sera  le  turc.  Il  est 
irrai  ^u'oa  a  eu  rimpolitique  de  laisser  refroidir  et 
sa  haine  contre  les  deux  puissances  impériales  et 
son  amilié  envers  la  France.  IVfais  il  sera  facile  de 
les  ranimer;  cnr  jamais  le  turc  n'oubliera  les  sa- 
crifices qu'il  a  faits  pendant  la  dernière  guerre. 

Telle  estd^nc,  on  un  mot,  noire  situation  poli- 
tique. \o(is  avons  beaucoup  d'ennemis,  peu  d'alliés 
sûrs,  très-pou  d'.imis  ;  mais  la  réuniim  qui  s'est  opé- 
rée peut  produire  cet  heureux  effet  d'au^'menlcr  nos 
forces  el  de  nous  donner  les  moyens  de  résister  à 
la  lif^ue  des  puiss;inces. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  comptes 
rendus  par  les  différeiiU  ministres. 

La  discussion  se  reporte  sur  la  proposition  de  dé- 
clarer la  patrie  en  dantior. 

M.  LAMoiîKKTTr::  Les  houpes  nombreuses  qui  me- 
nacent nos  frontières,  des  mouvements  contre-ré- 
▼olutionnaires  qui  commencent  à  se  manifester  dans 
le  midi ,  sont  une  preuve  non-équivoque  que  la  pa- 
trie est  en  danp^er  ;  mais  je  pense  que  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  d  en  faire  la  déclaralion; 
qu'elle  serait  impolilique  ci  dan^^creuse.  Sans  doulc 
vous  pourriez  dire  aux  citoyens  français!  levez-vous: 
s'il  était  sûr  que  tous  leurs  mouvements  fussent  d'ac- 
cord; mais,  quand  tant  de  passions  se  combattent 
déjà,  n'est-il  pas  à  craindre  que  cet  éveil  soit  le  si- 
gnal de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie  ;  ^  "  est-il 
prudent  d'appeler  tous  les  citoyens  aux  armes  dans  le 
moment  même  des  moissons?  Ne  craignez-vous  pas 
de  perdre  tout  l'effet  électrique  que  pourrait  avoir  ce 
cri  d'alarme?  L'insuccès  d'un  véiiicule  aussi  puissant 
n'enhardirail-il  pas  nos  ennemis?  N'est-ce  pas  aussi 
un  danger  que  de  s'exposer  à  perdre  ses  recolles  en 
les  faisant  ramasser  trop  tôt  dans  les  greniers?  Ne 
vojrez-vous  pas  lo  laboureur  effrayé,  substituer  la 
faux  à  la  faucille,  moissonner  les  grains  avant  qu'ils 
soient  mûrs,  et  nous  préparer  ainsi  la  disette? 

Avant  de  sonuer  l'alarme  dans  tout  l'Empire,  il 
faut  étouffer  toutes  les  semences  de  division  et  de  : 
désordres,  prêtes  à  éclater  dans  la  capitale  par  une 
suite  de  ralfairc  du  maire.  Il  convient  que  le  corps 
législatif  se  réunisse  au  roi,  pour,  de  concert  avec 
lui,  prononcer  l'oubli  formel  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  journée  du  '-20  juin.  Un  grand  moyen  de 
résister  à  l'ennemi  est  dans  l'union  du  corps  législatif 
avec  le  roi,  dans  le  concert  suivi  entre  les  deux 
pouvoirs,  dans  le  rétablissement  de  la  discipline  mi- 
litaire, et  dans  la  cessation  des  troubles  intérieurs, 
des  désordres  de  l'anarchie ,  et  de  toutes  ces  méfiances 
réciproques,  qui,  en  diminuant  nos  forces,  contri- 
buent à  augmenter  l'audace  des  ennemis.  Abjurez 
les  hairic^  et  les  divisions  ;  et,  au  lieu  de  déclarer  que 
la  patrie  est  en  danger,  vous  pouriez  proclamer 
qu'elle  est  sauvée. 

Je  propose,  i-  d'envoyer  une  adresse  dans  les  dé- 
partements, avec  un  extrait  du  procès- verbal  de  la 
séance  de  samedi,  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  se 
réunir,  à  l'imitation  des  membres  de  l'Assemblée; 

S"  D'ordonner  de  grands  préparatifs  en  armes  et 

Erovisionsdc  toute  espèce,  pour  armer  450  mille 
cm  mes; 

3"  D'envoyer  des  commissaires  aux  frontières  pour 
examiner  l'état  de  nos  forces,  et  en  faire  un  rap- 
port qui  puisse  enfin  ne  plus  laisser  de  doute  dans 
les  esprfts  sur  notre  véritable  position; 

4"  De  prononcer,  de  concert  avec  le  roi,  la  ces- 
sation de  «toute  espèce  de  recherches  sur  les  troubles 
du  SO  juin. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours.— D'une 
autre  part  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

La  question  préalable  est  rejetéo ,  et  l'impression 
du  discours  décrétée. 

M.  La!Mar(juk  :  Vous  avez  déjà  décrété  que,  quand 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  serait  menacée,  le 
corps  législatif  Ic; déclarerait  par  la  formule  suivante: 
citoyen»,  lapatrie  e$ten  danger;  que  celte  déclaration 
serait  suivie  de  mesures  extraordinaires  de  défense. 
Or,  des  armées  immenses  sont  sur  nos  frontières ,  et 
•ODonceol  un  grand  dessein.  Si  nous  commençons 


par  des  revers,  non-seulement  nous  n'aurons  aucun 
allié,  mais  nous  aurons  autant  d'ennemis  qu'il  y  a 
de  puissances.  Ajoutez  à  cela  les  conspirations  inté- 
rieure .  Qu'on  me  dise  que,  dans  de  telles  circons- 
tances, des  mesures  extraordinaires  no  soient  pas  in- 
dispensables. Est-on  jusqu'ici  parvenu,  avec  les  mo- 
yens ordinaires,  à  compléter  l'armée?  Seriez-vous as- 
sez imprudents,  assez  prodigues  du  sang  de  vos  con- 
citoyens, pour  vous  reposer  sur  la  force  que  vous 
avez  acluellement  sur  pied,  elpour  vous  confier  aux 
miiiislresqui  vous  ont  trompés  jusqu'à  ce  jour,  plutôt 
que  de  niellie  les  adunnislralions  de  département 
el  de  district  en  activité  permanente? 

La  déclaralion  que  la  patrie  est  en  danger  réunira 
à  coup  sûr  les  esprils,  étouffera  les  haines,  et  écar- 
tera les  inlùrèls  privés,  pour  faire  de  l'intérêt  public 
la  loi  de  tous  les  citoyens.  Ce  ne  sera  pas  un  cri  do 
terreur  "^l  d'alarmes,  mais  un  éveil  qui  ramènera  lo 
courage  de  tous  les  Français.  Doit-on  attendre,  pour 
convoquer  toute  la  jeunesse  guerrière  au  champ  do 
la  victoire,  que  lennemi  ait  envaîii  une  partie  do 
nos  province»?  A  quoi  doit  servir  celle  déclaration 
et  les  mesures  qu'elle  entraîne?  Kst-cc  à  réparer  pai- 
siblement ,  ou  esl-ee  à  prévenir  ces  malheurs?  Il  faut 
que,  dans  la  conduite  de  celle  guerre,  l'humanité  soit 
notre  premier  guide;  qu'en  lisant  notre  histoire,  la 
poslériié  puisse  dire:  De  grandes  forces  avaient  été 
rassemblées  par  les  tyrans;  la  France,  libre  el  philoso- 
phe ,  a  rassemblé  des  forces  bien  plusgrandes  encore 
pour  prévenir,  par  la  terreur,  1  effusion  du  sang.     ' 

Les  peuples  libres  doiveia  sarmer ,  bien  plus  pour 
épargner  que  pour  verser  ïc  sang  de  leurs  fièr.s,  et 
le  moyen  dy  parvenir ,  c'est  de  rassembler  des  ar- 
mées nombreuses  el  imposantes.  Le  corps  législatif 
est  comme  un  père  de  famille  qu'on  attaquerait 
dans  sa  maison.  Si  on  lui  disait  :  N'éveillez  pas  vos 
enfauts,  il  y  a  des  gardiens  à  la  porte ,  attendez  qu'ils 
soient  vaincus  el  égorgés,  et  alors  vous  irez  vous- 
même  au  combat.  Ce  chef  de  famille  ne  se  hàterail-ii 
pas  de  répondre:  Non,  mes  amis,  le  danger  ne  nous 
effraiera  pas ,  quand  nous  le  partagerons  eutro  nous: 
levons-nous  tous  à  la  fois  ;  allons  défendre  notre  pro- 
priété ,  nos  femmes,  nos  enfants,  et  nos  gardiens,  à 
qui  nous  donnerons  dos  secours  ,  ne  seront  point 
égorgés,  et  la  famille  entière  sera  sauvée.  C'est  ainsi 
cjue  vous  devez  en  agir  avec  la  grande  famille  dont 
1  administration  vous  est  coufiée.  Si  vous  n'opposez  à 
vos  ennemis  que  de  petites  armées,  elles  seront  suc- 
cessivement défaites  el  taillées  en  pièces;  si  vous  y 
envoyez,  au  contraire,  des  armées  imposantes,  vous 
assurerez  le  triomphe  de  la  patrie,  en  même  temps 
que  vous  épargnerez  le  sang  de  ses  défenseurs.  Donnez 
donc  un  grand  éveil,  faites  lever  la  natiou  toute  en- 
tière ,  el  ne  craignez  pas  de  faire  retentir  cette  dé- 
claration salutaire  el  qui  n'est  que  Irop  vraie:  Ci- 
toyetis,  lapatne  est  en  danger. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  délibération 
soit  suspendue,  afin  que  les  comités  diplomatique^ 
militaire  et  la  commission  des  douze  puissent  la  taire 
précéder ,  dans  la  séance  de  demain ,  oe  la  proposition 
des  mesures  qui  doivent  co'ïncider  arec  cette  décla- 
ration. 

Après  un  assez  long  débat,  celte  proposilton  est 
adoptée. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

N.  V.  Dans  la  séance  du  mercredi  1 1 ,  lo  décret 
suivant  a  élé  rendu  : 

Acte  du  corps  législatif. 

Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nos  fron- 
tières. Tous  ceux  qui  onl  en  horreur  la  liberté 
s  arment  contre  notre  consiilulion. 

CITOYENS,   LA   PATBIE  EST  EN  DANGEH. 

Que  ceux  qui  vont  oblenir  Thonnenr  de  niarcbcr 
les  premiers  pour  défendre  ce  qu'ils  ont  de  plus 
clier&e  souviennent  toujours  qu'ils  sont  Française! 
libres  ;  que  leurs  eoncitoyens  maintiennent  dans 
leurs  foyers  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés ;  que  les  mngistrats  du  peuple  veillent  attenti- 
vement ;  que  tous,  dans  un  courage  calme,  attribut 
de  la  véritable  force ,  attendent,  pour  agir,  le  signai 
de  la  loi ,  et  la  pairie  sera  sauvée. 
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MÉLANGES. 


De  rhâlons-sur-Saônc ,  le  V\  juillet  1702.  — M.  Ba- 
con, électeur  de  Paris  de  1790,  écrivain  connu 
iMir  plusieurs  ouvrages  qui  contienneut  dexcel- 
fenles  vues  et  qui  respirent  un  zèle  infatigable 
pour  la  prospérité  publique ,  ayant ,  dans  un  temps 
où  partout  se  formaient  des  banques  de  confiance , 
voum  en  établir  une  moins  vicieuse  et  moins  désa- 
vantageuse pour  le  peuple  que  celles  qui  existaient , 
et  s'étaut,  à  cet  effet,  transporté  à  une  papeterie  du 
département  de  Sa6ne-el-Loire  ,  s'est  vu  accuser  de 
vouloir  contrefaire  les  assignats.  Cette  accusation 
s'élant  trouvée  absurde  et  pleinement  fausse  ^  ses 
ennemis  ont  changé  de  batterie ,  et  Vont  poursuivi 
au  criminel ,  en  piétexlant  qu'il  avait  le  dessein  de 
contrefaire  les  billets  d'échange  de  la  caisse  palrio- 
lique  de  Paris.  L'instruction  du  procès  a  détruit 
toutes  ces  imputations  et  levé  tous  les  soupçons.  Le 
15  juin  dernier,  le  tribunal  criminel  de  Chàlons- 
»ur-Saône  ,  d'après  le  jugement  des  jurés,  a  déclaré 
M.  Bacon  acquitté  de  V accusation  portée  contre  lui. 
Le  peuple  et  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont 
applaudi  à  son  triomphe ,  et  lui  ont  donné  des  té- 
moisnages  publics  et  éclatants  de  leur  estime  et  de 
leur  affection.  L.... 


ANNONCES. 

Article  faisant  suite  au  Prospectus  sur  rétablissement 
dun  moulin  à  vapeur,  propre  à  moudre  les  blés, 
iméré  dans  le  Supplément  du  iV"  1G3  de  cette  Feuille, 
du  \\  juin  1792. 

Attendu  que  MM.  les  actionnaires,  de  même  que 
plusieurs  personnes  ,  qui  désirent  prendre  un  inté- 
rêt dans  cet  établissement,  ont  observé  aux  fonda- 
teurs qu'il  serait  plus  commode  pour  la  négociation 
desactions,  qu'elles  fussent  coupées  en  portions  de 
cinq  cents  livres,  ils  ont  cru  ,  pour  se  conformer  à 
leur  :vœu  ,  devoir  diviser  en  dix  l'action  qui,  dans 
le  principe  ,  était  de  cinq  mille  livres.  Ils  invitent 
donc  M3l.  les  actionnaires  à  se  présenter  chez 
MM.  Abbema  ,  etc.  ,  pour  échanger  les  actions 
dont  ils  sont  porteurs,  contre  les  nouvelles  ,  dans 
la  proportion  qu'ils  viennent  d'établir,  et  ils  les 
préviennent  qu'il  ne  sera  pavé  de  dividende  qu'après 
l'échange  consommé,  et  que,  du  reste,  les  condi- 
tions énoncées  dans  le  prospectus  subsistent ,  bien 
entendu  qu'au  lieu  de   quatre  actions,   qu'il  fallait 

Sour  avoir  une  voix  delibérative  dans  l  assemblée 
os  actionnaires  ,  il  en  faudra  désormais  quarante. 

Calad  estimatif  du  produit  dun  moidin  à  vapeur ,  de 
six  jeux  de  meule. 

Il  est  prouvé  qu'un  jeu  de  meule  peut  réduire  en 
farine,  dans  l'espace  de  24  heures,  48  setiers  ou 
Mcs  de  blé  bluté  et  mis  en  sac  ,  d'après  la  mouture 
économique  ;  ce  qui  fait  par  an  ,  à  .lOO  jours  de 
travail  pour  les  six  jeux  de  meule,  80,400  setiers  de 
farine.  Or,  le  prix  de  mouture  étant  communément 
de  40  sous  par  sac  de  240  livres  pesant,  cela  fait 
un  produit  de  172,800  liv.,  dont  il  faut  déduire  envi- 
ron 100,000  pour  l'intérêt  des  capitaux  et  les  frais. 
Mais  ce  bénéfice,  qui  n'est  que  le  simple  produit 
d*an  moulin  ordinaire,  peut  être  considérablement 
augmenté,  lorsque  l'établissement  forait  le  com- 
merce delà  farine,  en  achetant  les  grains  et  en 
travaillant,  soit  pour  les  colonies,  soit  pour  l'in- 
térieur du  royaume.  Voici  l'état  de  ce  qu  il  produi- 
rait dans  ce  cas  : 

Prix  des  blés  et  des  farines  au  mois  d octobre  1791. 

Le  sac  de  blé  pesant  240  livres  valait  24  liv. ,  et 
la  barrique  de  farine  en  valait  3(>. 

.Y.  B.  La  barrique,  communément  de  200  livres  , 
est  formée  de  175  livres  de  farine,  et  de  25  livres 
pour  le  tonneau  qui  coûte  2  liv. 

Deux  cent  quarante-quatre  livres  de  blé  rendent 
comme  suit  : 


Fleur  de  farine, 100  liv- 

Première  qualité , 40 

Seconde 20 

Troisième,       10 

Recoupette  ,    .    .    .    * 10 

Son  , 55 

Déchet 5 


Total ,     .     .    240  liv. 

Les  cent   quarante  premières  livres    sont  d'une 
qualité  propre  pour  les  colonies ,  ou  à  servir  pour 

la  marine,   et  vaudront: 27  I.    4  s. 

Les  40  livres  resta ntes,  à  2  sous  la  livre,      4 

55  livres  de  son,  à 20  sous  le  cent.    .  H 


Produit 31       1»; 

Prix  d'achat 24 


Bénéfice. 


15 


Nous  avons  vu  que  six  jeux  de  meule  peuvent  ré- 
duire en  farine  86,400  setiers  ou  sacs  par  an ,  qui], 
multipliés  par  7  liv.  15  sous,  font  669,600  livres,  aont 
il  faut  déduire  les  frais  que  nous  voulons  mettre  par 
supputation  à  200,000  livres,  parce  qu'ils  seront  plus 
considérables  que  ceux  d'une  simple  mouture.  Il  en 
résulte  que  cet  établissement  peut  donner  un  béné- 
fice net  de  passé  400,000  liv.  Mais ,  en  supposant  que 
le  moulin  ne  travaille  que  la  moitié  du  temps  pour 
les  colonies  et  la  marine,  et  le  reste  pour  l'intérieur 
du  royaume,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'en  mettant 
les  choses  au  plus  bas,  il  peut  donner  un  produit  net 
de  200,000  liv.,  sans  parler  de  quelques  branches  ac- 
cessoires dont  il  est  susceptible. 

Tontine  patriotique  sur  immeubles ,  établie  par  brevet 
du  14  mars  1792. 

Cette  tontine  a  le  double  mérite  de  présenter  aux 
actionnaires  la  réunion  des  chances  les  plus  avanta- 
geuses et  le  placement  le  plus  solide .  puisqu'elle 
réside  sur  des  propriétés  foncières  et  immobilières , 
telles  que  maisons Jterres  ou  rentes  privilégiées  sur 
des  immeubles.  Elle  est  divisée  en  trois  classes,  dont 
chacune  se  subdivise  en  quatre  sections.  Le  prix  des 
actions  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 
Première  classe. 

V  section,  depuis  la  naissance 

jusqu'à  3  ans 50  liv.  par  an. 

2' de   3    ans  à    7 60 

3- de   7   ans  à  10 SO 

4-^ de  10  ans  à  12 100 

Seconde  classe. 

V  section  ,    de  12  ans  à  3() 300  liv. 

2' de  30  ans  à  45 250 

3- de  45  ans  à  54 200 

4-^ de  54  ans  à  60 1.50 

Troisième  classe. 

V^  section  ,    de  60  ans  à  65 600  liv. 

2*^ de  65  an»  à  70 500 

a' de  70  ans  à  75 350 

4" de  75  ans  et  au-dessus,  280. 

Toutes  ces  actions  seront  payées  comptant  par  ceux 
qui  voudront  jouir  dès  à  présent  du  revenu  qui  ap- 
partiendra à  chacune.  On  sera  aussi  admis  à  ne  fes 
payer  que  par  cinquième,  d'année  en  année;  mais 
ceux  qui  useront  de  cette  faculté  n'entreront  en 
tontine  et  ne  participeront  aux  revenus  et  aux  ac- 
croissements que  du  jour  où  ils  auront  complété  le 
f paiement  de  l'action.  Pour  accélérer  ce  complément , 
es  intérêts  ou  revenus  appartenant  à  ces  mises  par- 
tielles seront  prélevés  sur  la  masse  générale  des 
produits  de  leur  classe,  et  seront  divisés  en  cin- 

âuièraes  d'actions,  qui  serviront  à  compléter  les  ipises 
e  ceux  à  qui  le  sort  les  fera  échoir. 
On  recevra  aussi  en  paiement  des  actions  la  cession 
des  biens  immeubles,  tels  (|ne  maisons,  terres  et  hé- 
ritages ,  ou  des  rentes  privilégiées  sur  biens  fond». 

Le  prix  des  actions  qui  auront  été  payées  en  ar- 
gent ou  assignats  sera  employé  aussitôt  en  acquisi- 
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lions  de  biens  immeubles  on  de  rentes  assignées  par 
privilège  sur  immeubles.  Ces  acquisitions  se  feront 
au  nom  collectif  et  au  profit  de  ti:us  les  actionnaires 
de  chaque  classe .  de  l'avis  et  consentement  des  com- 
missaires qui  seront  par  cu\  nommés. 

Les  produits  annuels  de  ces  immeubles  on  rentes 
privilégiées  seront  distribués  et  répartis  par  portion^ 
rpalos  entre  toutes  les  actions  d'uirc  même  classe 
ot  leur  accroîtront  successivement  à  fur  cl  mesure  de^ 
extinctions,  jusqu'au  dernier  survivant  de  chaque 
classe.  Ce  derninr  survivant  jouira  de  la  totalité  des 
revenus  dont  sa  classe  se  trouvera  composée. 

Los  arlionnaires  de  la  première  classe  ne  jouiront 
qu'en  partie  de  l'effet  de  ce  partage  dans  les  pre- 
mières années  de  la  tontine.  La  moitié  du  produit 
des  immeubles  appartenant  à  cette  classe  sera  em- 
plovéeà  former,  en  faveur  des  actionnaires,  des  lois 
ou  primes  de  50,  CO,  «0  <?l  KK)  liv.  ;  en  sorte  qui! 
sera  possible  qu'un  enfant,  avec  une  seule  action  de 
."jO  liv. .  retire  plusieurs  fois  ^(H)  pour  cent  de  sa 
mise.  L'autre  moitié  sera  ajoutée  aux  produits  des 
immeubles  de  la  troisième  classe ,  et  répartie  au^ 
sexagénaires  qui  la  composent.  Jusqu'à  ce  que,  pai 
reflet  de  la  progression  des  accroissements  provenant 
des  extinctions  dans  ladite  classe .  chacune  des  actions 
qui  la  composent  ait  atloint  un  produit  de  150  liv.  ; 
alors  la  classe  des  enfants  jouira  de  la  totalité  de  ses 
revenus,  et  il  ne  se  fera  plus  de  tira^^e  de  primes, 
et  ses  actionnaires  partageront  également  et  par  ac- 
lion  les  revenus  de  leurs  accroissements,  jusqu^au 
dernier  vivanL 

Cette  môme  classe  des  enfants  sera  un  ionr  bien 
dédommagée  de  la  privation  momentanée  d'une  par* 
tie  de  ses  revenus,  par  la  réversion,  qui  s'opérera  sur 
elle  à  une  époque  plus  alile  (  lors  de  l'extinction  de 
la  classe  des  sexa^'énaires),  delà  moitié  du  produit 
des  immeubles  acquis  avec  les  fonds  de  ces  derniers  j 
et  définitivement  par  la  réunion  qui  sera  faite  à  cette 
première  classe,  lors  de  l'extinction  de  la  seconde, 
non-seulement  de  l'autre  moitié  du  produit  des  im- 
meubles provenants  de  celle  des  sexagénaires,  mais 
encore  de  la  totalité  des  revenus  de  ceux  de  la  se- 
conde. 

Les  actionnaires  de  la  seconde  classe  ne  jouiront 
d'abord  que  de  la  répartition  du  produit  des  immeu- 
bles acquis  avec  leurs  fonds  ;  mais  ,  après  l'eitinc- 
lion  de  la  troisième  classe,  ils  ajoutoronl  à  ce  pro- 
duit ,  la  moitié  de  celui  des  immeubles  de  ci;tte  der- 
nière. 

Quant  aux  fonds  desdils  immeubles  et  capitaux  de 
rentes,  un  quart  seulement,  à  Toxtiuction  totale  de 
\n  tontine,  en  appartiendra  à  la  nation,  et  sera  affecté 
à  un  établissement  public.  La  nue  propriété  Jes  trois 
autres  quarts  se  partagera  avant  ce  terme,  par  égales 
portions ,  entre  les  cinq  derniers  survivants  de  cha- 
que section  ;  mais  les  revenus  continueront  d'être 
partagés  et  d'accroître  aux  survivants  de  ces  derniers 
dans  l'ordre  ci -dessus  établi,  jusqu'au  décès  du  der- 
nier des  actionnaires  de  la  tontine  .  lors  duquel 
l'usufruit  sera  réuni  à  la  nue  propriété  des  immeubles 
I)f  èctulemment  partagés. 

L'administration  de  la  louline  a  fourni  un  caution- 
nement de  :iOi),Oi»0  liv., pour  sûreté  des  mises  quVlle 
recevra  ;  mais  les  personnes  qui  voudront  s'y  inté- 
resser auront  le  choix  de  s'adresser  directement,  soit 
h  cJie .  soit  à  MM.  les  notaires ,  dans  les  mains  des- 
quels les  sommes  qu'ils  auront  reçues  pourront  rester 
à  titre  de  dépôt ,  jusqu'à  leur  emploi. 

La  clôture  de  la  présente  tontine  est  fixée  au  31 
décembre  prochain.  Tous  propriétaires  ou  fondés  de 
pouvoirs  de  propriétaires  de  trente  actions  de  la 
première  classe,  ou  de  20  actions  des  deux  autres, 
auront  voix  délibérative  dans  les  assemblées  générales 
qui  se  tiendront  tant  pour  la  nomination  des  commis- 
saires que  pour  délibérer  sur  tous  les  objets  qui  pour- 
root  intéresser  la  masse  totale  des  actionnaires  de 
cette  tontine. 

P.  S.  Voyez,  pour  de  plus  amples  détails,  le  pros- 
pectus, qui  se  distribue  à  l'hôtel  de  radmioistration  , 
rue  iNeuve-Saint-Au^stin ,  hôtel  de  Richelieu ,  et 
chez  M.  Morin ,  notaire ,  rue  Saint-Antoine,  n"  70. 


Journal  du  Commerce  de  V Europe  ^  et  youvéUes  dm 
CoUmieM, 

Ce  journal ,  qui  continue  de  paraître  tous  les  soirs , 
rend  un  compte  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  d'inté- 
ressant à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  da 
matin  ,  et  contient  les  nouvelles  politiques,  surUmt 
celles  qui  peuvent .  par  leur  nature ,  influer  sar  to 
opérations  commerciales. 

Il  donne  l'arrivée  et  le  départ  des  navires  dans  te 
ports  de  France  et  aux  colonies ,  avec  le  détail  àm 
principaux  articles  qui  composent  leurs chargemenis; 

Les  noms  des  navires  en  armement ,  avecrépoquft 
de  leur  départ  ; 

L'arrivée  à  Paris  des  marchandises,  par  caa  et  par 
terre ,  avec  le  nom  des  propriétaires  ; 

Le  cours  des  effets  publics  et  des  changes  étran- 
gers ; 

Et  enfin  tous  les  détails  qui  intéressent  le  COM» 
merce. 

Il  donne ,  en  outre,  tous  les  dimanches ,  te  prix 
courants  des  marchandises  sur  les  principales  plaoH 
de  commerce  de  l'Europe  ,  avec  le  cours  des  fhrtt 
et  ai;surances. 

Quant  à  l'article  des  colonies,  il  offro  à  MM.  te 
colons  l'avantage  d'être  instruits  des  nouvelles  exac- 
tes et  circonstanciées  qui  en  arrivent.  Ils  y  trooTe- 
rontde  plus  nu  recueil  précis  de  toutes  les  opérations. 
de  l'aNsemblée  coloniale  de  St-I)omingue  ,  de  ses 
discussions,  de  ses  arrêtés  ;  et  enfin  ils  pourront  saU 
vre  ses  travaux ,  comme  s'ils  étaient  sur  les  liens 
mêmes. 

On  recevra  des  souscriptions  pour  une  année ,  éC 
six  mois,  à  raison  de  42  liv.  par  an  pour  Paris,  et  de 
Tii  liv.  pour  les  départements,  franc  de  port  :  et  pour 
MM.  les  étrangers .  on  en  recevra  à  raison  de  5  Ut. 
par  mois  pour  Paris ,  et  de  ti  liv.  pour  les  départe» 
inents,  franc  de  port. 

On  s'abonne  à  Paris  ,  rue  >*otre-Dame-des*Vie- 
toires,  n"  '6. 

Eaux  miiuf rates  de  Chatehon. 
Ces  eanx  sont  froides  ,  salines,  aérées,  gazentet,  . 
aigrelettes,  et  agréables  au  goût  :  analogues  à  celte 
de  Spa  ,  par  leurs  principes  minéraux  ,  elles  les  sur- 
passent en  vertus.  Ces  eaux  conviennent  dans  te 
maladies  des  nerfs,  dans  celles  de  la  peau,  dans  te 
vapeurs,  et  dans  la  plupart  des  maladies  des  teramea. 
Les  hommes  les  emploient  avec  succès  dans  teaflee- 
tions  hypocondriaques  et  mélancoliques,  et  dans  te 
indispositions  qui  suivent  l'abus  et  l'erreur  dans  la 
choix  des  plaisirs,  lùlles  sont  apéritivcs ,  rafraîchis- 
santes, facilitent  la  digestion,  donnent  de  l'appétit, 
délaient  la  bile  ,  la  font  couler  ;  elles  dissipent  te 
aiirreurs,  calment  les  chaleurs  d'entrailles,  et  con- 
viennent essentiellement  dans  les  maladies  qui  dé- 
pendent du  vire  de  l'estomac.  Le  bureau  de  cescaoi 
se  trouve  à  Paris  chez  MAI.  Cadet  et  Derosnes ,  apo- 
thicaires, rue  Saint-llonoré.  Le  prix  de  chaque  boa- 
teille  est  de  20  sous.  On  peut  aussi,  pour  se  lospto- 
curer,  s'adresser  directement  à  M.  Desbrest,  meda- 
rin  et  propriétaire,  chez  M.  IlacheUer,à  l'éoote  gn- 
luite  de  dessin,  rue  des  Cordeliers. 

Au  Portefeuille  Anglais ,  rue  Dauphine  ,  n*  2C,  à  Pa- 
ris ,  .Magasin  à  prix  fixe, 

3f .  Salmon  prévient  que  l'on  trouvera  en  son  ma- 
i^asin  un  très-grand  assortiment  de  boites  peinte  et 
garnies  de  papier  tant  uni  qu'à  vignettes  et  bordé, 
enveloppes  garnies  ,  peintes  ,  etc.  cire  et  pains  de 
toutes  couleurs  du  plus  beau  vernis. 

Boites  de  crayons  ,  de  pastels  et  autres  ,  de  toute 
couleurs;  mine  de  plomb,  première  qualité;  gomma 
f'^lastique.  Elles  seront  garnies  de  papier  velin  et  an- 
tres voirés  du  plus  bel  apprêt. 

liollcs  de  couleur  en  pains  pour  le  lavis,  garnies 
Je  crayons  ,  pinceaux ,  etc. 

Il  a  reçu  une  assez  bonne  quantité  de  papier  trèi- 
transparent  pour  calquer  ,  qui  n'a  ni  les  défauts  ni 
l'odeur  du  vernis  et  nuilé.  il  est  très-coUé  ,  ce  qui 
donne  la  facilité  de  lever  les  dessins  à  la  plume. 

L'on  trouvera  des  pupitres ,  écritoires  et  nécessaires 
de  toutes  formes ,  en  bois  des  lies  et  autres;  porta- 
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feuilles  cl  boites  fermani;à  clef,  serrures  de  sûreté 
arec  des  divisions  étiquetées  pour  les  assignats,  por- 
tefeuilles à  soufllet,  écriloircs  rabattants  et  autres, 
dits  roulans,  dont  la  forme  est  des  plus  commodes. 
Cire  et  plumes  d'ilollandc ,  prcmicro  qualité. 

Emprunt  viager  sur  une  et  deux  tètes,  depuis  8 
jusqu'à  12  pour  cent ,  suivant  les  différents  âges  , 
présentant  les  mêmes  sûretés  que  les  rentes  sur  l'é- 
tat ,  avec  un  tauï  très-avantageui  en  comparaison 
des  rentes  viagères  que  l'on  peut  encore  se  procurer 
dans  l'emprunt  de  décembre  ns5. 

Cet  emprunt  commence  k  se  remplir ,  et  l'on  ne 
recevra  plus  do  somme  au-dessous  de  2,000  liv.  S'a- 
dresser à  M.  Brelut-Delagrange,  notaire,  rue  Mont- 
martre. 

Au  bureau  des  ventes  h  l'amiable,  à  un  tiers  au- 
dessous  dos  prix  do  fabrique  ,  de  toutes  sortes  de 
marchandises  ,  draperies ,  soieries ,  toileries  et  étoffes 
nouvelles  et  élraupèros,  rue  Croix  des  Petits-Champs, 
près  la  Place  des  Victoires,  hùtel  de  Lussan ,  u"  10, 
au  coin  de  la  rue  Co(|uillère. 

On  prévient  les  personnes  oui  ont  été  remises  pour 
des  objets  do  nouveauté,  qu  il  vient  d'arriver  audit 
bureau  un  très-grand  assortiment  de  mousselines  , 
d'organdis,  moussolineUes ,  ba/Jns  rayés,  chinés  et 
brochés,  châles,  cravalles,  fichus,  nanquins,  casi- 
mirs  ,  dans  les  goûts  et  dessins  qui  n'ont  pas  encore 
paru;  le  tout  provenant  des  manufactures  d'Angle- 
terre. 

On  trouvera  aussi  un  très-grand  assortiment  de 
draperie  dans  tous  les  genres.  Le  prospectus,  où  sont 
détaillés  les  prix  et  qualités  de  toutes  les  marchan- 
dises mises  eu  vente,  se  distribuera  à  l'adresse  ci- 
dessus. 

Les  voitures  entrent  dans  la  cour. 

MÉDECINE. 

}hyrn  de  fixer  les  pro(jrès  des  cancers  au  sein,  et 
même  de  les  faire  diminuer  (sans  caustique) , 
moyen  inventé  par  M.  Dorez,  ancien  chirurgien 
de  L'hôpital  militaire  du  Cap-Français  ,  ile  de 
Saint' Domimjue ,  maître  en  chirurgie ,  reçu  à 
Saint-Côme  à  Paris,  maître  en  chirurgie  de  la 
communauté  de  Villenauxe  ,  el  maître  apothi- 
caire, reçu  au  colUge  de  Pharmacie,  à  Paris, 
l>caucoup  de  personnes  mahules  du  cancer  au 
sein,  et  n'épronvniit  aucun  effet  des  remèdes  les 
plus  vuntés,  n'ont  d'autre  perspective  que  de  sup- 
porter pendant  quelques  mois  ou  quel(|ues  années 
des  souffrances  incroyables  terminées  par  la  raorl. 
Les  fails  suivants  offriront  à  ces  infortunées  des  cs- 
péiancfîs  plus  consolantes,  et  poinront  les  détermi- 
ner à  préférer  à  «les  remè(h;s  illusoires  le  traite- 
ment que  j'emploie  avec  succès. 

M"*  Huon,  religieuse  au  monastère  de  Fonle- 
vraull,  près  Saumur,  avait  un  cancer  au  sein  gau- 
che, divisé  en  deux  tumeurs,  la  première  grosse 
comme  un  œuf  de  poule,  l'autre  un  peu  moins;  et 
une  autre  tumeur  cancéreuse  dans  le  sein  droit, 
égale  à  pou  près  aux  deux  autres  réunies;  le  tout 
avec  des  douleurs  très-aiguës. 

M""^  Amct,  religieuse  hospitalière  à  Besançon, 
avait  aus<^i  dans  un  sein  un  cancer  de  trois  pouces 
de  hauteur  sur  quatre  de  largeur,  très-dur,  el  qui 
lui  causait  des  douleurs  très-vives  ;  de  plus  des  dure- 
lés  sous  l'aisselle  du  mémo  côté,  avec  des  élance- 
«enls  fréquents, 

La  femme  de  N Michel,  vigneron  à  Massy, 

•)rès  Palaiseau,  roule  d'Orléans,  outre  un  cancer 
plus  volumineux  que  ceux  ci-dessus,  avait  encore 
in  chapelet  de  durelés,  qui  s'étendait  du  sein  jusque 
ious  Faisselle.  Cette  femme,  pauvre,  mère  de  huit 
enfants,  est  connue  de  M.  Tenon ,  dépiUé  à  PAssem- 


blée  nationale ,  et  un  des  célèbres  chirurgiens  de 
l'Europe. 

A  Asnières,  près  Paris,  une  autre  femme,  veuve 
depuis  plusieurs  mois,  ayant  aussi  huit  enfants  dont 
quatre  en  bas  âge,  a  un  cancer  qui  n'est  que  dans 
le  sein. 

M"«  Botté,  denïeuranl  chez  M.  Lcroi,  rue  Bertiu- 
Poiréc  ,  n^  19,  à  Paris,  avait  dans  un  sein  un  can- 
cer gros  connue  un  œuf  de  poule,  et  dans  l'autre 
une  tension  qui  approchait  de  la  dureté.  Cette  de- 
moiselle est  connue  de  M.  Chereau,  ci-devant  aux 
deux  piliers  d'or,  rue  des  Malhurins. 

Ces  malades,  surtout  les  deux  religieuses ,  avaient 
employé  sans  succès  tous  les  remèdes,  tous  le^  trai- 
tements qui  leur  avaient  été  conseillés.  Je  leur  ai 
donné  mes  soins ,  et  toutes  ont  éprouvé  un  soulage- 
ment nïarqué  dès  les  premiers  jours;  le  cancer  a 
ensuite  |diminué  par  degrés  ;  seulement  les  deux 
femmes  pauvres  ne  sont  pas  aussi  avancées,  parce 
qu'elles  sont  obligées  de  travailler  aux  ouvrages  pé- 
nibles des  vigi)es ,  etc.  Je  n'assure  pas  que  les  ma- 
lades seront  guéries  radicalement;  cependant  je  puis 
l'espérer,  puisqu'elles  se  portent  mieux,  et  que  les 
cancers  sont  bien  diminués. 

Mon  traitement  consiste,  1°  dans  les  médicaments 
préservatifs  pour  l'époque  de  la  formation  du  cancer 
dont  les  symptômes  se  manifestent  par  des  durelés 
dans  le  sein  ;  (1)2''  dans  un  caustique  pour  la  guéri- 
son  entière  du  cancer  non  invétéré. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que,  lors  même  que 
le  traitement  que  j'annonce  ne  pourrait  que  fixer 
les  progrès  d'un  mal  aussi, cruel  que  le  cancer,  il 
serait  infiniment  préférable  aux  remèdes  qui  lais- 
sent aux  malades  toutes  leurs  douleurs,  et  au  mal 
son  activité  progressive. 

Les  malades  peuvent  se  traiter  chez  elles,  et  s'ad- 
ministrer elles-mêmes  ces  médicaments,  au  moyen 
d'un  imprimé  qui  indique  la  manière  d'en  faire 
usage. 

Le  prix  est  de  oG  liv.  pour  les  duretés  avec  dou- 
leur, et  25  liv.  pour  ceux  où  il  n'y  en  a  pas  en- 
core. 

Mais  le  prix  ne  sera  que  de  moitié  pour  les  indi- 
gentes, lorscju'elles  fourniront  un  certifical  d'un  mé- 
decin, écrit  en  latin,  visa  du  curé,  écrit  aussi  en 
latin,  et  dont  les  signatures  soient  attestées  par  la 
municipalité  du  lieu. 

Précautions  pour  les  malades  qui  m'écriront, 

1°  De  marquer  si  les  cancers  sont  volumineux, 
dans  le  sein  seulement,  ou  bien  accompagnés  de 
glandes  sous  le  bras  et  l'aisselle. 

2«  D'affranchir  les  lettres  el  l'argent. 

Ma  demeure  est  toujours  rue  et  île  Saint-Louis, 
n°  i(),j,  près  le  Pont-Bouge. 

Celles  qui  voudraient  me  consulter  de  vive  voix 
me  trouveront  tous  les  jours  depuis  une  heure  après 
midi  jusqu'à  3,  excepté  les  fêtes  et  dimanches. 

Je  dois  prévenir  toutes  les  personnes  qui  auraient 
confiance  dans  mon  caustique,  que  je  n'offre  de 
guérir  radicalement,  i«  que  ceux  des  cancers  qui 
seraient  depuis  la  grosseur  d'une  lentille  jusqu'à 
celle  d'une  grosse  orange  ;  2°  sans  adhérence  aux 
côtes;  5«  sans  être  ouverts;  4°  sans  dureté  sous 
l'aisselle  absolumenL 

Fait  qui  prouve  V inutilité  des  médicamerUs  les  plus 
célèbres  pour  la  guérison  de  ce  cruel  mal, 

M.  Jahan,  de  Tours,  député  à  l'Assemblée  natiri- 
nale ,  a  chez  lui  la  femme  de  son  domestique ,  qui 
peut  fournir  un  témoignage  certain  de  ce  que  j  a- 
vance. 
(1)  Voye«,  pour  plus  de  détails,  le  deroier  supplément ,  n"  187 
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Celle  malade  a  un  cancer  au  sein ,  Irès-volomi- 
neux,  parsemé  de  duretés,  avec  un  chapelet  d'au- 
tres duretés,  qui  se  propagent  jusque  dessous  Tais- 
selle  ,  et  qui  rendent  son  mal  incurable.  Après  avoir 
fait,  à  Tours,  tout  ce  qu'on  lui  a  prescrit,  comme 
elle  allait  toujours  de  mal  en  pis,  elle  est  venue  k 
Paris,  où  elle  est  traitée  avec  de  Topium,  le  nec 
plus  uUrà  de  Part. 

En  publiant,  comme  je  IVi  fait,  que  Textrait  de 
ciguë  ei  les  autres  médicaments  tant  vantés  sont 
inutiles ,  je  n'ai  pas  prétendu  faire  une  vaine  criii- 
que  des  gens  de  Part;  je  veux  seulement  prouver 
que  les  hommes  du  plus  grand  mérite  en  médecine 
ne  sont  pas  pour  cela  universels,  et  nue  celui  qui , 
s  attachant  à  une  seule  partie,  en  a  tait  une  étude 
approfondie,  peut,  après  des  observations  conti- 
nuelles et  journalières  sur  U  même  matière,  avoir 
ocquis  le  droit  de  dire  son  avis  et  même  sévèrement. 

Combien  de  femmes  de  tous  les  éials,  bercées 
d'espérances  trop  légèrement  données,  ont  passé 
successivement  par  tous  les  degrés  d'un  mal  d'abord 
peu  alarmant,  jusqu'au  point  de  ne  plus  pouvoir 
être  guéries.  Je  n'examine  pas  si  c'est  par  indiffé- 
rence ou  par  intérêt  qu'un  médecin  peut  laisjîer  au 
mal  tout  le  temps  d'exercer  ses  affreux  ravages; 
mais  je  sais  qu'il  doit  dire  aux  infortunées  chez  les- 
quelles se  manifestent  les  symptômes  du  cancer  : 
votre  maladie  peut  devenir  terrible:  il  est  temps 
encore  de  la  combattre  avec  succès  :  il  y  a  deux 
moyens ,  le  caustique ,  ou  l'instrument  tranchant , 
choisissez;  mais,  pour  prévenir  des  inquiétudes  qui 
accéléreraient  le  danger  en  corrompant  les  humeurs , 
rejetez  d'abord  les  espérances  trompeuses.  Celle 
franchise  trouverait  peu  de  malades  incertaines,  et 
rendrait  bien  rare  le  spectacle  des  maux  affreux  des 
cancers  mal  soignés. 

Eh  bien  !  ce  langage  je  l'adresse  aux  femmes  ;  je 
leur  dis  de  plus  :  1/instrumenl  tranchant  est  un 
moyen  sûr,  mais  cependant  qui  exi^e  d'être  em- 
ployé avec  dextérité.  De  tous  les  caustiques  qui  exis- 
tent, je  n'en  connais  guère  qui  n'ait  ses  dangers.  Je 
suis  venu  à  bout  d'en  composer  un  dont  les  effets 
sont  sûrs  et  exempts  de  tous  inconvénients.  Je  ne 
dis  rien  à  cet  égard  que  la  vérité,  et  l'intérêt  a  moins 
de  part  h  mes  travaux,  que  le  soulagement  de  l'hu- 
manité souffrante.  Je  puis  apporter  un  adoucisse- 
ment marqué  aux  canceis  invétérés  ;  mais  je  ne  puis 
que  cela  ;  mais  je  guérirai  entièrement  et  toujours 
ceux  qui  n'auront  pas  atteint  un  degré  d'accroisse- 
ment trop  considérable. 

Découverte  de  plusieurs  nouveauxbandages  mécaniques 
et  d'une  jambe  artificielle  ;  par  M,  Godet  ,  expert 
au  collège  royal  de  chirurgie,  et  membre  de  la  société 
des  inventions  et  découvertes, 

M,  OUDET  a  vu  avec   regret  les  malheurs  si  fré- 

auents  aoi  résultaient  de  la  mauvaise  application 
es  bandaces ,  par  des  personnes  livrées  à  la  seule 
routine  ;  il  a  consacré  sa  vie  à  les  réparer  ;  il  ose  se 
flatter  qu'à  force  de  travaux  il  a  atteint  ce  but ,  et 
que  ses  concitoyens  lui  sauront  bon  gré  de  rendre 
publics  ses  Recouvertes  et  les  avantages  qu'elles 
présentent. 

L'approbation  de  l'académie  royale  de  chirurgie  , 
celle  de  la  société  ro^rale  de  médecine ,  1^  jugement 
porté  sur  son  mécanisme  par  MM.  du  bureau  de 
consultation  établi  par  l'Assemblée  nationale  «  le 
rapporlde  MM.  Halle,  docteur  en  médecine.  Le- 
blanc ,  chirurgien,  et  de  feu  M.  Louis,  secrétaire 
perpétuel  de  l'académie  royale  de  ohirurgic .  qui 
ont  été  d'avis  que  les  inventions  de  M.  Oo<fët  lui 
méritaient  un  rang  parmi  les  artistes  recomman- 
dables  par   d'utiles   travaux  et  lui  donnaient    des 


droits  i  une  récompense  nationale  qu'il  a  obtenue. 
sufQront  sans  doute  pour  constater  la  supériorité  et 
le  perfectionnement  de  ses  bandages,  sur  tous  ceux 
qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour. 

Il  se  bornera  ici  à  un  simple  aperçu  des  avan- 
tages qu'ils  réunissent,  et  à  observer  que  son  objet 
a  été  d'en  rendre  les  pelotes  mobiles  dans  tons  les 
sens,  a6n  de  leur  faire  produire  tous  les  degrés  de 
pression  dans  tontes  les  directions  possibles.  De  la 
combinaison  de  ces  moyens  résultent  toutes  les  pres- 
sions que  l'on  peut  exercer  avec  avantage  sur  la 
tumeur  berniaire ,  et  il  est  impossible  de  rien  ajou- 
ter à  la  précision  de  ce  moyen. 

M.  Oudet  a  encore  imaginé  un  antre  bandage 
dont  il  résulte  une  pression  beancoup  plus  légère 
et  susceptible  de  se  prêter  i  tons  les  mouvements 
du  corps  ;  mais  ce  dernier  bandage  ne  con vient 
qu'aux  nernies  les  plus  aisées  à  contenir.  Outre  cela. 
a  l'extrémité  de  son  bandage,  M.  Ondet  a  disposé 
une  coulisse,  au  moyen  de  laquelle  on  alonge  et  on 
raccourcit  le  bandage  à  volonté .  selon  la  mesure 
de  celui  anqnelil  est  destiné;  c«lte  précaution  est 
surtout  avantageuse  pour  ceux  que  Ton  envoie  en 

Iirovince  ou  dans  les  pays  étrangers,  et  prévient 
es  méprises  fâcheuses  qui  pourraient  résulter  des 
mesures  mal  prises.  Ces  bandages  facilitent  aux  per- 
sonnes attaquées  de  hernies  les  moyens  de  se  traiter 
elles-mêmes  et  de  les  contenir,  de  qnelque  volume 
qu'elles  soient ,  seul  remède  que  l  on  puisse  em- 
ployer pour  parvenir  à  une  guerison .  et  cela  sans 
nuire  i  leur  légèreté  ni  à  leur  solidité.  Ces  bandages 
sont  également  propres  aux  deux  sexes,  à  tous  les 
âges  et  à  toutes  les  espèces  de  descentes. 

M.  Oudet  est  aussi  l'inventeur  d'une  jambe  arti- 
ficielle qui  supplée  la  nature  de  manière  à  s'y  trom- 
per ;  tous  les  mouvements  sont  parfaitement  imités, 
et  l'homme  qui  s'en  sert  pent  marcher  avec  autant 
de  légèreté ,  d'assurance  et  de  solidité  que  s'il  agis- 
sait avec  ses  jambes  naturelles. 

On  trouve  chez  M.  Oudet  des  urinoirs  très-com- 
modes ,  de  son  invention  ;  des  suspensoirs  .  des 
bandages  et  pessaires  de  toute  espèce,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  à  son  art.  11  traite  aussi  les  difformités  du 
corps  et  de^  jambes  des  enfants.  Ses  bandages  sont 
de  différents  prix ,  selon  les  facultés  des  personnes. 
M.  Oudet  demeure  rue  Saint-André-des-Arcs , 
près  le  carrefour  de  Bussy  ,  n"  57  ,  i  Paris. 


AVIS. 
Le  28  juin  il  a  été  volé  i  M.  de  Chiteauvieux . 
dans  la  (orêt  de  Siontargis ,  une  valise  contenant  . 
entre  autres  effets ,  une  lettre  de  change  de  42,000 
livres,  tirée  sur  M.  Grimaldi,  à  Venise,  par  M.  Rey- 
mond  et  compagnie  ,  passée  à  l'ordre  de  M.  de  CbA- 
teauvienx,  et  une  antre  lettre  de  chauffe  de-aO.OOO 
livres,  tirée  sur  M.  Vandermesscbe ,  à  Amsterdam, 
par  M.  Montjalbert ,  passé  au  même  ordre.  On  prie 
MM.  les  banquiers  et  agents  de  change,  et  tous  au- 
tres, de  les  arrêter  et  d  en  donner  avis  à  M.  de  Chi- 
teauvieux, chez  M.  Samlières ,  rue  Cliamp-Fleury. 

Règlement  concernant  V Exercice  et  les  manœuvres  de 

V Infanterie,  du  1"  aoiU  1791.  A  Paris  ,  au  burean 

du  Journal  militaire,  rue  de  Richelieu,  n"  132; 

et  chez  Belin,  libraire  ,  rue  Saint-Iacques  ,  n*  26. 

— Deux  volumes  tn-S",  dont  un  de  planches.— 

Prix,  brochés,   12   liv. ,  à  Paris;  14  llv.,   port 

franc  ,  pour  les  départements. 

Avis  de   V Éditeur.  Cette  édition,  qui   peut  être 

regardée  comme  oriffinale ,  a  été  entreprise  d'après 

les  conseils  de  l'administration  de  la  ffuerre ,  et  sous 

l'autorisation  spéciale  de  MM.  de  Narbonne  et  de 

Grave  ,  ci-devant  ministres  de  la  guerre.  Elle  est  en 

tout  conforme  à  celle  de  riraprimerie  royale  .  qui 

est   in-^  ;  et  au  moyen  dn  formai  in-8* ,  qu'on  a 

adopté ,  les  planches ,  qui  sont  an  nombre  de  40 . 

ne  sont  réduites  que  d'un  tiers  sur  celle  de  l'In-f^. 

Elles  ont  toutes  été  gravées  par  le  môme    arilste 

(  M.  Petit ,  graveur  de  U  marine  et  de  la  guerre  ) 

qui  a  gravé  celles  de  l'imprimerie  royale. 


N"  193. 
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Vetidredi  13  Juillibt  1792. 


LE  MiEiin  ui^ 

-  Quatrième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

SUÉDE. 

De  Stockolm  y  le  15  j'<m.— La  princesse  Sophie- 
AlberlinOt  abbesse  de  Qiiedliinbourgf,  s'est  mise  eu 
louto  mardi,  pou/  se  rendre  dans  sa  résidence.  — 
Le  duo  régent ,  à  la  réquisition  des  directeurs  de  la 
bjuiquc,  a  fait  publier  que  les  capitaux  qui  y  sont 
déposés  sous  le  nom  d'une  seule  personne,  portant 
riolérèt  de  4  et  4  et  demi  pour  cent ,  seront  désor- 
mais réduits  à  l'intérêt  de  3  pour  cent. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  La  flotte  de  Vamfral  Hood  a  dû  ap- 
inreiller,  le  5  de  ce  mois,  de  la  rade  de  Spithead.  On 
le  propose  de  vériGer  pendant  cette  croisière  l'utilité 
des  nouveaux  signaux  du  lord  llowe  ;  et  ce  soin  est 
confié  à  sir  Hyue  Paiker,  officier  de  marine  plein 
d'intelligence  et  d'activité.  Sur  15  voiles  qui  com- 
posent la  flotte  prête  à  manœuvrer  dans  la  Uaoche, 
on  compte  6  vaisseaux  de  ligne. 

La  Cour  générale  des  propriétaries  de  l'Inde  Ta 
bientôt  avoir  à  délibérer  sur  le  plan  de  la  nouvelle 
eluirte  de  la  compagnie.  Leur  principal  avantage 
lera  ,  dit-on ,  la  garantie  du  dividende  actueL  — En 
attendant ,  il  parait  d'abord  assez  singulier  que  les 
actions  aient  baissé  ,  mais  ce  n'est  que  pour  peu  de 
temps,  et  la  chose  n'est  pas  bien  difficile  a  expliquer, 
si  l'on  songe  que>daus  l'espérance  de  recevoir  d'un 
moment  àTautre  des  nouvelles  favorables  de  l'Inde, 

Slusienrs  capitalistes  ont  fait  des  achats  considérables 
ans  les  fonds  qu'ils  remettent  aujoard'Jiui  sur  la 
plaoe. 

Ce  fut  le  15  février  que  le  général  Abercrombie 
efTectoa  sa  jonction  à  la  grande  armée ,  comman- 
dée par  lord  Cornwallis.  Un  attend  en  Europe  ce 
ffooverneur ,  qui  a  bien  effacé  le  souvenir  de  ses 
échec»  dans  l'Amérique  septentrionale;  il  a  été  lé- 
gèrement blessé  au  poignet  dans  l'action  du  7. 

Le  4,  M.  Dundas  reçut  des  dépêches  du  major 
général  Wilhamson  ,  sous-gouverneur  de  la  Jamaï- 
que^ par  lesquelles  il  lui  mande  que  toot  va  parfai- 
tement bien  dans  cette  lie  importante. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg ,  le  ^juillet,  —  On  apprend  de  Wissem- 
boarg  que  le  général  Keltermann  voulant  aller  au 
secours  de  Landau  «  menacé  par  l'ennemi ,  a  dîné 
dana  un  couvent,  près  de  Sarrelouis;  que  là  il  a  été 
eoipoisonné  par  ceux  qui  Vont  invité;  mais  que 
l'effet  du  mal  a  été  arrête  à  temps  par  les  médecins 
de  l'armée ,  et  particoUèrement  par  les  soins  de  M. 
moberti. 

Ans  2,000  autrichiens  arrivés  à  Khel,  s'est  Joint 
encore  un  régiment  de  cavalerie.  On  t  attend  de- 
main 1,800  hommes.  ^Ou  dit  que  M .  de  Saint-Paul, 
fait  dernièrement  maréchal  de  camp,  a  déserté,  em- 
portant avec  lui  tous  les  plans  des  camps  et  fortifl- 
calioos  des  départements  du  Rhin. 

Du  quartier  général  de  Plobzheim  ,  le  6  juillet.  Van 
éde  la  liberté.  — •  Nous  commençons  à  jouir  ici  d'an 
calme  d'autant  plus  désirable  qu'il  nous  laisse  le 
toDM  et  les  moyens  d'instruire  les  troupes,  et  de 
lei  former  à  leur  véritable  destination  :  elles  sont 
tmi  sages  dans  les  trois  camps ,  et  donnent  les  plus 
grandes  espérances.  Je  crois  que  nous  touchons  au 
moment  d%ir.  Les  Autrichiens  arrfrent  eu  gvand 
2.5érw,—  Tom$rV. 


nombre  sur  la  rive  opposée.  11  en  est  entré  hier 
trois  mille  à  Kehl;  ils  ont  établi  une  batterie  an  bout 
du  pont.  Nous  avons  fait  paroli ,  et  provisoirement 
nous  avons  enlevé  une  travée  du  f>ont,  jusmi'à  ce 
que  le  margrave  de  Bade  se  soit  expliqué.  Al.  Broglie 
est  actuellement  à  Strasbourg ,  pour  faire  occuper , 
par  un  bataillon  de  grenadiers  nationaux,  l'Ile  située 
entre  le  pont  et  la  citadelle  ,  et  pour  y  faire  quel- 
ques retranchements. 

Nous  croyons  que  ces  préparatifs  des  ennemis  ne 
sont  que  pour  détourner  notre  attention  du  point 
où  ils  veulent  agir  ,  et  nous  suivons  leurs  mouve- 
ments avec  toute  l'attention  convenable.  S'ils  entrent, 
je  crois  qu'ils  s'en  souviendront  :  car,  bien  que  nos 
paysans  aient  un  grand  faible  pour  leurs  prêtres 
non  sermentés,  il  n'est  pas  douteux  auMls  ne  se 
fâchent  bien  fort^  quand  l'ennemi  viendra  prendre 
de  force  ce  que  nous  leur  achetons  de  gré.  Jusqu'ac- 
tuellement ils  ne  se  sont  pas  aperçu  que  nous  fai- 
sions la  guerre  :  point  de  corvée  pour  eux ,  point 
de  vexations;  on  ne  coupopasun  piquet  sans  régler 
une  indemnité.  Tant  que  nous  pouvons,  nous  cam- 
pons sur  des  terrains  incultes ,  eU  si  Ton  occupe  une 
pièce  de  blé ,  ou  de  quoiqu'aatre  culture ,  on  règle 
au  préalable  rindemniié. 

Ordre  du  M  juin  ,  Van  A  de  la  liberté. 

Soldats , 

Vous  avez  Juré  mille  fois  la  constitution  ou  la  mort. 
La  patrie  a  reçu  vos  serments;  elle  vous  a  inscrit  au 
nombre  de  ses  soldats.  Votre  général  veut  vous  les 
rappeler  sans  cesse;  et,  persuadé  que  le  signe  de  la  li- 
berté sera  ,  pour  ceux  qui  ont  juré  de  la  conquérir  , 
le  signe  de  la  discipline,  il  f.iut  que  vous  Tayez  sans 
cesse  sous  les  yeux,  fin  conséquence  ,  il  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1"  Le  signe  do  la  liberté  sera  arboré  dans  chacun 
des  camps  de  l'armée  du  Rhin. 

2"  A  1  époque  du  rassemblement  des  troupes  dans 
un  camp ,  et  d'après  l'ordre  du  général ,  le  signe  de 
la  liberté  sera  placé  «u  centre  de  l'armée. 

3*  Lorsqu'un  corps  se  sera  distingué  par  des  ac- 
tions éclatantes  ou  par  une  conduite  soutenue  ,  le 
général  de  l'armée  pourra  lui  décerner  l'honneur 
d'avoir  le  signe  delà  liberté,  placé  devant  sou  front, 
pendant  un  nombre  de  Jours  déterminé,  et  qui  ne 
sera  porté  à  huit  Jours  que  pour  les  actions  de  guerre 
les  plus  brillantes. 

4*  Dans  les  marches  ,  le  signe  de  la  liberté  sera 

{>orté  par  un  sous-ofiicier  pris  tour  à  tour  dans  tous 
es  corps  de  la  ligne,  sans  distinction  d'armes.  Si  la 
marche  a  lieu  pendant  le  temps  oà  un  des  corps  de 
l'armée  a  l'honneur  d'avoir  le  signe  de  la  liberté  de- 
vant son  front ,  ce  signe  sera  placé,  dans  la  marche, 
au  centre  de  ce  corps,  et  porté  par  un  des  sons-of- 
ficiers ; 

5"  Le  signe  de  la  liberté,  placé  par  Tordre  du  gé- 
néral ,  sera  le  seul  qu'il  soit  permis  d'arborer  dans 
le  camp. 

Signé  Lamorubre  ,  Ueutenant-génirel, 
commandant  Varmée  du  Rhin. 

DÉPARTEMENT    DU  NORD. 

Lille ,  le  S  juillet.  Van  A  de  la  h'fterte.— Nous  venons 
do  lire  ,  Monsieur  ,  dans  la  Gazette  de  France  ,  du 
jeudi  5  de  ce  mois,  qui  nous  parvient  à  l'instant ,  la 
copte  d'une  lettre  envoyée  aunninistro  de  la  guerre, 
au  nom  de  M.  le  maréchal  Luckner ,  et  revêtue  de 
U  signature  de  ce  général  patriote  et  bravo.  Un  pa- 
ragraphe de  cette  lettre  contient  des  erreurs  et  des 
assertions  que  nous  nous  bornerons  à  indiquer  an- 
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,oiir4  liiii .  rt  <|ii"  nou«  pf«r.6iu  . .  a^a^Sts^;  i  ii^  f  p  .1  m  p^nnel  de«  ooDjeclarM,  noot  pooToai  dirt 
fiiirifr  l»if:n1Al  jJ'.«  «•n  i^^Uil.  !  1^  réialut  d^  nCtrei. 

•  'loiii  \f  p4v«.  <1i?  i'»  rfr>{4<'?^fir  i«  !a  >ar*  i>»  |     Oa  paraiç^ait  aToir  cette  prcsqoe  certilade  aTasI 

,M.  l.ntUuor.  ^u'.r^  I-ï-i'.'.y  B-*:?'^  *♦.  Bniv"^  »*ï  [  c-iir.-»  que  1  jriL-èe  quiKàt  le  ramp  de  Faniars;  U 
f/.iivf-rr  ï;ir  m^r.  arrrir-  *»•.  wr.-i  •.•:•■;.*'-  »r:-»rn  ■•«.  •  j  ^^ !r-î*r.ji?nl  i:-f<?rê  i  Liile  .  dan«  le*  pIaD«  de  M.  le 
I  l'ifr  iii'îi'Hti  n  l'-'-i/r-ir h. •:•:.*  ■»•:  ■.'■>*r.:»n-  .r.-'i-.*s-  .  CLir^  t^i!  .  q  a«ai:  fa?  J  autre  objet  qu^.- d'empécbcr 
|i»«nr«.  •.'•■  fj'i  '.T.  !■.  '  ^1...  •.-•*r  il-»  *.i  *  '..•-*  ,'  m-  ^s  -.  .■>^  ie  r.o'ro  ^rciée  JaR«  le  pa**:  ccs«iircè«ne 
pr*'-i'iii  ■!'•  !■•  I^î^r*  *n  ^i:'*?  ..  r-si:  tï-  i.^  1*i-  <^a-  i.  iz.:  ^4«  a«<-^z  •ivu^.'^ui  pt)iir  ifijuii  ne  craigull 
firr--*ir,n.  ''I"*  l'i*..*  -^sr  tn '.p.  i  '  .-i  ■;  .a.."*  :.r-»  :'..i.;;r  ?.  31.  î?  i:«4r..cLaI»'a%jii«;jit  jusqu'à  Gaodj 
A  Af  if»  ruf  ■;;..«.  -.■.•»'-.iî'  t»;;^-*::  ••  .•■".':•  î  r*a-  îr:Ti  "-i ...  =  :?  n..:.  i.re-  et  le  cura::**  de  se*  soldait 
f»rm''-  ?.ir.*  '*  'f..ir.'.  ■  :*•  -rrA-.  i^p  Lj  :-■■;  ^  ij?  ai  :»  :  ->r:2.ri*-^n:  biealv-l  la  cooqncte  et  l'indépen- 
Ij'iir*^  ••.»:  !..  ;*.  ^i  •>^  »  .'**  i»^  Iî~i:"i  :.»  2.-:Ti».-  j'  ";  i-»^  F  j; -?.:-.  II  fallait  q  i  il  Tint  toucher  à 
ï«-^  .  «"'.i  '  .•!■?>.-.  ;;.ip  *.  1  irT--?*  j-.i.-  Il»»  ^:z  ar-  ;î  ■"  -.  iz~.  ;j  .a  piî  r.i:oiniiior  le  patriotisme  det 
i,'.  f  .  '...■  ■•■— ;  :!^   :-  -•■'•t  •■*  •.••!"-'  ♦*  ::■'  31    .»     !•■  -  f^    -;.  !  •*  ;:.,<i+  de  l'ancifn  niiui>tère  ;  ou  ne 

rrj.ir'"  •..»:  .  i.-T."';v.iî  a*  i  •  ;:  :  :  i-  ^•.■im  •  '  .-4  :  ru*  -  xr  ;i  il  marchât  ju^ju'à  llourtraj  , 
-'-.n^  4  --.p*-.'*#»r  1  :  -3  ;  ..-       :i.-'  -j.ir:':i»r  ;i  ::i-:*  *  -j-^-.  *- -:;    ■.:!  pîjôt  ûe>  ci  ri-oiistaucis  per- 

«io  r .-•.!!  '.^s  ^«r*  Lr::»'i  :  "-  >;  -«I  :*  -••  ,- :  î  ii*-  ♦•;-.-■?..?-?:::;  ;•- ".r  l  iriuée  franrai^e.  (a*  sv»tènie  de 
i:<»n\«-.-:  .■!nn»»m:  i"i.:  -i----:—  .:  -^  ".r-.?*  :  :  n.*-:  :  -ï.-i_.  *  .--f*  Payi-Ej>.  à  ia  maison  d'Autriche  ,  e*t 
aij'.-e  p-  ::!-î  i"?îîiJ«-»»  .-■:.::»-•  L  H.--.-»  :  4-  .-ii;-»  -'•'J  :■:  .'ip  p-:«? vident  t-tue la  et rliiuile  qu'aTaieut  ie 
r.r.:-*.r-..     iiû*  ■•  ?:  «t:.:::î     ^'  M     -;   2:j.-;:.;.  aj     •":•:.::.:  .ri;  14 :->i  re<ie  M.le maréchal  cl »escon.<ieiis» 

.  {la  (jai'i  e:  à  u  mie  lies  le  peuple  ne  se  raugcrait 
pas  il  ;.:.i  ies  i'raccai«. 

•  •j'i'ri'îa  en  di*e  .  ajoute- t-on ,  un  petit  nombre 
M  .«if  ?•: c ::  'S a  401  peu  imporli'  le  salut  de  la  France , 
xji^  j  jeu!*;  vue  Je  «alifaîrp  h.^nr  amhilion  et  leur 
:]:*'  :i«  ».  II  parai  (liai  r  que  le  réiactpurdi*  la  lettre 
if  .M    >  mar^trhJÎ  parle  ici  de  nou*.  si  cela  n'est 
ji:  3; .  'I  cr>:  lîu  devoir  de  31.  le  maréchal  de  le  dé- 
■•■J"]r    *i  ■:i»ia  e>t .  lo  rt^cteur  tloNa  Ullre  ne  peut 
?"U  ^  b>raer  a  unea««ertion  pertiifp  ;  il  doit  s'p&pli- 
rj»?r  .  cous  nr-u*  ei;>!ii|uoron».  et  Ion  verra  qui  de 
>  :   .a  Je  cou*  araii  p|ii«  3  cn-ur  le  viliit  t]p  la  France, 
ï:  a*  D  c*  pr*:it'  d  autres  vi-es  que  de  satisifaire  no- 
ir? amba.OD  •){.  n»>lre  forlune  :  iia  r.ii^n  ,  >"il  rocoii- 
a.ii:  -liK  Ti.*T-*  cntqiie  amhilion  e^t  de  rondre  notre 
3atr:<f  i.br«*.i.a  raiH>n.  «ilest  capaMo  Je  ï^enlirquelc 
.-•'■--. i-'ur  ie  ii  Merle  est  la  vérilable    ft^rlunc    de 
i  j:  :ji:m!ne  dor.i  lAme  est  inilôpiMiihiileel  nuble^et 
S-ii  le  caractère  n  e>l  ni  IA«*he  ni  vrvile.  Les  sacri- 
;:ce«  -{ue  e<'^u»  a«i>i2s  Jéjà  faits  à  la  lilN*rlé  de  notre 
p^i.r  .  .  les  dj IV fers  aiiiquel»  nuu4  nous  »«)ronie»  ez- 
>-  ,  p*  '^^'4  aveci-vuiaLii' .  K-r»  prÎTatîons  et  les  travaux  que 
,  r.cu<»  avons  Mipportés  a\rc  joie ,  nou»  donnaionl  des 
iro.is  a   l  e^ime  et  la  confiance  de  nu»  concitorpoi. 
>oo«  t>-ulit>ns  le<  rendre  libres;  et  nou<  niéirtionf 
dif.a  kur  reoi>nnaisfance  et  leur  amour.  Ou  a  craint 
i-etie  p'i:»»jnco  salutaire    que  ne  tardent    pas  à  te 
u  .•%:::«.«-  z  M  '•  ,^  If  «-o^vrjsoe  '■  c.v-.-r  0<.s  boni  mes   véritablement  conduits  par  des 
V  >A  •  -   I      j  !•  1  ■.  1  .«.«"v  -J  .-.carie  '  !atei:î:ons  coura-.'euses  et  pure»  ,  et,  dés  le  mv>iiieul 
:  .     -j*.-   -  j  I  avj'»  .i3  »  '.-.vere  ,  Jo  Lclro  renlré'f  sur  le  territoire  de  noire  niallieu- 
.  .1     \  •.'."••f.-a»    ia-airt  a»iii  •  reoM?  pairie,  ceui  qui  devaient  nous  pniték'or  nous 
-<•  .e  «  « .'   u     al    0  .    T.ve  '  o:ii  iu^u'.tes  .  nous  ont  calomnié^  en  présence  de  nos 
..î  .  ••:  •  .-.'  J  :e  e^"-?  i   ».—  i  =sur-     .-otcî'.o^en*  et  à  la  léle  de  l'armée.  .Nous  pouvions 
.    I     ; .  .  •    n*..--!-'  V  «•  -.•<  ava.:  *;:.•-  ,  lire  utiles  à  la  lilerlé:  il  fallait  nous  perJre  ;  on  l'a 
^-     •    .'^     j.i-^:  *  *.".  Kxp^e.  IVs  ■  iiHilii.  Les  expressions  du  rédacteur  des  lettres  de 
.  •«  V   '£  i.->«  :. -3  4::i?^-:  oa^es   mbs  ,  31.  le  maréchal  le  prouvent  :  no«  procès-verbaux, 
•   .'..     .  :.  ^-ae  V    .-f  3«i«-vv:a'.     »;uj  voij;  ^Ire  rendus  puMics,  prouveront  que  ce- 
,    <:   *   '.•>  .'fare>  ia  c-.ixveaa     la  .  aa^si  I  iiïtenlion  du  diii.'Cleur  de  ses  paroles. 
H   -  :  ^^•a   4  w-vLii:  *  ;-:s         Ayrès  la  retraite  d«  aimées  françaises,   livrcià 

-I  ^  .  M?;e  -c  .T\-.-e  ;je  :    a  J. cleur  d'avoir   tu  les  propriélés  de  nos  conci- 
■.   .    •     J  -"îf  J  .'•■111  -•-  m-     txver.*  mcocvliées .  et  au  désesi»oir  de  laisser  encore 
.     :  .    .    j?5»-..,.-  :  0  7.  i.'c.-.r  '  '-s^  f.isni'irc  falrie  dans  re:>clavaL'e,  nous  sommet 
1  .:  ■ .  M      -  -i'.'.'ju,*  :  —;:  ieci     rv^onu*  ici  mni*   environner  des  braves  Belles  et 
,    .-  Cl.  •,'-  .-.'..  AT-.rtf-     t   *.:;>  i*  j;ue  ii."^us  avions  armés,  et  de  ceux  qui  s'j 

..    .•.-■...:  T.  I  .  1  s  :;T«r>>     i.r  :  ni  ra*MniMês  et  qui  n'attendaient  que  des  armet 
. ,[         , ...  *  .s"  .  »   i  t.  .V  Vrjx«     roj:  marcher  encore  avec  nous.  Fiers  du  courage 
ce.  vj    -'I   -■-•>  -*  <.v^.  ,'.s     c-  -*  aw.ent  montré  et  de  la  gloire  qu'ils  venaient 
■  >^     ..  \;rx  -!-••».•  ,'.j  •:-:     Ja,--.:;:.r.  ils  ne  son::eaient  qu'a  ceux   de  leurs 
.   rj  .,  T..  -.•'    v-f  .'.':--     :'rk'.-x>  »;«  ils  avaient  perdus  au  champ  d'honneur,  et 

.     ^    ■' s  •:^."*  •*.•    V.-.-     ;;..':  ■.' r.x-       :*  r.e  jv usaient  jn^i ut  à  la  détresse  qui   les  mena- 
',        ^\        .-1    -.    ji    ■■    i-vv     cai    > eus  gémissions  de  voir  ces  braves  citoyent 
.  \  .V    ■       *    •■    .^.v-a:a  f  r.: .     pré:*  à  manquer  de  subsistance  et  à  regretter  de 
■     .kc  :.-.v^'    ïv.  ^^fv.^.^       n  ,:«o!r  lui    partager   le   funeste  honneur  de   périr 
.   ,  ,    '    J...       ;     -.»   .-.'  lUr.:  iM  »:e     jvur  la  ilefense  de  la  liberté  franvaiseet  de  celle  de 
''.^.    '.    ,*V     .,    .',:,,•  V  iv.-.-'e  »-.o     leur  patrie.    Ffrnivés  de   notre  misère    commune, 
.",''.''  y  '     ;.  r,  ^>  c*î     n  lî*  Aîlion*  impl.-rer  les  secours  de  tous  nos  frères 
',."-'.  J     .    .  ^    .  ..-c  <r.r^\.  :i\     U«>  Fiançais.  lor>que  nous  avons  appris  que  les  jjrin- 
'  '.   .       '.  ^  ,-   ,  ,:.-  ...y    :  ,ic\  c»:  a     c  pes  ;:eiièroux  et  bienfai>ants  de  l'ancien  ministère 
"  ^  "■        '  ;  '  .i'  V . ..V  .',c  M  *  le  nui  .^     du  dejurlemenl  des  atTaires  étrangères  étaient  ceux 
:^   ".    .       1  v<j-.;  «r.i..:.cc    |v;s-    du  iuiuiitOrcuou\ceu;  mais  nous  a?ons  cette  de  dé- 
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seepérer  du  salul  de  notre  pairie  ,  lorsque  nous 
«YODS  TU  qu'on  accordait  encore  eu  France  «  indé- 
pendamment de  lout&4  circonstances  et  de  toutes 
intrigues  politiques»  une  protection  eflicaco  et  un 
intérêt  honorable  aux  amis  ?éri(ables  de  la  liberté. 
Secourus  arec  r^énérosité,  nous  obéissons  au  devoir 
impérieux  de  publier  noire  reconnaissance  et  celle 
de  nos  frères  .  pour  une  nation  généreuse  ,  dont  les 
agents  savent  la  servir  d'une  manière  digne  d'elle. 

Signés,  les  membres  du  comité  général  révoMiori' 
naire  des  Belges  et  Liégeois  réunis  /  E.  L.  Rens  ,  pré- 
aident,- J,  J.  Smits,  E.  S.  DiNNÉ  ,  secrétaires. 


Mercredi,  W  juillet. --Le  tribunal  de  commerce, 
dont  on  connaît  l'éauité,  vient  de  prononcer  sur 
la  réclaniation  de  M.  Grouvelle.  contre  le  libraire 
qui  imprime  la  Feuille  Villageoise.  L'auteur  a  obtenu 
tout  ce  qu'il  demandait.  Depuis  ,  par  une  concilia- 
lion  ,  il  a  été  convenu  que.  jusqu'à  la  fln  de  l'abon- 
nement actuel ,  M.  Desenne  continuerait  à  fournir 
aux  souscripteurs  les  numéros  composés  par  MM. 
Grouvelle  et  Guinguené;  mais,  quanta  la  troisième 
année,  commençant  au  V  octobre  ,  ces  aulcurs  ont 
ouvert  leurs  souscriptions  chez  les  directeurs  de 
rimprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre  Fran- 
çais. 

Cet  incident  relardera  renvoi  da  n*  Ai  jusqu'au 
jeudi  19  juillet. 


Au  Rédacteur, 


J'apprends,  Monsieur,  qa*on  m'attribue,  dans  quel- 
quns  journaux,  une  dénonciation  faite  par  M,  Fré- 
déric-Auguste Lemierre,  lu  patriote  .  contre  M.  La- 
jard.  ministre  do  la  guerre.  Une  conformilé  de  nom 
aaccasionnécelle  meprise.queje  n'aurais  point  rele- 
vée ,  si  celte  conformité  ne  m'avait  déjà  exposé  à 
plusieurs  imputations  de  ce  genre.  Le  fait  est  que  je 
suis  aussi  bon  patriote  que  ^l.  Frédéric-Auguste  Le- 
mierre  ,  et  que  je  ne  me  raèle  et  ne  me  mêlerai  ja- 
mais d'aucune  dénonciation. 

Yeaiilez  bien ,  Monsieur,  insérer  ma  lettre  dans 
votre  prochain  numéro;  je  vous  en  aurai  une  véri- 
table obligation. 

Signe  Lemierre-Daroy  ,  auteur  de  Calas ,  drame; 
neveu  de  M.  Lemierre  de  Vacadémie  française , 
et  Tun  des  coopérateurs  du  Logograpbe. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Aubert-Dubayet, 

SÉANCE  Du  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lacroix  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépulaiion  de  citoyens  de 
Paris. 

M.  CoLLOT  d'IIerbois,  orateur  de  la  députation:  «  Lé- 
gislateurs, lorsque  vous  annoncez  une  résolution  déterminée 
de  faire  échouer  lous  les  complots  qui  menacent  la  liberté, 
vous  répondcx  au  vœu  de  tous  les  Français.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  pressant,  c'est  de  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger. 
(  On  applaudit.  )  Depuis  quand  une  horrible  tourmente 
agite^elle  cet  empire  ?  Nous  allons  vous  le  dire.  C'est  de- 

{>ui8  qu'un  général  d'armée  s'est  cru  supérieur  à  toutes  les 
ois   et  a  conçu  l'espoir  do  nous  réduire  sous  le  despotisme 


militaire;  c'est  depuis  du'un  foDCtionuah-e  publia  s'est  ren- 
du le  premier  gardienne  la  constitution,  comme  si  elle  p^- 
rissail  en  vos  mains;  c'est  depuis  qu'un  soldat  factieux  est 
venu  vous  présenteV   une  pétition  scaodaleuse  et  vous  ex- 

S  rimer  le  vœn  des  tyrans  conjurés  C^ontre  vous ,  et  surtout 
es  Autrichiens.  C'est  un  seul  homme  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  tous  ces  attentats  ;  cet  homme,  c'est  Lafayelte,  et 
nous  le  dénonçons.  (Une  partie  de  l'Assemblée  Ci  IC:^  (ribunctf 
applaudissent:  )  La  dicussion  no  nous  est  pas  permise;  nous 
laissons  aux  orateurs  de  l'Assemblée  le  soin  de  prouver  que 
le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie ,  c'est  de  le  mettre  en  état 
d'accusation  (Nouveaux  applaudissements).  Qu'il  nous 
soit  permis  de  nous  justiGcr.  lin  seul  mot  nons  suffira.  Ces 
hommes,  que  Lafayetle  a  calomniés,  ces  artisans  utiles  et 
estimables  sont  ceux  qui  recrutent  le  plus  abondamment 
vos  armées  ;  ils  composent  le  bataillon  do  Paris  ,  qui  a  mé- 
rité vos  éloges.  Ils  battaient  l'ennemi ,  tandis  aue  Lafayeite 
venait  à  Paris  présenter  une  pétition.  (  On  applaudit.  )  Il  est 
plus  aisé  à  Lafayeltc  do  calomnier  l'armée  que  de  la  séduire. 
La  sûreté  de  la  nation  ,  la  dignité  de  l'État,  outragée  en 
vous ,  tout  vous  sollicite  de  ne  pas  laisser  Lafayette  im- 
puni. L'impunité  viendrait  attrister  cette  fédération  qui  se 
f)réparc.  On  se  dirait  le  14  juillet  :  Oui  ,  c'est  aujourd'hui 
a  fête  de  la  liberté  ;  mais  peut-être  aussi  Lafayetle  nous 
prépire  dans  trois  jours  un  anniversaire  de  carnage^  » 
(  Mêmes  applaudissements.  ) 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance,  et 
traverse  la  salle  nu  milieu  des  applaudissements  réitérés  des 
tribunes  cl  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  Delfaux  :  Je  prie  l'Assemblée  d'obserTer  que 
l'orateur  est  M.  Col  lot  d'Herbois  (  On  applaudiL  )  ; 
que  les  citoyens  qui  ont  signé  la  pétition  sont  tous 
membres  de  la  société  des  Jacobins.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  celte  pétition  soit  liTrée  au  mépris 
qu'elle  mérite.  (  11  s'élÔTO  des  murmures.  ) 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  Un  membre  de  l'Ai- 
semblée,  par  un  motif  que  je  ne  tcux  pas  caracté- 
riser, a  voulu  jeter  de  la  défaveur  sur  la  pétition  , 
en  disant:  l'orateur  est  M.  Collot  d'IIerbois.  Eh  !  quel 
est  le  citoyen  qui  ne  connaisse  Collot  d'Herbois? 
Quel  est  le  déparlement,  la  ville,  le  canton,  où  le 
nom  de  Collot  d'Herbois  ne  soit  pas  connu,  chéri? 
Collot  d'Herbois  a  fait  connaître  et  aimer  la  consti- 
tution à  tous  les  habitants  des  campagnes.  Je  demande 
que  M.  Delfaux  soit  rappelé  à  l'ordre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  renvoie  la  pétition 
i  la  commission  des  douze. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris  annonce  l'arrivée 
d'un  grand  nombre  de  fédérés ,  les  précautions  qu'elle  a  pri- 
ses nour  les  subsistances  de  la  capitale ,  les  achats  de  blô 
qu'elle  a  faits  chez  l'étranger ,  et  demande  un  secours  de 
1,800,000  liv. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  commerce  et  da 
l'extraordinaire  des  finances. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chabot ,  l'Assemblée  ordonne 
que  toutes  les  tribunes  seront  réservées  aux  fédérés  seuls , 

Sendant  tout  le  temps  de  la  fédération,  et  charge  le  comité 
e  l'inspection  de  In  salle  de  présenter  un  mode  à  cet  égard. 
Un  citoyen  ,  admis  à  la  barre ,  présente  une  pétition  sur 
la  nécessité  de  nommer  des  suppléants  aux  juges  des  tribu- 
naux de  commerce. 

M.  TarbÉ:  Je  conTertis  cette  demande  eo  mo- 
tion ,  et  je  propose  d'autoriser  les  tribunaux  de  com- 
merce à  nommer  trois  suppléants. 

Le  principe  est  décrété ,  sauf  rédaction. 

M.  ISNARD  :  Je  demande  que  les  ^refQers  des  tri- 
bunaux de  commerce  des  villes  qui  ne  sont  poiat 
maritimes  soient  payés. 

Ou  fait  observer  qu'il  y  a  sur  cet  objet  un  rapport  tout 
prêt. 

L'Assemblée  Tajoame  à  huitaine. 

Une  députation  do  citoyens  félicite  l'Assemblée  sur  sa 
réunion. 

Elle  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  d'autres  citoyens  demandent 
à  présenter  une  pétition. 

L'Assemblée  décrète  qu'attendu  que  l'heure  est  avancée, 
il  ne  sera  plus  admis  de  députation  ce  soir. 


ii6 


M.  AiiDiTTB:  La  pélitioa  esl  en  fayeur 
Pétk)D  et  Manoel. 

M.  Da/.irr  :  Si  Von  ne  Teut  point  entendre  la  pé- 
tition» je  demande  qu'au  moins  on  fasse  nne  Justice 
Sroinptc  an  vertueux  maire  de  Paris.  (  Une  partie 
e  l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.  ) 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Un  particulier  placé  dans  une  des  tribunes  se  lève,  crie, 
el  semble  inviter  du  geste  les  (ribunes  voisines  à  sortir.  Le 

Jirésidciii  donne  des  ordres  au  commandant  pour  maintenir 
a  tranquillité. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi. 


n  Je  vous  prie,  M  le  président,  de  dire  à  l'Assemblée 
que,  les  ministres  m'ayanl  donné  leur  démission,  je  Tais 
m'occuper  de  leur  remplacement;  mais  ils  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  j'aie  nommé  à  leur  place. 

Signé  Louis. 

L'Assemblée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  comp- 
te demain  malin  de  la  détermination  qu'il  aura  prise  sur 
l'arrêté  dn  déparlement  de  Paris. 

M.  le  président  annonce  que  \e  commandant  de  service 
demande  fa  parole. 

Elle  lui  esl  accordée. 

Jf.  h  commandant:  D'après  l'ordre  que  m'avait  donné 
M.  le  président,  je  m'étais  assuré  avec  deux  gendarmes  de 
la  personne  qui  avait  été  désipée  dans  la  tribune  de  MM. 
les  commissaires.  Sur  l'escohcr,  nous  avons  rencontré  un 
particulier  qui  m'a  demandé  à  voir  l'ordre  par  écrit  ;  je  lui 
ai  répondu  que  i'étois  commandant  du  poste;  il  m'a  dit  qu'il 
s'en  moquait,  m  a  pris  au  collet  et  m'a  déchiré  ma  chemise. 
(  Il  'séléve  dans  l  Assemblée  un  murmure  d'indignation.  ) 
J'ai  crié  aux  grenadiers  d'arréler  ce  particulier.  Il  s'est 
confondu  dans  la  foule  el  s'est  dit  député.  Les  deux  «en- 
darmes  le  connaissent. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  deux  gendarmes  soient 
entendus. 

MM.  Goujon,  Maveme  et  Masuyer,  proposent  successif 
vement  des  projets  de  décret  sur  le  serment  fédéralif. 

Ils  sont  tous  renvoyés  au  comité  de  l'instruction  publique. 

M.  Rougier-Labergerxe:  Nous  aTons  porté  les 
décreU  à  la  sanction  dn  roi.  Comme  nous  nous  reli- 
rions, le  roi  nous  à  fait  rappeler  et  nous  a  dit  nue 
le  décret  qui  accorde  25,000  livrea  pour  la  fédération 
ne  lui  avait  point  été  présenté. 

Un  de  MM  les  secrétaires  annonce  que  ce  relard  pro- 
vient  de  la  maladie  de  M.  Quinotte,  l'un  d'eux,  chariré  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  samedi  au  soir. 

M.  Peullier,  ex-bénédictin,  marié  •onsliluUonnellement. 
capitaine  au  bataillon  du  Pas^e-CaUis,  envoie  90  livres  es 
une  montre  d'or. 

La  mention  honorable  esl  décrétée. 

M.  Bealtais":  Lors  dn  motiTemenf  oui  s'est  élerd 
dans  l'Assemblée,  j'ai  aperça  un  jendïme  môtSnl 
un  parliculier  qui  ataildit  tenlement  :  Tllon,-noSs 
en  ,  nous  ne  pouvons  plus  rester  ici.  le  suis  allé  à 
Si'if.?i°"'l®  '  ^?"®  commissaire  de  la  salle.  J'ai 
11  m»  ^®°î*îî°°  de  mener  le  particulier  au  comité 
iliïï^*  repondu  qu'il  arait  ordre  de  le  mener  en 
Sï  î?5;r '""^  '^^  V^^^ié  on  autre  particulier,  r^ 
lîiJl\T^''^T  "*"®"*/  '  ï  "'*  ^"  •▼««  hauteur  î 
ÎSTiATy^*,??*  TOUS narleiî /-avais  à  la  main  m^ 
car  e  de  dépisté;  jai  «fit  que  je  m'en  moquais.  Ce 

Ï\X'^  "  •  \*?J^t^"  ^^"P  <*«  P««d  daris  l'a  ne? 
alors  je  me  suis  jeté  à  son  cou ,  et  on  nous  a  séparai 

•  JfA^.u^îÎA''  •  ^®  particulier  arrêté  dans  la  tribune 
a  été  relâché  par  ordre  du  comité  de  la  salle. 

.t««hV"      fiT^f'^''®'"^"^''**^^^»^»'  de  garde  elles  deux 
gendarmes.  Il  résulte  de  leurs  dépositions  que  M.  Beauvaiî 

l^ly^""^  Tf  *^***'^"7  *  ^.®  qu^ilsconduilissent  en  prison 

député  Cl  le  commandant  se  sont  un  moment  oubliée,  en 
voulant  remphr  leur  devoir. 

ioJÎï'"'pf  n^"/^^"^1  ^^^^^  »  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  - 
jour    et  ordonne  le  renouvellement  du  comité  de  la  saUe.     ^ 
La  séance  et>l  levée  à  10  heures  et  demie. 


SÉÀlfCB  DU  MERCREDI    il   JUILLET. 


M.  Sasanne ,  sculpteur ,  fait  hommage  à  l'Assemblée  des 
statues  de  Rousseau  ,  Voltaire  el  Mirabeau. 

Un  dé[>uté  de  la  commune  de  Montpellier ,  admis  à  la 
barre  ,  fait  don  d^une  somme  de  2,000  hv. 

Deux  jeunes  dames ,  députées  par  leurs  compagnes  de  la 
ville  de  Bolbec ,  offrent  758  liv.  ,  tant  en  argent  qu'en 
assignats. 

Un  député  de  la  commune  de  la  même  TÎlle  offre  SOO  liv. 

Des  citoyens  admis  A  la  barre  demandent ,  au  nom  de 
'a  souveraineté  du  peuple ,  vengeance  de  la  destitution  du 
maire  de  Paris  ,  et  invoquent  le  décret  d'accusation  contre 
le  département. 

M.  Gastelier  :  On  vous  lit  sans'cesse  ,an  nom  du 

Seuple,  des  adresses  qui  ne  sont  pas  même  le  vœu 
'une  section.  Nous  avons  vu  la  même  personne  ve- 
nir trois  fois  dans  une  semaine  réclamer  ainsi  au  nom 
delà  souveraineté.  Le  but  principal  de  ces  démarches 
est  de  semer  la  division.  La  justice  réclame  contre 
de  pareils  abus.  Quatre-vingt-deux  départements  ne 
nous  ont  pas  envoyé .  pour  que  le  83'  usurpe  tout 
notre  temps.  On  accorde  la  parole  à  un  pétitionnaire, 
aussitôt  au'il  se  présente,  et  on  la  refuse  aux  mem- 
bres de  rAssemnlée.  Je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  tenus  de  ne  lire  que  l'énoncé  sommaire 
de  leurs  demandes  (  Quelques  membres  applaudis- 
sent ).  '^'^ 

Plusieurs  voix  des  tribunes  x  A  bas  1  à  bas  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  M.  le  commandant ,  Je  vous 
ordonne,  au  nom  de  l'Ajsemblée;,  de  placer  quatre 
sentinelles  dans  chaque  tribune. 

La  proposition  de  M.  Gastelier  est  renvovée  ao  comité  de 
législauon. 

Les  fédérés  de  la  ville  d'Angers  ,  admis  k  la  barre ,  solli- 
cilent  an  décret  d'accusation  contre  M.  Lafayette  ,  et  l'abo- 
lition du  veto  dans  les  cas  d'urgence 

Un  autre  fédéré  demande  ,  au  nom  de  plusieurs  départe- 
menu  ,  la  réintégration  de  MM.  Pétion  et  Manuel  ;  déclare 
que  les  fédérés  s'attacheroni  à  la  barre  jusqu'à  ce  qu'ils 
1  a-.enl  obtenue ,  et  que,  si  on  la  refuse ,  il  ignare  où  s'arrê- 
tera leur  désespoir. 

i»A*'*  'ïf^Ç**'»  de  Nantes,  fait  lecture  d'une  adresse  à 
I  Assemblée  nationale ,  des  amis  de  la  liberté  de  la  ville 
d  Armagh  en  Iriande.  Ils  envoient  3,900  liv.  comme  une 
faible  preuve  de  l'inlérét  qn'ils  prennent  à  la  cause  que  nous 
défondons.  ^ 

Des  Anglais,  députés  pour  apporter  celte  adresse,  re- 
çoivent les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lavigne  ,  au  nom  du  comité 
des  assignats  et  monnaies  ,  le  décret  suivant  esl  rendu. 

L  Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assignau  et  monnaies,  considérant  qu'elle 
a  ,  par  ses  précédenu  décrets  ,  assuré  aux  citoyens  qui  dé- 
nonceraient des  fabricateurs  de  faux  assignats  ,  une  récom- 
pense proportionnée  à  l'importance  de  ces  coupables  entre- 
pnses  ;  considérant  que  M.  Lareynier  a  justement  mérité 
la  récompense  promise  ,  par  son  civisme ,  sa  persévérance 
à  surveiller  l'importante  fabrique  de  faux  assignats  de 
Passy ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  payé,  fwir  le  trésorjpublic,  k  M.  Lareynier» 
dénonciateur  de  la  fabrique  des  faux  assignats  établie  à 
Passy ,  A  titre  de  récompense  nationale  ,  la  somme  de  100 
mille  liv. 

II.  H  sera  également  payé,  par  le  trésor  publie,  aux  per- 
sonnes dénommées  ci-aprés ,  comme  ayant  coopéré  a  la 
sorveillance  el  A  la  découverte  de  cette  coupable  fabricatioD 
savoir  :  * 

A  M.  Malaneau ,  graveur  ,  6,000  liv. 

A  M.  Delaborde  ,  citoyen  de  la  section  de  la  Halle-aux- 
Blés  ,  actuellement  odicicr  de  police  ,  3,000  liv. 

A  Madame  Cerclorond  el  k  la  demoiselle  Despranges  ,  à 


chacune  une  somme  de  3,000  liv. 


V'  ^'^ssemblce  nationale  déclare  que  M.  Lareynier  a 
rendu  un  grand  service  à  la  patrie  ,  et  que  MM.  Rcgnaul . 
juge  de  paix  de  la  section  des  Thermes  de  Julien ,  cl  Bos- 
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quiUon ,  de  ki  Beciioo  de  TObtervatoire,  ont ,  dans  celte  oc- 
casion ,  pleinemcnl  justi(i(^Ja  conGance  da  peuple  ,  et  fidè- 
lement rempli  leurs  fonctions. 

rV.  Les  poinçons  ,  planches ,  gravures ,  papiers  ,  pâles  , 
et  autres  effets  saisis  dans  la  maison  de  Passy  cl  autres  lieux, 
d^>osCs  actuellement  au  greffe  du  tribunal  crimmel  de  Pa- 
ris ,  seront ,  sous  bonne  et  sûre  garde  ,  et  sous  le  scellé  du 
ffreffe  ,  transportés  à  la  caisse  de  1  extraordinaire ,  fondus  ou 
brûlés  publiquement,cn  présence  des  administrateurs  de  la- 
dite caisse  ,  du  juge  et  des  officiers  de  paix  de  la  section  de 
rObservaloire  et  des  commissaire  de  I  Assemblée  nationa- 
le ,  le  15  du  présent  mois  ,  et  il  en  sera  dressé  procés-ver- 


bal. 

M.  Hérault  ,  au  nom  de  la  commisfiwn  exCraor- 
dinaire  et  des  comilés  mililaire  et  diplomatique  : 
Messieurs,  parmi  les  orateurs  qui,  depuis  plusieurs 
jours,  ont  paru  à  la  tribune,  il  n'en  eslprcsqu'au- 
cun  qui  n  ait  lerniiné  son  discours  par  ces  mots: 
Citoyens ,  la  patrie  est  en  danger  ;  mais  au  moment 
où  la  voix  du  palriolisme  et  l'impalience  publique 
sollicitaienl  cl  allnieni  obtenir  cette  imposante  dé- 
claration^ TAssemblée  nationale,  donnant  l'excm- 
ple  du  sang-froid  qui  doit  toujours  s'unir  au  cou- 
rage d'un  peuple  libre ,  a  voulu  se  recueillir  encore 
quelques  instanis,  et  ne  devoir  qu'à  une  délibération 
tranquille  la  plus  grande  mesure  qu'elle  ait  jamais 
adoptée.  C'est  dans  cet  esprit ,  Messieurs ,  que  vous 
avez  renvoyé  hier ,  à  voire  commission  extraordi- 
naire des  douze  ,  et  à  vos  comités  militaire  et  di- 
plomatique ,réunis  ,  la  question  ainsi  conçue  : 

i°  Le  temps  est-il  arrivé  de  déclarer  le  danger  de 
la  patrie  ? 

r>Soit  qu'on  déclare  ou  non  ce  danger  ,  quelles 
sont  les  mesures  les  plus  analogues  aux  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons? 

Après  une  longue  discussion ,  où  les  motifs  et 
les  objections  dont  nous  allons  vous  rendre  compte 
ont  été  mûrement  balancés ,  nous  nous  sommes 
convaincus  qu'il  était  nécessaire  de  déclarer ,  dès- 
à-présenl ,  que  la  patrie  est  en  danger. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  faut  considérer 
la  France  sous  deux  aspects,  l'un  extérieur ,  l'autre 
intérieur. 

Quant  à  l'extérieur ,  on  sait  que  la  défense  d'nn 
pays  se  compose  à  la  fois  d'hommes  et  de  munitions. 
Le  patriotisme  fournira  les  hommes;  l'argent  seul 
peut  procurer  le  surplus. 

Aujourd'hui  notre  premier  besoin  est  d'avoir  des 
hommes..  D'après  les  rapports  que  les  uiiiiistres 
TOUS  ont  faits  sur  les  dispositions  de  l'Autriche ,  de 
h  Prusse  et  des  émigrés  ,  qui  paraissent  préparer, 
contre  nous,  une  année  do  J5'J,000  conibatlants, 
pour  la  fin  de  ce  mois  ,  ou  pour  le  commencement 
do  raois  prochain,  la  France,  exposée  à  une  attaque 
de  troupes  nombreuses,  se  voit  obligée  d'augmenter 
les  sieimes;  et  c'est  le  seul  moyen  de  rétablir  entre 
elle  et  ses  ennemis  celte  égalité  de  forces  d'où  dé- 

rînd  la  sûreté  de  l'empire.  Car  alors  qu'avons-nous 
craindre,  soutenus  par  nos  places,  et  combattant 
sur  notre  territoire?  Notre  aflaire  la  plus  importante 
est  de  finir  bientôt  la  guerre  et  de  ne  pas  attendre 
la  chance  où  un  revers ,  fût-il  léger,  pourrait 
déterminer  contre  n(»us  quelques-unes  de  ces  puis- 
sances ,  aujourd'hui  muettes  observatrices ,  mais 
dont  la  correspondance  diplomatique  nous  montre, 
dans  le  lointain  peut-être,  les  espérances  secrètes, 
et  une  prudence  subordonnée  à  la  fortune.  Produi- 
sons donc  un  grand  mouvement  ;  déployons  un  ap- 
pareil formidable  ;  intéressons  chaque  citoyen  à  son 
sort  ;  appelons,  il  en  est  temps,  autour  de  la  patrie, 


tous  les  Franchis,  tous  ceux  qui,  ayant  jure  de  dé' 
fendic  la  constitution  jusqu'à  la  mort ,  ont  le  bon- 
heur de  pouvoir  enfin  réahscr  leur  serment.  Dites, 
Messieurs  :  la  patrie  est  en  danger^  et  ce  seul  mot, 
comme  rélincelle  électrique  ,  à  peine  parti  du  sein 
de  la  représentation  nationale ,  va  retentir  le  même 
jour  dans  les  83  départements ,  va  gronder  sur  la 
tète  des  despotes  et  de  leurs  esclaves  ;  et  ce  seul 
mot  repoussera  leurs  attaques ,  ou  appuvcra  victo- 
rieusement les  négociations,  si  loutefois  ce  sont 
des  négociations  qu'on  puisse  entendre ,  et  qui 
n'allèrent  en  rien  la  sainteté  immuable  de  nos 
droits. 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  en  cet  ins- 
tant, Messieurs,  vos  comités  l'ont  regardée  comme 
indispensable.  En  effet ,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimii- 
ler,  jusqu'à  présent  les  recrutements  ordinaires  ont 
été  insufiisants ,  et  l'on  n'a  pu  encore  alieindre  le 
nombre  d'hommes  décrété.  Ainsi  l'espoir  est  nul , 
tant  que  vous  emploierez  les  mêmes  moyens  ;  il  est 
immense  aussitôt  que  vous  aurez  déclaré  que  la  pa- 
trie est  en  danger. 

C'est  ici  le  moment  de  répondre  à  quelques  ob- 
jections. Plusieurs  personne  sont  demandé  quelle 
pouvait  êlre  l'utilité  de  celte  déclaration,  si  l'on 
obtient  sans  elle  le  même  effet?  Pourquoi  donner  aux 
puissances  étrangères  ,  et  même  parmi  nous,  une 
fausse  idée  de  notre  position  ?  Quelle  nécessité  de 
sonner  le  tocsin  quand  rincendie  n'éclate  pas  encore? 
Qu'est-il  besoin  d'épuiser  les  ressources,  de  les  user, 
de  commencer  par  une  mesure  trop  active ,  qui 
vous  Ole  ensuite  loulmoyen  de  recruter  les  troupes 
de  ligne  et  les  bataillons  de  gardes  nationaux  vo- 
lontaires, lorsque  vous  avez  déjà  les  corps  d'armée 
nécessaires  pour  se  mouvoir  entre  les  places?  Un 
trop  grand  nombre  d'hommes  chargés  de  la  défense 
de  ces  places  est-il  un  avantage  réel?  n'est-il  pas 
au  contraire  un  embarras  dans  la  défensive  ?  Etes- 
vousdonc  si  loin  des  proportions  convenables?  Ne 
seriez-vous  pas  parfititement  tranquilles,  si  vous 
aviez  dans  votre  armée  un  accroissement  de  cent 
mille  hommes?  Croyez-vous  qu'en  augmentant  ainsi 
la  garnison  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  mer,  il  fût  per- 
mis à  l'ennemi  de  pénétrer,  dès  cette  campagne  , 
dans  l'intérieur  du  royaume  ;  et  n'est-il  pas  très- 
possible  de  se  procurer  ces  cent  mille  hommes  par 
une  conscription  ,  par  une  extraction  forcée  et  de- 
mandée comme  telle,  sans  déclarer  pour  cela  que  la 
patrie  est  eu  danger. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  objections 
que  l'on  peut  faire  à  la  mesure  proposée;  mais  il 
est  facile  de  répondre  que  ce  prétendu  tocsin  n'éton- 
nera personne  ;  puisque  les  citoyens  s'y  attendent 
et  le  réclament  de  toutes  parts;  que  l'Assemblée  , 
qui  ne  voit  en  cet  instant  aucun  sujet  d'épouvante 
pour  des  hommes  libres,  ne  partage  point  l'opinion 
de  ceux  qui  voudraient  en  faire  un  signal  de  Jdé- 
tresse  et  de  mort;  que  ce  n'est  point  un  cri  d'alar- 
me ,  mais  seulement  un  cri  d'appel,  un  mode  plus 
prompt  pour  opérer  des  recrutements  ;  que,  s'il  y  a 
une  mesure  capable  de  produire  un  effet  subit  et 
forcé ,  une  mesure  infaillible  ,  c'est  celle-là  ;  que 
toute  autre  serait  plus  faible;  qu'il  est  naturel  de 
préférer  celle  qui  doit  produire  le  plus  tôt  l'elSct 
que  nous  en  attendons  ;  qm  ce  ne  serait  point  épuiser 
nos  ressources  ultérieures ,  si  nos  périls  venaient  à 
s'accroitre.  Ah  !  sans  doute ,  la  nation  ,  inépuisable 
en  courage ,  offrirait  encore  de  nouveaux  secours  , 
I  ou  bien  il  ne  resterait  plus  d'asile  que  le  déses- 
poir. Mais  comment  désespérer,  quand  on  a  tou- 
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jours  derrière  soi  ooe  nation  toute  entière  p  et  le 
ménie  de  la  liberté  1 

EiiÛn ,  Messieurs ,  il  faut  se  pénétrer  d'une  ré- 
flexion décisive  :  c'est  que  la  guerre  que  nous  avons 
entreprise  ne  ressemble  en  rien  à  ces  guerres  com- 
munes qui  ont  tant  de  fois  désolé  et  déchiré  le 
S  lobe  :  c'est  la  guerre  de  l'égalité ,  de  la  liberté , 
e  la  constitution  ,  contre  une  coalition  de  puis- 
sances, d'autant  plus  acbarnées  à  modifier  la  cons- 
titution française  ,  qu'elles  redoutent  chez  elles 
rétablissement  de  notre  philosophie,  et  les  lumières 
de  nos  principes.  Cette  guerre  est  donc  la  dernière 
de  toutes  entre  elles  et  nous.  La  seule  occasion  de 
convoquer  tous  les  frères  que  la  liberté  nous  a  don- 
nés est  donc  venue,  et  désormais  elle  ne  se  re- 
présentera plus.  En  un  mot ,  Messieurs ,  il  faut  dire 
aujourd'hui  que  la  patrie  est  en  danger  ;  parce  que 
la  constitution  est  en  danger. 

Après  vous  avoir  parlé  du  péril  de  l'extérieur ,  il 
nous  reste  maintenant  h  vous  présenter,  sur  celui  de 
l'intérieur ,  quelques  réflexions  qui  n'ont  servi  qu'à 
confirmer  de  plus  en  plus  vos  comitésdans  le  même 
résultat. 

Ce  serait  vouloir  s*aveugler  que  d'ignorer  que  la 
France  est  inondée  de  malveillants  qui ,  sans  doute, 
s'ils  étaient  seuls  et  réduits  à  eux-mêmes,  n'exige- 
raient de  nous  qu'un  redoublement  de  vigilance ,  et 
n'augmenteraient  pas  assez  le  danger ,  pour  nous 
commander ,  en  cet  instant,  une  mesure  extraordi- 
naire. Mais  pour  peu  que  Ton  ait  calculé  leurs  mou- 
vements ,  l  est  évident  que  ces  ennemis  intérieurs 
n'attendent,  pour  se  montrer  et  pour  former  leur 
parti ,  que  le  moment  où ,  toutes  nos  forces  étant 
disposées  au  dehors,  les  départements  de  l'empire 
seraient  dans  le  sommeil  ou  dans  le  dénuement. 

Déjà  Jalèsa  retracé ,  dans  les  mêmes  lisnes,  son 
camp  parricide.  Déjà  Dusaillant  a  rallumé  dans  l'Ar- 
dèche  la  torche  de  la  rébellion.  Déjà,  dans  les 
grandes  villes ,  un  point  central  rassemble  les  cons- 
pirateurs, et  c'est  là  qu'ils  sont  en  réserve  pour 
éclater  au  premier  jour.  Ajouterai-je  les  trahisons 
suspendues,  peut-être,  sur  nos  têtes?  Tous  ces 
motifs  ne  disent-Us  pas  hautement  que  la  loi  géné- 
rale que  nous  avons  faite  sur  les  dangers  de  la  pa- 
trie s'applique  ici  essentiellement?  Hâtons-nous 
donc  de  la  mettre  à  exécution ,  en  maintenant  l'or- 
dre public  dans  l'intérieur,  en  donnant  un  régulateur 
à  ce  grand  mouvement  que  la  déclaration  qui  le  pré- 
cède peut  exciter  en  France  <  en  empêchant  qu  une 
nation  debout  et  sans  plan  fixe  ne  courre  aux  ar- 
mes avec  une  précipitation  funeste,  entre  le  décou- 
ragement ou  la  confusion  ;  avertissons  les  citoyens 
de  leurs  devoirs  ;  mettons  les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  en  état  de  surveillance,  les  gardes 
nationaux  en  état  d'activité  permanente  ;  renfor- 
çons, par  les  conseils  généraux ,  les  directoires  tra- 
vaillés ou  tièdes  ;  enfin ,  ne  négligeons  aucun  moyen 
d'en  imposer  aux  mal-intentionnés.  Le  moment  est 
venu.  Sans  doute  il  estimminent  ce  danger  ,  quand 
nous  en  sommes  à  l'époque  où  les  précautions  à  pren- 
dre sont  indispensables  pour  le  faire  cesser,  ei  pour 
enflammer,  s'il  est  possible ,  d'une  ardeur  nouvelle, 
en  leur  prouvant  qu'ils  sont  spécialement  présents 
a  notre  intérêt ,  ceux  de  nos  concitoyens  que  la  na- 
ture a  fait  naître  sur  nos  frontières ,  sur  les  limites 
de  l'esclavage  et  de  la  liberté ,  pour  être  les  pre- 
miers et  les  plus  glorieux  gardiens  de  la  consti- 
tution. 

Vainement  dira-t-on  que  les  gardes  nationaux , 
quoiqu'on  activité,  ne  remédieront  pas  suffisamment 


à  nos  besoins  :  nous  répondrons  que  c'est  précisé- 
ment le  vrai  moyen  de  désespérer  les  malveillants 
et  d'atteindre  aux  partis  au  moment  même  où  ils  se 
forment.  Leurs  espérances  ne  pourraient  être  fon- 
dées que  sur  la  nullité  de  la  force  publique. 

Vainement  dira-t-on  qu'il  est  inutile  ,  au  centre 
du  royaume ,  de  déclarer  le  danger  de  la  patrie  : 
nous  répondrons  que  celte  déclaration  serait  inutile, 
si  nous  avions  le  bonheur  d'être  sûrs  que  les  dé- 
partements ne  sont  pas  infectés  des  mêmes  désor- 
dres ,  du  même  fanatisme. 

Vainement  dira-t-on  qu'on  ne  verra,  dans  chaque 
endroit ,  le  danser  de  la  patrie  que  comme  un  dan- 
ger local  ;  (in'il  est  presqu'impossibe  de  spécifier 
avec  précision  les  limites  et  les  hontes  de  ce  pé- 
ril; qu'une  semblable  énonciation  ne  tend  qu'à  di- 
viser les  citoyens  et  à  les  isoler ,  au  lieu  de  les  unir; 
qu'à  produire  un  état  de  révolution  destructeur, 
et  non  conservateur  ;  car  aucun  étal  de  révolution 
ne  se  conserve  :  nous  répondrons  qu'il  est  impos- 
sible de  croire  à  l'égoîsme  chez  un  peuple  qui  ne 
pense  plus  qu'à  la  liberté  ;  nous  répondrons  que  les 
mesures  préliminaires  déjà  décrétées  sont  des  pré- 
paratifs indispensables  «tans  tout  état  de  cause,  soit 
pour  garantir  Tordre  public  dans  les  départements, 
et  y  prévenu*  les  chocs  partiels,  soit  pour  fournir 
avant  tout  l'élément  des  rassemblements,  et  rem- 
plir ainsi  d*ur.e  manière  nécessaire  Tintervalle  qui, 
autrement,  serait  perdu  entre  la^déclaration  du  dan- 
ger et  les  dernières  mesures  plus  particulières  et 
plus  décisives. 

Arrêtons-nous ,  Messieurs ,  en  finissant,  à  une  ré- 
flexion. Nous  sommes  les  représentants  d'une  des 
plus  grandes  nations  de  l'univers.  Oserions-nous 
garantir,  sur  notre  responsabilité  m«>raie,  qu'en 
négligeant  la  ressource  qui  nous  est  offerte ,  nous 
n'exposons  pas  notre  patrie  ?  Si  la  conscience  dit  à 
chacun  de  nous  que  nous  ne  pouvons  pas  plus  dfi- 
cacement  la  carantir,  empressons-nous  donc  de 
prononcer  la  déclaration  solennelle  :  CUoyenê ,  te 
patrie  est  en  danger.  Ne  retardons  pas  plus  long- 
temps l'infaillible  moyen  d'obtenir  du  patriotisme, 
qu'il  forme  enfin  l'armée  qui  nous  est  nécessaire 
pour  repousser  nos  ennemis.  Lorsque ,  sous  Louis 
XiV ,  le  despotisme ,  secondé  par  le  génie  de  Tu- 
renne  ,  a  tenu  en  échec  quatre  armées  à  la  fois , 
croyons  avec  confiance  à  la  cause  du  genre  humain 
et  aux  miracles  de  la  liberté.  Ah  !  Messieurs  y  une 
voix  prophétique  s'élève  dans  Ynon  cœur:  nousa^ons 
faitsermcnt  d'être  libres  ;  c'est  avoir  fait  le  serment 
de  vaincre  I  Appelés ,  à  la  face  de  l'univers,  à  sti- 
puler les  droits  de  l'humanité ,  nous  vengerons  ces 
droits  sacrés  et  impérissables  ;  j'en  jure  par  ces 
phalanges  qui  vont  se  rits^^mbler  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France ,  et  par  vous ,  intrépide  Gouvion  ,* 
par  vous,  brave  Cazolte,  et  par  vous  tous,  qu'une 
mort  si  belle  et  si  désirable  a  moissonnés  avant  la 
victoire ,  sous  les  murs  de  Philippeville  ;  vertueux 
citoyens ,  dont  la  mémoire  présidera  désormais  à 
nos  destinées,  et  dont  les  mânes,  tressaillant  de  joie 
dans  le  fond  des  tombeaux ,  partageront  tous  nos 
triomphes  ! 

On  fait  leciare  d'one  lettre  da  ministre  de  la  justice. 

»  M  le  président ,  j'ai  reçu  hier ,  10  juillet  ,à  10  bearee 
du  soir  ,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ,  du  même  jour , 
portant  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  ,  dans  la  sé- 
ance de  ce  matin  ,  de  la  détermination  qu  il  a  prise  ou  dû 
prendre  sur  la  susoension  du  maire  et  du  procureur  de  b 
commune  de  Paris.  J'avais  reçu  Quelques  heures  plus  tôt,  avec 
une  lettre  du  procurear-générai-syndic ,  le  procés-terbal  de 
la  séanoo  da  coosail  du  départemaoc ,  du  6  de  ce  mois ,  ainsi 
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iToir  assurer  i'As.>emliIéi;  nalionalc   quVIle  sera  insiruite 
jour  ni:'rae  de  In  docision  du  cons«Ml.  Je  suis  avec  respect, 


«ne  k  rapport  et  les  oonclusiont  du  procureur-général.  Mon 
devoir  me  prescrivait  alors  de  faire  connalirerélalderaffain» 
à  MM.  Prtion  et  Manuel ,  et  de  les  inviter  à  me  donner,  M>it 
«récrit  soit  de  vive  voix,  U»s  éclainssemcnts  qu'ils  croi- 
nienl  encore  utiles  à  leur  dcfonst?.  M.  rélion ,  en  nie  r6- 
MDdant  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  une  invitation  que  la 
■lalTciliance  no  nian(^uerail  i»as  d'interpréter  défavorable- 
Uent ,  ne  m'a  point  lait  parv«Miir  de  nouvelles  picores  ;  M 
Manuel  a  diffèréjusqu'à  présent  de  me  répondre.  Dans  cette 
dreoDSlance  ,  m.  le  pré>i»leiil  ,  je  me  propose  de  présenter 
M  aoir,  au  conseil ,  le  rapport  de  cette  affaire.  Si  cependant 
MB  importance  et  la  multitude  des  pièces  dont  elle  est  char- 
gée me  forçaient  de  la  r.-meilrc  à  demain  ,  le  roi  veut  bien 
■ramctire  à  ses  ministres  une  séance  extraordinaire  :  je  crois 

tjour 

V.  le  président ,  etc. 

Siffué ,  Drjoly. 

M.  le  secrétaire:  Je  vais  maintenant  tous  donner 
lectare  d'une  lettre  de  M.  Pélion. 

■  Voici  encore  un  noi/Veau  délai  demandé  par  les  minis- 
tvet,  pour  prononcer  sur  ma  suspension.  La  loi  ne  fixe  point 
éà  terme  à  la  dérision  du  roi  ;  mais  la  raison  ,  la  justice  , 
Kniérét  public  ne  permeit(>nt  pas  que  ce  terme  soit  indéfini. 
Déjà  plusieurs  décrets  ont  ordonné  aux  ministres  de  faire 
part  de  la  résolution  du  pouvoir  exécutif;  ces  décrets  sont 
Sodés  d*une  manière  scandaleuse  et  sous  des  prétextes  di-  : 
f«ri.  11  est  facile  de  pénétrer  la  cause  de  ces  lenteurs  aiïec-  I 
Itef .  Je  ne  dois  cependant  pas  être  perpétuellement  le  jouet 
dei  intrigues  et  des  passions.  11^  a  un  déni  de  justice  évident, 
d^uel  moyen  ai-je  pour  le  faire  cesser  ?  Je  ne  ])uis  pas  me 
|ioar\'oir  devant  les  tribunaux  ;  je  ne  puis  avoir  recours  qu'à 
VMS  ,  Messieurs,  et  j'attends  tout  de  votre  justice.  Je  suis 
•fte  respect  ,  etc. 

Le  maire  de  Paris  ,  Pétion. 

Après  quelques  débau ,  l'Assemblée  rend  le  décret  sui- 
vant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
■era  tenu  de  prononcer  sur  l'arrêté  du  département  de  Pa- 
tîi,  relativement  à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune ,  et  de  faire  parvenir  son  prononcé  au  corps 
lénflatif ,  demain  avant  midi  ;  qu'en  casae  refus  de  sa  part, 
Qiera  remettre  ,  demain  avant-midi  ,  toutes  les  pièces  re- 
laiÎTes  à  cette  afTaire. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  relative  &  l'é- 
tdtlissement  des  signaux  k  Ouessanl ,  à  l'entrée  de  la  Man- 
fllie. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine  ,  qui  a  été 
chargé  de  faire  incessamment  un  prompt  rap]>orl  à  ce  sujet. 

M.  LacéptVie  présente ,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire ,  uii  projet  d'acte  du  corps  législatif  ,  pour  motiver 
h  déclaration  du  danger  de  la  patrie. 

M.  Vergniaud  propose ,  au  nom  du  mémo  comité  ,  un 
projet  d'adresse  aux  citoyens ,  et  M.  Vaublanc  une  adresse 
1 1  armée  française. 

Ces  trois  pièces  sont  adoptées  A  l'unanimité,  telles  que 
■ons  les  avons  rapportées  dans  notre  numéro  d'hier. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  maximum  de  la  contribu- 
fian  foncière. — Elle  est  interrompue  par  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  extraordinaire  des  douze. 
.  La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Lacroix  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M. 
Janinet,  qui  offre  en  don  patriotique  six  portraits  en  gravure 
da  brave  Pie,  dont  le  courage  ne  peut  être  oublié  des  Fran- 
çais. (  On  aniilaudil.  ) 

L'Assemluée  ordonne  mention  honorable  de  cet  hommage. 

Une  députation  de  493  citoyens  de  Versailles  présente  une 
pétition,  par  laquelle  ils  demandent  le  décret  d'accusation 
contre  M.  Lafayelle ,  et  la  destitution  du  directoire  du  dé> 
parlement  de  Seinc-ct-()isc ,  qu'ils  dénoncent  à  cause  d'une 
adresse  au  roi  relative  aux  événements  du  20  juin. 

La  pétition  est  renvoyée  &  la  commission  des  douze,  et  les 
pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séauce. 

Lne  députaticm  des  citoyens  de  la  commune  de  Bheims 
apporte  une  pétition,  pour  prier  1* Assemblée  de  foire  une 


distinction  entra  les  décrets  sujets  à  b  sanetion,  et  les  décrets 
de  circonstance,  qui  ne  doivent  ps  j  être  soumis. 

On  demande  le  i  envoi  de  cette  pétition  au  comité  de  légis- 
Ution,  sans  lecture. 

MM.  Bazire  et  Ouhem  réclament  la  lecture  de  la  pétition. 

Qui'lques  membres  proposent  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 

L'Assemblée  ne  prisse  pas  à  l'ordre  du  jour,  et  décide 
que  la  lecture  sera  faite. 

Les  pétitionnaires  invoquent  l'article  de  la  constitution 
qui  porte  que  h  rrlo  ne  pourra  être  que  suspensif;  or, 
comme  un  décret  de  circonstance  ne  peut  être  reproduit  par 
la  troisième  législature.... 

M.DUMAS:  Me  trouvant  moniontanément  au  fau- 
teuil, j»?  crois  de  mon  devoir  d'arrêter  là  les  péti- 
tionnaires, parce  fiue  l'Assemblée  s'est  arrêtée  déjà 
à  celte  question.  (  il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  Duhrm:  m.  le  président,  tous  D*avez  pas  le 
droit  d'interrompre. 

MM.  Kersainl  et  Goupilleau  demandent  la  parole  contre 
le  président. 

Plusieurs  roix:  A  bas  M.  Dumas! 

M.  Lacroix  reprend  le  fauteuil.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  Président:  Obligé  de  quitter  le  fauteuil  on 
moment,  j'avais  prié  M.  Dumas  de  me  remplacer; 
c'est  alors  que  du  trouble  s'est  élevé  dans  l'Assem- 
blée. M.  Dumas  demande  la  parole  je  la  lui  accorde, 
à  moins  que  l'Assemblée  ne  s'y  oppose. 

L'Assemblée  décide  que  M,  Dumas  ne  sera  pas  entendu. 

^I.  Boi:langer  :  Le  rè^^lemcnt  porte  que  le  pré- 


i'en  pcrmetlenL 

Les  pétitionnaires  achèvent  leur  lecture ,  en  demandant 
que  l'Assemblée  établisse  la  constitution  dans  sa  pureté 
oridnolle. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  dj  législation. 

M.  FOUFPRET  :  L'Assemblée  a  déjà  rcleté  cette 
question.  Je  demande  simplement  Tordre  du  jour. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Un  membre  du  conseil  d'administration  du  département 
do  la  Uaut.-Loire  offre  d'entretenir  à  ses  frais  un  volontaire 
national  pour  la  défense  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Des  citoyens-ouvriers  de  Paris,  qui  viennent  de  travail- 
ler à  l'autel  de  la  patrie,  au  camp  de  la  fédération  ,  pré- 
sentent une  pétition  contre  M.  Lafayette ,  contre  les  mi- 
nistres qui  ont  donné  leur  démission,  contre  le  directoire 
de  Paris;  il  redemandent  leur  vertueux  maire,  remercient 
l'Assemblée  de  là  déclaration  qu'elle  a  faite  ce  matin,  et 
là  prient  de  leur  permettre  de  défiler  devant  elle. 

L'Assemblée  accorde  cette  permission ,  et  renvoie  la  pé- 
tition À  la  commission  des  douze. 

Les  pétitionnaires  défilent;  quelques-uns  portent  des  pelles 
et  des  hottes.  (On  applaudit.  ) 

M.  Carlier ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait  an 
rapport  sur  la  demande,  en  sursis  d'exécution,  faite  par 
M.  Claude  Geoffroy,  prêtre,  vicaire  général  du  diocèse  de 
Dijon ,  condamné  à  mort  pour  fabrication  de  faux  assignats, 
lequel  ,  pour  se  soustraire  à  la  peine  au'il  a  encourue  ,  a 
demandé  à  dévoiler  des  complots  contre  la  sûreté  de  l'état , 
mais  n'a  fait  que  des  dénonciations  vagues,  ainsi  que  le  cons- 
tatent et  la  déclaration  écrite  de  sa  main ,  et  le  procés-verbal 
du  commissaire  de  police  de  la  section  d'Henri  lY.  Le  rap- 
porteur propose  en  conséquence  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  demande. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Un  citoyen,  qui  ne  veut  pas  être  connu  et  que  des  fonc- 
tions pubiiaues  empêchent  d'aller  servir  aux  frontières  , 
envoie  150  liv. — Un  citoyen  du  bataillon  do  l'Oratoire,  ac- 
tuellement de  service  à  1* Assemblée ,  offre  50  liv.  pour  la 
guerre. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
On  inlroduj/ successivement  À  la  barre  des  dépotations  de 
la  section  du  Théâtre-Français,  de  la  section  des  GraviU 
tiers ,  de  la  section  des  postes ,  de  celle  du  Palais-Eoyal ,  da 
bataillon  des  vétérans  ,  dont  M.  Cailléres-Létaog  est  l'or- 
gane ,  et  de  40  mille  citoyens  travaillant  aai  bâtiments ,  qui 
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toiHes  préMnleoi  dei  péliUoos  pour  «lemAïukr  U  réinstalU* 
lion  de  MM.  Pétion  el  Manuel ,  la  destitution  du  directoire 
de  Paris  et  le  décret  d'accusation  contre  M.  Lafayette. 

Ces  pétitions  sont|renvoyées  h  la  commission  des  douze. 

On  admet  à  la  barre  la  veuve  de  M.  Bicbdal ,  lieutenant 
du  deuxième  bataillon  de  laCôle-d'Or,  mort  au  champ  de 
l'honneur  ,  à  la  journée  du  11  juin.  Elle  est  accompa^éc 
d'un  ciloven  qui  présente  une  nélilion  en  faveur  de  la  veuve 
et  de  la  nlle  de  ce  çénéreuï  aéfenseur  de  la  patrie ,  et  de- 
mande que  l'ÀSi^emblce  vienne  à  leur  secours,  parce  que 
toute  la  fortune  de  M.  Diebdal  était  viagère. 

La  veuve  et  le  citoyen  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance.  (  On  applaudit. } 

M.  Camdon  :  A  la  lecture  .de  celle  pétition,  tout 
le  monde  a  été  conyaincu  sans  doute  de  la  légitimité 
de  celte  réclamation.  Donc,  si  j'en  demande  le  ren- 
voi à  un  comité,  c'est  seulement  pour  fixer  le  mon- 
tant de  rindemnité.  Mais  cet  objet  est  particulier , 
et  TOUS  devez  tous  occuper  de  l'objet  général.  Nous 
avons  déclaré  que  lajpatrieett  en  danger.  Il  y  aura 
bien  des  citoyens  qui  iront  aux  frontières  épouser 
les  intérèls  de  la  liberté.  Il  est  donc  instant  de  dé- 
créter la  récompense  due  à  tous  ceux  qui  défendront 
une  si  belle  cause. (On  applaudit.)  Je  demande  que, 
tans  relarder  l'objet  de  celte  pétition  ^  le  comité 
fasse  un  rapport  sur  les  secours  à  donner  aux  veu- 
ves el  aux  eafanls  de  ceux  qui  mourront  pour  U 
patrie. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Une  députation  du  corps  municipal  demande  k  TAssem- 
blée  les  ordres  nécessaires  pour  fournir  30  s.  par  jour  , 
pendant  la  fédération  ,  aux  tédérés  qui  se  destineront  A  la 
défense  de  la  patrie ,  et  annonce  que  MM.  Monjaud  et 
Fayel ,  juges  ae  paix ,  viennent  de  décerner  un  mandai 
d'amener  contre  MM.  Pétion  et  Manuel.  (  Il  s'élève  un  mur- 
mure d'indignation. } ,  et  qu'uo  mandat  d'amener  est  pro- 
jeté pour  cette  noit.  (  Nouveaux  murmures.  ) 

L'Assemblée ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  ordonne 
qu'il  sera  payé  30  sous  par  jour  aux  fédérés  qui  se  destinent 
au  camp  ou  A  l'armée. 

(La  iviUà  demain,) 

Notice  de  la  iéanee  du  12  au  matin. 

Le  roi  a  donné  connaissance  A  l'Assemblée  d'une  procla- 
mation par  laquelle  il  confirme  la  suspension  prononcée  par 
le  département  contre  M.  Pétion  »  maire  de  Paris  ,  et  M. 
Manuel ,  procureur  de  la  commune. 

M.  Pétion  a  demandé  A  être  admis  A  la  barre.  Il  a  com- 
battu l'arrêté  du  directoire ,  el  présenté  les  motifs  de  sa 
conduite  dans  la  journée  du  20. 

M.  le  président  lui  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance  , 
et  il  a  traversé  la  salle  au  milieu  des  applaudissements  d'une 
partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes ,  occupées  en  grande 
partie  par  les  fédérés. 

L'Assemblée  a  renvoyé  l'examen  de  la  proclamation  du 
roi  et  des  observations  de  M.  Pétion  A  la  commission  extra- 
ordinaire des  douze ,  qui  en  fera  le  rapport  demain  A  l'heure 
de  midi. 


TasATia  Ds  m"«  montamum.  Sémiramii;  Flaire ,  e'etl 
commander. 

TnÉATRR  DU  «ARAis.  L'Àutre  Tartuffe  ou  la  Mère  cou- 
pable ;  la  Fêle  d'amour. 

Ambigu  comiqur.  L'Impromptu  de  campagne;  tes  Deux 
Frères;  Mazet;  les  Oies  du  Frère  Pkilippr. 

ToÊATRB  DB  MOLiàRE.  A  la  demande  de  plusieurs  Fédé- 
rés ,  Trois  Ans  de  l'histoire  de  France;  le  Brave  Ténard  ; 
les  Hussards  de  Berckigny, 

TuKATRB  Di  I.A  RUE  DR  LOUTOis.  La  première  représen- 
tation de  ils  n'y  pensaient  pas  ,  comédie  en  3  actes  ;  le 
Projet  extravagant. 

Tbbatrb  du  VAi'DRviLLE.  Piron  ovec  seg  amii;  Àrle^ 
uin  afficheur:  Us  SoUtaireê  de  Normandie. 


PAIEMENTS  DBS  REXTBS  DB  l'u^TEL-DB-VILLE  DB  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  payeurs  sont  A  la  lettre  A 
Cours  des  (Ranges  étrangers  à  60  jours  de  date. 

.  .  24  I 


Amsterdam 33  'L 

Hambourg  ......  312. 

Londres 17-  Vi 

Madrid 25  1.  5  s. 


Cadix    .....  24  1.  10  I. 

Gènes  .  .      .....  158. 

Livournes  .....  190. 

Lyon,  P.  de  Pâques.  1  Vj.  p. 


SPECTACLES. 

Tb^atrr  di  la  RATION.  Le  Glorieux;  la  dernière  re- 
présentation de  M.  de  Crad 

Tbbatrb  rrALiBii.  Àueassin  et  Nicolette;  Alexis  et  Jus- 
Une, 

ToÂATRR  FRARçAiB ,  ruc  de  Ricbelieu.  Virginie;  le  Mer* 
cure  galant.  —  Demain  le  Dtner  des  patriotes. 


Bourse  du  i±  juillet. 

Act.  des  Indes  de  25001 2115.  12  '/. 

Portions  de  1000  liv 4405. 

—  de  312  liv.  10  s jgS. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre,  de  500  liv 442. 

Emprunt  de  déc.  1782 ,  quitl.  de  fin 1  /  [>. 

—  de  125  mill.  déc  1784.  .  *  .  »/..  1/ .  *'     »^     */    h 

—  de  80  millions  avec  bulletins 9.  h. 

—  sans  bulletin ^  .  .  </     t/     3/     l 

—  sort,  en  Viager  . 4  a/     »/     t. 

^  „    .  ^  */*•/»•  o 

Bullelms , 72  V 

Reconnaissance  de  bulletins i 

Action  nouvelle  des  Indes.  .   .   990.  72.  70.  69    68.  65. 

Caisse  d'escompte.  .  .  3895.  90.  85.  86.  83.  85  86,  88. 

Demi-caisse 1945,  40.  43.  45. 

Quittance  des  eaux  do  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787 ,  A  5  p.  cent 

—  A  4  p.  cent ^   «^ 

»•  3  V,.  4  %.  4.  p. 
.  .  431.  80.  29.  2S. 

94.  96.  97. 

616. 

98  97.  Vs.  99, 


—  De  80  millions  d'août  1789. 
Assar.  contre  les  ino 

—  A  vie.    .  .  .  501.  500.  498.  97.  96.  95 

Actions  de  la  caisse  patriotique,  i 

CoinnATS  i'*  classe  A  5  p.  7^  , 

—  2*  idem  A  5  p.  7,.  suj.  au  16» 91 

—  3*  idem  A  5  p.  %.  suj.  au  10* gg. 

—  4*  idem  A  5  p.  %.  suj.  au  10«  et  2  s.  p.  1 87. 


Prix  de  l'argent  du  12  juiUet  après  midi. 


Tb&atrr  DR  LA  RUR  Pbtdrau.  La  reprise  de  /  Filosoâ  in  •    «  aa  1 

.      .                                           *^               rnQsoft    p^or  avoir  100 1,  en  argent,  il  en  coûte  160  lir.  en  assig. 
tmmag%mart.  |  Un  buis  d'or  coûte. 40  liv.  en  assig. 


GMTE  NATIONALE  »u  LE  HONITEII  UNIVERSEL. 
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Samedi  14  Juillet  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

INDES  ORIENTALES. 

Madras  .  le  5G  février  1792.  —  Voici  le  parlag^e 

^territoire  de  Tlppoo,  convenu  dans  le  traité  de 

;  — c  Le  Coïmbatore|est  aux  Aj^lais  ,  le  Nizani 

ert  en  possession  de  ce  que  H^'dcr-Ali  pril  à 

kpère^l  les  Maraltes auront  le  district  qui  avoi- 

plenfflomaine.  •  —  Tippoo,  parce  nartage,  res- 

t  poflSMsion  de  Sering^apatnain  ,  Bednore  et  tout 

jsore.  Sa  puissance  est  encore  très-étendue. — 

lui  la  plus  désavantageuse  est  pour  lui  un  triom- 

le^mplet.  Ce  prince  a  senti  que,  s'il  rompait  la  H- 

Ldet  alliés,    les    alliés  étaient   vaincus,  parce 

•ne  pareille  ligue  ne  peut  plus  se  former  de  nou- 

I .  et  que  lui-même  peut  trouver  des  amis.  Les 

,lait  ayant  une  fois  manqué  leur   but  ,  celui  de 

irerter  entièrement  son  trône  ,  Tippoo  va  prépa- 

moment  où  il  pourra  ressaisir  ce  qu'on  lui  a 

"er. 

RUSSIE. 

j  Pélershourg ,  le  \Ojuin.  —  Les  premiers  événe- 

itsdu  royale  maritime  de  M.  de  Nassau,  pour  Co- 

àlz  ,  ne  sont  pas  heureux.  Un  coup  de  vent  a  do- 

"i  la  frégate  à  bord  de  laauelle  il  était ,  et  l'a  for- 

I  rentrer  à  Cronstadt.  Il  a  remis  à  la  voile  pour 

j  i  sur  une  autre  frégate ,  nommée  le  Saint- 

I,  qoi  se  trouvait  prête  à  appareiller. 

•  Le  duc  de  Scrra-Capriola,  ministre  de  Naples.  et 

II.  Yan-Hogguer  ,  ministre  de  Hollande  .  se  sont 

liMidns  .  il  y  a  quelques  jours  ,  à  Cronstadt .  où  ils 

^Mt  Tisité  le  beau  vaisseau  de  ligne  que  ce  port  ren- 

inne.  La  gazette  de  la  cour  n'a  point  encore  fait  de 

l^npport  cfîQciel  des  opérations  des  troupes  russes  en 

h  FOiogue.  On  a  l'air  de  traiter  celle  guerre  comme 

iow  exécudon  de  police, 

POLOGNE. 

DeDantxick,  le^Qjuin. — L'importation  généraledu 
eommerce  à  Danlzick,  pendant  l'année  dernière  ,  a 
M  de  5,396»773  liv.  ,  et  elle  a  éprouvé  ,  par  compa- 
niion  avec  celle  de  l'année  précédente,  1790,  une 
dinination  de  306.493  liy.  ;  mais  la  somme  de  l'ex- 
peitation  à  l'étranger,  en  1791  ,  est  9,629.30-2  liv.  , 
élit  j  a,  sur  celle  de  1790  ,  une  augmentation  de 
l,»9,422  liv. 

Qaant  au  commerce  de  France  en  particulier,  son 
Importation  à  Danlzick  va  qu'à  1.429.355  liv..  et  la 
dfaninution.sur  l'année  1790,  est  de  31,599  liv.  Avant 
Téecaf^ation  de  la  Prusse  occiden'ale,  le  commerce 
iblDçais  présentait,  année  commune,  une  masse  de 
Bà  10  millions. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2ojutn. —  On  a  pam  fort  étonné  de 
eeqne  les  troupes  autrichiennes  n'avaientjpas  évacué. 
M  teros  prescrit ,  la  forteresse  de  Choczim.  l)ans  le 
tefltt  de  la  signature  du  traité  deSistowe,  les  minis- 
Irw  de  S.  11.  avaient  promis  de  rendre  le  plus  lot 
pénible,  et  sans  rançon .  tous  les  prisonniers  autri- 
ehiena.La  cour  de  Vienne  rendil  ponctuellement  les 
prisonniers  lurcs ,  environ  au  nombre  de  2000  ;  mais 
M  Porte,  soit  par  négligence  ,  soit  par  la  difficulté  de 
nchcter  ceux  qui  ont  été  vendus  comme  esclaves, 
l'a  pas  encore  rempli  cette  partie  de  ses  engage- 
ments. Jusqu'à  rentière  exécution  du  traité ,  la  cour 
devienne  n'a  pas  cru  devoir  se  dessaisir  de  Choczim, 
et  des  autres  petits  forts  qu'elle  occupe  encore  dans 
la  Croatie. 

Le  prince  de  Colloredo  vient  de  partirpour  Franc- 
fort. Beaucoup  de  ministres  étrangers  s'y  rendent 

Le  nonce  apostolique,  comte  de  Caprara  ,  attend 

le  nouvelle  de  son  élévation  à  la  dignité  de  cardinal. 

Monseigneur  Kuffo  ,  nouvel  ambassadeur  de  la 
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cour  de  Rome ,  est  attendu  vers  le  commencement 
de  l'automne. 

M.  le  chevalier  Garzoni ,  ambassadeur  de  ta  répu- 
blique de  Vcnize  ,  est  arrivé  dans  cette  capitale. 

De  Francfort ,  le  r»  juillet.  -—  C'est  aujourd'hui  que 
s'est  faite  l'élection  du  chef  de  l'Empire.  Après  toutes 
lescérémoniesd'usage,  l'assemblée  électorale  se  ren- 
dit au  conclave,  vers  une  heure;  le  bruit  de  300  ca- 
nons sur  les  remparts  et  le  son  do  toutes  les  clo- 
ches annoncèrent  que  le  choix  était  tombé  sur  Fran- 
çois I  "' ,  roi  de  Donènu;  et  de  Hongrie.  Ausitôt  les 
électeurs  et  les  ambassadeurs  revinrent  à  cheval  au 
Rœmer,  et  se  rendirent  à  leurs  hôtels. 

LjB  nouvel  empereur  est  attendu  ici  le  fOon  le  11. 

De  Bonn,  le  A  juillet. —  Le  duc  de  Brunswick  doit 
être  arrivé  hier. à  Coblcnlz,  et  les  émigrés  en  parti- 
ront le  9 ,  pour  se  rendre  à  Bingbeim.  Trois  régi- 
ments prussiens  doivent  passer  près  de  celle  ville; 
mais  ils  ne  la  traverseront  pas  :  ils  resteront  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  qu'ils  ne  pisseront  qu'auprès 
.d'Andernach.  —  Le  camp  |irè.s  de  Coblcnlz  sera  do 
52,000  hommes.— Quoiqu'on  prétende  encore  que 
ces  troupes  ne  sont  destinées  qu'à  couvrir  les  fron- 
tières du  Rhin,  il  parait  qu'elles  doivent  a^ir  offen- 
sivement. —  Beaucoup  d'Anglais  passent  par  cette 
ville.  — La  princesse  Cunégonde,  sœur  de  l'électeur 
de  Trêves  .  a  diné  dernièrement  au  château  de  Gos- 
terberg.  Elle  a  exigé  qu'aucun  français  et  qu'aucune 
française  ne  se  Irouvàl  à  ce  dîner. 

L'excessive  ausmenlalion  du  prix  des  denrées 
fait  désirer  aux  Allemands  que  les  émigrés  s'éloi- 
gnent. Quoi  qu'il  en  soit .  on  profite  de  leur  opiniâ- 
treté pour  tirer  d'eux  le  plus  d'ar*renl  qu'il  est  pos- 
sible. Leur  logement  et  leur  nourriture  chez  les 
aubergiste»  leur  coûtent  des  sommes  exorbitantes. 
On  ne  sait  où  ils  prennent  cet  argent.  On  est  fondé 
à  croire  qu'il  leuren  vient  beaucoup  d'Italie,  où  les 
couvents  se  cotisent  pour  sauver  le  clergé  et  la  no- 
blesse de  la  France. 

Environ  deux  mille  émigrés  vont  quitter  l'électo- 
ral de  Trêves  et  celui-ci.  Ils  prétendent  qu'ils  auront 
un  camp  entre  Liège  et  Luxembourg.  Il  parait  ce- 
pendant qu'on  les  dispersera  dans  ces  cantonnements, 
de  manière  que  les  Prussiens  puissent  aussi  y  trouver 
place. 

De  Nuremberg ,  le  ^o  juin.  —  On  a  prétendu  qu'on 
avait  annoncé  au  cercle  de  Franconie  le  passage  de 
18,000  russes  marchant  vers  le  Rhin.  On  ne  peut 
rien  dire  de  certain  sur  ce  bruit.  Mais  il  est  plus 
sûr  qu'il  a  été  adressé  des  lettres  réquisitoriales  pour 
le  passage  de  trois  régiments  de  cavalerie  hongroise, 
et  pour  dix  bataillons  ,  qui  s'assembleront  aux  envi- 
rons de  Manheim,  et  traverseront  l'empire. 

De  Coblentz ,  le  30  juin,  —  Les  différents  corps 
de  troupes  aux  ordres   des  princes  commencent  à 

riartir.  On  ne  sait  pas  encore  précisément  quelle  est 
eur  destination.  11  parait  qu'ils  seront  dispersés. — 
11  ne  doit  rester  a  Coblentz  que  1<)0  hommes  de  la 
garde  des  frères  du  roi.  Le  reste  sera  cantonné  dans 
les  environs  de  Coblentz.— MM.  Calonne  et  Condû 
viennent  d'arriver,  par  ordre  des  princes.  Depuis  ce 
temps  le  conseil  est  permanent.  —  On  répand  beau- 
coup d'émissaires  sur  les  frontières  de  France  ,  pour 
tâcher  de  débaucher  les  soldats ,  et  faire  émigrer  les 
caisses  de  régiment.  Ce  moyen  est  au  nombre  des 
raille  et  un  autres  que  Vhonneur  commande. 

Liège,  le  6  juillet, — Deux  commissaires  polonais 
sont  arrivés  ici  avec  une  lettre  de  crédit  de  20 
mille  ducals,  sur  un  de  nos  banquiers,  aui  l'a  ac- 
ceptée. Ils  viennent  acheter  des  fusils.  Ils  en  ont 
ordonné  dans  toutes  les  fabriques  d'Allemagne. 

On  fait  aussi  fabriquer  dans  celte  ville  des  fusils 
pour  la  France.  On  les  croit  destinés  pour  les  mu- 
nicipalités; mais  il  est  bon  de  les  avertir  que  ces 
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fiixilA  m^rilofit  pou  dp  conflanco.  vi  (|ir,'iTnnl  do  s'en 
servir,  il  faul  Ich  soumollro  à  l'ôproiivo. 

PUrSSE 

Siléxie.  -  Itrcxtau,  M  i7  j/«'i».  —  ï/éloqnonto  adresse 
du  roi  do  IN)U)<;iio  a  fail  parloul  la  plus  vive  impres- 
sion. Si  le  pahiolisiiH*  di*s  Polonais  esl  Misceptibic 
de  quelque  arcroisscmenl  ,  celle  «dresse  l'a  |)orléau 
dernier  période.  Il  n'en  e^l  pas  un  qui  ne  soil  prêt 
À  mourir  |H>ur  la  ronsliUilion.  —  Le  comle  Poloek) 
a  Tait  convoquer  jet  tvis.t<iif.r  dans  la  Icrre  d'Iluman  , 
ot  leM  a  forcés ,  par  les  plus  urandes  menaces ,  de 
Hiicner  un  ado  de  conrêdéralion.  Ils  ont  cédé  à  la 
force.  AuHHiltVt  aprôs  ,  tous  se  «out  disperse*»  ,  tous 
ont  protutflé  conlro  la  violence  qu'on  leur  avait 
faile  .  tous  ont  rétraclé  une  si;:iinture  arrachée.  Mal- 
gré toule*  »i»s  assurances  .  et  xu  fHirole  tnumièrui',  le 
f^énéral  Uranickv  est  reslé  dans  l'année  russe.  Il 
eommande  une  brij^ade  k  Paroluiweza.  Oci  expli- 
que elairenuMil  son  prétendu  voya^^e  pour  la  succes- 
sion du  prince  Polenikin. 

Les  armées  de  la  république  s^accroissent  de  jour 
en  Jour.  Tous  les  braves  polonais  seront  bienlùt  sous 
U  toile. 

ESrA(iNE. 

Esfrait  ttime  lettre  de  la  Grenade  ,  du  10  mai.  — 
Hier  au  soir  .  le  feu  se  manifesta  vers  les  huil  lieiire.s. 
La  iwrlie  principale  do  la  ville ,  ap|H»lée  le  Cnrè- 
tuii/f  .  est  réduite  en  cendres.  Les  oniciors  el  les 
mateloU  de  l'escadre  qui  s'y  irouvenl  sont  venus 
h  terre,  et  ont  contribué  à  arrêter  les  prnjjrés  de 
l'Incendie,  ainsi  qu'à  mettre  en  sûreté  quantité  d'ef- 
fets précieux.  On  convient  généralement  que.  sans 
leur  secours ,  la  ville  enlièro  eût  été  la  proie  des 
nauum*s. 

VAYS-DAS. 

fM  nnurrlhaj  le  S  juillet. —Lq  {To„vcrnenient  vient 
d'ap|N*saiitir  sa  vensoancc  sur  quelques-uns  des  mal- 
h^Mireux  nel«cs  oui  sont  restés  a  Coiirlrav.  faute  d'a- 
voir ele avertis  de  la  retraite.  Un  deux  a  été  fusillé 
h  Mous  ;  quatre  ont  été  pendus.  Ou  a  donné  ordre  de 
faire  subir  le  même  sort  à  tous  les  Ucltïes  qu'on  ferait 
prikonuiors. 


FRANCE. 

KTirait  d'une  lettre  écrite  par  un  officier  employé  dam 

Varméc  du  Xord. 

Wte  ,  le  V  juillet,  —  Eb  bien  !  mon  cher  ami ,  que 
pensez- vous  de  notre  position  actuelle?  Que  pensez- 
vous  de  l'iulri^ue  qvii  a  suspendu  notre  marche ,  par- 
ée <|ue  nous  étions  sûrs  de  la  victoire?  Si  vous  en 
savu*/.  comme  nous  tous  les  détails ,  depuis  le  wni- 
mencenicnt  de  la  campagne,  vous  auriez  bien  des 
perjoniios  en  horreur. 

AL  Lafayotteest  allé  h  Valeueicnnes  ,  se  concerlor 
«vec  le  maréchal.  Ils  ont  été  re^iis .  le  premier  fort 
mal»  lo  secoud  très-froldemenl  .  par  l'année.  M. 
Uumouriezest  arrivé  avec  l'intention  de  convertir 
le  njarécbal  ,  ou  du  moins  de  lui  faire  ouvrir  les 
yeux  Hur  tout  ce  qui  l'entoure  :  on  la  aussitôt  envoyé 
<'«>mniander  le  camp  de  Maulde.  Vous  voyez  comme 
tont  cela  est  mené.  Dans  quelles  mains  est  lo  sort  do 
la  l'ranco!  tVest  réellemenl  révoltant,  je  ne  dis  etne 
«lirai  jamais  découraîreanl  ;  parce  que  les  [>alrioles 
ne  doivent  jamais  n<îrdre  courajîe.  Il  faul  encore 
«compter  sur  des  événements  qui  peuvent  être  fà- 
<*heux  ;  niais  enfin  il  est  impossible  de  rester  dans  un 
pareil  étal;  il  est  impossible  do  laisser  nos  armées 
•I  uiH  les  mains  dinlrijîuaiilsqui  veulent  nous  perdre, 
o*  il  faul ,  comme  on  l'a  déjà  dit  bien  des  fois .  que 
•«  nation  entière  se  lève,  pour  ne  s'asseoir  que  lors^ 
mt'elle  sera  sftro  d*avoir  terrassé  tous  ses  ennemis. 

tiymno  pour  la  fédération  français,  en  1702,  Van  4 

de  la  lil>erté,  par  Marie-Joseph  Chcnier. 
ÎMeu  du  Peuple  el  des  Rois .  des  cité:» ,  des  carorafrncs , 


1)0  Luther,  de  C'ilvin»  des  enfants  d'Israi^l. 

Dieu  que  le  (îuebre  adore  au  pied  de  ses  montagne» « 

En  invoquant  ^A^lre  du  t'.iel. 
Tu  vois  se  rassembler  dans  cette  au;;uste  enceinte. 
De  l'Einpire  franvais  les  i\U  et  les  soutiens. 
Ciianlant   les  droits  du  Peuple  cl  la  lilnM-lé  taiute» 

E^^aiix  à  leurs  yeu\  comme  «ix  tien-. 

Nous  avons  vu  Ioii{jrtem|H  l'horrible  tyrannie. 
Le  diadème  en  tète  et  le  K:laivc  à  la  main. 
Outrageant,  poursuivant  la  liberté  bannie. 

Fouler  aux  pieds  le  i^enre  humain. 
Des  brigands  féodaux  les  rejetons  gothiques. 
Alors  à   ni>s  vertus  op|M>saienl  leurs  aïeui; 
Dans  les  cltamps  du  Alidi  des  prêtres  fanatiques 

versaient  le  sang  au  nom  des  Cieux. 

Princt^s,  Nobles,  Prélats,  nacraient  dan  s  l'opulonce, 
T^  peuple  gémissiit  de  leurs  prospérités; 
Du  sang  des  opprimés,  des  pleurs  de  l'inidlgcnGO 

Leurs  palais  étaient  cinienlés. 
L'injustice  de<  lois.  toujoui-s  si  bien  servie. 
Peuplait  d'infortunés  un  répaire  odieux  ; 
Au  t'on<l  de  ce  tombeau,  condamnés  à  la  vie. 
Ils  expiraient  sans  voir  les  cieiix. 

En  des  cac lots  sacrés  Toisivelé  stupide. 
Afin  de  plaire  à  Dieu,  déteslail  les  morlels; 
Des  martyrs,  périssant  par  un  h>ni;  suicide, 

IMa^ipliéinaient  an  pied  des  autels. 
Ils  n'evisteronl  plus  ces  abus  innombrables; 
I>a  saillie  Liberté  lésa  tous  effarés. 
Ils  n'eikislero  tl  plus  ces  moniinients  coupables; 

Son  bias  les  a  tous  renversés. 

Stdeil  qui.  parcourant  ta  roule  accoutumée. 
Donnes,  ravih  le  jour,  el  règles  les  saisons. 
Qui,  versant  des  torrents  de  lumière  enflammée, 

M  Cuis  nos  fertiles  moissons; 
Feu  pur,  (r:l  éternel,  âme  el  ressort  du  nu>nde. 
Puisses-tu  des  Franciiis  admirer  la  splendeur, 
Puis&es-tu  ne  rien  voir  dans  ta  course  féconde. 

Qui  soit  égal  ù  liur  grandeur! 

Malheur  au  dcspotismo,  et  que  l'Europe  entière. 
Du  sang  des  oiq^essetirs  cîi^raissanl  ses  sillons, 
Soil  |)0iir  notre  iHv'sse  nu  vaste  sanctuaire. 

Qui  diire  autant  que  tes  rayons. 
Que  des  siècles  trompés  le  long  crime  s'expie! 
Le  Ciel  pour  être  libre  a  fait  l'humanité: 
Ainsi  que  le  tvran ,  l'esclave  est  un  impie 

Kebelfe  à  la  Divinité. 


Cl-LLCTIN 
DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PRÏ-MIKi^li:  LÉGlSL.VTrUE. 
Présidence  de  M,   Auberl-DubayeL 

fiUlTEDE  LA  SÉANCE  DU  MI^RCRKDI  AU  SOIR. 

M.  Douy^r:  Les  oHiciors  municipaux  ont  dénoncé 
que  (l(îu\  juges  <!e  p;ii\  onldéceiné  nn  mandalda- 
mcr.cr  coult  c  MM.  Pction  cl  Manuel.  Vouà  n'igno- 
rez pas  qu'il  est  ibîfontîn  aux  cotps  judiciaires  dû 
décciiKM' (le  pareils  nv.mdats  ronlie  des  inunicipa- 
lil  s,  pour  cause  dvî  leurs  fonctions  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  un  orlro  du  directoire  ;  et,  dans  le  cas  où  le 
diiecloirc  aurait domié  cel  ordre ,  ce  n'est  pas  en- 
core aux  jngosde  paix  à  rexécuter.  Si  le  directoire 
de  Paris  avait  trouvé  le  maire  vraiment  coupable. 
cV'laildcvaiilIc  tribunal  criminel  .  par  Torgancdu 
commissaire  du  roi ,  qu'il  devait  le  potirsuivi;e.  Je 
demande  (pie,  demain  malin,  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  do  cette  infraction  à  la  loi ,  et  que 
vous  punissiez  en  même  temps  et  le  directoire  et 
les  juges  de  paix.  (  On  applaudit.  ) 
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M.  Masuyer  :  Il  iic  s'agit  pas  seulement  truiic 
iisiirpiiliori  de  fondions  (pii,  dans  TalTaire  de  M. 
Pélion  ,  sont  interdites  ù  des  juges  qui ,  ne  poiivanl 
;i{;ir  d'après  «n  arrêté  dudirot'toire  que  lorsqu'il  a 
clé  revu  par  les  deux  autorités  supérieures,  le  roi 
oi  TAssmiblée ,  se  trouvent  doublement  prévarica- 
teurs. II  ne  suffit  pas  que  nous  nous  fassiaiis  rendre 
compte  de  ce  qui  concerne  MM.  Péiion  el  Mimucl; 
il  faut  que  fô  pouvoir  cxéculif  rendo  compte  de  ce 
tribunal  de  sangôUibli  au  cbi\le:tu  des  Tuileries.  Kit! 
nV^t-tl  pas  affreux  que ,  i':ui  4*' de  la  liberté,  des 
JHj^es  iU'.  paix  aillent  p(n't(M'  leur  tribiinai  dans  le 
palais  d  ii.i  roi ,  lorsqu'ils  n'auraie.il  pis  osé  le  faire 
s  MIS  la  U'.ien  r  ginie  !  (i?s  juges  <le  pji\  se  sont 
rendu- ciiiipabics  d'un  attentat  bion  plusj^rave  con- 
tre M.M.  Paris  et  Bouland.  parce  (|u*iN  ont  porté  al- 
ti'inle  à  la  souverainelé  du  |u»uple  dans  les  asboni- 
btées  priinains.  Je  ne  crains  pas  <le  le  dire  ,  cet 
attentat  est  p!us grave  encore  que  celui  iUi  juge  de 
paix  l^ariviéreco.itre  MM.  Dazire,  Chabot  el  Merlin. 
N'oublions  pas  (|ue  c'est  ilans  les  asse<nblées  pri- 
maires que  hi  citoyen  est  véritablement  investi  de 
toute  sa  dignité  ;  qu'il  exerce  la  p/)rlion  de  souve- 
rainet*  qui  appartient  à  cba()ue  individu  Or,  pour- 
64iivr(!  nn  citoyen  pour  avoir  énoncé  son  opinion 
dans  une  assemblée  primaire ,  c'est  atlcnler  à  la 
souveraineté  natioîiale.  (On  applaudil.)  Je  demande 
ao.M'.  que  le  pouvoir  exécutif  rende  compte  de  ce 
qui  regarde  .M.M.  .Manuel  et  Pctioa ,  et  île  ce  qui  con- 
c<*rne  .M.M.  Paris  et  Bouland. 

.M.  lUziRR  :  Au  nombre  des  dangers  de  la  patrie, 
est  la  suspension  de  ce  magistrat  vertueux  ,  de  ce 
çénie  lulélaire  de  Pari.s.  (On  applau  lit.  )  Comment 
se  fait- il  que  rinstilulion  bienfaisante  des  juges  de 
paix  soit  deveime  le  fléau  ..es  citoyens? Il  y  a  ici 
prévarication  formelle  contre  la  constitulion.  Uien 
n'a  pu  autoriser  la  conduite  des  juges  de  paix.  Il  est 
inlerdit  aux  corps  judiciaires  de  s*innnisccr  dans 
les  fonrtions  administratives.  Tailes  justice  enfin  : 
la  voix  publique  s'élève  contre  ces  attentats.  Je  de- 
mande qu(*  les  deux  juges  de  paix  soient  à  linstant 
mandés  à  la  barre.  (  On  applau. lit.  )  Je  liemainle  en 
outre,  puisque  les  dangers  de  la  patrie  s(»nt  plus 
grands  qiu'  nous  ne  le  croyions  ce  matin  ,  que  PAs- 
senddéc  se  déclare  permanente.  (On  applaudit.) 

M  Chauot  :  Ce  ne  sont  pas  les  juges  de  paix  qu'il 
faut  nKonlcr  à  la  barre  ,  c'est  le  ministre  de  la  jus- 
lice,  pour  n'avoir  pas  dénoncé,  devant  nn  tribu- 
nal, raile:ilîii  commis  contre  la  souveraineté  na- 
tionale dans  la  personne  de  MM.  Paris  et  Bouland. 
Je  (!eman  !edonc  que  le  ministre  soit  mandé  séance 
liMianle. 

M.  Lkmontey:  Leministœ  de  la  justice  a  trans- 
mis, a  la  commission  des  douze,  une  lettre  de  M. 
Menjand  ,  relative  à  cette  aifaire.  La  connnission  a 
un  rapport  tout  prêt  à  vous  présenter  sur  les 
juges  de  paix  qui  ont  établi  leur  tribunal  aux 
Tuilerie^. 

M.  Cambofc  ;  Il  n'est  personne  qui  soit  plus  per- 
suadé que  moi  des  nian  l'uvres  qu'on  emploie  pour 
perdre  la  cbose  publique.  Mais  plus  on  emploie  de 
manoeuvres,  plus  nous  devons  rester  fermes  aux 
principes.  La  loi  réglementaire  sur  lescorps  idmi- 
nistralifs  buir  permet  de  faire  des  délégations  aux 
tribunaux.  Le  corps  législatif  ne  peut  sav<  ir  si  le 
direetoire  île  Paris  a  eu  tort,  qu'en  jugeant  l'arrêté 
du  directoire;  car,  si  l'arrêté  e.<il  déclaré  illégal ,  la 
délégatifui  devient  nulle.  Je  vois  bien  un  manège 
concerté  entre  les  agents  des  antorilés  supérieures 
et  les  autorités  subalternes,  (yest  »ci  la  cb  f  de  la 
respcMisabilité  à  exercer,   tant  rontie  les   minis- 


tres ,  que  cou  Ire  le  directoire  et  les  juges  de 
paix.  Marchons  sans  précipitation  :  si  nous  man- 
dions les  juges  de  paix  ,  et  qu'ils  vinssent  nmis 
dire  que  c'est  Pélicm,  citoyen  privé  ,  el  non  Pé- 
tion  ,  maire  de  Paris,  qu'ils  ont  poursuivi,  nous 
serions  obligés  de  convenir  que  nouâ  avons  com- 
mis un  acte  arbitraire.  Il  faut  donc  nous  luiler  de 
prononcer  sur  l'administration  <fe  M.  Pétion ,  et 
revoyer  le  tout  aprê  ;  le  rappor*  sur  l'arrêté  du  <li- 
rccloire  de  Paris.  (  On  applaudit.  ) 

Colle  nroposiiion  est  alont(>e. 

Di's  citoyens  de  Hoehclorl ,  arriv(îs  ptmr  l.i  f«''(J<^r.ition, 
iroù  ils  ('om|ilonl  s<;  rtiniie  aux  froiiiii'nvs,  viciinrnr  pr<^son- 
l<T  ItMir-i  lK>inmn{:t's  h  rAssomlihc ,  el  «li-niainlcal  lo  d«:crcl 
d'.'irru'^alioii  roiitir  M.  LaKiyoUc. 

Ou  fnil  leritirc  (l'tinc  h.'ltre  des  adiniiiistralours  du  di^par- 
lemenl  d' l'ArdOchc  ,  apportée  par  un  courrier exlraordi- 
nairn  ,  q  li  anniMicc  quo  le  château  de  Banne.s  est  au  pou- 
voir de  M.  Saillant,  qui  a  forcé  M.  Il»»yer  de  capituler, 
faute  de  vivru:« ,  de  muniuons  et  de  si'cours.  Ils  envoient 
une  copie  de  la  capilulalion ,  qui  porte  qau  la  garnison  se 
retirera  avec  armes  el  bagages. 

M.  Albitte  :  Vous  me  permettre/,  de  vous  dévoi- 
ler une  vérité  dont  vous  auriez  dû  viuis  convaincre: 
c'est  qu'il  est  de  la  dernière  inq)rudence  de  laisser 
subsister ,  dans  un  pays  libre ,  de  ces  clK\leanx  ,  «Je 
ces  forlificalions  que  l'auteur  du  Conîral  Social 
apj>el!e  des  nids  à  lyrans.  {  On  applaudil.  )  Je  ne 
parle  pas  dos  cbAlCiMix  des  ci-devant  seigneurs, 
mais  des  fortiticalions  des  villes  ,  qui  appartiennent 
à  la  natif>n.  Je  demande  que  sur  le  clnnnp  l'Assem- 
blée décrète  qu'elles  soient  abstdumenldélruites. 

Celle  proposition  uni  renvoyclni  au  connié  militaire. 

M.  BiiÉARD  :  Je  demande  que  la  lettre  ,  dont  on 
vient  de  vous  doinier  connaissante ,  soit  renvoyée 
an  pouvoir  exécutif,  qui,  demain  matin  ,  sera 
tenu  de  vous  rendre  conq)ledes  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  arrêter  les  progrès  des  contre-révolu- 
tionnaires. 

Ce  renvoi  est  dé-rélé. 

M.  Cambon  :  On  vient  de  m'apprendre  que  trente 
mandats  d'arrêt  sont  prêts  à  être  décernés  contre 
des  députés  au  corps  législatif....  (  L'indignation 
éclate  dans  l'Assemblée  cl  dans  les  tribunes.  ) 

M.  IsNARD  :  J'observe  depuis  plusieurs  jours  les 
intentions  qui  se  manifestent  pour  exciter  la  guerre 
civile.  Il  faut  que  le  peuple  reste  calme.  C'est  nous 
qui  déjouerons  les  complots  ;  nous  verrons  si  les 
intrigues  d'une  cour  amiacieuse  prévaudront  contre 
la  liberté.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Ca:wbon  :  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'envoyer 
chez  le  jtige  de  paix ,  pour  savoir  s'il  y  a  réellement 
des  mandats  d'amener.  Mais  c'est  ici  le  cas  de  tlé- 
clarer  la  S'^anee  permanente.  Mous  devons  rester  à 
noire  poste.  Ici  nous  sommes  inatlaquables.  Je  de- 
mande donc  qtie  la  séance  soit  déclarée  permanente, 
el  que  les  huissiers  aillent  réveiller  nos  collègue?. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrétr  que  la  séance  tiendra  celte  nuit. 

Des  pétitionnaires  annoncent  qu'on  a  mande  à  la  police 
correctionnelle  des  canonniers  qui  ne  paraissent  point.  (  On 
murmure.  ) 

Des  particuliers  ,  arrêtés  par  la  parde  de  l'Asscudiléc  , 
dont  l'un  est  muni  d'un  poignard  ,  l'autre  de  pistolets ,  sont 
amenés  k  la  barre.  Il  résulte  de  leur  inierro«;aloire , 
qu'éveillés  par  leurs  camarades  pour  venir  défend n^  les  ca- 
nons qu'on  leur  disait  prêts  à  être  enlevés  ,  ils  se  sont  levés 
à  la  hâte  ,  et  se  sont  armés  ''de  ce  qu'ils  ont  trouvé  ,  pour 
voler  A  leur  secours.  L'un  d'eux  est  un  anglais.  Ils  sont  ca- 
nonniers  ,  et  ce  sont  eux  qui  ont  obtenu  de  l'Asiseroblcc  une 
somme  de  7  à  800  liv.  pour  une  ex[>érience  malheureuse 
«l'un  canon  qui  détail  tirer  vingt  coups  en  une  minute. 

I/Assemblée  applaudit  h  leur  xèle  ,  el  les  invite  aux  lioi:- 
n«'uri  di'  1.1  s'^anee. 
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Viogi  citoyens  du  taubourg  Scini-Marc«l  parai«sent  à  la 
barre,  el  annoocinl  qu'ils  se  sont  transportés  à  la  mairie  , 
où  un  officier  municipal  leur  a  dit  que  H.  Péîion  était  dans 
son  lit ,  paisible  et  tranquille.  Ils  déclarent  que  le  Taubourg 
Sainl-Antoine  ,  Satnt-ltfarcel ,  et  tous  les  bons  patriotes  , 
seront. toujours  éveillés  quand  il  s'agira  de  la  conservation 
de  leur  vertueux  maire.  (  Ou  applaudit.  ) 

Le  commandant  du  poste  informe  l' Assemblée  que  les  pa- 
trouilles ont  (rouvé  partout  le  calme. 

Sur  la  proposition  de  M.  Broussonnet ,  les  membres  n'ar- 
rivant point  et  n'étant  pas  avertis,  l'Assemblée  suspend 
la  séance  jusqu'à  9  heures. 

Il  est  trois  neures  et  demie. 

SÊANCB  DU  JECDI  i2  JUILLET. 

M.  Malus  .  au  nom  des  comités  d'Agriculture  et  de  com- 
merce ,  fait  la  (roisiéme  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
au  canal  de  Givors.  L'Assemblée  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  d'agriculture 
réunis  ;  sur  l'avi»  du  directoire  du  déparlement  de  Rhône- 
et  Loire ,  et  en  considération  des  travaux  aui^uels  se  sont 
obligés  les  propriétaires  du  canal  deGivors  à  Rire-de-Giers, 
et  de  l'exemptiou  des  vingtièmes  qui  leur  avait  été  accor- 
dée pour  50  années ,  pour  raison  de  ces  travaux ,  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1788  ,  enregistrées  au  par^ 
lement  de  Paris  .  le  5  septembre  suivant  ;  aprt^s  trois  lec- 
tures faites  dims  les  séances  des  19  ,  30  juin  «t  12  juillet ,  et 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  décider  définitive- 
ment ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  propriétaires  du  canal  de  Givois  à  Rive-de- 
Giers  seront  imposés  à  la  contribution  foncière  sur  tous  les 
fonds  occupés  par  ce  canal ,  ses  francs  bords  compris  ,  sur 
le  pied  des  foims  du  pays  que  ce  canal  traverse  ,  et  comme 
les  propriétaires  riverains  qui  po^isédent  les  fonds  de  même 
qualité  ,  et  ce  ,  pendant  30  années  ,  à  compter  du  1*'  jan- 
vier 1791. 

IL  Après  ce  temps  expiré  ,  ils  seront  imposés  sur  le  re- 
venu net  du  canal ,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  13 
février  1791. 

lU.  Le  présent  décret  sera  envoyé  au  département  de 
RhAne-et-Loire  seulement. 

M.  Lemontey  fait ,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire ,  le  rapport  de  la  dénonciation  portée  au  comité  de 
surveillance,  contre  rétablissement  d'un  comité  central  de 
juges  de  paix  dans  le  chAleau  dis  Tuilerits  ,  pour  la  pour- 
suite des  délits  du  20  juin  ,  et  de  la  procédure  ii  siruite  à  ce 
sujet. 

11  résulte  des  eiplications  données  par  le  juge  de  paix  de 
la  secUon  des  Tuileries  au  ministre  de  la  justice  et  trans- 
mises à  la  commission  extraordinaire,  que  les  juges  de  paix 
n'ont  pas  éubli  un  comité  central  aux  Tuileries  ;  que  seu- 
lement quelques-uns  d'entre  eux  y  ont  resté  dans  les  jours 
qui  ont  suivi  imraéd.atement  la  jourm  e  du  20  juin  ;  que  des 
ofliciers  municipaux  y  étaient  restés  aussi  avec  eux  ,  pour 
être  à  portée  de  requérir  la  lorce  publique ,  dans  le  cas  où 
l'on  aurait  voulu  faire  sur  le  château  des  Tuileries  des  ten- 
tatives pareilles  à  celles  du  20.  La  commission  pense  d'ail- 
leurs que  ,  auand  roémt  les  juges  do  paix  auraient  excédé 
les  bornes  do  leur  pouvoir ,  et  qu'ils  auraient  prévariqué 
dans  leurs  fonctions ,  l'Assemblée  ne  pouvait  pas  en  con- 
naître encore;  que  la  constitution,  ayant  fixé  la  forme  d'après 
laquel  e  on  devait  poursuivre  les  prévarications  des  juges , 
il  ne  fallait  pas  s'en  écarter.  En  éonsequetice  ,  elle  propose 
de  renvoyer  celte  affaire  au  pouvoir  exécutif,  en  chargeant 
le  ministre  de  la  jusucc  de  rendre  conipie,  dans  trois  jours, 
des  poursuites  qu  il  aurait  faites  à  cet  égard. 

MM.  Gensonné  ,  Goujon  et  Guadet  présentent  quelques 
observalions  sur  la  proposition  du  comité.  Elle  est  adoptée 
en  ceû  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
sa  commission  extraordinaire  des  douze,  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  les  dénonciations  écrites  de  quelques  actes  de 
juridiction  faits  par  des  juges  do  paix  de  Paris ,  dans  le  châ- 
teau des  Tuileries  ,  et  charge  le  ministre  de  la  ju>tice  de  lui 
rendre  compte  ,  par  écrit ,  dans  tro.'s  jours  ,  des  mesures  qui 
auront  été  prises  é  ce  sujtl. 

M.  Tàbdiveau  :  La  commission  extraordinaire 
ui'a  cbargô  *ic  vous  faire  uu  rappoi  l  sur  la  pélilion 


des  riioyeiis  de  Sirasboarg  contre  M.  Roland ,  ex- 
ministre  de  rintérieur. 

Le  M  juin ,  M.  Roland  écrivît  confidentiellement 
aux  administratears  du  Bas-Rùin  et  a  M.  Dieirich  » 
maire  de  Strasbourg ,  pmir  leur  comniuniqoer  ses 
inquiétudes  sur  Texistence  d*un  plan  de  conjura- 
tion ,  dont  Tobjet  était  de  livrer  ceue  place  impor^ 
tante  aux  ennemis  de  la  nation.  Le  iiiinibtre  ne  Jeur 
cacba  pas  qu'ils  étaient  accusés  de  tremper  dans 
ce  complot ,  et  d'en  être  les  principaux  agents  ;  et 
il  les  pria  de  lui  donner  des  renseigtiemenls  pro|>rc8 
à  le  rassurer.  Le  maire  et  les  administrateurs  du 
Bas-ltbin  repoussèrent  vivement  une  pareille*  incal- 

} talion  ;  ils  >  répondirent  en  rappelant  au  ministre 
eur  conduite  passée ,  et  en  lui  demandant  d'avoir 
à  faire  comiafire  leur  dénonciateurs.  M.  Dietricb 
donna  à  cette  lettre ,  que  le  ministre  avait  tenue 
secrète,  la  plus  grande  publicité.  Les  citoyens  de 
Strasbourg  s'assemblèrent  aussitôt  ;  ils  prirent  des 
délibérations,  par  lesquelles  ils  tléclarèrent  que 
leur  maire  et  leurs  administrateurs  n'avaient  pas 
cebsé  un  seul  moment  de  mériter  leur  confiance  ;  et 
ils  rédigèrent  une  pétition  par  laquelle  ils  deman- 
dèrent a  TAsscmblée  qu'elle  enjoignit  au  ministre 
de  l'intérieuV  de  faire  connaître  les  dénonciateur». 
L'avis  de  la  commission  a  été  que  rAssemblce 
n*avjit  ricti  à  prononcer  dans  cette  aflaire  ;  ifoe  le 
minisire  de  rintérieur  avait  rempli  son  devoir,  en 
communiquant  aux  adinini>lrateurs  et  au  maire  do 
Slra^boulg  ses  iiiquiéludcs  sur  une  dénoncialioii 
qui  avait  et;i  faite  contre  eux  ;  que  les  citoyens  de 
Strasbotn-g  avaient  pareillement  rempli  leur  devoir, 
en  donnant  à  leur  maire  et  à  leurs  administrateurs 
des  témoignages  bien  bonorabtcs  pour  eux  de  leur 
altacbenient  e^  de  leur  confiance.  En  conséquetice, 
elle  vous  propose  de  passer  à  l'onlre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
31.  Tardivcau,  au  nom  de  la  commiision  exlraor» 
dimiire  :  Un  de  nous  vous  a  déjà  dit ,  uu  nom  de 
votre  coinintssion  extraordinaire  :  u  l*eut-étre  Juge- 
rez-vous  convenable  de  porter,  dans  ce  sancluaii^, 
une  niai'(|tie  extérieure  de  la  dignité  suprême  uù 

vous  a  élevés  la  confiance  du  peuple »  Il  vous 

a  cité  les  paroles  d*uii  grand  bonnne|,  qui  connut 
le  mieux  la  théorie  des  gouvcnieinenls ,  et  qui 
aima  le  plus  la  liberté u  La  majesté  du  céré- 
monial ,  disait  J.  J.  Uousseau  ,  tni^^ose  au  peuple; 
elle  donne  à  lautorilé  un  air  d'ordre  et  de  règle  , 
qui  inspiie  la  confiance  et  qui  écarte  les  idées  de 
caprice  et  de  fantaisie  attachées  à  celle  du  pou- 
voir arbitraire.  » 

Dans  tous  les  temps  et  chez  presque  tous  les  peu- 
ples, les  ministres  de  tous  les  cultes  se  sont  attri- 
bué un  co^tume  particulier  dans  l'exercice  de  leurs 
foncliotis  sacerdotales.  Ils  savaient  (|ue  ces  marques 
extérieures  donneraient  à  leurs  personnes  uu  oa- 
raclcre  sacré  ,  et  que  le  respect  irréfléchi  pour  une 
classe  particulière  amène  bientôt  une  foi  supersti- 
tieuse pour  ses  préceptes  et  ses  opinions. 

Dans  TEurope  moderne,  on  a  créé  les  ordres  de 
chevalerie ,  et  ces  ordres  ont  été  les  plus  sors  instni- 
menls  du  despotisiue  ,  le  gage  le  plus  certain  de  la 
servitude  des  nations.  C'est  nue  leur  concession  fut 
ordinairement  TelTet  du  caprice  et  non  des  services 
rendus  à  la  patrie  ;  le  prix  d'une  servtle  adulatiou  et 
non  la  récompense  des  vertus  civiques.  C'est  que 
chez  des  peuples  qui  admettent  la  distinction  des 
castes  et  des  privilèges ,  ils  créent  des  castes  nou- 
velles el  perpétuellement  subsistâmes;  c'est  qu'à 
tout  prix  il  faut  être  décoré  pour  jouir  d'une  appa- 
rente considération ,  et  que  la  faveuc  <ln  prince  cl 
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de  SOS  agents  est  le  moyeu  unique  d'oblenir  celle 
ci.nsi(lôr.uiun. 

Loi;i  (!e  nous  Tidée  funesle  de  tolérer  ou  de  re- 
produire des  distinctions  si  ionnelleinent  anéanlies 
[lar  la  décluration  des  droits  et  par  Tacle  constilu- 
lionne!.  Mais  protitons  en  lionnnes  saçes  de  ce  qu'il 
y  a  d'utile  dans  les  exemples  (|iie  je  viens  de  citer  ; 
écartons  ce  qu'ils  présentent  de  dangereux  ,  et  fai- 
sons tourner  au  profit  de  régaiiié  conslilutionnelle 
\e^  moyens  même  si  péniblement  imaginés  pour  l'a- 
néantir. Un  signe  exlérieiir  porté  par  les  lonction-  i 
naires  publics  est  conlbrmea  la  lettre  et  à  Tespiilde 
la  constitution,  qui,  en  abolissant  toutes  les  di'co- 
rations  pour  lesfpielles  on  exigeait,  on  supposait 
des  distinctions  de  naissance,  admet  la  supériorité 
temporaire  dos  fonctionnaires  publics  dans  lexer- 
ex  '■  de  leurs  fonctions. 

l'ïirler  ce  signe  extérieur  quand  on  ne  remplit  pas 
actuellement  les  fonctions  qu'il  indique ,  ce  serait, 
comme  on  vous  Ta  dit,  enter  la  vanité  puérile  des 
esclaves  sur  la  noble  simplicité  d'une  nation  libre  ; 
(C  serait  oublier  que  tous  les  citoyens  sont  égaux 
devant  la  lui  ;  que,  s'ils  sortent  instanlaiiément  de  la 
m::sse  conuuune  pour  servir  l.i  patrie  qui  les  appelle 
et  le  peuple  qui  les  a  choisis,  ils  y  rentrent  au  nio^ 
ment  ipie,  dépouillant  leur  caractère  public  ,  ils  re- 
deviennent simples  citoyens.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  tpMud  ils  exercent  un  ministère  utile  et  res- 
p^îcté;  il  faut  alors  que  tons  les  yeux  soient  avertis 
de  la  présence  dn  magistrat  ;  il  faut  que  tous  exécu- 
tent l<*sordresqu'il  donne  en  vertu  de  la  loi  qui  pres- 
ci  il  Tobéissance. 

Ilemarquez  que  les  délits  commis  envers  un  fonc- 
tionnaire i-ublic,  dans  Texorcice  de  ses  fondions, 
arq!ii{'rent  un  carartère  de  gravité  qui  attire  sur  le 
coupable  une  peine  plus  S'ivcre.  La  loi  qui ,  ponr  le 
bien  général,  einiroimc  riionnne  pnblic  d'une  sorte 
d'inviolabilité,  doit  pieinire  toutes  les  précautions 
(pii  dépendent  d'elle  pour  n'avoir  jamais  à  punir.  Il 
inq»or'.e  que  jamais  i.n  citoyen  ne  puisse  dire  :  je  n'ai 
point  connu  le  magistrat,  car  rien  ne  le  faisait  dis- 
tiiigner. 

L'Assemblée  constituante  a  donné,  au  pln^  grand 
iKmibre de  fonctionnaires  publics,  un  costume  ou 
t.'es  marques  distinclivcs.  Tous  ceux  qui  participent 
ù  radiiiinistralion  de  la  justice,  tous  les  oiriciers  mu- 
nicipaux ont  été  décorés  par  elle  :  par  quel  motif 
a  t-i»lle  excepté  lesmeinbres  du  corps  législatif  et  Jes 
administrateurs?  Sans  doute  elle  a  /)ensé  que  leurs 
fonctions  s'exerceraient  pres(|ue  toujours  collective- 
ment, ettiu'ainsi  les  citoyens  étaient  snilisamment 
avertis  de  la  présence  de  ces  magi^lrats  du  peu- 
ple. Mais  combien  n'y  a-t-il  pas  de  circonsiances 
uù  les  administrations  sont  autorisées  à  déléguer 
à  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  une  partie 
de  leur  fonctions?  Combien  de  fois  les  adininis- 
tratems  sont-ils  tenus  de  se  transporter  hors  du 
lieu  où  lifs  directoires  tiennent  leurs  séances  ha- 
bituelles? Uappelcz-vous  dans  (piels  cas  ils  sont 
appelés  par  la  loi  l\  lequérir  et  même  à  diriger 
l'emploi  leriible  de  la  force  publique.  Là,  cepen- 
dant, rien  ne  les  indique  ,  et  tout  devrait  les  faire 
reconnaitie. 

Husieurs  foison  a  dit  à  cette  tribune  :  les  circons- 
tances qui  nous  pressent  sont dillniles.  Tandis  (pie 
leseniicmis  de  la  4'oiislitu(ion  aiguisent  leurs  poi- 
piards  parriridrs ,  îles  houimes  égarés  sans  doute, 
winbleiit  «-'appliquer  à  avilir  les  autorités  consti- 
tini's ,  l'i  à  lair*'  taire  les  lois  ,  sans  le  règne  des^ 
quelle.,  ihrexi -le  »ja:>  de  |]ouvcr;ienn'nl.  .faniais  les 


magis'lmts  du  peuple  n'eurent  plus  besoin  de  redon^ 
bler  de  zèle  et  d'ellorts  ;  la  loi  le  leur  ordonne ,  et 
vous  les  avez  récemment  rappelés  h  rexécution  lit- 
térale de  la  loi.  Environnez  donc  leurs  personnes  de 
toute  la  considération  (pii  leur  est  nécessaire  ;  nous 
vous  proposons  de  les  revêtir  d'un  signe  extérieur 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  Cette  mesure  nous 
paraît  commandée  par  rinîérél  public  et  par  les  cir* 
constances. 

Nous  vous  proposons  d'en  adopter  un  pour  vous- 
mêmes  dans  le  lieu  de  vos  séane«'s,  pour  C(îux  de  vos 
membres  qui  composent  les  dépulalions,  et  enfin 
pour  l'Assemblée  entière,  quand  elle  croira  de\oir 
assi>ter  encore  à  des  cérémonies  publniuesou  à  iies 
fêles  nationales. 

Une  partie  des  motifs  que  j'ai  déjà  représentés 
s'appliquent  également  au  corps  législatif;  il  en  est 
d'autres  enc(H-e. 

Plus  d'une  fois  des  étrangers  ont  lenlê  de  s'intro- 
duire dans  votre  salle.au  mépris  de  votre  règlement; 
leurs  eiforts  rèpréhensibles  ont  quelquefois  troublé 
le  calme  nécessaire  h  vos  délibérations. 

C'est  surtout  contre  l'Assemblée  nationale  qne  les 
conspirateurs  du  dedans  et  du  dehors,  réunis  aui 
ennemis  extérieurs  de  la  coiiblituliou  française, 
dirigent  leurs  efforts  combinés.  Ils  se  flattent  d'é- 
teindre le  feu  sacré  de  la  liberté  dans  le  sang  de 
ses  plus  fervents  adorateurs.  Non,  leurs  atroces 
projets  n'auront  pas  le  succès  qu'ils  se  pronielteiil; 
non ,  le  peuple  fi-an<;nis  ne  reprendra  pas  des  fers 
déshonorants.  Mais,  si  le  destin  des  combats  pou- 
vait tromper  d'aboixi  sa  valeur  et  trulilr  la  cause 
des  peuples;  si  les  oppresseurs  de  IVralité  pouvaient 

jamais  pénétrer  jusqu'à  vous ;  alors  revêtus  du 

sig:ie  extérieur  de  votre  mission ,  immobiles  et  à 
la  hauteur  de  voire  c^iractère  ,  vous  imiteriez  ces 
magistrats  «le  l'anoienne  liome,  qui,  pour  ne  pas 
abandonner  l'autel  de  la  palne,  attendirent  et  re- 
çurent la  mort  sur  leurs  chaises  eurules.  V(>us  pé- 
i iriez  sans  regret,  parce  que  la  liberté  saurait  vous 
surviNre  et  vous  Irouver  des  vengeurs.  Quand  le 
féi oee  Christian  lit  égorger  le  sénat  de  Stoekludm, 
la  Suède  lut-elle  long-temps  assiTvie  ?  Non  ;  le 
triimiphe  des  forfaits  est  loniours  éphémère  ;  et  , 
chez  le  peuple  français  ,  les  Dalécarliens  se  trouve- 
raient dans  les  85  départements  de  l'empire. 

M.  Tardiveaa  prc^senlc  un  projet  do  dtScrel  qui  usl  ladopté 
CD  ces  liTiiieâ  : 

L'Asscmbli^o  nalionaic  tlérrt^lo  que  les  membres  du  corps 
Irgisinlif  porlcronl  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  quand 
ils  t'ero'il  parlie  d'une  ilépulalion  ,  ou  remplironl  une  roni- 
mission,  un  ruban  aux  Irois  couleurs  en  iroîs  bandes  ondées. 
Ce  ruban  sera  placé  en  sauloir;  les  tables  de  la  loi  seront 
aUa..bées  à  srn  exlréinilé  inférieure  ;  le  livrtr  sera  de  mêlai 
doré  el  ouvert.  On  lira,  sur  le  folio  verso,  les  m^ls  :  druils  de 
l'homme  ;  et  ,  sur  le  folio  recto,  le  mol  amstHulùm. 

L'  \*send»ke  nationale,  considi-ranl  qu'il  importe  de  don- 
ner aux  administrateurs,  dans  l'exerriee  de  leurs  fondions', 
un  signe  eMérieur  qui  puisse  les  faire  reconnaître ,  el  qui 
l«:ur  assure  le  respect  cl  l'obéiisance  que  la  loi  aUacbe  à 
leur  caraclère  ,  d«'crète  qu'il  y  a  urjjonCi*. 

I/AssemliICe  nnlionale,  .'près  .noir  entcnîlu  le  rapport  de 
sa  commission  etimordinaire  el  décrété  rirfjence,  dérnle 
que  les  aciniiiiislrateurs  de  déj».îrlemenl  <'t  de  district  ,  les 
procure urs-pénôrau\-svn:lics  porleroMl,  dans  l'exercice  do 
leurs  fondions,  un  ruban  Uicolore  en  sauioii-,  eluru*  mé- 
daille sur  laquelle  on  lira  ces  mois  :  resjncl  à  la  loi.  La  mé- 
daille des  administra  leurs  des  d('|'arlemcn:s  ,  procureurs- 
genéraux-syndici,  sera  de  métal  jaune;  celle  do  l'ailminis- 
iraleur  de  «iistrirt  el  pnieureur-SM»:iic  sera  de  mêlai  blanc. 
Le-i  médailles  de  proeureur.v-j;énér.'iux-s\ndics  semnl  :  ii.i- 
«•!iées  au  ruii.in.i^  la  dislancedejeux  jniue;  s,  p.ir  une  W.-^yA' 
el  deux  •rlan>  de  l.i  ivMileui"  '••  'mit*  m'.'  I  i!!/-  r.  sp  d:vcs. 
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onl  accordée  à  leur  roi ,  que  \a  n:ilioii  paie  en  nii-' 
montntil  la  Usle  civile ,  (|iic  peut-elle  éire  ,  aux 
termes  de  In  dcrlnruliou  des  drnils ,  si  elle  n'est  pas 
force  publique?  Et  si  elle  est  force  publique,  peut- 
clic  servir  unrquemcnt  le  roi  ?  El  cette  loi  .  par  lu- 
quelle  au  roi  seul  appartiennent  lecboii  et  la  révo- 
cation des  ministres,  n'est-elle  pas ,  malgré  leur 
priHendue  responsabilité  .  une  source  inl^ui.ssable 
d'abus ,  de  tnihisons  et  de  désordres  !  El  enfin  ,  ce 
relo  suspensif,  apposé  par  le  vouloird'un  seul  à  nos 
meilleures  lois,  contre  la  volonté  générale .  oe  dé- 
truit-il pas  radicalement  notre  con^ti  lut  ion? 

Avouez,  léjçislaleurs ,  que  nos  constituants  n'ont 
rien  constitué;  et,  si  vous  voulez  être  quelque  cbose, 
si  vous  voulez  répondre  au  vœu  de  la  nation ,  abro- 
gez une  loi  qui  la  rend  nulle  avec  vous,  que  vous 
pouvez  dtHruire  par  elle ,  et  que  le  besom  de  sa 
propre  e\isience  ne  lui  permet  plus  de  Bouffrir.  Que 
le  pouvoir  exéculif  soit  nommé  et  defttilué  par  le 
peuple ,  conmie  les  autres  fonctionnaires,  h  peu  de 
diflerences  près,  et  qu'on  n'accrédite  plus  ces  cou- 
pables maximes  qui  tendraient  h  faire  croire  qu'un 
roi  héréditaire  peut  représenter  la  nation  .  etc. 

Tait  au  conr^il  général  de  la  commune  ,  à  Mar- 
seille ,  le  ()  juilNl. 

Suivent  K»h  signatures  de  tou*  Ifs  oflîcicrs  muniripnux  et 
Dolablcii,  à  l'evception  de  celles  de  MM.  Corail  ,  Mitard  , 
Vernet  cl  Raudoin 

|)e  iionihreux  «ipiilaudissomcnis  s'oh'vent  dans  toutes  les 
tribunes  cl  j)arliculi«Ten»eul  daus  c»*IIes  qu'occupent  les  fé- 
dères. 

I^*S  membres  de  la  ln*s-î;r.'indc  majorit-^  de  KAssemblcc 
K  lèvent  presque  siniullancmcnl  pour  demander  soit  la 
rensure  de  relie  adresse  ,  s  >it  la  punition  des  auteurs.  — 
I/improbation  des  uns ,  rindi<:nation  di's  autres  se  mani- 
festent par  un  niurnuire  presqu'unaninie  et  :tr.>longé. 

MM.  DeuzY,  Boulançer  ,  Cffiilil ,  Lcopold  ,  elc.  deman- 
dent qu'il  soit  porté  un  (ï  cre!  d'ac«*us.itIon  contre  les  siiçiir- 
lain»8. — l;n  grand  numbro  d'autres  motions  se  rroisenl  dans 
le  tumulte.  —  Enfîn  ,  M.  Daimas  (  d'Aubcnas)  obtient  la 
parole. 

M.  Dalmas:  Jo  demande  rimprohatioii  (liîTaJi-ossc 
séditieuse  cl  conlro-révolulionnain'  qui  vient  de 
vous  élre  lue.  Il  nesuflil  pas  (bî  faire  des  d/nlara- 
tions  poLr  la  défense  de  la  constiiulio:!.  Vt  usa\ez 
déjà  fait  plusieurs  fois  le  scriuftit  de  la  mninlouir 
toute  entière  ;  et  ce  scnncnl  élail  un  de  vos  pre- 
miers devoirs.  Il  faul  le  tenir ,  et  ne  pas  en  faire  une 
vainc  formule.  Vous  avez,  il  y  a  quelques  jours , 
par  une  déclaration  solennelle,  voué  à  rcxecralif)ii 
publique  tout  projel  d'altérer  li  coiislitiilio:!.  Kli 
tien!  Messieurs,  voilà  un  viru  formel  d'allcnlcrà 
la  eonsliiulion  ,  et  un  vœu  d'autant  p!us  criminel  , 
qu'il  émane  d'une  anlorité  constituée. 

Je  conclus  donc  à  riinprobalion  formelle  d.i  cet 
audacieux  libelle,  et  je  demande  que  le  conseil  {ïc- 
néral  de  la  connnunc  de  Marseille ,  qui  sVsl  |)crniis 
cet  excès  d'audace  ,  soit  mandé  à  la  barre  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de  l'adresse 
A  la  troisième  b^gislature. 

On  entend  plusieurs  voix ,  dans  l'uni;  des  cxtrémilés  , 
crier  à  l'ordre  du  jour. — M.  le  pré>identveut  le  mettre  aux 
Toit.  Il  est  interrompu  par  un  cri  d'improbalion  presque 
unanime. 

M  Lncroix  demande  que,  toute  discussion  cessante  ,  l'a- 
dresse soil  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire.  — 
Nouveaux  murmures. — Il  in-iisie. — Le  troubles»;  prolonge 

M.  iMarlin  (de  Marseille)  ditle^'usfe,  mculeà  la  tribune. 
^Le  calme  se  rétablit. 

M.  Martin  :  ('elle  adresse  andacieusement  crimi- 
nelle  (De  violents  murmures  éclatent  dans 

les  tribunes.  ) 


M.  LE  Président  ,  au  commandant  delà  garde  : 
Faites  m«:ttre  quatic  sentinelles  dans  chacune  des 
tribimes  et  galeries. 

M.  Martin  :  Celle  adresse  andacieusement  crimi- 
nelle siillirait  pinirdéNhoaorer  à  jamais  la  commu- 
ne de  Mars(;ide.  Je  dois  à  TAsseinblée  ,  je  me  dois  à 
moi-môme  et  à  me.i  commcllanls ,  de  diiclarer  que 
les  MarSiMilais  ne  partagent  pas  les  coupables  projets 
de  ses  autcin-s  ;  qu'elle  nVbt  (|iie  Touvrage  de  quel- 
qucÀ  factieux  qui  se  sont  emparé  des  places  ;  que 
Marseille  est  composé  de  bons  cilnyens ,  et  que  vous 
devez  h  celte  ville,  qui  gémit  soûs  I  empire  de  ces 
factieux  ,  (Murmures et  applaudissements. ) de  ma- 
nifcfitcr  hautement  votre  improbalion.  Je  la  connais- 
sais  depuis  plusieurs  jours,  celle  audacieuse  produc- 
tion, maisj  espérais  qu'elle  demeurerail  ensevelie, 
comme  tml  d  autres,  dansPoubli  qu'elle  méritait. 
Mamtenant  qu'elle  est  connue,  je  demande  que  les 
signataires  soient  sévèrement  punis. 

Plusieurs  nienibr  s  reprociieiil  au  secrélain'  de  n'avoir 
pas  livre  ceil^  a.IresM'  au  rebul,comme  cela  se  pratique  à  l'é- 
gard de  tu  «les  c^'lies  du  mé:ne  genre  qui  nfllnent  dans  les 
comités.  —  Il  re)>ond  qu'il  no  l'a  lue  que  d'aprt^s  les  ordres 
du  président. 

51.  Lacroix:  Je  d 'clareqno,  quand  j'ai  demandé 
la  parole  po.ir  une  motion  d'ordre,  ce  n'était  ni  pour 
justifier  ni  pour  iinprouver  Tadresse  de  Marseille , 
injis  bien  pour  rappeler  à  l'Asseinhlée  son  décret 
de  règlement ,  remlii ,  il  y  a  fort  jjeu  de  jours ,  qui 
porte  qu'aucuue  discussion  ne  s'ouvrira  désormais 
sur  les  adresses  et  pétitions  dont  il  aura  été  fail  lec- 
lure,mai5  qu'elles  seront  immédiatemenl  renv(}yées 
à  la  commission  des  douze.  Je  demande  donc*(|ue 
celle-ci  soil,  comme  les  autres,  de  suite  renvoyée 
aucomilé.  (  Applau  lisscmenls  réitérés  dos  trilnuies. 
— Plusieurs  membresdeinandenl  avec  chaleur  (piVl- 
les  soient  rappelées  à  l'ordre.  Lesappla'iclisseinenli; 
continuent.)  Il  est  bien  éloiniani  que  des  membres 
de  l'Assemblée  Lravcntles  fédérés  qui  assistent  à  sa 
séance. 

M.  Girardi.n;  Il  est  bien  étonnant  que  les  sol  îats 
de  la  loi  ne  témoignent  aucun  respect  aux  délibéra- 
lions  (les  lépislatCMis. 

M.  LK  PiiÉsioEM  :  J'annonce  aux  citoyens  fédé- 
rés (pie  l'Asseudilée ,  par  un  décret,  interdit  aux 
citoyens  qui  assistent  à  ses  séances  loiil  signe  d'ap- 
{U'obalion  ou  d'ii:q)ro!)alion.  Je  rappelle  aTix  mem- 
bres de  rAsseinblée  qu'ils  doivent  do.i:icr  rcxeinple 
du  calme  et  de  la  décence,  cl  que  c'est  îtn  prési- 
dent seul  (|iril  appartient  de  rappeler  les  tribunes  h 
l'ordre,  ejiand elles  s'en  écartent. 

BIM.  Cn:nbon  el  (iir.inlin  Fonl  A  la  tribune. 

Ou  demande  q;ie  la  discussion  j-oil  fermée. 

r.elle  propo  iiion  esl  rejelfe. 

M.  Ca.hbo>-  :  L'adresse  qui  vous  a  été  lue  esl  in- 
con>tiliilioin:eHe,  personne  ne  |)eul  en  disconvenir, 
(resluii  piège  qu'on  tend  nu  corps  législitif,  poiîf 
voir  s'il  Cet  dispos»^  à  s'empari  r  d'un  pouvoir  que  la 
constitution  a  placé  en  d'autres  mains.  Je  ne  sais  si 
les  citoyens  ont  le  droit  de  manifester  tout  vœu  quel- 
conqtie,  mémo  destriiclif  t\cs  principes  du  serment 
civi(pie;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  les  autorités 
constituées  ne  peuvent  jamais  atlaqiier  la  eonsliiu- 
lion. Nous  aurions  tort  de  discuter  le  fond  (!e  la 
question,  el  ce  n'esl  pas  dans  ce  sens  que  l'adresse 
peut  élre  renvoyée  à  l'examen  d'un  comité.  Le  peu- 
ple esl  souverain,  il  peut  se  donner  un  contrat  so- 
cial ;  mais,  quand  ce  contrat  est  signé,  les  manda- 
taires du  peuple  ne  peuvent  rien  y  changer.  Nous 
ne  sommes  qu'un  pouvoir  eonslilue  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  altérer  ou  moJifier  une  seule  ligne  de  la 
eonsliiulion  en  vertu  de  laquelle  nous  existons.  (  Ou 
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nppInmliL  )  Il  faut  donc  examiner  qiirllc  peine  on 
doit  iuipos4.T  aux  auleurs  d'une  adresse  qui  lendrail 
n  la  deslruclion  de  ces  piincipes  fondainenlanx  de 
toute  constitution.  Il  faui  savoir  si  c'est  un  attentat 
à  la  sûreté  générale,  une  provocation  h  la  sédition, 
ou  un  simple  vœu.  Mais  à  cet  égard  je  voudrais  que 
nous  prissions  les  précautions  propres  h  nous  ga- 
rantir de  toute  précipitation.  J'appuie  donc  la  pro- 
position du  renvoi  de  l'adresse  à  la  commission  ex- 
traordinaire. 

Mais ,  pour  que  Ton  sache  1»ipn  que  nous  sommes 
bien  déterminés  à  ne  nous  emparer  d'aucun  pouvoir 
que  la  constitution  ne  nous  aurait  pas  délégué  ,  il 
faut  1°  que  vous  vous  déclariez  incompétents  pour 
prononcer  sur  le  fond  ;  2^  que,  dès  h  présentet  siins 
préjudice  des  mesures  ultérieures  que  vous  pourrez 
prendre  contre  les  auteurs  de  celte  adresse,  vous 
nnprouviez  formellement  cette  provocation  faite  au 
corps  législatif,  d'empiéter  sur  des  pouvoirs  qui  ne 
loi  sont  pas  dévolus.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Girardin  dpmande  la  parole. 

La  proposition  de  fermer  la  discussion  est  réilcrée  et  re- 
jeta à  une  pclilo  majorité. 

M.  Girardin  :  Le  citoyen  vertueux  que  la  com- 
mune de  Marseille  s'honore  de  posséder,  M.  Martin, 
auquel  Mirabeau  avait  donné  le  surnom  de  Juste  , 
vous  a  déjà  fuit  entendre  le  cri  de  son  indignation. 
Mais  je  vous  rappelle  qu'un  de  vos  orateurs  les  plus 
éloquents  vous  a  fait  jurer,  le  14  janvier  dernier, 
que  vous  regarderiez  comme  inhumes  et  traîtres  h  la 
patrie  tous  ceux  qui  provoqueraient  des  change- 
ments à  la  constitution.  D'après  ce  sertnent,  que 
vous  avez  prêté  avec  un  empressement  unanime  , 
vous  devez  pimir  également  ceux  qui  veulent  mo- 
difier la  constitution  dans  un  sens ,  et  ceux  oui  veu- 
lent la  détruire  dans  uit  autre  (On  applaudit.  )»  c'est- 
à-dire  les  aristocrates  et  les  démagogues.  L'adresse 
qui  vient  de  vous  être  lue  est  donc  une  infraction  à 
Ja  loi  du  ii  janvier.  Il  y  a  plus,  ce  n'est  pas  un  v,j  u 
formé  par  de  simples  citoyens,  c'est  une  proposi- 
tion faite  par  des  magistrats  qui  n'ont  pu  l'être,  qui 
n'ont  pu  remplir  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
serment  de  fidélité  aux  lois  constitutionnelles.  (Mê- 
mes applaudissements.  )  En  un  mot,  vous  ne  pou- 
vez voir  dans  cette  affaire ,  que  des  magistrats  par- 
jures qui  vous  demandent  le  renversement  de  la 
constitution.  Eh  j>ieu  !  législateurs ,  sachez  punir 
les  factieux  du  midi ,  comme  les  aristocrates  du 
nord  ;  les  communes  républicaines,  comme  les  di- 
rectoires royalistes  ;  cl  vous  n'aurez  qu'un  glaive 
{)our  frapper  tons  les  ennemis  des  lois,  de  h  li- 
)erté,  et,  j'ose  le  dire,  du  repos  publie  ;  car  le  sa- 
lut de  la  France  dépend ,  dans  ces  circonstances  , 
de  votre  fermeté  à  vous  rallier  aux  principes  de  la 
constitution.  Vous  devez  un  grand  exemple  qui  an- 
nonce votre  improbation  (Plusieurs  voix  :  Noussom- 
mesd'accord.) ,  qui  fasserentrer  dans  le  néant  tous 
les  factieux.  Vous  devez  la  manifestation  franche  de 
vos  principes  à  la  nation  qui  vous  la  demande.  .  .  . 

Mais,  en  même  temps  que  j'invoqne  votre  sévérité, 
je  déclare  que  je  ne  |suis  pas  de  ceux  qui  aiment  les 
mesures  précipitées;  qu'au  contraire  je  voudrais 
que  jamais  un  décret  d'.nccusation  ne  fût  porté 
qu'avec  ce  calme  et  cette  maturité  qui  assurent  la 
sagesse  des  délibérations.  (  Les  mêmes  voix  :  Nous 
sommes  donc  tous  d'accord  sur  le  renvoi  au  comité.) 
Oui,  et  j'appuie  dans  ce  sens  la  proposition  de  M. 
Lacroix  ;  mais  je  croyais  bien  nécessaire  de  faire 
cette  distinction  :  qu*ici  ce  sont  des  magistrats  par- 
jures que  vous  avez  à  juger,  et  non  |)as  des  ci- 
toyens pétitionnaires.  Je  vous  rappelle  que  le  jour 


approche  oà  vous  allez  être  entourés  de  fédérés, 
où  ils  répéteront  avec  vous  le  serment  de  maintenir 
la  constitution  ;  je  leur  rappelle  à  eux-mêmes  qu'ils 
se  sont  armés  pour  la  défendre.  Je  pense  que ,  si 
ces  citoyens  avaient  bien  connu  la  loi,  ils  n'auraient 
pas  troublé  votre  délibération  par  leurs  applaudis- 
sements, et  j'ose  croire  qu'ils  distingueront  toujours 
l'opinion  qu'on  peut  avoir  en  son  patriculier  snr 
quelques  articles  de  la  constitution,  dont  Je  cor- 
rectil  se  trouvera  dans  la  contitution  elle-même,  et 
la  fidélité  que  lui  ont  jurée  Ions  les  Français,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  légalement  changée.  Elle  doit 
être,  dans  ces  moments  de  crise,  notre  seul  point 
de  ralliement;  et  ne  faut-il  pas  en  consonder  fc- 
xislt jicû,  iivatil  de  rliij rî  er  à  en  perfectionner  les 
pailics^?  1  II  s'éEèvi?  ik  nombreux applandissemenls.  ) 

r/A^^vtiiMiL?g  «iriloTii}!?  b  r«  hyoî  de  1  adresse  à  la  com- 
mi^siiin  Ar.s  Joure,  t^^iur  f^n  Oirc  fait  le  rapport  demain 

i  hi  iêii  lepiiire  d  tinu  kitlro  ilu  roi. 

r'  Jf  iharg^,  Bl.  le  pri^mideiii,  le  ministre  de  la  jusiîre  de 
reiiicitrL»  à  I  A>*cBil*liy  n.i(t«yn:jle,  suivant  l'arlirle  Vil!  de  la 
ler  ibn  U  Jti  th.ipiln<  tV  *\f  h  rionslitution ,  la  proclamation 
qui  j'uî  ipniltH' $[ir  l>rrCti'4u  département,  ponant  sus- 
periïkiah  |3ruvi^utrc  rJu  TTijjiri'  •'!  lu  orocureur  de  la  commune 
de  Paris. 

Signé  Louis.  Plus  bas  Dbjoly. 

(  La  suite  demain,  } 

N,  B,  Dans  la  séance  du  Tendredi  13  ,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  i 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
sa  commission  extraordinaire  des  douze  ,  décrète  oe  qui 
suit: 

Art.  I*'*'  La  suspension  prononcée  contre  le  maire  de  Pa- 
ris, par  l'arrêté  du  conseil  du  département  de  Paris  du  6 
juillet,  et  confirmée  par  la  proclamation  du  roi ,  du  U  du 
même  mois,  e?l  levée. 

IL  L'Assemblée  nationale  surseoit  A  prononcer  sur  la 
suspension  du  procureur  de  la  commune,  jusqu'«  ce  i^n'il 
ait  été  entendu. 

III.  Le  renvoi  aux  tribunaux  est  annulé  en  tout  ce  qui 
concerne  le  maire  et  les  officiers  municipaux. 

IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fera  passer,  dans  le  jour,  deux  expéditions  du  présent 
décret,  Tune  au  département,  Tautrc  à  la  municipalité 
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Dimanche  15  Juillet  1702.  — Qvahicvie  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

Lellre  au  roi  de  Prusse,  sur  ses  intérêts  envers  la 
France  et  lu  Pologne. 

SiRK. 

Depuis  quelques  mois,  les  papiers  publics  ne  ces- 
MDt  de  répéter  que  voire  roajcslé  se  profiose  d'aUn- 
quer  la  France  avec  une  armée  de  M)  à  10  mille 
hommes.  Je  ne  puis  «jouter  Toi  à  uoo  nouvelle  si 
étrange.  Il  me  parait  impossible  qu'un  prince  si  cou- 
nu  par  SCS  lumières  puinse  se  confier  à  une  alliance 
noiiiitrueuse  .  iuipoliliaue  ,  absurde  ,  pour  détruire 
une  nation  qui  le  chérit,  et  qui.  par  sa  position,  est 
ion  alliée  nécessaire, et  cela  pour  favoriser  les  pro- 
iels  ambitieux  des  deux  puissances  les  plus  insatiables, 
les  plus  redoutables  pour  lui-même;  il  mo  paraît  ini- 
BOfsibte  que  le  neveu  du  {^rand  Frédéric ,  nourri  de 
bonnes  études,  et  doué  de  qualités  excellentes ,  soil 
4«vcnu  tout-à-coup  le  jouet  d'un  ministre  astucieux, 
4'un  vieillard  rusé  ,  habitué  drpuis  tant  d'années  à 
former  des  projets  gij^antosques ,  dont  les  uns  ont 
érhoué  et  les  aulres  ont  élé  funestes  à  la  puissance 
même  qu  il  voulait  agrandir.  Non,  Sire  ,  je  ne  puis 
me  persuader  que  votre  majesté  veuille  se  faire  l'iiis- 
tromentde  sn  propre  perte;  ccpcndantles  dernières 
■onvellesalTaiblissenlmon  incrédulité ,  parce  qu'elles 
assureut  que  vos  troupes  avancculvers  les  frontières 
de  la  France. 

La  marche  dos  affaires  politiques  actuelles  me  prou- 
ve ,  Sire  .  qu'on  a  trompé  la  plupart  des  souverains 
for  la  révolution  française  ;  cet  événement  m'a  pa- 
ru si  extraordinaire  ,  cl  les  nouvelles  (jui  eu  arri' 
vaientdans  tes  pays  étrangers  étaient  si  contradic- 
toires .  que  ,  pour  le  connaître  à  fond,  J'ai  quitté 
ma  patrie  •  je  me  suis  rendu  à  Paris ,  et  voici  le  ré- 
Mltat  de  tues  recherches  et  do  mes  réflexions  à  ce 
Mjel. 

J'ai  vécu  pendant  quelques  annt'^es  dans  les  états 
de  la  inunarrhie  prussienne  ,  et  j'ai  couservéuue  vé- 
ritablo  affection  pour  les  princes  qui  la  gouvernent. 
J'ai  visilé  lous  les  pn)s  de  l'Europe  :  il  n'existe  .  Sire, 
aucune  monarchie  semblable  à  la  vôtre  ,  où  le  des- 
potisme luilitairese  trouve  aussi  modérément  combine 
arec  la  sûreté  publique,  où  le  pouvoir  le  plusabsolu 
ne  soit  pis  un  moyen  d'oppression.  C'est  parce  que 
Je  m'intéresse  vivèinenl  à  la  longue  durée  de  cette 
■lonarcbie  .  à  la  prospérité  des  peuples  prussiens,  et 
ipécialement  à  la  vùlre  ,  Sire  ,  que  je  ne  puis  résis- 
ter à  l'impulsion  .  que  me  font  éprouver  tous  ces  in- 
térêts, do  discuter  les  vôtres  el  de  ni'adrcsser  direc- 
leoieul  à  votre  majesté. 

On  dit,  Sire  ,  que  vous  êtes  entré  dans  l'alliance 

Çrojctée  par  le  charlatan  octogénaire  de  la  cour  du 
'ienne.  et  que  vous  allez  coulribuer  de  toutes  vos 
forces  à  la  destruction  de  la  liberté  française  ,  pour 
réhabiliter  des  princes  el  des  nobles  français ,  oui 
n'éprouvent  que  les  effets  de  leur  propre  impéritie. 
Puisque  les  malheurs  de  l'empire  français  vous  sout 
connus,  daignez.  Sire,  vous  rappeler  les  principaux 
faita  qui  caractérisent  les  persou nages  pour  lesquels 
on  veut  vous  intéresser  ;  cet  examen  fera  sentir  A 
votre  majesté  ,  combien  il  serait  impolitique  pour 
elle  d'employer  ses  armes  et  de  dissiper  ses  trésors. 

Cor  des  ^ens  qui  ont  absolument  voulu  se  perdre, 
isscz  ,  hire ,  les  petites  passions  aux  hommes  or- 
dinaires :  les  grauds  princes  ne  doivent  se  laisser  gui- 
der que  par  de  grands  motifs,  par  des  intérêts  de  la 
plus  grande  importance.  Ou  vous  dira.  Sire,  qu'un 
monarque  magnanime  doit  proléger  etsecourir  des 
princes  infortunés  ;  oui  ,  lorsque  leurs  revers  vien- 
■ent  d'imprudences  ou  de  fautes  pardonnables;  mais, 
Sire ,  des  princes  qui  se  sont  perdus  par  une  foule 
de  vices  honteux  et  de  crimes  intolérables  ,  sans  au- 
cnn  mélange  *de  vertus  ni  de  talents;  des  princes  qui 
ont  en  la  lâcheté  de  fuir  et  d'abaudonner  la  cause  du 
trône,  lorsqu'ils  pouvaient  encore  la  défendre  »  bien 
loin  de  mériter  la  compassion  de  votre  majesté ,  ne 
«•   Série. -^  Ttnne  IV. 


I  doivent  éprouver  que  son  indignation  :  elle  doit  les 
abhorrer  comme  coupables  d'avoir  rendu  méprisa- 
ble cl  odieuse  la  royauté  française. 

On  vculvous  faire  craindre.  Sire,  queTexemple  de 
la  France  ne  devienne  rontagieuxet  n'introduise  l'es- 
prit d'insurrccti  n  parmi  vos  peuples  :  cette  crainte 
esl  chimérique,  et,  pour  s*en  convaincre  ,  que  votru 
majesté  dai;,Mie  considérer  quelles  circonstanciés  ont 
déterminé  l'insurrection  des  Français:  elle  n'a  eu 
lien  que  parce  qu'ils  étaient  excédés  des  maux  qui 
désolent  une  monarchie  toutes  les  fois  que  le  monar- 
que est  ii^norant.  insouciant,  incapable  de  gouver- 
ner par  lui-môme  :  les  Français  n'out  secoué  le  joug 
que  parce  qu'ils  étaient  au  comble  de  la  misère;  parce 
que  leur  patience  était  épuisée;  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  endurer  les  dérèglements  excessifs  dune 
I  reine  qui  ne  respirait  que  la  ruine  de  l'Ë'at. 

D'ailleurs  les  Français  haïssaient  de^parlementsqnl 

'  disposaient  arbitrairement  de  leur!liberté  ,  de  leur 

fortune  ,  de  leur  vie,  et  qui  faisaiei.  t  périr ,  dans  des 

supplices  horribles,  presqu'autaut  d innocents  que 

de  .coupables. 

Écrasés  d  impôts,  de  douanes  et  de  dîmes,  les  Fran- 
çais détestaient  leurs  traitants,  leur  armée  nombreu- 
se ,  et  les  intendants  qui  exerçaient  dans  les  provin- 
ces le  despotisme  le  plus  oppressif  et  le  plus  ruinenx. 
Les  Français  étaient  indignés  contre  une  noblesse 
Insolenle,  ignare,  avide,  qui  s'attribuait  exclusive- 
ment les  premiers  emplois  ecclésiastiques,  civils  et 
I  militaires  ,  et  toutes  les  faveurs  de  la  cour  ;  une  no- 
I  blesse  qui  les  tourmentait  elles  ruinait  par  une  mul- 
I  lilude  de  droits  féodaux  excessivement  onéreux,  par 
j  des  corvées  et  des  servitudes  odieuses,  par  des  clias- 
I  ses  qui  dévastaient  les  campagnes  ,  par  des  justices 
seigneuriales  el  tyranuiques,  par  le  libertinage   lo 
plus  efrréné.  etc., etc. 

Les  Français,  Sire,  en  proie  à  l'insatiaMe  cupidité 
des  princes .  des  ministres  et  des  courli:>ans ,  se  sont 
effrayés  de  l'énormilé  de  la  dette  que  cette  cour  vc- 
race  avait  contractée,  et  qu'elle  augmentait  sans 
cesse;  ils  ont  été  vivement  frappés  de  la  menace  d'un  j 
banqueroute  affreuse,  dans  la.quelle  ils  se  voyaient 
précipités  par  les  continuelles  dilapidations  de  la  cour. 
Enlin  ,  le  clergé  de  France ,  perdu  de  dettes  et 
de  vices  ,  ne  ménageait  même  plus  les  apparences; 
il  s'àuandonnait  au  scandale  et  les  Français  n'avaient 
de  ressource  que  dans  la  saisie  el  la  vente  de  ses  biens, 
pour  payer  la  dette  immense  de  l'Étal,  et  pouriou- 
lager  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plut  miséra- 
ble du  peuple. 

Sire ,  telles  sont  les  véritables  causes  qui  ont  perdo 
le  despotisme  royal  et  ministériel  de  la  France ,  et 
ses  diverses  aristocraties.  Ces  causes,  ces  vices  n'exis- 
tent point  chez  vous.  Une  reine  do  Prusse  ne  peut 
pas  dissiper  les  revenus  de  l'Etat  en  profusions  à  ta 
famille,  à  ses  favoris  ;  elle  ne  peut  pas  cabaler  con- 
tre son  époux  ,  ni  contrôla  nation.  Vous  gouvernez 
par  vous-même.  Sire  ;  vous  êtes  accessible  à  tous  vos 
sujets  ;  vos  princes,  vos  grands,  vos  ministres,  sagea 
et  modérés  ,  donnent  I  exemple  de  la  soumission  ; 
la  justice  se  rend  exactement  dans  vos  tribunaux. 
Votre  clergé,  peu  nombreux  et  peu  riche,  esl  ins- 
truit .  obéissant ,  exemplaire  ,  moins  égoïste  et  plus 
attaché  à  la  patrie  ,  parce  qu'il  est  composé  de  pères 
de  familles  ;  vos  nobles  ,  par  vous  contenus  dans  le 
devoir,  ne  peuvent  opprimer  impunément  vos  peu- 
ples; vous  n'avez  point  de  dettes,  vous  faites  des 
économies;  vos  villes  el  vos  campagnes  sont  toujours 
assurées  de  trouver  des  ressources  dans  votre  trésor, 
lorsque  le  besoin  l'exige  ;  euûn,  votre  état  militaire 
ne  ressemble  point  à  celui  qui  existait  en  France  ; 
car  chez  vous  le  mérite  et  les  services  seuls  règlent 
votre  conduite  pour  les  avancements.  Iln'existe  donc. 
Sire,  dans  votre  administration,  aucun  principe  de 
dissolution  ni  d'insurrection.  Les  peuples  ne  se  ré- 
voilent  que  lorsqu'ils  sont  au  désespoir  ;  les  vôtres 
ioni  contents ,  parce  que  votre  gouternement,  quel- 

•       «5 
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u'abtolti  qu'il  loit ,  ett  paternel.  Conlinocx ,  Sire» 
e  tes  bien  gooTerner .  et  ne  crtignex  rien  de  leur 
mrt  ;  ilf  nMipaorent  sûrement  pas  tout  ce  que  la  li- 
berté coûte  aux  Français  ;  ils  ne  peuvent  la  désirer 
à  ce  prix  .  et  toujours  ils  préféreront  votre  régne 
équitable  et  pacifique  aux  orages  d'une  rérolution. 

S  il  était  possible .  Sire ,  que  tous  prissiez  à  cœur 
do  détruire  un  gouYerncineiit  libre  .  j'obserTcrais  à 
y.  M.  que  ce  projet  ne  pourrait  réussir  :  en  yoici 
les  raisons  :  vos  soldats  sont ,  sans  doute  ,  supé- 
rieurs aux  Français  en  tactique  et  en  discipline  ;  ils 
gagneront  une  bataille,  pcol-ètredeux,  trois  ,  qua- 
tre ;  mais  les  Français  apprendront  ainsi  à  vaincre  ; 
vous  serez ,  Sire  ,  leur  maître  en  oct  art ,  comme 
Charles  Xl\  le  fut  des  Russes  ,  qui  n'avaient  ni  le 
courage  ,  ni  le  civisme  ,  ni  l'intelligence,  ni  l'acti- 
vité des  Français.  Chaque  bataille  que  vous  gagnerez 
vous  coûtera  quelques  milliers  d'hommes  ;  vous  en 
perdrez  beaucoup  encore  dans  les  petites  guerres  de 
postes  et  par  la  désertion  ,  qui  est  facile  dans  une 
armée  composée  en  grande  partie  de  soldats  de 
toutes  les  nations,  et  qui .  presque  tous ,  sont  forcés. 
Vous  ne  pourrez  réparer  vos  pertes  qu'en  tirant  à 
^'rands  frais  de  nouvelles  recrues  do  chez  vous»  et 
mille  soldats  vous  coûteront  autant  (qu'aux  Fran- 
çais cent  mille.  Enfîn  prenez  garde.  Sire,  qu'après 
quelques  batailles  gagnées,  vuus  ne  soyez  dans  le 
cas  de  dire  comme  Pyrrhus  :  Encore  une  victoire , 
et  je  tuis  perdu.  Souvenez- vous ,  Sire,  aue  les  An- 
glo-Américains n'étaient  qu'un  ramas  do  toutes  les 
nations  ;  qu'ils  étaient  tous  neufs  dans  l'art  de  la 
guerre ,  sans  ofQciers  ,  sans  chefs  ,  et  que  cepen- 
dant l'amour  de  la  liberté  leur  a  fait  vaincre  les 
Uessois  et  les  Hanovriens,  les  meilleurs  troupes  du 
monde ,  après  les  vôtres. 

Quant  à  la  France  ,  les  forces  d'une  nation  armée 
pour  sa  liberté  sont  incalculables ,  et  ses  ressour- 
ces sout  inépuisables ,  surtout  lorqu'elle  se  défend 
chez  elle ,  lorsqu'une  foule  de  ses  citoyens  servent 
à  leurs  propres  frais ,  et  une  la  population  de  cette 
nation  fait  le  quart  de  celle  de  1  Europe  entière.  Il 
n'y  a  plus  do  désertion  à  espérer  parmi  les  soldats 
français ,  parce  que  nulle  part  ils  ne  seront  aussi 
heureux  que  chez  eux  ,  et  la  fuite  de  leurs  officiers, 
qui  ,  la  plupart*  sont  iueptes  au  service,  est  pour 
eux  un  gain  au  lieu  d'une  perte;  car  ils  les  rem- 
placent par  des  officiers  patriotes  et  instruits. 

Mais,  Sire,  si  vous  craignez  que  l'insurrection 
ne  s'introduise  dans  vos  Etats ,  vos  troupes  n'en 
pourront-elles  pas  prendre  l'esorit  en  France  et  le 
reporter  dans  leurs  foyers  7  Ah  !  Sire .  si  Y.  M.  savait 
combien  le  seul  mot  de  liberté  a  d'attraits  pour  ces 
gens  là ,  elle  redouterait  extrêmement  de  les  en- 
voyer k  cette  école;  ceux  qui  déserteront,  et  ceux 
qui  seront  faits  prisonniers  ,  prendront  bientôt , 
entre  les  mains  caresstantes  des  Français ,  une  assez 
bonne  idée  de  la  llt>erté,  pour  en  dédaigner  tous  les 
inconvénients.  De  bonne  fol.  Sire,  je  ne  vois  que 
co  moyen  d'insurrection  à  craindre  pour  vous; 
laisses.  Sire ,  laissez  François  II  courir  seol  ce  dan- 
ger ,  et  préparez-vous  à  tourner  à  voire  profit  tontes 
ses  sottises. 

Est-il  donc  vrai  que,  dans  la  coalition  des  monar- 
ques contre  la  France .  V.  M.  se  soit  chargée  de  se- 
conder la  maison  d'Autriche  ,  pour  renverser  la 
constitution  française,  pendant  qne  l'impératrice  de 
Russie  se  chargerait  de  renverser  toute  seule  celle 
de  la  Pologne ,  conseillée  par  V,  M, ,  concertée  avec 
elle  et  par  elle  garemtié,  SI  ce  projet  existe ,  je  vous 

f»rie  ,  Sire,  de  considérer,  1"  que  vous  aideriez  ainsi 
a  cour  de  Vienne  à  s'emparer  de  la  Lorraine  et  de 
l'Alsace,  tandis  que  Catherine  pourrait  envahir  la 
Pologne  entière  et  la  garder  pour  elle  ;  i**  que  la 
maison  d'Autriche,  toujours  chagrine  d'avoir  pordu 
la  Silésie,  a  toujours  le  projet  de  la  réunir  de  nouveau 
à  son  empire  ;  3"  que  cette  maison  a  une  inimitié 
irréconciliable  contre  la  Prusse  sa  rivale,  et  qu'elle 
a  le  plus  violent  désir  de  la  réduire  aux  Etats  qu'elle 
possédait  à  la  fin  du  siècle  dernier.  V.  M.  peut-elle 
d'ailleurs  iffnoror  que  le  monarque  autrichien  con- 
voite toute  T'.lllemagne.  qu'il  regarde  comme  son  apa- 
nage ;  il  croit  avoir  autant  de  droits  sur  tous  les  états 
des  princes  de  l'empire ,  qu'en  prétendaient  autre- 
fois les  rois  de  France  sur  la  Normandie ,  la  Bretagne , 


la  Bourgogne ,  etc.  Ces  projets  ambitieux  de  la  cour 
de  Vienne  n'échappèrent  point  an  grand  Frédéric, 
qui  la  veilblt  de  près ,  et  qui ,  pour  réprimer  cette 
ambition ,  saisit  évidemment  la  grande  vue ,  (|ae  lui 
présenta  V.  M. ,  d'une  ligue  germanique,  projet  tu- 
blime  qu'elle  ne  doit  jamais  nésliger. 

Si  vous  vous  déclarez  pour  l'A  ut  riche  ,  dans  la 
goerre  contre  la  France*  vous  perdrez,  Sire»  l'avan- 
tage d'être  le  chef  d'une  grande  partie  de  rAIIema- 
£ne  ;  vous  ne  serez  plus  regardé  cemme  le  protecteur 
des  privilèges  de  l'empire ,  mais  seulement  comme 
le  jouet  de  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche,  et 
de  celle  de  son  ministère. 

Les  vues  d'agrandissement  de  T.  M.  doirent  ae 
porter  sur  la  Bohème,  sur  la  Moravie  et  sur  les  trois 
principautés  de  la  Silésie  qui  restent  encore  à  U 
maison  d'Autriche.  Ces  Etats  conviennent  à  Y.  M.  ; 
ils  lui  appartiendront  quand  elle  le  voudra  ;  et  le» 
princesd' Alloroacne .  bien  loin  de  désapprouver  cette 
conquête,  y  applaudiraient,  parce  qu  ilsse  verraient 
plus  en  sûreté  pour  leurs  propres  Ktatt,  lorsque  l'a- 
grandissement de  la  monarchie  prussienne  pourrait 
balancer  la  trop  grande  puissance  de  l'Autricbe;  mais 
si  vous  vous  reunissez.  Sire ,  dans  la  guerre  actuelle . 
avec  celle  puissance,  si  cdle-ci  triomplie.  si  elle  t'eut* 
pare  de  la  Lorraine  et  do  l'Alsace ,  comment  ensuite 
pourrez-vouslui  résister?  Elle  vous  prescrira  des  lois  : 
elle  vous  dépouillera  de  la  Silésie;  elle  vous  réduira 
à  ne  plus  jouer  qu'un  rôle  subalterne  parmi  les  sou- 
verains ,  et  vous  n'aurez  plus  de  ressource  dans  la 
France  que  vous  aurez  ruinée  ,  et  c^ui  est  véritable- 
ment la  seule  grande  puisiance  nui  soit  ausai  intéreteée 
à  votre  agrandissement ,  qu'à  VaflaibUsiémeat  de  la 
maison  d  Autriche. 

Par  votre  alliance  monslmense  avec  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Pétersbonrg,  vous  laisseriez ,  Sire  . 
à  ce  dernier  la  faculté  de  conquérir  ou  de  ruiner  la 
Pologne  :  est-il  de  votre  intérêt  que  la  Pologne 
soit  ruinée!  V.  M.  ne  voit-elle  pas  que  la  Pologne . 
par  sa  position ,  est  son  alliée  nécessaire  ;  qn*en  ac- 
quérant.par  sa  nouvelle  constitution.nne  consistance 

fdus  assurée,  elle  lui  devient  de  la  plus  grande  oti- 
ité ,  et  que  ,  dès  que  l'ordre  et  la  paix  seront  réta- 
blis dans  ses  foyers  ,  elle  pourra  déplover  des  forcer 
réelles  en  votre  faveur  ,  Sire  ,  puisqu  elle  a  besoin 
de  vous  pour  résister  à  la  Russie  et  a  l'Autriche.  Il 
est  donc  impolitiqne  et  dansereux  pour  V.  M.  de 
permettre  le  renversement  Se  la  nouvelle  constito- 
tion  de  la  Pologne,  qui  est  réellement  avantageuse 
à  vos  intérêts,  et  qui ,  je  le  répète ,  n'a  été  faite  que 
de  concert  avec  vous. 

Ou  prétend  aussi  que  tous  êtes  eonrenu  ,  Sire  . 
avec  rAutriche  et  la  Russie  ,  de  faire  entre  vous 
un  nouveau  partage  de  la  Pologne  :  00  projet  serait 
désastreux  pour  V.  M.  Voici  pourquoi  :  par  ce  par- 
tage, vos  Etats ,  Sire  ,  ne  seraient  plus  séparés  de 
ceux  de  la  Russie ,  puissance  la  plus  dangerooso  par 
sa  vaste  ambition  ,  qui  ne  tond  à  rien  moins  qu'à 
envahir  toute  l'Europe.  La  Russie  ,  en  trompaot 
l'Autriche ,  comme  elle  l'a  £iit  si  souvent  ,  se  réu- 
nirait avec  elle  contre  vous  :  comment  ponrriez- 
vous  résister  à  ces  deux  ennemis  ?  Et  quelle  puis- 
sance pourrait  voler  à  votre  secours  ,  lorsque  la 
France  et  la  Pologne  seraient  ruinées  ?  Il  est  donc 
de  la  plus  grande  importance  pour  vous ,  Sire ,  que 
vos  EUts  restent  séparés  de  ceux  de  la  Russie  par 
une  puissance  neutre  ,  telle  une  la  Pologne  ,  assez 
forte  pour  être  votre  afiiéo  utile ,  et  pas  assez  pour 
vous  Inquiéter.  Il  importe  qu'entre  la  Pmsse  et  la 
Russie  il  existe ,  oomine  entre  celle-ci  et  la  Chine  . 
un  grand  espace  qui  puisse  servir  de  barrière  à  l'in- 
satiable ambition  du  cabinet  de  Pétersbonrg. 

D'ailleurs ,  dans  ce  nouveau  partage  de  la  Po- 
logne ,  vous  n'auriez ,  Sire  ,  vraisemblablement  q«e 
la  moindre  portion ,  et  quelle  que  fût  celle  qui  vous 
échoirait ,  elle  ne  vous  donnerait  pas  de  forces  sof- 
fisantes  pour  résister  ,  je  nef  dis  plus  à  ces  de«z 
puissances  réunies  contre  tous  ,  mis  seuleflaent  à 
une  seule  des  deux. 

Pcrtncttez-moi  de  Tons  obserTer  ,  Sire ,  f|ne  le 
rapport  de  vos  forces  à  celles  de  la  RuHie  est 
comme  un  à  cinq  ,  puisque  la  Russie  à  30  millions 
d'habitants  ,  et  que  le  rapport  entre  vous  et  l'Au- 
triche est  comme  un   ft  trois  et  demi ,   puisque  la 
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ion  de»  Ktat»  Aulrichiooft  Ml  ilo  19  à  tîO  uiil- 
lUiis  d'habitants  pt  ^ue  les  leTeiiut  de  cetlo  cou- 
ronne sont  de  [)i  inilUuns  do  florins.  Or,  si  eu  par- 
tageant la  Pologne  cv%  rapiK>rl4  restent  les  niêinos . 
•t  M  ,  roniroc  ify  a  lieu  de  («•  craindre,  ces  rapports 
doTcnaicnt  plus  fâcheux  pour  yous  ,  il  v  aurait  raison 
de  prévoir  qui^  ?otrc  puissance  disparallniil  dans  peu 
daiiuc«,»s  de  la  snrfacr  politiipie  de  riluiope. 

En  un  luot ,  Sire .  tous  avez  lout  à  espérer  de  la 
pioipérilé  des  Français  et  des  Polonais  ,   en    pro- 
tégeant eflicaceuient  leurs  nouvelles  constihilions  ;  ; 
vuua  avez  tout  à   craindre  de  l'Autriche  et  de   la  i 
Uussie  ,  en  vous  privant  des  secours  de  la  Polof^ne  | 
et  de  la  France;  et,  si  vous  persistez  dans  vos  inten- 
tions supposées  contre  (  es  peuples,  vous  prcférciie/ 
dooo  les  perfides  conseils  d'hommes  qui  auraient  la 
vue  trét-courle ,  ou  qui  seraient  bien  corrompus  t 

Sifjiié,  1).  !■:.  T. 
FiTj  pour  être  mis  au  bas  du  portvaU  du  roi  de 

Polognc^Stanistas-À nijus le  Ponialouski. 

Roi  du  vailljiil  Sarnialc  ,  in  Lri>nn'  les  entrave», 
Tu  lui  ruaJs  io  plus  ^raïul  des  biens  : 

11  l'aul aux  autres  rois  dis  sujets ,  des  esclaves  ; 

Toi  seul  ne  veux  rogner  quo  sur  dt-s  citoyens. 
Par  M.  (].CsTi»A. 

lUJLLKTLN 
DE  L'ASSEMBLÉi:  NATIOxNALE. 

PREMIl!:aK  I.KlilSLATLRi:. 

Présidence  de  M.  Aubert-Duhayet. 

8CITR  DR  LA  SEANCE  DU  JFXDI   12  JUILLET. 

On  fait  lecture  de  la  proclamation  du  roi. 
Proclamation  du  roi,  du  11  ;ai7/cM7y2 ,  Van  4'  de 
la  liberté. 

Yu  parle  roi  l'arrêté  du  conseil  du  déparlement, 
sur  les  événements  du  "20  juin  H!):!,  en  dale  du  0 
Jnillet  présent  mois,  dont  la  lencur  suit  ;  (  VoyL*z  cet 
arrêté  dans  le  h-  lim.) 

Vu  pareillcmi'nl  la  loi  du  27  mars  1701 ,  concer- 
nant 1  or^^anisalion  dos  corps  administratifs .  qui  por- 
te, article  IX  ,  qu'aucun  directoire  de  district, aucu- 
neniunicipalilé  nopourroiil,so'/j(/;{'//te  de  suspeinion, 
publier,  faire  afticiicr.  ou  persister  à  faire  exécuter  un 
arrêté  contriiire  à  celui  du  drpartewcut  ou  district ,  ou 
manquant  à  la  !iul>.>rdinalion  prescrite  par  la  loi  à 
r^ard  do  l'adm  uialralion  supérieure; 

vu  rinsiructiou  sanilionuecdu  mois  d'août  1T00, 

31V  autorise  la  suspension  des  ofliciers  municipaux 
o^tt  l'activité  tm  pourrait  être  maintenue  sans  damjer  ; 
Vu  de  plus  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  du  sauàcdi  ItJ  juin,  qui,  c  sur  la 
demande  de  plusieurs  citoyens  de  la  section  des 
Quinze- Vingt:»  et  des  Gubelins,  tendant  à  autoriser 
les  citoyens  des  faubjur;;s  Saint-Antoine  et  Saiut- 
llarcef,  à  se  revêtir  des  bahits  qu'ils  portaient  en 
1780,  et  de  leurs  armes,  le  mercredi  soi  vaut,  jour 
auquel  ils  se  proposaient- de  présenter  à /'.it^cM/tMee 
nationale  et  au  roi  d^^i  pélUions  relatices  aux  circons- 
tances ,  et  de  planter  iarbre  de  la  liberté  sur  la  ter- 
rasse des  reuillants,  en  mémoire  de  la  séance  du  jeu 
de  paume  ;  le  procureur  do  la  commune  entendu  , 
a  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
|iroscrit  tout  rassemblement  armé  .  s'il  no  fait  partie 
de  la  force  publique  lé;^alement  requise, eta  ordonné 
que  cet  arrêté  serait  envoyé  au  directoire  du.dépar- 
lomcntel  au  drpartemenl'de  police  ,  et  qu'il  en  serait 
donné  communication  au  corps  municipal;  • 

Yu  aussi  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
19  Juin ,  pris  en  présence  du  maire  cl  aprèi  Vavoir 
entendu ,  c  portant  qu'instruit  par  des  rapports  mul- 
tipliés ,  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  (les  malvcil- 
laols  ne  veuillent  formcrdes  rassemblements  armés, 
ious  prétexte  de  présenter  des  pétitions;  considérant 
que  la  loi  interdit  les  réunions  des  citoyeus  armés 
sans  réquisition  préalable;  qua  le  code  municipal  de 
Paris  ,  par  une  disposition  rappelée  dans  l'arrêté  de 
la  municipalité  du  1 1  février  dernier  ,  en  permettant 
auxcUoijens  de  se  rassembler  sans  amies  .pour  rédiger 
des  adresses  et  des  pétitions  ,  y  mot  la  condition 
expresse  de  ne  pouvoir  députer  iiuc  vin^^t  citoyens 
pour  les  préicuter  ;  qu'un  rassemblement  illégal  et 


propre  à  tiuublei  la  trafu(uillité  puLliqae  ,  uf>ré*  le 
refus  motive  du  comeU  t/éneral  d'y  ac'iHiescer ,  serait  un 
outrage  au  pouvoir  municipal ,  et  une  pétition  armée 
une  oITenseà  la  majesté  des  représentants  du  peuple'; 
ordonne  que  le  maire  ,  la  municipalité  et  le  com- 
mandant général  seraient  prévenus  de  prendre  sans 
délai  toutes  les  mesures  qui  sont  à  leur  disposition  . 
p-mr  empêcher  tous  rassemblements  quipmrraient  bles- 
ser la  loi,  i-l  de  faire  toutes  les  disfronitions  de  force 
publique  nécessaires  pour  contenir  et  réprimer  les 
perturbateurs  du  repos  public  ;  » 

Vu  encore  la  lettre  adressée  le  même  jour,  à  mi- 
nuit ,  par  la  maire  de  Parts  et  les  administrateurs  de 
la  police,  au  directoire  du  département,  par  laquelle 
ils  proposent  «  de  rendre  léjral  rattroiipemenl ,  en 
autorisant  les  balailious  à  marcher  et  à  réunir,  sous 
leurs  drapt-aux  et  sous  le  commandement  du  leurs 
chefs,  les  citoyens  armés  de  tontes  armes.  » 

Knsemble  la  réponso  du  directoire,  €  qui  déclaro 
qu'il  ne  peut  cj>upoer  ayùc  la  \oiquUl  a  fait  serment 
d'exécuter  ; 

Une  seconde  lettre  du  maire  do  Paris,  qui  insista 
sur  le  même  objet  ; 

Un  posl-.criptum  à  la  suite  do  la  lettre  du  dépar- 
tement, en  dale  du  t!()  juin  .  cinq  heures  du  malin  . 
«  par  lequel  le  département  persiste  dans  sa  résolu- 
tion ;  » 

Vu  aussi  l'arrêté  du  corps  municipal  dudU  joui 
20  juin  ,  qui  ,  «  sur  Ve.rp,isé  fait  par  le  maire,  quo 
les  citoyens  se  réunissaient  en  armes  dans  le  fau- 
bour;,^  Saint-Antoine,  et  qu'iU  se  disposaient  à  se 
transporter  de  suite  à  l'Assemblée  nationale  et  chez 
le  roi:  le  procureur  de  la  commune  entendu ,  charge 
le  chef  de  lésion  ,  commandant  général  de  la  {:ardo 
nationale,  de  donnera  l'instant  l'ordre  de  rassem- 
bler sous  les  drapeaux  les  citoyens  de  tous  uniformes 
et  de  toutes  arrties  ,  lesquels  marcheraient  ainsi  réu- 
nis sous  le  commandement  des  ofliciers  de  bataillon;  • 

Vu  enfin  le  compte-rendu  par  le  maire  de  Paris  . 
au  con>eil  {jrénérai  de  la  commune  ,  dans  la  séance 
du  2:j  juin  ,  imprimé  par  ordre  du  conseil  {j^énéral , 
et  dans  lequel  le  maire  convient,  pa^çc  2  ,  que  l'ar- 
rêté du  directoire  ,  du  10  juin,  a  été  rédigé  en  sa 
présence  et  d'après  ses  observations,  par  le  proci;- 
reu  r-ffé  n  é  ra  I  $y  n d i c  ;   » 

Oui'  le  rapport ,  Io  roi ,  profondément  convaincu 
qu'impassible  comme  la  loi,  dont  il  est  le  premier 
organe,  et  à  la  sévère  exécution  de  laquelle  l'As- 
semblée nationale  l'a  rappelé  en  refusant  de  prono'i.- 
cer  immédiatement  sur  celte  affaire,  ainsi  que  le 
roi  le  lui  avait  proposé  j)ar  sa  lettre  du  7  juillet  . 
S.  M.  ne  peut  plus  onvnr  suu  cœur  à  aucun  senti- 
ment personnel  ; 

Sans  s  arrêter  aux  suites  que  pouvait  avoir  ,  pour 
la  sûreté  de  sa  persotine  .  la  désobéissance  aux  ar- 
rêtés du  dirertoirc  du  département;  n'envisageant 
que  l'infraciion  à  la  loi  ,  I  autorité  légitime  mécon- 
nue ,  la  violation  à  main  armée  de  la  demeure  d'un 
des  pouvoirs  constitués,  la  majesté  du  roi  constitu- 
tionnel outragée,  et  surtout  los  dangers  auxquels  le 
peuple  se  trouvait  exposé  par  un  rassemblement  ar- 
mé qu'il  élail  si  facile  de  prévenir;  fixantlspéciale- 
mcnt  son  attention  sur  la  disposition  do  l'arrêté  du 
déparlement ,  relative  à  la  suspension  provisoire  du 
maire  et  du  procureur  do  la  commune ,  laquelle  , 
aux  termes  de  la  constitution  ,  est  soumise  à  l'exa- 
men et  à  la  confirmation  du  roi  ; 

Considérant .  1"  que  l'exécution  rigoureuse  do  la 
loi  ramènera  seule  dans  tout  l'empire  le  bon  ordre 
cl  la  paix  ; 

2"  Que  les  dépositaires  de  l'autorité  doivent  être 
les  premiers  à  dtonner  l'exemple  do  l'obéissance  ou 
de  la  subordination  aux  autorités  supérieures,  pour 
être  en  droit  de  l'exiger  eux-mêmes  ; 

:t  "  Que  les  lois  dérendent  tout  rassemblement  ar- 
mé ,  sMl  ne  fait  partie  do  la  force  publique  légale- 
ment re(|uise  ; 

4"  Qu'à  répo({ue  du  19  juin  ,  les  précautions  indi- 
quées par  le  département  sufUsaient  pour  prévenir 
les  rassemblements  armés  ,  prohibés  par  la  loi  : 

5"  Que  lié  ,  tant  par  les  arrêtés  qu  il  avait  rendus 
et  notifiés  au  maire  de  Paris,  quep:irses  différenteii 
réponses,  ainsi  qujs  par  la  disposition  do  l'article  IX 


ëe  la  loi  <}a  r?  mirs  1791 ,  •  q«i  porte  la  pdue  do 
•uspcntion  contre  let  officiers  municipaui  qtn  per- 
â'sieraient  à  faire  exécuUr  des  arrêtés  coturaires  aux 
arrêtés  du  département ,  »  et  enfin  par  l'inf  traction 
•anclionnéo ,  du  mois  d'août  17i)0 ,  qui  autorise  à 
suspendre  ceux  de  ces  officiers  dont  Cactivité  ne  pour- 
rait être  maintenue  sans  danger  ,  le  département  ne 
pouvait,  «ans  prévariquer,  composer  avec  taJoi, 
dont  il  était  dcposilaiic  ; 

6°  Que  le  maire  de  Paris  et  le  procnrcur  de  la 
commune  sont  conirevenusàla  loi  au  27  mars  1791, 
en  proroquanl ,  conconranl  à  rendre,  ou  faisant 
oxéculei  un  arrêté  du  corps  ronnicipal ,  entièrement 
contraire  à  un  arrêté  du  directoire  du  département; 
qu'ils  ont  manqué  A  leur  devoir,  en  ne  donnant  point 
connaissance  au  corps  municipal,  ainsi  que  le  conseil 
général  de  la  commune  Vavait  ordonné,  de  son  arrêté 
du  \Ojuia ,  portant  que.  •  sur  la  demande  d'une  au- 
torisation h  une  pétition  armée,  il  passait  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  proscrit  tout  ras- 
semblement arnté ,  s'il  ne  Tait  pas  partie  de  la  force 
publique  légalement  requise;  •en  ne  requérant 
ffoint  l'exécution  de  Varrété  du  directoire  du  déparie^ 
ment,  en  date  du  \Qjuin,  dont  on  se  borne  A  ordon- 
ner la  transcription  et  le  dépôt  au  secrétariat,  et 
en  faisant  ciécuter  celui  du  corps  municipal,  for- 
mellement contraire  aux  arrêtés  du  directoire  du 
dénariemeiit  et  du  conseil  général  ; 

Coni  dérant  enfin  que  le  chef  suprême  de  Tadmi- 
Bistralion  est  strictement  obli^^é  de  maintenir  la 
subordination  des  pouvoirs  constitués,  et  d'assurer 
l'observation  des  lois  dont  il  a  juré  Texérution  : 

Le  roi ,  conformément  à  larlicie  IX  de  la  loi  du 
27  mars  1791  ,  A  l'inittruclion  sanctionnés  du  mois 
d'août  t7.M) .  et  en  conséquence  de  rarticle  VI  de 
la  section  11  du  chapitre  IV  de  l'acte  constitution- 
nel,  qui  porte  «  que.  dans  le  cas  d'une  dé^oliéis- 
sanee  de  sous-administrateurs,  ou  si  c:)S  derniers 
compromettent .  par  leurs  actes,  la  sûreté  et  ta  tran- 
quHliié  publique  ,  les  départements  pourront  les 
susnendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  ins- 
trmn  le  roi,  qui  pourra  lever  oo  confirmer  la  sus- 
pension, » 

A  confirmé  ot  confirme  l'arrêté  du  conseil  du  dé- 
partement de  Paris,  du  6  juillet  présent  mois;  or- 
donne que  cet  arrêté  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  et  «qu'expédition  en  sera  envoyée  sans 
délai  au  directoire  du  département ,  pour  qu'il  veille 
à  son  exécution  ; 

Ordonne  qu'en  exécntiori  de  l'article  VIII  de  la 
même  section  de  l'acte  constitutionnel,  le  corps  lé- 

fritlatif  sera  instruit,  dans  la  journée  de  demain,  do 
a  présente  confirmation. 

Fait  au  conseil  d'Etat  tenu  A  Paris,  le  11  juillet 
irj2.  Tau  A'  de  la  liberté. 

Signé  Kouis.  Et  plus  fras ,  Dbjolt. 

Bf,  Pétion  demande  A  être  admis  à  la  barre. 

J/As^mblée  décide  qu'il  sera  introduit. 

M.  Pétion:  Une  décision  du  di^paricmcnt  m'ayant 
éloigné  du  poste  nnquel  je  tiens  par  ses  périls  mê- 
mes, auquel  je  tiens  par  les  .services  que  je  puis 
rendre  2i  mes  concitoyens,  je  me  préscutc  «levant 
vous,  avec  la  sécurité  que  donne  le  sentiment  d'une 
conscience  sans  rrprochc.  Je  demande  une  jui^iice 
sévère  ;  je  la  demande  pour  moi  ;  je  la  demande 
pour  mes  persùculeiirs. 

Je  n'éprouve  pas  le  besoin  de  me  jusiîOcr;  mais 
j'éprouve  celui  très-impérieux  de  venger  la  chose 
publique,  r  n'est  pas  au  pouvoir  du  dL^pnrtcmcnl  (.'e 
porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  réputation  d'un  ma- 
gistrat qui  ne  cessa,  qui  ne  cessera  jamais  d'être 
fidèle  à  ses  devoirs. 

Si  je  n'avais  h  répondre  qu'au  déjlartement,  je 
garderais  le  silence  :  depuis  longtemps  il  est  jugé 
au  tribunal  de  l'opinion. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  a  déclaré  la  guerre 
h  la  municipalité:  ce  corps  ambitieux  cl  usurpateur 
voudrait  la  tenir  dans  une  dépendance  .scrvile,  la 
comprimer  dans  tous  ses  mouvements  ;  il  voudrait 
que  son  action  seule  r«  fit  sentir  sans  cesse  aux  ci- 
toyens, pour  faire  remarquer  son  existence.  Tour 
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OM^nté  de  h  manio  de  dominer,  il  ne  petit  pns  fKp- 
I  porter  la  puissance  d'opinion  qui  environne  la  lau- 
I  nicipalité. 

Ses  passions  haineuses  et  jalonscs  expliquent  h 
conduite  qu'il  a  tenue  dans  plus  d'eue  occastcm.  I>a 
circonstance  actuelle  lui  ayant  paru  plus  remarqua- 
ble ,  il  l'a  sai-ie  avec  cmpressemcnl ,  pour  déployer 
la  plénitude  de  son  pouvoir. 

J'avoue  que  je  suis  encore  h  concevoir  la  décision 
vraiment  scandaleuse  qu'il  a  portée.  Je  sais  bien  que 
les  papiers  vendus  A  certain  parti ,  pour  outrager 
chaque  jour  h  révolution ,  la  morale  et  la  justice , 
en  avaient  ouvert  l'idée  ;  je  sais  bien  que  des  ma- 
nœuvres avilissantes  cl  des  agents  méprisables 
avaient  préparé  une  pétition  contre  la  municipalité 
et  contre  moi  ;  mais  ces  œuvres  de  corruption  fai- 
saient plutôt  notre  éloge  que  notre  censure.  (Une 
partie  de  TAsscmbléc  et  les  tribunes  applaudis- 
sent. 

Je  ne  pensais  pas  qu'une  des  meilleurs  actions  de 
la  vie  publique ,  celle  qui  laisse  le  plus  de  souvenirs 
consolants  dans  mon  cœur,  pâl  devenir  un  titre  de 
persécution. 

Je  me  demande  ce  que  j'ai  fait:  cb  bien ,  j'ai  cm- 
pôf'Jié  le  sang  des  hommes  de  couler  ;  j'ai  empèch-^ 
de  s'allumer  dans  la  capitale  lefl.imbeau  d'une  gtierre 
civile,  qi  i  crtt  peut-être  incendié  l'empire. 

Voyons  maiuteunnt  ce  que  le  directoire  me  re- 
proche. J'ai  lu  son  arrêté,  et  j'ai  frémi  d'indigna- 
tion ,  et  mon  f^me  s'est  soulevée  contre  les  mains  in- 
û  lèlcs  qui  l'ont  tracé. 

Iloninips  justes,  lisez -le,  m  vous  pouvf^z,  de  sang 
froid,  et  jugez.  Ce  n'esi  qu'une  déclamation  presque 
toujours  mensongère ,  dans  laquelle  on  se  permet 
non-scu!cmenl d'altérer  les  faits,  mais  dans  laquelle 
encore  on  ne  prend  pas  la  peine  d'exposer  un  seul 
des  moyens  en  faveur  de  celui  qu'on  accuse;  dans 
laquelle  des  allégations  insidieuses  prennent  sans 
cesse  la  place  du  raisonnement. 

E<t-ce  donc  ainsi  que  se  tiennent  les  balances 
égales  de  la  justice? 

J'observe  d'abord  que  le  directoire  du  départe- 
ment ne  devait  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
les  mesures  de  police  et  d'ordre  public  que  la  réu- 
nion des  citoyens  pouvait  exiger  le  SO  juin.  Tout  ce 
qui  est  de  police  est  de  rcssencc  du  pouvoir  mu- 
nicipal. Le  déparle  oient  a  un  simple  droit  de  sur- 
veillance et  de  censure.  Il  laisse  agir,  puis  il  con- 
trôle. S'il  agilimméiiiatemcnt,  s'il  ordonne,  la  sur* 
veillancc  n'existe  plus,  la  loi  est  éludée  et  manque 
son  but. 

Le  conseil  général  avait  soumis  son  arrêté  du  16 
juin  à  l'inHuence  du  directoire;  j'ignore  pourquoi: 
si  j'avais  eu  l'honneur  de  présider  le  conseil  ce  joiir- 
l.'i,  j'aurais  fait  tous  mes  efforts  pour  empêcher  un 
abus  aussi  dangereux  dans  ses  conséquences. 

Enfin,  le  directoire  en  est  saisi  et,  quand  II  s'em- 
pare de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  ce  n'est  pas 
pour  relAcher  ce  q.i'on  lui  donne.  Il  a  eu  \v.\e  confé- 
rence le  19,  avec  les  administrateurs  de  la  police  el 
moi.  Alors  môme  il  était  incertain  de  savoir  si  les 
faubourgs  feraient  leur  marche  en  armes.  Il  a  pris 
un  arrêté  en  forme  de  proclamation ,  où  il  a  rappelé 
les  principes  généraux  sur  les  attroupements  armés; 
il  nous  a  invités  en  outre  h  une  surveillance  active. 

Il  est  facile,  sans  doute,  de  commander  de  celte 
manière;  el  il  est  plus  facile  encore  de  censurer 
les  mesures  prises,  lorsque  les  événements  sont 
passés. 

Ici  le  département  commence  h  m'adresser  adroi- 
tement un  léger  reproche ,  sur  ce  que  je  ne  l'ai 
prévenu  que  le  <8,  d'un  arrêté  pris  le  16  j  mais 
remarquez  que  c'est  dans  une  séance  du  soir  que 
l'arrêlc  a  été  rendu  ;  qu'il  n'a  pu  être  expédié  que 
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le  17  ;  qu'il  n*y  a  pas  un  long  csi>ace  du  17  au  18. 
Ce  reproche  ne  [leut  donc  élrc  regardé  que 
eomme  une  précanlîon  oraloire  ,  pour  disposer  k 
entendre  avec  plus  de  coinpluisancc  des  lails  plus 
iapocunts. 

D*aiileurft ,  je  suis  persuade  ,  et  j'ai  de  bonnes 
raifODS  de  croire  que  le  di>parionionl  a  élé  ins- 
inrit  au  niomcnl  même  de  la  prononcialion  de 
farréié. 

,.  An  surplus,  ce  qui  est  très-vrai ,  de  son  aveu  , 
i-qu'îl  ne  nous  a  appelés  que  le  10  auprôs  do  lui 
pas  le  matin  ,  comme  il  l'avance  ,  mais  entre 
s  et  trois  heures. 
_  quinVst  pas  moins  vrai ,  c'est  que  son  arrélé 
M  été  placardé  dans  un  montent  où  il  no  pouvait 
prodDire  aucun  ctret ,  c'esl-à-dirc  ,  le  20  même ,  à 
Ji  pointe  du  jour. 

^^  Coinii  n'est  pas  moins  vrai,  enfm  ,  c'est  que  le 
département  n'a  pas  sur  le  pouplo  cc^t  asrendant  de 
eonftaDCC  qui  favorise  l'action  cl  la  réussite  dos  me- 
•ivea  ;  et,  m  pareil  cas,  ce  qui  jic  favorise  pas 
-«onlrarie.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 
^  le  passe  à  quelque  chose  de  plus  grave  ;.c'csi  que 
le  département  ne  rougit  pas  de  dire  que  je  n'ai  pas 
donné,  au  commandant  général ,  les  ordres  néces- 
ceasales  pour  appuyer  son  arrêté.  J'ignore  ce  que 
le  département  entend  par  U$  ordres  nécessaires  ; 
ee  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  écrit  à  M.  le  comman- 
dant général,  pour  l'engager  à  la  surveillance  la 
pins  active ,  pour  doubler  les  postes ,  pour  av(»ir  des 
réserves,  pour meitro  sm-pied  une  force  imposante, 
pour  faire  faire  dos  patrouilles  tant  de  oavalorie 
que  d'intanterie.  Oc  qn?  je  sais,  o.'e^l  que  j'ai  donné, 
la  nuit  même,  des  ordres  m\\  commandants  de 
balaillon  des  faubourgs ,  pour  ne  [las  se  réunir 
en  armes. 

Sont-ce  là  des  ordres? Personne  ,  je  crois,  n'en 
peut  douter  ;  et  observez  qu'ils  précèdent  la  réu- 
nion des  citoyens. 

Je  n'en  rcst^  pis  là  encore  :  j'invite  des  officiers 
niunicipa:ix ,  des  administrateurs  de  la  police ,  h 
le  transporter  s:ir  1rs  lieux,  à  parler  aux  citoyens, 
à  les  érlairer,  à  les  empêcher  de  se  rassembler 
en  armes. 

I^  département  a  la  mauvaise  foi  de  passer  tous 
ees  faits  sous  silence,  et  de  me  faire  rincnipation 
odieuse  d'avoir  laissé  grossir  raltronpenient 

Toutes  l?s  représentations  des  oOieiers  munici- 
paux furent  inutiles  ;  et  ponnjnoi  ?  C'est  que  les 
citoyens  ne  se  liysaionl  p:is  de  répi'ter  :  a  Nous  ne 
formons  pas  u  îc  émeute  ;  o!i  sait  le  nmlif  qui  nous 
réunit,  il  est  pur  ;  nous  félois  l'anniversaire  du  jeu 
de  paume  ;  nous  allons  présetiler  uîie  adresse  à 
PAsS'ïmbléc  nationale  et  an  roi  ;  rAssemlilée  a  reçu 
nos  frcres  ;  elle  lésa  roons armés;  iîs  ont  en  l'hon- 
neur de  dénier  devant  elle  ;  pourquoi  serions-nous 
prives  de  cette  faveur?  n 

Qu''c.)t  fait  là  le  département  tout  enlier?  Ann:it- 
Hpu  ébranler  des  oiloyeustpii  s'appuyaient  de  Pau- 
lorilé  ,  de  l'exemple  c!e  rAssombléo  même ,  qui  é- 
laiont  forts  de  la  pureté  de  lerns  intentions?  Nulle 
puissance  ne  pouvait  ojxher  ce  prodiiio. 

Quelle  justice  y  au: ait-il  en  ensnilo  à  repotis- 
Fcr  ces  citoyens  par  la  vioîenc  c  ?  Quelle  impru- 
dence n'v  nûrail-il  pas  en  h  le  tent«M"?  Car  où 
était  la  force  réprimante  qui  ont  agi  dans  celte 
oc€a«ion?  Où  était  la  force  sulïisanlc  poin*  con- 
tenir celle  qui  se  mettait  en  mouvcme!it?Qui'llo 
barbarie,  enfin, «le  faire  couler  le  sang  dans  une  sem- 
blable rirconsianec  ! 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  parler  iVivaq  manière 
abstraite  et  théoriipie  dti  respect  dû  à  h  loi.  Il  faut 
se  transporter  sur  le  lieu  de  la  S'cnc.  II  faut  que  le 


département  se  mette  à  la  place  du  maire ,  et  qu'il 
dise  franchement  s'il  aurait,  pour  celte  cause  égor- 
pé  les  citoyens,  oui  ou  non  ;  car ,  dans  ce  monde, 
il  n'y  a  que  deux  moyens ,  la  vaison  et  la  foeee. 

Les  citoyens  sont  donc  réunis  ,  les  balallions  se 
mettent  en  marche  avec  les  draf>oaux  et  les  canons; 
les  commandants  se  placent  à  la  tclo. 

Le  corps  municipal  n'aperçoit  qu'un  seul  parti , 
celui  de  donner  une  direction  prudente  à  une  masse 
d'honnnes  aussi  considérable  ,  do  rendre  leur  mar- 
che régulière  et  bien  ordonnée  ;  il  la  niet  sous  les 
drapeaux  delà  garde  nationale  et  sous  les  ordres  des 
chefs  armés  par  la  loi. 

Le  département  fait,  à  cet  égard ,  une  belle  dis- 
sertation :  il  blAme  tout  et  n'indique  rien;  il  trouve 
celte  mesure  illégale  ,  injurieuse  à  la  garde  natio- 
nale ,  dangereuse  ;  il  ne  trouve  pas  d'expression  as- 
sez forte  p(Mir  la  qualider. 

Parlons  d'un  point.  C'est  que  ces  citoyens  mar- 
chaient ,  cl  que  rien  ne  î»ouvait  les  en  empêcher, 
Ëh  bien!  y  avait-il  moins^rinconvénientsà  les  aban- 
tlonnor  a  eux-mêmes  ,  (|u'à  les  ranger  sous  la 
surveilLince  <Ie  la  garde  nationale,  qui  marchait 
avec  eux.  C'est  encore  ici  <mi  ou  non.  S'il  n'y 
avait  pas  moins  d'inconvér.ienls ,  toutes  les  ob- 
servations du  département  ne  signirionl  tien  et 
tond)ent  d'elles-mêmes.  Or,  je  délie  le  départe- 
ment de  soutenir  qu'il  y  avait  pl.is  de  chances  pour 
le  bon  ordre ,  en  laissant  aller  le  torrent,  qu'en  le 
dirigeant. 

Tout  cola  est  même  superflu  ;  car  les  pardes  na- 
tionales des  faubourgs  et  les  autres  citoyens  de 
toutes  armes  et  sans  ai  m^s  ne  faisaient  qu'un , 
élaienl  frères ,  étaient  confondus  dans  le  mémo 
sentiment  comme  dans  la  même  démarche. 

Uépondrai-je  au  département ,  Imfqu'il  ditquMI 
n'avait  pas  approuvé  cette  mesure?  0'''it"P'"'lc  . 
puisque  la  nature  irrésistible  d:'s  circonstances  la 
rendait  forcée  ,  et  qu  elle  ne  changcail  rien  à  ce 
qui  était. 

Je  vais  plus  loin  :  c'est  que  je  n'avais  pas  be- 
soin de  l'aveu  ni  de  Tapprohation  du  départcm  'nf, 
pour  autoriser  les  bataillons  à  ntarclier.  Il  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  mêler ,  et  au  maire  seul  ap- 
partient ce  droit. 

Il  a  l'adresse  perfide  de  dire  que  la  mesure  étîiit 
injurieuse  à  h  garde  nationale  ;  ctsuvez-vous  com- 
ment il  le  prouve?  Le  voici ,  nous  copions  ses  ex- 
pressions :  ((  Cette  mesure  tendait  à  réunir  sous 
FCS  drapeaux  et  à  faire  fralerniser,  avec  les  soldats 
de  la  loi  des  hommes  pour  la  plupart  inconnus , 
sans  aveu,  /ou5  en  étal  de  rébellicm  ouverte,  et 
parmi  lesquels ,  ainsi  que  révénemcnt  Ta  dcmoulri\ 
il  existait  ilrs  brigands  cl  des  assassins.  » 

Peut-il  dire ,  avec  pudeur  ,  qu'il  y  avait  des  as- 
sassins et  que  l'événement  l'a  démonliv?  Celte 
i:if:nne  as-iortion  cric  veng«»ancc.  En  a-t-il  coulé 
la  vie  à  un  scnl  indivi;|»i  ?  Est-ce  avec  cette  lé- 
gî'*reté,  avec  celle  audace  qu'on  coloninirra,  qu'on 
(léshonorera  toujours  les  citoyens? C'est  en  lescou- 
vranl  per|)éluelleirîent  d'opprobres  .  en  les  abreu- 
vant (le  nn'pris  ,  qu'on  pirvici.l enfin  à  les  dépra- 
ver, et  qu'on  mol  la  société  dans  un  étal  de  guerre 
éternele. 

Le  département ,  toujours  insidieux  dans  son  ré- 
cit, contiîiuoet  dit:  «Que  le  maire  ne  s'est  nulle- 
ment 0  cupé  depuis  des  dang.'rrs  auxquels  l'attrou- 
pcmenl  Si'dilieux  exposait  la  capitale.  » 

Que  sij^ailie  ce  lanjïaj;;*  im|i(Ksteur  ?  Je  ne  mr.  suis 
pis  orru;)c  !  Eh  bien  !  j'ai  prié  fdusieurs  de  mes 
collègues  de  se  répandre  paruail  .sur  le  passngedu 
cort^gf» ,  de  se  rendre  p  irticulièrement  aux  Tuile- 
ries ;  ce  qu'ils  ont  exécuté  avec  z.ôle.  Je  suisrcsl.', 
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avec  plusieurs  aulres,  à  la  maison  commune^  eoro- 
me  formant  un  point  central,  tjue  le  déparlcmenl 
nous  dise  donc  en  grâce  quelles  aulres  précautions 
il  y  avait  à  prendre  ? 

Il  est  faux  de  dire  qu'à  deux  heures  et  demie , 
pendant  que  j'étais  avec  sécurité  à  la  maison  com- 
mune ,  il  y  avait  du  trouble ,  que  des  portes  étaient 
enfoncées.  Le  département  ne  peut  se  permettre 
une  allégation  aussi  inexacte,  que  pour  faire  un  rap- 
procbemciit  perfide  entre  ma  sécurité  et  le  désordre, 
que  pour  aggraver  surtout  mon  prétendu  relard  à 
me  rendre  au  château.  Il  ajoute,  en  effet,  et  sur  le 
champ  :  ((  M.  le  maire  n'a  paru  que  plus  de  deux 
heures  après  le  moment  où  la  porUi  royale  a  été  for- 
cée. 7)  Quelle  astuce  !  quelle  duplicité  ! 

J'étais  avant  cinq  heures  au  ch;\leau  ;  il  éU\ii  plus 
de  trois  heures  et  demie  lorsque  la  porte  royale  fut 
ouverte.  J'y  eusse  volé  à  Pinslant,  si  h  jrinslant  j'eusse 
été  prévenu.  Sur  les  trois  heures  et  demie  quatre 
heures ,  Bl.  Yignier  ,  administrateur  de  police,  qui 
quitbiil  les  lieux  au  moment  même,  vint  médire  : 
rou(  va  bien  ;  vous  pouvez  être  forl  tranquille,  A 
quatre  heures  et  demie ,  quelle  fut  ma  surprise  ei 
ïïîon  îm^ijiéhnle,  lorsqu'un  iJule-de-tLitiip  vint  m'a- 
vrriir  que  les  appartemenisdu  chfiLeiiu  ci^àent  rem- 
(rjîsde  monde ,  uitiâi  qut!  les  cdiii^,  et  qu'un  ne  pou- 
vait pas  p'évoir  ce  queceh  deviendruil.  Je  quittai 
toiM,€tje  me  rendis a«s Tuileries. 

Ce  tic  êTiirée  était  évidemment  IVltbt  d'un  de'ces 
mr^uvenicnts  inqirévus  ,qui  n"apj^(:\riip)tnenl  ni  à  la 
rélîexioo,  ni  à  aueurv  projei.  Lt^^  rétlLs  les  plus 
nhisui^leset  les  phrs  <::i!omni^*ux  t>iit,:i  cet  égard, 
tellement  défl^Mi ré  UjusJes  t;iit^  ,  qu'on  ne  peut  pas 
trop  les  rélabJir. 

Une  lïarlïe  de  h  eolimiie  çifn  tant  de  T Assemblée 
iiaiioialc  d'jfîbii  ihs\\%.  Ii^  pnWw  do>  Tuileries,  le 
Liàvtiriail  iranquiJlciucjiL  j>uur  g.iijuj.r  le  Pont- 
Royal  ;  l^,  la  garde  nationale  ,  rangi'*e  en  haie , 
portait  les  armes  et  donnait  tous  les  signes  de  joie, 
tandis  que  l'autre  partie  de  celte  colonne  prenait  sa 
marche  par  le  Carrousel,  de  sorte  que  chacun  8e 
rendait  chez  soi  è  sa  manière,  sansavoir  un  but  uni- 
que et  concerté  à  Favance. 

Les  porteurs  de  la  pétition  étaient  en  tête  de  cette 
partie  de  la  colonne  qui  était  au  Carrousel.  Là  ,  on 
s'était  arrêté  à  la  porte  royale  ,  pour  entrer  cl  pré- 
senter cette  pétition  au  roi.  On  frappait  ù  la  porte, 
on  témoignait  de  l'impatience.  Un  officier  municipal 
sortit  par  la  cour  des  princes,  vint  rejoindre  les  ci- 
toyens, leur  exposa  qu'ils  ne  pouvaient  pas  entrer 
en  aussi  ^rand  nombre  ,  qu'ils  devaient  envoyer 
des  commissaires  ;  cela  était  convenu ,  lorsque  tout- 
à  coup  la  porte  s'ouvre  de  l'intéiieur  ;  alors  le  flot 
se  précipite  et  inonde  à  l'inslant  les  cours  el  les 
appartements. 

Ouest  là  le  dessein  ?  Où  est  là  le  moment  donné 
à  la  mé(!ita(ion  ?  Qui  ne  voit ,  an  contraire ,  une 
m:is<;e  considérable  d'hommes ,  qui ,  par  s(m  pro- 
pre poids,  se  presse,  s'entraîne  el  est  portée  ?  Ce 
qui  sV^t  passe  ensuite  dans  les  appartements  ne 
doit-il  pas  ouvrir  les  yeux  aux  plus  incrédules? 
Car,  enfin,  qu'est-ce  que  les  citoyens  y  ont  fait ,  qui 
donne  le  plus  léger  indice  d'un  complot  dont  l'idfée 
seide  fait  frémir  ? 

Lorsque  j'arrivai,  je  n'aperçus  point,  sur  les  phy- 
sionomies ,  ce  caractère  sonïbre  el  farouche  ,  cet 
air  d'indignation  et  de  conroux  qui  pré<Ntge  les  mal- 
heurs: je  remarquai  des  citoyens,  avides  de  voir  , 
se  pressant  lumultueusemcnt'dirigés  par  l'esprit  d'i- 
mitation el  de  curiosité.  Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que 
je  fis  pour  ramener  le  cahne,  pour  déterminer  le 
peuple  à  défiler  paisiblement ,  à  se  conduire  avec 


saffesse,  avea  diguilé  :  mes  détracteurs  mémo  soat 
obligés  ici  de  me  rendre  justice. 

1:111  bien  !  le  déparlement  ne  dit  pas  un  mot  de 
celle  conduite  ;  il  s'arrête  partoul  où  il  aperçoit 
Finnocence,  comme  s'il  craignait  de  la  rencon- 
trer ;  il  se  tait  et  dissimule.  Qu'il  nous  dise  donc 
enfin  ce  qu'il  aurait  fait  dans  ce  moment  diffîcik*? 
Aurait-il  employé  la  force,  lui  qui  invoque  tant  le 
respect  pour  les  lois ,  pour  les  propriétés?  Qu'il 

s'explique Un  seul   coup  donné  ,  et  il  était 

impossible  de  calculer  les  malheurs  affieux  qui  se- 
raient arrivés.  Le  salut  de  tous  n'était-il  donc  pas 
là  la  loi  suprême,  celle  devant  qui  toutes  les 
autres  se  taisent?  (  Une  gfrande  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.  ) 

Le  département,  dans  celte  affaire,  s'est-il  élabli 
mon  juge  ou  mon  adversaire?  Est-ce  réquitc  qui 
la  conduit,  ou  lei passioas qui  Tout  égaré? 

La  condamnation  qu'il  a  prononcée  coutre  moi 
est  devenue  un  scandale  public  :  consignée  dans  les 
registres  de  la  municipalité,  répandue  dans  toute 
la  France,  elle  se  présente  sous  les  couleurs  bs 
plus  fauises  et  les  plus  noires,  dans  un  arrêté  qui 
ne  peut  être  regardé  que  comme  un  libelle  :  je  de- 
mande une  réparation  aussi  éclatante  <)ue  l'offcust*. 

Le  déparlement  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'esl  trom- 
pé; il  ne  peut  pas  invoquer  le  sentiment  de  sa 
conscience:  il  a  aU:ié  les  f^tits;  ses  intentions  mal- 
faisantes percent  à  chaque  ligne  de  son  arrêté; 
les  motifs  qu'il  donne  seraient  vrais,  qu'il  serait 
encore  coupable  d'avoir  prononce  ma  suspension  ; 
il  doit  donc  être  puni. 

S'il  était  libre  aux  départements  de  frapper 
arbitrairement  les  nainicipalités,  de  les  <lestliucr 
au  gré  de  leurs  passions  et  de  leur  vengeance, 
bienlôlla  France  entière  serait  désorganisée.  Vous 
ne  vous  dissimulez  pas  les  luttes  affligeantes  qui  .s'é- 
lèvent de  toutes  paris  entre  les  municipalités  el  les 
déparlements.  Quelle  est  la  principale  cause  de  ces 
divisions  funestes?  Il  faut  avoir  le  courage  «te  Icdire. 

Les  municipalités,  choisies  immédiatement  par 
les  citoyens,  sont  en  général  animées  de  cet  esprit 
pubnc,amiel  soutien  de  la  révo]ution:cct  esprit  man- 
que à  la  plupart  de  nos  départements.  Les  munici- 
palités veuUenl  la  liberté  avec  énergie;  les  départe- 
ments y  mettent  sans  cesse  des  entraves.  Le  rcginic 
municipnl  a  quelque  chose  de  doux,  de  paternel; 
c'est  le  premier  el  le  plus  salutaire  de  Ions;  le  ré- 
gime déparlementaire  a  queltiue  chose  de  dur,  de 
despotique  ;  il  s'adapte  moins  aux  localités  cl  aux 
circonstances.  Les  municipalités  sont  particulière- 
ment influencées  par  l'esprit  de  citL';ics  départeineuls 
sont  influencés  par  l'esprit  de  la  cour,  ctant  sous  la 
dépendance  habituelle  de  ses  ministres.  Le  propre 
des  corps  supérieurs  est  de  dominer,  et  l'habiUide 
de  la  domination  corrompl  insensiblement  les  hom- 
mes et  les  rend  impérieux. 

Législateurs,  vous  ne  pouvez  donc  pas  veiller 
avec  trop  de  Sfin  sur  ces  corps  naturellement  am- 
bitieux, dont  le  pouvoir,  dans  un  pays  libre,  me- 
nace sans  cesse,  si  suns  cesse  il  n'est  pas  contenu 
dans  ses  vraies  limites.  Vous  ne  pouvez  pas,  au  con- 
Iraire,  donner  trop  d'appui  à  ces  petites  adininislra- 
lionsde  cilé,  qui,  faibles  et  éparses  sur  la  surface 
de  l'empire,  non-^eulcmenlne  peuvent  jamais  ef- 
frayer la  liberté,  mais  même  en  sont  les  élémens  et 
les  bases  les  plus  solides. 

Combien  vous  enhardiriez  les  dénarlemenls ,   si 

l'exeinple  dangereux  que  vient  de  donner  celui  de 

Paris  restait  impuni  !  Car,  ne  vous  y  trompez  pas  , 

:  les  départements  ne  sont  pas  étrangers  en  irc  eux 

il  existe  déjà  un  esprit  d'imitation  ;  de  cet  esprit 
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iThnitatîon  à  un  esprit  de  corps,  de  là  h  ana  coa- 
lition il  n'y  a  pas  loin  ;  et  celle  idée  présente  plus 
d*un  danger  ett'rayanl  pour  la  chose  publique. 

Je  ne  parle  pas  do  la  décision  du  roi.  Le  dépar- 
tement lut  avail  rendu  un  bon  office,  en  me  suspen- 
dant ;  le  roi  lui  en  rend  un  à  son  leur,  en  venant  à  son 
appui.  Le  déparlement,  dans  toutes  ses  démarches , 
a  toujours  montré  un  accord  si  parfait  avec  les  vues 
de  la  cour ,  que  ce  concerl  de  volontés ,  dans  la 
circonstance ,  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  et  je 
De  puis  que  m 'honorer  de  celte  décision. 

Permcilez-moi  d'exprimer,  au  milieu  devons, 
im  sentiment  que  je  ne  puis  contenir.  L'homme 
de  bien  trouve  encore  des  consolations  au  fond  de 
son  cxur,  lors  même  qu'abandonné  de  tout  ce  qui 
lui  est  cher,  de  ses  amis  égarés,  du  public  trompe, 
il  a  seul  à  lutter  contre  toules  les  persécutions 
réunies.  Un  jour,  s'écrie-î-il  dans  Tamerlume  de  son 
âme ,  un  jour  viendra  où  on  me  connailra ,  où  on 
rougira  de  m'avoir  tourmenté.  Celle  idée,  ce  char^ 
me  de  fespérance  calme  ses  peines,  et  il  quitte  la 
vie  en  pardonnant  h  ses  ennemis. 

Mais  qu'il  est  doux  pour  lui  de  voir  tout  ce  qu'il 
aime,  de  voir  ses  concitoyens  l'environner  de  leur 
attachement,  de  leur  estime,  de  leur  confiance,  de 
tous  les  sentiments  qui  font  le  bonheur  de  la  vie  > 
de  les  voir  s'intéresser  à  lui  plus  que  lui-même,  de 
voir  ses  collègues  solliciter  son  sort  comme  une  fa- 
veur, ne  connaitre  de  disgrâce  que  la  sienne ,  et 
s^énorgueillir  de  la  parLiger  ! 

Vous  seuls  pouvez  encore  ajouter  h  tant  de  pré- 
cieux témoignages  ;  vous,  les  représentants  d'un 
grand  peuple  ;  vous,  dont  la  mission  auguste  impri- 
me un  caractère  si  imposant  à  toules  vos  actions. 
N'ayez,  dans  celle  aflaire,  d'autre  clémence  que  la 
justice.  Punissez-moi,  si  je  suis  coupable.  Vengez- 
moi,  si  je  suis  innocent.  J'attends  avec  une  respec- 
tueuse confiance  le  décret  solennel  que  vous  allez 
porter. 

U.  le  président  répond  à  M.  Pélion  et  l'admet  aux 
honocorf  de  la  séance. — 11  traverse  la  salle  au  bruit 
été  applaudissements  d'une  très-grande  partie  de  lAs- 
lembfée. — Des  acclamations  réitérées  :  vive  Pélion I 
^ve  notre  ami  Pélion!  s'élèvent  dans  toutes  les  tri- 
banes. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Pétion .  la 

r'oclamalion  du  roi  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes, 
la  commission  extraordinaire  des  douze  ,  pour  en 
étrefait.  dans  la  séance  de  demain,  un  rapport,  sur 
lequel  il  sera  statué  sans  désemparer. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacuéc,  l'Assemblée  a  décré- 
lé,  eomme  base  du  travail  de  la  commission  cxlra- 
ordinaire^  que  les  départements  qui  n'ont  pas  com- 
plété les  bataillons  qu'ils  devaient  fournir  lèveront 
cenx  qui  leur  restent  à  mettre  en  activité:  que  le  roi 
donnera  des  ordres  pour  que  les  gardes  nationales 
aiHent  remplacer  dans  les  villes  frontières  les  garni- 
tons  de  ligne  qui  se  rendront  dans  les  armées  ;  qu'il 
sera  formé  deux  divisions  de  gendarmerie,  qui  iront 
rejoindre  les  armées;  que  les  invalides  retirés  dans 
les  départements,  ou  à  l'hôtel ,  pourront  aussi  servir 
à  la  garde  des  places. 

La  séance  est  levée  à  \  heures. 

SKANCE  DU  JEUDI  AU  SOID. 

M.  Loizelle  lit  une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  félicite  l'Assemblée  delà  réu- 
nion qui  s'esl  opérée  dans  son  sein. 

L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

M.  Ducos  appuie  la  demande  que  font  les  capitai- 
nes, lieulenanls  de  port  de  Bordeaux,  d'une  augmen- 
tation d'émoluments,  et  en  demande  le  renvoi  au 
comité  de  l'eilraordinaire  des  ilnances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Amclot  demande  si  les  billets  de  la 
caisse  patriotique^  dont  le  remboursement  se  monte 
à  S  millions  ,  seront  brûlés  ou  déposés  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 


Cette  lettra  Mtenrojée  A  la  commission  des  doute. 

Des  gardes  nationaux  olTrent  à  FAssembléc  une 
somme  de  60  livres  ,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  dans 
laquelle  il  rappelle  à  l'Assemblée  ,  que  M.  Roland  . 
son  prédécesseur,  lai  a  envoyé  l'état  approxiinalif 
des  dépenses  occasionnées  par  l'exécution  du  décret 
relatif  à  l'affaire  d'Arles. 

M.  Carlier-Sainl-Hené  lit  une  adresse  du  district 
de  Vierzon,  département  du  Cher,  qui  félicite 
l'Assemblée  sur  sa  réunion. 

La  mention  honorable  csl  décrétée. 

Un  membre  annonce  que  trente  ofOrlers  de  la 
garnison  de  Baj^onne  sont  passés  chez  l'étranger. 
après  avoir  inulilemenl  employé  Ions  les  moyens 
pour  engager  les  soldats  à  déserter  avec  eux. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Metz  ,  admis  à 
la  barre,  lit  l'adresse  suivante  : 

«  Législateurs ,  je  viens  mettre  sous  vos  yeux 
l'état  des  sobsistanres  et  approvisioiincmenls  de  la 
ville  de  Metz.  La  Franco  est  menacée;  Metz,  dans 
son  enceinte,  ne  renferme  pas  de  vivres  pour  plus 
de  24  fleures  ,  la  municipalité  est  sans  moyens  pour 
s'en  procurer.  J'aurais  voulu  taire  celle  affreuse  vé- 
rité; mais  il  faut,  pour  sauver  lÉtat  ,  en  connaître 
les  dangers.  Les  autorités  constituées  ont  délibéré  ; 
le  résultat  de  leurs  conférences  est  entre  les  mains 
de  l'Assemblée.  Il  est  instant  qu'elle  porle  sa  déci- 
sion sur  cel  objet.  J'invoque  encore  l'attention  de 
l'Assemblée  en  faveur  des  malheureux  ouvriers  de 
cette  ville,  qui ,  depuis  long-lemp^.  réclament  inu- 
tilement le  paiement  du  salaire  qui  leur  est  dû. 

L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  cet  objet 
sera  fait  dans  la  séance  de  demain. 

M.  le  président  consulte  rAssemblée  pour  savoir 
si  elle  procédera  sur  le  champ  à  l'appel  nominal, 
pour  constater  le  nombre  des  présents  et  absents. 

L'Assemblée  décide  que  l'appel  nominal  sera  (ail. 

Il  résulte  de  cet  appel .  que  073  membres  sont  pré- 
sents; 27  seulement  n'ont  pas  répondu. 

Un  citoyen,  arrêté  pour  avoir  énoncé  son  opi- 
nion dans  une  assemblée  de  sa  section  ,  demande 
que  l'Assemblée  s'occupe  du  rapport  do  son  affaire. 

L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait  de- 
main. 

M.  Lacoée ,  an  nom  des  comités  réunis  ,  mili- 
taire, diplomatique  et  de  lé^isialiou  .  fait  un  rap- 
port sur  l'organisation  des  volontaires  nationaux  qui 
assisteront  i  la  fédération  ,  et  qui  doivent  être  em- 
ployés A  former  le  renfort  de  troupes  nécessaires 
pour  la  défende  de  l'État. 

Après  une  légère  discussion ,  le  projet  de  décret 
est  adopté. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Halle  an  blé, 
admise  à  la  barre  ,  demande  qu'on  lève  la  suspen- 
sion prononcée  contre  MM.  Pélion  et  Manuel ,  et 
dénonce  le  département. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 


VARIETES. 
Sur  la  mort  de  M.  Gouvion, 
François  Gouvion  est  mort  aussi  loyalement  qu'il  a 
véca  :  c'était  sa  destinée;   c'est  celle  de   tous  les 

f[rands  hommes.  Comme  Turenne,  il  est  mort  sur 
e  champ  de  bataille,  d'un  coup  de  canon. 

C'est  en  vain  que  le  journal  de  Paris  prétend  qu'il 
vivrait  encore  sans  les  soldais  do  Châleauvieux  ; 
Gouvion  le  démentirait  lui-même;  il  lui  dirait:  •  Je 
naquis  pour  être  l'effroi  des  tyrans  et  le  défenseur 
de  ma  patrie:  et  si,  en  temps  de  paix,  j'ai  accepté  la 
place  de  législateur,  j'ai  dû  l'abandonner  et  voler  à 
mon  poste  quand  on  a  déclaré  la  guerre  aux  ennemis 
des  droits  de  l'homme.  » 

Il  ne  devait  pas  mourir  langoureusement  ni  mol- 
lement dans  son  lit  ;  il  devait  terminer  son  illustre 
carrière  par  le  Irait  le  plus  frappant  de  son  exis- 
tence et  de  sou  caractère.  En  traçant  ces  lignes,  mes 
larmes  coulent  malgré  moi;  mais,  en  me  rappelant 
sa  fin  glorieuse,  je  ne  pleure  que  sur  la  perle  que 
vient  de  faire  ma  patrie,  dans  ce  brave  soldat.  Que 
les  factieux  osent  dire  encore  que  Gouvion  était  ven- 
én  aux  aomplots  de  la  conr  !  Quand  les  hommes  se- 
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renl-IU  donc  asseKtaget  pour  ètrejotletet  ne  Toaloir 
plos  de  ImaUrei?  Faudra-l-il  que  le«  intérèU  d'uo 
ieal  coûtent  encore  loog-lemps  la  vie  à  laul  d'Iiom- 
roes  utiles  et  estimables?  Faut-il  dire  atissi  que  lei 
homoiet  rassemblés  ont  besoin  d  uu  chef,  et  que 
leur  ambition  parliculière  les  force  d'atolr  recours 
à  cette  espèce  de  servitude?  Les  républiques  mêmes 
ne  sont  pas  eiemptes  do  cet  ioconvéuivut.  Qu'une 
âme  vérllablemeut  civique  a  de  peine  à  prononcer 
sur  les  principes  du  gouveruement!  Je  me  rappelle 
à  ce  sujet  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  M. 
Gouvion,  45  jours  après  le  retour  du  roi. 

Il  vint  me  voir  à  Auteuil  :  je  ne  suis  pas  galant,  me 
dit-il,  eu  entrant  chez  moi;  c'est  un  bravif  liomme 
que  je  viens  visiter,  et  non  pas  une  femme.  En  par- 
lant de  la  fuite  du  roi  Louis  XVI,  il  me  dit:  «  Je 
suis  fâché  qu'on  l'ait  ramené;  les  suites  de  son  re- 
tour seront  peut-être  funestes;  il  acceptera  la  cons- 
titution ,  et  ses  entours  ne  manqueront  pas  de  lui 
fournir  les  moyens  de  la  traverser.  Je  n'aime  p  s  les 
rois,  ajonta-t-il,  parce  qu'ils  sont  toujours  les  escla- 
ves de  leurs  favoris,  et  jamais  les  amis  de«  hommes.  • 

Je  vais  achever  de  peiudre  au  naturel  cet  homme 
si  simple  et  si  grand.  Quelque»  jours  apiè»,  je  fus  lui 
rendre  ma  visite  au  château  des  Tuileries  ,  qu'il  ap- 
appeiait  sa  prison.  Je  le  trouvai  en  chemise  ,  avec 
uu  seul  panUlon.saus  bas,  sans  souliers,  jurant  après 
uu  intrigauC  qui  demandait  une  carte  pour  traverser 
le  jardin.  •  Eu  voilà  quatre  que  je  vous  donne  depuis 
quinze  jours,  lui  dit-il;  vous  m'avez  plutôt  l'air  d  un 
voyageur  de  Montmédi  que  d'un  passager  des  Tuile- 
ries; a/'eitous /aire /".....;  et,  si  vous  ne  Vous  sau- 
vez pas  bien  vtle .  je  vais  vous  faire  arrêter.  • 

Après  sa  grande  colère,  il  s'aperçut  de  moi  :  en- 
trez, Madame,  me  dit-il  miliuirement ,  en  se  grat- 
tant le  dos.  Il  s'assied  sur  le  coin  d'une  Ubte  ,  et  me 
fait  signe  de  m' asseoir  sur  une  chaise.  Voulez-  vous 
me  permettre,  me  dit-il,  une  je  prenne  ma  mat- 
tresse  ?  Je  me  retournai  ;  ne  la  cherchez  pas ,  ajouta- 
t-H ,  U  voici.  (C'éUit  sa  pipe.  )  Je  l'entretins  beau- 
coup sur  l'injustice  des  ministres  envers  les  bons 
patriotes,  et  principalement  de  ceui  qui  devaient 
tout  à  la  cause  populaire.  U  me  dit ,  eu  m^*  montrant 
sa  pipe  :  «  L'espèîee  humaine  me  fait  pitié  ;  je  con- 
sidère la  'vertu  des  hommes  comme  la  fumée  qui 
sort  de  ma  pipe  ;  elle  s'évapore  au  gré  delà  suprême 
région  de  l^ir;  il  en  est  de  même  des  courtiuius  et 
des  ministres  auprès  des  rois.  L*air  de  la  cour  est 
un  air  pestiféré;  tout  s'y  corrompt;  les  vertus  s'y 
dissipent,  et  l'on  ny  conserve  que  les  vices.  » 
Voila  à  peu  prà  comme  ce  brave  homme  ne  dé- 
daignait pas  de  s'eiprimer avec  une  femme,  mais 
une  femme  qui  savait  l'apprécier.  Je  lui  dois  de  plus 
do  la  reconnaissance  :  c  est  le  seul  patriote  qui  se 
soit  intéressé  véritablement  au  sort  de  mon  tils.  Il 
doit  le  pleurer  avec  moi  éternellement,  ainsi  que 
tous  les  amis  de  b  bonne  cause.  Puisse  mon  fils  mou- 
rir à  son  eiemple  pour  la  défense  de  la  patrie!  Je 
gémirais  sur  sa  perte  ;  mais  je  bénirais  sa  destinée. 
Tels  sont  les  sentiments  d'une  femme  aussi  patriote 
que  bonne  mère.  Degouges. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Lb  Faux  inêtmciantt  comédie  en  cinq  actes  en  vers,  a  eu 
peu  de  succès.  Le  premier  acte  a  été  applaudi  ;  les  aulres 
o'ent  élé  qu'écoulés. 

Le  héros  de  la  pièce  est  un  ancien  militaire ,  qui,  dupe 
jusqu'à  52  ans  de  son  extrême  sensibilité,  las  du  monde,  et 
surtout  roéconient  de  U  cour  qui  lui  a  refusé  un  gouveroe- 
meot,  prend  le  parti  de  ne  s'adccter  de  rieo ,  d'être  iodilfê- 
real  é  tout,  pour  vivre  heureux  et  tranauille;  mais,  il  a  beau 
faire,  son  cceur  le  trahit  sans  cesse,  et  les  éruptions  du  vol- 
can percent  U  neige  dont  il  est  couvert.  Il  a  été  conduit  A 
et  faux  système  par  la  vue  d'un  homme  qu'il  traite  en  ami, 
véritable  insouciant,  parfait  êgoiste ,  pour  qui  tous  les  évé- 
nements de  ce  monde  ne  soat  qu'une  comédie  dont  il  s'amu- 
se ;  mais  il  se  trouve  à  la  fin  de  la  pièce  que  cet  homme  est 
un  monstre ,  qui ,  pour  n'être  plus  embarrassé  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants,  les  a  laissés  A  l'abandon;  le  faux  insou- 
ciant est  pénétré  d'horreur  d'un  trait  si  noir;  il  obtient  d'ail- 
leurs le  gouvernement  qu'il  désirait  ;  alors  il  jette  le  masque 
de  la  prétendue  indifférence,  redevient  lui-même,  et  ca  vaut 
mieux. 

Des  détails  agréables  ont  sontenn  b  pièce  eontrs  le  vide 
H'intèrét  et  d'arlion;  mais  Tanteor  de  Roxttfinf  et  Mutlaphn 


(  qui  l'est  aussi  de  cette  eemêdie  )  doit  savoir  mieui  qut 
personne  qu'on  réussit  au  ibêAtre  surtout  par  un  fond  «i« 
tachant,  par  une  fable  intéressante  et  bien  conduite.  Cn  co- 
loris  agréable  ne  rachète  pas  le  vice  de  la  composition .  et 
les  imperfections  du  dessin. 

THÉÂTRE  DE   LA  RUE  FEYDEAU. 

On  donne  h  ce  thcAtre  un  opéra  comique  fort  agréable  , 
intitulé  Ui  ViêHandines ,  où  l'on  trouve  des  situations  gaies , 
et  des  détails  d'un  fort  bon  comique. 

fielfort ,  jeune  homme  &  bonnes  fortunes  ,  et  même  qo 
peu  libertin,  est  cependant  réellement  amoureux  d'Eophé* 
mie.  Pour  «quelques  frasques  qu'il  a  faites  ,  son  père  a  voulu 
le  punir  ;  il  lui  a  échappé ,  et ,  depuis  trois  ans ,  il  voyage 
avec  son  valet  Fronlin  ,  sans  douner  de  ses  nouvellea  à  per- 
sonne. Cependant  Eujdiémio  qui  l'aime  véritablement  i  déat* 
lée  de  son  absence,  qu'elle  r^arde  comme  une  infidélité,  m 
retire  aux  VitUandinei ,  s*y  fait  novice,  et  doit  prononcer 
ses  vœux  dans  deux  jours.  Belfort  revient ,  et  un  orage  le 
surprend  à  la  porte  de  ce  même  couvent  ;  son  vakt ,  qui 
croit  que  c'est  une  auberge,  sonne  ,  demande  à  y  coucrfier, 
veut  embrasser  la  vieille  tonrriére,qu'il  prend  pour  unetcf^ 
vanlo  de  cabaret  :  avec  do  pareils  procédés ,  on  croit  bien 
que  les  deux  voyageurs  ne  sont  pas  reçus.  Restés  à  la  porte, 
ils  apprennent  p*ar  un  jardinier  du  couvent  qu'on  attend  une 
jeune  novice  éirangérc ,  à  qui  l'air  de  ce  pays  a  été  ordon- 
né ;  et ,  par  un  conducteur  de  voiture  ,  qu'elle  ne  doit  pas 
encore  arriver  de  quelques  jours  ;  qu'en  attendant  elle  ea- 
Toie  son  paquet.  Bellbrt  gagne  ceideux  hommes ,  et  ee  revêt 
des  hahiu  Ai  la  novice  attendue ,  et  s'iatroduit  dans  le  cou- 
vent. Froniitt  y  parait  aussi  sous  l'habit  du  père  Hilarion , 
^'euaJ  capucin  que  le  père  Boniface ,  qu'on  a  aupposê  ma  • 
ade ,  envoie  à  sa  place.  Après  plusieurs  scènes  fort  gaies  y 
auxquelles  ces  traveriissements  donnent  lieu  ,1a  nouvelle  no- 
vice est  invitée  A  embrasser  foutes  ses  compagnes.  Quand  il 
cn  vient  A  Euphémie  ,  elle  le  reconnaît  ;  le  cri  de  surprise 
qu'elle  jette  met  l'alarme  dans  le  couvent ,  et  les  deux  jeu- 
nes gens  dans  l'embarras. 

Le  père  de  Belfort  est  le  médecin  du  couveul  ;  il  arrive , 
et  on  l'adresse  d'abord  A  la  jeune  étrangère.  U  reconnaît 
son  fils  ;  on  juge  de  l'effet  de  cotte  découverte  parmi  les  re- 
ligiinises  ;  mais  ee  qui  surtout  révolte  leur  amour-propre , 
beaucoup  plus  délicat  que  leur  pudeur ,  c'est  qu'un  valet 
ait  osé  prendre  auprès  d'elles  le  rôle  de  directeur  et  l'habit 
de  capucin.  Belfort,  retrouvant  son Jfils,  n'a  pas  d'antre 
parti  A  prendre  que  de  le  marier  A  Eupbémie  ,  qui  quiuo 
pronptemeni  le  voile,  malgré  la  sincérité  de  sa  vocation. 

Cette  jolie  bagatelle  est  de  M.  Picard ,  qui  a  dêjA  donné 
des  espérances  A  ce  thèAirc,  et  qui  annonce  encore  mieux 
dans  celui-ci  l'art  de  dialoguer  avec  esprit;  la  musique,  do 
M.  Devienne;  et  l'on  y  a  trouvé  avec  plaisir  des  progrès 
très-sensibles,  depuis  son  premier  ouvrage  donné  au  théâtre 
italien.  Celui-ci  offre  beaucoup  plus  d'imagination  et  d'ori- 
ginalité. Le  chant  en  est  fort  agréable,  dramatique,  au  ton 
des  personnes,  et  les  aocompagncroents  très-piquants  »  sans 
recherche  déplacée  ,  et  sans  é:ouffer  la  voix  des  chanteurs. 
On  doit  lui  conseiller  de  soigner  davantage  la  prosodie,  qu'il 
ne  parait  pas  connaître  ni  respecter  assct';  mais  cet  ouvrage 
lui  fait  inmiimeni  d'honneur;  il  le  met  au  rang  descompo- 
sitours  dranMtiques  qui  promettent  le  plus. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Bieii  de  labataitU  de  Marathon,  lu  le  5  septembre  1791, 
dans  la  société  patriotique  de  Dijon  ,  par  P.  Baillot ,  aux  gar* 
des  nationales  voloutaires  de  la  Cête-d'Or ,  lors  de  leur  dé* 

rrt  pour  l'armée.  —  A  Dijon ,  de  l'imprimerie  de  P.  Causse  ; 
Paris,  chez  Onfroy ,  libraire ,  rue  Saint-Victor,  n"  11. 

Ce  récit  (çrec ,  appliqué  A  des  circonstances  françaises ,  est 
du  plus  vif  intérêt.  Les  peuples  libres  et  policéi  se  ressem- 
blent, et  peut-être  jamais  deux  peuples  ne  se  sont  plos  res~ 
semblés  que  les  Français  et  les  Athéniens.  Le  chant  funèbre 
de  la  Cête-d'Or,  conaposé  par  le  même  auteur,  après  les 
affaires  de  Mons  et  de  Touroav  ,  avait  fait  désirer  de  connaî- 
tre sa  bataille  de  Maralhon,  M.  Onfroy  rend  service  au  pa- 
triotisme et  aux  lettres ,  en  publiant  ce  morceau ,  d'une  eto* 
quence  et  d'une  forme  vraiment  antiques. 

—  La  journée  de  Marathon  ,  ou  le  triomphe  de  la  liberté , 

Pièce  historique  on  4  actes,  A  Paris  chez  les  directeurs  de 
imprimerie  du  Cercle  Social ,  rue  du  théAlre  trançais;  prix 
1  liv.  10  sous.  Ce  que  l'ouvrage  précédent  met  en  recueil  , 
celui-ci  le  met  en  action.  Dans  celte  journée  mémorable, 
quelques  républicains  u'Athènes  renversèrent  les  armées  du 

fra^d  roi  de  Pêne,  Cette  époque  adaptée  au  théêtre  est  à 
ordre  du  jour ,  et  ne  saurait  être  trop  recommandée  aux  W^- 
drrés  qui  se  dévouent  pour  sauver  la  patrie. 
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Lundi  \  6  JuiLLiET  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vnrsorie  ,  te  25  juin.  —  Tous  ceux  qui  ne  croieiilp.ns 
&  retondue  des  forces  d'une  nation  unie  cl  lil»re  ,  peuvent 
sans  doute  désespérer  de  la  C4iu.>e  des  Polou.iis.  Mais  ce 
pi'uplc  magnanime  et  le  roi  philosophe  qui  dirige  ses  mou- 
vements ,  loin  de  se  borner  à  ce  patriotisme  stérile  qui  sou- 
haite les  succès  ,  conçoiveR4  de  vastes  plans  de  défense  , 
famassenl  tous  leurs  moyens  ,  et  n'oublient  aucune  des  rae- 
furesqui  peuvent  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  publique. 

Les  recrutements  sont  pressés  avec  la  plus  gramle  activi- 
té; on  achète  des  armes  dans  toutes  les  parties  de  l'Allema- 
§ne ,  el  des  bras  sont  préîs  partout  pour  s'en  servir  contre 
es  ennemis  audaeieux.  Cette  guerre  sera  sins  do  île  opi- 
mAlre  ,  s'il  est  vrai  que  les  Russes ,  comme  on  l'annonee 
tle  toutes  parts,  s'avancent  sous  l'aspect  le  plus  formidable. 

Le  notaire  de  la  cooronne  ,  Rzewusky  ,  qui  est  revenu 
depuis  peu  de  l'armée  du  prince  Poniatowsky  ,  rapporte  que 
le  général  Kochowsky  s'approche  à  grands  pas  de  notre  ar- 
mée ;  que  les  Russes  font  une  marche  de  neuf  lieues  par 
jour;  que, pour  le  transport  des  soMats  trop  fatigués  ,  2U0U 
chariots  sont  employés;  enfin  ,  que  le  corps  sous  les  ordres 
de  ce  général  monté  à  4(^,000  hommes. 

ALLEMAGNE. 

Ve  r,nnn  ,  !e  1  juillet. —  Il  a  pa%sê  hier  h  Fribourg  irois 
Latn;l!ons  du  régiment  prussien  de  Romberg  ,  qui  s'arrê- 
tent aujourd'hui  à  Kanigswiiiler ,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  a  une  lieue  et  demie  de  Bonn.  Ces  différents  balail- 
tens  se  rendent  dans  l'électoral  de  Trêves  ,  ou  plusieurs  au- 
tres régiments  îonl  déjà  arrivis,  et  d'autrjs  sont  attendus 
dans  le  courant  de  ce  mois.  Le  plus  grand  ordre  rèirne  dans 
ia  marche  de  ces  troupes  ,  et  aucune  espèce  do  plainte  ne 
s'est  élevée  contre  les  soldats.  Les  différents  approvisionne- 
ments qui  sont  nécessaires  à  leur  subsistance  leur  sont  ar- 
rivés de  la  Hollande, par  le  Rhin.  De  sages  précautions  ont 
prévenu  l'augineniation  dans  le  prix  des  denrées  de  premiè- 
re nécessité  ,  et  ont  ôté  aux  paysans  de  ces  cantons  tout  su- 
jet de  mécoutentement.  Plusieurs  personnes  paraissent  tou- 
jours croire  ,  et  quelques  officiers  prussiens  seroblenl  eux- 
mêmes  être  convaincus  que  ces  différentes  iroupts  sont 
uniquement  destinées  à  couvrir  les  frontières  de  l'empire  , 
et  qu'elles  n'agiront  pas  ofTensivement  contre  la  France. 
Ij^  nrinccs  émigrés ,  qui  devaient  partir  aujourd'hui  pour 
Bin^neim  ,  paraissent  avoir  changé  d  opinion,  et  ilssembleol 
décidés  ,  pour  le  roomenl ,  à  rester  à  Cobleolz.  On  ignore 
encore  si  le  roi  de  Prusse  y  viendra. 

De  Cologne  ,  le  ^  juillet.  —  L'entrevue  entre  les  rois  de 
Prusse  et  de  Hongrie  aura  lieu  à  Mergentheim. 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  ,  commandant  en  chef  des 
armées  combinées  ,  est  arrivé  le  3  juillet  au  village  de  Hor- 
cheim ,  prés  de  Coblentz  ,  où  ce  prince  a  établi  son  quartier. 
—  Son  excellence  M.  de  Dohra  ,  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  P. ,  vient  do  reprendre,  à  Cologne,  sa  résidence  or- 
^inairo. 

Il  a  passé  près  de  Dusseldorsf  9  bataillons  prussiens , 
faisant  à  peu-prés  7,000  hommes,  allant  au  camp  deNeu- 
wied  ,  prés  Coblentz.  L'artillerie  de  siège  prussienne  a  été 
embarquée  sur  l'Elbe  ;  elle  arrive  par  la  Baltique  en  Hol- 
lande ,  d'où  elle  sera  transportée  sur  le  Rhin  ,  jusqu'à  Co- 
blenu. 

Le  landgrave  de  Hcsse-Casset ,  toujours  constant  dans 
son  noble  métier  ,  est  en  pour-paHers  pour  affermer  le  con- 
tingent des  princes  de  l'empire  ,  c'est-à-dire ,  que  ,  moyen- 
nant une  certaine  somme  ,  il  se  charge  de  fournir  seul  les 
troupes  que  chacun  d'eux  aurait  été  obligé  de  mettre  sur 
pied. 

De  iiayence  ,  le  4  juillet.  —  Les  châtiments  les  plus  ri- 
gour.  ux  sontVéservés  à  tous  ceux  qui  manifestent  leur  opi- 
nion sur  lesafTatres  de  France. Toute  l'Allemagne,  sans  en 
excepter  les  villes  libres,  où  les  princes  de  l'Empire  ont 
quelque  influence  ,  ne  présente  plus  que  des  chambres  in- 
^aisitoriaU'S ,  où  l'on  condamne  jusqu'aux  paroles.  Oq  re- 
2*  Série. ^  Tum$  IV. 


garde  comme  un  monstre  ,  qu'il  faut  chasser  delà  société , 
tout  homme  assez  hardi  pour  reconnailrc  que  les  naiious 
ont  des  droits  à  parler  des  devoirs  qui  sont  imposés  à  leurs 
chefs.  Les  Iianrai!»,  et  tous  ceux  qui  semblent  aimer  la 
cause  des  neuph-s  ,  sont  chassés  des  cours  d'Allemagne.  — 
M.  de  Condo  \a  se  porter.avec  G  mille  einigrés,entrer  ranc- 
fort  et  Mayeiice. —  Les  agents  de  la  conirc-révolulion  écri- 
vint  en  France  à  leurs  correspondants  des  lettres  dont  voici 
la  formule  ; 

«  Notre  fabrique  en  soies,  en  draps,  en  perses ,  en  fer, 
en  acier  ,  etc.  et-.  [  On  change  de  fabrique  à  volonté.  )  va 
très-bien.  La  compagnie  vous  prie  de  tâcher  de  lui  envoyer 
de  bons  et  d  habiles  ouvriers,  fidèles  surtout  ;  ils  seront  bien 
payés;  ils  partageront  de  certains  profils  et  de  grands  avan- 
tages: qii'i's  se  pressent  donc  de  venir;  nous  en  avons  grand 
besoin.  Vous  savez  le  lieu  de  la  route,  etc.  Ils  seront  mieux 
payés  qu'à  Lyon  et  à  Paris,  etc. ,  etc.  • 

De  Franrfvrly  le  ^juilltt. — Les  armées  combinées  d'Au» 
triche  et  de  Prusse,  destinées  à  combattre  la  France,  8'ap-> 
prochcnt  successivement  des  frontières.  Le  dernier  terme  du 
rendez-vous-genéral  est  fixé  an  "ik  de  ce  mois.  Alors  se  dé- 
veloppera le  plan  d' opérations  sur  lequel  on  a  formé  tant  do 
conjectures.  Le  dèployemenldes  forces  est  considérable,  et, 
à  en  juger  parcelles  que  le  roi  de  Prusse  met  en  campagne, 
il  parait  qu'il  n'agit  pas  dans  cette  affaire  comme  iimph 
auxiliaire  de  la  maison  d'Autriche.  Le  projet  de  ces  deux 
cours  est  plus  vaste  qu'on  ne  le  pense;  elles  ont  réussi  d'y 
entraîner  les  tlats  d'Allemagne,  qui,  pour  leurs  intérêts,  ne 
devraient  suivre  que  le  système  de  la  paix.  Quoiqu'il  ea 
soit,  il  est  certain  que  les  cercles  arment  cl  forment  les  ciin^ 
UngenJs  demandis\  les  prélats  du  Rhin  sont  les  premiers 
auteurs  de  cette  mesure  ,  que  l'on  ne  donne,  à  la  vérité, 
que  pour  une  mesure  défensive,  mais  qui,  au  gré  des  cir- 
constances ou  plutét  de  ceux  qui  les  dominent,  deviendra 
hienUH  offensive:  cl  voilà  donc  une  geurre  d'empire,  que  la 
France  n'a  jamais  entendu  provoquer.  Les  cours  alliées  se 
proposent  do  publier,  avant  leurs  opérations,  un  manifeste, 

3ui  doit  contenir  les  motifs  de  leur  conduite.  Il  y  sera,  saris 
oute,  question  de  l'Alsace ,  de  la  Lorraine  et  des  Trois-É- 
véchés  ;  on  y  soutiendra  que  les  traités  publics  avec  l'Em- 
pire ont  été  violés;  on  dira  ,  comme  on  a  déjà  dit ,  que  ia 
France  n'a  point  obtenu  la  souveraineté  absolue  sur  ces 
provinces;  mais  on  ne  dira  pas  qu'il  existe  deux  actes  de 
cession  très-différents  de  ces  provinces  à  la  France ,  l'une 
faite  et  signée  au  nom  de  l'empereur,  comme  chef  de  la 
maison  d'Autriche  ,  et  l'auire  iailc  et  signée  au  nom  de 
l'empereur,  comme  chef  de  l'empire ,  par  ses  ministres,  au 
nom  des  électeurs  ,  princes  et  états  de  l'empire  ,  par  leurs 
ministres  députés,  cl  qi|«  ces  deux  pièces  établissent  invin- 
ciblement la  souveraineté  absolue.  Mais  le  parti  de  la  guerre 
parait  être  pris,  et  aucune  considération  quelconque  ne  dé- 
rangera cette  mesure,  qui  est  combinée  de  très-loin,  et  qui 
est  très-propre  à  satisfaire  certains  ambitieux,  aux  dépens 
d'auirui.  Le  principal  coup  est  dirigé  contre  les  provinces 
que  l'on  convoite,  et  dont  on  a  sans  doute  besoin,  pour  l'ar- 
rangement définitif  des  projets  d'échanges  et  d'arrondisse- 
ments. On  profitera  des  divisions  qui  existent  actuellement 
dans  toute  la  France  et  que  l'on  a  probablement  soin  d'ali- 
menter; divisions  qui  se  manifestent  aussi  dans  les  départe- 
ments frontières;  et,  en  effet,  si  la  France  ne  parvient  pas  à 
rétablir  l'union  dans  son  sein  ,  il  est  difficile  de  prévoir  du 
snccés  pour  ses  armes  ,  et  de  parer  les  coups  quel  on  médita 
de  lui  porter,  surtout  du  c6té  du  Rhin.  Les  feuilles  aristo- 
cratiques en  AlleinAgne,[car  il  y  en  a  aussi ,  regardent  la 
France  comme  vaincue  et  hors  d'état  de  résister  aux  forces 
combinées  contre  elle.  Le  gazettier  de  Neuwied,  sûrement 
dans  la  vue  de  rendre  suspect  aux  Français  le  brave  maré- 
chal Lukner,  a  ose  imprimer,  dans  son  n**  25  ,  «  Que  Tok 
avait  parié  à  Coblentz  que  ce  maréchal  y  arrivera  dans  l'es- 
pace Je  quatre  semaines.  »  La  calomnie  s'attache  à  tout  et 
n'épargne  personne.  11  est  bon  de  faire  connaître  tous  les 
artifices  dont  elle  se  sert. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  18  juin.  —  Le  trésorier  du  pane  est  allé  à 
Civita-Wcchia  ,  pour  effectuer  l'armement  qu  on  prétend 
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faire.  On  iransporlc  des  caooDi  et  des  homme».  On  à  aug- 
menté la  garnison  du  CbAtoau-Saiut-Ange.  M.  (^apraDicia, 
^ui  a  ri-dcvani  éli  au  service  du  roi  de  Sardaigue,  est 
dési^U(>  (K>iir  généralittime. 

De  yaplr» ,  le  IS  juin. — Les  trois  premières  divisions  de 
Ivirqiies  canonnicres  ,  eomposOcs  de  chacune  10  barqu(>s  et 
une  corvette,  ont  déjà  mis  f  n  mer,  et  l'on  travaille  à  bâtir  les 
autres  avicl>eaucoup  d'activité.  On  construit  aussi  plusieurs 
galt^res  h  Castcllamare. 

De  Turin,  le  ao  juin, — On  a  répandu  avec  affectation, 
dans  toutes  les  cours  dlialie  ,  que  la  France  avait  des  pro- 
jets hostiles  fontre  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ,  ei 
mfme  contre  le  Pape.  Le  ministre  piAmontais  avait  commu- 
niqué, au  consul  de  France,  ses  inquiétudes  ,  au  sujet  de 
quelques  frégates  françaises  qui  croisaient  sans  cesse  sur 
les  hauteurs  de  Nice.  Û  a  été  assuré  des  dispositions  paci- 
Gques  de  la  Franco. 

On  a  cessé  les  levées  des  troupes,  et  il  parait  qu'on  s'en 
tient,  quand  à  présent,  aux  préparatifs  déjà  faits. 
ANGLETEURE. 

De  tjondres. — Dans  la  dernière  affaire  avec  Tippoo.  le  6 
février,  l'armée  anglaise  a  eu  108  hommes  tues,  321  blessés, 
40  pris,  Total;  533. 

Lord  Corn«allis  a  pris  sur  Pennemi  42  pièces  de  canon 
de  fer,  et  3  4  de  fonte. 

La  cour,  a  dii-on,  reçu  des  avis,  du  commandant  de  Tcscn- 
dre  aux  Indes ,  qu'une  seconde  affaire  manqua  d'avoir  lieu 
avec  une  frégate  française  de  30  canons,  qui  voulait  se  ren- 
dre au  port  A)!  Bfanpaloré  ;  mais  qu'à  l'approche  de  notre 
escadre,  réquinago. de  celle  frégate  avait  représenté  A  son 
capitaine,  1^1.  oc  Saint-Félix  :  «  Qu'il  n'était  pas  en  droit 
de  hasarder  leur  vie  ,  pour  interrompre  la  bonne  harmonie 
(|ui  existe  avec  la  nation  anglaise  en  temps  d'une  pais  pro- 
tonde entre  les  deux  nations,  n  Sur  le  refus  du  capitaine,  il 
fut  mi^  aux  arrêts  par  ses  propres  gens,  qui  regagneront ,  le 
lendemain,  en  toute  diligence,  le  port  de  Mahé. 

Le  consul  de  la  cour  de  Sioclholm  vient  de  notifier  au 
commerce  la  signature  de  la  pnix  entre  la  Suéde  et  les  Al- 
gériens, Uiqui'lie  eut  lieu  le  G  mai  dernier. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Unye ,  du  C}  juillet. 

Les  ennemis  de  la  révolution  française  parviennent  raj)i- 
dément  au  but  qu'ils  se  sont  toujours  jtroposé  ,  savoir  ,  de 
rendre  odieusi'S  dans  Tctranger  les  seules  >ociciés  qui  voient 
clair  sur  les  manœuvres  de  tous  ceux  à  qui  déplaisent  la  <i- 
hrrté  et  l'égalité.  Parmi  quelques  esprits  justes  à  qui  toute 
la  forfanterie  de  vos  prétendus  nunlèrés  n'en  impose  point , 
la  toule  de  ceux  qui  voient  par  Ks  yeux  d'aulrui  est  entiérc- 
nirnt  totiniée  eontre  les  seuls  et  vr.iis  soutiens  du  patriotis- 
me, ('/est  par  cette  force  d'opinion  universelle  ,  acquise  k 
grands  frais  ,  notamment  par  la  voie  d«'s  papiers  publics  , 
nue  lo  romité  autrichien  ,  d<int  vainement  on  voudra  nier 
1  existence  aux  yeux  delà  raison  ,  est  vi'nu  â  bout  de  vous 
rendre  l'idijet  de  l'exéeration  do  tous  les  honnêtes  gens  trom- 
pés ,  et  de  pré^mrrr  ainsi  peu  A  peu  la  cluUc  d'une  constitu- 
tion que  l'im  s  étudie  à  rendre  impraticable.  Douter  du  plan 
do  celle  manœuvre  ,  c*eî»t  vouloir  s'aveujjjler  .soi.méme. 

:  •  •  •  ;.  Q";»"iàM.  Li/iiyeCf«,  unncpeut 

encore  bien  savoir  ce  qu'il  pn-tend  Son  pn^mier  but  est  d'a- 
b(»rd  l'exlincli.  n  des  sociétés  |>opulaires,el  la  séjwiralii'n  des 
eilojen»!  en  garda  natiunalei  et  en  populace.  Ce  plan  est 
pliiN  profond  qu'on  ne  lu  croit  t  il  veut  se  servir  de>uns  |>our 
éeraiier  K*^  auln>«<.  Autrement  i|uel  serait  donc  son  objet? 
MainU'unnt  qu'il  a  jeté  le  masque  ,  iln'rst  pas  homme  A  re- 
rul(T.  Ainsi,  plus  de  milieu  i  ou  la  conslitutio»  doit  survi- 
vr(^  A  tant  d'attaques  ,  »u  la  Franee  sera  le  théAlre  do  toutes 

les  horreurs  de  la  gurrre  civile Lt   chute  des 

Jariiblm  e*l  annoncée  d'aiancc  dam  tout  Ict  jm pic npublict 
dr  la  Itnilande  ,  (il  ceux  qui  y  font  mettre  c<'S  annonces 
piiMiinnenl  être  Ni^rs  d<«  leur  faij.  <!'rht  une  des  e^piVe»  d'ar- 
mer qu'on  emploie  contre  le  palriotitute  fra  çais ,  et  ce 
n'eut  pfMil  Ain*  pan  la  luuini  «tlicace. 

fkam:k. 

Ift^imrlvmnit  ilii  Sorti.    -  Valnii'itnnci  ,  te  11 

juiilrt, 
ihi  igiiorPKJ  riirinri»  irslrn  bMi;,'-lrmsram|)<''e  h 
l'ttiiiiim.       On  InivîiilU'  :i  rrlaMisM'iiuMil  ib*  «Ifux 


bastions  très-forts ,  dirigeas  sur  le  Qiicsnoy.  Le  plan 
est  dresse  pour  en  établir  aussi  ù  la  gauebe. — 1|  est 

Rarlî ,  cette  nuit ,  un  baLiillon  de  volontaires  pour 
î  camp  de  .MauMe.  —  Les  Âotrichiens  ne  ccsseni 
de  donner  des  alertes.  Mais  rcxceltente  position  du 
camp ,  et  la  force  de  ses  ouvrages  de  défense ,  le 
mettent  h  Tabri  des  insultes. — L'urlillerie  ù  cbev'al  « 
qui  était  campée  à  Fam^irs,  doit  lever  aujourd'liui 
le  camp.  Sa  destination  nVst  pas  connue. 


TOPOGRAPfflE. 


Caries  (opographique$  et  plans  des  villes ,  forts  ei 
chdleaux  des  Pays-^Bas  autrichiens^  nécessaires 
pour  suivre  en  détailles  opérations  de  la  guerre  or- 
lueUe  ;  par  M.  Juillot ,  géograpbe  ordinaire  du  roi. 

Comte  de  Namur,  en  iâ  feuilles,  40  liv.  Plans 
des  \'i\\es  forts  et  clràteaux  de  Namur ,  2  liv.  Carte 
particulière  des  environs  de  lions ,  2  liv.  Plan  et 
environs  de  Mons ,  2  liv.  Plan  et  environs  do  Tour- 
nay ,  2  liv.  Plans  et  environs  de  Cbarleroi ,  S  liv. 
Carte  particulière  des  environs  d'Atb ,  2  liv. 

Se  trouvent  à  Paris ,  rue  du  Foin-St-Jaoqucs , 
au  collège  de  maître  Gervais ,  chez  M.  C.  F.  Delà- 
marche ,  successeur  de  Uobert  de  Vaugondy ,  géo* 
graphe  ordinaire  du  roi. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÉRR  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  il/.  Auberl  DubaillcL 

Bases  arrêtées  par  V Assemblée  nationale  dans  ses  sé- 
ances du  12  au  matin  et  du  12  au  soir. 

Art  V',  Les  départements  qui  n'ont  point  encore 
fourni  les  bataillons  qni  leur  ont  été  demandés  par 
les  précédents  décrets  .  les  lèveront  sans  délai. 

II.  Les  départements  dont  les  bataillona  no  lout 
pas  complots,  cmploirontlcs  moyens  les  plus  pronipti 
pour  leur  complément. 

III.  Le  roi  sera  invité  à  porter,  dans  les  villes  en 
état  de  guerre  ,  les  compagnies  de  vétérans  nati«i- 
naux;  les  vétérans  nationaux  répandus  dans  l'inté- 
rieur de  l'einpirc.  ou  résidans  à  l'hôtel,  seront  in- 
vités à  se  joindre  à  ces  compagnies. 

IV.  Il  fera  formé  deux  divisions  complètes  de  gen- 
darmerie nationale ,  tirées  de  la  gendarmerie  de 
renipire. 

V.  Les  gardes  nationaux  qui  sont  venus  à  la  féJéra- 
tion,cl  qui  se  sont  fait  inscrira  poursc  rendre  aux  fron- 
tières .  seront  formés  en  bataillons,  conformément 
aux  précédents  décrets.  Il  nourra  on  être  formé  des 
compagnies  franches  avec  les  i^ardes  nationaux  qui 
qui  se  feront  inscrire  pour  cet  objet. 

VI.  Il  sera  levé   ii.%,4()0  hommes. 

VII.  50,000  seront  employés  au  complément  de 
l'armée. 

VI IL  33,G00  seront  employés  à  former  42  bataillons 
do  volontaires  nationaux. 

I\.  18(K)  hommes  seront  destinésâ  remplir  les  gen- 
darmes nationaux  destinés  à  former  la  cavalerie  de 
la  réserve. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  13  JUILLET. 

Des  citoyens  do  Valence  .  département  do  la  DrA- 
roe,  de  Grenoble  et  de  ChAlons-sur-Saùne  ,  rendus 
&  Paris,  pour  assister  à  la  fédération  ,  sont  admise 
la  barre. 

Lo  ministre  de  l'inlérienr  fait  parvenir  à  VÀfsem- 
blée  copie  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  du  directoire 


iô\) 


<lu  (lépartemoni  «lu  (îard  ,  reinlivo  aui  mouvoniciits 
tjui  se  sont  maiiifoslés  du  côlc  de  Jalès.  —  Elle  esl 
reiivovée  à  la  commission  extraordinaire. 

Bl.  l'ronchon,  l'un  des  secrétaires,  lit  une  adresse 
Acs  citoyens  et  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Château  roui,  chef-lieu  du  département  de  l'Indre, 

La  nouvelle  des  événements  du  ^0  juin  a  eicitè 
parmi  eux  la  plus   vive  indignation.   Ils  espèrent 

Sue  les  hont  citoyens  n'auront  plus  â  s'affliger  sur 
e  semblables  désordres  ;  ils  offrent  le  sacrifice  de 
leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  pourle  maintien  de  la 
constitution  et  de  l'ordre. 

M.  Duhcm  lit  une  autre  adresse ,  suivie  de  neuf 
pages  de  signatures,  des  citoyens  de  Lille,  qui  i-écla- 
ment  contre  l'adhésion, donnée  par  quelques  citoyens 
de  cette  ville,  à  l'adresse  de  ceux  de  Rouen. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  déparlement  du  Bas-Rhin.  En  voici  la  substance: 

€  Les  départements  du  Rhin  sont  menacés  d'une 
prompte  invasion.  A  mesure  q^ue  les  troupes  enne- 
mies avancent  vers  nos  frontières,  les  princes  do 
l'Empire  renoncent  à  leur  système  de  neutralité  ,  et 
•e  déclarent  ouvertement  contre  nous.  Déjà  les 
troupes  prussiennes  sont  cantonnés  dans  le  Ijind- 
graviat  d  Anspach.  Le  Langraviat  de  Bade-Baden  a 
reçu  à  Kehl  des  troupes  autrichiennes.  Quarante 
mille  sont  destinés  pour  le  Brisgaw,  et  la  moiité 
•ont  dans  ce  moment  arrivés  à  leur  destination.  Deux 
cent  mille  ennemis  doivent  nous  attaquer ,  soit  du 
côté  du  Rhin,  soit  du  côté  des  Pays-Bas.  Les  déser- 
tions des  officiers  se  multiplient  chaque  jour  :  le 
chef  d'artillerie  de  la  division  du  Rhin  a  passé  ce 
fleuve ,  emmenant  avec  lui  oni^c  des  plus  habiles 
'  pontoniers.  Les  citoyens  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
sont  dans  les  meilleures  dispositions  pour  en  défen- 
dre le  passage  ;  mais  ils  ne  sont  pas  armés  :  depuis 
trois  mois  les  administrateurs  du  département  ont 
sollicité  vainement  des  armes  ;  l'ancien  ministre  a 
été  sourd  à  leur  demande.  Ils  préviennent  l'Assem- 
blée qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  les  déserteurs  des 
armées  ennemies  ,  ni  sur  les  secours  des  peuples  ; 
les  désordres  arrivés  dans  certaines  parties  de  l'em- 
pire .  exagérés  sans  doute  par  nos  ennemis ,  ont 
changé  les  bonnes  dispositions  des  partisans  de  notre 
révolution.  L'union  peut  seule  faire  notre  force,  et 
nous  mettre  en  étal  de  résister  avec  avantage  aux 
attaques  extérieures.  Tons  les  citoyens  doivent  se  ré- 
unir et  se  rallier  autour  de  la  constitution.  » 

M«  Lecointre  renouvelle  une  motion  gu'il  a  faite, 
n  j  a  quelques  jours  ,  sur  l'offre  des  labricantsdo 
Saint-Etienne  ,  de  fournir  des  fusils. 

M.  Thuriot  demande  que  les  comités  militaires  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  soient  chargés  de 
faire  un  rapport  sur  cet  objet,  dans  la  séance. 

M.  Tarbô  observe  que  les  comités  ne  pouvaient 
pas  présenter  leurs  vues  à  ce  sujet ,  avant  d'avoir 

{>ris  connaissance  des  mesures  que  le  ministre  de 
a  guerre  pouvait  avoir  prises  :  en  conséquence,  il 
propose  de  lui  envoyer  la  lettre  des  administrateurs 
du  département  du  Rhin  ,  en  le  chargeant  de  pré- 
senter ses  vnes  dans  le  jour,  et  par  écrit. 

Diverses  autres  propositions  sont  faites.  —  Celle  de 
M.  Tarbé  est  décrétée  ainsi  çiu'ii  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  séance  tenante, 
nne  copie  do  la  lettre  des  administrateurs  du  Bas- 
Rhin  sera  envoyée  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
sera  tenu  d'instruire  de  suite  ,  et  par  écrit,  le  comité 
militaire,  des  mesures  quMl  a  dû  prendre  pour  pro- 
curer des  armes  aux  départements  frontières,  et 
particulièrement  à  ceux  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  ,  que  son 
comité  militaire  lui  fera,  dans  sa  séance  de  demain 
matin,  un  rapport  sur  la  lettre  des  administrateurs 
du  Bas-Rhin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  pour  annoncer 
qu'il  a  expédié,  par  des  couriers  extraordinaires, 
le  décret  portant  des  mesures  à  prendre  dans  le  cas 
où  l'Assemblée  déclarerait  mie  la  patrie  est  en  dan- 
ger ,  et  l'acte  par  lequel  l'Assemblée  à  déclaré  le 
danger  de  la  patrio. 

M.  Cailhasson  propose,  au  nom  du  comité  de  l'ex- 


traordinaire des  dfiances,  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  demando-dela  commune  dé  Metz.  Il  est  adop- 
té en  ces  termes: 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  . 
sur  l'imiiossibilitéoii  se  trouve  la  commune  de  Meli 
d'effectuer  le  remboursement  de  certaines  créances, 
dont  le  paiement  ne  saurait  ôlro différé,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif, 

L'Assemblée  nationale,  après  avo:r  décrété  l'ur- 
gence, décrète: 

Art.  1".  Conformément  &  l'art.  IX  du  décret  du 
3  août  1791,  le  trésorier  do  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire versera,  entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoir 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Metz,  la  som- 
me de  4110,000  livres,  à  titre  d'avance  à  celte  com- 
mune ,  sur  le  bénifice  qui  lui  est  attribué  dans  la 
vente  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont  été  adju- 
gés .  et  à  la  charge,  par  ledit  trésorier,  d'imputer 
ladite  somme  sur  le  montant  du  seizième  qui  re- 
vient à  la  muuicipalité  do  Metz. 

H*  Ladite  somme  de  iOO,00U  livres  sera  employée 
par  la  municipalité  de  Metz,  sons  l'inspection  et  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  au  rembourse- 
ment de  celles  des  oettes  exigibles  do  la  comnii|ne  , 
dont  le  paiement  esl  le  plus  urgent.  Il  sera  formé 
par  la  municipalité  un  état  détaillé  de  l'emploi  de 
ladite  somme,  lequel  sera  visé  et  certifié  par  le  dl- 
tcctoiredu  district  de  Metz  et  le  directoire  du  dépar- 
rement  de  la  Moselle,  et  déposé  aux  archives  de  dô- 
parlemont,  pour  y  avoir  recours  s'il  y  a  lieu. 

M.  Kcrsaint  propose  un  projet  d'instruction  géné- 
rale de  défense  locale,  à  l  usage  des  habitants  des 
villes  et  campagnes  qui  pourraient  être  attaquées 
par  l'ennemi.  Cette  instruction  est  réiligce  sur  les 
bases  suivantes:  i"  En  cas  d'alarmes,  on  élablira  , 
dans  chaque  canton  ,  un  rendez-vous  général  ;  2" 
dans  chaque  district  il  y  aura  une  position  militaire 
pour  y  réunir  les  forces  du  district  ;  3*  il  y  aura  pa- 
reillement, dans  chaque  département,  nne  position 
militaire  pour  la  réunion  des  forces  du  département; 
4"  il  sera  établi  des  palissades  ,  des  abattis  et  autres 
genres  de  fortifications,  partout  où  l'ennemi  pour- 
rait tenter  des  atta'ques  \  5"  il  sera  accordé  des  in- 
demnités aux  citoyens  dont  les  propriétés  auront 
servi  à  ces  établissements;  6"  il  sera  établi  des  abri» 
pour  recevoir  les  troupeaux  et  les  récoltes  des  habi- 
tants de  la  campagne  ;  7"  les  villes  éloignées  de  l'in- 
vasion serviront  de  grenier  pour  les  campagnes  voi- 
sines; 8"  au  premier  moment  de  dang-er ,  les  généraux 
seront  tenus  d'expédier  des  couriers  dans  les  dépar- 
tements, pour  donner  le  signal  d'alarme  ;  9**  il  sera 
établi,  dans  divers  points,  des  corps  composés  de 
chasseurs  du  pays  et  d'une  cavalerie  locale,  les^iuels 
seronldisposés  à  se  porter  où  leur  présence  sera  jugée 
nécessaire. 

M.  Kersaint  demande  le  renvoi  de  sa  proposition 
au  comité  militaire  et  à  la  commission  des  douze  , 
pour  en  faire  leur  rapport  dans  trois  jours. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Des  citoyens ,  venus  pour  la  fédération ,  offrent  ua 
don  patriotique  de  55  Ht. 

M.  CouTHON  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
lîon  d^ordre. 

M.  CouTiiON  :  Ce  qui  se  passe  dans  la  majeure 
partie  des  départements  a  une  influence  puis>ante 
sur  presque  tous  les  administrateurs.  Us  sont  les 
élus  du  peuple  :  et ,  par  une  contradiction  bien 
étrange  ,  il  semble  qu'ils  croient  n'être  plus  élus 
que  pour  le  pouvoir  exécutif;  c'est  avec  lui  qu'ils 
corre?pondenl ,  c'est  par  lui  qu'ils  agissent;  Tac- 
li<m  de  leurs  mouvements,  combinée  avec  ceux  du 
gouvernement ,  tient  toujours  de  l'inertie  du  mi- 
nistère pour  faire  marcher  la  constitution  ,  ou  de 
sa  trop  grande  activité  dans  le  sens  contraire.  DéJ;», 
Messieurs,  en  décrétant  la  publicité  des  séances  des 
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corps  administratifs,  vous  avez  porté  un  remède  c(- 
ftcace  à  ce  mal  ;  mais  ce  n*est  point  assez.  Tant  que 
les  grandes  voies  seront  ouvertes  aux  administra- 
teurs, tant  qu'ils  auront  Tcspoir  d'approcher  du 
trône  etd'avoir  part  h  la  liste  civile (On  applau- 
dit. )  vous  les  verrez  toujours  royalistes  dans  toutes 
leurs  opérations  ;  vous  les  verrez  constamment  ne 
s'attaclier  qu*à  Axer  les  regards  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  arriver  aux  places  et  renoncer  à  la  pre- 
mière bienveillance  du  peuple.  U  est  un  moyen  de 
remédier  à  ce  mal ,  et  ce  moyen  le  voici  :  c'est  que 
TAssemblée  nationale  dévête  qu'aucun  meml>re  de 
directoire  de  département  ne  pourra,  pendant  la  du- 
rée de  ses  fonctions.et  un  an  après  lesavoir  quittées 
par  démission  ou  autrement ,  accepter  aucune  es* 
pèce  de  place  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 
(Applaudissements réitérés.  ) 

M.  Fressensl  :  le  demande  que  la  prohibition  s'é- 
tende jusqu'aux  municipalités,  parce  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  plus  choisir  que  dans  les  sociétés 
fraternelles. 

M.  Tarbê  :  La  proposition  f.iite  par  M.  Coutbon 
est  de  la  plus  haute  importance.  Il  est  question 
de  savoir  si  les  citoyens  qui  ont  réunrla  confiance 
du  'peuple  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  se  char- 
ger de  quelques-unes  des  fonctions  dont  le  choix 
est  réserve  au  pouvoir  exécutif.  Cette  exclusion 
8cra-t-elle  restreinte  aux  membres  du  départe- 
ment, ou  bien  s  eiendra-t-elle  aux  administrateurs 
de  district? 

Plusieun  voix  :  Oui ,  et  aux  tribunaux. 

M.  Clemenceau  :  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez que  les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le 
peuple  et  salariés  ne  pourront  être  admis  à  des 
places  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  que 
deux  ans  après  la  cessation  de  leurs  fonctions.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Tarbê:  Je  crois  que,  si  Ton  avait  entrepris  de 
désorganiser  les  pouvoirs  institués  par  la  constitu- 
tion ,  on  ne  pourrait  pas  adopter  une  marche  plus 
sûre  que  celle  de  faire  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  présentée.  Je  crois,  Mesieurs,que,si  vous 
interdisiez  ces  places  au  très-grand  nombre  de 
fonctionnaires  publics  qui ,  à  raison  de  la  con- 
flance  du  peuple,  ont  été  investis  de  quelques  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires,  vous  mettriez 
incessammcnl  le  pouvoir  exécutif  dans  l'impossibi- 
lité d'agir  ;  parce  qu'h  l'époque  du  remplacement 
nécessaire  de  certaines  places  dont  le  choix  lui  est 
délégué ,  il  arriverait  qu'il  serait  forcé  de  diriger 
son  choix  sur  celte  classe  de  citoyens  qui,  dans  un 
très-long  intervalle  de  temps,  dans  l'espace  de  six 
années ,  n'auraient  été  promus ,  par  le  vœu  de  leurs 
concitoyens,  à  aucune  place.  C'est  alors.  Messieurs, 
que  l'on  ne  manquerait  pas  de  dire ,  et  que  Ton  se- 
rait fondé  ,  jusqu'à  un  certain  point ,  à  avancer 
qu'aucun  des  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  mérite 
la  confiance  de  la  nation.  Ce  serait  donner  des 
armes  puissantes  à  ceux  qui  cherchent  depuis  long- 
temps à  retirer  la  confiance  due  h  des  autorités  con- 
stituées. (  On  murmure.  )  El  que  l'on  ne  dise  pas 
qu*ilne  faut  pas  aussi  un  certain  patriotisme,  qu'il 
ne  faut  pas  de  courage  pour  accepter  quelques-unes 
de  ces  places  dont  ïc  choix  est  déféré  au  pouvoir 
exécutif.  (On  murmure.)  Vous  vous  souvenea  encore 
du  moment  ou  un  citoyen  ,  dont  le  patriotisme  a  été 
reconnu  par  l'Assemblée ,  ayant  5  choisir  entre  une 
place  de  législateur  et  une  place  d'agent  du  pou- 
voir exécutif,  a  écrit  h  celle  As«;einhlcc,  qu'il 
croyait  donner  une  preuve  de  son  dévouement  à  la 
chose  publique ,  en  acceptant  le  ministère.   Vous 


savez  que  M.  Clavière  ,  appelé  à  remplir  une  phce 
dans  le  corps  législatif,  appelé  à  remplir  la  première 
fonction  qui  doive  ilalter  lamuur  propre  d'un  bon 
citoyen  ,  vous  vous  souvenez,  dise-je,  que  M.  Cla- 
vière s'est  fait  un  mérite  h  vos  yeux  de  renoncer  h 
cet  homieiir,  pour,  disait-il ,  courir  une  carrière 
plus  dangereuse. 

Les  principes  sont  invariables  ;  les  lois  ne  pro- 
noncent que  l'exception  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif, t^ette  exception  est  prononcée  par  l'acte 
corstilutionnel ,  qui  veut  que  tous  les  citoyens  rn* 
distinctement ,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  condi- 
tions d'éligibilité,  puissent  être  protnus  aux  places 
du  pouvoir  exécutif.  (On  murmure.  ) 

Ne  confondez  pas  :  le  roi  est  lui-même  électeur 
dans  cette  hypothèse  ;  il  est  chargé  de  choisir  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  de  même  que  la  nation 
exerce  un  droit  égal  pour  nommer  les  personnes 
chargées  de  remplir  les  fonctions  administratives. 
Ce  serait  refuser  à  l'un  des  pouvoirs  électoraux  la 
faculté  de  choisir  dans  telle  classe  de  citoyens,  par 
cette  raison  qu'une  fois  elle  aurait  mérite  la  con- 
fi.ince  d'un  autre  corps  électoral. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposh- 
tif)n  de  M.  Couthon. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  M.  Couthon  au  comité  de  législation  ; 
d'autres  réclament  avec  chaleur  la  quesUoii  préala- 
ble sur  le  renvoi;  d'autres  enfin  qu'il  soit  sLalué  sur 
le  champ  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret. 

Après  d'assez  longs  délMts  ^  l'Assemblée  ordonne 
le  renvoi  au  comité,  et  le  charge  de  Ikirc  son  rap- 


jport  lundi  procbain. 


*,   litissoT  :  Avant  le  rapport  de  M.  Mnraire  , 

$ur  l'aiïaire  de  M.  Pélion.  je  demande  à  lire  une  pièce 

,  (rès-importante ,  c'fst  le  rapport  de  M.  Roederer  ^ 
chef-d'œuvre  de  discussion  et  de  méthode  ,  qui  ré- 
pandra  un   grand  jour  sur  cette  afi'iiirc  ;  je  dc- 

iinande  que  l'Assemblée  consacre  ime  demi-  heure  K 

yen  tendre. 

La  proposition  de  M.  Brissot  est  adoptée. 

Extrait  du  rapj)ort  du  procureur  -  général  -  t^ndie,  au 
conseil  général  du  département  de  Parts, 

Les  devoirs  des  officiers  municipaux,  relativement 
aux  attroupements  ,  peuvent ,  ce  me  semble  .  se  ré- 
duire à  trois  principaux  :  les  prévenir  ,  les  contenir, 
quand  on  n'a  pu  les  prévenir  ;  les  réprimer  ,  qnand 
on  n'a  pu  les  contenir.  On  peut  ajouter  une  quatrième 
obli{;alion  :  c'est  de  modérer  et  d'arrêter  les  désordres 
quan(l  ils  ont  été  inévitables. 

Pour  déterminer  si  la  municipalité  de  Paris  a  rem- 
pli ses  devoirs,  il  faut  ranger  les  faits  sous  trois  épo- 
ques :  1**  le  rassemblement  ou  allroupcm^nl  armé; 
3'  le  forcement  des  avenues  ou  portes  extérieures  du 
chMeau  ;  3"  les  événements  qui  s^  sont  passés  dans 
le  château  même. 

Paragraphe  1er.  Qu'a  fait  la  municipalité  pour  pré- 
venir le  rassemblement  ?  Le  i6  juin  ,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  l'improuve  par  une  délibéra- 
tion. Le  IS ,  au  soir  ,  la  municipalité  apprend  que  sa 
délibération  ne  suspend  pas  le  projet,  et  M.  le  maire 
me  l'adresse  pour  que  je  la  soumette  an  directoire  du 
départemenl.  Le  19 ,  te  directoire  confirme  et  fortifie 
les  dispositions  du  conseil  général  de  la  commune  , 
par  un  arrêté  développé  et  positif.  M.  le  maire,  pré- 
sent à  la  rédaction  de  cet  arrêté,  donne  en  consé- 
quence une  ré(^uisilion  générale  au  commandant 
général  pour  qu'il  fasse  toutes  les  dispositions  néces- 
saire à  la  tranquillité  publique.  Le  soir,  les  com- 
mandants de  bataillons  des  deux  faubourgs  sontcon* 
voqués  cl  rassemblés  à  la  mairie  :  MM.  Alexandre  et 
Santerre  assurent  M.  le  maire  •  que  rien  ne  pouvait 
empêcher  la  garde  nationale  et  les  citoyens  de  toutes 
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arme»  de  marcher.  .  Siir  cet  avis  ,  M.  lo  maire  el  | 
les  administralcurs  de  la  police  proposent  au  direc-  \ 
loirc  d'anprouverqiic  loiiles  lesarinesse  rans.'nl  au- 
tour de  la  garde  nationale  ,  et  marchent  sous  la  di- 
rection de  ses  chefs.  J'ob-ierve,  en  passant,  que  cette 
idée  a  élé  susr^érée  à  M.  le  maire  par  un  des  citoyens 
^ni  se  sont  montrés  les  plus  affectes  des  événements 
lu  50  ,  qui  y  ont  opposé  la  plus  forte  résistance,  et 
cjui  ont  toujours  manifesté  le  plus  de  respect  pour 
1  ordre  et  la  loi  ;  je  veux  dire  M.  Saint-Prii  ,  com- 
mandant du  bataillon  du  Val-de-Grûce. 

Le  directoire  ne  les  ayant  pas  approuvées,  M.  le 
maire  écrit  aux  commandants  de  bataillons  .  le  ^0,  à 
cinq  heures  du  matin  ,  pour  «  les  prévenir  de  nou- 
veau qu'ils  ne  peuvent  se  réuniren  armes  ;  les  enga- 
ger, au  nom  de  leur  civisme,  à  se  conformer  à  la  let- 
tre du  directoire,  qui  persiste  dansl'exécution  delà 
loi,  el  à  éclairer  Iturs  concitoyens.  »  Au  même  ins- 
tant, il  char;;e  plusieurs  offlciers  municipaux  de  se 
rendre  dans  les  faubourgs,  pour  y  parler  au  nom  de  la 
Joi.  Alors  (  à  cinq  heures  du  matin  )  les  rassemble- 
ments étaient  déjà  considérables.  On  montre  aux  of- 
ficiers municipaux  la  plus  forte  résistance.  On  leur 
objecte  ,  de  toutes  parts ,  «  qu'on  va  à  PAssemblée 
nationale  et  que  l'Assemblée  nationale  a  bien  reçu 
d'autres  députations  armées,  et  leur  a  fait  l'honneur 
de  les  laisser  défiler  devant  elle.  > 

Enfin,  à  neuf  heures,  le  rassemblement  étant  for-, 
mé,  le  conseil  municipal,  convoqué  par  M.  le  maire, 
arrête  «  que  le  commandant  de  la  garde  nationale 
donnera,  à  Pinstant,  les  ordres  nécessaires  pour  ras- 
sembler ,  sous  les  drapeaux  ,  les  citoyens  do  tous 
uniformes  et  de  toutes  armes,  lesquels  nictrcheront 
ainsi  réunis  sou»  le  commandement  des  officiers  de 
bataillons.  > 

Que  peut-on  reprocher,  dans  cette  conduite,  à  M. 
le  maire ,  aux  administrateurs  de  police  et  au  procu- 
reur de  la  commune  ? 

Le  procureur  de  la  commune  devait,  dit-on,  donner 
connaissance  de  l'anélé  du  conseil  général  au  corps 
municipal. 

L'omission  de  cette  formalité  peut-elle  bien  être  un 
objet  de  censure?  I^e  corps  municipal  n'est-il  pas  une 
partie  du  conseil  général?  Ce  qu'avait  fait  le  conseil 
général  élait-il  donc  étranger  au  corps  municipal  et 
Ignoré  de  ses  membres?  M.  le  maire  devait,  dit-on, 
communic^uer  l'arrêté  du  corps  municipal ,  du  16  , 
au  directoire,  et  il  ne  Ta  envoyé  que  le  1S ,  au  soir; 
mais  cet  arrêté,  n'ordonnant  rien  et  se  bornant  à  un 
refus  motivé  sur  la  loi  ,  n'avait  pas  besoin  de  l'ap- 
probation du  directoire  :  rien  n'en  rendait  l'envoi 
pressant. 

Cependant,  les  pétitionnaires  ayant  annoncé  leur 
résistance  ,  M.  le  maire  m'envoya  ,  le  18 ,  l'arrêté 
dulG,  avec  une  note  qui  en  annonçait  l'urgence. 

Mais  enfin,  ajoute-l-on,  le  corps  municipal  a  pris, 
le20  ,  un  arrêté  qui  est  contraire  à  celui  du  direc- 
toire ,  du  10  .  et  aux  lois. 

Que  conclure  de  là  contre  le  maire  de  Paris?  1" 
L'arrêté  est  Touvrage  du  corps  municipal  et  non  de 
AJ.  le  maire. 

2"  Cet  arrêté  n'a  pas  eu  d'exécution,  puisque  M.  le 
eommandant  général  a  déclaré  n'en  avoir  eu  une  ex- 
pédition qu'à  onze  heures,  et  que  personne  n'a  reçu 
d'ordres  en  conséquence. 

3"  Enfin  ,  quand  cet  arrêté  a  été  pris  ,  l'attroupe- 
ment était  f«)rmé;  ainsi  cet  arrêté  n'a  pas  été  la 
cause  des  événcmentsdu^O,  ni  de  l'attroupement  qui 
y  a  donné  lieu.  Ainsi,  cet  arrêté  ,  fùt-il  irrégulier, 
désqu'ancune  conséquence  bonne  ou  mauvaise  n'en 
est  résultée,  il  ne  doit  pas  être  chargé  des  désordres 
de  la  journée,  ni  servir  de  motif  à  les  imputer  aux 
officiers  municipaux  ,  el  particulièrement  au  maire 
el  au  procureur  de  la  commune. 

4"  Enfin  ,  quel  que  soit  le  vice  ,  quels  qu'aient  été 
les  effets  de  cet  arrêté  ,  de  cela  seul  qu'il  porte  uni- 
quement sur  un  fait  consommé,  et  qu'il  ne  règle 
rien  pour  l'avenir  ,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  sus- 
pendre ses  auteurs  ou  provocateurs.  En  effet,  la  sus- 
pension ne  peut  être  prononcée  contre  des  adminis- 


trateurs  par  les  administrations  supérieures  ,   que 

auand  deux  circonstances  indiquées  par  l'article  XIX. 
e  la  loi  du  27  mars  1701  ,  se  trouvent  réunies  dans 
un  même  fait,  savoir  :  1"  qu'ils  aient  iîiit  des  arrêtés 
capables  de  compromettre  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publique  ,  el  2"  que  les  circonstances  soient  urgen- 
tes ,  c'est-à-dirp  ,  qu'on  ait  à  rcJoulor  des  malheurs 
très-prochains  et  rémUant'dcs  arrêtés  même.  L'ins- 
truction du-îOaoùt  1700.  sur  l'orgaiiisalion  des  corps 
administratifs,  appelle  aussi  la  suipeus'ion  un  rerncdo 
qu'on  peut  employer  dans  les  cas  urgents.  Mais,  si 
c'est  un  remcdt ,  il  ne  peut  être  employé  que  pour  le 
mal  présent  ouprocham,  et  non  être  appliqué  comme 
une  p'tnitionk  un  mal  passé,  qui  ne  peut  être  cité  el 
châtié  qu'au  tribunal  judiciaire. 

Dira-t-on  qu'il  fallait  employer  la  force  dans  les 
deux  faubourgs  a  vaut  que  les  rassemblements  fussent 
formés  .  el  que  le  concours  de  la  force ,  avec  les 
exhortations  des  officiers  municipaux  ,  aurait  pu 
arrêter  tous  désordres?  Ici  je  demande  comment  il 
était  possible  d'employer  la  force?  Des  hommes  so 
rassemblent  pour  presenler  une  pétition  ;  on  leur 
oppose  la  loi  oui  défend  les  rassemblements  armé^; 
ils  opposent  à  la  loi  le  corps  législatif  qui  en  reçoit 
do  tels  ;  ils  ajoutent  à  ce  fait  des  témoignages  do 
patriotisme  pur  et  vif,  qui  ne  permettent  aucun 
soupçon  défavorable  sur  leurs  intentions  ;  cl  puis  , 
quand  ce  sont  deux  faubourgs  tout  entiers  qui  so 
rassemblent ,  comment  y  trouver  une  force  répri- 
mante ?  Et  si  l'on  ne  l'y  trouve  pas ,  comment  en 
faire  marcher  un  autre? 

Vous  avez  préjugé  .  rAssemblce  nationale  a  pré- 
jugé elle-même,  dans  la  journée  du  vingt  ,  que  ni  la 
municipalité,  ni  le  directoire,  ni  la  garde  nationale 
u*avaieiille  pouvoir  de  prévenir  des  rassemblements 
qui  s'autorisaient  de  l'admission  de  l'Assembléo;  nous 
avons  déclaré,  l'Assemblée  a  re  onnu  que  la  respon- 
sabilité des  officiers  municipaux  et  des  administra- 
teurs était  à  couvert  à  cet  égard. 

L'Assemblée  nationale ,  toujours  outragée  par  des 
détracteurs  à  gages  ,  a  eu  quelquefois  besoin  d'être 
rassurée  sur  les  dispositions  du  peuple;  par  celte 
raison  elle  a  cédé  aux  empressements  du  peuple,  qui 
a  plusieurs  fois  désiré  se  montrer  devant  elle,  armé 
pouf  la  constitution  menacée  de  toutes  parts. 

M.  le  maire  pouvait-il  faire  observer  bien  rigou- 
reusement la  loi  dont  l'Assemblée  nationale  croyait 
avoir  de  bonnes  raisons  de  se  relâcher?  Voilà  à  quoi 
l'on  peut  réduire  la  question. 

Parag.  il  La  municipalité  ,  qui  n'a  pu  prévenir 
rattrosipemenl,  a-l-elle  pu  le  corilenir,  et  a-t-eUcfait 
ce  qu'il  fallait  pour  cela? 

Quel  était  d  abord  le  moyen  de  contenir?  C'était 
de  garder  les  avenues  du  château;  celait  de  fermer 
les  portes  des  cours;  c'était  de  faire  garder  ces  portes 
à  l'inlériouret  à  l'cxlérieur  ;  c'était  d'y  porter  des 
hommes  fermes,  résolus  à  faire  bontie  contenance, 
à  se  serrer  les  uns  contre  les  autres,  à  faire  une  bar- 
rière de  leur  corps,  à  présenter  une  résistance  immo- 
bile .  et  à  se  couvrir  de  leurs  ba'ionnelles.  J'ai  vu 
garder,  à  Metz, un  magasin  à  blé«  pendant  dix  heures, 
contre  un  attroupement  de  six  mille  personnes,  par 
six  cents  hommes  immobiles  autour  (le  ce  magasin, 
mais  résolus  à  garder  leur  poste;  el  il  m'est  démon- 
tré que  la  résistance  forme  suffit  pour  préserver  les 
personnes  et  les  propriétés  contre  tout  attroupement. 
Afainlcnant.  je  demande  à  qui  il  appartenait  d'ordon- 
ner ce  service  dans  la  journée  du  !20  juin.  Au  «jeul 
commandant  général,  sans  doute;  la  municipalité 
n'avait  rien  à  y  faire.  M.  le  maire  avait  donne  une 
réquisition  générale,  suffisante,  complète;  en  voici 
les  termes  :  •  M.  le  maire  charge  le  commandant 
général  de  tenir  les  postes  au  complet ,  el  de  doubler 
ceux  des  Tuileries  et  de  l'Assemblée  nationale,  et 
d'avoir  des  réserves  d'infanterie  el  de  cavalerie,  cl 
de  prendre  toutes  les  dispositions  propres  à  maintenir 
la  tranquillité  publique  el  de  faire  des  patrouilles, 
tant  à  pied  qu'à  cheval.  » 

Cet  ordre  lui  suffirait  sans  doute  ,  pour  établir  des 
postes  où  il  en  fallait  ;  car  les  troupes  postées  tien- 
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ncfit  du  droit  de  la  défense  légitime  le  droit  do  pré- 
senter des  Iiaïonnettes  a  ceux  qui  les  auraient  assail- 
lie» p  de  tirer  sur  ceux  qui  auraient  tire  ou  voulu 
lirer  sur  elles.  Elles  tiennent  an<isi  ce  droit  de  la  loi 
du  3  août  1791 ,  dont  l'arlicle  XXV  porte  que  les  dé- 
|K>sitaires  de  la  force  publique  pourront  déployer 
d'eux-mêmes  la  force <lus  armes,  si  des  Yiolences 
sont  exercées  contre  eux  ,  si  l'on  fofce  leur  post^. 

Prélendrait-on  que  le  maire  deTait  donnerai  t*a- 
▼ance ,  une  réquisition  générale  et  positive  d'action, 
au  moven  de  laauelle  le  commandant  général  put 
lancer  la  force  puolique  sur  l'attroupement,  au  lieu 
d'attendre  ,  pour  repousser  l'attroupement ,  (ju'il  se 
lançât  sur  la  force  publique  ?  La  réquisition  d  aciion 
ne  peut  se  faire  que  par  le  magistrat,  et  après  Irois 
sommations  à  l'attroupement.  Elle  ne  peut  donc  ni 
être  un  ordre  écrit ,  ni  une  réquisition  générale 
donnée  à  l'avance.  Eh  l  comment  une  réquisition 
positive  et  locale  exaction  aurait-elle  trouvé  des 
hommes  pour  l'exécuter  ,  et  Texécuter   utilement; 

Suisque  31.  le  cammandanl  générale,  invisible  pen- 
ant  toute  Taction ,  n'avait  pas  même  eu  soin  que 
les  postes  fussent  gardés  et  défendus? 

Quelques  particuliers  ont  déclaré  qu'on  leur  avait 
rapporté  que  deux  ofQciers  municipaux,  qu'on  ne  leur 
a  pas  déiignés^  avaient  donné,  au  guichet  du  Louvre, 
la  consigne  de  laisser  enlrer,]dans  le  Carrousel,  tou- 
tes les  personnes  armées  qui  se  présenteraient.  Celte 
inculpation  absurde  est  contredite  par  tous  les  faits. 

L'autre  fait ,  au  sujet  duquel  on  inculpe  deux  of- 
ficiers municipaux  ,  c'est  l'ourerture  de  U  porte 
rovalc. 

Cette  déclaration  ,  à  la  suite  de  laquelle  sont  at- 
testée encore  d'autres  faits  notoirement  faux,  est  elle- 
même  une  fausseté,  i"  Il  est  bien  certain  que  M. 
Sergent ,  l'un  des  ofQciers  inculpés  de  ce  fait ,  était 
à  la  mairie  lorsque  l'entrée  du  château  a  été  forcée; 
et  il  y  est  revenu  seulement  avec  M.  le  maire,  vers 
les  5  heures  ;  2"  M.  Boucher  René  déclare  que,  s'é- 
lant  transporté  à  la  porte  royale ,  •  il  harangua  le 
peuple  sur  le  seuil  du  guichet ,  et  lui  représenta 
qu'il  ne  devait  pas  entrer  en  armes  chez  le  roi ,  et 
qu'il  ine  pourrait  y  entrer  que  vingt  députés.  •  Ce 
rapport  est  entièrement  confirmé  par  le  témoignage 
du  Suisse  de  la  porte  royale ,  dont  l'intendant  de  la 
liste  civile  tous  a  fait  passer  la  déclaration.  Il  at- 
teste notamment  que  lofQcier  municipal  a  parlé  au 
peuple,  pour  l'engager  à  se  retirer  ;  mais  que,  dans 
l'instant  même  ,  Te  peuple  voulant  forcer,  les  deux 
sentinelles,  dont  on  grenadier,  ont  levé  les  bas- 
cules de  la  grande  porte,  qui  a  été  ainsi  ouverte ,  et 
par  laquelle  la  foule  est  entrée. 

Ainsi  il  ne  reste ,  relativement  k  ce  fait ,  aucun 
naaffe  sur  la  conduite  des  ofQciers  municipaux  : 
ainsi ,  il  est  démontré  que  ni  eux ,  ni  M.  le  maire  , 
ne  peuvent  être  responsables  du  forcement  des  por- 
tes du  château. 

Parag.  in.  Il  me  reste  k  examiner  si,  malgré 
les  ordres  du  maire  ,  l'attroupement  n'ayant  pas  été 
contenu ,  il  était  possible  de  le  réprimer  après  le 
forcement  des  portes  du  château  ;  c'est-à-dire  ,  s'il 
était  possible  de  faire  aux  troupes  la  réquisition  d'ac- 
tion ,  la  réquisition  de  tirer  sur  l'attroupement. 

Je  demande  d'abord  que,  dans  le  fait,  (a  garde  du 
château  n'ayant  pas  opposé  de  résistance  à  rentrée . 
la  salle  des  gardes  s'étant  même  trouvée  abandonnée 
au  moment  où  les  appartements  ont  été  forcés,  com- 
ment la  municipalité  ou  le  maire  auraient-iU  |>u 
faire  k  temps  la  réquisition  d'oclton  ? 

Frapper  dans  le  château  un  seul  homme ,  cet 
Ikomme  fùl-il  coupable  ,  c'était  compromettre  U  sû- 
reté du  roi  lui-même. 

Observez  enfin  non-seulement  qne  le  rassemble- 
ment parti  des  faubourgs  avait  en  général  des  inten- 
tions très-pures,  très-pat rioques!.  mais  encore  que, 
parvenu  à  la  porte  royale ,  il  était  grossi  d'une  (ouïe 
lie  citoyens  paisibles,  de  femmes  et  d'enfants,  en- 
traînés dans  le  très-long  intervalle  des  faubourg  St- 
Antoine  et  St-Marcel  â  l'Asv^mblée  nationale  ,  soit 
par  la  curiosité ,  soit  par  l'idée  qu'ils  assistaient  à 


une  fête  civique  .  soit  par  l'empreaseroent  de  porter 
à  rAsseniblée  nationale  un  témoignage  de  respect , 
soit  enfin  par  contrainte.  Tel  étailtce  rassemblement, 
sur  lequel  on  dit  qu'il  fallait  jeter  la  mort,  pour  frap- 
per la  poignée  de  séditieux  qui  avaient  résolu  de  for- 
cer le  château. 

Ainsi  n'ayant  pas  pu  on  n'ayant  pas  voulu  préser- 
ver les  hommes  paisibles ,  les  femmes  et  les  enfants, 
du  torrent  de  la  sédition  ,  un  magistrat  serait  réduit  ' 
i  les  masçacrer  !  Us  ne  demanderaient  qu'à  se  Jeter 
dans  les  bras  du  magistrat ,  et  le  magistral  les  exter- 
minerait! Retenus  par  la  violence  au  milieu  de  ceax 
qui  les  auraient  entraînés ,  ils  demanderaient  ven- 
geance à  la  loi ,  et  la  loi  les  frapperait!  Et  sous  quel 
prétexte  ?  Pour  garantir  le  citoyen  dont  l'existence 
ou  la  propriété  sont  en  péril.  Ehl  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement la  proie  des  séditieux  doivent-ils  être  sa- 
crifiés à  la  sûreté  de  celui  qui  peut  le  devenir?  Non. 
Et  il  ne  tant  passe  le  dissimuler,  quand. le  magis- 
trat ordonnerait  de  faire  feu  sur  de  tels  rassemble- 
ments, le  soldat,  le  bronze  même  ne  lui  obéirait  pas. 

La  municipalité  aura  justifié  pleinement  sa  con- 
duite dans  toutes  les  périodes  de  la  journée  du  âO 
juin  ,  en  vous  disant  :  Je  n'ai  pas  prévenu  un  ras- 
semblement. Il  avait  pour  objet  un  hommage  à  l'As- 
semblée nationale.  Je  n'ai  pas  pu  exécuter  à  la  ri- 
gueur la  loi  qui  défend  tout  rassemblement  armé , 
parce  que  la  loi  est  infirmée  par  une  sorte  de  dé- 
suétude ,  et  que  la  désuétude  est  connue  de  l'At- 
semblée  nationale. 

•  Je  n'ai  pu  contenir  le  rassemlilement  qoe  par 
une  force  résistante ,  et  la  force  mal  commandée  n'a 
pas  été  résistante. 

>  Je  n'aurais  pu  leréprimerque  par  la  force  agis- 
sante; mais,  lorsque  la  répression  est  devenue  le  seul 
moyen  d'empêcher  le  désordre  ,  les  personnes  à  ré- 
primer et  les  personnes  à  préserver  étaient  uaèlées 
ensembles.  Le  rassemblement  lui-même  était  com- 
posé, pour  la  plus  grande  partie ,  de  citoyens  biea 
intentionnés  qui  croyaient  assister, à  une  lête  ,  oon 
à  une  émeute.  » 

Parag  IV.  Ici  il  reste  à  éclairclr  si  M.  le  raaire^ 
a  fait  ce  qu'il  devait  faire  pour  mettre  un  terme  au 
désordre,  pour  le  tempérer,  n'ayant  pu  le  préve- 
venir  ;  et  d'abord  on  demande  s^l  n'est  pas  arrivé 
'  op  tard  chez  le  roi. 

C'est  à  4  heures  que  la  cour  royale  a  été  forcée  ; 
'est  â  4  heures  et  demie  qu'un  adjudant  a  prévenu 
M.  le  maire  de  cet  événement.  Vers  les  5  heures,  il 
était  â  jla  cour  des  princes.  Il  y  avait  de  l'embarras 
dans  les  cours  et  sur  la  place  du  Carrousel.  M.  lo 
maire  fut  quelque  temps,  avant  de  pénétrer  an  châ- 
teau. Il  fut  arélé  sur  l'escalier,  et  il  parla  à  la  foule. 
Il  fut  arrêté  de  môme  dans  les  salles ,  et  il  parla  au 
nom  de  la  loi.  Ce  furent  ces  obstacles  qu'il  rencon- 
tra à  chaque  pas  qui  l'empêchèrent  de  paraître  im- 
médiatement après  son  arrivée  dans  la  salle  où  était 
le  roi.  Son  relard  était  donc  l'effet  de  l'évéoenient 
même  ,  et  n'en  est  pas  une  circonstance. 

Des  témoins  déclarent  que  M.  Pélion  a  loué  le  peu- 
ple de  la  dignité  avec  laquelle  il  avait  présenté  sajusu 
pétition.  Je  suppose  que  ces  inculpations  soient  vraies, 
elle  me  semblent  ne  prouver  qu'une  chose  ,  c'est 
que  le  maire,  alarmé  pour  le  roi  et  aussi  pour  l'hon- 
neur du  peuple  ,  ne  voulait  que  motiver  l'éloigne- 
ment  auquel  il  l'invitait,  et  auquel  il  était  impossi- 
ble de  le  contraindre;  c'est  qu'il  sacrifiait  sa  rigidité 
â  la  prudence  et  â  l'inquiétude;  le  grand  point ,  le- 
grand  intérêt  était  de  calmer  ou  de  contenir  les 
passions  farouches,  ou  les  intentions  perverses  qui 
pouvaient  d'un  moment  â  l'autre  se  déclarer  dans 
quelques  individus  du  rassemblement.  L'autorité  mu- 
nicipale était  réduite  â  composer,  pour  épargner  de 
grands  malheurs;  elle  ne  serait  plus  elle-même  si 
elle  était  obligée  d'être  toujours  inflexible  comme  la 
justice. 

Au  fond  du  cœur,  M.  Pétion  a  été  désolé  de  l'évé- 
ncment  du  20  juin.  Il  a  montré  ce  sentiment  le  len- 
demain, dans  la  seule  entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui 
depuis  ce  Jour;  et  c'était  au  château,  où  nos  dcToirs 
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nous  réuDirent  lin  moment.  Si  j'araisà  le  loger  com- 
me juré  »  d'après  ma  conriclion  intime,  je  n'hésilc- 
rais  pas  une  seconde  à  l'acquitter  honorablement , 
et  je  ne  puis  moins  faire  pour  lui  ,  quand  je  n'ai 
qu'une  voix  consuUatiTe  à  émettre  sur  sa  conduite  , 
que  si  j'avais  à  donner  une  opinion  décisive. 

Avant  de  conclure  sur  celle  affaire,  je  déclare  que 
personnellement  je  reprde  comme  le  comble  de  la 
démence  ou  de  la  scélératesse  tout  ce  qui  tend  à 
la  désorganisation  ou  à  la  division  ,  non-seulement 
des  pouvoirs,  mais  môme  des  esprits,  dans  la  cir- 
constance déplorable  où  nous  nous  trouvons ,  eu 
présence  des  étrangers  qui  nous  menacent. 

Conclusions. 

Je  requiers  que  le  conseil  déclare  qo'il  n'y  a  lieu 
à  suspendre  le  maire  de  ses  fonctions,  ni  les  admi- 
nistrateurs de  police,  ni  le  procureur  de  la  commune 
de  la  municipalité  de  Pans  ;  et  que  cependant  les 
déclarations  reçues  parle  juge  de  paix  de  la  section 
des  tuileries  et  celui  de  la  section  du  roi  de  Sicile  , 
seront  communiquées  à  M.  le  maire  de  Paris  et  k 
M.  Mouchct ,  oflicier  municipal,  pour  y  être  fourni 

Cireux  telles  observations  qu'ils  jugeront  convena- 
les ,  et  lesdiles  observations  être  rapportées  au  con- 
seil, si  les  circonstances  exigent  qu'il  reste  assemblé  , 
sinon  au  directoire. 

Signé  Rckcderer  ,  procureur-général-syndic  du  dé- 
portement. 
On  lit  une  lettre  de  M.  Manuel ,  ainsi  conçue  : 
Messieurs,  je  sors  d'une  ûèvre  brûlante.  On  m'ap- 

Srend  que  le  roi  a  conûrmé  l'arrêté  diffamatoire  du 
éparlemenl.  Il  faut  que  je  sois  tout-à-fait  sans  force 
pour  ne  pas  aller  vous  montrer  ma  conscience'.et  vous 
porter  ma  tète.  Mais,  je  m'engage,  lorsque  j'aurai 
recouvré  un  peu  de  santé  ,  à  prouver  que  j'ai  fait , 
le  20  juin,  mon  devoir,  et  à  confondre  tous  mes 
vils  et  lâches  enoemis,  qui  sont  ceux  du  peuple.  Je 
n'ai  que  la  force  de  signer. 

P.  Manuel  ,  procureur  de  la  commune  de  Paris. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

J'ai  reçu  cette  nuit  des  dépêches  de  M.  Montes- 
quieu .  en  date  du  10  de  ce  mois.  11  informe  que  les 
sieurs  Delabloue  et  Lablache  ,  qui  paraissent  associés 
à  l'entreprise  de  M.  Dusaillanl ,  ont  été  arrêtés  et 
détenus  dans  la  ville  du  Puj.  Ce  général  m'observe 

2ue  le  défaut  de  munitions  et  provisions  ne  peut 
tre  imputé  k  personne  ;  que  l'ennemi  se  présenta 
au  moment  où  on  assemblait  une  compagnie  de  gen- 
darmerie et  une  compagnie  du  cinquante-neuvicine 
régiment;  que  le  château  fut  investi  avant  d'avoir 
pu  se  munir  de  ce  qui  était  nécessaire  à  sa  défense; 
mais  il  espère  que  cette  couquêle  ne  restera  pas 
lon$^-temps  au  pouvoir  de  ceux  qui  lout  faite.  M. 
Dalbignac  est. maintenant  au  foyer  de  l'insurrectiou 
avec  des  troupes  et  de  l'artillerie ,  qu'il  espère  être 
suflisantes  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Autre  lettre  du  même. 

J'adresse  à  l'Assemblée  nationale  la  copie  d'une 
Itttre  de  M.  Luckner,  et  des  éclaircissements  de  M. 
Jarry .  au  sujet  de  l'incendie  des  faubourgsdeCour- 
traj.  J'observe  seulement ,  &  l'Assemblée  ,  que  les 
lois  {générales  de  la  guerre  ,  rappelées  dans  celle  du 
?Ojuin  1791 ,  autorisent  tout  commandant  militaire 
à  détruire,  autour  d'une  place  altaquéo  ,  les  maisons 
qui  peuvent  servir  d'abri  à  l'ennenii ,  sauf  Tindeni- 
nité  ,  aux  dépens  de  l'Ëlat,  euvers  les  particuliers 
léi^és.  Néanmoins  je  vais  prendre  les  ordres  du  roi, 
pour  soumettre  les  motiis  qui  ont  dirigé  M.  Jarry, 
ctconstalcr  s'ilssont  couforuies  auxloisde  la  guerre. 

Si  gué  Lajarî). 
Ces  lettres  sont  renvoyéies  au  comité  militaire. 


Rapport  relatif  à  la  suspension  de  M.  PéOon. 

M.  MuRAiRE,  au  nom  de  la  commission  des  douze: 
Vous  devez  prononcer  sur  une  affaire  qui  intéresse 
l'opinion  publique,  qui  divise  les  opinions,  et  qui , 
mettant  en  jeu  les  allections  personnelles ,  ne  tend 
qu'à  agiter  les  passions.  Inaccessibles  à  toutes  im- 
pressions étrangères  y  impassibles  au  milieu  de  la 
commotion  qu'éprouvent  et  les  esprits  et  les  sen- 
timents ,  des  législateurs  ne  voient  qtie  la  loi ,  n'en- 
tendent que  son  lanpn^e  ;  c'est  le  langage  que  vous 
tiendra  votre  commission  extraordinaire  des  douze, 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  l'arrêté  du 
conseil  du  département  de  Paris,  qui  suspend  pro- 
visoirement de  leurs  fonctions  le  maire  de  Paris  et 
le  procureur  Je  la  commune,  et  de  la  proclamation 
du  roi,  qui  confirme  cet  arrêté.  Elle  a  examiné  les 
failsavec  l'impartialité  la  plus  attentive;  elle  a  tout 
vu  ;  elle  a  profondément  médité  et  discuté  le»  mo- 
tifs de  l'arrêté  et  de  la  proclomalion  ;  elle  les  a 
rapprochés  des  principes ,  et  c'est  de  ces  rappro- 
chements que  sont  nés  les  résultats  qu'elle  m'a  char- 
gé de  vous  présenter.  Vous  devez  vous  souvenir, 
Messieurs,  que  ce  n'est  qu'hier ,  à  la  fin  de  la  séan- 
ce ,  que  vous  avez  renvoyé  celle  importante  af- 
faire à  votre  comité;  vous  concevez  aisément 
qu'un  temps  si  court  suilit  à  peine  à  l'examen  des 
pièces  nécessaires  pour  éclairer  la  discussion.  Char- 
gé de  vous  faire  un  rapport,  trop  attendu  pour  être 
différé  ,  je  croirai  avoir  rempli  ma  tâche  ,  s'il  a  au 
moins  à  vos  yeux  le  mérite  de  l'exactitude  et  de  la 
simplicité. 

Je  coinmcncerai  d'abord  par  mettre  sous  vos 
yeux  le  Uibleau  fidèle  des  faits.  Cet  exposé  me  con- 
duira naturellement  aux  dispositions  que  votre  com- 
mission a  prises. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  au  conseil-géné- 
ral de  la  commune,  lc16de  juin  1792.  Us  exposent 
qu'ils  veulent  venir, vers  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi ,  faire  des  pétitions  relatives  aux  circonstances, 
et  planter  ensuite  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse 
des  Feuillants,  en  mémoire  de  la  fameuse  séance  du 
jeu  de  paume.  Us  demandent  à  être  autorisés  à  lui 
faire  ces  pétitions  en  armes,  revêtus  des  mêmes  ha- 
bits qu'ils  portaient  alors.  Le  conseil  général  de  la 
commune,  «considérant  que  la  loi  proscrit  tout 
rassemblement  armé ,  s'il  ne  fait  partie  de  la  force 
publique  légalement  requise  ,  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.  »  Le  conseil  a  arrêté  que  le  présent  arrêté  se- 
rait envoyé  au  directoire  du  déparlement ,  et  au 
département  de  police,  etqu'il  en  serait  donné  com- 
munication au  corps  municipal.  De  fait ,  cet  arrêté 
fut  envoyé  au  directoire  du  département,  le  18 
juin  171)2,  suivant  la  lettre  de  M.  le  maire,  dont 
voici  l'extra  il  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  expédition 
de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
le  7  de  ce  mois,  h  l'occasion  d'une  pétiiion  faite  an 
conseil  par  des  citoyens  des  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Sainl-Marcel  :  vous  voudrez  bien  commu- 
niquer cet  arrêté  audtrecloiie.  » 

Le  directoire  fit  appeler,  le  lendemain  19,  M.  le 
maire  et  .MM.  les  administrateurs  de  police.  Après 
une  délibération  prise  entre  eux  ,  le  directoire 
rendit  un  arrêté  par  lequel  «  M.  le  maire  ,  la  mu- 
nicipalité et  le  conmiandant  général  sont  prévenus 
de  prendre,  sansdéhii,  toutes  les  mesures  qui  son 
h  leur  disposition ,  pour  prévenir  tout  rassem- 
blement (pli  pourrait  blesser  la  loi ,  do  faire  toutes 
les  dis^msiiions  de  force  publique  nécessaires  pour 
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contenir  et  réprimer  tout  perturbateur  du  repos  pu- 
Mic.  11  recommande  aux  ciloyens  et  aux  gardes  na- 
tionales faisant  partie  de  la  force  armée ,  de  se 
tenir  prêts  à  donner  assistance,  s'il  y  a  lieu  à  la  re- 
nuérir.  Arrête ,  en  outre  ,  que  le  prcsenl  sera  af- 
dchc ,  etc.  » 

D'après  cet  arrêté  ,  M.  le  maire  de  Paris  écrivît 
une  lettre  à  M.  le  commandant  de  la  garde  naiio- 
nale.  Cette  lettre  portait  en  substance  qu'il  y  avait 
lieu  de  craindre  que  des  malveillants  ne  se  rassem- 
blassent pour  fomenter  des  troubles  ;  en  conséquen- 
ce ,  il  cuarge  le  commandant  général  de  tenir  les 
postes  au  complet,  de  doubler  ceux  des  Tuileries  et 
de  TAssemblée  nationale ,  et  d*avoir  des  réserves 
d'in raillerie  H  ^fe  cavalprie,  ci  il**  prcitilro  t^ulos 
ïes  Jisposi lions  propres iinssiirer  b  u.iuquillilépu- 
IjHque.  MuTgré  louieii  tes  prctuuliuns,  le  mure  de 
Pum  e^i  uvcn)  que  le&  esprits  j>  erliatjlti/iit ,  <  t  que 
les  citosH-^ns  des  Hinb^iiirgs  persr.sirnl  u  HLirrheren 
ârmesï  il  dnimeavis  de  reite  ciniiiN^  nu  dîrt'rloire 
du  dèparïemeni  »  pjir  ufie  îtllre  do  îti  juin  ,  iicrite 
îi  mtunit  ;  ct^  d:itis  celte  lellre  ,  pour  prt!VC!ilr  les 
dangers  du  leudt'niaiu ,  il  pnmus^o  une  uiesurccon- 
Çilialrice,  Ce  siérait,  dii-J,  d'une li:r  quc*  biulesles 
armes  »c  mderuieul  uus.  nmici»  dus  fijrdi^js  uiaiona- 
les,  et  que  les  chefs  iiiiirrhrnt  ii  leur  kVUs  ;  qu'ainsi 
tout  n^sh-raii  diifi^  les  rt^filrs,  el  que  tntiie»  h:s  ar- 
m(*v^  fralerni.'itruieuietitie  eiu*5.  \  cinq  UetirPS  du 
rtiatin  ,  il  mit  une  rtouvelh^  lettre  au  jifocureur- 
syiufic,  ïHJUr  tiiî  tut  t  psîrt  des  mémci  c  rai  nies  pai* 
fes  avib  eoiiséeuiils  qii*il  a  fk^vus.  Le  diiH3(.li>iredii 
depat'ten^enl  lui  répund  qti'il  lui  ct^t  miiMïï^Mble  , 
dansaucuiic  circuri-îuiivv.  Je  compotiravee  ta  loi; 
el ,  dans  un  posl  scriplum  ,  servant  de  réponse  à 
la  deuxième  lettre,  datée  de  cinq  heures  du  matin, 
il  dit  :  Nous  persistons  dans  notre  résolution.  M. 
le  maire  écrivit  alors  aux  ebefs  des  différents  ba- 
taillons; il  leur  transmit  la  lettredn  directoire  avec 
celle  dont  voici  la  copie  : 

«  Nous  vous  prévenons  de  nouveau ,  Messieurs, 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  réunir  en  armes. 
Voici ,  à  cet  égard  ,  la  lettre  que  nous  ont  envoyée 
ce  matin  MM.  les  membres  du  directoire.  D*npVè9 
cette  lettre.  Messieurs,  nous  augurons  trop  bien  de 
votre  civisme,  pour  ne  pas  espérer  que  vous  vous 
y  conformerez  ,  el  que  vous  éclairerez  vos  cou- 
citoyens.  ï> 

M.  le  maire  a  en  outre  envoyé  dans  les  faubourgs, 
dès  six  heures  du  matin ,  des  officiers  municipaux , 
des  administrateurs  de  police,  pour  tAcher  de  rame- 
ner à  la  loi,  par  la  voie  de  la  persuasion,  lescitoyens 
qui  voulaient  s'en  écarter  ;  mais  ceux-ci ,  jaloux 
d'obtenir  le  même  honneur  qu*avaient  obtenu  d'an- 
tres pétitionnaires,  d'être  admis  en  armes  dans  le 
sein  de  F  Assemblée  nMionale  et  d'y  défiler  ,  rêfion- 
dant  de  la  pureté  de  leurs  intentions ,  furent  sourds 
à  toutes  les  représentations  qui  leur  furent  faites,  et 
continuèrent  ù  marcher  armes.  Que  faire  dans  cette 
position  difficile?  Le  corps  municipal  est  assemblé 
et  prend  l'arrêté  du  20,  dont  il  est  aussi  essentiel 
de  mettre  les  dispositions  sous  vos  yeux  : 

«  Le  corps  municipal  étant  informé  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  de  toutes  armes  et  de  tous  uni- 
formes se  préparent  à  aller  aujourd'hui  î^  TAssem- 
blée  nationale  et  chez  le  roi ,  pour  remettre  une  a- 
dresse  et  célébrer  en  même-temps  l'anniversaire  du 
serment  du  jeu  de  paume,  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu ,  arrête  que  le  chef  de  l''»gion ,  com- 


mandant général  de  la  garde  nationale  ,  donnera  à 
l'instant  tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  ras- 
sembler, sous  les  drapeaux  ,  les  citoyens  de  tous 
uniformes  et  de  toutes  armes ,  lei^iuels  marcheront 
ainsi  réunis  sous  le  commandement  des  oflicicri 
de  bataillon. 

(  La  tuile  demain,  ) 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  EOYALB  DB  MIMIQUE.  Di-main  ,  Corisanârc  ou  let 
Fout  par  enèhantemenl ,  el  un  nouveau  pas-d;?-qualrc. 

Thkathe  db  tA  SATioif.     U  Faux  tntouciant  ;    let 
Bpreutet. 

TïiKATRB  ITALIE.^.  U   CottUê  d'Albert  el  ta  guiU .   el 

Sirakmin. 

TflKATBE  FRANÇAIS  ,    BIB  DB    RfClIBLIBC.  L'Homme  ftn- 

QuVter  ;  le  Dtner  des  Patriolet. 

Théâtre  de  la  rib  feydbau.  Sj>eclaclc  demandé ,  la 
Paxxa  d'Amore  ,  opépt  îlalicn. 

Théâtre  db  HADEvoraBiLB  iiontansier.  Georges  Dan^ 
din  ;  le  Derxn  du  yithge  ;  1cm  Pricicutet  ridicules, 

Tnk  \TRK  DU  MARAIS.  Relâflie, 

Amikcu  co:ïiiQrB.  Gcorget  Dandin  ;  la  Muiicomamie ; 
Ut  Supplians ,  el  un  diverlisiemtnt. 

Théâtre  de  holièrb.  La  première  représenlalion  de  la 
Conrenlïon  par  écrit  ;  let  Eaux  d'A  ix  ;  let  Deux  Chambret, 

TnÉATRT!  DE  LA  RUE  DE  Lorvois.  La  dcuxlème  représen- 
ta lion  de  l'Autel  de  la  Patrie  ;  Ut  Deum  Frères, 

Tubatrb  du  Vacdbtiujt.  Pironatee  tet  amit  ;  le  Petit 
Sacristain;  Jocritte  ou  la  Poule  aux  œuft  d'or. 

Salon   des   étrangers  ,  rue  SaÎBt-Tliomag-do-LoaYre  , 
bétel  de  Marigot ,  n*  17. 


PAIBJfBirrS  DB9  RENTES  DB  L'nÔTBL-OB-TILLB  DB   PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  HM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  ckan§es  éirangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32  */,. 

Hambourg 312. 

Londres 17. 

Madrid.  ....  25  L  .  5  s. 


Cadix 24  I.  10  s. 

Gènes 15& 

Livoume 190, 

Lyon, P.  de  Pdques^i  '/,.  s. 


Prix  de  V argent ,  du  \^  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coûte  157  I.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte •  ...  39  1.  en  assig. 
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3Iarcli  17  Jcillbt  1792.--  Quatrième  améd  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-L'MS  D'AMÉRIQLB. 

A  Té^que  mémorable  du  k  juillet,  anniversaire  de  la 
ilécUraiioii  de  l'indépendance  dos  El«l9-Unis  de  l'Amérique , 
plusieurs  cilovcns  de  ces  Élals  ,  réunis  à  des  marchands  de 
Londres,  que'  leurs  affaires  y  appelaient,  se  sont  rassem- 
blés au  eafé  de  Virginie  <?n  Cornhill ,  pour  faire  un  dîner 
fralernel ,  où  Ton  a  bu  les  loaslt  suivants  :     ^ 

Aux  Étals-Unis  de  TAmérique  ,  el  ])uissc  Paigle  de  la  li- 
berté planer  au-<lessufl  de  leut  j)ouvoir  despotique ,  cl  dé- 
chirer les  ivransî— A  Georges  W  ashinglon  une  longue  santé, 
M  puis-îe  son  exemple  transmettre  à  la  postérité  les  vrais  prin- 
cipcf  de  l'humanité!  —  A  la  mémoire  des  braves  gucmers 
morl-i  pour  la  défense  de  In  pairie,  dont  le  sang  a  scellé  la 
ïiberlé  dont  jouissent  les  citoyens  de  l'Union  !  —  Puisse  le 
commerce  fleurir ,  H  les  citoyens  des  Ktals-Unis  «tendre 
If  leur  dans  toutes  les  contrées  du  monde!  —  Puissent  les 
États-Unis  offrir  un  asile  paisible  centre  l'oppression,  h  U>U6 
les  enfants  de  la  liberté  I  —  A  une  alliance  étroite  et  un 
eommrrc9  florissant  entre  l'Angleterre  el  les  Etats-Unis  I  — 
Puissent  leur  cilés  f-di-rètts  être  l'oTÇweil  et  la  gloire  des 
iircles  futurs,  touj()urs  le  siège  de  la  lustiec,  et  jamais  eelui 
de  Topprcssion  !  —  Sagesse  dwis  le  Congrès  et  lois  dont  le 
bien  public  soit  le  seul  ol»jrt  !  —  Puissent  les  tribus  sauva- 
flft  se  lier  avec  les  Etats-Unis,  par  une  chaîne  d'amitié  à 
répreuve  an  temps!  —  Puisje  l'Amérique  fleurir  dans  les 
armes  el  dans  les  arts  !  —  Puissent  les  principes  de  la  li- 
Irrté  être  transmis  à  nos  derniers  neveux  dans  toute  leur 
pureté!  —  Libellé  universelle  ,  pafx,  union,  amour  à  tous 
les  amis  de  la  liberté,  sur  la  face  de  ce  globe  !-— Puisse  cha- 
que anniversaire  de  riiidéjH'n<l«''nce  des  Etals-Unis  de  l'Amé- 
rique élre  célébré  avec  joie,  harmonie,  et  rapj>elé  avec  rc- 
eonnaissancc  par  tous  les  amanls  de  la  liberté  ! 

SUÈDE. 

De  Sioetiholm ,  Ir  i3  juin  —  Les  prisonniers  d*Eut  ont 
donné  hier  leur  défense  sur  le  jugement  porté  contre  eux 
par  la  cour  criminelle.  Le  tribunal  devant  répondre ,  el  les 
vacances  étant  déjà  ouvertes ,  il  v  a  heu  de  croire  que  la 
•entencc  définitive  sera  encore  différée  de  quelques  niois. 

Le  nouvel  envoyé  de  France  rit  en  simple  particulier,  el 
s'a  pas  encore  dé'(4.>yé  de  caractère  public.  Le  ci-devant 
ambassadeur,  M.  Gaussin,  n'a  plus  aucune  part  dans  les 
affaires  ministcrielLs. 

D.VNNEMARCK. 

De  Copenhague ,  le  25  juin,  —  On  a  enfin  retrouvé  le 
chariot  oui  avait  coulé  h  fond ,  le  printemps  passé ,  en  ira- 
fersant  le  ^rand  BcIl  U  a  été  lire  de  l'eau  avec  tout  l'argent 
^u'il  portait  :  nouvelle  très-intéressante  pour  les  propriétai- 
res —  Il  vient  de  paraître  une  ordonnance  du  roi ,  en  vertu 
de  laquelle  la  cour  rétablit,  en  faveur  des  habitants  de  la 
Norwége,  la  permission  de  distiller  de  l'cau^de-vie  de  grain. 
Le  dél^rdemcni  d'un  petii  fleuve  de  Norwéçe  y  a  causé  une 
inondalioD  dont  les  ravages  sont  trés-considérables. 

S.  AL  avait  Jai&sé  réunies  en  la  personne  de  M.  de  Struen- 
sée,  jusqu'à  sa  mort,  les  deux  surintendances  des  duchés 
de  Sehieswig  ei  de  Holslcin;  mais  elles  seront  désormais  sé- 

erées;  et  Te  roi  vient  de  nommer  à  ta  surintendance  de 
>btcin  M.  Gallisen.  pasteur  à  Oldesloche  ,  el  A  colle  du 
do  duché  de  SclUeswig  ,  M.  le  professeur  et  pasteur  de  l'é* 
glise  alKiuando  de  la  cour,  Jacop  Chr.  George  Adler. 

Du  3  juillet.  —  Sa  isajesté  danoise  a  nommé  une  com- 
mission |M>ur  constater  l'étal  actuel  de  l'ancienne  banque 
royale  de  Conenhague  ,  el  en  Csire  le  rapport. 

Le  comte  de  Bt^rnstorfr,  ministre  des  affaires  étrangères, 
doit  partir  demain  pour  ses  terres  en  Holslein  ,  où  il  «e  pro- 
pos? de  passer  quelques  semaines.  Son  département  sera 
ronfié  dans  cet  intervalle  au  comte  Uaxihauscn  ,  conseiller 
frivé  de  conférences. 

On  compte, de)>uis1e 22  jusqu'au  25  du  ntois  dernier,  130 
luvires  qui  ont  passé  le  Sund. 

POLOGNE. 
Pe  Varsoiie,  le  37  juin.  —  Le  maréchal  de  Lithuaoie , 
2'  Série.  —  Tome  tV. 


M.  Ignace  Polocki  est  de  retour  de  Borlio.  La  réponse  au'il 
en  a  rapportée  n'est  point  du  tout  favorable  à  notre  républi- 
que. 11  est  connu  que  les  Russes ,  partagés  eu  plusieurs 
corps,  ont  déjà  pénétré  en  Lilhuanie.  L'un  de  ces  rorus,  qui 
avait  marché  a  Wilna ,  s'est  avancé  de  là  vers  Grodno  ;  la 
chemin  des  postes  entre  W'iloa  el  Grodno  n'est  point  garni 
par  nos  troupes  ,  quoique  l'on  j  forme  uo  camp ,  et  que  K^s 
troupes  du  grand  duché  de  Lilhuanie  doivent  s'assembler  à 
Grodno ,  pour  ompiftehcr  les  Uusaes  de  pénétrer  plus  avant, 
afin  aue  la  caisse  générale  des  couiribulions  do  Lilhuanie  , 
el  lcdép6t  des  aclesquo  Ton  y  a  faii  iraosporlcr,  oc  tombent 
pas  entre  leurs  maiua. 

Aprésl'avaaUige  remportt^  le  1 7  sur  les  Russes,  par  le  prince 
J.  Ponialowsky ,  il  s'est  rcpUé  sur  Ostroy.  Sa  {losiiiou  y  esi 
très-avantageuse.  I>es  Busses  se  sout  retirés  aux  environs 
de  Bardicxow.  On  apprend  quo  depuis  ils  se  sont  rendus 
maîtres  du  f«.rtde  r>iieszwiu. 

Ctj>endaut ,  il  parait  assez  confirmé  que  la  bataille  du  11, 
en  Lilhuanie ,  a  éié  plutôt  à  l'avantage  des  Polonais ,  qu'à  ce> 
lui  des  Russes  ;  ce  fut ,  il  est  vrai ,  une  rolraito ,  mais  elle  se 
fil  en  bon  ordre ,  avec  perte  de  peu  de  monde ,  pendant  quo 
les  Russes  doivent  avoir  perdu  300  hommes  avec  le  colonel 
Lubow.  Le  heutenaDXQewiAda,qui  avait  éié  détaché  pour  ua 
coup  de  main  avec  100  caraiicrs^est  rjDVCou au  camp  avec  SO 
russes  qu'il  a  fait  prisonniers^ 

U  y  a  toute  apparence  que  rimpéralrioe  suivra  fidèlement 
le  système  adopié  relativement  à  la  Pologne,  de  coneerl  atee 
leê  autre*  puistancei.  Un  membre  du  cabinet  de  Berlin  a 
cependant  affirmé  qu'il  n'y  avait  point  de  convention  arrêtée. 
Mais  on  se  rappelle  qu'un  autre  ministre  prussien  et  le  roi 
lui-même  aflirinaient  dernièrement  quo  jamais  S.  M.  prus- 
sienne n'avait  approuvé  les  opérations  dy  3  mai  1791 ,  tandis 
qu'une  lettre  du  môme  roi  au  roi  de  Pologne  «  écrite  le  23 
mai  1791  «  confenait  des  seniimeDls  tout  contraires.  Voici 
cette  pièce  remarquable. 

De  Berlin,  le  23  mai. 

Monsieur  mon  frère , 

J'ai  reçu  presque  en  même  temps  les  deux  lettres  par  les- 
quelles V.  M  a  bien  voulu  me  faire  pari  de  la  résolution  im- 
portante que  la  diète  confédérée  de  Pologne  vient  de  nrendre, 
en  fixant  la  succession  héréditaire  de  son  trône  en  faveur  de 
la  maison  de  Saxe.  Personne  assurément  n'était  plus  propre 
à  me  communiquer  les  détails  de  Cet  événement  que  le  gé- 
néral  Potocki,  qui  y  a  joué  un  rôle  si  intéressant,  et  qui  m6« 
rite  à  tous  égards  le  témoignage  avantageux  que  V.  M.  lui 
rend. 

L'emprcs^mcnt  que  i*ai  mis  à  faire  connaître  ma  façon 
de  penser  à  cet  égard  ,  à  dû  la  convaincre ,  ainsi  que  toute 
la  nation  polonaise,  derintérél  que  i'y  prends.  Je  me  félicite 
d'avoir  pu  contribuer  au  maimien  de  sa  liberté  et  de  son  in- 
dépendance ,  et  un  de  mes  soins  les  plus  agréables  sera  celui 
d'entretenir  et  d'affermir  les  liens  qui  nous  unissent.  Je  n'ai 
pu  qu'applaudir  en  particulier  au  dioix  qu'elle  a  fait  d'un 

S  rince  que  ses  vertus  rendent  digne  du  trône  qui  Tattcnd. 
c  souhaite  cependant  que  ce  moment  soit  encore  éloigné ,  et 
que  V.  M.  puisse  faire  pendant  une  longue  suite  d'années  le 
bonheur  de  ses  peuples. 

Ces  vcmix  ne  sont  pas  moins  sincères  que  rattachement 
que  je  Lui  ai  voué,  et  arec  lequel  je  serai  invariablement ,  eic, 

FrBDÊBIG  GtaLAUMB. 

ALLEMAGNE. 

De  Franefort^h  4  juillet. — Les  troupes  autrirhiennos 
approchent  de  plus  en  plus  ;  deux  bataillons  du  régiment  de 
Mitrowky,  composés  do  2,445  hommes,  ont  passé  par  Ralis- 
bonne  les  23  et  25  juin  ;  ils  ont  été  suivis  par  le  ré^i^iment  do 
Khevenhuller ,  composé  de  2,263  hommes.  L'arullerie  né- 
cessaire accompagne  ces  régiments. 

Quand  toutes  les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  et 
celles  des  cercles  de  l'Empire  seront  rassemblées  à  leur  des- 
tination, paraîtra  ie  manifetle  contre  la  France.  On  assure 
positivement  qu'il  n'est  dirigé  que  contre  la  prétendue  /oc- 
tion  qui  ,  prétend-on  ,  jjouvcrne  ce  royaume.  On  espère 
tromper  la  nation  française  par  ce  misérable  tour  de  diplo- 
matie. On  y  déclarera  donc  que  l'on  n'entendait  nullement 
faire  la  guerre  au  roi  et  à  la  nation  française ,  mais  qu'on  se 
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proposait  do  le4  aider  à  ilablir  un  tirUabU  tyilème  de  la 
liberU  et  un  gouvememeni  librem€nt  eonttnli  par  U  roi  et 
la  nation.  Quoi  qu'il  en  soit ,  pour  juger  sainement  cette  tii^ 
iertenlio'i  étrangère  envers  laFrance,  qu'on  en  imagine  une 
pareille  et  qu'on  l'applique  aux  EUU  de  ceux  qui  inf^ien- 
nenl  aujourd'hui  contre  la  tolonti  de$  Francaii,  Mais,  en 
dépit  des  intrigante  de  France  môme,  ministres  et  autres  qui 
ont  monié  ce  coup  contre  leur  patrie,dés  la  fin  dei789et  pen- 
dant toute  Tannée  1790,  Trais  factieux  auxquels  se  sont  joints 
quelques  chefs  de  la  fameuee  minorité  ée  la  nobteeu ,  la 
nation  française  ne  sera  point  dupe  :  elle  voit  assez  claire- 
ment que  le  concert  de  puiuaneet  en  veut  à  la  révolution, 
à  la  liberté ,  à  l'égalité ,  et  non  pas  à  deê  elubi  :  cette  nation 
est  asseï  éclairée  aujourd'hui  pour  seniir  que  l'éUblissemenl 
des  principes  d'égalité  constitutionnelle,  dont  la  ci-detant 
nobiDsse  est  révollée  ,  lui  donne  seul  la  guerre ,  et  que  si 
ciTTB  BCALifé,  jurée  maintenant  par  tous  les  Français .  re- 
cevait la  plus  légère  atteinte,  c'en  serait  fait  bientôt  de  la 
liberté  même.  ,    „  ... 

On  Toii  même  ,  par  les  lettres  de  France ,  que  les  prmci- 
paux  agitateurs  de  quelques  clubs  populaires ,  comme  celui 
des  Jacobine ,  et  surtout  celui  dee  Tyrannicidei  sont  des 
hommes  éridemment  vendus  à  la  coalition  de  la  ci-devant 
noblesse  ,  Unt  celle  de  CoblenU  que  celle  dite  la  mincriU 
patriote  ,  au  moins  pour  quelques  habiles*  et  trop  fameux 
totriganis  de  cette  minorité. 

Ce  qui  prouve  aux  yeux  de  toute  1  Europe  pensante  ce 
concert  immense  de  tous  les  ennemis  de  l'égaUté  ,  c'est  le 

Slan  9uivi,dés  avant  la  eonrenUon  de  Pi/»i<s,par  les  envo^rés 
es  premiert  françaU  rebelUi ,  Unt  à  Vienne  ou  à  Bcrhn  , 
et  par  quelques'ministres  d'alors  de  la  cour  de  France.  On 
remarque  très-bien  qu'à  l'époque  où  les  sociétés  populaires 
ont  été  mises  en  jeu  ,  souf  le  nom  de  Jacobine .  le  plan  des 

Suissances  coalisées  éUnt  arrêté ,  il  ne  leur  fallait  plus  que 
u  temps  pour  se  mettre  en  eut  d'agir ,  et  que  ce  moyen 
d'intrigue  a  roerveilleusemeni  servi  le  concert  de  tous  ceux 
quiarmentcontrel'fcoAUTÂ.  .  .  .  BevenoiisàrAIcmagne. 
LesEuu  de  l'Empire,  entraînés  aujourd'hui  dans  le  sys- 
tème des  cours  alliées  ,  seront  les  premiers  à  se  repentir  de 
leur  crédulité.  ,   ,    ,. 

Actuellement ,  dit-on ,  la  Prusse  est  chargée  de  la  direc- 
tion suprême  des  opérations  militaires ,  et  l'Autriche  de 
celle  de  la  politique  ;  nçus  verrons  ce  que  produira  ce  par- 
Uge.  n  parait  que  les  troupes  dos  cercles  et  de  quelques 

5 rinces  du  Rhin  sont  destinées  A  garnir  les  frontières,  un- 
is que  les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  formeront 
des  armées  disponibles. 

Le  quartier  général  de  l'armée  autrichienne ,  sous  les  or- 
dres du  prince  de  Hohenlohe  ,  sera  A  Manheim  et  aux  envi- 
rons. Les  grands  magasins  sont  éublis  dans  le  cercle  de 
Souahe. 

On  croit  fermement  A  un  nouveau  partage  de  la  Pologne 
entre  la  Ruuie  »  V Autriche  et  la  Pruue  ,  parce  que  sans 
cela  il  serait  impossible  d'expliquer  la  conduite  dé  ces  deux 
dernières  puissances.  i 

^  SUISSE.       l 

De  Berne ,  Ir  29i«»îfi. — Le  régiment  d'Ernest ,  ci-devant 
an  service  de  la  France  ,  vient  d'arriver  A  Nvon  ,  où  il  res- 
tera cantonné  ,  et  dans  les  environs ,  jusqu  A  ce  que  leurs 
seigneuries  aient  prononcé  sur  sa  destination  ultérieure. 

11  sera  notifié  A  la  France  que  la  nation  helvétique  vient 
d'associer  A  sa  neutralité  le  comté  et  la  ville  dcNcufchAlcI, 
la  république  de  Genève  et  l'évêché  de  Porentru.  On  rap- 
pellera enmêmetcmsA  la  nation  française  les  traités  par  les- 
quels le  corps  helvétique  s'est  engagé  A  ne  point  porter  les 
armes  contre  la  maison  d'Autriche  ;  ce  que  les  régiments 
suisses ,  au  service  de  France  ,  seront  tenus  d'exécuter  A  la 
lettre  ;  et,  dans  le  cas  où  ces  régiments  éprouveraient  encore 
qnclque  traitement  contraire  à  leurs  capitulations  ,  il  leur 
est  enjoint,  au  nom  du  souverain  ,  de  revenir  d'abord  dans 
leur  patrie  ,  qui  aura  soin  de  protéger  leur  retour  par  tous 
les  moyens  nécessaires.  (  Tiré  de  la  ga%ette  d'Amiterdam.  ) 

FRANCE. 

Le  camp  de  Famars  a  été  levé  ce  matin  ,  vers  les  8  heu- 
res ,  en  très-grande  partie,  et  cette  première  division  va  par 
I^ndrécy  ,  Guize  ,  Vervins ,  Rhctel  ,  pour  de  lA  se  rendre 
le  29  A  Meu  ;  et  finalement ,  M.  Luckner  est  généralissime 
des  armées  des  Français  ;  M.  Lafayette  commandera  dans  le 
Nord  ,  sous  les  ordres  de  M.  Luckner  ,  depuis  Montmédi 


jusqu'A  Dunkerque.  U.  Luckner  commandera  le  centre  , 
et  M.  Biron  a  le  commandement  du  Rhin  ,  aussi  sans  les 
ordres  de  M.  Luckner. 

De  Lille,  —  Depuis  que  des  déUehemenU  nombreux  de 
notre  garnison  se  sont  répandus  sur  l'extrême  frontière  , 
l'ennemi  se  garde  bien  d'en  passer  les  bornes.  A  Werwick  , 
il  se  niche  dans  le  clocher  qui  domine  les  bords  de  U  Lys  ; 
de  lA  il  assassine  indistinctement  les  passanu.  Un  bataillon 
de  belges,  qui  y  est  depuis  quelques  jours  avec  deux  Cânons, 
se  propose  bien  de  le  dénicher  de  ce  repaire 


ARTS. 

0BATUIIB8. 

Portrait  de  P.  P,  Bri$$ot,  né  le  14  janvier  1754 ,  député 
de  Paris  A  la  première  léffislalure  ,  l'an  3**  de  la  liberté  ; 

feint  par  M.  F.  Bonneviue  ,  gravé  par  M.  N.  P.   Maviez. 
rix  ;  20  fr.  au  bureau  du  Cercle  social ,  rue  du  Théâtre 
Français  n"  4. 

Ce  portrait  est  fort  ressemblant ,  et  d'une  exécutioD  très- 
soignée.  Pour  satisfaire  les  patriotes ,  on  publiera  bientôi,au 
même  bureau  ,  les  portraiu  deClavières  et  de  Roland  ,  ex- 
minisires  ,  peints  p;ir  le  même ,  et  gravés  par  M.  Saint-Au- 
bin. Prix  i  30  f.  chacun.  Les  amateurs  qui  voudront  se  faire 
inscrire  auront  les  premières  épreuves.  Ces  porlrtiu  parat'> 
tront ,  l'un  en  septembre  et  l'autre  en  octobre. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Aubert-Dubayet, 

SCm  llB  LA  sàANCB  DU  YENBEBDI  18  JOtLLKT. 

5«i»le  du  rapport  relatif  à  la  iutpeneio'*  de  M   Péiion, 

Lorsque  cet  arrêté  fut  pris ,  le  rassemblement  élail  dèjA 
formé  ;  il  était  méire  en  marche.  Les  officiers  municipaux, 
qui  se  séparent  après  avoir  pris  cet  arrêté,  se  présentent  sur 
le  passage  de  la  troupe  armée  et  aux  Tuileries.  Le  maire 
reste  jusqu'A  deux  heures  et  demie  A  la  maison  commune. 
Cependant  la  troupe  armée  se  rend  A  l'Assemblée  nationale , 
obtient  l'honneur  de  défiler  dans  la  salle ,  sort  par  la  porte 

3ui  donne  sur  la  terrasse  des  Feuillans ,  défile  sur  la  terras  c 
evanl  le  château  ,  et  sort  par  la  porU  du  Pont-Royal ,  lors- 
que lout-à-coup  la  cour  du  chAteau  futouverU,  et  U  foule 
s  y  introduisit. 

Ce  qui  se  passa  dans  le  chAteau  est  étranger  A  la  discus- 
sion du  moment;  je  dois  me  réduire  aux  faits  essentiels  de 
l'affaire.  M.  le  maire ,  qui  se  reposait  sur  les  mesures  qui 
avaient  été  prises ,  qui  était  rassuré  par  les  nouvelles  qu'il 
recevait  A  chaque  instant ,  ne  fut  averti  qu'après  quatre 
heure  ;  de  l'introduction  tumultueuse  dans  le  chAteau  ;  il  s'y 
rendit  de  suite,  et  arriva  avant  cinq  heures.  U  s'y  rendit, 
traversa  la  cour ,  se  montra  dans  les  escaliers ,  monta  dans 
les  appartements ,  parla  au  peuple ,  lui  fit  entendre  le  Un- 
gage  de  la  loi,  l'engagea  A  se  retirer.  Enfin,  après  tous  lis 
soins  prolongés  pour  contenir  une  multitude  innombrable  . 
il  parvint  A  faire  évacuer  le  château  ;  il  n'en  sortit  lui-même 
que  lorsque  le  calme  fut  réubli ,  et  vint  en  rendre  compte 
A  l'Assemblée  nationale. 

YoilA  l'analyse  succincte,  mais  exacte,  mais  fidèle,  de  la 
conduite  du  maire  dans  la  journée  du  20  juin. 

Votre  commission  va  examiner  ce  qu'exigaient  les  cir^ 
consunoes  ,  et  elle  proposera  les  dii^positions  que  la  justice 
lui  a  dictées.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  s  arrêter  aux  moyens  de 
forme  qui  ont  été  relevés  dans  la  discussion;  elle  a  cru  que, 
soit  que  vous  leviez  la  suspension  .  soit  que  vous  la  confir- 
miei ,  il  serait  plus  honoraule  pour  les  accusés  d'être  jugée 
par  Ivs  moyens  fonciers  appartenant  A  leur  cause. 

Le  maire  de  Paris  éuit  chargé  de  veiller  A  l'exécution  de 
l'arrê  é  pris  par  le  département ,  le  19  au  soir ,  qui  défend 
tout  rassemblement  qui  pourrait  blesser  la  loi  ;  cet  arrêté  a 
été  pris  en  sa  présence ,  et  il  en  a  instruit  le  cooraiaBdent* 
général  ;  il  lui  a  recommandé  de  tenir  les  forces  au  com- 
plet, de  les  doubler  aux  Tuileries  et  A  l'Assemblée  nationale: 
d'avoir  des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  de  prendre 
en  un  mot  toutes  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
le  maintien   de   la  tranquillité  publique.  Instruit  que  les 
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ciioyMS  pertisUieni  à  marcher  en  armes,  ilchcrchiï  et  il  pro- 
pose une  mesure  mi^dialricc  ,  qui  était  que  les  citoyens  de 
iMlMlesarmes  se  rangeraient  soui  IcsOtcndards  delà  garde 
■aUonale  ,  et  sous  l'inspection  de  ses  chefs.  Il  en  fait  part 
•tt  direcoire  du  dc^pariement,  par  une  lettre  écrite  le  20 
W'i  à  minuit.  Par  une  i^econdc  lettre,  écrite  le  môme  jour  , 
m  fmi^  heures  du  malin  ,  le  directoire  du  département  de 
Paris  insiste, en  disant  iju'il  ne  peut,  en  aucune  circonstan- 
M,  composer  avec  la  loi.  Alors,  que  fait  le  maire  de  Paris  T 
Il  écrit  aux  différents  commandants  do  bataillons;  il  leur 
Inntmet  la  lettre  qu'  il  reçoit  du  département  ;  il  intéresse 
Inr  elvisrae  pour  se  conformer  à  cette  lettre  et  pour  q^i'ils 
4e««irent  leurs  concitoyens  ;  il  envoie  dans  les  faubourgs,  dés 
bs6  heures  du  malin,  des  ofliciers  municipaux  et  des  ad- 
■Hoiolratcurs  de  polici>,  pour  rappeler  les  citoyens  qui  s'at* 
lrta|Mieot  ,è  l'obéissance  à  la  loi,  pour  tenter  auprès  d'eux 
toorlès  m. .yens  de  persuasion. 

Gmx^  tenant  principalement  h  l'admission  que  d'autres 
■Mitiooiiaîres  avaient  obtenue  dans  le  sein  du  corps  légis- 
Eidf,  voulant  jouir  du  même  honneur ,  sont  sourds  à  toutes 
iDtations.  Que  faire  alors  ?  L'attroupement  ne  pouvant 
ipéché,  il  fallait  le  diriger  et  le  contenir.  Lo  corps 
ipal  est  assemblé  ,  et  prend  l'arrêté  dont  Je  vous  ai 

lecturtf,  cet  arrêté  ,  parfaitement  concordant  avec  ce- 

Ifi  do  corps  municipal  du  16  juin  1792 ,  qui  autorise  la 
delà  garde  nationale,  des  ci- 


ly  sous  les  drapeaux 

non  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde  nationale  ,  qui 
ffTMNit  pourvus  de  piques  et  autres  armes  défensives ,  pour 
défendre  la  patrie  dans  ses  jours  de  danger;  arrêté  connudu 
Mpartement  qui  no  l'avait  pas  improuvo.  Cet  arrêté  parait 
«effet  la  seule  mesure  qu'il  fût  possible  de  prendre,  plutôt 
né  de  laisser  vaguer  un  attroupement  illégal,  plutôt  que  de 
rei^^iéseï' aux  maux  qui  pouvaient  en  résulter, plutôt  que 
d'armer  les  citoyens  contre  les  citoyens.  Jamais  cet  arrêté 
ri'aaniU  pu  être  un  motif  do  suspension  contre  le  maire:  il 
■'était  pas  son  ouvrage. 

QMtnd'  la  troupe  année  a  forcé  l'asile  du  représentant  hé- 
fféiGuiire  de  la  nation ,  la  conduite  du  maire  a-k-i'Ue  été  plus 
rt|lnllcnsible  ?  11  a  été  averti  après  quatre  heures  ,  et  il  est 
défait.  Messieurs,  que  la  troupe  armée  était  introduite  dans 
le  château;  il  vient  au  château  ,  et  arrive  avant  5  heures.  Il 
m  iQOotro  au  peuple,  il  parle,  il  conjure.  C'est  enfin  après 
dé  longs  efforts  soutenus  qu'il  parvient  à  faire  évacuer  les 
appartements. 

0«al  est  donc  le  motif  de  l'arrêté  du  département?  I)  ne 
BéOé  adonné  connaissance,  dit-il  dans  cet  arrêté,  de  l'arrête 
dii  eoascîl  général  de  la  commune,  que  le  18.  Mais  il  a  été 

SMdu  h  ce  tait  par  1  observation  que  l'arrêté  du  IC  ne  fut 
aile  dans  une  séance  du  soir»  et  que  du  17  au  18  l'in- 
■Ue  n'est  pas  immense. 

Il  n'a  pas  donné  connaissance  au  directoire  du  départe- 
■ratda  rassemblement  qui  se  projetait,  otil  n'a  pas  non 
phs  communiqué  au  corps  municipal  l'arrêté  du  conseil  gé- 
■éni  do  la  commune  du  16,  ainsi  que  cela  avait  été  exprès- 
ééoMiit  ordonné.  Mais,  en  donnant  connaissance  au  direc- 
iébc  du  département  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la 
ctnmane  du  16  ,  ne  lui  a-t-il  pas  donné  connaissance  de 
rtl&oupement  projeté  ?  Mais  le  corps  municipal ,  qui  fait 
éééaoliellement  partie  du  conseil  général  de  la  commune , 
a'élait-il  pas  instruit  des  faits  sufrisammcut  par  ce  mémo  ar- 
télé  dn-  conseil  général  de  la  commune  ? 

L'arrêté  reproche  à  M.  le  maire  de  n'avoir  point  donné 
mtommandant  général  les  ordres  nécessaires  pour  empe- 
sât le  rassemblement  qui  se  orojetait.  Dos  pièces  font  en- 
core toi  du  contraire.  Dés  le  19  au  soir ,  le  maire  a  écrit  au 
eoounandant  de  la  garde  nationale ,  pour  qu'il  prit  toutes 
léa  jirécaulions  convenables  pour  maintenir  la  tranquillité 
MMiqae,  pour  qu'il  doublât  les  postes  des  Tuileries  et  do 
rAcMmblée  nationale  ,  pour  qu'il  tint  les  autres  postes  au 
eéniptot,  pour  éublir  des  réserves  d'infanterie  et  de  cara- 
hirie.  Ne  sont-ce  pas  là  des  ordres ,  et  des  ordres  trèa*précis 
^'il  a  donnés  T 

Instruit  que  les  esprits  s'échauffent  et  persévèrent  dans 
rfaleotion  de  marcher  en  armes  ,  il  propose  une  mesure 
Mojenne  au  dir  ctoire  du  département ,  qui ,  à  la  vérité,  s'y 
lefiue.  Mais ,  d'après  ce  refus  même  du  diretoiro  du  dépar- 
tanent,  son  premier  soin  est  d'écrire  aux  commandants  des 
dhcfs  bataillons ,  de  leur  transmettre  la  lettre  du  départe- 
flMnt,  et  de  les  ensaffer  ,  au  nom  de  la  patrie  ,  à  s'y  con- 
ftirmer ,  et  à  éclairer  leurs  concitoyens.  11  envoie  ,  dans  la 


même  vue  et  pour  le  même  objet,  dans  liw  faubourgs,  des 
olBciers  municipaux  et  des  administrateurs  de  police. 

Peut-on  reprocher  au  maire  le  non  succès  ae  ces  démar- 
ches ?  Vôtre  commission  a  pensé ,  dans  l'état  des  faits  qui 
sont  constatés  par  les  procès-verbaux,  déclarations  et  autres 
pièces  remises,  au'il  était  de  votre  justice  de  lever  la  sus- 
pension. (  On  applaudit  è  plusieurs  reprises.  ) 

La  commission  a  eu  ensuite  h  examiner  la  conduite  du 
procureur  de  la  commune.  Elle  n'a  pas  trouvé,  à  beau- 
coup près,  de  renseignements  aussi  étendus.  Il  ne  parait 
pas  que  le  procure  jr  do  la  commune  se  soit  montré  pour 
empêcher  les  désordres.  L'article  XXVIU  du  décret  du  S 
août  lui  en  prescrivait  du  moins  l'obligation  ;  c'est  lui  qui  , 
aux  termes  de  celte  loi ,  devait  le  premier  se  rendre  aulieo 
de  rattroupement.  Il  a  seulement  passé  une  heuro ,  le  soir, 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  comme  particulier  et  sans  échar- 
pe;  on  ne  le  voit  jamais  soit  avec  les  oflBciers  municipaux 
dans  les  appartements  du  château ,  soit  ensuite  avec  le  mai- 
re ,  lorsqu'il  y  est  arrivé  :  il  devait  concourir  avec  eux  au 
ri^lablissement  de  l'ordre.  Une  telle  inaction  serait  nécea- 
sairemcnt  coupable;  mais,avant  déjuger  le  procureur  de  la 
commune,  votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  l'enten- 
dre ;  il  parait  mémo  cxpnmer  ce  vœu  dans  la  lettre  qu'on 
vient  de  lire;  et  telle  est  d'ailleurs  la  consétiuenee  des  prin- 
cipes qui  doivent  diriger  les  coopérateurs  d'une  législaiioo 
élevée  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  l'humanité.  (On  ap- 
plaudit.) 

Un  des  motifs  de  l'arrêté  du  département  est  la  contra- 
riété de  l'arrêté  de  la  municipalité  dn  20 ,  avec  celui  du  di- 
rectoire du  19;  mais,  si  vous  considérez  que  ces  deux  ar- 
rêtés ne  sont  pas  absolument  différents ,  puisque  colui  du 
département  ne  prescrivait  à  la  municipalité  ^nc  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  main- 
tenir la  tranauillilê  publique ,  et  aue  1  arrêté  du  20  ne  con- 
tient que  la  dernière  mesure  qii'if  était  possible  de  prendre 
dans  les  circonstances  ;  si  vous  considères  à  quel  ppint  les 
esprits  étaient  échauffés  ;  si  vous  considérez  A  c^uel  point  l'at- 
troupement armé  était  en  cpelque  sorte  légitimé  par  la  fa- 
cilité que  le  corps  législatif  lui-même  avait  eue  d  en  rece- 
voir d'autres  dans  son  enceinte,  facilité  dont  il  sentit  le  dan- 
ger, puisque  le  lendemain  vous  avez  été  obligés  de  rendre 
une  nouvelle  loi;  si  vous  considérez  combien  il  pouvait 
être  dangereux  d'opposer  une  résistance  peut-être  inutile  à 
une  multitude  innombrable  et  exaltée,  non.  Messieurs, 
vous  ne  regarderez  pas  comme  une  violation  de  la  loi ,  une 
mesure  dictée  par  les  circonstances ,  une  mesure  qui  avait 
pour  but  de  prévenir  des  mouvements  plus  grands  encore 
que  ceux  qu'elle  n'a  pu  empêcher  :  rappelez  donc  à  ses  fonc- 
tions un  magistrat  qui  n'a  point  mérité  d'être  suspendu  ; 
mais,  en  même  temps ,  rappelez  au  peuple,  à  ce  peuple  oui 
vient  aujourd'hui  solliciter  son  rétablissement,  que  o  est  lui 

S|ui  l'a  compromis;  rappelez-lui  (}ue,s'il  veut  être  heureux  et 
ibre,  que,s  il  veut  jouir  des  droits  que  la  constitution  lui  a 
rcndus,il  ne  doitouolier  jamais  le  respect  et  l'obéissance  au'il 
doit  à  la  loi ,  aux  autorités  constituées  par  elle  et  pour  lui  ; 
que  c'est  cette  obéissance  qui  S4!ule  peut  assurer  la  prosné- 
rilé  publique  et  être  la  sauvegarde  des  magistrats  qu'il  a 
élus... Citoyens,  que  ce  sentiment  vous  réunisse  touaaans  la 
belle  journée  de  demain  ;  que  la  persévérance  dansées  sen- 
timents éloigne  è  jamais  ces  événements  désastreux  qui  dé- 
tournent trop  souvent  le  corps  législatif  des  crands  objets 
auxquels  il  est  appelé ,  nuisent  À  la  chose  publique  ,  et  par 
conséquent  à  votre  bonheur. 

L'Assemblée  retentit  d'applaudissements  presque  unani- 
mes et  réitérés. 
M.  Murairc  lit^un  projet  de  décret. 

M.  Boulanger  :  Il  me  semble  qu'avant  d^entendre 
les  orateurs  pour  et  contre,  il  serait  liécessaîre 
qu'on  fil  lecture  de  toutes  les  pièces.  Sans  cela ,  il 
n'est  pas  possible  de  juger. 

L'Assemblée  décide  que  les  pièces  ne  seront  pas  lues. 

M  GORGUBHEAU  .*  Il  faut  convertir  en  loi  la  délibé- 
ration que  vient  de  prendre  l'Assemblée ,  et  décré- 
ter que  dorénavant  les  tribunaux  n'auront  plus  be- 
soin de  pièces  pour  juger. 

M.  RouHiRR  :  Ces  Messieurs  ne  se  rappellent  pas 
que  j'en  ai  fait  une  lecture  résumée  dans  rarrété  du 
directoire  de  déparlcmcnt  et  dans  b  proclamation 
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4o  roff.  Après  avoir  ifansé  par  ces  deux  sctulioB , 
elles  ne  8ont  pas  suspectes. 

M.  FcRRiÉRB  :  lys  faits  seuls  pouvaient  éclairer 
fiolre  conscience.  L*As9cmblée  a  décidé  qu'on  n'en 
ferait  point  lecture.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
toix  le  projet  de  M.  Muraire. 

M.  Voisin  :  Il  doit  au  moins  être  permis  à  ceux 
qui  ne  veulent  point  prononcer  sur  des  farts  sans  les 
connafire.de  ne  point  prendre  part  h  la  délibération. 

M.  BloNTAUT  :  Je  demande  qu'on  entende  tous  les 
ennemis  de  M.  Pélion. 

M.  le  président  rappelle  M«  Montant  à  l'ordre. 

M.GuADBT  ;  Rien  ne  peut  être  plus honorai^le  pour 
le  maire  de  Paris,  que  la  lecture  des  pièces  qui  ont 
paru  servir  de  fondement  h  l'arrêté  du  département; 
car ,  malgré  la  latitude  donnée  aux  délateurs ,  en  re- 
cevant des  déclarations  non  assermentées,  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  marqno  cet  arrêté  du  sceau  de  la  ré- 
probation. Aussi  nepuis-jeattribuerqu'à  nn  sentiment 
de  bienveillance  la  demande  faite  par  M.  Doulangor. 
€c  même  sentiment  le  portera  sai»dodte  à  recon- 
naître inuUtesdes  déclarations  dénuées  de  tous  les 
caractères  qui  peuvent  motiver  la  eonj^nce ,  et  qui 
ménageraient  aux  malveillants  un  ajournement  qoi 
sans  doute  n'est  pas  dafis  le  ciBur  de  M.  fioulanger. 

On  demande  A  aller  au t  voix < 

M .  Dëlfaux  :  Je  crois  cm'îl  importe,  st  TiVssemblée 
ne  veut  paraître  complice  des  attentats  de  cette 
journée,  qu'elle  entende  les  orateurs.  CTest  pour 
moi  un  besoin!  pressant  de  parler  dans  celte  afluiire. 
£t,  en  suppos;mt  que  TAssemblée  n'entende  pas  la 
lecture  des  pièces ,  je  crois  emrore  avoir  par  dç  * 
vers  moi  assex  de  nrtolîftî  pour  pi^ésenier  uii  projet 
de  décret  tout  différent  de  celui  de  la  commission. 
Je  conviens  que  la  lecture  des  conclusions  de  M. 
Rœderer  a  jefc  un  grand  Jour  sur  cette  aflMre  ;  que 
l'habitude  où  était  l'Assemblée  de  recevoir  dei  pé- 
titions d'hommes  armés  a  été  la  cause  innocente 
de  cet  événement  ;  mais  H  n'en  est  point  question  en 
ce  moment.  Ce  que  nous  avons^àjo^  enla  ques- 
tion de  savoir  si  le  maire  de  Paris  a  montré  tout  le 
zèle  et  le  courage  nécessaires  pour  réprimer  les  at- 
tentats, fl  vous  a  dit  lui-même  que,  le  spectacle  étant 
beau,  que,  les  propriétés  étant  en  sûreté,  ilétuit 
rentré  chez  lui  plein  de  confiance. 

M.  DcPAiTLx  :  il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Delfacx  :  Il  vous  a  dit  aussi  q»e  les  disposi- 
tions de  cet  attroupement  étaient  telles,  qu'il  eût 
été  dangereux  de  déployer  toute  la  rigneiir  des  lois. 
Il  vous  a  parlé  de  l'influence  souveraine  de  la  per- 
suasion qu'il  exerçait  sur  le  peuple.  (Plusieurs  voix: 
n  n'a  pas  dit  cela.  )  Il  ne  devait  donc  pas  le  quitter , 
afin  do  le  contenir  par  cette  influence.  (On  murmure.  ) 

M.  Cbrs  :  Je  réclan>e  pour  Monsieur  la  liberté  des 
opinions,  quelques  faussetés qu^H avance. 

M.  Dblpaux  :  El,  si  la  persuasion  devenait  inutile , 
il  avait  un  bel  exemple  à  suivre ,  celui  du  maire  d*É- 
tampcs(On  entend  nuelques  applaudissements.  ),  la 
mort  du  vertueux  Simoneau (On  entend  quel- 
ques murmures.  ) 

M.  DuHOLARD  :  Les  muniïures  honorent  les  mi- 
nes (lu  vertueux  magistral. 

M.  Delpacx  :  Ce  glorieux  dévoAmentne  trouve - 
ra-t-il  point  d'imitateur  ?  Quelle  a  été  la  sollicitude 
du  maire  de  Paris?  Le  19,  veille  de  cette  alîreuse 
journée,  il  noyait  ses  soucis  dans  les  délices  d'un 
festin  atix  Champs-Elysées,  avec  les  ministres  dis- 

graciés  et  200con vives. . . .  (Plusieurs  voix  s'élèvent: 
éla  est  encore  faux.  ) 

MM.  Isnard ,  Bazire ,  Dacos , Gnadel ,  Tom<S ,  Bellegar» 
4f ,  inn^K  au  milieu  de  U  salle ,  et  reprochent  à  l'orateur  son 


i  mpoalure.     Une  voix  ê'éfève  :  Voici  les  convÎTeç  ^oi  se 
fâchent.  ) 

M.  Delfadx  :  Je  tiens  cette  assertion  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée. 

M.  GuADET  :  fl  est  important  d'observer  qite  c'é- 
tait un  festin  très-patriolique  ,  auquel  j'avoue  bien 
que  M.  Dclfaux  n'assistait  pas.  Nous  nous  étions 
réunis  pour  célébrer  Fanniversaire  deTabolition  de 
la  noblesse.  Quand  M.  Pélion  y  aurait  été ,  il  avait 
assez  contribué  ,  et  par  ses  opinloivs  et  par  son  cou- 
rage ,  à  celle  abolition,  pour  gu'on  n'eût  pas  dû  lui 
en  faire  un  crime  :  mais  le  fait  est  fau* ,  et  Je  de- 
mande que  le  désaveu  de  M.  Dclfaux  soit  consigné 
au  proces-vcrbal. 

M.  CEas  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition,  parla 
raison  qu'il  faudrait  que  Monsieur  désavouât  plu- 
sieurs autres  mensonges  (fu'il  a  dits. 

M.  Léopold  :  Comme  il  est  important  'que  MM. 
les  membres  de  la  Gironde  ne  calomnient  pas  impu- 
nément ,  je  demande  que  M.  Cers  désigne  quels  sont 
ces  autres  mensonges. 

M.  DEf.FAU\  :  Si  j'aî  été  trompé  sur  ce  fait,  il  n'en 
sera  pas  de  mémo  de  celui-ci.  Quelques  jours  avant 
l'aflaire  du  20  ,  jVi  écrit  à  M.  Pélion  ,  pour  le  pré- 
venij*  des  projets  séditieux  qui  se  manifestiiciit. 
Ma  démarche  a  en  tel  succès ,  que  le  lendemain, 
en  traversant  les  faubourgs.  J'ai  entendu  publi- 
qucnient  prôrher  l'inRurrcclion ,  le  meurtre  ot  le 
régicide.....  (  Une  foule  de  membres  s'écrient:  Cela 
est  faus.  ) 

M.  Dclfaux  (jiiltle  U  tribune.  Les  galeries  poussent  des 
huées. 

M.  le  président  ordonne  de  faire  sortir  on  particvlier  placé 
directement,  ou^essus  de  lui. 

M.  LtPBlsiDENT  :  Encore  une  fois,  j'ordonne  aux 
(rit>unes  le  sileace,  il  ne  leur  appartient  pas  de  s'in- 
gérer dans  nos  délibérations. 

M.  DtJflBsi  :  Je  demande  aussi  que  les  membres 
d'tin  certain  côté*.... 

M.  Le  Président  ;  M.  Duliem ,  Je  vous  rappelle  k 
l'ordre. 

M.  TAUJLBFBt:  M.  Dclfaux  vous  a  bien  dit  qu'if 
avait  écrit  à  M.  Pétion  ;  il  aurait  dû  ajouter  que  M. 
l*élion  lui  av.iit  répondu  sur-le-champ  qu'il  s'em- 
presserait de  mettre  sous  les  yeux  du  eoprs  muni- 
cipal ies  objets  déooneés. 

MM.  MaEaycr  et  Dalmas  sont  à  la  tribune. — On  deman- 
de qu'on  eoieude  seulement  los  orateurs  qui  parleront  con- 
tre le  projet. 

M.  Dalmas,  d'Àubenas  :  Un  grand  attentat  a  été 
commis  :  la  majesté  de  la  nation  a  été  outragée  dans 
la  personne  de  son  chef.....  (Plusieurs  voix  ê*é- 
crient  :  Pas  de  chef.  ) 

M.  Lasoubcb  :  On  cherche  h  substituer  un  carac- 
tère de  passion  où  il  ne  devrait  y  avoir  que  de  la 
justice;  on  cherche  h  faire  interrompre  les  orateurs, 
pour  pouvoir  dire  (|u'on  n'a  pas  voulu  les  entendre. 
Je  demande  qu'on  écoute  Monsieur  Jusqu'au  bout  et 
sans  murmures. 

M.  Dalmas,  d^Aubenas:  Une  mullîlMde  armée,  au 
mépris  des  lois,  a  outragé  s:)  personne.  Que  des 
hommes  impies  appellent  celle  conduite  la  répom»c 
du  peuple  à  M.  Lafavette,qu'ilsdàsentqu'(m  nepeitt 
nommer  désordres  des  vitres  cassées ,  quelques  por- 
tes enfoncées  dans  une  maison  dont  on  ne  connais- 
sait pas  les  issues.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  n'en 
gémirontpas moins surun  pareil  scandale.  Où  étaient 
alors  les  magistrats  du  peuple?  Avaient-ils  un  point 
de  ralliement?  Il  y  avait  dans  quelques  endroits  des 
oITiciers  municipaux  ;  partout  l'autorité  municipale 
éuit  absente.  On  savait  cependant  depuis  quelques 
jours  que  cette  démarche  était  concertée ,  qii'oii 


muhîl  présenter  une  pciiiion  vîoleiire  ei  sanj^'i- 
naire.  Le  19,  le  déparlemcnl,  en  présence  du  maire, 
avait  formel lement  prohibé  ce  rassemblernenl.  Ln 
monicîpalité  devait exéciUer  Tordre,  se  porter  toute 
eolière  sur  les  lieux ,  et  ajouter  la  force  de  la  loi  à 
celle  «le  la  persuasion.  Elle  a  tenu  une  conduite  toute 
contraire dansia  nuit  du  19.  Les  oITicicrs  municipaux 
ccrivenl  qu'ils  vont  légaliser  Fattroupement ,  c'est- 
à-dire  rendre  la  répression  de  |a  révolte  impossi- 
ble. La  niunicipaîitc  se  dispersé  ;  nnl  ordre  positif 
n'est  donné  au  chef  militaire;  ni  le  maire,  ni  le  pro- 
ciirenr  de  la  commune  ne  paraissent  ;  le  maire  ar- 
rive cependant  assez  lot  pour  être  témoin  di»s  excès, 
ei  il  félicite  le  peuple  de  sa  fermeté. 

Hier  encore  n'insulta -l-il  pas  à  votre  indigna- 
lion  ,  en  disant  que  tout  avait  été  respecté.  l\  vous 
parle  du  vœu  du  peuple  qui  l'environne.  Il  veut 
sai»s  doute  parler  du  yvn  de  ceux  qui  avec  lui  ont 
violé  la  loi.  Il  vous  parle  du  despotisme  du  départe- 
lement.  Il  vous  parle  du  despotisme  de  toutes  les 
autorités*  tant  qu'il  ne  sera  pas  élevé  à  cette  dicta- 
ture qu'on  kii  destine.  Il  vous  entretient  de  Tin- 
competence  de  ce  département.  Les  municipalités 
ont  eflectivement  l'action  imniédiate  de  la  p(dice; 
mais,  selon  le  texte  même  de  la  loi ,  elle  peut  ôire 
suppléée,  ordonnée  par  les  départements.  Je  ne  sais 
si  vous  êtes  aussi  «rouloureusemenl  affectés  que  moi 
de  cet  abus  d'autorité.  Prenez-y  garde ,  Messieurs  : 
si  nous  légalisions  les  excès,  nous  en  jetterions  sur 
nous  la  responsabilité,  j*ai  presque  dit  la  complicité. 
Je  demande  que  la  suspension  du  maire  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  soit  coufirm^ ,  et.  que  le 
ministre  nous  rende  compte  ,  sous  trois  jours ,  de 
l'état  de  h  procédure.  Cette  affaire  a  répandu  Tiri- 
dignalion  dans  toutes  les  parties  de  rempile  ;  par- 
tout elle  a  été  le 'prétexte  de  nouvelles  caloihnres. 
Peuirétre  mémequepiHsieurs  puissaneesfn'attmden  t 
que  votre  jugement  (pour  se  ranger  du  télé  de  nos 
ennemia. 

On  demande  l'impression  da  discours  de  M.  Dalmas. 

M.  GtiÉHiN  :  Je  demande  qu'on  reuée  à  M.  DaInKts 
les  mêmes  booneurs  qu'à  M.  Ribles. 

L'Assemblée  rejette  l'impression. 

M.  Dathiboult:  La  question  agitée  dans  eet  ins- 
tant par  le  corps  législatif  est,  par  les  effets  qui 
peoTent  résulter  de  la  décision,  une  des  plus  Impor- 
tantes qu'elle  ait  encore  traitées.  C'est  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  sommes,  plus  encore 
2ue  par  elle-méme,que  cette  alT:ure  est  ma]eurc.  Si, 
'une  part,  une  partie  des  citoyens  de  Paris  a  de- 
mandé à  grands  cris  qu'on  leur  rendît  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune  ;  si  quelques-uns  des  fé- 
dérés se  sont  joints  h  celle  réclamation...  {Ptttsieurs 
voix  des  tribunes  occupées  par  les  fédérés:  Tous , 
tous.)  Je  demande  si  j'occupe  ici  la  place  des  repré- 
sentants du  peuple,  ou  si  je  suis  le  jouet  des  tri- 
bunes. D'autre  part,  les  événements  affreux  du  20 
juin...  (On  murmure.) 

L'ne  roix  *'ilètetS\  on  ne  veilt  pas  nous  entendre  ,  nous 
serons  obK^^és  de  nous  en- aller. 

M.  Davbbhoult  :  D'autre  part ,  les  événements 
affreux  du  20  juin  ont  inspiré  une  telle  borreur  à 
ui>e  grande  partie  de  la  garde  nationale  parisienne... 
(  Nouveaux  murmures.  ) 

M.  Daverboult  descend  de  la  tribane 

M.  Cartiot  le  jeune:  Sommes-nous  ici  les  repré- 
sentants du  peuple,  ou  ne  le  sommes-nous  pas  ?  Je 
demande  que  le  membre  «pii  troublera  la  séance  * 
soitenvové  pour  trois  jours  à  l'Abbaye. 

M.  LB  Président  :  M.  DaverhouU^  vous  avez  la 
parole. 
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M^  DATBRBOtiLT  :  Monopiuion  ne  contenant  au- 
cune personnalité.j'avais  lodroHde  ré4)oncer;mais, 
puisqu'on  a  refusé  de  l'eiHendre,  je  déelare  que  je 
ne  parlerai  plus  dans  cette  Assemblée. 

M.  GoupiUeou  et  quelques  autres  membres  applaudis- 
sent ,  en  criant  :  Tant  mieux. 

M.  Cabnot  le  jeune:  Le  devoir  d'un  représentant 
du  peuple  est  d'énoncer  S4)n  opinion;  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  est  un  prévaricateur. 

M.  LB  I'hSsidemt:  Je  déclare  à  M.  Daverhpull  qu'il 
a  la  parole,  et  je  la  lui  mainliendrai  ;  que  l'Assem- 
blée fasse  silence,  je  suis  sûr  que  les  .spectateurs 
se  la  iront. 

M.  baverhouU  remonte  A  la  tribune. 

M.  Daveruoult:  D'outre  pairts  les  événements  af- 
freux du  20  juin  ont  itisuiré  une  telle  horreur  à  ime 
grande  partie  de  In  gartle  natiouaje  parisienne ,  à  la 
majorité  des  départements  du  loyaume,  à  tous  les 
cituyen&qui  veulent  le  maintien  de  la  constituiion , 
aux  armées  qni  la  défendent  contre  les  ennemis  du 
dehors  «  à  rÊiirope  entière  qui,  vous  contemple, 
qu'il  est  nécessaire  qu'une  discussion  approfondie, 
éclaire  tmis  les  esprits,  eKfue  le  cahneet  la  modé- 
ration de  la  part  des  orateurs,  des  membres  de  l'As- 
seufblée  et  des  ciloyens  qui  occupent  vos  tribunes , 
ré|>ondentà  ceux  qui  vous  accuseat.  Jene  m'occu- 
perai pas  davantiige  des  Rangers  du  moment  et  de 
ceux  postérieurs  qu^  peuvent,  èJLre  la  suite  de  voire 
décisio^iy  etj'eutreeni^iali.cre  et)  m'a  t  tachant  au  seul 
point  dé  Ja  suëpetiskin ,  s:uis  examiner  lacliun  ré- 
criminatoire,  et  par  Jh  inadmissible ^  produite  par 
M.  Pétioii  h  vjotre<  l>af  re. 

Le  conseil  du  département  de  Paris  avnit-il  le  droit 
dci  ^nsp^ndre  |ç  uiaii'fl  et  te  pvoçi^rcur  de  la  com- 
maneîprvipiére.quesiijQn,.   , 

La  cqu6t|iiuti(¥idii,;  n  Les  fidm'mistrateurs  de  dé- 
partement ont  de  même  le  qroit  d'annul<ir  les  actes 
des  SQuSradministnateurs.  Us  peuvent  également, 
dans  le.  cas  d,'una  désobéissance  persévérante  des 
sous^^aduiinistraieurs^  ou  si  ces  derniers  compro- 
mettent par  leAiri^  acte^  l^  sùrelé  on  la  tranqiiiUilô 
publique ,  JK^s  S44spendrede  leurs  fondions  ?  » 

L'articiiQ  sui^aoL  iM>r4e  Ips  mêmes  peines  contre 
les  adiBinisicaleurii  dv,  dépariemeul  (jui  n'auraient 
pas  usé  de  ce  pouvoir,  qt»a  Ja  constitution  leur  délè- 
gue ;  le  conseil  du  départem^U  avalt^donc  le  pou- 
voir de  suspeui^re  ?  , 

Le  maire  et  le  procureu??  de  la  commune  étaient- 
ils  dans  le  cas  de  la  .suspension  i  seconde  question. 

Sur  la  demande ,  faite  par  les  ciloyens  des  fau- 
bourgs.^tint^^utoioe.eL^ain^'Marcelfd'upe  réunion 
armée  «  afin  de  présenter  une  |)étiiion  au  corps  lé- 
gislatif et  au  roi ,.  le  conseil  de  la  coiumune  passa  à 
l'ordrç  4u  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  proscrit  tout 
rassemblement  armé  t  s'il  ne  fait  partie  de  la  force 
publi<|ue  légalement  requise ,  et  envoya  son  arrêté 
au  directoire  du  département,  aux  administrateurs 
de  police  ,ot  au  eorps  municipal.  Le  directoire  dtî 
département  prit,  le  29 ♦  un  arrêté  contre  cet  at- 
troupement projeté,  et  enjoignit  au  maire ,  à  la  mu« 
nicipalité  et  au  commandant  général  de  faire  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  tout  ras- 
semblement qui  pourrait  blesser  la  loi.  A  minuit, 
le  maire  de  Paris  et  les  admbiistiateurs  de  police 
écrivirent  au  directoire  pour  lui  propor.er  de  com- 
poser avec  la  loi^  en  légalisant  l'infraction  qui  pour- 
tant alors  n'était  encore  que  projetée ,  comme  si 
les  administrateurs  avaient  le  droit  d^  laisser  dor- 
mir les  lois,  lorsqu'ils  le  jugeraient  convenable.  Le 
directoire  refusa  de  se  départir  de  la  ligne  de  ses  de- 
voirs. Le  maire  de  Paris  revùii  à  la  change  et  essuya 
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lu  même  refus.  Le  maire  do  Paris  ayant  rassemblé 
le  corps  municipal  sur  les  neuf  heures,  la  proposi- 
tion faite  au  directoire  dans  la  noit  et  par  lui  reie- 
tt;e  y  fut  renou?elcc  et  adoptée  sans  opposition 
de  la  part  du  maire.  Voilà  donc  le  maire  dans  le  cas 
d'une  désobéissance  persévérante  aux  arrêtés  de 
Tadministration ,  et  dans  celui  d*iiifraction  à  la  loi. 
11  est  donc  dans  le  cas  de  suspension.  Peu  importe 
si  le  corps  législatif  avait  eu  précédemment  l'indul- 
gence de  permettre  à  des  citoyens  armés  de  traverser 
la  salle  de  ses  séances.  Un  niouvcmenc  spontané 
avait  donné  lieu  à  ces  rassemblemi*nts  armés.  Mais 
ici  rintenlion  était  connue  depuis  quatre  jours;  Tau- 
torisalion  demandée  avait  été  refusée.  Le  corps  ad- 
ministratif supérieur  avait  d«'fendu  l'attroupement  ; 
la  violation  de  la  loi  était  donc  manifeste. 

Le  devoir  du  procureur  de  la  commune  était  de 
requérir  l'exécution  de  ta  loi  et  de  Tarrélé  du  direc- 
toire, lia  été  présenté  à  l'Assemblée  du  conseil  mu- 
nicipal, et  il  n'a  point  fait  cette  réquisition  ;  il  a  donc 
manqué  h  ses  devoirs.  L'article  IX  de  la  loi  du  15 
mars  1791  ()rononce  encore  la  suspension  dans  le 
cas  où  se  trouvent  le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune.  L'article  XX VIII  de  la  loi  du  3aoùt1791 
faisait  un  devoir  au  procureur  de  la  commune  de 
se  présenter,  le  20,  au  lieu  de  rattronpcment,  pour 
y  requérir  l'exécution  de  la  loi.  Il  n^a  pas  sati>Kiil  à 
ce  devoir.  Le  département  avait  donc  le  pouvoir  de 
suspendre  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune; 
ils  sont  dans  le  cas  de  la  suspension.  Le  départe- 
ment devait  donc  les  suspendre  ,  et  s'il  ne  s'était 
point  acquitté  de  ce  devoir,  le  roi  auraildù  suspen- 
dre le  département  lui-même.  Je  suib  donc  d'avis 
que  TAsscmblée  nationale  doit  confirmer  Tarrété  du 
conseil  du  département,  portant  suspension  du  maire 
et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris. 

La  discussion  est  femite. 

M.  BRtNCK  :  Je  deniaiule  qu'on  nous  fasse  lecture 
du  rapport  des  commissaires  du  département. 

M.  (rI'adkt  :  Monsieur  ignore  que  ces  sortes  de 
pircos  ne  font  jamais  partie  de  la  procédure. 

M.  Genty  :  Ayant  assisté  à  la  lecture  de  toutes  les 
pièces,  j'ai  reinarqiié  ce  fuit:  c'est  parce  qu'on  a 
pointé  le<  canons  dans  la  place  du  Carrousel,  sur  la 
porte  royale,  qu'elle  a  été  ouverte.  Parla  faute  de 
(|ni  ce  rassemblement  avait -il  des  canons?  Par  la 
faute  du  maire  qui.  en  désobéissant  an  département, 
avait  voulu  lécaliser  la  révolte.  C'est  donc  a  lui  qu'on 
doit  .ittiibuer  les  désordres  qui  ont  souillé  celtejour- 
nt  e.  (  Les  tribunes  murmurent.  ) 

M.  (iiiuin  :  Je  suis  loin  de  partager  l'opinion  de 
ceux  (|ui  pensent  que  la  patrie  sera  sauvée  ,  si  le 
maire nV>i  plus  en  pénitence  demain.  Comme  tons 
l(\sdep:irtemeiits  ont  les  yeux  ouverts  sur  cette  af- 
faire ,  connue  les  ParisiViis  eux-mêmes  nous  ju- 
geront quand  leur  moment  d'iM'csHC  ^era  passé, je 
demande  qu'on  aille  aux  voix  ii:ir  appel  muninal. 

M.  (.)iiiii(<lio  oliHcrvi*  (|iii<  rii|»pi'l  iioiitiiiiil  iiit  |ti«iii  Avoir 
liiMi  uiit<  i|iiiiii(l  Ifi  «^|ircii\i*ii  Miiil  (loiilriiti'H. 

L'AiiM'iiiiiiiV  ilrcidi*  iiii'il  n'y  a  |mi4  1ii<u  A  tloliU^nT  i$ur 
I'aiiiioI  nominal ,  ipiniil  A  |irtSi*ni, 

M.  Murairo  Tait  liMiiiro  «h*  rariirlc  1*^*. 

An.  I"  l.a  su»prii»iiin pnMioiinv  conirc  lo  m.iire  Jo  Paris, 
pjir  rnrn>n^  «In  ili^pnrlitnuMi!  ilc  l'nrii  ilii  H  juilloi ,  rt  ronfîr- 
ni^o  par  la  pmrlamaiiim  ibi  roi  du  11  du  nitMno  mois ,  est 
1pv«V. 

M.  lIoKito:  La  loi  porte  iiue.quainl  une  municipa- 
lité fera  alllclicr  un  rêglenuMit  cinilrairc  à  celui  du 
département,  elle  pmnra  êlre  suspendue.  Li  muni- 
cipatiti*  de  Parln  a  fait  afiiclier  un  arrêté  contraire  à 
celui  du  départeniiMil ,  aiuKi  je  lieinandc  laque6lion 
préalable  bur  l'article  du  comité. 


M.  GoL'BÉ  :  Je  propose  à  FAssemblée  la  rédaclkm 
suivante: 

L'Assemblée  oationale oonsidéraDt  que,  d'après ktpièeai 
dont  il  lui  a  été  donné  lecture,  Usera  démontrée  la  Fnom 
entière  que,  si  la  municipalité  de  Paris  à  la  voloocé,  elle  s'a 
(tas  le  pouvoir  d'emj>éch«;r  quelques  individus  des  baboarp 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  de  se  rassembler  en  «mes 
toutes  les  t'ois  qu'ils  le  voudront ,  décrète  qu'à  ravenir  elle 
tiendra  ses  séances  à  Rouen  ,  ou  dans  toute  autre  ville  da 
royaume  qui  respectera  les  lois. 

*âl.  LE  Président:  Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

Une  voix  s'élève  :  Elle  n'est  pas  appuvée. 

M.  LE  Président  :  Si ,  Monsieur  ,  SO  membres 
l'appuient. 

L  Assemblée  rejette  la  motion  de  M.  Coubé. 

L'article  1«''^  du  projet  de  M.  Muraire  est  décrété. 

Une  partie  de  l'Assemblée  ne  prend  point  part  à  la  délibé- 
ration. 

M.  Muraire  fait  lecture  de  l'art.  IL 

II.  L'Assemblée  nationale  surseoît  à  prononcer  iar  la 
suspension  du  procureur  de  la  commune,  jusqu'à  ce  qa'il 
ait  été  entendu. 

L'art,  il  est  décrété. 

M.  Muraire  fait  lecture  de  l'article  III. 

III.  Le  renvoi  aux  tribunaux  est  annulé,  en  tout  ce  qoi 
concerne  le  maire  H  les  officiers  municipaux. 

On  demande  la  ques^tion  préalable. 

Elle  est  n'j.  tée. 

L'art.  Ul  est  décrété. 

M.  Muraire  fait  lecture  de  l'art.  IV. 

IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécolif 
fera  passer  dans  le  jour  deux  expéditions  du  présent  décret , 
l'une  au  département ,  l'autre  h  la  municipalité. 

L'art,  n   est  décrété. 

M.  Leprouveir  :  Alln  que  l'Assemblée  témoigne 
qu'elle  n'est  pas  indifférente  sur  les  événements  du 
zO  juin,  je  tlemande  qu'elle  décrète  que  lemuiistrc 
de  la  justice  lui  rende  compte ,  sous  trois  jours,  des 
poursuites  qui  ont  étcjfailcs  contre  les  auteurs  et  les 
instîgïiteurs  de  cet  événement 

L'Assemblée  adopte  unanimement  ceUe  proposition. 

M.  Quinbtte:  Je  demande  Timpression  du  ra|H 
port  de  M.  Muraire,  et  renvoi  aux  85  départements. 

M.  BeuGNOT  :  Et  (|u'on  y  ajoute  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  aHaire. 

On  demande  la  division. 

La  divi>ion  est  décrétée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

On  fait  lecture  d  une  lettre  rclalivc  au  cérémonial  de  la 
fédération. 

M.  Galon  :  Un  grand  nombre  de  personnes  vien- 
i-.entdVntourer,  dans  le  cloître  des  Feuillans,  M.  La- 
colombe,  aide-major  du  général  Lafayette.  Elles 
veulent  savoir  pourquoi  il  est  à  Paris.  J'ai  oflerlà 
M.  Lacolombe  deux  sentinelles  pour  sa  sûreté.  Il  les 
a  acceptées.  J'ai  ensuite  annoncé  aux  personnes  qui 
étaient  là  que  j'allais  informer  l'Assemblée  de  ce  qui 
se  passait.  Le  peuple  satisfait  s'est  retiré. 

M.  JeanDebhy:  Passant  dans  le  jardin  des  Feoil- 
lans  ,  l'ai  vu  qu'on  entourait  >!.  Lacolombe  et 
qifon  I  accusait  d'avoir  tenu  de  mauvais  prop<isJi 
des  fédérés.  Je  Tai  pris  sous  le  bras ,  et  j'ai  ditaux 
personnes  qui  étaient  là  qu'elles  n'avaient  aucune 
fonction  publique  à  exercer ,  et  que  M.  Lacolombe 
n'était  pas  obligé  de  leur  dire  le  motif  de  son  voyage. 

L'Assemblée  pns^e  À  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   15  JUILLET. 

On  lii  une  lettre  du  directoire  de  Sarrelouis,  dont  void  la 
substance  : 

»  L'ennemi  est  aux  portes  de  la  ville,  les  prussiens  arri- 
vent en  force  dans  l'électoral  de  Trêves.  Ce  prince  a  enfin 
levé  le  masque;  il  eierce  des  liostilités  contre  les  Françaîf. 
Quatre  négociants  du  district  de  Sarrclouis,  appelés  à  Trives 
par  leurs  affaires,  y  ont  été  arrêtés  cl  emprisonnés  au  mépris 
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du  droit  di»  ^eof .  Tels  sont  les  faits  sur  lesqueb  nous  appe- 
lons la  sollicitude  do  rAssemblée.— -Nous  croyons  devoir 
nous  plaindro  aussi  de  ce  que ,  contre  noire  avis,  le  dépar- 
lement a  permis  aux  Trévob  possessionnésen  France,  d  ex- 
porter leurs  denrées  hors  des  frontières.  Nous  sollicitons  à 
ce  sujet  une  loi  prohibilivc. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  diplomatique,  qui 
est  charge  d'en  faire  demain  son  rapport. 

ftl.  Maran  :  J'observe  à  TAssemblée  que  ,  lors- 
quelJe  a  décrété  que  Ton  ne  ferait  plus  exporter  au- 
cune denrée  des  frontières  de  nos  départements  du 
Nord,  on  a  refusé  de  décréter  qu'on  n  en  exporterait 
point  des  pays  qui  avoisinenl  nosdépartcmcnls  de  la 
Moselle,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  parce  qu'on  a  dit 
que  ces  contrées  n'étaient  point  encore  njenacées 
par  les  ennemis.  Nous  ne  pouvons  plus  douter  main- 
tenant que  les  ennemis  n'inondent  et  les  frontières 
du  département  de  la  Moselle  et  les  frontières  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin.  11  esl  donc  absolument  néces- 
saire d'empêcher  l'exportation  de  nos  denrées.  Je 
demande  que  l'on  mette  aux  voix  cette  extension  du 
décret. 

M.  Brunck  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Maran, 
en  exccpt;ml  seulement  les  déparlements  frontières 
de  la  Suisse. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  comité  diploma- 
tique. 

M.  Router:  Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
nous  rende  compte  tous  les  jours  des  fédérés  qui 
arriveront.  Je  demande  en  outre  que  le  ministre  do 
la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  tous  les  jours 
des  troupes  qui  sont  en  marche  pour  renforcer  les 
frontiiTes,etdes  mesures  qu'il  prend  journellement 
afin  que  les  dilTérentes  municipalités,  districts  et 
départements  fournissent  leur  contingent  de  gardes 
nationaux.  Il  ne  faut  pas  passer  une  journée  sans 
vous  faire  rendre  compte  de  ces  mesures  urgentes 
et  nécessaires ,  parce  qu'autrement  vous  seriez  dans 
le  cas  d'être  trompés,  et  au  moment  où  vous  croi- 
riez vos  frontières  le  plus  en  sûreté ,  elles  n'y  se- 
raient pas.  (On  applaudit.) 

M.  Fauchbt  :  Il  y  a  long-temsque  rAssemblée  a 
décrété  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  disposer 
des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  ;  il  est  très- 
importantqu'il  le  fasse.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  ces  troupes  s'éloigneront  de  Paris  de- 
main ou  après  demain. 

H.  RouYER  :  Je  demande  aussi  que  le  ministre 
rende  compte  pourquoi  les  troupes  de  ligne  qui  sont 
à  Paris  ne  sont  pas  encore  sur  les  frontières ,  et 
pourquoi  les  Suisses  gardent  le  roi ,  tandis  qu'il  ne 
peut  avoir  de  Suisses  pour  sa  garde. 

M.  Cdoudibu  :  Nous  désirons  que  la  force  entière 
soit  portée  aux  frontières  ;  mais,  par  des  moyens 
adroits,  par  des  moyens  perfides,  on  a  fait  décréter 
à  l'Assemblée  que  le  pouvoir  exécutif  serait  libre  de 
faire  partir  les  troupes  qui  sont  à  Paris.  Ce  n'est  pas 
assez  qu'il  soit  libre,  il  faut  qu'il  y  soit  forcé.  Aux 
termes  de  la  constitution  ,  il  ne  doit  rester  dans 
Paris  d'autres  troupes  que  celles  qu'il  vous  plaira 
d'y  laisser.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  à  l'instant  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  faire  partir  dans  24  heures  les  troupes  de 
ligne  qui  sont  a  Paris. 

M.  Router  :  Je  combats  la  motion  de  M.  Fau- 
chet.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il  en- 
verrait tant  d'hommes  par  régiment,  en  choisissant 
tout  ce  qu'il  y  a  d'anciens  soldats  et  de  gens  en  éiat 
d'aller  sous  la  tente;  on  en  a  usé  de  même  pour  tous 
les  régiments  ;  il  fut  même  observé  à  l'Assemblée 
c|ue,  SI  on  cnvoyaitjtous  les  régiments,  on  pourrait  y 
joindre  C  h  8,0«)0  hommes  de  plus,  en  y  mettant  les 


recrues  ;  mais  que  les  recrues  ne  seraient  que  des 
sujets  d'hôpital;  car  Ton  sait  que,  lorsqu'un  soldat 
n'est  pas  formé ,  il  ne  reste  pas  15  jours  sous  la 
tente.  L'A^^seniblée  confirma  les  dispositions  prises 
à  cet  égard  :  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  on  les 
changerait  aujourd'hui. 

M.  Delmas:  Il  y  a  15  jours  que  vous  avez  mis  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif  les  régiments  de 
troupes  de  ligne.  Le  ministre  n'en  a  fait  marcher 
aucun  détachement.  Cependant  les  ennemis  se  por- 
tent sur  Montmédi.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
dit  que  tous  ces  régiments  n'étaient  pas  en  état  de 
faire  la  guerre  ;  que  les  premiers  bataillons  ont  été 
formés  aux  dépens  des  seconds,  et  que  ces  seconds 
formeraient  on  dépôt.  Cela  a  été  imaginé  pour  élu- 
der le  départ  des  troupes  pour  les  fnmtières.  11  est 
impossible  d'établir  les  «lépôts  d'un  ngimenl  à  80 
ficues  de  lui.  Je  demande  d'ailleurs,  à  tous  les  mi- 
litaires, si  Paris  peut  être  un  bon  dépôL  C'est  ici  le 
cas  de  rappeler  les  délices  de  Capoue.  Je  demande 
donc  que,  d'ici  à  trois  jours ,  les  régiments  soient 
éloignés  de  30  mille  toises  de  Paris. 

M.  GiRARDiN  :  Je  ne  viens  point  combattre  l'éloi- 
gnement  des  cinq  régiments,  mais  me  réjouir  de 
ce  qu'il  n'existe  plus  d'inquiétude  sur  les  complots 
dont  on  menaçait  Paris.  Cependant  je  remarque  avec 
étonnement  que  ceux  qui  voulaient  un  camp  de  vingt 
mille  hommes  pour  triompher  des  conspirateurs , 
soient  aussi  les  mêmes  qui  veulent  faire  partir  les 
régiments  destinés  à  maintenir,  à  assurer  la  liberté 
publique.  La  constitution  donne  au  pouvoir  exécu- 
tif le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Euit.  Si  vous  prenez  vous-mêmes  des 
mesures  d'exécution,  vous  vous  chargez  de  la  res- 
ponsabilité. Malgré  les  réflexions  très-peu  militaires 
de  M.  Delmas  ,  qui  veut  qu'on  fasse  partir  les  trou- 
pes de  ligne  ,  quoiqu'elles  ne  doivent  pas  inspirer 
d'inquiétudes (11  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) J'ignore  jusqu'à  quel  point  il  esl  permis  d'in- 
terrompre un  opinant.  J'use  d'un  droit  que  plusieurs 
membres  ont  comme  moi ,  de  dire  librement  des 
absurdités.  (On  applaudit.)  J'en  entends  souvent,  et 

je  n'interromps  personne Je  disais  que 

les  dépôts  de  ces  régiments  ne  pouvaient  inspirer 
aucune  inquiétude.  Ils  sont  composés  des  braves 
gardes-françaises  ;  or  les  patriotes  de  1789  valent 
bien  ceux  qui  se  traînent  sur  les  pas  de  la  révolution, 
qui  en  1790  étaient  à  peine  connus.  11  me  semble 
d'ailleurs  que  Paris  est  assez  grand  pour  qu'avant 
de  décider  une  pareille  question,  il  faille  consulter 
la  municipalité ,  et  savoir  si  elle  n'a  pas  besoin  de 
troupes  auxiliaires.  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  soit  autorisé  à  employer  que  les  troupes  de 
ligne  disponibles. 

M.  Calvbt  :  La  ville  de  Paris  renferme  dans  son 
sein  cinq  établissements  principaux  qui  appartien- 
nent au  royaume  entier ,  tels  que  le  corps  léf;i!>Iatif, 
le  pouvoir  exécutif ,  le  tribunal  de  cassation ,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  la  trésorerie  nationale. 
La  ^arde  nationale  n'est  appelée  que  i)our  faire  le 
service  subsidiaire.  Il  faut  donc  nécessairement  une 
garde  salariée  dans  Paris.  Tout  le  monde  sait  que 
nous  avons  reçu  une  quantité  de  lettres  du  ministre 
de  I  intérieur,  du  département,  de  la  municipalité , 
qui  annonçaient  que  la  force  publique  était  msufli- 
santé  dans  Paris.  Si  vous  voulez  en  éloigner  aujour- 
d'hui les  Iroupesde  ligne,  il  faut  que  vous  augmentiez 
la  gendarmerie. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  fait  par  l'incorporation 
des  ci-devant  Grfrdes-Françaisos. 

M.  Lacroii  :  Je  réponds  à  M.  Calvet  que ,  de  tous 
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esibîeo  loin  d'élrc partage  par  tous  les habitantsdeces 
eootrces ,  et  il  est  des  mesures  que  nous  n*oserions 
tenter  qu'avec  l'appui  de  la  loi.  Ces  mesures  cepen- 
dant sont  indispensables ,  soil  pour  la  défense  du 
fleuve,  soit  pour  garder  le  passage  des  montagnes  , 
et  même  les  camps  retranchés  que  la  faiblesse  de 
nos  armées  nous  forcerait  d'abandonner.  » 

M.  Làportb  :  Je  demande  le  renvoi  de  celte  pièce 
ao  comité  militaire ,  pour  en  faire  son  rapport  de* 
main  ,  et  j'ajoute  que  75  communes  riveraines  du 
Rhin,  dans  le  Haut-Rhin,  se  sont  réunies,  lien  est 
rèMilté  une  armée  de  7,000  hommes,  qui  n'ont  en 
tout  que  mille  fusils.  Je  demande  qu'en  faisant  raen* 
tion  nonorable  du  zèle  des  habitants  du  Haut-Khin 
à  se  montrer  dans  cette  occasion  criti(]ue,  on  vienne 
il  leur  secoiA-s ,  et  que  l'Assemblée  ordonne  au 
pouvoir  exécutif  de  donner  Ik  ces  braves  gens  les 
armes  qui  leur  sont  nécessaires.  (On  applaudit.  ) 

Le  renvoi  aa  eoroité  militaire  est  adopté  avec  la  motion  de 
M.  Laporte. 

Un  cordelier  de  Gareassonne  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'one  somme  de  54  livres. 

M*  Saladin  offre ,  an  nom  de  la  seconde  compagnie  du 
premier  bataillon  des  gardes  nationales  d'Amiens,  64  Uv.  6 
ions  0  den.  ;  de  la  troisième ,  60  liv.  ;  de  la  quatrième  ,  125 
Uv.  ;  et  de  la  cinquième  ,  181  livres. 

On  lit  une  lettre  du  commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«Le  concours  immense  des  citoyens  pour  la  céré- 
monie il'bier ,  ayant  interrompu  fré(]uemmeot  la 
marcnedu  cortège,  et  l'Assemblée,  fatisuée  d'atten- 
dre, avant  pris  place  dans  la  quatrième  légion,  tan- 
dis ip  elle  devait  être  dans  la  sixième ,  il  en  est  ré- 
sulte que  le  serment  a  été  prêté  avant  que  la  sixième 
légion  fût  entrée  dans  le  champ  de  la  fédération ,  ce 

âui  cause  des  regrets  aux  citoyens  et  aux  fédérés 
e  cette  légion,  qui  n'ont  point  participé  à  la  presta- 
tion du  serment.  Je  prie  instamment  M.  le  prési- 
dent d'instruire  l'Assemblée  de  ces  événements  , 
qu'il  m'a  été  impossible  de  prévenir  et  d'empêcher. 
Les  rues  par  lesquelles  a  pa^  le  cortège  étaient  si 
pleines,  que  mes  ai.les-de-camp  ne  pouvaient  circu- 
ler afin  de  me  rendre  compte  de  l'onlre  de  la  mar- 
che. L'Assemblée  nationale  étant  entrée  au  champ 
de  la  fédération ,  j'ai  dû  croire  que  la  sixième  légion 
était  entrée  aussi. 

Je  suis ,  etc. , 

Le  commandant-général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

M.  Ro€TBR  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable,  au  procès-verbal,  du  regret  des  citoyens 
composant  b  sixième  légion ,  et  que  l'Assemblée , 
convaincue  que  ce  serment  était  dans  leur  cœur  , 
leur  envoie  l'extrait  du  procès-verbal. 

Celte  Itttre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  proposition  de  M.  Rouyer  est  adoptée. 

IL  LE  pRtsmBNT  :  La  parole  est  au  rapporteur  de 
la  commission  des  douze ,  pour  le  rapport  relatif  à 
l'exercice  du  droit  de  la  pétition  par  les  généraux 
d'armée. 

M.  Lbxortet  :  Le  titre  premier  de  l'état  consti- 
tutionnel met  au  nombre  des  droits  naturels  et  ci- 
vils, garantis  par  la  constitution,  la  liberté  d'adres- 
ser, aux  autorités  constituées ,  des  pétitions  signées 
individuellement.  Cette  manifestation  de  ses  vœux 
ou  de  ses  craintes  ,  cette  faculté  de  demander  ou 
de  se  plaindre ,  tient  aux  premiers  éléments  d'un 
gouvernement  libre ,  au  perfectionnement  de  la 
raison ,  au  sentiment  que  l'homme  ne  doit  jamais 
perdre  de  sa  dignité ,  s'il  veut  conserver  quelque 
vertu  ;  enfin  aux  rapports  qui  doivent  unir  la  par- 


tie du  peuple  qui  est  administrée  à  celle  qui  admi- 
nistre. 

En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  que  la  liberté  de 
pétition  n*est  autre  chose  et  ne  connaît  d'autres  bor- 
nes que  la  liberté  de  la  presse.  Cependant  une  grande 
question  s'est  élevée  :  il  s'agit  de  savoir  si  les  gé- 
néraux de  la  force  armée  peuvent  adresser  aux  au- 
torités constituées  des  pétitions  sur  des  objets  étran- 
gers à  leurs  intérêts  privés  ou  aux  fonctions  de 
leur  commandement.  Votre  commission  extraordi- 
naire a  examiné  attentivement  si  une  telle  excep- 
tion pouvait  se  concilier  avec  les  dispositions  de 
l'acte  constitutionnel,  avec  la  nature  du  droit  de  pé- 
tition ,  avec  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  gé- 
nérale. 

Elle  a  d'abord  considéré  que,  toute  espèce  de  gou- 
vernement étant  une  composition  plus  ou  moins 
favorable  avec  la  liberté ,  les  bornes  mises  à  l'exer- 
cice de  celte  dernière  étaient  de  l'essence  de  toute 
société.  Aussi  le  titre  I*'  de  l'acte  constitutionnel , 
après  avoir  garanti  les  droits  de  la  liberté  civile  et 
pûersonnelle,  ajoute  :  «  Mais  comme  la  liberté  ne  con- 
siste qu'à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits 
d'aotrui,  ni  h  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  éublir 
des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la  sû- 
reté publique ,  ou  les  droits  d'autrui ,  seraient  nui- 
sibles à  la  société.  » 

D'un  autre  côté,  l'existence  d'un  corps  armé  étant 
plutôt  un  accident  de  la  société  qu'une  de  ses  insti- 
tutions primitives ,  et  ceux  qui  le  composent  ayant 
dans  leurs  mains  la  puissance  physique  de  certains 
actes,  qui  ne  réside  pas  dans  celles  des  antres  ci- 
toyens, c'eût  été  à  la  fois  blesser  l'égalité  et  com- 
promettre sans  fruit  la  liberté ,  que  de  les  confon- 
dre tous  dans  le  même  régime  de  lois,  dans  le  même 
exercice  de  liberté.  C'est  pourquoi  l'acte  constitu- 
tionnel déclare  que  l'armée  est  soumise  a  des  lois 
particulières;  tant  pour  le  maintien  de  la  discipline 
que  pour  les  jugements  des  délits  militaires;  et  je 
croîs  que,  dans  ridiôme  des  peuples  libres,  la  disci- 
pline ne  doit  pas  seulement  comprendre  la  régula- 
rité des  mouvements  et  la  subordination  intérieure, 
mais  tous  les  rapports  qui  se  trouvent  entre  les  corps 
armés  et  le  corps  social ,  qui  les  solde  pour  en  être 
protégé  et  non  pas  opprimé. 

Enfin  la  prohibition  du  droit  de  pétition  aux  chefs 
de  la  force  armée  ne  porte  aucune  atteinte  ^  l'in- 
tégrité de  leurs  droits  civils  :  c'est  une  condition 
mise  à  la  qualité  extraordinaire  qui  leur  est  conférée, 
de  commander  la  force  armée  ;  condition  qu'ils  ac- 
ceptent volontairement,  et  dont,  au  reste,  ils  sont 
maîtres  de  se  délivrer  h  leur  gré  ,  en  renonçant  à 
leurs  fonctions,  qui  ne  tiennent  point  à  leur  qualité 
de  citoyen,  mais  a  un  choix  particulier.  Il  est  donc 
évident  que,  sous  tous  les  points  de  vue,  l'interdiction 
des  pétitions  aux  cbef^  de  la  force  armée,  n'éprouve 
la  résistance  d*aucun  principe  constitutionnel.  Cette 
proposition  s^allie  parfaitement  à  la  nature  du  droit 
de  pétition.  La  latitude  donnée  à  ce  droit  résulte 
surtout  de  rindividualité  du  pétitionnaire  :  c^est  une 
voix  entre  ^  millions  de  voix.  S'il  en  était  autre- 
ment, les  bases  du  gouvernement  représentatif  se- 
raient renversées.  Or ,  jamais  on  ne  parviendra  à 
séparer  un  général  d'armée  de  l'attribut  de  sa  qua- 
lité, qui  attache  à  son  opinion  d'autres  opinions,  qui, 
dans  un  vœu  en  apparence  unique  ,  présente  une 
collection  de  vœux. 

Cette  impossibilité  de  séparer  le  général  du  ci- 
toyen résulte  de  la  nature  même  des  choses.  Depuis 
que  chaque  soldat  est  la  partie  d'un  tout  où  l'adresse 
et  la  force  individuelle  entrent  pour  peu  de  choses, 
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le  grand  ressort  des  armées,  le  premier  moyen  de 
succès  esl  la  conGance  des  troupes  dans  leur  chef; 
confiance  entière ,  puisqu'elle  dépose  en  leurs  mains 
leur  vie  et  leur  honneur;  confiance  qui  n'a  pas  seu- 
lement pour  base  les  talents  militaires ,  mais  encore 
les  vertus.  Gardons-nous  donc  de  penser  que  jamais 
un  général  puisse  avoir  In  prétention  de  s'isoler 
comme  simple  individn,  et  de  se  dépouiller  d'une  in- 
fluence qu'il  importe  de  conserver.  De  ce  raisonne- 
ment d'écoulé  la  conséquence  que,  de  la  part  du  chef 
d'une  force  armée,  la  pétition  perd  entièrement  son 
caractère.  Enfin,  il  ne  faudra  pas  de  grands  efforts 
pour  vous  convaincre  qu'un  tel  usage  des  pétitions 
ne  serait  pas  sans  danger  pour  la  liberté. 

Vous  savez  combien,  d^ns  le  cœur  de  l'homme, 
l'esprit  de  domination  est  voisin  de  celui  de  Pindé- 
pendaoce ,  et  combien  il  Importe  que  la  force  armée 
ne  suit  jamais  tentée  de  devenir  un  pouvoir.  L'his- 
toire est  remplie  sur  ce  point  des  erreurs  funestes 
des  peuples.  Mais  il  se  présente ,  dans  les  circons- 
tances où  nonss<»mmes,  une  considération  parti» 
culière.  Tout  le  monde  convient  que  le  plus  grand 
crime  dont  un  citoyen  puisse  se  rendre  coupable  , 
est  celui  qui ,  abreuvant  le  peuple  et  Tarmée  d  in- 
fâmes délations ,  de  soupçons  calomnieux  ,  tend  à 
désunir  les  troupes  de  leurs  chefs.  Eh  bien ,  ce  cri- 
me si  dangereux,  ce  fléau  si  redoutable  serait  une 
suite  inévitable  de  la  faculté  laissée  aux  généraux  de 
s'occuper  également  d'objets  politiques.  Pour  qu'un 
général  conserve  la  confiance  dont  la  patrie  a  besoin 
qu'il  soit  environné ,  il  faut  qu'il  se  mette  hors  ue 
tout  parti.  Dans  des  temps  de  révolution  il  y  a  bien 
peu  de  confiance  unanime,  et  trop  peu  d'hommes 
ont  le  courage  de  pardonner  les  vertus  de  leurs  ad- 
versaires. 

Pour  que  la  force  armée  soit  donc  esseuliellement 
obéissante ,  pour  que  la  contagion  des  débats  poli- 
tiques ne  vienne  pas  troubler  et  diviser  les  camps,  il 
imp'irte  que  le  général,  que  tous  les  chefs  d'armée, 
renfermant  leurs  pensées  dans  les  grandes  manœu- 
vres qu'ils  doivent  concevoir  et  diriaer,  ne  con- 
naissent d'autre  discussion  que  les  combats,  d'autre 
parti  que  la  victoire,  d'autre  ambition  que  la  recon- 
naissance si  belle  et  si  touchante  d'un  peuple  libre. 
M.  LemoDlty  lii  un  projet  de  décret ,  doat  Toici  la  subs- 
tance. 

Art.  I«^  Les  généraux  d'armée,  les  commandants 
en  chef  de  détachements ,  places  et  postes,  etc. ,  ne 
pourront,  dans  quelque  grade  au'ils  soient ,  présen- 
ter, à  aucune  autorité  constituée,  des  pétitions  dans 
lesquelles  il  sera  traité  d'objets  étrangers  à  leurs 
fonctions  militaires,  ou  leurs  intérêts  personnels  et 
et  individuels. 

IL  Dans  aucun  cas  les  militaires  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  de 
volontaires  gardes  nationaux  ne  pourront ,  dans 
quel(|ue  grade  qu'ils  soient,  présenter,  à  aucune  au- 
torite constituée ,  des  pétitions  en  nom  collectif, 
signées  de  plus  d'un  seul  individu. 

IIL  Les  chefs  de  légion  et  comn^ndants  de  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  sédentaires  ne  pour- 
ront de  même  présenter  des  pétitions. 

IV.  Les  généraux  d'armées  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  l'article  premier  du  présent  dé- 
cret seront,  |>ar  ce  fait  seul,  destitués  de  leur  em- 
ploi, et  déclarés  incapables  de  servir  la  nation^ 
sauf  l'exécution  des  lois  pénales  relatives  aux  atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etal. 

V.  Les  officiers-généraux  et  supérieurs  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  des  articles  l'*^,  II  et 
III  du  présent  décret,  seront  destitués  de  letu's  em- 


plois. Les  délits  de  ce  genre  seront  jugés  par  les 
tribunaux  criminels  dans  l'arrondissemeni  desquels 
les  autorités  à  qui  la  pétition  aura  été  présentée 
résident. 

VI.  Les  militaires  qui  contreviendront  à  l'article 
II  du  présent  décret  seront  condamnés,  par  voie 
de  police  correctionnelle,  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  pas  être  moindre  de  trois  jours,  ni  excé- 
der quinze  jours. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  f  iuÉRiN  :  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre 
sur-le-champ,  et  j'observe  qu'il  y  a  ici  un  général 
d'armée  qui  se  dispose  à  faire  une  pétition. 
^  M.  GiBARDiN  :  Je  sais,  comme  M.  Guérin  nous 
l'a  dit,  que  M.  Luckner  est  ici.  Malgré  sa  présence 
je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  «ioive  prendre  une 
mesure  précipitée.  Je  demande  l'ajournement. 

M.  Bazire  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  de  nouvelles  lois:  la  conduite  de  M.  Lafayette 
peut  se  juger  par  nos  lois  anciennes;  car  elles  disent 
que  la  force  publique  est  essentiellement  obéissante, 
et  je  regarde  la  proposition  qui  vous  est  faite,  de 
faire  une  nouvelle  loi,  comme  un  moyen  employé 
pour  sauver  M.  Lafayette,  et  j'ajoute  que  ce  moyen 
est  sûr  ;  car  vous  nous  direz,  quand  vous  aurez  fait 
votre  loi  :  vous  avez  donc  senti  qu'il  n'en  existait 
pas.  Personne  de  vous  ne  niera  ce  principe,  que  la 
force  publique  est  essentiellement  obéissante; 
personne  ne  me  niera  qu'un  général  ne  fasse#ssen- 
liellement  partie  de  la  force  publique  ;  il  e? t  le  di- 
recteur et  le  centre  de  tous  les  mouvements.  Or, 
n*esl-il  pas  évident  que  M.  Lafayette  a  fait  autri 
chose  que  d'obéir,  quand  il  est  venu  nous  faire  une 
pétition  que,  pour  aggraver  encore  ses  torts,  il 
nous  donnait  comme  les  senthnents  de  son  armée, 
expression  qni  se  trouve  encore  dans  l'ordre  du  2 
au  5  juillet,qu'il  a  fait  publier.  Par  cet  acte,  il  a  violé 
cette  partie  de  la  constitution  qni  porte  que  fa 
force  publique  est  essentiellement  obéissante.  Vous 
devez  le  punir,  et  je  demande  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  (H  s'élève  dans  les  tribunes  de  vifs  ap- 
plaadisseinents.) 

M.  DuHOi^RO  :  Je  conviens  avec  M.  Bazire  qne  le 
projet  de  votre  commission  extraordinaire  ferait 
préjuger  la  question  relative  à  M.  Lafayette.  Je 
désire ,  comme  lui,  que  la  commission  extraordi- 
naire voussimmette  successivement  son  rapport  sur 
la  conduite  de  M.  Lafayette  :  il  est  temps  que  ce 
rapport  soit  fait,  et  au  lieu  de  provoquer  le  décret 
d'accusation ,  j'espère  y  puiser  et  la  justification  de 
M.  Lafayette  et  la  honte  éternelle  de  ses  calomnia- 
teurs. (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Qlinettb  :  Je  demande  que  la  discussion  ne 
s'ouvre  que  lorsque  le  rapport  sur  la  conduite  de 
M.  Lrifayelte  aura  été  discuté.  Si.  en  étudiant  les 
lois  faites,  vous  reconnaissez  que  M.  Lafayette  Jet 
a  violées,  vous  n'aurez  aucune  loi  à  faire.  Si  vont 
décidez ,  an  contraire,  que  les  lois  anciennes  ne 
sont  pas  assez  précises,  alors  vous  en  prononcerez 
une  nouvelle. 

L^ajournement  est  décrété. 

La  séance  se  lève  à  3  heures. 


SÉANCE  mj  LUNDI  i6  JUILLET.  ' 


On  fait  lecture  d'une  lettre  du  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris ,  ^ui  observe  qu'il  est  néces- 
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Mtre  de  surseoir  à  l'exécuUon  du  décret  qui  ordonne  le  brû- 
tement  des  planches  et  caracl(^res  qui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion des  faux  assignats  do  Passy  ,  attendu  que,  les  accusés 
•'étant  pourvus  en  cassation  ,  la  conservation  des  pièces  du 
procès  est  indispensable. 

Après  quelques  débats ,  l'Assemblée  ordonne  la  suspen- 
sion de  son  décret,  jusqu'après  le  jugement  définitif. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  canonniers  de  Strasbourg , 
qui  se  plaignent  de  l'inexéculion  de  la  loi  relative  à  leur  ar- 
mement. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  ce  soir  à  ce  sujet. 

Sur  la  proposition  de  M.  Oublier-Opler,  au  nom  du  co- 
mité militaire  ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  attaché  4 
aides-de-camp  aux  4  odiciers  généraux  étrangers  dont 
Faugmentatioii  dans  l'armée  a  été  ordonnée  par  décret  du 
19  mai  dernier. 

M.  Choudieu  :  Je  dénonce  les  coupables  ma- 
nœuvres employées  dans  les  83  dôpnrlemenls,  pour 
les  ég  irer,  corrompre  l'esprit  public ,  et  tromper 
fAsseroblée  nationale  elle-même.  Voici  une  lettre 
circulaire  de  M.  Guillaume,  député  de  TAssembléc 
coiisti tuante,  auteur  de  la  fameuse  pétition  sur  les 
événements  du  20  juin,  à  laquelle  il  n  a  manqué  que 
de  l'esprit  pour  être  dangereuse.  Il  Ta  adressée  à 
tous  ses  collègues  de  l'Assemblée  constituante,  et 
notamment  à  M.  La  Revcillère-Lcpeaux ,  d'Angers, 
>  en  le  priant  de  faite  signer  la  pétition  aux  citoyens 
(le  son  déparlement,  ne  doutant  point  qu'elle  ne  fût 
dans  leurs  principes. 
Celle  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des  douze. 

On  commence  la  lecture  d'une  lettre  du  département  du 
Gard,  en  date  du  7.  Celte  lettre  est  interrompue,  comme 
ne  renfermant  que  des  faits  déjà  connus  de  l'Assemblée. 

M.  Pieyre  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  lue  en 
entier,  parce  qu'elle  contient  des  objets  d'adminis- 
tration qu'il  est  imporUnt  de  mettre  sur-le-champ 
sous  les  yeux  du  corps  législatif. 

Malgré  celle  réclamation  ,  celle  pièce  est  renvoyée  à  la 
commission  extraordinaire. 

M.  Carnet  le  jeune  propose ,  au  nom  du  comité  militaire  , 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  si^vant. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par  son 
décret  du  29  mai  dernier,  elle  a  fait  une  augmen- 
tation de  quatre  oITiciers  généraux  étrangers ,  qui 
pourront  être  employés  à  l'armée  ;  mais  que ,  par  ce 
même  décret ,  elle  n'a  point  autorisé  l'augmentation 
des  aides-de-camp  qu  il  est  nécessaire  d'accorder 
h  ces  officiers  généraux,  pour  qu'ils  puissent  servir 
utilement ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Turgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  .iltaché  aux  quatre  officiers  généraux  étran- 
gers, dont  l'augmentation  dans  l'armée  a  été  dé- 
crétée le  20  mai  dernier ,  le  nombre  d'aides-de-camp 
qui  est  attrib.iéaux  autres  officiers  généraux, par  les 
précédents  décrets  ;  il  seront  choisis  conformément 
^  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  II  de  la  loi  du  i«' 
mai,  relative  aune  augmenlalion  d'aides-de-carap, 
et  ils  seront  assimilés  à  ces  derniers,  relativement 
à  leur  remplacement,  à  la  paix,  dans  les  corps 
dont  ils  seront  sortis. 

D  écret  sur  les  postes  à  mellre  en  étal  de  guerre ,  du 
\(j  juillet  1792. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
eomtlé  mililaii'e  sur  les  observations  du  ministre 
de  la  guerre ,  relatives  au  décret  du  2G  mai  der- 


nier, concernant  les  places  et  postes  militaires  à  met- 
tre en  état  de  guerre  ; 

Considérant  que  Particle  III  de  ce'décret  autorise, 
d'après  des  formes  et  des  conditions  déterminées, 
les  généraux  d'armées  à  déclarer  et  à  ;proclamer 
que  tels  ou  tels  postes"qu'ils  occuperont  sont  en 
éiat  de  guerre  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire à  la  sûreté  et  h  la  police  de  l'armée  ;  con- 
sidérant que  toutes  les  gardes  nationales  du  royau- 
me sont  en  état  d'activité  et  de  réquisition  perma- 
nente, etque,  d'après  Fart  VU  du  »ilrc  1«'dela  loi  du 
10juilletl791,  les  commandants  militaires  peuvent 
requérir  des  officiers  municipaux  toutes  les  mesures 
qu'ils  croiront  convenables  aux  circonstances,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  les  obser- 
vations du  ministre  de  la  guerre  ,  faites  en  consé- 
quence de  la  lettre  du  général  d'armée  Lamorlière, 
qui ,  d'après  les  lois  existantes ,  est  autorisé  à  dé- 
clarer en  état  de  guerre  tous  les  postes  qui  sont  sous 
Ëon  commandement,  et  qu'il  croira  devoir  procla- 
mer tels,  pour  la  sûreté  du  pays  dont  la  défense  lui 
est  confiée. 

M.  le  président  annonce  le  procureur  de  la  commune  do 
Pjiris. 

M.  Manuel  demande  à  parlera  la  barre. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  admis  à  l'instant  (  Les 
tribunes  et  quelques  membres  applaudissent.) 

M.  Manuel:  Législateurs,  j'étais  bien  malade  lors- 
qTie  je  fus  accusé  devant  vous.  La  fièvre  encore  dans 
les  veines,  je  viens  courber  sous  la  loi  une  tête  qui 
ne  fléchira  jamais  que  sous  elle.  (On  applaudit.)  Il 
haï  donc ,  au  moment  où  les  dangers  de  la  patrie 
fixent  tous  vos  regards  et  vous  pressent  de  veiller  à 
son  salut,  il  faut  donc  que  je  vous  entretienne  encore 
iVnne  journée  qui  n'est  devenue  fameuse,  que  parce 
que  la  cour  a  voulu  la  grossir  de  tous  ses  vices. 
[Quelques  applaudissements.  )  Le  13  juin,  quelques- 
uns  de  ces  patriotes  tout  purs,qni  conservent  dans  les 
(,Tubourgs  ce  feu  sacré  de  la  liberté,  qui  s'éteint  si 
vite  dans  les  villes,  vinrent  planter  une  pique  dans 
le  conseil  de  la  commune.  C'était  Ih  sa  place  :  Mi- 
HfTve  en  eût  toujours  une.  Ils  nous  dirent  qu'ils  vou- 
laient aller  en  corps  se  plaindre  au  roi  d'avoir  ren- 
voyé des  ministres  qui  valaient  beaucoup ,  pour  en 
prendre  ([m  ne  valaient  rien ,  et  qu'ils  devaient  cé- 
lébrer la  journée  du  jeu  de  paume  où  ils  avaient  re 
f  nuvré  la  liberté.  Sans  doute  le  directoire  n'avait 
p:*s  conçu  d'avance  des  inquiétudes  bien  graves  sur 
ce  rassemblement ,  puisque  ce  n'est  que  la  veille  ai» 
fif>ir,  ce  n'est  que  la  nuit  que.  par  un  arrêlé  per- 
fidie, barbare,  il  voulut  le  prévenir  sous  l'appareil  de 
h  mort.  Ah  !  si  les  magistrats  du  peuple  avaient  pro- 
clamé celle  loi  de  sang  qui  rougit  le  (Thamp-<le-MarR, 
jetant  mon  écharpe,  je  me  serais  confondu  au  mi- 
lieu du  peuple  ,  po»r  le  défendre  ou  mourir  avec 
lui.  (  Quelques  applaudissements.)  Honorés  de  vos 
bfvntés,  CCS  citoyens  avaient  des  titres  pour  se  pré- 
!;enter  chez  le  premier  fonctionnaire  de  la  nation. 
La  maison  du  prince  devraitétre  ouverte  comme  une 
église.  C'est  outrager  le  peuple  que  de  le  craindre. 
SÎ  Louis  XVI  eût  eu  Pâme  de  Marc-Aurèle ,  il  serait 
deiicendu  dans  son  jardin  pour  consoler  iOO  mille 
hommes  des  lenteurs  d'une  révolution.  Haisn'eût-41 
pas  fallu  un  miracle  pour  qu*une  multitude  qu'on  ne 
neul  comparer  qu'à  «n  torrent  se  fût  arrêtée  respec- 
tueusement devantune  porte? Et.  lorsqu'elle  eût  pé- 
rïétré  dans  le  château,  il  y  avait  moins  de  voleurs 
aux  Tuileries;  car  tous  les  courtisants  avaient  pris 
la  fuite.  Dès  le  malin  j'avais  requis  la  prudente  sur- 
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sarveillaiice  des  oflkiers  municipaux.  Le  maire  de 
Paris  exerçait  près  du  trône  l*empire  de  la  vertu. 

L Quelques  applaudissements.  )  Le  roi  demande  le 
Dnnel  rouge.  Les  députés  témoins  de  cette  scène 
ne  yinrent-iis  pas  vous  dire  que  le  peuple  et  le  roi 
étaient  contents  Tun  de  rautre?£tlelendemain,c'est 
ce  même  roi  qui  trahit ,  qui  calomnie ,  qui  désho- 
nore le  peuple.  Et  vous»  législateurs,  avez-vous pu 
entendre  patiemment  la  calomnie  7  N'aviez-vous  pas 
k  défendre  la  majesté  du  peuple  7  Graindriez^vous  de 
vous  mesurer  avec  un  roi7(On  murmure.) 

M.  Goujoir:  Faites  attention  que  M.  Blanuel  a  la 
fièvre. 

M.  Manuel  :  Et  c'est  alors  que  ce  général ,  habile 
k  souffler  et  à  éteindre  les  émeutes,  vient  k  la  barre 
du  sénat  français  le  menacer  de  son  armée.  Dès- 
lors  s'érige  sous  les  lambrii  du  Louvre ,  aux  dépens 
de  la  liste  civile,  un  tribunal  d'inauisilion  et  de  des- 
potisme ;  dès-lors  le  directoire  sévit  contre  les  ma- 
gistratsdu  peuple.  Législateurs,  la  conduite  du  maire 
est  celle  du  corps  municipal.  Celle  du  corps  muni- 
cipal est  la  mienne  ;  ce  qu'ils  ont  ordonné,  je  Favais 
requis.  Je  suis  resté  à  mon  poste ,  celui  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants:  c'est  de  la  maison  com- 
mune que  ie  dois  tout  voir ,  tout  entendre.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  est  le  centre  des  48  secuons. 
C'est  là  que  le  malheureux  qui  n'a  point  d'ami  doit 
trouver  ud  défenseur.  Est-ce  qu'il  n  v  a  que  le  roi  et 
les  Tuileries  à  garder  dans  Paris?  C  est  pendant  ce 
temps  que  j'essuyais  les  larmes  d'une  victime  du  co- 
mité central.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  fruit,  que, 
parlant  de  l'alliance  des  fusils  et  des  piques,  je  fis 
lire  à  des  citoyens  en  habit  bleu  cette  inscription: 
Citoyem ,  gardes  nalionaUs^  nous  ne  vouions  faire 
qu'un ,  nous  ne  faisons  qu'un ,  régalité.  Cette  ins- 
cription ne  déplut  qu'à  Quelques  grenadiers  de  pro- 
fession. Législateurs,  la  main  sur  ma  conscience 
(  Quelques  applaudissements.  ),  je  vous  redemande 
mon  honneur,  parce  que  j'ai  fait  mon  devoir.  Je  vous 
redemande  ma  place ,  parce  qu'elle  est  hérissée  d*é- 
pines  et  de  dangers.  11  ne  me  sera  permis  de  me  re- 
poser que  quand  vous  aurez  sauvé  la  patrie.  (  Une 
partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 

On  demaDde  qae  l'Asseniblée  foit  oootultée  pour  MToir 
si  le  prooureur  de  la  commune  obtiendra  les  booneun  de 
la  séance. 

L'Aïf emblée  décide  qu'ils  loi  seront  accordés. 
M.  Manuel  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements 
réitérés  des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

{la  tuit$  à  demain.  ) 


SPECTACLES. 


AcAD&Hu  ROTALB  DB  MvsiQUB.  BeikMki ,  tragédie  Ivrione; 
lebaUetdePfycM  j    i     » 

Tbéatrb  dkla  hatiom.  Guillawme  Tett^  tragédie;  U 
Marchand  de  5fnyme,avec  un  divertissement. 

M.  Larire  remplira  le  réle  de  GuittoMmeTen. 

Thèatrb  italien.  Le  Tableau  parlant ,  suivi  de  la  Dût. 

Th&atrb  français  ,  rue  de  Richelieu.  VEnfani Prodigue; 
VEeprit  de  eontradiclion. 

Tb&atbb  db  la  rub  WKVDEkv.  le  Nouveau  Don  QuiehoUe; 
Cadichon  ou  les  Bohémiennes, 

Tbâatrb  db  m^^'hontahsier.  Tanerède,  tragédie;  i«  Con^ 
tentement  forcé. 


Tbbatrb  do  ITARAU.  VÀulre  Tarlufe  ou  la  Mère  eoura- 
ble  ;  ie  Gulanl  Cowreur. 

Ambicu  comiqub.  L' Artisan  PhUoeophe;  les  Troii  Uan- 
dret  ;  Le  Forgeron. 

TnÉATRB  DB  MouÂRB.  La  première  représentation  de  (a 
Convention  par  ieril;  let  Trois  Bâtards  ou  la  Saini-Jeên 
des  Tripatsis  ;  l'Imbroglio  des  Petites  Affiehes. 

Thkatrb  db  la  rob  db  lovvois.  Ils  n'y  p«iiMteitl  dm  : 
Jeannette  et  Bastien. 

Th6atrb  du  taitdbvillb.  Nice ,  parodie  de  Straioniee  ;  U 
Pot-Pourri;  Arlequin  taquin. 

Salon    des  Etrangers ,  rue  Saint-Tbomas-du-Lontre 
bôiel  de  Marigni ,  n"  17. 


PAlBMBHTf  DBS  RBSTBS  DB  L'hMVL-DB-TOLB  DB  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  QO  jours  de  date. 

.  310. 


Amsterdam.  . 
Hambourg  .  . 

Londres 17  'A 

Madrid 25 1. .  5  s. 


Cadii 24  1.  10  I. 

Gènes 158. 

Livoume 170. 

Lyon, P.  de  Pdquêê^  »/,.  p. 


[Bourse  du  i6juiUeL 

Act.  des  Indes  de  2500    1 2117.  '/,. 

Portions  de  1600  liv ^405^ 

—  4e  812  liv.  10  s %^, 

—  de  100  liv ^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  Uv 442. 

Bmpr.  de  déc  1782,  quitt.  de  fin y^.  b- 

—de  125  mill.  déc.  1784 */,  «/,.  »/,.  </,.  b' 

—  de  80  millions  avec  bulletins 9.  b 

—  sans  bulletin au  pair.  »/.  y^,  h. 

—  sort,  en  viager 1.  '/>.  b. 

Bulletins 72. 

Reconnaissance  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  Indes  .  .  .  970.  C8   67.  66.  65.  63. 

Caisse  d'escompte 8885.  83.  85. 

Demi-caisse 1940.  38.  36.  38. 

Quittanee  des  eaaz  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov,  1787,  à  5  p.  cent ,  . 

—  à  4  p.  cent .* |    p 

—  de  80  millions  d'août  1789.  ...    4  y^.  y,.  5.  y,,  p. 
Assur.  conu-e  les  inc 434.  32.  31.  33.  30.31. 

—  *  ▼»« 495.  92.  90.  95.  94.  92.  93. 

Actions  de  la  Caisse  patriodque 616. 

CoRTRATi  l"»  classe  i  6  p.  y, 98.  97.  7/   .y . 

—  i*  idem  à  5p  %  suj.  au  16« 90.  y^. 

—  V  idem  h  5  p.  y,  suj.  au  10* g7  tj^^ 

—  A* idem  A  5  p.  y.  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  1 87. 


Prix  de  Vargent,  du  iQ  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  157  I.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte *  ...  39  1.  en  assig. 


GAZEÏÏË  rSATIOMU  »»  LE  NOMTEl  IIVERSËL. 
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Merrredi  18  Juillet  1792,  —  Quatrième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS  D'AMÉRIQUE. 

Une  IcUrc  do  Porlsnioulh  en  Virginie  ,  porlo  que 
les  nègres,  Irés-nuiUipliés  dans  cet  Elal ,  ayant  fait 
craindre  nnc  iiisiirrcclion  qui  avait  môme  commen- 
cé k  se  manifester  du  côlé  de  l'Est,  le  colonel  de  ce 
comté  a  fait  proclamer  la  loi  martiale.  On  a  saisi 
phisieiirs  mutins.  Le  supplice  de  quelques-uns,  l'cm- 

rrisonne.r.ent  des  autres  ,  ont  inlimidé  le  reste  ,  et 
on  esi  parvenu  à  s'emparer  de  leurs  munitions  et 
de  leurs  armes  à  feu  dont  ils  étaient  assez  mal  four- 
nis ,  avant  qu'ils  aient  pu  s'en  servir  ;  si  bien  qu'on 
ne  craint  plus  le  retour  du  désordre.  Pour  le  pré- 
venir plus  sûrement .  des  patrouilles  de  25  a  50 
hommes  veillent  à  la  trantiuillitc  de  la  ville.  Mômes 
précautions  à  Norfulk  et  dans  quelques  autres  en- 
droits do  la  Virginie. 

ALLEMAGNE. 

De  Bonn,  le  C^  juillei  1792.  —  Trois  bataillons  du 
régiment  de  Waldeck  »  formant  un  corps  d'environ 
S.uOO  hommes  ,  commandé  par  le  jeune  prince  Louis 
de  Prusse ,  nn  bataillon  du  régiment  de  Budberg , 
et  un  irain  assez  considérable  d'artillerie,  ont  pas- 
sé hier  à  une  lieue  de  Bonn  ,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  où  ils  ont  séjourné.  Les  rapports  qui  ont  clé 
faits  d(ï  ces  dilTérents  corps  prouvent  qu'ils  sont  dans 
le  meilleur  ('lai;  ils  niarcheiitsotisles  ordres  du  général 
Budber^  ;  ils  se  rendent  à  Coblenlz  ,  où  ils  doivent 
être  arrivés  dans  trois  jours.  Les  autres  régiments 
prussi(»ns,égaleinentdesliné3à  camper dansVélectoral 
de  Trêves  .  aussilùl  après  la  moisson  ,  s'y  rendent 
successivement,  et  les  ofliciers  du  régiment  de  Bud- 
berg  assuraient  hier  qu'avant  la  fin  du  mois,  leur 
nombre  total  s'y  élévtrail  à  48  ou  oO.OOO  hommes; 
mais  on  peut  croire  que  ce  calcul  est  exagéré. 

Nos  oflu-iers  émigrés  ont  les  plus  grands  égards 
et  les  attenlions  les  plus  délicates  pour  les  officiers 
pnissiens  ,  et  ils  poussent  la  recherche  pour  eux  jus- 
qu'au point  d'adopicr  leur  costume,  et  de  singer  leurs 
manières  le  mieux  qui  leur  est  possible.  Les  jeunes 
Français  qui  se  trouvant  sur  les  bords  du  Rhin  ont 
en  effet  abandonné  entièrement  les  modes  anglaises 
pour  prendre  les  modes  prussiennes*  Ils  ont  remplacé 
leurs  petites  boites  bien  collantes  par  de  grosses  boi- 
tes bien  larges  et  bien  dures  ;  ils  ont  coupé  leurs 
cheveux  très-eourls  ;  ils  ont  pris  le  grand  chapean 
relapé  à  la  suisse;  ils  en  ont  chiffonné  la  cocarde, 
et  ils  ne  sortent  plus  sans  porter  avec  eux  de  lon- 
gues pipes  pour  fumer.  Quelques  vieux  militaires 
prussiens  rient  sous  leur  moustache  de  cette  méla- 
morphose  subite  ,  qui  eût  fort  amusé  le  grand  Fré- 
déric. Néanmoins  ces  différents  ofiiciers  des  trou- 
pes du  roi  de  Prusse  semblent  disnosés  à  agir  vi- 
foureusement  contre  la  France,  s'ils  en  reçoivent 
ordre  ;  et ,  magré  tout  ce  qu'on  en  a  pu  dire  ,  leurs 
soldats  sont  parfailement  disciplinés  ,  et  certes  no 
déserteront  |*as  facilement  ;  l'on  a  pourtant  assuré 
que  5  d'entre  eux  avaient  abandonné  leurs  drapeaux. 

Les  princes  émigrés  ont  donné  avant-hier  ,  à  Co- 
blenlz. un  diner  très-nombreux, au  duc  de  Brunswick. 
Ils  doivent  partir  demain  pourBinghem. 

ANGLETERRE. 
De  Londres. —  Leùuc  de  Riihemond,  grand-mal- 
Ire  d'artillerie,  doit  commander  en  chef  la  revue  de 
Bagshol ,  à  laquelle  on  avait  d'abord  donné  le  nom 
le  plus  imposant  du  cauip.  Ces  dispositions  militaireSj 
iiui  devaient  avoir  lieu  pour  le  commencement  do 
juillet^  et  dont  on  avait  déjà  connaissance  à  l'épo- 
que de  la  proclamalion  royale  du  21  mai,  ne  man- 
Sucrcnt  pas  d'inspirer  des  inquiétudes  aux  membres 
e  l'opposition,  «pii  crurent  voir  dans  celle  derniè- 
re mesure  l'inlention  de  soutenir  la  première. et  blà- 
i'  Scrie.  —  TomrJV 


mércut  toutes  les  deux  comme  dangereuses  à  la  li- 
berté. 

Lord  Lauderdale  s'en  expliqua  très-vivement  dans 
la  chambre  haute,  et ,  relevant  certaines  expressions 
du  grand-mailre  de  l'artillerie,  contraires  au  projet 
d'une  réforme  du  parlement  qu'il  avait  autrefois  sou- 
tenue plus  fortement  que  personne,  n'hésita  pas  de 
dire  que,  si  l'apostasie  donnait  un  titre  au  comman- 
dement du  camp  de  Bagshot^  les  droits  les  plus  in- 
contestables étaient  ceux  du  duc  de  Hichmoud ,  à 
qui  le  général  Arnold  pouvait  seul  le  disputer.  On 
imagine  bien  que  cette  manière  d'appuyer  les  pré- 
tentions de  son  adversaire  l'offensa.  Des  explications 
réciproçiues  prévinrent  néaumois  les  suites  de  ce  sar- 
casme à  double  tranchant;  mais  l'ex-général  améri- 
cain, plus  sensible  à  la  honte  du  nom  de  traître,  qu'à 
l'avoir  mérité,  voulut  en  avoir  raison  au  pistolet.  Il 
tira  le  premier  et  manqua  ;  lord  Lauderdale  dédai- 
gna d'user  de  son  droit,  devenu  un  avantage;  M. 
Fox  et  lord  Ilaw  ke,  qui  servaient  do  seconds ,  ar- 
rangèrent rallaire. 

ECOSSE. 

Une  lettre  d'Edimbourg,  du  7  Juillet .  annonce 
que,  le  3,  plusieurs  personnes  s'attroupèrent,  vers  le 
soir, dans  le  voisinase  de  Danse  et  abattirent  la  porte 
d'une  barrière  qu'elles  brûlèrent  ensuite.  A  peine  en 
fut-on  instruit  dans  la  capitale,  (jue  la  haute  cour  do 
justice  fil  partir  un  Courier  muni  d'ordres  pour  arrê- 
ter les  chefs  de  l'émeute  ;  il  revint  le  G  au  malin  , 
amenant  deux  hommes,  qui  furent  sur  le  champ  mis 
en  lieu  sur.  —  Le  shérif,  M.  David  Hume,  requis  , 
par  un  exprès  arrivé  le  même  jour ,  de  s'opposer  aux 
suites  de  l'insurrection  qu'on  redoutait ,  partit  avec 
un  détachement  de  cavalerie  cantonnée  à  Uadding- 
lon.  --  On  ajoute  que  les  mutins  ont  démoli  et  in- 
cendié plusieurs  maisons  de  campagne  des  environs 
de  Dunse. 

La  principale  cause  de  ce  tumulte  ,  entièrement 
apaisé,  grâce  à  la  vigilance  du  shérif  du  comté  de 
Berwick,  est ,  suivant  le  bruit  public,  l'établissement 
de  cette  barrière,  en  vertu  d'un  acte  du  parlement, 
que  les  Ecosssais  regardent  comme  oppressif  et  favo- 
risant un  surcroît  d'i  mpositions. 

FRANCE. 

Extrait  d'une  lettré  de  .  ,  ,  ,  près  de  Valeneiermes , 
du  i^  juillet. 

Le  dernier  ministre  vient  d'ordonner  nn  étrange 
chanî^ement  daus  la  position  de  nos  armées:  M.  La- 
fa  vette  va  occuper  le  ^'ord  avec  ses  troupes,  et 
M.  Luckner  s'en  va  avec  son  armée  à  cent  lieues 
d'ici.  Certes  ,  si  nous  n'avons  pas  deux  mois  devant 
nous,  cette  opération  doit  donner  beaucoup  à  penser. 
Elle  diminuera  nécessairement  la  défense  des  fron- 
tières :  elle  exposera  momentanément  des  places  de 
première  ligne.  Et ,  si  par  hazard  les  moments  nous 
sont  c/tcrs,  M.  Lafayctte,  quelque  persuadé  qu'il  soit 
que  la  force  armée  est  nécessairement  obéissante ,  pour- 
rait, en  sa  qualilé  de  général  patriote  et  éclairé, 
jeter  les  hauts  cris;  mais,  comme  il  a  fait  une  appa- 
rition subite  de  ce  côté-ci,  huit  jours  avant  Vordredu 
conseil  du  roi,  il  faut  croire  oue,  s'il  est  fâché,  il  n'est 

pas  surpris Pour  le  brave ,  l'honnête ,  le 

verlucux  Luckncr,  ce  général  dont  tout  Français 
patriote  se  croit  le  soldat ,  il  ne  sait  qu'obéir  ;  il  voit 

le  mal  sans  croire  à  l'inlrigue,  et  il  obéit 

Je  disais  ,  ayant  appris  Toidre  de  rcviretncnt  qui  ve- 
nait d'arriver,  à  un  des  amis  de  M.  Lafayellc:  •  Eh 
mon  dieu!  est-ce  que  le  ministre  M.Lajardest  brouil- 
lé avec  le  général!  Taisez-vous,  me  répondit-il , 
vous  sentez  le  Jacobin. 

M,  Jxijard  à  Jlf.  le  maréchal  Luchner ,  9  jidllct. 

Le«»  troupes  que  commande  actuellement  M.  Lfl- 
fayelle  sont  encore  assez  près  des  vôtres,  pour  vou> 
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permellro,  on  rom  conccrlant  l'an  ot  Taulrc ,  docon. 
server»  chacun  sous  Totre  commaudcinenl  immé- 
diat, les  corps  que  vous  désireriez  avoir  particuliè- 
rement. Il  en  est  de  môme  de  toc  officiers-généraux 
et  de  vos  états-majors.  Sa  maiesté  approuve  en  con- 
séquence que  vous  donniez  tels  ordres  de  marciie  ou 
de  séjour  que  vous  jugerez  nécessaire  ;  et ,  en  vous 
invilaot  à  prendre  à  cet  égard  un  parti  décisif  le 
plutôt  possible .  je  vous  prie  de  me  Taire  connaître 
Ja  force  et  la  composition  que  vous  donnerez  &  cha- 
cune des  deux  armées  »  ainsi  que  les  progrès  de  leur 
marche ,  et  l'époque  à  laquelle  vous  présumez  pou- 
voir les  rassemoler. 

M,  Lajard  à  M.  Lafayette,  9  juiUei. 
Sa  majesté  approuve  que,  de  concert  avec  le  ma- 
réchal Luckner  ,  vous  formiez  la  composition  des 
deux  armées  de  manière  à  conserver  auprès  de  vous 
les  corps ,  les  officiers  généraux  et  états-majors  que 
vous  désireriez  avoir  immédiatement  à  vos  ordres  , 
sans  cependant  nuire  à  la  célérité  de  ce  mouvement. 
Extrait  des  registres  du  c<mseU  éCEtat ,  S  juillet. 
Art.  III.  Autorise  le  maréchal  Luckner  et  le  géné- 
ral Lafayette  à  répartir  les  troupes  de  leurs  armées 
de  la  manière  la  plus  convenable  ,  en  conservant 
chacun  ceux  des  corps  et  des  officiers   généraux 
qu'ils  désireront  avoir  plus  particulièrement  à  leurs 
ordres. 


On  connaît  assez  ce  qu'ont  produit,  dans  les  armées 
du  nord  et  du  centre,  les  événements  du  20  juin, 
tels  qu'ils  y  ont  été  présentés  :  on  jugera ,  par  les 

Rièces  suivantes  >  de  leurs  effets  dans  l'armée  du 
hfn. 
Discours  du  général  Ijimorlièrè  aux  soldats  de  son  ar- 
niée,en  faisant  placer  au  centre  du  front  de  bandière 
du  camp  de  Ptombskeitn ,  un  drapeau  aux  couleurs 
nationales,  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté,  —  Lei 
juillet  i^m ,  Van  4  de  la  liberté. 

Mes  enfants, 
J'ai  pensé  qu'il  serait  agréable  A  de  bons  patriotes 
comme  vous  de  voir  arborer  au  centre  du  camp , 
et  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  le  signe  de  la 
liberté ,  pour  laquelle  nous  sommes  tous  résolus  à 
combattre  et  A  mourir.  Témoin  de  votre  bonne  con- 
duite et  de  l'ardeur  qui  vous  anime  ,  je  n'ai  pas 
Toulu  retarder  une  cérémonie  qui  n'est  pas  moins 
satisfaisante  pour  moi  que  pour  vous.  Si .  commue  je 
l'espère ,  cosigne  est  toujours.pourl'arnice  du  Rhin, 
l'eiiseiffue  de  la  discipline  ,  il  sera  aussi  pour  elle 
celui  de  la  victoire.  J'ai  déjà  fait  part  au  roi  des 
bons  sentiments  qui  vous  animent  :  je  lui  ai  dit  que 
vous  ne  vouliez  céder  en  patriotisme ,  ni  à  l'armée  du 
nord ,  ni  à  celle  du  centre  ;  que  l'Assemblée  natio- 
nale et  lui  ne  trouveront  nulle  part  des  soldats  plus 
dévoués  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  constitu- 
tion. 

Voici  ma  lettre  ao  roi. 

Sire, 

Les  soldats  i\ue  je  commande  ne  connaissaient 
d'autres  ennemis  doia  constitution  que  ceux  rassem- 
blés au-delà  du  Rhin;  ils  brillaient  de  les  combattre. 
Vos  dangers  leur  ont  appris  qu'il  en  existait  d'autres 
et  que  vous  en  aviez  été  environné.  Ils  ont  frémi 
d'indignation.  Sire,  ces  soldats  ont  iuré  de  maintenir 
la  constitution  :  ils  verseront  tout  leur  sang  pour  la 
défendre ,  pour  défendre  le  roi  ou'elle  nous  a  oonné  ; 
et,  si  les  mesures  par  iesouelles  l'Assemblée  nationale 
va,  sans  doute,  venger  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais, violée  en  la  personne  de  ses  représentants  élus 
i>t  de  son  représentant  héréditaire .  avaient  besoin 
de  leur  appui,  le  chef  suprême  de  l'armée  peut  ré- 
pondre à  la  nation  que  l'armée  du  Rhin  sera  fidèle  à 
ses  serments.  C'e^t  moi ,  le  général  de  cette  armée ,  et 
le  plus  ancien  des  soldats  français,  qui  en  suis  caution. 
Signé:  LamorliÉrb. 

Je  ne  puis  me  refuser  aux  instances  des  ofQciers 

Sénérauxqui  sont  avec  moi  de  signer  cette  profession 
e  foi  de  tout  bon  soldat  Trançais. 

Signé,  Custine ,  Martignac  et  Victor  Droglie. 


La  cérémonie  s'est  passée  avec  beaucoup  de  pompe 
et  beaucoup  d'ordre.  Lorsqu'elle  a  été  terminée,  les 
différents  corps  se  sont  rassemblés  auprès  du  géné- 
ral ,  pour  le  remercier  d'avoir  aussi  bien  exprimé 
leurs  sentiments  dans  sa  lettre  au  roi.  Ils  l'ont  féli- 
cité en  même  tems  de  ce  au'il  venait  de  recevoir 
du  roi  le  troisième  degré  de  la  décoration  militaire. 

Département  des  Hautes-Pyrénées. — Société  des  awis 
de  la  constitution  séante  a  Tarbes,  le  i"  juillet ,  Can 
4  de  la  liberté. 

Le  directoire  de  notredépartement  vient  d'émettre 
une  somme  considérable  de  billets  de  secoure  forcés, 
au  moyen  desquels  les  échanges  d'assignats  se  font 
avec  autant  de  facilité  que  partout  ailleurs.  Noos 
savons  qu'il  court  un  bruit  injurieux  à  notre  patrio- 
tisme. On  nous  accuse,  nons  habitants  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées ,  de  provoquer,  par  notre 
inertie,  le  fatal  progrès  de  l'agiotage  et  le  discrédit 
de  la  monaie  nationale!  —Nous  ne  répoudrons  à  ces 
imputations  calomnieuses,  qu'en  invitant  nos  com- 
patriotes à  venir .  comme  par  le  passé,  respirer  l'air 
pur  de  nos  montagnes  et  jouir  de  nos  eaux  salutai- 
res. Us  trouveront,  il  est  vrai,  chez  nous  comme  par- 
toui ,  des  agioteurs  ;  mais  ils  trouveront  aussi ,  comme 

Far  toute  la  France,  le  patriotisme  foulant  aux  pieds 
égoïsme  ;  l'intérêt  particulier  fondu  dans  Tintérèt 
général.  Ils  trouveront  réunie  aux  douceurs  de  notre 
climat  la  paix  et  la  tranquillité,  biens  précieux,  que 
nous  devons  à  notre  sincère  attachement  à  la  cons- 
titution. 

Signé  :  Cables,  président  ;  Pignepoy  ;  S.  M. 
BEliNARDîMAREnBfiecrefatre;  Bou$lG^E,  secrétaire. 


Au  Rédacteur. 
Quand  j'ai  affirmé  ,  ainsi  que  je  le  fais  encore  , 

•  que  Chnrles  Lameth  était  à  l'armée  du  Nord,  qu'il 
»  ne  l'avait  pas  quittée  un  seul  instant,  et|qu'il  u*»- 

•  vait  pas  demandé  de  passeport  •  je  no  devais  pas 
m'aitendre  que  sciemment  on  chercherait  à  le  con- 
fondre avec  mon  quatrième  frère  qui  n'd  jamais  por- 
té d'autre  nom  que  celui  d'Augustin ,  qui  n'a  point 
été  membre  de  T Assemblée  constittiaute,  et  qui,  </c- 
puis  longtemps,  n'est  plus  au  service. 

Charles  Lameth,  ainsi  que  ses  frères,  recherche  la 
haine  des  fripons:  toujours  ils  ont  défendu,  toujours 
ils  défendront  la  cause  de  la  liberté,  au  poste  du  dan- 

{rer.  là  où  l'intérêt  de  leur  pays,  Jcur  courage  et 
eur  dévoûment  les  apfiellent.  Lorsque  le  rédacteur 
du  journal  le  Thermomètre  se  fait  l'écho  de  ceux  dont 
les  infâmes  projets  ne  sont  plus  douteux  pour  les 
hommes  qui  réfléchissent,  et  qui  bientôt  ne  pour- 
ront plus  trouver  de  voile,  je  lui  devrais  des  remer- 
ciments,  sans  la  fastidieuse  nécessité  de  lui  répondre. 
Théodore  Lametu, 
Député  du  département  du  Jura, 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Aubert-Dubayel* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  16  JUILLET. 
^  On  lit  une  lettre  du  ministre  des   affaires  étrangères , 
ainsi  conçue  : 

M.  le  président,  j'ai  l'honneur  d'adresser  &  rAssemblée 
une  note  remise,  au  mots  de  mai  dernier,  au  ministre  du  roi 
de  Danemark  ,  par  les  envoyés  des  cours  de  Berlin  et  do 
Vienne.  La  lecitire  de'  celte  pièce  ce  doit  plus  laisser  de 
doute  sur  les  inten(ioDS  des  feonemis  de  la  trance  ,  el  sur 
les  eflbris  qu'ils  font  pour  donner  au  concert  des  puissances 
toule  la  latitude  qu'il  devait  avoir  dans  son  origine  :  m«is 
la  réponse  du  ministre  danois  prouve  qu'il  ne  partage  pas 
tout-^-fait  les  haines  des  autres  cours.  Ce  ministi^re  ,  tou- 
jours sage  et  éclairé  sur  ses  intérêts,  se  tient  en  garde  con- 
tre les  instigations  des  puissances  qui  arment  contre  nous. 
Extrait  de  la  note  remise  au  ministre  danois ,  par  les 
ambassadeurs  de  Vienne  et  de  Berlin, 
>  Il  s'agit  d'une  cause  commune  des  sourerains 


151} 


ronire  le«  princiiMM  aiiurchiqaee  des  iiiiurgeiis  fran- 
çais, d'où  11  résulte  pour  eux  des  engagements  sacrés 
a  remplir.  Le  concert  des  puissances  a  deux  objets: 
le  premier ,  les  droits  des  princes  lésés  et  le  danger 
dont  la  propagation  des  principes  français  menace 
(cotes  les  puissances;  l'autre  est  le  rétablissement 
du  gouTernemcnt  monarchique  en  France.  Tontes 
les  çuissauces  réunies  n'ont  pas,  sans  doute,  le  droit 
d'exiger,  d'une  grande  nation  comme  la  France,  que 
loat  se  rétablisse  absolument  sur  l'ancien  pied  :  il 
s'ensuivra  qu'on  ^pourra  accepter  quelques  légères 
modiOcationsà  l'ancien  gouvernement  ;  c'est-à-dire, 
celles  que  le  roi.  usant  de  sa  volonté  libre  ,  voudra 
V  mettre,  avec  le  consentement  des  représentants 
légitimes  de  la  nation.  Quant  aux  moyens  à  emplo- 
yer ,  il  Taul  qu'il  soient  suflQsanls  pour  que  le  succès 
en  soit  certain  ;  i.ls  doivent  être  proportionnés  aux 
forces  de  chaque  État;  ces  subsides  se  fourniront  soit 
en  troupes,  soit  en  argent.  Pour  se  concerter  sur  ces 
mojens ,  leurs  majestés  apostolique  et  prussienne 
proposent  Vienne  pour  centre  de  réunion.  Ces  con- 
lérrnces  seront  suivies  de  rassemblement  des  armées 
et  d'une  déclaration  des  puissances,  ayant  pour  ob- 
jet le  redressement  de  leurs  griefs.  Si  1  on  adopte  l'i- 
dée d'un  congres  armé,  qui  s'occupera  du  nouveau 
goavernement  à  donner  à  la  France,  il  est  clair  que 
ce  congrès  ne  se  tiendra  pas  à  Vienne,  mais  dans 
une  ville  voisine  du  territoire  français.  Leurs  ma- 
jestés apostolique  et  prussienne  sont  prêtes  à  agir 
de  la  manière  la  plus  éiiern'iaue  pour  le  maintien  de 
tous  les  gouvernements  de  1  Europe.  « 

Réponse  du  ministre  danois, 

•  C'est  avec  des  sentiments  dignes  de  la  conflance 
des  souverains,  ses  amis  et  ses  alliés,  que  sa  majesté 
danoise  a  reçu  et  pesé  les  ouvertures  de  leurs  majes- 
tés apostolique  et  prussienne.  Elle  sait  que  le  con- 
cert des  puissances  a  un  principe  de  justice  ,  celui 
de  garantir  l'Kurope  entière,  menacée  par  l'anarchie 
française,  et  par  le  prcîtige  et  les  formes  séduisantes 
du  nouveau  gouvernement  de  ce  pays;  de  le  rendre 
susceptible  de  la  prospérité  dont  il  Jouissait  autrefois. 
Si  sa  majesté  danoise  ne  peut  concourir  au  concert 
des  puissances,  ce  n'est  pas  contrariété  d'opinions  ; 
mais  seulement  par  des  rc<:les  de  gouvernement  qui 
ne  lui  permettent  de  manifester,  en  ces  circonstan- 
ces, que  ses  regrets.  Au  reste,  depuis  l'acceptation 
de  la  constitution  ,  les  souverains  qui  ne  sont  pas 
l'objet  de  la  déclaration  de  guerre  faite  parla  France, 
n'ont  plus  de  motifs  pour  s'armer  contre  elle,puis- 
que  le  roi  se  croit  et  se  dit  libre.  Les  puissances  voi- 
sines pourraient  seules  avoir  quelque  intérêt  de  pré- 
server leurs  états  de  l'infection  des  nrincipcs  français, 
qui  se  répand  comme  le  poison  le  plus  actif  et  le 
plus  dangereux.  « 

Sur  le  rapport  de  M.  Detmas.  et  d'après  les  bases 
arrêtées  daus  la  séance  d'hier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L'Asscmblôc  nationale,  con-^idt^rant  quo  les  troupes  do 
ligne  sont  destinées  parnculiéremenl  à  préserver  le  territoire 
français  do  tonte  invasion  ;  qu'il  importe  à  la  sûreté  de 
l'empire  de  rapprocher  des  froniiércs  celles  qui  sont  en  gar- 
nison à  Paris  el  djns  l'intérieur  du  royaume;  qu'il  n'est  pas 
moins  essentiel  de  maintenir  l'ordre  dans  une  ville  où  résident 


le  corps  législatif  et  le  roi ,  qu'il  est  nécessaire  do  dissiper 
les  craintes  des  citoyens  sur  l'éloignemenl  des  ré^'ments 
qui  ont  résidé  jusqu'à  présent  à  Paris,  cl  qui  ont  joui  d'une 
confiance  méritée;  qu'il  importe  cependant  à  la  sûreté  el  à 
la  tranquillité  de  (  ette  ville  ,  que  les  postes  les  plus  impor- 
tants occupés  par  les  troupes  de  ligne  soient  gardés  ;  con- 
sidérant enfin  qu'on  ne  peut  d'une  manière  plus  prompte 
et  plus  convcnabie  pourvoir  à  ces  remplacements,  qu  en 
rappelant  au  service  de  la  nation  ces  hommes  du  14  juillet , 
qui  ont  concouru  avec  la  garde  nationale  à  la  conquête  de 
la  liberté,  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  voulant  leur 
procurer  l'honneur  d'*  donner  de  nouvelles  preuves  de  ci- 
visme ,  en  défendant  la  constitution ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Ass<^mblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
«on  comité  militaire  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  ce  qui 
luit  : 


Art,  P'.  Les  oi-devant  Gardes-Françaises ,  qui  ont  servi 
la  révolution  à  l'époque  du  l*'juin  1789;  les  officiers, sous^ 
officiers ,  canonniers  el  soldats  de  divers  régiments  qui  m 
sont  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ,  à  compter  du  IS 
juillet  de  la  même  année,  qui  ont  été  inscrits  ou  enrôlés  soit 
à  la  municipalité  ,  soit  dans  les  d'stricts  de  Paris,  jusqu'au 
1"  novembre  1789;  les  gardes  des  portes  et  ceux  de  la  ville  do 
Paris;  les  Ccnt-Suissesde  la  garde  ordinaire  du  roi,  les  Suis- 
ses licenciés  ,  qui  ont  servi  dans  la  ci-devant  maison  mili- 
taire de  princes  ,  et  qui  depuis  leur  licenciement  ont  fait  un 
service  personnel  cl  continu  dans  la  carde  nationale ,  s'ins- 
criront volontairement ,  ainsi  qu'il  suit,  pour  être  organisés 
en  ffendarmeric  nationale  à  pied. 

II.  Tous  ceux  dénommés  en  l'article  précédent  qui  ont  con- 
tracté des  engagements  dans  les  troupes  de  ligne  ne  seront 
admissibles ,  sous  aucun  prétexte,dans  ces  nouvelles  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale,  qu'après  l'expiration  de  leur 
engagement.  Us  pourront  néanmoins  se  faire  inscrire  dés-â- 
présenl. 

III.  Ne  seront  point  admis  cenx  qui  auraient  été  destitués 
de  leurs  emplois,  ou  renvoyés  de  leurs  corps  par  un  jugement 
légal. 

ly.  Il  sera  de  suite  ouvert,au  greffe  de  la  municipalité  de 
Paris ,  un  registre  d'inscription  volontaire ,  sur  lequel  ne 
pourront  être  inscrits  que  ceux  qui  justifieront  réunir  les 
conditions  exigées  par  le  présent  décret. 

V.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert,  pour  ceux  qui  rési- 
dent Â  Paris,  que  pendant  15  jours,  et  pendant  deux  mois  au 
plus,  pour  ceux  des  autres  départements,  qui  enverront  aus- 
si leurs  inscriptions ,  titres  ou  cartouches  à  la  municipalité 
de  Paris,  le  tout  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

VI.  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  plutOl,  s'il  est 

Fossihle,  la  municipalKé  de  Paris  adressera  au  ministre  do 
intérieur  l'étal  nominatif  de  ceux  qui  se  seront  fait  inscri- 
re ,  ainsi  que  leurs  titres  et  cartouches  certifiés  véritables. 

VU.  L'état  nominatif,  titres  ou  cartouches  des  citoyens 
Inscrits  au  greffe  de  la  municipalité  de  Paris .  seront  adres- 
sés sur  le  champ  à  l'Assemblée  nationale,  par  lo  ministre  du 
l'intérieur. 

VIII.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  militaire 
de  lui  présenter  un  projet  d'orpnisaiion  pour  ces  nouvelles 
divisions  de  gendarmerie  nationale ,  24  heures  après  que 
les  états  nominatifs  el  autres  pièces  relatives  lui  auront  été 
envoyées. 

On  lil  une  lettre  du  ministre  de  la  ffuerre  qui  annonce 
qu'il  ne  peut  se  conformer,  qu'à  l'égard  oun  très-petit  nom- 
bre d'inaividus,au  décret  qui  lui  ordonne  de  remettre  à  l'As- 
semblée nationale  la  liste  des  officiers  émigrés,  attendu  qne 
les  rapports  qu'il  reçoit  des  régiments  ne  lui  annoncent 
que  le  seul  fait  de  l'absence  des  officiers. 

M.  Gasparin  ;  J'observe  que  la  loi  relative  aux 
officiers  déserleurp  oblige  les  ministres  h  fournir 
l'étal  tous  les  mois,  et  quelle  désigne,  sous  ce 
nom  ,  tous  les  officiers  qui  abandonnent  leur  poste 
sans  congé  ,  soit  qu'ils  émigrent  ou  qu'ils  restent  eu 
France.  Je  demande  que  le  ministre  soit  poursuivi 
pour  rinexécntion  de  cette  loi. 

M.  Laforte  :  J'ajoute  que,  n'ayant  pas  la  lists  des 
(  fficiers  déserteurs,  il  est  impossible  au  comité  dû 
liquidation  de  vérifier  la  légitimité  des  demandes 
en  création  de  pensions ,  et  qu'il  en  a  créé  au  profit 
d'un  grand  nombre  d'officiers  qui  ont  abandonné 
leurs  régiments  liepuis  la  révolution. 

M.  Bellegardb  :  Je  coimais  des  officiers  déser- 
teurs ((ui,  depuis  six  mois ,  sont  à  Paris ,  el  qui  y 
louchent  leurs  appointements. 

Los  dénonciations  de  A1M.  Gasparin  et  Bellegarde  sont 
renvoyées  au  comité  militaire. 

M.  Grangcneuvb  :  L'Assemblée  a  été  sur  le  point 
d'envoyer  des  commissaires  à  l'armée,  pour  savoir 
parfaitement  quel  est  Tctaldes  forces  de  l'Empire. 
Je  sais  quo  M.  Luckner  est  à  Paris.  L'Assemblée  a 
décrété ,  il  y  a  quelques  jours  ,  que  la  patrie  était 
en  danger  ;  en  même-temps  elle  a  témoigné  la  plus 
grande  confiance  au  maréchal  Luckner.  Je  demande 
qu'elle  ne  perde  pas  cette  occasion  d'entendre ,  de 
M.  Luckner  lui-mômc ,  quel  est  actuellement  l'étal 
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de  nos  forces  mililaîre».  Je  reconnais  qnc  îes  ope- 
rations  de  la  guerre  iloivenl  èlre  dirigées  avec  pru- 
dence, célcrilé  el  secret;  mais,  dans  les  opéra- 
lions  de  la  guerre ,  il  y  en  a  pour  nous  île  doux 
sortes:  celles  r,ui  ont  eu  lieu  vi  relies  qui  sont  h 
venir.  Colles  qui  sont  :«  venir  rosleroiil  dans  le 
génie (îcM.  I.eckuor  ;  m.iispour  celles  qui  sont  |)as- 
«ées ,  el  qui  ne  sont  plus  un  secna  ,  je  druiaude 
que  M.  i.uckner  en  rende  compte ,  ainsi  que  des 
ordrts  qu'il  a  reçus  et  des  sonmios  (lui  lui  sont 
njces>aircs  pour  assurer  le  succès  des  opcralions 
à  venir. 

La  pro|«osîlion  àoM.  Grnnpcnvuve  csl  adopléc. 

M.  GuÉRiN  :  rius  vous  allez  en  avant ,  plus  vons 
senlez  le  besoin  d'avoir  des  ministres  patriotes.  Il 
y  a  huit  ou  dix  jours  que  les  ministres  ont  donne 
leur  «lèmission ,  et  ils  ne  sont  point  remplacés. 

Je  demamie  que ,  puisqu'il  n'cxibte  pas  en^.or»'  de 
loi  qui  fixe  le  d»';lai  du  remplacement  des  ministres, 
le  comité  de  législation  nous  en  nrésenlc  une. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ,  c  est  inutile  ;  l'ordro 
du  jour. 

M.  Merlin  :  l.cs  ministres  vous  ont  dit  qu'ils  no 
pouvaîenlplu^  rien  pour  la  chose  publique.  Pouvez- 
vous  laisser  plus  long-temps  les  intérétsdela  patrie 
entre  leurs  ntainst  J'appuie  la  proposition  de  M. 
Guérin. 

I/Assemb1ée  passo  h  l'ordre  du  jour. 

BI.  Pozzo  DiBoRGO  :  LesAuirichienset  les  Prus- 
siens réunisse  sont  établis  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire ;  déjà  leurs  magasins  y  sont  formés,  el  ils  font 
des  pré]>aralifs  pour  envahir  vos  provinces  frontiè- 
res. Par  une  fatalité  inexplicable,  nos  armées  sont 
relenues  en  <leçà  de  nos  fronlières  ;  elles  voient 
avec  inquiétude  tous  ces  préparatifs  se  former 
sous  leurs  yeux  ;  mais  ,  jusqu'ici  ni  le  roi ,  ni  les 
généraux  n'ont  pensé  à  attaquer  ces  noyaux  d'ar- 
mée, ni  à  détruire  ces  magasins,  sousle  vain  pré- 
texte de  la  neutralité  de  l'empire.  Votre  commis- 
sion a  senti  qu'il  était  nécessaire  d'une  explica- 
tion de  la  part  du  corps  législatif,  pour  donner 
aux  opérations  de  l'armée  toute  la  latitude  pos- 
sible; qu'il  n'était  pins  permis,  sons  compromet- 
tre le  succès  de  vos  armes ,  de  laisser  occuper 
les  postes,  étohlir  les  ganiisons  et  les  campements, 
sur  un  territoire  dont  la  neutralité  est  ouvertement 
violée  par  nos  ennemis.  La  mesure  qu'ils  m'ont 
chargé  de  vous  proposer  n'est  qu'un  moyen  de 
défense  qui  donnera  toute  la  latitude  nécessaire 
aux  opérations  militaires,  et  quelques  observations 
sufliront  pour  la  justifier  aux  yeux  du  monde  im- 
partial. 

La  nation  française  avait  cru  assurer  la  paix  à 
1  Europe,  en  renonçant,  par  un  article  de  sa  con- 
stitution ,  à  la  guerre  offensive  et  aux  conquêtes; 
elle  se  promettait  sans  doute  de  mettre  im  terme 
aux  malheurs  des  peuples ,  et  de  détruire  les  ja- 
lousies et  les  haines  que  les  gouvernements  surent 
si  bien  exciter  entre  les  nations  pour  les  rendre 
l'instrument  de  leur  ambition  ou  de  leur  avarice, 
mais  cette  doctrine ,  fondée  sur  la  justice  ,  récla- 
niiie  par  l'humanité  et  Tinlérét  <le  tons ,  ne  pouvait 
s'accorder  avec  la  fureur  sanguinaire  des  despotes. 
A  peine  on  a  parlé  des  droits  du  peuple,  (lueccux 
qui  le  tiennent  dans  les  fers ,  depuis  les  bords 
glacés  de  la  Ralliquc  jusqu'à  Riéditerrauée,  ont 
conspiré  contre  les  Français  ,  par  cela  même  qu'ils 
avaient  déclaré  ne  point  usurper  le  territoire 
do  leur  voisins  et  de  n'armer  leurs  bras  que  dans 
le  cas  d'une  défense  légitime.  L'Autriche  ambitieuse 
«valt  déj'i  préparé  sesbaLiillons  ;  «^lle  menaçait  de 


vous  dicter  des  lois  el  de  vous  prescrire  je  jçênre 
de  despotisme  sons  lequel  vous  devez  gémir.  Tom 
les  Français  ont  demandé  vengeance  d'un  outrage 
dirigé  contre  rhidépendancc  nationale,  el  vous  avct 
connnencé  la  guerre  que  vous  ennemis  avaient  déjà 
«léclaréc  de  fait  parlturs  disiiosilionsévidcmnicnl 
hostiles. 

Cet  acte  a  accéléré  le  «h'i.oùment  de  tontes  li'S 
conspirations  secrètes  que  le  temps  aurait  encore 
rendues  plus  funestes  à  la  liberté  publique.  Par  un 
étrange  renversement  de  la  politique  européenne, 
le  successcnr  du  grand  Irédéiic  a  arlH»ré,  eu 
faveur  de  nos  ennemis,  les  drapeaux  iriimiphanM 
à  Lignitz  et  à  Barkan ,  et  le  maître  <le  la  Silcsîe 
est  coujpté  aujourd'hui  au  nombre  des  alliés  delà 
maison  d'Autriche. 

La  confédération  grimanique,  dont  Tindépcn- 
danccesl  naturellement  garantie  par  la  France,  qui 
senle  peut  la  préserver  de  rinnnorlelle  an>bilionde 
l'Autriche,  a  vu,  avec  joie,  cette  ligue  formidable 
se  former  pom-  détruire  votre  constitution  ;  plu- 
sieurs princes  même  sont  réputés  y  avoir  accédé: 
déjà  les  arnî(M»s  ennemies  ont  inondé  leur  territoire: 
et,  à  la  faveur  de  la  neutralité,  les  eanspemcnls,  le» 
quartiers ,  les  magasins  el  les  autres  disposilioni 
mihtaires  s'exécutent  sans  inquiétude.  Le  temps 
viendra  où  ces  puissances,  comme  tant  d'autres, 
aveuglées  dans  leurs  propres  intérêts,  sortiront  en- 
fin de  l'erreur  dans  laquelle  elles  paraissenl  se  plaire 
aujourd'hui  ;  la  ligne  du  Nord  prescrit  à  l'Europe 
entière  une  Kcrvitude  générale ,  et  montre  de  toute 
part  un  front  menaçant  ;  selon  son  système  ,  h 
Pologne  ne  doit  voir  finir  les  horreurs  de  la  guerre 
qu'avec  le  sacrifice  «le  son  hidépendanec  ;  les  li- 
bertés de  rAllemagne  sont  détruites  par  le  change- 
ment de  la  politique  prussienne  ;  la  France  doil 
être  livrée  aux  angoisses  d'une  guerre  intestine  et 
aux  coups  fatals  des  baUuIlons  étrangers,  jusqu'à 
ce  que,  ccdanl  aux  torrents  des  maux  qu'on  lui 
préparc,  elle  soit  livrée,  dans  un  é  LU  de  faiblesse, 
a  la  discrétion  de  ses  nouveaux  protecteurs  ;  c'esl 
alors  que  la  b  dance  polili(|ue  étant  renversée  ,  le 
sort  des  autres  puissances  leur  sera  soumis,  et  que, 
forts  de  leurs  soldats  njercenaires  couverts  de  fcF 
et  avides  d'or ,  toutes  les  usurpations  leur  devien- 
dront faciles. 

C'est  aux  Français  à  préserver  le  monde  de  ce 
terrible  Héau  el  à  réparer  la  honteuse  insouciance 
OH  la  malignité  perliile  de  ceux  qui  voient  avec  in- 
difli'îrence  la  destructiofi  de  tout  genre  de  liberté  sur 
la  terre;  les  peuples  courageux  el  sagement  gou- 
vernés sont  la  proviilence  du  monde  :  el  les  Fran- 
çais seu's ,  en  combattant  les  ennemis  communs  du 
genre  humai'i ,  auront  la  gloire  de  rétablir  Hiar- 
monie  poliliqe.e  qui  préservera  l'Europe  d'une  ser- 
vitude générale. 

Quels  que  soient  le  nontbrc  et  les  forces  de  nos 
ennemis,  nous  ne  pouvons  pas  succomber  dan»  1» 
lutte  sanglante  ,  mais  glorieuse  ,  qu'on  nous  prépa- 
rc ;  un  peuple  inmienseqni  senl  ses  forces  cl  sa  dh 
gnilé  ,  réuni  d'intérêts  el  par  les  lois  ,  protégé  |)ar 
une  grande  armée  et  des  places  fortes ,  sur  un  ter- 
ritoire qui  .  par  sa  contiguilé  cl  riieurcuse  corrjî»- 
pondance  doses  parties  ,  fournit  une  masse  solide 
de  puissance,  ne  peut  jamais  devenir  la  proie  des 
rois  combinés  contre  lui.  Soumis  ,  conmie  nous,  à 
rinsconslance  des  événements,  aux  dépenses  in- 
calculables de  la  guerre ,  el  ayant  un  ennemi  de  plus 
à  combattre  dans  la  force  el  la  vérité  de  nos  maxi- 
mes ,  le  moindre  choc  doil  renverser  nos  agresseur* 
et  altérer  leur  accord  ;   car  jamais  il  n'exista  de 
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traite  sofide  entro  des  ambttienx  qui  soutiennent 
la  cause  de  l'injustice  :  mais  les  vrais  Français , 
dont  rintcrét  public  a  fait  une  confédération  fra- 
ternelle ,  n'ont  pas  de  défection  à  craindre  ;  les 
dangers  de  la  patrie  exciteront  le  courage  de  ses 
enfants  ;  c'est  aans  les  dangers ,  dans  les  malheurs 
même,  que  les  âmes  sVxaltent  et  réunissent 
toute  leur  énergie;  nous  avons  tous  contracté  une 
dette  immense  envers  le  monde  entier;  c'ei-l réta- 
blissement et  la  pratique  des  droits  de  riiomme  sur 
la  terre. 

La  liberlé,  féconde  en  vertus  et  en  lalonls,  nous 
(rrodigue  les  moyens  de  Taciiuitier  touie  entière.  Ils 
espèrent  sans  doute  ,  nos  ennemis ,  dans  les  dissen- 
tions  passagères  qui  nous  agitent  ;  ils  en  augurent 
la  désorganisation  de  notre  gouvcrnemmi  :  non, 
nous  n'accomplirons  pas  leurs  coupables  espèran 
ces  ;  nous  sentons  bien  que ,  dans  VaUd  dos  choses, 
un  changement  dans  nos  institutions  politiques  amè- 
nerait nécessairement  rinlcrrègne  des  lois,  la  sus- 
pension de  Tautorité  ,  la  licence,  le  déchirement 
dans  toutes  les  partie  du  royaume  cl  la  perle  iné- 
vitable de  la  liberté  ;  notre  vigilance  conservera 
sansdétruire,  mettra  les  traîtres  dansTimpuissance 
de  faire  le  mal ,  et,  avec  la  stabilité  du  gouverne- 
ment, nous  ôlerons  aux  ambitieux  tontes  les 
chances  qu'ils  se  préparent  dans  les  changements 
et  les  révolutions  perpétuelles  des  empires  ;  ainsi , 
réunissant  l'énergie  à  la  sagacité ,  nous  pourrons 
parvenir  à  des  sucées  glorieux. 

Le  roi  nous  dénonce  de  nouveaux  ennemis;  et 
nous  déclarons  au  roi  que  Tintention  des  Franrais 
et  son  devoir  est  de  les  comhalire  et  de  les  repous- 
ser, quelque  part  qu'ils  soient,  tant  qu'ils  persiste- 
ront à  se  montrer  nos  agresseurs. 

Le  pays  qui  contient  dans  son  sein  les  forces  des- 
tinées à  nous  détruire  n'est  pas  en  droit  de  récla- 
mer la  neutralité  :  c'est  lui  qui  Ta  violée  le  premier, 
s'il  a  accepté  de  bon  gré  les  bataillons  ennemis , 
permis  les  magasins,  l'établissement  des  quartiers  et 
et  les  autres  préparatifs  de  guerre.  Si,  au  contraire, 
il  y  a  été  forcé ,  ces  troupes  alors  sont  ses  ennemies 
et  les  nôtres ,  et  nous  sommes  en  droit  de  les  com- 
battre ;  et  ce  serait  une  prétention  bien  étrange 
que  celle  de  vouloir  fixer  les  limites  de  notre  défense 
à  une  neutralité  violée  par  nos  agresseurs  et  qui 
sert  d'appui  à  toutes  leurs  entreprises.  Loin  de  nous 
de  vouloir  faire  partager  les  horreurs  de  la  guerre 
à  ceux  qui  n'exercent  pas  d'hostilités  envers  la  na- 
tion française  ;  mais,  puisque  leur  territoire  est  le 
point  d'appui  de  nos  ennemis  déclarés,  il  ne  doit 
I»lus  être  sacré  pour  nous ,  et  la  justice  nous  auto- 
rise à  faire  les  dispositions  nécessaires  à  notre  con- 
servation et  à  regarder  comme  soumis  aux  lois  de 
la  guerre  tous  les  établissements  militaires  que 
nos  ennemis  y  ont  déjà  formés. 

Telles  sont  les  explications  que  vos  comités  onl 
cm  nécessaires  pour  assurer  la  marche  des  opé- 
rations militaires  contre  toute  crainte  mal  fondée 
qui  pourrait  s'élever  dans  l'ûme  de  ceux  qui 
commandent  nos  armées  ;  ils  m'ont ,  en  consé- 
quence, chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant. 

L'Assemblée  nnlionnle ,  nprAs  avoir  erlcndu  le  rapport  de 
u  commission  des  douze  cl  de  ses  romilès  diplomauqiio  et 
militaire  réunis ,  déclare  que  roi  est  charge  de  re|>ousser  par 
la  force  des  armes  loute  ennemi  déclaré  en  ôlat  d'ho-tililés 
immin.Qles  ou  commcncoc^  contre  la  nation  française,  el  de 
le  faire  aUaquer  et  poursuivre  partout  où  il  conviendra ,  d'a- 
près lis  dispositions  militaires. 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Cliimcr ,  le  décret  suivant  est  rendu. 


Mcreîd'wrçênct. 


L'Atscmblée  nationale ,  considérant  que  la  nécessité  d'aug- 
menter les  armées  sur  les  frontières  oblige  de  s'assurer 
des  moyens  de  pourvoir  proroptcmenl  à  leur  subsistance  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

VicrH  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  vu  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  après  avoir  ouï  le  rapport  du  co- 
nûté  diplomatique  et  décrite  l'urgence  ,  décn'ie  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  i'srliclc  du  irailé  d'échange  relatif 
aux  récoltes  dos  citoyens  respectifs  de  France  et  de  l'élec- 
torat  de  Tn-ves  ,  pendant  tout  le  tcnis  que  la  Franco  sera 
en  éiat  de  guerre  ,  A  In  charge  Jt»  payer  la  valeur  des  ré- 
colles nu  prix  à  convenir  de  gré  à  gré  ,  ou  sur  l'cstimatiun 
3ui  en  sera  faite  contradictoirement,  aux  taux  courant  des 
enrées. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIKE  DU  LUNDI  AU   60IB. 

M.  Vergniaud  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comilé  des  secours  publics  propose  et 
rAssemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  .* 

L'AssembIce  nationale,  considérant  les  travaux  utiles  faits 

fostérieuremcnl  au  décret  du  IGjuin  1791  ,  par  MM.  So- 
and  ,  Lebrun  et  Fortiu  ,  ci-devant  chefs  des  ateliers  de 
Paris  ;  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  |>atric  pendant 
l'exercice  de  leurs  fou.iions  ,  par  leur  fermeté  el  leur  bonne 
conduite  ,  et  l'étal  de  d«tresse  dans  lequel  ils  se  trouvent , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire tiendra  à  la  disposition  du  ruinislre  de  l'intérieur  la 
somme  de  3000  I.  ,  laquelle  sera  divisée  par  égales  por- 
tions entre  MM.  Soland  ,  Lebrun  et  Forlin  ,  pour  leur  te- 
nir lieu  d'indemnité  des  travaux  qu'ils  ont  faits  depuis  l'é- 
poque du  IG  juin  1791  ,  et  de  leurs  services. 

Une  dépulation  du  bataillon  de  l'Ain  se  plaint ,  à  la  bar- 
re, de  ce  que  }\.  Broglie,  malgré  ses  promesses,  a  confon- 
du le  bataillon  entier  dans  sa  dénonciation  contre  les  cou- 
pables qui  lui  ont  manqué  à  Neubrisack;  demande  justice 
de  ces  inculpations  ;  proteste  de  son  obéissance  aux  lois 
et  de  son  amour  pour  la  liberté  et  la  constitution,  et  deman- 
de, au  nom  du  bâtai  Ion ,  à  servir  la  patrie. 

L'Assemblée  décrète  mention  lionorable  de  la  bonne  vo- 
lonté du  bataillon;  ordonne  qu'extrait  du  procès-verbal  lui 
sera  envoyé ,  et ,  après  quelques  débats ,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  revoir  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  corps  administratifs  du  département  du  Bas-Rhin. 

Une  dèputaliou  de  Cent-Suisses  de  la  garde  du  roi  pré- 
sente une  pétition,  pour  avoir  de  l'emploi  et  obtenir  un  se- 
cours nécessaire  à  leur  subsistance,  lisse  plaignent  d'avoir 
été  maltraités  successivement  par  tous  les  ministres  ,  à  l'ex- 
ception de  M.  Servan.  A  l'exemple  de  leurs  ancêtres  ,  les 
plus  anciens  et  les  meilleurs  alliés  de  la  Frauce  ,  ils  jurent 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  ,  et  fidélité  à  la  na- 
tion ,  k  la  loi  et  au  roi.  (On applaudit.) 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Merlin  :  L'Assemblée  a  décrété  ce  malin  que 
les  Cent-Suisses  pourraient  entrer  avec  les  cî- 
devant  Gardes-Françaises,  dausics  nouvelles  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale  :  voilà  le  premier 
ohietde  leur  pétition  rctnpii 

M.  Cambon  ;  Et  quant  au  second ,  c*est  sur  lesSrJ 
millions  accordés  à  la  splendeur  du  trône  ,  que  la 
nation  doit  leur  rendrcjusticc.  Lorsqu'on  a  licencié  la 
garde  du  roi,  on  n'a  pas  employé  celle  parcimonie; 
c'est  qu'elle  était  composée  de  conlrc-révolution- 
naires,  et  que  les  Cenl-Suisses  sont  de  bons  ci- 
toyens. (On applaudit.  ) 

M.  Kfrsaint:  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  dans 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Condorccl ,  à 
l'occasion  des  dangers  de  la  patrie  ,  il  y  a  un  arlî- 
cle  qui  concerne  la  liste  civile  :  on  a  omis  de  ren- 
voyer ce  projet  à  Ja  commission  extraordinaire  ; 
je  demande  la  réparation  de  cet  oubli. 

Le  renvoi  est  décrété. 
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Quatorie  citoyens  du  déptrlement  des  Bouches-du-Rh6- 
ne ,  passant  par  Lyon  pour  venir  à  Paris ,  onl  été  arrêtés. 
On  a  vitiié  leurs  passeports,  qu'on  a  trouvés  en  régie  ; 
mais,à  leur  soriie^on  les  a  détenus.  Ils  ont'rédauié  la  proieo 
tion  de  la  municipalité.  On  leur  a  répondu  qu'on  ne  oonnais* 
sait  que  le  directoire,  qu'ils  espèrent  que  1*  Assemblée  voudra 
bien  casser.  Us  attestent  que  Lyon  est  le  foyer  d'une  gran- 
de conjuration  ;  ils  orient  l'Assemblée ,  au  nom  de  la  pairie, 
de  prévenir  les  perfidies  du  pouvoir  exécutif,  et  prédisent 
que  le  camp  de  Jalés  ne  sera  dissipé  qu'en  apparence. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
^  Un  citoyen  envoie  un  habit  de  garde  nationale  pour  ba-> 
biller  un  volontaire  ^  et  50  liv.  pour  qu'il  se  rende  aux  fron- 
tières. (On  applaudit.} 

Sur  la  proposition  de  M.  Bremoniier ,  TAssemblée  ren- 
voie au  comité  de  législation  la  question.élevée  parles  grands 
{>rocurateurs,de  savoir  si  les  accusés  de  lése-nation  peuvent 
aire  entendre, aux  dépens  de  l'éUt,  autant  de  témoins  qu'ils 
voudront. 

M.  Lecotntre  présente  un  projet  de  décret  pour  abolir  l'af- 
freux asage  d'égorger  les  ennemis  pris  les  armes  à  la  main. 

M.  Ddhem:  Je  demande  rajourncmciii  du  projet 
jusqu'au  moment  où  Bî.  Lecoiiilre  aura  trouvé  un 
moyen  de  faire  exécuter,  chez  les  puissances  étran- 
gères ,  les  décrets  de  TAssemblée. 

Il  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

M.  Router  :  Voici  plusieurs  jours  que  Ton  pré- 
sente il  signer,  au  bureau  des  sccrélaires,  des  ex- 
traits de  procès-verbaux  de  liquidation  ,  soit  de 
TAssemblce  constituante ,  soit  de  celle-ci ,  pour 
des  olTicicrs  retirés.  Je  ne  conçois  pas  comment 
sont  faitsces  procès-verbaux  ;  mais  il  en  résulte  que 
les  oflicicrs  retirés  ont  uneplus  forte  paie  que  ceux 
(|ui  sont  en  activité  de  service.  Par  exemple,  voici 

1  extrait  du  orocès- verbal  de  liquidation  d\in  capi- 
lame  qui  a  d'abord  servi  dans  les  grades  subalter- 
nes des  Gardes-Françaises ,  et  qui  est  devenu  capi- 
laine  comm3  par  un  vol  de  pigeon.  11  a,  pour  45 
ans  5  mois  de  service,  une  pension  de  2,800  livres, 
Uiudis  que  les  capiuinesdu  premier  rang  n'ont  que 

2  000  liv.  de  retraite  pour  30  ans  de  service  effec- 
tif. Je  demande  donc  que  toutes  les  liquidations 
faites  par  l'Assemblée  constituante,  à  qui  Targcnl 
du  peuple  ne  coûtait  pas  beaucoup,  soient  revisées, 
et  qu'on  ne  paie  provisoirement  que  la  moitié  des 
liquidations. 

M.  Cambon  .  Lorsque  l'Assemblée  a  rendu  un  dé- 
cretapres  trois  lectures,  si,  sur  la  motion  d'un  mcm- 
ore,  sans  examiner  les  pièces,  on  revient  sur  ce 
décret ,  nous  ne  serons  occupés  qu'à  défaire  ce  que 
nous  avons  déjà  fait 

M.  Làporte  :  La  liquidation  des  Gardes-Fran- 
çaises a  été  faite  sur  une  loi  particulière  contraire 
a  la  loi  générale  des  liquidations.  On  voulait,  par 
quelques  moyens  que  ce  fût,  les  dissoudre;  on  a 
fait  pour  eux  un  mode  de  faveur  ,  on  leur  a  tendu 
un  piège.  Mais  il  ne  sciait  pas  de  la  dignité  de  l'As- 
semblée de  revenir  sur  ces  liquidations. 

M.  Fauchet  :  Il  est  très- vrai  qu'on  a  cherché  et 
qu'on  a  réussi  à  faire  trouver  aux  ci-devant  Gardes- 
Françaises,  en  ne  servant  pas,  un  avantage  qu'ils 
n'auraient  pas  eu  en  servant.  Je  demande  qu'on 
décrète  que  leui-s  pensions  leur  seront  conservées, 
soit  qu'ils  soient  en  activité  de  service ,  ou  qu'ils 
n'y  soient  pas. 

CeUe  oroposilion  est  revoyée  au  comité  militaire. 

MM.  Morel ,  Baertet  de  Brange,  font  des  premières  lec- 
tures de  projets  de  décrets  de  liquidation. 

L'ajournement  est  décrété  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  lu  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  AU  SOIR. 
M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 


Sur  la  proposition  de  M.  Jean-Debry,  rAssemblOe  charge 
son  comité  de  législaUon  de  (aire  ,  sous  quinuine ,  an 
rapport  sur  les  entraves  qu'éprouve ,  dans  sa  mirche , 
l'ordre  judiciaire. 

M.  Ruhl:  Les  portes  de  l'empire  sont  ouvertes. 
Le  portier  ne  veut  pas  les  fermer.  Je  votis  ai  prié 
de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  faire  renforcer 
l'armée  du  Rhin  par  les  20  bataillons  qui  devaient 
être  pris  dans  l'armée  de  M.  Moniesquiou.  Cela  a 
tranquillisé  nos  concitoyens  dans  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin ,  et  dans  le  département  de 
la  Meurtlie. 

Aujourd'hui  on  vient  de  nous  donner  connais- 
sance que  M.  Montes(^uiou  n'enverra  pas  les  20  ba- 
taillons qui  lui  ont  été  demandés.  Je  demande  donc 
que  vous  fassiez  rendre  compte ,  dans  la  séance 
de  demain ,  des  motifs  que  M.  Montesquiou  peut 
avoir  donnés  au  ministre  de  la  guerre  sur  son  re- 
fus ,  et  quels  moyens  on  a  pris  pour  renforcer  les 
bords  du  Rhin. 

M.  Gambon  :  Tous  les  jours  nous  recevons  dc« 
nouvelles  qui  nous  annoncent  le  dénuement  de  nos 
armées.  Je  demande  que  le  ministre  rende  compte 
de  la  résistance  du  général  Montesquiou,  car,  bien- 
tôt nous  n'aurons  plus  d'années,  si  un  général  dé- 
sobéit au  pouvoir  supérieur.  Je  dcman  le  encore 
quel  est  c*t  mouvement  perpétuel  qu'on  fait ,  de 
changer  les  troupes  d'une  armée  à  l'autre.  Lorsqu'un 

?[énéral  change,  toutes  les  armées  changent  On  no 
ail  que  mouvoir  pour  dépenser  l'argent;  jedemande 
en  outre  que  le  ministre  exécute  le  décret  qui 
lui  ordonne  de  nous  donner  l'état  effectif  de  nos 
troupes. 

M.  Lasourcb  :  Gomme  je  n'aime  pas  les  dénon- 
ciations ,  j'ai  gardé  le  silence,  il  y  a  quelques  jours, 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  nous  dit  qu'il  avait 
ordonné  à  M.  Moniesquiou  de  faire  marcher  vingt 
batailloris  vers  le  Rhin  ;  mais  je  vis  très-bien  que 
ce  n'était  qu'une  comédie,  et  voici  pourquoi  : 

Le  ministre  de  la  guerre  savait,  comme  je  le  savais 
moi-même  ,  que  nous  risquions  autant  d'être  atta- 

Sués  du  côté  de  la  Sardaigr.e,  que  du  côté  du  Rhin. 
ir,  je  vous  demande  quel  avantage  il  y  avait  à  tirer 
de  I  armée  du  midi  pour  porter  dans  celle  du  Rhir» 
tandis  que  l'une  risquait  d'être  attaquée  d'un  côte 
comme  de  l'autre.  Outre  cette  espèce  de  trans- 
port qui  se  fait  de  l'arméedu  midi  à  1  armée  du  Rhin, 
il  se  fait  des  mouvements  dont  on  no  peut  point 
apercevoir  le  but  ;  et  nos  armées  ne  font  que 
ciianger  de  place.  Je  dis  que  ce  n'est  point  ren- 
forcer les  armées  ;  je  dis  que  ce  n'est  point  prendre 
des  mesures  ;  je  dis  (|ue  c'est  faire  jouer  à  nos  sol- 
dats le  rôle  de  marionnettes  et  de  pantins ,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  avantage;  je  dis  que  Fétat 
de  force  qui  vous  a  été  présenté  n'est  pas  exact  ; 
et  c'est  pourquoi  j'appuie  la  proposition  de  M. 
Cambon ,  de  faire  certiûer ,  sans  délai ,  cet  état , 
par  le  ministre.  S'il  est  vrai ,  alors  nous  avons  des 
forces  ;  s'il  est  faux ,  nous  avons  été  cruellement 
trompés  ;  car ,  il  est  temps  de  le  dire ,  on  nous  en  a 
cruellement  imposé.  Je  demande  donc  que  cet  état 
soit  signé  par  le  ministre  de  la  guerre ,  afin  que 
nous  sachions  à  quoi  nous  devons  nous  en  tenir  , 
et  qu'au  moins  il  y  ait  une  tête  chargée  de  la  res- 
ponsabilité. Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
ccrtilic  ,  de  sa  signature  ,  les  étals  qu'il  vous  a  pré- 
sentés ,  et  que  votre  commission  extraordinaire  qui 
vous  a  déjà  présenté  des  bases  que  vous  avez  dhé- 
crctécs,  vous  soumette,  demain  matin,  le  mode 
de  recruter,  dans  chaque  département,  le  nombre 
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d'hommes  qui  doit  complcicr  nos  armées.  (  Ou 
applaudit.  ) 

M.  Pozzo  Di  BoRGO  :  Le  niinislrc  doit  être  forcé 
h  cei'tiûcr  les  étais  de  la  situation  de  Tarmée;  mais 
je  ne  pense  pas  que  Pou  doive  passer  sous  silence  la 
résistance  vraie  ou  fausse  de  Û.  Montesquieu.  C'est 
rAsscniblée  nationale  qui  a  chargé  le  ministre  de 
la  justice  de  faire  renforcer  l'armée  du  Khin  par  les 
troupev«i  dispersées  sur  les  différents  points  du  royau- 
me et  noLunmcnt  dans  rinlérieur.  M.  Montesquieu 
8>sl  cru  auloribé  à  désobéir  à  cet  ordre  ,  attendu  , 
dil-on,  qu'il  craint  des  hoslililés  imminentes  de  la 
part  dii  roi  de  Sardaigne.  Je  pense  que  les  inquié- 
tudes de  M.  Monlesquiou  ,  à  cet  égard  ,  sont  fon- 
dées jusqu'à  un  certain  point  ;  mais  je  pense  aussi 
que  les  armées  du  midi  ne  sont  pas  assez  fortes  pour 
pouvoir  se  défendre  contre  55  mille  hommes.  Le 
mil  istre  de  la  guerre  a  gardé  le  silence  sur  la  dé- 
sobéissance de  M.  Monle.s(|uiou.  Lors(|ue  les  ordres 
du  ministre  sont  exécutés  ,  son  devoir  est  rempli  : 
mais,  lorsqu'ils  n'ont  point  été  exécutés,  il  en  doit 
faire  connaître  les  motifs.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte, 
1»  des  ordres  qu'il  a  donnés  h  M.  Montesquiou  ; 
2^  de  l'inexécution  de  ces  ordres,  ou  des  motifs  qui 
ont  déterminé  M.  Montesquiou  à  s'y  rc^fuser. 

M.  Dumolard:  On  témoigne  des  craintes  sur  une 
attaque  prochaine  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne, 
et  jt»  déclare  à  l'Assemblée  que  ces  craintes  sont 
fondées.  On  a  reçu  des  lettres  particulières,  et  le 
ministre  des  alfa  ires  étrangères  lui-même  a  reçu  des 
lettres  oQicielles  qui  annoncent  que  les  piémontais, 
réunis  à  12  mille  autrichiens  actuellement  dans  les 
états  de  Sardaigne ,  se  préparent  à  faire  une  diver- 
sion cl  à  tenter  une  invasion  dans  la  Provence  et 
dans  te  Danphiné.  Cepcndantje  ne  crois  pas  que  ce 
fait  \h  suffise  pour  disculper  M.  Montesquieu  :  les 
ordres  du  minisire  ont  été  donnés,  M.  Montes- 
quiou devait  obéir.  Il  faut  connaître  les  raisons  de 
sa  conduite, et,  sans <lisculer plus  long-temps,  j'ap- 
puie la  motion  de  M.  Ruhl. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Ruhl. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
teroont  de  PArdcche.  En  voici  l'extrait: 

Joyeuse ,  le  12  juillet  179i  ,  l'an  4*  de  la  liberté. 

«  M.  le  président ,  nous  vous  avons  dépêché  un 
Courier,  pour  vous  instruire  de  la  prise  du  château 
de  BanneSj  par  les  rebelles  commandés  par  Dusail- 
lant.  Nous  ne  vous  offrirons  point  le  détail  des  opé- 
rations militaires  (^ui  ont  été  faites;  nous  nous  bor- 
nerons à  cet  égard  a  vous  envoyer  copie  du  compte 
que  rend,  à  M.  Montesquiou,  M.  Aubry,  lieutenant 
colonel  du  ...  .  régiment,  qui  a  commandé  jus- 
qu'ici, eu  cette  qualité ,  toutes  les  forces  que  nous 
avons  pu  opposer  aux  rebelles.  Cet  ofDcicr  mérite 
les  plus  grands  éloges:  il  a ,  par  une  manœuvre  sa- 
vante, coupé  les  communications  entre  le  château 
de  Bannes  et  le  département  de  la  Lozère.  Nous  de- 
Tons  aussi  beaucoup  d'éloges  aux  lumières,  au  cou- 
rage de  M.  Durand  ,  lieutenant-colonel  de  la  gen- 
darmerie, qui  s'est  porté  partout  avec  le  plus  grand 
léle,  au  mépris  de  tous  les  périls ,  et  dont  les  con- 
naissances sur  les  localités  nous  sont  du  plus  grand 
secours.  —  Il  ne  reste  aux  révoltés  que  le  poste  très- 
avantageux  de  Bannes.  Tous  les  autres  sont  à  nous. 
Le  directoire  du  département  du  Gard  a  fait  avan- 
cer près  de  notre  département  toutes  les  forces  dont 
il  a  pu  disposer.  La  plaine  au-dessus  de  Bannes 
n'était  point  occupée.  Les  rebelles  étaient  maîtres 
de  Jalès  et  de  Saint-André.  Nous  avons  requis  les 
troupes  du  Gard  de  venir  s'en  emparer,  en  se  réu* 
nissant,  dans  un  point  donné,  à  une  partie  des  nôtres. 
Cette  opération  s'est  exécutée  aujourd'hui.  Trois 
cents  iiommei  partis  de  Sainl-Ambroix  ,  dans  le 


Gard  ,  sont  entrés  dans  notre  département;  ils  ont 
forcé ,  à  coups  de  canon,  les  rebelles  d'en  sortir;  ils 
se  sont  ensuite  emparé  du  détachement  et  du  poste 
de  Saint-André,  dont  tous  les  habitants,  complices 
delà  révolte,  ont  fui  à  leur  approche. Ils  ont  livré  le 
village  aux  flammes,  et  il  n  en  est  pas  resté  une 
maison.  Les  deux  autres  postes  ont  été  successive- 
ment occupés,  et  1rs  troupes  y  sont  encore. 

On  arrête  de  tous  les  côtés  les  progrès  de  l'incen- 
die, et  on  a  trouvé,  dans  les  maisons  de  divers  par- 
ticuliers ,  des  armes  et  beaucoup  de  poudre  ;  dans 
celle  d'un  autre  ,  un  drapeau  vert  et  blanc;  dans 
plusieurs,  des  marques  de  ralliement  ;  cl.  chez  le  curé 
de  ChanibMias,  un  plan  de  révolte,  que  nous  met- 
trons sous  vos  3'eux  des  que  nous  l'aurons  reçu,  etc. 
Autre  lettre  du  directoire  du  département  de  VArdèche. 

M,  le  président,  des  soldats  du  trente-troisième 
régriment ,  prisonniers  des  rebelles  et  détenus  au 
château  de  Bannes,  sont  arrivés  ce  matin  à  Bannes, 
et  y  ont  apporté  la  nouvelle  que  les  révolté»,  épou- 
vantés de  l'expcdilion  qui  a  eu  lieu  hier ,  de  l'in- 
cendie du  village  de  Saint-André,  de  l'établissement 
de  fiarnison  à  Bczicrs ,  avaient  évacué  pendant  la 
nuit  le  poste  de  Bannes,  où  ils  s'attendaient  bien 
qu'ils  seraient  bientôt  bloqués;  que  le  traître  Dusail- 
lant  s'était  enfui  avec  25  des  siens  du  côté  de  Ville- 
fort  ;  que  les  autres  étaient  disperses.  U  nous  ap- 
prend qu'il  envoie  un  piquet  occuper  le  poste  ;  on 
ne  manquera  pas  d'arrêter  beaucoup  de  rebelles. 
Nous  n'avons  aucune  prison  assez  sûre  dans  ce  dé- 
partement, cl  nous  les  ferons  traduire  au  pont  Saint- 
Ksprit,  dans  le  département  du  Gard.  Mais  il  sera 
impossible  de  prononcer  sur  leur  sort,  si  les  accusés 
doivent  èlre  jugés  sur  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, par  la  haute-cour  nationale.  Le  corps  légis- 
latif ne  pourrait-il  pas  indiquer  d'autres  formes,  pour 
qu'un  grand  exemple  pùl  être  fait  dans  le  pavs  même. 
Nous  allons  adresser  dans  l'instant  toutes  les  réqui- 
sitions nécessaires  pour  faire  arrêter  ceux  qu'il  sera 
possible  de  saisir.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Charmer  :  Je  demande  que  les  brigands  soient 
punis  à  rinslant  môme,  parce  que  c'est  Texemplc 
qui  effraie  les  coupables.  Je  demande ,  relativement 
au  château  de  Bannes,  qui  a  servi  de  refuge  aux  re- 
belles,  qu'il  soit  décrété  à  finstant  que  ce  château 
sera  démoli. 

M.  Voisin  ;  J'appuie  la  motion  de  M.  Charlier,  et 
j'observe  à  l'Assemblée  que  le  rhAlcau  de  Bannes , 
d'après  les  observations  do  M.  Aubry  ,  n'a  été  piis, 
par  les  rebelles,  que  parce  que  la  garnison  ifavait 
pas  tenu  une  demi-journée  de  plus.  C'est  au  mo- 
ment où  se  manifeste  une  insurrection  ,  qu'il  im<- 
porte  d'éclairer  la  conduite  de  ceux  qui  nont  pas 
assez  de  fidélité  pour  garder  les  postes  que  la  patrie 
leur  confie.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutit  soil 
chargé  déformer  une  cour  martiale  pour  juger  la 
conduite  du  commandant  de  la  garnison  de  Bannes, 
qui  a  eu  la  lâcheté  de  fiiire  la  capitulation  avec  M. 
DusaillanL 

M.  Broussoxnet  :  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  s'occupe  des  moyens  de  faire  juger  les 
coupables  par  un  autre  tribunal  que  la  haute  cour 
nationale.  Maison  mémo-temps,  j'ai  une  <ibservalion 
essentielle  à  faire  à  cet  égard.  Vous  vous  rappelez 
la  proclamation  insolente  de  M.  Dusaillant;  vous 
n'avez  pas  oublié  que  M.  Dusaillant  est  décrété  d'ac- 
cusation depuis  trois  mois,  et  cependant  il  est  errant 
dans  tous  les  déparlements  du  midi,  ce  qui  prouve 
au  moins  une  gran«le  négligence  de  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est  pas  là  sur  quoi  j'in- 
sisterai dans  ce  moment;  mais,  en  rappelant  la  pro- 
clamation qu'il  a  faile ,  je  vous  observerai  qu'il  en- 
gageait tous  les  citoyens  à  se  ranger  autour  de  lui, 
principalement  au  nom  du  roi.  Je  cro'S  qu'il  y  avait 
dans  les  mont;)gnes  des  citoyens  très-iguoranis,  qui 
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|kimvAUMU  ^\v  iHMil  iMrt»  i\ô  Ihïimio  foi ,  iorsqulls 
\\i\.t'(iMii  tnio  |iu^'Uun^Uion  sii^iièo  par  un  homme 
\\\\\  M' liivul  oouiiD.inilanl  fuiui'  le  rvu  Je  crois  que 
lo  \»im>on  o\oviiiil'  sWxvMi  i\\\  faire  une  proclama  lion, 
ei  l\  upuuhv^l.inN  les  Jepariemeiils  avor  autanl 
vUMnortiMon  quM  tMia  rep.uutu  il'aulros  beauroup 
i\uMi»>  imp<M  Uniles.  Cepomlanl  cela  n'a  pas  en  lieu. 
Jo  »Kmu.uuK\  4iMnnuMoUo  espèce  de  foyer  de  conlre- 
lexolulion  n'olpas  tonl-à-lail  ilèlruil,  puisque  le 
»  bel  auunir  ilîuiuel  tous  les  s*>ilitienx  veiiaienl  se 
laNNCiiibUT  nV>i  pas  encore  pris;je  ilemandeqnc  , 
puîvpK\  lepouxoir  cvHUlifne  venl  pas  ce  airer 
Ion  iK'p.o  lenu'nls  du  midi  *ur  ses  intcnlions,  la  cora- 
iniN>i<>ndos  douze  \oîis  p;opo>e  d'uiiin  une  pro- 
clanulion  ponrdôcîarer  à  l«»ns  lesd«'patlcmenlsdu 
midi  qne  M.  nu>;»illanl  nc>l  poînl  com:iiandanl 
juuirle  roi  dansées  provinces,  cl  qu'il  nesi  qu'un 
n*bclle. 
»  Ia^  projH^sid.^n*  Jtf  MM  Cbarlierot  Broussaonct  sont 
renvoi iv*  au  i*o:..iu-. 

JI.  IH  molard:  Je  denrindo  que  M.  le  président , 
au  m)m  de  fAsMMnbl.^o .  sjii  clur-iî  d'exprimer,  à 
M.  Aulirv  el  aux  admîiiislra leurs  de  l'Ardcchc  el 
du  Gard  \  la  salblaclion  que  rAssembléc  éprouve 
de  leur  conduite. 

l\nie  propON  .ion  .-<:  *i.*r*kV. 

Od  lit  u:io  W..r.'  ii  »-*.jii*iro  di*s  afTalros  élrangrrcs  , 
ainsi  t>>0\*u(: 

>  M.  i>'  rr.^>»'.  •  \>.^!nblo«  iialionalo  fut  iiirormée, 
le  M  ÀVL  m.*  *  J>r  «'«•^  icni-r ,  \k\t  If  mini.^trc  «Je  In  nia- 
rmc  «;i  n-t:-  '^-.«.i  ^'  *-**  !)^jitio,  (le  30  oiinons,  cippelee  la 
Strr**:  ,  j*i  i  ^»  jj  t  !vt?  d.'  caiiuiiniT  ol  de  couIit  ba<i, 
i«'  -.  \Ari-  V  *  \a«  ««-*'*'  »  ^'"  d  s'cuiil  n'fiiîjitS  un  clielicr 
9\C'%  .- *  l  V  -.  *  lueut  in*ilruile  t\K%  inesun'S  «lonnées 
|fcjr  V  r."^   V»»'  .•-".^■"'i'  «*  !•»  <*'»"r  J«  iNaples  les  explira- 

^  ;  V  a  «M/MUiiU-  ia  I  oflirier  coiiimiind.iiil  la  In^uaU;  élail 
wi«*M."  I  ■»*»  4"»  d  ii'iuail  pa;»  craint  de  l'anncuicer,  aux 
,.,  .^  ,.,  V  A*  iV-ix-Sinles.  M.  Capot,  ch.ir^M»  d'aff;iircs 
V. \».i.is'c  I  Ntpîo*.  en  eonscquenre  des  instructions  qui 
%  /u  .^0  iKuuiiiiMS  n  deniandé  sur  ce  point  uncetplica- 
,«1*  ,M*^\»n^uv'.  J'ai  riionneur  de  vous  adresser  la  copie 
^v   •  .=  «Ju.Moa  Je  I.I  n-pon-i»;  du  ministre  de  Naplcs.  » 

||^Um<  <H»»  dflit  réponte  du  général  Hapton 

Au  palais,  le  123  juin. 

I  c  i:,*n^r.d  llaplon  a  rendu  compte  à  sa  majes»^  de  roffice 
J*  M  «'^K*»»  «*l  <!«'''  sentiments  d.-  la  cour,  rel.ilivemenl  à 
,vuu»  «V«»  l»»"'"'  ♦'""*  *^  *'-^^''  '''-'  ^«»^''^'^'f^»  «"^""^  '*  *'''*- 
^,u.  .M  >••■*•••'  •'"  "»  fl»'^'bcc  Algérien.  Sa  majesu-  a  cte  af- 
Lvo  de  le>«nenuMil,  el  encore  plus  surprise  de  la  de- 
xuA^W  S'd  était  vrai  que  le  capitaine  eût  dans  sa  conduite 
•%iiMilo  i.«  ordres  du  r..i ,  ainsi  qu'arlilicieu>ement  le  capi- 
umV  l'a  rt*»"»-''.  ï«  "»'  autorise  le  g^-nêral  llapion  à  répéter, 
lu  n«im  d.i  M  majesté  ,  à  M.  Capot,  pour  en  m^ruire  sa 
■  „.,  .Ml  .iii'il  a  préCMlemment  lait  connaiire  à  1  epard  de 
,1    e;.Mi»iii.'Ul:»^'v..ir  qu'il  u'â  jamais  élc  donné  ordre  au 

* ...oCairacrinli  de  tenir  le  lanpape  qu  .1  ji  tenu  ;  que 

1*'  ....M-.l^  «M*  1"»"^'  >'"""«  ''"»"^'  quil  ail  enu;  que 
Î,Û,  ...n.  d  a  eir  ielipieu>emcui  r.cumn.andé    à  lui  comme 

î  lniflt"»re  el»nm'..r  ;  et  par  e.tle  m^me  raison,  sa  majesté 
•miHiul  iri»nnailr.-au  capH..me  Caracrioli  l  inlcnliMn  qu  on 
LTlui  "«ird.iier  ........re.de  de^.vndre  à  terre  pour  prendre 

;  pnH..r«  |.«H  do  !.•  faire  i..p;r  suivant  le  droit  Se  mer 
î!|  r"lHH»  •!'*  K'M..,etdel.  faire pun.r  selon  qud  sera 
lilgiMiMipal»!*'.  . 

LLf  lu  |.f«P«-i«i""  rf"  M.  Merlel.  l'y.oml,lec  décnMe 
.«•iMlruiil-  •l««''">"»"''"  'l"i  «»"l aeluellemenl  en  trance 

!*•  rrt" vi'i"  d.'  I.  »rrli«n  deti  Tuileries ,  victiuent  apHer 


t'ancfition  de  rAssemblée ,  ssr  la  eondailc  de  M.  Lala- 
yelte  ei  du  di-paricmeut  de  Paris. 

Deux  citoyens  dénoncent  la  suspension  prononce  par  la 
di'*par(ement  de  l'Eure  et  Loir  ,  du  maire  et  du  procormir 
de  la  commune  de  Chartres. 

M.  Redoul  :  Je  demande  que,  sous  trois  jours,  le 
pouvoir  exécutif  rende  compte  de  sa  décision  relï-- 
tivcnient  à  la  sns])eiision  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune  de  Chartres. 

Cette  proposition  est  adopt<}o. 

Un  citoyen  de  Laun  ,  annonçant  qu'il  est  chargé  du  tobd 
de  la  majorité  des  citoyens  de  cette  Mlle,  d<^nonn;  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  l'.Visne  ,  sur  les  ét6iM- 
nients  du  ^0  juin  ,  arr<^i<^  qu'on  a  vainement ,  dit-il ,  colpor- 
té ,  déposé  chez  un  notaire  ]>our  acquérir  des  signatures.  H 
"  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  51.  Rivouurd  ,  vico- 
presideut  du  département ,  qui  jouit  d'un  triple  iraitemeoc 
comme  ci-d«:vant  moine,  mcnthre  du  directoire  ,  et  vicaira 
de  la  cathédrale  du  département  du  l'Aisne. 

Des  disputés  de  la   municipalité  de  So'ssons  demandent 

Î|ue  le  trésor  publie  fournisse  aux  frais  du  camp  qui  va  ae 
ormer  sous  ses  murs. 

Des  citoyens  du  Caen  demandent  qu'il  soit  établi  un  lyeée 
dans  cette  Ville. 

La  séance  est  lovco  à  11  heures. 


i 


Notice  de  la  séance  du  il  an  matin. 


Sur  le  rapport  de  M.  Lncuée,  il  a  été  rendu  un 
décret  pour  rélablissomcnt  d'une  manufacture  d'ar- 
mes à  Illoulios.  —  L'Asseiublcc  s'est  ensuite  occupée 
des  niu)cns  d'accélérer  le  coniplémeril  de  Parnièe. 
Les  régiiiuMils  do  ligne  seront  rccriilés  \\nr  des  ina- 
criplioiis  voloiilaires.  Les  gardes  nationales  se  réu- 
niront par  canton  ,el  choisiront  cnlr'cllcslescitoyeoi 
qu'elles  Jugeront  dignes  de  marcher,  en  leurs  nomSp 
contre  les  ennemis  dei  la  patrie,  sans  que  cependant 
ceux  sur  qui  s(*i-a  tombé  l'honneur  de  ce  choix  puis- 
sent élic  tenus  de  marcher  contre  leur  ^'ré.  —  In- 
dépendamment duces  mesures,  et  vu  l'indispensable 
nécessité  de  renforcer  les  armées  du  nord  el  du  Rhin 
d'ici  à  la  lin  de  juillet,  il  a  été  décrété  que  toutes 
les  villes  qui ,  sans  préjudice  de  leur  contingent  élee* 
lif,  mettront  sur  le  champ  en  marche,  soit  un  ba- 
taillon, soit  une  ou  plusieurs  coinpau'nies  de  volon- 
taires nalionnii\  équipés  cl  armés,  auront  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

M.  le  niaréclial  Luokner  a  écrit  que,  les  disposi- 
tions déjà  faites  par  son  armée  ayant  une  grande  cou- 
nexion  avec  les  opérations  futures,  il  ne  pourrait, 
sans  compromettre  le  succès  de  nos  armes  j  rendra 
à  l'Assenihlée  le  compte  qu'elle  lui  demande  par  son 
décret  d'hier.  Il  ajoute  qu'à  la  rigueur  des  principes 
conslilutiounels^  il  ne  doit  qu'au  roi  seul  un  compte 
de. sa  conduite  militaire  el  que  d'ailleurs  il  lui  serait 
impossible  de  satisfaire  à  ce  décret,  puisque  les  rcn-. 
seignements  qui  lui  sont  demandés  se  trouvent  en 
partie  dans  la  correspondance  avec  lo  ministre,  re- 
cueil <pie  l'Assemblée  s'est  déjà  fait  remettre,  et  en 
partie  dans  les  registres  do  son  état-major,  qu'il  n'a 
pas  ici. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  passer 
une  lettre  de  M.  Maisonneuve,  ministre  plénipoten- 
tiaire do  Trancc  à  Stutgard.  en  date  du  Ktjuitlel.  Il 
annonce  que  les  troupes  autrichiennes  ont  reçu  l'or- 
dre de  presser  leur  marche  et  de  no  pas  perdre  un 
instant  pour  se  rendre  sur  les  frontières  de  France, 
même* de  ne  pas  faire  do  séjour  avant  d'être  arrivées 
à  leur  destination. 

Lo  bniils'élail  répandu  que  les  anlrichiensavaiont 
fait  une  incursion  sur  Orctiies  .  nelite  ville  ouvcrta 
de  loule  part,  entre  Douai  el  Lille  ;  qn.ils  y  avaient 

fiillé  plusieurs  maisons  et  massacré  des  citoyens.  M. 
e  président  dit  qu'un  alde-de-camp  du  lieiitenant- 
général  Du  mou  riez  apportait  la  nouvelle  que  les  Fran- 
çais y  étaient  rentrée. 
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Jeudi  10  JriLMKT  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté, 


POLrilQLE. 

D.VNliMAKCK. 

De  Copenhague ,  le  30  juin.  —  La  navî^çalion  libre  du 
canal  de  iioislcin  ,  qui  n'ovail  eu  lieu  que  pour  six  ans  , 
vient  d'élre  accordée  indefiniiïitnl ,  lanl  aux  hAiiments 
nalionaux  qu'aux  eirangerâ  Les  bàtimenii  étrangers  seront 
lenus  de  clwrger  cl  de  décharger  prés  de  UiMidshour^  ou 
d'Uollenau.  Lis  marchandises  de  transit,  qui ,  depuis  le 
canal  ,  iront  par  terre  à  Uand»ourg  ou  Alloua  ,  ne  paieront 
pas  le  droit  d  un  pour  cent.  On  a  publié  aussi  un  larif  des 
droili  qui  serotit  perçus  sur  les  bÂtiinenis  nationaux  , 
comme  sur  ceux  venant  de  l'étranger. 

Notes  remites  à  son  Excellence  le  comie  de  Bernsdorff ,  mi- 
niêlre  d*JUal  si  de  conférence  de  Sa  Majesté  Danoise, 

Les  soussignés  ,  l'envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  et  le  chargé  d'alTaires  de  S.  M, 
prussienne  ,  ont  l'honneur  de  commuui(|uer  au  ministère  de 
S.  M,  danoise  ,  le  mémoire  ci-joint ,  relatif  aux  affaires  de 
France ,  et  de  l'accompagner  de  quelques  obsiT\alions  et 
des  réquisitions  de  leurs  cours  relatives  à  cet  og^rd. 

11  sagil  dans  ce  momenl-ci  d'une  cause  commune.!  tous 
les  souverains,  et  de  l'iniérét  commun  de  tous  les  gouver- 
nements. Il  en  décive  essenliillemenl  la  nécessiu";  et  l'obli- 
galion  pour  tous  d'y  iutervenif  ellicacement  par  la  réunion 
de  leurs  moyens  4>t  de  leurs  forces;  et  celle  communauté 
d'efforis  exige  nécessairement  un  concerJ  préalable  d'un  ac- 
cord déterminé  cuire  ces  cours  ,  sur  le  but  du  concert  cl 
sur  les  moyens  à  y  employer. 

Le  but  réunit  (leux  sorles  d'objets.  L'un  concerne  les 
droits  lésés  des  princes  de  l'Empire,  ainsi  «jue  ceux  du  Sainl- 
Siége,  et  les  dangers  dont  la  propagalion  des  prindpes 
français  menace  plus  oti  moins  ,  j)Ius  lot  ou  pitis  tard,  les 
autres  Élais  ,  >i  l'on  ne  parvient  à  les  prévenir  ;  l'aiflrc 
concerne  le  maintien  des  fondements  essentiels  du  gouver- 
Hemenl  monarchique  en  France.  Le  premier  de  ces  deux 
objets  se  iroMve  déterminé  dans  tous  ses  points  par  leur 
annonce  même  ;  le  second,  au  coulraire,  n'est  point  en- 
core susccBlible  d'une  détermination  positive. 

Toutes  1rs  autres  puissances  n'oal  aucunement  le  droil 
d'exiger  d'une  puissance  grande  et  libre,  telle  que  la  France, 
que  tout  y  soil  rétabli  entièrement  dans  l'élat  antérieur  ,  ou 
qu'elle  adopte  précisément  telle  et  non  pas  d'auxre  modjfi- 
cation  du  potiverncment  :  il  s'ensuit  que  l'on  pourra  et  de- 
vra reconnaître  comme  légale  et  conslilulionnclle  telle  mo- 
dification dans  son  gouvernereent  monarchique  cl  dans  son 
administration  interne  ,  dont  le  roi,  jouissant  d'une    liberté 

ftléniére  ,  conviendrait  avec  les  represintanls  légitimes  de 
a  nation. 

Plusieurs  considérations  importantes  paraissent  d'ailleurs 
prescrire  à  la  sagesse  et  à  la  prevovance  des  c  urs  réunies  , 
de  déployer  et  de  conserver  invariablement  la  plus  grande 
modération  i  cet  égard. 

Quant  aux  moyens  à  employer  ,  ils  devront  être  sufllsaats 
^ur  rendre  les  succès  immanquables  ,  proportionaés  aux 
forces  respectives  des  |uiiss$nres  réunies ,  et  détominés 
d*aprés  un  plan  général  d'opérations. 

Ce  concours  d'eftorts  peut  s'efTectuer  ou  par  des  trou- 
pes ou  par  des  subsides  d'argent  ,  proportionnés  en  faveur 
des  puissances  qui  emploieront  à  1  entreprise  un  plus  grand 
nombre  de  troupes  que  n'exigerait  leur  continrent  relati- 
vement aux  autres.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agira  de 
spécifier  l'espèce  et  la  quote-part  de  ces  moyens  qu'on  s'en- 
gagerait à  fournir  ,  ainsi  ({ue  le  terme  auquel  ces  engage- 
ments seraient  infailliblement  réalises. 

Pour  procéder  à  l'arrangement  de  tous  ces  points  ,  S.  M* 
apostolique  et  S.  M.  prussienne  proposent  la  ville  de 
Vienne  comme  le  centre  des  dislances ,  dans  l'inlenlion 
d'accélérer  cl  d'abréger  cel  ouvrage  le  plus  que   possible. 

Maïs  auand  ,  en  conséquence  du  concert  à  conclure  ,  le 
cassemblement  des  armées  sera  elfeeiué  de  toutes  paris  el 
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suivi  d'une  déclaration  des  puissances  pour  annoncer  leur 
intervention  commune  el  les  objets  dont  elles  demande- 
ront le  redressement,  si  alors  il  is'apil  d'établir  un  congrès 
armé  formel  ,  il  est  lout  naturel  que  ce  congés  ne  pourra 
point  se  lenir  à  Vienne,  trop  éloigné  de  la  France  ,  mais 
dans  tel  autre  endroit  que  les  puissances  réunies  jugeront 
être  le  plus  convenable. 

Leurs  Majestés  apostolique  et  prussienne  sont  pré'es,  de 
leur  côte,  à  concourir  de  celte  manicrc,avec  toute  la  promp- 
titude el  l'cnergic  possible,  au  soutien  de  l'intérêt  commun 
de  tous  les  souverains  el  de  tous  les  gouvernements. 

Les  dispositions  que  les  deux  cours  ont  faites  jusqu'ici 
étant  purcmmenl  défensives  ,  les  mesures  actives  à  prendre 
ullérieuremcnl  dépendront  de  la  réalisation  du  concert  pro- 
posé, et  conséquemmenl  de  la  coopération  effective  des 
autres  cours. 

C'est  en  vertu  des  ordres  précis,  cl  au  nom  de  leurs 
cours  respectives ,  que  les  soussignés  ont  l'honneur  d'in- 
viter la  cour  de  Danemarck  à  ce  conciTl,  et  de  l'en^^agcr 
à  munir  son  ministre  à  Vienne  d'instructions  et  de  pleins 
pouvoirs  nécessaires  à  cette  fin  ,  en  demandant  des  rensei- 
gnements éventuels  sur  les  moyens  qu'elle  destinerait  do 
son  côté  au  but  commun,  el  sur  le  temps  fixe  auquel  elle 
pourrait  les  Iburnir. 

Comme  l'extrémité  notoire  des  affairis  de  France  ,  et 
surtout  l'invjsion  hostile  sur  le  ierritoiro  de  l'Allemagne  , 
et  nommément  sur  celui  du  cercl<j  de  Bourgogne,  qu'elle 
vient  de  tenier,  rend  urgent  d'accélérer  le  plus  que  possible 
l'exécution  des  mesures  réunies  ,  les  soussignés  se  flattent 
que  son  excellence  ,  M.  le  comie  de  Bernsdorff,  ne  tardera 
pas  de  les  informer  dvs  intentions  de  sa  cour  ,  relalivemeni 
a  son  accession  au  concert  proposé. 

Signé  Wegiku.n  et  Breu.nnea. 
Ripante  de  ton  excellence  le  comte   de  Bernsdor/f. 

C'est  avec  tous  les  sentiments  dignes  (îe  îa  confiance  des 
souverains  ses  amis  et  alliés  ,  el  Ks  plus  propres  à  y  répon- 
dre ,  que  sa  majesté  danoise  a  reçu  et  pesé  les  ouvertures 
de  leurs  nuijeslés  apostolique  et  prussienne.  Elle  y  a  recon- 
nu les  princiives  les  plus  justes  et  la  ^oll^cit♦lde  la  plus  res- 
pectable |>oiir  le  l»onheur  et  la  tranquillité  de  l'Europe 
entière  ,  évidemmeni  menacée  par  l'anarchie  française  et 
par  le  prestige  de  ses  formes  illusoires  ,  mais  séduisantes. 

L'oliVe  d'un  concert  parlait  pour  assurer  les  bases  géné- 
rales de  l'ordre  soci;il,  pour  mettre  des  bornes  aux  atten- 
tais de  ceux  qui  les  inéconnaissenl  ,  et  pour  rendre  la 
France  susceptible  de  nouveau  de  celte  prospérité  dont  elle 
a  joui ,  mais  qui  a  été  anéantie  ,  ne  ]keut  que  flatter  le  roi 
mon  maître.  8'il  ne  peut  pas  y  entrer,  ce  n'est  pas  p.ir 
une  différence  d'opinion  ou  de  vues  ,  c'est  par  des  raisons 
fondées  sur  une  position  différente ,  sur  des  intérêts  majeurs, 
sur  des  devoirs  qui  doivent  être  sa  loi  el  sa  rèflle  ,  et  qui 
ne  iiii  permettent  ni  d'écouter  ses  penchants,  ni  de  consul- 
ter ses  regrets  ;  sa  majesté  s'expliquera  ii-de<:sus  avec  la 
vérité,  la  franchise ,  la  cordialité  la  plus  entière  ;  elle  sait 
que  ce  n'est  ^ue  par-là  qu'elle  peut  prouver  son  estime  et 
son  amitié  aux  souverains  vers  qui  elle  penche  »  et  dont 
eJle  connaît  el  respecte  les  veriu.t, 

il  ne  s'agit  plus  de  prévenir  un  éclat ,  ou  de  maintenir  la 
paix  par  un  concert  imposant.  Les  Français  ont  déclaré  la 
guerre  depuis  peu.  Le  système  général  du  roi  est  la  neu- 
tralité la  plus  parfaite  el  la  plus  imjiarxiale  ;  mais  il  ne  peut 
absolument  pas  se  concilier  asec  une  des  parties  bélligé- 
renles  contre  l'autre  ,  par  une  réunion  qui  ne  se  fait  que 
depuis  que  la  gue/re  a  effectivement  commencé. 

Le  Danemark  a  reconnu,  tout  c :»mmc  l'empereur  défunl 
el  le  roi  de  Prusse  ,  lo  constitution  de  la  France  ,  depuis 
que  Louis  XVI  l'a  solennellement  avouée.  Il  n'existe  encore 
aucune  démarche  directe  et  publique.  Les  souverains  oui 
n'ont  pas  des  raisons  particulières  ne  sont  point  appelés 
encore  a  soutenir  ou  à  venjjer  la  cause  de  celui  qui  se  croit 
et  qui  se  dit  libre  el  satisfait  de  h  limitation  de  l'aulorilé 
royale,  adoptée  tans  réclamation.  Il  y  a  bien  de  la  différeuce 

i9 


IGC 


entre  lef  pui«6aocei  neutres  et  6loign<^cs  que  rien  n'a  pro- 
voquées t  et  celles  qui  ont  été  oflensées ,  qui  doivent  «e  dé- 
fendre, qui,  parleurs  engagcroenis ,  leurs  voisinage,  leurs 
forces,  leur  position  en  général ,  sont  nécessitées  de  prendre 
un  parti ,  et  d'ailleurs  en  état  de  jouer  le  premier  rôle  qui 
leur  convient.  Le  premier  de  leurs  buts,  et  bien  digne  d'elles, 
est  sans  doute  de  préserver  leurs  sujets  de  Tinfi-ction  mena- 
çante qui  se  répand  comme  le  poi>on  le  plus  dangereux  et 
le  plus  actif.  Sa  majesté  y  est  parvenue  par  une  marche 
adaptée  au  génie  de  sa  nation  :  elle  ne  veut  pas  s'en  écarter. 
Le  Danemark  est  d'ailleurs  une  puissance  maritime  et 
commerçante  ;  elle  a  donc  des  mesures  particulières  é  garder 
surtout  vis-â-vis  d'une  nation  à  laquelle  elle  est  liée  par  un 
traité  de  commerce ,  et  qui  ne  semble  plus  connaître  les 
ménagements  ordinaires.  Sa  prospérité  ne  dépend  plus  seu- 
lementdela  paix,  mais  aussi  de  l'opinion  qu'elle  ne  sera 

Eas  interromfiue,  et  qu'il  n'existe  rien  qui  puisse  la  trou- 
1er ,  et  le  roi  ne  peut  pas  se  permettre  d'y  porter  atteinte. 
Sa  majesté  n'a  pas  voulu  différer  sa  réponse  sous  le  pré- 
texté de  se  concerter  avec  d'autres ,  ou  do  vouloir  attendre 
3u'elle  pût  être  assurée  du  concert  ou  du  concours  universel 
(*s  souverains,  si  difficile  A  prévoir  ou  à  supposer;  elle  a 
voulu  prouver  par-là  combien  elle  est  pénétrée  des  vérités 
qui  se  trouvent  exposées  avec  tant  de  force  et  de  dignité  dan» 
les  mémoires  qui  lui  ont  été  communiqués:  elle  avoue  et 
leconnalt  aussi  ses  obligations  de  concourir ,  comme  mem- 
bre de  l'empire ,  à  toutes  les  mesures  communes  qui  seront 
prises  pour  sa  défense  et  celle  de  ses  droits.  Sa  majesté  sera 
toujours  également  empressée  à  convenir  de  ses  devoirs  et 
à  les  remplir 
Du  département  des  affaires  étrangères ,  i  Copenhague, 
le  1"  juin  1792. 

Signé  Bëknsdorff. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  ta  Baye,  du  iZJuitlet, 

Les  délibérations  des  états  de  Hollande ,  suspendues  depuis 
quelques  semaines  par  les  vacances  ordinaires ,  vont  re- 
prendre leur  cours  le  18  de  ce  mois.  Les  points  de  délibéra- 
lion  ont  été  envoyés  aux  villes  respectives  ,  pour  qu'elles 
puissent  faire  connaître  leur  vœu  à  leurs  députés.  Ln  grande 
discussion  tur  t'adhitionàlatigue  det  puittancet  contre 
la  France  n'est  point  encore  terminée  aux  étatt-^énéraux. 
1^  province  de  Gueidre  est  maintenant  celle  qui  y  montre 
le  plus  de  répugnance  ;  et  cette  opposition  parait  d'autant 
plus  8urprenan!e ,  que ,  de  tout  temps ,  la  Gueidre  a  paru  la 

fitts  dévouée  aux  vues  de  la  maison  d'Orange,  ainsi  qu'on 
a  vu  surtout  en  1787.  Mais,  si  l'adhésion  n  est  pas  f  irmel- 
lement  déclarée  encore ,  elle  l'est  en  quelque  sorte  de  fait , 
par  les  secours  de  tout  genre  qu'on  procure  tacitement  aux 
émigrés. — Ce  que  nous  ne  cessons  de  vous  prétlîre  depuis 
quatre  mois  est  maintenant  à  la  veille  de  son  accomplisse- 
ment ,  savoir  le  triomphe  des  émigrés  et  i'asservistsement  de 
la  France ,  à  moins  qu'un  miracle  ,  tel  que  celui  qui  s'i*st 
opéré  le  14  juillet  1789  ,  ne  vienne  sauver  une  seconde  fois 
cet  empire.  Mais  voire  cabinet  y  a,  depuis  long-temps,  mis 
bon  ordre#  Aux  armes  donc,  aux  armes  !  Exercez-vous  aux 
manœuvres;  que  la  ioilc  de  vos  lits  vous  serve  de  tentes. 
Pelotons  par  pelotons,  dans  chaque  département,  dans 
chaque  district,  dans  chaque  municipalité,  prenet  avec  en- 
thousiasme l'exercice  militaire.  EnGn  ,  apprenez  et  faites  la 
guerre,  comme  l'ont  faite  tet  Américains,  ou  vous  êtes, 
avant  deux  tnoti,  irrévocablement  perdus,  et  vous  subirez 
le  sort  dei  Belges  et  des  malheureux  Liégeois.  Oui ,  sans 
d'inconcevables  efforu,  vous  serez  replongés  dans  la  mer 
du  despotisme.  Les  Prussiens  avancent ,  les  Autrichiens 
aussi  ;  rien  n'égale,  en  attendant,  la  féroce  joie  de  vos  émi- 

5rés.  Déjà,  d'avance,  ils  se  baignent,  en  idée,  dans  le  sang 
es  amis  de  la  liberté.  Us  savent  que  leurs  conquêtes  ne 
seront  que  des  promenades ,  et  que  tout  est  arrangé  pour 
les  recevoir  en  am-s ,  en  libérateurs,  La  seule  chose  qui 
pouvait  empêcher  les  troupes  étrangères  d'arriver  en  France, 
c'eût  été  l'occupation,  par  vos  troupes  ,  du  Brabant  el  de  la 
Flandre.  L'ne  guerre  franche  et  sérieuse  dans  ces  pays-là 
aurait  d'abord  mis  ces  peuples  de  votre  côté  ;  mais  ce  n  était 
pas  le  compte  de  vos  ennemis  intérieurs.  0  honte ,  6  dés- 
honneur !  Ainsi  donc  tout  un  grand  peuple  est  le  jouet  des 
intrigues  d'une  poignée  d'hommes  vils  et  corrompus  I  Certes, 
les  français  mériteront  leur  sort,  s'ils  ont  la  lâcheté  de  le 
souffrir.  Malhcureusemeni  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre: 


car,  si  une  fois  l'ennemi  peut  mcllro  seuLmcnt  un  pied  en 
France,  votre  nation,  cùi-cllc  os>ei  de  courofçc  ,  ourn-i-flle 
assez  de  flegme  p  ur  se  tenir  réunie  sans  ctamrurs;  pour 
se  faire  aux  armes,  et  creuser  aux  armées  étrangères  un 
tombeau  dans  leurs  nouvelle  conquête?  L'horrible  fuule 
des  mécontents  se  joindra  aux  soldats  des  cours  ;  les  prêtres 
et  les  suppéts  de  rarislocraiie  achèveront  le  reste.  La 
plume  tombe  des  mains    .... 

Dans  quelle  désolation  la  honteuse  retraite  de  vos  flnT.ée« 
a  j  té  les  citoyens  patriotes  de  ce  pays-ci  I  Non ,  la  perte  d«* 
dix  batailles  n'aurait  pu  ni  vous  déshonorera  ce  point,  ni 
vous  faire  autant  de  tort  :  c'est  donc  ainsi  qu'on  s  e>t  joué 
d'une  grande  nation  !  Le  décourageinont  le  plus  profuod  a 
saisi ,  depuis  cette  époque,  tout  ce  qu'il  y  avait,  à  Amsier^ 
dam  et  dans  toute  la  république ,  de  cens  bien  intentionnés. 
Le  parti  de  1787  en  a  poussé  des  cris  de  joie  ;  il  n'est  plu« 
un  patriote  qui  ose  se  montrer  dans  les  rues  ,  ni  en  public. 
Comment  vous  relèverez- vous  de  là  ? 

La  Polo^e  est  dans  un  danger  non  moins  imminent; 
mais  au  moins  ce  n'est  pcs  sa  faute  ;  elle  n'a  pas  à  se  re- 
procher toutes  les-(rreurs et  la  détestable  indulgence,  né- 
gligence ,  perfidie  et  inutilité  de  tant  de  comités.  Si  elle  suc- 
combe, comme  il  n'est  que  trop  probable  ,  ce  ne  sera  que 
sous  le  poids  de  la  force  physique  ;  un  agneau  ne  résiste  pa« 
à  un  tigre:  mais  vous,  c'est  à  l'astuce,  à  la  duplicité  que 
vous  avez  à  faire  ;  vous  êtes  dix  contre  un  ,  et  vous  serez 
vaincus  ! 

Cette  seule  idée  m'absorbe ,  et  je  la  partage  avec  touts  les 
honnêtes  gens  de  ce  pays.  Demain  cependant  nous  célébre- 
rons ici,  en  petit  comité  et  en  secret,  votre  glorieuse  époque 
du  ik  juillcl  ;  mais  des  larmes  bien  améres  se  mêleront  à 
nos  vœux  pour  votre  chère  patrie.  Nous  sommes  plus  à 
même  que  vous  d'en  voir  le  danger  ;  à  «oire  porte  ,  sou* 
nos  fenêtres  retentissent  les  cris  bruyanU  des  ennemi»  de  U 
France  libre.  Ah  !  que  le  peuple  français  no  peut-il  enten- 
dre les  horribles  projeta  de  ceux  qui  conspirent  contre 

lui  l Cepc:»danl,  si  Louis  XVI  est  véritablement 

attaché  à  la  ronslitation  des  Français  ,  s'il  reconnaît  sin- 
cèrement qu'elle  l'a  fait  roi ,  Louis  \VI  peut  tout  sauver 
encore.  Car  ,  je  vous  déclare ,  et  je  vous  affirme  sur  l'hon- 
neur ,  que  les  cours  étrangères  no  veulent  traiter  qu'atee 
Louis  XVI. 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  , 
du  ISjuiDeCi  35.25,  12,10,  48. 
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PREMIÈRE  Ll-GISLA  ri;UE. 
Présidence  de  M.  Aubcrt-Dubayct. 

SÉANCE  DU   MARDI   10  JUILLET. 

Ua  membre  lit  une  lettre  du  procurear-général- 
syndic  du  département  du  Gard  ,  qui  annonce  que 
les  roanœurcs  séditieuses  des  prêtres  non  sermeulé« 
ne  laissent  plus  d'espoir  de  roainlenir  la  Iranquillilé 
publique  ,  autrement  qtie  par  dos  mesures  extraordi- 
naires de  police. —  Cette  même  lettre  porte  que  troin 
citoyens,  pris  surle  Rhône,  par  des  troupes  piémon- 
taises,  ont  été  fusillés  à  Chambéry. 
^  M.  Debrangcs  fait ,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
le  remboursement  des  gages  et  vacations  des  offi- 
ciers des  eaux  et  forêts,  et  autres  objets  de  l'état 
des  bois  pour  l'année  1700.  —L'Impression  duprc^et 
de  décret  est  décrétée,  et  la  seconde  lecture  igour- 
née  à  huitaine. 

M.  Gaston  ,  membre  du  comité  de  division  ,  fait 
lecture  d'un  projet  de  circonscription  de  paroisses. 

Le  ministre  de  rinlérlcur  envoie  à  rA<^<*mblée  U 
copie  de  riosiruction,  commencée  par  les  juges  de 
paix,  sur  les  évéocments  du  20  juin. 
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M.  Lacuêr:  Ji>  irél.iis  pas  hier  à  l'assemblée  au 
rnomeiif  où  on  a  lu  1 1  Icllrc  du  iniiiislrc ,  relative 
à  M.  Moiilesijiiioii.  Je  dois  à  la  justice  de  rendre 
compte  à  rAsseinbloe  que  M  MosUesquiou  m'a  lait 
remell.e,  par  un  oilicirr  général  chargé  ici  de  pres- 
ser liS  approvisionnements  de  son  armée,  un  mé- 
moire jusiificatif  de  sa  conduite.  Ce  mémoire, 
lOnK-nant  l(^  projet  de  sa  défensive,  nj'a  paru 
ne  pas  devoir  ctie  rendu  public;  je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission  extraordi- 
uiuairc  des  douze ,  qui  sera  charg.-e  de  vous  en 
rendre  ^omple. 

Je  dois  îijouler  que  le  même  oflicier  général  nfa 
annoncé  que  M.  Montesquieu  avait  déjà  pris  ,  en 
exécutio:i  des  ordres  du  ministre,  les  mrsurc-i  pour 
faire  passer  des  secours  sur  le  Khin,  en  aflaiblissanl, 
le  inciiis  qu'il  sera  possible ,  les  parties  de  sa  défen- 
sive qu'on  ne  peut  pas  laisser  découvertes  sans 
un  danger  évident ,  et  qui  pourrait  tenter  les  puis- 
sances voisines. 

Celle  proposilion  est  «tdoptce. 

M.  Lafond  :  MM.  Saubat  et  Champagne,  boulan- 
gers à  Bordeaux  ,  adressent  à  rAsscnd>iee  nationale 
une  péliiioii  relative  aux  n»oyens  qu'ils  ont  décou- 
\crls  p()ur  perfectionner  Tart  de  faire  le  pain  et 
dVn  reiircr  une  plus  grande  quantité  d'une  mesure 
de  blé. 

Ces  procédés  sont  exposes  dans  un  mémoire  im- 
primé joint  à  leur  péiiiion.  Il  résulte  de  ce  mé- 
moire (jue  le  prix  commun  du  pain  pourrait  être 
diminue  de  trois  deniers  par  livre  ,  ci  de  plus  de 
trois  deniers  à  me  ure  (luc  le  prix  du  blé  s'élè- 
verait davantage.  1,504  liv.  pesant  de  blé  ont  dorme, 
par  leurs  procédés,  1,431  livres  de  pain  et2i0  livres 
de  son. 

Ces  particuliers  demandent  une  ré.  ompcnse.  Le 
direcUiire  dii  dépai  t<'n)cnl  de  la  Gironde,  en  adres- 
sant cette  pélilion  et  ce  mémoire  à  ma  députation, 
noîis  invite  à  solliciter  l'Assemblée  de  se  décider 
proniptenienl  sur  cet  objet  important.  Je  prie  TAs- 
SJMnbléed'on  ordonner  le  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture ,  pour  faire ,  le  plus  promptemcnl  possi- 
ble ,  consialer,  en  présence  de  trois  commissaires 
de  la  société  royale  d'agriculture  cl  des  boulangers 
les  plus  expérimentés  de  la  ville  de  Paris,  les  avan- 
Uigesdes  procédés  indiqués  par  MM.  Saubat  etCham- 
pagne  ,  et  pour  ensuite  vous  en  faire  un  rapport, 
anisi  que  sur  la  récompense  que  sollicitent  ces  deux 
citoyens,  conformément  à  l'article  VI  de  la  loi 
du  î  janvier. 

Celle  proposiion  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacuco ,  au  nom  du  comité 
lEililairc ,  lu  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  cC urgence, 

L'A*isembtéc  nationnie,  considérant  (|Ue  .  dans  un 
é'at  libre  ,  tous  les  citoyens  doivent  être  pourvus 
d'armes  de  guerre  ,  afin  de  repousser  avec  autant  de 
facilité  que  de  prompliludc  les  altaques  des  ennemis 
intérieurs  et  exlcrleurs  de  leur  conslilulion  ; 

Considérant  que  la  fabricalion  dos  armes  de  guerre 
demande,  pour  élrc  portée  à  une  grande  perfection, 
la  réunion  d'un  nombre  considérable  de  machines 
que  dos  ouvriers  isolés  ne  peuvent  ITacilewent  se 
procurer  ; 

Considérant  qu'une  surveillance  journalière  otcon- 
slanle  ,  exercée  par  des  hommes  versés  dans  la  con- 
naissance des  matières  premières  ,  et  dans  les  détails 
de  la  fabricalion  des  armes,  peut  seule  rassurer  l'Étal 
sur  les  dangers  que  conrraienl'les  ciloyens  qui  se 
serviraient  d  armes  fabriquées  avec  peu  d'art  et  de 
soin  ; 

Considérant  querétablisïcmeol  d'une  manufacture 


d'armes dan^  la  viilo  de  Moulins,  chef-lieu  du  dépar- 
tcm(*ntde  l'Allier,  procurerai  l'Etat  plusieurs  avan- 
taî|:os  politiques;  fournira  aux  habitants  de  celle  con- 
trée un  genre  do  travail  pour  lequel  ils  ont  du  goût 
et  de  L'aptitude  ,  et  donnera  une  nouvelle  énergie  au 
commerce  national  ; 

Considérant  enfui  qu'il  est  instant  de  procurer  à 
celte  manufacture  les  moyens  d'acquérir  L'activité 
el  la  perfection  qu'elle  doit  atteindre,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété  furgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  La  manufacture  d'armes  de  guerre  .  éta- 
blie à  Moulins,  sera  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  guerre,  et  sous  l'inspection  immédiate  des  of- 
iiciers  du  corps  de  l'artillerie  et  des  autres  agents  du 
gouvernement,  délégués  i  cel  effet  par  le  pouvoir 
exécutif. 

il.  Il  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes  de 
Moulins  un  oflicier  d'artillerie  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel ,  qui  portera  le  titre  de  sous-directeur 
commandant  en  chef  de  ladite  manufaclurc. 

III.  Il  sera  attaché  aussi  à  ladite  manufaclurc  an  ca- 
pitaine d'artillerie  delà  première  classe  ,  qui  en  sera 
commandant  en  second. 

Le  corps  de  l'artillerie  de  France  sera  ,  en  consé- 
quence de  Tart.  Il  du  présent  décret,  augmenté  d'un 
lieutenant-colonel  et  d'un  capitaine  de  la  première 
classe. 

Il  sera  créé ,  pour  la  surveillance  et  te  service  de 
ladite  manufacture,  un  emploi  de  premier  contrôleur, 
quatre  de  contrôleurs  ordinaires  et  deux  de  réviseurs 
d'armes  de  guerre ,  nu  de  garde-magasin  et  un  de 
portier, 

IV.jll  sera  mis  annuellement,  par  la  trésorerie  na- 
tionale .  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  , 
une  s  .mmc  de  16.670  livres,  pour  le  traitement  des 
ofiiciors  d'arlillerie  et  des  autres  préposés  du  gou- 
vernement qui  seront  attachés  à  la  manufaclure  de 
Moulins  ;  savoir  : 

Pour  le  Lieutenant-colonel  sous-direcleur,  y  com- 
pris une  ration  de  fourrage 4,270  l. 

Pour  un  capitaine  en  premier.    .    .    .    2.800 

Premier  contrôleur 1,800 

Suaire  contrôleurs  à  l,2c0  liv.    .    .    .    4,800 
eux  réviseurs  à  800  liv 1,600 

Un  garde-magasin 800 

Un  portier 600 

Total 11,C70  1. 

Lesdits  ofllciers  ,  contrôleurs,  réviseurs,  garde- 
magasin  et  portier  jouirout,  d'ailleurs,  du  logement 
attribué  à  leurs  grades  ou  emplois  respectifs  dans  les 
autres  manufactures  d'armes,  ainsi  que  des  autres 
avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  lois  an- 
térieures. 

Le  même  rapporteur  fait  la  première  lecture  d  un 

})rojet  de  règlement  général  pour  toutes  Us  manu- 
àclures  du  royaume. 

M.  Lasolrce  :  11  paraît  que  la  manufaclure  de 
Moulins  ne  fcîra  que  12  ou  20  mille  fusils  par  an. 
D'un  autre  côté  ,  si  l'on  considère  que  nos  manii- 
faclures  de  Charleville  et  Maubeuge  sont  trop  près 
de  nos  froniières,  pour  qu'il  ne  soit  pas  dansl'or- 
<lre  des  choses  irès-possiblcs  qu'elles  tombent  au 
pouvoir  de  nos  ennemis ,  on  sera  convaincu  de  la 
nécessité  d'établir,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
plusieurs  autres  manufactures  nouvelles.  Je  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  ciiargé  de  faire  loules 
les  démarches  possibles  pour  parvenir  aux  moyens 
de  multiplier  ces  établissements ,  et  qu'il  soil  tenu 
de  vous  en  rendre  compte. 

I>a  proposilion  de  M.  Lasource  est  adoptée. 

On  lit  une  adresse  des  ciloyens  de  Metz  ;  elle  est 
îfinsi  conçue  : 


168 


«  Lég^islateuri ,  nous  Tenons  àe  Hre  un  imprimé 
contenant  diTcrt  actes  et  adresses  du  directoire  du 
département  de  la  Moselle  ;  ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  que  nous  avons  tu  une  administration  s'ar- 
roger le  droit  d'eiprimer  le  vœu  colIccUf  de  tous 
les  citoyens  et  gardes  nationales  du  département. 
L*"!)  houssigiiés  sont  fondés  à  croire  que  le  directoire 
n'.i  fait  aucunes  dcmarclies  nécessaires  pour  recueil- 
lir ce  vœu;  ils  peuvent  vous  assurer  qu'ils  sont  trop 
dévoués  à  l'ohoissauce  aui  lois  qui  déclarent  que 
la  Turce  armée  est  essentiellement  obéissante,  et  sur- 
tout qu'ils  n'auraient  pas  emprunté  l'organe  de  ceux 
à  qui  la  loi  interdit  spécialement  tout  pouvoir  de  le 
irausmeltre.  Législateurs .  nous  sommes  du  nombre 
des  citoyens  qui  vous  sont  le  plus  dévoués  ;  nous 
TOUS  dénonçons  cet  imprimé,  et  nous  vous  faisons 
hommage  du  contrôle  de  l'étal-major  de  dos  lé- 
gions, t.etlc  pièce  pourra  être  utile  dans  ces  cir- 
constances. > 

Suivent  les  signatures. 

M.  Merlin  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  pièces 
h  la  commission  extraordinaire  des  douze ,  pour 
quelle  fasse  un  rapport  sur  le  délit  dont  le  dlrec- 
loirc  du  département  de  la  Moselle  <si  accusé  ,  et 
mention  honorable  de  l'offre  de  la  garde  nationale. 

M.  PiERUOT  :  Jcmande  le  renvoi  pur  et  simple , 
cl  je  m'oppose  à  la  mention  honorable. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  à  la  commission  et 
surseoit  snr  le  surplus  de  la  motion  de  M.  Merllo. 
jusqu'après  le  rapport. 

l'U  ue  MM.  les  secrétaires  annonce  une  dénon- 
ciation du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  contre  la  société  des  amis  do  la  constitotloo 
de  La  ogres. 

L'Assemblée  en  ordonne  la  lecture. 

Objet  de  la  dénonciation, 

Ertrait  des  registres  de  la  société.  Un  membre  a  pro- 
posé ,  au  nom  de  plusieurs* frères,  d'insérer  sur  un 
registre  les  généreux  ciloyensïqui  désirent  ass'rster 
à  la  fédération  de  Paris,  et  concourir  à  la  formation 
du  camp  de  20,000  hommes  décrété  par  l'Assemblée 
nationale,  il  a  ajouté  aue  ,  pour  aider  ceux  à  qui  la 
fortune  ne  permettrait  pas  de  faire  ce  Toyage,  il 
convenait  d'ouvrir  une  souscription  volontaire.  Cette 
proposition  ayant  été  adoptée  ,  aussitôt  un  grand 
nombre  se  sont  empressés  de  souscrire,  soit  de  leur 
personne  ,  soit  de  leurs  deniers.  Ceux  des  citoyens 
du  déparlement  qui  voudraient  imiter  cet  exemple 
sont  invités  à  se  rendre  à  Langres,  pour  l'an  IV.  afin 
de  partir  le  lendemain  pour  Paris.  Ils  sont  invités  à 
Tenir  en  uniforme  et  en  armes ,  autant  que  faire  se 
pourra,  etc. 

One  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  — 
Plusieurs  raembresdemaodent  la  mention  honorable 
du  zèle  civique  de  la  société  de  Langres. 

Le  secrétaire  lit  la  note  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

<  Le  directoire,  considérant  aue  la  loi  du  9  octo- 
bre dernier,  relative  aux  clubs,  lui  a  tracé  la  marche 
i  suivre  pour  réprimer  les  attentats  des  sociétés  par- 
ticulières contre  les  lois,  ordonne  en  conséquence 
que  l'arrêté  ci-dessus  sera  dénoncé  aux  tribunaux  et 
que  les  auteurs  seront  poursuivis  par  l'accusateur  pu- 
blic ;  considérant  encore  que,  cette  société  étant  afS- 
liéc  aux  Jacobins  de  Paris,  il  est  important  de  pré- 
venir l'effet  d'une  conjuration  (  Il  s  élève  de  nom- 
breux éclats  de  rire.),  arrête  (]ue  la  préspulc  dénon- 
ciation sera  en  outre  envoyée  à  l'Assemblée  nationale 
qui  sûrement  usera  de  tout  le  pouvoir  que  la  consti- 
tution lui  a  délégué  pour  faire  respecter  les  autorités 
constituées.  » 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  la  commission 
des  douze. 

Mademoiselle  Bousquet ,  fllle  de  M.  Bousquet^  ex- 
député,  envoie  un  don  de  60o  liv. 

Un  vieux  militaire,  onicier  de  la  garde  nationale, 
viout  demander  à  l'Assemblée  de  l'emploi  dans 
t'ai  méc,  pour  consaorer  ses  derniers  jours  à  la  défense 


do  la  liberté.  Sa  pétition  est  renToyé«  au  comité  mi* 
lita^re. 

Les  adminlslratours  du  directoire  du  départeraeut 
delà  Haute-Loire  annoncent  qu*ils  ont  fait  arrêter, 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale  du  Poy, 
M.  Lablache  et  autres  complices  du  sieur  Saillant . 
et  qu'ils  seront  remis  entre  les  mains  de  l'accusateur 
public. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  du  zèle 
des  administrateurs. 

M.  Carnot  ,  jrune  :  En  dccrélant  le  danger  de  la 
patrie  ,  vous  avez  pris  rengagement  de  la  snnvcr; 
et ,  pour  V  parvenir ,  vous  avez  chargé  votre  com- 
inisNion  îles  douze,  rr unie  au  comité  militaire  et 
diplomatique,  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  porter  la  force  armée  sur  un  pied  telle- 
nienl  respectable,  qu'elle  pût  en  même-temps  en 
imposer  à  vos  ennemis,  et  rassurer  les  Français 
sur  la  crainte  de  tonte  invasion  quelconque.  Déjà, 
Messieurs,  tous  avez  prescrit  les  règles  qui  dw- 
vent  guider  vos  c  omilés  dan»;  leur  travail.  Ils  vous 
apportent  aujourd'hui  les  détails  d'exécution. 

Leur  travail  est  divisé  en  plusieurs  parties ,  dont 
rentier  développement  se  trouve  dans  les  artic'es 
généraux  que  je  vais  avoir  rhonuenr  de  vous  proiM>- 
ser.  J'aurai  aussi  I  honneur  de  vous  proposer  les  me- 
sures que  votre  comité  croira  nécessaires  pour  rem- 
placer les  premiers  objets  indiqués.  Demain  ,  on 
vous  proposera  celles  destinées  à  compléter  les 
autres. 

M.  Carnot  lit  un  projet  de  décret^  ayant  pour  ob- 
jet d'accélérer  le  recrutement. 

Les  sept  premiers  articles  sont  décrétés,  sans  dis- 
cussion ,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale, considérant quele  meilleur 
moyen  de  détruire  la  ligue  toujours  menaçante  des 
ennemis  conjurés  contre  la  nation  française  .  en 
quelque  nombre  qu'ils  puissent  se  trouver  ,  et  de 
leur  opposer  une  force  militaire  tellement  impo- 
sante par  sa  masse  seule .  qu'elle  leur  Ole  tout  es- 
poir quelconqued'envahissement,  et  leur  faire  crain- 
dre au  contraire  de  voir  porter  chez  eux,  avec  l'é- 
tendard de  la  guerre,  le  germe  précieux  de  la  liberté, 
qu'ils  ne  cherchent  à  anéantir  en  France  que  pour 
perpétuer  l'esclavage  des  nations;  considérant  que 
le  moment  où  la  patrie  est  déclarée  en  danger,  est 
aussi  celui  où  tout  citoyen  doit  s'empresser  de  Tenir 
offrir  son  bras  pour  la  défendre ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entende  sa 
commission  extraordinaire  des  douze  ,  son  comité 
diplomatique  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l"  L'armée  de  terre  ,  destinée  à  défendre 
l'État  contre  ses  ennemis  extérieurs  ,  sera  portée  . 
dans  le  plus  bref  délai  ,  au  complet  elTectif  Je  240  à 
450,000  hommes,  tant  en  troupes  de  ligne  de  toutes 
les  armes,  qu'en  gardes  nationales  volontaires  et 
en  gendarmerie  nationale. 

II.  Les  83  départements  du  royaume  fourniront 
ensemble  50  mille  hommes  ,  destinés  ,  d'après  le 
mode  qui  sera  fixé  ,  à  compléter  les  différents  corps 
d'infanterie,  cavalerie»  troupes  légères  et  artillerie 
de  l'armée  ôi\  ligne. 

m  Cette  levée  sera  répartie  entre  les  dilTérents 
départements  .  conformément  au  tableau  n"  1"  an- 
nexé au  piéscnt  décret.  Ce  tableau  sera  copié  sur 
celui  arrêté  par  l'Assomblée  consliluanle  pour  les 
auxiliaires  ,  à  la  seule  dilTércnce  qne  tous  les  résul- 
tats seront  moindres  d'un  tiers,  le  nombre  des 
hommes  à  lever  étant  de  50  mille  ,  tandis  que  les 
auxiliaires  devraient  être  de  7,%  mille. 

IV'.  Il  sera  tiré  des  difrérentcs  divisions  de  la  gen- 
darmerie nationale  ,  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me ,  un  nomlirc  d  lionimes  sum^aul  pour  former 
deux  nouvelles  divisions  de  gendarmerie  ,  destinées 
à  être  employées  contre  les  ennemis  extérieurs.  Ces 
hommes  seiônt  sur  le  champ  remplacés  dans  des  bri 
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f;adef  respooiÎTes  doiU  ils  auroni  été  tirés  .  de  la 
manière  et  d'aprèi  \o  modo  qui  sera  ci-dcTant  Ùxé, 

V.  Les  difTérCDles  compagnies  de  vétérans  nalio- 
naus,  créées  par  l'article  111  do  la  loi  du  IG  mai  der- 
nier, relative  au  ci-devant  hôtel  des  Invalides, 
seront  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif, 
pour  être  transportées  où  il  le  croira  plus  utile  »  et 
notamment  dans  les  places  déclarées  en  étal  de 
guerre,  aûn  de  contribuer  à  leur  défense,  autant 
par  leur  eipérience  de  la  guerre  que  par  leur  bra- 
voure et  leur  patriotisme  reconnu.  Les  vétérans 
retirés  à  l'hôtel ,  qui  se  croiraient  encore  en  étal  de 
servir  utilement  la  patrie,  ainsi  ^uc  tous  les  autres 
vétérans  répandus  dans  tout  le  royaume  ,  sont  auto- 
risés, d'après  le  mode  qui  sera  ci-après  indiqué,  à 
former  de  semblables  compagnies. 

VI.  Le  nombre  do  4i0  à  450  mille  hommes,  auquel, 
d'après  l'article  1'*'' ,  l'armée  doit  être  portée,  sera 
porté  an  complet  par  des  volontaires  nationaux,  tant 
|>ar  ceux  destinés  à  Torraer  le  complément  déjà  dé- 
crété pour  les  bataillons  organisés  ,  que  par  la 
levée  de  nouvelles  compagnies  et  nouveaux  batail- 
lons, ainsi  qu'il  sera  ci-après  délerminé. 

Vil.  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte  la  le- 
vée des  hommes  destinés  à  compléter  l'armée,  tant 
en  troupes  de  lignes  et  en  vétérans ,  qu'en  volon- 
taires nationaux,  il  sera  nommé  par  chaque  con- 
seil de  département^  de  district  ou  de  commune, 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein  ou  hors  de  son 
sein,  qui  seront  spécialement  et  uniquement  char- 
fiéi  ,  sous  la  surveillance  de  leurs  conseils  respectifs, 
d'accélérer  ces  difiérentes  levées.  Les  commissaires 
nommés  par  les  conseils  de  commune  se  concer- 
teront avec  ceux  de  district ,  et  leur  rendront  les 
comptes  que  ceux-ci  leur  demanderont.  Il  en  sera 
de  même  des  commissaires  de  district  envers  ceux 
nommes  par  les  conseils  de  département. 

M....  ;  Je  demande  que  les  gardes  iialionaux  qui 
«ievront  marcher  aux  frontières  soient  élus  dans 
chaque  canton. 

M.  Carnot  :  Ce  serait  une  conscription  militaire, 
que  vous  avez  déjà  rejelée.  '^ 

M.  Lasourck  :  J'appuie  la  proposition  de  l'anle- 
préopinant.  On  sait  que  l'inscription  actuelle  est 
lente  et  imparfaite;  il  faut  donc  y  substituer  u\\ 
moyen  plus  eflicace.  Ce  (|ue  l'on  propose  n'est 
point  une  conscription  militaire.  Quand  vous  dites: 
Tel  canton  fournira  tant  de  volontaires  nationaux, 
vous  ne  faites  que  fixer  une  limite  à  leur  zèle ,  en 
les  avertissant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  four- 
nissent au-delà  dti  nombre  d'hommes  déterminé.  11 
n'en  résulte  pas  l'obligation  de  fournir  ce  nombre, 
<Ians  le  cas  où  il  serait  impossible  à  un  canton  de 
le  compléter.  Ce  n'est  donc  pas  une  conscription 
militaire  forcée ,  mais  une  conscription  purement 
votoniaire. 

M....  :  Il  faut,  pour  servir  la  patrie,  du  zèle,  et 
no.i  pas  de  la  fortune.  Si  on  choisissait  les  citoyens 
chargés  de  la  défendre ,  parmi  les  gardes  nationaux 
spulemeni,  les  citoyens  non  aclifs  en  seraient  exclus. 

M.  Laporte  :  J'observe  q«ie  le  mode  électif  qui 
est  proposé  n'exclut  pas  l'inscription  volontaire  sur 
d(S  registres  ,  dans  chaqiio  municipalilc ,  ainsi  que 
cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent.  Au  contraire, 
les  doux  mesures  doiviMit  nécessairement  marcher 
ensemble.  La  loi  dw  (3  juillet  porte  expressément  que, 
lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura  étéd.îclaré,  les 
prdes  nationales  se  réuniront  par  canton,  pour 
(  lïoisir  les  hommes  qui  devront  njarcher  les  pre- 
miers. Ce  n'est  pas  là  u:)e  conscription  forcée  ,  p:iis- 
queceux  qui  seront  choisis  seront  maîtres  de  refu- 
ser, dans  le  cas  où  leurs  affaires,  leurs  besoins, 
I  iiilérét  de  leur  famille,  etc.,  les  retiendraient 
dans  leurs  foyers.  Quant  aux  troupes  de  ligne ,  le 
mode  de  l'élection  serait   inconslitutionnel.  Klles 


dofTciUfte  recruter  par  des  engagements  voloiilairesi, 
et  voire  trorailé  militaire  va  vous  proposer  un  mode 
pariicufîer  pour  accélérer  ce  recrutement. 

M....:  La  proposition  de  M.  Lasource ,  telle 
qu^elIc  vient  d'être  développée  par  M.  Laporte,  esl 
la  seule  qui  présente  un  verit;ibîc  caractère  de  gran- 
deur Pi  <fe  dignité  Toute  autre  serait  injurieuse 
aux  citoyens.  Tous  les  Français  ont  juré  de  vivre 
libres  ùunionrir  ;  tous  ont  contracté  l'obligalionde 
volera  la  défense  de  ieurpatiie.  Nul  ne  peut  s'en 
dispens^cr,  à  moins  qu'il  n'en  ait  de  justes  raisons. 
(On  applaudit.) 

M,  L.vcoMBE  :  Je  demande  qu'au  moment  où  la 
patrie  rsten  danger,  noifs  ne  délibérions  pas  si  long- 
lejnps  ;  parce  que,  pendant  que  nous  discutons, 
les  ennemis  prennent  nos  places.  Si,  dans  i 5  jours, 
vous  n^Évez  pas  20  à  50  mille  hommes  de  plus  dans 
J 'Alsace  ,  je  vous  prédis  les  plus  grands  malheurs. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

VI IL  Aux  termes  des  articles  IV  et  V  du  décret 
du  U juillet,  qui  Gxe  les  mesures  à  prendre  quand 
h  patrie  evl  en  danger,  les  gardes  nationales  et  au- 
lrf?s  riloypns  en  élat  de  porter  les  armes  se  rassem- 
bleront par  cantons^  trois  jours  après  l'arrêté 
du  dir^cUiire  du  dôparlrmenl  ;  et  là,  sous  la  sur- 
veillance 4le  la  municipalité  du  chef-lieu,  et  en 
présence  d  un  commissaire  nommé  par  le  directoire 
de  dislrîi^i  ,  il  sera  ouvert  trois  registres;  l'un  pour 
rinscrîpUon  des  vétérans  .  le  deuxième  pour  l'enga- 
gemeitt  ddiis  les  troupes  de  ligne,  le  troisième  pour 
les  eJlOj^riis  qui  désireront  servir  dans  les  bataillons 
du  volonUiires  nationaux. 

IX.  Lefï  commissaires  de  district  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  précédent ,  et  qui  seront  nom- 
mé» indépendamment  de  c<?ux  désignés  dans  Tar- 
licle  VI  ivi-dessus  ,  auxquels  est  conliée  la  surveil- 
lance géntrale  et  continue  des  levées  à  faire  dans 
J&urs  arroitdissemenls  respeclils,  se  rendront  au  lieu 
du  rassemblement,  après  avoir  invité  les  citoyens  à 
volor  à  la  iléfense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Ils  ins- 
criront, î^îir  chacun  des  trois  registres  désignés  par 
rarlicle  précédent,  les  citoyens  qui,  ayant  les  qua- 
lités requises,  se  présenteront  volontairement  pour 
y  être  enregistrés. 

X.  Lorsque  la  levée  prescrite,  parle  présent  dé- 
cret, k  chaque  département,  sera  entièrement  ter- 
minée t  les  commissaires  désignés  en  l'article  VI  ci- 
dus^iiîi  n'en  continueront  pas  moins  à  assurer  les 
reii)|i1.irrments  inévitables,  tant  dausles  volontaires 
njitjc>naii]it  que  dans  les  troupes  de  ligne,  en  recueil- 
lant de  nouveaux  engagements  ou  inscriptions. 

XL  hn  conséquence  de  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre  ,  il  sera  fait ,  s'il  y  a  lieu ,  de  nouveaux 
ibnds  pour  cet  objet. 

M.  MEttLiN  :  Les  citoyens  des  villes  de  France 
sont  tous  armés  et  habillés.  Tous  ces  citoyens  ont 
jTjro  de  mourir  libres;  tous  ces  citoyens  ont  juré 
de.  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je 
flemaiidc  donc  que  l'on  exige  d'eux  ,  aujourd'hui, 
i'acconîpUïisement  de  ce  serment.  Je  demande  que 
le  ciiiqiiUiine  des  gardes  nationaux  armés  dés  villes 
uiarrUe  a«i\  frontières. 

M.  Lasol'rck  •:  Il  vous  faut  des  hommes  très- 
pi  ompLetnenL  Vous  savez  que  les  citoyens  des  villes 
étant  pitis  exercés  (|ue  ceux  des  campagnes ,  et  lu 
plupart  é(][ji|)és  et  armés  ,  sont  les  plus  disposés  à 
marcher  sur  le  champ.  Eh  bien  I  décrétez  que,  dans 
toutes  ^cs  villes  où  il  y  aura  un  assez  grand  nombre 
de  gardes  nationaux  pour  fournir  un  ou  plusieurs 
iujLailloiii; ,  ceux  qui  les  fotirniront  auront  bien  m»*'- 
rité  de  la  patrie  ,  et  vous  verrez  que  tout  de  suite 
il  n'y  aura  pas  de  grande  ville  du  royaume  qui  ne 
îî'etnprcâs^  de  fournir  son  contingent.  Soyez  pcrsua- 
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dés  que  le  décret  qui  le  déclarera ,  produira  plus 
d'effet  que  toutes  les  autres  mesures  que  vous 
pourriez  prendre,  parce  que  les  Français  sont  sea- 
sibles  àriiunneur.  (  On  applaudit.  )  Je  demande  donc 
que  TAssemblée  nationale  décrète  que  toutes  les 
'Villes  qui  auront  un  assez  grand  nombre  de  ci- 
toyens gardes  nationaux ,  pour  fournir  un  on  plu- 
sieurs bataillons ,  auront  bien  mcrilé  de  la  patrie 
en  les  formant.  ^ 

M.  LàCOMbe-Sàint-Michbl  :  Je  demande i^ue  Ton 
réduise  la  motion  à  des  compagnies ,  et  que  I  «n  dé- 
crète que  celles  qui  fourniront  un  butaiilou  ou  une 
compagnie ,  auront  bien  mérité  de  la  pulrie. 

La  proposllion  de  M.  Lasoarcc  est  adoptée  avec 
rtmeodement  de  M,  Lacombe,  ainsi  qu'il  iuit  : 

L'Aftsemblée  nationale,  convaincue  quo  la  défense 
de  la  patrie  ne  sera  pas  seulement  pour  les  Français 
un  devoir  que  la  loi  commande  ,  mais  un  honneur 
qu'ils  seront  tons  Jaloux  d'obtenir;  ?oulanl  leur  lais- 
ser la  gloire  de  manifester  leur  patriotisme  par  des 
mouvements  spontanés  que  la  Lui  ne  prescrit  pas  , 
et  accorder  aux  communes  qui  auront  montré  le 
plus  de  zèle,  la  seule  récompense  diurne  des  citoyens 
et  des  représentants  d'une  nation  généreuse  et  libre; 
impatiente  d'honorer  les  clans  des  communes  que 
leur  population  mettra  à  mcMuederournir  subitement 
un  grand  nombre  de  citujeus  armés,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale .  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'Toutes  les  communesqui,  indépendamment 
derinscriplion  volontaire  pour  le  rocrutcmenl  de  l'ar- 
mée et  du  contingent  demandé  par  le  décret  du  4 
juillet,  et  déterminé  en  vertu  du  décret  de  ce  jour, 
fourniront  subitement ,  en  proportion  de  leur  popu- 
lation ,  un  on  plusieurs  iMtaillons  ,  une  ou  plu>icurs 
compagnies,  et  même  une  on  plusieurs  escouades 
de  gardes  nationaux  armés  et  équipés,  auront  bien 
mérité  de  la  patrie. 

II.  JPour  obtenir  ce  titre  h  la  reconnaissance  pu- 
blique ,  chaque  commune  fera  parvenir,  au  corps 
législatif,  avec  l'état  de  sa  population  ,  celui  des 
bataillons ,  compagnies  ,  ou  escouades ,  qu'eltè  aura 
fournis  en  sus  du  contingent  commun. 

III.  Indépendamment  de  rhonneur  de  l'inscrip- 
tion  an  procés-verbal ,  avec  mention  honorable  ,  la 
liste  des  communes  que  le  corps  législatif  aura 
déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  sera  déposée 
dans  ses  archives  comme  un  monument  national 
transmis  à  la  postérité  par  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  fédérés. 

Vorateur  :  Lr  nation  est  trahie.  Cette  vériié  est 
maintenant  aussi  connue  de  tous  les  Français,  qu'elle 
était  facile  à  prévoir  dès  le  moment  où  l'on  confia 
a  nos  oppresseurs  le  soin  de  nous  défendre  contre 
nos  ennemis  4  uu'cux-mémcs  aTaient  appelés  ù  leur 
secours  ;  que  les  tyrans  ligués  contre  nous  osent 
neus  menacer ,  au  nom  du  roi  des  Français  ,  d'une 
servitude  prochaine  ;  quo  des  ofiiciers  plus  que  sus- 
pects sont  à  la  tète  de  nos  armées  et  commandent 
dans  places  fortes;  que  le  sang  des  bravos  soldais 
de  la  patrie  a  été  versé  innlilemenl  pour  la  cause 
delà  libcrlé  ;  que  nos  conquêtes  sont  abandonnées; 
que  nos  alliés  sont  indii>:uemeut  trahis  et  outragés 
par  nos  propres  généraux  ;  que  ceux-ci  essaient  de 
corrompre  nos  armées  an  lieu  de  lescondiiirci  à  la 
victoire  ;  qu'ils  désertent  leurs  camps  en  préspuce 
de  l'ennemi ,  pour  venir  conspirer  à  la  cour  et  dans 
la  capitale ,  puur  venir,  jusque  dans  le  sanctuaire 
de  la  législation,  menacer  .avilir  nos  propres  repré- 
sentants; que  nos  ennemis  du  dehors  ne  dissimu- 
lent plus  leur  li^uc  impie  ;  qu'au  moment  où  ceux- 
ci  sont  prés  d'être  introduiis  dans  nos  places,  les 
autres  déclarent  ouvertement  la  «nierre  au  peuple 
français  ,  au'ils  o^cui  insulter  par  les  dcnominalions 
de  brigands  et  de  factieux.  Il  faut  le  dire,  Lé;;is- 
latenrs  ,  tous  ces  attentats,  uni  supposent  les  crimes 
des  plus  exécrables  tyrans  dont  les  hommes  aient 


conservé  la  ménioiro  ,  nous  no  devons  les  imputer 
qu'à  nous-mêmes  ,  à  nous  qui  avons  stnpidemeul 
laissé  nos  destinées  entre  lei  mains  de  nos  anvlcns 
tyrans ,  à  nous  qui  avons  lâchement  souffert  tous  les 
crimes  de  leurs  agents  et  de  leurs  complices.  (  Les 
tribunes  applaudissent.  ) 
(/est  i  vous  ,  représentants  ,  qne  la  nation  a  im- 

Fo<é  le  soin  de  les  punir  et  de  pourvoir  au  sahil  de 
Etat.  Vous  nous  avez  déclaré  que  la  patrie  est  en 
danger  ;  c'est  nous  avertir  de  tous  les  faits  que 


venons  de  vous  rappeler.  Quelle  est  en  effcl  la 
cau>e  de  tous  les  dangers,  si  ce  n'est  la  perfidie  di  . 
la  cour  et  de  ses  agents,  et  de  tous  les  fonctioônalrM 
publics  qu'elle  a  corrompus.  Vous  n'avez  pas  vonlÉ 
nous  dire  sans  doute  que  la  patrie  n'avait  poiut 
d'autres  ennemis  que  les  trouftes  armées  que  Ion  a 
laissé  s'iissemblersur  nos  frontières;  vous  n'avespit 
voulu  nous  dire  qu'il  n'existait  point  de  ligue  entra 
les  despotes  et  les  agents  de  la  cour,  car  vous  n'a- 
vez pas  voulu  nous  tromper;  vous  ne  1  auriez  pat 
même  pu  :  nous  savons ,  nous  sentons  que  ,  tana  la*^ 
trahison  de  nos  ennemis  intérieurs,  les  autres  ne 
seraient  poiut  à  craindre,  ou  plutôt  nous  savons  qu'ils 
n'existeraient  pas. 

Représentants,  nous  dire  que  la  nation  est  en  dan- 
ger ,  c'est  nous  dire  qu'il  faut  qu'elle  soit  sauvée  ; 
c'est  nous  appeler  à  son  secours  ;  si  elle  ne  peut 
l'être  par  ses  leprésc niants,  il  faut  bien  qu'elle  le 
soit  par  ellc-niêmo.  (Yilsaïqdaudissemcnts  des  tri-  • 
bunes.)  La  contenance  qu'elle  vient  de  montrer  dans 
la  fédération  j^énérale  de  ce  puissant  eninirc  .  l'objet 
de  ses  réclamations,  celui  du  serment  qu  ellea  prêté, 
tout  pruuve  qu'elle  en  avait  à  la  fois  la  puissauceel 
la  volonté. 

C'est  eu  vain  que  des  généraux  perfides  et  des 
despotes  insolents  se  réunissent  pour  la  désigner 
comme  une  faction.  Sous  quelque  forme  qu'elle  im 
rassemble,  en  quelque  temps,  en  quelque  lieu  qu'elle 
s'explique  .  elle  prouvera  toujours  à  l'univers  qu'elle 
est  factieuse  eu  effet  dans  le  sens  des  tvrans  ,  c'est- 
à-dire,  qu'elle  est  bien  déterminée  à  les  écraser  et 
â  ne  se  laisser  désiormais  enchaîner  ni  trahir  par 
personne.  (  Mêmes  applandissements.  ) 

Représentants,  nou^ avons  laissé,  dans  nos  dépar- 
tements ,  des  millions  de  citoyens  qui  nous  ressem- 
blent; mais  quelque  événement  qu'il  arrive,  ne 
serions-nous  que  dix  contre  cent ,  comme  nous  som- 
mes cent  contre  dix ,  la  victoire  de  la  liberté  n'en 
est  pas  moins  certaine.  Un  homme  libre  vaut  cent 
esclaves,  et  la  destinée  du  vice  est  de  trembler  devant 
la  vertu.  Lêgislalcuis,  pères  de  la  patrie,  nous  no 
voulons  point  porter  atteinte  à  nolm  con^^titution  . 
mais  nous  voulons  qu'elle  soil  et  quelle  puisse  être 
eiécutée.  Nous  ne  refusons  pas  d'<»l;êir  à  un  roi , 
mais  nous  motions  lmic  grande  différence  entre  un 
roi  et  une  cour  conspiratrice  ^  dont  la  constitution 
même  ,  dont  toutes  les  lois  divines  et  humaines 
réclament  la  punition  et  l'expulsion.  (Une  vingtaine 
de  membres  et  toutes  les  tribunes  applaudissent.  ) 
i\ous  savons  que  les  peuples  créent  les  rois  pour 
enélro  bien  servis,  non  pour  en  être  opprimes  et 
livrés  aux  fers  des  conspirateurs.  Nous  abhorrons 
toute  espèce  de  machiavélisme  .  qui  ne  se  masque 
d'un  respect  hypocrite  pour  la  constitution  ,  que 
pour  fournir  à  ses  ennemis  les  moyens  de  la  dé- 
truire sans  obstacles.  Nous  ne  sommes  plus,  depuis 
long-temps,  les  dupes  des  intrigants  et  des  traîtres; 
et  nous  ne  voulons  point  être  esclaves.  Nous  vou- 
lons triompher  ou  mourir  pour  la  liberlé,  mais 
nous  ne  voulons  pas  combattre  sous  les  ordres  des 
courtisans  et  des  complices  de  nos  tyrans.  (  Applan- 
dissements. ) 

On  nous  parle  de  faire  la  guerre  à  l'Antricho.et 
l'Autriche  est  dans  nos  camps  et  dans  le  conseil  du 
roi,  et  l'Autriche  esta  la  tête  de  nos  armées.  ^Ac- 
clamations réitérées  dans  toutes  les  tribunes.  )  Ce 
n'est  point  assez  que  la  nation  française  soif  abaissée 
au  point  de  faire  la  guerre  à  des  traîtres  ;  elle 
est  encore  conduite  et  trahie  par  eux.  <^e  sont  leurs 
frère* .  leurs  alliés  qui  compojienl  l  élat-niajor  de 
nos  armées.  Eh  !  quel  autre  avantage  a  sur  la  cî-de- 


171 


vaut  noblesse  ,  à  Coblentz  ,  la  ci  -  devant  noblesse 
!(oi-disanl  patriote ,  qui  est  restée  au  milieu  de  nos 
guerriers?  Quel  avantaso  a-l-elle  .  si  ce  n'est  d'être 
filus  Ihche  et  plus  perflde  ? 

Tous  les  peiisde  celle  caste  Tuneste.qui  joignaient 
à  la  maladie  de  I  orgueil  des  préju;îés  ,  auelquc 
francliisc  ,  quelque  lierlé.  se  sont  rangés  en  bataille 
contre  nous;  tout  ce  qu'il  y  avait  parmi  eux  de  plus 
bas  ,  de  plus  pervers  en  tout  genre,  a  continue  do 
nous  caresser  pour  nous  Irahir,  pour  attiser  au  mi- 
lieu de  nous  le  leu  de  la  guerre  ,  pour  éduire  l'ar- 
mée, pour  opprimer  le  patriotisme,  pour  livrer  aux 
flammes  les  propriétés  ,  les  maisons  d'un  peuple 
malheureux  qui  allait  briser  ses  l'ers  de  concert  avec 
nous.  La  pairie  ellc-mômc  ose  armer  contre  elle  des 
despotes.  Quel  scandale,  quel  délire  !  Ou  a  permis 
que  k'S  ci-devaiit  nobles  iulrigauls  ,  qui  avaient  dé- 
shonoré lecararlùrede  é^'islalcurs  dans  l'Assemblée 
nationale  constilumle,  se  soient  convertis  tout-à- 
coup  ,  do  législateurs  perfides  ,  en  chefi  d'armée 
plu*  perfides  encore.  A  leur  télé  est  Lafajetle  ,  le 
plus  méprisable  ,  le  plus  criminel  ,  comme  le  plus 
perfide  des  ennemis,  le  plus  infâme  des  assassins  du 
|)euj)le.  (  Un  murmure  d'indignation  presque  général 
s'élevc  dans  l'Assemblée.)  Larayette  a  Toulé  aux  pieds 
toutes  les  lois  ,  il  a  déclaré  la  guerre  à  l'Assemblée 
nationale. 

M.  lit  A  ;  Il  n'est  pas  possible  n  PAssomblée  d'en- 
leiuhv  traiter  de  criuiiiiel  un  citoyen  qu'elle  n'a  pas 
jugi'î.  Qui  est-ce  qui  jugera  Lafaycitc  ?  Esl-ce 
l'Asseniblre  ou  ces  Mesbieins  ?  (  Des  rumeurs 
s'élèvent  dans  les  tribunes,  et  couvrent  la  voix  de 
M.  II  a.) 

M.  LE  Phésident  :  J'observe  aux  tribunes  qu'il 
y  a  une  loi  qjii  défend  d'applaudir,  et  qu'il  n'y  a 
poiîii  d-j  patriotisme  sans  obéissance  à  la  loi. 

Lorateur  de  la  députalion  :  Représentants ,  La- 
fayctte  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  lois  ;  il  a  déclaré 
la  guerre  au  peuple  fraudais  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  il  existe  encore.  Les  lois,  la  patrie,  la 
liberté  ne  sont  donc  plus  !  Représentants,  vous  avez 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger  ;  mais  ne  la  met- 
tez-vous pas  vous-mêmes  en  danger  à  chaque  ins- 
tant ,  en  prolongeant  l'impunité  des  traîtres  qui 
conspirent  contre  elle-même.  On  dit  aue  les  Fran- 
çais ont  mis  en  question  si  la  loi  les  condamne,  llélas! 
avec  quelle  promptitude  elle  aurait  déjà  frappé  un 
malheureux  qui  eût  commis  le  plus  léger  de  ses  in- 
nombrables délits. 

Représentants  ,  la  patrie  indignée  demande  que 
vous  prononciez  contre  cet  homme  méprisable.  Les 
défenseurs  de  la  pairie  demandent  des  chefs  sous 
lesquels  ils  puissent  exterminer  ses  ennemis.  Mnis  , 
pour  avoir  des  chefs,  il  faut  commencer  par  destituer 
le»  traîtres  et  les  conspirateurs.  Nous  ne  pouvons 
marcher  sous  leur  conduite  .  ni  consentir  à  notre 
ruine  cl  à  notre  servitude.  Nous  marcherons  seuls 
s'il  le  faut ,  et  nous  sauverons  le  peuple  et  vous- 
niêmes.  (  Les  applaudissements  recommencent.  )  El 
tous  les  amis  de  la  patrie  et  le  peuple  entier  se  pré- 
cipiteront avec  nous,  et  nous  prouverons  à  l'uul- 
vcrs  que  ,  sans  les  chefs  payés  par  la  cour  cl  par 
la  noblesse  ,  les  tyrans  de  la  nation  seraient  déjà 
vaincus;  nous  prouverons  que  l'indignation  amon- 
celée par  les  crimes  dans  le  cœur  des  hommes  ver- 
tueux peut  renverser,  en  un  moment,  le  criminel 
ouvrage  de  l'intrigue;  nous  prouverons  que  les  fac- 
tieux qui  aiment  la  pairie  et  la  constitution,  que  les 
brigands  qui  ont  de  l'humanité  et  des  vertus,  savent 
faire  rentrer  dans  le  néant  tous  les  honnêtes  gens 
Couverts  de  crimes  et  de  parjures  ,  (  Les  tribunes 
applaudisse uL  ) ,  tons  les  crimes  de  l'ordre  public  , 
traîtres  envers  le  peuple,  enrichis  de  tes  dépouilles 
et  souillés  de  son  sang. 

Pérès  de  la  patrie ,  suspendez  provisoirement  le 
Douvoir  exécutif  dans  la  personne  du  roi  (Applau- 
dissements réitérés  des  tribunes .  murmures  dans 
l'Assemblée.)  :  le  salut  de  llilal  l'exige  et  vous  com- 
mande celte  mesure.    Mettez  en  état  d'accusation 


Lafayetto  :  la  conilitation  et  le  salut  public  vous 
l'ordonnent.  Décrétez  le  licenciement  des  états-ma- 
jors, des  fonctionnaires  militaires  nommés  par  le 
roi.  Destituez  et  punissez,  suivant  le  vœu  de  la  cons- 
titution ,  les  directoires  do  département  et  de  dis- 
tricts, coalisés  avec  Lafayetle  et  la  cour  contre  la 
liberté  publique.  Knfin  renouvelez  les  corps  judi- 
ciaires... (  L'indignation  d'une  partie  des  membres 
de  l'Assemblée,  Timprobalion  ou  l'ennui  des  autres 
se  manifestent  par  de  violentes  rumeurs. — De  toutes 
parts  on  demande  que  les  pétitionnaires  soient  rap- 
pelés à  l'ordre.  ) 

M.  Goujon  :  Ils  sont  égarés  par  les  faclîeux  qui 
parlent  en  Imr  nom. 

M.  LE  Président,  aux  députés  :  Messieurs,  i'As- 
senibl'ie  nationale  ,  fidèle  à  ses  serments ,  trouvera 
dans  la  constitution  les  moyens  de  sauver  la  patrie; 
.elle  unira  toujours  la  prudeiice  au  courage,  la  sagesse 
à  la  fermeté.  Elle  ne  désespérera  jamais  du  salut 
public,  tant  qu'il  y  aura  en  France  du  patriotis- 
me et  des  vertus ,  c'est-à-dire  ,  qu  elle  n'en  dé- 
sespérera jamais.  L'Assemblée  vous  invite  à  assis- 
ter à  la  séance. 

MM.  Durooslard  et  Girardin  demandent  la  parole. 
On  observe  qu'il  y  a  un  décret  qui  interdit  toute 
discussion  à  la  suite  des  pétitions. 

Après  quelques  débats ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire  , 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  cir- 
constances impérieuses  ont  nécessité,  dans  plusieurs 
déparlements  ,  le  déplacement  de  la  force  publique  ; 
que  les  frais  occasionnés  par  celte  mesure  ont  été 
pris  et  avancés  par  les  corps  administratifs,  sur  les 
fonds  destinés  au  service  public ,  et  qu'il  importe 
qu'ils  soient  incessamment  remplacés,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  défmUif. 

L'As'temblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapportée  ses  comités  réunis  des  finances,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit 

ArL  l'^  Usera  mis  a  la  disposition  du  minisire  do 
l'intérieur,  parles  commissaires  delà  trésorerie  na- 
tionale .  la  somme  de  300  mille  liv.  pour  faire  les 
fonds  et  l'avance  des  frais  extraordinaires  de  dépla- 
cement de  la  force  publique ,  que  des  troubles  in- 
térieurs auront  néceiisitées. 

II.  Les  départements,  districts  et  communes  [où 
des  troubles  auront  pris  naissance  parle  fait  de  leurs 
habilauts  ,  seront  tenus  de  rembourser  au  trésor  na- 
tional les  avances  qui  leur  seront  faites  ,  et  d'en  im- 
poser le  montant  par  sous  additionnels  sur  les  con- 
tributions foncières  et  mobilières,  sauf  leur  recours 
contre  les  instigateurs  et  complices  desdits  troubles. 
Le  ministre  de  ('intérieur  demeurera  chargé  de  sur- 
veiller la  rentrée  desdites  avances. 

III.  Ne  seront  alloués  ,  comme  frais  extraordinai- 
res d'emploi  de  la  force  publique,  que  la  solde  at- 
tribuée aux  gardes  nationales  en  aclivité  de  service 
de  compléter  la  solde  des  diverses  armées.  Les  frais  de 
déplacement  ne  seront  attribués  que  pour  une  ab- 
sence de  plus  de  vingt-quatre  heures  du  lieu  de  la 
résidence  de  la  force  légalcmeut  requise  et  em- 
ployée. 

iV.  Les  trésoriers  et  fournisseurs  publics,  qui,  d'a- 
près les  mandats  des  administrations  ,  auront  fait  des 
avances  de  fonds  ,  de  vivres  ou  de  munitions  pour 
de  semblables  déplacements  ,  en  dresseront  des  états 
détaillés  et  appuyés  de  pièces  justificatives  ;  ces  étals 
seront  visés  par  les  directoires  do  district  et  envoyés 
aux  directoires  de  département ,  qui  les  feront  pas- 
ser duement  certifiés  au  ministre  do  l'intérieur. 

V.  Ce  ministre  remboursera  aux  réclamants  leurs 
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avincct  dùmoMi  conslatéct .  ei  rotidra  coinpie ,  de 
trimestre  en  trimestre,  de  l'emploi  des  somme»  mites 
à  sa  disposition. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Luckner. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Blonsicur  le  président, 

J'ai  reçu  hier,  par  le  minlslre  de  la  guerre,  la 
communication  odiciolle  du  décret  qui  porle  que 
je  rendrai  compte  .  dans  la  journée  d  aujourd  hui , 
a  TAssemblce  nationale  .  des  ordres  que  j'ai  reçus  . 
et  de  ceux  que  jai  donnés  relativement  aux  opéra- 
tions de  la  campagnequiontcu  lieu  jusqu  acejour; 
que  je  présenterai  en  môme  temps  létal  de  tout  ce 
nui  est  nécessaire  pour  assurer  le  succès  des  opéra- 
tions à  venir.  -    -    t  a    r--«,A« 

Ce  compte  que  je  dois  .  comme  gênerai  de  l  armée 
française,  ne  rendre  qu'au  roi,  son  chef  suprême  , 
et  au  ministre  chargé  de  me  transmettre  sccietcmenl 
ses  ordres,  se  trouvera  soit  dans  la  correspondance 
des  ministres  avec  moi.  dont  l'Assemblée  a  deman- 
dé la  communication  .  soit  dans  les  rejîistres  de  mon 
état-major  ,  qui ,  en  ce  moment,  ne  sont  pas  sons 
ma  main.  ....  . 

Tous  ces  objets,  purement  militaires  ,  ont  une 
irrande  connexilé  avec  les  opérations  subséquentes 
de  la  campagne,  sur  lesquelles  la  prudence  et  mon 
devoir  me  commandent  le  secret.  C  esta  l'Assemblée 
nationale  à  examiner  ce  qui .  dans  la  direction  de 
la  guerre  ,  est  absolument  étranger  à  ses  fonctions, 
et  ce  que  la  constitution  lui  iiermet  de  connaître 
par  de*  interpellations  faites  au  ministre  de  laenerre. 
Il  a  déjà  eu  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  que 
je  m'étais  rendu  ici  sur  un  ordre  du  roi  .  pour  con- 
férer avec  Sa  Majesté  de  noire  système  de  défense. 
J'ai  concerté  aussi  avec  le  ministre  les  différentes 
notes  que  je  joins  ici .  et  qui  sont  relatives  aux  dé- 
crets que  l'Assemblée  nationale  peut  rendre  pour 
l'amélioration  de  l'armée.  Je  répondrai  à  la  demande 
qui  m'est  faite  par  le  décret .  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  assurer  le  succès  de»  opérations  a  ve- 
nir que  nous  devons  désirer  une  grande  augmen- 
tation de  forces,  «ne  prande  réunion  de  moyens  ; 
qu'elles  semblent  nous  êlie  nrofnises  par  les  protes- 
tations de  zélé  civique  et  dcnlliousiasnie  guerrier 
qui  souvent  retentissent  dans  lencienle  de  l'Assem- 
blée  nationale  ;  mais  que  .  jusqu'à  présent,  ces  bril- 
lantes espérances  se  sont  pou  réalisées  ;  que  l  armée 
est  encore  incomplète,  peu  nombreuse  et  nullement 
recrutée  ;  que ,  si  l'Asssmblée  perdait  un  moment 
pour  la  renforcer  par  tous  los  moyens  qui  peuvent 
dépendre  d'elle  et  d'après  les  considérations  que  lui 
soumet  l'expérience  .  nos  forces  seraient  dans  une 
immense  dispropor lion  avec  celles  de  nos  ennemis. 
l»our  vérifier  ces  tristes  vérité>.  que  je  dois  a  I  As- 
semblée nationale  et  que  la  non  publicité  m'a  per- 
mis de  développer  au  roi  avec  encore  moins  do  ré- 
serve ,  je  désirerais  vivement  que  l'Assemblée  pût 
trouver  un  moyen  constitutionnel  de  t'en  convaincre 
par  elle-même  ,  et  je  laisse  à  sa  sagesse  à  choisir  ce 

Je  saisirai  l'occasion  que  l'Assemblée  ma  offerte  de 
lui  présenter  l'hommage  do  mon  respect  pour  les 
autorités  consliUiées;  elle  me  trouvera  toujours  ce 
que  j'ai  toujours  élé,  ennemi  des  factions,  étranger 
aux  intrigues,  inviolablemcment  allaché  à  la  consti- 
tution et  au  roi,  que  je  défendrai  de  tous  met  moyens, 
et  profondément  convaincu  que  l'union  des  bons 
citoyens,  dont  les  généraux  leur  donnent  et  ne  cesse- 
ront de  leur  donner  l'exemple,  peut  seule  sauver  la 

France.  ,    , 

Signe,  LucKXEn, 

Maréchal  de  France  et  général  d'armée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  copie 
d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  BI.  Maisonneuve ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  àStuteard,  en 
date  du  10  juillet.  Il  annonce  que  des  estafetlet par- 
courent la  vSouabe.  la  Franconie,  le  Palatinat  et 
les  électorals  ecclésiastique»,  pour  porter  aux  trou- 


pat  autrichionneé  l'ordre  d'aocéléror  leur  marche» 
et  de  s'avancer  vers  les  frontières  do  France ,  wni 
faire  le  moindre  séjour. 

M.  Vergniand  demande  la  parole  pour  readrt 
compte  d'une  altercation  qu'il  venait  d  avoir  avec  la 
sentinelle. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  des  notes  jointes  à  la  lettre  da  ma* 
réchal  Luckner. 

D'après  le  compte  que  les  six  ministres  du  roi  ont 
rendu  dans  la  séance  du  mardi  10  du  courant,  l'As- 
semblée nationale  a  pu  reconnaltiie  la  faiblesse  des 
<|iiatre  années  françaises  qui  sont  sur  la  frontière 
pour  la  défense  du  royaume;  il  en  résulte  quelee 
quatre  armées  sont  à 'peine  composées  de  70.000 
hommes  disponibles,  vu  la  nécessité  de  donner  une 
garnison  suni>ante  à  toutes  les  places  fortes ,  qol , 
dans  celte  étendue  de  circonférence ,  sont  en  irès- 
graiid  nombre. 

Jusques-là ,  le  maréchal  Luckner  commandait 
l'armée  dn  nord,  mais  tout  récemment,  le  roi  fou- 
lant lui  donner  une  nouvelle  marque  de  sa  con- 
fiance^iui  adéféréle  commandemeiiten  chef  des  denx 
armées  du  centre  et  du  llhin;  la  première,  pour 
être  commandée  par  lui  en  personne;  la  seconde, 
par  le  lieutenant-général  de  Uiron ,  sous  les  ordres 
du  maréchal. 

Ces  deux  armées  réunies  auront  à  sonivnir  les 
efforts  de 'J(K).(}(N»  hommes  de  troupes  autrichiennes, 
^irussioniie:»,  hcssoises  et  russes,  outrent  à  32,000 
émigrés.  ('.e<t  années  ennemies  auront  des  essaims  do 
troupes  lé|;èivs.  tié-i-aiiuerries,  ce  qui  harcèlera  et 
fati:;uera  iniiniinent  noire  armée  ooiiibinéo.  Pour 
résistera  tant d'oanemis,  qui  seront  lép indus  dans 
le  pays  de  Luxembourg  ,  dans  les  èlectorats  de 
Trêves,  de  Mayence  ,  dans  le  duché  de  Ileux-Fouts 
et  l'é^èché  dc'Spire,  dans  le  Brisgaw  et  les  pays 
autrichiens  de  la  Souabo ,  il  ne  se  trouve  pas 
/iO.O<M)  hoiiimes  dans  les  deux  armées  du  centre  et 
du  lt:.in.  Tue  infériorité  de  forces  aussi  considé- 
rable met  le  maréchal  Luckner  dans  l'impossibilité 
do  répondre  au  vœu  de  la  nation,  en  signalant  son 
zèle,  je  ne  dirai  pas  pour  la  défaite  de<  ennemis, 
mais  même  pour  la  défensi;  de  la  frontière.  Dans 
cette  détresse  extrême,  il  ne  reste  à  l'Assî'mbléc  na- 
tionale et  au  roi  qu'un  seul  parti  à  prendre  pour 
élever  les  deux  annéi^s  du  maréchal  Luckner  à  la 
hauleurdesforcesennemies.sans  retard  et  sans  grands 
frais,  ce  serait  d  ordonner  ince<sainment ,  par  ane 
[H'oclamalion  bien  motivée,  adaptée  au  danger  dans 
lequel  est  la  patrie,  la  levée  de  trois  hommes  armés, 
et  \ètus,  par  chaque  municipalité  du  royame. 

Si,toul('iois.  dans  les  proportions  respectives  d'une 
population  à  l'autre  .  dans  l'étendue  d'un  inèmerau- 
lon,  ce  qui.  à  ralosii  de  4i  mille  municipalités 
serait  une  augmentation  de  l:<2  mille  hommes  ponr 
le  reiifoi  cément  de  ces  deux  armées,  du  centre  et  du 
Ilti  n ,  ces  hommes  de  nouvelle  levée,  forts,  robustes 
et  faits  à  la  fatigue  et  le  plus  que  possible  au  manie- 
ment des  armes ,  seront  tous  de  bonne  volonté  et 
prêts  soit  à  s'incorporer  au  moins  pour  deux  ans 
dans  les  troupes  de  ligne  ,  afln  de  mettre  les  régî- 
meiils  au  complet,  soit  à  au;;menter  le  nombre  des 
bataillons  auxiliaires,  soit  à  fournir  aux  garnisons 
des  places  fortes  qui  se  trouvent  dans  l'arrondisse 
ment  des  divisions  qui  seront  sous  les  ordres  dn 
maréchal,  ('.es  troupes  nouvellement  levées  se  ren- 
dront en  droiture  .  les  unes  à  l'armée  du  centre,  les 
autres  à  celle  du  Rhin,  où.  sous  les  yeux  du  maré- 
chal Lurkner;àMelz.  et  du  lieutenant-général  Biron, 
à  Strasbourg,  se  fera,  par  des  commissaires  de  ffuerro 
à  ce  choisis,  le  tirage  des  nouveaux  arrivée,  daliord 
pour  rarinée  de  li;;ne,  ensuite  pour  les  bataillons 
auxiliaires ,  finalement  pour  les  garnisons. 

Kt,  pour  que  la  différence  du  traitement  n*oc  a- 
sionne  pas  quelque  mécontentement  à  l'occasion 
dudit  tirage,  le  maréchal  Luckner  propose  demelire 
toutes  les  troupes,  soit  de  ligne ,  soit  auxiliaires, 
soit  de  garnison ,  à  la  même  solde .  et  d'en  faire  jonir 
celles  do  nouvelle  levée  dès  leur  départ  de  leur  can- 
ton pour  l'armée. 

Signé ,  h  maréchal  LCfiKKRR. 
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Meesieari,  c'est  aa  moment  où  il  faut  réunir  toutes 
les  forces  de  Terapire,  pour  pouvoir  résister  aux  en- 
nemis puissants  et  nombreux  qui  se  réunissent  con- 
tre la  rrancc»  que  je  crois  devoir  tous  renouveler 
Îiuelques  observations  sur  le  complètement  de  la 
orce  publique.  Ces  observations  vous  ont  été  sou- 
mises en  différents  temps»  soit  par  les  généraux, 
soit  par  les  ministres  ;  et  plus  que  jamais  il  est  temps 
de  les  prendre  en  considération. 

Nouii  avons  ordonné  des  levées  considérables ,  et 
sans  doute  la  population  de  la  France  peut  aisément 
j  suffire  ;  mais  il  faudra  du  temps  pour  remplir  ces 
nouveaux  cadres;  il  faudra  du  temps  pour  inscrire  , 
former f  habiller»  équiper,  armer  et  instruire  ces 
difTérents  bataillons,  et  il  est  à  craindre,  quelque 
diligence  qu'on  fasse,  qu'ils  no  soient  pas  assez  tôt 
prêts  pour  servir  d'une  manière  efûcace  pendant  la 
campagne.. 

Je  ne  pense  pas  cependant  que  l'on  doive  aban- 
donner ces  nouvelles  levées.  Je  crois,  au  contraire, 
qu'il  faut  les  soi^Micr  cl  les  recommander  à  tout  le 
patriotisme  français.  Mais,  en  faisant  usage  de  ce 
moyen ,  on  peut  s'occuper  en  même  temps  de  com- 
pléter les  corps  existants ,  et  ceci  présente  plusieurs 
avantages. 

D'abord  les  cadres  existent  et  sont  remplis  d'une 
manière  convenable  pour  l'instruction.  Déjà  les 
ofQciers,  sous-officiers  et  soldats  ont  reçu  la  leçon  de 
l'expérience  et  commencent  à  n'être  plus  étrangers 
pour  la  guerre  et  tout  ce  qui  lui  appartient.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de.les  mettre  à  même  d'en  sou- 
tenir les  fatigues,  en  les  faisant  partager  à  un  plus 
grand  nombre ,  et  d'en  réparer  les  pertes  par  un 
remplacement  continuel.  Il  ne  peut  se  faire  que  par 
le  recrutement.  Or, il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  cette 
partie  va  mal.  Les  troupes  de  lignes  sont  incomplètes 
et  s'affaiblissent  tous  les  jours  par  des  pertes  qui  ne 
se  réparent  pas.  Tous  les  corps  ont  envoyé  des  ofQ- 
ciers  et  sous-officiers  pour  recruter;  et  je  puis  at- 
tester à  l'Asseuiblée  que  ces  moyens,  mis  avec  zèle 
et  intelligence  dans  toute  leur  activité,  n'ont  pas 
donné  20  recrues  depuis  deux  mois. 

Les  bataillons  des  gardes  nationales  éprouvent 
également  un  dédcit,  et  cependant  tout  invite  les 
citoyens  à  se  joindre  à  leurs  frères  d'armes.  Uno 
discipline  douce,  la  certitude  de  voir  finir  leur  en- 
gagement avec  la  guerre,  le  choix  de  leurs  orticiers 
et  la  conGancc  qui  doit  en  résulter ,  enfin  une  solde 
plus  forte,  tout  semble  devoir  engager  les  citoyens 
a  compléter  de  préférence  les  bataillons  de  gardes 
nationales.  Parez  donc  bien  vite  à  un  inconvénient 
dont  je  ne  chercherai  pointa  approfondir  la  cause, 
mais  que  l'Assemblée  nationale  jugera  dans  sa  sa- 
gesse être  assez  grave  pour  y  remédier.  Ordonnez  le 
recrutement ,  et  ne  craignez  pas  d'y  employer  les 
mesures  les  plus  sévères.  Quel  est  le  citoyen  qui 
oserait  s'en  plaindre,  lorsque  vous  avez  déclaré  la 
patrie  en  danger?  Oui ,  Messieurs,  elle  est  en  dan- 
ger ;  mais  cela  veut-il  dire  qu'il  faille  l'abandonner? 
Non  sans  doute:  et  ce  mot,  bien  loin  d'inspirer  la 
terreur,  doit  servir  de  motif  au  ralliement  de  tous 
les  citoyens.  Qu'ils  marchent  donc,  et  que  nos 
gardes  nationales  et  nos  troupes  de  ligne,  portées  au 
complet  et  mémo  au-delà  par  le  recrutement,  ar- 
rêtent [l'ennemi,  et  sauvent  la  liberté  française.  Mais, 
je  vous  le  répète ,  le  recrutement  et  les  moyens  de 
le  forcer  ,  voilà  ce  qu'il  faut  ordonner.  Il  existe  en- 
core dans  l'arméo  une  cause  de  diminution  et  d'af- 
faiblissement pour  les  troupes  de  ligne  ;  je  yiens  en 
demander  à  l'Assemblée  lanéantissement,  et  mettre 
à  la  disposition  des  généraux  le  soin  d'y  remédier. 
Les  cours  martiales,  bien  loin  de  suflire  à  notre 
discipline,  lui  nuisent  beaucoup  par  la  lenteur  iné- 
vitable des  jugements,  et  affaiblissent  en  même 
temps  les  régiments  par  la  longue  détention  Ét^ 
soldats,  et  leur  nullité  pendant  ce  temps. 

Dans  ce  moment  (KM)  nommes  sont,  dans  l'armée 
do  nord,  à  la  cour  martiale.  Douai  en  a  seulement 
2U0  dans  les  prisons.  Les  autres  sont  à  Lille,  Yalen- 
cieunes  et  autres  villes.  Voilà  donc  600  hommes 
nuls  pour  les  opérations  de  la  guerre  et  le  service 


journalier.  Je  demande  la  inspension  des  joonrs  mar* 
tiales  et  la  permission  aux  généraux  d'y  suppléer  par 
les  moyens  qu'ils  aviseront ,  en  observant  que  cette 
taculté  cessera  avec  la  campagne.  J'ai  à  proposer  en- 
core ù  l'Assemblée  de  suspendre  la  [formation  des  six 
légions,  on  arrêtant  la  réunion  des  chasseurs  à 
cheval  et  des  bataillons  d'infanterie  légère,  réunion 
qui  ne  donnerait  pas  un  homme  de  plus.  Elle  sen- 
tira l'avantage  de  cette  mesure,  lorsqu'elle  con- 
naîtra la  période  temps  qu'occasionnerait  la  marche 
de  ces  différents  corps  pour  se  réunir ,  et  L'inutilité 
dont  ils  seraient  pour  les  armées  pendant  ce  temps. 
J'observe  qu'avec  leur  formation  actuelle ,  ils  renv- 
plissent  le  même  genre  de  service  et  sont  extrême- 
ment utiles;  il  ne  s'agira  que  d'augmenter  la  force 
des  compagnies  ,  et  cet  objet  rentre  dans  le  recrute- 
ment dont  j'ai  déjà  parlé. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  trois  dernières 
légions  et  des  5i  compagnies  franches  attachées  aui 
armées  du  nord  ,  du  centre  et  du  Rhin,  et  à  vous 
proposer  quelques  mesures  pour  en  accélérer  la 
ibrmalion. 

Je  commence  parles  légions,  et  j'observe  à  l'As- 
semblée que  le  mode  de  recrutement  qu'elle  a  ii>- 
diqué  dans  son  décret  peut  être  long  et  ne  pas  rem- 
plir le  but  qu'on  s'est  proposé.  Je  désire  cependant 
voir  ces  corps  organisés,  parce  que  je  sens  tout  Le 
parti  qu'on  peut  en  tirer.  Je  supplie  l'Assemblée,  1" 
de  permettre  qu'une  de  ces  légions  soit  appelée  lô- 
gion  de  Luckner,  jusou'àla  fin  de  la  campagne  ;  2"  de 
la  recruter  à  Paris.  D  après  les  témoignages  de  bien- 
veillance que  les  citoyens  m'ont  donné  à  mon  arri- 
vée, la  bonne  volonté  et  l'ardeur  qu'ils  ont  montrées 
pour  parvenir  à  l'armée,  je  dois  croire  à  un  succès 
dans  ce  genre,  et  j'espère  que  l'Assemblée  me  per- 
mettra de  le  tenter. 

Quant  aux  compagnies  franches,  je  crois  devoir 
vous  proposer  d'y  incoiporer  sur  le  champ  les  1,500 
hommes  des  régiments  coloniaux.  Ces  hommes ,  rô- 

Kandus  sur  les  côtes  ,  dans  le  département  du  Mor- 
ihan  ,  pourraient  être  employés  utilement  en  com- 
pagnies franches.  L'envoi  des  troupes  dans  nos 
colonies  et  la  nécessité  d'attendre  ce  qui  est  encore 
dans  nos  lies  ,  permet  et  force  môme  le  retard  do  U 
formation  des  régiments  coloniaux.  L'Etat  emploira 
d'une  manière  active  ces  soldats,  dont  l'avantage 
particulier  se  trouvera  rempli  par  l'avancement  que 
cette  formation  leur  procurera. 

Le  maréchal  LucRMER. 
M.  Carnot  observe  que  le  maréchal  s'est  exprimé 
autrement  au  comité ,  où  il  a  dit  qu'il  ne  craignait 
pas  l'ennemi. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  delà  guerre  écrit  à  l'Assemblée  pour 
lui  annoncer  le  départ  des  régiments  de  ligne  qui 
sont  à  Paris  ,  et  leur  éloignementà  30  mille  toises 
du  corps  législatif,  et  envoie  une  copie  de  la  réponse 
que  lui  a  faite  M.  d'Affry,  colonel  des  Suisses,  relar- 
tivement  à  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  pour  faire 
partir  le  régiment  des  Gardes-Suisses. 

Un  de  MM.  les  secréUires  fait  lecture  de  cette 
réponse  ,  par  laquelle  M.  d'Affry  représente  au  mi- 
nistre de  la  guerre  que  les  capitulations  permettent 
l'emploi  de  deux  bataillons  de  ce  régiment ,  pourvu 
que  les  deux  autres  restent  pour  faire  le  service  de 
la  garde  du  roi ,  suivant  le  règlement  du  1"  juin 
17G3  et  la  capitulation  du  3  novembre  iTGi.  11  fait 
observer  au  ministre  que  ,  dans  le  cas  où  son  in- 
tention serait  de  faire  partir  le  régiment  entier  , 
il  serait  obligé  d'en  informer  le  corps  helvétique  , 
qui  peut-être  verrait  avec  beaucoup  de  peine  ce  ré- 
giment descendre  au  rang  de  troupes  de  ligne.  Il 
ajoute  que  cet  objet  sera  compris  dans  les  proposi- 
tions que  M.  Barthélémy  aura  à  faire  pour  renouve- 
ler les  capitulations. 

M.  Gensonné  :  Je  rappelle  à  T Assemblée  que , 
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sur  ma  molion ,  elle  a  demandé  aa  comilé  diploma- 
tique un  rapport  général  sur  les  capitulations.  J'ai 
demandé  aussi  qu'il  fût  fait  un  rapport  sur  la  suj)- 
pression  de  la  chaige  de  colonel-général  desSuisses, 
que  M.  d'Affry  a  fait  renouveler  en  sa  qualité  d'ad- 
ministraieuruu  corps  helvétique  ,  depuis  Fémiçra- 
tiondc  M.  d'Artois.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
adressées,  par  M.  d'Affry ,  au  comilé  diplomatique , 
et  vous  verrez  que  les  capitulations  n'apportent  au- 
cun obstacle  à  la  suppression  de  celte  charge  -J'es- 
père aussi  que  vous  ferez  cesser  le  despotisme 
qu'exerce  M.  d'Affry,  despotisme  avec  lequel  il  pa-- 
ralyse  Faction  du  couvcrnement  français,  en  lui  op- 
posant rintcrventiou  des  cantons  helvétiques  aux- 
quels il  oppose  ainsi  le  gtmvcrncmenl  français  ,  se 
jouanl  tour-à-tour  et  de  Tun  et  de  l'autre.  Je  de- 
mande que  vous  suspendiez  voire  décision  jusqu'a- 
près le  rapport  du  comité  diplomatique ,  qui  doit 
élre  fait  jeudi  prochain. 

M.  Carnot,  le  jeune  :  J'ai  eu  l'honneur  de  faire, 
le  12  mai  dernier ,  un  rapport  à  la  suite  duquel  je 
proposai  de  décrélcr  gue,  jusqu'au  renouvellement 
des  capitulations,  les  Gardes-Suisses  seraient  payés 
sur  les  fonds  de  la  guerre,commc  par  le  passé,  sans 
pouvoir  être  cependanl  employés  a  la  garde  du  roi, 
conformément  a  la  prohibition  portée  par  la  cons- 
litulion.  Ce  projet  de  décret  a  eié  ajourné.  Depuis 
ce  temps  il  est  parvenu  de  nouvelles  observaiions 
au  comilé  militaire.  On  lui  a  fait  observer  que  les 
capitulaiions  élant  expirées  depuis  1781),  l'Assem- 
blée constiluanlc  avait  ordonné  que  les  Gardes-Suis- 
ses continueraient  leur  service  comme  ils  l'avaient 
toujours  fait ,  jusqu'au  renouvellement  des  capitu- 
lations. Cependant  toutes  les  fois  que  la  France  a 
fait  la  guerre  ,  le  régiment  des  Gardes-Suisses  a 
fourni  de  forts  déuichemenis ,  et  a  même  mar- 
clié  souvent  tout  entier  :  je  demande  donc  , 
qu'en  atlendanlle  rapport  du  comité  diplomatique, 
le  ministre  de  la  guerre  donne  ordre  provisoirement 
K  deux  bataillons  de  ce  régiment  de  s'éloigner  à 
7)0  mille  toises ,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  U  proposition  de  MM.  Gen- 
sofinet  et  Carnot ,  le  jeune. 

De  jeones  citoyennes  ,  accompagnées  de  leur 
institutrice,  déposent»  sur  l'hôtel  de  la  patrie  ,  une 
offrande  pour  fa  guerre.  (  On  applaudit.  ) 

Elles  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Roux  présente  ,  tu  nom  des  membres  du  di- 
rectoire du  district  de département  de  la 

Bordogno ,  une  somme  de  350  liv.  pour  la  guerre  do 
la  liberté. 

Les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle 
envoient  I.SOOliv.  pour  le  môme  objet;  un  citoyen 
de  cette  ville  y  joint  la  liquidation  d'une  maîtrise  do 
plombier. 

M.  Carnot,  le  jeune,  reprend  la  lecture  du  projet  de 
décret  sur  le  recrutement  de  larmée. 

Los  articles  suivants  sont  adoptés. 

SECTION  II  DU  TITRE  PREMIER. 

Complètement  de  V armée  de  ligne. 

Art.  I".  Les  registres  ouverts  pour  le  recrutement 
de  l'armée  de  ligne,  par  les  commissaires  de  districts 
désignés  dans  l'art.  VllI  ci-dessus  ,  seront  déposés 
dans  la  municipalité  chef-lieu  de  canton ,  et  y  reste- 
ront pour  l'inscription  des  citoyens  qui  voudront 
servir  dans  les  troupes  de  ligne.  Les  citoyens  pour- 
ront aussi  s'inscrire  sur  les  registres  particuliers  que 
les  commissaires  désignés  en  l'art  VI  seront  tenus 
d'ouvrir  ;  mais  il  sera  fait  note  par  ces  commissaires, 
sur  les  registre  des  municipalités  de  chef-lieu  de  can- 


ton ,  des  inscriptions  portées  sur  leurs  registres  par- 
ticuliers. 

II.  Les  commissaires  et  les  antres  citoyens  em- 
ployés au  travail  de  recrutement ,  seront  tenus  do 
faire  publier],  dans  chaque  commune,  tous  les  jours 
de  fête,  de  foire  on  do  marchés  ,au  moins  les  dispo* 
sitions  du  présent  décret;  les  commissaires  pourront 
mémo ,  quand  ils  le  jugeront  convenable  ,  Taire  as- 
sembler pour  cet  objet  les  habitants  d'une  ou  plu- 
sieurs communes. 

III.  Tout  Français ,  &gé  de  18  ans  et  an-dessous 
de  50 ,  n'ayant  aucune  infirmité  ,  difTormilé  ni  flé- 
trissure ,  oui  se  présentera  pour  s'engager  dans  l'in- 
fanterie ,  aans  l'artillerie  ou  dans  les  troupes  i  che- 
val ,  sera  invité  ,  d'après  les  conditions  dont  il  lui 
sera  donné  connaissance  ,  à  déclarer  dans  Uquelle 
de  ces  trois  armes  il  veut  servir. 

VI.  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'infan- 
terie sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieds*nnds; 

Et,  dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval,  au  moins 
de  5  pieds  3  pouces. 

V.  Le  terme  des  engagements  sera  ,  pourTinfin- 
tcrie  ,  ainsi  que  pour  l  artillerie  et  les  troupes  à 
cheval ,  de  3  ans.  Cependant  la  paix  ou  la  r^uc- 
tion  de  l'armée  au  pied  de  paix ,  sera  le  terme  do 
ces  engagements  pour  tous  les  citoyens  dont  le  temps 
ne  se  trouverait  pas  rempli  à  cette  époque. 

IV.  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  80  liv.  pour 
l'infanterie  et  de  120  liv.  pour  l'arlillerie  et  les  tron- 

f)es  à  cheval ,  dérogeant  a  cet  égard  à  Tart.  ^XIV  de 
a  loi  du  31  mai  1793,  relative  à  la  création  des  54 
compagnies  franches. 

Vil.  Outre  les  sommes  accordées  par  l'article  pré- 
cédent ,  il  sera  mis  à  la  disposition  des  directoires 
de  département  une  somme  de  10  liv.  par  chaque 
citoyen  (}ui  contractera  un  engagement  dans  les  trou- 
pes de  ligne.  Cette  somme  sera  destinée  à  pourvoir 
aux  faux  frais  du  recrutement  ;  les  directoires  ren- 
dront exactement  compte  de  remploi  qu'ils  en  au- 
ront fait. 

VIII.  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant  trois 
ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que  ce  soit  et 
qui,  étant  porteur  d'un  congé  absolu  obtenu  avant  la 
publication  du  présent  décret ,  voudra  se  vouer  de 
nouveau  à  la  défense  de  la  pairie ,  en  entrant  dans 
l'infanterie  s'il  a  servi  dans  l'infanterie  ,  dans  l'ar- 
tillerie s'il  a  servi  dans  rarliUerio,  et  dans  les  trou* 
pes  à  cheval  s'il  a  servi  dans  les  troupes  à  cheval  , 
recevra  pour  prix  de  son  engagement  une  somme 
plus  forte  d'un  tiers  <^ue  celle  qui  est  fixée  pour  la 
même  arme  par  le  présent  décret. 

IX.  Il  sera  compté  A  chacune  citoyen  ,  au  moment 
do  son  engagement ,  la  moitié  du  prix  de  son  enga- 
gement ,  et  l'autre  moitié  lui  sera  payée  en  arrivant 
au  régiment ,  sur  le  mandat  qui  lui  en  aura  été  re- 
mis. 

X.  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  le 
présent  décret  pour  compléter  l'armée  de  liçne  , 
tous  les  corps  militaires  continueront  le  travail  de 
leur  recrutement ,  et  redoubleront  d'activité  et  de 
soin  pour  en  h&ter  les  progrès  le  plus  qu'il  sera 
possible. 

XI  Les  recrues  recevront  3  sous  par  liene  de  poste 
pour  la  route,  du  lieu  où  ils  auront  été  engagés  à 
celui  où  ils  auront  ordre  de  se  rendre  ;  et  ils  parti- 
ront au  plus  tard  huit  jours  apr^  celui  de  leur  en- 
gagement. 

XII.  A  rinstantoùuncitoven  aura  contracté  son 
engagement,  la  municipalilc  ou  le  commissaire  qui 
l'aura  reçu  ,  lui  en  délivrera  un  extrait ,  et  sur  U 
présentation  dudit  extrait  au  directoire  du  district , 
il  sera  remis  au  citoyen  nouvellement  engagé ,  un 
premier  mandat  sur  le  receveur  du  district ,  de  la 
partie  du  prix  de  son  engagement  qui  lui  revient , 
eyin  second  mandat  sur  le  payeur  de  l'armée  ou 
dVla  garnison  qu'il  aura  ordre  de  rejoindre ,  pour 
l'autre  partie. 

XIII.  Ilseraajouté,  àla partie  de  rengagement  que 
doit  toucher  chaque  homme  de  recrue ,  le  prix  de  la 
route,  à  raison  de  3  sous  par  lieue,  ainsi  gu'il  a 
été  dit  ci-dessus ,  en  y  comprenant  le  chemin  que 
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le  citoyen  Douyellement  engage  anra  élé  obligé  de 
faire  pour  se  rendre  d'abord  au  clief-Iieu  de  dis- 
trict. 

XIV.  Il  sera  tenu  .  par  la  trésorerie  nationale  ,  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  une  nou- 
velle somme  de  trois  millions  destinée  aux  dépenses 
de  recrutement.  En  conséquence  il  fera  passer  ,  par 
les  Toies  les  plus  promptes  »  aux  directoires  de  dé- 
partements ,  et  ceux-ci  aux  directoires  de  districts  , 
une  somme  sufDsante  pour  pourvoir  aux  dépenses  de 
recrutement  dont  chacun  d  eux  sera  chargé. 

XV.  En  même  temps  que  le  pouvoir  executif  fera 
l'envoi  du  présent  décret,  il  indiquera  exacleineut 
à  chaque  département  les  lieux  où  devront  se  ren- 
dre les  recrues  de  chaque  arme  qu'il  devra  fournir; 
et  dans  le  cas  où  ,  pour  quelque  raison  que  ce  fût , 
n  y  ait  lieu  à  des  changements ,  il  en  donnera  sur 
le  champ  avis  aux  directoires  de  départements ,  en 
leur  indiquant  de  nouveaux  lieux  de  rassemblement. 

Dans  ce  cas ,  les  recrues  qui  seraient  arrivées  au 
lien  qui  leur  aurait  été  précédemment  désigné ,  et 
qui  seraient  obligées  de  se  transporter  ailleurs  pour 
rejoindre  leur  corps ,  recevront  3  sous  par  lieue , 
pour  leur  nouveau  déplacement. 

XVI.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes^ 
relatives  aux  recrutement  et  engagement,  et  no- 
tamment de  celles  des  25  mars  1791  et  25  janvier 
dernier,  continueront  d'être  exécutées  dans  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret;  en 
conséquence,  il  sera  fait  par  le  pouvoir  exécutif  une 
instruction  détaillée  ,  qu'il  adressera  ,  avec  le  pré- 
sent décret,  aux  conseils  de  département  ;  ceux-ci 
l'adresseront  de  même  aux  districts  et  aux  munici- 
palités de  leurs  arrondissements  respectifs;  |les  uns 
et  les  antres  sont  autorisés  à  faire  ces  envois  partout 
où  ils  le  jugeront  nécessaire,  par  des  exprés  ou  des 
courriers  extraordinaires. 

Tableau  de  répartition  des  recrues  par  département, 
pour  être  annexé  au  décret  du  il  juillet  17UI , 
relatif  au  complètement  de  l'armée  de  ligne* 

Nord ,  1 ,000.  —  Aisne ,  iOO.  —  x\rdennes ,  1 ,200. 

—  Meuse  ,  1,600.  —  Moselle  ,  2,400.  —  Meurthe  , 
-2,400.  —  Vosges,  2,400.  —  Bas-Uhin ,  i,007.  — 
Haut-Rhin  ,  800.  —  Ihute-Saône ,  1,200.  —Marne, 
1,200.  — Doubs,  1,G00.  — Jura,  1,200. —  Ain, 
i,200.  —  Isère ,  553.  —  llautes-Alpes ,  2G7.  — 
Basses-Alpes,  353.  —  Drôme,  400.  —  Var  ,  600. 

—  Bouches  du  Uhône,  100.  —  Gard  ,  267.  — Hé- 
rault, 266.  —  Lozère,  255.  —  Ardcche,  252.  — 
Tarn  ,  167.  —  Aveyron  ,  500.  —  Pyrénées  Orien^ 
Lslcs,  200.  —  Arriége,  100.  —Aude,  200.— 
Haute-Garonne,  267.  —  Hautes-Pyrénées,  167.  — 
Gers,  200.  -Basses-Pyrénées,  200.  —Landes  , 
153.  — Gironde,  931.  —  Charente-Inférieure,  467. 

—  La  Vendée  ,  400.  —  Loire-Inférieure ,  600.  — 
Deax-Sèvres ,  200.  —  Morbihan  ,  300.  —  Finistère , 
500.  —  Côtes-du-Nord ,  300.  —  Islc-cl-Vilainc^ 
300.  —  La  Manche  ,  467.  —  Calvados ,  800.— 
Eure ,  407.— Orne,  400.  —  Seine-Inférieure ,  934. 
—Somme,  666.  —Pas-de-Calais,  1,067.  —Oise, 
GOO.  —  Seine-et-Marne ,  553  —  Paris ,  1,200.  — 
Loiret,  r>67.  —  Eure-et-Loire ,  400.  —  Seine-et- 
Oise,  1,200.  —  L'Aube,  800.  —  Haute-Marne, 
400.  -^  Côle-d'Or ,  954.  —  Saône-ct-Loire ,  954. 

—  La  Nièvre,  600.  —  L'Yonne  ,  467.  —  Uhùne- 
et-Loirc,  800. -Cantal,  155.  —  Puy-de-Dôme, 
266.— Haute- Loire,  100.— La  Corèzc,  155.— 
Du  Loi ,  200.  —  Lot-et-Garonne  ,  500.  —  Dor- 
dogne,   300.  — La    Charente,  400.  —  Du   Cher, 

233.  —La  Creuse,  255.  —  La  llaute-Vicnnc ,  200, 

—  La  Vienne,  200.  —L'Indre,  200.  —  L'Allier  , 

234.  — La  Sarthc,  600.  —  Loire-ct-Cher ,   400. 


—  L'Indre-et-Loire,   466.  —  Mayenne-el-Loire  , 
j54.  —  La  Mayenne  ,  466.  —  La  Corse  ,  600. 
Tolal  ,  tiO,COO  hommes. 

M.  Dumas  ,  au  nom  des  comités  militaire,  diplo- 
matique et  de  la  commission  dos  douze,  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  formation  do  compagnies 
de  chasseurs  volontaires. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  la  queslion  préala- 
ble sur  ce  projet.  Tant  que  je  verrai  qu'on  veut  in- 
duire en  erreur  mes  concilovcns,  je  parlerai.  On 
veut  forcer  les  fédérés  h  se  it)rmer  en  compagnies;, 
iandis  qu'ils  ne  veulent  qiie  se  former  en  halaillous. 
On  veut  meure  la  nomination  de  leur  état-major  à 
la  volonté  du  pouvoir  exécutif.  Nos  oOicicrs  géné- 
raux n'ont  pas  notre  confiance.  (On  murmure.  )  Et 
cependant  il  dépendrait  du   général ,  quand  ces 
compagnies  seraient  réunies  au   nombre  de  cinq 
sous  ses  ordres,  de  leur  permellre  de  nommer  leur 
état-major.  Uien  n'est  plus  dangereux  que  de  les 
exposer  à  ce  piège.  (On  murmure.  )  lis  sont  venus 
pour  servir  en  bataillons ,  et  quoiqu'on  pui>^se  dire, 
je  m'oppose  à  ce  qu'on  les  organise  en  compagnies. 
M.  Dumas  :  Les  inquiétudes  de  M.  Lccoinlre  sont 
purement  chimériques.  Il  n'a  pa?  entendu  la  ques- 
tion. Il  ne  s'agit  ici  ni  d'élal-major  ,  ni  d^  pouvoir 
exécutif  ;  il  s'agit  d'avoir  des  chasseurs  à  opposer  à 
ceux  de  l'ennemi.  Le  service  des  chasseurs  volon- 
taires que  le  comilc  vous  propose  est  absolument 
ditVérentde  celui  des  troupes  de  ligne.  Ils  n'ont  ni 
les  mêmes  manœuvres ,  ni  les  mêmes  armes.  Vous 
savez  que  ,  dans  les  troupes  ennemies  ,  il  y  a  des 
houlans  ,  des  tyroliens,  qui  harcèlent  sans  cesse 
nos  armées,  llfaul  leur  opposer  de  pareilles  trou- 
pes. Eh  !  ce  sont  nos  volontaires  nationaux.  Ou  me 
demande  pourquoi  l'on  n'emploie  pas  les  chasseurs 
de  ligne?  A  cela  je  réponds  que  la  force  de  l'infan- 
terie, la  force  de  la  ligne,  la  force  de  l'armée  dépend 
des  corps  de  troupes  qui  la  composenL  En  tirer  les 
grenadiers  et  les  chasseurs,  c'est-à-dire  les  hom- 
mes les  plus  forts  et  les  plus  agiles,  c'est  rafl;iiblir, 
c'est  l'épuiser.  Il  serait  inutile  ici  de  faire  parade 
de  connaissances  de  tactique  pour  démontrer  qu'il 
faut  laisser  les  bataillons  de  ligne  dans  toute  leur 
intégrité.  Mais  comme  il  nous  faut  des  iroupes  lé- 
gères ,  on  propose  h  nos  frères  des  déparlements 
de  former  des  bataillons  de  chassseurs.  Pour  moi, 
qui  suis  des  pays  méridionaux ,  moi  qui  ai  habité 
les  montagnes  ,  je  sais  très-bien  qu'on  ne  peut  plier 
à  la  lenteur  des   mouvements  de  la  taciique  nos 
miquelets ,    nos  braconiers ,  qui  ,  s'ennuyant  de 
chasser  sur  les  terres,  sautaient  de  rochers  en  ro- 
chers pour  tuer  des  perdrix.  Et  voilà  les  hommes 
3u'il  nous  faut  pour  tuer  des  houlans.  (On  applau- 
it.  )  Vous  verrez  que ,  dans  celte  formation  ,  non 
seulement  on  a  conservé  aux  volontaires  les  mê- 
mes avantages  que  dans  les  bataillons,  mais  qu*on 
leur  en  a  même  accordé  de  plus  grands.  Je  m'expli- 
que :  il  y  a  un  nombre  double  d'officiers  ,  parce 
que,  ces  compagnies  se  divisant  en  petits  corps,  il 
leur  fallait  plus  d'oHiciers.  Sachons  nous  mettre  à 
notre  place,  et  nous  valons  mieux  que  les  tyroliens. 
D'ailleurscclle  formalion  excitera  le  vœu  d'un  grand 
nombre  d'hommes  habiles.  Tel  aimera  mieux  com- 
mander deux  petits  corps  que  d'être  lieuleuant-ço- 
lonel  dans  la  ligne.  Tel  fera  plus  avec  50  de  ces 
chasseurs,   qu'un  officier  supérieur  dans  la  ligne 
avec  1,000  hommes,  j  On  applaudit.  ) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dumas  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
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Art.  i*'  Tous  les  volontaires  gardes  nationanx  (^m 
se  seront   fait  inscrire  à  la  municipalité  de  Pans, 

Jiour  aller  aux  frontières  ,  feront  contfallro  indivi- 
luellenicnl  leur  vœu  pour  le  penre  de  service  qu'ils 
préfèrent,  soit  dans  les  bataillons  qui  vont  élrc  for- 
més pour  composer  les  réserves  inléricures,  soil 
dans  les  compa;^nies  de  chasseurs  nationaux  dont  il 
sera  parlé  ,  cl  qui ,  d'abord  après  leur  formation, 
pourront  cire  employés  aux  avant-gardes  de  diffé- 
renlcs  armées. 

II.  A  mesure  que  150  volontaires  se  trouveront 
inscrits  pour  servir  dans  les  troupes  légères.  Il  sera 
formé  successivement  des  compagnies  sous  la  déno- 
mination do  chassseurs  volontaires  nationaux. 

III.  Si  uu  même  département  fournit  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  pour  une  de  ces  compagnies  , 
elle  portera  la  dénomination  de  chasseurs  d'un  tel 
département. 

IV.  Si  les  150  volontaires  se  trouvent  être  de 
plusic'ïirs  4lépartcmenls,  la  compagnie  portera  le 
nom  du  département  qui  eu  aura  fourni  le  plus 
grand  nombre. 

V.  Les  compagnies  do  chasseurs  volontaires  na- 
tionaux seront  formées  delà  manière  suivante; 

Savoir  : 

Un  premier  capitaine , 

L'n  second  capitaine. 

Deux  lieutenants, 

Trois  sous-lieutcnanls  , 

Un  sergent-major , 

Quatre  sergents, 

Onze  caporaux. 

Quatre  cornettes, 

Cent  vingt-quatre  chasseurs. 

VI.  Sur  les  li>^  chasseurs .  90  seulement  entreront 
en  campagne;  les  31  autres  formeront,  dans  les 
places  les  plus  à  portée  des  armées  où  ces  compagnies 
seront  employées,  des  dépôts  pour  les  maintenir  au 
courant  durant  la  campagne;  le  choix  des  00  chas- 
seurs emplovés  sera  fait  parmi  les  plus  instruits,  au 

Jugement  de  leurs  oltlciers,  et  à  l'épreuve  faite  de 
eur  ulus  ou  moins  de  force  et  d'agilité  pour  sou- 
tenir les  fatigues  de  la  campagne. 

VII.  Les  officiers  et  sous-oflicicrs  de  ces  compa- 
gnies seront  élus  par  les  chssseurs,  conformément 
au  mode  prescrit  pour  la  nomination  des  olllciers 
et  sous-ofliciers  des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux. 

VIII.  Les  appointements  et  soldes,  les  retenues 
pour  l'habillement  I  seront  les  mêmes  que  dans  Tes 
bataillons  de  volontaires  nationaux  ;  les  capitaines 
commandants  auront  un  supplément  de  traitement 
de  t)i}  liv.  par  mois. 

IX.  Dans  le  cas  où  cinq  de  ces  compagnies  se 
Irouveruient  rassemblées  dans  une  armée,  si  le  gé- 
néral de  l'armée  veut  les  rassembler  en  bataillons , 
il  V  sera  procédé  dans  la  forme  prescrite  pour  les  ba- 
taillons île  volontaires  nationaux  a  l'élection  des 
lieutenants-colonels  et  «idjudants. 

X.  Le  pouvoir  exécutif  est  cliarî^é  de  rassembler 
etorgauiiser,  le  plus  nromptcmcnt  possible  ,  au  ren- 
dez-vous général  de  la  réserve,  d'après  les  tableaux 
uni  seront  remis  par  la  municipalité  de  Paris,  autant 
de  compagnies  de  chasseurs  nationaux  qu'il  pourra 
en  être  formé  ,   et  de  pourvoir  à  ce  qu'elles  soient 

Îiromptemenl  armées  et  équipées  d'une  manière  ana- 
ogue  à  leur  genre  de  service  ,  et  envoyées  à 
l'armée. 

\I.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  particn- 
lièrementle  tableau  do  l'augmentation  des  fonds  né- 
cessaires. 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lacoste  ,  minis- 
tre de  la  marine ,  par  lauuellc  ,  en  demandant  à 
l'Assemblée  de  nouvelles  dispositions  pour  son  dé- 
partement, il  expose  que  l'insubordination  des  trou- 
pes provient  et  de l'impunitéqui  résulte  de  lalenteur 
des  nouvelles  luis,  et  de  l'influence  que  s'attribuent 
les  sociétés  patriotiques.  (  Quelques  murmures.  ) 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 


M :  Je  demande  à  présenter  tm  projet  relatif 

aux  dangers  de  la  patrie.  Ce  projet  est  extrême- 
ment simple  ,  mais  il  peut  seul  la  sauver  ;  il  va 
donner  de  raetivité  au  recrutement,  de  Pémula- 
tiun  au  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  juré  de  main- 
tenir la  constitution  ;  vous  serez  lidèles  à  votre 
serment.  Dh  bien  !  faites  connaître  que  ce  serment 
ne  sera  pas  vain  comme  votre  réconciliation.  ^  On 
applaudiL  )  Jurez  tous ,  qu'à  la  lin  de  votre  session, 
vous  irez  vous  placer  au  premier  rang  de  l'armée. 
(  On  riL  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

iV.  B,  L'abondance  des  matières  et  l'otcndue  des 
décrets  rendus  dans  ces  dernières  séances,  nous  for- 
cent encore  de  remettre  au  n"  de  demain  celle  do 
mercredi  18.  —  Cetto  séance  n'est  marquée  par  aa- 
cun  objet  important .  si  ce  n'est  par  uu  décret  qui 
fixe  au  cinquième  des  revenus  \emaximnm  dos  co- 
tisations pour  la  contribution  foncière.  On  a  lu  une 
relation  ofÛciello  de  AI.  Dumouriez,  sur  la  prise 
d'Orchies  ,  de  laquelle  il  résulte  que  la  perte  des 
ennemis  a  été  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
du  détachement  qui  gardait  celte  ville  ,  celle-ci  ue 
consistant  que  dans  quatre  tués  et  quelques  blessés. 
Une  lettre  du  maire  de  Paris  a  annoncé  que  le 
nombre  des  fédérés ,  arrivés  jusqu'au  18 ,  ne  s'éle- 
vait encore  qu'à  2,Ui>0  hommes  ,  dont  2,038  se  sont 
inscrits  pour  le  camp  de  Soissons. 

Dans  la  séance  du  soir  ,  on  a  fait  un  rapport  de 
l'arrestation  de  M.  Dusaillant  et  de  plusieurs  de  ses 
complices,  qui  ont  été,  ainsi  que  lui,  passés  au  111  de 
l'épée.  Son  portefeuille  a  été  saisi ,  et  l'on  y  a  trouve 
le  nom  d'un  grand  nombre  de  conjurés  que  l'Assem- 
blée a  décrétés  d'accusation. 


SPE'JTACLKS. 

ArADLniR  aovAi.i:  dk  Mrsi'.»UE.   Vendredi ,   Corisandre  ou 
les  Fout  par  cnchant€mcn.ty  cl  un  nouveau  Pas-de-quatre. 
TuÉATUEnB  LA  NATiox.  Lcg  YicUmei  eloUréa  ;  la  Fa- 
mille  cxtraraga  Ue ,  avec  un  divcrlsscmenl. 

Tiii-ATRE  ITALIEN.  Tout  pouT  VamouT  on  JuUctU  et  Ro^ 
m»o  ;  Hôte  et  Colas. 

TUIIITBE   FRANÇAIS,     RIE    DE    RICUELIBr.   CiliuS   GrQr.^ 

chue;  le  Dépit  amoureux. 

Théâtre  de  la  rie  feyubai:.  Lês  Visitandihat  :  Ça- 
dichon  ou  les  Bohémiennes. 

TiiKVTnE  DE  3!A!>e:)!oiseli.b  montaîçsiee.  Mènrpe  ;  l'Art 
d'aimer  au  Village. 

Incossamment  la  j>remirro  rcpréseniation  de  l\nU  par 
l'opium  on  Julietlc  et  Purgono  ,  parodit;  de  Juliette  et  Rth- 
méti. 

Tui^ATRE  DU  3IARAIS.  Btèlanîde  ;  le  Français  à  Lfjnàres. 

AMUKiu  coaiiQCE.  GVorjye  Dandin  ;  les  Supplians;Xazet. 

Théâtre  de  MOMÉnE.  La  Suint-Jcan  des  TrêjHXSsès  ;  la 
Concention  par  écrit  ;  les  Deux  Chambres: 

Théâtre  de  la  rlb  de  loivois.  Arètaphxlc ;  l'Autel  dû 
la  Pairie, 

Tukatrb  DU  VAiDEViLLE.  Ptron  avec  ses  omis  ;  Arlc^ 
quin  afficheur;  Jocrisse  ou  la  Poule  aux  œufs  d'or. 

Salon  des  étrangers  ,  rue  Saini-Thomas-du-LouTre  , 
hAtel  dcMarigni,  n^  17. 


Prix  de  rargent,  du  18  juillet  après-midi. 

Pour  avuir  100  l.  en  argent,  il  en  coiUe  IGO  1.  en  assig. 
Un  louis  d'or  c<yûic «...  40  I.  en  assig. 
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mmm  ».  ib  goiTEi  iversel. 

Veudredi'îO  Jlilliet  1792.  -—  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TLRQLlE. 

De  Conttanttnoplo ,  le  1"  juin.  -^  La  pcsio  conilnue  ses 
ravai>«sà  Saivrite  ei  dans  les  Iles  de  l'Archipei.  Mais  ils 
oorunu-nceot  a  ôlre  bien  moins  elTrayanls  dans  celle  capi- 
inle.  — On  dii  aue  deux  corvelles  françaises  soni  parliesde 
Smyrne  pour  aller  demander  au  major  russe  J.ambro ,  qui 
croise  dans  l'Archipel  avec  16  navires  ,  quel  esl  l'ubjel  de 
sa  Diissioo.  —  Ibrabim-Aga  ,  ambassadeur  à  la  cour  de 
Russie  ,  a  été  fait  pacha  à  Irois  queues  y  et  a  reçu  une  oe- 
lisse  d'honneur.  La  Porle  a  nommé  un  comilû  secret  , 
charge  de  iraitcr  toutes  li  s  aflaircs  politiques  ,  el  dont  les 
décisions  seruQi  des  ordres  pour  le  grand  vi.sir.  Co  deroief 
voit  expirer  par  lu  loule  sa  puissance. 

POLOGNE. 

D9  Vartotie ,  h  27  juin.  —  Le  princo  Poniniowski  a 
transporté  son  camp  à  Osirog.  Il  a  abamionnô  Polock. 

11  y  avait  un  magasin  de  vivres  el  de  munitions  :  il  a  em- 
porte les  munitions  de  guerre  el  une  quantité  de  farine  :  le 
r«»le  a  été  hrulé  ,  pour  qu'il  no  loinbAt  pas  entre  Icj  mains 
de  l'ennemi. —  L'uflicicr  quo  le  npiuce  Poriiatu>vski  a  en- 
voyé au  comte  Brauicki,  pou»  lui  rappeler  la  prcmesso 
qu'il  avait  faite  au  roi  de  se  trouver  â  temps  Â  >  arsovie  , 
pour  remplir  sa  place  au  conseil  d'inspection  ,  en  a  rapporté 
celte  réponse  .qu'il  dépendait  du  prince  Poniatcicski  de  lui 
atturer  la  ru^te  pour  ta  capitale ,  afin  qu'il  pût  t'y  rendre 
urec  la  compagnie  gu'il  avait  dessein  de  lui  amener 

M.  Szindlowski ,  ollicier  dans  le  régiment  do  Poiocki , 
écrit  à  son  frère  qu'il  a  été  blessé  dans  la  bataille  du  17  , 
cuire  Zaslow  et  Szegetwecka  ,  el  quo  le  régiment  a  montré 
une  bravoure  extraordinaire:  aussi  lui  resle-t-il  h  peine 
150  hommes.  Celte  lettre  confirme  malheureusement  la 
perte  de  nos  canons.  On  voit  par  là  quo  la  victoire  du  prince 
Poniaiowski  a  été  une  belle  retraite ,  et  cela  explique  com« 
ment  après  avoir  vaincu  «  son  arrière-garde  a  néanmoins 
tant  souffert.  Après  la  bataille  du  17  ,  prés  de  Zialimm,  di- 
sent d'autres  avis,  notre  armée  s'est  retirée  à  Oslrog  ,  oii 
elle  est  maintenant  postée  irès-avantageusement.  L'armée 
russe  n'a  point  avancé:  elle  re.^o  aux  environs  de  Berdiczow. 
Des  lettres  particulières  de  Lilbuanio  portent  :  quo  les 
Russes  ont  contraint  les  habitants  de  Wilna  de  renoncer  à 
tous  les  avantages  que  la  dernière  diète  leur  avait  accordés» 
Ils  exigent  de  la  noolesse  de  grosses  livraisons  de  fourrage. 
Parmi  les  nombreuses  contributions  qui  se  succèdent  dans 
toute  la  Pologne ,  celle  d'un  cerlain  Siwkorski ,  marchand 
cordier  ,  est  remarquable  :  il  a  livré  à  la  commission  de  son 
district  une  immense  partie  de  cordes  ,  avec  prière  qu'oa 
les  employât  aux  besoins  de  la  guerre,  et  en  observant 
qu'elles  pourraient  toujours  être  d'un  grand  usage  envers 
les  traîtres  à  la  patrie. 

ALLEMAGNE. 

D«  Vienne ,  le  3  Juillet.  —  Toutes  les  nouvelles  do  la 
Carinthie  portent  qu'on* y  voit  défiler,  depuis  un  mois, 
beaucoup  de  régiments  de  Croates.  Ils  marchent  tous  vers 
Je  Brîsgaw  ou  la  Lombardie  autrichienne.  Le  nombre  en 
sera  beaucoup  plus  grand  qu*on  no  l'avait  cru.  —  Le  nonce 
Caprara  vient  de  recevoir  par  un  courrier  la  nouvelle  de  son 
élévation  à  la  dignité  de  cardinal.  Le  Suint  Père  a  fait  cette 
promotion  dans  un  consistoire  tenu  le  18.  —  L'intemonce 
de  la  Porte  Oltomi  n-3  n'aura  qu'une  seule  audience  de 
S.  M.  A.  Ce  minisire  fait  déjA  des  préparatifs  pour  son  dé- 
part. 

De  Raliibonne  ,  le  ZSjuin.  — On  parle  d'un  nouveau  dé- 
cret commissarial  concernant  les  affaires  d'Alsace  ,  qui  doit 
^tre  porté  à  la  diète,  d'abord  après  l'élection  de  l'empereur  ; 
le  résultat  en  sera  une  déclaration  de  guerre  do  l'empire 
contre  la  France. 

De  Slutgard^le  9  juillet.— 'Le  duc  de  Wirtcmberg  a  en- 
voyé l'ordre  àroflicicr  qui  commande  à  Harlach  ,  de  se  ren- 
dre à  Ossenbourg  ,  malgré  l'incomplet  de  la  troupe  qui 
doit  s'y  établir ,  et  de  se  tenir  prêt  à  occuper  Kebl  a  l'ins- 
tant ou  les  Autrichiens  en  sortiront. 

i-  Série,--  Tome  lY. 


le 


Dans  le  même  tempSj  les  plaintes  du  directoire  du  cercle 
de  Souabe  ont  été  adressées  au  comte  de  Lerhbach,  ministre 
d'Autriche  à  Munich  ,  et  en  môme-lemps  près  le  cercle  db 
Souabe  ,  pous  demander  avec  énergie  que  les  troupes  autri- 
chiennes soient  retirées  de  KehI. 

Il  parait  aue  ,  contre  le  vœu  ,  contre  l'intention  même  d« 
l'électeur  palatin  ,  les  Autrichiens  veulent  prendre  posses- 
sion du  Palatinat.  L'électeur  a  dû  s'v  opposer  ,  puisqu'ua 
régiment  de  troupes  hongroises  est  obligé  de  suspendre  sa 
marche  et  de  s'arrêler  dans  le  duché  de  Wirtemberg,  pouï 
y  attendre  de  nouveaux  ordres  avant  d'enirer  dans  le  Pala«> 
tinat. 

De  Colog  es  ,  le  \0  juiïiet.  —  Les  troupes  prussiennes 
ont  pris  possession  des  cantonnemenîs  de  Coblenlz.  Le,s 
émigrés  en  sont  tous  partis  ,  el  n'ont  plus  même  la  permîi* 
sion  d'y  re})ara lire.  Leur  quartier-général  reste  fixé  à  Bin- 
g«n  .jusqu'à  ce  quo  les  oporalions  commencent. 
^  Il  paruit  qu'on  veut  placer  le  corps  qu'ils  formeront  é 
l'aile  gaucho  de  l'armée  prussienne  ,  c'est-à-dire  enlro 
les  Autrichiens  dani  le  Brisgaw  et  les  Prussiens  dans  l'élco- 
toral  de  Trêves. 

Les  émigrés  seront  payés  nltcrnativcment  chaque  mois 
par  l'un  des  deux  alliés,  sans  le  consentement  desquels  ils 
ne  pourront  agir.  Ils  doivent  recevoir  du  roi  de  Prusse  50 
pi'jccs  d'artillerie. 

De  Gothe  ,  le  ^S/uin.  —  Il  ne  cesse  de  passer  par  ceito 
ville  des  troupes  prussiennes  qui  marchent  vers  Coblentr. 
Hier  uni  défilé  les  équipages  du  roi ,  du  prince  royal  et  du 

f général  Ileymann.  Nous  avons  vu  passer  ensuite  la  généra-^ 
lié  ,  le  cabinet  et  les  chasseurs  à  cheval.  Le  prince  Louis 
est  parti  hier  de  grand  malin. 

De  llanau ,  le  29  juin  —  Les  26  et  27  ont  passé  Ici  les 
troupes  autrichiennes  qui  avaient  été  embarquées  à  SVer- 
Iheim-sur-le-Mein ,  et  hier  encore  nous  vîmes  passer  une 
partie  du  régiment  d'Ulrich-Kinski. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

Copie  de  la  note  adressée  à  milord  Grenville,  par  St, 
Chauvelin,  du  iSjudn  1792. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français ,  a  fait  parvenir  à  Sa  Mi«jesté  la  note  offi- 
ciai que  lord  Grenville  lui  a  adressée,  le  24  mat  dernier,  de 
la  part  de  Sa  Majesté  Britannique  ,  eo  réponse  à  celle  qu'il 
avait  eu  l'honneur  de  lui  remettre  le  15  de  ce  même  mois* 
ainsi  que  la  proclamation  royale  publiée  en  conséquence.  11 
a  reçu  l'ordre  de  présenter  à'  Sa  Majesté  Britannique  le  té* 
moignage  de  la  sensibilité  du  roi  aux  diposi lions  amicales  et 
aux  sentiments  d'humanité  ,  de  justice  et  de  paix  ,  si  bien 
manifestés  dans  cette  réponse. 

Le  roi  des  Français  a  recueilli  avec  soin  toutes  les  ex-* 
pressions  ;  il  se  plait  en  conséquence  à  donner  de  nouveau^ 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  l'assurance  formelle  que 
tout  ce  qui  peut  intéresser  les  droits  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique conuuucra  à  être  l'objet  de  son  attention  la  plus  par* 
ticuliére  et  la  plus  scrupuleuse 

Il  s'empresse  en  même-temps  de  lui  déclarer  ,  conformé^ 
ment  au  désir  énoncé  dans  celte  réponse  ,  que  les  droits  de 
tous  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui  n'auront  point 

rirovoqué  la  France  par  des  démarches  hostiles  ,  seront  pat 
ui  non  moins  religieusement  respectés. 

En  faisant ,  ou  plutôt  en  renouvelant  cette  déclaration  ,  le 
roi  des  Français  jouit  de  la  double  satisfaction  d'expri-* 
mer  le  vœu  d'un  peuple ,  aux  yeux  de  qui  toute  guerre 
qui  n'est  point  nécessitée  par  le  soin  d'une  légitime  défense 
est  essentiellement  injuste  ,  et  de  s'unir  particulièrement 
aux  dipositions  de  S.  M.  Britannique  pour  la  tranquillité  do 
l'Europe,  qui  ne  serait  jamais  troublée  si  la  France  et  l'An- 
gleterre s'unissaient  pour  la  maintenir. 

Mais  cette  déclaration  du  roi  ,  et  les  dispositions  de  S.  M» 
Britannique  l'autorisent  à  espérer  qu'  elle  se  portera  aussj 
avec  empressement  à  employer  ses  bons  offices  auprès  dj 
ces  mêmes  alliés,  pour  les  détourner  n'accorder  aux  enne. 
mis  de  la  France ,  directement  ou  indirectement,  aucuOj 
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assista n !u^,  Ql|»oar  lui  inspirer,  ivlalivcmcnt  i  se»  droits, 
c'est-Mirc  à  son  indépendance,  les  égards  «jue  la  France 
e^t  prête  à  manifester  en  toute  oecasion  pour  los  droits  de 
loutos  les  puissances  qui  demeureront  envers  elle  dans  les 
termes  d'une  stricte  neutralité. 

Le  mouvement  que  s'est  donné  le  cabinet  de  Vienne  an- 
cres de  diverses  puissances,  et  principalement  auprès  des 
alliés  de  S.  M.  Britannique  ,  pour  les  en({as«*r  dans  une 
querelle  qui  leur  est  étrangère ,  est  connu  Je  toute  I  Eu- 
rope. Si  l'on  en  croit  même  le  bruit  public  ,  ses  succès  au- 
près de  la  Cour  de  llcriin  lui  en  préparent  de  nouveaux 
auprès  des  Provinces-Unies  ;  les  mona&'s  employées  aupn's 
do  divers  membres  du  corps  germanique,  pour  les  taire 
sortir  de  cette  sage  neutralité,  que  leur  situation  politique 
et  leurs  intéréb  les  plus  chers  leur  prescrivent  ;  les  arran- 
gements pris  avec  divers  sonven-vins  d'italie  ,  |K>ur  les  dé- 
terminer à  agir  hostilement  contre  la'Franci* ,  el  cnfîn  les 
intrigues  qui  viennent  d'armer  la  Russie  contre  la  constitu- 
tion de  Pologne  ,  tout  annonce  de  nouveaux  indices  d'une 
vaste  conjuration  contre  les  Ftats  libres ,  qui  semble  vou- 
loir préc.piter  rËuroi>e  dans  imc  guerre  universelle. 

Les  conséquences  d'un  tel  complot,  Tormé  du  concours  de 
puissances  si  long-temps  rival(*s ,  sont  aisément  senties  par 
8a  Majesté  Hritaniiiuue.  L'équilibre  de  I  Kurope ,  l'inJé- 
pendancc  de  divers  Ktals  ,  la  i»aix  générale ,  tout  ce  qui , 
dans  tous  les  temps ,  a  fixé  I  attention  du  gouvernement 
anglais  ,  se  trouve  à  la  fois  compromis  el  menacé. 

Le  roi  de?  Français  présente  ces  graves  et  ini|iorlantcs 
considérations  à  la  sollicitude  et  à  l'amitié  de  Sn  Maj /slé 
Britannique.  Vivement  pénolré  des  niarques  d'inlérel  et 
d'aITt'Cliou  qu'il  en  a  reçues  .  il  l'Iuvile  à  ch^^rrher  dans 
sa  sagesse, dans  sa  posilionet  dans  son  influence,  les  moyens 
compatibles  avec  rimlépendancLMle  la  nation  rranvai>e,  d'ar- 
léter,  tandis  qu'il  en  est  temps  encore,  les  pro|:ri's  de  cette 
ligue  qui  menace égnlemeni  la  paix,  la  liberic,  le  bonheur 
de  l'Europe  ,  et  de  détourner  surtout  de  toute  accession  à 
rc  projet ,  ceux  de  ses  alliés  qu'on  pourrait  vouloir  y  entraî- 
ner ,  ou  que  même  on  serait  panenu  h  y  enimlucr  déjà  , 
par  la  crainte  ,  la  séduction  ,  el  les  divers  prétextes  de  la 
plus  fausse  comme  de  la  plus  odieuse  politique. 

Signé  le  miniglre  plénipolentinire  dt  France  , 

Cll.irVKLlN. 

Copie  de  la  note  adresse  par  lord  Grenville  à  J^ï, 
Chauvclia ,  en  réponse  à  la  sienne  du  18  juin  1792. 
A  Wliilehall  Je  8  juillet  179â. 

Xe  aoussif né,  secrétaire  d'Etat  du  roi  a^eu  l'honneur  de 
mettre  sous'ieb  yeux  do  Sa  Majesté  la  note  que  M.  Gliau- 
velin  lui  a  adressée  le  18  juin. 

Le  roi  reçoit  toujours  avec  la  même  sensibilité ,  de  la  part 
de  Sa  Majesté  très- eh  rétien  ne  ,  les  assuranci's  de  son  ami- 
lié,  et  de  ses  disnositions  pour  le  maintien  de  cette  heureuse 
barmonie  q[ui  sunsiste  entre  les  deux  empires.  Sa  Majesti- 
Jie  refusera  jamais  de  concourir  è  la  conservation  ou  au  ré- 
tablissement do  la  paix  en  Europe ,  par  des  moyens  propres 
à  produire  cet  effet ,  et  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec 
les  principes  qui  dirigent  sa  conduite.  Mais  les  sentiments 
qui  l'ont  dWlerminéc  à  ne  pas  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Franco  doivent  également  la  porter  à  res- 
pecter les  droits  et  l'indépendance  des  autres  souverains  ,  et 
surtout  ceux  de  ses  alliés,  el  Sa  Majesté  a  cru  que,  dans  les 
circonstances  actuelles  de  la  guerre  déjà  commencée ,  l'in- 
tervention de  ses  conseils  ou  de  ses  bons  offices  ,  ne  pour- 
fait  étrs  utile ,  i  moins  que  d'être  désirée  par  toutes  les 
partie?. 

Il  ne  reste  donc  au  soussigné  que  de  réitérer  A  M.  Chau- 
velin  l'assurance  des  vœux  que  Sa  Majesté  forme  pour  le 
retour  de  la  tranquillité, de  l'mtérét  qu'elle  prendra  toujours 
au  bonheur  de  Sa  Majesté  trés-chrétienne  ,  et  du  prix 
qu'elle  attache  à  son  amitié  et  A  la  conflancc  qu'elle  lui  a 
lëmoiguée. 

Signé  Grenville. 
PAYS-BAS. 

De  lirvxellfs  ,  le  \h  juillet.  —  L'archidac  Charles  est 
parti  pour  Francfort,  accompagné  du  comte  de  Maldegbem, 
pour  assister  au  couronnement  du  nouvel  empereur.  —  Le 
comte  de  Meiteraich  est  parti  pour  la  même  oestination.  — 
Il  est  arrivé  hier  des  dépêches  de  Vienne,  pour  le  gouver- 
nement ;  on  les  croii  relatives  aux  affaires  des  princes. 

L'armée  se  renforce  beaucoup  du  cAté  de  Luxembourg. 


—  Les  opérations  militaires  {paraissent  momcntaRémenl 
suspendues.  Les  troupt's  autrichltmnes  qui  s'étaient  porféei 
dam  la  Flandre  pour  arrêter  l'invasion  des  Français ,  eoa- 
Ire  laquelle  il  est  évident  aujourd'hui  que  les  cabincis  m* 
peciifs  avaient  pris  des  mesures  secn'tes  ,  sont  revennes  de 
nouveau  sous  les  murs  de  Mons  et  de  Tournai.  —  On  a  en- 
voyé 300  fusils  dans  la  petite  ville  de  Chimay.  f^s  baU- 
tants  ont ,  dit-on ,  demandé  des  armoi. 
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PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Auberl  DubaycL 

SÉANCE  DU  MERCREDI  18  JUILLET. 

On  fnil  Icrtnrc  d'une  leltro  de  M.  Dumouricx» 
adrossôc  h  rAsscmblée  nationale  ;  elle  est  aiiiii 
conçue  : 

M.  le  pre'sidont .  comme  j*i$rnore  s'il  existe  un  mi- 
nistre do  bi  guerre;  conjuie  de  deux  généraux d*ar> 
niée  ,  l'un  est  en  route  pour  la  Moselle  ou  à  Paris, 
l'autte  est  presque  sur  la  môme  route  ;  comme  me 
Irouvaul  cominaudant ,  par  intérim,  }q  crois  devoir 
vous  rendre  compte  .  ainsi  (|n'au  pouvoir  eiécutir* 
de  faiisque  Ton  peut  ou  {grossir  ou  diminuer:  comme 
on  a  l'air  de  regarder  les  frontières  de»  Paya-Baa 
comme  indiffércnles,  parce  que  du  svsième  oh'ciisir 
on  est  tombé  dans  un  système  défensif  absolu  ,  sous 
le  prétexte  que  toutes  lès  forces  de  nos  ennemis  sont 
passées  sur  les  frontières  du  Rhin  ,  de  la  Meuso  el 
de  la  )Ioselle;  connue  eniin  il  se  trouve  qu'avec 
deui  armées  redoublées  el  se  croisant  à  une  vin{>'!aine 
de  lieues  d'ici ,  il  no  se  trouve  pas  même  sur  let 
frontières  de  quoi  exercer  une  défensive  honorable, 
je  crois  devoir  rendre ,  à  l'Assemblée  nationale  ,  le 
mémecompte  que  j'envoie  à  M.  Lafayedc ,  qu'on 
m'a  annoncé  comme  général  en  chef  depuis  la  mer 
jusqu'à  la  Meuse.  Le  1^,  M.  le  maréchal  Luckner 
m'a  laissé  commandant  une  division  de  son  armée» 
composée  àa  six  bataillons  de  gardes  nationales,  de 
deux  escadrons  de  cavalerie  et  d'un  régiinenl  de 
chasseurs  à  cheval  ,  avec  laquelle  jn  dois  partir  le 
30,  pour  me  rendre  à  Metz.  Il  m*a  laissé  en  même- 
temps  le  commandement  de  toutes  les  troupes  de 
l'armée  du  nord,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  ArUiar 
Dillon  ,  lieutenant-général ,  qui  doit  commander 
l'armée  du  Nord  sous  les  ordres  de  M.  Lafajelle. 
Sous  ce  double  rapport  ,  je  me  trouve  dans  deux 
positions  très-idirrérentes.  Comme  lieulenanl-généivA 
du  maréchal  Luckner.  je  ne  dois  m'occuper  que  de 
mes  six  bataillons  et  de  mon  prochain  départ.  Gomme 
commandant  de  l'armée  du  nord  ,  quoique  par  fit- 
lerim  très-court,  je  dois  veiller  sur  la  tranquillilé 
du  pays. 

A  mon  arrivée  dans  celle  armée, M.  le  maréchal 
Luckner  m'a  donné  le  commandement  de  son  alto 
gauche  ,  et  par  conséquent  du  camp  de  Maulde  ,  et 
de  tous  les  postes  inijcrmédiaires  entre  Lille  et  le 
cam|)  de  Famars.  J'ai  reurésenlé  plusieurs  fois ,  et 
dernièrement  aux  deux  généraux  réunis  ,  que  celle 
gauche  était  trop  faible;  que  le  poste  d'Orchies  ne 
pouvait  pas  tenir  contre  un  coup-de-main;  que  Saint* 
Amand  était  dans  le  même  cas;  que  le  camp  de 
Maulde  était  très-bion  choisi  pour  un  corps  de  1  à 
8,000  hommes,  mais  qu'il  était  très-imprudent  de 
l'occuper  avec  2  ou  3,000.  Cela  pouvait  être  suppor- 
table  tant  qu'on  occupait  ie  camp  de  Famars  avco 
15,000  hommes  ;  mais  on  devait  s  attendre  que^  dès 
que  ce  camp  serait  levé,  réduit  à  3,000  hommes,  in- 
sufflants pour  soutenir  même  cette  position ,  éloii^Déo 
de  quatre  lieues  du  camp  de  Maulde  ,  l'un  de  cet 
deux  camps ,  peut-être  tous  les  deux ,  seraient  aU 
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liqués  et  repliés ,  de  roème  que  les  faibles  postes 
d'Orchies  et  de  Saiiil-Amaiid. 

Ce  que  j'avais  prévu  el  prédit  est  arrivé.  Le  ma- 
réchal étant  parli  le  12,  lo  14,  jour  de  la  fédération, 
les  Autrichiens  ont  fait  une  petite  insulte  en  avant 
du  camp  de  Famars.  pour  attirer  mon  attention  sur 
ce  faible  camp;  mais,  en  même-temps,  ils  ont  porté 
leurs  principales  forces  ^u^  Orchies. 

J'avais  visité  cotte  petite  ville  trois  jours  avant 
d*étre  appelé  à  Valencicnnes  ;  j*y  avais  mené  un 
ingénieur,  et  j'avais  donné  des  ordres  pour  la  met- 
tre à  I  abri  de  l'insulte.  Sa  garnison  était  composée 
d'un  détachement  de  soixante  hommes  du  régiment 
ci-devant  Beaujolais,  commandé  par  M.  Uesmarelz; 
d'un  bataillon  de  la  Somme;  de  500  hommes;  de  30 
dragons,  et  de  2  pièces  de  canon.  Celle  ville  est 
assez  grande;  elle  a  des  murs  crénelés,  un  double 
fossé  et  de  longs  faubourgs.  Comme  ou  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  la  mettre  en  étal  de  défense  ,  les  Au- 
trichiens, au  nombre  de  plus  de  6000  hommes,  avec 
plusieurs  pièces  de  canon  cl  des  obusiers,  se  sont 
avancés  à  la  faveur  des  blés,  et  l'on  a  attaqué  brus- 
quement à  deux  heures  du  matin.  Nos  braves  soldats 
ont  soutenu  une  attaque  de  deux  heures,  à  trois 
postes  différents,  avec  un  courage  et  uu  sang-froid 
admirables.  Ils  se  sont  battus  de  rue  en  rue ,  et  ont 
fait  une  retraite  Irès-hunurablo  sur  Saint-Amand  , 
n'ayant  perdu  que  8  hommes ,  dont  4  volontaires  de 
la  Somme,  el  4  citoyens  massacres  dans  leurs  mai- 
sons; ils  ont  été  forcés  d'abandonner  une  pièce  de 
canon.  Les  Autrichiens  ont  laissé  21  morts,  et  ont 
emmené  11  cliariols  de  blessés. 

A  7  heures  du  malin  ,  les  ennemis  ont  évacué 
Orchies ,  que  le  général  Marassé  ,  commandant  à 
Douai ,  a  fait  occuper  par  '.00  hommes  de  sa  garni- 
son. Le  malin,  à  9  heures,  j'en  ai  eu  l'avis  à  Yalen- 
ciennes;  j'ai  regardécosucc'èsdes  Autrichiens  comme 
l'a  vaut-coureur  d'une  attaque  du  camp  de  Maulde. 
Il  s'agissait  de  rétablir  la  communicalion  de  Lille  et 
Douai  avec  Yalenciennes,  de  reprendre  Orchies,  de 
soutenir  Saint-Amand  et  Marchienues,  et  surtout 
d'empêcher  renlèvement  du  camp  de  Maulde ,  que 
j'apprenais,  par  des  avis  que  je  garde,  devoir  être 
attaqué  par  la  gauche ,  et  en  même-temps  par  der- 
rière, les  ennemis  se  préparant  à  passer  l'Escaut 
entre  Condé  et  Maulde.  J>i  sur  le  champ  quitté  le 
camp  do  Famars  avec  ma  division  ;  j'ai  marche  à 
Saiul-Amand^,  d'où  j'ai  renvoyé  à  Orchies  la  garni- 
son qui  l'a  si  vaillammeut  défendue  ;  j'ai  rétabli 
tontes  les  communications;  j'ai  renforcé  le  camp  de 
Maulde  et  j'ai  placé  des  postes  le  long  de  l'Escaut, 
entre  Maulde  et  Condé.  Si  je  dois  être  attaqué,  ce 
sera  principalement  dans  celle  partie  et  sur  Saint- 
Amand.  Eu  réunissant  mes  deux  camps,  j'ai  à-peu- 
près  7,000  hommes,  très-bien  postés,  et  bien  disposés 
a  se  défendre;  mais  j'ai  devant  moi  12  à  15  mille 
hommes,  qui ,  sachant  les  marches  et  contre- marches 
de  nos  armées,  bien  persuadés  que  ma  petite  armée 
est  la  seule  ressource  de  ce  pays-ci,  peuvent  tenter 
de  m'atlaquer.  Les  troupes  sont  pleines  d'ardeur  el 
de  conGance,  et  je  réponds  qu'elles  se  battront  avec 
le  courage  d'hommes  libres.  J'ai  mandé  par  un  pre- 
mier courier  ma  position  à  M,  Lafayeite,  pour  1  en- 
gager à  presser  l'arrivée  de  la  division  qui  doit  me 
remplacer.  Je  vais  faire  venir  les  braves  Belges,  el 
3  bataillons  de  volontaires  que  je  tire  des  garnisons 
de  Graveliues ,  Aire  el  Béihune ,  qui  sont  en  arrière 
et  sans  danger  ;  je  porterai  ce  camp  à  peu-près  a 
10,000  hommes,  pour  avoir  une  défensive  active,  el 
qui  pourra  devenir  oft'ensive,  les  circonstances  ou 
les  opinions  changeant. 

La  bravoure  el  la  constance  du  général  Beurnon- 
ville  sont  d  autant  plus  louables,  qu'en  parUut,]  état- 
major  de  M.  Luckner  a  absolument  négligé  de  lui 
donner  aucun  avis  ,  ni  les  premiers  besoins  ;  moi- 
même  j'ai  été  laissé  sans  inslruclions,  sans  commis- 
saires de  guerre  ,  sans  argent.  Je  trouvai  tout  par  m 
confiance  du  pays  et  de  l'armée.  Il  est  possible  que 
celle  circonstance  m'einpôche  de  partir  le  20  poui 
Met»  ,  ou  même  quelle  amène  d  autres  disposiUoiis 
de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  et  du  pouvoir 
exécalif.. 


J'envoie  à  Paris  lo  lieutenant-colonel  Launier  , 
mou  aide-de»-camp ,  qui  pourra  entrer  dans  des  dé- 
tails et  prendre  les  ordres  nécessaires;  il  est  impos- 
ables d'assurer  les  transporls  ,  parce  qu'on  doit  aux 
liabilanis  plus  de  liO.OlX)  livres  pour  les  charrois  , 
et  que  l'armée  en  est  partie  sans  qu'on  ait  laissé  le 
moindre  ordre  pour  le  paiment;  ce  qui  nous  rend 
odieux  il  nos  propres  compairiotes. 

.  Signé  DUMOURIEZ. 

M.  GossuiN  :  J'ai  reçu  une  lettre  d'un  ciloyeii  de 
[)ouay,qui  se  plaint  aussi  du  dégarnissemenldcs  fron- 
tières du  nord  ,  el  qui  nomme  les  quatre  habitants 
dOrchies,  Uiassacrés  par  les  .nutrichiens.  Deux 
étaient  membres  du  département  du  Nord,  un  autre 
ôtaic  maire  de  la  ville  d'Orchies,  le  quatrième  étail 
cominandantdc  la  garde  nationale.  Ce  citoyen  ajoute 
que  les  Autrichiens  ,  en  fuyant  Orchies,  à  7  heures, 
pressés  par  un  fcrl  dctacheincnt  de  nos  troupes,  ont 
laissé  dix  des  leurs  prisonniers  de  guerre,  que  Ton 
a  menés  à  Douay. 

Il  paraît  que  les  autrichiens ,  conduits  par  les 
Immigrés  ,  en  veulent  principalement  aux  autorités 
lïOMstilu^es.  Déjà  ils  ont  pillé  les  maisons  do  plusieurs 
oflieiers  municipaux  ,  et  un  administrateur  de  dis- 
trict vient  encore  de  perdre  une  somme  de  cent 
mille  écus.  Ces  faits  méritent  toute  rattention  de 
r Assemblée.  Je  demande  que  la  commission  des 
douze  soit  chargée  de  proposer  des  vues  à  ccI 
égard. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  la- 
quelle il  envoie  à  l'Assemblée  la  noie  des  ofliciers 
li'infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  qui  ont  quille 
leurs  corps  par  abandon  ou  démission 

M.  Calvel,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  demande  du  minisire  de  la  guerre  , 
tendant  à  ce  que  le  dépôt  des  plans  en  relief  des 
villes  de  guerre  ,  établi  à  l'hôtel  des  Invalides,  fût 
distrait  de  sa  surveillance  de  la  nouvelle  administra- 
tion de  Iholel,  et  continuHil  d'être  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  la  guerre.  Il  lit  un  projet  do 
décret  conforme  à  la  demande. 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  M.  Thnriot , 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  considérant  que  , 
par  les  dispositions  du  décret  dii  30  avril  dernier, 
l'hôtel  des  invalides,  qui  était  sous  la  dépendance 
du  ministre  de  la  guerre ,  en  ayant  été  distrait  et 
confié  à  une  administration  particulière,  la  galerie 
qui  contient  la  colleclio/i  des  plans  en  reliefs  des 
principales  forteresses  et  des  puissances  élrangèpes, 
ne  peut,  par  la  nature  de  cet  établissement,  appar- 
tenir qu'au  déparlemeut  de  la  guerre,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décicle  que  le  dépôt  général  des  plans  en 
relief  renfermés  dans  la  galerie  des  invalides,  con- 
tinuera à  être  confié  à  la  surveillance  du  ministre  de 
la  guerre,  et  que  l'enlrelien  en  sera  ordonné  sur 
les  fonds  alTeclés  à  ce  département. 

M.  Philibert  lit,  an  nom  du  comité  de  liquida- 
tion ,  un  projet  de  décret  portant  remboursement  de* 
avances  faites  par  les  communes  de  la  ci-devant 
Provence,  pour  les  dépenses  des  troupes  qui  y  ont 
élé  employées  en  1790. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 
M  Lamarqub  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Dans  un  moment  où  le  salut  de 
l'Etat  exige  que  rattention  de  tous  les  citoyens  se 
porte  vers  les  frontières,  il  importe  que  l'Assem- 
blée fasse  disparaître  de  rinlérieur  du  royaume 
tout  ce  qui  pourrait  entretenir  la  divi&ion ,  aigrir 
les  esprits  et  fomenter  les  haines.  Je  veux  parler 
de  la  longue  et  effrayante  clôture  du  jardin  des 
Tuileries.  (De  violents  murmures  et  des  cris:  à 
Cordre  du  jourl  s'élèvent  de  toutes  parus.  ) 
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L'AMamblée  iMtte  à  Tordra  do  Joor. 

On  lit  nne  lettre  dei  graods  procurateuff  de  la 
mllon.  Elle  est  ainsi  conçae: 

t  Gomme  citoyens  et  comme  d^pntés,  nom  croyons 
devoir  Tons  enrorer  une  note  fidèlement  transmise 
par  l'un  des  secrétaires  de  notre  monicipalilé,  d'un 
Journal  qui,  sou^  le  masque  hypocrite  d'un  grand 
attaclicnicnt  pour  la  seconde  des  autorités  consti-* 
tuées,  ne  cesse  de  déprimer  la  première  de  toutes, 
et  de  répandre  dans  le  département  du  Loiret  des 

Ï germes  d'incivisme  qui  y  font  de  tels  progrès ,  que 
beaucoup  de  f;ens  qu  on  appelle  honnêtes  {;ens  n'y 
portent  pas  même  la  cocarae  nationale.  Nous  avons 
cru  devoir  mépriser  Jusqu'à  présent  le  petit  nombre 
de  numéro*  qui  sont  tous  dans  le  même  esprit.  Nous 
avons  pensé  que  la  nièce  ci-jointe  méritait  quelque 
attention  ,  parce  qu  clic  était  revêtue  do  la  signature 
du  secrétaire  de  la  municipalité. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  et  la  cons- 
titution même  n'autorisent  pour  le  roi  que  la  garde 


d'honneur  qui  hii  sera  fournie  par  1rs  citoyens  du 
lieu  de  sa  résidence  et  une  garde  payée  par  la  liste 
civile.   L'enrôlement  proposé  par  M,  Meunier  en 


invente  nne  troisième,  que  nous  vous  bissons  le 
•oin  d'apprécier.  Signes  Pelico  et  Gardais 

Copie  âû  la  Iciire  envoyée  à  31  M,  les  officien  munici- 
paux à  Orléans, 

Messieurs  ,  J'ai  l'bonnenr  de  vous  adresser  nn  en- 
gagement pour  aller  faire  le  service  auprès  de  la  per- 
sonne sacrée  du  roi  ;  Je  délire  que  vous  t'accueilliez; 
et  en  ce  c^is ,  je  suis  sûr  qu'un  grand  nombre  de 

riloyens  se  Joindront  à  moi  pour  remplir 

(  On  murmure.  ) 

M :  J'^  demande  le  renvoi  de  h  lettre  de 

MM.  Illico  et  Girran  au  pouvoir  exûnuiifynvec  la 
copie  certifiée  du  projet  d'onrôioment ,  et  je  de- 
mande que  le  pouvoir  cxt^cuiifvous  rende  compte 
d:^s  mesures  qu'il  aura  prises  pour  la  poursuite  de 
codôlii. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Lecoïxtke  :  Je  suis  informé  que  le  maréchal 
Liickner  s'est  transport;'^  à  la  comnii^sion  extraor- 
dinaire dos  douze  ;  que  là ,  il  a  tenu  un  langage 
absolument  difl'oront  do  la  lettre  qu'il  a  érrilc  à 
rAssomhliio  naliofialo.  Il  parait  que  les  personnes 
qui  tiennent  la  pliimc  sous  ce  général  traliissont 
fia  confiance,  en  lui  prêtant  d'autres  s-^ntimonls 
que  ceux  qu'il  témoigne  lorsqu'il  est  réuni  h  la  com- 
mission oxtraordi.iairc  dos  douze.  Messieurs,  c'est 
une  vérité  importante  que  je  vous  d.'iionco  ;  elle 
doit  être  prise  on  grande  oonsidénlion  dans  la 
circonstance  où  nous  Fonimos.  M.  Liirknor  a  dé- 
claré que  la  lettre  qui  a  été  fiiiic  pour  rAsscmblcc 
lui  a  éié  arrachée. 

M.  DuMOLARD  :  C*csl  im  alror^o  monsong.?. 

M.  Lecoixtre  :  Je  demande  que  MM.  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  douze  soient  tenus  de 
rendre  compte  domain  de  de  (pii  s'y  est  passé. 

M.  Ca3!R0N:  Il  imporlo,  pour  quenous  puissions 
prendre  des  mesures  ofllcaros ,  que  nous  sachions 
ce  que  M.  Lufknor  a  dit  à  la  connni'îsion  dos  douze; 
parce  que  ,  s'il  fiii  t  encore  dos  liommos ,  nous  on 
donnerons  :  s'il  n'en  faut  pas ,  il  faut  savoir  pour- 
quoi les  ministres  font  écrire  à  M.  Luokuor  autre 
chose  que  ce  qu'il  dit.  Je  demande  que  la  commis- 
sion des  douze  fasse  un  rapport. 

Ijl  proposltionde  M.  Lecointre  est  adoptée. 

M. Homme:  Les  citoyens d'Issoire,  du  départe- 
mont  du  Puy-de-Dôme,  oflrent  une  somme  de  1«."G9 
Jiv. ,  tant  en  assignats  qu*en  monnaie  et  matière 
d*or  et  d'argent,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
Cns  gL'néroux  citoyens  joignent  au  bordereau  doux 
adresses^  dans  lest^uollcs  i's  expriment,  avec  tous 


les  Trais  amis  de  la  Iil)erlé  ,  leur  cuiime  et  leur* 
reconnaissance  pour  les  trois  ex-ministres  patrio- 
lep  Uoland,  Servan  et  Claviérc.  Us  s'élèvent  aiini^ 
avec  réncrgie  qui  convient  h  des  hommes  libres , 
contrcles  attentats  de  M.  Lafayelte  ,  contre  rinerti» 
criminelle  du  pouvoir  exécutif  et  contre  ropposiiion 
inconstilutionnclle  du  veto  aux  décrois  de  cirons* 
tance. — On  demande  et  l'Assombiée  décrète  la  men- 
tion honorable  de  l'offrande,  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  do'ize  des  doux  adresses,  malgré  les  récbt- 
mations  de  M.  Drct,  déj)ulé  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  et  citoyen  d'Issoire ,  qui  voulait  faire  re- 
garder comme  libellistes  des  citoyens  qui  offrent  k 
ia  patrie  une  partie  de  leur  forluno ,  montrent  une 
sollicitude  bien  respectable  sur  les  dangers  qui  me* 
nacent  notre  liberté,  et  indiquent  les  moyens  de 
raffermir  au  milieu  de  nous. 

M.  Dluolard  :  Voire  commission  extraordinaire 
des  douze  était  chargée  de  vous  présenter,  il  va 
denx  jours ,  le  rapport  sur  la  pétition  de  M.  La- 
fayelte. La  discussion  sur  cet  objet  ne  peut  Atre 
retardée  sans  péril.  Si  M.  Lafayelle  est  coupable» 
il  est  instant  qu'il  soit  puni  ;  s'il  ne  l'est  pas,  il 
n  Vst  pas  moins  pressant  que  les  calomnia  leurs  soient 
confondus.  A  la  veille  d'être  attaqués  par  des  forces 
rcdoulablos,  nos  généraux  ont  besoin  d'être  investis 
de  la  confiance  entière  des  sohlats  et  de  celle  des 
pouvoirs  constitués:  déplus  longs  délais  donneraient 
aux  malveillants  des  moyens  faciles  de  semer  le 
trouble  et  la  division  dans  les  camps,  cl  de  désor- 
ganiser nos  armées.  La  négligence  répréhcnsîbla 
de  la  commission  osit  un  obstacle  qu'il  est  aisé  de 
faire  disparaître.  Si  M.  le  rapporteur  est  prêt,  Je 
demande  qu'il  soit  entendu  ;  s'il  ne  Test  pas,  les 
faits  sont  connus  ;  ou  peut  ouvrir  la  discussion  à 
l'instant  même ,  et  je  demande  la  parole.  (  Applâo-* 
dissemonts.  ) 

L'assombléa  ajourne  le  rapport  et  la  discussion  à 
demain. 

M.  Coulhon  offre  100  llv.  an  nom  de  plusieers 
citoyens  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

AI.  Le  Sédillez  fait  un  rapport  sur  la  question  4e 
savoir  «i  le  pouvoir  exécutif  pourra  choisir  ses  «gens 
parmi  les  fonctionnaires  dus  parle  peuple; il  pro- 
pose d'en  excepter  les  administrateurs  des  directoires 
de  dépnrlemont,  qui  ne  pourraient  être  choisis  par 
le  pouvoir  exécutif,  qu'un  au  après  avoir  cessé  lean 
fonctions. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Tardiveai'  :  La  commission  'dos  douze  m'a 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  ïiuc  pétition  des 
administrateurs  du  départonionl  du  Dis- Rhin. 

Fort  de  son  union  ,  i\o  son  counigo  et  de  sesres* 
sources,  le  peuple,  qui  von l  cire  libre,  ne  peut 
être  subjugue.  Co  no  sont  donc  pas  b's  armées  étran- 
gères qu'il  doit  redouter.  Mais  il  est  un  genre  de 
guerre  plus  cruel  cl  plus  redouiablo  ;  c'est  le  genre 
de  guerre  répandu  par  le?  ennemis  de  la  liberté. 
Désespérant  de  vaincre  ,  ils  divisent  pour  subj»-* 

f;uer  ;  ils  sèment  des  soupçons  ;  ils  s'altac  lient  aux 
lommes  uliies ,  cl  les  calomnient  pour  priver  la  pa- 
trie do  ses  plus  grands  défenseurs;  Tliypocrite aris- 
locralio  prend  le  masque  du  palriotisme.  loi ,  elle 
dit:  méfiez-vous  de  telle  commune,  de  loi  disirici, 
de  toi  département.  Là,  elle  crie,  qu'uitendex- 
vous,  peuple  franc  us,  de  vos  roprésentanis?  lïs 
vous  abandonnent  à  vos  propres  forces  ;  elles  sont 
insuffisantes  :  courbez  [h\  télé  sous  un  joug  iné- 
vitable. 

Notre  tache  serait  cl  trop  pénible  et  trop  dégoût 
tante ,  si  nous  devions  vous  f;iiro  connaître  tous  h» 
moyens  de  ce  genre  employés  dans  toutes  les  parties 
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de  Tcmpirc;  maïs  nous  avons  cru  devoir  mettre 
60US  vos  yeux  un  niémoire  adressé  h  voire  coni- 
missiou  par  les  aiiminislralcurs  du  dirccloire  du 
déparlcmcntdu  Bas-Rhin  ;  le  voici: 

•  Messieurs,  des  bruits afQigcanls cl  insultans  auf 
Français  se  répandent  dans  nos  murs,  ctpeuTcnl  opé- 
rer de  grands  maux^s'ils  circulent  dans  nos  campagnes. 
«  On  dit  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
iMlionalo  ont  ajouté  Toi  aux  délations  par  lesquelles 
on  a  cherché  à  rendre  suspects  les  sentiments  des 
habitants  de  notre  département, et  que^  désespérant 
de  pouvoir  conserTcr  la  ci-devant  Alsace  à  la  France , 
l'Assemblée  nationale  s'intéresse  faiblement  à  la  con- 
seryation  de  nos  deux  départements.  Nous  sommes 
loin  de  prêter  aux  représentants  d'une  nation  géné- 
reose  nue  idée  aussi  impolitique  que  désespérante, 
et  qui  déshonorerait  le  peuple  français.  Nous  n'ou- 
blierons pas  que  l'Alsace  a  toujours  été  regardée 
comme  le  boulerard  de  la  France.  L'Assemblée  na- 
tionale peut  compter  sur  la  fidélité  de  Strasbourg, 
da  Sandau,  du  Fort-Louis ,  de  Weissembourg  ,  de  la 
trcs-graude  mijorité  des  communes;  mais  il  est 
e<rcntiel  de  détruire  des  bruits  que  semble  nuloriscr 
l'état  de  dénûment  où  l'on  a  laissé  jusqu'à  présent 
cette  frontière ,  et  qui  ne  paraissent  avoir  été  ré- 
pandus dans  le  pays,  que  pour  augmenter  les  in- 
Soiélades  des  esprits  faibles.  Nous  avons  été  f(7rccs 
e  nommer  un  commissaire  pour  se  rendre  dans 
le  camp  de  Clopestin;  deux  «ulres  Toyagcnt  pour 
rétablissement  des  patrouilles  le  long  dés  frontières 
<^ai  se  trourenl  sur  le  Rhin;  quatre  sont  occupés  à 
1  organisation  des  gardes  nationales.  Ces  frais,  qui 
sont  faits  pour  la  défense  générale  de  l'empire,  ne 
doivent  pas  être  supportés  par  un  seul  département; 
et  d'ailleurs  si  nous  n'obtenions  un  secours  extraor- 
dinaire, nous  nous  verrions  bientôt  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  les  choses  les  plus  indispensables  pour 
notre  défense.  Ces  considérations  nous  engagent  à 
vous  demander  de  proposer  à  l'Assemblée  de  mettre 
i  notre  disposition  une  somme  dont  l'objet  serait  de 
pourvoir  aux  dépenses  essentielles  qu'occasionneront 
les  rapports  de  nos  fonctions  avec  le  service  mi- 
litaire. > 

Noisfne  ferons  pas  à  rAsscmbléc  nalionaloTin- 
jure  de  croire  que  (le  telles  calomnies  aient  besoin 
de  réponse  ou  do  réfutation  sérieuse.  Leur  avoir 
donne  de  la  publicit»^,  c'est  les  avoir  détruites  snf- 
iisamment.  Votre  commission  a  pensé  que  les  dé- 
penses urgentes  dont  parlent  lesadminislraleursdu 
bas-Rbin  étant  cesenliellos  à  la  défense  générale  de 
l'empire  ,  cl  ne  pouvant  cire  regardées  comme  des 
dépenses  de  pure  administralion,  elles  doivent  être 
acquittées  sur  les  fends  extraordinaires  que  rAssom- 
Liée  nationale  a  pn'xcdemnicnt  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  {jUiorre.  C'est  donc  au  pou- 
voir cxcc*utif  que  les  administrateurs  du  nas-Rbin 
doivent  s'adresser  pour  en  avoir  les  sommes  né- 
cessaires, à  la  charge  d'en  tenir  coniptc.  ir^prôs 
ces  motifs  ,  votre  eonmdssion  vous  propose  «!e  ren- 
voyer au  pouvoir  exécutif  le  mémoire  dont  je  vous 
ai  donné  lecture. 
Cette  proposition  est  adop'ée. 
M.  Tardiveau  soumet  à  la  délibération  nn  projet 
de  décret,  avant  pour  objet  l'envoi  de  huit  commis- 
saires!, pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  visiter  les  ditTérentes  frontières. 

Un  murmure  général  suit  ta  lecture  de  co  projet. 
—Pc  toutes  parts  on  demande  la  question  préalable. 
M.  Laporte:  Je  motiverai  la  question  préalable 
sur  le  motif  que  toute  espèce  de  surveillance  par- 
(i(!ulicre,  par  quelques  mendires  de  rAssemblce , 
lendrail  à  affaiblir ,  en  quelque  &orte,  la  res)>ons;i- 
bililc  des  ministres,  et  que  nous  devons  conserver 
cette  responsabilité  toute  entière. 

M.  Lacomiîe  Saint- .Michel  :  Vos  commissaires 
Fin  veilleront  les  traîtres  et  encourageroni  les  pa- 
Uiolcs.  lis  sauront  prouver  aux  soldats  patriules 


qno  les  législateurs  français  partagent  leurs  fatigues 
et  leurs  dangers. 

M.  MoRissoN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet,  parce  que  cette  mesure  serait  à  la 
fois  inutile,  impolllique  et  dangereuse.  Elle  me 
paraît  inutile,  on  ce  qu'il  ne  serait  pas  dilTicile  de 
tromper  vos  commissaires.  Tous  vos  approvision- 
nements ne  sont  pas  dans  les  magasins.  On  pour- 
rait leur  présenter  des  marchés  simulés;  ou,  si  on 
leur  présentait  des  marches  vrais,  ces  marchés  ne 
seraient  pas  exécutés.  / 

Celte  mesure  me  paraît  dangereuse*,  en  ce  qu'elle 
détruirait  pour  un  instant  la  resp(msabiiilé  des  agents 
du  pouvoir  exécu-lif,  dans  ce  sens  que,  penilanl  que 
vos  commissaires  exerceraient  une  surveillance  im- 
médiate, les  agents  du  pouvoir  exécutif  seraient  dis- 
pensés de  leur  surveillance  journalière.  Elle  serait 
encore  dangereuse  en  (  e  qu'elle  pourrait  faire  naître 
des  haines,  des  jalousies,  des  ressentiments  dans 
nos  armées.  Vos  commissaires  seront  charges  de 
vérifier  tous  les  f.iits  ;  ils  seraient  obligés,  par 
conséquent ,  d'écouter  les  dilférents  rapports  ,  et 
vous  sentez  combien  une  mesure  de  celte  espèce 
sera  il  dangereuse  dans  la  circonstance  où  n«us 
sommes  ,  où  les  mefiinees  ne  sont  en  général  que 
trop  communes.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  luis 
qui  ont  conservé  la  surveillance  au  pouvoir  exécu- 
tif sont  suflisantes  ou  non  :  si  elles  sont  suffisan- 
les,  il  est  inulilc  qne  vous envoviez  des  commis^ 
saires  ;  si  elles  ne  le  sont  pas  ,  hâtez-vous  de  les 
compléter,  cl  vous  aurez  rempli  vos  devoirs.  Si 
alors  la  chose  publique  ne  j)eui  pa»  aller,  ce  sera 
une  grande  mesure  i»  prendre  ;  je  désire  n'être  jamais 
dans  le  cas  de  la  proposer. 

M.  Crubtier-Opterre  :  La  mesure  que  vous  pro- 
pose votre  commission  extraordinaire  paraîl  avoir 
un  double  objet  : 

i^  Celui  de  connaître  l'étal  matériel  de  nos  places 
fortes  et  leurs  approvisionnements  ; 

2"  Celui  de  connaître  la  disposition  des  esprits, 
de  réUiblir  au  besoin  la  conhancc  ,  de  proposer  au 
corps  législatif  les  mesures  les  plus  convenables  aux 
circonstances  où  nos  frontières  pourraient  se  trou- 
ver ,  etc. 

J'examinerai  la  question  sous  ce  double  point 
de  vue. 

Depuis  long-lomps  j'ai  vu  visiter  et  inspecter  nos 
places  fortes  par  des  généraux  cl  des  inspecteurs  de 
tous  les  j;enres,  et  depuis  long-temps  je  me  suis  bien 
convaincu  que  ce  genre  d'inspection  ,  lorsqu'il  est 
général ,  lorsqu'il  ne  tient  j)as  à  l'examen  pur  cl 
simple  d'un  obj'îlparlic:dier,  fait  par  un  homme  de 
l'art  ;  je  rpcsui-»  convaincu,  dis-je ,  que  de  telles 
inspeciions  dégénèrent  presque  toujours  en  pures 
furmalilés;  qu'elles  se  réduisent  en  grande  partie,  à 
de  vaines  promonades,  cl  à  recevoir,  de  vive  voix  ou 
par  les  agents  mi'iuires  qui  leur  sont  subordonnés, 
les  éiats  de  situation  et  les  renseignements  qu'ils 
sont  tenus  de  leur  remettre. 

Il  n'en  est  pas.  Messieurs,  de  l'inspection  d'une 
place  forte ,  comme  de  celle  d'un  régiment  :  un 
général  peut  sans  doute ,  dans  un  court  espace  de 
temps,  faire  manœuvrer  un  corps  de  troupes  juger 
de  son  insl  uclion,  de  sa  tenue  .  et  mémo  <le  l'esprit 
de  discipline  qui  y  règne;  mais  pour  bien  connaître 
I  étal  et  la  valeur  d'une  place  forte ,  pour  détermi- 
ner les  approvisionnements  qui  lui  sont  nécessaires, 
certes  c'est  une  autre  affaire  ;  car  non  seulement  il 
faulétre  militaire,  mais  il  faut  élre  homme  de  l'art; 
en  un  mol,  il  faul  élre  fortificateur :  il  faul  en 
eflcl  connaître  l'accord  et  le  rapport  du  tracé  et 
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du  relief,  avec  les  accidents  très-variés  dn  terrain, 
avec  la  manœuvre  des  eaux  dont  la  place  peut  être 
entourée ,  avec  la  disposition  des  contre-mines , 
avec  les  commandements  auxquels  les  ouvrages  sont 
soumis ,  ou  auxquels  ils  ont  été  soustraitP^  par  leur 
défilement  ;  il  faut  connaître  les  relations  des  ou- 
vrages cxuirieurs  entre  eux  et  avec  le  corps  de 
place  ;  il  faut  pouvoir  s'assurer  de  la  sûreté  des 
inondations,  de  Télat  des  écluses  et  des  digues  qui 
doivent  les  soutenir;  il  faut  enfin  calculer  et  com- 
biner tous  ces  rapports,  pour  déterminer  le  degré 
de  résistance  que  chacun  des  ouvrages  peut  pré- 
senter successivement  h  une  attaque  bien  dirigée, 
et  juger  ensuite  par  là  de  toute  la  force  résistante 
dont  une  place  est  susceptible.  Mais  ce  n'est  pas  tout; 
car,  après  avoir  ainsi  calculé  cette  faculté  de  résis- 
tance ,  il  faut  en  déduire  l'état  nécessaire  des  ap- 
provisionnements. Or,  ce  nouveau  calcul  exige 
encore  une  connai*»sance  très-détaillée ,  et  la  pra- 
tique de  tous  les  procède»  mécaniques  de  la  dé- 
fense des  places ,  tant  relativement  à  Tusage  de 
Tartillerie  qu'à  la  manœuvre  des  écluses ,  à  l'en- 
treiien  des  communications ,  au  jeu  des  contre- 
mines  ,  aux  travaux  des  contre-approches .  des  re- 
tranctiements  intérieurs,  et  enûn  le  nombre  de  bras 
que  chaque  espjce  de  travaux  peut  ^xiger.  Or,  je 
vous  demande  s'il  suffît  d'être  militaire  pour  con- 
naître tous  ces  détails  ,  et  pour  faire  tous  ces  rap- 
procbomcnls. 

Mais  ce  n'est  pas  tout ,  car  le  degré  de  ré>islance 
de  chaque  place  supposé  bien  connu,  ainsi  que  l'é- 
tat des  approvisionnements  nécessaires  à  sa  défense, 
comment  vos  commissaires  pourront-ils  vérifier  la 
f^nanlilé  de  ceux  q*ji  se  trouvent  sur  les  lieux? 
liCrtes ,  ils  ne  compteront  pas  sur  place  l'état  des 
bouches  à  feu ,  des  bombes ,  des  boulets,  des  ton- 
neaux de  poudre  ,  outils,  affûts,  agrès  de  toute 
espèce ,  qui  sont  dans  nos  immenses  arsenaux  ,  et 
encore  moins  pourront-ils  en  con&taler  les  qualités; 
ils  ne  vérilieronl  pas  non  plus,  dans  les  magasins 
des  fortiflcalions  ,  ni  dans  ceux  des  vivres,  Tétai 
des  approvisionnements  en  bois,  fourrages,  vivres 
et  comestibles  de  toute  espère  :  la  campaj;ne  entière 
ne  leur  sufllrait  pas  pour  suivre  de  pareils  di'taiis. 
Ainsi,  ils  ne  pour,  ont  que  vous  transmettre  les  états 
de  situation  et  les  mémoires  relalifM'i  la  défense  que 
lest  agents  militaires  leur  auront  remis  dans  chaque 
place  ;  et  c'est  ainsi  <jn'en  ont  déjà  usé  des  com- 
missaires envoyés  sur  les  frontières  par  TAssembléc 
constituante.  U'eman|ue/. ,  d'un  autre  eiUé,  que,  si 
pour  plus  (!(»  sûreté ,  vos  eon)miss;ûres  croyaient 
dHVoir  prendre  des  renseignements  sur  l'état  des 
places  par  d'autres  voies  que  celles  des  agents  mi- 
litaire.H ,  11.^  courraient  grand  risque  d'être  égarés 
|iar  cet  esprit  do  detiance;  d'ignorance  ou  de  pa- 
IriotiNine  exalté,  auquel  vous  devez,  tant  d'adresses 
et  de  |H'»tilionH  restées  en>evelies  dans  les  archives 
lie  voH  comités.  Ainsi,  je  ne  vois  pas  que,  sous 
ce  point  de  vue  ,  l'envoi  de  connnissaires  puisse 
ienq»lir  tout  l'objet  que  votre  comité  parait  en 
iittendre. 

MjIh,  quant  au  second  objet  de  celte  mission, 
celui  de  c.oini:iltre  la  disnoMtion  des  esprits ,  d'ins- 
pirer ou  r(*t.d)lir  l.i  coiiti.inci^  où  besoin  serait,  de 
conféri'r  a>ec  les  gi-néranx  et  les  corps  adminis- 
Iratifri  (lonr  prendre  une  parfaite  connaissance  de 
IVtat  des  cliiHcs ,  de  corresponili*e  avec  le  corps 
léHl>;|iitif  et  iU\  le  mettre  à  même  de  prendre  les 
ineNurcH  convenables,  suivant  les  circonslanees 
erlllquen  on  inn  IVontirres  pourront  se  trouver, 
|',i>ou<',  Men  leui^  que,  sous  ce  point  de  Mie,  cette 


mission  me  parait  sasccptibic  de  beaucoup  d'à- 
vantapres,  soit  relativement  à  Teffet  moral  et  immé» 
diat  qu'elle  peut  produire  sur  les  lieux ,  soit  par  les^ 
relations  que  vos  commissaires  entretiendront  avec 
le  corps  législatif,  relations  qui ,  en  beaucouj^ 
d'occasions,  pourront  l'éclairer  promptement,  fa- 
ciliter ses  délibérations,  et  accélérer  ses  décisioot- 
sur  une  inliniié  d'objets  et  d'événements  impor- 
tants ;  événements  que  les  circonsLiuces  critîqaes^ 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  ne^Qianqoerwil 
pas  de  faire  naître ,  et  qui  seront  soumis  à  la  dî»- 
cussion  de  l'Assemblée. 

i/assemblée  ferme  la  discussion,  et  décièté  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité.. 

Des  citoyens  de  Rennes  ofTrent  68i  livres. 

On  lit  une  lettre  de  T.  Pétiou  ,  transmise  par  I0 
ministre  de  l'intérieur.  Elle  est  ùnsi  conçue  i 

L'Assemblée  nationale^  par  son  décret  du,...  m 
roula  être  instruite  du  nombre  des  fédérés  qoiiae 
rcndiaicntà  Paris  pour  aller  à  Soissons  ;  ce  nombre 
e«t  peu  considérable.  Le  projet  d'une  fédération  gé~ 
nérale  a  fait  naître  une  opposition  momentaaie 
entre  les  deux  pouvoirs,  et  cette  contariété  a  Jeté* 
les  esprits  dans  un  état  de  doute  et  d'indécision,  llett 
des  parties  de  l'empire  où  les  défenses  ministérielles 
ont  produit  un  tel  elTct,  que  l'envoi  postérieur  de  \m 
loi  n'a  pu  arrêter  l'idée  que  Paris  est  dans  an  état 
d'agitation  perpétuelle,  et  menacé  d*un  boulevene- 
ment  prochain,  t.ette  idée,  répandue  avec  afTecta- 
tion,  a  pu  retenir  un  partie  des  pères  de  famille 
qui  envoyaient  leurs  enfants.  Les  départements  de 
nos  frontières  menacées  ont  gardé  dans  leur  tela 
beaucoup  de  f^ardes  nationales,  pour  leur  défenio 
particulière,  tn  grand  nombre  de  braves  gardes 
nationales  se  trouvent  dans  nos  armées,  et  enfin ^ 
les  habitants  des  campagnes  sont  occupés  de  leurs 
moissous,  ou  touchent  au  moment  de  les  faire.  De 
sorte  que  le  rélevé  des  états,  jour  par  joar,  ne  porte 
jusqu'à  présent  les  fédérés  qu*à  29(>0,  dont  20<8  se 
disposent  à  e  rendre  au  camp  de  Soissons.  Parmi 
les  gardes  nationales  venues  a  Paris,  il  en  est  aOMi 
qui  ne  se  font  pas  inscrire. 

M.  Carxot,  le  jeune  :  Je  demande  que  l'état  des 
citoyens  qui  se  sont  engagés  à  servir  au  camp  de 
Soissons  soit  consigné  dans  le  procès  verbal  de  o» 
jour. 

Cette  proposition  est  adoptée 

M.  Ci!ocd:f.u  :  Je  dois  observer  h  l'Assemblée 
qu'une  des  raisons  qui  ont  empêché  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  se  rendre  à  Paris,  c^est 
qu'on  n'a  pas  pris  les  moyens  suffisants  pour  les 
défrayer  sur  la  route.  Vous* avez  bien  décrété  qu'il 
serait  mis  un  million  à  la  disposition  du  ministre 
de  rintérieur;  mais  vous  n'avez  pas  déterminé  que 
le  ministre  ferait  répartir  cette  somme  entre  hss 
différents  départements.  J'observe  que,  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  il  s'est  présente  un 
très-grand  nombre  de  citoyens  pour  venir  à  Paris, 
et  que  les  corps  adminislralifs[n'ont  pas  osé  prendre 
sur  eux  de  leur  donner  des  fonds;  j'observe  encore 
que ,  de  la  ville  d'Angers  seulement,  cent  gardes 
nationales  sont  arrivées,  et  ne  l'ont  pu  faire  que 
parce  que  les  amis  de  la  constitution  de  la  même 
ville  (cette  société  de  factieux)  leur  ont  domiuà 
chacun  50  liv.  Si  vous  n'ordonnez  point  au  pouvoir 
exécutif  de  répartir  des  fonds  dansjes  départements, 
vous  n'aurez  personne. 

M.  CAnnoN  :  Déjà  ce  que  demande  M.  Choudien 
a  été  décrété.  Dans  ce  décret  qui  met  un  million  h 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  il  est  stipalé 
que  ce  million  servira  à  paver  le  séjour  des  volon- 
taires nationaux,  à  raison  de  50  sous  par  jour,  et  à 
ieiu'  (tayer  leurs  frais  de  roule  à  raison  de  5  sous 
p  ir  li«'ue  de  poste.  Il  est  autorisé  à  rembourser  les 
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;ac]ministralions  qui  en  auront  fait  Icsaranccs.  Ainsi 
tout  est  prévu.  Â  la  vérité,  ee  décret  n*a  pas  clé 
connu.  Il  y  a  beaucoup  de  pays  où  l'on  a  mis  une 
grande  opposition  à  ce  décret;  mais,  dans  nos 
pays  môridionaux ,  les  administrations,  jalouses 
d'être  utiles  à  la  patrie,  et  de  lui  procurer  des  dé- 
fenseurs, ont  eu  soin,  non  seulement  de  donner  fîO 
livres  à  chaque  volontaire,  mais  elles  ont  en  même 
temps  exigé  que  ceux  qui  se  rendraient  aux  fron- 
tières fussont  tenus  fhacuu  d'avoir  leur  habit,  et  un 
Xusil  du  calibre  de  1777;  c'est-à-dire  que  le  dé- 
partement de  niéraull  vous  envoie  500  hommes 
équipés,  habillés,  armés,  et ,  j'ose  le  dire,  en  état 
de  tenir  la  ligne.  (On  applaudit.) 

M.  Mealin  ;  Le  déparlement  de  la  Moselle,  en 
conséquence  de  la  lettre  de  M.  Terrier,  a  écrit  h 
tous  les  districts,  et  notamment  au  district  de  Sar- 
relouis ,  pour  mettre  obstacle  au  départ  des  ci- 
toyens. J'ai  remis  hier,  sur  le  bureau,  la  lettre  qui 
constate  ce  fait  :  cette  lettre  a  été  envovée  par  le 
■district  à  la  députalion;  et  celle  qui  a  été  adressée 
à  M.  Couturier  annonce  que  le  département  a  écrit 
au  district  de  déployer  le  drapeau  rouge  contre  ceux 
•qui  viendraient  à  Paris. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  iMM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  d'an 
citoyen  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Lubeck.  Il 
rend  compte  à  l'Assemblée  d'un  voyage  aérien . 
entrepris  par  sa  Glle ,  dans  an  aérostat  commaudé 
et  dirigé  |>ar  M.  Ulanchard.  Le  bnt  de  ce  voyage 
i&tait  de  faire  flotter  le  pavillon  national  de  France 
dans  les  régions  élliéréos.  Il  a  été  exécuté  avec  le 
plus  grand  succès.  M.  Blanchard  s'est  élevé  au-des- 
sus des  nues,  et,  pour  la  première  fois  ,  le  pavillon 
tricolore  a  flotté  au-dessus  un  sommet  des  montagnes. 

L'habile  aôrouaule  est  descendu,  après  une  cuurse 
de  quatre  heures  à-pcu-près,  dans  le  même  lieu 
d'où  il  était  parti.  Les  doux  voyageurs  ont  été  ap- 
<^neillis.  à  leur  arrivée,  par  une  foule  immense  de 
spectateurs,  qui  leur  enviaient  le  plaisir  qu'ils  ve- 
naient de  goûter,  et  les  ont  conduits  au  spectacle  au 
milieu  des  applaudissements.  Le  père  de  l'intrépide 
compagne  de  M.  Blanchard,  en  envoyant  les  dé- 
tails du  voyage  de  sa  Glle ,  fait  hommage  à  l'As- 
semblée du  pavillon  qui  a  flotte  dans  les  airs. 

M.  Tronchon  fait  une  troisième  lecture  d'un  projet 
4e  décret  sur  la  fixation  du  maximum  de  cotisation 
pour  la  contribution  foncière. 

Après  nue  légère  discussion,  l'Assemblée  décide 
jque  ce  maximum,  au-dessus  duquel  on  pourra  se 
pourvoir  en  dégrèvement,  sera  du  cinquième  du 
revenu  net. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

«ÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

Ai.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  à  l'As- 
•ftcmblée  1*  copie  d'une  note  adressée  le  lit  juin  par 
M.  Chauvclin,  ministre  plénipolenliairo  de  France 
auprès  de  S.  M.  britannique,  à  milord  Gren\ille^ 
secrétaire  du  conseil  d'Etat  du  roi,  pour  lui  témoi- 
gner, de  la  part  du  roi  des  Français,  la  satisfaction 
que  lui  a  causée  la  réponse  amicale  dis  S.  M.  britan- 
nique, et  la  prier  d'interposer  ses  bons  oflices  auprès 
de  ses  alliés,  pour  les  engager  à  ne  point  fournir  de 
secours  aux  ennemis  de  la  France,et  d'arrêter,  par  les 
moyens  compatibles  avec  l'indépendance  des  Fran- 
çais, les  pro^nèsde  la  ligue  par  laquelle  la  maison 
d'Autriche,  la  cour  de  Berlin,  la  Uussio  veulent 
allumer  en  Europe  une  guerre  universelle,  et  dont 
les  intri^^ucs  faites  auprès  de  la  Hollande,  les  arran- 
gements pris  avec  divers  souverains  d'Italie,  la 
conduite  lenue  envers  la  Pologne,  ne  permettent 
plus  de  douter; 

2'  Copie  de  la  réponse  du  lord  Grenville ,  qui 
annonce  è  M.  Chauvclin  queS.  M'  britannique  ne 


refusera  jamais  de  concourir  an  rétablissement  de 
la  paix  entre  les  puissances  de  l'Europe,  par  les 
moyens  compatibles  avec  sa  dignité:  mais  les  motifs 
qui  l'ont  portée  à  ne  pas  s'immiscer  dans  les  affai- 
res intérieures  de  la  France  doivent  l'enuragrer  à 
rester,  a  l'égard  des  autres  couronnes,  dans  la  plus 
parfaite  neutralité,  à  moins  que  sa  médiation  ne  fût 
également  désirée  de  part  el^d'autre; 

3*  Copie  d'une  note  du  corps  hclvétiqae,  qui  ma- 
mifeste  sa  résolution  de  garder  la  neutralité  la  plus 
absolue  envers  les  puissances  qui  sont  en  guerre  avec 
la  France;  de  maintenir  celle  neutralité  même  par 
la  force  des  armes,  s'il,  le  fallait  ,  et  qui  demande 
qu'on  retire  les  troupes  suisses  des  états  de  Porentra. 
—  Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  di- 
plomatique. 

Sur  le  rapport  de  M.  Français,  au  nom  du  comité 
de  commerce,  le  décret  suivant  est  rendu. 

Premier  décret,  —  Sur  les  chanvres, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  chanvres 
peignés  et  apprêtés  pourront  sortir  du  royaume , 
moyennant  un  droit  de  vingt  $>ous  par  quintal,  et 
que  la  prohibition  des  chanvres  bruts,  à  la  sortie 
du  royaume ,  continuera  d'avoir  son  plein  et  en- 
tier elfet. 

Second  décret,  —  Sur  les  bois, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  planches 
de  sapins  provenantes  des  forêts  du  département 
des  Vosges  pourront  sortir  du  royaume,  par  la  Mo- 
selle, moyennant  un  droit  de  3  pour  cent  de  la  va- 
leur, en  justiflant  do  l'origine  de  ces  planches,  pen- 
dant l'espace  de  trois  années,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  de  celle  année  ; 

â"  Que  la  municipalité  de  Winkel,  district  d'Alt- 
kirch  ,  département  du  Uaut-Rhin ,  pourra  expor- 
lordu  royaume  par  la  Birse,  jusqu'à  la  concurrence 
de  10  mille  toises  de  bois  à  brûler  ,  pendant  le  même 
délai ,  en  justifiant  de  l'origrne ,  et  en  payant  les 
droits  fixés  par  le  décret  du  SI  mai  1791  ,  sur  les 
bois  à  brûler  du  district  de  Gex ,  département  de 
l'Ain,  dont  l'exporlation  a  été  permise  par  ledit 
décret. 

On  fait  lectnre  d'une  lettre  du  directoire  du  dé- 
partement do  l'Ardèche ,  apporiée  par  un  courrier 
extraordinaire;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  rendre  compte 
des  événements  qui  se  sont  succédés,  de  l'arresta- 
tion et  de  la  mort  du  rebelle  Dusaillant  (On  applau- 
dit }  ,  et  nous  avons  annoncé  que  plusieurs  papiers 
avaient  été  pris  sur  sa  personne.  Le  juge  de  paix  dn 
canton  deBanncs  a  pris  toutes  les  précautions  pour  la 
conservation  de  ces  papiers  ,  dont  l'importance  nous 
empêche  de  vous  envoyer  les  originaux.  Ils  con- 
tiennent les  plans  d'un  grand  complot  et  la  désigna- 
tion des  personnes  qui  l'ont  favorisé.  Nous  avons 
cru  que  le  salut  public  étant,  dans  cette  occasion  , 
la  suprême  loi ,  il  devait  nous  dispenser  de  la  lon- 
gueur des  formes  qui  auraient  pu  mettre  à  cou- 
vert les  prévenus.  £n  conséquence  ,  nous  avons 
pris  l'arrêté  ci-jbinL  II  n'existe  plus  de  rebelles  ; 
ils  sont  morts  ou  en  fuite  ;  la  garnison  établie  à 
Jalès  et  à  Bannes  a  brûlé  les  doux  châteaux.  On  a 
fait  plusieurs  prisonniers;  les  plus  coupables  ont  été 
tués  par  ceux  qui  les  ont  saisis.  Les  abbés  Labaslido, 
Lamolette  et  un  autre  viennent  de  l'être  à  l'instant. 
Nous  sommes  bien  affligés  de  ces  malheurs  ;  mais 
nous  n'avons  pu  les  empêcher.  » 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  VArdèche\  séant 
extraordinairement  à  Joyeuse,  le  13  juillet  1792, 
Van  IV  delà  liberté. 

Vu  par  le  directoire  le  procès- verbal  de  l'arresta- 
tion et  de  la  mort  de  M.  Dusaillant ,  agent  des  con- 
tre-révolutionnaires dans  le  Midi  ;  considérant  que 
les  pouvoirs  et  les  instructions  donnés  par  les  princes 
français ,  frères  du  roi ,  signés  par  eux  et  scellés  de 
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leur  sceau ,  ne  laiMol  plai  anooD  doute  itir  lei 
desseins  do  leurs  aïeuls.  Je  renverser  la  constitutlou 
et  do  rélablir  l'ancien  régime  au  nom  des  princes 
émigrés  ;  considérant  que  les  ofllcie rs-géiiéraux  qui 
deTaient  commander  dans  lo  Midi  les  armées  contre- 
roTolulionnairessont  connus;  considérant  que  déjà 
uno  partie  de  ce  complol  vient  d'écialer  par  le  sié^e 
du  cbàlcau  de  Bannes^  par  la  capitulation  des  assié- 
gés, par  la  prise  de  ce  ch&leau  ,  par  la  uubllcaliuu 
d'un  manifeste  ;  considérant  que  le  {rrand  coup  dé- 
fait être  porté  dans  le  courant  d'août  prochain;  ouï 
le  procurcur-fféncral-syndic  ,  il  a  été  arrêté  une  les 
particuliers  désignés  dans  les  pièces  seraient  dénon- 
cés à  l'Assemblée  nationale  ;  qu'eu  attendant  qu'elle 
eût  statué,  les  nommés  Conwai,  maréchal  de  caonp, 
général  en  chef  do  l'armée  de  Jalès;  Porlalis ,  ofu- 
cier  du  j(énle  ;  Derouze  de  Suint- Victor  ;  le  chcra- 
licr  de  Melon  ;  Godelli  ;  Allier,  prieur-curé  de  Cham- 
bonas,  président  du  comilé  central  de  Jalcs;  Perro- 
clion  ,  dirccteur-génénil  de  l'armée  de  Jalès;  Pierre 
Seran  ,  négociant  do  Montpellier  ;  Lamoureux,  de 
Sommicres  ;  Messe  .  membre  du  comilé  central  de 
Jalés  ;  Chabalier  ,  nis  atné  ,  do  Villefort  ;  Pelct  de 
Gravicre  ;  Charles  Prieur  ;  Des^alliers  ,  oUlcior  mu- 
nicipal do  Saiute-Drice;  GralTan  ,  capitaine;  Laion, 
commandant  des  gardes  nationales  de  Vallon  ;  8ou- 
chon  ;  Gregut,  prêtre;  Lcrivier  ,  maire  de  Pompi- 
irnan  ;  Solier.  prieur  do  Colognac;  Julien  ,  prieur 
de  Sénécbas  ;  (luinbré ,  colonel  de  la  gardt»  naliona'c 
de  Gravicre  ;  Allier  ,  dépulé  de  la  cont'édéraliiin  du 
Jalès  ;  Doissin  ,  chevalier  de  la  couronne  ;  Folclier, 
capitaine  du  canton  de  Vencc;  Boulonguo,  chirur- 
gien-major de  l'armée  de  Jules;  Derouze  de  Sainte- 
Croix  ,  orQcier  aux  chasseurs  de  Kou!>»illon  ;  Munt- 
fort.  idem  ;  Guibal .  secrétaire  du  comité  central  de 
Jalès;  Lazulo,  médecin  à  Montpellier;  Bonhomme, 

S ricur-curéde  Saint-Sauveur ;Firmin;  Ducros,  maire 
eBevries  ;  Valadc  ,  maire;  Laroche;  Mazu>er,  dé- 
puté de  Barjac  ;  Romans  ,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Saint- André  ;  Romans  ,  lieutenant  de 
la  mémo  garde  natiouaL*  ;  Costc  ,  Poisson  ,  Planât , 
Sallet ,  députés  de  Joyeuse;  Laloze  ;  Méiac  ;  Joseph 
Giuhoux ;  Ginhoux  ;  Dcgrasse,  cuminauiiantde  Saint- 
Sauveur:  la  demoiselle  Delbos  Perrochon;  Loblond  ; 
Pages  ;  Tabbé  deBéringhen  ;  Robert  ;  Perron,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  d'bvan  ;  Delabaslide, 
capitaine  de  la  légion  ;  d'Alèj^re-d'Alezon ,  comman- 
dant de  la  légion d'Alégre;  Biecard,  commandant  de 

la  léjrion  do ,  seront ,  sous   la  responsabilité  du 

directoire  ,  mis  en  état  d'arrestation,  avec  ordre  aux 
autorités  constituées  de  prendre  les  mesures  ncccs- 
taircs  pour  que  les  préveuus  no  puissent  échapper. 
(La  tuile  à  demain,) 

Notice  de  la  séance  du  jeudi  matin. 

Une  lettre  de  M.  Dnmouriez,  commandant  par 
intérim  l'armée  du  nord,  a  annoncé  que  les  Autri- 
chiens occupaient  Bavay  et  plusieurs  autres  villages 
français;  qu'ils  forçaient  même  les  habitants  à  tra- 
vailler à  des  construrlions  do  fortifications,  et  que 
le  camp  de  Mauldo  était  menacé  par  ^2  à  30  mille 
hommes. 

Af.  Muraire  a  fait,  au  nom  do  la  commission 
extraordinaire,  le  rapport  sur  les  deux  lettres  adres- 
sées à  l'Assemblée  nationale  par  le  ;;éncral  Lafayette, 
et  sur  la  pétition  qu'il  a  présentée  à  la  barre.  La 
commission, n'ayant  trouvé  ni  dans  les  lois,  qui  se 
taisent  sur  ces  objets,  ni  dans  lu  conduite  du  {;éné- 
ral,  dont  il  n'est  pas  permis  de  scruter  l'iutentiou  , 
aucune  disposition  qui  caractérisât  un  délit,  a  seu- 
lement proposé  d'ouvrir  li  discussion  sur  le  projet 
présente  par  M.  Lcmontey ,  tendant  à  défendre  aux 
généraux  l'usage  du  droit  de  pétition  pour  des  objets 
qui  ne  seraient  pas  relatifs  au  service  militaire,  sous 
peine  d'être  punis  comme  traîtres  h  la  nation. 

L'heure  étant  avancée,  l'Assemblée,  après  quel- 
nues  débats,  a  ajourné  la  discussion  &la  séance  do 
demain. 
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Frères  rivaux. 
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TuitATRB  FRANÇAIS  I  Tue  dc  Rjciiclicu.   Le  Roi  Uar;  ta 

Coupe  enehanlée. 

TiiKATRB  D8  LA   RU8   FETDBAC.   Ut  Visitandines ,  et 
VUiituire  universelle, 
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la  Bonne  Mère;  les  Deux  Cliasseurs  et  la  Laitière. 

Demain  ,  la  première  représi^ntation  de  Tout  par  l'opium 
ou  Jullielte  et  Purgono  ,  paro:lie  de  Juliette  et  Roméo, 
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TiiKvTRH  DU  VAiDEUu.K.  Lcs  Àmours  d'Eté;  la  JTa*- 
liiùc  cl  la  Viillèe  villugvoise;  les  Vendangeurs. 
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—  2-  idem,  à  5  p.  «»  „.  suj.  au  15- 85  •/,.  */]• 

—  3"  idem,  à  5  p.  •  „.  suj.  au  10" M, 

—  4«  idem.  A  5  p.  V^.  suj.  au  10'.  cl  2  s.  p.  I.  .  .  81^ 


Prix  de  l'argent,  du  i9  juillet  après-midi. 

Pour  avoir  100  I.  en  argent,  il  en  coûte  157  1.  enassî^ls. 
Uu  louis  d'or  coûte 39  1,  on  assignait 


GAZETTE  NATIOILB 


ou  LE  MOITEUR  IM'ERSEl. 

N«  203  Samedi  21  Juillet  1792.  —  Quatrième  aimée  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  ZO  juin,— L'acle  de  la  nouvelle  confé- 
dération  ,  signée  à  Targoviu  ,  circule  dans  ceilo  capitale. 
Eo  Toici  les  principaux  articles: 

1"  Contre  la  succession  au  trône;  2"  contre  la  constitu- 
tion du  3  mai  1791  ;  3"  contre  les  privilèges  accordés  au 
trône  ;  4"»  contre  la  diminution  des  privilèges  de  l'ordre 
équestre  ;  5"  contre  la  diète  actuelle  ,  qui  sitnbl.'  (suivant 
«et  acte)  vouloir  se  rendre  perpétuelle  et  s'est  attrihuce  une 

S  lus  longue  durée  ^ue  les  lois  ne  permettent  ;  6"  en  faveur 
e  la  religion  catho.iquc;  7"  pour  la  défense  de  l'ancienne 
liberté  et  du  gouvernement  républicain  antique  ;  enfin , 
8*  contre  toute  cession  quelconque  d'aucun  des  district  de  la 
république.  On  finit  ,  dans  cet  acte  ,  par  implorer  les  se- 
cours de  l'impératrice  de  Russie,en  vertu  des  anciens  traités. 

Il  vient  d'arriver  un  grand  malheur  à  Lublin.par  l'explo- 
sion d'un  transport  de  munitions  de  guerre  desluiées  pour 
nikraine.  Cet  accident  a  fait  sauter  en  l'air  deux  synago- 
gues ;  plusieurs  maisons  se  sont  écroulées];  nombre  de 
personnes  ont  été  tuées ,  et  90  blessées. 

Le  roi  a  récompensé,  par  des  ordres  militaires  et  d'autres 
grâces,  ceux  de  nos  olucitrs  qui  se  sont  distingués  dans 
raflaire  près  de  Zidinier. 

^  Ou  apprend  ^ue  le  lieutenant  Winnicki ,  ayant  traversé 
l'armée  ennemie ,  a  rejoint  la  nôtre  avec  tout  son  pulk. 
Suivant  les  avis  de  Lithuanie,  le  lieutenant-général  Zabieho 
est  sorti  avec  son  armée,  do  Grodno,  pour  aller  combaitrj 
les  Busses. 

Ou  a  proposé  au  général  Kachowski  une  suspension 
d'armes  ;  maiSj  au  lieu  de  l'accepter ,  il  a  répondu  que  ses 
ordres  portaient  de  rétablir  l'ancienne  forme  de  gouverne- 
ment, et  d'abolir  la  nouvelle,  ÎLtroduite  le  3  m&i  1791. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  iO  juillet. — On  attend  demain  le  nouvel 
empereur,  dont  le  couronnement  est  fixé  au  14.  La  pre- 
mière cér.>monie  sera  le  serment  mur  la  capitulation  impé- 
riale dans  l'Église  de  Saint  Barthélemi. 

.Voici  le  nom  des  chambellans  qui  doivent  aller  porter,dans 
les  diverses  cours  de  l'Europe.la  nouvelle  de  l'élection  et  du 
couronnement  de  François,  comme  empereur.  Le  priucc 
Charles  d'Aversberg  ,  doit  se  rendre  à  Berlin  et  à  Dresde  ; 
le  prince  de  Clary ,  à  Rome,  Naples  et  Florence  ;  le  comte 
de  Rosenberg  ,  à 'Munich  ,  Milan  et  Turin  ;  le  comte  Collu« 
redo  ,  à  Madrid  et  Lisbonne;  le  comte  Louis  de  Starembcrg, 
à  Londres  ;  le  comte  Prosper  de  Zinzendorff,  à  Bruxelles  ; 
le  comte  Joseph  Kinsky ,  à  Vienne;  le  comte  Gondaker  de 
Steinberg,  à  Petershourg. 

Le  prince  de  Wurtemberg  a  apporté  au  nouvel  empereur 
son  diplôme  d'élection.  —  Le  11,  l'empereur  arrivera  à 
Selingestadt ,  et  viendra  le  même  soir  incognilo  dans  cette 
ville. 

On  assure  que  l'électeur  de  Bavière  a  fait  déclarer  an  ca- 
binet de  Vienne  qu'il  lui  répugnait  beaucoup  de  prendre 
aucune  part  à  la  guerre  contre  la  France. 

On<âugmenle  les  fortifications  de  Manheira  ;  on  trace  an 
camp  pour  les  Autrichiens  entre  cette  ville  et  Heidelberg. 
Les  magasins  seront  à  Heidelberg  ,  et  l'état- major ,  la  cais* 
se,  etc.  àManheim. 

De  Slutgard  ,  le  9iuillet.  — Un  baron  allemand  ,  M.  de 
Knigge,  vient  de  publier  uae  profettiitn  de  foi  polUi^ue  , 
dont  lahardiesse  est  bien  remarquable  par  les  circonslanees 
où  l'auteur  ose  la  publier,  et  par  la  position  oh  il  doit  se 
trouver  lui-même.  On  sera  sans  doute  surpris  de  trouver  le 
passage  que  nous  allons  citer  dans  un  livre  écrit.  .  .  .  far 
un  baron  allemand, 

m  Les  droits  usurpés  de  la  noblesse  ,  et  contraires  h  Tor- 
dre de  la  nature,  peuveut-ils  jamais  être  consacrés  par  la 
prescription  ?  Ne  doivent-ils  pas  être  relègues  dans  la  même 
classe  que  celle  que  s'est  attribuée  l'évêque  de  Rome  ,  de 
nommer  et  de  déposer  les  souverains  ,  et  de  vendre  des 
indulgences  ,  avec  les  sacrifices  humains  des  sauvages  , 
avec  fesclavage,  avec  le  droit  de  la  première  nuit ,  et  tou- 
tes les  horreurs  du  despotisme  des  turcs  ?  Des  obligations 
2»  Série f  —  TomclY. 


que  le  droit  du  plus   fort  a  introduites   ne   peuvent-elles 
pas  être  également  levées  par  le  droit  du  plus  tort  ?  m 

Liège  ,  le  12  juillet.  —  Il  n'a  pas  encore  paru  un  seul 
prussien  de  ce  côté. —  Quant  aux  Autrichiens,  leur  posi- 
tion est  toujours  la  même.  Ils  ont  très-peu  de  garnison. 
Leurs  magasins  diminuent;  et  rien  n'annonce  qu'on  s'occu- 
pe à  les  entretenir. 

Les  émigrés  français  ,  en  petit  nombre  à  Liège,  sont  ré- 
Pf  "«"S  «l«n»  l*^"*  petites  villes  du  pays.  M.  d'Egmont ,  leur 
chef  dans  cette  partie,  ne  cesse  de  parcourir  leurs  divers 
cantonnements. 

PORTUGAL. 

De  Ligbonne  ,  le  28  juin.  —  L'étal  do  la  reine  est  plos 
calme,  depuis  quelque  temps,  mais  on  ne  s'apperçoit  p.isd'ua 
mieux  aussi  nurqué  qu'on  le  désirerait.  Le  docteur  Willis  a 
pensé  que  de  faire  faire  à  sa  majesté  un  voyage  sur  mer 
pourrait  procurer  ou  hâter  la  guérison.  Ce  médecin  a  fait 
part  de  ses  vues  au  prince  qui  a  donné  des  ordres  pour 
qu'on  armât  sur  le  champ  un  vaisseau  de  guerre  de  74  et 
deux  frégates.  On  ignore  encore  de  quel  côie  cette  escadre 
se  portera.  On  pense  que  ce  sera  du  côté  de  Porto 

Le  lord  Saint-Uélène  ,  ambassadeur  d'Angleterre  auprès 
de  la  cour  de  Madrid  ,  est  ici  depuis  deux  ou  trois  jours;  il 
retourne  en  Angleterre  par  congé,  et  partini,par  le  premier 
pacquehoi,  d'aujourd'hui  en  huit ,  pour  se  rendre  directe- 
ment à  Londres. 

ITALIE. 

De  Trietlc ,  le  30  juin.  —  L'alarme  vient  se  répandre 
dans  ces  conlr^l'es.  On  a  répandu  le  bruit  qu'une  flottille 
française  était  en  mer,  pour  surprendre  ce  jM)ri.  Depuis  ce 
moment  on  n'est  occupé  qu'à  transpîuter  les  meubles  et  les 
efi"ets  précieux  dans  l'intérieur  du  pays.  Celte  terreur  pani- 
que a  parcouru  touics  nos  côtes  dans  le  golfe  Adriatique; 
on  presse  les  préparatifs  de  défense.  Ici  les  balteries  sont 
garnies  de  100  pièces  de  canon  ;  on  en  attend  encore  GO.  On 
a  équipé  six  chaloupes  canonnières,  et  la  garnison  est  de 
6,000  hommes.  On  assure  déjà  que  la  flottille  française  s'est 
emparée  d*unc  frégate  vénitienne.  Il  est  probable  que  le  gou- 
vernement a  semé  lui-même  cette  alarme.  On  continue  à 
rendre  odieux  le  nom  de  patriote  français* 

FRANCK. 
De  Paris, 

CAISSE   DE  'L'EXTaAO&Dt!<AIRR. 

Samedi,  le  21  juillet  1792,  a  10  heures  du  matin  ,  il  sera 
brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  0  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe 
aux  575  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  581  millions. 

Letire  de  M.  Capitaine ,  procureur-général- syndic  du 

département  du  Finistère  au  ministre  de  VitUérieur, — 
Quimper,  le  10  juillet,  l'an  4  de  la  liberté. 

Dimanche  8  de  ce  mois,  le  directoire  fui  prévenu  ,  vers 
les  Irois  heures  après-midi ,  que  le  nommé  Allain  Nédellec, 
cultivateur  et  juge  de  paix  de  Fouesnant ,  dans  le  ressort  , 
avait  fait  publier  ,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  h  tous 
ceux  qui  voudraient  prendre  le  parti  du  roi ,  et  commencer 
la  révolte,  de  quelque  qualité  et  âge  qu'ils  fussent,  de  se 
rendre  avec  armes  ou  sans  armes  près  la  chapelle  de  Kerba- 
der ,  en  la  même  paroisse;  qu'  il  sérail  fourni  des  armes  et 
des  munitions  h  ceux  qui  n'en  avaient  pas. 

Le  même  jour,  vers  les  six  heures  de  l'après-midi ,  du 
fut  instruit  que  le  même  Nédellec  avait  envoyé  un  émissaire 
dans  une  succursale  de  la  même  paroisse ,  pour  faire  la  mê- 
me publication  ,  à  l'issue  de  la  messe,  cl  qu'un  rassemble- 
ment d'hommes  armés  commençait  à  s'efTecluer  près  la  .cha- 
pelle indiquée. 

Le  lundi  9,  vers  les  10  heures  du  matin  ,  on  vint  avertir 
le  directoire  qu'il  y  avait  déjà  d'assemblés  4  à  500  hommes; 
que  la  troupe  grossissait ,  et  que,  dans  la  nuit  du  S  au  9  , 
Allain  Nédellec  avait  envoyé  des  détachements  dans  les  de- 
meures des  maires  des  différentes  municipalités  du  canton  , 
pour  les  forcer  h  m*  rendre  près  de  lui  en  armes  ;  que  quel- 
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qact^uns  s'éehapfiéfeiil  ;  qu«  d'aulret  firent  oomluiM  foroé- 
menl  pr(>s  du  juge  tlo  paii.  ^ 

A  dix  heures ,  deux  maires  qui  a'cHaient  échappés  vin- 
rent nous  confirmer  la  nouvelle  de  ce  récit ,  et  nous  annon- 
cer que  des  détachements  couraient  les  campagnes  et  mena- 
çaient d'incendier  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  au  heu  in- 
diqué, et  que  le  tocsin  avait  été  sonné  dnns  les  diirérenles 
paroisses  ;  que  de  toutes  parts  on  se  rendait  prés  le  juge  do 
paix  :  ces  maires  finirent  par  nous  prier  de  venir  à  leur  se- 
cours ou  que  le  pays  sertit  désolé. 

Sur  le  champ  Ic'direcloire  arrêta  d'envoyer  sur  les  lieux 
une  force  armée  de  150  hommes  de  garde  nationale  ,  4  G 
gendarmes ,  un  officier  et  un  canon  ,  et  de  déployer  le  dra- 
neau  rouge  dès  son  arrivée  dans  le  canton  ;  de  requérir  de 
M.  Canclaux,  commandant  les  troupes  dans  le  dé]iartemeDt, 
200  hommes  du  ré{|lment  d'Orléans ,  en  garnison  à  Quim- 
perléf  pour  se  réunir  à  la  garde  nationale ,  avec  150  hom- 
mes de  plus,  pour  tenir  garnison  à  Quim))cr,  jusqu'au  ré- 
tahliserocnl  du  calme  dans  l'arrondissement. 

Le  mardi  10  ,  le  détachement  de  garde  nationale  et  de 
gendarmerie  est  parti  de  Quimner  ,(  à  quatre  Iteures  du 
matin  ,  pour  se  rendre  au  bourg  de  Fouesnant ,  distant  de 
trois  lieues.  A  un  quart  de  lieue  du  bourg,  les  rebelles,  pos- 
tés derrière  des  fossés,  ont  proO  té  do  l'embarras  de  notre 
troupe  ,  qui  défilait  dans  un  chemin  creux  ,  pour  In  l'usillcr. 

Un  exprés,  qui  nous  a  été  dépêché  ,  nous  apprend  que 
nous  avons  eu  un  homn*e  de  tué,  trois  de  blessiS ,  dont  un 
dangereusement  ;  que  les  paysans  ont  eu  aussi  un  hommo 
de  tué  ,  plusieurs  de  blessés ,  dont  ils  ne  peuvcut  nous  dire 
le  nombre. 

Que, d'après  ctle  décliargn,  les  paysans  oui  pris  la  faite, 
et  ont  été  poursuivis  par  notre  détachement,  qui  s'est  sai.^i  de 
4a  hommes ,  dosi  ils  sont  les  maîtres. 

On  nous  marque  de  plus  que  les  paystns  se  sont  ralliés 
è  une  di'mi-Iieuo  de  Fouesnant ,  en  ont  ua  renfort  d'hom- 
mes armés  près  Bënaude*. 

M.  Ganclaux,de  qui  nous  avons  eu  réponse.'a  fait  preuve 
du  plus  grand  zèle,  en  faisant  partir  sur  le  champ,  de  (^uim- 
perlé,  200  hommes  du  régiment  d'Orléans,  qui  doivent  ce 
soir  se  réunir  A  noire  détachement  ;  de  sorl<'  qu'avec  ce  ren- 
fort nous  serons  en  forc»^  sulfisante,  pour  taire  rentrer  dans 
lu  devoir  les  révoltés  ,  en  dissiper  le  rasserobkmeni. 

Jeudi  nous  comptons  sur  Parrivée  dcl.'iO  hommes  du 
rédment  d'Orléans ,  que  nous  avons  demandés  de  plus. 

Par  le  prochain  courricr,j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  des  suites  de  cette  malheureuse  aifaire. 

Département  du  Bat-Rhin. — Strasbourg  ,  /s  13  juillet. 

Huit  oIBciors  du  régiment  de  Salm-Salm  viennent  d'émi- 
grcr. 

Le  10  de  ce  mois  ,  plusieurs  détachements  Autrichiens 
sont  arrivés  à  Frissenheim  ,  lieu  du  rendez-vous.  On  avait 
en  même  tems  amené  17  pièces  de  cnnon  ,  venant  de  Fri- 
bourg.  Cette  troupe  ne  marchait  que  la  nuit ,  et  s'est  ap- 
prochée de  Kehl ,  en  évitant  la  grande  route  :  elle  y  est  arri- 
vée h  deux  heures  du  malin.  I,cs  déiachements  postés  sur 
la  rive  du  Rhin  seront  renforcés  au  premier  jour.  Aussi- 
tôt que  la  seconde  colonne  et  les  8000  Prussiens,  que  l'on 
attend ,  seront  arrivés,  on  formera  deux  camps.  Le  général 
Waldec  est  arrivé  dimanche  dernier  à  Kehl.  Il  a  visité  tous 
les  postes.  A  Willstacds  ,  il  est  arrivé  1450  hommes  ,  avec 
6  a  8  canons  el  60  artilleurs. 


AUTS. 
GRAVURES. 
VIT»* ,  VIII-  et  IX-  livraisons  ries  Tableaux  de  la  ré- 
rnlution  française ^  ou  rollectUm  de  48  graruree  rcprèten^ 
tant  log  ivénemrntt  principaux  qui  ont  eu  liiu  en  France , 
rfcpuij  la  Iramfitrmation  des  Êlals-génèraux  en  Astetn- 
hléc  nationale  j  le  20  juin  1789. 

Los  deux  estampes  de  la  VU""  livraison  représentent, 
l'une  le  pillage  des  arnwg  au  Garde  meuble ,  le  13  juillet 
1789  ;  l'autre  la  prtte  det  armct  aux  Inralidet ,  dans  la 
même  malin.edu  14, 

Celles  de  la  Vlll""  livaison  représentent  In  mvrt  àe  Jf. 
Flettellet,  prévôt  de$  mnrrhaiult  de  Pari»  ,  le  \  4  juillet,  el 
la  pritc  de  la  Battille  ,  id«'m. 

Celles  de  la  I\""'  livraison  ,  l'nrref talion  de  M.  Delau- 
nay  ,  gourernrHrde  la  liaidllr  ,  le  1  '.  juillet  ,  el  Valert,^ 
de  lu  9UH  (iN  \\  nu  ^  5. 


Lo  prix  (fe  l'aboniHanent  est  de  6  Hv.  por  Kvralson,  pour 
Paris  ;  de  7  liv.  4  s.  pour  les  départements  ;  de  8  liv.  pour 
l'étranger  ;  le  tout  franc  de  port.  Il  parait  une  livraison  tout 
les  mois.  On  souscrit  h  Paris,  chez  M.  Rriffaut,  banquier» 
rue  St  Honoré ,  n"  l'»74  ,  en  face  de  la  rue  Si  Florentm,  el 
chez  M"**  Lesclapart ,  libraire  ,  rue  du  Roule ,  n°  11. 

Parmi  1rs  ouvrages  destinés  à  perpétuer  le  souvenir  de 
notre  révolution  ,  il  n'en  est  aucun  qui  puisse  être  comparé 
avec  celui-ci.  Les  soins  donnés  h  la  gravure  ,  à  la  typogra- 
phie, à  la  beauté  du  papier,  dans  un  temps  surtout  où  ca 
dernier  article  exige  Jcs  soins  et  des  frais  considérables,  la 
distinguent  déjùde  iou.>les  autres.  Les  discours  historiqoes 
joints  à  chaque  tableau  donnent  à  cette  co  leclion  un  au- 
tre avantage.  Ils  soni  l'ouvrage  d'une  plume  très- exercée , 
d'un  homme  do  lettres,  connu  par  la  perfection  de  son  la« 
lent,  1  élévaiion  de  ses  principes,  et  la  chaleur  de  son  pa- 
triotisme. Ces  discour>  ne  sont  pas  de  simples  notices  expli- 
catives des  faits  retracés  dans  les  tableaux  ;  ce  sont  eux- 
mêmes  des  tableaux,  qui ,  fussent-ils  séparés  des  gravures 
qu'ils  accompagnent  ,  formeraient  encore  une  galerie  pré- 
cieuse ,  et  sudiraient  pour  peindre  à  la  posi^irité ,  avec  det 
couleurs  avouées  par  le  goût ,  le  civisme  et  la  philosophie  , 
ces  mémorables  événements. 

Cette  belle  enin'prise  ,  dejA  par%'enuc  h  plus  du  tiers  de 
son  ex  eution .  se  poursuit  avec  un  z.le  que  les  circonstan- 
ces difliciles  où  nous  sommes  ne  rendent  que  plus  digne 
d'éloge  et  d'encouragement. 


BULLETIN 
DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIi^RE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Aubert-Dubayet. 

SCITB   1)B  LA   SÉANCB   DU  MBRCRBni  AU   SOIR. 

M.  Sf.us  :  Jo  (lemaiule  le  renvoi  de  loiites  k» 
pièces  il  I»  coininisson  des  douze ,  pour  en  faire  son 
rapport  ;  jo  crois  qu'il  est  iniportniUd^tdjoindre  aii% 
meiubrcs  «pii  la  ( otnposcnl  les  six  suppléants. 

M.  KouYEU  :  Je  dcDiande  la  lecture  de  (oulcs  les 
pièces. 

M.  Lecoimiie  :  Je  demande  que  rAsscmhléc  ne 
désempare  pas  sans  avoir  prononcé  sur  celle  af- 
faire. (  On  applaudit  ). 

Toutes  ces  propositions  sont  décrélécs. 

Un  de  messieurs  les  secrclaircs  fait  Icclnrc  det 
pièces  dont  rcxlrait  suit  : 

I"  Copie  fi^uralÎTe  d'une  noie  signée  des  princes 
français  émigrés  ,  datée  de  Coblentz.  le  I"  mars  179 •, 
adressée  à  M.  le  comte  Dusaillant ,  pour  l'autorisera 
prévenir  MM.  Porlalîs,  Borcl ,  elc, 

2"  Réponse  des  princes  ,  frères  du  roi ,  i  la  déli- 
bération prise  par  l'armée  de  Jalès.  Les  princes,  frè- 
res du  roi  ,  envoient  lecomlede  Conwai  pour  pren- 
dre le  commandement  en  chef  de  l'armée  du  MidL 
Ils  s'occupent  au<si  de  pourvoir  à  la  défense  de  û 
ville  d'Arles.  —  Coblentz  ,  4  mars  i70î. 

3"  Instructions  et  pouvoirs  donnés  à  M.  le  comte 
de  Conwai  .  par  Monsieur ,  el  Monseigneur  comfe . 
d'Artois,  frère  du  roi.  —  Us  l'autorisent  à  recevoir 
les  sommes  que  les  citoyens  zélés  pour  le  service  da 
roi  voudront  offrir  ,  à  en  donner  des  quitiances  ,  à 
prendre  des  arrangements  soit  pour  le  rembonr- 
sement  des  capitaux  ,  soit  pour  le  paiement  des  inté- 
tèrèts  ;  le  tout  sous  la  condition  que  ces  sommet 
n'excéderont  pas  3(!0.000  liv..  et, comme  ces  fonrui- 
turcs  auront  pour  objet  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie ,  le  comte  de  Conwai  affectera  et  hypothé- 
quera non-seulomonf  les  biens  et  revenus  des  prin- 
ces, mais  même  ceux  de  rÈlat.  (  On  rit.  ) 

4"  Autorisation  donnée  par  les  princes,  h  M.  le 
comte  Dusaillant ,  pour  se  servir  d'une  amplialion 
des  pouvoirs  adressés  à  M.  le  comte  de  Conwai ,  el 
sous  ses  ordres. 

Tr  Lettre  des  princes  à  M,  le  comte  Dusaillant  : 
Coblentz  y  8  mai  1702.  «  Nous  avons  été  surpris  de 
voir  arriver  un  ofTicier  de  voire  part ,  sans  la  parti- 
cfpalron  dn  général  Conwai.  Nous  vous  engogeont 
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à  rô parer  cet (c  erreur  .  en  no  tous  écarUnl  jamais 
diî.'»  ordre*  quil  pouira  vous  donner. 

(>*  ^«semblé;'  des  ronfôdércs  de  Jalès  au  viUaiçc  Je 
la  Haslidc  ,  où  M.  nîi-iaill.int  leur  a  exhib»'*  ses  pou- 
voirs .  et  où  les  (Oiifédérés  lui  ont  léuioiîné  leur 
ftAlisfaclion  du  choit  d  un  oHicier  aussi  dislin^^ué  par 
son  inérilc  que  par  sa  nai«^sance,  el  leur  espoir  pour 
le  rélablissenienl  de  la  reli^.'^ion  el  de  la  ttionarchie. 

7"  Lellr<»  sans  adre-se  ,  située  Moftcne ,  qui  an- 
nonce qu'il  a  reru  de  M.  dLsparbci»  les  ordres  que.... 
lui  a  donnés.  Il  demande  de  l'argent. 

9  Méuioire  des  membres  du  comité  central  de 
Jalès  ,  en  faveur  de  M.  Dusaillant ,  contre  les  menées 
employéc.-i  par  M.  Conwai,  Borel  et  autres,  pour  Ira- 
verser  ses  vu«'S  liéroùiuos. 

T  Lellro  de  Pierre  Séran,  qui  accuse  la  réception 
do  lii  louis  eu  or,  do  la  part  du  chevalier  Melon, 
pour  sa  roule. 

1  r  Letir<»  de  l'Alose,  qui  annonce  qu'il  est  allé  à 
i.yon  ,  cl'.crcher  de  L'an;cut  que  ses  tantes  lui  ont 
donné.  Il  attend  les  ordes ,  et  ajoute  que  la  vente 
pénoral  des  effets  ne  doit  conimeucer  qu'eu  août  pro- 
chain. 

il  Lettre  de  Pérat ,  4  juillet.  Il  annonce,  dans 
le  post'scriptum ,  que  les  nouvelles  do  jour  sont  on 
ne  peut  meilleures.  Partout  on  oiT  c  des  secours  au 
roi.  Le  seul  déparloment  delà  Somme  offre  iM)l)  ba- 
taillons. Lafayclte  a  reçu  un  petit  échec  près  de 
Mous.  Les  ennemis  lui  ont  tué  4  U)i)  personnes.  Heau- 
lieu  tient  Luckncr  enfermé  dans  Courlray:  il  l'a 
menacé ,  s'il  ne  se  rend  pas ,  do  tout  passer  au  Ûl  do 
l'ép'îe.  (  Ou  rit.  ) 

li".  DiTcrses  pièces  relatives  à  la  capitulation  de 
Bannes,  dont  l'Assemblée  à  déjà  eu  connaissance. 

i:r.  Deux  lettres  de  M.  Ginhoux  :  dans  l'une  il 
demande  à  M.  Dusaillant  un  renfort  de  50  hom- 
mes; dans  l'autre  il  lui  envoie  de  la  poudre. 

U".  Procèi-verbal  du  juge  de  paix  de  la  coromu- 
no  d'Kvan,  jeudi  12  juillet  1702,  huit  heures  du 
soir.  Par-devant  nous  s'est  présenté  Hyacinthe  Lau- 
rent, vélérantdu  régiment  ci-devant  Ilainaul,  lequel 
a  dit  qu'étant  avec  quatre  personnes  qu'il  comman- 
dait en  station  au-delà  d'Uézédoux,  paroisse  de  Tii- 
lefort  ,  il  apporriit  cinq  particuliers  auxquels  il  a 
crié,  arrête.  L'un  d'eux  interpellé,  s'est  dit  curé  de 
Rarjac.  Il  lui  a  demandé  à  sortir  pour  un  besoin. 
Il  l'a  conduit  dans  une  écurie  ,  et  la  ,  il  Ta  vu  jeter 
dans  la  paille  un  portefeuille.  Sans  rien  faire  couuai- 
tre,  il  l'a  reconduit  dans  sa  chambre  et  est  revenu 

fireiidre  ce  portefeuille,  dont  les  papiers  et  les  notes 
ui  ont  prouvé  que  le  prétendu  curé  était  M.  Dusail- 
lant. Celui-ci  se  voyant  découvert  lui  offre  sa  croix 
de  Saint-Louis,  et  75  louis  en  or.  pour  obtenir  sa 
liberté.  Hyacinthe  Laurent  fait  battre  la  générale  ; 
fait  choix  de  15  hommes,  et  conduit  les  cinq  arrê- 
tés, h  Chambonas.  L'année  ayant  découvert  que 
c'étaient  les  chefs  de  l'attroupement  de  Dannes  ,une 
voix  unanime  a  demandé  qu'ils  fussent  passés  au  Ûl 
de  l'épéc.  Ils  ont  subi  lejuô^emeut. 

1*^"  Ordre  du  secrétaire  du  général  do  ne  laisser 
pejsonne  s'écarter  du  poste. 

Kl"  demande  d'un  renfort  à  M.  Saillant. 

17-  Lettre  de  M.  Allier  à  M.  Saillant.  •  M.  le 
romte ,  personne  ne  vous  est  plus  attaché  que  moi. 
Je  partage  toutes  vos  poiiies,  Votre  magnanimité 
vous  couvrira  de  gloire  sous  peu  de  jours.  Avec  de 
la  fermeté  et  de  la  patience,  nous  viendrons  à  bout 
de  nos  ennemis. 

13'.  Lettre  de  .M.  Pcrrochou  à  ^ïll-  Delbos,  pour 
la  prier  de  mettre  tous  ses  effets  en  sûreté. 

10'  Diverses  lettres  sans  signature,  sans  adresse. 

3<)'  L 'lire  dans  laquelle  on  accuse  î^V- Conwai  do 
fourberie  .  et  on  lui  reproche  d'avoir  voulu  que  rien 
ne  s'opérAi.  Conwai  est  an/rlais;  il  aime  le  gou- 
verniMuent  anglais  :  Saillant  est  français;  il  aime 
le  roi. 

21'  Lettre  de  !\I.  Leblond. qui  annonce  h  M.  Sail- 
lant quil  a  donné  ordre  aux  villages  airiéré*  i\c 
fiMirnir  leur  monde.  On  ne  se  porte  pa.s  coaime  il  le 
désirait. 

22   Lettre  signée  Page» ,  à  M.  Saillant.  Le  signa* 


taire  annonce  qu'il  va  agir  nour  lui  procurer  tous 
les  secours  qui  dépendront  ae  lui  ,  mais  qui  ne  se- 
ront pas  aussi  considérables  qu'il  le  voudrait,  parce 
qu'étant  sur  la  frontière  de  la  Lozère,  ils  sont  me- 
nacés des  protestants  de  ce  pays-là. 

25"  Etat  des  sommes  avancées  à  diverses  per- 
sonnes ,  tant  pour  appointements  quo  pour  frais  do 
voyage ,  relativement  à  Tarméc  contre-rcvolutioo- 
naire. 

2V'  Lettre  du  général  Conwai  à  M.  Saillant ,  pour 
l'autoriser  à  se  servir  de  l'ampliation  de  ses  pou- 
voirs et  à  se  taire  aider  par  M.  Pcrrochon  .  dont 
le  zèle  et  les  principes  sont  connus.  Coblentx  ,  7  mars 
170!>. 

25'  litat  des  villes  et  villages  ,  avec  le  nombre 
d'hommes  quMs  doivent  fournir,  et  les  noms  do 
ceux  qui  les  commandent.  Rayon  de  St.-Ambroix  , 
qui  peut  fournir  millo  hommes;  rayon  de  Barjac  , 
rayon  do  Villefort,  rayon  d'iîvan,  rayon  de  Joyeuse, 
rayon  de  Vallon. 

20'  Autres  pièces  relatives  k  la  capitulation  de 
Bannes. 

M.  Gamon  fait  lecture  d'nno  lettre  à  lui  adressée 
le  U  juillet  uar  le  directoire  du  département  do 
l'Ardéche.  Kllc  est  ainsi  concae  : 

«  L'événement  de  la  prise  du  château  de  Bannes  a  • 
été  un  événement  heureux  pour  la  patrie  ,  puisqu'il 
en  est  résulté  que  la  majeure  partie  des  brigands  se 
sont  réunis  à  ce  poste  contre  lequel  nous  avons  di- 
rigé nos  forces  ,  et  que  Saillant  et  plus  de  200  de  se» 
complices  y  ont  péri.  Je  vous  annonce  que  la  fu- 
reur des  gardes  nationales  est  telle,  que  je  doute  (pi'il 
nous  reste  quelqu'un  pour  la  haute  cour  nationale. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  —  L'Assemblée  mur- 
mure.) M.  d'Albignac  nous  a  promis  trois  bataillons, 
avec  lesquels  nous  pourrons  contenir  les  mécon- 
tents. Nous  parlons  pour  Priva8,laccablés  de  fatigue. 
Mais  nous  emportons  les  bénédictions  du  peuple. 
(On  applaudit.)  Les  châteaux  do  Bannes  et  de  Jalès 
ont  été  incendié5,Jet  nos  troupes  ont  prèle,  sur  leurt 
décombres,  le  serment  du  U  juillet.  Voilà  une  nou- 
velle Bastille  prise ,  et  une  nouvelle  fédération. 
(Nouveaux  applaudissements.  ) 

M.  Camuo:^  :  Parmi  les  personnes  dénoncées 
dans  cette  all'aire  ,  se  trouvent  deux  personnes  <!c 
Montpellier:  Pierre  Séran,  négociant,  et  Lazutc, 
médecin.  Etant  olUcier  municipal,  j'ai  été  témoin 
et  jtigc  de  20  affaires  où  la  coalition  dont  ils  élaicnt 
les  agents  priucipau.x  sVtavDit  du  nom  sacré  do 
la  coiislitulion  ,  réclamait  la  liberté  des  opinions , 
appelait  les  patriotes  des  factieux,  des ' brigands  , 
des  perturbateurs  du  repos  public.  Les  gens  qui 
excitent  tous  les  troubles  sont  toujours  avec  les 
piètres  ;  ce  sont  toujours  les  prêtres  qui,  dajis  b's 
pays  méiiviioMnux  ,  ont  servi  (îc  prétexte  aux  tiou- 
blés.  Par  bonheur,  la  ville  de  Montpellier  ne  re- 
cèle plus  de  CCS  coalisés.  Pierre  Séran  est  à  Lyon 
où  nos  fédérés  Pont  vu;  il  agit  pour  une  grande 
coalition  ,  formée  aussi  sous  le  nom  d'honucles 
gens.  )  Ou  applaudit.  )  Il  est  essentiel  que  l'Assem- 
blée joigne  à  cette  affaire  trois  procès  que  notre 
Iribuual  criminel  a  envoyés  ici  pour  demander  un 
décret  d'aecusalion.  Le  comilé  de  surveillance  n  a 
pu  encore  vous  en  faire  le  rapport  Je  demande  lo 
décret  d'accusation  contre  toute  les  personnes  dé- 
nommées dans  ranclp  du  directoire  <lc  rArdèchc  , 
et  lo  reuvoi  des  pièces  au  comilé  de  surveillance, 
en  y  joignant  celle  de  Monlpellior,  dont  le  directoire 
a  su  prévenir,  dans  le  Uéparlemoni  de  riïéraull,  les 
coups  de  Saillant.  Kii  i:;»isanl  venir  la  proccduro 
de  Monl|ie!licr ,  vous  verrez  figurer  Pierre  Soraii , 
Lazuto  cl  f}'d  personnes  coalisées. 

L'Assemblée  porte  à  l'unanimité  le  décret  dac-' 
mention  successivement  et  individuellement  contno 
tontes  les  personnes  ci-dessus  dénommées;  reiivoio 
le^  pièces  au  comité  de  surveillance  .  et  ordoniio 
limprcsiion  et  Icnvoi  aux  8J  dépailemculsjdcciele 
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que  les  originaui  seront  enroyés  à  la  haute  ooot 
nationale,  par  un  commissaire  nommé  par  le  dircc- 
tjîro  de  rÂrdècbe  ,  escorté  par  la  ccnaarroorie  na- 
tionale ;  décrète  en  outre  que  les  départements  de 
l'Ardèche  et  du  Gard,  la  garde  nationale >  la  gen- 
darmerie nationale,  la  troupe  de  ligne,  ont  Lien 
mérité  de  la  pairie,  aiufti  que  M.  Hyacinthe  Lau- 
rent, auquel  il  sera  payé  uue  gratification  de  3,000 
livres. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dupéré  ,  au  nom  du  comité 
da  Tcxlraordluaire  des  finances,  le  décret  suirant 
est  rendu. 

L'Ast^cmblée  nationale,  considérant  la  nécessité  do 
pourvoir  promplemeot  au  paiement  de  partie  tles 
frais  d'estimation ,  vente  et  administration  des  biens 
nationaux,  dans  lus  divers  districts  de  l'ilo  de  Corse , 
afin  d'accélérer  l'enliére  aliénation  desdits  biens, 
décrète  qu'il  ^  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  l'cxtraordinuire  des  finances,  sur  les  consi- 
dérations présentées  par  le  commissaire  du  roi ,  ad- 
ministrateur de  la  caisse  do  l'extraordinaire,  et  après 
avoir  rendu  le  décret  d'urgence;  considérant  la  né- 
cessité de  faire  uue  exception  en  faveur  du  départe- 
ment de  la  Cône,  relativement  aux  formalités  aux- 
quelles les  lois  des  28  Juillet  et  8  octobre  1791  ont 
subordonné  le  paicinent  des  frais  d'estimation  ,  de 
▼ente  et  d'administration  des  biens  nationaux,  à 
raison  de  la  position  de  ce  dépai  teinent  ; 

Décrète  que.  sur  rordoiinancc  du  commifBiire  ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  le  tré- 
sorier de  Indite  caisse  adressera,  sans  délai  et  direc- 
tement, aux  receveurs  des  di2>lricls|  du  département 
de  la  Corse,  une  somme  de  dix-boit  mille  livres  , 

Ï»our  servir  à  acquitter  ,  en  tout  ou  eu  |«artie  ,  les 
rais  d'efttimation  ,  vente  et  administration  des  biens 
nationaux  Taitsdanscetie  Ile  ;  et  néanmoins  les  di- 
rectoires des  districts  de  la  Corse  se  conformeront, 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  des  2S  juillet  et 8  octobre  1791 , 
pour  la  formation  et  Tenvoi  des  états  desdils  frais. 
La  séance  est  levée  à  i  1  heures  un  quart. 

SÊANCB    DU  JEUDI  19  JUILLET. 

M.  BouoiER  :  Lrs  dernières  pluies  ont  tellement 
grossi  plusieurs  rivières,  que  beaucoup  de  cantons 
(lu  royaume  ont  à  se  plainthe  d'inondations  rui- 
neuses. Le  département  de  l'Orne  vient d'élrc  frappé 
de  ce  terrible  fléau,  dont  aucune  force  humaine  ne 

Eeut  prévenir  la  fureur,  ni  arrêter  les  ravages, 
înc  inondation  si  extraordinaire,  qye  la  tradition 
la  plus  ancienne  du  pays  n'en  fournit  pas  d'exem- 
ple ,  a  subu'ergé ,  dans  une  étendue  de  quinze  h 
\ingt  lieues ,  les  prairies  les  plus  belles  et  les  plus 
fertiles. 

A  la  place  des  riches  moiî^sons  qu'il  éL'iii  à  la 
veille  (!c  lécoller,  le  propriétaire  affligé  ne  trouve 
plus  r^\]'\\n  limon  fangeux  et  pestilentiel.  Les  eaux 
sf^  sotii  rlpvées  à  une  hnulcur  prodigieuse,  dans  plu- 
>i'ii:«;  \il!os  cl  y  ont  causé  des  dommages  consi- 
dérables ;  celles  d'Alençon  et  d^Argentan  ont  le  plus 

SOUlTtMt. 

La  perte  est  immense.  Le  département  implore 
vohc  justice  et  votre  humanité  en  faveur  de  ses 
liabiiants  désolés.  Je  supplie  rAssembléc  nationale 
de  mautoriser  h  remettre  les  renseignements  qui 
me  sont  parvenus,  à  son  comité  des  secours  pu- 
blics ,  qui  sera  tenu  de  lui  en  faire  son  rapport  in- 
cessamment ,  et  de  lui  présenter  ses  vues  sur  les 
moyens  de  soulager  les  malheureuses  victimes  de 
ce  funeste  événement. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  an  pouvoir  exécutif, 
pour  prendre  connaissance  des  faits  et'  en  rendre 
compte  au  corps  législatif. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  divi- 
sion .  le  décret  suirant  est  rendu  : 

L'Assemblée    nationale ,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  ton  oomité  de  rextraordinaire  des  fi- 
nances ,  considérant  que  les  ci-devant  paUis  épis- 
copauxsont ,  par  leur  étendue,  un  logement  snfier- 
flu  aux  évoques  actuels;  que  leur  sotnntuosité  est 
peu  convenable  i  la  simplicité  de  leur  état,  et  l'en- 
tretien trop  disproportionné  i  leurs  revenus;  qu'il 
est  nécessaire  de  les  débarrasser  d'une  Jouisrance 
évidemment  onéreuse  ,  et  de  pourvoir  à  leur  loge- 
ment d'une  manière  plus  avantageuse;  enfin,  qu'il 
est  instant  de  faire  Tendre  tous  ces  édifices  au  pro- 
fit de  la  nation,  pour  prévenir  des  dépérissements 
qui  deviendraient  inévitables  par  un  plus  long  re- 
tard ,  décrète  qu'il  j  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'or- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Les  ci-devant  palais  éptscopanx ,  mémo 
ceux  oui  ont  été  achetés  ou  fourais  en  remplacement 
jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les  jardins  et  édifices  en 
dépendant,  seront  vendus  incessamment  au  profit  de 
la  nation,  dans  la  même  forme  que  les  autres  biens 
nationaux. 

IL  11  sera  accordé  annuellement  à  chaque  évèqae 
le  dixième  en  sus  do  son  traitement ,  pour  lui  tenir 
lieu  de  logement. 

III.  Le  montant  des  frais  de  logement  leor  sera 
pajé  de  la  même  manière  que  leur  traitement ,  à 
commencer  au  i''*'  octobre  prochain. 

IV.  Les  directoires  de  département  auront  soin 
de  faire  diviser  les  ci-devant  |ialaia  épiscopaox  en 
plusieurs  articles ,  toutes  les  fois  que  cette  division 
pourra  en  faciliter  la  vente  ,  et  ils  enverront  à  l'As- 
semblée nationale ,  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  par 
la  voie  du  commissaire-administrateur  de  la  caisse 
de  l'exlraordiuaire ,  lea  états  estimatifs  qu'ils  en  au- 
ront fait  faire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lelonrnenr,  le  décret  lol- 
Yant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  ,  prenant  en  consi- 
ralion  le  règlement  qui  lui  a  été  présenté  par  le  mi- 
nistre de  ce  département ,  conformément  à  l'article 
XXXV  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  pour  la  répar- 
tition des  quartiers  des  classes  et  des  officiers  d'admi- 
nistration qui  doivent  y  être  établis; 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  des  gens  de 
mer,  et  qu'il  est  instant  d'accélérer  l'organisation  de 
cette  partie  essentielle  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, décrète  qu'il  Y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Le  nombre  des  soixante-un  préposés  des 
classes,  portés  dans  l'état  des  employés  de  radminis- 
tration,  annexée  la  loi  du  28 septembre  1791,  est  ré- 
duit à  trente,  non-compris  les  dix  qui  ont  été  décré- 
tés pour  le  service  des  colonies. 

II.  Le  nombre  des  syndics  des  marins,  fixé  par  la 
même  loi  à  290.  sera  porté  provisoirement  à  372. 

III.  L'Assemblée  nationale  décrète  les  dispositions 
du  règlement  présenté  par  le  ministre  de  la  marine, 
concernant  le  nombre  et  la  répartition  des  quartiers 
des  classes  et  des  officiers  d'administration  qui  doivent 
j  être  établis,  lequel  règlement  restera  annexé  au 
pré^^nt  décret. 

IV.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire, 
dans  la  répartition  des  officiers  d'administration,  des 
syndics  et  des  préposés  des  classes ,  tous  les  changc- 
mens  que  le  bien  du  service  et  l'intérêt  des  cens  de 
mer  exigeront,  sous  la  réserve  de  ne  pouvoir  aug- 
menter le  nombre  de  ces  officiers,  sans  un  décret  du 
corps  législatif. 

M.  Beaupuis  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  miM- 
taire,  vous  prrscnler  la  suite  du  décret  sur.Taog- 
mentalion  de  Tarniée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  -vous 
rien  développer;  je  me  contenterai  de  yous  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  le  moyen  de  compléter 
les  bataillons  de  gardes  nationaux  déjà  formés,  et 
la  formation  de  -i2  bataillons  de  gardes  nationaux 
principalement  destinés  à  former  des  corps  de  ré- 
serve, conformément  au  décret  lies  4  et  5  juillet 
qui  déclare  la  patrie  eu  danger. 
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Le  projet  de  décretde  M.  Beaupoit  eit  adopté  «ImI 
qu'il  sait  : 

Art.  I*^.  Let  conseils  de  département,  do  district, 
de  commune ,  ainsi  que  les  commissaires  nommés 
par  eui,  prendront  les  moyens  les  plus  prompts  pour 
que  les  lerées  de  cardes  nrlionaux  volontaires,  qui 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles Vil  et  VIII  de  la  1^  seclion  du  présent  décret , 
servent  à  porter  au  complet  de  800  hommes  les  ba- 
taillons <^ue  leur  département  aurait  déjà  fournis,  et 
a  ne  les  citoyens  destinés  à  les  compléter  se  rendent, 
ans  lo  plus  court  délai ,  à  leurt  corps  respectifs. 
H.  Aussitôt  que  les  départemens  auront  complété 
les  bataillons  de  n^ardes  nationaux  déjà  levés,  ils  for- 
meront les  bataillons  qui  leur  ont  été  précédemment 
demandés,  et  qu'ils  n'auraient  pas  encore  levés  ou 
fini  de  lever. 

III.  Les  volontaires  gardes  nationaux ,  destinés  à 
compléter  les  bataillons  déjà  levés ,  ou  à  on  former 
de  nouveaux,  pourront ,  à  compter  du  jour  de  leur 
inscription ,  être  payés  du  traitement  attribué  aux 
gardes  nationaux  en  activité  de  service. 

IV.  Indépendamment  de  la  levée  de  215  bataillons 
de  gardes  nationaux  volontaires,  précédemment  dé- 
crétés, et  des  corps  qui  seront  formés  des  citoyens 
qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  la  fé  léralion  du  14 
juillet  dernier  ,  les  83  départemens  fourniront 
3^000  hommes,  destinés  à  former  42  bataillons  pour 
les  corps  de  réserve.  Cette  levée  se  fera  par  com- 
pagnie ,  et  sera  répartie  entre  les  différens  dépar- 
temens, conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

y.  Trois  jours  après  leur  inscription ,  cl  confor- 
mément aux  articles  Vil  et  VIII  de  la  première  sec- 
tion du  présent  décret,  les  gardes  nationaux  volon- 
taires se  rendront  au  chef-lieu  de  département,  et^ 
dés  qu'il  V  en  aura  cent  réunis,  ils  formeront  une 
compagnie,  et  nommeront  de  suite  pour  chefs,  pour 
la  durée  de  temps  qu'ils  mettront  à  parcourir  entre 
l'espace  de  leur  départ  et  celui  de  leur  arrivée,  un 
capitaine,  un  serinent,  un  caporal  ou  fourier;  ct,in-> 
dcpcnJanimcnt  do  la  solde  journalière,  attribuée 
aux  volontaires  nationaux,  chacun  d'eux  recevra 
3  sous  par  lieue ,  depuis  le  jour  de  sou  départ  jusqu'à 
celui  de  son  arrivée. 

VI.  Les  bataillons  ne  seront  formés  que  quand  ils 
auront  réuni  les  compagnies  qui  doivent  les  com- 
poser. 

VII.  Pour  parvenir  à  une  prompte  formation  des 
bataillons,  il  sera  nommé  des  commissaires  par  le 
pouvoir  exécutif,  qui  seront  tenus,  du  moment  où 
il  V  aura  8  compagnies  réunies,  de  les  prévenir 
qu  elles  aient  à  procéder  de  suite  à  l'organisation  des 
bataillons. 

VIII.  Ces  commissaires  inscriront  sur  des  registres 
la  date  de  l'arrivée  des  compagnies  et  do  la  lorma- 
tion  successive  deà  bataillons.  L'époque  de  cette  for- 
mation déterminera  le  rang  que  les  bataillons  gar- 
deront entre  eux. 

IX.  Lorsque  huit  compagnies  se  réuniront  pour 
procéder  à  la  formation  d'un  bataillon,  elles  choi- 
siront dans  leur  sein,  et  en  nombre  égal,  les  grena- 
diers qui  doivent  former  la  neuvième  compagnie. 
Après  celle  opération .  les  huit  compagnies  primi- 
tives, V  compris  les  ofGciers  à  nommer,  se  trouve- 
ront réduites  à  88  hommes,  et  celle  des  grenadiers, 
compris  les  ofûciers,  sera  de  89. 

X.  Cba'iuo  compagnie  sera  organisée,  et  les  ofS- 
ciers  et  sous-ofQciers  seront  élus  d'après  le  mode 
prescrit  par  le  décret  du  4  août  1791. 

XI.  Les  officiers,  sous-offlciers  des  états-majors 
des  bataillons  seront  élus  par  tous  les  individus 
composant  le  bataillon ,  dans  la  même  forme  que 
celle  employée  pour  la  nomination  des  ofllciers , 
sous-oiTlcicrs  des  compaj^nies. 

XII.  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas  formés 
de  .  compagnies  d'un  môme  département ,  il  ne 
pourra  être  choisi  par  compagnie  plus  d'an  volon- 
taire pour  être  employé  à  lélat-major. 

XII I.  Ceux  des  citoyens  fédérés  qui,  ne  i^étant 
pas  fait  inscrire  pour  entrer  dans  les  compagnies 


linineliM»  prtférwoat^^e  aervir  dans  les  corps  de 
réserve  ,  seront  forméttii  bataillons  de  môme  force 
que  ceox  précédemment  levés. 

XIV.  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  d'nn  oo 

Sinsieurt  bataillODs  de  fédérés,  il  y  aurait  on  excé- 
ant  de  volontaires  qui  ne  serait  pas  assez  fort  pour 
former  an  bataillon ,  mais  qui  le  serait  assez  pour 
former  une  oa  plusieurs  compagnies , 'alors  cette 
compagnie  serait  organisée  commet  toutes  let 
compagnies  volontaires ,  et  serait  provisoirement 
altachco  au  bataillon  de  réserve  déjà  formé  qu'elle 
choisirait. 

XV.  L'habillement,  l'armement  et  l'équipement 
militaire  seront  remis  à  chaque  volontaire ,  à  soo 
arrivée  au  corps  de  réserve  qui  leur  aura  été  assi- 
gné par  le  pouvoir  exécntif. 

XVI.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  sûres,  aQn  qu'à  leur  arri- 
vée, les  volontaires  gardes  nationaux  soient  fournit 
des  efTetsde  campement  qui  leur  seront  nécessaires. 
Pour  subvenir  aux  'dépenses  qu'exigeront  la  solde, 
l'équipement,  l'habillement  et  autres  objets  néces- 
saires aux  bataillons  et  compagnies  dont  il  est  (ail 
mention  dans  le  présent  décret,  la  trésorerie  natio- 
nale   tiendra  à  la   disposition  du   ministre  de  la 

{guerre,  la  somme  de  1,2(H),000  llv.  par  mois,  do 
aquclle  le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte 
tous  les  mois,  au  corps  législatif. 

XVII.  Oans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par 
le  présent  décret,  toutes  les  lois  existantes  pour  les 
autres  bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires 
serviront  de  règle  à  ceux-ci. 

XVIII.  Les  commissaires  seront  indemnisés  par 
le  ministre  des  frais  de  leur  commission. 

XIX.  Les  corps  administra  tifs  seront  tenus  de 
faire  les  avances  nécessaires.  Elles  leur  seront  rem- 
boursées par  la  trésorerie  nationale. 

M.  Cambon  :  Je  (lem:intle  qnc  TAsvemblcc  na- 
tionale décrète  une  loi  pour  que  les  administrateurs 
ne  retardent  pas  la  levée  de  ces  nouveaux  batail- 
lons, en  repoussant  les  citoyens  qui  s'y  présentent 
de  bonne  volonic.  Paris  devait  fournir  six  batail- 
lons: il  n*en  a  encore  fourni  que  trois,  et  on  qui 
se  lève  en  ce  moment.  Cependant  Paris ,vid|l nous 
promettre  tous  les  jours  de  vivre  libre  où  wmou- 
rir.  (On  applaudit.)  Paris  est  animé  de  sentiments 
patriotiques,  qui  ne  laissent  sûrement  aucun  doute 
sur  le  civisme  de  ses  babilants;  cependant,  par  la 
faute  des  administrateurs  sans  doute,  il  n*y  a  en- 
core que  trois  bataillons  en  exercice.  Paris  ne 
nous  fournit  point  d'hommes  pour  faire  la  guerre, 
et  Paris  ne  paie  pas  ses  conlribulions.  Ainsi, 
comme  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  les  admi- 
nistrations qui  sans  doute  ne  mettent  pas  tout  le 
zclc  possible  h  la  levée  de  ces  bataillons,  et  ne  font 
pas  connailrc  aux  citoyens  les  besoins  de  la  patrie, 
je  voudrais  qu'il  y  eût  (les  moyens  coërcitifs  contre 
les  administmiciir8|do  départements  qui  négligeront 
la  levée  de  ces  troupes.  Je  demande  que  le  comitd 
soit  chargé  de  nous  présenter  des  mesures  coêrci- 
tives. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Le  président  du  comité  de  la  seclion  des  Lombards 
a  reçu  la  soumissio:)  de  beaucoup  de  jeunes  gens, 
pour  former  les  bataillons  de  gardes  nationaux.  II 
a  fail  passer  la  soumission  au  directoire  du  dépar« 
tement,  qui  n'a  jamais  voulu  les  envoyer  à  leur  des- 
tioalion.  Cette  dénonciation  est  signée  du  président; 
je  la  remets  sur  le  bureau. 

M.  DuBouciiBR  :  Je  suis  étonné,  et  plusieurs  menn« 
bres l'ont  été  comme  moi ,  d'après  les  dénonciations 
multipliées  qui  viennent  de  tontes  parts ,  contre  le 
département  de  Paris,  que  l'Assemblée  nationale 
n'ait  point  pris  encore  en  considération  ces  dcnou- 
ciations. 
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M Los  direcloires  de  dislrici,  Côcbvos  cl 

imitateurs  des  volontés  arbitraires  Jesdéparlcmciits, 
ont  suivi  les  mêmes  procédés,  et  Ton  a  dcgoiilé, 
éloigné  plusieursjeunes  gens.  Je  sais  aussi  que  quan- 
tité de  recrues  ont  été  renvoyées  de  l'armée,  sous  le 
préteylededéfautde  taille,  tandis  que  véritablement 
ils  avaient  la  taille ,  et  surtout  le  patriotisme  néces- 
saire. Je  demande  que  TAssemblée  prenne  en  con- 
sidération CCS  60  tes  de  prévarications  des  directoi- 
res de  dépailemenls,  et  que  Ton  fasse  un  exemple. 

M,  Mazuver  :  ÏI  y  a  quelque  temps  qu'il  vint  à  la 
barre  de  l'Assemblée  un  ofûcier  de  section  qui  était 
accompagné  d'un  certain  nombre  de  jeunes  ci- 
toyens. Us  venaient  porter  leurs  réclamations  sur 
Ce  (lue  le  département  les  abreuvait  de  refus  et 
de  dégoûts,  lorsqu'ils  demandaient  à  se  dévouer 
enlicrcmeni  à  la  cbose  publique.  Mais,  sur  Tob- 
scrvalion  que  Monsieur  vient  de  faire,  j'ajoute- 
rai qu'il  est  essentiel  que  l'Assemblée  prenne  des 
précautions  pour  le  recrutement  ,  cl  pour  évi- 
ter les  abus  qui  oat  eu  lieu  dans  le  premier  re- 
crutement. Vous  savez  que,  dans  le  précédent  recru- 
tement ,  il  s'est  trouvé  deux  régiments ,  notam- 
ment Champagne,  qui  a  été  obligé  de  renvoyer  un 
excédant  de  7  à  800  hommes.  Vous  entendez  que  , 
si  cette  marche  venait  encore  à  cire  suivie  ,  et  que 
si ,  je  suppose,  ces  7  à  800  jeunes  gens  venaient  en- 
core s'enrùlor  et  qu'on  les  renvoyât  chea  eux , 
sous  le  prétexte  que  le  régiment  pour  lequel  ils 
s'engageraient  e^l  complet ,  alors  ce  serait  7  à 
800  hommes  perdus  pour  l'armée. 

M.  Cau?(ot  ^  jeune  :  Il  y  a  beaucoup  de  départe- 
ments qui  ont  fourni  beaucoup  au-delà  de  ce  qui 
leur  a  été  demandé,  et  je  suis  bien  aise  de  dire  , 
dans  ce  moment ,  à  l'Assemblée ,  que  le  dépar- 
tement du  Jura  ,  qui  n'a  que  ^^2,000  citoyens  ac- 
tifs, au  lieu  que  le  déparlement  de  Paris  en  a  100 
mille ,  a  fourni  7  bataillons  ;  que  ces  bataillons 
ont  été  levés  en  six  semaines;  que  ce  sont  ces  ba- 
taillons qui  ont  été  les  premiers  portés  sur  les  fron- 
tiiSres.  Aussitôt  que  ce  département  a  appris  que 
l'Assemblée  avait  décrété  que  de  574  hommes  ils 
seraient  portés  à  ^00,  aussitôt  les  recrulements 
ont  été  faits ,  et  actuellement  les  bataillons  sont 
au  complet.  J'ajouterai  encore  que  dans  le  dépar- 
tement du  Jura  on  avait  fourni  un  grand  nombre 
de  défenseurs.  Il  s'esl  présenté  encore  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  ont  dit  au  département 
que  ,  si  on  ne  voulait  pas  en  former  de  nouveaux 
bataillons ,  ils  se  précipiteraient  sur  les  frontières 
pour  s'engager  dans  les  troupes  de  ligne.  Comme 
membre  du  comité  militaire ,  je  déclare  ce  fait, 
convaincu  qu'il  servira  d'exemple  au  département 
de  Paris. 

M.  Bazire  :  Il  y  a  beaucoup  d'autres  dénoncia- 
tions de  ce  genre  au  comité  de  surveillance  con- 
lic  le  département  de  Parif,  qui,  réunies  d'ailleurs 
avec  tant  d'autres  fails  de  prévarication  qui  lui 
ont  été  reprochés ,  devraieait  suffisamment  ouvrir 
les  yeux  de  l'Assemblée ,  pour  faire  enfin  pronon- 
cer contre  les  administrateurs  prévaricateurs  une 
loi  très-sévère. 

M.  Del«as  ;  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
prouvera  sans  doute  à  l'Assemblée  nationale  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  promptes  pour  faire 
cesser  le  danger  qui  résulte  des  moyens  qu'on  em- 
ploie pour  s'opposer  au  recrutement  de  l'armée. 
Voici  une  pièce  qui  en  porte  la  preuve  : 

•  Je  certifie  qu'il  s'est  présenté  devant  mol.  pour  , 
s'enga<!rer,  onze  ffarde^  nationaux  et    un   tambour: 
njaîs  (flic  reny«^menl  nHi  pas  eu  lieu  ,  parce  cfuc 


l'un  d'eux  n'avoit  p«s  \a  taille.  Fait  à  Corbeil ,  ce  15 
janvier  171)2.  • 

Signé  CosA ,  commissaire. 

Je  dépose  la  pièce  sur  le  bureau. 

Kersalnt  :  J'allcste  que  54  citoyens  ont  été  re- 
fusés par  le  district  de  Corbeil.  Ces  faits  mérîteut 
toute  votre  atienlion.  Vous  voyez  que  l'on  s'atUichc 
à  empêcher  le  complèlemcnl  de  vos  armées,  et  que 
la  pairie  est  trahie  par  ceux  qui  devraient  la  servir. 
(  On  applaudit.  ) 

M Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie  tou- 
tes les  pièces  au  comité  de  législation  et  de  sur- 
veillance ,  pour  être  fait  un  rapport  sur  le  tout , 
dans  trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ou  lit  une  leltro  de  M.  Dumouriei  ;  elle  est  aiosf 
conçue  : 

V.ï!encienoes,  le  18  juillel  1792,  l'an  IV*  Je  la  liberté 
«  M.  le  président ,  comme  j'ignore  encore  s'il  y 
a  un  ministre  de  la  guerre  ,  je  crois  devoir  oi'adref- 
ser  à  l'Assemblée  nationale,  pour  l'instruire  des  cir- 
cooslances  çraves  qu'a  fait  naître  le  départ  de  M. 
Llickner  et  de  l'élat  de  la  première  difision  de  sou 
armée.  Les  ennemis  s'claolissent  dans  Bavay  ;  ils 
ont  commandé  ,  cette  nuit ,  800  hommes  des  villages 
voisins  pour  se  fortifier.  J'adresse  au  roi ,  ainsi  qu'à 
vous,  M.  le  président,  i-  ma  lettre  à  M.  Lafa^ette; 
iî*"  mon  mémoire  sur  la  position  critique  où  je  me 
trouve  ;  U'  une  lettre  du  directoire  du  district  du 
Quesnoy.  qui  prouve  combien  il  y  a  peu  de  soin  cl 
d'ordre  dans  nos  mouvements.  Je  vous  jure.  M.  le 
président ,  sur  le  danger  de  la  patrie  ,  que  j'espéro 
remettre  l'ordre,  et  repousser  l'ennemi  au  moins 
autant  de  temps  que  je  serai  chargé  de  défendre  ce 
département  ou  je  suis  né  pt  dont  j'ai  la  confiance. 
Je  suis  bien  sûr  de  recevoir,  des  représentants  de  la 
nation  ,  les  secours  les  plus  prompts  en  hommes 
et  en  argent ,  pour  augmenter  la  brave  armée  à 
la  tète  de  laquelle  je  me  trouve  accldenfcllcmeul, 
et  qui  me  montre  une  confiance  infiniment  hono- 
rable et  utile ,  puisqu'elle  augmente  la  mienne. 

On  me  donne  ,  en  ce  moment,  de  Douay,  l'afis 
d'un  gros  rassemblement  sur  Tournav  ,  pour  atta- 
quer mon  camp  de  Alaulde;  il  faudrait  qu'il  fût 
bien  fort  pour  me  déposter  ,  et  j'espère  bien  qu'ils 
n'en  viendront  pas  à  bout ,  surtout  s'ils  l'entrepren- 
nent avant  le  20.  Je  crois  que  cet  avis  est  faux ,  et 
m'est  donné  pour  me  faire  deposter  moi-même.  Bien 
loin  de  là  ,  c  est  à  Maulde  que  je  crois  faire  mon 
plus  grand  rassemblement  ,  parce  que  je  suis  à 
cheval  sur  l'Escaut ,  et  plu^  à  portée  do  suivre  les 
mouvements  de  l'ennemi. 

J'attends  au  plus  tôt  la  réponse  aux  sept  articles 
de  mon  mémoire  ,  et  des  ordres  sur  ce  qui  m'est 
personnel  ;  car  je  ne  suis  ici  que  par  intérim ,  à 
moins  que  le  roi  ne  change  la  première  disposition 
des  armées. 

lAttre  de  M,  Dumouries,  lieutenani-général ,  à  M,  La- 
fayeite  ,  en  daté  daiS  juillet  1792  ,  à  (i  iieures  du 
matin, 

<  monsieur  ,  vous  jugerez,  par  la  correspondance 
de  M.  Delanoue  et  par  les  pièces  que  je  vous  envoie, 
qu'il  est  impossible  que  M.  Delanoue  quitte  Mau- 
beuge  pour  me  relever  ,  et  que  même  ,  s  il  exécutait 
cet  ordre,  qu'il  était  très-naturel  que  vous  donnas- 
siez ,  ignorant  les  circonstances  eu  nous  nous  trou- 
vons ,  je  ne  pourrais  pas  partir  le  ^ ,  parce  que 
ma  division  est  la  principale  force  du  camp  de  Maul- 
de ,  qui  peut  seule  nous  sauver.  J'engagerai  donc 
BI.  Delanoue,  s'il  arrive,  à  aller  rejoindre  son  camp 
à  Maubeuge ,  et  je  resterai  ici  tant  que  la  néces- 
sité sera  absolue ,  avec  ma  division.  J'en  rends 
compte  au  roi ,  à  l'Assemblée  nationale  cl  à  M. 
Luckner. 

«  Bien  loin  de  diminuer  le  petit  corps  d'armée  qui 
doit  défendre  ce  pays,  je  prends  le  parti  de  ras- 
sembler près  de  Valenciennes ,  soit  à  Maulde  .  soit 
ailleurs  .  suivant  le  mouveijient  de  l'onnemi,  toutes 
les  forces «pjc  je  peux  tirer  des  garnisons  auxifiiilles 
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Je  JYÛndrai  ce  qui  m'arrimera  de  Paris  ,  0I  VÂtteta- 
blée  nationale,  d'après  la  grandeur  du  daugcr,  Ju{;;c 
devoir  envoyer  un  renfort  si  nécessaire.; 

«  Si  M.  Arthnr-Dillon  arrive,  je  me  ihellrai  sous 
(tes  ordres  ;  mais  je  ne  (]uiUerai  le  déparlement  du 
Nord  que  quand  je  pourrai  le  faire  sans  danger  pour 
la  patrie.  Pensez .  Àlonsieur ,  que,  »  j'emmenais  les 
bataillons  et  les  cinq  escadrons  avec  lesquels  je  de- 
vais partir  le  20 .  il  ne  resterait  dans  le  départe- 
ment du  Nord ,  pour  tonte  ressource  ,  qne  7,04)0 
hommes  d'infanterie  ,  et  pour  cavalerie  ,  deux  es- 
cadrons du  siiiême  régiment  de  dragons ,  faisant 
à  peu  près  300  hommes  à  opposer  à  environ  25  ou 
30.000  hommos  ,  qui  sont  devant  nos  places  dégar- 
nies de  troupes,  de  vivres  cl  do  munitions  de 
guerre. 

€  Par  le  rassemblement  qui  doit  se  faire  vers  Va- 
lenciennes  ,  il  y  aura  un  pelit  corps  d'armée  de  24 
bataillons  et  11  escadrons,  formant  un  camp  de 
<5,0(K»  hommes  pour  couvrir  les  places  et  arrêter  les 
projets  de  rennemi.  Je  ne  doi\to  pas  que  l'Assem- 
hléê  nationale  ne  renforce  ce  corps  avec  lequel  je 
vais  agir  en  vous  rendant  compte  de  mes  mouve- 
ments. Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  preniez  le  parti 
de  renforcer  le  camp  retranché  devant  Maubeugo, 
avec  la  plus  grande  célérité  .  pour  le  porter  à  8  on 
10.000  hommes  ,  auquel  cas  j'opérerais  une  jonction 
avec  Af .  Dclanoue  ,  ou  nous  concerterions  les  mou- 
vements pour  arrêter  la  marche  de  l'ennemi. 

•  Je  joins  ici  le  projet  de  mon  rassemblement ,  que 
je  concerterai  avec  M.  Labourdonnaye  ;  je  joins  aussi 
mes  opinions  sur  les  projets  de  l'ennemi  et  sur  la 
possibilité  do  l'exécution.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire^ 
Monsieur,  que  vous  fassiez  connaître,  au  lieutenant- 

Îrênéral  de  l'armée  du  nord .  Totre  position  ,  votre 
brco  et  tos  projets  de  défense ,  ainsi  que  ceux 
de  Tennemi  ,  sa  force  et  sa  position.  Les  Belges  se 
rassemblent  ,  avec  beaucoup  de  zèle ,  au  camp  de 
Maulde;  ils  y  seront,  après  demain ,  7  à  800.  Je  presse 
pour  obtenir  des  fonds  pour  l'augmentation  de  ce 
corps,  et  je  prend»  sur  moi  d'ordonner  la  levée  des 
compagnies  franches.  Nous  ne  pouvons  rien  faire 
sans  les  troupes  léiréres.  Nous  voyons,  par  la  lettre 
ci-incluse  du  district  du  Quesnoy  ,  combien  on  a 
négligé  les  premières  précautions  ,  et  comment  on 
fait  marcher  les  troupes  sans  pourvoir  aux  moyens 
de  leurs  subsistances.  » 

Suit  la  copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  Dumouriez. 
par  le  district  et  la  municipalité  du  Quesnoy,  par 
laquelle  ils  l'avertissent  qu'ils  se  sont  C4>u certes  avec 
M.  Chazel .  commandant  an  Quesnoy ,  pour  faire 
passer  sur  Famars  les  troupes  dont  oh  avait  dirigé 
la  marche  sur  le  Quesnoy  ;  l'étapier  n'ayant  pas  clé 
prévenu  ,  et  le  Quesnoy  étant  dans  une  disette  ab- 
solue de  YiYres. 

M.  VixcE?iT  :  îl  y  a  encore  un  long  mémoire  de 
M.  Dumouriez ,  qui  contient  les  (Icmnnile  qu'il  fait 
à  rAsseinbléc.  Je  pense  qnc  rAssenibléc  en  ordon- 
nera le  renvoi  au  comité  nûlilairc. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renyoi. 

M.  MiRAiRE ,  au  nom  de  la  commitiion  extraor- 
dinaire des  douze  :  La  lettre  que  M.  Lafayclle  a 
écrite  n  P Assemblée  nationale  ,  le  10  juin  dernier, 
la  pétition  quil  a  présentée  lui-même,  le  28,  cl  sa 
seconde  lettre  du  29  du  même  mois ,  ont  fait  naî- 
tre deux  questions  importantes  ;  i*  les  ch  ^fs  de  la 
force  armée  pcuvcnt-ils  adresser  des  pétitions  sur 
des  intérêts  prives?  â"  La  conduite  de  M.  Lafavette 
est-elle  cpupabable  ou  seulement  réprcbcnsible  ? 
Déjà  la  commission  a  fait  un  rapport  el  proposé 
un  projet  de  décret  sur  la  première  des  deux  ques- 
liuns.  Je  viens  aujourd'hui ,  en  son  nom,  faire  con- 
nnttrc  sa  détermination  sur  la  seconde  ,  cl  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  s'est  fondée.  Il  est  sans  doute 
dangereux  de  voir  des  généraux  d'armée  adresser 
des  pétitions  qu'ils  peuvent  nwidrc  imposantes  par 
Taspcct  de  leurs  forces,  et  qui ,  par  la  suite  et  par 
un  abus  de  leur  autorité,  peuvent  devenir  désor- 


dres pour  ccllce  doe  antoritésn  qui  elle»  ocraient 
adressées.  Mais  la  constitution  et  les  lois  failes  sur 
le  droit  de  pétition  n'avaient  fixé  aucune  borne 
h  rcxercice  de  ce  droit.  D'après  la  déclaration  des 
droits  de  l'Iiomme  nul  citoyen  ne  peut  être  juçé  el 
condamné  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure  au  délit. 
IVaprc«t  cela,  la  commission,  examinant  milrement 
la  C(mduite  de  M.  Lafayelle  ,  n'y  a  vu  rien  de  con- 
traire à  aucune  loi  positive.  Fon  lée  sur  ces  con- 
sidérations el  sur  celle  surtout  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  scruter  les  intentions  qui  ont  pn 
déterminer  la  conduite  du  giMiéral ,  elle  a  pensé 
que  l'Assemblée  devait  s'oc(ruprr  uniquement  de 
discuter  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté, 
par  M.  Lemontey ,  dans  une  des  précédentes  sé- 
ances. 

M.  HocYEn  :  Je  demande  rajournement  do  la 
discussion  à  trois  jouis,  afin  d'avoir  le  temps  de 
réflôcbir  sur  ce  rapport,  et  qu'avant  la  discussion , 
la  commission  nous  rende  compte  de  la  conversa- 
tion qu'elle  a  eue  avec  le  maréchal  Luckncr. 

Plusieurs  membres  appuient  rajournement. 

M  IH-MOLARD  :  Il  est  étonnant  qu'à  la  veille  des 
batailles,  on  veuille  reculer  le  jugement  d'un  général 
qui  a  besoin  d'être  investi  de  confiance. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  rajourne- 
ment. 

Après  deux  épreuves ,  M.  le  président  prononce 
que  rajournement  est  rejeté. 

Il  s'élève  des  réclamations. 

M.  Kersaint  :  On  ne  peut  juger  sans  avoir  préa- 
tablemcnt  examiné  les  pièces. 

Bl.  DuMOLARD  :  Les  pièces  ont  été  imprimées  el 
lout  le  monde  les  connaît. 

On  demande  rajourncmtnt  A  demain. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  et  prononce 
que  rajournement  est  rejeté.  —  Plusieurs  membres 
réclament  à  grands  cris  l'appel  nominal. 

Apres  quelques  débats  assez  vifs,  l'ajournement  à 
demain  e^t  décrété. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCB  DU  JEUDI  AU  SOIIL 

M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuil. 

Une  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  annonce  qne 
le  nombre  des  fédéras  qui  se  sont  inscrits  pour  le 
camp  do  Soissons  est  aujourd'hui  de  e,038,  et  par 
conséquent  augmenté  de  97  depuis  hier. 

Le  ministre  do  la  justice  écrit  à  l'Assemblée  qne 
le  roi  vient  de  donner  sa  sanction  au  décret  qui 
ordonne  la  formation  de  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  ,  composées  des  ci-devant  gar- 
des-françaises, gardes  des  ports  et  cent-Snisses. 

Sur  la  proposition  de  M.  Sers,  l'Assemblée  décrète 
qne  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu,  sous  huit 
jours,  de  faire  passer  au  comité  militaire  la  liste  de 
tous  ceux  qui  ont  obtenu  la  croii  de  Saint- Louis, 
depuis  le  i2  juillet  17S9,  et  d'y  joindre  l'état  de  leurs 
service». 

M.  Guitard,  an  nom  da  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  relatif  aux  réclamations  de  MM.  Pa- 
ris et  Bonland,  arrêtés  pour  avoir  énoncé  leur  opi- 
nion dans  le  comité  do  leur  section,  il  expose  qu'il 
existe  des  lois  propices  à  Tinnooence  outragée ,  que 
l'indénendance  du  pouvoir  judiciaire,  et  le  respect 
pour  la  hiérarchie  constitutionnelle,  doivent  tenir 
les  législateurs  perpétuellement  en  garde  contre  les 
mouvements  d'numanité  qu'ils  ne  manquent  jamais 
de  ressentir  à  la  première  plainte  d'un  opprimé. 
Il  propose  en  conséquence  de  passera  l'ordre  do 
jour  sur  les  réclamations  de  mm.  Paris  et  Bonland, 
et  de  charger  le  ministre  de  la  instice  do  rendre, 
sans  délai,  compte  de  la  suite  de  la  procédure. 

A  l'égard  d'une  loi  Interprétative  du  Code  pénale 
sollicitée  par  le  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment, le  comité  la  juge  indispensable.  La  loi,  ne 
pouvant    enchaîner  la  pensée ,  D'en  peut  gêner 
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Texpression;  miis^en  oonfemnt  celle  liberlé  oon- 
Mcrée  par  la  déclaration  des  droits,  il  faat  U  dis- 
tinguer de  la  licence.  Il  propose  donc  aussi  de  char- 
ger le  comité  de  législation  de  présenter  une  loi  in- 
IcrprélatiTe  de  celle  de  juillet  1791  et  du  Gode 
pénal. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport , 
et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours. 

On  introduit  à  la  barre  une  deputatioade  citoyeos 
d'Orléans. 

L'orateur  de  la  députalion  :  Législateurs ,  Jes 
citoyens  d*Orléans  viennent  déposer  dans  votre  sein 
leurs  justes  alarmes,  à  chaque  instant  notre  brave 
garde  nationale  peut  élre  égorgée.  A  chaque  ins- 
tant les  prisonniers  peuvent  briser  leurs  fers,  ci 
aller  grossir  farinée  des  ennemis.  Nous  sommes 
indignés  surtout  de  voir  la  faculté  d'approcher 
d'eux  devenue  presque  illimitée  ;  des  festins  somji- 
tueux,  des  jeux  continuels ,  des  concerts  sans  fin, 
des  femmes  introduites  à  tout  moment  dans  k^ 
prisons,  un  Jeu  de  paume  qui  s'y  prépare  :  voilà  te 
qui  nous  fait  craindre  une  évasion.  Le  geôlier  seul 
a  le  droit  de  visiter  tout  ce  qui  entre  dans  les  pri- 
sons. Qui  nous  rassurera  sur  la  crainte  d'une  coi  - 
nipiioo,  ^  le  crédit  d'un  ministre  ne  rendqut! 
trop  Inquiétante  ?  Est-il  juste  que  des  c«uspiraleui  â 
préisumés  soient  traités  avec  plus  d'égards  que  de 
simples  prévenus,  qui  ont  à  peine  troublé  momen- 
tanément la  société.  Les  citoyens  d'Oiiéafis  soni 
déterminés  à  mourir  au  poste  d'honneur  que  vous 
leur  avez   confié  ;  mais  ils  vous  uemaiideol  \e^ 
moyens  de  ne  pas  exposer  leur  vie  sans  fruit,  ci 
de  vous  occuper  de  déterminer  le  régime  des  pri- 
sons de  la  haute-cour  nationale.  Suivent  200  signa- 
tures. (On  applaudit.) 

M.  Router  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  Comité  de  législatiao,  pour  en  faire  son 
rapport  sous  trois  jours. 

M.  TARBfi  :  c'est  aux  grands  procurateurs  de  la 
nation  h  s'occuper  de  la  rassurer  sur  la  crainte  de 
voir  s'échapper  les  nrisonniers  d'Orléans.  Je  crois 
que  les  citoyens  d'Orléans,  avant  de  s'adresser  à 
FAssemblée,  auraient  dû  présenter  leurs  sollicitudes 
à  leurs  ofQciers  municipaux.  (  On  murmure.  ) 

M.  Brivàl  :  Je  demande  qu'ion  entende  le  défen- 
seur officieux  des  conlre-révoluiionnaires.  (  Quel- 


sur  les  bords  du  Rliln  pour  combaitrc  les  di 

et  faire  triompher  rétendard  de  la  liberté   . 

c'est  peu  que  des  citoyens  se  dévouent,  s'ils mii 

généraux  qui  n'aient  pas  leur  confiance  (Ùt^ml 

plaudit.  )  Lafayette,  qui  divise  son  pays  en  fdMiS 

de  le  servir,  a  perdu  la  confiance  des  amis  de        ~ 

berié.  (  Les  tribunes  et  une  partie  de  i'Asseï 

applaudissent.  )  Il  a  violé  la  consiitution ,  en 

apporter  une  pétition  coupable;  il  la  violée^ 

osant  dire  que  c'était  le  V(Ku  de  son  armée   eoMMi 

si  le  vœu  des  courtisans  était  celui  des  bommZlK 

bres.  Il  l'a  violée,  en  voulant  faire  rentrer  liilM 

l'intérieur  des  troupes  consacrées  à  la  défense^i 

frontières.  Chez  les  Romains,  un  consul  un  sélMi 

qui  eût  commis  ces  délits  eût  été  puni  de  morl.7Si 

applaudit.)  Débarrassez  l'armée  d'un  bomroe ^ 

viole  les  lois  avec  tant  d'audace.  Dans  le  moaMâ 

où  nous  nous  trouvons,  où  nous  marchons  mZ 

volcan ,  la  clémence  serait  un  crime.  Tout  Pm 

vous  a  déclaré  que  le  département  a  perdu  la  ooÉ^ 

fiance  des   bons  citoyens.  (  On  anpîaudiL  )  P<^ 

quoi  le  décret  qui  nous  a  rendu  le  vertueux   fSI 


ques  applaudissemens  des  tribunes.  ) 

M.  TARBfi  :  Jedisque  le  silence  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  grands  procurateurs  est  une  forte 
présomption  cor tro  les  faits  qui  vous  sont  dénon- 
cés. Je  demande  au  surplus  que  h  pétition  soit 
renvoyée  au  Comité  de  Icgiâlalion,  pour  qu'il  dis- 
sipe les  inquit*tudos  que  ces  Messieurs  conçoivent  si 
facilement. 

Le  renvoi  oit  décrété ,  et  le  rapport  i^ourné  à  sa- 
medi. 

On  ftiit  lecture  d'une  lettre  du  colonel  DIackitcn, 
ami  du  coromodoro  Paul-Jonoi,  lequel  annonce  que, 
ion  ami  étant  décédé  A  PariK,  eu  conséquence  d'une 
Ibrmallté  encore  e xlilanlo  A  l'égard  des  protcstans  , 
on  s'est  adressé  A  M.  Himounoau,  commbsaire  de  la 
•eollon ,  pour  le  faire  enlorror  sans  frais.  M.  Simon- 
nesu  ,  Indiirné ,  a  répondu  que,  si  on  no  faisait  pas  les 
ftlli ,  Il  les  ferait  plutôt  lul-uiéino.  (On  applaudiL  ) 
M....  :  Je  dcmniule  que»  pour  consiicrer  iu  liberté 
ieta  niltcs,  TAftsenibléo  envoie  une  dénutution  aux 
ÂménillloidcPaul-Joni'i.  (  On  applaudit.  ) 
Cette  proposition  est  d^crôiéc. 
Ou  inlrndult  A  la  borre  une  députalion  des  citoyens 
de  la  leetlon  dite  des  Lombards.  i 

lé'omîpur  00  la  ib*im(aiion  :  A  peine  avons-  | 
Aôtll  npprifi  que  voiih  uviox  déclaré  que  la  patrie  I 
4lnU  en  diingr^r.  que  iiimih  nvoiis  mnouvclé  le  scr-  | 
mm  de  vivre  libre»  ou  do  mourir.  Nous  volons 


_^  vertueux   I^â» 

corruptible  Pét'ion  (Nouveaux  appîaudissem'sM!! 
Il  a-t-il  pas  prononce  l'arrêt  de  mon  de  ce  dénu^! 
lement  conlre-révolutionnaire  ?  Nous  demanéMM 
sa  desti^tution.  Nous  demandons  que  vous  examiniet 
la  conduite  cnminelle  de  cesjugps  de  p^ix  ou!  d#i 
cernent  aux  Tuileries  des  mandats  d'amener  ùà 
ï^ontde  véritables  lettres  de  cachet.  Dans  ces  mS 
inents  de  crise,  donnez-nous  des  magistrats  à» 
lîénéraux,  des  juges  qui  aient  notre  coufiance/fâ^ 
applaudU.)En  déclarant  les  dangers  de  la  pairie 
vousn'enavez  pas  déclaré  les  causes,  (^ne  voim^* 
C'est  votre  pétition  et  celles  qui  lui  rcssemblm3!l 
Ordonnez  que  toutes  les  assemblées  primaires  soJ^ 
l>ermanenles,  afin  que  le  souverain  en  persom 
teille  sur  la  liberté.  Nous  apportons  8,692  liv  M 
Kous.  pour  la  guerre.  Les  applaudissemensreci».- 
jiiençent.  )  ^^TT 

Les  péUUonnaires  obtiennent  les  bonneun  àé^t 

M.  Merlin  ;  Je  demande  Tlmprcssion  d'une  oéli- 
Lidn  si  patriotique  et  si  bien  accompairnée  fLeÉ 
tribunes  applaudissent.  )  i-o      •  v  ■-«» 

M.  Mayernb  :  Vous  ne  pouvez  donner  votre  a»«> 
probaiion  à  des  maximes  contrairesà  la  constiliitidii 
t|ue  vous  avez  juré  de  maintenir.  (  On  murmui^.) 

M.  Tarbé  :  Je  me  charge  de  démontrer  que  la  pé- 
taion  est  inconstitutionnelle. 

M.  DuoBM  :  Vous  le  prouverez  mieux  quand  eRe 
sera  imprimée.  (On applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  rimpressien 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Tronchon  :  Jedemancjp  que  l'Assemblée^dé- 
4  lare  au  moins  que  c'est  sans  approuver  les  pH»- 
t  ipes  contenus  dans  celte  pétition.  (On  murmore.1 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  qneslioD  pîW 
t>iblo,  et  l'impression  décrétée.  (Les  tribunes  el 
4|iielques  membres  applaudissent.  ) 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  20  JUILLET 

Itf.  Fressenel  fait ,  au  nom  du  comité  de  sorwlt^ 
Inic© .  un  rapport  relatif  A  la  procédure  instraiCe  à 
I  von  contre  M.  l'Aréle  .  accusé  d'avoir  insulté  «a 
tribunal  de  police  correrlionnelle ,  et  d'avoir  teaff 
iti^ï  propos  tendant  A  avilir  les  autorités  constituéee. 

L'Assemblée  décide,  conformément  A  UpropoU* 
liun  du  comité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déliMl^ 
»tif  cet  te  affaire ,  attendu  l  incompétence  dn  eétm 
lOp:isUtir.  «^ 

M.  Ramond  fait,  au  nom  da  comité  diplomall» 
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que ,  un  rapport  relatir,  soil  au  réf^iment  des  Gardes-  i 
Suisses,  soit  aux  relaiiunsde  la  France  avec  le  corps 
heUétiqne. 

L^Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  Fajour- 
nement.  I 

iV.  B.  Xons  donnerons  l'extrait  de  ce  rapport  au 
moment  de  la  discussion. 

Sur  le  rapport  de  M.  Hoffmann ,  et  après  une  lé- 
gère discussion  .  le  décret  suivant  est  rendu: 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  pourvoir  sans  délai 
aux  besoins  de  subsistances  dont  est  menacée  la  ville 
de  Mclz  ,  décrète  <ju'il  y  a  urgonce. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit: 

Art.  I '^  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  minisire  de  l'intérieur  jusqu'à  la  concur- 
rence de  300.000  liv.  .  qui  seront  destinées  à  subve- 
nir aux  besoins  de  subsistances  que  pourra  éprouver 
la  ville  de  Alelz'. 

II.  Sur  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  ,  visée  par  le  directoire  de  district  de 
Metz,  et  approuvée  par  le  directoire  du  déparle- 
ment de  la  Moselle,  la  municipalité  de  Metz  sera 
autorisée  à  acheter  des  grains,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ladite  somme  de  3(X),000  liv^ ,  dont  le  ministre 
de  l'inlérieur  lui  fera  passer  successivement  les 
fond?.  I 

m.  Il  sera  tenu  un  compte  exact  du  montant  de 
l'achat  et  de  la  vente  desdils  grains.  Le  produit  des 
grains  sera  versé,  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  , 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Metz,  qui 
en  comptera  directement  à  la  trésorerie  nationale; 
lesdits  approvisionnemenls  de  grains  devront  être 
vendus  entièrement  et  leur  produit  total  versé  dans 
ladite  caisse  du  receveur  du  district,  avant  le  i"  jan- 
vier prochain. 

IV.  La  différence  enlre  l'achat  et  le  produit ,  s'il 
en  existe,  sera  répartie  au  marc  la  levée  des  contri- 
butions foncières  et  mobilières  de  U  ville  de  Metz, 
de  Tannée  1793,  pour  rentrer  à  la  trésorerie  na- 
tionale ,  avec  le  principal  desdites  contributions. 

Discussion  sur  le  rapport  relatif  à  M.  Lafayelle. 

M  Lacuéb  :  Votre  commission  extraordinaire, 
en  examinant  la  conduile  de  M.  Lafayette,  a  cru 
qu'elle  ne  pouvait  faire  autre  chose  que  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  qui  interdise  h  Tavenir 
aux  g'MRTaux  la  jacnllé  de  faire  ries  pétitions  sur 
des  objets  purcmi-nl  politiques.  Elle  s'était  fondée  sur 
le  t'ilcncc  des  lois  exislanles.  Depuis ,  un  examen 
plus  sérieux  lui  a  fait  voir,  dans  la  conduite  de 
M.  Lafayelle,  un  délit  militaire  qui  l'a  déterminé 
unanimement  h  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  les  lofs 
défendent  à  la  force  armée  de  délibérer  ,  et  que  , 
d'après  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  il  est  évi- 
dent que  des  corps  de  l'armée  du  centre  ont  pré- 
senté des  adresses  et  des  pélilions  qui  prouvent  que 
la  loi  a  été  violée,  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
lui  rendre  compte  par  écrit,  sous  huit  jours,  des 
peines  de  discipline  qui  doivent  avoir  été  infligéi^s 
par  le  général  de  celle  armée  aux  chefs  de  corps 
qui  ont  violé  la  loi  ou  qui  en  ont  souffert  la  vio- 
lalion  et  des  moyens  pris  par  le  pouvoir  exécutif, 
pour  rappeler  le  général  à  ses  devoirs,  s'il  n'a  pas 
réprimé  cette  infraction. 

M.  FRiNçoisDK  Neufcuateal  :  Je  propose  le  dé- 
cret suivant: 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  d'é- 
crire au  général  Lafayelle,  qu'elle  a  vu  avec  surprise 
et  avec  peine  ungénî^ral  d'armée  quitter  son  poste, 
et  l'un  des  coopéraleursde  la  con>titulion  se  prêter 
à  la  violation  de  l'article  fondamental  ,  qui  déclare 
la  force  armée  es-ientieltement  obéissante ,  et  qui 
défend  à  tout  corps  armé  de  délibérer;  mais,  oppo- 
sant à  cette  démarche  suspecte  et  insidieuse  le  sou- 
venir de  ce  que  M.  Lafayette  a  fait  dans  le  prin- 
cipe de  la  révolution  ,  et  persuadé  que,  si  un  faux 
zèle  ou  des  intrigues  ont  pu  l'égarer,  l'oubli  dont  la 
générosité  nationale  couvre  sa  faate  rengagera  à 


la  réparer  par  des  nouveaux  services ,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Fauchet:  On  reconnaît qu*il  y  a  un  délit  con- 
tre la  constitution;  or,  TAssembiée  nationale  n  a 
pas  le  droit  de  remettre  un  délit  de  ce  genre:  je 
demande  la  ques'ion  préalable.  (Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit.  ) 

M.  DusioLARD  :  Ce  n'est  pas  un  pardon  injurieux 
que  vous  devez  décréter  en  faveur  de  AL  Lafayelle  ; 
je  prouverai  au  contraire  que  vous  devez,  par  un 
tcm(»ignage  honorable  ,  le  laver  de  tout  soupçon  et 
confondre  ses  calomniateurs.  (  L'aulre  partie  de 
l'Assemblée  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  François  est  unanimement 
rejelée. 

M.  bELkV^kY  (d'Angers,)  Les  intrigues  du  gé- 
néral Lafayelle  et  lesuïouvemens  extraordinaires  de 
nos  armées  occupenl  en  ce  moment  tous  les  esprits. 
On  attend,  dans  le  silence  de  rinquiétude.que  les 
représenlans  du  peuple  prononcent  sur  des  événe- 
mens  qui  paraissent  élroilcment  liés  à  la  destinée 
de  Tempire  et  au  sort  de  la  révolution.  Vous  avez 
chargé  votre  commission  extraordinaire  de  vous 
faire  un  rapport  sur  la  pétition  du  général  Lafayette, 
et  de  vous  proposer  un  projet  de  loi  contre  les  gé- 
néraux ])éiitionnaires.  Vons  avez  depuis  embrassé 
un  plan  plus  vaste,  en  ordonnant  à  vos  comités  mi- 
litaires et  de  législation  devons  présenter  une  loi 
pénale  conlre  les  officiers  généraux  en  activité  de 
service  qui  abandonnent  leur  poste ,  même  tempo- 
rairemeuL  Votre  commission  vous  a  fait  hier  un 
rapport  insignifiant  sur  la  pétition  du  général  La- 
fayette. Elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  , 
parce  qu'il  n'existe  pas  de.  loi  qui  interdise  formel- 
lement aux  généraux  le  droit  de  pétition.  Je  deman- 
de la  quoi^tion  préalable  sur  le  projet  de  la  commis- 
sion. Je  la  fonde  sur  rinulilité  de  faire  une  loi,  dès 
qu'il  y  en  a  de  préexistantes  sur  le  même  objet.  La 
constitution,  arL  Xll,  litre  IV,  d(?  la  force  publique  ^ 
s'exprime  ainsi  :  La  force  publique  est  essenticlle- 
menl  obéissante  ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer; 
doù  il  résulte  qu'un  oflicier  qui  émet  son  vœu  el 
celui  de  l'armée  sur  des  opinions  politiques ,  com- 
met un  allentat  à  la  constitution  ;  or,  le  code  pénal, 
au  titre  des  crimes  contre  la  constitution,  prononce 
une  peine  contre  celui  qui  la  viole. 

Donc  une  loi  générale  à  faire  contre  les  officiers 
déserteurs  temporairement  de  leurs  postes  n'a  rien 
de  commun  avec  la  loi  déjà  faite  contre  l'odicier 
pétitionnaire  ,  violateur  de  la  constitution  :  donc 
vous  pouvez ,  sans  qu'on  vous  inculpe  d'inconsé- 
quence, porter  le  décret  d'accusation  contre  La- 
fayelle, si  vons 'croyez  que  les  faits  y  donnent  lieu. 
Je  pense  que  leJle  est  la  gravité  des  cii^ccmslances, 
que  nous  devons  porter  une  loi  très-sévère  contre 
les  oflicicps  généraux  qui  abandonnent  leur  poste 
en  présence  de  l'ennemi,  pour  se  rendre  dans  la  ca- 
pitale, soit  pour  y  intriguer ,  soit  pour  y  entretenir 
des  intelligences  coupables  avec  les  ennemis  de  Hn- 
térieur. 

De  toutes  les  manœuvres  que  nous  avons  vues  jus- 
qu'ici se  combiner  pour  le  renversement  de  la  liber- 
lé  française,  il  n'en  est  pas  une  qui  présente  un  ca- 
ractère plus  dangereux  et  plus  criminel  que  lo  sys- 
tème d'intrigues  que  l'on  emploie  pour  égarer 
l'armée,  pour  dérouter  ses  mouvemens,  pour  neu- 
traliser son  courage,  et  pour  lui  faire  exécuter  la 
volonté  des  tyrans ,  sans  qu'elle  se  doule  que  ce 
n'est  plus  pour  la  cause  de  la  liberté  qu'on  la  lient 
en  étal  de  guerre. 

Quel  est  donc  le  génie  malfaisant  qui  entrave 
toutes  nos  opérations,  qui  influence  nos  guerriers  , 
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(lU  enchaîne  leur  valeur  ?  Ce  génie  respire  parmi 
f|uelqucs  inlrigansde  l'clal-inajor.  C'est  là  qu'exisle 
le  foyer  des  inlrigucs  et  des  machinations  par  les- 
quelles on  travaille  rarmée  en  sens  contraire  de  la 
révolution  ;  c'est  là  que  ce  sont  allumées  les  torches 
qui  ont  incendit;  les  faubourgs  de  Courtray  ?  C'est  là 
qu'ahoulisscnt  les  fils  de  cette  traîne,  dont  quelques 
factieux  sont  les  mêprisahlcs  artisans. 

On  sVlonne  et  on  demamle  pourquoi  des  troupes 
impatientes  de  combattre  et  de  vaincre  pour  la  li- 
berté n'ont  pu  encore  signaler  leur  ardeur  et  leur 
courage  ?  (^'est  qu'ici  la  guerre  est  moins  une  lutte 
de  puissance  à  puissance,  que  la  fermentation  de  la 
tyrannie  aux  prises  avec  le  réveil  de  la  justice  qui 
vent  l'aballre  ;  c'est  qu'ici  la  guerre  a  pour  ordonna- 
teurs quelques  hommes  unis  d'intérêts  el  d'opinions 
avec  ceux  à  qui  elle  est  déclarée;  el  que,  pour  ces 
hommes,  nos  succès  et  raffaiWissementde  l'ennemi 
sont  un  sujet  de  deuil  el  une  vérilahle  <léfaite  ;  c'est 
qu'ici  nous  avons  contre  nous  plusieurs  de  ceux  à 
qui  force  obéit,  et  que  les  mouvemens  extraordinai- 
res tie  nos  armées ,  el  le  pas  rétrograde  et  houleux 
de  Courtray,  qui  suspendent  le  denoûment  de  nos 
destinées,  ne  sont  autre  chose  que  la  nianifeslution 
des  \  ues  toujours  subsistantes  d'un  pouvoir  exécutif 
qui  nepeul  plus  se  cacher,  et  qui  cède  enfin  à  sa 
ré|)ugn:mce  de  déployer  la  force  nationale  contre 
des  étrangers  qui  ont*  le  niéme  dessein  que  lui ,  el 
qui  veulent  avec  lui  que  les  pet  pies  soient  esclaves, 
<îtque  les  rois  soient  les  maîtres. 

Ah  !  sans  doute  ce  ne  seront  pas  nos  soldats  qui 
préieronl  scicnuncnl  leur  valeur  à  la  conduite  de 
relie  irame  ténébreuse  ;  ce  ne  sera  pas  vous  non 
plus,  loyal  Luckner,  si  vos  cntours  ne  vous  trompenl 
pas ,  et  si  vous  les  réduisez  toujours  à  n'être  que 
d'cdiîrcurs  faiseurs  de  lettres  que  vous  connaissez  à 
peine  ;  ce  ne  sera  pas  vous ,  dis-jc ,  car  vous  êtes 
aussi  un  soldat  :  c'est  votre  litre  le  plus  cher,  et  vous 
mettez  votre  gloire  à  ne  savoir  que  combattre.  Vous 
conliimerez  d'apprendre  à  tous  ceux  qui  partagent 
avec  vous  le  commandemenl,  que  rien  ne  se  ressem- 
ble et  ne  se  concilie  moins  sur  la  terre,  qu'un  grand 
guerrier  et  un  général  intrigant. 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  el  que  des  flots 
dViinemis menacent  d'inonder  nos  frontières,  tout 
oflii'ier  qui  abandonne  son  poste  ,  même  tempo- 
rairemeut,  sans  congé  el  sans  causes  légitimes  , 
vt>\  u[i  lAche  et  un  traître;  ou  il  craint  le  péril ,  ou 
il  veut  intriguer.  Dans  l'un  el  l'autre  cas ,  il  doit 
èlre  sévèrement  puni.  S'il  al)and<uine  lâchement 
Kon  poste ,  il  faut  le  punir  connue  un  déserteur.  S'il 
««t  un  traître,  elque  ses  trahisons  soient  prouvées 
par  des  actes  extérieurs ,  par  exemple  ,  pai  des 
pétitions  perfides  cl  inconstitutionnelles ,  il  faut 
le  poursuivre  et  le  punir  comme  criminel  de  haute 
traliison. 

I,e  général  Lafayetle  a  quitté  son  poste  en  pré- 
sence de  rennenii",  sans  congé,  sans  causes  rela- 
tives au  service  niiliiaire;  il  l'a  quitté  pour  pré- 
jfcCnter  au  cor|;s  législatif  son  vomi  et  celui  de  son 
armée  ,  quand  la  ccMistilulion  défend  à  la  force 
publi.'ju»^  (le  délibérer.  Kli  !  (\u\m  ne  dise  pas  que 
M  pétiiion  est  individuelle  ,  que  nulle  loi  n'inter- 
dit aux  généraux  le  droil  d'en  faire  !  Votre  com-  ; 
missicMi  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  in  péti- 
tion d'un  général ,  quoitpi'il  énonce  ne  lu  faire 
qu'individuelKnienl,  est  de  fait  une  pétition  collée- 
lective  ;  mai^  ici  on  ne  pourrait  opposer  le  défaut 
de  loi,  parce  que  la  pelihon  est  faite  cl  au  nom  { 
du  général  et  au  nom  de  l'armée  ,  dont  il  dit  avoir 
reçu  le  vœu.  N«m-seuleinent  il  permet  qu'elle  dé- 
hbère  sur  des  opinions  poliii;]ucs  ;  non-seulement 


il  recueille  ses  vœux  cl  les  transmet  5  TÂsseiiH 
biée  nationale,  mais  il  provoque  des  adresses  dont 
il  est  robiel,  de  la  part  de  plusieurs  corps  et  des 
oITiciers  de  rarmcc.  A  entendre  le  langage  qu*on  y 
fait  tenir  aux  troupes,  il  semblerait  que  l'arméo 
n'est  plus  celle  de  la  nation  ,  el  qu'elle  est  toute 
entière  à  Lafayetle.  Aussi  ne  veut-il  pas  l'abaii- 
donner  :  aussi  lui  fait-il  faire  un  mouvement  ex- 
traordinaire qui  faiigue  el  dégoûte  le  soldat,  qui 
épuise  le  trésor  national ,  qui  dégarnit  la  fiontiâre 
el  l'expose  aux  plus  grands  dangers. 

Kh  !  quel  est  donc  l'objet  de  ces  pétitions,  et  le 
sujet  si  pressant  de  tant  de  démarches  el  de  tant 
d'intrigues?  C'est  de  deman  '.er  la  dissolution  des 
sociétés  populaiies ,  c'est-à-dire  de  violer  la  coi»- 
litution ,  qui  les  établit.  Ah  !  Lafayetle  ne  leur  por- 
terait pas  tant  de  haine  ;  il  ne  les  persécuterait  çai 
avec  tant  d'acbarnement ,  si  eilcs  avaient  favorisé 
ses  projets  ambitieux;  elsi  les  tiers  Jacobinsavaicnt 
lléchi  bassement  devant  l'idole.  (  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  et  tous  les  spectateurs  applaudis- 
sent. )  Veut-on  la  preuve  :1e  ce  que  j'avance  ?  Elle 
est  dans  mes  mains ,  écrite  par  Lafayetle.  A  l'é- 
poque où  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante 
était  divisée  en  deux  partis  ,  celui  des  Jacobins  el 
celui  de  80 ,  Lafayetle  s'apercevant  que  son  parti 
ne  pouvait  dominer  dans  l'Assemblée  ,  s'il  n'était 
appuyé  des  .Jacobins  ,  chercha  à  s'en  lappro- 
procher,  el  voici  ce  qu'il  proposa  à  quel(|uc8- 
uns  d'eux.  J'ai  entre  mes  mains  l'original  de  la 
lettre  suivante  ,  écrite  de  la  ])ropre  main  de  M. 
Lafayetle. 

Voici  ce  qu'il  écrivail  : 

•  Si  je  prends  des  ministres  dont  je  réponds  ,  le 
club  des  Jacobins  s'enpa^'c-l-il  à  les  soutenir  et  à  leur 
donner  considération  ?  On  sera  plus  à  portée  de  les 
choisir  hors  ce  qui  formait  à  peu  près  la  première 
clasbc.  Il  conviendrait,  pour  que  ^I.  Lafayetle  aille 
aux  Jacobins  ,  que  nous  nous  soyons  rencontrés 
quelquefois  dans  les  mêmes  principes  dans  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  nationale  ,  que  quelque  cir- 
constance, comme  d'une  motion  à  soutenir ,  ou 
que  quelque  honnêteté  des  Jacobins  le  mette  daus 
le  cas  d'y  aller  :  l'occaiion  en  sera  très-prochaine,  si 
les  bruiû  de  contre-révolution  sur  lesquels  il  y  a  déjà 
beaucoup  de  motions,  font  une  commotion  qui  cx- 
cile  tous  les  bons  citoyens  à  se  rallier  nu  (renéral. 
Au  surplus,  une  fois  convenu  de  tous  les  faits  et  le 
ministère  renouvelé ,  le  prétexte  de  ce  rapproche- 
ment sera  facile  à  trouver.  Je  |N>urrais  avoir,  une  ou 
deux  fois  la  hemaine.  quelques  comitéh  des  chefs  de 
89  ,  à  l'hôtel  de  la  Rocbefoucault  ,  pour  leur  inspi- 
rer les  idées  adoiitées  entre  nous  ,  et  quand  M.  La- 
fayetle fera  des  motions,  elles  passeront  sansdifRcallé 
des  deux  côtés  ,  sauf  aux  deux  clubs  à  se  disputer 
sur  les  questions  ordinaires;  mais,  dans  les  impor- 
tantes ,  les  Jacobins  pourront  s'eii)liquer  ,  et  sans 
Î paraître  à  89 ,  on  les  tera  appuyer  de  manière  à  le» 
aire  adopter.  » 

Je  s;iis<|ue  les  défenseurs  de  Lafavetie  vous  Irans- 
porteront  dans  une  autre  hémisphère  ,  sur  le  théâ- 
tre de  sa  jeunesse  :  ils  vous  parleronl  de  ses  cam- 
pagnes ,  de  l'clève  el  iU'.  l'émule  de  ^Va^ington  , 
du  libérateur  des  deux  mondes  ;  ils  vous  condui- 
ront à  Yorck-Town  et,  sur  les  bords  du  Brindy- 
Wine  ;  ils  se  prosterneront  aux  pieds  de  sa  statue 
el  ils  vous  diront  :  Osez  blasphémer  ses  vertus  dans 
des  lieux  renq)lis  de  l'éclat  de  sa  gloire.  Kl  moi. 
Messieurs  ,  moi ,  je  les  conduirai  au  (duunp  de 
Mars ,  aux  pieds  de  l'autel  encoie  teint  du  sang 
des  Français  ;  ils  y  entendront  la  voix  de  la  patrie, 
redemander,  à  Laïayelte  mille  infortunés ,  de  tout 
sexe  el  de  tout  âge  ,  égorgés  de  sang-froid  et'  par 
ses  ordi  (S  ,  el  là  je  leur  dirai  :  Osez  défendre  Tas- 
Bassin  de  vos  frères. 
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CVsl  ainsi  que  Lafayellc  flallail,  caressait  et 
jouait  tour  à  tour  les  didércnls  partis  ;  c'est  ainsi 
qu'à  la  dernière  période  de  Texislence  politique 
de  nos  prédécesseurs,  des  inliiganls  et  des  hom- 
mes corrompus  ont  fait  rétrograder  la  conslilulion. 
Telle  était  alors  la  moralité  de  Lafayelie  ,  telle 
était  sa  conduite  ;  aujourd'hui ,  celle  qu'il  tient  et 
que  vous  examinez ,  est  bien  plus  répréhensible. 

j'y  vois  Irois  <léhts  :  le  premier  »  d'avoir  quitté 
l'armée  sans  congé  et  sans  cause  ;  le  second,  d'avoir 
présenlé  une  pétition  colleclive  ;  le  troisième ,  d'a- 
voir formé ,  dans  celle  pétition  ,  des  demandes  in- 
cusistilutionnelles.  Mais  le  plus  grand  de  ses  crimes, 
celui  que  les  amis  de  la  liberté  ne  lui  [lardonneront 
jamais,  c'est  d'avoir  voulu  que  l'on  ne  vît  la  révo- 
lution que  dans  lui  seul  ;  c'est  d'avoir  cherché  , 
dans  tous  les  lenjps ,  à  éteindre  l'enlhousiasme  et 
laniour  de  la  pairie,  pour  devenir  l'idole  du  peu- 
ple; c'est  d'avoir  ramené,  à  cette  fin  machiavé- 
lique, toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  actions; 
c'est  d'avoir  voulu  isoler  l'armée  de  rintérél  géné- 
ral de  la  nation  pour  la  lier  à  ses  intrigues  et  à  ses 
intérêts  privés;  c'esl,  depuis  l'inslanl  où  il  la  com- 
mande, de  n'avoir  pas  cessé  d'employer  auprès 
d'elle  tous  les  ariifices  et  toutes  les  perfidies  d'un 
homme  profondément  versé  dans  l'art  de  corrom- 
pre et  de  séduire.  Lafayelie  cût-il  rendu  d'ailleurs 
des  services  éclatants  ,  il  serait  coupable  par  cela 
i;eul  qu'il  a  voulu  qu'on  l'idolâtrât ,  et  que  le  peu- 
ple crût  que  le  sort  de  l'empire  était  attaché  à  ses 
destinées. 

Ecoutez  ce  que  Mirabeau  disait  aux  Balaves  :  Si 
quelque  citoyen  extraordinaire  vous  rend  d'impor- 
tants services,  si  même  il  vous  sauve  de  Tesclavage , 
respectez  son  caractère  ;  admirez,  mais  surtout  crai- 
gnez ses  talents.  Malheurs ,  malheurs  aux  peuples 
reconnaissants  !  Ils  cèdent  tous  leurs  droits  à  qui 
leur  en  a  fait  recouvrer  un  seul.  Ils  se  forgent  des 
fers;  ils  corrom|)enl,  par  une  excessive  confiance, 
jusqu'au  grand  homme  qu'ils  eussent  honoré  par  leur 
ingratitude.  Sans  doute  ,  Lafayette  n'est  pas  un  de 
ces  hommes  extraordinaires  donl  parle  ici  Mirabeau; 
mais  il  est  un  citoyen  dangereux  et  un  intrigant 
coiq)able. 

Je  vous  propose  les  décrets  suivants  ; 
Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  ao- 
cu&aliofl  contre  le  générale  l.a  fa  relie. 
Second  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  général 
Lafayolle  a  quille  sou  poste  .  en  présence  de  len- 
nenii,  sans  congé  et  sans  cause  ;  considérant  que,  si 
cH  exemple  était  suivi  ,  la  patrie  serait  exposée  aux 
plus  grands  dangers,  et  qu'il  est  important  de  répri- 
mer sé\ élément  de  semblables  accomniodements  , 
décrète  qu'il  y  a  urjience. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
goccc  ,  décrèie  définitivement  ce  qui  suit  : 

Arl.  1  '  Tout  ollicier,  depuis  le  géucral  jusqu'au 
lieulenanl-cobmel  ,  qui ,  san»  congé  ,  sans  causes 
reconnues  lé^'itimesel  relatives  au  service  militaire, 
quittera  même  temiiorairemenl  son  poste,  sera  puni 
connme  coupable  de  iiaute  trahison. 

IL  Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  appellera 
auprès  de  lui  un  général ,  il  srra  tenu  d'en  avertir 
l'Assemblée  nationale ,  et  de  l'instruire  des  raisons 
qui  ont  nécessité  cet  appel. 

M.  LiMoLSiN  :  Du  moment  où  Lnfayettc  a  été  placé 
à  la  tète  d'une  <le  nos  armées,  la  malveillance  l'a 
loursuivi.  Cependant,  quoiqu'on  ne  lui  eût  confié 
que  des  soldats  l  jus  sain  instruction  militaire,  et  la 
plupart  fortement  prévenus  contre  lui ,  il  est  par- 
venu, en  peu  «le  temps,  à  en  composer  une  vérita- 
ble armée ,  disciplinée  et  courageuse.  Par  sa  sévé- 


rité à  maintenir  Tordre ,  il  a  doublé  ses  forces  ;  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  les  succès  qu'elle  a  déjà 
obtenus.  La  pétition  qu'il  vous  a  présentée  a  été 
1  objet  d'inculpations  dcgoûtanles;  tout  cependant 
y  respire  la  pureté  des  principes ,  le  respect  des 
autorités  constituées  et  l'attachement  à  la  cons- 
titution. Une  société  trop  célèbre  est  l'objet  de 
cette  pétition  ;  il  vous  a  dénoncé  ses  écarts  ;  il 
l'a  peinte  à  grand  traits  et  sa«s  ménagement  :  voilà 
tout  son  crime.  Et  je  demande  si  c'en  est  un  pour 
une  Assemblée  qui  ne  doit  pas  connaître  les  clubs, 
si  ce  n'est  pour  les  réprimer ,  et  qui  doit  étouffer 
les  factions  partout  où  elles  se  rencontrent. 

D'ailleurs,  qui  plus  que  M.  Lafayette  avait  le 
droit  de  se  plaindre  contre  ceux  qui  le  diilamaient 
publiquement,  espérant  amener  ainsi  la  désorga- 
nisation de  l'armée?  Que  contiennent  les  lettres 
qu'il  a  écrites  ?  Elles  ne  sont  qu'un  avertissement 
qu'il  vous  donne  du  mouvement  d'indii^nation  qui 
a  saisi  touie  son  armée  à  la  nouvelle  des  événe- 
ments du  20  juin.  On  vous  a  dit  que  M.  LalayeUe 
était  venu  vous  dicter  des  lois.  Comment  est-il 
possible  de  prendre  pour  des  lois  une  pétition  pu- 
rement personnelle ,  et  dans  laquelle  le  général 
vous  parle  sans  Uatterie ,  il  est  vrai,  mais  avec  tout 
le  respect  dû  au  corps  législatif.  Il  vous  a  apporté 
l'expression  d'un  sentiment  échappé  à  ses  soldats, 
et  sans  doute  il  doit  être  permis  à  des  soldats  de 
sentir,  à  moins  qu'on  ne  veuille  comparer  nos 
troupes  aux  soldats  du  despotisme ,  auxquels  on  in- 
terdiljusqu'à  l'usage  de  la  pensée  et  du  sentiment. 
Je  demande  que  M.  Lafayette  soit  honorabiemenl 
acquitté  de  toutes  les  accusations  dirigées  contre 
lui ,  et  que  l'objet  de  sa  pétition  soit  pris  en  très- 
grande  considération  par  l'Assemblée. 

Bf.  Guadet  fait,  au  nom  de  la  commission  des 
douze  ,    le   rapport    sommaire    de    la    conférence 

Zui    a   eu   lieu    entre    ce   comité  et  le  maréchal 
uckner. 

N,  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  notre  pro- 
chain numéro. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Article  omis  dans  la  séance  du  jeudi  matin  ^  immé- 
diatement avant  le  rapport  de  M.  Muraire, 

M.  DiMAS  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

M.  Bazire  ;  Nous  avons  besoin  d'entendre  ici 
l'aidc-de-camp  du  maréchal  Broglie. 

M.  DUMAS  :  cVbl  la  seconde  fois  que  M.  Dazire 
dit  dans  rAssembiée  que  je  suis  ini  honnnede  l'ar- 
mée de  Broglie.  Je  déclare  que  jamais  je  ne  me 
suis  trouvé  sous  les  ordres  de  M.  Broglie:  que  je 
m'en  honorais  avant  la  révolution,  quand  M.  le  ma- 
réchal Broglie  remportait  des  victoires  pour  la  na- 
tion française,  mais  que  jamais  je  ne  me  suis  trouvé 
dans  aucune  des  armées  où  M.  le  maréchal  Luckner 
ait  commandé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumas  ;  je  réclame  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  sur  M.  Dumouriez. 

M.  GossLiN  :  Avant  tout,  et  principalement  avant 
le  ripport  sur  M.  Lafayette  ,  je  demande  que  l'As- 
semblée entende  les  détails  de  la  conversation  qui 
a  eu  lieu  entre  la  commission  extraordinaire  et  M. 
Luckner.  La  désorganisation  donl  on  se  plaint  est 
l'effet  de  la  mésintelligence  qui  ri'gne  entre  les  gé- 
néraux et  les  ministres,  et  entre  les  généraux  eux- 
mêmes;  elle  vient  de  ce  que  M.  Laf;iyette  s'est  re- 
tiré ,  tandis  qu'il  devait  aller  combattre  l'ermemi. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

La  proposition  de  M.  Gossujn  est  adoptée. 

M.  Dumas  :  M.  Dumouriez,  qui  prend  sur  lui  de 
rendre  des  comptes  à  l'Assemblée  nationale  ,  avait 


490 


reçu  des  ordres  po-^ilifs  du  ninrcchal  Liickner  ;  ces 
ordres  ont  élc  combinés  pour  le  succès  du  plan  nl- 
lérieur  de  la  défense  dirroyannie.  M.  !c  maréclial  Ta 
dit  Ini-môme  :  les  ennemis  ayant  fail  faire  des  mou- 
vcniops  à  lenr  flanc  gauclio,  ponr  le  porter  vers  la 
fionliôre  la  plus  faible  de  l'empire  français,  on  s'est 
occupé  de  lui  opposer  une  résistance  plus  considé- 
rable.C'est  pour  concourir  h  ce  mouvement ,  que 
M.  Dumouriez  avait  reçu  Tordre  de  quitter  iMaulde  ; 
voilà  ce  qui  e^t  positif.  Ce  qui  ne  l'est  pas  moins  , 
c'est  la  desobéissance  de  M.  Dnmourioz  ;  ce  qui  ne 
Test  pas  moins,  c'est 'qu'il  a  tenté  de  retenir  un 
commandement  qui  ne  lui  est  confié  ni  par  le  roi  ni 
par  le  général  ;  ce  qui  m  l'est  pas  ii  oins,  c'est  que, 
pour  colorer  sa  désobéissance,  il  vous  envoie  des 
représenlalions.  et,  à  leur  appui,  des  états  qui  ne 
peuvent  regarder  que  le  pouvoir  exécutif;  puis  ,  ne 
prenant  cous^mI  que  de  la  manière  dont  il  envisage  et 
nos  front ièrrs  et  le  salut  public  ,  il  entreprend  de 
vous  faire  courir  le  plus  grand  danger,  en  décon- 
certant le  plan  que  Lu<:kncr  va  exécuter.  Je<ïemande 
donc  que  rAsscMnblée  renvoie  tout  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  éviter  l'effet  des  imprudences  de  M.  Du- 
mouriez. J'insiste  encore  pour  que  l'Assemblée,  ne 
voyant  que  la  défense  du  royaume  et  non  celle  d'un 
seul  point,  la  défense  de  toutes  les  frontières  et 
non  celle  d'une  ville  ou  d'une  municipalité ,  laisse 
la  libre  action  do  la  direction  de  nos  forces  au  pou- 
voir exécutif,  qui  doit  les  commander.  (  Les  tribunes 
ont  beaucoup  ri.  )  Si  l'Assemblée  croyait  qu'elle  diit 
exercer  sa  vigilante  .surveillance  sur  des  objets  par- 
ticuliers, il  est  de  nmn  devoir  de  lui  déclarer,  et  je 
peux  avoir  une  opinion  là-dessus,  qu'elle  pourrait 
c<Miipromeltre  ainsi  la  sûreté  de  l'empire. 

M.  Lecointrea  avoué  ingénuement  qu'il  ne  voyait 
dans  tout  cela  que  dis  allégations.  xMais,  comme  ce 
n'est  point  à  l'Assemblée  à  faire  exécuter  les  lois,  il 
a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  alin  d'appren- 
dre enfin  si  ce  fameux  Lafayetie(Cesont  ses<'xpres- 
sions.)  méritait  l'estime  ou  labainedesreprésentans 
de  la  nation. 

M.  Lacuêe  :  Il  va  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  M. 
Diunouriez  feint  d'ignorer  sans  cesse  l'exislenoe 
d'un  ministre  <le  la  guerre.  Je  ne  vois  dans  celle  pré- 
tendue ignorance  ,  qu'un  moyen  de  compromettre 
le  salut  public,  et,  aiin  que  cela  n'arrive  plus,  je  de- 
mande le  renvoi  au  pouvoir  exécnlif. 

M.  Sers:  .Te  ne  m'oppose  point  à  ce  renvoi]; 
inaisj,  si  vous  le  décrétez  pour  cet  objet ,  je  crofs 
qu'il  est  essenliel  de  le  décréter  pour  un  autre. 
Vous  avez  appris  avec  élonnement  un  mouvement 
(pii  s'est  fait  dans  vos  armées.  Vous  vous  êtes 
étonnés  que  le  déplacement  d'un  général  déplaçât 
aussi  toute  l'armée.  M.  Lafayette  a  prétendu  que 
c'était  par  un  ordre  du  pouvoir  exécutif.  Cepen- 
dant ce  mouvemcnl  a  compromis  la  silrcté  de  l'em- 
pire ,  occasionné  de  grandes  dépenses ,  et  une  fa- 
tigue inutile.  M.  Lafayette  n'en  est  pcunt  discon- 
venu lui-même;  mais  il  a  prétendu  que  c'était  à  lui 
d'obéir.  La  commission  a  pris  des  éclaircissements 
sur  cet  objet.  Le  ministre  de  la  guerre  a  démontré 
évidemment  par  sa  correspondance ,  qu'il  avait 
seulement  permis  le  déplacement  de  quelques 
corps  et  de  quelques  ofliciers.  Il  y  a  un  coupable; 
puisque  le  salut  public  a  été  compromis.  Il  faut 
donc  le  recbercber. 

Ensuite ,  j'ai  entendu  (jne  M.  Luekner  a  dit, 
quo,  quant  à  lui,  il  aurait  commandé  toutes  les 
troupes  qu'on  lui  aurait  présentées ,  pourvu  qu'il 
eût  eu  seulement  le  temps  de  les  voir  un  ou  deux 
Jours.  Ainsi  ce  n'est  pas  lui  qui  a  voulu  le  mouve- 
ment dont  je  me  plains.  M.  Luckner  avait  même 


proposé  à  M.  Lafayette  d'écbanger  seulement  huit 
mille  hommes  de  chaque  armée  Ce  dernier  a  ré 
pondu  négativement ,  parce  qu'il  a  son  armée ,  ses 
soldats,  qu'ils  ont  toute  confiance  en  lui....  Comme 
si  M.  Lafayette  avait  à  lui  une  armée,  avait  à  lui 
des  soldats,  et  ronime  s'il  ne  devait  pas  lui  être 
indifférent  de  commander  telle  ou  telle  autre  ar- 
mée, pourvu  qu'elle  fût  française.  Il  devait  dire 
comme  le  maréchal  i"uckner;  mais  il  semble  au 
contraire  qu'il  ait  des  raisons  particulières  pour  no 
commander  que  son  armée. 

J'ai  énoncé  des  faits  graves.  Je  demande  que,  si 
vous  renvoyez  au  pouvoir  eiccntif  l'objet  de  M. 
Dumouriez,  quoi  qu'il  puisse  être  excusé  pour  tout 
ce  qu'il  a  fait  dans  cette  circonst;»nce ,  à  cause  du 
danger  où  était  la  frontière  où  il  commande,  vous 
le  chargiez  aussi  d'éclaircir  à  fond  les  motifs  de 
ce  mouvement  inconcevable  dans  les  armées,  et 
d'en  rendre  compte. 

M.  Dumolard:  J'étais  à  la  commission  des  douze 
au  moment  où  il  a  été  entamé  une  conversation 
entre  divers  membres  de  la  commission  et  le  gé- 
néral Luckner ,  sur  les  mouvements  des  arm^s. 
Il  reganle  ces  mouvements  c(unme  avantageux  pour 
nos  opérations  militaires.  On  lui  demande  le  motif 
du  déplacement  <!e  Farmée  de  M.  Lafaj-ctte.  Il  ré- 
pondit que  M.  Lafayette  n'était  pas  accoutumé  , 
connue  lui,  à  commander  des  armées  en  chef; 
qu'ainsi  il  avait  besoin  d'être  connu  de  ses  soldat» 
pour  être  sûr  d'eux  ;  que,  pour  lui,  qui  avait  plus 
d'expérience  ,  il  lui  était  indifférent  quelle  armée 
on  lui  donnât,  parce  qu'il  mènerait  également  ses 
soldats  au  combat.  Je  suis  étonné  qu'aucun  mem- 
bre de  la  commission  n'ait  rendu  compte  de  ce  fait, 
qui,  étant  absolument  contradictoire  avec  celui 
rapporté  parjM.  ïîrua,  n'aurait  pu  être  tenu  que  par 
un  honmie  imbécile.  M.iis,  comme  M.  Luckner  jouit 
de  la  réputation  d'un  homme  de  talent  et  de  carac- 
tère, j'aime  mieux  croire  que  M.  Brua  a  rêvé  ce 
qu'il  a  dit. 

L'Assemblée  forme  la  discussiou. 

La  proposition  de  M.  Sers  est  adoptée. 


SPECTACLKS. 

AcAi>fe»iF  ROYAi.R  i>E  Mrsioi'B.  demain  ,  Curita  utre  ou 
les  Fo.it  par  enrhantemcnt ,  et  un  nouvenu  ?.is-dc  quatre. 

TiiÉATUE  DE  LA  NATioîi  liritajinicut ,  Pl  ta  Frinte  ftar 
amour* 

Théâtre  italieîi.  IHerre  le  Grand  ;  Slratonice. 

TlIKATBF    FRANÇAIS  ,     BIB    DK  RICHELIEU.  U  PhUotOphe 

mai-ié,  cl  le  Cercle^ 

Théâtre  de  la  rie  fevorau.  Le  Marqait  Tuli^uino  ; 
l'Amour  filial  ou  let  Deux  Suiitci, 

Théâtre  de  MAnEMoisELLs  montaksirr.  la  première 
reprôsiMitntion  de  Tout  par  l'opium  ou  Julictle  et  Purgunn  , 
parodie  du  Juliette  et  Roméo  ;  Tinn  Jonet  à  L-ndret. 

Théâtre  du  marais.  Le  Légataire  ;  el  U  Proevrew  ar- 
bitre. 

Ambigu  comique.  La  femme  qui  a  raiton  ;  la  Servante 
Maltrettej  let  Oies  du  Frère  Philippe. 

Théâtre  de  moliére.  La  Saint-Jean  det  Trépané»  ;  U» 
Eaux  d'Aix  ;  la  Feinte  jxir  amour. 

Théâtre  de  la  bue  de  louvois.  Sanlilde  et  Dagcbert  ; 
le  Libérateur, 

Théâtre  du  vaudeville.  Nice  ,  parodie  de  Strataniee 
le  Put-pourri;  let  Svlitairet  de  ^'ormandic, 

Saloo  des  étrangers  ,  rue  Saini-Tliomas-do-Louvre  , 
h)tel  de  Marigni  ,  n"  17. 


GAim  iWLI  ou  II  lOUin  HEItlSiL. 

11"  !20J.  Dimanche '-l)!  JtiuJtT  179:2.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté, 


POLIllQUE. 

D.\1VEMARCK. 

De  Copenhague,  le  ZO juin.  —  Les  paquets  ronrcrmés 
4a n s  la  malle  qui  a  6lé  lircHî  de  la  mer ,  viennent  d'élre  re- 
rois À  Iturs  adresses  respectives  ;  les  billets  de  banque  , 
quoiqu'ils  aient  resté  pendant  trois  mois  au  fond  de  la  mer  , 
nom  presque  pas  6t6  endommagés. 

Le  comte  de  Bemslorff  doit  laire  on  voy.-îge  en  Holslein  , 
et, pendant  son  absence,  le  comte  de  Ilaxthausen  ,  ministre 
d'htai ,  gérera  le  département  des  afTairos  élrangérefi ,  et 
conférera  avec  les  roinislres  étrangers. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  ,  le  29  juin.  —  Comme  le  sort  des  pris.>D- 
niers  d'Etat  ne  peut  être  décidé  avant  la  iÎD  d'août ,  ils  vont 
éire  transférés  à  FriederichsholT.  —  Le  comte  de  Horn  , 
l'un  de  ces  prisonniers  ,  a  composé,  pendant  sa  détention  , 
un  ouvrage  qui  annonce  des  lalens.  — 11  est  arrivé  celle 
semaine,  à  Drutningholm  ,  huit  chaloupes  canonnières,  qui 
font  tous  les  jours  leurs  exercices  à  la  vue  du  roi  et  de  la 
1]our.  —  Les  régiments  qui  ont  campé  prés  de  Ladugard 
ont  passé  en  revue  ,  le  25 ,  en  présence  du  roi.  Us  ont  ma- 
nœuvre de  la  manière  Is  plus  satisfaisante. 

M.  de  Stâck;'lberg ,  ambassadeur  de  Russie  ,  passera  l'été 
daus  le  château  royal  de  Carlsberg. 

POLOGNE. 

Oc  Vartorie,  le  30  juin.  Il  résulte  du  rapport  aathenlique 
de  la  dernière  affaire,  où  le  prince  Poniatowski  s'est  couvert 
de  gloire ,  que  les  Russes  ont  été  difinilivemcnt  forcés  à  la 
retraite  ;  qu'ils  ont  été  écrasés  par  Tartillerie,  et  que  le  champ 
de  bataille  est  resté  aux  Polonais.  Le  prince  Joseph  y  resta 
qu<>lques  heures,  et  de  là  fit  marcher  vers  Znflaw.  L  action 
A  duré  di* puis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  5  heures  du 
soir.  Les  Polonais  ont  eu  environ.  80U  morts  et  180  blessés. 
On  a  trouvé  sur  le  champ  de  ba'.aille  près  de  5000  Russes 
tués.  —  Le  prince  Joseph ,  dans  son  rapport ,  donne  les  plus 
$;rands  éloges  à  la  prudence  et  à  l'intrépidité  des  troupes.  Il 
ii«  parle  de  lui  qu  avec  cette  modestie  qui  coavient  tant  au 
YHii  mérite. 

La  colonne  russe,  battue  par  les  Polonais  ,  é'ait  l'élite  de 
l'armée  :  elle  formait  19,000  hommes  cl  avait  24  pièces  de 
canon. 

ALLEMAGNE, 

Dp  Francfort,  le  13  juillet. — On  compte  déjà  plus  de 
30,000  prussiens  dans  les  environs  de  Coblentz.  —  Les  au- 
trichiens se  complètent  tous  les  jours  dans  le  Brisgaw  ;  le 
camp  de  Manheim  est  de  16  à  18,000  hommes.  Les  émigrés 
marchent  vers  le  Palatioat.  —  Enfin  ,  on  peut  assurer  que 
les  forces  des  ennemis  de  la  France,  de  ce  côté  ,  seront  de 
100,000  hommes  disponibles.  On  oe  voit  pas  encore  que  l'on 
ail  pris,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  grandes  mesures  qu'exi- 

fe  un  pareil  état  de  choses. — Le  projet  des  ennemis  de  la 
rance  est  évidemment  de  la  condamner  aa  même  sort  que 
la  Belgique ,  la  Hollande  et  Liège  ;  il  n'y  faut  que  des  fer- 
res plus  considérables  ei  plus  de  temps.  Ces  forces  se  ras- 
semblent; le  temps  ,  unf  conh'ftotiper/Ecfe  l'a  donné 

Outre  la  convention  de  Pilnilz ,  il  parait  qu'il  exige  un  pacte 
uffentifet  oppreuif ,  convenu  cl  signé  secrètement  entre 
plusieurs  cours ,  qui  laissent  agir  d  abord  l'Autriche  et  la 

rrossc On  nous  mande  ici,  de  tous  côtés  ,  que  les 

Français  sont  indignement  et  quelquefois  horriblement  trai- 
tés dans  presque  toute  l'Europe  ;  on  les  jr  appelle  lbj  bnhb- 

MIS  DE  I.SrR  R0(. 

Le  nouvel  empereur  sera  couronné  demain ,  et  le  19  il 
aura  une  entrevue,  à  Mayence,  avec  le  roi  de  Prusse.  Les 
nrinccs  français  s'y  trouveront,et  aussitôt  après  commencera 
la  campagne. 

De  fribourg\  le  5  juillet.  —  Le  prince  de  Hohcnlohe  est 
arrivé  hier  ici.  Il  s'est  rendu  sur  le  champ  chei  le  général 
Wnllis. 

Les  régiments  s'avancent  du  côté  de  Strasbourg.  Les  pre- 
mières attaques  paraissent  devoir  être  dirigées  contre  cette 
place.  L'armée  doit  camper,au  commencement  d'août,  à  Al- 
Uieim  ,  à  deux  lieux  de  Strasbourg.  L'aile  droite  sera  sur 
Manheim  ,  la  gauche  sur  Fribourg ,  et  Strasbourg  se  trou- 
vera au  centre.  Les  troupes  seront  disposées  de  manière 
qu'aussitôt  après  renlèveroenl  des  grains  ,  les  trouMS  autri- 
2'  Série.--  Tome  M'. 


cliienncs  et  prussiennes  commenceront  les  opéra  lions, de  con- 
cert avec  l'armée  du  général  Clerfayt  dans  les  Pays-Bas. 

L'armée  prussienne  formera  un  camp,  jusqu'au  moment 
de  l'attaque.  Le  prince  royal  de  Prusse,  les  généraux  ,  la 
caisse  et  le  commissariat  resteront  h  Coblentz. 

De  Btmny  le  12  juillet. — Le  comte  de  Metlernich,  arrivant 
de  Bruxelles,  est  passé  hier  dans  cette  ville  ,  pour  se  rc^ndra 
i\  Francfort. — 800«*  prussiens  sont  campés  à  MonlebaOer,  à 
six  lieues  de  Coblentz,  et  plusieurs  régiments  prussiens  oc- 
I  upenl  également  la  forteicsse  de  cette  dernière  ville. — Du 
5  au  10  août,  la  France  doit  élre  attaquée  du  côté  de  For- 
bach. 

De  Mayence ,  le  12  juillet. —  Les  prussiens  agissent  en 
maîtres,  et  les  émigrés  qui  ont  été  insolents  sont  à  leur 
roiir  maltraités  eux-mêmes.  A  Coblentz,  le  général  Schœu- 
leld  a  délogé  M.  do  Calonne,  et  ne  lui  a  donné  que  24  heu- 
res pour  trouver  un  autre  logement.  Le  même  général  a 
parlé  à  son  hôte  d'une  manière  très-militaire. —  De  leur 
côté,  les  émigrés  font  aussi  la  loi.  Hier  &I.  de  Condé,  à  la 
!éle  d'une  petite  armée,  s'est  présenté  devant  Creutzenach  , 
petite  ville  de  l'électeur  palalm.  On  avait  d'abord  refusé  de 
lui  ouvrir  les  portes;  il  a  menacé  d'employer  la  force:  on 
s'esi  rendu,  et  il  est  entré  dans  celle  ville ,  où  il  commande 
lujourd  hui  en  maitre. — Les  émigrés  portent  jusqu'au  ridi- 
cule leur  haine  contre  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  avec 
la  France  actuelle.  Avant- hier  on  a  retiré  la  fouruilure  de 
farines  pour  l'armée  des  peinccs  à  un  habitant  do  Bipgén, 
parce  qu'il  est  le  parent  du  propriétaire  de  la  maison  oiê 
loge  le  miniitre  de  France. 

ESPAGNE. 
De  Madridy  te  2  juillet  —  M.  Boorgoing  a  sollicité  l'in- 
terposition des  bons  offices  de  S.  M.  C.  auprès  de  S.  M.  S., 
relativement  à  l'infraction  des  traités,  faite  par  une  frégate 
napolitaine,  qui  s'est  emparée  de  deux  corsaires  barhares- 
ques,  sur  les  côtes  de  France.  M.  d'Aranda  attend,  dit-on  , 
un  mémoire  par  écrit,  sur  ses  réclamations,  et  il  le  fera  passer 
à  la  cour  de  Naples. 

Le  ministre  de  Russie,  M.  de  Jenowief,  a  reçu  un  con- 
gé de  sa  cour.  Il  le  désirait  depuis  long-temps.  Ce  départ 
annonce  que  l'impératrice  de  Russie  n'enlrctieut  pas  en  ce 
moment  avec  l'Espagne  des  liaisons  bien  intimes. 

Un  bâtiment  français,  la  bella  Lorenza,  richement  char- 
'é  pour  Diinkerque,  ayant  échoué  de  nuit  à  l'entrée  du  port 
le  Malaga,  a  été  sauvé  et  conduit  dans  le  port  par  les  soins 
actifs  de  M.  d'LTrrutia,  commandant  d'un  chebec  espagnol, 
et,  par  les  travaux  de  18  matelots  de  son  équipage,  qui,  en 
dépit  de  la  tempête  et  des  ténèbres,  n'ont  consulté  que  les 
ordrRS  pniâsants  de  leur  chef  ef  leur  généreux  courage. 
ITALIE. 
De  Naple$,  le  23  juin. — Une  ordonnance  de  la  cour  en- 
joint à  tous  les  Français  qui  ne  prouveront  pas  un  domicile 
de  cinq  ans,  de  sortir  du  royaume.  Des  intentions  hostiles 
paraissent  diriger  les  armements  qui  se  font  ici.  On  a  déjà 
tait  sortir  6  galères  et  3  divisions  de  barques  canonnières. 
On  travaille  à  beaucoup  d'autres. — On  apprend, de  Milan, 

3u'il  est  ordonné  à  tous  les  Français  de  sortir  de  la  Lombar- 
ie  autrichienne  ,  à  moins  qu'il  n'y  soientétablis  antérieure- 
ment à  l'année  1789,  ou  qu  ils  ne  soient  occupés  à  quelque 
art,  ou  qu'il  n'aient  obtenu  une  exception  expresse.  IVul 
français  ne  pourrtf  entrer  daus  ces  États,  qu'il  ne  soit  muni 
d'un  passeport  signé  par  un  ministre  de  la  eowr  de  Vienne 

ANGLETERRE. 
De  Londres, — Le  comte  de  Chatham  et  quelques  autres 
lords  de  l'amirauté  partiront]  au  commencement  du    mois 

ftrochain,  pour  inspecter  les  chantiers  de  Plymouth,  et  de 
à  se  rendront  à  Wevmouth,  où  se  fera  la  revue  navale,  en 
présence  de  S.  M..  L'escadre  en  deux  divisions,  sous  les 
ordres  de  lord  llood  et  de  sir  Andrew  Hammond,  a  levé 
l'ancre  de  Porsmouth ,  le  11  au  matin,  en  portant  vers 
l'ouest;  elle  est  composée  des  vaisseaux  suivants  : 

Le  Dur,  de  98  canons,  amiral  lord  Mood ,  capitaine 
Knight;  le  Bedford,  de  74  canons,  capitaine  sir  Andrew 
Ilammond  ;  VAlfred,  de  74  canons,  capitaine  West;  la 
Brunsuiiek,  de  74  canons,  capitaine  sir  Rocor-Curtis ; 
ï'Orion  ,  de  74  canons,  capitaine  Duckworth;  VAnnibal,  de 
74  canons,  capitaine  Colpovs;  l'issiflaitce ,  de  50  canons, 
eapiiaiie  J.  S.  Smith;  le  tfigêr^  de  32  eanens,  casitaifle 
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KmU  :  U  J^mm ,  ^  M  ntM»,  ca|Mtame  llood;  l'irhi^énU , 
di*  32  c«iiOM,  wpiuinc  T.  Siocbir,  b  MmitU,  de  i»  ranoos , 
MpiiaiBc  Rail;  la  VriUif.  de  «J  eanoM,  cawUme  K-  O^born  ; 
la  ffarràor«r ,  &e  16  casons,  capilaine  Lcckey  ;  la  Skark.dt 
16  canon* .  capiiainc  Lcgee  ;  la  SpiUire ,  de  1 4  canons ,  ca- 
pitaine Woodfcv  ;  la  HmhUtnake,  de  16  caooM,  eapiiaiBe 
Vofck;  la  Bomeiu ,  do  16  cinoos .  capiuine  Moore  ;  b  Tûg^ 
«4«Hie ,  de  licanoos,  capiuine  lluni:  le Dra^,  do  14  c 
rafâuine  Doling;  le  cuiur  CockMlrict^àt  licanoiit, 

naai  l>x%.  ,  »  »     j       ■ 

Le  Un»  de  Jaoobi  Ta  impbeer  àl-oodret  le 


Rnlcni ,  en w*  exuaordiiiaife  rt  aiiniitre  |ilfni|iiHMBw 
de  IVMae  ,  qw  vieni  d'éire  rappel*.    , 


On  a  dri*  lail  *^^f  *••»  mlerrogaloires  aai  . 
^  Khi|MlîfM!li,Jw***w««<* •**■"'***•  loireaa»i«rl»aM» 
do  ceuriiiaifoa  de  dèlenlioa.  lls^scroal  peuiMmi  m  n- 
Bînel  :  kt  preovet  c«Mre  eux  *îani  asM»  Ufus ,  *  .m  ^'m 
ai»mti>poiryobdtflii»epuitfepaadtffewjniÉi  — ii 
poKoicBl  du  r^stioctdebpeliff. 

Fa.\KGB. 

■CXICIVAUTft  DB  la—. 

U  jeudi  19  juillet  ITSi^  Tun  %  il^Ilr  iftortO. 

Lbcewail  tendrai ,  aprêa  a  viremartfaii  :  imiiar  ivbê- 
thulF-idjeiatdu  procureur  de  b  mnmmm. 

ArT«ieqwrdeioduconM  b(p*àii{l.i4ii:)  ior«aofo, 
qui  déebre  que  b  pairie  eM  eiid«ftfar..^«r«f«*dafaddi- 
luancbe  et  lundi ,  t±  et  2J  juillet ,  yilr<o-<i>rwrT.  iMuiieî- 
Mui  et  BAUblen  ;  une  les  mêmrs  joue»  îh«fU;  >ait  un  ennV- 
leneiit  public  et  celemiel  des  cifoeon»  ^:  >4klirwoat  pour 
^«ler  aui  frontières. 

Lecooseil  général  adepte  le  frm,4t  innatawatien  et 
d'enrAlement  pnseniè  pur  M.  Snç*»  •  *•  «^«nitioo  de 
rarr^ié  pris  dans  sa  deminx*  «^ner  : 

Ordonne  que  ce  proirt  *eim  tnm*f^-^"^^  registres,  im- 
primé et  aQicbé  avec  le  présent  arme .  ««^  t  »  or^«  «i  rcn- 
%0Té  auK  48  soctioBs,  ...    . 

I>Anm»r\  .  seerM»'*  i/'"<f#«^  «O^»*- 

iii*ilrt|W^ino«t-F«"-  *»  jM*.B«u-*w»  de  /oeledM 
fOf7«  lcy.V«l.7,  ^«  rf*^*^  f /*'Ker.ie  /af»<rie     e< 

^  4éftn$e.  ^       «^«.^ 

A  sept  hoepw  d»  »««>  ^*-**  f^^^*»  »  assemblera 

^  ÏJTdTîîJSrdrb^  ••«■-Vde  Paris  se  réuni- 
^      -SSI^SiH  à5K  iN^w  du  maiiu  ,  avec  leurs 
ront  par  dé*acnemenr*.  •  î* 


■  HLjikAutrian.  <«^vn:mucru,  d  heure  en  heure, 
tr^T^"*  «^r*  h^-ri'idu  so.r.  Pateilles 
!Ï^iS'^^»l^  r«?^  à.^  canon  A  rArsc;n«l. 


urera 

anuonccT 

la  irémc       ^.. 

MK«.>«raiitfnl<^Pf' 

i     !>     .     ^ 

A   l'ii' 

e*p«n'" 


quartiers  de  la  ville  ,  ras- 

«,  4aus  leurs  postes  respcclils, 

^  Ji  ui  cortèges  se  mcurout  ea 

,^Akns   «vfp  Irompclles ,  saneurs. 
Ut  lit  iMCûi  de  la  garde  nationale ,  six 

la  municipalité ,  à  cheval ,  portant 
.%  Ijufiii'lUt  liOra  susj>endue  une  chaîne 
,  rluirtnhi*  a^ant  une  do  ces  inscrip- 
,  t  uniUiiUum ,  Pnlrie;  au-det:sous 
.  ivhilitéi  ces  quatre  ensergnes 
.  ..«  tlorénavant  dans  toutes  les 
,  t.  .4, j;ij.  jpaliié. 


M\  k4^^<^  (le  rsiiun  ,  deuvii^ine  détarlienieul  de  garde  na- 
.i..r>iJVliM«eheiiirni  «le  cavalerie. 
^Eiib>il^  liinirlM**  mironl  fioiii|Hisérs  danx  le  mémo  ordre, 
■M»li  kiltt*^  dit  (îr^vn,  et  pariironl  au  iiiéuie  moment,  cha- 
girijif  leur  lihUioii. 

^Tflisittilia  ili**  )ilAi*<*«  d(^Nign«^rs  pour  l.-i  prorlamaiion  ,  le 
^iMMihîra  iiall«*l  (tn  demix  qui  le  com|)04onmt  donnera 
jrjJJUplo  un  «itftiAJ  de  sil«<noi* ,  on  agitant  une  banderolle 
jUJllVl  il  M*  fora  un  Muleiuei«t  de  tambours  ;  au  dcroicr 


sigaal,  les  roaleacMe  ceiferont ,  et  an  officier  nuoieipal , 
à  la  léiede  ses  ceUefws,  lira,  à  haute  rmx,  l'acte  du  corpi»- 
Idpftloiif ,  fû  uMare  qoe  Im  pairie  est  em  danger. 

Ltt  carteges  rcntreroot  dans  le  même  ordre  à  b  Oréve. 
Lc»dns  baoniértsoù  sera  inscrite  la  proclamation  de  la 
pettie  en  danger  seront  placées  ,  l'une  au  haut  de  la  mai- 
son commune,  raotre  au  parc  de  l'artilkTie  établie  au  Poni- 
lleef ,  et  elles  y  resteront  jusqu'i  ce  que  1  Assemblée  nalio- 
naie  oit  debre  que  la  pairie  %'ett  plut  en  da  ger. 

Pendant  U  marche ,  la  musique  n'exécutera  que  des  airs 

"■'"'■•^ux  et  sévères. 


Enrôlement  eirique, 
D  sera  dressé,  dans  plusieurs  pbces,  des  amphithéâtres, 
sur  lesquels  seront  pbcées  des  lentes  ornées  de  banderolles 
incolores  et  de  couronnes  de  chêne;  sur  le  devant  de  l'am- 
pbîthed.re  ,  une  table  posée  sur  deux  caisses  de  tambours 
servira  de  bureau  pour  recevoir  et  inscrire  les  noms  des  ci- 
toyens qui  se  présenteront.  Trois  ofliciiTs  municipaux,  as- 
sistés de  six  notables  ubces  surcetaniphiihéAire,délivreront 
aux  eit  »yens  inscrits  le  certificat  de  leur  enrôbment:  a  cô- 
té d'eux  seront  placés  les  drapeaux  des  bataillons  de  l'ar- 
roodissement,  gardés  pir  di*s  gardes  nationales. 

Devant  l'amphiihéâire,  il  sera  l'orme  un  ^rand  cercle  par 
des  volontaires  ,  lequel  renfermera  doux  pièces  de  canon  et 
de  b  musique 

Les  ci:o\ens   inscrits  descendront  ensuite  se  pbcer  au , 
centre  de  ce  cercle ,  jusqu'à  ce  qde  la  cérémonie  soit  finie  ;  ' 
alors  ils  seront  rcconduiu  par  les  ofliciers  municipaux  et  la 
garde  nationale  jusqu'au  quartivT  général ,  d'où  chacun  se 
rendra  dans  les  dilTerenls  postes. 

Le  dimanche  et  le  lundi  seront  consacrés  à  cet  enrôlement» 
depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Le  dimanche  suivant,  le  conseil  général  de  b  commune 
se  xassemblera  à  dix  heures  précises,  pour  faire  l'appel  no- 
minal, dans  b  place  de  Grève,  de  tous  les  braves  citoyen» 
enrôlés  sous  les  drapeaux  de  b  liberté.  A  cette  cérémonie 
assisteront,  par  une  deputaiien  de  quatre  hommes  par  com- 
pagnie dans  chaque  bataillon,  les  citoyens  gardes  nationales 
qui  se  réservent  |K>ur  le  service  de  la  capitale.! 

Dans  cette  liste  de  Pappel  nominal  seront  également  < 


pris  les  citoyens  oui  se  seront  fait  inscrire  dans  les  comités 
de  sections  puur  les  bataillous  qui  sont  déjà  aux  frouiicreSy 

conformément  au  décret  du 

Anes  <ott  jMuera  le  cortège,  pour  la  proelamalian,  dans  Im 
partie  du  midi. 

La  Grève  ;  quai  des  Ormes;  Pont-Marie;  rue  d«e  Denx- 
Ponu;  Pont  de  laTournclle;  rue  des  Fossés-St-Bernard  ; 
rue  St-Viclor  ;  place  Maubcri;  rue  des  Noyers;  rue  Si-Jao- 
ques;  rue  St-llyaciolhe;  place  St-Michel;  rue  de  Vaugi- 
rard  ;  rue  de  Toumon;  rue  de  Bourbon  ;  rue  des  Aveugles; 
rue  du  Vieux-Colombier;  rue  de  Sèvres;  rue  du  Bac  ;  rue 
de  Grenelle;  rue  ae  Bourgogne  ;  rue  de  Bourbon  ;  rue  du 
Bac  ;  Poiit-Royal;  quai  de  Voltaire;  quai  Mabquais;  quai 
des  Augustiiis;  pont  St-JUichel;  me  de  la  Barillerie;  Poui- 
au-Chaiige;  quai,  jusqu'à  b  Grève. 

Plaret  oit  te  fera  la  nroelamalion. 

Pont  de  la  Tuurnelle  ;  place  Maubert  ;  place  Saînl-Mi- 
chel  ;  Croix-Rouge;  rue  dfe  Bourgogne  ;  Poiil-Royal;  Pont- 
Neuf;  pont  Saint-Michel;  Pont- an-Change,  et  à  la  Grève. 
Anes  oii  postera  le  cortège  ,  pour  la  proelamalion ,  dans 
la  partie  du  Nord. 

Rue  de  b  Maison  commune  (  la  Grève)  ;  rue  Saint-An* 
loine;  le  Boulevard  ;  rue  Pont-aux-Choux  ;  rue  de  l'Oseille; 
rue  de  Poitou  ;  rue  d'Anjou  ;  ruo  Pastourelb  ;  Vieille  rue 
du  Temple;  rue  MichcMe-Comte  ;  rue  GremVr-Saini-Laxa- 
re  ;  rue  Saint-Martin;  rue  Aubry-le- Bouclier;  rue  de  la 
Fèronnerie,  rue  Saint-Uonoré  ;  rue  des  Prouvaires;  rue 
Coquillière  ;  Place  Louis  XIV  ;  Place  Vendôme  ;  rue  Sainl- 
lloiioré;  rue  Sainl-Nicaisc  ;  leCurrouscl;  les  quaia,  jusqu'à 
b  Grève.  *^ 

Place  ûU  te  fera  la  proelamalUm, 

Pbce  de  la  Bastille  ;  nu  coin  de  la  rue  de  l'Oseille  :  rue 
Pastourelle;  rue  Saint-Martin;  rue  aux  Ours  ;  rue  dt^ 
Prouvaires  ;  rue  Saint-Uonoré  ,  Place  Louis  XIV  ;  Place 
Vendôme;  Carrousel  ;  Pont-Neuf;  Pont  Notre-Dame. 

Lieux  oU  seront  plaçât  let  amphithéâtre t,  pour  l'enrôlement 
civique. 
Place  Rojalo;  Pbce  du  Théâtre-Italien;  Place  du  carré 
Saint-Martin;  Parvis  Notre-Dame;  Pbce  Danphine;  Es- 
tnpwie;  Pbce  Maobert;  Tbéaire-Francais. 

LoiiiKi ,  doysn  d'dg$ ,  prétident  ; 
Daaeibvx  ,  teeréiaire^refer-QiioinU 
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Di:  LASSKMIM.ÉK  NATIONALE. 

PUEMI*  RE  LÉGISLATlJilE. 
Présidence  de  M.  Auberl-DubaycL 

Bapport  fait  par  M,  Guadet ,  dans  la  séance  du  20 

juillet ,   sur  les  conférences  de  la   commission  des 

douze  arec  le  maréchal  Ijickner. 

Messieurs,  aussilùl  que  vo lie  commission  extraor- 
dinaire fùl  informée  que  lo  marécôal  Luckiier  était 
à  Paris,  clic  désira  avoir  uue  conrércncc  avec  lui  , 
cl  elle  la  lui  lit  demander.  Ce  désir  était  naturel. 
Votre  commission  était  alors  occupée  du  mode  de 
recrutement  de  l'armée,  de  la  formation  de  tos  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux,  et  enfin  de  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  le  succès  de  nos  armes, 
et  à  faire  triompher  la  liberté,  de  la  li{;ue  des  rois 
conjurés  contre  elle.  Il  pouvait  donc  être  très-otilo 
de  consulter,  sur  tous  ces  points ,  un  général  dont 
les  lalens  militaires,  l'eipérienco  elle  patriotisme 
s>ont  le  désespoir  de  nos  euncmis  au-dedans  et  au- 
dehors. 

Vous  avez  cru  devoir  vous  faire  rendre  compte  par 
votre  commission  extraordinaire  de  cette  conforeocc 
non  ofTicielle  ;  et  c'est  ce  compte  que  je  viens  vous 
rendre  »  non  pas  tout  entier  ,  car  il  est  dos  détails 
qui  ne  nous  appartiennent  pas,  et  qui  ue  pourraient 
élre  rendus  publics,  de  l'aveu  môme  du  maréchal 
Luckner.  mais  en  substance,  et  tel  que  l'on  {ne  pût 
reprocher  à  votre  commission  extraordinaire  ni  in- 
discrétion ni  réticence. 

Le  premier  objet  sur  lequel  votre  commission  ex- 
traordinnire  a  cru  devoir  demander  un  éclaircisse- 
ment à  M.  Luckner,  c'est  l'état  des  armées  et  de  nos 
villes.  Plusieurs  tableaux  ont  été  mis  sous  vos  yeux, 
et  presque  toujours  les  résultats  en  ont  été  différents. 
M.  le  maréchal  Luckner  nous  a  exposé  la  cause  de 
vos  éternelles  incertitudes.  Après  nous  avoir  dit  que 
les  trois^armcos  ne  présentaient  pas  plus  de  60  mille 
hommes  effeclifs,  cesl-à-dire,  GO  mille  hommes  au- 
dessus  des  garnisons  et  des  camps  retranchés,  il  a 
ajouté  que  les  commissaires  des  guerres  ne  méritaient 
pas  en  général  assez  de  confiance  pour  qu'on  put 
s'arnMer  à  leurs  étals.  Aussi,  Messieura,  le  marécnal 
Luckner  nous  parut-il  désirer  que  l'Assemblée  adop- 
tât la  mesure  qui  lui  avait  alors  été  proposée,  d'en- 
vojcr  des  commissaires  à  l'armée.  Vous  avez  rejeté, 
depuis,  celte  mesure, et  il  ne  nous  appartient  pas  de 
rechercher  vos  motifs.  4\ous  avons  cru  devoir  vous 
faire  connaître  le  vœu  que  le  maréchal  Luckner  a 
manifesté  au  milieu  de  nous. 

Apres  nous  avoir  parlé  du  déficit  des  armées,  le 
n«arcchal  Luckner  nous  a  entretenus  des  moyens  de 
les  augmenter.  Ces  moyens  sont  ceux  que  vous  avez 
adoptés;  ainsi  il  est  inutile  de  les  retracer  ici.  Je 
(lois  observer  cependant  qu'au  nombre  de  ces  mo- 
yens, le  maréchal  Luckner  plaçait  au  premier  rang 
celui  de  faire  fournir,  par  chaque  municipalité  du 
royaume  ,  deux  ou  trois  hommes  armés  et  équipes, 
moyen  auquel  vous  avez  suppléé,  Messieurs,  en  in- 
vitant loulrs  les  municipalités  de  l'empire  à  fournir 
le  nombre  des  volontaires  nationaux  dont  elles  pour- 
ront se  priver.  Au  reste,  Messieurs,  si  le  courage,  si 
la  constance,  si  l'amour  bien  vif  de  la  liberté  peut 
tenir  lieu  de  nombre,  rien  n'est  plus  tranquillisant 
qtie  les  détails  dans  lesquclsrM.  le  maréchal  est  en- 
tré à  cet  égard  avec  nous.  Soldats  et  sous-officiers 
de  la  ligne,  volontaires  nationaux,  tous  se  montrent 
également  dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté. 
Pas  un  seul  d'entre  eux  n'a  déserté  ses  drapeaux 
(  Applaudissements.),  et.  si  les  oficicrs  supérieurs,  si 
CCS  hommes  qui  ne  parlent  que  do  noblesse  et  do 
loyauté,  partageaient  les  sent  meiitsdes  <>oldats,il  n'y 
aurait  de  danger  (|uc  pour  nos  ennemis;  mais  cha- 
que jour  amène  d\*  nouvelles  trahisons.  Jugez- en 
Sicssiours,  par  ce  trait,  qui  nous  a  été  raconté  par 
le  niaiéclial  Luckner: 

Le  colonel  Mourat  dinait  avec  son  général.  Pen- 
dant le  diner.  la  conversation  roula  sur  riiifamie  des 
otticicrs  qui  passaient  chez  l'ennemi  et  emportaient 
les  caisses.  Le  colonel  Mourat  renchérit  sur  tout  ce 
qui  se  dttà  cet  égard,  et,  uue  heure  après  le  dlucr,  il 


partit  en  emmenant  avec  lui  plusieurs  ofli'cicrs  de 
sou  régiment,  et  emportant  la  caisse. 

Los  volontaires  nationaux,  les  citoyens  soldats,  qui 
sont  en  présence  de  l'ennemi ,  sont  siKlout  l'objet 
des  éloges  du  maréchal  Luckner.  kl  y  a  dans  l'arméa 
qu'il  commande  plusieurs  bataillons  qui ,  par  leur 
bonne  discipline,  par  leur  mAlo  courage  et  leur 
ardeur  indomptable,  le  disputent  aux  meilleurs  corps 
de  la  ligne.  La  peine  la  plus  forte  don'  je  puisse  les 
menacer,  nous  disait  lo  maréchal  Luckuer  avec  at- 
tendrissement, c'est  de  les  menacer  do  les  renvoyer 
dans  leurs  départements.  Combien  est  forte  une  ar- 
mée quand  les  soldats  sont  animés  de  tels  sentiments. 

Quant  aux  approTisionnemonts,  ils  sont  complets, 
et  rien  ne  manque  sous  ce  rapport.  Les  hopilanx 
militaires  sont  aussi  dans  le  meilleur  état.  Le  mou- 
vement des  deux  armées  du  centre  et  du  nord  avait 
fait  naître  quelques  inquiétudes,  et  nous  avons  cru 
devoir  nous  le  faire  expliquer  par  le  maréchal  Luck- 
ner. Il  nouj  a  paru  n'avoir  point  approuvé  cello 
mesure,  et  ce  n'est  point  à  lui  qu'elle  doit  être  attri- 
buée. Lorsqu'on  mo'donne,  dit-il,  des  Français  à  com- 
mander, il  m'importe  fort  peu  do  savoir  quel  est  lo 
numéro  de  leur  régiment  ou  le  département  qui  les 
a  fournis.  Je  fais  toujours  que  J'aurai  leur  conUanco, 
parce  que  je  ne  veux  que  ce  (^ui  est  juste,  et  que  le 
bonheur  et  la  gloire  de  la  nation  française  mo  sont 
chers  par-dessus  tout,  i^t  en  effet,  tels  sont  les  sen- 
timents que,  dans  son  langage  franc  et  loyal,  il  nous 
a  manifestés.  J'ai  vu  le  roi,  nous  dit-il,  et  je  lui  ai 
dit  que  l'armée  était  fidèle  à  ses  serments;  qu'elle  lo 
serait  jusqu'à  l'abandonner  lui-même,  s'il  cherchait 
à  renverser  la  constitution. 

Voilà  les  seuls  détails  qu'il  nous  soit  permis  do 
vous  donner,  et  vous  eu  tirerez  sans  doirte  la  mémo 
couséquence  que  nous  :  c'est  que .  si  le  maréchal  ne 
peut  vous  démêler  les  intrigues  qui  l'environnent; 
si,  comme  il  l'a  dit  lui-même  au  sujet  de  sa  dernière 
lettre  ,  il  s'entend  très-mal  à  faire  des  phrases ,  ei 
qu'il  soit  obligé  sur  ce  point  à  s'en  rapporter  à  ses 
aldes-de-camp.  Il  saura  du  moins  battre  nos  enne- 
mis ,  et  défendre  la  cause  qu'il  a  si  généreusement 
adoptée. 

L  Assemblée  a  ordonné  l'impression  de  ce  rapport 
et  l'envoi  tant  à  l'armée  qu'aux  83  départemental. 

SEANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIB» 

M.  Guy ton-Mor veau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  Afessieurs  les  secrétaires  fait  lecture  do 
diverses  lettres  etadressos,  qui  sont  renvoyées  aux 
comités  qu'elles   concernent. 

La  seclion  des  Tuileries  adresse  à  l'Assemblée 
un  procès-verbal  qui  couslalo  fiaa  deux  membres  du 
corps  lé;;islanf  se  sont  présentés  au  comité  de  la  sec- 
tion pour  obtenir  des  passeports  ,  l'u'u  sous  le  lilro 
d'homme  de  loi,  rat:tre  sous  celui  d'homme  vivant 
de  son  bien. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  deux  dé- 
putés soient  punis  pour  avoir  voulu  quitter  leur  poste, 
sans  congé  ,  dans  un  moment  où  l'Assemblée  a  dé-^ 
claré  les  dangers  de  la  patrie. 

Après  quelques  débats  assez  vifs,  réassemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

On  réclame  la  mention  honorable  en  faveur  de  la 
section  des  Tuileries. 

L'ordre  du  jour  et  la  question  préalable  sont  suc- 
cessivement invoqués  et  rejetés. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  des  administrateurs  du  département  des  Bon- 
ches-dii-Rhône  présente  un  nouveau  mémoire  jus- 
tificatif de  sa  conduite  dans  l'affaire  d'Arles. 

L'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séan- 
ce, et  ajourne  ,  à  demain  soir  ,  le  rapport  de  cette 
affaire. 

On  fait  lecture  do  différentes  lettres  du  départe- 
ment de  l'Ardcche  ,  relatives  aux  événements  dont 
l'Assemblée  a  déjà  eu  comiaissance.^ 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  S.vuTi^RKAU  ,  (tu  nom  du  rnmilc  dclcfjisl'ilion  : 
Un  citoyen  ,  (|ue  i'ardcur  do  son  zèle  a  égaré  un 
luonicnt,  et  qui  a  déjà  expié  sa  fiuile  par  une 
taplivilédc  huit  mois,  nltcml  avec  impatience  que 


soo 


rAs^mbléc  nationale  prononce  sur  son  son  ;  l'hu- 
ni.-iiiiié.  In  justice  elie-mcme  ne  |)erniettcnt  pas 
((uMl  re^te  plus  long-temps  dans  l;i  cruelle  incer- 
titude où  il  est  plongé;  tout  vous  impose  donc  lobli- 
galion  de  vous  expliquer  ,  sans  débi ,  sur  Tallaire 
(jui  a  occasionné  sa  longue  détention. 
Noël  Le  Breton  ,  caporal  dans  la  garde  nationale 

{larisiennc,  était  de  service  au  château  des  Tuileries, 
e  ]]  novembre  deroier;  il  avait  entendu  dire  que 
le  roi  voulait  s^enfuir  une  seconde  fois  ;  on  lui  avait 
certifié  que  ce  projet  désastreux  devait  s'exécuter 
dans  la  uuit  suivante  «  et  ce  bruit,  que  le  voyage  de 
Varenues  n*élait  malheureusement  que  trop 'propre 
à  accréditer ,  fit  une  telle  impression  sur  son  es- 
prit, qu'il  crut  devoir  défendre  au  grenadier  qui 
occupait  le  poste  le  plus  voisin  de  l'appartement 
du  roi ,  de  le  laisser  sortir  du  ch&tcau  après  neuf 
heures  du  soir. 

En  ajoutant  cette  défense  2i  b  consigne  qnll  avait 
renie,  Noël  Le  Breton  pensait  servir  à  la  fois  et  sa 
p;itric  et  le  roi  ;  il  était  jiersuadé  que  cette  mesure 
n'était  pas  moins  nécessaire  pour  garantir  le  monai- 
<|ne  des  suites  d'une  évasion  périlleuse  ,  que  pour 
conserver  la  tranquillité  de  remptre  ;  mais  on  voulut 
absolument  voir  on  crime  dans  le  uiimvement  au- 
quel il  s'était  imprudemment  livré ,  et  dès  le  lende- 
main il  fut  constitué  prisonnier  h  la  conciergerie  du 
palais. 

Le  premier  tribunal  criminel,  établi  par  lu  lot  du 
i 4 mars,  s'étant  trouvé  saisi  du  procès  que  Ton  a 
commencé  contre  ce  citoyeu  ,  a  cm  que  le  délit 
dont  ce  dernier  est  prévenu  était  ou  un  délit  mili- 
taire, dont  rinstrnction  appartenait  à  une  cour  nur- 
iial<^ ,  on  un  crime  de  lèse-nation,  dont  la  connais- 
sance était  exclusivement  réservée  à  la  haute  cour 
nationale  ;  il  s'est  en  conséiiuence  déclaré  incompé- 
tout,  et  le  ministre  de  la  justice  vous  a  transmis  le 
jugement  qui  contient  cette  disposition ,  pour  que 
vous  indiquiez  le  parti  ya'U  convient  de  prendre  dans 
celte  circonstance,  qui,  à  coup  sûr  ,  ne  se  présen- 
tera plus. 

Votre  comité  de  législation  a  examiné  avec  h  plos 
grande  alloniidn  la  nature  du  délit  de  Noël  Le  Breton, 
et  il  est  demeure  convaincu  que  ce  n'était  ni  un 'dé- 
lit militaire,  ni  un  crime  de  lèse-nation 


Ce  n*eî>l  pas  en  effet  un  délit  militaire ,  poisqn'aux 
lormos  pn»i  îs  de  Particle  IV  du  titre  K  du  décret  du 
r^Oseplenîbre  1791 ,  sur  b  juridiction ,  les  délits 
lo'i  pt  incs  ndiitaires ,  nul  liêiit  »V*I  iwi/i/ciirr , 
n\i  lie'*  i-omwi*  ;mr  un  in^Lvùtu  qui  fait  partie  de  t' 
mer,  ot  que  rartiole  lU  du  titre  IV  delà  conî 


50  seplenîbre  1791 ,  sur  b  juridiction ,  les  délits  et 
lO'i  pt  incs  ndiitaires ,  nul  liêlit  »V*I  «i/iMirr,  s'il 

i'ar* 

.     i  constî- 

tion  iU'ckU'  e\press<'n)ent  que  \e^§antet  nattonaUs 
ne  /"orrwi'rfi  ni  nn  ci>r|>*  militaire  ni  une  instilHiion 
J(i:î5  lt:tjt.  Ainsi,  il  est  évident  que  Xoêl  Le  Bre- 
l.»n  ,  sin:ple  c;i|)oral  dans  l\  gar\le  nationale  pari- 
Monno»  no  peut  jamais  être  traduit  devant  une  cour 
m:nii.do. 

Soi\iii-onuùcu\fimde  ù  piMirsuivrc  Noël  Le  Bre- 
l(vn  dovani  U  h,uiie  cour  natiwiule?  Non,  sans 
douto  ;  m  où  est  le  crime  de  lîso-nalion  qu'il 
a  rommi^f 

Il  na  aUa«)iK'  ni  lu  sur^'tc  extcrteure ,  ni  la  sûreté 
luiôrieuio  do  IFtat. 

Il  n\i  |us  oo(is|)iri'  oouirt»  la  oonsUtuii*Mi  ;  il  n*a 
poiut  fonno  do  complot,  d\\lUMiliit  coniro  la  |>er- 
;«onn«  du  n>î. 


TudoiioN  .»pu^  *l  homonduMÙr  ;  ol  sou  imniue 
%\h\\\  0»!  >o  oonduivint  ainsi,  a  olv'  do  piwjnir 
nu*  v>.^M«»n  «(îjo  !a  \|(|\  pi»t»liipn»  anno:M.ni,  «|u  «no 


première  fuite  rendait  probable ,  et  qui  pouvait,  si 
elle  se  fût  réalisée ,  exposer  la  France  à  toutes  les 
horreurs  d'une  guerre  civile. 

L*homnie  que  tant  de  niolifs  ont  roïUribuc  à 
tromper,  et  qui ,  même  en  commettant  une  faute 
grave,  a  eu  des  intentions  aussi  pures  que  louables* 
peut-il  être  regardé  comme  coupable ,  je  ne  dirai 
pas  d'un  crime  de  lèse-nation,  mais  du  moindre 
crime  possible?  Non:  le  vrai  coupable,  !e  ^eul  cou- 
pa ble  est  celui  qui  veut  nuire  à  autrui,  pour  sa  sa- 
tisfaction personnelle  ;et^Noël  Le  Breton  a  cniqoft 
le  salut  de  la.  patrie  et  le  saint  du  roi  lui-même  lui 
conmiandaient  la  mesure  qu'il  a  prise  ;  ainsi,  quand 
cette  mesure  serait  contraire  a  la  loi,  elle  ne  forme- 
rait pas  un  délit,  et  celui  qui  Ta  ordonnée  serait 
innocent  ;  car  le  vœu  du  droit  naturel,  à  cet  éfpird» 
a  été  expressément  ailopic  par  Tarticle  11  du  titre 
VIII du  décret  de  FAssemblée  constituante,  du  15 
septembre  dernier,  qui  porte  que,  si  Taccusc  n'a  eu 
aucune  inlenL'on  de  nuire  ^  il  dotl  être  acquitté  de 
l'accusation^  et  mii  sur  le  champ  en  liberté. 

Je  vous  prie ,  d'ailleurs ,  d'observer  qu'une  addi- 
tion faite  à  uqe  consigne,  dans  le  service  de  la  g;irde 
nationale ,  n*est  pas  ptocée  an  nombre  des  ciimes 
dans  note  Code  pénal  ;  que  les  tribunaux  d'un  pays 
libre  ne  doivent  point  trouver  de  crime  dans  les  actes 
où  la  loi  n'en'  trouve  poii«t  elle-même  ,  et  que  le 
silence  des  organes  de  la  volonté  généra'e  est  alors 
une  absolution. 

Si  Noël  Le  Breton  est  exempt  de  tout  crime,  il  no 
Test  pas  également  de  tout  reproche  :  il  a  évidt  m-^ 
ment  péclié  contre  les  règles  du  service  :  cette  con- 
travention aux  règles  du  service  doit,  selon  rarticle 
VI  de  la  section  Y  du  décret  du  29  septembre  1791 , 
relatif  à  Forganisation  de  la  garde  nationale ,  être 
punie  des  peines  de  discipline  indiiiuecs  par  ce 
même  décret  Mais  la  captivité  dans  laquelle  ce  ci- 
toyen gémit  depuis  huit  mois  entiers  n'cst-ello  pas 
un  châtiment  plus  que  suffi^fant  pour  une  pareille 
faute?  21  est  à  pi'csmncr  que  le  conseil  de  discipline 
de  son  bataillon  neFaurait  pas  réprimée  avec  autant 
de  rigueur,  si  elle  lui  avait  d'abord  été  déférée 
comme  elle  devait  l'être. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  iNoël  \je  Breton 
devrait  jouir  depuis  long-temps  de  toute  sa  liberté  ; 
mais  ce  n*csi  pas  h  vous  qull  appartient  de  la  lui 
rendre  ;  car  la  const  tulion  vous  interdit  formelle- 
ment rcxcrcicc  du  pouvoir  judiciaire;  ainsi  j'espère 
que,  pour  laisser  à  ceux  qui  doivent  être  les  or- 
gant'S  de  la  loi,  dans  la  circonslance  actuelle ,  la . 
plénitude  des  fonctions  qui  leur  sont  dévolues, 
vous    n'hésiterez  pas  à  décnUcr  ,  connne  votre 
comité  vous  le  propose,  qu'il  n'y  a  pus  lieu  à 
délibérer. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Panvillier  propose,  et  TAssembléc  adopte  défi- 
nitivement la  rédaction  de  différents   articles  de 
liquidation  déjà  décrétés. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE   DU  SAMEDI  21    JUILLET. 

Discussion  sur  Caffaire  de  J/.  Lafuyetk, 

y.  LAsotRCB  :  Je  viens  briser  une  idole  que  j*ai 
huig-temps  encensée.  Je  me  ferais  d'i.'liM'iiels  re- 
proches d'avoir  été  le  partisan  et  rudiniafenrdn 
pluspeilide  des  hommes,  si  je  ne  me  consolais  en 
pensant  que  la  publicité  de  mon  opinion  expiera 
mu  trop  longue  erreur.  Des  témoins  irréfragables 
accusent  M.  Lafayettc  :  sa  lettre  du  1(>  juin  à  l'As- 
semblée  nationale,  son  ordre  à  l'armée,  du  âG,  et 
a  pétition  lue  à  votre  barre  le  28  du  même  mois. 
Je  vais  retracer  à  vos  yeux  les  dépositions  de  ces 
tôHioins.  Il  faut  les  avoir  entendus  avant  de  pro- 
noncer sur  le  sort  du  conpahîc.  Je  h'isscrai  M.  i*a- 


^1 


fayetie  rappeler  qu'il  préseiiCa  à  KÂaseniblé^  cous* 
Uiuaiite  une  déclaration  des  droits  qui  ue  fut  paa 
très-accueillie  ;  qu'il  épousaen  Amérique  la  cause  de 
la  liberté,  a\ec  Ia(]uelle  il  a,  depuis  lors,  fait  divorce. 
Je  le  laisserai  faire  son  élo^e ,  et  suppléer  pru- 
demment à  riuaciion  des  panégyristes  et  au  silence 
de  l'opinion..  S'il  n'avait  commis  d*autre  crime  que 
de  se  livrer  au  délire  d'une  vanité  ridicule,  échap- 
pant à  vos  regards  par  sa  petitesse  même,  il  ne  mé- 
riterait point  d'occuper  le  moins  précieux  de  vos 
iuslauts. 

Alais  ce  n'est  point  une  folie,  c'est  un  crime  qu'il 
a  commis.  Ce  criuio,je  ne  le  chercherai  point  dans 
les  caioniuies  qu'il  vomit,  en  insultant  à  un  de  vos 
décrels  rendus  à  la  pres(]ue  unanimité ,  contre  des 
ministres  intègres,  auxquels  il  lui  est  très -permis  de 
rendre  le  mépris  qu'ils  ont  pour  lui.  liais  je  le  cher- 
cherai, ou  plutôt  je  vous  le  montrerai  peint  en  traits 
itiefla(;ablcs,  dans  l'insolence  mensongère  avec  la- 
quelle il  attaque  les  représenUnts  du  peuple,  dans 
laudacieuse  pcrlidie  avec  laquelle  il  les  accuse  et 
cherche  à  les  déshonorer  et  à  les  perdre  dans 
Fopinion. 

Sous  quel  aspect  présente-t-il  l'Assemblée  des 
élus  et  des  mandataires  du  souveraûi?  Sous  l'aspect 
d'une  réunion  confuse  d'hommes  également  mé- 
prisables ,  quoique  divisés  en  deux  partis  ;  sous 
l'aspect  d'un  monstrueux  assemblage  d'intrigants 
et  de  dupes,  de  factieux  et  de  lâches,  de  tyrans  et 
d'esclaves.  Ouvrez  sa  lettre,  vous  y  trouverez  ces 
expiessions,  dont  le  sens  n'est  pas  équivotiue  : 
«  Portez  vos  regards  sur  ce  qui  se  passe  dans  vo- 
ire  sein  et  autour  de  vous.  Pouvez-vous  vous  dis- 
simuler qu'une  faction,  et  pour  éviter  les  dénomi- 
nations vagues,  mie  la  faction  Jacobite  a  causé  tous 
les  désordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  haute- 
ment. ))  Et  où  est  cette  faction ,  que  M.  Lafayette 
accufuî  ?  Ce  n'est  pas  seulement  autour  de  vous, 
conmie  il  a  l'adresse  perûde  de  l'ajouter.  S*il  ne 
l'avait  vue  que  hors  de  votre  sein,  que  pourraient 
importera  la  nation  et  ses  visions,  et;  ses  calomnies, 
et  SCS  injures  et  ses  fureurs?  Mais  cette  faction 
(|u'il  accuse ,  c'est  ici  qu'il  la  voit  d'abord  ;  c'est  dans 
votre  sein  qu*il  la  trouve  :  s'il  ajoute  i(et  autour  de 
vous ,  »  celte  addilion  machiavélique  n'est  qu'un 
voile  qu'il  jolie  sur  la  noirceur  de  son  âme ,  un 
bandeau  dont  il  couvre  à  demi  rempreinle  du  coup 
sacrilège  qu'il  a  frappé ,  et  une  porte  qu'il  s'ouvre 
pour  échappera  la  loi  insolemment  provoquée,      i 

Ce  que  M.  Lafayette  appelle  faction  jacobite, 
c'est  celte  masse  imposante  d'amis  de  la  liberté,  qui 
n'ont  jamais  voté  que  pour  elle  ;  c'est  cette  flère; 
majorité  qui,  en  consentant  que  César  fût  grand, ^ 
a  toujours  voulu  que  Rome  fût  libre  (  Une  grande^ 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  ;  qui  s'est  forte-' 
nient  prononcée  quand  lia  fallu  opter  entre  les  droits 
sacrés  du  peuple  et  les  prérogatives  usurpées  ou 
(onvcniioniielies  des  rois;  qui  s'est  conslamment 
levée  loule  entière  pour  l'cgalité  contre  des  privi- 
lèges, pour  dos  opprimés  contre  des  oppresseurs , 
pour  tons  contre  quelques-uns.  C'est  donc  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  nationale  que  le  général  La- 
f;iyeltc  présente  comme  une  faction.  C'est  elle  qu'il 
accuse  hautement  d'être  la  cause  de  tous  les  di'^- 
sordres;  quelle  alTreuse  conséquence  ne  laisse-t-il 
point  à  déduire!  C'est  qu'il  faut  frapper  et  dé- 
truire cette  majorité  qu'il  désigne,  et  que  ce  n'e^t 
(prà  ce  prix  que  Tordre  et  la  tranquillilé  rrnnitront 
Je  poursuis  la  lecture  de  cet  impudent  libelle,  et 
lion  loin  des  expressions  que  je  vous  ai  déjà  citées, 
je  vois  une  nouvelle  preuve  de  perfidie  eidecons- 
|)lraiion.  C'était  peu  d'avoir  présenté  une  partie  de 
l'Ansciiiblée  comme  une  faction qtie  rien  n'arrête; 


il  présente  l'autre  partie  comme  une  niasse  inerte^ 
et  molle,  qui  ne  sait  s'opposera  rien;  il  ne  craint 
pas  d'avancer  que  ce  qu'il  appelle  la  secte,  la  cor- 
poration Jacobite  subjuffue  les  représentants  et  les 
mandataires  du  peuple  français.  Ainsi,  les  repré- 
sentants et  les  mandataires  du  peuple  sont  donc 
courbés  sous  le  joug  de  quelque  chef  de  parti,  à 
genoux  devant  quelques  intrigants,  prosternés  bas- 
sement aux  pieds  de  quelques  séditieux  ;  ainsi  les 
représentants,  les  mandataires  du  peuple  sont  donc 
des  hommes  sans  caractère ,  sans  énergie,  sans 
respect  pour  leurs  mission,  sans  amour  pour  leurs 
devoirs,  sans  vertus,  sans  moeurs,  sans  probité; 
ainsi,  les  représentants  et  les  mendataires  du  plus 
grand  de  tous  les  peuples  sont  donc  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vil  et  de  plus  méprisable  dans  l'univers.  Oui , 
c'est  ainsi  qu'il  les  peint,  cet  horrible  conspirateur, 
qu'on  a  encore  le  courage  d'excuser. 
£n  vain  voudrait-on  persuader  que  le  tableau 

3u'il  trace  n'est  le  fruit  que  de  Fétourderie  ou  du 
élire.  J'y  vois  ton: es  les  combinaisons  d'une  mé- 
chanceté réfléchie,  d'une  perversité  paisible,  d'une 
scélératesse  froide.  J'y  vois  l'intention  bien  mar- 
quée de  dissoudre  le  corps  législatif,  et  d'étouffer 
la  liberté.  Eh!  qui  pourrait  s'aveugler  jusqu'au 
point  de  ne  pas  l'y  voir  ?  Supposer  une  faction 
puissante  dans  le  sein  du  corps  législatif,  exciter 
des  insurrections,  ou  préparer  des  assassinats, 
montrer  une  grande  masse  d'hommes  subjugués  et 
nuls,  c'est  appeler  le  mépris  public  ;  ainsi,  le  traitre 
que  j'accuse  a  su  disposer  les  choses  de  manière 
à  perdre  à  la  fois  tout  le  corps  législatif.  Si  je  ne 
présente  qu'une  faction  ,  s'est-il  dit  h  lui-même, 
je  ferai  tomber  quelques  tètes,  mais  le  peuple  se 
réunira  autour  de  celles  qui  auront  échappé  a  mes 
coups;  assurons  un  projet  unique,  par  l'emploi  d'un 
double  moyen:  ici,  montrons  des  factieux  dont 
l'audace  ne  sait  point  connaître  de  frein ,  et  je  les 
ferai  tomber  sous  le  tranchant  d'un  fer  homicide  ; 
là,  montrons  des  hommes  ineptes,  des  ftmes  lâches, 
et  ils  seront  renversés  de  leurs  sièges  par  le  torrent 
de  l'opinion  ;  obtenir  le  sang  des  uns  et  l'oubli  des 
autres,  c'est  assurer  la  perte  de  tous  et  arriver  au 
but (Applaudissements  d'une  partie  de  l'As- 
semblée.) Ce  but ,  le  conspirateur  que  j'accuse  n  a 
pas  même  pris  la  p(Mne  de  le  voiler.  Voulez- vous 
voir  à  découvert  son  projet  libertlcide  ?  ûxez  un 
instant  V03  regards  sur  le  paragraphe  que  je  trans- 
cris :  i(  Assurez  qu'aucune  conséquence  injuste  ne 
peut  découler  d'un  principe  pur  ;  qu'aucune  me- 
sure tyrannique  ne  peut  servir  une  cause  qui  doit 
f  force  et  sa  gloire  aux  bases  sacrées  de  la  liberté, 
l'égalité;  faites  que  la  justice  criminelle  reprenne 
marche  constitutionnelle;  que  l'égalité  civile, 
a  ne  la  liberté  ri'ligieuse  jouissent  de  l'application 
es  vrai<  principes.  »  Bouille,  Laqueuille,  Mirabeau, 
tiendraient-ils  un  autre  langage?  Et,  quand  ils  ex- 
halent leurs  fureurs  contre  I  Assemblée  nationale, 
empruntent-ils  d'autres  traits?  Qu'étes-vous, d'a- 
près Lafayette?  Des  hommes  qui  se  sont  livrés  à  des 
mesures  tyranni(|iies ,  des  hommes  qrii  ont  arrétt^ 
la  marche  de  la  justice  criminelle,  des  hommes  qui 
ont  violé  et  l'égalité  civile  et  la  liberté  religieuse. 
Je  ne  m'abaisserai  pohit  à  instiller  les  déciets 
que  Lafayette  marque  au  coin  de  1 1  tyrannie  et  de 
la  violation  de  tous  les  principes  ;  mais  je  dirai 
qu'un  général  qui  accuse  le  corps  législatif,  le  me- 
nace; je  dirai  qu'un  général  qui ,  à  la  télé  do  50 
mille  hommes,  peint  les  décrets  du  corps  législatif 
comme  une  violation   ouverte  des  principes  les 
plus  sacrés,  est  un  conspirateur  qui  provojrtue  l'in- 
surrection des  troupes  qu'il  commande,  qui  cherche 
anéantir  la  puissance  législative  par  la  force  armée, 
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Jilenler  m  ptumiir  eoia«iiBftminr4  da  roi.  «n  bie»  '  !nrr?.  t>i,.nd  je  l'j  vis  paraître ,  je  crus  d'abord, 
•tue  aatt»  rjvvftfr  làrfi  bit  ?  Cfa>t  tfiriili  Mas'  a  l'stt  [  je  vous  fatte^te,  ipli  venait  rétracter  une  lettre 
«XI  Taotre  de  cesdeax  apfMsaMius:  or^  L'oa  avaît  ;  ifai  a  avait  été  écnle  que  ibns  un  moment  d'er- 
reur, et  relais  prêt  à  lui  rendre  encore  une  estime 
•fnll  eal  Itiaç^-temps  ;  mais  mi>n  iudi^^nation  égal» 
ÎMHniik  an  sorpriste ,  qnand  je  renten^tis  ajouter 
riasoienee  à  b  perfidie  et  Tandace  à  la  trahison.  Ici 
les  pr*raricaiîoo5  s'entassent  ;  d*ab«ird ,  c'est  sans 
iruagè  qall  a  quitté  son  année ,  conrnie  s'il  était 
pemcsa  aa  ^^néral  d'abandonner  des  soldats  en 
;H>fseiiee  de  fcnnesii,  coimne  s'il  pouvait  être 
que  pendant  son  absence  l'armée  ne  serait 
mn^rMiise,  comme  s'il  pouvait  être  ccr- 
K  ks  etint'mis  ne  feraient  ani'ons  moave- 
,  i  HKiiBS  qu'il  n'eût  en  la  prudence  de  se 
cancerftrr  avec  e iul  Que  vient- il  faire?  0  vient 
mas  ifire  qu'il  a  reçu  an  très-srand  nombre  d'adres- 
ses de  ifidmnis  corps  de  I  armée  ;  c'est-à-dire , 
ea  d*aalres  tenues ,  qu'il  a  violé  son  devoir  et  b 
bi.  SU  est  vrai  que  Ut  force  piibliiiue  soit  essen- 
ibfleMcni  obéissante ,  et  que  nul  corps  armé  ne 
paisse  délibérer,  pouvait-il  recevoir  des  adresses 
des  divers  corps  de  son  armôe  ?  Ne  dcvait-il  pas  faire 
punir  ceux  qui  les  lui  auraient  présentées ,  s'ils  ei  fi- 
rent per<t>te  à  f  ioler  la  lui  après  qu'il  la  leur  au- 
rait ruppt'lee. 

Non  seulement  il  reçoit  ces  adresses  que  des  sol- 
Jit-,  induits  en  erreurs,  se  permellenl  contre  le 
L:\le  de  b  constiialî-w  ;  mais ,  même  dans  son 
ordre  duâojttin^  il  déclare  qu'il  recoi  naît  dans 
c^s  démarches  le  palriolisme  le  pliispur,  un  té- 
i>to«^na::e  de  plus  de  dévoùmcnt  à  la  ctinstitulion» 
Ce5  ailfess-^  inconstiiulitHinelles ,  c'est  lui-niénic 
|ut  les  jMrovo»tne,  cr  sont  les  agonis  qui  l'cnlourenl. 


ete  tfuavaaiciL.  à  ïmt  avait  «n 
i'AàfieaAiee  nt-HiiaKiie  a  avait  janaus  aiadie  à  ce  , 
poavotr  »  <fH*eiie  œ  v.iobit  puiuc  v  jinrier  lOetale» 
à  itaiû  aorait-ii  «la  tkn  <ie  deuLuijêr  <(ue  <e  ^uamr  . 
re^riàtiutaet?  | 

Duas  b  prettière  Tia|i|io5itiiia .  qoe^t  ïe  gênerai  à  : 
l'anak'e»  suua  :  ArtèafiiesDrqeisjnifitUevid^aB 
corps  isturpjiear  qai  veut  enîaùu-  an  ptMivnr  «^11 
ac  peut  a^uir  îr^euieat.  et  «pili  le  irsariie  sur 
:àa  léce  <{u^jtt  aarpric»  «re  !se>  seraeals  et  da 
nauo«biî  t  \iue  iui  4itii  •iaas  b  àecuada 
lieiatoii&<»e^;e>  ir^nts  -ie  oviui  <pie  b  coasiituiMa  vias 
dAWue  pour  cbi-t';  xetiïHt  ie*  ^Toiaiîm»*  «MaaaMS 
cuutre  >4Mi  autorité  ie-^uine  .  et  reitde»-{at  pur  b 
lof  ce  4K:>arjies.ce«(uùu  îui  a  titevo  par  riiii»4ice 
dtfs  Wi:>  !  ^^»  jil-U  à  b  îiîpe  de*  niis .  à  b  fae- 
iioaie^rebeile>.àrinaeede$ctwiur:>?^  bv 
dît-il  «sùbm:  V^Mie  tlui  <!»t  le  nHim:  nuire  c.iase  est 
v\wamaae  :  «Maane  vi>as.  c^est  !e  dh  «^ae  je  veaa 
dcreadr^cgoire  bs  aflhmcs^  K*  a  Tretemlne  .Vsseat- 
bknr  dess  cetNrtr&etttatti&!^  dir  b  n^ciuii  :  Kr*>iHnie  vimb« 
jv  veux  éuv  le  soutien  de  b  atiMwnrbic  franciise  : 
vv  u\->;  p.ky  à  \(Hi^  (ue  Te  l'crui  "a  pierre  ;  aofcj  1 
vV'î^  a^w  *oa>  »|ae  ;c   a  iV-ni  a  b  ^'iciiuo  dS»fS  ré--  f 
(Hd>«KM4J»»?  ta  a\>t-%v  îM*  4  cette  !1^tioit  que  le* 
wvHLN^HTjLli^iK^j^  oitoM\r.utstM\afmNiitt  Élire  b  jaerre? 
\  c^t♦v  pj*  ifoor  .i'*Kihiiv  'e  rwi  cotHre  Wlo  qu'Us 
smt  pvwfiûu  >e  .i^'io  •  ^Vh*  ^vhts>  *it  dît^  ibifeS^  fc? 
Wui^'s,  {  v^HH.:  ei  \iuuiL:*  s>te  personne  ae  vw»  . 
aai«tavt^a.M  ^v»ics  itMiffieuicâ  1  .miumpUc  nmb  dans  ' 
u»au»  N*  picttuy^ic;  ai»»as  ^lue.  ^i  ^wa*  «âei  y  pi»ier  ; 


;  qViHi  ^  wt  parcourir  Us  bataillons  pour  ii:cudierdes 


>v^:occtK^r  îHiax.  .v^e  .-vutwWe  wm^^tv  \ï«*  !  «^«îir«:  te  fait,  dirai-je,  ou  ce"e  ba^«^^ 
ÙMi  >.Mrrdc  ^H...^  îM.  i.  k^  rvWÎ^*  S.VÎÎ<  ne    «ttt^i  a  vainement  voulu  nier   <;«J-»'  .^^f,^^'^!^^^ 

t'i  ^*.sà^  Hl^^^.^   À>M.^iKb-ud   autre  cV*«e*    Jtits  tiei  ont  eu  le  louable  courage  d  mvoquer  la 
^t::r.«v1uv^«L^ïïù^lî^^^^  .-«^.IS.U.v.  e.  de  refuser  de  signer  .les  ac.cs  q,u 

wm  ••trttc*  *  '♦^^  ^l  iX'^t'  rv^i^Ksiî^e  rv^^»ixe  t appil- 
tKv^  uvvx  \ru  j'MK^KSk  t>  ^».'^    Kawiu  \oas  a-  nonoulnHi 


ta  vio?iiionl  ouvertement.  Je  vous  rappelle  la  de- 
qui  \-oiis  fut  faite  ,  ici  7  de  ce  mois  ,  par 
M.  B-^wilid^mx,  capitaine  dans  raruiée  de  Lafayette, 


\\M>>tm.*îo>t»N  î^voiv.\u  vi'i^w^Sï^x  JU»s  k'urs  cb- 
W^^sii^  :.  .  M.  vx.  v\>>l  vv  ^t«c  ^v»»s  ^^^  rJ^T 
t^*>otto .  Awv  sViU'*  svNtiv  s^.tonNKV  q  i^d  renfctiae 

%^t  vlvHiv  u  u^v  04  d\Htv|w|îiW\  iH-5îe  ui^mtre  qw  aa- 
tuu  m*  »i  K^  l^ut  is^ï  v^ix^  xu<  ivwrlVtutmm  qwHK^ 
lx^^^U\  <^\nx  |K^4^w  v^iv  t>s»r;HV  l^MT  b  |K  wo  qu  clic 

\  ^  i^\.H  .d  qui  %^*rw»to  «t»^  H^^nm-^^l  tous  les 
|^vtvvu\^  >W>vHWvîawd^^  tJ^  ^UrtottO  xmu*  paraît- 


ilenoïiciation  dont  je  dirai  que  le  rapporteur  de 
vi^tre  commission  des  douze  a  lolalemenl  oublie 
de  faire  mention  ,  sans  que  je  veuille  néanmoins 
iu',:er  ses  intentions  palrioliques  avec  plus  de  sé- 
vérité qu'il  ne  veut  que  vous  jugiez  vous-mêmes 
celles  de  M.  Lafayctlc;  dénonciaiio»  où  M.  Bouti- 
dou\  vons  déclare  que ,  sollicilc  de  signer  une 
adresî*  d'adhésion  h  la  pélilion  du  général ,  il  s  y 
t*st  cwistamment  n»fns»'î,  la  consliluiion  à  la  maiii, 
et  que  ce  refus  qui  ertt  dû  ne  lui  mérilcr  «pic  des 
cUïges,  ne  lui  a  allirc  au  contraire  que  des  trat- 
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témoins  si  tvranniqncs,  qu'ils  l'ont  forcé  à  donner 
S.I  démission  ;  dcnoncialion  enfui  qui  doit  laisser 
d'auuuit  moins  de  doule ,  que  le  pétitionnaire  in- 
voque le  témoignage  de  neuf  bataillons  qui  ont 
iniiié  son  refus,  miilgré  les  sollicitutions  et  les  in- 
trijîucs  du  général. 

C'est  donc  à  dire  non  seulement  qu'il  lolère  la 
\iolalion  de  la  loi ,  mais  que  c'est  lui-môme  qui 
la  provoque  el  qui  n'a  l';iir  de  louloiry  mettre  un 
lerme  que  lorsqu'il  croit  avoir  conquiii  un  assez 
grand  luunl're  de  signa lures  pour  se  constituer 
J'organe  et  le  répréscnlant  c!e  son  armée,  auprès 
du  corps  législalif.  Ne  vous  dil-il  pas  lui-même, 
dans  sa  péiilion  ,  ou  plulôt  dans  son  manifeste, 
qu'il  a  pris  ,  arec  ses  braves  compagnons  d'armes  , 
V engagement  d'exprimer  seul  tous  leurs  sentiments 
communs. 

Exprimer  le  vœu  d'une  armée  l  Une  armée  a-l- 
elle  un  venu?  A-t-clle  pu  en  émettre  1  Lui  a-t-il  été 
permis  de  délibérer  ?  Le  général  qui  Ta  permis,  le 
général  qui  l'a  voulu  ,  le  général  qui  l'a  approuvé, 
le  général  qui  l'a  fait  faire ,  n'a-t-il  pas  comuiis  un 
crime  contre  la  constitution ,  qui  le  défend  expres- 
•sénicnt  ? 

A  celte  prohibition  constitutionnelle,  se  joint 
une  loi  du  20  septembre  17^1  ,  que  je  rappellerai 
«ncore  à  ceux  qui ,  chargés  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  le  compte  de  Lafayelte ,  ne  vous  firent, 
le  premier  jour  ,  qu'une  indécente  apologie,  que  la 
force  de  la  vérité  les  contraignit  de  rétracter  le  len- 
.domain.  Cette  loi  n'est  pas  équivoque  ;  elle  porte  , 
art.  IV  de  l.i  section  111  : 

«  Toute  délibération  prise  par  \en  gardes  natio- 
nales sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  département,  du 
-district  ,  de  la  commune,  même  de  la  garde  natio- 
nale, à  l'exception  des  affaires  expressément  ren- 
voyées au  conseil  de  discipline ,  est  une  atteinte  à  la 
liberté  publique,  etnn  délit  contre  la  constitution^ 
dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui 
auront  provoqué  l'Assemblée ,  et  par  ceux  qui  l'au- 
ront présidée.  • 

Je  dcmnn<le  si  une  armée  entière  n'est  pas  plus 
osscntiollemcnt  force  publi«|ue  que  la  garde  natio- 
nale d'une  commune  ;  si  la  délibération  d'un  armée 
entière  n'est  pas  à  la  fois  el  plus  criminelle  et  plus 
dangereuse  ponr  la  liberté,  que  celle  de  la  garde 
nationale  d'une  commune? 

Le  général  qui  est  venu  porter  à  TAsscmblée  na- 
tionale cette  violation  ouverte  d'un  article  consti- 
tutionnel ,  ne  sVsl-il  pas  ouvertement  rendu  cou- 
pable du  crime  delèze-consiiiutioji?  Et  il  vient  vous 
parler  d'anéantir l^règne  desclubs,  lui  quia  trans- 
formé en  club  son  armée  entière  !  (  U  s'élève  de 
nombreux  applaudissements.  )  El  il  ose  invoquer  les 
lois,  lui  qui  les  a  toutes  violées  en  fiiisanl,  d'un 
grand  corps  armé  ,  une  assemblée  délibérante  !  Lui 
qui  a  foulé  aux  pieds  le  seul  principe  sans  lequel 
il  est  impossible  qu'il  y  ail  de  liberté  chez  aucun 
peuple  :  c'est  que  les  armées  ne  peuvent  jamais 
délibérer  sur  les  affaires  publiques  ;  le  seul  prin- 
cipe sans  lequel  tout  gouvernement  dégénère  sou- 
dain en  dispotisme  militaire ,  parce  que  h  force 
devient  droit  el  l'obéissance  nécessité Une  fe- 
rait point  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  pu- 
blique, le  violateur  ouvert  du  principe  qui  fonde  et 
maintient  la  liberté!  Ah  !  si  pour  cire  accusé  il  faul, 
s'être  abandonné  à  des  attentats  plus  horribles,  ja- 
mais il  n'existera  de  scélérat  assez  insigne  pour  être 
atteint  par  la  loi. 

Si  le  premier  attentat  de  ce  genre,  commis  contre 
la  liberté  française,  reste  sans  punition  éclatante  , 
la  génération ,  qui  nnguères  vit  naître  la  liberté 
française,  ne descx^ndra  point  au  tombeau  sans  y 
emporter  des  pleurs  el  des  fers.  Des  fers  !  oui , 
l'on  vous  en  prépare ,  et  c'est  Lafayelte  qui  les 


forpre.  Ne  vous  rappelez-vous  donc  pas  qu'il  n'a 
sembléjiparaître  à  votre  barre  que  pour  vous  me- 
nacer de  vous  en  <'onvrir  :  On  a  dit  que  ma  lettre 
duiG  ,à  V Assemblée  nationale ,  n'était  pas  de  moi  ; 
m  m'a  reproché  de  l'avoir  écrite  au  milieu  d\m 
camp.  Je  devais  peut-être,  ajoute-l-il  ironique- 
ment ,  pour  l'avouer  ,  me  présenter  seul ,  d  sort'r 
de  cet  honorable  rempart  que  l'affection  des  troupes 
formait  autour  de  moi. 

Te  présenter  seul insolent  conspirateur? 

Est-ce  donc  que  tu  pouvais  le  présentPr  aulremenl! 
Est-ce  que  tu  pouvais  marcher  à  la  tête  do  ton 
armée ,  vers  le  saint  et  inviolable  asile  des  repré- 
sentants du  souverain  !  Est  ce  que  lu  pouvais  te 
montrer  précédé  par  des  canons  cl  entouré  de 
bayonnelles  !  Est-ce  qu'il  n'a  donc  tenu  qu'h  toi 
de  venir  frapper  et  anéantir  ces  sénateurs  impuis- 
sants devant  qui  tu  veux  bien  ,  par  condescendan- 
ce, te  présenter  s fuL 

Tu  devais  peut-être  sortir  de  cet  honorable  rem- 
part que  l'affection  des  troupes  formait  autour  de  foi. 
Esl-c^  donc  qu'aucune  puissmce  humaine  n'eût  élé 
capable  de  t'y  allcindre?  Est-ce  que  la  loi  même 
n'aurait  pu  le  tirer  de  derrière  ce  remparl?  Est-ce 
que,  s'il  ne  t'avait  pas  plu  d'en  sortir,  pour  nous 
braver,  lu  aurais  pu  y  mépriser  en  paix  et  la  voix  do 
l'indignation  publique,  et  la  justice  du  sénat  fran- 
çais? Audacieux  C^lilina,  serail-ce  bien,  réponds- 
moi,  ce  que  tu  as  voulu  nous  dire?  As-tu  méconnu 
la  grandeur  des  mandataires  du  peuple,  dans  la  stu- 
pide  folie,  ou  as-tu  voulu  braver  leur  puissance, 
dans  ton  arrogante  témérité?  Ah  !  si  Catilina  avait 
tenu  ce  langage  au  sénat  de  Rome,  croyez-vous  qu'il 
fût  sorti  du  sénat  comblé  d'applaudissements  ou 
frappé  du  glaive  de  la  loi?  Aussi  le  sénat  romain 
ful-il  toujours  grand  et  Home  toujours  libre. 

Je  me  lasse  de  (ixcr  mes  regards  sur  des  horreurs 
qui  m'indignent.  Laissez- moi  passer  sous  silence 
les  expressions  révollanles,  soit  de  l'ordre  du  26 
juin,  soit  du  discours  lu  à  la  barre.  Le  général 
craindrait  que  les  offres  énergiques  des  troupes 
partxulèrcment  destinées  à  la  défense  des  fron- 
tières ne  fussent  traitrcusemenl  interprétées  par 
nos  ennemis  cachés  ou  publics;  il  suffit ,  quant  à 
présent,  à  r Assemblée  nationale,  au  roi  el  à  toutes 
tes  autorités  constituées,  d'être  convaincus  des  sen- 
timents constitutionnels  des  troupes. 

Il  sulfil  quant  à  présont;  mais,  si,  après  quefj'aurai 
paru  dans  le  sanctuaire  des  lois;  si,  après  que  j'au- 
rai parlé  le  langage  allier  d'un  souverain  aux  re- 
présenlanls  du  souverain  même,  ils  ne  tremblent  à 
ma  voix,  ils  n'obéissent  à  mes  ordres,  alors  vous 
accomplirez  vos  offres,  j'effectuerai  mes  menaces; 
et,  malgré  les  imprécations  et  les  analhèmes  d'un 
sénat  que  je  méprise,  nous  passerons  le /{u6/con. 
Déjà  plusieurs  se  demandent  si  c'est  vraiment  la 
cause  de  la  liberté  cl  de  la  constitution  qu'ils  dé- 
fendent. Inposleur,  tu  les  calomnies;  ils  ont  pour 
leurs  représentants  une  confiance  que  tu  n'as  pas; 
ils  respectent  les  lois  que  tu  violes;  ils  aiment  leur 
patrie,que  tu  déchires;  tu  leur  supposes  les  erreurs, 
les  soupçons  et  les  incertitudes  dont  tu  voudrais 
les  voir  agités  ;  mais  la  fissent-ils  en  eflet,  la  ques- 
tion que  tu  leur  prêtes,  n'est-ce  pas  toi  seul  qui  en 
serais  cause  ?  Ne  leur  as  tu  pas  dit  loi-même  qu'ils 
ne  combattaient  que  pour  une  faction  ?  Toi ,  qui 
devais  les  instruire,  lu  les  égares;  au  lieu  d'être 
leur  génér  d,  lu  n'es  que  leur  vil  corrupteur. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  vous  dénonce 
Lafayelte;  je  le  dénonce  comme  employant  toutes 
sortes  de  moyens  pour  aveugler,  pour  tromper, 
pour  séduire  les  soldats;  j'atteste,  sur  le  témoi- 
gnage rendu  par  un  oflicicr  général ,  au  maréciial 
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LHckiicr  toèmc ,  que  Lafayctt«  a  fuit  (1i>lribuer  )i 
son  aimée  pour  100  mille  francs  d'ean-dc-vie. 
Qu'on  juge  des  vues  d*un  général  si  prodigue,  en- 
vers SCS  soldats,  des  moyens  d'égarer  leur  raison. 

(Mifm  il  est  nn  fait je  n'osais  presque  pas 

récrire  ;  les  caract«ires  même  que  je  traçais  me 

sVmblaienl  ensanglantes Le  bandeau  doit 

tomber  des  yeux  de  tous  les.bommes  de  bonne  foi 
qui  sont,  ce  que  je  fus  moi-même,  dupes  du  plus 
odieux  des  traîtres  «  idolâtres  du  plus  vil  des 
liommcs. 

Pouvcz-Tous  vous  défendre  d'un  frémissement 
d'borrcnr!  Lafayclle  a  voulu  faire  marcher  des 
troupes  vers  la  capitale,  ctcng:igcrle  brave  Lnck- 
ncr,  qui  a  été  inébranlable,  h  partager  cet  acte  de 
scélératesse  et  de  haute  trahison.  La  proposition  en 
a  été  faiteà  Liicknerpar  M.  nureaux-l'uzy.  J'in- 
voque ici  le  témoignage  de  six  de  mes  collègues, 
auxquels  cet  exécrable  projet  a  été  révélé  en 
inômc  temps  qu'à  moi:  ce  sont  MM.  Brissot, Guadet, 
Gensonné,  Lamanfue,  Delmas  et  Hérault.  Je  de- 
mande qu'on  interpelle  le  maréchal  Lnckner  lui- 
même,  et,  s'il  reste  le  moindre  doule  sur  l'exécra- 
tion inouie  dont  j'accuse  ici  Lafayette  d'av(»ir 
voulu  se  rendre  coupable ,  je  consens  h  être  moi- 
même  aussi  vil,  aussi  coupable  ,  aussi  sévèrement 
puni,  aussi  exécré  que  ce  traître,  dont  le  nom  seul 
me  fait  frémir  I  Faut-il  la  moindre  réflexion  pour 
vous  montrer  ici  le  plus  affreux  des  crimes?  N'est- 
il  p:)S  superflu  de  vous  dire  que,  si  le  brave  Luckner 
n*avait  été  ferme  à  son  poste  et  fidèle  à  la  loi,  le 
sans  des  citoyens  de  Pans  aurait  coulé  sous  le  fer 
de  leurs  frères  trompés  ;  que  le  temple  de  la  loi 
aurait  été  violé  ;  que  la  suttuc  de  la  liberté  aurait 
été  couverte  d'un  crêpe  funèbre,  et  que  Lafayette 
aurai  tété,  pour  la  seconde  fois,rass:issiii  de  son  pays? 

Cet  homme,  dont  l'impudence  seule  égale  la  scé- 
lératesse, a  osé  dire  qu'on  ne  lui  disoulerail  pas  de 
bonne  foi  C amour  de  la  liberté.  Lui  !  l'amour  de  la 
liberté  !  Cromwel  aussi  parlait  sans  cesse  de  l'a- 
mour de  la  liberté,  et  répétait  souvent  le  mol  r(f- 
pvblique,  comme  Lafayeue  le  faisait  en  1791.  L'a- 
mour de  la  liberté  dans  le  cœur  de  Lafayette  !  Et  il 
ose  défier  qu'on  lui  dispute  celte  vertu  !  £h  bien  ! 
c'est  moi  qui  accepte  le  défi  qu'il  a  le  front  de  faire 
h  SCS  concitoyens,  cet  homme  encore  couvert  du 
sang  des  victimes  du  Champ-de-Mars  ;  c'est  moi 
qui  l'accuse  d'être  le  plus  horrible  ennemi  de  la 
liberté  de  sa  patrie. 

Qu'on  ne  vienne  pas  me  parler  des  désordres  que 
pourrait  produire  dans  l'armée  la  proscription  de 
son  général.  On  insulte  i\cs  soldais  citoyens;  ils 
savent  qu'ils  avaient  une  patrie  avant  qu'on  leur 
donnât  un  chef;  ils  savent  qu'ils  étaient  libres  avant 
qu'ils  fussent  commandés.  Le  législateur  se  désho- 
nore, quand  il  voit  autre  chose  que  les  principes. 
Là  où  les  pricipcs  cèdent,  il  n'y  a  qu'anarchie  et 
dissolution.  Qu'on  ne  vienne  poml  m'étaler ,  avec 
une  pompe  mensongère,  des  services  rendus  jadis 
à  la  liberté  par  le  héros  des  deux  mondes.  Lâches 
idolâtres  î  parce  que  vous  avez  cru  quelque  temps 
encenser  une  divinité,  resteriez-vous  plus  long- 
temps courbés ,  quand  vous  voyez  que  ce  n'est 
qu'une  idole  1  Quand  vous  avez  puni  les  soldats  qui 
s'éunient  rendus  coupables  à  Tournai ,  à  Mons  et  à 
Ncnbrissac,  avez-vous  calculé  les  fatigues  qu'ils 
avaient  jadis  essuyées,  les  dangers  qu  ils  avaient 
bravés,  les  blessures  qu'ils  avaient  reçues,  les  en- 
nemis qn'ils  avaient  vaincus?  El,  quand  il  serait 
vrai  que  Manlius  eût  sauvé  le  Capitolc  ;  si  Manlius 
trahissait  sa  patrie,  en  devrait-il  moins  être  préci- 
pité du  roc  Tarpéien  :  Lafayette  n'a  pas  eu  la  gloire 
de  sauver  sa  patrie,  et  il  a*la  bassesc  de  la  trahir. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajonter  :  le  gouvernement 


militaire  fous  attend  ;  il  y  a  dejfi  long-temps  qu'on 
vous  entraîne  h  votre  in^çu  vers  ce  genre  de  des- 
potisme ;  si  vous  ne  frappez  aujourd'hui  le  premier 
général  rebelle  ,  demain  vous  avez  des  tyrans-  Je 
déclare  que,  fi  fa.ifayetle  échappe  au  glaive  dt  la  loi, 
l'Assemblée  nationale  n'est  point  digne  de  sa  mis- 
sion, et  qu'elle  se  déshonore  par  une  timidité,  une 
faiblesse,  une  lâcheté  coupable,  qui  comprometlenl 
le  son  de  la  liberté. 

Pour  moi ,  en  démasquant  un  traître .  j'ai  seni 
mon  pays  ;  si  j'obtiens  sa  punition  ,  j'aurai  sauvé 
ma  patrie  ;  si  mes  efforts  sont  iinpuissants,  je  n'en 
aurai  pas  moins  acquitté  le  tribut  que  je  devais  à 
ma  conscience.  Le  premier  de  tons  mjs  vœnx,  com- 
me de  tous  mes  serments,  est  celui  de  vivre  libre. 
Que  m'importe  de  m'être  exposé  à  la  haine  des 
courtisans ,  aux  calomnies  des  lihellistes,  aux  pro^ 
criptions  des  tyrans  ei  aux  poignards  des  assassins? 
Je  demande  que  M.  Lafayette  soit  mis  en  état  d'ac- 
cusation. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  l'im- 
pression  de  ce  discoars.  Après  quelqoes  débats,  celte 
proposition  est  adoptée  à  une  petite  majorité. 
Cùa  suite  à  dtmcdn), 

N.B.  M.  Duroolard  a  parlé  en  faveurdeM.Lafayetfe 
et  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  honorablement  acquitté. 

M.  Torné  a  ensuite  été  entendu  ,  il  a  conclu  aa 
décret  d'accasallon. 

Plusicues  membres  demandaient  que  la  discassion 
fût  suspendue  jusqu'à  1  heures  du  soir.  Celte  propo- 
sition a  éprouvé  des  obstacles  assez  vifs  cl  excité  ée% 
débals  tumultueux.  Des  mouvements  se  sont  mani- 
festés dans  diverses  tribunes.  Plusieurs  des  citoyens 
qui  les  composaient  en  sont  sortis  ,  en  invitant  du 
geste  leurs  voisins  à  imiter  cet  exemple.  On  a  pro- 
posé de  fermer  la  discussion.  M.  Fauchet  a  demao- 
dé  que  préalablement  on  vérifiât  la  plus  grave  des 
inculpations  failes  contre  le  général  Lafayette ,  celle 
d  avoir  proposé  au  maréchal  Lockoer  de  marcher 
sur  Paris.  M.  Guadet  a  dit  que  M.  le  maréchal  ayant 
eu  occasion  de  s'expliquer  sur  ce  fait  chez  M.  révè- 

aue  de  Paris  ,  devant  lui  et  cinq  de  ses  cotlégueft. 
avait  fait  one  réponse  telle  qu'y  apercevant  ud« 
liaison  intime  avec  les  événements  qui  venaient  de 
se  passer,  il  avait  cru  devoir  la  tracer  sur  le  papier. 

M.  Guadet  a  fait  lecture  de  cette  partie  de  la  con- 
versation du  maréchal.  Ayant  demandé  à  M.  le  ma- 
réchal s'il  était  vrai  qn'on  lui  edt  proposé  de  mar- 
cher sur  Paris  .  après  l'événement  du  20  juin  .  il  a 
répondu  en  ces  termes  :  «  Je  ne  nie  pas  ;  c  est  H.  Bn- 
reaux-Puzv ,  qui ,  je  crois .  a  été  trois  fuis  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  marcherai  que  con- 
tre tes  ennemis  du  dehors.  Lafayette  est  le  maître 
de  faire  ce  qu'il  voudra;  mais,  s'il  marche  snr  Paris , 
moi  je  marcherai  sur  lui  ,  et  je  le  dauberai.  > 

M.  Guadet  a  déposé  su  rie  bureau  celle  notesi^ée 
de  sa  main  et  de  celle  des  autres  députés  présents  à 
la  conversation.  On  insistait  pour  ajourner  la  délibé- 
ration jusciu'aprcs  la  vérification  de  ce  fait ,  lorsque 
M.  te  président  a  annoncé  qu'un  erand  concoun»  de 
citoyens  se  portait  vers  l'Assemblée  nationale  et  le 
chAleau  des  Tuileries  ,  et  que  le  tocsin  sonnait  dans 
la  paroisM  Saint-Roch.  De  faux  bruits .  répandue 
sur  le  prétendu  danger  que  couraient  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  avaient  donné  lien  à  ce 
mouvement. 

M.  le  maire  de  Paris ,  admis  â  la  barre .  a  dit  qu'il 
venait  de  parcourir  les  environs  de  la  salle,  et  qu'il 
n'y  avait  rien  remarqué  qui  pût  faire  concevoir  de 
justes  alarmes;  que  plusieurs  citoyens  voulant  entrer 
dans  le  jardin  des  'Tuilereis  ,  il  s'y  était  opposé  ,  et 
qu  à  l'instant  ils  lui  avaient  eux-roême  déclaré  qu'ils 
allaient  faire  seulinclie ,  et  empêcher  que  personne 
n  entrât.  L'Assemblée  a  ,  par  ses  appUiudissemenls , 
témoigné  combien  elle  était  satisfaite  de  ce  respect 
des  citoyens  pour  la  loi ,  et  du  zélé  du  maire  a  la 
mainlenir. 

La  discussion  a  été  reprise  ;  et  îl  a  été  décrété,  à 
une  trés-çrande  majorité,  que  hi  discussion  serait 
ajournée  jusqu'après  la  vérilicalioii  do  fait  dénoncé 
par  MM.  Lasource  et  Guadet. 

ta  séance  est  levée  à  6  heures. 
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Lundi  23  JoiLLRT  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  SainUDomingue*  —  S'il  faat  en  croire  les  dernières 
lettres  du  Cap,  la  rétolte  des  nègres  n*est  pas  encore  apai- 
sée; mais  déjà  tous  les  brigands  seraient  soumis,  M  de 
funestes  roésinleiligences  n'avaient  divisé  les  blancs,  et  si 
ron  n'avait  pas  eu  l'imprudence  de  refuser  d'accéder  au 
concordat  passé  avec  les  gens  de  couleur.  C'est  dans  les 
mains  de  ces  derniers  que  réside  le  sort  des  colonies  ;  car 
eux  seuls  peuvent  arrêter  Tinsurrection.  —  Les  brigands 
ont  bâti  des  cases  dans  les  montagnes,  et  éo,  là  ils  font  des 
excursions  sur  les  habitations  que  leur  avidité  désigne.  Les 
hauteurs  des  Gonalves ,  préservées  jusqu'ici  de  leurs  fu- 
reurs, viennent  d'être  incendiées.  Depuis  qu'ils  savent 
que  le  droit  de  citoyen  est  accordé  aux  mulâtres,  et  que 
eeux-ci  vont  s'unir  aux  blancs,  ils  mass<icrent  tous  ceux 
qu'ils  rencontrcuL  —  Le  roi  Jean-François  a  paru  vouloir 
se  rendre;  Biasson  s'y  c^t  opposé.  Au  45  juin,  on  était  prêt 
au  Cap  ù  faire  une  nouvelle  tentative  contre  ces  brigands; 
et  sans  doute  on  aura  été  bien  secondé  par  les  gens  de  cou- 
leur, auxquels  on  est  dans  Pintentiun  de  tenir  parole. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  27  juin.  — Tout  annonce  pour  relie 
année  un  commerce  aclifà  Pétcrsbourg.  Il  arrive  toujours 
de  nouveaux  vaisseaux  à  Cronstndt.  Les  principales  den- 
tées qu'ils  exporteront  sont  du  chanvre,  des  cordages, 
des  suifs,  des  cuirs,  du  goudron,  des  pelleteries,  des  toi- 
les à  voile ,  de  la  colle  de  poisson,  de  la  cire.  C'est  parti- 
culit rement  de  Riga  que  l'on  exporte  le  lin,  la  graine  de 
lin ,  les  mâtures  et  les  bois  de  construction.  L'on  a  essayé 
infructueusement  d'exporter  des  tabacs  de  l'Ukraine,  et 
Ton  ne  s'est  pas  encore  occupé  d'une  exportation  dont  le 
succès  serait  certain  :  c'est  celle  des  bœufs  salés  d'Archan- 
gd  et  de  Riga.  Les  bœufs  salés  d'Archangel  méritent,  par 
kur  qualité  et  par  la  modicité  de  leur  prix,  d'être  préférés 
par  la  France  à  ceux  qu'elle  tire  de  Cork  en  Irlande,  soit 
pour  la  navigation,  soit  pour  les  colonies;  il  serait  encore 
plus  avantageux  d'établir  ce  commerce  à  Riga  :  les  bœub 
qui  y  viemient  de  l'Ukraine  y  sont  à  meilleur  marché. 

Les  négociants  hollandais  font  un  bénéfice  immense  sur 
les  graines  de  lin  de  Livonie,  qu'ils  portent  à  Trégnier, 
Pontrieux ,  Saint-Brieux  et  Morlaix.  Ces  gains  considéra- 
bles, que  font  les  négociants  étrangers,  sont  nécessaire- 
ment supportés  par  le  cultivateur  et  le  manufacturier 
français.  Il  soflhrait  desuivre  leur  exemple  pour  leur  enle- 
ver ce  bénéfice  et  le  faire  tourner  à  l'avantage  de  la  navi- 
gation, de  l'agriculture  et  des  fabriques  de  France;  les 
ports  de  la  Baltique,  d'où  ils  tirent  leurs  graines,  sont 
connus  ;  et  les  moyens  qu^ils  emploient  pour  les  extraire 
sont  faciles  à  pratiquer. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  ie  H  Juillet.  —  L'intemoncede  la  Porte  Ot- 
tomane a  eu  dimanche  dernier  son  audience  publique  de 
Tempereur!  On  a  renouvelé  toutes  les  formalités  qui 
avaient  eu  lieu  sous  Léopold.  Cinquante  soldats  ont  porté 
cbex  le  ministre  turc  les  riches  et  nombreux  présents  par 
lesquels  notre  cour  a  voulu  signaler  sa  manâScence.  Cet 
envoyé  se  rend  à  Belgrade,  par  le  Danube.  —  Le  grand 
duc  de  ToBcaneest  parti  ce  mattn. 

De  Francfort  ^  le  il  juillet,  —  Hier,  l'empereur  nou- 
Tellement  élu ,  est  entré  dans  cette  ville,  accompagné  de 
son  épouse  et  de  Tarchiduc  Joseph.  Il  s^ètait  arrêté  avec 
sa  suite  à  Seclingstadt,  à  cinq  heures  de  chemin  de  cette 
Tille.  Tous  les  curieux  ont  été  à  la  rencontre  des  voyageurs. 
et ,  malgré  le  plus  sévère  incognito  »  Ito  les  ont  aceneilUi 
VSérU^Tome  IK 


par  des  cris  de  joie.  Le  son  des  cloches  et  le  bruit  do  ca- 
non ont  succédé  ù  ce  bruit,  et  ont  annoncé  que  la  capitu- 
lation allait  être  jurée.  Aujourd'hui,  vers  midi,  on  a  pro- 
cédé à  cette  cérémonie.  Le  roi  n'a  pas  quitté  le  deuil.  Du 
reste,  on  a  observé  la  pompe  ordinaire.  Les  détails  sont 
toujours  les  mêmes.  Cette  cérémonie  coûtera  quelque  ar- 
gent ,  mais  beaucoup  moins  que  nVn  a  coûté  la  retraite 
des  Français ,  qui ,  malgré  le  brave  Luckner ,  ont  été  por- 
tés à  évacuer  le  Brabant. 

De  MayencCy  le  i2  juillet,  —  Il  est  arrivé  aujourd'hui 
dans  cette  ville  trois  officiers  déserteurs  de  l'armée  du 
Rhin.  L'un  était  un  officier  général  de  l'artillerie,  etc.; 
un  autre  commandant  d'un  camp  près  de  Strasbourg,  et 
le  troisième  était  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées. On  assure  que  ce  dernier  a  emporté  a>en  lui  des 
plans  de  la  plus  grande  importance.  Il  parait  que  ces  trois 
hommes  étaient  depuis  long-temps  en  correspoiulance  avec 
les  émigrés.  —  Le  rendez-vous  général,  le  grand  conseil, 
le  congrès,  aura  décidément  lieu  à  Mayenoe,  le  18.—  C'est 
à  celle  époque  que  seront  prises  les  dernières  mesures  hos- 
tiles. —  On  transporte  ici  depuis  quelque  temps,  de  Stras- 
bourg, beaucoup  de  diamant*,  de  bijoux,  d'effets  précieux* 
Ces  exportations  fréqgeni  es,  et  beaucoup  d'autres  misons , 
devraient  faire  surveiller,  avec  la  plus  sévère  attention,  les 
frontières  du  département  du  Rhin.  Mais  il  semble  que  les 
Français  négligent  ces  petites  mesures.  Il  faut  qu'ils  aient 
une  grande  et  juste  confiance  dans  leur  bravoure  pour  se 
permettre  une  générosité  si  constante  envers  leurs  ennemis. 

HOLLANDE. 

Extrait  d*une  lettre  de  la  flaye^  du  17  Juillet,  —  La 
(èie  du  14  juillet  a  été  célébrée  ici  dans  la  chapelle  de 
l'hôtelderambassadeurdc France;  maislee  stathoudériens 
ou  pour  mieux  dire  ceux  qui  n'aiment  pas  la  nation  fran- 
çaise, ont  cherché  à  donner  à  cela  plus  d'importance 
qu'il  n'y  en  avait.  On  a  même  fait  pire.  Pour  faire  croire 
au  peuple  que  les  principes  de  la  révolution  peuvent  être 
ceux  de  la  sédition ,  on  a  affecté  d'avoir  besoin  de  doubler 
les  gardes,  comme  si  une  simple  messe  basse  allait  mettre 
le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville.  Mais  tout  cet  appareil 
a  été  en  pure  perte  ;  personne  n'a  cru  au  danger;  on  s'est 
moqué  des  précautions;  et  la  cérémonie,  modeste  et  vé- 
ritablement privée,  s'est  passée  sans  pucun  trouble.  A 
midi  précis,  la  messe  a  commencé,  on  y  a  chanté  le  Domine 
salvam  fac  gentem ,  salvam  fac  legem^  et  talvum  foc  re- 
gem  ;  il  n'y  avait  pas  même  de  musique,  ni  rien  qui  pût 
attirer  le  public  ;  on  a  prié  particulièrement  pour  le  roi  » 
ainsi  que  pour  le  peuple,  et  on  a  rendu  grâces  à  l'Etre 
suprêxne,  pour  l'heureuse  réunion  qui  a  eu  lieu,  le 7 juil- 
let, à  l'Assemblée  nationale (  Vous  voyez  par  là 

comme  on  sait  tout;  et,  en  même  temps,  comment  on 
eit  instruit,  ) 

Il  y  avait  fort  peu  de  monde  dans  la  chapelle,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  français  patriotes  à  La 
Haye;  mais  on  a  remarqué  quelques  Hollundais  qui  par- 
tageaient sincèrement  les  vœux  adressés  à  la  Divinité,  pour 
la  prospérité  de  la  constitution. 

Après  la  messe,  M.  Maulde,  ministre  de  France,  a 
donné  un  dtner  de  quinze  personnes  seulement,  y  compris 
le  monde  de  sa  maison.  Quelques  emblèmes  aux  trois  cou» 
leurs,  sur  le  plateau  de  dessert,  annonçaient  l'intention  da 
jour.  La  joie  pure  et  décente  des  convives  n'a  éclaté  que 
par  des  vœux,  des  embrassements  mutuels,  et  les  santés 
de  la  nation  et  du  roi.  On  y  a  bu  à  l'union  respectable  du 
7  juillet  et  à  l'espoir  de  voir  s*afrermir  la  constitution.  Un 
des  convives  a  chanté  les  couplets  suivants ,  faits  le  jour 
même,  et,  après,  chacun  s'est  reth^  paisiblement;  au 
point  qu'à  six  heures  après  midi  il  n'y  avait  plus  personne 
à  l'hôtel.  Les  mal  intentionnés  ont  vouln  faire  passer  ce 
dtner  pour  un  club  des  jacobins,  en  y  attachant  tout  l'o- 
dieux qu'ils  y  attribuent;  mais  on  est  fort  en  droit  de  se 
moquer  d'eux  et  de  lenrs  intentions,  quand  on  s*est  con- 
duit arec  autant  de  sagesse  et  de  prudence. 
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Voici  les  couplets  en  question.  L'aoteur  ne  leur  donne 
que  le  mérite  de  Tà-propos  ;  mais  il  est  bon  qu*ils  soient 
répandus. 

Sur  Talr  :  Avec  Ui  jeux  dans  te  village,,, . 

Des  cerart  françsU  reçoit  i'hommaee. 
Fille  du  Ciel,  6  Liberté? 
Eh  !  n'es-tu  pas  pour  l'homme  sage 
La  pins  chère  divinité  ? 
Paisse  ton  culte  d'âge  en  âge 
r.hes  nos  neveux  ^tre  porté  ! 
Fiers  tyrans,  pâlisses  de  race. 
Enfin  votre  sceptre  est  brise. 


<^>u  iti  ic  tnt'mc 
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A  ia.  iDurhtote  Efïlité  i 

A  re  mot  U  cccur  #HoléTCMf  » 

L'tioniinr  iy prend  la  t^iffiitu, 

HiEp^rjii^  frivuLcr  injotticA^        (  la  noblesse  ) 

Tàia  pUrr  k  \3  firBteraltF, 

Ah  '  qu'ai daL  partant  t'^ccomplitu: 

Lt  code  de  tiluiaaitilé  '. 

Vive  la  nation  française  ! 
Vive  la  constitution  '. 
Oui ,  le  ciel  aujourd'hui  s'apaise . 
Pins  de  haine,  de  faction  ; 
Au  penple ,  au  roi  buvons  ensemble , 
Unissons  leurs  noms  dans  nos  chants  ; 
Et  auand  Mavlds  ici  nous  rassemliie . 
^u  il  soit  témoin  de  nos  serments. 

Celte  chanson  nationale  a  tnminé  la  fête;  et  cbacnn  y 
a  fait  de  cœur  et  de  bouche  le  serment  d*^tre  Gdèle  à  la 
nation ,  d  la  loi  ei  au  roi.  Quant  au  petit  nombre  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  français ,  et  qui  étaient  à  ce  diner,  ils  ont 
joint  leurs  îoeux  à  ceux  de  leurs  amis. 


FRANCE. 
DÉPARTEMEIIT  DU   HORD. 

yaletieienne» ,  U  i9  juillet,  —  L*ennemi  reste  toujours 
posté  à  Ba^ay.  Les  paysans  de  dix-huit  villages  ont  été 
sommés  de  fournir  hommes,  subsistances,  et  tout  ce  qui 
est  nécessaire.  Les  Autrichiens  se  retranchent  dans  ce 
poste  avec  beaucoup  de  célérité ,  et  ils  ont  forcé  huit  cents 
paysans  de  treirailler  en  corrée  pour  eux.  U  parait  qu'ils 
ont  de  grandes  ?ues  ;  mais  nos  forces  augmentent  tous  les 
jours,  et  nos  soldats  ont  déjà  tu  Tennemi  de  prés.  —  Le 
nombre  des  Autrichiens  postés  è  BaTay  monte  à  près  de 
quinze  mille  hommes.  Leur  artillerie  est  considérable. 
Une  forte  armée  serait  prête  h  faire  une  trouée  par  Siiint- 
Amand ,  ti  l'on  gantait  te  fwfle  important  de  Maulde, 
^  Cependant  rassemblée  nationale ^b  été  ferrée  eonstiiu- 
Honnellement  de  passer  6  Tordre  du  jour,  sur  les  représen- 
tatioDs  de  Bl.  Dumouriex.  Il  est  vrai  que  la  faction  nobi- 
Jlére  avait  fait  adroitement  semer  le  bruit  que  ce  Ueute- 
nant-iténéral  avait  tué  en  duel  M.  Lafayette.  )  —  Cinq 
tataillons  de  volontaires  arrivent  encore  aujourd'hui. 

De  Lille,  le  iS  Juillet,  —  Dans  la  dernière  attaque  du 
camp  de  Maulde,  par  un  détachement  de  hullands,  on  a 
vu  deux  femmes,  les  demoiselles  Fernig,  courir  à  Pennemî, 
et,  à  la  tête  des  volontaires  et  des  troupes  de  ligne,  com- 
battre avec  eux,  les  encourager  et  faire  elles-mêmes  te 
coupde  main.  Le  patriotisme  de  ces  deux  héroïnes  a  pro\ 
duit  un  enthousiasme  que  des  patriotes  seuls  peuvent 
imaginer. 

L*officter  qui  commandait  les  Autrichiens  à  Taflaire 
d*Orchies  leur  donnait  lui-même  Texcmple  du  pillage. 
Tandis  que  ses  soiduts,  le  sabre  è  la  main ,  dévastaient  les 
maisons,  lui-même  volait  les  montres  des  passants  dans 
les  rues.'—  Il  est  arrivé  400  Belges  au  camp  de  Maulde. 

La  plaie  de  M,  Achille  Duehàlelet  commence  à  devenir 
vermeille.  Les  accidents  ont  été  d'autant  plus  graves,  qu'on 
nes^est  aperçu  que  trèfr-tard  de  la  fracture  du  péroné  dans 
ton  entier.  Les  douleurs  ont  été  considérables.  Des  fris- 
sons convulsifs,  et  la  fièvre  qui  a  changé  plusieurs  fois  de 
nature ,  ont  prodigieusement  fatigué  le  malade.  Il  souP 
tn  encore  beacoup  ;  la  faiblesse  est  grande ,  et  le  mal  est 
sans  danger;  mais,  au  milieu  des  symptômes  les  plus 
alarmants ,  il  y  a  dans  le  courage  du  malade  je  ne  sais 
quoi  qui  rassure.  On  peut  donc  espérer  que  l'on  conser- 


vera ,  pour  le  service  de  la  patrie,  cet  excellent  citoyen, 
que  le  brave  Luckner  appelle  le  brave  Oudiâtelet 


Au  Rédacteur, 


PariSfiSjuilleL 

Je  VOUS  prie.  Monsieur,  d'insérer  encore  cette  réponie 
à  la  seconde  lettre  de  Théodore  Lameth ,  qui  se  trouve 
dans  votre  numéro  d'hier.  Pour  que  le  public  puisse  juger 
entre  lui  et  moi,  il  suffit  de  rapporter  l'attestation  suivante 
qne  j'ai  retirée  du  bureau  dfA  passe-ports.  Je  défie  Théfh 
dore  Lameth ,  non  pas  d'en  nier  le  contenu ,  mais  de 
prouver  qu*elle  n'est  pas  authentique. 

«  Je  soussigné ,  atteste  et  confirme  itérativement  qiie 
c'est  M,  Charles  Lameth  ^Bùcien  colonel  du  régiment  ei« 
devant  de  la  Couronne,  qui  a  envoyé  chercher  uu  passe- 
port pour  Saint-Domingue,  le  iS  du  courant;  que  ce  n'est 
pas  Augustin ,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire  depuis 
peu.  Le  nom  de  Charles  est  en  toutes  lettres  daas  mon 
registre ,  ouvert  à  tout  le  monde.  L'ftge  de  Charles  La* 
meih  a  été  déclaré  de  37  ans  ;  le  nom  de  son  domestique 
est  Ropiquet,  ftgé  de  20  ans.  Ce  30  juin  1792.  Signé,  Pio. 

Il  y  a  sans  doute  du  courage  à  protester  ainsi  contre  U 
vérité  et  l'évidence,  mais  je  n'envie  pointa  Théodore  Le- 
meth,  ce  genre  de  courage. 

Dblsubb,  rédacteur  du  Thermomètre  du  jour. 


v^- 


AVIS. 

De  Paris,  le  s  juillet 

Les  créanciers  de  rentes  sur  le  domaine  de  la  ville  de 
Paris,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés  à  l'assemblée  qu'ils  ont 
tenue  le  28  juin  dernier,  sont  prévenus  que  la  pétition  qal 
a  été  arrêtée  dans  cette  assemblée,  et  dont  l'objet  est  de 
demander  à  TAssemblée  nationale  de  pourvoir  au  paie- 
ment des  arrérages  de  leurs  rentes,  est  déposée  en  l'étude 
de  M*  Badenier,  notaire,  rue  Saint-Séverin,  et  qu'ili 
pourront,  d'ici  au  25  de  ce  mois,  en  justifiant  de  leurs 
qualités,  en  prendre  communication  et  la  signer. 

Blahc  ,  chargé  de  la  eomptabiUié  au  Théâtre-Français. 


BULLETIN 

DB    L*A88EMBLÉB    nationale. 

PtBMlàai  LÉGISLSTDIB. 

Présidence  de  M,  Jubert^Duba^ei, 
SUITE  DE   LA  SEAIfCB  DO  SAMEDI   Si   JUILLET. 

M.  Vebgniadd  :  Votre  commi.^sion  exlraordiDaire« 
composée  de  18  membres,  m^a  chargé  nnanimemeot 
d^  vous  présenter  le  projet  de  décret  stjivant  : 
"  L'Assemblée  nationale,  considérant  qqe  depuis  long- 
>«mps  les  ministres  ont  déclaré  qu'ils  ne  croyaient  pas  pou- 
voir servir  utilement  la  chose  t»ublique,  qu'en  conséquence 
ils  ont  donné  leur  démission  : 

Considérant  qu'une  pareille  déclaration  de  leur  part  a 
dû  altérer,  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
confiance  sans  laquelle  il  est  impossible  d'assdrat*  le  suc- 
cès de  nos  opérations;  qu'elle  peut  même  nuire  k  ^h«^ 
roonie  qu'il  est  si  important  et  que  l'Assemblée  nationale 
est  jalouse  de  maintenir  entre  les  deux  pouvoirs  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  où  se 
trouve  la  nation,  la  mésintelligence  entre  les  autorités 
constituées,  le  moindre  embarras  dans  l'exécution  des 
moyens  de  défense ,  les  plus  légères  fautes ,  ou  même  ri- 
naction  la  plus  instantanée  du  pouvoir  exécutif  pourraient 
nous  conduire  aux  revers  les  plus  funestes  ; 

Déclare  au  roi  que  le  salut  de  la  patrie  commande  im- 
périeusement de  recomposer  le  ministère,  et  que  ce  re- 
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DOUfcnemcnt  ne  peut  ^tre  différé  sans  un  nccroîssement 
incalculable  des  daugcn  qui  meuacent  la  libet  lé  et  la  cou- 
(tituUon  ; 

Décrète  que  le  présent  acte  sera  porté  dans  le  jour  aa 
roi. 
Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 
On  Ut  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 
«  M.  le  président ,  je  vous  prie  d^annoncer  à  TAssem- 
biée  que  j*ai  nommé  au  ministère  de  la  marine,  M.  Du- 
bouchage ,  et  à  celui  de  l'intérieur,  M.  Champion.  • 
La  discussion  se  reporte  sur  Taflalre  de  M.  Lafayette. 
M.  DuMOLARD  :  Avant  d'ouvrir  une  opinion  qui 
peut  compromettre  riionrieur  ou  In  vie  d'un  accusé, 
la  première  ohligation  d'un  juge  est  de  se  fixer  inva- 
liaDlement  sur  lu  nature  et  les  circonstances  du  dé- 
lit. L*innocence  serait  toujours  compromise  si,  en 
dénaturant  les  faits,  en  répandant  des  soupçons 
Tagues,  en  faisant  des  rapprochements  perfides,  il 
pouvait  être  permis  d'enQer  les  chefs  d'une  accusa- 
tion. 

On  fait  deux  reproches  au  général  Lafayette  :  le 
piemier  d'avoir  guitté  son  poste  sans  l'autorisation 
,  préalable  du  ministre  de  la  guerre  ;  le  second  de 
VOHS  avoir  présenté  une  pétition  qui,  par  sa  nature 
et  surtout  par  la  qualité  de  son  auteur,  semble  des- 
tinée à  maîtriser  le  corps  législatif.  Je  suppose  que 
le  premier  reproche  soit  fondé.  M.  Davernoult  vous 
a  sagement  observé  qu'un  général  qui  se  rend  au- 
près de  son  supérieur  naturel  pour  lui  exposer  les 
besoins  de  ses  troupes,  pour  conférer  avec  lui  sur 
les  opérations  de  la  guerre,  n'est  pas  plus  coupiible 
que  le  chef  d'un  détachement  qui  se  rendrait  au- 
près de  son  général  pour  le  même  objet.  Il  est  des 
circonstances  où  le  salut  de  l'empire  ne  permet  pas 
de  retarder  une  conférence  indispensable;  et,  jus- 
qu'ici, personne  ne  s'est  avisé  de  regarder  ces  dé- 
placements momentanés  comme  désertions. 

M.  Lafayette  a  été  déterminé  par  deux  motifs 
principaux.  Nous  savons  tous  combien  sa  brave 
armée  souffrait  des  événements  du  30  juin;  il  est 
venu  pour  avertir  l'Assemblée  de  ce  sentiment  ;  il  est 
venu  encore  pour  éclairer  les  ministres  actuels  et  ra- 
nimer leur  activité.  (Des  murmureset  des  riss'élèvent 
dans  une  grande  partie  de  TAssemblée.)  D'un  autre 
côté,  ce  voyage  ne  pouvait  compromettre  la  sûreté 
des  frontières,  puisque  les  mesures  étaient  si  bien 
prises  et  si  bien  combinées,  qu'en  l'absence  du  gé- 
néral les  Autrichiens  ont  été  punis,  par  une  défaite, 
de  leur  imprudence  et  de  leur  témérité.  Je  demande 
maintenant  quelle  est  la  preuve  que  M.  Lafayette 
n'avait  pas  obtenu  du  ministre  une  autorisation  pour 
se  rendre  à  Paris.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et 
la  révocation  des  géuéraux  ;  aa  rot  seul  appartient 
b  direction  des  forces  pendant  la  guerre;  et,  lorsque 
la  démarche  de  M.  Lafayette  n'est  ni  désapprouvée, 
ni  désavouée  par  les  ministres,  vous  devez,  et  vous 
avez  même  voulu  regarder  ce  silence  comme  un 
aveu  tacite  de  cette  démarche. 

Je  viens  au  second  reproche.  M.  Lafayette  est  gé- 
néral d*«r  m  ée;  M.  Lafayette  a  fait  une  pétition,  en 
avait-il  le  droit?  On  est  obligé  de  convenir  que  la 
faculté  de  faire  des  pétitions  ne  lui  était  interdite 
par  aucune  loi  précise  et  préexistante  ;  et  je  m'é- 
tonne qu'on  veuille  faire  pour  lui  seul  une  excep- 
tion au  droit  qui  est  garanti  pour  tous  les  citoyens. 
L'armée,  il  est  vrai,  ne  peut  pas  délibérer;  mais 
une  pétition  individuelle  n'est  pas  une  délibération, 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ôter  aux  défenseurs 
de  la  patrie  la  liberté  d  observer  et  de  se  plaindre. 
On  regarde  la  pétition  de  M.  Lafayette  comme  le  ré- 
sultat du  vœu  délibéré  de  son  armée.  Les  pièces 
donnent  à  cet  égard  le  démenti  le  plus  formel  ;  car 
elles  établissent  que  c'est  précisément  pour  arrêter 


ce  vœu  collectif  qu'il  est  venu  à  Paris.  (  Les  mur- 
mures et  les  éclats  de  rire  recommencent  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.  ) 

L'Assemblée  nationale  opposera  sans  doute  leur 
lecture  entière  au  morcellement  et  aux  analyses 
perfides  que  la  malveillance  s*e.st  plu  à  en  faire.  Je 
vais  apprécier  avec  plus  de  justice  les  motifs  de  la 
conduite  du  général,  et  c'est  p^ut-être  ici  que  nous 
découvrirons  la  cause  de  l'acharnement  de  ses  dé- 
tracteurs. Il  est  cependant  une  observation  préli- 
minaire que  je  ne  dois  pas  omettre  :  ce  n'est  pas  sur 
le  mérite  de  la  demande  que  vous  devez  prononcer. 
Un  pétitionnaire  n'est  pas  tenu  de  garantir  la  justesse 
de  sa  pétition;  qu'elle  soit  injuste  ou  pernicieuse» 
ce  n'est  pas  à  vous  à  l'en  punir,  et  vous  porte- 
riez une  atteinte  mortelle  au  droit  sacré  de  pétition. 
Si  un  décret  d'accusation  frappait  nécessairement  UQ 
pétitionnaire  qui  se  trompe. 

La  pétition  de  M.  Ijifayette  présente  un  double 
objet  :  10  il  sollicite  la  punition  des  attentats  du  20 
juin  ;  20  il  vous  demande,  non  pas  la  dissolution 
des  sociétés  populaires,  mais  un  décret  répressi f 
contre  elles.  Est-il  coupable  d'avoir  provoqué  la 
vengeance  des  lois  sur  une  suite  d'attentats  dont 
vous  avez  reconnu  l'existence,  et  qui  aujourd'hui 
sont  la  matière  d'une  instruction  criminelle?  Je  le 
déclare,  les  auteurs  et  les  complices  de  ces  eri' 
mes  sont  seuls  intéressés  à  trouver  un  délit  dans 
la  première  partie  de  cette  pétition .  Quant  à  la  ré-* 
clamation  sur  les  sociétés  populaires,  si  vous  Ia< 
regardez  comme  de  nature  à  pouvoir  provoauer  ury 
décret  d'accusation  ;  si  vous  traduisez  dans  les  pri- 
sons d'Orléans  tous  ceux  des  amis  de  la  liberté q^i 
partagent  cette  opinion  du  général ,  vous  risquez: 
de  dépeupler  une  grande  partie  du  royaume.  La  jus- 
tice, qui  (luit  être  égale  pour  tous,  voudrait  au  moins 
que  vous  lissiez  partager  son  sort  aux  nombreux 
pétitionnaires  qui  vous  ont  exprimé  les  mêmes  sen« 
timents.  Sans  m'arrêter  long-temps  sur  le  ridiculede 
cette  proposition,  je  vous  ferai  remarquer  que  vous 
avez  été  frappés  vous-mêmes  des  excès  des  société» 
populaires  et  des  maux  qu'elles  ont  causés.  Votre 
commission  extraordinaire  a  étéchargéede  vous  pro- 
poser un  moyen  de  concilier  à  leur  égard  le  res- 
pect que  l'on  doit  aux  droits  sacrés  des  hommes,  et 
ce  que  l'on  doit  à  l'ordre  public.  Convaincus  d'ail- 
leurs que  la  loi  du  9  octobre  aurait  dû  les  réprimer, 
vous  avez  enjoint  au  ministre  de  la  justice  de  vous 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour  l'exécutioA 
de  cette  loi,  trop  long  temps  négligée.  En  voilà 
trop,  sans  doute,  pour  justiûer  le  général  Lafa- 
vette  sur  l'objet  de  ses  demandes.  Mais  je  dois  con- 
fondre ceux  qui,  voulant  absoluine^it  le  trouver  cou- 
pable et  désespérant  d'en  saisir  la  preuve  dans  ses 
actions,  se  replient  sur  ses  intentions. 

J'avais  pensé,  jusqu'à  ce  jour,  qu*à  des  action» 
honnêtes  et  louables  on  ne  pouvait  supposer  des 
intentions  criminelles,  et(]ue  l'innocence  devait  tou- 
jours être  présumée  ;  mais  il  est  des  hommes  dont 
la  logique  et  la  morale  n'ont  avec  les  miennes  au- 
cune aftinité.  (Des  applaudissements  iro  niques  s'élè- 
vent dans  l'extrémité  du  ci-devnnt  côté  gauche.  ) 
Voulez-vous  savoir  quels  sont  les  véritables  motifs 
(]u'ils  supposent  de  la  conduite  de  Lafayette?  Fort  des 
intentions  présumées  de  ses  soldats,  il  est  venu  , 
disent-ils,  dicter  de^  ordres  et  non  adresser  des 
prières  au  corps  législatif.  Il  faut  avouer  que  les 
auteurs  de  ces  reproches  supposent  le  général  bien 
dépourvu  de  raison  et  l'Assemblée  nationale  bien 
inoiçne  du  rang  qu'elle  occupe.  Lafayette  a  trop  de 
lumières  et  vous  rend  trop  de  justice  pour  préten- 
dre vous  impo^r  de^  lois  et  vous  intimider  par  sa 
seule  présence.  Il  sait  que  le  cri  du  danger  anéanti- 
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rait  CD  un  JDStant  tontes  vos  divisions,  et  qu*un  am< 
bitieux  ne  marcherait  que  sur  vos  cadavres  à  la  ty- 
rannie. Quels  sont  donc  les  moyens  d'exécution  que 
trouveraient  ces  coupables  projets?  Ah!  que  les 
audacieux  artisans  de  ces  calomnies  jettent  le  mas- 
que dont  ils  se  couvrent  :  c'est  l'armée  même,  ce 
sont  les  gardes  nationales  qu'ils  couvrent  d'odieux 
soupçons,  pour  donner  quelque  consistance  aux 
complots  dont  ils  accusent  ce  ^néral.  Ils  vous  ont 
parlé  de  souvernemeut  militaire,  de  garde  préto- 
rienne, voilà  donc  la  justice;  voilà  la  récompense 
qu'obtiennent  les  généreux  citoyens  qui  prodiguent 
pour  la  liberté  leur  sang  et  leur  vie?  Je  le  déclare 
à  la  nation  toute  entière,  si  ces  expressions  impies 
sont  encore  proférées,  j'expirerai  dans  cette  tribune, 
ou  j'obtiendrai  vengeance  de  la  plus  abominable 
des  calomnies.... 

CVst  par  des  rapprochements* injustes,  mais 
adroits,  que  l'on  entraîne  la  multitude  ;  et  1  on  ne 
manque  pas  aujourd'hui  d'hommes  habiles  dans 
l'art  de  tromper  le  peuple. 

Lafayette  se  rena  à  Paris,  seul  et  n'ayant  d'antre 
cortéçe  que  sa  gloire  et  ses  vertus.  Aussitôt  la  ca- 
lomnie s'agite  :  une  voix  infernale  se  fait  entendre: 
Tremblez,  Aomaiiu,  Cétar  a  poisé  le  Rubicon.  Je 
le  demande  à  ces  hommes  de  mauvaise  foi.  César 
laissa-t-il  ses  lég;ions  dans  les  Gaules  ;  vint-il  seul 
à  Rome,  quand  il  commença  à  dicter  des  lois  au 
sénat  ?  On  a  cherché  à  déprécier  le^  talents  militai- 
res de  M.  Lafhyette,  en  disant  qu'ils  ne  pouvaient 
^tre  mis  en  parallèle  avec  ceux  du  tyran  de  Rome. 
Pour  moi,  pour  qui  les  talents  ne  sont  rien  sans  les 
vertus,  je  rougirais  aussi  de  mettre  en  parallèle  La- 
fayette  et  Cé^ir.  César  asservissait  sa  patrie  gémis- 
sante, et  le  nom  de  L^afayette  est  inscrit  aux  fastes 
de  mémoire,  parmi  les  libérateurs  des  deux  mondes. 
Vous  le  peiçnez,  il  est  vrai,  comme  un  chef  de 
parti,  qui  quitte  son  armée  pour  venir  dans  la  ca- 
pitale ranimer  les  espérances  de  ses  complices, 
et  concerter  avec  eux  la  résurrection  des  privilèges 
et  la  ruine  de  la  liberté  de  son  pays.  CVst  là  une 
tactique  ordinaire.  Un  homme  a  le  courage  de  dé- 
noncer les  factieux,  on  le  dénonce  aussitôt  comme 
chef  d'une  faction.  Cette  récrimination  adroite  res- 
semble à  celle  d'un  voleur  surpris,  qui  rejette  son 
crime  sur  celui  qui  le  décèle  ;  mais,  devant  une 
assemblée  d'hommes  justes,  ce  n'est  pas  assez  de 
dénoncer  un  délit,  il  faut  le  prouver.  Tel  est  le 
langage  des  calomniateurs  de  Lafayette. 

effrayés  d'une  action  généreuse,  ils  en  corrom- 

rent  le  sens  ;  ils  empoisonnent  les  sentiments  qui 
ont  dictée.  On  voit  arriver ,  par  exemple ,  aes 
lettres  controuvécs  ou  surprises,  qui,  toujours 
démenties,  ne  font  que  provoquer  l'indignation 
contre  les  malheureux  écrivains  qui  se  chargent 
de  les  répandre.  Mais  que  leur  importe?  ces  ca- 
lomnies produisent  leur  effet  :  la  cicatrice  reste. 

Quelques  orateurs  ont  invocfué,  dans  cette  discus- 
sion, ce  qu'ils  appellent  l'opinion  publique.  Com- 
ment, en  effet,  ont-ils  dit,  M.  Lafayette  ne  serait- 
il  pas  coupable,  puisque  (  pour  me  servir  de  leur 
expression  favorite  )  le  peuple  se  lève  tout  entier 
pour  demander  sa  tête  ?  Et  moi  aussi  je  respecte 
et  j'honore  le  peuple.  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures. ) 

M.  Bazirb  :  Eh  bien,  il  ne  vous  estime  pas. 

M.  DoMOLARD  :  Je  vois  en  lui  le  souverain ,  et , 
dans  Texpression  authentique  de  sa  volonté ,  la  loi 
qui  commande  à  tous  ;  mais  ce  peuple,  à  qui  je 
veux  obéir,  n'est  pas  la  réunion  des  habitants  d'une 
ville,  c'est  la  masse  imposante  des  citoyens  de 
l'empire.  Si  la  ville  de  Paris  se  présentait  toute 
enlière  devant  vous,  je  lui  dirais  :  Vous  êtes  une 


portion  du  peuple,  mais  vous  n'êtes  pas  le  peupir, 
et  votre  devoir,  comme  le  mien,  est  de  courber  U 
tête  sous  le  sceptre  de  la  loi  ;  mais  ce  n'est  pas 
même  la  généralité  des  citoyens  de  Paris,  qu'on  ae 
rougit  pas  de  décorer  du  nom  de  peuple,  c'est 
quelques  membres  des  sections  de  Paris,  dont  la 
plupart  ne  sont  pas  même  citoyens  actiCs  ;  et  Ton 
ose  outrager  la  souveraineté  nationale  jusqu'à  voir 
le  vœu  de  la  nation  dans  les  cris  séditieux  d'une 
multitude  égarée.  Quels  sont  d'ailleurs  les  hommes 
auxquels  l'on  prend  un  intérêt  si  tendre  ? 

A'  Dieu  ne  plaise  aue  je  reproche  jamais  aox 
citoyens  une  honorable  indigence  ;  l'homme  labo- 
rieux et  pauvre  est  bien  plus  respectable  à  mes 
yeux  que  le  riche  insolent,  c[ui  fatigue  la  terre  de 
son  ignorance  et  de  son  oisiveté;  mais  le  tribut, 
quelque  modique  qu'il  soit,  que  le  citoyen  paie  à 
sa  patrie,  est  la  véritable  mesure  de  son  patrio- 
tisme. Je  ne  croirai  jamais  au  civisme  de  ceux  qui, 
sans  servir  leur  pays,  ni  par  leur  fortune,  ni  parleur 
personne,  se  bornent  à  vous  obsédef  périodique- 
ment de  leurs  extravagantes  pétitions,  de  leurs 
applaudissements  importuns,  de  leurs  murmures 
et  de  leurs  menaces.  L'Assemblée  nationale  verra 
sans  doute,  dans  la  portion  du  peuple  dont  je  parle, 
beaucoup  de  citoyens  dont  les   intentions  sont 

Sures,  dont  le  seul  défaut  est  une  exaltation  par- 
onnable  et  une  fatale  crédulité;  mais  dans  le 
nombre,  il  se  trouve  des  intrigants  subalternes  qui, 
Hdèles  à  la  main  qui  les  foudroie...  (  De  violents 
murmures  s'élèvent  dans  les  tribunes.  —  M.  le  pré- 
sident les  rappelle  au  respect  dû  à  l'Assemblée.  ) 

M.  Bazirb:  J'avoue  que  le  règlement  interdit 
aux  tribunes  toutes  marques  d  approbation  ou 
d'improbation,  mais  il  ne  doit  pas  non  plus  être 
permis  à  M.  Dumolard  de  calomnier  les  citoyens. 

M.  Dumolard  :  Ce  sont  les  hommes  dont  je 
parlais  tout-à-l'heure  qui  sèment  la  défiance,  prê- 
chent la  révolte,  et  préparent  ainsi  la  dissolution 
du  corps  politique,  dont  ces  vautours  afi&mà 
espèrent  se  partager  les  ruines.  Vous  distinguera 
donc,  du  peuple  de  Paris,  ces  orateurs  habituels  des 
cafés  et  des  places  publiques,  dont  l'existence 
équivoque  dans  la  capitale  foi tdepub  long-temm 
l'objet  de  la  surveillance  et  de  la  sévérité  de  la 
police.  (De  nouveaux  miurmures,  des  huées,  accon' 
pagoées  des  cris  à  dot  Coruteur^  s'élèvent  dans  les 
tribunes.  —  M.  le  président  donne  des  ordres  au 
commandant  de  la  garde  pour  y  rétablir  le  silence, 
et  pour  faire  arrêter  les  auteurs  de  ces  clameurs.  ) 

M.  GoéRiif  :  Je  demande  que  M.  Dumolard  nom- 
me ceux  qui  reçoivent  l'argent,  et  ceux  qui  le 
donnent,  autrement  je  le  regarderai  comme  un 
calomniateur. 

M.  Dumolard  :  L'Assemblée  nationale  aperce- 
vra encore  au  milieu  de  la  foule  des  citoyens  honnê- 
tes, mais  égarés,  celte  horde  impure  d'atrOces  folfi- 
culaires,  qui  trempent  leur  plume  dans  le  sang,  et 
dont  l'imagination  Wbare  ne  se  repaît  que  de  mas- 
sacres et  d  incendies.  Elle  en  séparera  tous  cesiodi- 
vidus ,  naturellement,  suspects,  et  la  plupart  étran- 
gers, qui,  dans  les  beaux  jours  de  la  Grèce,  eussent 
été  bannis  de  la  république,  et  que  l'apôtre  leplos 
ardent  de  la  liberté,  que  Rousseau  a  cm  devoir 
flétrir  dans  ses  immortels  ouvrages,  et  oui  sont 
moins  une  partie  intégrante  du  corps  social  qo'une 
lèpre  honteuse  qui  le  tourmente  et  le  consume. 
(  Une  partie  de  l'A^emblée  applaudit.  ) 

Voila  ceux  qui  mettent  en  mouvement  les  sec- 
tions de  Paris  et  les  nombreux  pétitionnaires  qui 
afBuent  à  votre  barre  ;  voilà  les  hommes  pour  les- 
quels on  a  imaginé  d'excuser   les  crimes  et  de 
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légaliser  les  ëmeutes  ;  voilà,  en  un  mot,  ceux  qui 
composent  cette  prétendue  opinion  publique  qui 
condamne  Lafayette.  Ah  !  si  pour  juk^r  le  mérite 
d'une  accusation  il  n'estjamais  indiffèrent  de  rap- 
procher Taccusateur  de  Taccusé,  c'est  surtout  dans 


font  le  métier  de  dénoncer  tous  les  véritables  amis 
de  la  liberté;  j*en  ai  dressé  la  liste  odieuse,  et 
f  ai  vu  rassemblés,  sous  les  mêmes  étendards,  les 
sectateurs  du  despotisme  et  les  sectateurs  de  Ta- 
narchie  ;  les  héros  de  Coblentz  et  ces  déclamateurs 
qui,  ayant  toujours  les  mots  de  liberté  dans  la 
bouche*  ont  dans  le  cœur  tous  les  vices  de  Tescla- 
vage.  Ce  sont  là  les  ennemis  de  Lafayette  ;  et  je 
cherche  en  vain  leurs  titres  à  notre  condiince,  et 
quel  est  le  eage  de  la  vérité  de  leurs  accusations. 
L*Europe  et  V Amérique  témoigneut-elle^  en  leur  fa> 
Teur,  et  peuvent-ils  repousser  la  calomnie  par  une 
tie  entière  de  travaux  et  de  vertus  ? 

Vous,  citoyens  honnêtes,  cœurs  sensibles  et  gé- 
néreux, et  vous  surtout,  dignes  compagnons  de  La- 
fayette, qui,  dans  le  cours  d'une  révolution  ora- 
geuse, avez  partagé  ses  périls,  braves  gardes  natio- 
naux de  Pans ,  votre  ancien  général  Tut-il  dévoré 
de  toute  l'ambition  qu*on  lui  suppose  ?  Rentrez  en 
Tous-mêmes  et  dites  s'il  peut  exister  pour  lui  d'au- 
tres intérêts,  d'autre  ambition,  d'autre  gloire  que 
l'offermisscment  de  la  liberté.  (Des  murmures  s'élè- 
Tant  dans  une  tribune.) 

M.  LE  Président  :  Je  déclare  aux  tribunes  que  je 
ferai  respecter  la  loi,  et  que  je  rétablirai  le  silence 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

!!•••  :  C'est  une  femme  qui  pleure  son  fils,  massacré  au 
Gbuop-de-Mars. 

M.  DuMOLARB  :  On  a  peint  Lafayette  comme  un 
iioir  conspirateur,  comme  cherchant  à  monter  sur 
les  marches  sanglantes  du  trône,  et  à  s'élever  sur 
les  ruines  amoncelées  de  la  constitution.  Si  La- 
fiiyette  est  un  monstre,  si  la  Fratice  est  assex  indigne 
de  lo  liberté  pour  devenir  la  victime  d'un  seul  hom- 
ne,  ce  politique  imprévoyant  attaquerait-il  une 
bction  puissante,  lorsqu'il  lui  serait  si  facile,  en  la 
caressant,  d'en  faire  l'instrument  aveugle  de  ses 
perfides  desseins?  Il  favoriserait  au  contraire,  de 
tout  son  pouvoir,  ce  système  de  désorganisation , 
qui  conduit  à  Tanarchie,  a  l'avilissement  du  trône  ; 
et»  nouveau  Cromwel,il  marcherait  au  trône  sous 
les  drapeaux  d'une  égalité  mal  entendue. 

O  toi,  que  Ton  ne  peut  corrompre,  mais  que  [l'on 
trompe  sans  cesse,  éternel  jouet  des  tyrans  qui 
f  oppriment  et  des  intrigants  qui  te  flattent  pour  te 
tyranniser  à  leur  tour,  peuple  généreux  et  crédule, 
ouvre  les  yeux,  connais  tes  ennemis  et  les  véri- 
tables disciples  du  protecteur  anglais!  Excepté  le 
fanatisme  religieux,  ils  ont  absolument  le  même 
langage;  etsi  lesCromwel  ne  se  sont  pas  encore 
nontres,  ce  n'est  pas  la  scélératesse  qui  leur  man- 
nue,  c'est  le  caractère.  Indécis  encore  sur  le  choix 
des  forfaits,  dociles  peut-être  à  des  mains  étrangè- 
res, ntais  incapables  oe  diriger  habilement  la  mul- 
titude» ils  ne  savent  qu'attirer  le  royaume  vers  la 
Sus  effrayante  désorganisation.  Ils  fomentent  des 
visions  désastreuses  ;  ils  irritent  les  citoyens  pau- 
Tres  contre  les  riches  ;  ils  placent  l'aristocratie  dans 
la  propriété,  la  liberté  dans  la  licence,  la  résis- 
tance à  l'oppression  dans  la  révolte,  la  surveillance 
légitime  sur  les  autorités  constituées  à  les  abreuver 
de  dégoûts. . . .  Cependant  des  flots  d'ennemis  ex- 
térieurs nous  menacent  ;  le  nombre  des  mécontents 
ht  multiplie  tous  les  jours,  et  nos  soldats,  étonnés, 


s'inquiètent  pour  savoir  si  leur  sang  coule  pour  Ta 
patrie  ou  pour  une  poignée  de  factieux  qui  la  dé- 
chirent :  rEurope,;attentive,  remarque  l'abîme  qui 
s'entr'ouvre  sous  vos'pas  :  et  vous  frapperiez  d'un 
décret  d'accusation  le  citoyen  généreux  qui  a  eu 
le  courage  de  rentr'ouvrir  pour  vous  en  faire  voir 
la  profondeur  1 

Mais  ces  braves  soldats  qui  le  chérissent,  qui  le 
respectent  comme  un  père, à  qui  l'approbation  de 
Lafayette  fait  braver  tous  les  dangers,  supporter 
toutes  les  fatigues,  ces  soldats  seront-ils  insensibles 
à  rinfortuue  de  leur  général?  Votre  décret  ne  frap- 
perait-il pas  en  même  temps  tous  ces  officiers  expé- 
rimentés, précieux  garants  de  vos  succès,  qu'il 
vous  importe  tant  de  conserver  à  la  tête  de  vos  ar 
mées,  elqui  n'ont  obtenu  jusqu'ici,  pour  prix  de 
leur  courage  etde  leur  patriotisme,  que  des  injures 
eldes calomnies?  On  vous  proposera  peut-être  de 
concilier  les  avis  par  une  simple  improbation.  Lé- 
gislateurs, si  vous  n'approuvez  pas  sa  conduite, 
Lafayette  vous  demande  des  fers  et  non  pas  un  par- 
don. Un  citoyen,  chargé  d'une  improbation» ne  peut 
commander  les  soldats  d'un  peuple  libre.  Peuple 
romain,  bannirez  vous  Camille,  lorsque  les  GauloLs 
sont  à  vos  portes?  Représentants  d'une  grande  na- 
tion, c'est  plutôt  sur  ses  destinées  que  sur  le  sort 
de  Lafayette  que  vous  allez  prononcer  ,  et  ce  jour 
va  décider  de  votre  gloire  plutôt  que  de  la  sienne. 
O  mes  collègues,  craignons  de  nous  chareer  de  la 
responsabilité  d'une  détermination  imprudente,  et 
que  la  postérité  ne  puisse  pas  dire  un  jour  :  Triste 
exemple  de  Tingralitude  populaire,  Lafayette  a 
voulu  en  vain  sauver  la  patrie  et  la  liberté  du  mon- 
de! 

Je  demande  qu'il  soit  honorablement  acquitté. 

On  demande  rimpresslon  du  discours  de  M.  Dumolard 

M.  Reboul  :  J'appuie  l'impression,  afin  de  laisser 
ce  monument  de  l'adulation  la  plus  vile  et  du  men- 
songe le  plus  servile. 

M.  Merlin:  Vous  ne  pouvez  pas  ordonner  l'im- 
pression d'un  discours  où  l'on  dit  que  vous  n'êtes 
pas  certains  si  l'armée  laissera  partir  son  chef.... 

M.  Dumolard  :  Je  vais  donner  un  démenti  à 
M.  Merlin. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ToRNÉ  :  Comment  le  général  Lafayette  s'est- 
il  montré  à  vos  yeux  ?  Que  vous  a-t-il  demandé  ?  En 
quel  nom  vous  a-t-il  parlé  ?  Il  faut  examiner  ces 
trois  questions  pour  porter  un  jugement.  D'abord, 
comment  s'est-il  montré?  Lorsque  son  devoir  rat- 
tachait à  son  camp  ;  loi^u'il  devait  entrer  dans  le 
Brabant  en  vainqueur,  il  est  venu  se  présenter  fière- 
ment à  votre  barre  ;  il  est  venu  sans  congé,  et  peu 
s'en  est  fallu  que  ce  voyage  ne  fût  préjudiciable  au 
sort  de  nos  armées.  11  tourne  le  dos  au  combat  pour 
voler  aux  exploits  de  l'intrigue.  Cette  histoire  n  est- 
elle  donc  que  le  pendant  de  celle  de  Don  Quichotte, 
qui  croyait  attaquer  des  légions  ennemies  en  se  bat 
tant  contre desmoulins-à- vent  ?  Qu'cst-il  venu  vous 
demander?  Il  est  venu  vous  recommander  d'être  fi- 
dèles à  la  constitution.  11  est  venu  se  déclarer  en- 
nemi des  factions,  et  solliciter  la  proscription  des 
sociétés  populaires.  Tranquillisez-vous,  preux  che- 
valier, elle  est  en  sûreté  dans  nos  mains,  la  consti- 
tution, plus  que  l'armée  ne  l'est  dans  les  vôtres. 
Mais  elle  est  aux  sectes  politiques  ce  qu'était  autre- 
fois la  religion  ?  chacun  l'invoque  en  voulant  la 
détruire.  On  en  parle  à  Coblentz.  Elle  est  la  doctrine 
des  dupes  et  l'enrayiiredes  sots;  on  s'en  sertcominc 
d'un  levier  pour  soulever  le  peuple.  Est-ce  donc 
pour  faire  la  guerre  aux  factions,  factieux  vous-mê- 
me, que  vous  êtes  à  la  tête  de  nos  armées?  De  qui 
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Ipnrz-vons  cr  pouvoir  de  général  amphibie?  La 
(guerre  étrangère  a-t-ellc  donc  pour  vous  moins  de 
chnrmes  que  la  guerre  civile  ?  Vous  quittez  votre 

Eoste  pour  venir  à  la  barre  combattre,  au  nom  des 
onnâtcs  gens,  une  prétendue  faction  ? 
Ecoutez  une  histoire  que  racontait  souvent  avec 
complaisance  le  célèbre  Franklin  :  «  Washington , 
c*est-à-dire  un  bien  autre  général  que  vous,  parut 
un  jour  au  congrès  pour  rentrelenir  des  affaires 
publiqnes.  — Remontez  sur  votre  cheval  de  bataille, 
lui  dit  le  président  du  congrès,  c'est  à  nous  à  régler 
l'intérieur.  >  Washington  ne  venait  pas  cependant 
jeter  à  Philadelphie  des  germes  de  guerre  civile. 
N'aurions-nous  pas  dû  répondre  aussi  au  général 
Larayettc  :  Vous  ne  rejoindrez  plus  Tarmée,  allez 
expier  des  intrigues  criminelles  dans  les  prisons 
d'Orléans.  Les  événements  du  20  juin  ont  été  le  pré- 
texte de  cette  conduite,  et  cependant  qu'a-t-on  fait 
dans  cette  journée?  Après  un  hommage  rendu  à  la 
loi,  dans  le  sein  du  corps  législatif,  le  peuple  voulut 
lui  en  rendre  un  nouveau  en  allant  solliciter  le  rap- 
pel des  ministres  patriotes  et  la  révocation  du 
9f(o,  sur  des  décrets  salutaires.  Jamais  le  palais  du 
roi  ne  fut  plus  véritablement  grand;  jamais  le  mo- 
narque'ne  tut  entoure  de  plus  de  vénération  et|de  res- 
pect (De  violents  murmures  couvrent  quelques  ap- 
plaudissements. )  ;  jamais  il  n'eut  une  cour  plus  di- 
gne, ni  une  popularité  plus  touchante  (  Une  voix 
s  élève  :  Le  spectacle  était  beau,)  :  Les  haillons  de  la 
vertu  avaient  pris  la  place  de  la  dorure  ;  le  peuple, 
rongé  de  misère,  ne  jetait  sur  le  luxe  qui  Tenvirun- 
nait  que  des  regards  de  mépris  ;  sur  ses  lèvres  était 
la  vérité  sans  injures,  et  dans  ses  bras  la  force  sans 
attentats.  Si  le  roi  eut  im  moment  de  défiance, 
bientôt  elle  fit  place  à  la  plus  parfaite  sécurité,  et, 
sans  le^  suggestions  pestiférées  d'une  cour  mé- 
chante et  Icorrompuc,  on  n'aurait  point  commencé 
une  procédure  dont  l'objet  serait  honteux  pour  de 
simples  citoyens,  et  dont  toute  la  trame  est  un  bri- 
gandage. (  Les  murmures  couvrent  les  applaudisse- 
ments. ) 

Voici  le  moment,  dit  le  factieux  général,  de  com- 
mencer ma  carrière  protectrice.  Soulevons  l'indi- 
guatioii  du  soldat,  en  lui  dénaturant  les  faits;  pré- 
sentons des  réclamations  partielles  comme  le  vœu 
de  rarmée,  et  exigeons  qu'elle  me  suive  au  sein  du 
royaume,  contre  les  Jacobins.  Pourquoi  donc  tou- 
jours nous  demander  la  dissolution  des  Jacobins? 
Et  quels  sont  les  hommes  les  plus  acharnés  à  les 
poursuivre?  Ce  sont  Louis  XVI  au  moment  de  son 
départ,  Kaunitz,  feu  Léopold,  le  roi  de  Hongrie, 
l'impératrice  du  Nord,  les  rebelles  de  Coblentz,  les 
Feuillans,  et  tons  les  monstres  sortis  de  la  ména- 
gerie de  la  liste  civile.  (  Une  partie  de  TAssemblée 
et  les  tribunes  applaudissent.)  Voilà  donc  les  tyrans 
e»  les  esclaves  dont  Lafayctte  est  Técho.  Pour  ané- 
antir l'esprit  public,  il  faut  bien  détruire  les  fovcrs 
où  il  brftie  toujours.  C'est  au  nom  de  son  armée  et 
.  des  honnêtes  gens  (|u*il  vous  parle.  Ces  derniers  ne 
le  démentiront  pas;  mais  son  armée,  il  la  calom- 
nie :  elle  sait  quels  sont  les  intérêts  qu'elle  est  char- 
gée de  défendre,  quels  sont  les  ennemisqu'elledoit 
combattre,  et  nous  ne  devons  élever  aucun  doute 
sur  sa  conduite.  Le  général  Lafayctte  est  coupable 
d'attentat  contre  la  constitution,  et  a  en  outre  en- 
couru la  peine  portée  contre  ceux  qui  exposent  la 
sûreté  de  l'Etal.  Je  conclus  au  décret  d'accusation 
contre  lui. 

M.  LecointrbPuyraveaux  :  Il  n'est  pas  dans  l'in- 
tention de  l'AssiMulilée  de  porter  une  décision  pré- 
cipitée. Je  demande  donc  qu'elle  suspende  la  dis- 
cussion jusqu'à  7  heures  du  soir. 


Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour.  — -  ITad* 
très  demandent  qu*on  juge  sans  désemparer. 

M.  Thévenat  :  Dans  l'affaire  du.  maire  de  Paris, 
ces  Messieurs  ont  bien  voulujuger  sans  désempa- 
rer, malgré  qu'ils  ne  connussent  pas  les  pièces. 
(  II  désigne  la  partie  de  l'Assemblée  placée  à  la  gau- 
che de  la  tribune.  )  C'est  une  tactique  de  cette  fac- 
tion. (  Les  tribunes  poussent  des  huées.) 

M.  If  président  ordonne  à  la  sentinelle  de  faire  sortir  an 
particulier  des  tribunes.  Quelques  membres  paraissent  par 
leurs  cris  vouloir  s^y  opposer. 

M.  LE  Président  :  L'Asscotblée  jugera  ma  con- 
duite. 

Les  personnes  placées  à  côté  du  particulier  que  le  pié« 
sideiit  avait  ordonné  de  faire  sortir,  se  l^vent,  et  iovileni 
du  geste  les  tribunes  voisines  à  se  retirer.  —  11  se  bit  on 
mouvement  semblable  dans  la  tribune  voisine. 

M.  le  président  se  couvre. 

Toutes  les  tribunes  paraissent  agitées.  —  On  entend  des 
murmures  et  des  cris. 

M.  LE  Président  :  J'ai  entendu  un  particulier, 
placé  au-dessus  de  moi,  qui  s'oubliait  au  point  de 
huer  de  la  manière  la  plus  indécente.  Je  lui  ai  fait 
signe  de  se  taire,  il  s'y  est  refusé,  et  j'ai  donné  ordre 
de  le  faire  sortir.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Brissot  :  Il  y  a  une  liste  d'orateurs  pour  et 
contre  ;  je  suis  inscrit,  et  je  demande  à  être  entendu 
avant  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Fauchet  :  11  est  impossible  de  clore  la  discus- 
sion avant  ti'avoir  véritic  la  plus  grave  de  toutes  les 
inculpations,  celle  d'avoir  fait  proposer  au  maré- 
chal Luckucr  de  marcher  sur  Paris. 

M.  LÉOPOLD  :  Si  le  maréchal  avait  eu  connais- 
sance de  ce  fait,  et  qu'il  ne  l'eût  pas  dénoncé,  il 
seraitlui-méme  coupaltle.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 

3u'on  le  vérifie,  mais  cela  ii*empéche  pas  non  plus 
e  statuer  sur  le  rapport  de  lacommission. 
M.  Guadet  :  J'étais,  ainsi  que  plusieurs  de  mes 
collègues,  chez  M.  Tévèquede  Paris  avec  le  mard- 
chal;il  eut  occasion  de  s'expliquer  sur  ce  fait,  et 
nous  lit  une  réponse  telle,  qu'y  voyant  une  liaison 
intime  avec  les  événements,  je  la  traçai  sur  le  pa- 
pier. Voici  la  notequc  j'ai  écrite  en' rentrant  chef 
moi. 

«  Ayant  demandé  au  maréchal  s'il  était  vrai  qu'on 
lui  eût  proposé  de  marcher  sur  Paris,  après  l'événe- 
ment du  20  juin,  il  a  répondu  en  ces  termes  :  Je  ne 
nie  pas;  c'est  M.  Burcau-Puzy,  qui,  je  crois,  a  été 
trois  fois  président  de  l'Assemblée  nationale.  Je  lui 
ai  répondu  :  je  ne  marcherai  que  contre  les  ennemis 
du  dehors  ;  Lafayctte  est  le  maître  de  faire  ce  qu*îl 
voudra;  mais,  s'il  marche  sur  Paris,  moi  je  mar- 
cherai sur  lui  et  je  le  dauberai.  >  (  On  applaudit.  ) 

M.  Girardin  :  Je  demande  si  M.  Luckner  a  ap- 
prouvé l'écriture. 

M.  Guadet  :  M.  Bureau-Puzy>  repris  :  •  Mais  la 
vie  du  roi  est  en  danger.  ■ 

M.Girardin  :  Je  demande  que  M.  Guadet  dépose 
sur  le  bureau  cette  note  et  la  signe. 

M.  Guadet  et  ceux  de  ses  collègues  présents  i 
la  conversation  signent  la  note  et  la  déposent  sur 
le  bureau. 

M.  Vacrlanc  :  Ce  fait  est  extrêmement  important 
à  éclaircir,  et  j'en  fesais  la  proposition  dans  mon 
opinion  écrite.  Je  sais  que  M.  Bureau-Puzy  est  allé 
auprès  de  Luckner  porter  une  lettre  par  la'auelle  le 
général  Lafayctte  lui  proposait  l'attaque  deMons. 
M.  le  maréchal  a  refusé.  J'ajoute  encore  un  autre 
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Tait.  On  a  aecusi^  M.  Lafayctle  d^avoir  sollicité  des 
adresses  deî'armëe.  Je  siiis  autorisé  par  M.  Gruchy, 
beau-frère  de  M.  Condorcet,  a  déclarer  que,  lors- 
qu'il a  remis  au  général  Tadresse  du  régiment  qu*il 
commande,  sur  les  événements  du  20,  il  en  a  reçu 
)e  blâme  et  le  témoignage  du  mécontentement  au 
général. 

M.  Rebocl  :  Je  demande  qu'on  vote  une  statue 
au  général  Lafayette ,  et  que  nous  retournions  dans 
nos  départements  recueillir  le  mépris  public. 

M.  Vaublanc  :  Je  n*ai  pas  loué  M.  Lafayette; 
c'est  à  lui  à  mériter....  (  Les  tribunes  poussent  des 
huées.  ) 

N.  LB  Pbésident  :  Je  rappelle  le^  tribunes  au  res- 
pect qu'elles  doivent  à  notre  délibération. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  discussion  soit 
ajournée  jusqu*après  la  vérification  du  nouveau  fait  dé- 
noncé par  M.  Guadet. 

M.  LB  Pbbsideict  :  Le  commandant  de  la  garde  me 
fiit  part  qu'un  grand  concours  de  citoyens  se  porte 
▼en  l'Assemblée  nationale  et  le  château  des  Tui- 
leiics. 

M.  Bazibb  :  On  vient  de  sonner  le  tocsin  à  Saint- 
Boch  ,  afin  de  justifier  les  imputations  calomnieu- 
ses répandues  contre  4e  défaut  de  liberté  des  repré- 
sentants du  peuple. 

M.  Belleqabde  :  Je  dis  que  c'est  M.  Dumolard... 

M.  Bazibb  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  dé- 
clare permanente. 

M.  GiBABDiif  :  Les  agitateurs  du  peuple  trouve- 
ront toujours  l'Assemblée  nationale  calme;  rien  ne 
pourra  influencer  son  opinion.  (  Les  tribune^  pous- 
sent des  huées.  )Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
soit  mandé  pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  ca- 
pitale. (  Nouvelles  huées  des  tribunes.  )  Les  événe- 
ments du  20  juin  sont  trop  présents. 

M.  LE  Président  :  On  m'annonce  que  le  maire 
de  Paris  est  ici. 

Le  maire  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  maire  :  Je  viens  d'apprendre  qu'il  y  avait 
un  mouvement  dans  1rs  environs  de  la  salle  :  à  l'ins- 
tant je  m'y  suis  rendu  pour  remplir  un  de  mes  de- 
voirs les  plus  sacrés,  ct^lui  de  maintenir  l'ordre.  Je 
viens  de  parcourir  les  environs  de  la  salle ,  et  je  n'y 
aï  rien  vu  t|iii  pût  alarmer.  Des  citoyens  voulaient 
entrer  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Je  m'vsuis  op- 

n'ils 


) ,  et  ils  m'ont  déclare  eux-mêmes  qu'ils  allaient 
faire  sentinelle  aux  portes ,  pour  empêcher  que  per- 
sonne n'entrât.  (  On  applaudit.) 

M.  LE  Pbésident  :  L'Assemblée  applaudit  à  votre 
zèle.  Si  l'intérêt  de  la  chose  publique  ne  vous  ap- 
pelle pas  ailleurs,  elle  vous  invite  à  assister  a  sa 
séance. 

M.  Pétion  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments  réitérés  d'une  grande  partie  de  TAssemblée  et  des 
tribanes  ;  il  sort  pour  se  rendre  où  son  devoir  rappelle. 

M.  Hua  demande  qu'on  statue  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

M.  Gensonné  et  plusieurs  autres  membres  demandent 
qu'on  ajourne  la  question  sur  la  totalité  des  dénonciations, 
jusqu'après  la  vérification  du  dernier  fait  dénoncé  par 
MM.  Lasource  et  Guadet. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  à  une  très-grande 
majorité. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

iV.  B.  C'est  par  erreur  que  nous  avons  rapporté  dans  no- 
tre dernier  numéro  que  l'Assemblée  avait  ordonné  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Lasource.  Cette  proposition  a 
été  rejetée. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  22  JtlLLÈT^ 

L'Assemblée  renvoie  an  comhé  de  rofdlnalre  dM  fiilAil' 


ces,  avec  mention  honorable ,  on  mémoire  sur  les  finan* 
ces,  offert  par  M.  Fieumes. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Canclaux,  offlcier-gé^ 
néral,  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  quelques 
lieues  de  la  ville  deQuimperlé,  départemantdu  Fmistère, 
et  qu'il  a  eu  le  bonheur  d'apaiser,  en  faisant  marcher  de0 
troupes. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  conduite 
de  cet  officier,  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne. 

Une  lettre  de  M.  Lacoste  annonce  que  le  roi ,  en  accep^ 
tant  sa  démission  du  ministère  de  la  marine,  l'a  nommé 
ministre  plénipotentiaire  auprès  du  grand-duc  de  Toscane» 
Il  sollicite  un  promptexamen  de  ses  comptes,  afin  de  pou- 
voir entrer  en  fonctions  de  sa  nouvelle  place. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Isère  informent 
rassemblée  que  la  paix  dont  jouissait  ce  département  vient 
d*étre  troublée  par  le  bruit  répandu  que  le  ministère  vou- 
lait dégarnir  nos  frondères,  pour  les  livrer  sans  défense  aux 
troupes  de  la  Savoie.  Ibannoncent  que  les  gardes  nationales 
n'ont  pohit  d'armes  et  ne  savent  ni  où  en  prendre  ni  où  en 
trouver. 

M.  Marbot  :  Il  y  a  environ  huit  jonrs  que,  sur  ma 
proposition ,  on  a  envoyé  aux  comités  militaire  et 
de  marine  la  question  de  savoir  s'il  n*était  pas  né- 
cessaire d'employer  à  Tarmement  des  troupes  de 
terre  les  manufactures  qui  travaillent  pour  la  ma- 
rine. Je  me  suis  convaincu ,  chez  le  ministre  de  ce 
département,  qu'il  y  a  dans  les  arsenaux  de  la  marine 
assez  de  fusils  pour  armer  toutes  les  flottes ,  et  mé-* 
me  un  excédant  de  5,000.  Je  demande  que  le  rap« 
port  soit  fait  demain  matin. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Masuybr  :  Le  déparlement  de  Saône-et-Loire 
est  instruit,  par  le  département  de  l'Ain,  qu'il  y  a 
sur  les  frontières  de  la  Savoie  une  armée  de  58,000 
hommes. 

M.  Becongt  :  Je  demande  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  rende  compte  par  écrit  de  la  posi- 
tion politique  de  la  France  avec  la  cour  de  Turin. 

M.  Dumolard  :  Il  faut  que  le  ministre  déclare  s'il 
est  vrai ,  comme  le  lui  a  mandé  â  lui-même  notre 
résident  à  Gènes,  qu'il  y  ait  dans  le  Piémont  1,200 
Autrichiens. 

M.  LASOtJRCE  :  Ce  n'est  point  en  demandant  des 
comptes  au  n)inistre,  qui  viendra  vous  faire  des 
comptes  bleus ,  que  vous  obtiendrez  des  renseigne- 
ments positifs.  Je  demande  qu'on  renvoie  à  la  com- 
mission des  Douze  la  question  de  savoir  si  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  est  coupable ,  pour  nous 
avoir  laissé  ignorer  les  dispositions  hostiles  de  la 
Savoie ,  et  qu'on  y  joigne  le  rapport  sur  les  hostili- 
tés de  la  Prusse.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi  i  et  décrète  que  le  mi^ 
nistre  des  affaires  étrangères  rendra  compte,  par  écrit,  d0 
notre  situation  politique  avec  la  cour  de  Turin. 

M.  Lafaye,  député  de  la  Charente,  demande  un  congé 
de  trois  semaines,  pour  se  rendreauprès  de  son  père,  qui 
est  a  l'extrémité. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'elle  a  décrété  qu'elle  n'accorderait  de  congé  que  pouf 
cause  de  maladie.  « 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Dreux  annonce  l'arrivée 
en  cette  ville  de  150  volontaires  nationaux  du  Finistère* 
avec  armes  et  bagages,  pour  marcher  au  secours  de  Paris* 
Ils  attendent  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale,  auxquels 
seuls  ils  veulent  se  soumettre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  en  (décrétant  men- 
tion honorable  de  leur  2èle. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  décrète 
que  M.  Burca  u  de  Puzy  sera  mandé  à  la  barre ,  pour  ren- 
dre compte  du  fait  dénoncé  hier,  et  que  MM .  Luckner  cf 
Lafayette  rendent  eux-mêmes  compte  par  écrit 
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M.***  :  Depuis  trop  longtemps,  vos  dëlibërations 
sont  interrompues  par  des  applaudissements  tumul- 
tueux ou  par  des  murmures  indécents.  Tous  les 
jours  les  avenues  de  cette  salle  sont  obstruées  par 
une  horde  de  gens  qui  insultent  les  représentants  de 
la  nation.  11  est  temps  que  vous  fassiez  respecter  la 
dignité  nationale  d;ins  la  personne  des  députés.  Je 
demande  donc  que  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  présente  un  projet  pour  prévenir  le  désordre 
des  tribunes  et  empêcher  les  rassemblements  autour 
de  celte  enceinte.  (  On  murmure.  ) 
M.  CnouDiEU  :  Je  demande  aussi  des  mesures  ré* 
'  prcssives  contre  nos  collègues  qui  provo<|uent  les 
tribunes  par  des  propos  indécents ,  tels  que  j'en  ai 
entendu  hier  dans  cette  partie  de  la  salle  (montrant 
le  ci-devant  cuté  droit  ) ,  où  Ton  s'est  permis  de 
traiter  les  fédérés  de  brigands ,  de  scélérats.  Je  nom- 
merai ,  s*il  le  faut ,  les  membres  qui  se  sont  oubliés 
jtisques  là.  (Quelques  murmures.  —  MM.  Boulan- 
ger^ Delfaux  :  nommez-les.  )  Je  m'attendais  bien 
à  exciter  votre  indignation.  Je  suis  bien  étonné  que 
ceux-là  mâme^  qui  ont  excité  hier  le  trouble  de- 
mandent aujourd  hui  des  mesures  ré|)ressives  con- 
tre leur  propre  ouvrage.  Je  suis  plus  étonné  encore 
qu'on  vous  propose  d  empêcher  les  citoyens  d'ap- 
procher de  cette  enceinte,  (^oi  !  veut-on  en  faire 
un  repaire  comme  celui  des  Tuileries  ?  (Quelques 
applaudissements.  )  Nous  devons  nous  entourer  du 
peuple  et  mériter  sa  confiance.  Je  demande ,  moi , 
des  mesures  répressives  contre  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  oublient  ce  qu'ils  doivent  à  la  majesté  du 
peuple,  leur  souverain  et  leur  juge.  (On  murmure. 
Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Lecoixtk-Pi:yravkaiix  :  On  cherche  à  exciter 
du  trouble  dans  les  tribunes,  pour  avoir  occasion 
de  sévir  contre  ellos.  Il  est  temps  de  révéler  un  fait 
à  ma  connaissance.  Hier ,  avant  que  je  vinsse  à  T As- 
semblée, on  m'avait  dit  que  le  tocsin  sonnerait 
dans  Paris.  Ou  accuse  le  peuple  de  s*agiter,  et  ses 
calomniatours  sont  ceux  qui  I  agitent.  On  voudrait 
qu'il  se  tint  devant  l'Assemblée  avec  ce  respect 
siTvile  qu'où  avait  autrefois  pour  les  grands.  Le^ 
niouvenieiits  dos  tribunes  sont  l'élan  du  patriotis- 
me. (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  LAURKVOM.R  :  Sans  doute  tout  l'odieux  du 
.scandale  de  nos  débats  doit  retomber  sur  ceux  des 
membres  qui  s'oublient  jusqu'à  le  provoquer.  Nous 
sommes  législateurs ,  nous  devons  être  plus  sages 
que  ceux  qui  nous  écoutent.  Ni  les  applaudisse- 
inenls ,  ni  les  huées  des  tribunes  n'influenceront 
nos  dVlibéralioiis.  Fermes  dans  notre  devoir,  nous 
chèrelierouH  nos  opinions  dans  notre  conscience,  et 
notre  sntiMlartion ,  dans  le  bonheur  du  peuple.  Que 
\vH  trihiineH  Muent  caluirs  ou  tunuiltueusrs,  que 
nous  iiiiporle,  par  rapporta  nous!  Mais  la  puissance 
delà  lot  est  toiiteniorale.il  faut  qu'elle  soit  res- 
pertér.  Vous  avez  à  soutenir  la  dignité  du  peuple 
fr.iiinnH.  Vous  insulter, c'est  insulter  la  nation,  que 
vous  irpiéM'ufrz.  Os  vérités  sont  senties ,  j'en  suis 
y(^y^  par  tous  1rs  citoyens  qui  nous  entendent.  Je 
suis'  hftr  (in'ils  éprouvent  le.  regret  d'avoir  causé 
n'UrdiNriiNsion.  Il  est  iui|M)ssible  que  des  hoinmes 
qui  ont  juié  *!'*  vivre  lihn's  (Ui  de  mourir,  puissent 
vifilrr  la  loi  dans  son  sanctuaire.  Sans  doute  elle  ne 
Inir  est  pus  roiiuiie  ,  rette  loi  qui  défend  aux  tribu- 
iif'K  fouir  iniiri)ii('  d'appi'obalion  oud'iniprobation. 
Jf*  deniaiidf  qu'elle  soit  imprimée  et  afiichéc  de  nou- 
veau, (Ou  applaiidiL  ) 

WAui'wUUf  piiHni*  h  l'onlre  ilii  jour,  motivé  sur  Pcxis- 
If uni  f|i«  lu  Uiï, 

lliir  t  \Ui)i'Uitv  ItifiriiM',  niS*  vu  Hiivoit* ,  qui  a  adopté  la 
^rwN«|HHif  iiiihir,  ollir  une  (toîx  «rur  \)ow  la  guerre. 


Un  citoyen  présente,  pour  le  même  objet,  le  fruit  d*aiM 
semaine  de  son  travaîL  (  On  applaudit  )  Ils  obUeanent  les 
homiearB  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ckondieu,  I^Assemblée  décide 
que  les  fÀlérés  qui  n*ont  pas  reçu  Tordre  du  départ  pour 
le  camp  de  Soissons,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  ft 
Paris,  continueront  à  toucher  rindeoiDitéde  30  sous  ptr 
jour,  jusqu'uu  moment  fixé  pour  leur  départ. 

Des députalions  des  sections  du  Palais-Royal,  des  Tui- 
leries et  du  Théâtre-Français ,  demandent  la  réintégratioa 
de  M.  Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  entendus  povr  ta 
objets  dlntérêt  particulier. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Du  pouvoir  exécutif  dans  les  grandi  £lalf ,  par 
M.  Necker,  2  volumes  in-S®.  Prix  :  9  livres.  A  Pa- 
ris ,  chez  M.  Plassan,  ltbraire,rue  du  Cimetière- 
Saint-Audré-des-Arts,  n<»  10. 

Lellres  et  pièces  intéressantes ,  pour  servir  à 
rhistoiredu  ministère  de  Roland,  de  Servauetde 
Clavière.  A  Paris,  chez  les  directeurs  de  l'imprimi*- 
ne  du  Cercle  social ,  rue  du  Théâtre-français.  Prix  : 
1  livre  10  sous. 

L'éditeur  de  ces  pièces  authentiques  a  voulu 
justitjer  les  regrets  de  la  nation  française  en  faisant 
coiiuaitre  les  travaux  de  ces  ministres  patriotes.  Il 
y  a  parfaitement  réussi.  On  juge  dans  ce  recueil  le 
niiuistère  factieux  par  ses  œuvres.  On  se  confirme 
dans  l'opinion  que  MM.  Roland ,  Servan  et  Clavière 
n'ont  pas  assez  dissimulé  l'intention  pertide  de  faire 
crouler  la  constitution  ;  que  la  véritable  cause  de 
leur  disgrfice  est  un  nouvciu  crime  d'état,  que  la 
cour  ne  pardonne  pas  :  celui  de  lèse-contre-révo- 
lutioii;  crime  dont  chaque  page  de  cette  brochure 
prouve  qu'ils  se  sont  journellement  rendus  coupa- 
bles. 


MM.  Les  Souscripteurs,  dont  l'abonnement  ex- 
pire à  la  fin  de  ce  mois ,  sont  priés  de  le  renouveler 
au  plus  tôt,  afin  de  ue  pas  éprouver  d*interruptioii 
dans  leur  service ,  et  aussi  de  ue  pas  envoyer  eu 
paiement  des  billets  de  caisse  de  leur  département  » 
ces  billets  n'ayant  pas  cours  ici. 


SPECTACLES. 

TuKATRK  DE  LA  Nation.  Lcs  VicHmes  eloitries  ei  V A' 
mant  bourru. 

Thbatrr  Italibit.  Euphrosine:  Philippe  et  Georgelte^ 

TuéATRi  Français,  rue  de  Richelieu.  Caius  Gracckus ; 
le  Cercle, 

TiiAatrr  DR  LA  RUR  Fetdrad.  Lcs  Visitandines  ;  Cù" 
dickon  ou  les  Ihhémiennes, 

Théâtre  de  M"*  Mo^^ytansieb.  La  première  représen* 
talion  de  Tout  par  Copium  ou  Juliette  et  Purgono^  paro« 
die  de  Juliette  et  Roméo  ;  la  Femme  jalouse. 

TuÉATRB  DU  Marais.  Relâche. 

Ambigu-Comique.  Les  deux  Chaaeurt  :  la  Musicoma" 
nie;  la  liaicule;  le  Fripier  marchand  de  modes. 

Th^tre  de  Moliàrb.  La  Convention  par  écrit  ;  ta 
Chercheuse  d^ esprit  ;  la  Sainte  Famille  à  Alger. 

TaéATBB  OR  LA  RUR  DR  Locvois.  Eugénie:  Jeannette 
et  Bastién, 

Salon  des  Etrangers,  rue  Salnt-Thomas-du-Louvre « 
hôtel  de  Marigny ,  n"  17. 


GAZETTE  MTIOME  o„  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 
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Mardi  24  Jlillkt  179f>.  —  QxiatrUmc  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SIKDE. 

De  Stockholm  ,  le  3  juillet.  —  Sa  majeslù ,  des  le  1"  mai 
dernier,  a,  par  des  lettres  écrites  en  son  nom  ,  conGrmé 
dans  leur  poste  tous  les  oHiciers  de  la  milice  bourgeoise , 
qui  avaient  fait  le  service  à  Aockholm  ,  et  leur  a  accordé 
l'égalité  de  rang  avec  les  aWrcs  olTiciers  de  l'armée.  On 
prétend  savoir  que  les  généraux  cl  officiers  d  î  l'armée  de 
1788,  qui ,  à  cau^e  de  leur  désobéissance,  furent,  les  uns 
exilés  à  Saint-Barlhelemi ,  les  autres  relègues  dans  diverses 
forteresse»,  vont  être  rappelé*  et  rétablis  dans  leurs  postes. 
Cependant  ccit^*  nouvelle  parait  mériter  confirmation.  — On 
se  persuade  aussi  que  le  relard  de  la  semence  définitive  des 
prisonniers  d'Etat  n'est  qu'un  acheminement  à  leur  grâce  , 
du  moins  pour  la  vie»  et  qu'on  se  contenlera  de  les  lenir 
pour  le  reste  de  leurs  jours  dans  quelque  forteresse.  — 
Avant-hier,  la  reine  douairière  est  partie  pour  le  château 
d'Ulrichsdahl ,  qui  sera  son  séjour  d'été.  —  Dimanche  pas- 
•o,  l'embassadeur  de  Russie  ,  M.  de  Starkelberg ,  revol  un 
rourier  de  Tétcrshourg.  On  assure  que  l'impératrice  de 
Russie  insiste  pour  que  noire  cour  joigie  aux  16  mille  hom- 
mes qu'elle  va  envoyer  contre  les  Français  le  nombre  de 
iroupes  stipulées  par  le  traité  ;  et  celle  demande  est  ap- 
[►uyee  sur  de  très-puissants  motifs.  —  Le  romjnoir  d'Etal  a 
<icheié  le  palais  que  le  prince  de  llcsscnstein  JMssédait  ici. 
Leduc  régent  vient  de  récompenser  tous  ceux  qui  ,  pendant 
la  maladie  de  Gustave  ,  lui  ont  rendu  quelque  service. 

1»0L0GNE. 

De  Varsovie,  le  i"  juillet.  —  Un  peuplulibre  peut  éprou- 
ver des  défaites  :  mais  il  ne  sera  jamais  dompté.  Quelques 
revers  ,  mêlés  aux  succès  des  armes  polonaises  ,  loin  de 
porterie  découragement  dans  les  âmes,  n'a  fait  que  les 
enflammer  d'une  nouvelle  ardeur.  On  a  appris  sans  effroi 
le  siège  et  la  prise  de  la  petite  place  de  jSieswick,  par  le 
général  russe  Fer>cn.  11  y  a  trouve  23  canons  ,  un  magasin 
de  poudre,  et  fi'iO  homme-i  d'infanlerie.  Le  commcndant  de 
la  place ,  M.  Dcderko ,  ne  s'est  rendu  que  lorsqu'il  vit  une 
tour  s'errouier  kous  les  coups  de  canon. 

Les  (loupes  de  Liiliuanie  sont  pleines  de  courage.  On 
s'attend  à  une  action  sanglante  de  ce  côté  Un  courier  nou- 
vellement arrivé  dit  avoir  vu  l'avant-garde  russe  s'avancer 
vers  l'armée  de  ronialo;\ski. 

Les  nouvelles  de  Lithuanie  apprennent  que  le  liealenant- 
général  polonais  Zabiello  a  marché  de  Grodno  avec  son 
armée  à  la  rencontre  des  russes. 

On  a  vu  dernièrement  arriver  ici  deux  pulcks  de  cavale- 
rie ,  le  régiment  de  la  garde  Lithuanienne  à  cheval,  et  la 
brigade  de  M.  Misducky.  Ces  troupes  se  readenl  au  camp 
royal  au-delà  de  la  Vistule. 

On  reçoit  toujours  avec  la  mêmeallluenco  les  contributions 
on  or,  en  argent,  etc.  Un  seul  esprit  anime  les  Polonais.... 
—  Dans  la  grande  Pologne  les  habitants  se  sont  engagés  par 
un  nouveau  serment  à  poursuivre  ,  à  combattre  au  péril  de 
leur  vie ,  à  leurs  propres  frais ,  les  traîtres  et  les  ennemis 
de  la  pairie;  tous  ont  juré  de  consacrer  au  soutien  d'un^ 
cause  si  belle  ce  qu'ils  ont  de  facultés  physiques  et  morales. 

ALLEMAGNE. 

De,  Vienne  ,  le  7  juillet.  —  Parmi  les  concessions  faites 
par  le  roi  A  la  nation  hongroise,  on  doit  remarquer  la  réso- 
lution royale  ,  en  vertu  de  laquelle  tous  les  emplois  dans 
les  départements  de  la  monnoie  ,  des  mines ,  et  aux  tables 
de  district ,  ne  seront  remplis  désormais  que  par  des  Hon* 
grois  nés;  et  que  deux  seigneurs  de  la  m^me  nation  siége- 
ront À  l'avenir  en  qualité  de  ministres ,  dans  le  conseil  d'Etat 
A  Vienne.  S.  M.  a  fait  aussi  établir  une  cour  de  change  A 
liude. 

Le  comte  Poiocky,  ce  chef  odieux  des  émigrés  polonais , 
a  depuis  peu  adressé  une  espèce  de  lettre  circulaire  à  plu- 
sieurs maisons  de  commerce  ,  où  il  les  exhorte  à  ne  point 
négocier  d'emprunts  en  faveur  de  la  Pologne ,  parce  que  , 
dit-il,  il  en  résulterait  une  perte  infaillible  pour  les  pré- 
teurs. Cette  lettre  est,  du  reste,  pleine  d'idées  extravagan- 
tes ,  et  elle  n'a  pas  fait  la  moindre  sensation. 

De  Prancforê,  le  \5  juillet. — On  neiiarie  aaîoordliiU  qiM 
2*Sén>,  —  7aifK/f. 


des  grandes  cérémonies  d'hier.  C'est  à  tort  qu'on  a  dit  l'em- 
pereur malade  ;  il  paraît  jouir  d'une  bonne  sente.  — Les  é- 
migrôs  se  sont  trouvés  ici  en  très-grand  nombre.  Tous  por- 
tent avec  osicniaiion  de  larges  cocardes  blanches.  Ils  sont 
obligés  cependant  do  se  meiire  sous  la  protection  d'un  des 
électeurs  ou  d'un  ambassadeur,  ou,  à  ce  défaut,  de  quitter  la 
ville.  Ils  parlent  toujours  de  leurs  brillantes  espérances 
de  la  reslauraiion  du  trône  et  de  Vautel,  et  de  la  faveur  si- 
gnalée des  Prussiens  et  du  Ciel.  Ils  fondent  l'espoir  de  leurs 
succès  d'abord  sur  les  canons  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
et  puis  sur  les  dissenlions  de  la  France,  que  leurs  amis  en- 
treliennenldans  le  jcwobinisme  comme  dans  kmodérantisme. 

La  marche  des  troupes  vers  le  Rhin  continue  sans  interruption. 
On  leur  fait  fjire  des  marches  Irès-faliganles. 

M.  labbé  Maury  se  contient  et  joue  son  rôle  avec  beau- 
coup de  sang-froid.  Il  a  loué  un  grand  hôlel  et  il  lient  mai- 
son, ^es  laquais  sont  nombreux,  ses  dîners  splendides,  ses 
soupers  élégants  Un  grand  faste,  et  dans  tout  ce!a  une  sorte 
de  dignité.  Tel  est  le  irain  de  vie  de  cet  heureux  comédien. 
— Les  gens  raisonnables  pensent  que  ,  fùl-on  le  maître  d'ar- 
rôler  ce»  excès  de  folie  ultramonlaine,  il  faudrait  se  garder 
d'ôier  au  inonde  un  tel  objet  de  scandale,  d'où  les  peuples 
les  plus  éclairés  pourront  retirer  d'utiles  leçons  et  des  aver- 
tissements salutaires. 

De  Munhrim,  le  12  ;ui«c/.— Comme,  en  conformité  d'une 
convention  arrêtée  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
d'une  part,  et  celle  de  Munich  ,  d'autre  part,  les  villes  dé 
IJiîidelberg  et  de  Manheim  ne  recevront  ni  troupes  au- 
trichiennes, ni  prussiennes  en  garnison,  le  quariier  r^éncrol 
des  premières  a  été  transféré  à  Schwcizingen  ;  mais  a'^ujour- 
d'hui  le  prince  de  Ilohcnlohe,  accompagné  de  plusieurs  clfi- 
ciers  de  rétal-major,  est  venu  dans  cette  ville.  Le  camp  des 
autrichiens  commence  h  une  lieue  et  demie  d'ici  et  s'étend 
jusqu'à  Schwetzingen.  Nombre  de  troupes  y  est  déjà  arrive 
et  d'autres  se  suivent  successivement.  J^îés  régiments  qui 
composeront  ce  camp  sont  Wurmser,  hussards;  Kinski 
chevaux-légers;  Archiduc-Joseph,  dragons  ;  Khevenhuller* 
actuellement  Manfredini;  Joseph-CoiJoredo ,  Miirowsky  * 
d'Alton  ,  Françoii-Kinsky ,  Siamm  ,  de  Vins  oi  Charles 
Schroder. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  7  juillet.-^Lc  Prince  Eugène  do  Wirlem- 
berg  est  gouverneur  des  principautés  d'Anspach  cl  Bareith. 
Il  y  résidera  avec  8000  rixdallers  d  appointements.  —  Le  mi- 
nistre de  cabinet  de  Schulenbourg part  aujourd'hui  pour  l'ar- 
mée.— Le  général  de  Molendorf ,  le  major  générafde  Gcn- 

saw ,  et  le  lord  spencer  sont  partis  pour  Potsdam. Le 

grand-chancelier  de  Carmer  est  parti  pour  la  Silésie,  et  le 
ministre  de  Wofs  pour  Magdebourg. —  Lundi  dernier,  M»* 
la  Landgrave  de  Ilesse-Cassel  est  arrivée  ici  ;  elle  occupe  le 
château  de  Bellevue.  —  Le  conseiller-privé  de  légation  et 
le  ci-devant  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  auprès  du  roi 
de  Hongrie,  M.  le  baron  de  Jacobi-Klosl,  sont  de  retour 
de  Vienne. — Le  major-général,  comte  deShewerin,  est 
parti  pour  Stokholm»  où  ii  porte  à  S.  M.  suédoise  l'ordre 
de  l'aiglc-noir  de  Prusse. 

SUISSE. 

De  Berne ,  le  13  juiUet, — La  dernière  affaire  relative  à 
la  prétendue  conspiration  du  'pays  de  Vaud  vient  d'étra 
ju^ée.  C'est  celle  de  M.  de  la  Har|)e,  que  l'aristocralie  l>er- 
noise  appelait  le  plus  coupable  des  rebelles.  Il  est  condam- 
né à  perdre  la  tête.  Ileureusement  pour  lui,  la  sentence  est 
rendue  par  contumace;  car  le  condamné  est  dans  ce  mo- 
ment lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  gArdes  nationales 

de  Versailles. — On  a  mis  sa  léio  au  prix  de  2000  écus. 

Le  séjonr  du  régiment  d'Ernest  est  embarrassant  et  Ibrl 
dispendieux  pour  le  gouvernement.  Il  coûte  40,000  livres 
par  mois  et  n'est  d'aucune  utilité, 

FRANCE. 

I>IPARTBME!a'  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  i^  juillet. — Le  feu  a  pris  hier,  vers  les 
8  heures  après  midi,  dans  les  magasins  de  l'armée  à  l'ho- 
piul  gèoérîd  do  cette  TiUe,  et  daos  le  centre  méo»  de  U 
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:;:  -  .^^zmclke  nationale. 

?'.r_>l..:iELh.«!.>LATL'RE. 

;'••  •   .u  i  •?  tf«î   J/.  Ânbnl  Dubayrt, 

.-   .'  :"  rc  î-i  >n:  :25  jullet. 

•  .!•  ^MT    !  "«  •i-'rfî.'liro-.  n»il  |p(  liirn  do  pIiKlotirs 
.  ■    .  ,  ! .  *M«  qi.o  i■.Vs^ollîbIc•t•  rt>n>ù:cau\  divers 

.■  ••:..i.*   :  •  s'  ie*  ciMii  i-nu'iit. 

.  •!  . .  ;ji2:t'  qiicl.jwc*  dons  patriotiques,  dont  la 
njc  .    \.\  â:-ïîiv..i  le  i"»!  d.'Liélro. 

.\i.  L  ju-'i.i  olt":i»  le  pio?;)iMli;s  de  lôLibli^sonienl  de 
.iei:w  !t;.;.Ti4.5  .  dont  niuiiiie  de  celle  connues  jus- 
j  :  .  pfi.'MMit  îia  TMini  les  avanl;i!;o<î. 

I.  .\«>i'in!K."*e  pasNC  à  l'ordre  du  Jour. 

_Mi  lait  le  ture  d  nue  Icllre  de  M.  Ricl.ard,  fédè- 
re je  la  iijut"-I.oire.  au  nuin  de  sioivaiilo  de  ses  frê- 
itis  Je  Luif  el  Cher  et  de  la  Cùle-dOr,  Ions  bonne- 
:.-»  :-M*>  par  laquelle  ils  demandent  à  partir  pour 
le*  îVdiiIk-k's  .  et  annoncent  que.  si  demain  on  ne 
leur  '.ait  «;'niler  l*arJs,  ils  rclocrneiont  dans  leur 
pa;s.  uni  préféreront  à  cette  ville,  où  on  leur  pro- 
p*r>e  comme  a  beaucoup  d'autres  ,  les  projets  leii 
piiî-i  hi>rribles. 

.\prè-  «|uelquP9  débals  ,  l'A-^senibléo  ordorjne  que 
celte  lettre  sera  imprimée  lorsqu'on  aura  vérifié  la 
sunature. 

Le  ministre  de  la  inerrc  adresse  h  l'As-^emMée  di- 
verses lettres  qui  contiennent  desdétnils  sur  raffaire 
d  Orobies.  OufiitscilenuMil  lerlurv' du  poslscriptnm 
G.»  ccll?  d'un  ofllcier-:;éiiéral  à  M.iubeupe,  qui  in- 
forme le  ministre  que  P.i.n:'4)  Auirichienssontà  I>avai. 

r.e*  lettres  Si>nt  renvoyées  au  comité  militaire. 

M.  !;ii>s\ï>:  Los  Aiitrii  Iiii'Hs  sont  maîtres  du 
p>!Ui:e  >;tîîib!0,  >iiuo  outre  Avcsne.sctMnulieiigc; 
i'.xt  *!.•-!."{  ipriî>  préparent  un  yraiîd  coup.  M.  Ar- 
lliur  l»i:lo.i,'  ipti  coiiHtiauilo  dans  r:ir!iicc  du  No;ii , 


a  recommandé  à  la  ville  d'A veines  de  m  iCDÎr  sur 
fcos  prdcs.  Je  Mis  que  le  conimandanl  de  la  place 
a  djjà  nroposé  de  la  rendre,  lursqu*à  peine  elle  est 
:itlaquee.  Les  généraux  som  irès-^nquiels.  M.  Dil- 
Ion  a  dil  que  ,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Givel ,  il 
u'avait  que  14,000  hommes  à  sa  disposition  ;  el  ce- 
pendant nos  villes  ne  sonl  point  fortifiées.  Je  de- 
mande que  le  comité  mi'ilaire  fasse  un  rapport  cl 
présente  un  projet  de  décret  pour  que  les  oOîciers 
municipaux  ,  élus  du  peuple  ,  soient  chargés  aussi 
«îe  la  garde  des  villes,conjointement  avec  les  agens 
du  nouvoir  exécutif,  qui  nous  trahissent. 

&I.L.4C0MBË  Saint-Michel:  Il  faui  qw  tout  com- 
mandant d'une  place  qui  Taura  rendue  avant  que  la 
vi-iite  des  ouvr.iges  extérieurs  ait  pniuvé  qu'elle 
ii^était  p!us  tenabie,  soit  puni  de  mort.  [On  applau- 
dit. ) 

M.  Lacroix  :  Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler, 
nous  nous  sommes  laissé  en  îormir  tr(»p  long  temps. 
U  faut  que  nous  nous  réveillions;  il  faut  qu'avec 
rous  le  peuple  entier  se  réveille.  (On  applaudit.  )  Il 


faut  mettre  d.ins  les  miiins  du  peuple  les  moyens 
i\v.  se  sauver  malgré  le  pouvoir  exécutif ,  malolles 
généraux ,  qui  se  coalisent  pour  le  perdre.  11  faut 
reprendre  la  discussion  sur  les  dangers  de  la  patrie. 
II  f:iut  que  la  nation  sache  que ,  depuis  deux  ans , 
on  nous  promet  des  armes;  et  nous  n  en  avons  poinL 
il  faut  que  la  nation  sache  que  depuis  long-temps 
on  nous  dil  qiie  nous  avons  des  magasins,  cl  nous 
li'en  avons  point.  Je  demande  donc  que  rAssembIce 
1  éprenne  la  discussion  sur  les  dangers  de  la  patrie , 
examine  la  conduite  de  tous  les  agens  du  pouvoir 
rx^'cutif ,  el.i|u-elle  mené  dans  les  nniiis  de  la  pa- 
trie les  movèn&de  se  sauver  seule.  (  On  applaudit.  ) 

On  fait  lectorc  d'une  lettre  do  Cambrai,  qui  an- 
nonce aue  l'ennemi  est  à  Davai  ;  que  le  canon  i  tiré 
fur  le  Quesnoi,  et  uu'il  n'y  a  dans  Cambrai  ni  gar- 
Jii^on,  ui  troupes,  m  armei. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

M.  Ca>idon  :  Vous  avez  vu  successive;  ne  ni  MM. 
Lafayetle  et  Luckner  à  Paris.  M.  Montesquiou  y 
(  st  actuellement.  1/année  du  Midi  ne  manque  pas 
d'hommes,  mais  darnies,  de  munitions  Cl  de  vivres. 
(Cependant  rennemi  est  prêt  à  attaquer  nosdépar- 
ments  méridionaux  ;  et  s'ils  entrent  dans  celui  du 
Var,  ce  n'est  pas  seulement  la  récolte  d'une  année 
qui  sera  d  *trui:e,  mais  celle  de  GO  ans,  à  cause  des 
oliviers,  dont  la  culture  y  est  si  mulliplice.  Je  ne 
proposerai  jamais  d'atla')uer  la  conslilulion  ;  mais, 
lors(|u'on  a  fait  retirer  nos  armées  sous  prétexte 
(lue  nous  ne  pouvions  faire  la  guerre  oiïensive ,  il 
fallait  au  moins  qîie  les  moyens  de  faire  la  cuerre 
('éfensivo  lussent  suflisants.  Je  demande  que  l'on  se 
f.is^  rendre  compte  de  Tétai  de  nos  frontières. 
(On  nmnnure.)  Je  ne  me  dissimule  point  rinsuffi- 
sauce  de  ces  moyens;  mais  nous  avons  Juré  de 
maintenir  la  con*^ti(ution.  Genendanl,  comme  le 
Kniut  du  peuple  est  la  suprême  loi,  si  nous  ne  pou- 
vons le  sauver,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire. 
Nous  sommes  liôs  nar  un  serment.  Sous  aucun 
prétexte  je  ne  veux  le  transgresser.  Je  veux  mourir 
a  mon  poste.  Mais,  si  je  voyais  qu'il  mon  poste  la 
mort  devint  inutile  à  la  patrie,  comme  citoyen, 
j'aiînerais  mieux  aller  combattre  et  mourir  pour  elle 
aux  fiontièrrs.  (On  applaudit.) 

M.  GuÉuiN  :  Il  n'est  personne  qii  ne  .sente  la  né- 
cessite de  nous  déclarer  permanents.  Je  demande 
que  le  comité  des  vingt-un  vous  présente  demain 
lin  mode  h  cet  rflét.  (  Les  tribunes  cl  quelques 
membres  applaudissent.  ) 

M.  lIoiSTARD  :  Il  est  une  mesure  préliminaire  à 


(cîtc  permanence.  Nous  ne  pouvons  douter  àti 
manœuvres  iicrfides  dont  nous  sommes  environnés  ; 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  le  mauvais  état 
de  nos  froritières.  Je  demande  qu'avant  tout,  l'As- 
semblée nomme  des  commissaires  pris  dans  son 
sein  pour  aller  en  examiner  la  pilualion.  (Quelques 
murmures.) 

M.  Lasoirce  :  Jedemanicqnc  vous  renvoyiez â 
la  connnissioa  la  question  icllement  posée,  qu'elle 
ne  puisse  divaguer  dans  son  rapport.  Je  voudrais 
donc  qu'elle  fût  ainsi  posée  :  Quels  sont  les  dang  «rs 
delà  patrie? Quelles  sonl  les  causes  de  ces  dan- 
gers ?  Ixîs  moyens  employés  jusqu'à  présent  sont-ils 
suflisants?  Faut-il  en  eiiiployer  d'extraordinaires? 
Quels  seront  ces  moyens  extraordinaires? 

Le  renvoi  est  ainsi  décrélé  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  sa  commiitsibn 
extraordinaire  des  douze  lui  fera  demain  un  rapport 
sur  les  objets  suivants  :  Quels  sont  les  mani  de  la 
patricT  Quelles  en  sont  les  causes?  Les  moyens  em- 
ployés jusqu'à  présent  sont-ils  sufB^anls ,  d'après  li*s 
entraves  que  rencontre  sans  cesse  l'Assemblée  na- 
tionale? Faut-il  00  employer  d'extraordinaires  ? 
Quels  sont-ils? 

M....  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
de  Valenciennes,  qui  l'informe  que  le  feu  a  pris  i 
l'hôpital  général  de  cette  ville ,  mais  que  les  suites 
n'ei\  ont  pas  été  trèi-dé^strcuses.  Elle  te  loue  de 
la  conduite  des  orQrlers  généraux. 

M.  Laco:nbe  Saint-Michel  propose  .  au  nom  dis 
comité  militaire ,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationaUs  décrète  que  lea  soldais  des 
régiments  coloniaux,  en  garnison,  an  nombre  do 
I^.tOO,  dans  les  départements  du  Morblllan  et  du 
Loiret,  seront,  à  la  diligence  du  pouvoir  exécutif, 
formés  en  compagnies  tranches. 

AL  Bonnemère  fait,  an  nom  de  la  section  do 
comité  de  législation,  la  première  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  a^aut  pour  objet  de  soumettre  les 
tentatives  de  crimes,  qui  auront  été  suivies  duo 
commencement  d'exécution,  aux  peines  prononcées 
par  le  Code  pénal  contre  les  crimes  eUeclnés.i 
moins  que  ces  tentatives  n'aient  été  arrêtées  par 
l'effet  du  repentir  du  prévenu. 

Le  même  membre  fait  uo  autre  rapport  dont  voici 
l'extrait  : 

M.  DoNNEMÈRE  ;  Une  procédure,  relative  à  un 
crime  d'une  atrocité  effrayante ,  ou  d'une  aliéna- 
tion d'esprit  aussi  déplorable  qu'inconcevable, 
vous  a  été  rcf:.'réc  par  le  tribunal  de  Soissons,  et 
présentée  par  le  ministre  de  la  justice  ;  il  ne  s'agit 
idus  ici  d'une  simple  tentative  de  vol,  mais  d'un 
assa'^sinat  prén  .édité,  cl  commencé  avec  sang  froid, 
par  une  femme  vis-à-vis  (îe  son  mari  ;  celle  tenta- 
tive, à  la  vérité,  n'a  pas  eu  un  clfclau.ssi  funeste 
qu'elle  pouvait  le  faire  craindre,  cl  on  n*arguc  pas 
ii:i  du  6ilenc«!  de  la  h)i,  puisque  rarticlc  \lll  de  la 
première  section  <lu  litre  11  du  Code  |vénal  a  prévu 
celte  circonsiance  de  la  tentative  du  crime  d'assas- 
sinat ;  mais  on  allègue  que  cette  loi  n'a  pas  sUitué 
sur  l'exccptio:!  que  celle  femme  emploie  pour  sa 
défense. 

Une  femme ,  grosse  de  deux  ou  trois  mois,  se 
couche  paisibliMiicnt  avec  son  mari,  se  relève  une 
heure  a  près,  fait  fondre  du  idomb  dans  une  cuiller 
de  cuivre  ,  qu'elle  avait ,  deux  jours  auparavant , 
empruntée  cncz  une  voisine,  ainsi  qu'un  petit  en- 
tonnoir de  ferblanc;  elle  se  sert  de  ce  dernier 
instrument  pour  couler  le  plomb  fondu  dans  l'oreille 
de  son  mari  endormi  ;  ce  projet  exécuté,  elle  se 
rend  tranquillement  chez  sa  voisine,  lui  dil  d'aller 
donner  des  secours  h  son  mari  qui  va  mourir ,  re- 
vient avec  celle  femme  dans  sa  demeure,  et  rsl 
témoin  des  douleurs  aiguës  de  son  mari ,  qui  ce* 
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pcndaiil  en  Cbt  quitte  pour  des  hrûlurog  et  excoria- 
lions.  Le  délit  est  constaté  par  des  procès-verbaux, 
par  des  rapports  de  médecin  et  chirurgien,  pat  Tei- 
traction  d'un  petit  lingot  de  plomb  do  l'oreille,  par 
des  pctiUi  morceaux  de  plomb  trouvés  dans  le  lit 
et  dans  les  cheveux ,  par  Taveu  spontané  de  la 
femnte,  qui  raconte  froidement  à 'ses  voisins  en 
conversation,  et  aux  juges  dans  son  mterrogatoire, 
qu'elle  aime  son  mari ,  qu  elle  était  fâchée  de  'jce 
qu'elle  croyait  qu'il  allait  mourir  ;  mais  que  c'est 
uu  efl'et  de  sa  grossesse ,  et  qu  elle  n'a  pu  s'empôclier 
(le  suivre  cette  idée  q'ii  l\  poursuivait  depuis  quel- 
ques  jours,  et  pour  TeiTet  de  laquelle  elle  avait  em- 
prunté, la  surveille,  les  deux  outils  qu'elle  y  avait 
employés. 

Sur  cette  excuse,  regardée  comme  fait  justificatif, 
le  premier  tribunal  ordonne  la  visite  delà  femme, 
pour  constater  sa  grossesse,  et  demande  en  môme 
temps  le  rapport  des  médecins  et  chirurgiens,  pour 
s'expliquer,  d'aorès  les  connaissance  de  leur  art , 
sur  l'altération  dont  le  cerveau  de  cerLûnes  femmes 
est  susceptibio  dans  les  commencomeuts  de  gros- 
sesse ,  et  déclarer ,  d'aprcs  leurs  connaissances 
personnelles,  si  quchpies  femmes  grosses  ont 
commis  des  attentai;  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s'agit.  Les  experts  donnent  leur  avis,  qui  confirme 
la  grossesse ,  et,  par  leur  rapport ,  ils  énoncent^- 
vers  phonomèoes  tendant  à  prouver  la  dépravation 
des  goûts ,  des  appétits  nt  des  iuêes  de  certaines 
femmes  gn>sses .  et  rapportent  même,  d'après  liurs 
auteurs ,  des  elîets  de  cette  manie  aus^i  atroces 
qu'exlraraganls ,  dont  aucim  ne  leur  est  personuel- 
Icnicut  connu. 

Sur  cotte  instruction,  après  l'admission  des 
faits  justi(lcatif:^,  suivie  d*in  for  mutions,  cette  fem- 
me ,  eu  êgiird  au\  circonstances ,  a  été  condam- 
née à  être  renfermée  (tendant  tO  ans  dans  luic 
niaisoîi  d'arrèL 

Sur  l'appel,  la  fai^ulté  de  médecine  de  Parisest 
<  oîisiiliée  sur  la  question  de  savoir  quel  peut  être 
reniiùre  des  airtclions  que  les  fournies  éprou- 
\ent  dans  leur  grossesse  r  IVs  commiss;iircs  nom- 
mes pour  examiner  cette  question  ,  fcmt  leur  rap- 
l«»rl  i\  l\  facuîlo ,  qui ,  en  raJoplant ,  le  transmet 
un  tribunal,  Lo  résultat  do  ce  rapjK)rt  Irès-cir- 
oonstanciê  e>t.  I*'  que  l'étal  do  grossesse^  peut 
produire  ebe/  les  femmes  une  aliénation  d'esprit 
qui  les  p«me  à  désuètes  qui  n'auraient  point  pour 
objet  lie  satistaire  les  sens,  tels  que  l'idée  de 
telle  iVmnit* ,  de  couler  du  plomb  dans  l'oreille 
lîe  sM»n  mari; 

'i"  Qu'il  esl  po-iiiible  qut^  la  manie  qui  adonne  lieu 
à  Ci  lie  action  ait  cousislé  dans  une  assiKiatioa  d'i- 
d.^rs  en  onnee^  sur  ee  point  souleuïcnt  ; 

V  Que ,  ilans  ee  cas ,  conmie  dans  toutes  les  alié- 
nation» d'esprit  »  la  cerveau  no  reproduisant  mie 
len  id^^enqui  peuveht porter ù  agir,  et  non  celles 
qui  pounaienl  delermincr  il  s'euabMenir,  une 
feunne  e.>l  dans  rin>possibilito  do  délibérer,  et  coti- 
N .quenmwnl  «V^l  pas libn\ 

1.0  tribunal  d^appei ,  »ur  lo  vu  do  cet  arrête  de 
lu  Ueulto  do  modoeiuo  »  onlouno  un  sursis,  |>our 
ou  iH^fen^r  au  eorjui  législatif,  à  IVllct  de  rendre 
uuo  lo»  rtppbeablo  au  fait  *lout  il  s'agit  et  au\  cir 
«oiiMttiieea  qui  l'aeiftunpagnenl ,  qui  sont  denalure 
il  lo  oaraeioiiwr  »  ou  do  ivudrti  une  interprétation 
ilot^Wwqul  peuvent  y  avoir  rapport,  cl  ce|>eu- 
duul  «riiUi»  quo  ladilo  femmo  gar^lera  pristm. 

l«o  iiUnUU'o do  la  justice,  eu  rt^nvovant  à  1  As- 
lOwbMe  iialUwalï^  celle  procédure ,  lut  rappelle 


celle  suspension  de  jugement ,  et  sollicite  une 
décision. 

Votre  comité  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre 
une  loi  applicable  au  délit  particulier  d'une  femme 
en  état  Je  grosssc ,  parce  que  ce  serait  donner  à 
la  loi  un  effet  rétroactif  dont  j'ai  déjà  prouvé  l'illé- 
galité. Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'interpréter  une 
disposition  do  Code  pénal ,  aussi  claire  que  celle  de 
larticle  XIII  du  titre  H,  pour  une  circonstance- 
unique  ,  et  qui  ne  pourra  se  reproduire  dans  les 
jugements  qui  seront  rendis  par  jurés,  ceux-ci 
ayant  la  faculté  de  déclarer  un  fait  excusable ,  ' 
lorsqu'ils  en  auront  reconnu  et  constaté  l'inno- 
cence ou  l'excuse  par  une  impulsion  irrésistible. 
Enfin  ,  contre  un  jugement  rendu  d'après  les  formes 
de  l'ancienne  procédure ,  si  la  conviction  est  dé- 
clarée acqnise,  il  ne  peut  y  avoir  de  remède  que 
dans  des  lettres  qui  étaient  usitées  dans  ce  même 
régime. 

Par  tons  ces  motifs,  votre  comité  vous  proposerai 
de  décréter  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La^roposition  du  comité  est  adoptée. 

MMb  président  anuonce  que  M.  LafTond-Lade- 
bat  a  obtenu  la  majorité  des  voix  pour  la  prési- 
dence. 

M.  LafToad  prend  le  faotenil.  t 

Sur  le  rapport  de  M.  itiba  ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importo 
à  la  tranquillité  publique  et  à  la  sûreté  générale  de 
I  l'Etat ,  que  le  régime  intérieur  de  la  maison  de  jus- 
tice près  la  haute  cour  nationale  soit  tel ,  que  les 
accusés  puissent  jouir  du  traitement  qu'exigent  les 
lois  el  rbumanile.  sans  que  la  facililéAjinc  évasioa 
ou  d'un  enlèvemeut  puisse  rendra  inliQlc  la  vigi- 
lance infatigable  des  citovens  d'OrlAms  ;  au  patrio- 
tisme desquels  rAssemblée  nationale  a  confié  ce 
dépôt: 

Voulant  faire  cesser  promptement  les  inquiétudes 
que  lui  ont  témoignées  les  aumhiislrateurs  do  direC' 
toire  du  département  de  ta  Loire .  les  ofliciers  muni- 
cipaux et  plusieurs  citoyens  de  la  ville  d'Orléaus , 
décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  .  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L'  Le  règlement  fait  par  le  directoire  da  dé- 

f>artemeut  du  Loiret  et  les  officiers  municipaux  d'Or- 
éans .  concernant  le  régime  intérieur  ,  la  sûreté  de 
la  maison  de  justice  près  la  haute  cour  nationale , 
•era  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

IL  L'officier  municipal  nommé  pour  l'exécution  de 
ce  règlement  sera  renouvelé  tous  les  quinze  Jours  , 
et  il  sera  tenu  de  s'y  conformer  à  peine  de  des- 
titution. 

III.  Ce  règlement  sera  affiché  dans  les  corridors  et 
dans  les  corps-de-garde  de  la  maison  de  justice  près 
la  haute  cour  nationale. 

IV.  La  municipalité  d'Orléans  pourra ,  sons  la 
surveillance  du  procureur-général-syndie  et  l'auto» 
rite  du  directoire  du  département  du  Loiret,  confor- 
mément aux  articles  11  et  X  du  titre  Xlll  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  ajouter  au  règlement  tels  autres 
articles  que  les  circonstances,  les  localités  pourront 
exiger. 

Sur  le  rapport  de  M.  LafTond-Ladebat ,  l'Assem^ 
blée  décrète  un  fonds  de  quatorze  millions ,  pour 
la  formation  des  légions  et  des  compagnies  fran- 
ches. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  aflaires  étran- 
gères ,  ainsi  conçue  : 

«  Je  m'empresse  de  satisfaire  au  décret  du  corps 
législatif,  qui  m'ordonne  de  lui  rendre  compte  de 
Vélat  des  relations  de  ta  France  avec  la  Savoie  ,  et 
de  répondre  particulièrement  sur  les  deux  faits  sui- 
vants : 

1'  Est-il  vrai  qu'il  se  forme  un  camp  de  douie  mille 
autrichiens  dans  le  Piémont  ? 
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2"  £sl-il  vrai  ituo  lo  roi  de  Sardaisriie  tU  nfoêé  de 
recevoir  les  amUassadears  de  France  7 

A  l'égard  de  la  première  question ,  Je  ne  pais  que 
répéter  ici  l'article  Turin  de  mon  rapport  ^u  1er  de 
ce  mois ,  sur  la  situation  politique  de-la  Franci'.  U  a 
été  donné  d'ailleurs  i  l'Assemblée  une  communica- 
tion officielle  de  deux  lettres  de  MM.  de  SémonTitLo 
etSauvigny»  qui  annoncent  qu*un  camp  do  dii 
mille  hommes  de  troupes  autrichiennes  doit  so  for- 
mer près  de  Tortone,  après  les  moissons.  Le  com- 
mandant de  Tarmée  du  Midi  et  le  directoire  du  ûê~ 
parlement  du  Var  ont  été  instruits  officiellement  de 
ces  faits. 

Quant  à  la  seconde  question,  depuis  l'afTaire  ûq  M> 
Sémon ville,  il  n'a  pas  élé  possible  d'envoyer  d'am- 
bassadeurs en  Savoie;  il  n'est  plus  môme  possible  d'y 
entretenir  d'agents  accrédités.  » 

M.BiiissoT?Vous  devez  vous  apercevoir  que,  de- 
puis quelque  temps,  les  comniuuicatioDS  oûkioJji  ïï 
des  ministres  tournent  en  dériiion  tous  les  ciuiipies 
que  vous  leur  demandez.  Jai  dénoncé  Je  9  Jo  «e 
mois  ,  M.  Chambonas,  comme  n'ayant  pas  ,  dès  fini 
entrée  dans  le  ministère  ,  noliûé  aucôypslcgitvjalif 
la  marche  de  cinquante  mille  prussiMttudcamndc 

Î[ue  cette  dénonciation  soit  renvoy^^Hlin  décret 
ormel,  à  la  commission  exlraordin^Hpel,  m  cHq 
ne  s*en  charge  pas ,  je  nrengngc  à  ^IVer,  jusfjtj'^ 
révidence ,  que  M.  Chambouas  doit  être  envoyé  h 
Orléans. 

M.  Kersaint  :  Est- ifpossible  que  la  trahison  du 
pouvoir  exécutif  ne  soit  pas  à  découvert;  jt;  vouâ 
de!n.mde  quel  était  son  devoir  :  les  Iiostiiiiés  iumii- 
neutes  de  la  Sardaigne  étant  prouvées,  ne  dcvaitril 
pas  provoquer  une  déclaration  de  guerre  contre^ 
celte  puissance  ?  Pouvez -vous  voir  la  trahison  d'pn 
pouvoir  sur  lequel  vous  avez  la  prééminence,  satis 
eu  faire  jusiice  à  la  nation?  Je  denundo  que 
ma  dénonciation  ciMre  le  roi  soli  renvoyée  ^  la 
commission  extraorainaire ,  et  qu'elle  examine  û 
ce  n'est  pas  lu  le  cas  de  la  déchéance.  (  Une  i^ciîie 
partit',  de  FÂssemblée  et  toutes  les  tribunes  up^jlai^ 
dissent.  )  ,  y 

M.  Brissot  :  Je  demande  la  parole  poM|feonief 
un  fait  qui  voiis  prouvera  les  trahisdiks  aHSilvoir 
exécutif.  M.  Chambonas  a  communiqué  gj^feBitu^ 
diplomatique  une  note  par  laquelle  11  annon|Bt  que 
onze  mille  hommes  seulement  de  troupes  sardes  ei 
pién)ontaises  pourraient  être  employés  contre  nous; 
et  M.  Moutesquiou  vient  de  dire  a  la  coinmîs.'^ian 
que  la  Sardaigne  a  à  sa  solde  ti6  mille  hommes,  sans 
y  comprendre  les  dix  ou  douze  mil^napolitttîiis.  Il 
m'a  dit  qu'il  était  parfaitement  iuflpl  de  ces  hïlB 
par  des  témoins  irréprochables  ;^Vr  a  raison ,  i] 
est  évident  que  M.  Chambonas  a  trahi  la  nation.  Je 
demande  que  M.  BJontesquiou  soit  appelé  ù  la  barre, 
pour  vous  doinier  des  explications  sur  ce  h\i.  Il 
importe  eniin  de  faire  un  exemple  de  ceSf|tEtLslrG^ 
qui  semblent  n'avoirdonné  leur  déoiissiodKiâ' pour 
mieux  jouer  la  comédie  auprès  de  rÂ^Etnmée. 
:^  On  applaudit.  ) 

M.  Haussy  :  II  me  semble  que  BI.  Montesquieu  » 
qui  a  fait  une  conlidence  à  M.  Brissot ,  aurait  dû, 
si  ces  faits  sont  vrais,  les  communiquer  au  ministre 
desalTaires  étrangères,  et  que  ,  par  conséquent,  c'est 
à  lui  seul  que  vous  devez  vous  en  prendre ,  û  vuiis 
n'en  êtes  pas  instruits. 

M.'  Ducos  :  M.  Montes(|uiou  n\i  pas  fait  de  conli- 
dence à  M.  Brissot  ;  mais  il  a  énoncé  le  fait  dont 
il  s'agit,  à  la  commission  extraordinaire  des  dous^e, 
en  présence  de  M.  Chambonas ,  qui  en  a  élé  con- 
ftmtlu  ,  et  qui  n'a  su  quoi  répondre.  Voilà  le  fait 
que  je  dénonce,  pour  que  Ton  puisse  apprécier  la 


probité  ilu  miuUtrc  et  la  bonne  foi  de  ceux  qui  le 
suitiJeimenL 

BLGENSON.yÉ  :  Tappuie  la  proposition  qui  vous 
est  faîte  par  M.  Brissot;  mais,  sur  le  surplus  des  dé- 
uoïkcialioti^f  qui  ont  été  faites  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif ,  je  demande  que  vous  vous  fassiez  faire  un 
rapport  à  cet  égard,  par  la  commission  extraordi- 
naire. Il  n'est  plus  temps  de  se  dissimuler  que  lu 
seule  cause  de  hob  malheurs  est  la  trahison  du 
pouvoir  exécutif;  c'est  ce  que  le  rapport  de  la 
commission  vous  prouvera  jusqu*:\  Tévidence.  MM. 
Vaublanc  et  Lnsouree  sont  chargés  de  vous 
rapporter  des  faits  qui  peuvent  être  regardés 
eomine  un  commencement  de.  preuves.  Je  de- 
mt^mlc  que  ce  rapport  vous  soit  fait  dans  la  se- 
maine, 

hk»  propositions  do  MM.  Brissot  et  Gensonné  sont 

Va  membre  f^il  U  lecture  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  dépnriemcni  de  l'Ain  ,  dont  voici  la  subs* 
lance  : 

<  ^oiis  apprenont  avee  la  pins  vive  inqaiétude 
que  ,  dAii^  le  moment  où  nos  ennemis  approchent 
de  nos  frouUérGs  .  on  porte  à  l'armée  du  nord  les 
SO  bataillon!  Les  pluâ  complets  de  l'armée  du  Midi. 
Telle  ej^t  ûonc  la  deitinée  de  cette  partie  de  l'cmpi- 
ro  ,  qu't'Jle  doit  ëtro  livrée  sans  défense  aux  enne- 
mis dereilérjeur  età  ceux  du  dedans.  Notre  armée 
nVit  pas  complète  .  et  elle  est  absolument  iusuflU 
santé  pour  couvrir  cent  lieues  de  frontières.  Elle 
manque  de  munitions ,  d'approvisionnements  ,  de 
ùhcU,  Les  campements  sont  ralentis;  le  département 
do  l'Ain  GAl  surtout  dégarni  do  troupes,  de  munitions 
et  d'artlILerif^Rieit  n'empêche  l'ennemi  de  pénétrer 
Jusqu'à  LfûD ,  où  il  est  attendu  par  un  grand  nom- 
bre do  méeofllettli^^  Nous  ne  jpou vous  nousdissimuler 
3 ne  nous  serons  altaquéa  bientôt.  Tout  nons  l'In-' 
■que  »  ractïTité  di>s  préparatifs  des  troupes  sardes 
et  piémoD  taises»  Thisolencedu  gonvernement  à  re- 
gards de«Frannis«  etc.  Une  lettre  dn  district  de, 
Gex  nous  aiiitonco  que  ce  paya  est  dans  la  pliis 
grande  tri quiéludc!  :  une  armée  de  ^JSpt  homméa 
menace  tk' Te n^ahir.  ^^j^^ 

Vno  déptilâtion  dei  fédérés  est  tflÉHMUfcc 

L'orateur  dû  la  Réputation  :  L^^MMHMB^^feS^^'" 
vous  voui  dissimuler  encou  la  soq||miHMPaaij 
ou  en  ignorer  le^  remèdS?  PecllilHHBMr'Pous 
vous  les  iiuUifuloDf  .  nons,  eitoyenlilHBHilMpar- 
tements,  que  raraour  de  la  liberté  a  réuBIri.  Nous, 
forts  de  Topuiion  de  la  très-grande  majorité  des  ci- 
tujeiii»  du  rojaume  .  nous  vous  disons  que  la  source 
dB  lion  maut  c»t  dani  l'abus  qu'a  fait  de  son  auto- 
ri  Lé  Fe  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  éuts-majors 
de  rarmée  ,  une  partie  des  directoires  de  déparlc- 
menU,  des  dire c loi ri>s  do  districts  et  des  tribunaux; 
et ,  put£i|u1t  faut  tout  dire,  elle  existe  en  partie  dans 
votre  sein.  (11  j^élùfe'^e  nombreux  applaudisse- 
ments dans»  une  grande  partie  de  la  salle  et  dans 
toutes  les  tribunes. }  Législateurs,  le  péril  est  im- 
minent ;  il  faut  que  le  règne  de  la  vérité  com- 
mence :  nous  sommes  assex  courageux  pour  vous  la 
dire  ;  soyez  assez  courageux  pour  l'entendre.  Déli- 
bérez, st^ti  net;  te  liante.  Tunique  moyen  de  remédier 
à  nos  maux  ;  i^uspeadez  le  pouvoir  exécutif.  La 
constitution  vous  lutoriso  à  le  juger  ;  or  ,  vous  ne 
pnuvez  le  faire  sans  avoir  le  droit  de  lo  suspendre. 
Convoquez  les  assemblées  primaire^,  afln  de  connaî- 
tre d'uiio  manière  immédiate  et  certaine  le  vœu  du 
Peuple.  (  Une  parlio  de  TAssembléo  applaudit.  ) 
aites  nommer  une  convention  nationale  pour 
prononcer  sur  certains  articles  prétendus  consti- 
tulionncls. 

H  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Evites  à  votre 
patrio  des  secousse»  terribles;  craignez  d'attirer  sur 
f  01  têtes  une  effrayante  responsabilité.  Si  vous  don- 
niez à  la  nation  unv.  preuve  d'impuissance,  il  ne 
resterait  i  la  nation  qu'une  ressource  :  ce  serait  de 
déployer  tautfe  sa  force ,  et  d'écraser  elle-même  se» 
ennemis. 
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[uc  des    P; '^ 
^!v2^  ran 


M.  LE  Président,  à ladéptUainn :  L\U'icmh\éct 
so  fera  rendre  conïplc  do  voire  pêlilioii  ;  clli»  Iroii- 
vora  ,  dans  la  ronstilulion  ,  des  moyens  de  Ja  m»- 
ver.  (  De^  murninrcs  éclalonl  dans  une  partie  de 
rAssombIcc  ei  dans  les  tribunes.  ) 

M.  Glérin:  II.  le  président,  un  décret  vous  de- 
fond  de  faire  des  phrases. 

Les  pétitionnaires  80Dt  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

On  demande  le  renroi  de  la  pétition  à  la  com- 
mission extraordinaire. 

M***  :  Vous  n'avez Tpu  qu'être  douloureusement 
:îireclés,  en  voyant  des  soldats  revêtus  de  Tuni- 
l'i»rmc  de  la  cnnstllulion  vous  proposer  de  la'dé- 
nuire  :  ils  feraient  bien  mieux  d  aller  aui  frontiè- 
I  os ,  que  de  venir  ici  s'exercer  à  la  lactique  des 
l^clitions. 

M.  Cl  ÉRiN  :  Que  demandent  les  pétitionni 
(}ne  vous  examiniez  si  le  roi  n'est  pas  dans 
H'une  déchéance.  Moi ,  je  crois,  avec  eux,  qi 
(îanscccas.  Montrez-moi  un  article  de  la  conef^ 
litulion  qui  nous  défende  d'ahordi;r  cette  question. 
5Ious  scriiins  des  lAclies  de  ne  pas  le  faire,  et  je 
(îénonce  à  la  patrie  ceux  qui  s'opposent  à  cet 
examen. 

(  De  violents  murmures  s'élèvent  dans  la  partie 
droile.  —  Plusieurs  membres  demandent  avec  cha- 
leur que  M.  Guérin  soit  rappelé  i  l'ordre.) 

M.  Lacroix  :  Oui,  Blessieurs,  l'opinion  vons 
<!énonce  depuis  six  mois.... 

M.  Ferrières  :  Je  m'(»ppose  au  renvoi  à  la 
commission  ;  cette  pétition  est  absolument  in- 
ronstituiionMcIle.  (  Il  s'élève  de  violents  murmures 
<îans  une  partie  de  l'Assemblée,  et  des  cris  répétés: 
<Vte  n'cft  pas  vrai,  —  Un  mouvement  tumultueux 
s'olève  en  même  temps  dans  les  tribunes.) 

M.  Le  frésidekt  :  Je  maintiendrai  la  parole'  à 
roraicur. 

M.  Ferrières  :  La  constitution  ne  parle  que  de 
deux  cjis  de  <lécliéance  ;  mais  elle  ne  nous  autorise 
pas  à  |NP06teer  une  suspension  provisoire  :  le 
<  orps-ConMl^if||^i  à  marqué  le  temps  de  la  révision. 
; /'/u«<f«iSâMau  Oui ,  après  la  contre-révolution.) 
Ce  iompt^^j^^us  cst'pas  permis  de  le  devancer, 
la  conHMplOii  extraordinaire  ne  pourrait  vous 
r.dre  un  n^ort  sur  celle  pétition  sans  manquer  à 
son  scrmcnL  (I^s  murmures  continuent.) 

M.  Yergxiaid  :  C'est,  je  crois,  dans  les  mo- 
ments de  danger.... 

M.  Le  rnËsiDKNT  :  Je  vous  observe ,  Monsieur, 
ou'un  décret  interdit  toute  discussion  sur  les  pe- 
inions. (II  s'élève  de  violents  murmures.  Ungranl 
nombre  de  voix  :  Pourquoi  avez-vcus  donué  la 
parole  à  M.  Ferrières.)  . 

M.  Vergmaid  :  C'est  îo  crois ,  dans  les  moments 
(!e  danger  que  rAssemblée,  si  elle  veut  paraître 
>raimeiii  grande,  doit  mo.itrer  beaucoup  de  calme: 
•  lie  doit  se  préserver  cg;Uement  et  <:u  langage 
Iiypocriie  des  faux  amis  de  la  consiiiution  et  des 
«  xi:is  d'un  pnlrioiisnic  qui  serait  égaré  par  trop 
(îVxallalion.Mdus  avons  besoin  , dans  îiiolrc  zèle, 
(!u  feu  qui  vivifie  et  conserve;  nous  devons  éviter 
ic  fou  qui  dévore.  (On  applandiL) 

Vous  avez  décrété  que  loules  ces  pétitions  se- 
raient, fans  disciissiini ,  renvoyées  à  votre  com- 
nissioij  extraordinaire,  cl  ce  renvoi  a  Acxw  ob- 
lls:lc  premier,  de  liire  dérrét.*r  celles  qui 
l-envenl  être  miles  à  la  chose  publi<|ue  ;  le  second, 
tic  (  eiisurer  colles  qui  seraionl   conlraircs  à  la 


qui 
rn.isiilnlion.  Je  demande  donc  le  renvoi 
tiniple  «^  la  commission. 
Le  renvoi  est  unanimement  décrété. 


pur  et 


M.  Dcbry  reproduit  i  la  délibêrtion  le  projet  de 
décret  de  la  commission  extraordinaire  sur  la  res- 
ponsabilité collective  des  ministres,  pour  tous  Jet 
actes  délibérés  au  conseil  pendant  le  temps  du 
danger  de  la  patrie. 

M.  Clyton-Morveau  :  Le  premier  principe  csi 
que,  quand  II  s'agit  de  la  sûreté  générale  de  I  Etal  ^ 
c'est  le  ministère  qui  doit  être  responsable  des  me- 
sures arrêtées  parle  conseil,  et  non  pas  un  mi* 
nistrc  en  paniciilier.  Vous  avez  déjà  rendu ,  en 
conséquence  de  ce  principe,  un  décret  qui  ordon- 
nait aux  ministres  do  rendre  compie  colleclivement 
des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  la  sûreté  de 
TEtaft  Qu'oiit-ils  fait?  Ils  vous  ont  lu  quelques  ex- 
traits de  corre.>pondances.  Ils  vous  ont  invilés  à 
prendre  dans  votre  sagesse  les  mesuref  convenables. 

tjl  est  aisé  de  voir  que  celte  manière  de  répondre 

rait  un  moyen  adroit  d'éluder  sans  cesse  la  res* 

nsabililé. 

Voici  comment  s'cxpri.Tiait ,  \\  cet  égard,  le 
rapporteur  du  comité  de  constitution,  dans  le 
rajiport  8urJm;ganisation  du  ministère. 

'  ''^  pec|BM|du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par 
une  beureHgBpon,  on  suppose  qne  le  roi,  agissant 
eu  qualité'lMMIicf  do  radministrallon  générale, 
veut  toujours  Io  bien  ,  et  il  ne  présente  ainsi  au- 
cuue  gaïaulic  par  lui-même,  ilais.  comme  il  faut 
asseoir  les  institutioos  politiques  sur  des  fonde- 
menU  assurés,  une  loi  conttitutionnclle  doit  éta- 
blir que  le  pouvoir  exécutif  n'agira  que  par  l'in- 
termede  de  plusieurs  aj^cnls  appelés  ministres  , 
qui  répond rout  de  tous  les  actes  publics  du  roi.  » 

Oue  deviendrait  cette  beureu>c  ficlion  ,  que 
4leviendrait  celle  garanlie ,  que  liS  pères  de  i^ 
conslitulion  ont  voulu  y  metlre  pour  assurer  lins- 
tilulion  sociale,  si  les  ministres  pouvaient  se  jour 
de  (Cite  responsabilité,  s'y  soustraire  en  vous 
donnant  des  comples  morcelé^  de  ce  qui  leur  esl 
personnel  ?  Que  du  moins ,  aàns  le  moment  du 
danger  de  la  patrie ,  on  puisse  les  forcer  de  sortir 
de  ce  cadre,  dans  lequel  ils  ont  pris  l'habitude  de 
RC  renfermer,  atfectanld'en  appeler  à  votre  sagesse, 

pour  My^cnièdes et  se  reposant  ensuite  avec 

"•••«ju^fc,  Hc.  Que  dev^x'udrait  cette  garantie  de 
lî*  cwW^tion  contre  le  pouvoir  exécutif,  si  le 
|K)uvoKiWécutif  pouvait  laiiéantir  i»ar  le  seul  acte 
c.e  sa  voionlé,  en  renvoyant  les  ministres  bien 
intentionnés,  en  renouvelant  le  minisière  avec 
une  rapidité  qui  préparc  aux  uns  des  excuses,  aux 
autres  des  prétextes  qui  réduisent  enfin  le  corps 
législatif  à  rimpuissance  de  porter  un  acte  d'accu- 
sation iadivi(b||k  Qui  ne  voit  en  eflct  qne,  dans 
celte  successi^pPagonls,  toui  languit,  rien  ne  s'a- 
chève; que  lesii1ouvements|se  croisiMU,  les  mesures 
sonl  défendues,  l'Etal  en  péril  et  que  ions  se  sau- 
vent par  la  dilliculté  de  déterminer  l'instant  où  le 
niouvemçnt  est  devenu  irrégulier,  où  rinaction  esl 
doveulfljp  délit. 

La  njl^nsabilité,  quand  la  patrie  est  en  danger, 
quand  il  s'agil  de  la  sûreté  do  l'Klal ,  esl  donc  é\i- 
demment  dans  l'espril  de  la  consliluiion.  Elle  n'est 
pas  seulement  dans  l'esprit  de  la  conslitulion  ;  l'acte 
constitutionnel  porte  cxprcs>ém3nt  que  U  pouvoir 
rxécut'fcsi  délégué  au  roi,  pour  cire  extrcé^  sous 
son  autorité^  par  drs  minstrcs  cl  autres  agents 
responsables  ;  ii  déclarerez  ministres  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  comm:s  contre  la  iureté 
na  Honnie, 

La  loi  du  23  mai  1701,  relative  h  l'organisation 
du  ministore,  con lient  les  développemenis  de  ces 
principes,  qui  ne  permcilent  pas  de  douter  que  la 
responsabilité  solidaire  soit  appelée  en  garantie 
des  dangers  auxquels  ces  agents  pourraient  expo- 


ser  la  patrie.  L^arliclc  XIV  reut  que  les  iniiiid- 
trcs  fasscnl  arrêter,  au  conseil ,  les  proclanialious 
relatives  à  leurs  départeineiUs  respectifs ,  in^io 
colles  qiâ  ne  coiUieiiilraienl  (tue  des  instructions 
de  détail. 

Suivant  Tarticle  XVI,  les  plans  de  négociations 
poliliqucs,  les  dispositions  générales  de  campagnes 
de  guerre  doivent  être  discutés  au  conseil  ;  il  n  ex- 
cepte de  la  responsabilité  qiA  le  contre-seing  de 
l'acte  qui  exprime  le  conbontement  ou  le  refus 
suspensif  du  roi  sur  les»  décrets  du  corps  législatif. 
Enfin,  farlicle  XVill  indique  formellement,  à  celui 
des  ministres  (lui  verrait  du  danger  ù  concourir 
h  Texécution  des  mesures  arrêtées,  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  responsabilité,  en  faisant  consta- 
ter son  opinion  dans  les  re^isti  es.  Je  le  demande  à 
tous  les  hommes  de  bonne  loi,  à  quoi  boa  toutes  ces 
dispositions ,  toutes  ces  limitations  expresses  ,  s*il 
n*était  dans  le  vœu  de  la  loi  nue  tout  ce  qui  im- 
porte à  la  sûreté  de  TEtat  fût  délibéré  par  tous  les 
ministres. 

Objeciera-t-on  encore  que  c'est  soumettre  h  une 
peine  celui  qui  peut  n^étre  pas  personnellement  cou 
pi»blc.  La  loi  que  je  viens  de  rappeler  a  tracé  la 
conduite  qu'il  devait  tenir  pour  n'être  pas  com- 
plice des  délits  (pii  mettent  h  patrie  en  danger,  qui 
portent  atteinte  à  la  constitution  ,  ou  qui  compro* 
mettent  la  sûreté  de  l'Etat.  Nous  dit  a-t-on  encore 
qtY'apiès  une  disposition  si  rigoureuse  ,  on  ne  trou- 
>era  plus  de  ministres?  je  répéterai  que«  si  cela 
arrivait,  le  refus  même  de  tout  homme  honnête 
de  se  charger  de  ces  lonctions,  deviendrait,  par 
la  nécessité  des  choses ,  le  remède  le  plus  efïicace 
aux  maux  qu'il  faudrait  guérir ,  parce  que  la  cons- 
titution veuttoiilà  la  fois  que  le  pouvoir  executif 
marche  et  ({u'il  ne  puisse  rien  faire  que  par  des 
agents  responsab!es.  11  n'y  a  aucune  con>idératiou 
qui  puisse  faire  balancer  à  prononcer  cette  res- 
ponsabilité solidaire  pour  tous  les  actes  (|ui  inté- 
ressent la  sûreté  intérieure  ou  extéiieurc  de  TEtat; 
puisipul  n'en  est  aucun  qui  ne  doive  être  délibé- 
ré ;  puis<|u*en  cas  d'opinion  contraire,  elle  doit  être 
constatée  par  le  registre  du  conseil.  Ce  ne  serait 
pas  assez ,  cependant ,  de  borner  celle  responsa- 
uililé  aux  miin'stres  et  autres  agents  connus  du  pou- 
voir exécutif.  Quand  la  patrie  est  en  danger,  cette 
responsabilité  doit  s*étendre  à  tous  ceux  qui  éga- 
rent le  roi  par  des  conseils  perfides  ;  elle  doit 
atteindre  tous  les  coupables,  sous  quelqne  voile 
qu'ils  s'enveloppent. 

Pour  établir  celte  partie  de  l'amendement  que 
je  vous  propose ,  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
tous  les  principes  dont  l'application  se  fait  d  elle- 
même  à  un  même  genre  de  crimes,  qui  ne  peut 
qu'être  aggravé  par  les  précautions  ({ue  l'on  prend 
pour  le  commettre  avec  impunité  ;  il  me  suffira  de 
rappeler  ce  qui  a  été  fait  dans  des  circonstances 
semblables  par  le  corps  constituant,  le  i3  juillet 
1781).  Je  veux  parler  de  ce  décret  par  lequel  tous 
les  conseils  du  roi,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils 
pusenl  être,  furent  déclares  responsables  person- 
ncilnnent  des  malheurs  actuels  de  la  France  et  de 
ceux  qui  pouvaient  suivre  ;  décret  dont  la  sanciion 
fut  suspendue  pendant  près  de  vingt  mois ,  mais 
qui  prit  enfin  le  caractère  de  loi  le^  février  179J. 

Ainsi  les  mesures  que  je  vous  présente  sont  dans 
l'esprit  île  la  constitution  ;  elles  sont  fondées  sur 
le  W\\(t  de  la  constitution  ;  elles  sont  autorisées  par 
des  lois  précises;  elles  sont  à  votre  disposition  et 
d?ns  vos  mains.  De  la  résolution  que  vous  allez 
prendre  pour  les  adopter  ou  les  rejeter,  dépend 


peut-être  le  salut  do  l'empire.  Qu'auriez  vous  à 
répondre  à  vos  com*][iettaiiLs  ù  la  nation  qui  vous  a 
cotilié  ses  destiiiétïs,  si  elle  était  fondée  à  |)enser 
(|uc  c'est  voire  faiblesse  qai  a  laissé  creuser  l'abimo 
du  maux  dans  lequel  elle  se  verrait  enlraiuée?Lii 
loi  que  je  demande  est  dure  pour  quelques-uns; 
mais  cette  dureté  est  justice,  quand  elle  est  né- 
cessaire au  salut  de  tous;  elle  est  justice,  quand 
elle  n'atleint  que  ceux  qui  s'y  soumettent  volon- 
tair^ent;  elle  est  justice,  quand  '  ils  sont  bien 
avems  de  ce  qu'ils  ont  ù  faire  pour  s'y  soustraire. 
Vous  voulez  sauver  la  conslitulion  par  la  cons- 
titution, sans  sortir  de  ta  constitution  ;  je  le  veux 
aussi ,  je  le  voudrai  au^si  long-temps  qu'on  ne  sera 
pas  parvenu  à  la  perdrci  au  uoint  qu'il  n'y  ait 
plus  d'autre  remède  que  ce  qua^Nrabeau  appelait 
le  tocsin  de  lunecesti  lé  ^  ressource  unique  contre 
le  dernier  degré  des  abus,  quand  la  constilution 
est  violée  :  remède  toujours  Heureux,  quand  la 
résistance  e^l  juste  et  vraiment  nationale. 

Vous  ne  voulez  aucune  mesure  hors  la  constito- 
tion  ;  eh  bien  ,  celle  que  je  vous  propose ,  n'est 
pas  hors  de  la  constitution  ;  saisissez-la  donc  avec 
empressement ,  afin  que,  si  quelque  parjure  ^  pu 
bercer  son  ambition  des  chances  (|ue  lui  offriraient 
les  maux  de  sa  patrie ,  il  se  voie  tout-à-coup  enlever 
cette  perlide  espérance.  Vous  voulez  que  le  peuple 
soit  calme  ,  qu'il  attende  en  silence  son  salut  de 
votre  surveillance  :  eh  bien  1  montrez-lui  que  vous 
êtes  déterminés  à  déployer  avec  vigueur  toute  la 
puissance  que  vous  donne  la  consliiutioii  pour  as- 
surer la  libellé.  Tout  autre  parti  ne  peut  que  vous 
préparer  des  regrets  tardifs  ,  et  augmenter  le  dé- 
sordre que  vous  redoutez  ;  il  serait  aussi  impru- 
dent que  barbare  de  commander  la  traiiquillitô 
à  des  citoyens  qu'agitent  de  violentes  inquiétudes 
sur  les  plus  craiids  intérêts.  (  Une  très-nombreu- 
se partie  de  1  Assemblée  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

Il  n'est  aucune  puissance  capable  de  maîtriser  les 
angoisses ,  là  où  e^t  le  sentiment  de  la  douleur. 
Gardons-nous  surtout  de  tomber  dans  le  piège  que 
notis  tendent  les  tartufes  de  la  constitution,  qui  n'y 
voientque  ce  qui  doit  la  fair^  périr,  qui  ne  l'iiivo- 
quenl  que  pour  nous  réduire  à  l'impuissance  de  la 
maintenir.  Gardons-nous  de  nous  laisser  abuser  par 
ces  hommes  à  courte  vue,  qui,  dans  leur  présonip- 
liieu.se  opuiiàtrelé ,  \eulenl  toujours  nous  faire  con- 
sidérer ,  comme  la  cause  de  nos  maux ,  cette  agi- 
tation ,  ces  mouvemeiiL^  désordonnés  qui  n'en  sont 
(|ue  les  tristes  symptômes.  Gardons-nous  eniin  de 
la  séduction  de  l'orgueil  de  cette  nouvelle  aristocra- 
tie qiii  se  repaît ,  avec  complaisance  ,  de  toutes 
les  calomnies  lancées  contre  la  multitude  ,  pour 
avoir  le  droit  de  s'en  isoler.  Entrons,  au  contraire, 
et  c'est  notre  devoir  ,  entions  dans  les  sentiments 
de  ce  peuple  à  qui  Ton  ne  peut  reprocher  que  de 
redouter  des  trahisons.  Quand  chaque  jour  lui  ré- 
vèle des  trahisons,  prenons  la  juste  défiance,  et 
il  se  placera  naturellement  dans  le  calme  de  la 
sécurité.  Bientôt  il  applaudira  lui-même  à  la  fer- 
meté avec  laquelle  nous  saurons  réprimer  les  ma- 
nœuvres de  ceux  qui  lentcraienl  encore  de  l'agiter. 
Bientôt  disparaîtront  les  ennemis  de  cette  égalité, 
qui  est  le  plus  précieux  de  ses  biens.  Ils  seront 
altérés  des  regards  de  ceux  qui  les  auroiil  dé- 
masqués. Affranchis  pour  lors  de  nos  trôlibies  in- 
térieurs, nous  deviendrons  redoutables  à  nos  enne- 
mis du  dehors,  par  cela  seul  que  tous  les  vœux  seront 
réunis  pour  le  triomphe  de  la  liberté.  Voici  le  projet 
de  décret  : 
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L'Assemblée  nationale,  considénnl  que  le  plos 
sacré  de  ses  devoirs  est  de  déniovcr  ions  les  moyens 
que  la  constilulion  met  à  sa  disposition ,  pour  pré- 
venir et  faire  promptemeni  cesser  le  danger  de  la 
patrie;  considérant  que  rien  ne  peut  contribuer  plus 
efficacement  à  remplir  ccl  objet  important ,  que  de 
donner  à  la  responsabilité  des  ministres  et  conseil- 
lers publics  ou  secrets  du  pouvoir  exécutif,  toute 
la  latitude  que  le  salut  de  l'Etal  exige  dans  de  (elles 
circonstances;  (téchire  que,  quand  le  corps  lég^alif 
a  proclamé  dans  lesforn)es  prescrites  par  le  décret 
du  5  de  ce  mois,  que  la  patrie  est  en  danger  , 
indépendamment  des  cas  d(i  la  responsabilité  peut 
être  exercée  contre  les  ngenisdu  pouvoir  exécutif, 
Kius  les  ministres  «ont  «oiida  ire  ment  responsables, 
soit  des  actes  délibérés  au  jconseil,  relatifs  à  In  su- 
relé  intérieure  cl  exiérieure  de  l'Etal ,  qui  auraient 
occasionné  le  danger,  i^oitde  la  négligence  des  me- 
sures qui  auraient  Vu  être  prises  pour  le  prévenir  ou 
en  arrêter  les  progrès  ;  laquelle  responsabilité  so- 
lidaire aura  lieu  également  contre  tous  lesministres, 
après  la  proclamation  et  tant  qirelle  ne  sera  pas 
révoquée.  Déclare  pareillement  que,  dans  le  cas  de 
ladite  proclamation ,  les  conseils  dti  roi,  quels  qu'ils 
soient,  sont  p<TSonnellement  responsables  des  mal- 
heurs présents,  el  de  tous  ceux  qui  peuvent  s'en 
suivre. 

]S\  B.  Après  une  assez  longruediscossion»  dont  nous 
rapporterons  les  détails  dans  le  prochain  numéro,  le 
projet  de  décret  de  M.  Guyton  a  été  adopté  à  une 
Ires-grande  majorilé. 

M.  Vauhtaiic  a  rendu  compte  .  au  nom  de  larom- 
mission  extraordinaire,  d'une  dépêche  par  laquelle 
les  généraux  de  Tarmée  du  Rhiu  annoncent  que  la 
disproporrion  de  leurs  forces  avec  celles  de  l'ennemi, 
et  rurgente  nécessité  d'un  renfort,  les  ont  déter- 
minés à  requérir,  dans  Icsdéparicracnts  du  Haut  el 
Bas-Rhin  ,  du  Doubs  ,  de  la  Somme  et  du  Jura  ,  un 
sixième  des  gardes  nationales,  pour  faire  provisoirc- 
ineiit  le  service  des  camps  retranchés  et  des  gar- 
nisons. —  L'Assemblée  a  approuvé  celte  mesure  , 
ainsi  que  tous  les  moyens  d'exécution  pris  par  les 
généraux. 

Article  omis  dans  la  séance  du  9  juillet. 

M.  Morivaux ,  délena  malade,  écrit  à  FAssemblée 
pour  lui  témoigner  ses  regrets  de  n'avoir  pu  assister 
i  la  séance  du  8,  où  il  s'est  opéré  une  reunion  qui 
a  toujours  été  dans  son  cœur,  et  à  laquelle  il  adhère 
^0  tout  son  pouvoir.  (  On  applaudit.  ) 


ASTRONOMIE. 


M.  Mcntelle  a  ouvert  an  Louvre  ,  prés  le  cabinet 
de  M. Charles,  un  cours  d'Astronomie,  dans  lequel, 
k  l'aide  de  machines  fort  ingénieuses,  il  explique  la 
disposition  et  les  lois  générales  de  notre  système 
planétaire. 

Ce  cours,  de  six  leçons ,  est  du  prix  de  15  liv.  Il 
se  tient  les  lundi,  jeudi  el  samedi.  On  souscrit  chez 
lui  ,  rue  de  Seine  ,  n"  â7. 


SPECTACLES. 

AcADÉïiiB  ROTAUB  DK  HUsiOTB.  Cofitandre  oa  Ut  Fous 
par  enchantement^  et  un  nouveau  Pas-de-quaire. 

TnBATBB  DE  LA  HATT0?{.  J>t  Femwcs  townfcs  :  la  Pu- 
pille. 


TuFATRB  rrALin.  Biaize  et  Bahet;  Bemamdd'Àst. 

TniîATRB  FRA?fçAis,  Tuc  dc  RichcUcu.   La  Mètromanie 
'<*  if^pit  amoureux,  ' 

TiiRATRB  DB  LA  ICB  FRYDRAU.  /  Filosêfi  itnmoginari 
TnfeATRB  nB  «"•  MONTANSiiR.  Aiix  BemuctUre;  les  deux 
Billets   :Jirôme  Pointu. 

TUKATRE    DO     MARAIS.     Reldcke, 

Ambigu  comiqub.    A  Lettre  de   Cachet;  Adélaïde  de 
Lutsan  ;  le  Forgeron. 

Tukatrb  db  moliêrb.  Reldche. 
TnÈATRE  D0  TAiDBViLLE.  L'Be  det  Fcmmet  ;  Arlequin 
taquin  on  le  Projet  manque;  Jocritte  ou  ta  Poule  aux 

œufs  d'or. 

Salon  des  Eirangcrs,  rue  St.-Thomas-du-Louvre ,  hôH 
de  Alarigui,  n''  17. 


PAIEMENTS  DBS  lEVTBS  DB  L'nÔTBL-DB-VlLLB  DB  PARU. 

Six  premiers Skoîs  1792.  MM.  les  payeurs  sont  A  la  IcUre  A, 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32  */,. 

Hamiiourg 312. 

Londres 17.  '/, 

Madrid.     .  25  I.  3  s.  0  d. 


Cadix 24  LU  s. 

Gènes  .  .  .  .  157  à  5S. 
Livoumes  .  .  .  169  à  70. 
Lyon,  P.  de  Pâques.  1  '^p. 


Bourse  du  n  juillet. 


2030.  27.  '/j.   25.  20.  !5. 


440.  36. 


Act.  des  Indes  de  2500 

Portions  de   1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s , 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .  .  . 
Empr.  de  déc.  1782 ,  quitt.  de  6n.  . 

—  de  123  mil),  déc.  1784.  1  y,  y^  y, 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  . 

—  sans  bulletia Y^.   1.  p 

en  viager >/^.  '/,.   b 


Va  Vi  Vsi 


P- 


—  son. 

Bullelins , 

Reconnaissance  da  bulletins 
Action  Douvelte  des  Indes.  . 


92G. 


20.  21.  22.  23. 

24.  25.  24. 

Caisse  d'escomple 3715.  12.  10.  8.  12. 

Demi-caisse 1850    48.  45.  40. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  cent 

—  à  4  p.  cent.  | 

—  de  80  millions  d'août  1789.  ......  8.  8.  8  \f^.  p. 

Assur.  contre  les  inc.     ...  410.  9.  8.  7.  6.  5.  4.  3.  4. 

—  à  vie 440.  85.  36.  37.  84.  S3.  32.  31  30. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  .  •  • • 

Contrats  ,  l"* classe  A  6  p.  Yp 

—  2»  idem.  A  5  p.  Vo-  suj-  ««  *5».  . 

—  3"  idem.  A  5  p.  %.  suj.  au  10'.  . 

—  4»  idem.  A  5  p.  •/».  suj.  au  10*.  el 


94 


87 


Y.. 

I  -•  1/ 

83  y,. 


2  s.  p.  L 


Prix  de  l'argent ,  du  23  juXUH  apris-midî. 

Pour  avoir  100  L  en  argent,  il  en  coÉto  160  L  en  assignais. 
Cb  louis  d'or  coDie 40  L  en  essi  gnati 


X»  207. 


GiZETTË  HAHLË  ou  LE  HniR  ilMiL. 

Mercredi  25  Jlillet  1792.  —  Quatrième  aimée  de  la  Liberté. 


POLITIQ  CE. 

RUSSIE. 

De  Pétertbourg  »  le  i.0  juin  — On  débile  ici ,  depuis  trois 
jours,  avec  raiïectalioii  la  plus  suspecte  ,  qut*  l'armée  du 
prince  Ponialowski  a  ùld  enlieremcnl  défaite  à  Polonne  ,  par 
les  Russes ,  sous  les  ordres  du  général  Markow.  Ont  dit 
qu'ils  ont  perdu  â,OOU  honimt^s  ,  leur  artillerie ,  leur  camp, 
leur  caisse,  etc.  ,  et  qu'eu  outre  on  leur  a  fait  1,0U0  prison- 
niers. On  «joute  qu'au  départ  du  courrier  qui  a  ,  ait-on  , 
apport*';  celle  nouvelle,  le  général  Alarkow  était  encore  à 
leur  poursuite. — Un  baron  de  Uulher  s'est  laissé  acerédiler^ 
par  1  impératrice ,  auprès  des  amfédéréê  polonais  que  les 
Russes  ont  ordre  di;  former  parles  menaces ,  {taries  tortures , 
par  le  meurtre  et  l'incendie. 

Ou  preiend  que  les  négociations  conGées  à  M.  le  comte 
deGullz  avancent  avec  un  succès  très-rapide.  D'autres  per- 
sonnes assurent  au  contraire  que  ce  mmisire  prussien  en 
est  resté  à  peu  prés  au  tlatu  quo .  ce  qui  ne  parait  pas  vrai- 
semblable. 

DAMnUnCK. 

De  Citpenhague,  le  \Q  juillet.  —  On  vient  de  niis<er  une 
eonvenlion  entre  1  Espagne  et  le  Daneraarck.  L'ohjel  de 
ce  contrat  est  de  taire  traiter  tes  Espagnols  connue  les  na- 
tions favorisées.  Ce  n'est  pas  que  les  marchandises  espagno- 
les doivent  en  éprouver  une  diminution  de  droits  ;  il  n'en 
ré:>ullera  pour  l'Espagne  quo  les  trois  avantages  saivanls  : 
1*  un  délai  de  trois  mois  pour  p.iyer  les  droits  du  Sund  ; 
'î^  les  vaisseaux  ne  seront  pdint  visit<t9  ;  mais  il  faudra  pro- 
duire une  déclaration  à  laquelle  on  devra  s'en  rapporter  ; 
3°  il  ne  sera  payé  qu'un  p.»ur  cent  pour  les  marcbamiises 
qui  ne  sont  p^^int  taxées  par  le  tarif,  au  lieu  que  les  nations 
uon-favorisées  paient  un  et  un  quart  pour  cent.  —  M.  la 
.  House  ,  ci-devant  ministre  de  France  à  cette  cour  ,  s'c^l 
embarquo  [>our  DorJcaux  ,  il  y  a  quelques  jours. 

POLOGNE. 


Çl 


De  Vanorie  ,  fe  14  juillet,  —  Le  prince  Poniatovski  a 
quitté  Ostrog  ,  où  il  manquait  de  fourrages,  et  s'est  posté 
très  de  WarkoT^icz,  à  doux  milles  au-dessus  de  Dubno.  — 

I  arrive  tous  les  jours  beaucoup  de  recrues  des  provinces. 
Un  grand  nombre  de  jeunes  nobles  veulent  servir  comme 
volontaires  dans  l'armée  du  roi.  —  Le  ministre  de  Prusse 
e»t  très-irrité  1"  de  ce  qu'un  recruteur  a  enrôlé  un  de  ses 
valets  ;  2"  de  ce  qu'on  a  vendu  au  comte  Mostowski  l'hôtel 
qu'il  a  occupé  autrefois.  Il  en  a  fait  des  plaintes  très-graves 
au  roi  son  maître.  Le  maréchal  de  la  dicte  est  allé  au  camp 
de  Carisbade.  —  On  porte  à  70,000  hommes  le  nombre  des 
Russes  qui  sont  entrés  en  Pologne.  Divisés  en  deux  grands 
corps,  ils  s'avancent  vers  cette  capitale,  par  l'Unkraine  et  la 
Lithuanie.  On  n'a  pu  jusqu'à  présent  leur  opposer  que 
50,000  hommes.  Certes  ,  ces  usurpateurs  seraient  arrêtés 
dans  leur  marche  audacieuse  ,  si  les  Polonais  ioignaient  à 
leur  héroïque  intrépidité  l'avantage  de  se  défendre  dans  un 
pays  coupé  de  montagnes,  riche  en  arsenaux  ,  et  défendu 
par  des  plares  fortes  ;  mais  le  nays  est  plat,   ouvert;   une 

rande  bataille  peut  décider  de  leur  sort,  et  ils  n'ont  que 
leurs  corps  pour  remparts. 

iVLLEMAGXE. 


fc 


De  Deux-Ponts ,  le  lu  juin.  —  M.  Oberlin  ,  émigré  ,  ci- 
devant  lieutenant-colonel  de  Rerchini  hussard  ,  a  été  arrêté 
hier ,  par  l'ordre  des  princes ,  sur  le  chemin  de  Deux-Ponis, 
à  huit  lieuci  d'ici.  On  dit  qu'il  allait  nasser  quelques  jours 
chez  madame  de  Forbach  ,  et  que  de  là  il  devait  se  rendre 
auprès  des  princes.  Jeudi  dernier,  le  ministre  ,  M.  le  baron 
d'Esbcck,  lut  vivement  sollicité  de  le  livrer,  à  Deux-Ponts 
même  ,  aux  satellites  qui  furent  envoyés  pour  le  prendre. 
Ce  ministre  est  trop  généreux  pour  se  prêter  a  une  pareille 
infamie  ,  et  Icti  émigrés  ont  payé  l'hospitaUlé  qu'ils  ont  re- 
i'  Sérw.—  Tome  IV. 


çiie  chez  le  duc  de  Deux-Ponts ,  en  vioUnl  le  territoire  d'un 
prince  étranger. 

On  prétend  que  M.  Oberlin  avait  une  correspondance  se- 
crète et  très-suivio  avec  le  comte  dH  Finkensiein  et  deux 
autres  officiers,  tous  arrêtés  à  Francfort ,  de  i'mitorilè  des 
princes ,  sous  le  senpçon  ridicule  que  ces  particuliers  étaient 
vendus  auxJacofrt»*,  et  voulaient  empoisonner  l'empereur, 
dont  M .  Finkenstein  est  chambellan.  Ces  prisonniers  soui 
gardés,  h  Cobientz,  par  les  troupes  prussiennes. 

Sur  cette  nouvelle  ,  le  chargé  d'affaires  deFranee  a  ou- 
blié que  M.  Oberlin  était  émigré  ,  pour  se  aoaveoir  seule- 
ment qu'il  était  français.  Il  a  demtndo  à  joiidrele  sceav 
de  sa  mission  à  celui  de  la  régence ,  appMé  j^ar  ordre -4« 
ministre  sur  les  papiers  de  M.  Oberlin. 

De  CoblenlZfle  \2  juillei. — C'est  demain  malin  que  cette 
ville  voit  enfîn  partir  les  derniers  émigrés.  Les  deux  frères 
du  roi  ,  accompagnés  du  prince  Xavier  de  Saxe ,  quittent 
demain  Cobientz  ,  pour  se  rendre  h  Ritigen  ,  avec  tom  eu 
qui  reste  ici  d'émigrés  français. —  Un  état  au'.heutique  porte 
le  nombre  des  Français  armésà  36,7G4  hommes.  Ils  ne  con- 
naissent pas  encore  Kur  destination.  On  les  repartit  provi- 
soirement sur  Ici  bords  de  la  Moselle  et  dans  les  villagei»  du 
Hunds-Riik. 

FSPAGNL. 

De  3!adrid  ,  le  9  juillet.  —  M.  le  comte  de  la  Canada  , 
gouverneur  du  conseil  deC^stille,  est  entré  dans  le  conseil 
d'Etat,  remis  en  aciivlié  depuis  l'élévation  do  M.  d'Aranda 
au  ministère. — Il  est  arrivé, le  18  et  le  10,  sept  bâlimentsavec 
la  plus  riche  cargaison.  Elle  i  st  évaluée  i  4,RG4,000  pias- 
tres, sur  quoi  il  yen  3,283,403  en  espèces.  Le  reste  consisto 
en  sucre ,  en  cacao,  quinquina  ,  cuivre  ,  bois  de  campêche , 
indigo  et  tabac.  Us  viennent  de  la  Havane  ,  de  Lima,  u'iion- 
.duras  et  de  la  Guaïra. — Il  était  entré,  le  26,  un  bâtiment  ve- 
nant de  Montevideo,  et  chargé  de  près  de  20,000  piastres  et 
de  12,983  cuirs  ,  marchandises  qui  abordent  exclusivement 
dans  les  environs  de  Duenos- Aires.  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a- 
vait iQê  les  bœufs  ,  qui  y  entrent  par  troupeaux  immenses  , 
que  pour  le.  seul  Usago  des  peaux.  On  commence  i  tirer  parti 
Je  la  chair.  Un  Français  a  imaginé  des  tablettes  de  bouillon  , 
pour  l'usage  des  navigateurs.  Cette  utile  entreprise  oaéritc 
et  obtiendra  les  plus  grands  encouragements. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Russie  quitte  l'Espagno 
dans  quelques  jours.  On  dit  généralement  que  cette  retraite 
lient  à  des  intérêts  politiques.  M.  de  Ruirow  reste  ici  , 
chargé  des  affaires  de  Russie. 

Le  ministre  Raxainar  a  quitté  les  ministc>re  de  grftce  et 
deiiustîce,T>our  prendre  les  fonctions  de  gouverneur  du  con- 
seil des  Indes.  Un  ecclésiastique  ,  nommé  dom  Pedro  d'A- 
cunha  ,  doit  le  remplacer.  On  annonce  quelques  autres  dé- 
placements miiiiàtéricU. 

PAYS-RAS. 

De  Bruxelles  ,  k  20  juilUl.  — Huit  déserteurs  de  Cham* 
boran  sont  arrivés  avant  hier ,  conduiu  par  un  brigadier.  Le 
commandeur  d'Haute  feuille ,  Tun  des  commissaires  émigrés, 
leur  a  fourni  de  l'argent  pour  continuer  leur  roule  jusqu'à 
l'armée  des  princes.  —  L'armée  Autrichienne  ,  prés  do 
Mons  ,  est  d'tnviron  36,000  hommes.  On  y  prépare  avec  la 
plus  grande  activité  tout  ce  qui  peut  servir  dans  un  siège 
de  Ionique  durée.  —  On  menace  beaucoup  le  camp  d«» 
Maulde  ,  cl  il  se  pourrait  qu'il  fût  l'objet  d  une  attaque  s6- 
rieuM*.  On  a  fait  partir  pour  Tournay  un  corps  consiaérab!o 
que  l'on  croit  destiné  à  celle  expédition.  —  Il  passe  beau- 
coup de  troupes  par  Luxembourg.  On  croii  que  l'on  formera 
un  camp  dans  les  environs  de  celte  ville.  —  L'affaire  d'Or- 
chies ,  trés-funesle  aux  troupes  autrichiennes ,  a  coûté  la 
vie  h  un  excellent  officier  d'ariillerie.  Le  major  Dandini  y 
a  reçu  une  blessure  dangereuse.  —  On  dit  Maabeuge  me- 
nacé par  un  corps  de  12,000  hommes. 


tj 


FRAKCE. 

Département  du  Finiilère,  —  De  Brest ,  ic  IG 
juillet, 

La  pnroisse  de  Plondnnmeso,  fameuse  par  sa  population , 
xervail  depuis  long-lein<i  do  retraite  à  tous  les  prêtres  sédi- 
tieux des  environs.  Là  ,  enhardis  parla  force  ,  ces  lâches 
insultaient  aux  amis  des  lois  et  de  la  constiiufioo.  Le  soir 
ilu  14  juillet ,  dix  dragons  résolurent  entre  eux  ,  pour  ter- 
miner un  si  beau  jour ,  d'aller  saisir  ces  t'anaiiqucs  dans 
leur  repaire.  On  ajourne  au  lendemain.  Le  lendemain,  ils 
montent  a  cheval  ,  arrivent  au  vill.ige  ,  entrent  dans  l'é- 
glise d'un  air  déterminé,  et  saisissent  trois  prêtres  au  milieu 
d«  î  ij»ilK^  j  ud  I  II'  n  r<(  11  u  |  «  l\  1  is.  Les  trois  prêtres  sont  dans  les 
pri^otit((fl  Itpr*n*-^  Lji  l>io  du  14  a  été  célébrée  avec  une 
pfmjfii  iii)j[îic  (le  [a  liltt-rié.  Un  prêtre  ,  éleclrisé  par  les 
(Uns  cle  pAiriotistn^'  i^^nt  il  était  témoin  ,  prêta ,  dans  l'en- 
|housi:i9itiLf  t  UtMftriiH'iK  irfiisé  jusqu'alors. 

Dtparkmmi  dr  iu  (iironde,  —  De  Bordeaux^ 
teiiyjuUlet. 

Cette  ville  ,  connue  par  le  patriotisme  de  ses  habitants  , 
avait  su  ,  au  milieu  des  orages  de  la  révolution  ,  conserver 
ceue  tranquillité  ,  ce  calme  si  nécessaire  à  la  prospérité  du 
commerce.  Ce  calme  heureux  vient  d'être  trouMe  par  une 
alTreuse  catastrophe.  —  Une  patrouille  de  la  municipalité  de 
Cauderan  conduisait  au  directoire  de  ce  district  trois  ecclé- 
siastiques ,  arrêtés  le  malin  dans  cette  commune  ,  et  parmi 
lesquels  ét^iit  M.  Langoiran  ,  ci-devant  vicaire-général.  — 
Une  multitude  irritée  se  prisenleà  leur  passage  sur  la  place 
Dauphinc  et  les  demande  à  grands  cris.  Les  volontaires  de 
Cauderan  opnosent  une  vigoureuse  résistance  ;  mais  ils  sont 
forcés  de  céder  à  l'impétuosité  d'un  peuple  égaré...  furieux, 
il  est  vrai,  contre  l'un  de  ces  prêtres  ,  qui  agiirel  tourmente 
le  canton  s^ius  que  la  loi  ait  pu  réprimer  son  audace  contre- 
révolulionnaiie  Deux  victimes  sont  immolées.  Leurs  têtes 
sont  promenées  dans  les  rues.  A  la  nouvelle  de  cet  événe- 
ment ,  un  cri  d'horreur  parcourt  la  ville  ,  les  citoyens  sont 
consternés.  Le  peuple  au  désespoir  s'écrie  t  Que  la  loi  pu- 
nisse donc  les  laciicux  qui  veulent  nous  perdre  au  nom  du 
Ciell  .       ^  ^ 

Dtpartemenl  du  Bas-Rhin.  —  Du  camp  d'Isengen. 
le  tO  juillet. 

Tout  ce  que  la  pompe  militaire  a  de  plus  imposant  ,  la 
concorde  ,  la  fraternité  civique  a  de  plus  affectueux  ,  s'est 
réuni  dans  ce  camp,pour  faire  du  beau  jour  de  la  fédération 
le  spectacle  le  plus  intéressant  et  le  plus  admirable.  Nos  voi- 
sins les  SuisiCi  élaionl  accourus  de  divers  cantons  ,  et 
leurs  visages  attendris  ,  leurs  costumes  ,  leurs  applaudisse- 
ments naifs  ,  formaient  une  des  plus  agréabU'ii  épisodes  de 
celle  scène  sublime.  Une  galté  s'mple  et  vraimeut  antique 
présida  aux  l'êtes  qui  suivirent  celte  cérémonie.  Aucun  dé- 
sordre n'a  troublé  ce  beau  jour. 

La  pratique  du  vol  se  perfectionne  menreilleusement  chez 
les  émigrés.  Cinq  ou  six  seigneurs  français  sont  reçus  chez 
un  particulier  de  BAle  ,  et  lui  emportent  tout  simplement 
une  bourse  de  louis  ;  malheureusement  ils  se  sont  noyés 
quelques  jours  après,  en  travers;inl  le  lac  de  Lucerne. 

On  raconte  qu'un  M.  de  Monii^ny  ordonna  à  uu  de  ses 
valets  d'aller  urundre  pour  1500  îiv.  de  galon  chez  un  mar- 
eband  et  de  i>  enfuir  avec  sa  proie  par  le  pont  de  Kelh. 

Le  maréchal-de-camp  Saint-Paul  a  emporté  60,000  Iiv. 
de  la  caisse  ,  cl  .^on  aide-de-camp  ,  M.  Laroche  d'£lpi,  eût 
escroqué  1000  écus  au  trésorier  de  la  guerre  ,  sans  la  pré- 
voyance de  son  commis. 

Le  général  Lamorlière  à  ses  soldats  ,  Hjullet. 

Vous  allez  renouveler,  mes  enfants  ,  en  ce  moment  même 
tous  les  Français  libres  renouvellent  le  serment  d'être  fi- 
dèles à  la  constitution  ,  de  couibatlrc  ,  et  s  il  le  faut ,  de 
mourir  pour  elle.  Vous  avez  promis  la  guerre  à  ses  ennemis 
et  i  tous  ses  ennemis  ;  vous  les  vaincrez,  si  voii!»  savez  leur 
opposer  les  vertus  de  la  liberté ,  le  respect  des  lois  ,  la  disci- 
pline et  la  patience. 

Je  ne  demanderai  point  du  courage  h  des  Français  ;  ils 
ne  seront  {loint  avares  de  leur  sang  ,  puisqu'ils  oui  voulu 
être  libres. 

Mes  enfaos  ,  lis  Autrichiens  sonl  là.  —  Je  jure  d'être  fi- 
dèle, etc. 


Copie  de  la  lettre  de  M,  le  président  de  t Assemblée 
nationale  à  M.  Victor  BrogUe ,  marérhat  de 
camp,  en  date  de  Paris  y  le  1  juillet.  Van  A*  de 
la  liberté. 

L'assemblée  nationale,  Monsieur,  a  appris,  avec  douleur, 
les  détails  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  au  camp  sous  Bri- 
sach  ,  dans  laquelle  des  soldats  égarés  par  des  suggestions 
perfides,  sourds  à  la  voix  de  leurs  chefs  et  aux  réquisitions 
des  magistrats  du  peuple,  se  sont  portes  è  des  excès  et  h  des 
violences  qui  appellent  sur  les  coupables  les  vengeances  de 
la  loi.  Votre  généreux  dévoûment  ,  dans  cette  circonstance 
malheureuse  ,  tes  nobles  et  touchants  efforts  que  vous  avez 
faits  pour  ramener  à  l'ordre  et  à  l'obéissance  ceux  qui  s'en 
élainl  écarté:» ,  voua  ont  mérité,  à  juste  litre  ,  l'approbation 
de  l'Assemblée.  Sensible  à  la  conduite  ferme  et  courageuse 

3ue  vous  avez  tenue  ,  et  à  l'exemple  utile  que  vous  avez 
ouné  à  l'armée  française,  elle  m'a  chargé  de  vous  exprimer 
sa  sati»faction,  et  de  vous  prier  de  transmettre  le  même  ié> 
moi((nage  à  M.  d'ilerbigny  ,  commandant  de  Brisaeh  ,  à  M. 
d'Arlandes,  adjudant-ccnéral  au  8*  régiment  de  chasseurs  à 
cheval ,  et  à  tous  les  braves  militaires  ,  dont  l'boonear  et  le 
itaiTiotisme  oui  résiste  aux  manœuvres  des  séditieux  ,  et  à 
rexeinple  de  la  plus  honteuse  et  la  plus  lèche  indiscipline. 
Je  me  félicite.  Monsieur,  d'être  ,  auprésde  vous,  l'inter- 
préie  des  senlimens  de  l'Assemblée. 

Le  président  de  l'Àste  mbUe  nationale 

L.  Stanislas  GiftAftDiR. 

Lettre  de  M,  Victor  Broglie  à  M,  le  président  de 
C Assemblée  nationale. 

M.  LB  PRKSIUENT  , 

L'approbation  que  l'Assemblée  nationale  a  daigné  donner 
k  la  conduite  que  j'ai  tenue  è  Brisaeh  ,  est  la  récompense  la 
plus  honorable  que  je  puisse  ambitionner;  elle  aioute  le 
sentiment  d'une  vive  et  profonde  reconnaissance  à  la  satis- 
faction que  j'éprouvais  d'avoir  utilement  rempli  mon  de- 
voir. 

Dans  ces  momens  d'orage  où  la  constitution  a  éproavêde 
si  violentes  attaques  ,  ou  les  lois  ont  été  si  souvent  méroo-  ^ 
nues  ,  où  l'ind  pendanee  même  dcareprèsentanadu  p<?uple 
n'a  pas  été  respectée,  je  m'estime  heureux,  M.  le  président, 
de  pouvoir  assurer  l'Assemblée  nationale  que  larmée  du 
Hhm  ,  fidèle  à  ses  sermens,  soumise  h  la  plus  exacie  disci- 

tlne,  impatiente  de  combattre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de 
I  constitution  ,  livrée  è  des  travaux  ,  è  des  exercices  conti- 
nuels et  pénibles  ,  qui,  en  ragucrrissant ,  la  préservent  des 
séductions  perfides  dont  on  a  cherché  à  l'entourer,  connaît 
ses  devoirc,  les  ob-crvera  el  ne  se  montrera  pas  moins  redou- 
table pour  les  perturbateurs  du  repos  public,  les  séditieux 
«l  les  traîtres  ,que  pour  lestnnemis  extérieurs. 

Quant  à  moi ,  M.  le  président  ,  j*ai  pris  rengagement  le 
le  plus  solennel  de  rester  au  poste  que  j'oc«'upe,  tant  que 
j'aurai  l'espérance  de  m'y  rendre  utile  ;  j  aime  k  le  renou- 
veler entre  les  mains  d*un  de  mes  anciens  compagnons 
d'armes,  et  c'est  è  ce  titre  ,  M.  le  président,  que  j'ose  vous 
prendre  (lour  garant ,  que  les  obstacles  ,  les  dangers  ,  les 
troubles  quelconques  ne  feront  que  m'aiïermir  dans  la  réso- 
lution de  vivre  libre  ,  avec  la  France  libre  ,  ou  de  mourir 
pour  elle  avant  qu'elle  ne  soit  asservie  par  des  despotes  ou 
par  des  rebelles. 

Le  marècKal  dr  camp,  chef  de  Vélal-majtr  de  l'armée  du 
Rhin,   Victor  Buck^lie. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISL.VTURE. 

Présidence  de  M.  Laffond-Ladebat. 

Suite  s^tr  la  séance  du  lundi  28,  et  de  la  discH%sion  sur 
ta  responsabilité  collective  des  ministres, 

M.  Goujon  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
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iVonhc.  Elle  .1  pour  «l>jpl  do  dôffirminor  si  les 
arlirlefi  proposés  soronl  regardés  comme  élanl  h  i 
ncie  du  corps  Icglslalif,  c(  ainsi  non  sujets  à  la 
sanclion ,  on  bi<»n  s'ils  doivent  élre  regardé.^ 
comme  actes  purement  r'^gi^^ialifs ,  sujets  aux  for- 
malilés  requises  pour  les  antres  décrets.  Il  fant 
distinguer  les  actes  portmt  l'exen-ice  de  la  respon- 
sabilité.  et  les  actes  léf^islulifs,  par  lesquels  IW^- 
semblée  a  le  droit  de  déterminer  la  forme  et  les 
cas  où  la  responsabilité  peut-être  exercée.  I.es  pre- 
miers, conmie  exceptés  par  la  constitution,  sont 
expressément  exempts  de  la  formalité  de  la  sanc- 
tion ;  mais  les  autres  rentrent  dans  la  classe 
des  décrets  léj;islatifs ,  par  conséquent  sujets 
aux  formes  consiitntionelles  des  trois  lectures  ou 
lie  l'urgenre ,  et  de  la  sanction.  ITaprcs  ces  con- 
sidérations ,  je  demande  qu'on  décrète  Purgence  , 
et  qu'on  discute  ces  articles,  comme  devant  être 
sujets  à  la  sanction. 

M.  Lasoirce  :  La  proposition  de  M.  Goujon  es^ 
insoutenable  ;  d'a|»rès  la  lettre  même  de  lu  coas- 
tilnlion.  car  tout  ce  qui  et  lelaiif  à  h  responsa- 
bilité des  ministres  doit  ètie  indépendant  du  pou- 
voir exécutif. 

L'Assemblée  décide  ou'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposiliun  de  M,  Goujuu. 

M.  Laporte  propose  .  par  amendement .  de  décré- 
ter que  ta  respo&abililé  ne  portera  pasbur  les  minis- 
tres çiui  auront  eu  soin  de  faire  constater  leur  op- 
position sur  le  procès-verbal. 

M.  Carnet  .  jeune  ,  combat  cet  amendement.   11 

}>ense  que ,  dans  le  cas  où  la  majorité  du  conseil 
erail  passer  un  acte  malgré  l'onposition  de  la  mi- 
norité .  les  ministres  opposants  doivent  donner  leur 
démission. 

Tous  les  amendements  sont  écartés  par   la  qucs- 
lion  préalable  ;  les  articles  de  M.  Gujton  son  adop- 
,  lé*  en  ce^  termes  : 

L'A««enibtée  nationale  ,  considérant  mic  îe  plus 
sacré  do  ses  devoirs  est  de  déployer  tous  les  moyens 
que  la  constitution  met  à  sa  disposition  pour  préve- 
nir et  faire  promplennmt  cesser  le  danger  do  la  pa- 
trie ;  con.sidérant  que  Tûd  ne  peut  contribuer  plus 
cflicacemeiit  à  rcmidir  cet  objet  important»  que  de 
donner  à  la  rcspon»abitité  dos  ministres  et  cunscil- 
1«MS  publics  et  secrets  du  pouvoir  exécutif,  tonte  la 
latitude  que  le  salut  de  PEUt  exig;e  dans  de  telles 
circonstances  ; 

Décrète  que,  quand  le  corps  législatif  a  nroclaméj 
dans  les  formes  prescrite»  par  le  décret  du  5  de  ce 
mois,  que  la  patrie  est  en  danger,  indépendamment 
des  cas  où  cette  responsabilité  peut  être  exercée 
contre  les  agents  du  pouvoir  executif,  tous  les  mi- 
ni>lres  sont  solidairement  responsables  soit  des  actes 
dclibéiés  au  conseil  .  relatifs  à  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat,  qui  auraient  accasionné  le 
danger  ,  soit  de  la  né{jligence  des  mesures  qui  au- 
raient dû  y  être  prises  pour  le  prévenir  ou  eu  ar- 
rêter les  progrès. 

Laquelle  responsabilité  solidaire  aura  lieu  éga- 
lement contre  tous  les  ministres,  après  la  pro- 
clamation du  danger  ,  et  Unt  qu'elle  ne  sera  pat 
révocfbée. 

M.  (;iRAUD  :  Je  demande  la  parole  pmir  un  aniefef 
a  Idiliomiel.  L'Ai^semblée  ctmstituante  ,  pour  en- 
lever au  pouvoir  exécutif  un  moyen  puissant  de 
4'<»rrupIion,  a  décirté  que  les  députés  ne  poijrraiem 
être  promus  au  miu'Stère  cpie  deux  ans  aivrès  la  lé* 
jjislalure.  Plu>ieurs  mcndw-es  de  l'Assemblée  voyant 
leurs  projets  d'ambition  déjoués  par  cet'e  Un  ,  on» 
trouve  tout  aussi  commode  de  faire  nommer  des  pa 
rents  .  des  amis,  des  créatures.  Ils  sont  venus  à  Iwui 
dégoûter  les  «louceur  du  ministère ,sans  en  éprouver 


1rs  embarras  ni  la  responsabilité.  L'Assemblée  ne 
doit  pas  fermer  les  yeux  sur  un  abus  qui  compro- 
mettrait la  sûreté  publitiue  et  rindépemlance  des 
fq>i!iions  des  menibres  du.  corps  législatif.  Je  de- 
mande donc  que  le  comité  de  législation  soit  chargé 
ilo  vous  présenter  un  projet  de  lot  à  ce  sujet,  et  d'in- 
diquer le  genre  de  peine  encourue  par  les  membres 
qui  seront  convaincus  d'avoir  concouru  à  la  iioiiii- 
iiation  des  ministres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

jy.  Yaublanc,  rapporteur  de  la  commission  extra- 
ordinaire, faitleclure  d'une  lettre  venant  de  l'armée 
r]u  Rhin  ,  dont  voici  la  substance  : 

«  Les  5'  etG**  divisions  composant  l'armée  du  Rhin 
ne  comprennent  que  27,000  hommes  de  troupes  do 
lijrne  ,  18,000  de  volontaires  nationaux .  6,000  de 
iroupes  à  cheval ,  1,700  hommes  d'artillerie  .  total 
n,700  hommes  :  25.000  hommes  environ  sont  em- 
ployés à  la  garde  des  places,  en  sorte  que  ^2,000  seu- 
lement seront  campés.  Les  secours  qu'on  nous  a 
annoncés  no  sont  que  de  8.000  hommes.  Voilà  notre 
force  disponible ,  la  seule  que  nous  ayons  pour  dé- 
Tendre  nos  frontières  depuis  Besançon  jusqu'à  Dit- 
che.  Toute  résistance  est  impossible  ;  la  plaino  du 
tthin  peut  être  mise  à  contribution.  EuOu  ,  sur  ti  u- 
tes  nos  frontières,  nos  armées  sont  dans  un  état  d'iu- 
fériorilé  décourageante.  11  faut  doue  employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  les  renforcer  sur  lo 
champ.  Nous  les  puisons  dans  le  décret  du  20  juin, 
qui  met  les  gardes  nationales  en  état  de  réquisition 
(X'rmancnte,  et  dans  la  volonté  fortement  proimu- 
cce  do  tous  les  citoyens,  de  défendre  leurs  foyer» 
et  leur  indépendance.  Noos  nous  sommes  concer- 
tés avec  les  directoires  des  département  du  Uanl  et 
Bas-Rhin  ,  du  Doubs  »  de  la  Somme  ,  du  Jura»  et 
uous  avons  cru  ou'il  était  possible  de  reauérir  sur  le 
champ  un  nombre  de  gardes  nationales  égal  au 
dixième  des  citoyens  actifs,  ce  qui  nous  donnera  uno 
force  disponible  do  40,000  hommes,  et  qui  porter» 
l'armée  du  Rhin  à  87.000  hommes.  Avec  cette  force, 
(I  sera  possbie  de  garnir  tontes  les  places  des  dépar- 
tements du  Haut  et  Bas-Rhin ,  en  même-temps  ouo 
tes  camps  retranchés  que  nous  aurions.élé  forcée  d'a- 
bandonner i  çtc.  etc.  » 

A  ce  mémoire  sont  Joints  les  différentes  réquisi- 
tions adressée»  par  les  généraux  aux  corps  adminis- 
tratifs ,  ainsi  que  les  ordres  donnés  aux  différent» 
commandants  militaires ,  pour  l'exécution  de  ces 
mesures. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vaublanc ,  l'Assemblée 
rend  unanimement  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l 'ur- 
gence et  avoir  entendu  la  lecture  de  la  réiiuisition 
faite  par  les  généraux  de  l'armée  du  Rhin  ,  en  date 
du  19  juillet ,  aux  corps  administratifs  et  |^ardes  na- 
tionales des  départements  situés  dans  retendue  de 
leur  commandement  et  de  leur»  ordres,  du  17  juillet, 
décrète  ce  <iui  suit  : 

Art.  T' L'iVjtHemblée  nationale  est  satisfaite  du  zèle 
des  généraux  de  rarméedu  Rhin .  qu'elle  approuve; 
des  réquisitions  faites  par  eux,  ainsi  que  de  toiitesleii- 
luesures  qui  ont  été  prise»  pour  assurer  la  défense 
de»  frontières. 

II.  Les  volontaire» qui  seront  rassemblés  en  vertu 
de  cette  réquisition  seront  formés  et  organisés  con- 
formément aux  lois  sur  la  formation  des  bataillons 
volontaires  nationaux ,  et  seront  payés  connue  le»^ 
autres  volontaires  ,  conformément  aux  di>position» 
de  la  !oi  du  10  Juillet  présent  mois. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guer- 
re le  numéraire  effectif  nécessaire  à  la  solde  de» 
volontaires,  et  se  concerteront  avec  les  conseils 
généiaux  sur  le»  moyeu»  les  pin»  économique»  de 
s'en  procurer. 

IV.  Les  réparations  des  ariiu*»  et  dos  ootil»  que* 


le^  ciloycnn  emploieront  à  la  défcnte  do  la  palrlo 
seront  payées  par  le  trécor  public. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  enTerra .  par  la 
voie  la  plus  prompte .  i  l'armée  du  Rhin  .  une 
partie  des  carabines  qui  ont  été  fabriquées  depuis 
peu  d'années  à  Liège  ,  sous  la  dirocUoo  de  M.  Gor- 
aen  ,  en  1790  ,  et  qui  eiistcnt  dans  les  magasins. 

VL  Le  général  de  l'armée  du  Rhin  est  autorisé  à 
former  d'abord ,  el  provisoirement  ,dcs  compagnies 
de  chasseurs  exerces  à  se  servir  de  celle  arme. 

VIL  II  est  pareillement  aotorisé  à  faire  habiller 
ces  compagnies  de  chas<ieurs,  de  la  manière  el  de  la 
couleur  qui  lui  paraîtront  le  plus  convenables  et  le 
plus  économiques. 

TIII.  Leur  formation  et  leur  solde  seront  con- 
formes à  la  formation  et  solde  décrétées  pour  les 
compagnies  de  chasseurs  nationaux  volontaires. 

La  séance  est  levée  à  u  heures. 

SÉANCE  DU  LU?ID1  AU  SOlTi. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  delà  guerre  adresse  à  l'Assemblée  une 
lettre  de  M.  Lafayetle .  concertée  entre  lui  et  le 
maréchal  Luckner,  relative  à  un  échange  de  quatre 
prisonniers  faits  par  l'armée  du  centre ,  el  une 
convention  faite  entre  M.  Lafayetle  et  le  prince  de 
Saie-Teschen,  qui  pourra  donner  lien  par  la  suite  à 
des  échanges  réciproques. 

Ces  pièces  sont   renvoyées    au  comité  militaire. 

On  fait  lecture  de  l'adresse  «nivatite  : 

«  Législateurs,  Manuel  est  nécessaire  à  son  poste  ; 
les  citovens  soussignés  vous  le  redemandent  avec 
instance.  «  Suivent  plusieurs  pages  de  signatures. 
(Quelques  applaudissements.) 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  fait  part  de 
quelques  détails  relatifs  à  l'émeute^populairefarrivée 
a  Bordeaux,  et  dont  deux  prêtres  insermentés  ont 
été  les  victimes. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lÎECQiET  :  Jo  «ipinuinle  que  le  n»i:iislre  <le  la 
justice  rende  compte  <Ies  poursuites  faites  contre 
les  assa>sifis  de  ces  deux  particuliers. 

M.  Dlcos  :  Certes,  c'est  an  pouvoir  exécutif  h 
faire  la  poursuite  de  celte  malheureui-e  alTaire;  et 
«•'est  encore  sur  lui  que  doit  retomber  le  sang  qui 
\ient  de  couler  .à  Bordeaux;  depuis  qu'il  a  mis  son 
rcfosur  los  lois  répressives  du  fanatisme,  les  exé- 
cutions populaires  commencent  à  se  renouveler. 
^  Au  reste,  si  quoique  chose  peul  aifaiblir,  dans 
lame  des  reprcsenlanls  du  |.eu|»IeJ*liorrenr  d'une 
aussi  cruelle  violation  do  la  loi.  je  leur  dirai  que  les 
deux  j>rétres,  victimes  des  fureurs  populaires,  ont 
cent  fois,  par  leurs  intrigues  et  leur  scélératesse  , 
lassé  la  palience  des  citovens;  que  l'un  d'eux  a  été 
dénoncé  au  tribunal  de  district  de  Cordeaux,  pour 
des  faits  avérés,  et  qu'il  a  été,  au  grand  seatidale 
des  citoyens,  acquitté  par  ce  tribunal,  que  je 
n'accuse  pas  de  coniplicitc,  mais  auquel  je  reproche 
au  moins  la  plus  criminelle  indulgence.  Quand  les 

tribunaux  ne  font  pas  juslice Je  n'achève  pas, 

Cl  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lagrevol  :  Les  pouvoirs  sont  définis;  c'est 
nwx  tribunaux  à  remplir  leurs  fondions.  Le  cf»rps 
législalir  ne  peut  empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire  ; 
<•(,  si,  toutes  les  fois  qii'il  se  commettra  des  assas- 
sinats ,  l'Assemblée  en  prenait  connaissance,  elle 
eniraverail  sa  marche  par  des  usurpations.  J'appuie 
l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M Je  m'empresse  d'annoncer  h  l'assemblée 

que  le  tribunal  du  dcpartemenl  de  FAina  condanmé 
à  ilf^ux  ans  de  gône,  deux  prêtres  perturbateurs, 


après  les  avoir  exposés  sur  un  é«  lia faud,  avec  nne 
inscription  énoncialivc  d»  leur  délil.  (On  applaudit. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Trévoux ,  qui  demandent  k  être  autorisés  à  ac- 
quérir des  fusils,  et  annoncent  que  sous  peu  de  jours 
ils  pourront  en  avoir  a,000. 

Sur  la  motion  de  M.  Régnier,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  administrations  de  district 
sont  autorisées  à  acheter,  sous  la  surveillcnee  des 
administrations  de  département ,  aux  frais  du  trésor 
public,  les  armes  et  les  munitions  dont  elles  croi- 
ront avoir  besoin  pour  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie,  et  qu'elles  sont  autorisées  à  prendre,  par 
provision ,  dans  les  caisses  de  district ,  les  sommes 
nécessaires  pour  les  payer. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  poor 
lui  présenter  demain  le  mode  d'exécution.      * 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fail  lecture  dune  lettre 
du  roi,  ainsi  conçue:  «  Je  vous  prie. M.  le  président 
de  dire  à  lAssemdlée  que  j'ai  nommé  M.  d'Aban- 
çour,  adjudant-général,  au  minislére  de  la  guerre 
a  la  plaoe  de  M.  Lajard  ,  et  que  j'ai  rerais  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  ,  par  Intérim,  à  M 
Duboucbage,  ministre  de  la  marine. 

M.  Ducos  :  Si  le  roi  nomme  les  mini^^tres  avec 
celle  promptitude,  nous  ptuivons  espérer  d  avoir 
dans  quelques  mois  un  ministère  complet.  Je  de- 
mande que  /a  commission  extraordinaire  vous 
présente  un  mode  à  ce  sujet. 

M.  Choudiec  :  Le  mo.îe  le  plus  prompt,  le  voici 
dans  une  adresse  que  je  demande  à  vous  lire. 

Angers,  le  ISjuiHtPi, 

l'an  quatrième  de  U  libcrl*. 

Législateurs,  Louis  XVÎ  a  trahi  la  nation  ,  la  loi 
el  ses  serments.  Le  peuple  est  son  souverain.  Vous 
êtes  ses  représentants.  Proncmcez  la  déchéance  el 
la  France  est  sauvée.  ~  Suivent  10  pages  desizoa- 
lures.  * 

(Les  tribunes  applaudissent  ;  de  longs  murmures 
se  font  entendre  dans  l'Assemblée. 

Le  département  de  Paris  est  à  la  barre. 

M.  RoEDERER .  procurcur-génrralsyndic  :  Ln 
administrateurs  qui  comp(»seal ,  di^pui^  quelques 
jours  ,  le  directoire  du  département  de  I»aris,  vien- 
nent vous  faire  connaître  la  situation  de  ce  dcpar- 
temenl, et  vous  oITrir  l'hommage  de  leur  zèle.  Le 
direcloire  était  composé  de  huit  n>embres,  sans 
compter  le  présidcnL  Le  président  el  sept  mem- 
bres ont  donné  successivement  leur  démission. 
(  Les  liibunes  et  quelques  membres  applaudis^nl.) 
Le  comité  ,  chargé  du  contentieux  ,  était  compose 
de  cinq  autres  membres.  Ils  ont  aussi  donné  suc- 
cessivement leur  démission.  (  Mêmes  applaudisse- 
ments.) Les  quatre  suppléants  nommés  pour  le  di- 
rectoire et  les  deux  suppléants  nommés  pour  le 
comité  du  conlentieux  ont  refusé  d*y  prendre  ou 
d'y  garder  leurs  places.  Le  directoire  tout  emier . 
à  l'exception  d'un  membre,  étant  démissionnaire, 
il  était  impossible  qu'il  fût,  conformément  h  la  loi, 
complété  des  membres  restants.  I^s  circonstances 
n'ont  pas  permis  de  composer  le  directoire  de  pins 
de  six  membres,  au  lieu  de  huit,  et  le  comité  con- 
tentieux, de  trois  au  lieu  de  cinq ,  el  encore ,  nous 
devons  le  dire ,  ils  n'ont  accepté  (lue  par  dévoue- 
iiient  civique  ,  el  pour  prévenir  l'inlerrupiion  de 
l'administration.  S'il  élait  permis  aux  nouveaux  ad- 
ministrateurs d'espérer  qu'aucim  empêchement  phy 
sique  n'interrompit  leur  service  ,  ils  vous  diraient 
qu'un  complètement  exlraordinaire  ne  serait  pas 
nécessaire.  .M.iis  leur  zèle  est  ifuit  ce  qu'ils  peuvent 
se  promettre  à  eux-mêmes  el  promcltre  à  leurs 


conciloycns.  (On  applaudit.) —  Je  dois  vous  faii*c 
part  d*uii  iiiciaeiil  occasionné  pardeux  lois  relatives 
aux  volonui ires  qui  marchent  soit  au  camp  de  Sois- 
sons  ,  soit  aux  frontières.  Par  votre  loi  du  5  fé- 
vrier, vous  avez  décrété  qu'il  serait  donne  à  ces 
derniers  trois  sous  par  lieue*  Dej>uis ,  et  le  11  juil- 
let ,  sans  doute  à  oansc  du  rellebcrissement  des  den- 
rées ,  vous  avez  accordé  cioq  sous  par  lieue  aux 
volontaires  en  marche  pour Ja  fédération.  Il  résulte 
de  ces  deux  lois ,  que  filutièa^  volontaires  feraient 
roule  ensemhle  recevant  les  uns  trois  sous,  les  au- 
tres cinq  sous.  Nous  demandoas  une  interprétation 
à  ces  lois. 

L'Assemblée  accorde  au  département  les  hon- 
neurs de  la  séance  ,  et  renvoie  ses  deux  proposi- 
tions. Tune  au  comllé  de  division,  l'autre  au  comité 
miiilaire. 

On  lit  une  lettre  des  officiers  et  sous-offîciers  pa- 
triotes du  5*  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Royal- 
PoIoKuc  .  en  quartier  à  Auch ,  lesquels  se  plaignent 
de  l'incivisme  des  olliciers ci-dovant  nobles,  qui  ont 
défendu  aux  soldats  de  leur  obéir.  Cette  lettre  est 
revêtue  d'un  oertiûcat  des  ofGciers  munici()aux  de 
la  commune  é'àMt  ,^tiui  attestent  que  c'est  aui  si- 
gnataires et  aut^raves  cavaliers  du  5-  régiment , 
qu'ils  sont  redevables  de  la  tranquillité  de  leur 
ville. 

Celte  lettre  est  renvoyée  |à  la  commission  des 
douze. 

M.  DocuiER  :  Le  directoire  du  département  de  la 
!)rôinc  me  chiirg.:  de  vous  transmettre  ce  fait. 
<juoi(|u\)ii  travaille  ,  d:ins  ce  déparlcmcnl ,  avec 
la  plus  grande  activité,  à  la  formalion  des  matrices 
de  r(V(ïs,  remprcssement  des  citoyens  h  payer  leurs 
conlribulioiiscbllel,  que,  sur  la  sommedc  1,700,040 
livres ,  moulant  du  principal  de  la  c<mlribution  fon- 
cière cl  du  buu  pour  livre  pour  fonds  de  décharge 
cl  non  valeur  dçÎTannée*  1791 ,  il  a  été  payé,  au 
\''  «le  ce  mois ,  î]^,t>GG  livres  î  sous  î2 deniers.  Si 
ce  fait  njcritc  de  fixer  ratlenlion  de  TAssemblée , 
je  la  prie  c!e  vouloir  bien  l'insérer  au  procès- 
verbal. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Un  pétitionnaire ,  admis  à  la  barre,  réclame  con- 
tre l'cxéculion  d'un  jugement  qui  condamne  à  mort 
M.  Ilarr^ ,  pour  contrefaçon  d'assignats.  Il  expose 
qu'il  esl  innocent,  que  les  véritables  (abricateurs  sont 
cinètés  ,  qu'ils  vont  être  jugés.  Il  demande  à  être 
autorisé  à  convoquer  extraordinairemont  le  même 
jury,  ou  que  son  exécution  soit  suspendue  jnsqn'au 
jugement  de  Darlois,  prisonnier  à  la  Force,  qu'il  dit 
être  le  véritable  fabricateur. 

Le  pélilionnaire  oblienl  les  honneurs  de  la  séance. 
(  Il  règne  dans  l'Assemblée  un  morne  silence.  ) 

M.  l^ÀZiRK  :  Je  demiiiulele  renvoi  de  celle  péti- 
lionau  comilé  de  législation ,  pour  en  faire  le  rap- 
port demain.  ' 

M.  Tartanac  :  Si  rhumanité  vous  sollicite  en  fa- 
veur (!u  condamné  ,  la  conslilulion  vous  empêche 
irintervcnir  ^(bns  son  jugement.  Le  pouvoir  jueli- 
<  i:nre  a  rempli  son  mandat.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  citoyens  de  Paris,  oartant  pour  les  frontières, 
admis  à  la  barre  ,  demandent  que  le  pouvoir  exécu- 
tif soit  destitué,  ou  qu'aucun  ordre  n'en  émane  di- 
reclcment,  quMI  nu  soit  auparavant  communiqué  au 
corps  législatif.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  demande  que  les  pétitionnaires  ne  soient  pas 
invités  aux  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  les  obtiendront. 

M.  Li;  Présioent  :  L'Assemblée  applaudit...  (  Plu- 
s'ennvoix  :  Non  ,  non.  —  l'n  grand  novihrc  d'an- 


iffs .  Oui ,  oui.  -T-  Nouveaux  applaudissements  des 
tribunes.  ) 
M.  Bazirc  :  Faites  taire  ces  honnêtes  gens. 

M.  Le  prÉsiDBET  :  Je  réponds  à  ces  citoyens  qui 
se  dévouent  pour  la  cause  de  la  patrie.  '(  llémes 
applaudissements.  ]  L'Assemblée  applaudit  à  voire 
dévoûment  et  à  votre  civisme,  et  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  BoiSROT  :  Je  demande  la  parole  contre  M.  le 
président  (On  murmtire.) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  do  jour. 

M.  Merlin  :  Je  demande ,  en  exécution  du  dé- 
crel  de  ce  malin,  qu'on  s'occupe  de  Taffaire  de 
M.  Manuel,  etau'on  entende  ceux  qui  oseront  par- 
ler contre  lui.  (De  violents  murmures  iuterrompeni 
Fora  leur.) 

&I.  Uaussy-Robecourt  :  Gomme  le  procureur 

de  la  commune  est  moins  coupable  que  le  ni:iji-e  , 
je  demande  qu'on  lève  la  ^uLs[tçnsiom 

M.  Lasourcb  :  Je  demande  q^c  les  orateurs  qui 
auraient  à  parler  contre  lut  soient  invllés  it  mon- 
ter à  la  tribune  :  si  personne  ne  se  pressente , 
qu'on  mette  aux  voix  la  Icvcc  de  la  suspeasian. 

M.  Tronchon  :  On  invite  \e$  iwjfUnttn  qni  vtMi^ 
draient  parler  contre  .M.  Manuel  h  mmiiev  à  lu  tri- 
bune ;  et  moi,  j'invite  à  y  mutiler  ceux  <i^\\  veulent 
parler  pour  lui  ;  car,  après  avoir  vu  les  pièces ,  je 
ne  sais  pas  ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur. 

M.  GuADET  :  J'espère  que  ma  réponse  va  prouver 
h  M.  Tronchon  qu'il  y  a  quelque  chose  à  dire  en 
faveur  de  M.  Manuel.  Vous  avez  déjà  jugé  l'afTairc, 
en  ce  qui  concerne  M.  Pétion.  Sans  doute  il  est  des 
aveugles  volontaiies  qui  ne  verront  jamais  rien; 
mais  vous  avez  décide  que  l'arrêté  de  la  munici- 
palité nVlait  point  une  désobéissance  au  directoire 
du  département  :  or,  cet  arrêté  était  commun  h 
M.  Manuel  et  à  M.  Pélion.  Il  ne  restait  contre  le 
premier  que  le  reproche  de  n'avoir  pas  requis  la 
force  publique  pour  dissiper  l'attroupement.  Ici, 
je  pourais  invoquer  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport 
sûr  M.  le  maire  ,  c'est  qu'il  eût  été  dangereux , 
impolilique  ,  atroce  ,  de  requérir  la  force  publique, 
lor.sque  ratlroupement  était  déjà  dans  les  cours  des 
Tuileries.  Je  demande  quelle  n'a  pas  été  l'impu- 
deur du  directoire ,  qui ,  au  défaut  du  procureur 
de  la  conjmune,  devant  requérir  la  force  publique 
et  dissiper  raltroupernent ,  s'occupant  peut-être, 
au  lieu  de  s'y  porter,  des  moyens  de  vengeance 
contre  les  miigistrais  du  peuple ,  les  a  condamnés 
pour  une  faute  dont  il  était)  lui-même  coupable  ? 
Je  ne  crois  pas  que  Tintention  de  ceux  qui  s'élè- 
vent avec  tant  de  force  contre  M.  Manuel,  qui  se 
sont  déchaînés  de  même  contre  M.  Pétion,  soit  de 
mettre  en  état  (faccusation  leurs  très-chers  mem- 
bres du  directoire.  (On  applaudiL  )  On  reproche 
encore  à  M.  Manuel  de  n'avoir  pas  eu  son  écharpe  : 
mais  un  magistrat  du  peuple,  qui  a  le  bonheur 
d'être  aimé  du  peuple,  n'a  pas  besoin  de  signe 
extérieur  (Les  tribunes  applaudissent.)  pour  obtenir 
sa  conûancc.  Je  demande  que  la  suspension  soit 
levée  a  i  instant. 

Bf .  Delfaux  monte  à  la  tribune. 

On  demande  que  la  discusssion  soit  fermée. 

M.  Delfaux  :  Je  ne  dirai  que  «îeux  ntots.  Je  con- 
viens, avec  M.  Guadet,  que  ce  n'est  pas  lorsqu'une 
maison  est  conmimée  ,  qu'il  faut  y  jeter  de  l'eau 
(On  murmure.);  qttc  ce  n'était  pas  lorsque   fat- 
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troupcment  était  forme,  qiill  fallait  publier  la  loi 
martiale  ;  mais  il  fallait  empêcher  eei  aliroup^'iiicnl. 
Je  conviens  qu'il  y  a  peu  de  (Jiflorence  entre  M.  Pé- 
iion  et  M.  Manuel.  Je  conviens  que  Téchnrpe  mise 
dans  sa  poche  ,  lorsqu'il  devait  en  être  décoré ,  et 
un  colloque  avec  des  régicides....  (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures.^  L'Assemblée  a  cru  cependant 
qu'il  y  avait  quelque  différence ,  puisqu'elle  a  dé' 
crête  que  M.  Manuel  serait  entendu.  M.  Manuel  est 
venu  a  la  barre.  QuVl-il  fait?  L'Assemblée  aurait 
cru  qu  il  venait  jeter  quelques  larmes  sur  les  évé- 
nements du  20.  juin.  (On  murmure  et  on  rit.)  Il  est 
^enu  donner  un  spectacle  qui  ne  s'est  jamais  vu 
chez  une  nation  policée.  C'est  un  magistral  du 
licirplij  «itii  vii-iiï  de  faire  Papologie  du  crime.  Il 
vouh  dit ,  {Amn\a  M  TiHia»,  que  le  spectacle  était 
iitniir,  [Us  irïtirmnres  rocummencenl.)  Il  est  venu 
parler  avcni  um  aud:jce  cyni,  certes,  a  dû  contristcr 
len  bons  ciluyuns,  et  qtjî  sera  peut-être  un  jour 
ïJiïo  UKhe  pmtr  ceux  qui  n'en  ont  pas  tiré  ven- 
epriLtv  l^îdenv^rulc,  de  bonne  foi,  si  M.  Manuel 
^m  imitih^V^QucIqw^s  vvU:  Oui,  oui  )  Je  sou- 
tiens qîio  nitn.  Je  ilLiiimide  qu'il  soit  suspendu. 
^^(mivcaiixfliurinureâ.) 

)l  LECoiXTKE-riiYïïAVEiux  :  H  est  des  opinions 
qui  poritfiu  ave*'  e(ïes  leur  propre  réfutation,  et  je 
piuirnuh  mcilfu  du  homhre  celle  de  M.  Delfaux. 
SL  DoîÏJiux  a  itrt  qu'il  ne  dirait  que  deu!^  mots,  ou 
:itihrn»i-nL  qni^  r»lf;iii  iWrr  plus  de  chose  que  de 
JiJuLs,  et  lerobbcr  rijicn;duliio  la  plus  récalcitrante." 
Ln  élaguant  les  trivialités,  les  lieux  communs  que 
tout  le  monde  saiipir  cœur,  son  opinion  se  réduit 
a  ceci  :  a  Vous  avez  voulu  entendre  M.  Maiiuel  ; 
sesl-il  justifié?  Je  pense  que  non.» Je  réponds 
qu  on  ne  peut  faire  un  crime  à  M.  Manuel  de  l'at- 
iroupemenl,  puisqu'il  a  suivi  l'arrêté  de  la  munici- 
palité, qui  a,  en  quelque  façon,  légalisé  la  conduite 
du  peuple.  (Quel(|ues  murmures.)  Je  vais  plus  loin, 
et  je  disque,  l'allroupement  ayant  été  admis  dans 
le  sein  de  rAssemblée,  on  ne  peut  faire  aux  magis- 
trats du  peuple  un  crime  de  ce  qui  s'est  passé  an- 
térieurement. On  a  voulu  perdre  le  peuple  par  les 
magistrats,  et  les  magistrats  par  le  peuple,  et  une 
observation  qui  doit  eclaircir  bien  des  doutes,  c'est 
le  calme  du  jour  de  l'attroupement,  et  les  terreurs 
paniques  des  jours  suivants.  Je  demande  que,  sur  le 
champ,  vous  déclariez  non  avenue  la  suspension  de 
M.  Manuel.  (On  applaudit.) 

M.  Tronchon  :  J'ai  vu  dans  le  discours  de  M. 
Guadet  des  inculpations  contre  le  directoire  ,  et 
point  de  justiBcalion  pour  M.  Manuel.  Je  suis  en- 
core en  droit,  après  son  discours  et  celui  de  M. 
Puyraveaux ,  de  demander  pourquoi  on  lèverait  la 
suspension.  (  On  murmure.  )  M.  Lecointre-Puyra- 
veaux  ,  au  lieu  de  le  justifler ,  a  mieux  aimé  penser 
que  la  conduite  de  l'Assemblée  avait  légitimé  tout 
ce  qui  s'est  passé.  (  On  murmure.  )  Je  vois  une 
grande  diflérence  entre  M.  Pélion  et  M.  Manuel. 
Je  vois  dans  le  premier  un  magistral  qui,  ne  pou- 
vant prévenir  les  événements  du  20  juin  ,  a  cher- 
ché h  les  calmer.  Mais ,  M.  Manuel,  je  le  cherche 
dans  cet  événement ,  et  je  ne  le  trouve  nulle  part 
on  ses  fonctions  l'appellent.  Je  demande  à  M. 
Ciiiadet  comment  M.  Manuel,  qui  n'avait  pas  besoin 
d  echarpe  pour  avoir  la  confiance  du  peuple ,  n'au- 
rait pas  en  cette  confiance  avec  son  écharpe.  (On 
riiuriiiure  et  on  rit.  )  J'arrive  à  la  justification  de 
M.  Manuel,  et  ici  je  n'ai  rien  à  vous  dire...  (L'ina- 
leur  est  interrompu  par  des  éclats  de  rire.  ) ,  sinon 


que  ceux  qui  ont  eDlendu  M.  &fanuel ,  et  qui  trou- 
vent qu'il  s'est  justifié ,  se  lèvent  et  prononcent 
la  levée  de  la  suspension.  (  Nouveaux  murmures  cl 
nouveaux  éclats.  ) 

L'Asspmblée  ferme  la  discussion .  cl  décrète  aue  U 
saspensimi  prononcée  contre  M.  Manuel  est  levée 
diMenl'^')       *  ^*  ""®  ^*''**®  ^"  membres  applaa- 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  Jus- 
tice .  relative  a  une  rectification  dans  le  décret  qai 
demande  une  eiplicalion  à  MM.  Luckner  et  ta- 
lavette,  sur  le  Ont  déooncé  contre   ce  dernier  gé- 

La  rectification  est  décrétée. 

M.  Moiiiesquiou  .  général  de  l'armée  méridionale, 
écrit  a  l  Assemblée  pour  lui  demander  à  paraître  k 
la  barre,  demain  ,  à  midi.  "^ 

L'Assemblée  décrète  l'admission. 

La  féance  est  levée  à  n  heures  an  quart. 

SÉANCE    DU  MARDI  24  /CILLKT. 

M.  Lafond-dk-Bramakt  S  M.  Lacoste,  ex-mi- 
nislre  de  la  marine,  vient  d'être  nommé  par  le  roi 
ambassaileur  près  le  grand  duc  «le  Toscane.  Il  a 
remis  ses  comptes  à  l'Assemblée  ;  mais,  comme  la 
multitude  et  l'impoi  tance  des  objets  qui  absorbent 
le  temps  de  TAssi^mblée  retardera  peut-être  l'exa- 
men de  ce  compte,  je  denrande  qu'il  soit  permis 
a  M.  Lacoste  de  s'éloigner  de  Paris  pour  aller  au 
pcfste  où  il  lui  est  ordonné  de  servir  la  patrie. 

Après  quelques  débats  .  l'Assemblée  décide  que  la 
oermissloa  de  quitter  Paris  ne  sera  pas  accordée  i 
M.  Lacoste. 

M.  Leheuf  prononce  une  adresse  et  présente  un 
don  pnlriotiqne  de  600  liv. ,  au  nom  de  la  société  des 
amis  de  la  constitution  d^  Clameey« 
La  mention  honorable  est  décfétée, 
M.  Clauzkl  :  En  contravention  h  rartielc  XII  de 
ra  loi  du  17  juin  1791  ,  relative  à  rorganisalion  du 
corps  législatif,  un  membre  de  cette  Assemblée, 
s  autorisant  du  procédé  de  quelques  autres  évêques, 
ses  confrères  ,  s'est  fait  payer  cnmulaiivement  le 
traitement  d'évéque  et  celui  de  député. 

Certes,  vous  concevez  combien  il  serait  dange- 
reux que  les  législateurs  eux-mêmes  donnassent  ainsi 
I  exemple  de  Tinfraction  aux  lois. 

En  hivoquant  celle  précitée,  je  demande  qu'il 
soit  décrété  que  MM.  les  commissaires  inspecteurs 
de  la  salle  feront  rendre  et  réintégrer,  dans  les  cais- 
ses de  la  trésorerie  nationale ,  ce  que  quelques 
fonctionnaires  publics  ,  députés  au  corps  législa- 
tif ,  ont  induemcnl  perçu  à  raison  de  leur  trai- 
tement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
M  .Lacuéo  présente  et  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  instruite  qoe  le  décret  du 
30  avril  ,  relatif  à  l'hàtel  national  des  mililaircâ  in- 
valides .  n'a  point  encore  reçu  sa  pleine  et  entière 
exécution  ,  et  que ,  par  conséquent .  il  n'a  pu  être 
versé  ,  dans  la  caisse  ditdit  hètel  .  la  partie  de  fonds 
qui  lui  est  affectée;  considérant  qu'il  est  instant  de 
pourvoir  à  la  subsistance  dos  citoyens  à  qui  la  patrie 
a  donné  un  asile  dans  ledit  h6tcl ,  décrète  qu  il  j  a 
urgence. 

Décrei  définitif, 

L'Assemblée  nationale  .  après  avoir  entendu  Iç 
rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence, 
décicle  ce  qui  suit  : 

A'rt.  V'  La  tréi^orerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
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position  du  ministre  do  Tintérienr  une   somme  de 
400,000  li?.,  pour  être  yersé«.d«KS  la  caîsse  de  l'hôtel 


des  invalides;  Ii4^e  •ommuUMXClniseaui  anciens 
administrateurs  qui  gh  rendwjwUfpmple  au  conseil, 
dès  le  moment  de  su  forma|Pp  t^*to  Tonds  seront 


i-comple  sur  la  sommC  de  djMint«Vrillions  attribuée 
i  Ibôlel  des  invalides  pUr  le  décret  du  30   avril 

1790. 

II.  Le  ministre  de  Tinlérieur  rrndra  compte  au 
corps  législatif  des  causes  qui  out  retardé  i'enécutiou 
du  décret  relatif  à  l'hôtel  national  des  militaires  in- 
valides. Le  pouvoir  eiéculifeniploira  tous  les  moyens 
que  la  constitution  a  mis  en  sou  puuvoir;pour| hâter 
1  organisation  dudit  hôtel. 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire ,  présente  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que,  dans  les 
circonstances  où  elle  a  déclaré  la  patrie  en  danger, 
elle  doit  fournir  i  tous  les  citoyens  à  qui  l'âge  et  la 
force  permettront  de  voler  à  sa  défense  la  facilité 
de  remplir  leur  vœu ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  extraordinaire  et  de  son 
comité  miUtaire  et  décrété  l'urgence  »  décrète  que, 
dérogeant,  pour  cette  fois  seulement ,  aux  décrets 
piccédemraent  rendus,  qui  avaient  fixé  la  taille  â 
5  pieds  et  à  18  ans  l'âge  que  tout  citoyen  devra  avoir 
pour  s'inscrire  ou  s'engai'er  à  servir  la  patrie ,  elle 
autorise  les  directoires  de  département ,  districts , 
niunicipalilés  et  commissaires  nommés  par  eux  ,  â 
recevoir  les  jeunes  gens  à  râ«îe  de  16  ans ,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  la  force  nécessaire  pour  suppor- 
ter les  fatigues  de  la  guerre. 

M.  Montesquieu  .  admis  â  la  barre  ,  rend  compte 
delà  situation  de  l'armée  du  midi;  il  annonce  que 
les  armées  sardes  et  autrichieniies,  qui  menacent 
cette  frontière,  sont  conlpo^ées  de  00  mille  hommes. 

—  Ilexpose  que  le  seul  moyen  de  garantir  la  ville 
de  Lyon  est  d'autoriser  le  général  â  requérir  et  à 
former  en  b  «taillons  la  partie  des  gardes  nationales 
la  mieux  orpani«ce  et  équipée,  c'est-à-dire  la  moi- 
tié des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

—  11  est  accueilli  par  de  nombreux  applaudisse- 
ments. 

N.B.  Nous  donnerons  ce  rapport,  ainsi  que  celui 
des  généraux  de  Tarmée  du  Rnin  ,  dans  le  prochain 
numéro. 

Sur  le  rapport  de  M.  Granet,  le  décret  soi  vaut  est 
xendu  : 

L'Assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  marine ,  du  28  juin  dernier  , 
convertie  en  motion  par  l'un  de  ses  membres  ,  et 
voulant  assurer  toujours  davantage  la  subordina- 
tion des  équipages  et  le  bien  du  service  maritime, 
en  donnant  â  la  classe  précieuse  des  maîtres  un 

Eremier  témoignage  d'intérêt  et  de  justice,  capa- 
Ic  d'exciter  leur  émulation  ,  et  de  récompenser 
leur  expérience,  en  attendant  l'amérioratioa  de  leur 
«ort  ; 

Considérant  que ,  d'après  l'usage  de  la  marine 
française  et  des  autres  puissances  maritimes,  et 
d'après  les  principes  de  la  responsabilité  ,  les  ofD- 
ciers  conimaiidauts  des  vaisseaux  ont  toujours  eu  et 
doivent  conserver  le  choix  libre  de  leurs  principaux 
agents  ; 

Considérant  enfinr  que  la  nécessité  de  mettre  bien- 
tôt en  activité  les  forces  navales  ,  dont  l'armement 
a  été  ordonné  et  commencé ,  exige  une  prompte 
décision  à  cet  égard  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  et  décrété  l'nrgence, 

Décrète  que  les  ordonnateurs  des  ports  et  arse- 
naux de  marine  seront  autorisés  à  accorder,  comme 
par  le  passé ,  aux  capitaines  commandants  des  vais* 
seaux  de  l'Ktat .  les  premiers  maîtres  qui  leur  se- 
ront désignés  par  lesdits  capitaines ,  sans  s'astrein- 


dre â  ancan  tour  de  rôle,  pour  la  formation  des  mcs- 
trances. 

M.  Vbrgnuud  :  Votre  commission  extraordinaire 
a  été  chargée  de  vous  présenter  un  rapport  sur  les 
dangers  de  la  patrie  et  sur  les  moyens  de  l'en  ga^ 
rantir.  Elle  croit  remplir  en  partie  vos  vues  par  le 
projet  de  décret  doni^  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
faire  lecture  ;  pro«|9ont  les  généraux  de  Tarméc 
ilu  Rhin  et  âl.  de  Montesquiou  nous  ont  fourni  Tidée. 
Telle  est  notre  conûance  dans  les  heureux  cflets 
qu'il  doit  produire ,  que  nous  ne  balançons  point 
à  vous  le  présenter  comme  suffisant  pour  vous 
faire  triompher  des  ennemis  ext<>rieur8 ,  et  même 
des  trabisonsqtie  vous  pourriez  avoir  h  craindre  dans 
l'intérieur.  Elle  s'occupera  néanmoins  d'une  ma- 
nière spéciale  de  satisfaire  au  décret  qae  vous  avez 
rendu  hier  ;  mais,  comme  elle  ne  peut  remplir  que 
successivement  les  obligations  que  vous  lui  impo- 
sez ,  elle  vous  prie  de  calmer,  à  cet  égard,  une  im- 
patience qui  serait  le  signe  de  craintes  indignes  de 
vous,  indignes  de  la  nation  ,  indignes  des  grandes 
ressources  qui  lui  assurent  la  conquête  de  sa  liberté 
cl  le  maintien  de  sa  constitution  ,  malgré  tous  les 
efforts  des  tyrans. 

M.  Verginiaud  présente  et  l'Assemblée  adopte  un 
projet  de  décret  dont  voici  les  dispositions  princi- 
pales: 

1*  Les  généraux  d'armée,  chargés  de  la  défense 
des  frontières  du  royaume,  sont  antorii^és  â  user 
des  moveus  employés  par  les  généraux  de  l'armée 
du  Rhm,  approuvés  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  23  juillet  présent  mois.  L'Assemblée 
déclare  ce  décret  commun  â  tous  les  généraux. 

2*  Dans  le  nombre  des  gardes  nationaux  de'  fout 
le  royaume,  qui  sont  à  la  réquisition  des  généraux, 
les  compagnies  de  grenadiers  ,  de  chasseurs ,  de 
dragons  nationaux  et  d'artillerie,  pourront  être  â  la 
réquisition  des  généraux,  pour  un  quart  ou  pour  une 
moitié. 

3*  Les  généraux  indiqueront  les  lieux  de  rassem- 
blement aux  gardes  nationaux  convoqués;  ils  pour- 
ront indiquer  des  points  particuliers  de  rassemble- 
ment aux  grenadiers  et  chasseurs  nationaux. 

4-  La  formation  des  volontaires  se  fera  d'abord  en 
compagnies,  puis  ensuite  en  bataillons;  les  généraux 
auront  soin  de  composer  les  compagnies  avec  les 
volontaires  de  chaque  commune ,  ou  des  communes 
des  plus  proches  les  unes  des  antres. 

5*  Les  volontaires  convoqués  nommeront  eux- 
mêmes  leurs  officiers  et  sous-officiers.  —  Le  comité 
demandait  que  l'emploi  de  lieutenant-colonel  fût 
réservé  â  la  nomination  des  généraux. 

Cette  proposition  a  été  écartée. 

Le  comité  demandait  qu'il  fût  réservé  exclusive- 
ment â  des  citoyens  qui  auraient  servi  huit  ans. 

Cette  seconde  proposition  a  été  encore  écartée. 

Tout  est  laissé  au  choix  d'où  naît  la  confiance  si 
utile  à  de  nouvelles  troupes. 

6*  Les  volontaires  qui  excéderont  le  nombre 
prescrit  pour  la  formation  des  compagnies  seront 
adjoints  aux  bataillons  déjà  formés. 

7-  La  nation  prend  sous*  sa  protection  spéciale 
les  enfants  et  les  veuves  des  citoyens  qui  périraient 
dans  le  cours  de  la  guerre. 

8'  H  sera  donné  deux  pièces  de  campagne  â 
chaque  bataillon.  Ces  canons  appartiendront,  après 
la  guerre,  â  celles  des  communes  qui  auront  fourni 
le  plus  de  volontaires. 

M.  CAVBOTf  :  Il  est  nécessaire  d'attacher  à  ces 
bataillons  toutes  les  nmnilions  nécessaires.  Je  de- 
mande que  les  statues  des  tyrans  qui  sont  encore 
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dans  lajcaî>îlnle  MJÙmi  fondues  H  converik-s  en 
Ciijmns,  qui  leur  seront  remis. 

M:  BnivAt.  :  Je  proposi^  tretcmlrc  tcïie  disposi- 
Ittin  à  lOuLcs  les  staiiics  lie  brun^te  qui  sonl  dïins 
ic  royaume. 

M.  UEBOtL  :  Tnnlps  cos  statues  ne  ^c*T^^^e^melU 
pns  p(>ur  cenl  inilîe  livres  de  M*i>li*^^*û  première,  f  t 
clïci^  fonl  Taiïmiration  de  taut  1rs  artistes.  Jn  de- 
mande la  quejïlion  préalable  sur  la  proposition  de 
M,  Cambon. 

La  que&iîon  préalable  esl  adoptée. 

Vn  dcî  MM.  li!!4  ?ecr("!:iircs  fuit  Icctun;  d'une  leltre 
lUi  luî  lustre  de  ta  fu^rre. 

-  Moniî<ftir  le  pr^sidPTit,  Vai  l'tinnnetir  de  f^irp 
p.irl  â  l'Assemblée  ûvn  dôt-ids  qtù  vipunenl  d'èlrp 
adres^é!^  à  mon  pr^»déepssour  smr  t'ûlaldc  oûâ  fru li- 
tières, e»lro  rKstraat  et  la  ^arntirc. 

•  M,  Arthur  DiUon,qQi  a  pris  le  wvmmanilemctil 

de  la  froniièr^»  rend  compie  ♦  par  sa  leilre  du  2n 
qu«  les  cnnpnnh  paraii^^nt  se  Tenforcor  a  Uavai  ,^| 
l'erdendent  pour  hdt'rrc^pter  ta  coTniniinicatinu  avi^i^ 
MaiibeuffCT.  LeiLç  pufsttion  interrompt  itért^i^isaîreiti&rit 
la  cotnmonJCtTtion  direfUi  avec  Valonf icônes;  maU 
]e  reroinniandu  i\n'on  rèunisitu  toui  les  eflorts  pour 
oiniiÙL'bcr  le  pfissâge  de  1a  Cambre  <?t  a^isnrer  la  route 
d'Avenue  à  Maubcuge.  t^es  troupol  tpic  M.  Detaoouç 
eonim^ndr,  d^ns  Ip  rartip  relrancjié  de  cette  pt^e^ 
miiil  d.ins  le  lueilteur  éiat. 

•  ï.a  garoi&oïi  d^Ayesue,  de  Lsndrerf  et  an  Qire*- 
nor  ont  elé  reitrorréesi,  jct  ten  piépiiialjr^  de  dêleniie 
*e  "fïint  avec  ncllvriû  tbiis  cv^  |i1,icr!*  Aq  sevonûv 
li^fncj  cju'on  rravjiît  pas  «tippiisé  devoir  être  It*» 
premiers  objets  du  ne  :iitî\qn<?.  Let  corp^  îidmiuîs- 
Iratif»  donnein  Texeoifile  du  ïèle  el  du  ir<jv*iîï  aux 
citoyens  et  aux  li:uu[ieii,  qui  Léiuoiguc^ul  ta  plus 
grande  ardeur. 

•  BK  Arthur- DîUon  a  dû  assembler,  h  Talen- 
eîeiineSt  »n  eouï^eil  de  suerre.pour  discuter  loo*  le* 
muycns  de  défense  et  louïilater  le  meilleur  emploi 
de  nos  forre*  s  taut  dans  tes  garoi^ion^  tpjp  dans  les 
ratnpiï  di>  Munldt>,  d^  Famar^  el  d^^  ValenE!Jenoe<i. 
J'en  attends  les  résuUai^  pour  arrél6rer  et  secorulcr 
fout  ce  qui  «era  nécessaire  A  la  sûreté  de  eeltt»  fnVii- 
Jinï-e.  Ce  géuéral  et  le  commissaire  ordonualeur 
rendent  compte  du  larheux  évunemcul  arrivé  a  Va- 
leocieniie^,  par  l'inceudie  qui  s'e^l  manifesté,  le  Bt)^ 
ii  rhf^pUat  jîénératj  nialg:re  te  7.ele  des  citoyeiif  et 
des  troupe»^  it  paniU  que  la  perte  vA  cuusidétahie 
en  etTets  de  rampe  ment  de  rambulanec  et  autres 
ot}Jet«  militaires  qui  T  Maifïut  en  ma;^aâiu  ;  ou  n'a- 
vait [jiis  encore  pu  fa  constater.  La  f^arde  prétend 
rjue  le  feu  i  est  développé  spootanéiotvit,dauf  uu 
ta^  de  LI50  couvertures  gtuidronnée^  et  huilée*,  â 
Tosa^^e  des  cbev^iuï  de  peUjton;  ret  effet  n'est  peut> 
être  pas  impossible  ;  niiii^;  il  est  plos  probable,  romme 
le  pense  M-  Aîtliur^Dittou.  que  ce  soit  Tcfirel  d'un 
<  OUI  plot  trimîneL  nêj*î  plu^teuri^  personnes  fiunl 
arrêtée»,  el  ]e  recommanda'  à  ce  géiiérul  de  mettre 
la  plus  grande  acUvilé  à  ta  recherdie  des  cauç^es  de 
cri  événement,  et  au  moyen  de  le  réparer.  Je  suli 
■tec  respect,  etc. 

II,  PiiiE^i  :  Vous  venez  do  mettre  tout  le  rnynumc 
S  nus  le  rï^pïme  ijiilil;iire.  A  qui  rc  gr;md  ponvuir 
etit  il  (oïdie  t  An  pouvoir  exéeaiif,  im  premier 
traître  iIej  rovanmc.  Oit  a  fait  hier  h  motion  d'c^ta- 
miner  lu  déchi-^ance  ;  je  demande  qire  cette  ques- 
tion soiidiseiitêo  cl  que  nous  noos  montrions  eidin 
dignes  représi'uliUitî-  d'un  pcujdc  libre. 

M»  VKRG?^t*i5  ;  Vous  ♦itiende/  de  voire  enniml'^* 
uan  eilrnordinai  e  itu  mppnji  sur  les  e.iu>^eg  des 


diuigefs  de  kl  patrie  el  mr  les  moyens  de  îes  f-tii-e 

ec^^er.  Une  de  res  caMïc&est  rinfenorite  de  nof 
rorces  contre  les  ounemis  qui  veulent  renverser  Ta 
consiitnliou.  Le  proj*n  de  décwH  que  vons  vene^ 
d'adopter  nous  asbur^î  lîoe  supériorité  imposant!*, 
tt  le  plus  graud  de  nos  dangers  s^eviinotiit,  Volrt* 
eomruis'iiou  vntis  fera  im  rapport  pucce^sif  sur  les 
divers  oîijets  qui  escïteitt  votre  soliiciltjde.  Quant 
ans  danjier^f  qoe  vient  de  voui?  retracer  M.  r^ultem, 
ei  dont  peut-être  Userait  prudent  de  ne  pas  autant 
parler,  vnusdevcE  pressentir  que  votre  commis- 
sion ne  doit  piïintse  loisî^er  cntraiucr  p^ir  des  mon* 
venienls  désordonnés,  ni  sidipij^uer  p:ir  de  vaines 
terreurs,  \^*u^  devez  pn^Kseniir  qu'elle  serait  if»- 
fUpw  de  h  confiance  que  vous  lui  aver  accorder, 
^i  elte  vou^  oîlhdt,  sans  ré  lie  \  ion ,  des  idées  (pii 
ne  tendent  qn'î^  pirrter  le  d^M'onragementH^mn  lou«î 
fcs  rnnirs  ,  a  propaj^er  des  ferments  de  discorde, 
à  :»l!unïcr  les  torches  de  la  guerre  civile. 

Vous  dnvcï  pressentir  qu'elle  ne  basanierp  poînl 
de  V  0  us  I  i  vre  r  ;»  t  a  j;  i  ta  ti(>o  d  i*S  fac  IvOi  i  S  i  n  té  ri  e  n  r  e*, 
qnan>i  nnuâ  nvonsi  bes^nn  de  nous  réunir  tous  pour 
romlmttre  avec  avafd^ge  tes  cnnernisdu dehors.  Un 
ne  saurait  trop  méditer  les  mesures  que  commande 
la  crainte  raii^inuée  des  trahisons  ^  ei  cependant  tm 
propose  que  h  rapport  demandé  par  SL  Dubeoi 
sfiît  lait  demain,  Demsiin,  votre  eoinmis!>ion  vuiiâ- 
présentera  le  rapport  qn'eîle  aura  cru  le  plus  im- 
porlimt  pour  te  sattït  public.  Elle  dillercra  celoi 
qu'elle  croira  le  moins  ur^enL  Si ,  dans  la  surceS" 
sion  de  ses  travaux,  vous  vous  apercevez  qu'elle  ne 
remplit  pas  vos  vues,  alors  vous  lui  rappeUen'z  \e§i 
obligalïong  qi:c  vous  lut  avez  tniposces  ;  maii^  ne 
bAte/.  pEis,  p;ir  trop  tle  précîpitaiion  ,  des  Iravailt 
qui ,  pour  n'avoir  pas  éléasseï  relleebKpotifraieni 
Iroi^pcr  vos  espérances,  et  préparer  ^  non  t**  salnt^ 
maïs  la  perle  de  ta  pairie.  Je  demaiulc  qtt*on  passu 
a  Tordre  du  jour.  { Uk  grande  majorité  de  TiWem- 
bléo  applaudit^  ) 

L'Assemblée  pa^se  à  Tordre  du  jonr, 

Ea  séance  est  levée  à  4  heures. 


SPECTACLES. 
AcADà^iR  novALR  e»    ^ii  j^iqcGv  Vçtidr.    Jï«nai*d,    vi  tt; 

Tnir^THR  i<a4ifCAis,  KVMWtt  ntcmErantu  fcrtttf  Gntt^fhvm 

teM  Trui4  Vamint^ 
TuttATilK  un  ti   Wt'ï    ïlTD«M'.    LfS  VititattHnet  ;    Ut 

Tttt:4Tii8     nn    KiAriKMmftKi.T.s    }n{>:^TA?iiiri!R*     Tottt  p/tr 
l'opium  oa    Juiirli"   d    i^r^oifn,    parodie    de  Julien^  »i 

Toit  A  m  B  ne  ma  ai*.  Robert ,  thrfée  hrig^nrh. 
ToÈAThiinK  Atfu.OTaR.  /.«  Kauj^  d'Aùr-l*t-Chitjf*'iîe  ;  Itt 

TnfeATBB  nïï  TArnitviLLi.  tet  Àmimrt  d'Eté  ;^ii 
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Jeudi  26  Juillet  4792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fariotie,  le  4  juillet. —  Au  milieu  de  la  plus  vigou- 
reuse résistance ,  lorsque  l'ennemi  commençait  à  s'aperce- 
^r  qu'il  aurait  un  siège  diflicile  k  soutenir  ,  la  garnison 
de  Nieswich  s'est  vue  forcée  ,  par  un  accident  inaliendu,  de 
cnpituler  avec  le  général  russe  Fersen.  Un  déserteur  avait 
appris  aux  atsiégoanls  l'emplacement  des  magasins  de  pou- 
dre; aussitôt ,  sur  les  renseignements  donnés  par  ce  trailre , 
le  feu  des  Russes  est  dirigé  sur  cet  endroit ,  et  toute  la  ville 
eût  été  réduite  en  cendres  si  l'on  n'eût  ouvert  les  portes. 

La  foi  russe  est  aussi  sacrée  que  la  foi  puniqme.  Au  mé- 
pris des  conditions  proposées  par  eux-mêmes  ,  ces  féroces 
vainqueurs  se  sont  portés^dans  plusieurspalatinais  d«  Lilbua- 
nie,  aux  excès  les  plus  odieux,  aux  barbaries  les  plus  dégoû- 
tantes. Les  servantes  nues,  les  femmes  devant  leurs  maris, 
les  pères  devant  leurs  cafanls,  ont  été  battus  de  verges  ,  et 
traités  ensuite  avec  toute  la  brutalité  de.ê  sauvages.  Ils  ont 
ni>s  tout  ^  feu  et  A  sang  dans  les  possessions  de  ceux  qui  ont 
montré  ^uelqu'atlachement  à  leur  patrie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  y  le  }&  juillet. — Avant  hier,  le  ministre  otto- 
man fil  au  prince  de  Uaunitz  sa  dernière  visite,  et  là,  il  reçut 
les  présents  qui  lui  étaient  destinés.  Ces  présents  étaient  por- 
tés par  50  soldais  devant  le  carosse  de  Bathib-Esscndi.  Ce 
ministre  dément  l'opinion  générale  que  l'on  se  forme  de  sa 
nation.  On  n'a  p.'vs  encore  vu  un  turc  aussi  instruit ,  aussi 
ingénieux  et  aussi  curieux  d'aoprendre. 

M.  Carzoni ,  ambassadeur  ae  Venise  ,  a  présenté  diman- 
che ses  lettres  de  créance.  1^  chevalier  Delbno  a  eu  ensuite 
son  audience  de  congé. 

On  apprend  de  Tricsie  que  le  colonel  Lambro-Cazzoni  , 
rommandant  d*une  escadre  russe  dans  la  dernière  guerre  , 
court  en  mer  aujourd'hui,  av«cune  escadre  qu'il  commande, 
contre  tous  les  bâtiments  qu'il  rencontre.  On  dit  que  deux 
vaisseaux  marchands  français ,  déjà  devenus  la  proie  de  oo 
pirate,  n'ont  dû  le  bonheur  d'échapper  de  ses  mains  qu'i 
un  petit  coup  de  vent  survenu  la  nuit,  et  qui  les  a  forcés  de 
laisser  les  deux  capitaines  prisonniers.  On  espère  <^ue  l'es- 
cadre attomaoe  qui  se  trouve  dans  l' Archipel ,  délivrera  le 
commerce  de  ce  corsaire  inf&me. 

De  Francfort,  /c  16  juillet.— -On  voit  beaucoup  de  français 
émiçrés  dans  cette  ville,  et  surtout  beaucoup  d^ofiicicrs  dé- 
serteurs. Malgré  cela,  la  tranquillité  règne,  et  l'on  ne  dit 
SIS  que  les  propriétés  aient  encore  été  violées  jusqu'ici.  — 
n  a  dénoncé,  comme  suspect  à  la  police,  le  comtcdc  Witt- 
geiistcin,  fils  du  comte  régnant  de  ce  nom,  qui  avait  com- 
mencé à  lever  un  régiment  pour  les  princes ,  et  l'a  depuis 
vendu  à  un  de  ses  parents ,  au  service  de  Russie.  On  lui  a 
déclaré  qu'il  pourrait  rester  ici ,  à  condition  ou'il  ne  s'absen- 
terait pas  pendant  le  séjour  de  Tempereur  h  Francfort.  11  en 
a  donné  sa  parole  d*honneur,  et  le  lendemain  il  était  parti 
au  lever  de  l'aurore — M.  d'Artois  est  arrivé  hier  ici.  Il  est 
resté  une  heure  avec  l'empereur ,  et  le  soir  il  est  parti  pour 
MaTence. —  L'empereur  doit  dîner  à  Maïence  après-demain. 
Le  roi  de  Prusse  s'y  trouvera.  L'empereur  dirigera  sa  route 
par  Prague  et  Munich ,  pour  faire  visite  k  l'électeur  palatin. 

De  Munich ,  le  11  juillet.  —  La  désertion  a  fait  perdre 
beaucoup  de  monde  aux  colonnes  autrichiennes  qui  ont  tra- 
versé la  Bavière  et  le  Palatinat.  Ils  ont  perdu  plus  de  700 
hommes  dans  l'infanterie ,  aucun  dans  la  cavalerie.  Après 
avoir  erré  dans  les  villages  et  les  bois ,  150  se  sont  engagés, 
camme  travailleurs,paur  le  dessèchement  des  marais  do  Ncu- 
bourg  :  éesi  une  opération  importante  qui  doit  rendre  k  la 
culture  plus  de  20  mille  arpents  de  terre  ensevelis  sous  les 
marécages. 

De  Trêves,  le  iO  juillet. —  Le  6  ,  un  bataillon  de  Kinsky 
et  un  autre  de  Maihesen  sont  entrés  dans  cet  éleciarat.  Ils 
devaient  se  reposer  ;  mais  un  ordre  arrivé  de  Luxembourg. 
Icura  fait  reprendre  la  marche  sur-le-champ.  Us  se  remirent 
en  roDte,  passèrent  la  nuit  h  la  belle  étoile ,  et  a' rivèrent  au 
point  du  jour  h  Grevenmacher.  Là  ils  ont  été  joints  par  deux 
Lniaillons  de  Hohenlohe  et  de  Stuart ,  une  division  de  cava- 
lerie et  un  détachement  d'artillerie.  Ce  petit  corps  a  ensuite 
2*  Série.  —  Tome  lY. 


continué  sa  marche  vers  les  frontières  de  Franco,  du  côté 
de  Romig  et  de  Morsbolz. 

£xlrail  d'une  lettre  du  Brisgaw  ,  du  16  juillet. 
Les  effets  de  campagne  arrivent  à  force  ,  de  sorte  que  les 
détachements  de  troupes  qui  se  trouvent  entre  Emmenden- 

§en  clKelh  ,  pourront  camper  dans  dix  jours.  Le  camp  est 
éjà  tracé  dans  les  environs  de  Goldscheur. 
Les  dispositions  faites  peuvent  être  suffisantes  pour  \%  k 
13  mille  hommes.  On  attend  deux  bataillons  de  Warasdin  . 
qui  doivent  se  joindre  aux  troupes  de  ce  camp.  Quatorze 
cents  émigrés  se  rendront,  sous  huit  jours,  danslesenvirons 
de  Schutten.  On  attend  aussi  incessamment-7,850  prussiens 
qui  seront  répartis  dans  les  camps  qui  se  forment  dans  le 
Brisgaw  ,  l'un  entre  le  vieux  Brissach  et  Huninirue  et  l'au- 
tre à  Goldscheur.  ^ 

Les  forces  du  Brisraw  consistent  «n  qiiinzo  bataillons 
d'infanterie  ,  faisant  40,000  hommes.  Deux  bataillons  de 
Warasdin ,  attendus  ,  2,400.  Neuf  divisions  |de  cavalerie 
4,316.  Prussiens  attendus,  7,850.  Emigrés  attendus,  l,40o! 
Total ,  45,«66.  Prisonniers  malades  et  détachemenu  k  dé- 
duire ,  6,708,  Restera ,  eo  forces  effectives  ,  39,258. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye^  du  il  juillet. 
Une  escadre  destinée  à  croiser  dans  la  Méditerranée,  était 
sortie  ces  jours  derniers  du  Texel.  Les  vents  contraires  l'ont 
forcée  de  rentrer.  Cette  escadre  ,  composée  d*un  vaisseau  de 
guerre  de  64  canons  et  de  deux   frégates  ,  est  commandée 
par  le  comte  de  Byland  ;  il  porte  ,  à  la  régence  d'Alger ,  Ict» 
présents  ordinaires  ,  et,  entre  autres  ,  300  quintaux  de  pou- 
dre à  canon.  On  dit  avec  certitude  que  les  princes  Irançais 
viepnenl  de  recevoir  ,  au  nom  d«  l'impératrice  de  Russie 
une  nouvelle  remise  de  roubles.  —  Bientôt  le  sucre  et  le 
café  seront  encore  recherchés  ,  et  leur  prix  se  soutiendra  ; 
car  les  lettres  qui  viennent  d'arriver  de  Surinam,  portent  que 
les  pluies  abondantes  qui  y  continuent  depuis  2  mois,  ont 
détruit  presque  toute  la  moisson. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  fc  11  juillet — On  n'ignore  pas  que  le  tiers- 
état  de  Brabant  n'a  pas  encore  consenti  les  subsides.  Mais 
tout  fait  croire  aujourd'hui  qu'après  avoir  fait  tous  les  frais 
d'une  inutile  opiniâtreté,  il  bnira  ,  sous  peu,  par  consentir 
à  tout  ce  qu'on  voudra ,  en  cherchant  des  mots  pour  sauver 
son  honneur.  On  lui  a  proposé  dernièrement  d'envoyer  des 
députés  à  l'empereur ,  pour  lui  déclarer  que  o  l'intention  du 
tiers-état  n'a  jamais  été  de  refuser  les  impôts  et  subsides  s 
mais  qu'il  a  désiré  de  pouvoir  se  présenter  aux  pieds  du  sou- 
verain pour  lui  en  Caire  l'offre  ,  ainsi  que  d'un  don  gratuit, 
en  lui  exposant  en  même  temps  les  plaintes  si  souvent  réi- 
térées ouprc^s  du  gouvernement,  mais  sur  lesquelles  il  n!a 
pas  encore  eu  la  satisfaction  d'une  réponse  favorable.  »  La 
députation  aurait  déjà  été  décernée  ,  sans  une  difliculté  qui 
s'est  élevée  sur  le  choix  des  députés.  Les  magistrats  de  Lou- 
vain,  Bruxelles  et  Anvers  ont  renoncé  volontairement  à  leur 
droit  de  choisir  ces  députés,  concurremment  avec  les  doyeos 
de  serment  ou  des  corps  de  métiers. 

Du  18  juillet.  — Citait  à  tort  qu'on  prétendait  qu'une  dé- 
pêche de  Vienne  mandait  à  Francfort  les  députés  des  Etats; 
il  n'en  a  pas  été  question.  La  oenférencc  des  commissaires 
des  Etats  avec  M.  de  Mctternich ,  avait  \h>ut  but  de  remet- 
tre entre  ses  mains  le  soin  de  leurs  intérêts  et  le  projet  d'ua 
arrangement ,  si  madame  l'archiduchesse  ne  leur  permet- 
tait pas  d'aller  au  couronnement.  Ils  avaient  bien  prévu  l« 
refus  oue  le  eouverneincnl  a  molivé,  sur  les  mêmes  raisons 
que  celui  de  liquider  les  comptes  avec  les  commissaires  du 
Hainaut ,  et  il  prouve  ce  qui  a  été  déjà  dit,  que  la  résistance 
des  uns  et  le  machiavélisme  des  autres,  prolongeront  ici  des 
divisions.et,  ]|)ar  conséquent,  les  embarras  delà  maison  d'Au- 
triche. Ces  divisions  sont  les  seules  et  dernières  ressources 
que  ce  pays-ci  offre  à  la  cause  des  Français;  elles  annullent 
une  masse  considérable  de  troupes ,  et  rendent  les  Payi- 
Bas  onéreux  à  leurs  ennemis,  tant  qU'el  es  subsisteront. 

Si  1  on  peut  croire  qu'il  sera  pris  quelques  arrangements 
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h  Francfort ,  on  no  doit  les  attendre  que  de  la  prnhité  ot  du 
▼rai  di^sir  du  bien  public ,  qui  animent  M.  de'Mctternich  , 
et  c'est  bien  k  tort  que  Quelques  (lersonnes  fondent  de  l'es» 
poir  sur  les  démarches  d'un  cc^in  M.  de  la  Valette ,  parii 
pour  le  eouronnement  bien  avàm  M.  de  Metiemich.  Ce  M. 
de  la  Valelie  est  un  français,  habitué  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  les  Pays-Bas,  où  il  a  acc^uis  quelques p  ssessions. 
Depuis  la  rentrée  des  Autrichiens,  il  s*est  chargé,  pour  ainsi 
dire ,  de  l'entreprise  do  la  réconciliation  des  Etats  avec  le 
gouvernement,  puisqu'il  s'est  fait  promettre  40,000  florins 
s'il  réussissait ,  et  on  l'a  nommé  olaisamment  l'mnbaisadeur 
éternel  y  parce  qu'il  n*a  cessé  d'aller  de  Bruxelles  à  Vienne. 
Avec  de  l'esprit,  beaucoup  d'activité  et  d'intrigue,  reM.  delà 
Valette  n'a  eu  aurun  succès  et  n'en  aura  jamais  .  parce  que 
voulant  concilier  les  intérêts  de  tous  les  nartis,  il  a  cru  de- 
voir en  caresser  les  chefs  tour  à  tour,  et  il  s'est,  par  là,  alié- 
né la  eonGance  de  chacun  d'eux.  Sans  aucune  autre  mission 
3ue  l'assenlimcut  tacite  du  parti  des  Etats  ,  il  est  allé  au- 
cvant  de  François,  et  il  porte,  dit-on,  beaucoup  de  plans 
dans  sa  poahe. 

FHAxNCE. 
Département  de  Rhône-et-Lo're, 

Au  Ridacleur, 

Je  vous  prie ,  Monsieyr ,  comme  journaliste  patriote ,  de 
vouloir  bien  insérer,  dans  l'un  de  vos  prochains  numéros,  la 
lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Guilljfume,  mon  ancien  collègue, 
et  la  réponse  ferme  que  j'ai  cru  lui  devoir  faire.  Tous  les 
bons  citoyens  doivent  faire  tous  leurs  eiïorls  pour  déjouer 
les  intrigues,  et  surtout  pour  démasquer  les  intrigants. 
Sancy,  ea>-déjmiè  dé  t'Aêtemblée  eo  *s<t7N<i»>. 
ParU,  le  1  juillet,  l'an  4«  de  la  liberté, 

MOXSIRCR, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-inclus ,  une  pétition 
que  j'ai  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  1er  de  ce  mois, 
nu  nom  d'un  grand  nombre  des  habitants  do  Paris,  relati- 
vement aux  événement  du  20  juin. 

Si,  comme  je  n'en  puis  douter  ,  cette  adresse  est  dans 
le4  principes  de  vos  concitoyens ,  et  s'ils  veulent  la  sous- 
crire, je  vous  prie,  pour  prévenir  tout  soupçon  de  sugges- 
tion et  de  £iiui ,  de  faire  recevoir  leurs  signatures  par  des 
notaires  ou  autres  fonctionnaires  publics,  ou  de  les  certi- 
fier vous-même  par  la  vôtre ,  et  ao  m'adresser  ces  actes 
d'adhésion,  que  ie  m'empresserai  de  mettre  sous  les  yeux 
du  corps  l<^islatif. 

Gomme  1  adresse  cette  circulaire  à  tous  mes  anciens  col- 
lègues de  FAssemblée  nationale,  ainsi  qu'à  m  s  autres  cor- 
respondants, et  que  j'attends  dés-lors  un  grand  nombre  de 
réponses,  personne ,  sans  doute ,  ne  trouvera  mauvais  que 
je  le  prie  u'aiïranchir  la  sienne. 

Sig  )é  Gi'iLLAUMB,  arou^  prêt  du  tribunal  de  catêatiout 
au  Palait-Royal^  cour  det  Fontaines. 

Châlont-sur-Saône,  20  juillet,  l'an  h  de  la  liberU, 

Ce  n'est  pas  sans  élonnement ,  Monsieur  et  ancien  collé- 

(rue,  que  je  vois  que  ceux  qui  tonnent  journellem;>nt  contre 
es  factieux  et  les  intrigants,  sont  les  premiers  à  s'agiter  au 
milieu  des  factions  et  des  intrigues. 

Je  sais  qu'il  est  des  hommes  qui,  pour  avoir  l'air  d'être 
qiieluue  chose,  et  surtout  couvrir  leur  nullité,  imitent  le 
zélé  ao  la  mouche  du  coche ,  et,  au  milieu  de  leur  stérile 
agitation,  pensent  imprimer,  pour  ainsi  dire,  le  mouvement 
à  l'univers  entier. 

Je  me  suis  demandé  ,  à  la  réception  de  votre  circulaire , 
ensemble  de  l'adrt'sse  qui  y  était  jointe  ,  quel  pouvait  être 
le  motif  de  ce  grand  intérêt  qui  vous  anime,  et  tout  aussi- 
tôt j'ai  pensé  que  vous  ne  pouviez  en  avoir  d'autre  que  ce- 
lui de  1  intérêt  public. 

Après  avoir  inutilement  cherché  le  grand  avantage  qui 
]>ouvait  résulter  de  vos  ardentes  menéi>s ,  jo  n'ai  vu,  dans 
tant  d'agitations,  que  le  sot  orgueil  de  vouloir  s'ériger  en 
cham^iion  du  |K)uvoir  exécutif  :  j'ai  cru  voir  un  homme  qui 
|)ensait  être  le  héros  d'un  parti ,  cl  qui  {lourtant  n'en  était 
que  le  mannenuin. 

Eh  bien  !  Monsieur,  je  vous  déclare  que  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté,  et  moi  en  particulier ,  ont  plus  gémi  sur 
les  événements  du  20  juin,  que  tous  les  hypocrites  qui  af- 
fectent journellement  de  s'nppiioyer  sur  le  sort  d'un  roi  qui 
n'est  malheureux  que  par  ses  tergiversations ,  et  que  parce 
qu'il  écoute  sans  cesse  les  perfides  conseils  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  abject  et  de  plus  corrompu. 


Les  longues  doléoncrs,  les  touchanle.4  homélies  <font  nous 
fatiguent,  depuis  plu»  d'un  mois,  tous  ces  prétendus  amis  du 
roi,  tous  ci'S  corps  administratifs  notoirement  connus  pour 
contre-révolutionnaires,  tous  ces  hommes  qui,  sous  les  de- 
hors d'un  modéranlisme  aiïeclé  ,  portent  dans  leur  cœur  les 
principes  de  Ctblenlz ,  et  dont  remplissent  avec  tant  do 
complaisance  leurs  feuilles,  tous  ces  folliculaires  vendus  à 
la  faction  d'outre-Rhin ,  me  portent  à  penser,  ou  plutôt  me 
donnent  la  certitude  que  ce  sont  ces  hommes-là  qui  ont  fait 
naître  et  ont  provoqué  les  événcmtnts  du  20  juin,  pour  en- 
suite s'en  faire  une  arme  contre  ce  qu'ils  appellent  les  /«ê- 
lieux. 

Plus  ami  que  vous  des  lois  et  de  la  constitution ,  je  no 
cherche  point  à  les  détruire  par  les  plus  basses  manœuvres; 
plein  de  respect  surtout  et  de  confiance  dans  le  corps  lé- 
gislatif, je  ne  pense  pas  que  son  zélé  ait  besoin  de  votre  sur- 
veillance pour  lui  rappeler  son  devoir;  il  sait  ses  obligations, 
il  les  remplira  ;  il  connaît  les  véritables  intriganu,  et  il  en 
fera  justice. 

Sasct  fils,  ex-dèputi  de  l'AtiembUe  ecnttituante. 
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Noas  avons  l'honneur  tic  vous  adresser ,  Mon- 
sieur ,  lin  mémoire  sur  les  mesures  que  nous  venoiv^ 
(le  prendre  pour  la  défense  des  frontières  de  h 
Sarre  et  du  Kliin.  Nos  mouvements  dépendent  de  hi 
décision  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi ,  et  nous 
paraissent  nécess:ûres  pour  le  succès  de  la  giiern». 
Pleins  de  conliance  dans  le  patriotisme  et  les  lumiè- 
res de  la  commission ,  nous  espérons  qu'elle  voutim 
bien  présenter  )  TAssemblée  nationale  les  diflé- 
rents  objeU  ({ucnous  lut  soumettons  ;  que  notre  em- 
pressenient  à  suivre  la  loi  du  10  juillet ,  avant  que 
TAssemblée  se  soit  expliquée  sur  les  détails  d'exé-* 
cution,  no  lui  paraîtra  point  blAmable,  et  que  par 
son  approbation  elle  augmentera  le  zèle  avec  lequel 
les  troupes  et  les  citoyens  de  cette  frontière  s'em- 
pressent de  concourir  h  la  défense  de  la  patrie. 

Signé  Lahorièrb  ,  Biron  ,  Victor  Broglib  et 

WlMPFEN. 

Mémoire  n«r  la  défense  des  frontières  de  la  Sarre  ei 
du  Rhin. 

Le  gouvernement  connaît  les  forces  que  les  An- 
Irtchienset  les  Prussiens  ont  sur  le  Rhin.  Les  prin- 
cipaux magasins  sont  sur  le  Bas-Rhin ,  et  ils  eh 
ont  aussi  dans  le  Brisgaw.  Us  y  ont  rassemblé  beau- 
coup d'artillerie.  D'un  moment  5  l'autre  ils  peuvent 
nous  attiquer ,  soit  en  passant  le  fleuve ,  soit  en  se 
portantsur  Landau,  en  passant  par  le  Palatinat.  L'is 
iecleur  de  Bavière,  le  duc  de  Detix-Ponis ,  les  prin- 
ces do  remplrc  ne  se  sont  point  encore  déclarés 
contre  nous  ;  mais  leurs  places  renferment  les  ma- 
gasins de  nos  ennemis,  et  ils  reçoivent  leui*s  trou- 
pes. On  ne  peut  douter  qu'ils  ne  s'unissent  :i  eux  , 
contre  nous,  l\  l'otiverlure  de  la  campagne ,  c'est-à- 
dire  sous  if$  jours. 

Voici  nos  moyens  de  défense  : 

Les  cinqiiiètnc  et  sixième  divisions  renferment 
aujourd'hui  une  infaritcric  de  ligne  environ  de  27,0(M) 
hommes;  de  volontaires  naltoiinux,  17,000  hom- 
mes; de  troupes  à  cheval.  0,000  hommes;  eri  ar- 
tillerie, 1,700 hommes;  total ,  47, 71X) hommes.  f)o 
ces  47,000  hommes,  25,000  ou  environ  sont  empli»- 
y  es  :N  la  ganle  des  places  ;  22,000  sont  ramp\'»s. 
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L'équipage  darlillerie  ,  cdui  dUB  vivres,  des  ho - 
jtilaux.  ai]d)ulanls  oui  ctô  calcules  pour  20,QOO  hoin- 
lues  seulement ,  et  il  leur  manque  un  grand  nom- 
lue  de  clievau\.  Les  secours  qui  nous  sont  an- 
nonces, consistent  en  8,000  liomnies  ,  qui  arrive- 
ront successivement  dans  le  courant  du  mois  pro~ 
chain.elen  20  bataillons  qui  doivent  être  fournis  par 
Parmée  du  Midi.  La  force ,  la  quotité  de  ces  derniè- 
res troupes,  Tépoque  de  leur  arrivée  ne  sont  pas  con- 
nues;ausbi,si  des  moyens  extraordinaires  ne  sont  pas 
employés,  Tannée  du  Ubin  ,  dans  son  état  actuel , 
aurait  à  soutenir  ,  pendant  deux  mois ,  les  attaques 
des  ennemis  combinés,  attaques  qui  peuvent  s*éten- 
dre  depuis  Bes:mçon  jusqu'à  bitclie.  La  résistance  se- 
rait impossible.  La  plaine  du  llbin  serait  mise  à  con- 
tribution. Landau  serait  cerné.  Sur  toutes  nos  fron- 
tières ,  nos  armées  sont  d&ns  un  éUil  d'infériorité 
semblable  à  celui  de  Parmée  du  Rhin.  Nous  ne  de- 
vons point  compter  sur  le  secours  de  ces  armées  ;  il 
faut  donc  employer  des  moyens  extraordinaires,  et 
les  employer  dès  aujourd'hui. 

Les  généraux  de  Parmée  du  Rhin  puisent  ces  mo- 
yens dans  la  loi  du  8  juillet  dernier.  Elle  met  les  ci- 
toyens en  état  de  réquisition  permanente  ,  elle  an- 
nonce que  le  corps  législatif  ûxcra  le  nombre  de  ceux 
qui  doivent  marcher  à  la  défense  de  la  patrie ,  et  qui 
heront  soldés  par  l'ËlaL  Nous  avons  conjuré  le  mi- 
nistre de  hâter  Pexéculioii  des  lois  ;  mais  ,  si  nous 
attendons  qu'un  décret  ait  fixé  le  contiiigeni  de  cha- 
que départemtuit ,  et  que  ce  contingent  soit  arrivé , 
la  sûreté  de  Pélat  sera  compromise.  La  volonté  dei 
citoyens,  qui  se  montrent determinésà  défendre  leur 
foyer  et  riiidépcndance  de  leur  patrie ,  les  ressour- 
ces des  départements  frontières  nous  présentent  des 
moyens  de  résistance ,  el  Pespoir  qu'ils  ne  seront 
point  vains.  Nous  les  avons  concertes  avoc  les  ad-^ 
uiiniâtratcurs  du  dcpartciuent  du  Bas-Rhin ,  et  nous 
avons  reconnu  : 

l*"  Qu'il  était  possible  de  requérir  sur-le-champ 
et  de  mettre  provisoirement  en  activité,  dans  les  six 
départements  de  cette  frontière,  un  nombre  de  gar- 
des nationaux  égal  au  sixièoie  des  citoyens  actifs  ; 
2"  que  ce  nombre  donnerait,  sous  peu  de  temps,  une 
force  disponible  de  50  à  40  mille  hommes  ;  5*"  que 
Parmée  do  Rhin  se  tix>uvant  ainsi  portée  à  80  mille 
hommes ,  il  serait  possible  de  garnir  le  poste  de  la 
Haute-ÂIsace ,  la  rive  du  Rhin  et  les  places,  de  ma- 
nière à  n'avoir  rien  à  craindre  pour  leur  sûreté  ;  et 
il  resterait  une  armée  assez  forle  pour  tenir  tète 
à  l'ennemi ,  sur  la  frontière  du  Palatiuat,  eu  prenant 
des  positions  fortes  et  en  se  couvrant  de  retran- 
chements munis  d'artillerie  ;  4"  que  les  premiers 
rfletsde  celte  réquisition  sur  les  citoyens  des  deux 
départements  duRhinnousmettraientcn  clatd'oc- 
cuper  les  passages  des  Vosges  qui  assurent  la  corn- 
nmnicalion  du  lihin  h  la  Sarre  ,  ce  qui  est  capital 
pour  la  défense  de  la  frontière ,  particulièrement 
pour  celle  de  Landau;  S*"  nous  avons  reconnu  qu'il 
était  nécessaire  d'augmenter  notre  équipage  d'artil- 
lerie ,  et  nous  avons  pris  des  moyens  pour  y  parve- 
nir; G°  les  chevaux  et  voitures  que  peuvent  fournir 
les  départcmenfs  pourront  suppléer ,  au  moins  mo- 
mentanément, h  la  faiblesse  de  nos  équipages  d'artil- 
lerie el  de  vivres. 

£n  conséquence ,  la  réquisition  ci-jointe ,  'n*'  1 , 
est  adressée  aux  directoires  des  départements  du 
Khin ,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône ,  du  Jura.  L'or- 
dre n"  2  a  été  donné  au  directeur  de  l'artillerie,  pour 
porter  à  iG4  le  nombre  de  nos  pièces  de  quatre. 
L'ordi  e  n°  5  nitt  à  la  disposition  de  l'artillerie  les 
ouvriers  en  bois  el  en  fer  que  Parmcc  peut  lui  four- 


nir ;  7*»  les  ordres  n  5°  procureront  à  l'année  du 
Ithiii  un  certain  nombre  de  carabines,  el  fornieionl 
qui-l(|ues  chasseurs.  Il  est  inqiossible  de  s'en  passer; 
8"  les  ingénieurs  reconnaissent  les  positions  que 
les  troupes  doivent  occup<'r  en  arrivant,  el  dispo- 
sent tout  pour  que  les  lignes  et  retranchements 
puissent  élre  élevés  avec  rapidité  ;  9"  cnfm  le  com- 
missaire général  a  reçu  ordre  de  préparer  tous  les 
moyens  de  subsistances  et  de  transport  pour  que  la 
marche  des  troupes  se  fasse  le  plus  tôt  possible. 

Plusieurs  de  ces  mesures  doivent  être  approuvées 
el  confirmées  par  le  corps  législatif  et  le  roi ,  pour 
qu'elles  aient  leur  plein  et  entier  effet,  et  d'ailleurs 
elles  Tioiit  encore  insuffisantes.  Celles  ((u'il  faut  çi- 
jouter  ne  peuvent  cire  prises  par  les  généraux  sans 
violer  la  conslilution.  Ils  les  ont  sollicitées  depuis 
loiig-terops.  Si  l'on  ne  se  hâte ,  de  grands  malheurs 
menacent  la  chose  publique. 

1.  Les  armées  prussiennes ,  qui  sont  à  quelques 
lieues  de  nos  frontières,  peuvent  nous  attaquer  dès 
demain,  aujourd'hui  même,  cl  nous  sommes  en 
paix  avec  la  Prusse  !  et  nous  ne  pouvons  entrer  sur 
le  territoire  des  princes  qui  reçoivent  ces  armées  , 
et  qui  sont  ausb>i  en  paix  avec  nous,  el  c'est  sur  le 
territoire  de  ces  princes  que  se  trouvent  des  postes 
d'une  imporumce  extiéme  pour  la  défense  des  fron- 
tières de  la  Sarre  el  du  Rhin. 

Y  serons-nous  prévenus  commani*us  Pavons  été 
h  KchI ,  malgré  les  avis  réitérés  donnés  au  gouver  - 
nenicnt  par  les  généraux  de  Parmée  du  Rhin. 

2"  L*arniée  du  Rhin  est  dépourvue  d'officiers- 
généiaux  supérieurs,  d'ingénieurs,  d'artilleurs  et  de 
mineui*s ;  sans  ces  officiers,  sans  ces  soldats,  on 
n'a  ni  armée,  ni  garnison  capable  de  se  défendre 
avec  vigueur.  Nolie  armée  va  élre  composée  d'offi- 
ciers el  de  soliiats  neufs  au  métier  des  armes,  et  il 
est  plus  nécessaire  que  jamais  de  ne  point  les  lais- 
ser sans  chefs,  et  de  donner  les  emplois  éminents 
aux  plus  capables. 

5°  L'habillement  des  troupes  est  dans  un  étal  de 
délabrement  véritablement  honteux ,  etqui  compro- 
met essentiellement  la  santé  du  soldat.  Il  est  urgent 
d'y  pourvoir ,  de  laisser  aux  corps  les  moyens  ue  se 
procurer  l'habillement,  leur  laisser  toute  liberté  sur 
le  choix  des  étofies  dont  ils  se  pourvoiront,  et  do 
donner  des  secours  à  ceux  qui  en  ont  besoin ,  et 
particulièrement  aux  volontaires  nationaux. 

4°  On  ne  rappellera  pas  ici  toutes  les  demandes 
adressées  aux  difléreuLs  ministres  qui  oiA  dirigé  suc- 
cessivement les  opérations  de  la  guerre.  Les  plus 
importantes  sont  réunies  dans  les  deux  letlresadres- 
sécs  dernièrement  à  M.  Lajard,  les  9  et  iO  juillet; 
les  géiiéraux  ne  peuvent  que  répéter  ici  la  phrase 
(jui  termine  une  do  ces  lettres  :  »  Le  temps  des  pe- 
tilcs»î:esuresesl  passé  ;  Pennemi  nous  presse  ;  cl,  si 
nous  n'employons  k  l'instant  toutes  les  ressources 
de  PÉt?t,  la  cause  de  la  lil)erlé  serait  trahie.  » 

Signé  Lamorlière  ,  Biron  ,  Victor  Broglie  cl 

WiaiPFEN. 

Réquisition  fa'lc  par  le  ffénérol  commandant  tar- 
mec  du  Rhin,  au  conseil  général  du  déparie- 
ment  du  Rhin. 

*  Nous,  Alexis  Lamorliêre  ,  lieutenant-général 
commandant  l'armée  du  Rhin,  ayant  pris  coiiuais- 
sance  de  la  loi  qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand 
la  patrie  esten  danger,  lesquelles  nous  ont  été  noti- 
fiées par  MM.  les  administrateurs  composant  !c  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin  ;  considérant  qiie 
les  ennemis  de  la  patrie  dirigent  tous  leurs  efforts 
tonlrç  les  fionlièiesdc  la  Sarre  et  du  Rhin,  et  que 


232 


leurs  troupes  s'y  réunissent  en  grand  nombre ,  et 
qtrelles  sont  munies  de  tous  les  moyens  d'ullaque  ; 
^»e  les  troupes  peuvent  opérer  dès  ce  moment  une 
invasion ,  et  dévaster  au  moins  une  partie  de  nos 
campagnes  avant  que  les  troupes  qui  s'avancent,  et 
que  les  citoyens  qui  vont  accourir  de  toutes  les 
parties  du  royaume  puissent  les  repousser; 

Considérant  que  les  citoyens  des  dépaiteroents 
frontières  sultisent  ponr  arrêter  seuls  les  entrepri- 
ses de  ces  armées,  et  les  empêcher  de  pénétrer  sur 
le  territoire  français;  que  les  citoyens  brûlent  de 
combattre  pour  Tbonneur  de  la  nation,  pour  les 
droits  de  Tliumanité  ;  qu'il  sufQl  de  diriger  leur  ar- 
deur pour  le  plus  grand  avanUige; 

Considérant  que  s'il  est  souverainement  impor- 
tant que  les  citoyens  des  frontières  se  couvrent  de 
îeurs  armes,  et  soutiennent  seuls  les  premiers  ef- 
forts de  Fennemi,  le  reste  des  français  accourra 
bientôt  h  la  voix  du  corps  législatif,  pour  partager 
leur  honneur  et  leur  gloire  ; 

Considénmt  enfin  que,  dans  un  danccr  imminent. 
Il  est  du  devoir  du  général  chargé  de  li  défense 
d'une  frontière  ,  de  prendre  provisoirement  toutes 
les  mesures  que  la  loi  permet,  de  faire  toutes  les 
réquisitions  (ju*elle  autorise  et  qu'elle  croit  utiles  ; 
après  en  avoir  préalablement  délibéré  dans  le  cou 
scil  de  Tarmée  du  Rhin ,  nous  avons  arrêté  de  re- 
(juérir  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
du  Doubs  eX  du  Jura,  de  la  Haute-Saône,  des  Vos- 
ges et  de  la  Meorlhe,  de  prendre  des  mesures  dont 
la  teneur  suit  ;  et  nous  prions  et  requérons  formel- 
lement le  conseil  général  du  dé]  artement  du  Haut- 
Rhin  de  les  adopter. 

Art.  I«' Conformément  à  la  loi  du  8  iuillel  1792, 
ijuatrième  année  de  la  liberté  ,  sur  le  danger  de  la 
patrie,  toutes  les  gardes  nationales  seront  en  étal 
d'activité  permanente. 

M.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer, 
devant  leurs  municipalités  respectives ,  le  nombre 
rt  la  nature  des  armes  et  des  munitions  dont  ils 
seront  pournis. 

ni.  Les  états  qui  en  seront  dressés  seront  com- 
muniqués au  général.  On  aura  soin  d'y  indiquer  les 
réparations  nécessaires,  et  de  marquer  surtout  si 
les  fusils  sont  munis  de  baïonnettes  et  de  baguettes 
de  fer. 

IV.  On  constatera  le  nombre  des  armuriers  et 
ouvriers  en  fer  qui  peuvent  être  employés  ^  répa- 
rer les  armef,et  ils  y  seront  employés  sor-le-champ. 

V.  Les  frais  de  ces  réparations  seront  payés  pro- 
visoirement par  la  caisse  de  district. 

Vï.  Le  nombre  des  gardes  naiionnies  que  chacun 
des  départements  requis  devra  fournir,  sera  provi- 
soirement fixé  au  sixii^me  de  celui  des  citoyens  ac- 
tifs, c'esl-h-dire,  pour  le  département  du  llaul-Rhin, 
à 

VIL  la  répartition  entre  les  districts  et  cantons 
SOI  a  faite  incontinent  et  publiée  le  plus  tôt  possible. 
Les  commissaires  qui  doivent  présider  à  la  forma- 
tion des  compagnies  seront  nommés  à  la  première 
assemblée  des  administrateurs  de  district. 

VIIL  Dès  qu'une  compagnie  sera  formée,  roffî- 
cier  commandant  des  troupes  en  sera  prévenu,  et 
hii  transmettra  les  ordres  qu'il  aura  reçus  pour  la 
marche  de  cette  compagnie. 

IX.  Chaque  département  nommera  un  commis- 
saire et  un  trésorier,  chargés  de  résider  près  le  gé- 
néral du  Rhin,  et  de  pourvoir  au  paiement  de  la 
solde  des  volontaires. 

\.  Les  administrations  pourvoiront  à  ce  que  la 
Mxide  soit  payée  aux  volontaires,  du  jour  de  leur 


réunion  dans  les  chefs-lieux  de  cantons,  et  confor- 
mém«ïnt  aux  autres  règlements  faits  pour  les  volou- 
Uiires  nationaux.  % 

XL  En  conséquence ,  et  lorsque  le  prêt  sera  faîl 
aux  volontaires ,  il  leur  sera  délivré  la  portion  de 
leur  paie,  destinée  à  leur  subsistance. 

XIL  Les  5  sous  d'excédant  devront  rentrer  en 
caisse ,  pour  subvenir  à  l'entretien  ,  l'armement , 
habillement  o,i  équipement. 

XIIL  Les  volontaires  sont  prévenus  qu'ils  pour- 
ront faire  le  service  sansêtre  revêtus  de  l'iiniforrae, 
mais  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  aient  ceux  de  leurs 
habits  les  plus  propres  ix  les  garantir  des  maladie» 
auxquelles  Ils  seraient  exposés  par  l'intempérie 
des  saisons. 

XIV.  Ils  seront  aussi  engagés  &  se  munir  de  sacs 
de  peau,  s'il  est  possible,  commodes  pour  le  trans- 

Eort  de  leurs  effets,  de  sacs  de  toile  pour  les  distrl- 
utions,  et  de  haches  et  outils  h  remuer  la  terre. 
Les  dégradations  que  ces  outils  peuvent  éprouver 
seront  payées^)ar  l'Etat. 

XV.  Il  sera  attaché  à  chaque  bataillon  de  volon- 
taires un  armurier,  un  tailleur,  un  cordonnier  et 
un  chirurgien. 

XVL  Les  corps  administratifs  sont  requis  de  se 
concerter  avec  le  général,  pour  que  les  gardes 
nationales  de  chaque  commune  soient  dirigées  de 
manière  à  contribuer  à  la  défense  des  frontières»  le 
plus  utilement. 

XVIL  Les  gardes  nationales  en  activité  de  service 
pour  les  patrouilles  ou  détachements ,  seront  tenues 
lie  suivre  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  Pof- 
ficier  chargé  de  la  défense  de  farrondissemenl 
dans  lequel  leurs  communes  se  trouvent  comprises. 

XVIII.  Les  gardes  seront  exercées  tous  les  diman- 
ches ;  il  leur  sera  adressé  une  instruction  à  cet  ef- 
fet. L'état  général  des  gardes  nationales  sera  adressé 
au  général,  le  plus  tôt  possible.  Sur  les  réquisitions 
des  ofiicieis-commandanLs,  les  denrées  et  bestiaux 
seront  transportés  dans  les  lieux  qui  seront  dé- 
signés. 

XIX.  Les  administrateurs  feront  dresser  l'état 
des  voitures  et  des  bateaux ,  chevaux  de  trait,  de 
selle,  dans  chaque  municipalité  ;  ils  l'adresseront  au 
général,  dans  le  plus  bref  délai. 

XX.  Elles  feront  aussi  constater  letat  des  routes 
militaires,  pourvoiront  à  ce  qu'elles  soient  prompte^ 
ment  réparées.  SI  ces  réparations  exigent  des  dé- 
penses extraordinaires,  elles  seront  incontinent  de- 
mandées par  le  général. 

Ce  9  juillet.  St^n^  Lamorlièrb  ,  Biron  ,  Wigbk»- 
TKiN,  Victor  Broglib. 

En  conséquence  du  mémoire  ci-joint,  les  généraux 
de  l'armée  du  Rhin  demandent,  1"  que  les  réquisi- 
tions qu'ils  ont  adressées  aux  conseils  généraux  des 
départements  de  la  frontière  sdent  approuvées  ; 
2*  que  les  volontaires  qui  se  sont  formés  en  vertu 
de  cette  réquisition  soient  payés  comme  les  autres 
volontaires,  conformément  aux  dispositions  de  la  lot 
du  17  juillet  dernier;  ô^  qu'à  cet  elTel,  la  trésorerie 
nationale  soit  autorisée  à  fournir  aux  caisses  des 
départements  le  numéraire  efl'eci if  nécessaire  à  la 
solde  des  volontaires,  et  à  concerter ,  avec  les  con- 
seils généraux  ^  aux  moyens  les  plus  économiques 
de  s'en  procurer  ;  4**  que  les  réparations  des  armes 
et  outils  que  les  citoyens  emploiront  à  la  défense 
de  la  patrie  soient  payées  par  le  trésor  public  ;  5<» 
que  les  ordres  donnés  aux  directeurs  de  l'artillerie 
et  au  commissaire-général,  pour  que  l'armée  du 
Rhin  soit  abondamment  fournie  de  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, soient  confinnés  ;  C*'  qu'il  soit  envoyé,  par 
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les  voies  les  plus  promptes,  h  larméo  du  Rhin,  une 
pr\rlie  des  eanbincs  qui  onlélé  fabriquées,  <lepuis 
peu  d'années,  à  l.iége,  sous  la  direclion  de  M.  (ior- 
den,  en  1790,  el  qui  exislenl  dans  les  magasins  ; 
que  chaque  généiaî  soil  aulorisé  à  former  un  corps 
parliculior  de  chasseurs,  exercés  ii  se  eervir  de  celle 
;irme  ;  7"  que  les  généraux  soient  autorisés  formel- 
lement, et  par  le  reiour  du  couricr,  à  entrer  sur  le 
ItTriloiru  des  princes  neutres,  pour  y  attaquer  les 
ennemis  de  la  France  et  les  prévenir(On  applaudit.); 
qu'ils  soient  autorisés  à  occuper  militairement  et 
h  fortifier  tous  les  postes  qui  leur  paraîtront  utiles  à 
la  défense  de  la  frontière,  et  h  se  conduire,  en  un 
mot,  sur  leur  territoire,  comme  ils  le  feraient 
sur  le  territoire  français. 
Au  camp  de  KIobsheira  ,  le  19  juillet.  Signé,  etc. 

SÉANCE  DU  MARDI    AU  SOIR. 

UndeMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  procçs- 
verhal  des  administrateurs  du  directoire  du  district 
fl'Alais  ,  département  du  Gard  ,  qui  iiïforme  l'As- 
M>mblée  que  des  séditieux  ont  assassiné  plusieurs 
particuliers  détenus  au  château  dWlais ,  comme 
prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté  de  l'Euit, 
et  notamment  M.  Desgrigny ,  oOicier  de  marine , 
prisonnier  depuis  quelques  mois. 

Ce  procès-verbal  est  envoyé  à  la  commission  cx- 
Iraordinairc. 

Une  lettre  de  M.  Santerre ,  commandant  de  la 
garde  nationale,  de  service  auprès  de  rAssemblée , 
la  prévient  qu'il  a  consigné,  au  corps-de-gardc, 
une  patrouille  de  la  division  du  quartier  Saint- 
llartin  ,  qui ,  sans  ordre  et  contre  l'ordre ,  est  ve- 
nue jusqu'à  la  porte  des  séances  en  maltraitant  plu- 
sieurs citoyens. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chabot ,  KAssembléc 
I  barge  les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  de 
vérifierles  faits,  et  de  faire  élargir  la  patrouille  ou 
la  faire  punir  suivant  les  règles  militaires. 

M.  HuGUET ,  évcque  de  la  Creute  :  Je  dénonce  im 
fait  h  rAsscnd)lée.  M.  Dcjoly ,  ministre  de  la  justice, 
:*  dit  à  un  citoyen ,  que  je  nommerai  quand  il  en 
sera  temps,  que  les  ministres  démissionnaires  sont 
toujours  admis  dans  le  conseil  du  roi,  qui  est 
composé  de  plus  de  500  personnes.  Il  y  a  des 
députés  de  rAssemblée  nationale  qui  vont ,  dans 
les  allées  des  Tuileries ,  se  concerter  avec  cert:iins 
membres  de  ce  conseil.  M.  Dejoly  a  dit  aussi  à  ce 
citoyen  que  les  ministres,  ne  pouvant  rester  en  place 
à  cause  des  mauvais  traitements  qu'ils  éprouvaient 
chaque  jour  ,  avaient  concerté  leur  démission  afifi 
de  faire  parler  d'eux  dans  toute  TËurope.  (  On 
murmure.  ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  Je  suis  chargé ,  par  un  citoyen  du 
département  delà  Gironde,  père  de  plusieurs  en- 
fants, et  riche  seulement  en  patriotisme  ,  d'ollrir, 
pour  la  guerre,  48  liv.  en  or,  et  par  un  citoyen 
d'Avignon ,  qui  ne  veut  pas  être  coimu  ,  24  liv.  en 
argent.  (  On  applaudit.  ) 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Marmande  offrent 
d'échanger  2,247  livres  en  numéraire ,  contre  des 
assignats. 

M.  Panvillier  présente  une  pétition  de  plusieurs 
citoyens  de  Niort ,  qui  demandent  une  loi  contre 
ceux  qui,  après  s'être  inscrits  dans  leurs  municipa- 
lités et  avoir  touché  le  prix  de  leur  engagement , 
n'ont  pas  rejoint  les  régiments  auxquels  ils  étaient 
destinés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  adiuinistratcurs  du 


département  de  la  Seine-Inférieure  ,  qtii  annoncent 
que  la  rareté  des  petits  assignats  a  causé ,  dans 
le  prix  dos  blés ,  une  hausse  qui  a  déjà  excité  du 
trouble  dans  ce  déf»artem<»nL 

M.  Lavigne  ;  Je  prie  l'AssendjIée  d'observer  que 
samedi  prochain  le  comité  des  assignats  et  monnaies 
doit  vous  faire  un  rapport  sur  la  répartition  des 
petits  assignats  entre  les  85  départements. 

M.  GossuiN  :  \}n  grand  nombre  de  personnes,  pré- 
venues dr  crime  d'embauchage ,  languissent  depuis 
long-temps  dans  les  diiTérenlos  prisons  du  royaume. 
J'avnis  déjà  fait  la  motion  d'attribuer  la  connais- 
sance de  ces  sortes  d'aflaires  aux  tribunaux  crimi- 
nels ,  afin  d'éviter  des  frais  à  l'Etat ,  et  d'économi- 
ser le  temps  de  la  haute  cour  nationale.  Vous  en 
avez  décidé  autrement.  Ni  le  pouvoir  exécutif,  ni 
les  juges  n'ont  le  moindre  reproche  à  se  faire  des 
lenteurs  insupportables  apportées  pour  ces  juge- 
ments. Je  réclame  ici  votre  humanité:  vous  ne  vou- 
lez pas  que  le  régime  Judiciaire  actuel  fasse  regret- 
ter l'ancien  ;  une  expérience  acquise  depuis  la  pro- 
mulg.Uion  delà  loi  du  29  septembre  1791  ,  vous 
force  à  réfléchir  sur  la  mesure  à  prendre  ;  je  de- 
mande le  rapport  de  votre  décret ,  et  je  réitère  la 
proposition  que  j'ai  faite  ,  d'autoriser  les  tribunaux 
criminels  à  connaître  des  crimes  d'embauchage,  et 
que  cet  important  objet  soit  mis  de  nouveau  à  la  dis* 
cussion  ,  à  votre  séance  de  demain  matin. 

Celle  proposition  est  adoptée.  • 

M.  Uroussonnet ,  au  nom  de  la  commission  des 
douze,  fait  un  rapport  sur  quchiucs  troubles  qui  ont 
eu  lieu  à  Villedieu,  département  de  la  Vendée,  et 
propose  de  décréter  que  la  procédure  relative  à  ces 
troubles  sera  continuée  par  le  tribunal  criminel  de 
la  Vendée ,  et  que  les  diilérentes  pièces  de  celte  af- 
faire ,  qui  ont  été  adressées  à  l'Assemblée  nationale, 
seront  remises  au  pcuvoiT  exécutif  pour  étfe  par  lut 
renvoyées  à  ce  tribunal  criminel. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Grarigeneuve  fait  un  rapport  sur  les  adminis- 
trateurs du  direcloire  du  dépariemcnt  des  Bouches- 
du-Rhône,  mandés  à  la  barre  relativement  à  l'alïaire 
d'Arles,  et  propose  de  décréter  1°  mention  hono- 
rable de  ceux  de  ces  administrateurs  qui ,  au  mo- 
ment où  le  directoire  était  abandonné,  se  sont  ren- 
dus à  leur  poste  el  ont  repris  leurs  fonctions  ;  2"  ren- 
voi à  leurs  fonctions  de  ces  mêmes  administrateurs; 
Z°  suspension  définitive  des  quatre  administrateurs 
qui  n'ont  pas  voulu  se  rendre  à  leur  poste,  après  en 
avoir  été  requis; 4°  el  indemnité  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  se  sont  rendus  à  la  barre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrevol,  l'Assemblée 
ajourne  la  mention  honorable  et  la  suspension  défi- 
nitive, et  décrète  le  renvoi  de  l'indemnité,  en  ce& 
terme?  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  lo 
rapporteur  des  comités  de  surveillance,  des  péti- 
tions et  <le8  douze  réunis,  sur  la  conduite  qu'a  te- 
nue le  directoire  du  département  des  Bouches-du- 
Hhône  pendant  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville 
d'Arles ,  décrète  : 

Art.  i*'  Les  sieurs  Pierre  Baille,  Archier,  Perrin» 
Goutard  et  Paysan ,  membres  du  directoire  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Bhône,  sont  renvoyés  à 
leurs  fonctions. 

II.  Il  sera  accordé  une  indemnité  pour  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  à  tous  ceux  des  membres  de  ce 
directoire  qui  ont  comparu  à  la  barre.  L'Assemblée 
nationale  charge  ses  comités  de  liquidation  de  lui 
présenter  incessamment  l'état  de  la  somme  à  laquelle 
celte  indemnité  doit  être  fixée. 
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M.  Bcssoii ,  au  nom  du  comilc  des  inspecteurs  de 
l;i  s:il le ,  expose  que  la  consigne  donnée  par  M.  San- 
liTien'a  clé  causée  que  par  un  défaut  d^exacliludc 
cl  un  malentendu  ;  il  propose  de  passer  à  Tordre 
du  jour. 

I /Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCB  DU  MERCREDI  25  JUILLET. 

On  fait  leclurc  du  procès-verbal  de  la  séance 
d  hier. 

M.  Font  fait  quelques  observations  pour  justifier 
la  conduite  de  quelques  évoques,  membres  de  TAs- 
bcmblée,  qui  ont  perçu,  cumulalivcnionl.  et  le  trai- 
tiinent  d'évôque  et  celui  de  député,  prétendant  que 
ce  n'était  que  comme  indemnité  qu'ils  avaient  lou- 
ché les  18  liv.  par  jour  accordées  aux  membres  du 
corps  législatif. 

M.  Clauzel:  Pour  répondre  au  préopinanl,  il 
tullil  de  lire  Tart.  Xïl  de  la  loi  du  17  juin  1791 ,  re- 
lative à  l'organisation  du  corps  législatif,  il  n'est 
j»as  possible  qu'il  ne  soit  forcé  de  convenir  lui  même, 
d'après  la  précision  de  celle  loi ,  que  ses  observa- 
tions ne  sont  qu'un  pur  sophisme  ihéologique,  di(  té 
p.ir  la  cupidité.  Je  demande  donc  que  le  décret 
rendu  hier,  pour  faire  restituer  par  les  fonclion- 
iiairea  publics,  membres  du  corps  législatif,  ce 
qu'iUonl  indûment  perçu,  soilmahitenu  dans  toute 
sa  plénitude ,  et  que  TAssomblée  passe  à  Tordre  du 
joursllr  toutes  les  observations  de  M.  Font. 

L'Assemblée  maintient  son  décret  d'hier,  et  passe 
à  Tordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  Tardiveau,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
nippon  de  son  comité  de  législation , 

Considérant  qu  il  esl  instiini  de  poursuivre  et  de 
punir  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'enrôle- 
ments, pour  servir  les  projets  des  ennemis  de  la 
«•onslilulion  ,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  natiopale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence ,  décrète  : 

Art.  1"  Les  prévenus  du  crime  dVnrùIcments 
Pour  les  enncmisde  Télat  ou  pour  troubler  la  sûreté 
liilérieure  dnroyaum/i,  seront  poursuivis  de  la  ma- 
nière prescrite  |)ar  les  lois ,  soit  devant  les  oiDciers 
de  police,  soit  devant  les  tribunaux  criminels,  jus- 
qu'à jugi>nic  ni  téliniiif,  incltisivenient. 

It.  Les  militaires  faisanl  partie  de  Tarmée  fran- 
çaise ,  prévenus  d'avoir  enrôlé ,  fwur  le  même  objet, 
d'aulres  militaires  ,  sueront  poursuivis  et  jugés  par 
IfS  cours  martiales,  de  la  manière  prescrite  par  les 
lois  des  22  septembre  1790  et  30  septembre  1791. 

III.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction  du  roi. 

M.  Lacombe-Saist-Michel  :  Vous  avez  renvoyé 
à  votre  comité  mililiiire  Texamen  des  inquiéludes 
qui  vous  ont  été  manifestées  sur  vos  places  fortes. 
Jamais  pcut-èire  examen  ne  méritera  autant  que 
celui-ci  toute  votre  sollicitude. 

Attaqués  dans  nos  foyers  par  des  cohortes  étran- 
g:  rcs,  habiles  dans  Tari  imposant  nommé  tactique; 
n'ayant  à  leur  opposer  en  grande  partie  que  des 
troupes  nouvelles,  et  de  vieux  corps  pleins  d'une 
incliancc  que  la  d.^seriion  de  leurs  chefs  a  trop  bien 
justifiée  ;  inquiets  sur  les  mouvements  qu'on  fait 
faire  h  nos  armées  ,  loin  de  l'ennemi ,  au  moment 
où  celui-ci  prend  possession  de  noire  territoire  , 
vos  regards  doivent  se  tourner  sur  vos  placesdegner- 
re,  que  le  courage  indiviiluel  des  Français  va  ren- 
dre le  rempart  do  la  liberté.  Votre  comité  militaire 


a  dû  examiner  les  motifs  de  sécurité  de  nos  enne- 
nds,  et  corubiner  les  mouvements  auxquels  ils  se 
disposent,  avec 4e  peu  d'espérance  que  leur  présente 
la  saison  déjà  bien  avancée.  Il  n'est  pas  un  militaire 
instruit  qui  ne  sache  que  bientôt  il  ne  sera  pas  pos- 
sible d'entreprendre  une  guerre  de  su'ge  ;  parce 
qu'avant  que  les  préparatifs  ne  soient  faits ,  pour 
peu  que  la  place  se  défende,  pour  peu  qu'on  soit  à 
portée  de  la  secourir,  l'assiégeant,  malgré  ses  tra- 
vaux, se  voit  rejeté  dans  la  mauvaise  saison  et  forcé, 
avec  perle,  de  lever  le  siège.  Cesréflexions  n'ont  pas 
échappé  à  nos  ennemis  ;  et,  s'ils  persislDiil ,  ils  ne  le 
foulque  parce  qu'ils  se  flattent  qu'on  leur  livrera  les 
places,  ou  quelles  seront  faiblement  défendues. 

Voilà  donc  le  point  important  qui  doit  fixer  votre 
atleniion;elIa  responsabilité  morale  que  vous  de- 
vez à  vos  commettants  vous  commande  impérieuse- 
ment une  surveillance  dont  va  dépendre  le  salut  de 
l'Empire. 

L'Assemblée  constituante  a  sagement  supprimé 
les  état-majors  des  places  ;  s'ils  exisUiienl  encore , 
le  plus  grand  nombre  ne  ferait  qu'ajouter  à  nos  in- 
quiétudes. 

La  loi  qui  donne  le  commandement  à  Tofficier  le 
jdus  élevé  en  grade .  bonne  pour  l'étal  de  paix ,  ne 
peut  suffire  pendant  la  guerre;  il  faut  nécessaire- 
ment que  Tonicier  destiné  à  défendre  une  place,  pen- 
dant un  siège,  réunisse  à  des  talents  militaires  un 
patriotisme  fortement  prononcé,  qui  peut  seul  lui 
assurer  la  confiance  des  troupes  et  des  habitants. 
II  est  de  votre  devoir  de  faire  examiner,  par  votre 
commission  extraordinaire  du  21 ,  si  lorsque ,  sur 
la  demande  du  pouvoir  exécutif,  vous  avez  consenti 
à  la  nomination  des  commandants  temporaires  des 
places ,  il  faui  examiner,  dis-je ,  Messieurs,  si  ceux 
qui  ont  été  nommés  réunissent  talents,  patriotisme 
et  confiance  ;  et,  si  la  chose  n'a  pas  été  faite ,  il  faut 
qu'elle  se  fasse ,  ou  vous  devenez  responsables  de 
tous  les  malheurs  qui  suivronl  une  lâche  et  perfide 
reddition  de  nos  places.  Les  demi-mesures  nous 
mèneraient  à  notre  perle;  assurez-vous  des  chefs, 
et,  sous  leur  commandement,  livrez  la  défense  de 
vos  places  fortes  au  courage  des  Français,  devenus 
libres  el  voulant  conserver  leur  liberté.  Si  les  Por- 
tugais, au  siège  de  Goa,  ont  oflerl  l'exemple  des 
femmes  partageant  les  travaux  el  les  périls  de  leurs 
maris ,  combien ,  dans  la  guerre  de  la  liberté ,  les 
Français  vous  offriront  d'exemples  d'héroïî-me ,  in- 
connus même  à  Thistoire. 

Votre  comité  militaire  a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  qui  vous  a  élo  faite, 
défaire  remettre  les  clés  à  la  municipalité,  en  ce 
que  ce  moyen  ne  remplirait  pas  son  objet  ;  car,  si 
l'on  voulail  livrer  les  portes,  on  saurait  bien 
se  passer  des  clés  ;  d'ailleurs,  du  moment  que  les 
comnmnicalions  extérieures  sont  inlerronipues ,  les 
ponls-levis  sont  levés  ;  on  barricade  les  porlcs. 
Quant  aux  poternes,  qui  sont  de  petites  issues  ou 
commuiiications,  il  faut  bien  qu'elles  soient  ouyer- 
les  jour  el  nuit ,  puisque  c'est  par  là  que  se  fait  le 
service  du  chemm  couvert  cl  des  ouvrages  exté- 
rieurs. Enfin,  Messieurs,  les  meilleures  précau- 
tions à  prendre  sont  de  s'aSsurer  que  les  comman- 
dants seront  bons  cl  fidèles;  alternions  le  resle  du 
courage  des  Français  :  leur  inUépidité ,  la  résis- 
tance qu'éprouver«)nt  nos  ennemis  feront  bientôt 
repentir  Frédéric-Guillaume  d'avoir  épuisé  ses  tré- 
sors el  de  s'clre  réuni  à  son  ennemi  irréconcilia- 
ble ,  pour  venir  opprimer  son  allié  naturel. 

L'burope  entière  a  les  yeux  ouverts  sur  lesFran- 
ç^ûs  ,  cl  la  France  entière  observe  ses  législateurs; 
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vous  avez  juré  do  vivre  libres  ou  do  mourir  :  songez 
que  le  lernps  ^)ressc  ,  et  que  bienlùt  vous  n'aurez 
plus  la  liberlc  du  choix. 

M.  Laconibe  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  ternies  ; 

c(  L'Assemblée  uaiicmalc  ,  après  avoir  cnlendu  !c 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  considérant  que  , 
d:ins  une  guerre  défensive  ,  les  places  fortes  de- 
viennent la  sftrelé  de  l'empire  ,  et  qu'il  importe  de 
prendre  los  mesures  les  plus  instantes  et  les  pliis 
Fermes  pour  assurer  leur  existence ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

l/Assembléc  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence.  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1"'  Tout  commandant  de  place  forte,  revê- 
tue ou  bastionnée  ,  qui  la  rendra  avant  qu'il  y  ait 
brè'^bc  accessible  et  praticable  au  corps  de  ladite 
place  ,  qu'il  n'ait  soutenu  au  moins  un  assaut,  dans 
te  cas  seulement  où  il  y  aurait  un  retranchement 
intérieur,  fait  h  l'avance  ou  pendant  le  siège,  sera 
puni  de  mort. 

II.  Les  places  de  gtierre  étant  la  propriété  de  tout 
r^mpirc,  dans  aucun  cas  les  habitants,  ni  corps 
administratifs ,  ne  pourront  requérir  nn  comman- 
tlant  de  place  de  la  rendre,  sous  peine  d'être  traités 
comme  des  révoltés  et  des  Iraîlrjs  5  la  patrie. 

III.  Lorsqu'une  ville  assiégée  aura  brècbe  acces- 
sible cl  praticable  au  corps  de  la  place ,  et  qu'elle 
aura  soutenu  au  moins  un  assaut  dans  le  cas  prévu 
dans  l'article  premier  ci-dessus  ;  que  le  conseil  de 
guerre  aura  jugé  que ,  ne  pouvant  plus  la  défendre 
par  les  movensdcs  retranchements  inlérietns,elle 
doit  être  rendue  ,  il  ne  pourra  néanmoins  la  rendre 
fii  capituler,  que  du  consentement  du  conseil  général 
de  la  commune  et  des  corps  administratifs  réunis , 
s'il  y  en  a  dans  la  place. 

M.  CiiRESTiN  :  Je  demande  h  fuirc  une  motion 
d'or're.  Des  soupçons  violents  se  sont  élevés,  5  di- 
verses époques  récentes,  sur  les  sentiments  et  la  con- 
<luite  du  roi ,  et  de  ceux  qui  approchent  de  sa  per- 
sonne ou  qui  composent  son  conseil.  L'on  a  repro- 
duit et  renonvelé  la  motion  de  suspendre  lepouvoir 
tœécutif;  Ton  est  même  allé  jus(|u  à  prétendre  que 
le  roi  s'est  mis  dans  un  cas  équivalent  a  ceux  pour 
lesquels  la  constitution  prononce  la  déchéance  du 
Irène,  L'on  a  accusé  directement  les  ministres  qui 
viennent  d'être  remplacés,  et  notamment  M.  Cliam- 
bonas  ,  relativement  au  retard  apporté  ilans  la  ré- 
vélation des  préparatifs  hostils  de  la  nation  Sarde. 
Toutes  ces  propositions,  faites  par  divers  membres 
ont  été  renvoyées  h  l'examen  de  notre  commission 
extraordinaire.  Interpellé  hier  de  s'expliquer  sur 
ce  sujet  important,  M.  Vergniaud,en  son  nom,  s'est 
énoncé  d'une  manière  qui,  loin  de  repousser  le 
soupçon ,  est  bien  faite  pour  le  fortifier  et  aggraver 
lesjnstes  inquiétudes  du  peuple.  M.  Yergniaud,  sans 
rien  dire  de  justificatif  ou  de  probant,  a  invoque  la 
prudence  de  la  commission  extraordinaire,  incapa- 
ble, a-t-il  dit,  de  vous  proposer  rien  qui  puis  e 
foyimir  des  prétextes  h  la  guerre  civile.  Je  rends 
hommage  h  cette  prudence. 

liais  s'il  est  vrai  que  le  salut  du  peiiple  est  la  loi 
suprême  ;  s'il  est  vrai ,  en  même  temps ,  que  le  roi 
ets<"S  conseillers  aient,  par  quelques  actiousou  par 
(juelques  commissions  combinées ,  attaqué  les 
ilroits  et  compromis  les  intérêts  de  la  nation  et  la 
sûreté  générale  ;  s'il  est  vrai  que  l'examen  de  ces 
faits  soit  un  de  vos  principauxdevoirs;  si  l'intérêt  na* 
tional  est  que  la  conduite  du  pouvoir  royal  et  exé- 
x'nlif  ne  puisse  plus  être  attaquée  par  les. soupçons 
et  la  méfiance,  <lansle  cas  où  il  ne  les  aurait  pas  mé- 


rités ;  hi  votre  indécision  tendait  à  les  augmenter, 
je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  cramdre  de 
lever  le  voile,  que  votre  commission  extraordinaire 
a  trouvé  prudent  de  tenir  encore  sur  les  replis  de 
cette  conduite  du  pouvoir  exécutif.  V»hs  voulez 
qu'il  marche  ;  il  ne  marchera  jamais  ,  si  lui-même 
a  pour  système  de  s'arrêter  et  de  feindre  d'aller.  Il 
sera  empêché  d'aller ,  si ,  avec  la  volonté  de  mar- 
cher ,  lessou|)çons,  les  méfiances  et  les  désobéis- 
sances, qui  en  sont  la  suite  inévitable ,  continuent  à 
entraver  sa  marche.  Dans  trois  jours,  peut-être 
plus  tôt,  ou  la  vérité  ou  la  malveillance  auront  déjà 
trouvé  le  pouvoir  exécutif  en  défaut,  et  renouvelle- 
ront les  dénonciations.  Les  moments  seront  plus 
pressants  ;  nnealVreuse  lumière  repassera  dans  1':^- 
me  de  la  multitude  soupçonneuse ,  et  le  pouvoir 
exécutif,  pressé  par  les  circonstances,  qui  de- 
viennent chaque  jour  plus  critiques  ,  sera  loul-à- 
fait  arrêté,  ou  prétextera  de  l'être,  par  des  cau.ses 
qu'il  n'avouera  pas  provenir  de  lui.  il  do  sera  plus 
temps  ,  et  c'est  alors  que  les  excès  et  la  guerre  ci- 
vile seraient  plus  difiiciies  à  détourner.  Je  ne  suis 
point  d'accord  avec  votre  commission  extraonli- 
naire  sur  ce  point  important. 

Lorsqu'un  des  pouvoirs  constitutionnels  est  soup- 
çonné, rien  n'est  plus  instant  que  de  scruter  sa  con- 
duite et  de  tlire  au  peuple  :  Ce  pouvoir  a  failli  ;  la 
com(i(ution  le  livre  à  la  jusdce  nationale  ;  ou  bien  : 
Peuple  !  on  vous  a  trompé  ;  rassurez-vous  :  ob  jwu- 
voir  ncsl  pas  sorti  de  la  ligne  de  ses  devoirs,  (le 
n'est  que  par  ce  moyen  que  le  calme  et  la  confiance, 
si  nécessaires  pour  la  marche  du  gouvernement,  sm- 
tout  h  l'instant  de  repousser  les  ennemis  du  dehors, 
peuvent  se  rétablir.  L'Assemblée  nationale  se  char- 
gerait d'une  responsabilité  morale  au-dessus  de  ses 
forces ,  si  elle  conservait  un  jour,  une  heure,  imo 
minute,  un  roi  qui,  par  la  constitution,  serait  ns- 
puté  avoir  alnliqué  la  couronne;  ou  si,  la  conduite 
de  ce  roi  étant  reconnue  intacte ,  elle  ne  se  hâtait 
pas  de  le  laver  du  soupçon  et  de  l'accusation,  et  de 
fentourer  par  un  décret  solennel  de  l'opinion  pu- 
blique. S'il  est  dans  un  des  nuatre  cas  de  déchéance, 
il  faut  le  déclarer  déchu  ;  s  il  n'y  est  pas,  il  faut  le 
dire  à  l'univers  entier  avec  la  même  loyauté.  Tar- 
der de  mettre  ce  moyen  en  usage,  prolonger  les  in- 
quiétudes du  peuple,  tenir  en  suspens  l'opinion  sur 
le  compte  et  du  représentant  héréditaire  de  la  na- 
tion ,  et  de  ses  agents  responsables  ,  c'est  les  cons- 
tituer dans  un  danger  personnel,  au  premier  revers 
de  nos  armes  (s'il  est  possible  que  les  armes  de  ta 
liberté  et  de  l'égalité  en  éprouvent)  ;  c'est  aggraver 
le  danger  de  la  patrie  ;  c'est ,  en  un  mot ,  l'exposer 
plus  sûrement  a  celui  que  votre  commission ,  par 
ses  exceptions  dilatoires,  pense  pouvoir  éviter. 
Je  demande  donc ,  par  motion  d'ordre  relative  aux 
dangers  de  la  patrie,  qtie  demain,  ii  l'heure  de  midi, 
toutes  affaires  cessantes.  Ton  entame  la  discussion 
sur  les  questions  suivantes  :  le  roi,  par  sa  conduite 
avant  ou  depuis  la  déclaration  de  guerre,  s'est-it  mis 
dans  le  cas  d'être  censé  avoir  abdiqué  la  couronne  ? 
Quels  sont  les  ministres  qui ,  lors  ou  depuis  cette 
déclaration  de  guerre,  ont  prévariqué?  Et  quels 
sont  les  f:iits  de  prévarication  dont  ils  se  sont  ren- 
dus coupables? 

[La  suite  demain,) 

N.  B.  La  discussion  s'étantengagi'e  sur  la  motion 
d'ordre  de  M.  Chrestin ,  l'Assemblée  a  passé  ;\  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Brissota  parlé  sur  la  question  de  savoir,  si, 
ronformément  à  la  proposition  de  M.  Cicnsonné , 
les  municipalités  doivent  être  autorisées  à  arrêter 
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cl  interroger  les  accusés  du  crimes  de  haute  trahi- 
son. 


Article  omis  dans  une  des  séances  du  mois  de  juin. 

I.a  société  des  nmis  de  la  constitution,  h  Nimcs , 
département  du  Gard,  a  oll'ertà  l'AssembU'Hï,  endon 
patriotique,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de 
5,â11  iiv.donl  5J75liv.  en  assignats,  Si  liv.  en 
or  et  12  liv.  en  argent,  plus  9i  pièces  d'Espagne, 
de  5  réaux  ,  pesant 2  marcs  4  onces  ♦)  gros  ,  1  pias- 
tre forte,  i  pièce  de  Genève,  une  |>etil<^  pièce  d'Es- 
pagne, 1  couvert  d'argent  pesant  4  onces,  et  une 
pièce  d*or  ou  thaler  ,  pesant  5  gros  et  demi  ;  le  tout 
montant  h  environ  8,U00  livres.  La  mention  hono- 
rable a  été  décrétée. 


Ariick  omis  dans  la  séance  du  15  juilleL 

M.  Tenon,  membre  de  la  députatio'i  nommée 
pour  assister  ii  la  pose  de  la  première  pierre  de  la 
colonne  de  la  Liberté,  rend  compte  des  détails  de 
cette  cérémonie.  Il  annonce  que  la  cérémonie  sVst 
faite  avec  ponipe  et  solennité.  La  dépatation  de 
rAsscmhIcc  nationale  a  été  successivement  haran- 
guée par  le  maire  de  Paris,  par  M.  Palloy,  par  les 
vainqueurs  de  la  Bastille.  Deux  boiles  de  cuivre 
ont  été  mises  dans  Texcavation  d'une  grosse  pierre; 
Tune,  eonienanl  la  déclaration  des  droits;  Taulre , 
les  portraits  du  premier  président  de  TAssemblée 
constituante,  de  lAsscndilée  législative ,  et  celui  de 
Louis  XYL  On  y  a  joint  des  pièces  de  monnaie  an 
coin  nouveau  et  des  as^i^nats.  Cette  pierre  a  étt^  je- 
tée au  bruit  des  acclama  lions  d'un  peuple  nombreux, 
qui  célébrait,  sur  les  ruines  de  la  Baslillc  et  autour 
des  fondements  de  la  colonne  de  la  liberté,  Fanni- 
versairc  de  la  destruction  de  cette  forteresse. 


Article  omis  dans  la  séance  du  ^^  juillet. 

11.  Duphenieux ,  au  nom  du  comité  des  assignats, 
présente ,  et  FAssemblée  adopte ,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
I  apport  de  son  comité  de  Textraordinaire  des  finan- 
ces considérant  que  les  biens  et  revenus  des  émi- 
grés seront  affectés  à  Pindemnilé  due  à  la  nation,  à 
cause  de  la  guerre  qu'elle  est  forcée  de  soutenir 
pour  défendre  sa  constitution,  et  au  paiement  de 
leurs  créanciers  légitimes  ;  qu'il  n'y  a  que  les  assi- 
gnats provenant  des  rentes  et  revenus  <les  biens  na- 
tionaux qui  doivent  être  annulés  et  brûlés ,  décrète 
<]u'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  dos  finan- 
ces et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  cuit  : 

Art.  r^  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  an- 
luiler  les  assignats  provenant  des  revenus  des  biens 
<les  émigrés,  et  les  verseront  néanmoins  dans  la 
«caisse  de  l'extraordinaire,  où  ils  rebuteront  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  naiioiialeen  ait  autrement  dé- 
crété. 

H.  Le  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,  instruira  FAssemblée 
nationale,  h  la  fin  de  chaque  mois,  du  montant  des 
rentrées  du  revenu  de  ces  biens. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Arlequin ,  Âfflehewr;comtà\e^^TdÂe  en  an  acte,  en  profte, 
mdéede  vau'evilles  analogues  à  l'ouYerluredu  théâtre  du 
Vaudeville ,  par  MM.  Radet,  Dcsfonttines  et  Barré,  repré- 
sentée ,  pour  la  première  fois,  sur  ledit  thoAire  ,  le  9  jvril 
1792  ;  prix  ,  2o  s.  A  Paris,  cliei  M.  Brunel ,  libraTe  ,  ru.i 
de  Marivaux  ,  place  de  la  Comédie  italienne;  el  au  UiéAlru 
du  Vaudeville  ,  rue  de  Chartres. 

Lit  Prirjct  manqué  ou  Arlequin  laquin  ,  parodie  de  Lu- 
crèce, en  un  acte,  en  prose  et  en  vaudevilles,  représentée  le 
18  mai  1792  ;  prix ,  20  s.  Même  adresse. 


SPECTACLES. 

AcADEMiK  ROYALB  DB  Mi'SiQrB.  Vcud.  Jteiuitkl  et  le  ballot 
de  PtyrU, 

TuKATRB  DB  LA  NATiOH.  U  Foux  Inêouciant  ;  h  Mariage 
secret, 

TnÂATBB  PBAKÇAis ,   rue  do  Richelieu.  Le  Phil  tophe 
marié  ;  La  Pupille. 

TiiBATRBDBLABUB  FBYDBAC.  Codickonou  Ui  Bohémiin- 
net  ;  let  Deux  Sœun. 

TiiRATRB  i>Bii"''iioNTAifSiBB.  Le  Roi  et  le  Pélerii  :  Etove 
àlaCur.  * 

Thêatrb  du  marais.  Relâche. 

Ambigu  comiqub.  Let  Deux  Chatteurt  et  la  Laitière  ;  la 
Muticontanie  ;  la  Bascule  ;  avec  un  divert. 

JTiiBATRB  DB  MOLiBRB.  Troit  Ant  de  l'Iiittoire  de  Franre; 
l'Imbroglio  det  Pclitet  Affichet  ;  let  Entorcelèt. 

TuBATRR  DU  VAUDBViLLB.  Piron  avec  tetamit;  Arlequiny 
afficheur  ;  Jocritte  ou  la  Poule  aux  œuft  d'or. 


PAIEMBIITS  DES  BBNTBS  DB  l'hÔTBL-DB>YILLB  DB  PARIS. 

Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  leUrc  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 32  y„. 

Hambourg 332. 

Londres *7  "A. 

Madrid.  .  25  I. .  2  s.  6  d. 


Cadix 24  I.  15  s. 

Gônes .  158. 

Livourne 170. 

Lyon,  P.  de  Paquet,  l 'Â-  p 


Bourse  du  23  juillet. 

Act.  des  Indes  de  2050  1 2000  1990.  85  FO. 

Portions  de  1600  Ht 1405. 

—  de  312  liv.lO  s .2  5. 

—  de  100  liv 85. 

Emprunt  d'octobre  do  500  liv 436. 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  lin ..  b. 

—de  125  roill.  déc.  1784.  2  «/r  Vf-  »  V*-  V»-  'A-  */*•  V*. 

Vi p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  Sdns  bulletin 2.  3  .  ^  .  V., 

—  sort,  en  viager  . 
Bulletins 


•/».  v 


ri:: 


Reconnaissance  de  bulletins 71. 

Action  nouvelle  des  Indes 930.  28.  29.  30. 

Caisse  d'escompte.   .  .  .    8700.  695.  700.  5.  2.  8.  5.  2. 

Demi-caisse 1845.  42.  4F     *  " 

Quittance  des  eaux  de  Paris -«aJ. 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  cent 

—  A  4  p.  cent L  p. 

—  de  sa  millions  d'août  1789 8  '/,.  '/j.  7,  9.  p. 

Assur   contrcles  inc    .  .  .  393.  92.  94.  95.  92. 91., 92. 

—  à  vie 425.  22.  21.  20.  19.  21.  18.   17. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 616. 

Contrats  1"  classe  à  5  p  V, 95.  94.  V,.  V,. 

—  ^-idemk  5p  Vosuj.  au   15' 87.  %.  «/«. 

—  3'w/cjn  à  5  p.  ''/psuj.  au  10- 8i  '/j.  V,.  84. 

—  4*  idem  à  5  p.  */o  suj.  au  lO*"  et  2  s.  p.  I.  .  .  .  82   •"»/ . 


Prix  de  ^argent ,  du  25  juillet  aprcs-m*  't. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  ii  en  coûte  160  1.  en  assig. 
Un  loHU  d'or  coûte *  ...  40  L  en  assis. 
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GAZETTE  NATIOMLE  »„  LE  HONiïElIR  UNIVERSEL. 
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Vfvihrd!  27  JriM  r.T  ITOfî.  —  Quatrièwc  avnce  de  la  Ulterté. 


POLlTlQUi:. 

riRonii. 


Contlanlinople,  le  H  juin.  —  11  s'osl  élevé  un  pctil  dé- 
mêlé  cuire  le  minislre  de  Rus>ie  ,  auprès  de  celte  cour  ,  et 
r»*lui  de  France.  Voici  ce  qui  v  a  donné  lieu  :  M.  de  Guas- 
!ow  avail  uceordo  des  i)aleiile>  à  trois  capitaines  français  , 
j)oiir  faire  le  eoniinei  ce  sous  pavillon  russe,  dans  la  mer 
noire.  Un  des  trois  liàlinn^ns,  qui  faisait  voile  l'Our  colle 
mer-là,  salua  de  iroi-*  coups  de  canon  In  maison  do  plaisance 
de  M.  ChoiseuUioufTKT.qui  csl  loge  dans  le  villapw  dcTer- 
rapia,  el.Oianl  arrive  ensuite  vis-à-tis  de  la  maison  du  mi- 
jjistre  de  Hus'^ie,  il  la  salua  de  même.  M.  de  (luaslow 
trouvant  la  conduite  di*  cet  officier  contraire  aux  règles 
ëlalilics,  puisqu'il  ne  pouvait  rendre  hommage  à  l'ambassa-  ' 
deur  de  Fronce  aussi  long-lemps  qu'il  portait  pavillon 
russe,  cnvova  sur  le  champ  un  officier  à'bord  du  vaisseau, 
pour  laire  retirer  la  pateiilc  qu'il  avait  donnée.  Comme  les 
huitt'sde  cette  alïaire  auraient  pu  être  funestes  au  capitaine, 
surtout  à  ses  vues  d'inlércts  commerciaux,  il  s'adressa  à 
l'ambassadeur  de  France,  et  les  sollicitations  de  ce  ministre,  j 
jointes  aux  excuses  que  dut  faire  le  capitaine  lui-mômc,  ef- 
fecluèrenl  la  restitution  de  la  patente.  On  sail  combien  le 
ministère  oUoman  est  jaloux  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion de  celte  mer,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  force  à  laquelle  la 
Porte  a  dû  eiidcr  que  les  Russes  et  les  Autrichiens  sont 
redevables  de  la  liberle  qu'ils  ont  de  naviguer  avec  leur 
propre  pavillon  dans  ladite  mer  ,  à  l'exclusion  de  toutes  les 
autn*:»  puissances. 

De  St  ckkolm,  le  k  juillet.  —  I.e  gouverneur  de  la  ville, 
baron  d'Armfell,  va  faire  en  Allemagne  un  voyage  qui 
pourra  peut-être  durer  quelquet  annéet.  Ou  attribue  à  ee 
voyage  plusieurs  causes  politiquet.  Le  duc  Frédéric  AdoU 
jih'c  a  été  déclaré  général-feld-maré4;lial ,  et  la  charge  de 
Jieulenautrcolonel  de  la  garde  a  été  dounée  au  colonel  de 
Liliehorn  ,  frère  d.;  l'un  des  prisonniers  d'Etat. 

Hier  ,  le  duc  règenl  a  donne  son  eonsenlemenl  à  l'établis- 
iiement  d'un  corps  d'artillerie  a  cheval  ,  inslilutiou  très- 
nouvelle  dans  le  militaire  suédois. 

Le  même  prince  vient  d'adjuger  les  4000  dalcrs  qui 
.ivaienl  été  annoncés  comme  la  récompense  de  celui  qui 
découvrirait  l'auteur  du  meurtre  du  roi ,  au  chef  de  la  po- 
lice ,  M.  de  Lilies-rarre. 

Le  chambellan  ,  baron  de  Beutersholm  ,  vient  d'arriver 
en  elle  ville  ;  on  ne  doute  nullemenl  qu'il  ne  soil  bientôt 
avance  ;  le  duc  régent  met  en  lui,  dit-on  ,  une  fonliance 
toute  particulière. 

Nous  avons  le  discours  que  le  comte  de  Horn  adresse  au 
roi, pour  lui  demander  sa  grâce.  On  ytrouveonclques  traits, 
et  de  belles  pensées  ,  conmie  ccllë-ci  ;  «  C'est  un  défaut 
des  lois  criminelles  ,  qu'entièrement  occupées  de  la  puni- 
lion  du  crime  ,  elles  négligent  tout  ce  qui  pout  faire  pré- 
sumer l'innocence  !  .  .  .  .  »  11  dit ,  dans  un  autre  en- 
droit *  M  Un  peuple  fameux  attachait  une  grande  dignité  au 
litre  de  prince  de  la  jeunette.  »  £l  appliquant  co  titre  au 
'jeune  roi,  avec  beaucoup  d'arl,  il  lui  présente  les  soupirs  , 
les  pleurs  ,  toutes  les  douleurs  d'une  tendre  épouse  et  de 
deu\  enfants  déjà  dans  le  malheurià  l'entrée  de  leur  carrière. 

D.VNEMAlUv. 


beaucotip  de  solennité.  Dans  le  discours  qui  a  été  prônons 
à  cette  occasion  ,  ce  filon  a  étéajqielé  te  filon  du  prihte- 
royal. 

Les  régiments  du  Danemark  qui  ont  été  au  rai»  d'Aders- 
Icben  sont  déjà  de  retour .  ci  le  rcgiioeoi  des  drat^ons  de 
Fioniea  déjà  pris  ses  «quartiers  de  canlonoenienl:*  à  Ôden.sée. 

L'envoyé  de  Russie  ,  M.  le  baron  de  Krudener  ,  a  ob- 
tenu de  .sa  cour  la  permission  de  faire  uu  voyage  à  Pcter«- 
bourg  ,  et  il  partira  la  semaine  prochaine. 


ALLEMAfiNK. 

De  Manheim  ,  le  9  juitlel.  —  Les  Autriehiens  forment 
un  campprés  de  Scli^elzingcn.  11  sera  établi  dans  les  enNÏ- 
rons  de  Nekeraw.  On  moiK.sonne  aujourd'hui  les  champs 
qu'il  occupera  ,  et  on  a  estimé  l'indemnité  à  accorder  aux 
paysans  à  15  florins  par  arpent.  Le  quartier  général  ser« 
établi  à  Sckweizinçen  ,  où  le  prince  de  Hohenlohe-Kireh- 
berg  ,  venant  de  Fribourg  ,  est  arrivé  depuis  quelques  jours. 
Tous  les  Français  ,  et  même  tous  les  autres  étrangers  ,  ont 
reçu  subitement  l'ordre  de  se  retirer  rur  le  champ  de 
Schwetzingcn.On  a  établi  un  magasin  à  lleidelberg,  sur  un 
cimetière  ,  et  aujourd'hui  on  établira  les  fours.  Les  com- 
missaires autrichiens  ont  arrêté  40  bateaux  de  transport  de 
bois,  destinés  pour  notre  ville;  et  ils  ont  appelé  à  lleidelberg' 
tous  les  paysans  domiciliés  le  bmg  de  la  roule  de  la  mon:a- 
cn«  (  Bergstrase ) ,  pour  charroyerdu  blé  et  des  fourrages. 
Le  prix  (lu  blc  commence  à  hausser  considérablement. 

!!OLLA.M>K.     • 
f:xlr(iil  d'ume  lettre  de  Im  Haye,  du  20  juillet. 
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De  Copenhague  ,  le  iO  juillet.  —  La  compagnie  asiatique 
a  reçu  l'agréable  nouvelle  que  son  navire  ,  le  Prince  de  la 
Couronne  ,  a  été  vu  le  4  mai  179!^,  après  avoir  passé  la 
ligne  ,  en  retour  de  la  Chine,  et  que  tout  étail,{à  bord,dau$ 
le  meilleur  état. 

On  a  découvert,  le  19  juin  dernier  ,  dans  les  mines  d'ar- 
gent de  Kongsberg ,  en  iNorwé^e  ,  un  nouveau  filon ,  dont 
sa  majesté  ,  sur  les  représenta  lions  de  la  chambre  économi- 
que ,  a  ordonné  la  fouille.  On  a  commencé  ce  travail  avec 
r  Série, -^  Tome  4  V. 


La  ionclion  de  la  république  aux  puissances  coalisées 
ix)ntre  la  libérlc  française  n'est  pas  décidée  ,  quoiqu'elle  ail 
déjà  été  débattue  pendant  ces  deux  derniers  jours,;>  x  Etals, 
cl  qu'on  ail  redoublé  d'efforts  pour  amener  à  cet. .  mesure 
lus  membres  oui  en  paraissent  éloignés.  A  cet  é^arJJescfToris 
constants  et  bien  dirigés  du  ministre ,  51.  de  Mauldc  ,  ne  se 
sont  point  ralentis; il  y  a  peu  d'cxemplcsd'une activité  aussi 
soutenue.  11  est  seulement  à  craindre  qu'en  servant  au<si 
chaudement  et  aussi  inutilement  son  pays  ,  il  ne  lecueillu 
que  l'auimad version  du  misérable  conseil "quidiri;;e  ,  ou  plu- 
tôt qui  dirigeait  les  Tuileries.  A  eu  juger  par  l'esprit  qui 
règne  dans  toute  la  diplomatie  française,  depuis  la  révolu- 
tion ,  on  e>l  très-fondé  à  présumer  qu'il  ne  faut  |»as  à  la 
faction  Autrichienne  des  serviteurs  de  celte  trempe. 

Enfin  cette  indigne /"aciton,  q^ui  cric  aux  factieux,  est  donc 
parvenue  au  but  ou  elle  tondait ,  savoir  :  1°  d'empêcher  la 
conquête  des  Pays-Bas,  qui  aurait  paralysé  le  nouvel  em- 
perv-'ur  ;  2"  de  donner  le  U>raps  aux  ennemis  d'arriver  ;  3" 
de  présenter  successivement  des  élats  de  troupes  illusoires  , 
et  de  n'avoir  rien  de  prêt  au  moment  du  danger.  Vous  y  voilà 
enfin  ,  débonnaires  Français ,  malgré  tout  ce  qu'on  a  pu 
vous  dire  depuis  six  mois  !  On  vous  a  empêchés  de  voler  à 
Trèvet ,  à  ('oblentz  ,  etc.  Doutez-vous  maintenant  que  le.4 
électeurs  ne  soient  vos  plus  déterminés  ennemis  ?  Qu'allez- 
vous  faire  aujourd'hui  ?  ilëlas  1  cela  est  bien  aisé  à  prévoir  : 
vous  ailes  encore  vous  laisser  duper  par  un  pouvoir  trn{» 
tôt  livré  à  lui-même.  Que  leur  coûtent  les  serments  ,  à  C4S 
hommes  qui  vous  trahissent  !  Ils  en  feront  sans  difliculté, 
jusqu'au  moment  oi^  vous  serez  finalement  enmuselés,  et 
ce  moment  nous  parait  devoir  être  proc^hain.  Personne  ,  ici 
du  moins  ,  ne  forme  de  doute  sur  la  facilité  avec  laquello 
les  troupes  ennemies  vont  pénétrer  dans  la  France  ,  par  le 
eôié  où  le  grand  Lafayelie  doit  avoir  le  commandement. 
Jouets  des  plus  vils  iotrigans  ,  rougissez  ,  Français ,  du 
funeste  exemple  que  tous  donnez  à  la  postérité.  Tout  vous 
était  possible  ,  il  v  a  six  mois;  un  coup  de  vigueur  eût  en- 
chaîné ,  anéanti  Paudace  de  vos  ennemis.  Aujourd'hui ,  ils 
semblent  triompher  ;  ils  se  moquent  ouvertement  des  vains 
eiïortsque  vous  faites  sous  vos  tristes  chaînes,  prétendues 
constitutionnelles  ;  ils  rient  de  votre  sottise ,  de  voire  lâ- 
cheté, de  vos  belles  retraites,  de  vos  judicieuses  recom- 
mandations à  ror<^rf,àla  loij  etc.   Leur  atroce  joie  pcr- 
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nation  ,  làntJïf  i)(Vil3  la  aTni^tU  sii  fBriK'ïfli'nl ,  îU  i|iei 
Coifoni  tua  jii  rir  httîiU  tJspifiviU  *?mh-jth^"h  :*  jui-c  rllo,  . 

Vtrrmt?  et  d©  Iri  ÎLi!^  ,  d(*  i  onvrlnr,  lo  rniJ^^  rf^  lUirnérfl, 
Oti  p rûV*M ■>  d < f  jd vt J    qii u      B i^i n b fî^ ii p  iVi u riu^ ?i^  ***"  r*"i ; 

file  ni:  vetit  [kâs  ,  à  niftso  (îo  rAogltfli^iTi*,  perult^  hh  patri 

l*ur  îolJi'  Oïl  tarfi'*  do  îf"tJ|H'*  l'iruTifÇi^rrK  ^^  K  «nile  lu  m- 
ïtie-i ,  *!e  Bruri«=ffkk,  deM(*rtliiidi<^nr^  ,  vtP,  l.i'ur  rii|iiiiiïfl- 
lian  fitul  iiiross»iiiiiiriU  .  i?V*l-tt-p!iri*  *  ÛW\  ji  u«  nujiîn-t 
ilemi;  lo  Icntie  cïiNfi> ,  on  ^Hra  l'ai*"  île  k*  rcinf  rrit^t ,  tïo 
les  rt'nvttytT,  ei  l'onnt'mi  les  r«i*L'trit;  it  n'y  «itTa  tpw 
nui^li|iîQ  lituiïsi  \\nf^^  lîrt  voii^  hawv  <mi  Ktniiro  ili'  Tiifto 
*j  II  L'If  A  lirntîiRCons  *  t*^«  Fbnmtid*  ,  k-^  lUbruLVii  ,  k^  .V- 
JemflBd*  ,  fie  oui  l"  horreur  viiiro  cûiHJtuLofi  ,  H  if^iM 
n'ta  îMil  1(1*11  îk  cdDifitiT  sut  dws  niïurri't'iirm^.  l>Hri>tu|iiv- 

h»  foniraife.  — iu  Toui  [^rÉvkiw   eiU'OfO  (juif /^  pT*»n7ifïf 

Qft  on  âO  iléiitf  JUSàJ  Jn  côic  ik*  i^cii^*  .' 
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FRANCE. 

Samedi  ffi  jwlilH  17*5 .  k  10  h<?«r#t  du  TnMïn ,  il  wr.i 
brftlft  t  k  ï'hôir'l  d*  b  ca^siB  dû  IViirJiordinflire  ,  niç  VU* 
viimmï ,  \t\  floinmo  tt  millioïi^  *ri  aiii^^nfllï  »  (,iqiii'iIo  ,  iuiiiltf 
ans  asl  roiUîoiiS  dftji  LrûUl ,  formera  «tlk  du  ii87  mijlian^. 

BrpnrWnti\l  d€  Paris, 

Le  (>uMio  rsl  ûVLTliqu'ù  cojnf'tfr  du  30  juilkl  179-2,  on 
ii(?  fKiUTTîi  plu*  {i&Sh(^T  flvco  vûtlurcs  t>!i  cJsevflUï  *UT  ks 
iK>nt*  dft  Sistres,  qui  FiTonL  inttm'HU'^  parka  travam 
fnre&fgo  k   rt^paraûctn  du  poui  ^ur  k  lira»  du  h  cimTe^ 

PL'itdjint  k  duriu  do  DO  trflYJtîl ,  oo  passera  iur  kpotii  do 
S'  Uinià. 

CimieU-tjénvral  de  ta  tntm^nuTte . —  Séance  du  11, 

Jaiiqups-llri>ry  Burnurdm  du  SêînlrPkrriî  ,  aiiieur  An 
Eiuiirs  de  ht  i'fiUa.re  ,  c*>mrni  pfir  h  nti  inlftidunt  du  Jatiliii 
des  plantas  ,  n  prû!i>  Mrm<int  en  ecUe  qcïalik, 

Tnrp^  mi:TtïVi"prii»  — Sàtint^û  du  2^, 

M«  Mîinu^il  ,  firacnrijut  du  k  eiimniunûi  dont  In  siii^pen- 
sioji  prûïiojiCûû  par  k  dîni^iako  uvciit  eit:  l^roo  pur   J  As- 
Jh^mbléo  i]aU(>t»iik>  k  i'i  d^  co  imiis,  a  ^  duris  cf^Uct  séance, 
m  rçpfentiiit  s»  tûtiçiiuuï,  pranvjicu  k  di^courj»  suivant, 
Mc^îi&ktir*, 

J0  reptvncl«  ma  pkcc<f  pHrfo  ^jniï  p  ft'ni  pnint  mériLé  de  k 
perdre,  hii  d^parl^niL'fil  vl  k  rouml  pu  mu  snspeEidrt:  niai^t 
j'dlaia  plhs  (on  quVut  ï  j\iv,'ti£  pMif  moi  uni^  bunnr  emin- 
eti^iîco  til  k  ïuffrai^ ,  «tîi  nfï  dit  plu:»  i/n  ^i)T»n^If  j  ^f  ni  i  ïuàh 
dm  hommû\dvi  Lien.  L4  fonimunc*  u'n  (saiiii  à  amjkttdir  au. 
relotir  de  ïes  mntïislr^f»  »  uV^i  (iii<!  jiisiiix^  un  o^i  bnr  u 
rtnciui*.  lU  n^j^uroii-nil  point  vuulu  de?  grâi:v<  Latiinm  <;ui, 
l'Aa-^embkc  naLionok'  a  Uit  sun  devoir.  Mi>u  hDnmnlik 
f  xil  m'a  pr4.rur{^  un  pklsir  qut^  jâ  !ii.rfMirAi  Eouti^  ma  vjl%  J'iii 
rpçu  du  ncupk  de  f;e.^  murquiis  ifA^UniO  H  d'all^rhi'intinl 
qu4ï  kii  déscrlenrîi  do  k  rominun^  ne  Tceevroni  j:imni$  -^  la 
c«jur  dfîi  r©i^»  *[ui  n'ont  encore  qii«  de  l'iirg<?nï  à  dunaer. 
J(î  n'avais  pa^  bi'Sfïiii  de  uH  encourj^^'-r nient  pour  k  tH^rvir, 
C'i5Si  iinr  prineipea  ^  coinniu  par  scinlinieni  ,  que  j'jti  ton- 
jitura  Ekkinin  ses  droite  ;  iU^  AYve  mûit  uarnetèrf ,  un  no  clian- 
ga  jamais.  Ikloii  anJjitioii  c>t  iit  ^urn  rou/^un  k  mc^ime  ^  dcn 
m^rilet  l'osUnif^  d^a  tmn.4  citnyen^  ri  k  kiinv  dca  mi^chAnH^ 

L<^  rarp  Ritinirijjil^ionlonné  rîmpnrâr^tan  de  ctsdiscou», 
el  d^  h  r^(iOn»e  de  M,  le  mnir^. 

Ùf'ifxtriemcnt du  NtmL  —  LHlr ,  le  Tj  juillet 
Qu^lqueâ  fair^uiJk^,  aof  Uc>  pour  il{er  è  k  dtii&ifi  de 


l'onnovu»,  «ont  rAntni^H hk^f  fwfi4niân  trinaiptu'»  ê%  tïoul  iM 
leur!*  biiïttmieUe^^  Li  a  Ig  casiqnetUv^f  autiUit  tie  e.ipoitti*  (  i 
^  e.'irahi^K'i,  ik|>omlk»  dt^  hnmm^  hiôsàla  ïurpnsed'  uti 

Fm^\c  timnhmix.  Htur  ti?  rrî  I  o  i  ce  a  tt  ir  i  cH  If  n ,  a  u  - 1  Je<^^  u  iii  d  ii  v  i  l- 
ffpfe  de  Le(?r^,  Ce  sont  k*  braye;)  Vûlontaire*  soldes  qo» 
oni  fotnmeOfti  ruUnqiiD.  lU  se  itont  jcieri  dan^s  Ir*  «orp*- 
di'-ftjifdi^  e«m*nn*,  eomme  dfs  Furît9,y  orttpur  ifoi^  liomme*. 
et  oui  pii>p>jrit^  kurn  nrrue».  On  eu  il  à  se  fu^ilki:^  lors- 
fpi'unf^  pnlinuille  à  rlieva^  Heï  n<)irej  i^H  venue isc  molln^  eUt 
îa  [Hîriie  ;  dem  Jiftlte*?  'vOeH  «ncnri'  arFÏvfeji  nurceHsivemetu.^ 
ilcHc  ré'iinionM  Faiiiait  au  rouiement  bruyant  fk^ï  i^mttnur^* 
L'euncmr ,  crayan lavoir  .\  stiirnjisscs  ufiearnjpc  do  HJ.ûOi» 
Lomnu<'4,  a  pi'i^  k  Ciiilo  H  aV^it  utéà  Qurps  iierdu  danj^  lé.^ 
bk'^H  li  à  1  j  Iiumtn^^  ,  avant  la  dérotiie  ,  eiaieni  rester  sur 
rhplaeo  :  on  vn  a  lrr^-t;erUiînt.mcnt  Itie  encore  dan^i  ks  Idéi; 
rar  nn  k*  a  lu!«llk!t  pendant  kng-tempa.  Le  nombre  di-^ 
Me  8*1^3  est  cotiKid  érable  ;  mi  en  a  vu  emiîiciiei-  ^  chfjrint  i 
cliarg^^ïi»  Nous  liions  eu  un  voknîairii  soldé  de  tnâ  ^  il«u% 
sfjld^ni  du  Ï4*'  n^aimoni  do  bkssi'S  ♦  donl  un  griovcmeiiL 
Nna  qn;iiro  |>iilrounieâ  rc^uniet  n'c^ei^d  aient  pai  lâH)  Iinin- 
me^ ,  lant  vciknUir^ï^  infanlerio  de  liLj;ni;  ^  (]ue  cavakfiu 
ot  lïu.QSArd^.  Elkâtvakenl  k  nombre  4  hommes  quelles  ont 
cnnib:)Uu9  i4u(F  an  mnin^.  Ko^  culù^' atours^  en  kuï^kaalk^ 
blés  .  irouiornût  Traisomldjbkmoai  beaucoup  de  morCa  duiis 
les  diai[t|i4i. 


Dtparhmcnl  */t*  Uns^Ithln  *- 
2Î  jî^rïitf. 


De  SlraitH)ur3 ,  t*' 


Le  pont  du  niiïn  a  ôtâ  K^abli,  On  i^^pérail  quo  «  p^r  U* 
eoii!i(fnLnti^nt  dri  gèner.iu^  te^iprrutî  ,  U-f  ronlters  el  !i''îi 
mosiuigïirieï  |KTiirranni  prt^ior  sani  ob^iaek  ,  movenniTnl 
des  p;ivsL*jH>ft!i  î  maiît  jtisqVà  préfteni  k's  Auitreliieiw  n'«nl 
pat  voulu  aeqiiiesrcrà  teste  cuti veit ion* 

Depuiï  ov.in(-4i}or  il  y  a  ,  à  ftla-ienoe  ,  une  oonféri^neflon- 
Irc  ».rus  k&pntiees  alkmDitdi*.  Poureeue  roisen,  l'ékei^Mir 
a  tâiui^niîii^r  ,il  y  a  quelque;!  jotirj»,  h  i'tiiv^yii  de  Franei\ 
1^1.  Villanîf  qu'il  kml  bien  do  ï'éktgnor  ,  parea  quM  lut 
^touTTtiil  pluï  Tipomlre  de  sa   perfonm.v 

Lu  e^ mon  de  Sukure  a  kii  «igtulïer  aui  émiaré»  suit 
eu^seti!  h  HK  pf<'p*rer  A  évarnp r  k  payis,  au  pnéiuief  oraFtf* 
Plus] eut ?i  d'cnitVi^\  jioni  déjA  par^lii. 

Le  fî<>n<ïr«l  Kélkrmann  est  i  WiS'-eni bourg.  Son  armêo 
o^t  cantonnée  JusquV^tréï  ka  mnissonï,  [j^a  fariilio^lioni 
do  Lancfau  oïde  LauurrbouriJ:  on  lelkmont  èlèauçuifuii-ea  ^ 
qu^ou  ne  kï^rreotinntl  plus.  L'armûe  du  gih)t.^Ta|  ICellorroaiiH 
oe{,*upeTa  prm  ç  ipa  k  m  c  n  1 1  e«  ïî  ji^ii  e  ». 

Lu   comm.nndant  do   larliirerio ,  à  Delmiml ,   vient  d'a- 
bandonner son  postf.» ,  et  dii  se  rendro  h  f  lob  kit  U^ 
—  Ltf  gûnâral  Lamoriiére  jiura  h  enni  mande  meut  do  Kfmi  - 
lin». 


BLLLt^TIN 

DE  L  ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PilKMlÊïŒ  LKClSLAÏtJUE, 

Premltme  dn  Af.  Ijjfffmd-Ladebat, 

iUtppoTi  ftiii  par  M.  Moniextftiiotr,  i^ntétfil  du  Vnrmiie 

da  Midi*  dun^^  Ui  st^aiipe  du  nturdi  2*  juitifL 

Oeriip6  depuis  (rok mois  don  movc?n!t  de  rop^iï^err 
iros  (*urittini«^  j'*'spérais  qui*  mon  tr\Q  pt  mrs  iravïinx 
ttt*  HetJiiOiM  pa«  idfrueliiciï^.  Tl  n'esl  pin*  pM  jiijs  do- 
pli  h  iGriîjr-lfTTipi^  tic  ïîoiHer  ile^  jnlénlirtni^  tio^Iik^ 
dn  roi  dî?  S?irdaijïrif^.  I  o  màii^trc  dt^^  rtffairp^  odatt- 
ftvrés  ^n  a  itrfornié  l'A^iteiMlil^p^  Klle  «i  tftpcîidaiit 
pu  ijriioirer  liu^^  lu  pr^^paratiffï  d(^^  Piôrnonlui^  nu^- 
rneiit  ietit  sonrdomonl  ,  (>t  r>nl  aeqnb  dtrjuii  peu 
une*  grande  piten^ini».  l>'titi  nuire  vMè,  i'orrti^  par- 
Tcuu  à  éiatïlir  utJt*  dofouaive  prt'sqiie  siiîlisûntt.^  sur 
tinQ  IVtHilTcro  de  eent  Bcuoft  do  dôvolopp^^meiir, 
Depui!*  <ieï  Josqu'n  Antibcs*  rïmqtïe  purnl  tl'aUaqiiQ 
probable  ptù^eutair.à  li  Térill^.  deu  furcc-^  inio^ 
lienrfts»  ïiwis  èvorilucUerncrit  douMoos  p,Tr  des  ri- 
toyoïis  prtMfià  nioiivir  pour  \n  défense  de  la  liboHo; 
Jn  o'élaiïi  pliiïi  daiH  (e  cas  do  ro|;ratder  comme  dan* 
gertïiisc  rallaqiiu  dimt  j  étais  moiiûce.  eï  je  Yoynt» 
safiii  iurpiiéladc  se  l'oriucr  dcvani  moi  uno  ariuéu 
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é^  plu*  ùv  :,()^'AM)  Ii0!ninos  .  ])ourvuo  d  aboiidanld 
iiMuasiiKs  et  dimi»i?iise«»  iiiiiiii(i(»!i<»  de  t,'Uc»rro.  Lu 
M'ÏMio  a  rhaii}ré  loiil-à-coiip.  J'ai  roçu  l'oidro  d»} 
«îôlarlinr  "20  balaillaiiido  iiioti  ariiitv^.poiir  renforcer 
«olle  du  lUiin.Le  roi  n'a  ordonnô  colle  dispo<«ilian. 
l'Assemblée  n'y  adonné  son  assenliniant.qne  parre 
4)n'iU  onl  rru,  san^  doute,  l'un  el  lautrequelo 
royaume  élail  moins  e\po<^é  du  c(Mc  des  Alpes.  Je 
n'ai  (las  doulé  qu'une  connaissance  plus  exacte  do 
ma  nosilion  ne  fil  préférer  d'autres  mesures.  J'en 
ai  adressé  le  tableau  au  roi,  dans  un  nn'inoiro  dont 
j'ai  fait  remettre  le  double  au  président  du  comité 
militaire.    Mes    représentations    ont    ftroduil   uae 

fMrlie  delenr  eflel.  l/envoi  de  20  bataillons  sur  le 
Ibinaélé  réduit  à  dix  ;  mais  ma  posilio.i  est  telle, 
«•t  le  nombre  des  troupes  <|uo  je  commande  est  lel- 
lem  >nl  circonscrit,  qu'il  laisse  entièrement  à  décou- 
vert la  partie  la  plus  imporlanlo  du  payi  que  je  suis 
charfîé  de  défendre. 

J'aurais  renouvelé  mes  représentations  sans  ni'é- 
carter  de  mon  poste  ,  si  de  nouvellei  circonstances 
n;*  m'avaient  fait  sentir  limportancc  de  liAter  la 
Lenteur  dci  explications  politiques.  Avanl-îiier  j'ai 
icçu  dp  Savoie,  par  deux  endroits  différent»,  des 
«iétails  semblables,  qui  me  démontronl  que  le  mo- 
Mient  de  l'explosion  est  proche.  J  ai  su  que,  le  15  de 
ce  mois,  le  roi  deSardai;;no  avaitaccorJé  la  pave  de 
^Mierre  à  ses  troupes;  que,  le  môme  jour.ilavait 
clé  publié,  au  prône  de»  éjjflises.  une  lettre  paslor;ile 
de  Tarcbevéque  de  Turin,  qui  invile  les  bons  chré- 
tiens à  prier  Dieu  pour  la  prospérité  des  armes  des 
Piémoulais  contre  les  Français  rebelles  à  leur  Dieu 
et  à  leur  roi.  (Murmures.  )  Les  métnes  lettres  por- 
tent que)l.Kis.>tti,  ins(^>ecteur  {général  de  rartilleric, 
était  parti  pour  aller  a  Milan,  passer  la  revue  des 
troupes  (.autrichiennes  qui  devaient  entrer  en  Pié- 
njonl.  L'ordre  d'établir  des  hôpitaux  de  puerrc  ve- 
nait délre  donné.  Alors  j'ai  cru  qu'il  n'y  avait  pas 
lin  moment  à  perdre  pour  détruire  l'illusion  funeste 
dans  laquelle  l'Assemblée  nationale  el  le  roi  pou- 
vaient être  encore  sur  les  dang:ers  du  midi.  Je  suis 
jiarli  la  nuit  même  pour  leur  exposer  les  vérités  qui 
intéressent  le  salut  entier  de  l'empire.  J'ai  pensé, 
Messieurs,  qu'il  feuflirait  de  les  faire  connaître  pour 
faire  cbanjjer  les  dispositions  qui  coùleraieul  d  ô- 
lernels  rejjrels.  J'ai  l'honneur  de  vous  assurer,  cl 
j  en  aurai  pour  {.^arans  les  cinq  départements  de  la 
frontière  des  Alpes,  cjue  tous  les  points  de  celle  ' 
frontière  sont  menaces  par  des  forces  forl  supé- 
rieures aux  îiôlres.  D  après  la  jonction  dos  autri- 
chiens, qui  semble  lrès-,)rocliaine,  plus  de  six  mille 
hommes  se  trouveront  lépartis  dans  le  comté  de 
Nice,  dans  le  Piémont  et  dans  la  Savoie  ;  il  parait 
que  le  point  d  attaque  le  plus  compIé(em;*nt  pré- 
paré se  dirij,^e  sur  Lyon,  que  20  mille  liommes 
hicntôl  réunis  à  10  ou  1-2  mi|le  autrichiens,  me- 
nacent le  centre  du  ro\niime  «l'une  incursion  dont 
il  est  aisé  d'apprécier  loiiles  les  convéquences^méme 
i»our  l'armée  du  Uliin.  qu'elle  placerait  entre  deux 
;»iinées  ennemies.  Vou'»  «iente/ ,  Me-isieurs.  et  K»s 
derniers  événements  de  l'Ardèclie  vous  l'indiquent 
;is,iv. ,  vous  senti'7.  qmdle  commotion  pro  luirait, 
jusqu'  au  lond  des  dé,)arlements  inléricurs,  la  mar- 
«he  libre  d'une  armée  élran;fère,  liée  avec  les 
malveillants  réunis  dans  ces  contrées. 

Pour  achever  de  vnus  démontrer  l'imiKy^tance 
de  mes  observations,  je  vous  présenterai  le  tableau 
court  el  exact  de  mes  moyens  de  résistance.  J  ai 
a  mes  ordres  48  Iwlaillons  de  volontaires  nationaux, 
au  complet  de  :,i[i;  2o  ré^nmeiil»  de  li«;ne  de  ià  5!K» 
iKMiimes,  au  dessous  du  complet;  G  bataillons  d  in- 
fanterie lè;:ere,el  15  escadrons;  total.  Oi  batail- 
lons et  15  escadrons.  La  fionlière  de>  Pyrénées,  î-ur 
laquelle  les  niinislres  m'ont  rassuré  jusqu'à  ptésent,. 
H  emploie  que  10  bataillons  pmr  la  jjarde  ûca  places 
d  Avi;rn;,i,  ,\rlL's.  Moiitéiijnar,  Valence;  linléneur 
du  pays,  où  viennent  de  se  passer  des  événements 
si  alarm.nits.  en  occupe  Ki,  les  j;or«es  des....  el  du 
pj>s^e(i,'x.  'i;  lolal,  :J0  bal.nllons:  il  ni*  m  en  reste 
Jonc  que  âS  :  bîs  places  de  roulon.  Antibes,  Monaco, 
iiiub.uu.  Unançon,  G:-cuobie  el  Barreaux   en  oc- 


cupent 19  ;  il  ne  me  rcslc  donc  uh«  39  batallloiTs- 
(|iii  (iiiissenl  tenir  la  c^mpai(ne.  J  en  ai  déil^^né  10 

à  la  défense  du  Var,  el  !i  à  Camper.  Le  camp  de 

est  dans  une  position  imporlanle  cl  nécessaire  pour 
se  détendre  contre  les  troupes  qui  descendront  du 
Piémont.  Ces  moyens  très-faibles  recevront  du  pays 
même  le  complément  de  force  qu'assure  uq  patrio- 
tisme pour  qui  la  conslilutiou  et  la  liberté  sont  tout, 
et  pour  qui  les  dangers  de  la  mort  ne  soot  ricu.  Je 
n'ai  donc  qua2o  bataillons,  tant  pour  tenir  la  posi- 
tion de...  .,  dont  tout  le  monde  connilt  l'impor- 
tance, que  pour  fermer  le  chemin  de  Lyon.  Pour 
peu(iue  l'on  retranche  sur  celle  dernière  ressource, 
il  ne  reste  rien.  Le  pays,  auquel  la  nature  et  l'art 
onl  refusé  toute  défense,  est  livré  à  l'euoemi.  Lyoo 
n'est  qu'à  15  lieues  des  frontières;  Lyon  n'offre  que 
des  richesses  à  saisir,  et  peul-cLro  de  nombreux  al^ 
liés  à  uos  ennemis. 

Tel  est  le  précipice  qu'ouvrirait  sous  nos  pasuna 
disposition  qu'il  est  encore  temps  de  changer.  Les 
motifs  qui  l'ont  inspirée  sont  sans  doute  d'une  haute 
importance;  mais  il  esl  possible  aussi  ^ue,  no  cou- 
naissant  pas  rémineace  du  danger  dont  je  viens  vous 
ofl'rir  le  tableau,  oq  ait  adopté  un  système  que  dAs 
notions  plus  justes  feraient  changer.  J'ai  cru  rem- 
plir un  devoir  sacré  en  me  présontaut  nioi-uiéme 
pour  vous  dire  ces  importantes  vérités.  Je  n'ai  pas 
calculé,  dans  l'élat  des  forces  dont  je  puis  disposer. 
21  nouveaux  bataillons  dont  l'Atsembléa  a  décrété 
la  levée,  ni  r«u;>rmentatiou  do  2^6  hommes  par  ba- 
taillons do  volontaires;  1"  parce  que  ce  rocrutemeal 
do  volontaires  tialionaui  n'est  pas,  à  beaucoup 
prés,  achevé;  2"  parco  que  je  n'ai  pas  encore 
d'armes  à  leur  donner.  Le  ministre  de  la  guerre 
m'en  a  promis  incessamment  10,0:k).  el  peu  après  un 
autre  envoi  de  12,000.  Mais  ces  envois  rencontrent 
si  souvent  dans  leur  roule  des  obstacles  que  i'é.- 
go'isme  et  la  dédance  opposent  à  leur  passage,  c( 
d'ailleurs  l'attaque  peut^ôli'e  si  prochaine-,  que  jo 
un  dois  compter  que  sur  ce  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui à  portée  de  la  frontière.  Je  sais  bien  que,  si 
l'ennemi  parait^  tout  ce  qu'un  peuple  génércui  a 
de  bras  $q  joindra  à  mol.  Nous  mourrons  tous,  t'il 
le  faut,  pour  la  causo  de  la  liberté.  Mais,  el  vous 
nous  enlevez  ce  pelit  uombre  de  disciplinés  ,  dont 
l'instiuclion  doit  servir  de  guide  au  zcle  Inexpéri- 
menté do  nos  braves  citoyens,  vous  nous  privcros 
des  |)1us  grands  moyens  de  résistance  et  de  victoire. 
Hier,  par  l'honorable  approbation  aue  vous  avez 
donnée  aux  mesures  des  généraux  au  Khin,  vous 
avez  adopté  un  grand  moyen  d'uccrotlro  vos  ar- 
mées. Me  serait-il  permis  de  vous  en  indiquer  un 
peut-être  plu»  eflicace  encore,  pour  donner  tout-à- 
coup  à  nos  forces  militaires  une  force  supérieure . 
et  par  le  nombre  et  par  la  qualité,  aux  fuicci  de 
nos  ennemis.  Nous  avons  éprouvé,  à  la  gndtre. 
lavanlnu'c  d:*  former  en  bataillons  les  compagnies 
de  grenadiers  Cl  de  chasseurs  des  rrégiineiits  de 
ligne.  Profilons  de  celle  expérience  ;  il  n'est  neut- 
ètre  pas  eu  France  de  département  nalionul  qui 
n'ait  forme  avec  prédilection  des  compagnies  ou 
des  sections  de  grenadiers  ou  de  chasseurs.  Cej 
derniers  surtout  sont  l'élile  des  jeunes  gens.  En 
iâ*néral  ,  ces  compagnies  sont  \  ien  armées  ,  bien 
habillées.  Un  amour  propre,  très-louable,  les  a 
porléesà s'exercer,  à  s'instruire,  à  se  faire  remarquer 
par  un  travail  plus  assidu.  Qu  il  soit  permis  aux 
généraux  de  s'entendre  avec  les  départeincnts  pour 
rassembler  seulement  la  inoitè  de  ces  compa- 
gnies délite;  qu'ils  aient  le  droit  de  les  former  en 
bataillons,  cl  de  mettre  à  (leur  tète  des  chefs  choisis 
fiarmi  lt*s  co'umandaiiis  des  gardes  nationales  eu 
activité.  Vous  aurez  toiil-â-coup  des  corps  excel- 
lents, des  corps  tout  armés,  tout  éqiiipk;  des  corps 
une  ,  dès  le  lendemain  ..  vous  piuirrez  prés<Miter  à 
I  ennemi.  La  magie  attachée  au  uuui  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  aura  son  effet,  el,  par  un  seul  décret,. 
\ous  fcn»z  stir  le  champ  passeï  les  années  fran- 
çaises, de  la  désolante  iiirériorité  où  elles  se  trou- 
vent, à  la  plus  iiiipo>aiiie  Mipcimrilé.  Cost  alors  que 
vous  dunuerez  véntableiaeul  à  1  univers,.U;  g4orieuL 
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«xempîc  de  l'énergie  4'an  peuple  libre.  Je  remetlrai 
nu  mSfiisCre  «le  la  guerre  et  a  ToCro  coinilô  miU- 
litaire  Vélat  de  loot  ce  qui  manque  encore  en  armes, 
en  cfTets  de  campements ,  en  munitions,  en  officiers 
généraux.  J'ose  espérer  de  l'Assemblée  des  secours 
sans  lesquels  le  lèle  est  impuissant  elie  courage 
/tans  cfTet.  Je  coniurc  l'Assemblée  de  prendre  en 
considération  le  tableau  que  je  Tiens  d'avoir  l'tion* 
neur  de  mettre  sous  ¥0%  yeui.  ^ 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MeRCREDI  %  JUILKET. 


M.  Chabot  :  J'appuie  en  partie  la  proposition  qui 
est  faite  par  M.  Crestin,  de  discuter  incessamment 
la  question  de  savoir  si  le  roi  a  encouru  la  déchéance. 
Mais  jo  voudrais  que  la  discussion  restât  libre  «  et 
qu'elle  ne  fût  pas  morcellée  par  les  ooestions  par- 
tielles qu'il  TOUS  propose.  Je  demande  donc  que  cetio 
discussion  s'ouTre  des  demain .  non  pas,  comme  l'a 
dit  M.  Crestin ,  pour  faire  finir  les  soupçons  du 
peuple;  car  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  ne 
peuvent  étouffer  l'opinion  publique  :  nous  n'en 
sommes  que  les  organes  et  non  les  maîtres.  Quand 
il  serait  Trai  que  rAssemblée  fût  assez  faible  pour 
savonner  le  pouvoir  eiécutif,  la  nation  n'en  serait 
^as  moins  persuadée  de  la  réalité  des  trahisons  de 
a  cour.  S'il  lui  est  prouvé  que  le  corps  législatif  ne 
trouve  pas  dans  la  constitution  assez  de  pouvoir 
pour  agir ,  nulle  puissance  alors  ne  pourra  Vempé- 
cher  de  se  sauTer  elle-même.  (Do  nombreux  ap- 

f»laiîiissementss'é!èTe«t  dans  les  tribunes.)  Et,  quand 
o  pouvoir  executif  SOI  tirait  blanc  comme  neige  de 
cette  discussion,  lo  peuple  français  aura  toujours  le 

droit  incontestable  du  changer  sa  constitution 

(Les  applaudissements  des  tribunes  recommencent. 
—  De  violentes  rumeurs  s'élèTont  dans  l'Assemblée  ; 
tous  les  membres  du  ci-deTant  côté  droit  et  une 
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partie  du  côté  gauche  se  lÙTent  en  demandant  à 
grands  cris,  les  uns  que  M.  Chabot  soit  rappelé  à 
Tordre,  les  autres  qu  II  soit  euToyé  à  l'Abbaye, 
romme  parjure.) 

iM.  lo  président,  cédant  à  l'impulsion  de  ces  cla- 
meurs ,  rappelle  M.  Chabot  à  l'ordre. 

M.  CIIOUDIKU  :  M.  le  président,  je  demande  la 

parole  contre  tous Je  demande.  Messieurs^  que 

le  président  soit  rappelé  à  l'ordre,  pour  aToir  mé- 
connu la  souveraineté  du  peuple  français  consacrée 
par  la  constitution,  et  j'invoque  ici  la  lettre  même 
de  l'acte  constitutionnel.  (Les  rumeurs  continuent 
dans  la  partie  droite.)  Je  prie  les  honnêtes  gens  de 
faire  silence  et  de  m'écouter.  Voici  les  propres  termes 
(le  la  constitotion  :  «  L'Assemblée  constituante  dé- 
clare que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de 
changer  la  constitution.  >  il  n'y  avait  pas  méine  be- 
soin do  cet  article  pour  reconnaître  la  souveraineté 
du  peuple;  car  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas 
le  droit  de  la  limiter  ;  aussi  n'a-t-elle  fait  qu'une 
simple  déclaration  ;  mais ,  cette  loi  fondamenlato 
étant  formellement  énoncée  dans  la  constitution, 
comment  se  fait-il  qu'un  président  de  l'Assemblée 
nationale  ose  rappeler  à  l'ordre  ceux  qui  exposent 
les  grands  principes  de  la  souveraineté  du  peuple? 
Je  dis  qu.il  n'est  plus  de  constitution,  qu'il  ny  a 
plus  de  principes  sacrés,  si  vous  n'arrêtez  l'audace 
de  vos  présidents.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
et  les  tribunes  applaudissent.  —  M.  lo  président 
sonne.)  Ce  n'es!  pas  la  première  fois  que  les  préM- 
dents,  après  s'être  fait  élire  par  une  coalition,  ont 
osé  attenter  k  la  souveraineté  du  pipple  et  mécon- 
naître ses  droits.  Il  est  temps  d'arrêœr  cette  audace, 
et  je  demande  qu'aujourd'hui  vous  fassiez  un  grand 
exemple.  Si  les  dangers  de  la  patrie  consistent  dans 
la  résistance  d'inertie  que  vous  opposent  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  ils  consistent  bien  plus  eucore 
dans  l'insolence  de  certains  délégués  du  peuple  qui 
trahissent  ses  droits.  Je  demande  dolTC  que  le  pré- 
sident soit  rappelé  à  l'ordre ,  et  à  ce  qu'il  doit  à  la 
majesté  de  la  pation.  (On  applaudit. 

Plttsieurs  voix  :  M,  le  préîjident,  vous  êtes  inculpé, 
quittez  le  fauteuil. 

M.  Le  PRils  m:\i  :  Je  vais  d'abord  consulter  l'As- 


semblée, pour  savoir  si  elle  veut  que  je  quitte  le 
fauteuil,  oui  ou  non.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  CiiABOT  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Choudieu  ;  je  suis  persuadé  que 
le  président  ne  m'a  rappelée  Tordre  que  parce  qu'il 
a  plus  fait  attention  a  la  restriction  du  principe 
énoncé  dans  un  article  postérieur  à  la  constitution, 
qu'au  principe  même,  et  parce  que  les  clameurs 
constitutionnelles  de  ces  Messieurs  m'ont  empêché 
de  terminer  ma  phrase. 

M.  ISNABD  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable. 
De  tous  les  délits  dont  on  peut  se  rendre  coupable, 
celui  qui  attente  à  la  souveraineté  du  peuple  est  le 

S  lus  graTe.  Il  est  d'autant  plus  important  que  la 
iscussion  ne  cesse  pas  ainsi, par  une  décision  de 
passer  à  Tordre  du  jour,  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  voient  avec  eJiroi  le  système  qui  s'introduit, 
de  détruire  ce  principe  fécond  de  toute  liberté  ,  la 
souyeraineté  du  peuple.  (  Murmures  dans  la  partie 
droite.^  Ne  m'interrompez  pas,  vous  n'y  gagnerez 
rien .  sinon  de  m  entcnure  plus  long-temps.  Il  est 
donc  Trai  que, de  tous  les  peuples  de  là  terre,  jamais 
aucun  n'a  pu  déléguer  pour  nu  instant  l'exercice 
de  sa  souTeraineté,  sans  que  ceux  à  qui  il  la  con- 
fiée aient  cherché  aussitôt  à  l'enchaîner.  C'est  ainsi 
que  le  corps  constituant,  après  aroir  reconnu  ce 
principe  fondamental,  dont  il  avait  besoin  pour 
consolider  son  ouvrage,  a,  en  même  temps,  par  une 
restriction  inconstitutionnelle,  cherché  à  enchaîner 
le  peuple.  Certes,  cette  clause  restrictive  ne  peut 
être  considérée  une  comme  un  conseil  donné  au 
peuple  ;  et  la  déclaration  du  principe  n'en  reste  pas 
moins  dans  toute  sa  force.  Peut-on  en  conclure  que 
la  nation  n'ait  pas  toujours  le  droit  de  changer  sa 
constitution  1  Et  comment  se  trouvc-t-il  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  partagent  ces  vues  crimi- 
nelles? N'aTOz-TOus  pas  été  effrayés  de  voir  une 
foule  d'hommes  tourner  leur  fleure  et  jeter  des 
cris,  comme  si  on  eût  proféré  un  blasphème?  Faites 
une  déclaration  qui  rassure  le  peuple  sur  sa  souve-^ 
raiucté.  Je  demande  que  le  président  soit  rappelé  à 
Tordre. 

M.  L.vonoix  :  Ck>mnie  notis/econnaissons  tons  que 
M.  le  président  a  eu  tort ,  je  ne  vois  rien  de  plus 
grand ,  de  plus  glorieux  pour  lui ,  que  do  rec/)ii- 
naltre  lui-même  sa  faute  :  car  je  conçois  très-bien 
comment  il  est  possible  qu'entraîné  par  les  murmn> 
res  de  ces  Messieurs,  qui  criaient  au  parjure  ,  qui 
invoquaient  la  prison  comme  la  peine  la  plus  douce 
à  infliger  à  celui  qui  a  reconnu  la  souveraineté  du 
peuple  ,  je  conçois  ,  dis-je,  qu'il  est  possible  qu'en- 
traîné par  ce  grand  monvement  constitutionnel,  il 
se  soit  déterminé  à  prononcer  ce  rappel  à  Tordre; 
maiSj  s'il  persiste,  je  demande  qu'on  le  rappelle  à  sou 
devoir. 

M.  LE  Président:  Je  vais  faire  lire  par  M.  Dalmas 
Tarticle  de  la  constitution. 

Plusieurs  toix  :  Point  do  chancelier  ,  M.  le  pré- 
sident; justifiez-vous  vous-même. 

M.  LE  Président:  La  constitution  dit  :  •  Kt  néan- 
moins, considérant  qu'il  est  plus  conforme  à  l'inté- 
rêt national  d'user  seulement ,  par  les  moyens  pris 
dans  la  constitution  même,  du  droit  d'en  réformer 
les  articles  dont  Tezpérience  aurait  fait  sentir  les 
inconvénients,  décrète  qu'il  y  sera  procédé  par 
une  Assemblée  de  révision,  en  la  forme  suivante  :.. 

D'après  cet  article,  mon  opinion  particulière  est 
que  je  ne  mesuis  pas  écarté  de  la  constitution;  mais, 
comme  mon  opinion  ne  fait  pas  loi,  je  vais  consul- 
ter T Assemblée  pour  savoir  si  c'est  à  propos  que  j'ai 
rappelé  à  Tordre  M.  Chabot. 

Plusieurs  voix  :  Quittez  le  fauteuil. 

M.  le  président  quille  lo  fauteuil.  —M.  Dubayet. 
ex-président.  le  remplace. 

L'Assemblée  décide  presque  unanimement  qu'il 
scia  rappelé  à  Tordre. 

M.  i.B  Président  :  M.  LafTond-Ladebat ,  je  vous 
rappelle  à  Tordre,  au  nom  de  TAsseroblée. 

M.  Scott,  ci-devant  colonel  de  dragons ,  adpiis  à 
la  tiarre.  fait  lM>mmage  de  son  traité ,  intitulé  :  Jfu- 
nuel  des  cU^ens  armés  de  piques. 


M.  Car.not  :  Je  viens  appuyer  la  proposttion  du 
pclitionnairc,  et  il  me  serait  Tacile  de  démontrer 
les  avanlajircs  do  cette  arme.  Sans  remonter  aux  siè- 
cles reculés  de  l'antiquité,  sans  aller  chercher  des 
exemples  chez  les  Grecs  et  les  Romains  ,  pour  dé- 
montrer les  aranlag^es  qu'on  avait  retirés  de  cette 
espèce  d'arme,  dans  les  phalans^es  lacédémoniennes 
et  dans  les  légions  romaines»  rhisloire  moderne 
fournit  assez  d  exemples  à  l'appui  de  ce  système.  Les 
batailles  de  Cérizoles.  Marig^nan  ,  Jarreau  et  Mon- 
contour  ont  prouvé  qu'on  pouvait  se  servir  des  çi- 

3 nés  avec  avantage  ,  malgré  l'usage  de  l'artillerio. 
'invoque  à  ce  sujet  le  témoignage  de  Montecuculli, 
qui  vivait  dans  lo  siècle  dernier  ;  celui  du  maréchal 
lie  Saxe  ,  dans  son  Traité  des  légions,  qui  dit  que 
les  piques  peuvent  être  du  plus  grand  secours  con- 
tre les  altaqurs  des  escadrons;  qu'elles  peuvent  être 
employées  avec  d'autant  plus  de  succès  par  les  Fran- 
çais ,  qu'il  est  démontré  qu'ils  ont  toujours  eu  l'a- 
vantagée à  l'arme  blanche  et  rarement  à  un  Tcu  rou- 
lant et^utenu.  J'invoque  le  témoignage  de  plusieurs 
autres  orticieis  célèbres  ,  qui  ont  pensé  qu'il  était 
très-avantageux  de  môlcr  des  piques  dans  les  rangs; 
et,  d'après  ces  considérations  ,  je  propose,  1"  d'or- 
donnerque  le  pouvoir  exécutif  fera  distribuer ,  aux 
soldats,  tontes  les  piques  qui  sont  dans  les  arsenaux 
et  magasins  militaires  ;  2"  qu'il  en  sera  fabrique  300 
mille,  conformes  au  modèle  qui  sera  jugé  le  plus 
propre  et  le  plus  avantageux  ;  3"  que  les  direc- 
toires do  district  seront  autorisés  à  en  faire  fa- 
briquer. 

M.  Laureau  :  La  proposition  Taitc  par  le  prcopi- 
nant  prouve  qu'il  y  a  deux  manières  de  voir  les 
mêmes  choses  ;  car  les  mêmes  faits  qu'il  cite  pour 
prouver  l'avantage  des  piques .  je  les  citerai  ,  moi , 
pour  en  prouver  les  inconvénients. 

Il  est  prouvé  qu'à  la  bataille  de  Jarnac,  on  éprouva 
les  désavantages  de  cette  espèce  d'arme;  et,  en  effet, 
dès-lors,  on  commença  à  ne  plus  s'en  servir.  Les 
temps  changent ,  et  les  armes  changent  aussi.  Nous 
ne  sommes  plus  au  temps  des  Grecs  et  des  Romains. 
Aujourd'hui ,  l'usage  adopté  de  l'artillerie  et  de  la 
mousqueterie  rend  celui  des  piques  inutile.  De 
grands  maîtres  dans  l'art  militaire  ont  contribué  à 
le  bannir.  Gustave-Adolphe ,  Frédéric  U  ont  senti 
la  nécessité  de  perfectionner  l'artillerie  et  do  re- 
noncer aux  piques,  dont  ils  ont  senti  le  désavantage. 
Les  piques  étaient  avantageuses  ,  sans  doute,  avant 
le  perfectionnement  de  l'artillerie.  Une  première  dé- 
charge d'artillerie  ou  de  mousqueterie  jeterait  bien- 
tôt le  désordre  dans  les  rangs  d'une  troupe  armée 
seulement  de  piques.  Il  est  bien  vrai  qu'elles  peu- 
vent servir  utilement  pour  arrêter  les  escadrons  ; 
mais  le  roi  de  Prusse  a  trouvé  le  moyen  de  réunir 
cet  avanti^e  à  celui  du  fusil.  Ce  moyen  consiste  à 
donner  à  la  bayonnette  un  degré  de  longueur  q[ui 
permette  au  premier  rang  d'atteindre  la  cavalerie, 
sans  se  laisser  approcher  de  trop  près. 

Il  n'est  pas  prudent  de  changer  d'armes  et  de 
tactique,  au  moment  où  nous  avons  à  combattre  des 
bataillons  dont  la  grande  force  consiste  à  savoirfaire 
un  feu  prorapt  et  bien  soutenu.  C'est  pour  avoir 
voulu  changer  de  lactique  ,  que  nos  troupes  furent 
battues  à  Rosbach.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
mérite  la  plus  grande  attention  :  le  salut  de  l'empire 
en  dépend. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  dç  la  proposition 
(le  M.  Carnot  au  comité  militaire,  ainsi  que  de  celle 
faite  par  M.  Lasourco  ,  d'organiser  ,  en  compa- 
gnies de  carabiniers  ,  les  gardes  chasses  et  bra- 
conniers. 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  do  décret 
présenté  par  M.  Gensonné  ,  ayant  pour  objet  d'at- 
tribuer aux  municipalités  le  pouvoir  d'arrêter  et 
d'interioger  les  citoyens  qui  seraient  accusés  de 
complots  contre  lasureté  générale  del'tClat  et  contre 
la  constitution. 

VÎ^I.  Brissot  :  La  mesure  que  vous  a  proposée  M. 
/-^cusonné est-elle  nécessaire?  Est-elle  conforme  aux 


principes  de  notre  constitution  ?  Tels  sont  les  deux 
points  do  vue  sous  lesquels  vous  devez  l'examiner. 
Celte  mesure  porto  sur  trois  bases:  1"  il  y  a  des  cons- 
pirations k  craindre  ;  2"  il  faut ,  pour  les  prévenir 
ou  les  réprimer  ,  organiser  de»  forces  propres  à 
s'assurer  de  la  personne  des  coupables  et  des  preu- 
ves de  leurs  délits  ;  3"  ce  pouvoir  doit  être  délégué 
aux  municipalités  plutôt  qu'aux  juges  de  paix.  La  né» 
cessité  de  ces  mesures  ne  peut  être  contestée  une  pinr 
trois  classes  d'hommes  ,  ou  par  ceux  qui  yeulonl  fa- 
voriser des  conspirations,  ou  par  ceux  ^ui  s'imagi- 
nent qu'il  ne  peut  plus  exister  de  conspirateurs,  oa 
enûn  par  ceux  qui  croient  détruire  les  conspirations 
en  fermant  les  yeux  sur  leurs  progrès.  Les  premiers 
sont  des  ennemis  de  la  révolution  ,  les  seconds  des 
aveugles,  les  derniers  des  insensés.  Notre  révolution 
est  faite  ,  a-t-on  dit ,  pourquoi  craint-on  les  cons- 

f H  râleurs  ?  Sans  doute  notre  révolution  est  faite,  et 
e  peuple  français  ne  courbera  plus  sa  tète  devant  un 
seul  homme. 

Mais  en>ésullc-t-il  qu'il  n'existe  pas  encore  beau- 
coup de  mécontents  déterminés  àdéploj^ertous  leurs 
efforts  pour  la  renverser.  Si  ces  conspirateurs  exis- 
tent, si  leurs  défaites  successives  et  multipliées  n'ont 
pas  été  capables  ,  et  ne  le  seront  pas  encore .  d'ar- 
rêter de  nouvelles  conspirations  ;  si  leur  impuis- 
sance ,  qui  doit  rassurer  sur  leurs  succès  complets, 
n'empêche  pas  qu'ils  no  puissent  avoir  des  succès 
partiels  et  causer  de  grandes  calamités  ,  ne  serait- 
il  pas  insensé  de  ne  pas  prendre  des  mesures  pour 
étouffer  au  berceau  même  ces  conjurations  nouvelle^ 
Eh  !  qui  peut  contester  que  le  foyer  de  contre-ré- 
volution établi  à  t^blentzsoit  plus  actif  que  jamais? 
Qui  peut  contester  qu'indépendamment  de  la  faction 
de  Coblentz,  il  existe  un  autre  pacte  de  rebelles  qui 
ne  veut  pas  ,  comme  cette  faction ,  la  destruction 
entière  de  notre  constitution  ,  qui  ne  demande  que 
des  modifications,  telles  que  la  résurrection  de  la  no- 
blesse ,  les  deux  chambres ,  f  extension  de  la  préro- 
gative royale?  Qui  peut  contester  que  ce  parti  soit 
bien  plus  dangereux  que  l'autre  ?  puisque ,  d'un 
côté  ,  il  parait  avoir  eu  et  conserve  encore  une  plus 
grande  influence  dans  les  cabinets  étrangers^  puis- 
qu'il n'a  pas  été  loin  de  les  déterminer  à  une  mé- 
diation armée  ;  puisque ,  d'un  autre  côté  ,  en  s'au- 
nonçant  en  France  par  des  moyens  adroits ,  sous 
des  formes  de  modération  et  de  paix  ,  il  a  trouvé 
le  secret  de  s'attacher  une  partie  de  ces  privilégiés 
qui  ne  peuvent  s'accoutumer  à  l'égalité  populaire  , 
et  de  ces  hommes  riches  ou  aisés  ,  toujours  prêts  à 
vouloir  moins  de  liberté,  pourvu  qu'ils  aient  plus  do 
jouissances  ,  et  de  leurs  stipendiaires  ,  que  l'égalité 
révolte  ,  parce  que  régalité  ne  corrompt .  ne  paie 
pas.  (  On  applaudit,  j  Qui  ne  voit  ensuite  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  rapporter  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  partis  tous  les  troubles  qui  déchirent  la 
France,  et  les  soulèvements  des  prêtres  réfractai- 
res,  et  les  tiahisons  simultanées  dans  nos  armées, 
et  l'inspiration  subite  de  démissions  également  si- 
multanées. 

Non,  ces  complots  ne  peuvent  être  des  chimères; 
ils  sont  dans  la  nature  des  choses  ;  ils  sont  vraisem» 
blables  ;  ils  sont  vrais;  les  rebelles  doivent  vouloir  , 
doiventagir  ainsi,  ou  il  faut  les  supposer  les  plus  stu- 
pidcs  des  hommes.  Loin  de  nous  cependant  la  faibles- 
se de  croire  à  toutes  les  dénonciations  ;  mais  ici 
l'incrédulité  serait  dangereuse,  comme  la  crédulité; 
il  serait  aussi  absurde  d'admettre  toutes  les  dénon- 
ciations qui  vous  ont  été  faites  ,  comme  de  les 
rejeter  toutes,  parce  qu'elles  ont  été  présentées  d'une 
manière  incohérente  ,  parce  qu'elles  n'étaient  ni 
choisies  ni  liées  ensemble  à  des  rapports  communs, 
parce  qu'elles  étaient  entremêlées  d'accusations  mal 
fondées, contre  des  hommes  publics  qui  doivent  jouir 
d'une  condance  entière,  jusqu'à  ce  que  des  preuves 

Î positives  la  Icurenlèvent.  Le  défaut  d'adresse  et  de 
ormes  oratoires  peut  être  un  heureux  sujet  de  cri- 
tique dans  la  main  des  hommes  pervers  uni  ont  be- 
soin du  ridicule  pour  effacer  les  faits  qui  les  gênent 


mai»  ce  dôfanl  ne  peut  ôlre  un  motif  pour  tran- 
quilliser des  législateurs  :  ils  doÎTent  Toir  les  faits 
ot  non  les  formes  ;  et ,  aux  yout  de  ceux  qui 
ont  In  et  médité  aftcntÎTement  une  grande  partie 
de  ces  faits ^  il  est  évident  qu'il  a  existé,  qu'il 
existe  encore  an  projet  d'arilir  et  do  dissoudre  I  As- 
semblée nationale  >  de  semer  la  diTision  entre  la 
garde  nationale  et  le  peuple  non  armé,  d'altérer 
la  constitution. 

On  nons  parle  d'une  troisième  faction,  d'une 
faction  do  régicides ,  qui  veut  créer  un  diclAtenr , 
établir  la  républiçiae.  i^otle  idée  paraîtra  sans  doute 
un  paradoxe  ;  mais  c'est  une  vérité  :  il  n'est  pas  de 
meilleur  mojon  que  le  régicide  pour  éterniser  la 
royauté.  Non  ,  ce  n*est  point  avec  le  massacre  ré- 
Toltaut  d'un  individu  qu'on  Tabolira  Jamais.  La  ré^ 
surrection  de  la  royauté,  en  Angleterre  ,  fut  due 
nu  supplice  de  Charles  1^;  il  révolta  le  peuple  et 
l'amena  aux  genoux  de  son  fils.  Si  donc  ces  républi- 
cains régicides  existent,  il  faut  avouer  que  ce 
sont  des  républicains  bien  stupidcs  et  tels  que 
let  rois  devraient  les  payer ,  pour  rendre  le  répu- 
blicanisme à  jamais  exécrable.   (  O»  applaudit,  > 

Quoiqu'il  en  soit ,  si  ce  pacte  do  régicides  existe , 
6'il  existe  des  hommes  qui  travaillent  à  établir  à 
présent  la  république  sur  les  débris  de  la  constitu- 
lion,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme 
sur  les  amis  actifs  des  deux  chambres ,  et  sur  les 
contro-révolnUonnalres  do  (^blenlz.  La  loi  ne  doit 
respecter  aucun  complot  ;  et  ceux-là  seuls  prouve- 
ront qu'ils  n'appartiennent  à  aucun  de  ces  partis, 
qui  soutiendront  les  mesures  propres  à  les  réprimer 
tous.  Ce  n'est  pas  seulement  la  nécessité  de  main- 
tenir la  tranquillité  intérieure  qui  doit  vous  7  dé- 
lorminer.  J'ose  l'assurer  ,  le  sort  delà  guerre  exté- 
rieure lient  entièrement  à  ces  mesures  :  la  coalition 
«le  deux  puissances  jn^iifà  présent  ennemies  l'une 
de  l'autre,  leur.opiniâtrcl.é  à  soutenir  leur  concert 
<*ontre  une  constitution  qui  doit  leur  élrc  entièrement 
cHrangère,  la  contradiction  de  cette  conduite  et 
avec  leurs  intérêts  politiques,  qui  appellent  leurs 
rrgards  sur  les  changements  dans  la  constitution 
nolonaise  et  les  mouvements  de  la  Russie  ,  et  avec 
leur  situation  intérieure,  qui  leur  commande  le  re- 
l>os3et  la  paix  avec  la  France.  Tous  ces  faits,  ces 
énigmes  ne  s'expliquent  q^ue  par  la  méfiance  de  ces 

Imissances  dans  les  conspirations  qui  se  trament  en 
Vance  ,  dans  lo  nombre  exagéré  des  roéronlcnts  . 
et  la  grandeur  supposée  do  leurs  ressources.  Cen'ci*! 
ni  sur  la  force  ,  ih  sur  le  nombre  de  leurs  armées 
que  ces  princes  se  reposent ,  mais  sur  celles  dos  mé- 
contents intérieurs.  Prendre  des  mesures  pour  ré- 
]irimer  ces  mécontents ,  pour  découvrir  et  décon- 
certer leurs  projets ,  c'est  donc  &  la  fois  affermir  la 
tranquillité  intérieure  et  6ter  aux  puissances  exté- 
rieures leur  plus  ferme  appui. 

1^  constitution ,  à  la  vérité ,  délègue  au  pouvoir 
lo^rislalif  exclusivement ,  le  droit  de  connaître  des 
rrimes  contre  la  sûreté  nationale  ;  mais,  quant  aux 
formes  néceisaires ,  elles  ne  sont  pas  fixées  ,  elles 
n'existent  même  pas.  Les  rebelles  fieuvent  conspirer 
Impunément  sous  nos  yeux  ,  et  il  n'existe  aucun 
pouvoir  bien  défini  qui  puisse  décerner  contre  eux 
le  mandai  d'amener  ou  d'arrêt;  il  est  si  peu  défini  , 
(jue  ,  jusqu'à  présent ,  les  juges  de  paix ,  pour  les- 
quels ont  lo  réclame,  n*eu  ont  jamais  usé;  que  les 
municipalités  auxquelles  on  veut  l'ùlcr  l'ont  exercé, 
parce  qu'elles  étaient  entraînées  par  la  force  des 
choses.  Hn  suivant  la  lettre  de  la  constitution  ,  et 
dans  l'absence  de  toute  autre  loi  ,  ce  pouvoir  ne 
doit  exister  que  dans  la  main  de  l'Assemblée  natio- 
nale; mais  comment  veut-on  qn*elle  l'exerce?  Com- 
ment portera-t-ellc,  dans  la  recherche  des  coupables, 
celte  diligence  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  un  hom- 
me ,  qu'à  un  petit  nombre  u'hommes  ,  qui  est  im- 
praticable an  milieu  d'une  assemblée  nombreuse  et 
^nrcllargée  de  travaux?  Comment  c^nservera-t-elle, 
dans  la  recherche  des  coupables  et  des  preuves  ,  le 
sfccrct  sans  lequel  les  preuves  s'évanouissent  ?  Com- 
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ment  pourrait-elle  mettre  dans  les  infurmalions cette 
suite  ,  sans  laquelle  il  est  impossible  de  les  rassem- 
bler et  d'en  former  un  corps  de  preuve?  IVun  autre 
côté  ,  votre  comité  de  surveillance  ne  peut  suppléer 
à  cette  impuissance  du  corps  législatif.  Il  n'a  aucun 
pouvoir,  ni  d'amener  ,  ni  d'arrêter  ,  ni  d'inter- 
roger. S?s  fonctions  se  réduisent  à  recevoir  des 
informations  et  à  rendre  compte  à  l'Assemblée  , 
lorsqu'elles  ont  quelque  cx>nsistance.  Kn  un  mot, 
il  fant ,  pour  la  recherche  des  complots  .  secret  , 
diligence ,  constance  ,  et  un  nombre  d'officiers  qui 
ne  soit  pas  trop  considérable  ;  et  ces  quatre  con- 
ditions sont  impraticables  dans  une  assemblée 
nombreuse:  donc  l'Assemblée  nationale  doit  délé- 
guer le  pouvoir  de  celte  recherche  à  d'autres  fonc- 
tiounaires.  Observez  qu'en  se  dépouillant  de  ce  pou- 
voir, en  se  bornant  à  remplir  les  fonctions  de  jnry 
d'accusation ,  l'Assemblée  prévient  les  actes  arbi- 
traires et  précipités  qui  peuvent  arriver,  même 
avec  les  intentions  les  plus  droites  ,  dans  une  as- 
semblée qui  réunit  les  doubles  pouvoirs  d'officier 
de  sûreté  et  de  jury  d'accusation  ;  ainsi ,  celte  délé- 
gation est  sage  et  populaire ,  sous  tous  les  i»oints 
de  vue. 

Mais  à  qui  délé;^era-t-on  le  pouvoir  de  recher- 
cher les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  delà 
constitution  ?  Telle  esi  la  troisième  question  qu'il  faut 
examiner. 

M.  (lensonné  a  préféré  les  municipalités  aux  juges 
de  paix  et  officiers.  D<ïs  motifs  trcs-sa!j:es  l'y  ont  dé- 
terminé :  la  circonscription  des  fonctions  des  juges 
de  paix  .  le  pen  de  rapports  et  de  correspondanco 

3ui  existententre  eux ,  I  insuffisance  de  leurs  moyens- 
'exécution  ,  la  dirSculté  de  les  mettre  en  relation 
avec  le  corps  législatif,  taudis  que  les  corps  munici- 
paux sont  fiien  plus  à  portée  et  de  connaître  les  cons- 
pirations qui  peuvent  se  former  dans  I  ur  sein  ,  cl 
d'en  rassembler  los  preuves,  et  de  s'assurer  dci»  pré- 
venus ,  et  de  correspondre  avec  les  municipalités  ou 
déparlementsoA  les  conspirations  peavent  s'étendre. 
L'expérience  vient  ici  à  l'appui  du  système  de  M. 
Censonné:  tandis  que  pas  une  seule  dénonciation 
de  conspiration  n'est  parvenue,  delà  part  des  tribu- 
naux un  des  juges  de  paix  .  à  l'Assemblée  nationale 
ou  à  son  comité  de  surveillance  ,  une  grande  partie 
de  celles  qui  lui  ont  élé  faites  proviennent  du  zèle 
et  du  patriotisme  des  municipalités  ou  des  corps 
administratifs.  Si  même,  dans  plusieurs  départements, 
dos  conspirations  ont  été  découvertes  et  réprimées- 
Au  moment  niêfue  où  elles  allaient  éclater ,  c'est  à 
l'activité  de»  corps  municipaux  mte  la  |>alrie  doit  ce 
service  éminent.  J'en  attcslo  ici  iC4  municipalités  de 
Lyon  ,  de  Perpignan  ,  de  Caen  ,  c|u'auraient  fait  de 
simples  juges  de  paix  dans  des  circonstances  aussi 
critiques  ,  et  qui  demandaient  sur  le  champ  des 
moyens  vastes  et  actifs  ?  La  nature  des  choses  veut 
donc  que  le  pouvoir  de  rccherclier  des  complots- 
soit  attribué  aux  munir.ipalités.  Si  vous  n'offrez  |>as 
aux  citoyens  un  seul  fover,  un  seul  tronc,  où  ils 
aillL*nt  déposer  ce  qu'ifs  ont  appris  ;  si  vous  leur 
laissez  la  liberté  d'aller  chez  les  48  juges  de  paix  de 
Paris,  presque  tous  n'iront  chez  aucun.  L'expérience 
prouve  que  le  nom  de  juge  ,  l'idée  de  ses  fondions 
sévères  ,  la  crainte  d'un  procès ,  repoussent  de  sa 
maison  ceux  qui  iraient  volontiers  à  la  municipa- 
lité ,  dont  les  fonctions  ont  je  110  sais  quoi  de  plus 
fraternel  et  de  moins  elfrayant.  Sans  cotl:'  unité  de 
centre,  on  ne  p.irvienJra'^j.imais  .  dans  des  vîIUs 
comme  Paris ,  Lyon  ou  Marseille  .  Uordeaui  et 
Nantes,  à  découvrir  aucuns  complots.  Les  dénon- 
cialiout  se  dissémineront  entre  les  divers  ju;^es  ; 
tous  les  faits  resteront  isolés;  tandis  que,  s'il  11  >  avait 

ao*un  seul  registre  ,  qu'un  seul  centre  d'informa- 
on,  tous  les  faits  s'y  réunissant,  se  prêteraient  inu- 
tnellement  de  rappûi.  Ln  recherche  de  ces  délits 
rentre  d*aill*»ursdans  la  nature  des  fonctions  dont  les 
municipalités  sont  chargées.  ' 

Kn  efTot,  des  crimes  contre  la  sûreté  de  TKIat  sont 
des  crimes  politiqui^s ,  des  criin:s  qui  affectent  en^ 
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mame  la  sociélô.  Ils  forment  une  clas^o  à  part  ilt^s 
autres  crimes  >  lellement  que  la  connaissance  en  est 
ôléeaux  lriluiiiau\  ordinaires,  cl  qno  c'e^l  le  corps 
lé;;islalif  (|ni  failles  fondions  do  jury  d'accusation. 
Tout  doil  se  correspondre  dans  cel  ordre  de  ciioscs. 
I/oflliiior  de  police iloil  èlre  <le  l'ordre  politique  com- 
me le  jury  li'arcusalion,  puisque  le  crime  csldel'or- 
«ire  politique,  ('.et  ordre  serait  interrompu  ,  si  ces 
fonctions  étaient  remplies  par  un  juge  de  paix  qui 
doit  se  borner  au\  délits  prouvés. 

Il  n'y  a  point  ici  confusion  de  pouvoirs.  Les  fonc- 
tions de  la  police  ne  sont  point  des  Tonclionsjudi- 
ciaires.  Selon  rinstruclion  du  5*>  septembre  IT9i  ,  la 
police  ,  considérée  *ous  ses  rapports  avec  la  surelc 
publique  ,  doil  précéder  Caction  de  la  justice  ;  donc  son 
action  n'e^t  pas  la  même. 

l-es  fonctions  de  celle  police  de  sûreté  sont  bor- 
Hées  h  rec(»A'oir  les  plaintes ,  à  constater  par  des  pro- 
cès-verbaux les  traces  de  délits,  à  entendre  les  té- 
moins, les  prévenus  ,  à  s'assurer  de  ces  derniers,  s'il 
est  nécessaire  ;  et  la  loi  a  tellement  considéré  ces 
fonctiotis  comuie  n'étant  pas  judiciaires,  qu'elle  dis- 
tingu(>  Irés-bien  les  déclarations  faites  parles  témoins 
devant  le  jug^e  de  paix  .  d'avec  les  dépositions  faites 
devant  les  tribunaux,  (ies  déclarations  directes  ne 
sont  point  destinées  à  faire  charité  au  procès.  Leur 
principal  objet  est  do  corroborer  la  plainte  ,  et  do 
servir  à  l'onicier  de  police^ de  guide  sur  la  conduite 
qu'il  doit  tenir  envers  la  personne  inculpée,  lorsque 
le  temps  de  l'action  de  la  police  sera  écouté,  et  que 
la  justice  spra  entrée  en  connaissance  de  l'affaire.  (À*s 
dépositions  édiles  produiront  le  bon  effet  de  sou- 
tenir la  conscience  des  témoins  trop  pusillani- 
mes ,  etc. 

niais  vous  allez  .  nous  dit-on.  soumettre  tous  les 
citoyeuN  au  despotisme  <lcs  municipalités;  vous  allez 
ressusciter  dans  leurs  mains  les  lettres  de  cachet.... 
Los  hommes  qui  abusent  de  ces  termes  en  ont-ils 
bien  pesé  l'application?  Qu'est-ce  qu'uti  despote? 
Un  homme  qui  fait  la  loi  ,  qui  l'exé»  ule  et  qui  juge. 


ii|)abie  (|u  II  arrêle?  ;">  est-il  pas, 
rélant  ,  astreinlà  des  formes  rigoureuses  ?  S'il  ne  les 
suit  pas  .  ne  s'exposo-l-il  pas  à  être  lui-môme  puni  ? 
Kb!  quoi  ,  pour  des  délits  particuliers,  on  a  donné  à 
un  seul  juge  de  paix  le  droit  d'amener  et  d'arrêter  ; 
on  le  lui  a  tloiiné  sans  craindre  son  despotisme  ,  et 
on  craindrait  de  donner  ce  même  pouvoirà  plusieurs 
hommes,  quand  il  s'agit  de  la  liberté,  de  la  surelé 
générale  î  Un  seul  n'est-il  pas  plus  aisément  trompé, 
séduit  et  corrompu  ?  L'abus  du  pouvoir  n'est-il  pas 

fdus  diflicile  à  exercer,  quand  plusieurs  sont  appe- 
és  à  lui  donner  leur  sanction  ?  Enfin  ,  si  l'on  veut 
renflre  moins  fréquent  l'abus  des  mandats  d'arrêt, 
ne  faut-il  pas  en  diviser  le  pouvoir?  Car  plus  un 
pouvoir  est  concentré  ,  plus  il  est  d'un,  et  plus  il 
est  terrible. 

Voyez  encore  combien  de  précautions  M.  Gen- 
sonnc  a  prises  pour  empêcher  le  despotisme  des  mu- 
nicipalités. Il  les  astreint  d'abord  à  su  vro  toutes  les 
formes  ordonnées  pour  la  recherche  des  délits 
prouvés.  Il  faut  ensuite  que  ,  dans  les  cas  du  man- 
dat .  les  municipalités  avertissent  les  directoires  du 
dirlrict.  Il  faut  que  ceux-ci  passent  leur  avis,  dans  le 
même  délai,  aux  directoires  desdeparteraents.il  faut 
que  le  département  confirme  ,  dans  le  même  délai  , 
le  mandat  darrét;  il  faut  enfin  que  le  département 
instruise,  dans  le  plus  bref  délai  ,  l'Assembléeiialio- 
nale.  Or,    toutes  ces  précautions  ne  tendent-elles 

ÎMs  a  empêcher  les  surprises,  lesactesde  despotisme? 
'eut-on  concevoir  qu'il  se  fasse  une  ligue,  pourécra- 
ser  un  innocent,  entre  trois  corps  administratifs  qui 
sont  souvent  éloignés  les  uns  des  autres  ,  le  plus 
souvent  opposés  et  rivaux?  Peut-on  croire  auc.lors 
même  qu'une  coalition  aussi  monstrcuso  existerait, 
les  cris  de  l'innocent  ne  parviendraient  pas  bicntôi 
à  l'Assemblée  nationale? 


No  vous  paraît-il  p.is  étrange  que  lo  même  parti 
qui  an'ccle  de  craindre  aujourd  hui  le  despotisme 
inunicrpal  actuel  ait  combattu  ,  sous  TAssemblée 
consliluaute,  avec  tant  d'ardeur,  pour  faire  accorder 
précisément  .  pour  les  mêmes  crimes  .  le  mandat 
d'arrêt  au  seul  ministre  de  la  justice  ?  Alors  ou 
nous  citait  cette  corislilution  anglaise,  que  l'on  aime 
taul,  parce  qu'on  y  voit  une  chambre  des  lonls;  ou 
nous  citait  le  pouvoir  accordé  au  secrétaire  4i'Ktat 
en  Angleterre  ,  de  décerner  des  mandats  d'arrêt, 
dans  les  crimes  de  haule  trahison.  L'on  refuserait  co 
même  pouvoir  à  des  oHiciers  amovibles  «  élus  par  lo 
peuple  ! 

Rien  n'est  si  facile,  pour  écarter  un  système  qui 
gêne  des  intérêts  privés  ou  de  parti  ,  que  de  citer 
avec  fracas  les  mots  de  despotisme  ,  de  lettre  de  ca- 
chet,  d'iwpiisit  ion;  mais,  quand  on  arrive  à  l'appli- 
cation ,  aux  rapprochements,  rien  n*est  si  facile  aussi 
Suc  de  démns(|uer  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
eces  comparaisons;  et,  par  exemple,  je  demanderai 
à  ces  bons  amis  de  l'ordre  ,  qui  paient  charitable- 
ment des  placards  ou  des  supplémenis  pour  appren- 
dre au  peuple  que  le  projet  de  M.  (iensonné  va  res- 
susciter l'inquisition  ;  je  leur  demanderai  quelle 
comparaison  existe  entre  le  tribunal  institué  pour 
persécuter  la  liberlé  des  opinions  religieuse9,et  un  éta- 
blissement destiné  à  prévenir  la  licence  des  conspi- 
rateurs contre  la  liberté  générale  ;  quelle  compa- 
raison entre  un  tribunal  de  saug,où  quelques  hom- 
mes et  toujours  les  mêmes  hommes,  guidés  par  l'ar- 
bitraire ,  emprisonnaient,  informaient,  condam- 
naient  à  mort,  sans  que  l'accusé  put  se  défendre  par 
un  conseil,  et  un  étahlissemont  qui  doit  S8  borner 
à  informer  ,  à  rechercher  ,  à  assurer  les  preuves 
du  délit  ;  qui  no  juge  point,  ne  condamne  point, 
n'ôto  point  aux  accu.-és  la  liberté  de  se  défendre 
publiquement?  Y  a-t-il  quelqu'oiubre  de  rapproche- 
ment   entre  ces  deux  institutions  ? Par  quelle 

bizarrerie  dei  hommes  qui  s'afllchent  les  amis  de 
l'ordre  s'érigent-ils  en  protecteurs  de  l'anarchie  ? 
Pourc^uoi  donc  colle  tendresse  particulière  pour  les 
conspirateurs? 

Non,  il  faut  lo  dire  franchement  ,  non  ,  ce  n'est 
pas  le  despotisme  des  municipalités  qu'on  crainte 
mais  leur  patriotisme  ardent.  Partout  élues  directe* 
ment  par  le  peuple ,  elles  sont  presque  toutes  com- 
posées des  patriotes  les  plus  fervents  et  les  plus 
éclairés  ;  et  dés-lors  les  nommes  oui  attendent  ou 
le  retour  du  despotisme  ancien,  ou  aes  modifications 
à  ces  parties  de  notre  constitution  qui  blessent  leur 
orgueilel  leurambition,  ces  hommes  doiventcraindie 
de  voir  découvrir  et  leurs  complots  et  leurs  comités 
secrets,  si  la  recherclie  en  est  confiée  à  des  munici- 
palités actives  et  p.itrioles  et  armées  de  pouvoirs 
pour  les  arrêter.  Voilà  le  secret  de  cette  opposition 
qui  s'est  élevée  déjà  au-dehors,  avec  tant  d'acharne- 
ment, contre  le  projet  de  y\.  (iensonné.  On  ne  nous 
parle  de  la  liberté  individuelle  que  pour  écraser  I.i 
liberté  générale  de  la  coustitutiou  ,  que  pour  étouf- 
fer cette  égalité  qu'on  hait  ;  car  le  peuple  seul  et  lo 
vrai  talent  et  la  vertu  peuvent  l'aimer;  ou  ne  nous 
épouvante  du  despotisme  et  de  la  dictature  munici- 
pale, que  poumons  amener  lo  despotisme  des  deux 
chambres. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  décret  de  M. 
Gensonné  ,  sauf  les  amendements  dont  il  peut  être 
susceptible  dans  ses  détails.  (De  nombreux  applau- 
dissements s'élèvent  dans  l'Assemblée  et  dans  les 
tribunes.  ) 

L'impression  de  ce  discours  est  décrétée  à  une  très- 
grande  majorité. 

i/xVssemblée  renvoie  au  comité  des  inspecteurs  do 
la  salle  la  dénonciation  faite  par  un  citoyen  aclif , 
de  service  auprès  de  l'Assemblée  ,  qui  se  plaint  d'a- 
voir été  renvoyé  par  l'adjudant,  sous  le  préiexle  qu'il 
n'avait  pas  d'uniforme. 

M.  GossuiN  :  Je  reçois  à  l'instant  une  dépêcho 
des  administrateurs  du  district  et  de  la  municipalité 
d'Avcsnes,  qui  yous  prouvera  ,  Messieurs, que,  si  les 
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malheureux  citoyens  de  ce  i»ays  sont  exposés  au  plus 
^rand  danger  cl  sont  victimes  de  la  néçtig:euce 
des  minisires  el  de  leur  mésinteltigrence  avec  les 
généraux .  ils  n'on  sonl  pas  moins  patriotes  cl  dis- 

Posés  à  employer  tous  leurs  elTorls  pour  repousser 
armée  autrichienne  qui  les  menace  et  ratage  leurs 
plaines. 

Av(.*snes  ,  le  1i  juillet ,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

Nous  sommes  fondés  à  croire ,  Monsieur  et  cher 
concitoyen  ,  qu'on  veut  absolument  sacrifler  le  dé- 
partetnènt  du  Nord .  et  livrer  cette  barrière  de  la 
France,  l'un  do  ses  priacipaux  boulevards,  an  tyran 
de  l'Autriche.  Si  l'on  a  pu  pendant  quelque  temps 
mellre  en  problème  la  trahison  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  il  se  trouve  aujourd'hui  résolu  par  les 
faits  méracH:  il  n'y  a  plus  maintenant  que  les  en- 
nemis de  la  chose  publique ,  ou  les  aveuçles ,  qui 
ne  conviennent  pas  que  nous  sommes  joués  ou 
vendus. 

Vous  avez  été  informé ,  dans  le  temps .  du  départ 
de  l'armée  do  Lafayette  ,  qui  volait,  disait-on,  au 
secours  des  départements  du  Rhin  ,  et  qui  cependant 
est  restée  plus  de  dix  jours  pour  faire  quatorze  lieues  : 
celle  du  maréchal  Luckner  n'a  pas  tardé  à  suivre  ; 
elle  était  campée,  le  13 de  ce  mois,  à  Maroilles  et 
Mndrecies ,  et.  pour  remplacer  toutes  ces  forces  . 
on  a  envoyé  vert  Valenciennes  quatre  à  cinq  mille 
hommes. 

Les  Autrichiens  n'ont  pas  tardé  à  profiter  de  Tavan- 
tage  que  leur  donnait  notre  dénuement  :  le  15  ,  ils 
sont  entrés  à  Orchies ,  où  ils  ont  commis  des  hor- 
reurs el  exercé  le  pillage  accoutumé.  Depuis  lors  ils 
se  sont  emparés  de  Bavay  ;  ils  s'y  fortilienl  tous  les 
lours.  Leur  camp  s'étend  depuis  les  Mottes  ,  à  une 
lieue  et  demie  deMaubeuge.  jusqu'à  trois  quarts  do 
lieue  du  Quasnoy  ;  leur  avant-garde  est  à  Longue- 
Tille.  De  là ,  ils  inquiètent  d'abord  les  deux  places 
citées,  ainsi  que  celles  du  Quesnoyet  la  nôtre. 

Celle-ci  parait  fortement  menacée  ;  le  général 
Arlhur-Dillon  ,  qui  commande  aujourd'hui  dans  ce 
département ,  nous  a  dit .  le  10,  qu'il  y  avait  lieu  de 
craindre  que  l'ennemi ,  maître  du  cours  de  la  Sam- 
bre,  ne  vint  assiéger  Avesnes  incessamment  ;  et  rien 
n'est  préparé  pour  un  pareil  événement. 

D'abord  il  n'v  a  pas  de  canons  à  suffisance:  le  sieur 
Dorbay.  marécnal  de  camp,  commandant  rartilferio, 
a  promis  d'en  envoyer .  mais  ils  n'arrivent  point  ; 
nous  n'aTons  qu'une  demi-compagnie  d'artilleurs, 
couragenx  et  patriotes ,  mais  ce  nombre  n'est  pas 
assez  considérable  pour  le  service  ;  nous  n'avons  que 
deux  bataillons  de  volontaires  nationaux  pour  garni- 
son ,  encore  ce  n'est  que  depuis  hier  que  le  second 
est  arrivé  ;  point  de  cavalerie  ,  sinon  un  dépôt  de  30 
chasseurs  ;  la  place  n*est  point  palissadée  ;  il  faut  38 
mille  palissades  pour  rcntourer ,  10  mille  seulement 
sont  faites,  et  elles  étaient  en  magasin  ;  on  commence 
aujourd'hui  à  en  faire  usage,  et  c'est  au  moment  que 
l'ennemi  est  à  nos  portes  ,  c'est  au  même  moment 
qu'on  requiert  les  corps  administratifs  de  fournir  les 
28  mille  palissades  qui  manquent  ;  il  les  faut  de 
suite  ,  c'est-à-dire  qu'on  entend  qu'un  ouvra^^^e  qui 
demande  plus  d'un  mois  de  temps ,  soit  achevé  aus- 
sitôt que  proposé. 

On  voit  parfaitement  le  bnt  de  cette  conduite  ; 
c'est  de  rejeter  l'odieux  sur  les  magistrats  du  peuple. 
Nous  les  avons  requis  ,  dira-t-on  ;  ils  ont  négligé 
d'exécuter  ;  et  la  multitude,  qui  ne  se  donne  pas  la 
peine  de  raisonner  et  d'approfondir  ,  accusera  des 
hommes  innocents,  d'un  malheur  qu'ils  ont  tâché  do 
prévenir.  Pourquoi  les  palissades  n'ont-elles  pas  été 
ordonnées  plus  tôt  ?  Pourquoi  le  ministre  n'a-t-il 
pas  donné  des  ordres  et  des  fonds  à  ce  sujet?  De- 

Îuis  plus  de  quatre  mois,  on  en  demande  sans  cesse 
l'Assemblée  nationale,  qui  les accorde,'etron  n'en 
connaît  pas  l'emploi.  Pourquoi  M.  d'Ilarville,  lieu- 
tenant-général à  Valenciennes  ,  répondait-il  aux 
officiers  municipiux   d'Avesnes ,  qui  l'engageaient 


à  mettre  li  ville  en  état  de  défense  ,  que  leur 
civisme  était,  louable  ,  mais  que  celle  partie  ne  les 
regardait  pas?  Ce  qu'il  j  a  de  plus  désagréable 
dans  les  circonstances  actuelles .  c'est  que  nous 
n'avons  ancuns  fonds  pour  faire  des  avances  aux 
ouvriers.  Le  receveur  du  district ,  sur  notre  invita- 
tion .  s'est  cependant  engagé  d'y  faire  face.  Les  ou- 
vriers commencent  à  travailler;  avant  qu'ils  aient 
achevé  et  oue  les  dispositions  soient  faites ,  l'ennemi 
a  tout  le  temps  d'attaquer  ;  et  vous  savez  que  . 
depuis  Avesnes  jus<^u'à  Paris,  il  n'y  a  pas  une  seule 
place  fortifiée.  11  n  j  a  aucune  apparence  que  l'on 
entreprenne  de  le  déloger  du  poste  dont  il  s'est  cm- 
naré.  La  chose  se  trouve  môme  impossible,  puisque 
M.  Dillou  nous  a  assurés  qu'il  n'avait  pas  1  i  mille 
hommes  dont  il  put  disposer,  et  il  y  aurait  de 
l'imprudence  d'aller  ,  avec  un  pareil  nombre  ,  at- 
taquer une  armée  retranchée  et  forte  de  23  à  au  mille 
hommes. 

Jugez  d'après  cela ,  Monsieur,  s'il  y  a  lieu  de  dou- 
ter qu'on  nous  joue  et  qu'on  nous  trahit.  Jusqu'à 
quand  l'Assemblée  nationale  le  souffrira- t-elle?  Les 
législateurs  ont  déclaré  la  patrie  en  danger  ;  qu'ils 
veuillent  donc  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour 
la  sauver  ;  qu'ils  envoient  des  forces  suffisantes  pour 
combattre  et  repousser  Tennemi;  qu'ils  obligent  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  à  faire  leur  devoir;  quMls 
frappent  les  trattres  :  alors  la  patrie  est  sauvée.  De 
la  fermeté  et  du  courage,  el  nous  mourrons,  s'il  le 
faut.  Pour  nous .  Monsieur  ,  placés  au  mi'.icu  du 
danger,  nous  conserverons  le  calme  et  le  sang-froid 
nécessaires  pour  le  détourner.  Nous  donnerons  à 
nos  concitoyens  l'exemple  de  la  fermeté  et  du  cou- 
rage. S'il  le  faut ,  nous  mourrons  à  notre  noàte  . 
el  nos  dernières  paroles  seront:  LiOerlé ,  (onsti- 
tution. 

Signée,  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
et  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Avesnes. 

Sur  la  proposition  de  Bf.  Gossnin,  l'Assemblée 
ordonne  la  mention  honorable  du  zèle  el  do  la  con- 
duite des  administrateurs  du  district  et  des  officiers 
municipaux  d'Avesnes;  et .  sur  celle  de  M.  Caruot  , 
elle  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  lui  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  la  défeuse  de  celle 
frontière. 

Ea  séance  est  levée  à  4  heures. 


ANNONCKS. 

On  mettra  en  vente  lundi,  30  juillet  1792  ,  la  :;0 
livraison  de  V Encyclopédie,  composée  de  la  11'  par- 
tic  ou  livraison  des  planches  de  l'IIistoire  naturelle, 
partie  de  la  Botanique,  par  M.  Lamarck;  du  tome  11 
de  l'Assemblée  nationale  (/>e^afx.),  par  M.  Peucliet. 
ancien  administrateur  de  la  commune  de  Paris  ;  du 
tome  X,  2*"'  partie,  de  La  Jurisprudence,  terminant 
le  dictionaire  particulier  de  la  Police  el  Municipa- 
lité, par  le  même  M.  Peuchct  ;  du  tome  III,  .V 
partie  des  Manufactures  et  arts,  par  M.  Rolland, 
ci-devant  ministre  de  l'intérieur.  Le  prix  de  cette 
livraison  est  de  42  liv.  10  s.,  brochée  et  4i  liv.,  en 
feuilles. 

Nota.  Le  volume  de  l'Assemblée  nationale  se  vend 
séparément ,  ainsi  que  les  planches  de  l'Histoire 
naturelle  de  M.  Lamarck ,  et  fEncyclopédiana.  La 
vente  des  autres  dictionnaires  séparés  de  l'Encyclo- 
pédie n'aura  lieu  que  vers  la  fin  de  l'année. 
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Samedi  28  Juij.et  1702.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLmOlJE. 


TrEQUlK. 

Conitantinnph,  If  W  juin.  —  Le  noareau  grand  tisir  , 
Meleck-Mchemei-Pach  I,  esi  arrÎTé  Iv  7  dans  eette  eapîtaU. 
Le.4  premiers  8oin.<*  de  ce  Doufcau  minisiro  se  sont  portés 
sur  les  moyens  de  ramener  Tordre  et  l'abondance  dans 
cette  grande  rilln.  où  saignent  eneorc  foutes  les  plaies  que 
lui  ont  raile^i  les  fléaux  de  la  dernière  guerre.  On  parte  de 
bâtir  3  (oriercsAesdu  premier  ordre;  Tune  du  c6ui  de  Cu- 
ban,  et  les  deux  autres  sur  lesbords  du  Danube  et  du  Nies- 
ter.  On  agile  aujourd'hui  oe  grand  projet;  mais  une  diffi- 
culté sérieuse  parait  en  arrêter  l'exécution.  Cette  entreprise 
demande  des  simmics  immenses  .  et  le  trésor  public  ,  livré 
aux  plus  odieuses  déprédations  ,  ue  peut  fournir  à  ces  dé- 
penses extraordinaires. 

Il  est  bien  inconcevable  que  les  pré|K>sés  aux  revenus  de 
TEtat  y  portent  presque  tous  des  mains  avides,  quoique  tou- 
jours sûrs  de  payer  cette  audace  de  leur  tête. 

ANGLETERRE. 
N.  B.  L'intérêt  pressant  des  événements  politiques  nous 
•  forcéA  d'in'errompre  le  fil  des  séances  du  parlement.  Nous 
croyons  devoir  donner,  en  un  seul  article,  le  résultat  desdé- 
batsde  chacune  des  deux  chambres,  depuis  l'époque  où  nous 
les  avions  laissées,  jusqu'à  la  prorogation. 

StiHe  des  débaU  du  Parlement.  —  Chambre  des 
Pairs. 

D«  14  mai.  —  La  chambre,  en  comité,  consacre,  annuel- 
lement, 4UO,^00  liv.  sU:rl.  de  plus  à  l'exiinction  de  la  dette 
nationale. 

Du  m.  —  Elle  s'occupe  long-temps  de  l'importante  ques- 
tion sur  les  libelles,  si  liée  A  celle  de  la  liberté  de  la  presse. 
D'assez  vifs  débals, d'après  lesquels  on  allait  prononcer,  fi- 
nissent néanmoins  par  raiournement  de  la  discussion  an 
lundi  suivant.  I^rd  Grenville ,  ministre  ,  le  propose  et  l'ob- 
tient, è  l'occasion  d'un  évanouissement  subit  du  lord  Stor- 
inoni.  Ce  mal  commode  avait  déjà  pris  â  l'ex-ambassadeur, 
précisément  en  traitant  le  même  sujet  et  A  la  même  époque , 
c'esl-a-diro  quand  on  était  sur  le  point  de  décider  contre  son 
avis. 

Du  i\.  "-  T^rd  Macartncy  déclare,  sons  serment ,  qu'A 
Coût  prendre,  les  nègres  en  Amérique  sont  aussi  heureux 
que  les  ouvriers  partout  ailleurs.  M.  Grantest  ensuite  lon- 

Î^uement  examiné  sur  le  même  sujet  On  ajourne  l'affaire  de 
a  traite  ,  pour  en  revenir  au  bill  concernant  les  libelles.  A 
une  heure  npn^  minuit,  lordSlormont  rougissant  de  pâlir  et 
de  s'évanouir  encore  une  troisième  fois,  les  amis  de  la  liberté 
de  la  presse  font  passer  le  préci«;ux  bill  A  une  majorité  de 
57  VOIX  contre  3i  :  décision  par  laquelle  les  jurés  sont  juses 
désormais  du  droit  et  du  fait.  Après  le  lecture  d'une  procTa- 
luation  du  roi,  prohibant  toutes  les  assemblées  illégales';  les 

rairs  se  séparent.  —  Quatre  séances  sont  employées  ,  tant  A 
interminable  procès  de  M.  Hastings,  qu'A  l'audition  des  té- 
moins, relativement  à  la  traite  des  nègres. 

£>u  31.  —  Sur  la  motion  du  marquis  d'Abcrcorn,  soute- 
nue par  S.  A.  R.  le  prince  do  Galles,  et  par  lord  Grenrille, 
mais  vivement  iroproovée  par  d'autres  pairs ,  la  chambre 
vote  une  humble  adresse  au  roi,  en  réponse  A  sa  proclama- 
tion. Il  est  beaucoup  question  des  affaires  de  France  dans  ce 
débat ,  où  Ton  traite  Thomas  Paine  (  aaleur  du  Gommon 
ttnte^  et  plus  récemment  de  ouelaues  ouvrages  en  faveur 
de  la  révolution  française  et  de  la  liberté  )  de  scélérat,  de  chef 
de  séditieux.  I^rd  l^andsdown  censure  amèrement  la  con- 
duite des  ministres ,  ainsi  que  cette  proclamation  ,  leur  ou- 
vrage. 

Du  \r  juin.  —  Le  lord  chancelier  essaie  de  revenir  sur  le 
bill  concef  nant  les  libelles,  et  de  l'entamer  par  la  demande 
d'un  amendement  A  la  première  clause;  sa  tentative  n*a  point 
de  succès  :  !«  s  paroles  du  noble  et  savant  lord  passent,  et  le 
bill  reste  dans  son  entier. 

Du  S.  —  Lord  Grenville  espliqae  l'objet  d'on  bill  qu'il 
avait  antérieurement  présenté.  Il  s'agissait  de  la  nonvelle 
forêt  d'IIampshire,  et  de  certains  rè^lemens  pour  y  eneoa- 
rager  la  culture  du  bois  de  construction  nécessaire  A  l'entre- 
tien da  la  marine  royale  —  Lord  Pwchester  voit  dans  les 
a«  Siriê,  —  Tome  if. 


principes  généraux  ,  servant  de  préambule  A  la  proposiiion 
de  l'opinant ,  une  mauvaise  docinne  ;  il  voit  bien  pis  dans 
l'application  particulière  :  c'est  le  voile  d'un  tripotage  minis- 
tériel pour  augmenter,  dans  la  province  où  est  située  la  fo- 
rêt, l'influence  d'un  individu  partisan  déclaré  de  l'adminis- 
tration ;  en  eonséquenee  il  rejette  le  bill  pour  ou  contre 
lequel  plusieurs  opinants  disent  ^quelques  mots.  Le  grand 
chancelier  attaque  encore  plus  vivement  la  mesure  du  mi- 
nistre et  les  rooiifs  qui  la  lui  ont  dictée;  il  se  plaint  d'une 
infraction  direcu  A  la  propriéié  de  la  couronne  ,  que  le  par- 
lement ou  grand  conseil  de  la  nation  ne  doit  pas  souffrir 
qu'on  dépouille  de  ses  propriétés,  f^rd  Grenville  se  fâche  , 
prétend  que  le  savant  lord  n'y  entend  rien  ,  qu'il  ne  s'agît 
point  d'à iicner  le  domaine 4lu  roi,  mais  bien  d'y  faire  m» 
améliorations,  et  de  le  rendre  plus  utile  A  l'Etat  ;  qu'il  est  au 
moins  aussi  bon  serviteur  de  s.  M.  que  le  chancelier,  eic  ; 
enfin  il  obtient  une  majorité  de  IB  voix. 

Du  6.  —  Lord  Rawdon  demande  l'exécutien  provisoira 
de  son  bill  du  débiteur  et  du  créancier,  jusqu'à  la  prochaine 
rentrée  du  parlement,  non  pour  favoriser  les  débiteurs  frau- 
duleux, mais  pour  soulager  les  victimes  de  l'infortune.  11 
échoue. 

Ou  8.  —  Lord  Grenville,  qui  avait  sur  le  cœur  les  re- 
proches du  chancelier,  apporte  un  message  du  roi  ,  laissant 
A  la  sagesse  de  leurs  seigneuries  ce  qui  concerne  ses  intérêts 
dans  le  bill  de  la  forêt  de  Ilampshire. 

Du  9.  —  Cftntinualion  du  procès  de  M.  Hastings. 

£>u  11.  —  Consentement  royal  donné  A  plus  de  112  bills 
publics  et  particuliers.  Renvoi  du  bill  de  la  forêt  d'Hamp- 
shi'e  A  la  prochaine  session,  d'après  la  pétition  de  plusieurs 
propriétaires  du  voisinage,  présentée  par  lord  Porchester. 

Du  il.  —  Lord  Grenville,  qui  nes'eiait  puini  ojmosé,  dans 
la  séance  précédente  ,  A  l'ajournement  de  son  oui ,  fait  la 
motion  que  la  chambre  se  lorme  en  comité  sur  celui  de  po- 
lice de  Westminster.  Lord  Louborong  et  plusieurs  autres 
s'opposent  A  ce  qu'on  déride  A  la  bâte  une  affaire  de  celle 
importance ,  au  moment  de  proroger  le  parlement  ;  il  veut 
qu  on  patiente  ;  que  l'on  se  contente ,  en  attendant,  de  faire 
surveiller  la  police,  comme  dans  le  reste  du  royaume  ,  par 
di's  juges  de  paix,  d'autant  plus  respectés  et  plus  respectables. 

3ue  leurs  services  sont  gratuits  :  A  quoi  bon  Si  inspecteurs 
e  police,  qui  coûteraient  chacun  400  liv.  sterling  par  an  ? 
Lord  Grenville,  appuyé  par  les  lords  Sidney  ,  Kenyon  et  û 
duc  de  Leeds,  obtient  l'admission  Au  bill. 

Du  14.  —  La  chambre,  après  avoir  aiouraé  A  la  session 
prochaine  le  comité  des  privilèges  pour  l'élection  des  pairs 
écossais,  est  avertie  que  le  roi  viendra  proroger  le  lendemain 
le  parlement,  séance  que  nous  avons  fait  eonnaltre  dans  le 
temps. 

FRANGE. 

Paris. 
Conseil  municipal.  —  Séance  dis  25. 

Le  procnreur  de  la  commune  a  dénoncé  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Projet  d'acte  d'union  des  eUofene  français  ,  rédigt'i 
par  M.  Chabroud,  membre  du  tribunal  de  cassation  ,  et  ci- 
devant  aéputé  A  l'Assemblée  constilnante.  Cet  acte  a  été  dé- 
posé chez  tous  les  notaires  de  Paris,  avec  invitation  A  tous 
les  citoyens  d'y  aller  apposer  leurs  signatures.  Ce  pacte  n'est 
autre  chose  qu'une  seeonde  ÉDino!f  cobrigAb  st  auo- 
MENTBB  de  la  fameuse  pétition  Guillaume  et  Dupont ,  qui , 
n'ayant  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en  attendait,  est  repro- 
duite aujourd'hui  sous  une  autre  forme  ;  mais  cette  nou- 
velle ruse  feuillantine  n'aura  pas  plus  de  succès  que  la  pre- 
mière. 

Voici  les  articles  les  plus  piqoans  de  cet  migagemêni 
D'aomiBVB. 

Art.  Yl.  ils  sero.  t  pourvus  d'armes  comme  membres  dt 
la  force  publique,  et  accourront  partout  où  il  sera  nèoea- 
saire,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  soit  A  la  réquisition  des 
officiera  civils  ,  soif  de  leur  pro^e  mouvement,  en  cas  do 
flagrant  délit  on  de  tumulte  inopiné. 

Art.  XL  Ils  réprimeront  de  tout  leur  pouvoir  les  didamm^ 
tions  inconsidérées  contre  les  puissances ,  ei  avertiront  la 
peuple  du  respect  qui  est  dû  à  tous  les  gourernements. 

Art.  XIL  lU  promettent  spé^alement  de  dénoneer  ani 
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autorités  compé4eiU«^  émUIm  fioêtkmê  et  comfilott  doDi  r)s 
auront  connaissance ,  loulei  eotreprifet ,  (aiia ,  écriis  ,  <Uf- 
cours,  quels  qu'en  soienl  les  auteurs ,  tendant  au  renverse- 
nient  de  la  eonsiiliHion,  ou  4  des  modifications  ineonstitur 
tionneH(>s,  on  (irovoquaot  la  désobéissance  au  i  lois,  le  mé- 
pris des  autorités  constituées  ,  l'intalto  eoTers  les  magis- 
trats ;  Ui  ftrfMmItentdêmêmt  db  ronNBB  maix-pobtb  pour 
conduire  les  coupables,  quels  qu'ils  soient,  defaot  les  juM 
cl  dans  les  maisons  d'arrêt ,  et  pour  assurer  rexécuiioo  des 
lois  et  des  proclamalioos,  arrêtés  et  jugements  dts  pouvoirs 
légitimes. 

Le  procureur  do  la  commune  «  été  chargé  de  déDooeer 
cet  ouvrage  à  l'aceusaleur  public. 

Du  i6  juiUêi*  —  Après  la  séance  do  conseil  général ,  M. 
le  maire  a  convoqua  extraordinairement  le  corps  municipal, 
ei  lui  a  fait  part  au'il  avait  reçu,  à  une  ht^ure  du  matin ,  dîe 
M.  le  ministre  de  Piniérieur,  la  lettre  suivante  i 

»  Je  viens  de  rendre  compte  an  roi.  Monsieur,  qu'il  se  ré- 

Î»and,  dans  quelques  lieux  publies  ,  lel>ruit  .qu'il  y  a  dans 
e  château  un  amas  d'armes  et  d'babits.  Sa  majesté  ne  Teui 
laisser  subsister  aucun  motif  do  soupçon  ou  d'inquiétude. 
Elle  m'ordonne  do  vous  mander  de  vous  rendre,  on  de  faire 
transporter  au  château  deux  officiers  municipaux ,  pour  y 
faire  la  visite  partout  où  il  sera,  par  vous  ou  par  eux,  jugé 
convenable.  » 

Signé  CDAimoM,  minisire  dé  l'intirieur, 

P.  S,  Attendu  qu'il  est  tard,  vous  êtes  le  maître  de  re- 
mettre la  visite  à  demain  matin  ;  mais  sa  majesté  ne  trouve- 
rait pas  mauvais  qu'elle  fût  faite  sur  le  champ. 

Après  plusieurs  observations  ,  it  après  avoir  entendu  lo 
procureur  de  la  commune,  l'arrêté  suivant  s  éié  pris. 

M  Le  corps  municipal,considéraDt  qu'aux  termes  de  l'art. 
IV  de  la  loi  du  8  jjiillet,  et  de  l'art.  VlU  de  l'arrêté  du 
conseil  delà  commune  du  18  de  ce  mois,  /•  rut  doit  préa- 
lablement faire  faire  au  comité  de  la  section,  tant  pour  lui 
que  pour  les  persouucs  domiciliées  au  château  des  Tuile- 
ries ,  la  dêelaratinn  des  armes  éunt  en  la  possession  de 
chacun  ,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Le  corps  municipal  chargé  le  procureur  de  la  commane 
d'écrire  au  comité  de  la  section  des  Tuileries ,  pour  lui  de- 
mander d'être  prévenu  du  moment  où  lo  roi  anra  fait  cette 
déclaraliou. 

Signé .  PÊTiON ,  maire. 

De  Parti  ,  le  H  JuilhL  —  Quelques  mouvements  de  fer- 
meniatioii  ont  eu  lieu  hier  soir  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine ,  à  la  suite  d'un  repas  civioue,  donné  sur  les  ruines 
de  la  hnstiile.  DOjÀ  on  annonçait  le  dessein  de  se  porter  aux 
Tuileries  ,  pour  enlovur  les  armes  que  l'on  disait  y  être 
renfermées  en  très-grand  nombre.  Des  3  heures  du  matin  , 
M.  le  maire  s'est  transporté  au  faubourg  S*-Antoine ,  a 
donné  connaissaRce  aux  citoyens  de  l'arrêté  du  corps  mu- 
nicipal sur  cet  objet  ,  les  a  invités  à  la  tranquilliié.  Ses  sa- 
ges ronseiis  ont  eu  le  plus  grand  succès  x  chacun  >'esi  retiré 
paiNiblenient  dans  ses  ateliers ,  et  rien  n'annonce  que  l'oi^ 
drt  publie  soit  trouble.  Leg  ajUakun  ont  eneoro  une  lois 
perdu  leur  Itmpi  ei  leur  argent. 

Au  Rétiacteur, 
Parii  ,  e$  iS/Mi/M  \l\>i  ,  Van  quatrième  de  la  liberté. 

Monsieur ,  on  vient  de  me  renvoyer  de  Simur  un  exem- 
pbiiro  Je  eotie  pétition  ,  tui^ir  «  diti>s-\ous.  i!e  ilO  pagee 
i/f  tiunutuvri  ,  que  vous  avet  prcsenii'e  A  l'Assemblée  na- 
tionalo  ,  et  >oire  lettre  dans  laquelle  vous  m'eogagei  à  la 
Iftire  >»ouioriro  par  mes  eouciioyens. 

l^u  me  cunliAnl  unu  mission  honorable ,  vous  n'ètiei  pas 
InHiruii  KiUiM  itoule  que  la  vilK*  de  Scmur  fait  partie  du  dé- 
piirieiiieiit  de  h  Céte-d'Or ,  et  que  dans  ce  de{)aricmciil , 
tlmlingiié  par  son  patriotiMue  «  1  homme  qui  aurait  rinipu- 
drur  dit  eolporter  votre  pétition  no  riHJUeillerait,  au  lieu 
de  ni^naiiiroN ,  que  de^i  marques  les  moins  équivoques  du 
inijiri»  publie. 

JuiteAhi  je  peux  lui  donner  mon  adhésion  per<ionnelle  , 
rnui  qu'un  «ejotir  nioiuentané  dans  la  eapiiale  a  rendu  té- 
moin d'une  pAiiio  dr<4  cvéneineuiH  du  àU  juin ,  et  qui  suis 
t\m  irullliiner  que  d  uih  cette  journée  la  munieinalité  de 
*Nri<  a  iMeiiit.  entre  len  mains  des  ixtinplices  de  Coblentx, 
lo  brandon  do  la  Kuerie  ei\ilo  .  el  sauve  la  iiatrie. 

Je  ne  mii  plu«  ratrt*  volUgitt  A  rAnemhiéo  coniiituanle, 
el  |m  ne  \e\\\  pA«  davantage  être  du  nombre  de  rot  correê^ 
iHiiii/fitifi  i  ear  le  i-éle  U  plus  ^il  A  mes  yeui  est  celui  d'un 


intrig/:iasuballerQe.  Jo  termine  ma  répoma  par  bette  pro- 
fession de  loi. 

Signé  Flobent  Gutot. 


M.  de  Juigné,  archevêque  de  Paris,  émigré,  vient  de 
nommer  M.  de  la  llogue,  chanoine  de  Sain(-Hom)ré,  à  la 
place  de  la  chancellerie  de  l'université  ,  vacante  par  la  mon 
de  M.  Chevreuil,  chanoine  de  la  cathédrale,  a  la  place 
duquel  il  a  nommé  M.  Adnel.  C'est  le  troisième  Cûnonicat 
vacant  auquel  ce  prélat  vient  de  nommer. 

BLLLETIiN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat, 
Extrait  du  rapport  fait  ,  dans  la  séance  de  lundi  24 
juillet ,  par  M,  Rougier  Labergerie,  sur  Caméliara" 
tion  des  bêles  à  laine. 

Vous  avez  rcnTO)é  à  YOlre  comilé  d'agricallnre  . 
le  4  juillet  dernier  ,  une  lettre  du  ministre  do  Tinté- 
rieur  ,  i  la(|uelle  étaient  joints  des  états  des  dépar- 
tements qui  demandent  des  béliers  de  race  anglaise, 
proYenanl  dn  troupeau  de  MM.  Delporlei ,  cultiva- 
teurs près  Boulognes-sur-Mcr,  dépailcment  du  Pas- 
de-Calais. 

D'après  la  loi  du  18  fcTrior  1791 ,  le  ministre  no 
peut  disposer  d'aucuns  fonds  que  l'Assemblée  a  cou- 
sacres  aux  encouragements  des  arts  ,  sans  un  décret 
particulier;  ce  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  sa- 
tisfaire aux  diverses  demandes  des  départements: 
Cependant  il  est  très-instant  de  le  faire  ,  parce  que 
répoqiie  de  l'emploi  des  béliers  est  prochaine,  et 
même  déjà  arrivée  pour  quelques  parties  de  la  France; 
mais  surtout  parce  que  ce  superbe  troupeau*,  qui  est 
l  depuis  plus  d'un  mois  dans  les  bois  do  Boulognes. 
j  dépérit .  ou  l'herbe  aigre  et  mal  saine,  la  différence 
du  régime  de  vie,  pourraient  exténuer  ces  aniroaui, 
et  rendre  Tains  les  efforts  de  ces  cultivateurs, 
et  inutile  la  dislribuliou  qu'en  ordonnera  l'Assemblée 
nalionalc. 

Votre  comilé  d'agriculture  doit  donner  de  justes 
éloges  à  rétablisscincnt  de  MM.  Dclporles  ;  il  par- 
tage celle  opinion  avec  les  commissaires  que  la  so- 
ciété d'agriculture  de  Paris  y  a  envoyés,  et  celle  de 
plusieurs  députés  de  cette  Assemblée,  qui  ont  vu  le 
troupeau  ,  la  laine  et  l'emploi  ^u'on  en  fait;  mais  , 
à  ces  témoignages,  d'autant  moins  équivoques  qu'ils 
sont  fondes  sur  une  expérience  de  17  années ,  je 
dois  en  faire  connaître  un  particuliculicr,  celui  de 
M.  Roland^  ci-devant  ministre  de  l'intérieur,  dont 
les  connaissances  et  les  travaux  sur  les  bêles  à  laine 
lui  assignent,  à  juste  titre  ,  un  rang  honorable  par- 
mi les  hommes  d'Etal  voues  à  récuiioiiiie  politiaue; 
11  a  parcouni  et  vu  cet  olablisscnicnl  avec  toute  rat- 
lenlion  que  peut  y  mettre  un  homme  impartial  , 
instruit  el  jaloux  d'accroître  une  branche  d'industrie 
que  persouuo  ne  pouvait  mieux  apprécier  que  lui  ; 
il  Ta  jugé  comme  lo  premier  exemple  d'une  bonne 
éducation  de  bétesà  laine,  digne  de  servir  de  mo- 
dèle; les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  justifient 
complètement  la  réalité  cfc  son  témoignage. 

Votre    comité  n'a  pas   cru  devoir   particulariser 

rur  co  seul  établissement  une  dépense  nationale: 
a  pensé  qu'en  vous  occupant  de  l'établisse- 
ment do  bétes  à  laine  ,  de  race  anglaise,  il  devait 
vous  présenter  quelques  vues  générales  pour  tout 
l'empire. 

La  France  est  tributaire,  pour  des  sommes  immen- 
ses ,  de  l'Mspagiie  ,  de  l'Angleterre  ,  de  plusieurs 
contrées  du  nurd  ,  par  l'iniportaiice  des  laines  et 
des  draps  ,  tandis  que  toutes  les  contrées  ei;ropéon- 
nes  et  les  autres  parties  du  monde  devraient  l'être 
do  la  France  pour  ces  mêmes  objets  ;  la  fertilité  du 
sol  ,  la  beauté  du  climat,  une  prodigieuse  |K)pula- 
tion,  le  j'énic  de  nos  artistes,  ractivilé  de  notre  corn 
mercc,  devaient  el  doivent  assigner  à  l'empire  frau 
çais  la  prééminence  daus  le  commerce  étranger 
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'  C'est  au  replie  do  la  liberté  à  réparer  l'insouoiance 
à%  notre  ancien  gouYernement  ,  à  faire  disparaître 
les  préjugés ,  à  honorer  le  commerçant  et  le  culti- 
vateur. 

L'agriculteur  ne  fournit  en  général  à  notre  com- 
merce, aue  les  laines  de  médiocre  qualité  ;  l'Angle- 
terre et  1  Kspagnc  nous  font  éprourer  une  supério- 
rité bien  marquée  ;  la  première ,  par  {ses  oellea 
élofTcs  sécbes  et  rares  ;  la  seconde  ,  par  ses  tuper- 
bes  draperies  et  tous  les  draps  qui  Tontau  foulon; 
cette  supériorité  n'est  pas  diilicile  à  vaincre  pour  l'art 
de  la  fabrication  ;  les  ateliers  de  Sedan,  de  Louviers , 
Abl)evilie  et  Cbàleauroux,  Elbeuf.  ont  tous  don- 
né ,  par  des  essais,  des  preuves  de  génie  qui  no 
nous  laissent  pas  même  dans  Tincertitude  du  succès 
à  cet  égard. 

li  ne  nous  manque  que  des  laines  fines  :  l'expé* 
rience  nous  a  démontré  que  la  transporta tion  des 
bétes  à  laines ,  le  croisement  des  races ,  étaient  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  d*améliorer 
les  laines  ,  et  de  donner  à  l'industrie  nationale  ce 
degré  de  splendeur  qu'elle  devrait  avoir. 

On  doit  a'étonner  ({ue  le  royaume  de  France,  qui, 
par  ses  diverses  régions,  a  de  l'analogie  avec  celles 
dEipague,  d'Angleterre,  de  la  llo! lande  et  de  l'Ita- 
lie, ne  compte  encore,  malgré  la  protection  signalée 
de  Golbert,  malgré  les  instructions  et  l'exemple  du 
vertueux  et  célèbre  d'Aubenton  ,  que  quelques  éta- 
blissements de  troupeaux  à  laine  fine.  On  doit  s'é- 
tonner de  voir  négliger nnanimal  aussi  précieux  sous 
tous  les  rapports  .  qui  sert  si  éminemment  à  Terlili- 
ser  la  terre,  qui  fournit  à  la  main-d'œuvre  une  ma- 
tière qui  prend  une  valeur  progressive  ,  en  passant 
des  mains  du  cultivateur  dans  celles  du  fabricant  et 
du  négociant ,  qui  donne  de  l'emploi  aux  femmes  , 
aux  enfants  et  aux  vieillards.  On  doit  s'étonner  et  gé- 
mir do  voir  que  partout  on  abandonne  à  un  régime 
abusif  ou  meurtrier ,  l'existence  et  l'éducation  des 
bétes  à  laine  :  dont  le  soin  est  exclusivement  confié 
et  dirigé  par  deshomiues  mercenaires  ou  ignorants, 
qui  souvent  sont  plus  instruits  dans  l'art  de  conduire 
un  troupeau  que  ceux  à  qui  il  appartient  ;  de  voir 
que.  partout,  la  multiplication  en  est  négligée,  qu'on 
lie  réserve  ,  pour  sa  nourriture  ,  aucuns  pacages  cul- 
tivés pour  lui ,  tandis  qu'en  Angleterre,  le  quart  de 
l'exploitation  d'une  ferme  est  réservé  aux  bêles  à  lai- 
ne ,  et  pour  toutes  les  saisons  de  l'année. 

La  France  pourrait  nourrir  encore  ulns  d'un  mil- 
liard de  bélcsà  laine  ;  quiïlle  perte,  Messieura.  pour 
l'agriculture,  pour  les  ouvriers  indigents  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  et  de  tout  âge,  et  pour  le  commerce  I 
L'époque  de  la  liberté ,  en  Angleterre  ,  fut  aussi 
celle  de  l'agriculture  ;  Edouard  lY  avaii  obtenu  du 
gostvernement  espagnol  3,000  bétes  à  laine,  qui 
furent  choisies  dans  la  Caslille.  Quelques  essais 
avaient  fait  augurer  de  grands  succès;  un  conseil 
d*Klat  fui  chargé  du  soin  de  propager  cette  belle 
race.  Henri  VllI ,  et  Elisaboth  surtout,  donnèrent 
les  plus  grande  soins  à  cet  établissement  national  ; 
on  distribua  dos  béliers  et  des  brebis  dans  tous  les 
eaiituns  où  le  pâturage  était  ju^é  leur  convenir.  On 
rcpuiidit  partout  des  instructions,  on  fit  croiser  les 
races,  et  il  en  est  résulté  une  race  superbe,  uni 
produit  une  lain^  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle 
réunit  la  finesse  à  la  longueur. 

Il  est  trôs-diflicile  de  se  procurer  des  béliers  an- 
glais; la  peine  de  mort  est  portée  contre  «eux  [qui 
en  eiporlent  :  si  ce  trait  ne  fait  pas  honneur  à  la-lé- 
gislation  anglaise,  il  prouve  du  moins  le  degré  d'in- 
térêt que  les  Anglais  attachent  à  celte  partie  de 
l'économie  rurale,  et  de  celui  que  nous  devons  avoir 
pour  l'établissement  de  %\M.  l)elportes,  qui  ont  un 
nombre  considérable  do  béliers  anglais. 

Les  Hollandais  aussi,  après  avx>ir  combattu  pour 
leur  liberté,  après  avoir  vaincu  les  tyrans,  les  été* 
uients,  et  s'être  créé  un  sol,  osèrent  imiter  les  An- 
glais ;J  ils  amenèrent,  dans  leur  climat  humide  et 
rigoureux,  des  béliers  et  brebis  des  Indes  orieulalei; 
la  laine  a  changé  de  nature,  mais  elle  a  conservé  un 
beau  degré  de  finesse. 
Que  la  liberté  nous  fasse  doue  faire  ce  qu'elle  a  si 


heureusement  inspiré  et  réalisé  en  Angleterre  et  en 
llolland'e. 

Vous  hésllerei  d'autant  moins,  que  l'exemple  des 
Hollandais  et  des  Anglais  a  été  suivi,  avec  les  plus 

Srands  succès, dans  la  Saxe,  les  Marches  de  Bran- 
ebourg,  et  dans  la  Snède,  où  la  reine  Christine,  et 
surtout  Jonas  Alhstrœmer,  Justement  célèbre  par  ses 
profondes  connaissances ,  osa  acclimater  dans  ces 
contrées  hiperborées  des  béliers  espagnols .  anglais 
et  arabes.  Aujourd'hui  la  Suède  fabrique  de  superbes 
draps  avec  les  laines  de  son  cm;  elle  se  passe,  il  y 
a  long-temps,  do  celles  d'Espagne  et  d'Angleterre, 
déjà  même  elle  a  pris  une  place  dans  le  commerce 
élranger.    • 

Enlin  l' exemple  de  la  Snède  a  éclairé  la  Russie  ; 
il  y  a  trois  ans  que  la  société  académique  de  Pé- 
lersbourg  accorda  une  médaille  d'or  de  30  ducats  à 
un  cultivateur  qui  avait  réussi  à  faire  un  établisse- 
ment d'éducation  do  bètos  à  laine  dans  co  climat 
glacé. 

Je  no  TOUS  ferai  aucunes  réflexions  sur  l'éial  ac- 
tnel  de  la  France ,  sur  un  objet  aussi  Important. 
L'amertume  et  les  regrets  qu'elles  inspireraient  oo 
pourraient  au  surpins  porter  que  sur  l  apathie  et  la 
fausse  gloire  de  nx>lre  ancien  gouvernement  ;  mais 
je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  convaincre  TAssem- 
bléo  nationale  qu'il  est  temps,  à  la  4*  année  de  la 
liberté,  de  s  occuper  d'un  si  grand,  si  facile  et  m 
précieux  établissement.  Donnons  quelques  instants 
à  l'agriculture  et  au  commerce  ;  montrons-nous  di- 
gues d'être  législateurs  d'un  peuple  agricole  ;  des- 
tinons quelques  modiques  sommes  parmi  les  im- 
menses dépenses  que  nous  occasionnent  la  guerre 
et  la  marche  irréglée  de  nos  finances,  à  faire  venir 
des  béliers  do  race,  principalement  des  contrées 
niéridionales ,  de  l'Arabie  et  des  Indes.  J'insiste 
principalement  pour  les  béliers  do  ces  conlrécs  : 
car  les  divers  exemples  qiie  j'ai  cités,  une  masse 
imposante  de  faits  et  d'observations  prouvent  que 
l'importation  des  bêles  à  laine  (Je  dirai  presque  do 
tous  les  animaux.),  transportés  du  midi  au  nord, 
opère  la  régénération  des  espèces,  et  que  le  croise- 
ment des  races  en  produit  presque  toujours  une- 
excellente;  l'expérienoe  est  d'accord  sur  ce  fait,  pour 
la  transplantation  des  végétaux. 

Votre  comité  d'agriculture  vous  propose  de  dé- 
créter qu'il  sera  formé  ,  dans  le  plus  bref  délai,  par 
le  pouvoir  exécutif,  une  commission  composée  de 
cinq  menibrcf  et  d'un  secrétaire,  chaînés exclnslve- 
menl  du  soin  d'acheter  et  de  répandre,  dans  divers 
départements,  des  béliers  de  race  à  laine  fine,  d'Es- 
pagne, d'Angleterre ,  des  Indes,  ou  do  telle  autre 
partie  du  monde  qu'ils  croiront  mieux  convenir  au 
sol  do  la  France,  d  en  diriger  l'éducation  et  l'emploi 
des  laines,  den  surveiller  les  distributions,  de  ré- 
compenser les  navigateurs  qui  en  transporteront 
desfpays  étrangers.  Celle  commission  rendra  compte 
chaque  année  au  corps  législatif  de  l'état  de  situa- 
tion de  ion  administration. 

iV.  B.  L'Assemblée  doit  s'occuper  incesiammect 
de  ce  rapport. 

SÉANCE  EXTBAÛRDI.NAIRE  DU  MEBCREDI  AU  SOIR. 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

Des  citoyens  .  inlroduiU  à  U  barre,  présentent  la- 
pétition  suivante  :  .... 

«  Législateurs,  nous  ne  venons  pas  ici  pour  inter- 
rompre innlilemenl  vos  travaux  ;  ce  serait  mal, 
servir  la  patrie,  qui  demande  tous  vos  instants. 
Nous  venons  vous  offrir  une  somme  de  6.470  liy. 
17  son»  «  don.  coftïacréa  au  bonheur  de  Ions  et  à  a 
liberté  commune,  par  des  citoyens  qui  s'honorent  do 
n'avoir  d'autres  richesses  que  leur  travail  et  leur 
Industrie.  Fidélité  à  la  loi,  attachement  à  la  consti- 
tution ,  vivre  libres  ou  mourir  :  voila  le  discours 
des  hommes  libres,  voila  les  sentiments  de  la  section- 
du  Jardin  des  Plantes.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  a  ruuanimilé  I  insertion  dg 
celte  pélition  avec  mention  honorable  au  proces- 
vsrbal,  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  ami 
pétitionnaires. 
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La  sociéli  des  'amis  de  la  constitution  ,  séante  à 
Rojan,  déparlement  de  la  Charente  inférieure,  ofTre 
pour  la  (guerre  738  livres,  dont  4G7  liv.  en  écus.  (On 
applaudit.) 

La  société  des  amis  de  la  constitution,  séante  à 
Sivré,  déparlemenl  de  la  Vienne,  offre  également 
un  don  patriotique. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  présentent  une 
pétition  pour  proposer,  non  le  meurtre,  il  est  in- 
digne du  peuple  français;  non  la  suspension  dv 
pouvoir  exécutif,  elle  est  inconslilulionnelle;  mais 
M  déchéance,  que  l'Assemblée  peut  et  doit  décréter, 
la  constitution  à  la  main.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

Ils  sont  invités  aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  dépulation  de  citovens  des  sections  de  la 
Croix-Rou^o  et  des  Gobelins,  réclament  contre  le 
rapport  fait  i  r.\sscroblée,  relativement  à  raffaire 
do  MM.  PAris  et  Bouland ,  arrêtés  pour  avoir 
énoncé  leur  opinion  dans  une  assemblée  primaire, 
lorsqu'ils  exerçaient  leur  portion  de  la  souveraineté 
politique. 

M.  Dluem  :  M.  Paris  a  été  arrête  potir  avoir  dit, 
dans  sa  section  ;  k  C*cst  ici  un  combat  à  mort  de 
la  liberté  contre  le  despotisme.  Il  faut  que  Louis 
XVI  succombe  ou  la  liberté  »  (  Les  tribunes  ap- 
plaudissenL  ),  comme  si  ces  expressions  étaient 
coupables,  lorsque  Louis  XVI  a  déjà  donné  lexem- 
ple  de  la  violation  de  ses  serments  î  —  Un  citoyen 
d'Arras  a  clé  aus^i  arrêté  poui  avoir  fait  venir,  de 
Paris  ^  le  journal  intitulé  La  ScnUncUe  et  Tavoir 
a  niché,  il  faut  supprimer  les  juges  prévaricateurs, 
ainsi  que  les  députés  prévaricateurs.  Je  conclus 
à  rélargissemenl  de  MM.  Pûris  et  Bouland.  (Nou- 
veaux applaudissenoenls.) 

M.  Voisiîfs  :  L'abus  que  les  |iiges  de  paix  peu- 
vent faire  de  leurs  pouvoirs  n  engagera  pas  s;ms 
doute  l'Assemblée  nationale  à  empiéter  sur  le  pou- 
voir judiciaire.  Le  pouvoir  judiciaire  est  absolu- 
ment séparé  du  pouvoir  législatif.  C'est  ce  qui  as- 
sure la  liberté  du  peuple  qui  s'est  donné  une  cons- 
titution. C'est  au  jury  d'accusation  à  prononcer  sur 
les  faits;  et  sans  doute,  si  les  prévenus  n'ont  pas 
commis  d'autre  délit  que  d'émettre  leur  opinion 
dans  une  assemblée  primaire,  le  jury  prononcera 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  ;  mais  vous  n'en 
devez  pas  moins  suivre  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
Je  demande  l'ordre  du  jour.  (On  murmure.) 

M.  Ghangeneuve  :  Il  faut  observer  ici  qu'il  ne 
s'agit  point  d'une  affaire  ordinaire.  Le  premier  de 
tous  les  principes,  c'est  que  les  assemblées  pri- 
maires sont  sous  lasurveillanr.e  immédiate  du  corps 
législatif.  Si  donc  un  citoyen  commet  un  (iélitdans 
une  assemblée  primaire,  il  est  soumis  à  la  discipline 
de  l'assemblée  primaire  d  abord  ,  et  puis  de  l'As- 
semblée nationale.  El  l'on  ose,  dans  une  affaire  où 
l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  est  évi- 
dente, Ton  o^e  parler  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
de  la  lon^^iie  échelle  des  tribunaux  ;  c'est  l'erreur 
d'un  praticien  qui  raisonne  d'après  rordonnance 
de  4667.  L'on  ose  parler  de  jury  !  Grand  Dieu  !  cet 
homme  n'est  pas  ne  pour  la  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  Bazibe  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant ; 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  la  procédure  in- 
tentée contre  les  citoyens  Paris  et  Bouland  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  du  peuple,  iroprouve  la 
conduite  de  tous  les  ofQciersde  justice  qui  y  ont  eu 
part,  et  décrète  que  le  ministre  de  la  im>lice  rendra 
compte  des  poursuites  faites  contre  les  anlcuni  de 
la  détention  arbitraire  de  MM.  PArls  et  Bouland.  « 
(On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ce  projet  de  dé- 
cret. 

On  demande  le  renvoi  an  comité. 


La  priorité  est  réclamée  en  faveur  du  projet  de 
H.  Bazire. 

La  question  préalable  est  successivement  adoptée 
sur  le  renvoi,  et  rejetée  sur  le  projet  de  décret. 

M.  FAt}CBET  :  Je  demande  par  amendement  le 
retranchement  de  l'improbation  ;  la  simple  iinpro- 
bation  ne  suffit  pas  contre  un  attentat  à  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  il  faut  entendre  le  compte  du 
ministre  de  la  justice,  avant  de  prononcer  une 
peine. 

Cet  amendement  est  adopté. 

IL  Troncbon  :  Je  demande  aussi  par  amende- 
ment, le  retranchement  de  toute  la  première  partie 
du  projet  de  décret....  (On  murftiure.) 

Cet  aroendemet  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable ,  et  la  proposition  de  M.  Bazire  adoptée  avec 
l  amendement  de  31.  Fauchet.  (Ou  applaudit.) 

M.  Duclosel,  pétitionnaire,  au  non  d'un  trèf- 
grand  nombre  de  cilovena  de  presque  toutes  les 
villes  du  déparlement  du  Puy-de-Dôme,  formant  h 
peu  près  10  mille  signatures,  demande  le  ra!>senible- 
ment  et  la  permanence  des  sections  dans  tout  l'em- 

Îdre,  et  dénonce  les  directoires  de  la  Somme  et  de 
>aris. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thnriot ,  l'Assemblée 
décrète  la  permanence  de»  sections. 

Un  pétitionnaire  demande  que  le  roi  soit  tenu  de 
fairo  sa  déclaration  do  nombre  d'armes  qui  s«Mit  au 
château  des  Tuileries,  pour  employer  l'excédant  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  U  garde  de  sa  personne,  k 
armer  les  volontaires  nationaux ,  qui  vont  aux 
froiilicres. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour ,  sur  le  mo> 
tif  que  la  loi  faite  à  cet  égard  est  commune  au  roi 
comme  à  tous  les  citoyens  de  l'empire. 

M.  Fauchet  :  Il  a  été  dénoncé  à  la  municipalité , 
ou'il  se  faisait  aux  Tuileries  un  amas  considérable 
d'armes.  Des  gardes  nationaux  y  entrent  tout  armés 
et  en  f;ortent  sans  armes.  Il  nous  importe  que  l'As- 
semblée nationale  ne  soit  pas  sous  ua  arsenal  ausbi 
voisin  d'elle.  Je  demande  que  la  libière  qui  l'a  voisine 
soit  sous  sa  police  immédiate. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète  que  la 
terrasse  dite  des  Feuillants  fait  partie  de  son  en- 
ceinte extérieure  {et  est  sous  la  police  du  corp» 
législatif. 

Une  jeune  citoyenne  vient  offrir  de  combattre , 
de  sa  personne ,  les  ennemis  de  la  patrie.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  '.  PI  US  faite  pour  adoucir  les 
tyrans  que  pour  les  combattre,  vous  offrez  de 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  la  liberté; 
l'Assemblée  applaudit  à  votre  civisme  et  vous  ac- 
corde les  honneurs  deja  séance.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  la  pétition 
avec  mention  honorable  au  procès- verbal. 

On  fait  lecture  de  quelques  lettres  qui  sont  reo- 
Yoyées  sans  discussion  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent. 

Différents  pétitionnaires,  admis  à  la  barre,  font 
l'hommage  de  leur  zèle  pour  la  défense  de  la 
liberté. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  li  heures. 

SÉANCE    DU  JEUDI  S6  JUILLET. 

On  lit  des  lettres  du  directoire  du  département 
de  Maine  et  Loire,  qui  annoncent  que  ce]  départe- 
ment a  soutTert  les  plus  grands  ravages  causés  par 
les  inondations  de  pluvsieurs  rivières.  Les  moisson» 
ont  été  ravagées,  et  les  habitations  des  cultivateurs 
emportées  par  les  torrents.  On  évalue  les  dégâts  à 
G  millions.  Les  administrateurs  sollicitent,  de  la 
bienfaisance  de  TAsscmblée,  des  secours  provi- 
soires. 

M.  Mrrlet :  Le  département  de  Maine-clLoirc 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  souffert;  celui  de  l'Indre-et- 
Loire  a  été  expose  aux  mêmes  ravages.  Je  de- 
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mande  que  le  comité  des  secours  publics  soil 
chargé  de  faire  un  prompt  rapport  sur  les  secours 
à  accorder  aux  roalueureux  habitants  de  ce<i  con-. 
irécs. 

Le  renToi  est  décrété. 

Lo  ministre  de  la  marine  fait  remettre  à  l'As- 
semblée),  par  ordre  do  roi,  un  mémoire  relatil  à  ce 
qui  s'est  passé  à  Alger,  à  la  suite  des  hostilités 
commises  par  la  frégate  napolitaine,  la  Stfrène,, 
contre  un  bâtiment  algérien ,  dans  la  rade  de  Ca- 
valaire. 

Ou  le  renrote  au  comité  diplomatiqne. 

M.  Lacombe-Sainl-Michel  lit  la  lettre  originale 
écrite  par  AI.  Poileau,  de  Castclnau ,  département 
du  Gard  ,  aux  soldats  du  corps  d'artillerie,  dans 
lequel  il  servait  avant  son  émigration.  Il  rend 
compte  à  ses  anciens  camarades  des  molifi  qui  l'ont 
déterminé  à  abandonner  son  poste^  et  il  les  invite  à 
être  Odètes  aux  lois  de  rhonneur.Cette  lettre  a  été 
renvovéo  .  par  ces  mêmes  soldats  ,  à  M.  Lacombe- 
.Saint-3Iichel,  qu'ils  ont  prié  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée nationale  la  conduite  de  cet  ofQcicr. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au 
comité  de  surveillance,  et  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  soldats. 

Un  citoveu,  ci-devant  colon  à  Salnt-Dominfifue, 
habitant  dans  ce  moment  à  Montmorillon ,  dépar- 
tement de  la  Vienuc,  offre  d'indiquer  deux  mines 
d'or,  qu'il  sait  être  cachées  dans  les  montagnes  de 
rintérieur  de  Saint-Domingue.  Il  estime  qu'elles 
seraient  suflisantes  pour  remplacer  notre  numéraire. 

Ou  demande  le  renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies. 

Le  renvoi  est  adopté. 

M.  Lacroix  :  Je  manquerais  à  un  devoir  bien 
essentiel,  si  je  ne  rendais  compte  à  rAssenibb'c 
d'un  f;iit  important  qui  m'a  été  transmis  par  un 
citoyen  qui  habite  en  Angleterre.  Il  m'annonce  qu'il 
se  lait  un  arnieniont  considérable  dans  le  port  de 
Plymontti  :  plusieurs  vaisseaux  seront  prêts  pour 
le  -i  du  mois  prochain.  Il  ne  faut  pas  rest(*r  indif- 
férents sur  CCS  prépanUifii.  Il  importe  que  nous 
prenions  des  mesures  pour  n*étrc  pas  pris  au  dé- 
|iO(irvn.  Je  demande  donc  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  soit  tenu  de  donner ,  st'^ance  te- 
nante ,  les  renseignements  qu'il  peut  avoir  sur  ce 
fait  ;  s'il  n'en  a  pas,  qu'il  soit  chargé  de  s'en  pro- 
curer ;  et  si  réellement  l'armement  énoncé  a  lieu , 
que  le  roi  soit  invité  de  demander  au  cabinet  de 
Saint-James  les  motifs  de  cet  armement,  je  propose 
en  outre  de  décréler  qu'il  setaarmé  incessamment 
50  vaisseaux  de  ligne,  pour  être  en  état  d'opposci 
à  nos  ennemis  des  forces  imposantes. 

BI.  Alichel  communique  des  nouvelles  qui  annon- 
cent que  la  Russie  est  coalisée  avec  les  autres  puis- 
sances. Une  lettre  écrite  par  un  Anglais  ,  à  un  né- 
gociant de  Jersey ,  et  envoyée  par  ce  dernier  au  pré- 
sident du  district  de  Saint-Malo .  assure  qu'une  flotte 
est  prête  à  appareiller  du  port  de  Pctersbourg .  pour 
aller  attaquer  les  côles  de  France.  M.  Michel  de- 
mande, par  addition  à  la  motion  de  M.  Lacroix,  que 
le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  dos  disposi- 
tions de  la  .Russie  et  de  l'Angleterre  à  notre  égard. 

M.  Laurkau  :  Par  quelle  fatalité  vos  yeux  ne 
s'ouvrent-ils  qiie  d'aujourd'hui  sur  la  conduite  de 
l'Angleterre?  Est-il  besoin  de  ses  armements  et  de 
ses  préparatifs  de  guerre  pour  vous  faire  juger  de 
ses  dessein»?  Avez-vouspu  croire  un  instant  qu'elle 
ait  oublié  l'indépendance  de  ses  colonies,  consoll^ 
dées  par  vos  secours  et  par  vos  armes  ?  Âvez-vous 
pu  croire  que  le  (ils  du  lord  Chalam  pût  jamais  èlre 
votre  ami  et  voire  appui  ?  Apprenez  enfin  k  appré- 
f'ier  les  assurances  qu'on  vous  a  si  souvent  données 
flans  cette  tribune  des  intenlions  amicales  de  la 
Tirande-Bretagne  ;  apprenez^  au  jeu  des  fils  qui  font 
jouer  tant  de  ressorts  chez  vous  et  ailleurs ,  h  dis- 


tinffuer  la  main  qui  les  fait  mouvoir  ;  fermez  l'oreille 
a  des  déclamations  insidieuses  ;  croyez-en  l'évi- 
dence ;  jugez  sur  les  passions  des  hommes  ;  et  vous 
lie  vous  tromperez  pas.  L'idole  d'un  peuple  com- 
merçant est  l'intérêt  ;  il  lui  sacrifie  toutes  les  con- 
sidérations. L'Angleterre  a  contre  vous  des  motifs 
de  haine  et  de  rivalité  :  l'augmentation  de  sa  fortune 
dans  l'Inde  a  dû  encore  augmenter  son  inimitié  et 
sa  cupi'dité  ;  la  victoire  vient  de  cimenter  sa  puis- 
sance ;  le  Bengale  et  d'autres  contrées  de  llndostan 
sont  soumise  son  sceptre  ;  elle  domine  sur  les  côtes 
de  Malabar  et  de  Goromandel;  elle  a  un  vaste  con- 
tinent ,  de  nombreux  habitants,  un  commerce  im- 
mense, et  ses  ennemis  sont  dans  rabattement  qui 
suit  la  défaite. 

Cet  état  de  gloire  d*une  colonie  située  h  5  mille 
lieues  de  la  métropole,  ne  peut  durer;  il  doit  cesser 
par  l'éloignement  :  pour  éviter  cette  perte  im- 
mense, l'Anglais  n'a  qu'un  seul  moyen ,  c'est  d'éta- 
blir un  point  intermédiaire  d'où  il  puisse  commu- 
niquer avec  l'Europe,  et  porter,  au  besoin,  ses 
forces  en  Asie.  Ce  n'est  point  le  rocher  de  Saînt- 
llélène  qui  sera  ce  point  intermédiaire  :  vos  Iles  de 
France  et  de  Bourbon  offrent  cet  avantage.  Ce  qui 
est  si  fort  à  la  bienséance  d'une  puissance  victo- 
rieuse, oui  a  d'anciennes  querelles  à  venger,  court 
de  graiitls  risques  ;  ainsi  prenez-y  garde ,  c'est  là 
que  va  fondre  l'orage.  Il  y  a  long-temps  que  la  né- 
cessité de  cette  conquête,  de  la  part  de  l'Angleterre^ 
est  sentie  ;  l'abbé  Raynaj  en  a  donné  un  avertisse- 
ment malheureusement  trop  négligé.  La  fondation 
de  Is^  colonie  de  Botany-Bey  et  de  celle  que  l'Angle- 
terre médite  encore  dans  le  Sud  ,  annonce  son  plan 
de  commerce  universel  ;  et  les  lies  de  France  sont 
un  véritable  point  de  réunion  pour  le  commerce  de 
l'Orient  et  de  l'Occident  :  l'étal  actuel  de  vos  colo- 
nies n 'offre  pas  de  grands  moyens  de  résistance  ; 
leur  conquête  ou  leur  indépendance  peut  encore 
entrer  dans  le  plan  de  vos  ennemis. 

Ne  demandez  donc  pas  s'il  est  vrai  que  l'Angle- 
terre soit  votre  ennemie  ;  tenez  le  pour  certain  :  ne 
demandez  |>ass'il  faut  armer,  mais  armez  ;  ne  déli- 
bérez pas  sur  les  mesures  que  vous  prendrez ,  mais 
prenez-en ,  non  demain  ,  mais  dès  aiijonrd'hui. 

M.  Letouriveub  :  Déjà ,  sur  les  nouvelles  des  dis- 
positions hostiles,  le  roi  a  demandé  des  fonds  pour 
l'armement  de  12  vaisseaux  de  ligne  ou  frégates, 
l'Assemblée  a  mis,  en  conséquence,  à  la  disposi- 
tion du  pouvoir-exécutif  une  Somme  de  6  millions. 
Mais ,  comme  les  armements  de  l'Angleterre  exigent 
de  notre  part  une  augmentation  de  forces ,  je  de- 
mande que  le  ministre  rende  compte  de  la  quotité 
de  forces  préparées  par  nos  ennemis ,  afin  de  pou- 
voir propoitionner  les  moyens  de  défense  à  ceux 
d'attaque. 

M.  DtJHEii  :  Jç  pense  qifon  n'a  pas  besoin,  comme 
Ta  fait  un  des  préopinanls,  de  recourir  dans  l'Inde, 
I  piour  y  chercher  les  causes  des  d'ispositions  hostiles 
des  Anglais,  tandis  que  la  cause  existe  à  Paris.  Ix> 
peuple  anglais  étaitessentiellement  ami  des  Français; 
mais  le  cabinet  de  Sainl-James  est  liffué  avec  celui 
d^s  Tuileries ,  et  c*est-lh  la  véritable  cause  des 
I  armements  faits  contre  nous.  D'après  ces  considé- 
rations ,  je  propose  de  décréter ,  séance  tenante  , 
un  armement  de  30  vaisseaux. 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  aux  co- 
mités diplomauque,  de  marine  et  de  finances.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  rendre 
compte  des  dispositions  de  la  cour  de  Saint-James,, 
et  de  celle  de  Saint-Péterthourg;  et  celui  de  la  ma- 
rine ,  de  l'emploi  des  6  millions  décrétés  pour  de» 
armements  citraordinairei. 
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Des  cilojeoi  admis  i  la  barre  déposent  sur  le  bu- 
reau f  au  nom  des  amis  de  lacouslitulion  de  Gange , 
21G  liY,  en  or,  324  Ut.  en  argent ,  et  500  ïif,  en 
assignats. 

M.  Uugotfait,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  militaire,  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par 
le  roi^  de  lever  une  légion  étrangère  (|ui  doit  être 
composée  particulièrement  de  Hollandais  et  de  Bra- 
liançons. —  Un  grand  nombre  d'individus  de  toute 
nation  s*étant  déjà  présenté ,  et  une  avance  de 
>00,UOO  1.  ayant  déjà  été  faite  par  M.  Dumouriez  , 
pour  les  déoenses  de  première  mise  ,  les  comités 
proposent  d  autoriser  la  Tormatidb  de  cette  légion 
étrangère. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Hu- 
go! »  en  ces  termes: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  militaire  réu- 
nis ,  sur  la  demande  faite  par  le  roi ,  le  8  de  ce  mois, 
vi  contre-signée  par  le  ministre  de  la  guerre ,  do  la 
levée  d'une  nouvelle  légion  ;  considérant  que  les 
circonstances  nécessitent  une  augmentation  de  forces 
dans  les  armées,  décrète  qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  aprà  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  1*'.  Il  sera  formé,  dans  le  ploa  bref  délai, 
sous  1  autorité  et  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif, 
une  nouvelle  légion,  sous  la  dénomination  de  légion 
tranche  étrangère,  dans  laquelle  il  ne  pourra  être 
admis  que  des  étrangers;  et  ne  seront  censés  étran- 
gers ceux  des  Français  qui  n'auraient  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation  quo  depuis  l'époque  du 
premier  janvier  1189. 

Il*  Cette  légion  sera  composée  au  total  de  S,B^ 
hommes,  dont 50U  seront  à  cheval,  conformément 
au  plan  d'organisation  arrêté  et  annexé  au  présent 
décret,  coté  A. 

111.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  capitula- 
tion passée  entre  ie  ministre  de  la  guerre  et  les 
membres  composant  le  conseil  d'administration  de 
ladite  légion,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
au  présent  décret. 

iV.  Le  conseil  d'administration  comptera^  de  clerc 
à  maître,  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  l'ac- 
quisition des  500  chevaux  nécessaires  à  la  cavalerie 
de  ladite  légion. 

V.  Le  cas  arrivant  du  licenciement  de  la  légion 
franche  étrangère ,  les  hommes  qui  en  feront  alors 
partie  seront  traités  comme  des  troupes  françaises 
qui  se  trouveraient  être  aussi  dans  le  cas  de  licen- 
ciement ,  c'est-à-dire  que  chat-un  recevra  la  ré- 
compense que  ses  services  lui  auront  méritée,  ou  au 
moins  une  somme  pour  se  rendre  dans  le  lieu  où  il 
voudra  établir  son  domicile,  d'après  les  décrets  que 
le  corps  législatif  rendra  à  ce  sujet. 

Yl.  Les  actions  distinguées  seront  récompensées 
par  la  décoration  militaire  ou  autre  signe  de  recon- 
naissance nationale. 

VU.  Quant  aux  anciens  ofRciers  étrangers  servant 
comme  tels  dans  ladite  légion ,  l'Assemblée  na- 
tionale autorise  le  pouvoir  exécutif  à  leur  accorder 
la  décoration  militaire,  lorsqu'il  sera  prouvé  incon- 
testablement qu'ils  auront  servi  la  cause  de  la  liberté, 
chez  des  puissances  alliées  de  la  nation  française , 
depuis  l'époque  de  la  guerre  d'Amérique  jusqu'à  la 
présente,  en  supposant  qu'ils  remplissent  d'ailleurs. 
t'I  y  compris  cette  nature  de  service ,  le  temps 
prescrit  par  la  loi  relative  à  l'obtention  de  cetto 
décoration. 

VI  IL  Le  lieu  du  rassemblement  pour  la  forma- 
tion de  cette  légion  sera  la  ville  de  Dunkerque.  Lo 
pouvoir  exécutif  donnera  à  cet  effet  les  ordres  né- 
cessaires, tant  pour  accélérer  la  levée,  la  formation 
et  l'organisation  de  celte  légion,  que  pour  son  em- 
ploi dans  l'armée,  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  rendre  compte  au  corps  législatif,  au 
moins  tous  les  quinze  jours. 

IX.  Conformément  à  la  capitulation  dont  le  double, 
signé  des  parties  contractantes,  est  annexéau  présent 
décret,  sous  la  cote  A,  la  formation',  l'organisation , 
la  composition,  la  discipline,  et  tout  ce  qui  ajrapport 


à  la  tenue,  aux  manceuvret,  à  l'habillement,  équipe- 
ment et  remplacement  de  toutes  les  parties,  re- 
montes et  recrues,  transports  quelconques,  boulan- 
geries ,  chauffage,  réparations  en  tous  genres,  ainsi 
que  les  remplacements  des  officiers  et  sous-officiers, 
appartient  au  conseil  d'administration,  sousl'autorité 
et  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif  :  en  consé- 
quence la  trésorerie  nationale  tiendra-  à  la  disposi- 
tion du  miiiislre  de  la  guerre,  qui  en  demeure  res- 
peusable,  les'  sommes  ci-après ,  pour  être  délivrées 
au  fur  et  mesure  ,  sur  ses  ordonnances  ,  savoir  : 

1".  Suivant  l'état  coté  B,  dont  copie  est  annexée 
au  présent  décret,  pour  frais  d'équipement  des  of- 
Ocicrs  de  toutes  armes,  la  somme  de  92.950  liv.; 

2».  Suivant  l'état  coté  D,  dont  copie  est  annexée- 
au  présent  décret .  pour  frais  d'enrôlements ,  la 
somme  de  322,340  liv.; 

3".  Suivant  l'état  coté  E  ,  dont  copie  est  annexée 
au  présent  décret,  pour  l'habillement  et  équipement 
des  hommes,  la  somme  de  25,998  liv.; 

4**.  Suivant  Télat  coté  F,  dont  copie  est  annexée 
au  présent  décret,  pour  la  buffeterie  et  équipage  des 
chevaux,  la  somme  de  136,607  liv.  H)  sons  ; 

5".  Suivant  l'état  coté  Gt,  dont  copie  est  annexée 
au  présent  décret,  pour  l'achat  des  chevaux  néces- 
saires à  monter  les  huit  compagniet  de  chasseurs- 
spécifiés  devoir  être  payés  en  écua  ,  la  tomme  de 
(«n  argent)  280,000  liv. 

JVoia.  Le  compte  de  cette  dépense  doit  être  rendu 
de  clerc  à  maître ,  conformément  à  l'article  IV  du 
présent  décret. 

G".  Enfin,  suivant  l'état  coté  C,  dont  copie  est  an- 
nexée an  présent  décret,  pour  les  appointements  et 
soldes  de  ladite  lé^non  ,  par  mois ,  la  somme  'de 
10) ,  808  liv.;  ce  qui,  pour  un  an,  fait  la  somme  de 
1,246,776  liv. 

X.  Sur  le  total  des  tommes  ci- dessus,  montant  à 
celle  de  2,238,553  livres  10  sous,  le  ministre  de  la- 
guerre  fera  remettre  à  celui  des  affaires  étrangères 
les  avances  faites  par  M.  Dumouriez  ,  au  conseil 
d'administration,  à  l'occasion  de  la  levée  do  ladite 
lésion. 

XL  Les  fourrages  seront  fournis  par  le  gouverne- 
ment, ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  autres  troupes 
de  môme  arme  faisant  partie  des  armées  nationales, 
et  sur  le  même  pied. 

XII.  Au  nioycn  des  sommes  allouées  par  l'arL  X, 
qui  tiendront  lien  en  outre  de  la  masse  générale,  de 
celle  de  boulangerie,  des  étapes  et  convois  militaires,, 
ainsi  que  de  celle  du  chauffage,  autre  que  celui  des 
corps  de  gardes,  les  trésoriers  des  armées  feront  le 
décompte  désappointements  et  soldes  au  présent  et 
effectif  de  ladite  légion  ,  d'après  les  revues  :drs 
commissaires  des  guerres,  et  conformément  à  l'état 
coté  C. 

XIII.  Indépendamment  des  revues  parlicnlières^ 
des  commissaires  des  guerres,  qui  seront  faites  con- 
formément à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  la  loi,  la 
légion  franche  étrangère  passera  en  outre  toutes 
celles  ordonnées  par  lo  roi ,  par  les  généraux  d'ar- 
mées, ou  par  tout  autre  commandant  légal,  à  l'o- 
béissance et  à  la  surveillance  desquels  le  conseil 
d  administration  de  ladite  légion  ,  de  même  que  les 
individus  qui  la  composeront ,  ne  pourront  se  re- 
fuser, ainsi  qu'au  respect  et  à  la  soumission  aux 
lois,  tant  civiles  que  militaires,  établies  daus  le 
royaume. 

^IV.  Le  cas  arrivant  du  licenciement,  les  che- 
vaux, les  armes  blanches  et  à  feu  ,  et  tous  autres 
objets  fournis  des  arsenaux  et  magasins  de  la  nation, 
seront  remis  an  pouvoir  exécutif,  et  le  ministre  de 
la  guerre  en  rendra  compte  au  corps  législatif  au 
plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'époque  du  licen- 
ciement. 

XV.  D'après  ce  qui  est  énoncé  au  présent  décret, 
le  pouvoir  exécutif  tiendra  les  conditions  portées  en 
ladite  capitulation  ,  et  il  surveillera  et  exigera,  du 
couseil  d'admini»tration  de  ladite  légion  franche 
étrangère,  l'exécution  de  colles  auxquelles  il  e»t 
tenu  do  se  soumcttic  par  ladite  capitulation,  ainsi 
que  par  les  articles  ci-dessus. 


toi 

Bl.  Delafejc,  n*ayanl  pu  obtenir  un  congé  pour 
aller  recevoir  les  derniers  adieux  de  son  père  mou- 
rant, annonce  qu'il  donne  sa  démission.  —Les  tri- 
bunes applaudissent.  —  Plusieurs  membres  deman- 
dent que  le  congé  soit  accordé.  —  L'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
Tice-présideut  porte  que.  sur  439  volants,  M.  Merlet 
a  réuni  les  suflTrages  de  824  membres,  il  est  pro- 
clamé. 

Vn  de  AIM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  conçue 
en  ces  termes  : 

M.  le  président,  comnfant  me  rendre  à  mon  poste 
militaire  Je  vous  prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  je  donne  ma  démission. 

Signé,  DAVERHOULT. 

M.  Lbcointre-Puyrateaux  :  Je  demande  /e 
renvoi  de  cette  lettre  à  un  comité.  On  ne  doit  pas 
voir,  sans  indignation  ,  un  représentant  du  peuple 
quitter  le  ])ostc  auquel  il  a  été  apicole  par  ses  con- 
citoyens, pour  aller  conmiander  des  troupes  sous 
les  ordres  du  clïof  de  l'armée. 

La  proposition  de  H.  Lecointre  est  écartée  par 
l'ordre  du  jour. 

M.  Grangeneuve  écrit  et  se  plaint ,  pour  la  troi- 
ftième  fois,  de  ce  que  le  comité  de  législation  n'a 
pas  encore  fait  son  rapport  relaliTtment  k  la  plainte 
qu'il  a  portée  contre  Al.  Jouneau.  Il  demande  que 
le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  interrompu  plus 
long-temps.  —  L'Assemblée  décrète  que  le  rappor- 
teur du  comité  de  législation  sera  entendu  ce  soir. 

M.  Delmas,  an  nom  du  comilé  militaire  et  de  la 
commission  extraordinaire,  propose  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  généraux  à 
employer  un  nombre  d'officiers  généraux  propor- 
tionné à  l'angmentatiou  des  troupes,  lesquels  ofli- 
ciers-généraux  seront  pris  dans  le  nombre  de  ceux 
i]ui  ne  sont  pas  en  activité  de  service. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
ment  de  la  Manche;  elle  est  accompagnée  d'un 
paquet  contenant  trente-six  lettres  interceptées, 
par  la  garde  nationale  de  Granville,  sur  une  femme 
arrivant  do  Jersey.  Le  département  jugeant  que 
cette  femme  |iouvait  bien  n'être  qu'une  entremet- 
teuse employée  par  les  émigrés ,  en  ce  que  les 
lettres  dont  clic  clait  porteuse  étaient  toutes  adres- 
sées à  des  familles  d'émigrés,  et  qu'elles  pouvaient 
contenir  des  renseignements  sur  des  complots  contre 
la  sûreté  générale ,  a  délibéré  de  les  adresser  an 
corps  législatif,  après  avoir  fait  constater  préalable- 
ment l'intégrité  aes  cachets. 

On  demande  le  renvoi  aa  comité  de  tarvell- 
lance. 

Un  membre  observe  que  Jersey  est  un  foyer  de 
contre-révolution,  qui  menace  aembrAser  les  dé- 
partements voisins.  Il  demande  que  le  comité  fasse 
ion  rapport  sans  délai. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Gasparin  :  Je  demande  que  les.  lieutenants- 
colonels  des  bataillons  de  volontaires  nationaux 
puissent  concourir  à  la  formation  d'officiers  géné- 
raux. L'on  a  eu  lieu  de  s'étonner  que  le  même  co- 
mité militaire  qui ,  dans  l'Assemblée  constituante , 
avait  fortement  insisté  pour  le  doublement  des  régi- 
ments, parla  raison  qu'il  importait  d'opposer,  aux 
masses  autrichiennes  et  prussiennes,  des  masses  à 
peu- près  équivalentes,  ait  ensuite  divi>é  les  gardes 
nationales  en  bataillons  de  700  hommes  seulement. 
Comment  expliquer  cette  différence,  si  ce  n'est  en 
considérant  (jue  les  militaires  qui  prétendaient  au 
rang  d\)flicier  général ,  avaient  alors  un  grand  in- 
térêt .^  ne  placer  dans  les  gardes  nationales  que  des 
lieutenants-colonels,  puisque  les  seuls  colonels  des 
troupes  de  ligne  parviennent  au  grade  de  maréchal 
de  camp.  Cependant  il  faut  convenir  que  les  batail- 
lons de  volontaires  se  sont  déjà  distingués  en  pre- 
mière ligne;  il  faut  convenir  encore  qu'il  n*est  pas 


indispensable  de  servir  dans  les  troupes  de  ligne 
pour  acquérir  rcxpérience  de  la  guerre.  Les  Hu- 
mains nuittaicnl  la  charrue  pour  remporter  des  vic- 
toires. Des  chefs  d'ateliers  commandaient  les  armées 
américaines.  Je  demande  que  les  bataillons  de  vo- 
lontaires soient  réunis  en  régiments,  ou  que  les 
premiers  lieutenants-colonels  des  bataillons  puis- 
sent concourir,  par  un  rang  d'ancienneté,  avec  les 
colonels  des  régiments  de  ligne,  pour  le  grade  de 
maréchal  de  camp.  (On  applaudit.  ) 

M.  Crubijer -Opter  :  J'appuie  la  proposition  de 
M.  (Àasparin  ;  mais  j'obs^erve  qu'elle  ne  peut  pas 
trouver  son  application  dans  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Delmas,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  créer 
des  oniciers-généraux ,  mais  d'employer  une  partie 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  activité.  J'observe  encore 
que  nous  avons  en  ce  moment  ISOO  officiers  géné- 
raux retirés ,  et  qu'il  serait  diflicile  de  concevoir 
que,  dans  ce  nombre,  il  ne  s'en  trouverait  pas  10 
qui  méritassent  la  confiance  publique.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  propo  ition  de  M.  Gasparin  au  co- 
mité militaire ,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'en  bien 
peser  les  dispositions  de  détail  et  la  rédaction. 

M.  DrMAS  :  liCs  gardes  nationales  ne  font  qu'auxi- 
liairement  partie  de  la  force  armée.  Elles  doivent 
être  récompensées  de  leurs  services;  mais  il  ne  faut 
pas  décourager  les  troupes  de  ligne  ;  il  faut  donc 
renvoyer  au  comité  militaire  pour  assigner  le 
nombre  de  places  d'officiers  supérieurs  qui  devront 
être  données  aux  officiers  des  gardes  nationales  : 
mais  il  ne  faut.pas  récompenser  prématurément 
des  services  et  des  talents  qui  ne  seraient  pas  ap- 
puyés par  l'expérience.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
pAratfre  ne  se  confier  qu'au  patriotisme  des  seules 

Sardes  nationales  ;  on  reliblirait  l'idée  malheureuse 
es  castes .  si  on  souffrait  que ,  dans  le  corps  légis- 
latif, on  regardât  comme  un  litre  d'exclusion  la  qu.v 
lité  de  ci-de>ant  noble.  11  m'appartient,  à  moi,  de 
faire  cette  observation  ;  à  moi ,  qui  ne  le  suis  point, 
et  qui  ne  suis  parvenu  que  comme  soldat  au  grade 
d'oflicicr  général  ;  je  dis  donc  qu'il  ne  faut  pas 
dire  au  peuple  que  tous  les  officiers  ci-devant 
nobles  sont  une  classe  proscrite  ,  parce  qu'au 
contraire  beaucoup  d'enlr'eux  joignent  à  l'expé- 
rience militaire  un  vrai  patriotisme.  11  n'est  pas 
question  de  retracer  ici  les  services  de  la  minorité 
de  la  noblesse  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  ;  mais  je 
demande  que  le  corps  législatif  oppose  ses  prin- 
cipes au  torrent  des  préventions.'  Il  ne  faut  pas 
poursuivre  une  caste  dans  les  individus.  Il  faut 

Î|u'on'S*expliquc  franchement.  (  Plusieun  voix  :  Au 
ait  ;  qu'elle  est  votre  proposition  ?)  Les  murmures, 
les  huées  ne  m  atteignent  pas,  Messieurs:  le  peuple 
nous  rendra  justice  tôt  ou  tard  ,  et  la  postérité 
saura  redresser  vos  j'ugements.  Je  dis  donc  que  les 
généraux  trouveront  dans  les  officiers  généraux 
actuels,  quoique  ci-devant  nobles,  des  hommes  qui 
ont  fait  des  sacrifices,  des  hommes  dont  l'expé- 
rience est  d'autant  plus  utile  que  leur  patriotisme 
est  éprouvé.  (Nouveaux  murmures.)  Je  pourrais 
demander  h  ceux  qui  font  entendre  ces  rumeurs 
quel  sont  leurs  services,  quelle  est  la  garantie  qu'ils 

peuvent  nous  offrir  de  leuramourpour  la  patrie 1 

{Plwieurs  voix:  Et  la  vôtre?)  Je  conclus  en  de- 
mandant le  renvoi  de  la  proposition  de  àl.  Gasparin, 
et  Padoption  du  décret  proposé  par  M.  Delmas. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  H.  Gasparin 
au  comité,  et  ajourne  Jusqa  au  moment  de  ce  rap- 
port le  projet  de  décret  de  M.  Delmas. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  goarre ,  qai 
envoie  l'état  des  armés  aoloellement  daua  les  arse- 
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naiii.  —  Le  loUl  da  nombre  des  fusils,  sélèfe  i 
S£0  mille.  ^  .  ^.        , 

MM.  Lamarqoe  et  Dumas  proposent  d  employer 
nue  partie  de  ces  armes  à  l'armement  des  bataillons 
de  Tolontaires  nationaux,  sauf  à  remplacer  inces- 
samment cette  réserve  nécessaire  pour  l'armement 
des  Yillcs  qui  seraient  menacées  de  siège,  par  celles 
que  fourniront  soit  des  marchés  faits  à  l'étranger ,, 
soit  les  manufactures  nationales. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Le  minisire  de  la  juslice  :  Je  viens  rendre  compte 
de  la  procédure  instruite  à  Paris  contre  les  deui 
citoyens  arrêtés  les 24 et  26  juin  derniers,  parone 
ordonnance  des  juges  de  paix,  pour  des  opinioitt 
émises  dans  des  assemblées  de  section.  Le  direr- 
tour  du  jury,  ayant  fait  subir  aux  accusés  on  second 
inierrogaloirc ,  assembla  le  Iribunal  criminel,  pom 
leconsulier  if^ur  la  loi  du  15  avril  1701 ,  reblire  ï 
la  libellé  des  assemblées  primaires.  1^  tribanal 
déclara  que ,  aUendu  la  nalure  des  délits  qui  pa- 
raissent indiqués  parles  déclaratioiis  dcstémoii», 
et  par  les  interrogatoires  ;  attendu  que  b  liberté 
dopinions  donnée  aux  assemblées  prinaires»  par  b 
loi  du  mois  d*avril  1791,  |Kiraflbe  poomirsappli- 
quer  qu^aux  assemblées  d'éleciioiis,  et  ^'elle  a  été 
faite  dansunlemps  où  cesassf  ■blèc gavaient  encore 
le  droit  de  délibérer  et  de  faire  ér^jnlûers,  a  arrêté 
que  le  commissaire  du  roi  se  retirerait  dans  le  jour 
auprès  du  corps  législatif»  ponr  l«  denander  une 
iiilerprélalion  de  la  loi.  et  ponr  le  prier  déjuger, 
dans  sa  sagesse ,  si  le  principe  de  b  séparation  des 
pouvoirs  lui  permet  de  se  faire  reuiettre  ks  pièces. 

Le  tribunal  a  vu  avec  b  pins  grande  peine  que 
son  palriolisme  ail  été  soupçonné,  Undis  qu'il 
n*avail  fait  que  s'en  référer  à  b  sagesse  du  légis- 
lateur. Il  sollicite  b  suppression  de  Timprobalion 
prononcée  contre  lui  dans  le  ikîcret  d'hier  au 
soir.  .  .  ,  ^ 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  a  son  comité  de 
lézislalion  d'une  eipédition  de  la  procédure. 

Û    GiADKT  :  Votre  coinmissioii  extraordinaire 

m'a  chargé  de  vous  présenter   le  projet  d'une 

yadrcsse  au  roi,  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

La^Mlion  ft^nçaîse  vous  à  conflô  le  soin  de  sa 
défeiKC  et  les  officiers  de  nos  troupes  ont  fui  chez 
Ic!»  puissances  étrangères .  et .  réunis  à  vos  parents  , 
à  vos  courlisans.à  vos  «ardes ,  ils  forment  une 
armée  et  nous  ont  déclaré  la  guerre.  La  conslitu- 
Ijon  vous  a  chargé  de  ^veiller  sur  les  lulérèU  exlé- 
rieurs  do  l'empire,  at  lallié  pour  lequel  nous  avons 
prodiiué  notre  laiife»  nos  trésors  est  dcveuu  notre 
îmoeini  :  et  c'est  en  votre  nom  qu'ila  soulevé  contre 
nous  une  ligue  do  rois  ennemis  de  celte  liberté 
que  vous avei Juré  de  maintenir,  prolecteuij  dune 
autorllé  à  laquelle  tous  avei  renonce  tant  de  fols. 

Lo  peuple  français  voit  ses  frontières  envahies, 
SCS  campagnes  menacé»;  ton  sang  a  coulé  sous  le 
fer  des  soldais  du  dospolisme.D  un  bout  du  royaume 
à  l'autre, des  prélre»,  des  nobles,  des  factieux  de 
toulo  espèce  troublent  le  repos  des  ciloyens,  et 
tous  s'honorent  du  tilre  do  vos  défeofeurs. 

Par  uuolle  btallté ,  Sire .  n'avons-nous  pour  en- 
nemis que  des  hommea  qui  prélendent  vous  servir  I 
lUr  ouello  IViUlitè  sommes-nous  obligés  do  douter 
si  cfs  ennemis  do  la  France  vous  servent  ou  vous 

"luîuce  moment  do  danger,  vous  pou  viei  beau- 
foun  .  voui  pouvle»  tout  pour  la  sûreté  de  l  em- 
pln*.  Un  wlnislèro  vigilant  et  ferme,  digne  de  b 
conibnce  du  peuple,  «upuyé  de  celle  de  ses  repré- 
wnlinirawuré  do  la  vèlre.  eût  bientôt  rétabli  Ur-, 
drS  SSns  Us  nrmés.  b  paix  dans  les  départemonU; 
al  b  France  a  dû  être  élonuée  de  voir  des  ministres 
dont  elle  connaissait  lo  patriotisme  remplacés  tout- 
à-etuip  i»ar  des  hommes  inconnus  ou  suspects,  bien. 
IMmuvi»  |Hir  d'autres  non  moins  inconnus  encore. 


Quelques-  uns  peuvent  sans  doute  être  dignes  de 
leur  pbce  ;  mais  pouvon-snous  attendre  aujourd'hui 
qu'ils  aient  eu  le  temps  d'obtenir  b  confiance  du 
peuple?  Ht  pourquoi  tous  ceux  qui  l'ont  méritée 
d'avance,  tous  ceux  dont  le  nom  aurait  répandu  la 
sécurité  et  Tespérance  dans  l'àme  des  citoyens,  ont- 
ils  été  soigneusement  écartés  ou  négligés  ? 

Voos  Tons  plaignez.  Sire,  de  la  défiance  du  peu- 
ple ;  nais  qn  avez-vous  fait  pour  b  détruire?  Les 
familles  des  rebelles  de  Coblentz  remplissent  votre 
palais  ;  les  ennemis  connus  de  l'égalité,  de  la  cons- 
lilatîon.  forment  seuls  votre  cour  ;  et  l'on  cher- 
rlierait  en  vain  auprès  de  vous  un  homme  qui  eût 
servi  b  cause  de  la  liberté ,  ou  qui  ne  reot  pas 
trahie. 

Toalez-Tons  ,  Sire ,  reconquérir  la  confiance  des 
citoyens?  C'est  à  vous  de  leur  en  donner  l'exemple. 
Que  b  demeure  du  roi  d'une  nation  libre  ne  pré- 
sente plus  l'aspect  d'une  forteresse  menacée  par 
1  ennemi,  et  que  ces  précautions  iniurieuses  cessent 
enfin  de  calomnier  un  peuple  généreux  et  sensible. 
Son  mécontentement  s'est  quelquefois  exprimé  avec 
violence,  et  Ion  vous  présente  comme  l'ouvrage 
d'une  faction  ce  cri  de  douleur  d'un  peuple  qui  se 
croit  trahit.  On  vous  donne  comme  un  projet  formé 
de  renverser  le  trône  cl  de  changer  la  constitution, 
l'indignation  des  hommes  libres  qui  ont  cru  voir 
dans  l'état  de  nos  armées  ,  dans  le  choix  de  vos  mi- 
nistres, dans  vos  refus  d'adopter  des  mesure  néces- 
saires, Vintention  coupable  de  modifier  celte  cons- 
titution et  d'abaisser  devant  des  rois  étrang:ers  ce 
trône  où  la  nation  vous  a  placé.  Sire,  les  vraiii  enne- 
mis de  la  constitution  sont  ceux  qui,  par  un  emploi 
ou  mal  dirigé  ou  perfide  dos  pouvoirs  qu'ils  ont  re- 
çus d'elle,  s'efforcent  de  prouver  qu'elle  ne  peut 
sauver  la  patrie.  Mais  toutes  ces  divisions  vont  ces- 
ser: lorsqu'un  empire  est  menacé  par  des  armées 
étrangères .  lorsqu'on  veut  cbangcr  ses  lois  par  la 
force  ,  il  n'existe  plus  qu'un  besoin  et  qu'un  devoir, 
celui  de  repousser  l'ennemi.  Toulo  division  départi 
ou  d'opinion  doit  être  suspendue,  et  il  ne  reste  plus 
que  deux  classes  d'hommes,  des  citoyens  ou  des 
traîtres. 

Tous  vos  intérêts.  Sire,  se  réunissent  à  l'intérêt 
de  lia  patrie  ;  toute  connivence  ,  toute  faiblesse , 
quand  mèiue  elle  serait  suivie  de  ce  succès  im- 
possible, que  cependant  peut-être  de  lâches  conspi- 
rateurs osent  vous  iironictlre  ,  serait  pour  vous  le 
plus  grand  des  maliieurs.  Jamais  les  peuples,  qui 
pardonnent  tout,  n'ont  pardonné  lo  crime  de  les 
avoir  avilis  devant  un  jou^^  étrati<;er  :  et  quelle  au- 
torité peut  déJomn)a!;er  celui  qui  se  serait  con- 
damné lui-même  à  la  liainc  éternelle  de  son  pays, 
et  au  mépris  du  reste  du  monde  ! 

La  constitution,  Sire,  impose  au  roi  des  français 
le  pouvoir  de  repousser  avec  plus  d'énergie  l'enne- 
mi qui,  se  couvrant  faussement  du  nom  du  roi,  join- 
drait le  crime  de  b  trabison  à  celui  d'une  agression 
injuste. 

Llle  lui  a  imposé  l'obligation  d'y  opposer  alors  un 
acte  formel;  mais,  si  un  roi  des  français  loin  de  dé- 
mentir les  premières  impostures,  Us  avait  laissées 
long-tera|is  s'accréditer  et  se  réjiandre;  s'il  avait 
donné  du  poids,  par  des  actes  publics,  aux  prétextes 
employés  pour  appuyer  les  mêmes  impostures  ;  si 
le  langage  de  ses  ministres  avait  souvent  été  trop 
semblable  à  celui  des  ennemis  de  la  natiou;  si  la 
lenteur  dans  les  préparatifs  de  défense,  si  la  négli- 
gences à  instruire  les  représentants  du  peuple  de 
son  danger,  lorsqu'il  était  temps  encore  de  le  dé- 
tourner, et  plus  facile  de  le  repousser;  si,  en  un  mot, 
un  système  entier  de  conduite  contrariait  cet  acte 
formel,  une  simple  signature,  démentie  par  des  ac- 
tions ,  serait-elle  donc  l'accomplissement  de  la  loi , 
ou  plutôt  ne  faudrait-il  pas  b  regarder  comme  une 
trahison  nouTolle? 

Telles  sont,  Sire,  les  vérités (^ne  les représenUnU 
do  peuple  français  ne  pouvaient,  sans  crime  , 
vons  cacher  plus  long-temps.  Vous  pouvez  encore 
sauver  la  patrie  et  votre  couronne  avec  elle  :  osex 
enfin  lo  vouloir;  que  le  nom  de  voa  minstrea,  que  b 
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▼ae  des  hommet  qoi  toui  entoarant ,  appellent  la 
confiance  publique;  que  tout,  dans  yos  actioni 
privée*,  dausléuergieet  racUviléde  voLre  ct>n»eJU 
annonce  que  la  nation,  ses  représeiiLauU  et  tous, 
TOUS  n'avez  qu'une  seule  voloulé,  qu'un  seul  éMr, 
celui  du  salut  public! 

La  nation  seule  saura  sans  doute  défenrire  et  cou- 
serrer  sa  liberté;  mais  elle  tous  demande.  Sire» 
une  dernière  fois»  de  tous  unir  à  elle  pour  iléfetidre 
la  constitution  et  le  trône. 

M.  Brissot  appuie  cette  adresse  comme  prépara^' 
tolre  aux  mesures  dccisiTes  que  rAsiemblée  sera 
peut-être  forcée  do  prendre.  Dévetoppjiïl  eaMiiic 
la  marche  à  suirre  pour  obtenir  ces  mo^ures^»  l\  ea- 
gase  à  se  détier  de  ropinioo  des  patric}ie$  cia gérés. 
qui  perdent  tout  par  trop  de  procipiuimo;  à  ceith 
ronner  la  discussion  sur  la  déchéani^ï,  de  ta  ni  de 
précautions,  que, si  elle  était  prononcée,  la  natioii 
entière  y  donnât  son  assentiment;  à  tiien  se  con- 
vaincre qu'une  détermination  qui  ne  Éfiraïl  pas  ap- 
puyée sur  des  faits  posilifs ,  dictée  pur  la  sagesse ,  ia 
prudence  et  la  reflexion  la  plus  mûre,  «Tilkait  le 
corps  lc;i:islalif,  amènerait  la  guerre  civile,  et  ou- 
vrirait aux  armées  étrangères  les  iiorlc*  de  la  *'ran* 
ce,  privée  d'une  grande  parlie  de  i^es  défeiiieurs. 
Il  conclut  à  ce  que  la  commission  extraordinaire  soit 
chargée  d'examiner,  1**  quels  sont  les  actes  qui 
peuvent  entraîner  la  déchéance  ;  S"  si  le  rot  s'en  esl 
rendu  coupable;  3^  à  faire  une  adreiiie  au  peuple, 
pour  le  prémunir  contre  les  mesuras  iuconstitii* 
Uonnellesel  impolitiques  qu'on  pourrait  lui  proposer. 

Cette  opinion  ,  applaudie  par  la  pretqu'uaâfiiiuilé 
de  l'Assemblée,  n'obtient  point  laméuje  faveur  des 
tribunes.  (Nous  la  rapporterons  d^ui  le  pruchmîn 
numéro.  ) 

Les    diverses   propositions 
adoptées. 

La  séance  est  levée  à  4  bearea. 


de  M.  Briisot  sont 


SÉANCE  DO  JEUDI  AUSOm. 


M.  Alerlet,  vice-président,  occupe  Te  fanteuiL 

Ud  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séauce  du  mercredi  au  soir. 

Il  6*élève  des  réclamations  sur  le  décret  relatif  à 
la  terrasse  des  Feuillans. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  de  ce 
décret. 

II.  Deliars  :  Le  roi  a  envoyé  ce  matin  les  mï- 
nistresde  lu  justice  et  de  rintérieur  au  comité  des 
inspecteurs  de  )n  salle,  pour  se  concerter  avec  eux 
sur  les  moyens  d'exécution  du  décriât. 

On  demande  l'ordre  du  jour. — Quelque  membrei 
insistent  pour  le  rapport  du  décret. 

Apres  quelques  débats  tumultueux ,  T Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  adressa  à  TAs^ 
semblée,  en  vertu  de  son  décret  de  ce  matin  ,  uoe 
lettre  de  M.  Chauvclin,  contenant  la  \Mc  dei  tais- 
seaux  sortis  de  Portsmouth  pour  eiiLi:er  dan»  la 
Manche .  et  l'état  de  la  marine  anglaise.  Let  raii- 
seaux  sortis  sont  au  nombre  de  7 .  5  frégates  et  S 
corvettes,  et  n'ont  de  vivres  que  pour  15  Jours. 

On  fait  lecture  d'nne  lettre  du  niiublre  de  l'Éulé- 
rieur,  qui  annonce  qu'informé  au  uitliou  de  1a  ntiil, 
par  le  procureur-général-syndic  du  JoparteiueDt.  du 
bruit  qui  se  répandait  dans  les  lieux  pubtics,  qu  il 
se  faisait  aux  Tuileries  des  amas  darme^.  il  ^esi 
transporté  auprès  du  roi ,  et  que  S.  M . ,  quoiijue  dnus 
son  sommeil,  a  fait  inviter  le  maire  éa  Paria  à  se 
transporter  au  château  pour  y  faire  toutes  les  visites 
et  les  perquisitions  nécessaires.  M.  <û  maire  a  répon- 
du que,  ne  pouvant  y  aller  lui-même,  et  croyaut 
convenable  de  donner  de  la  solennUé  à  cotte  dé- 
marche,  il  allait  nommer  six ofSciern  municipaux. 
Snr  quelques  difficultés  élevées  par  ces  six  magbtrats, 
le  maire  a  cru  devoir  consulter  le  corps  municipal , 
qu'il  va  convoquer  à  cet  effet. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  Jour, 


On  fait  lectnra  d'une  lettre  de  M.  Poget  Earban- 
Itine,  maréchal-de-camp,  employé  dans  l'armée  dn 
midi,  qui  réclame  contre  l'inculpation  des  admi- 
nUirateurs  du  département  du  Var,  qui  ont  annon- 
cé à  l'Assemblée  que  l'opinion  publique  le  repoua- 
sait  et  qu'il  n'avait  pas  leur  confiance.  Il  rappelle  sa 
couduile  dans  les  troubles  dont  le  département  des 
Bouches  do  Rh6ne  a  été  le  thé&tre,  et  que  ses  soins 
peut-être  ont  empêché  de  se  changer  en  guerre  ci- 
,  Mti3.  M.  Montesquieu  l'a  appelé  dans  le  Comtat,  et 
^  il  espère  que  l'Assemblée,  Catiguée  des  divisions  de 
cette  terre,  ci-devant  papale,  n'en  entendra  plus 
parler. 

Sur  la  proposition  de  M.  G^spariD,  l'Assemblée 
ordonne  Timpression  et  le  renvoi  de  cette  leltae  au 
comité  militaire. 

M.  Garlier ,  au  nom  du  comité  de  législation .  fait 
nu  rapport  snr  la  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par 
le  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards,  rela- 
tivement à  l'affaire  entre  MM.  Jouneau  et  Gran- 
geneuve.  M.  Grangeneuve  ayant  traduit  M.  Joo- 
nean  devant  le  juge  de  paix,  celui-ci  a  informé  l'A»- 
semblée  que  l'affaire  en  était  au  point  qu'il  fallait 
donner  un  mandat  d'amener;  mais  la  constitution 
n'nyant  parlé  que  du  mandat  d'arrôt  en  flagrant 
dt'iit,  il  demande  quelle  conduite  il  doit  tenir.  M.  le 
rapporteur  propose  le  projet  de  décret  suivant:  L'Aa- 
seiublée  nationale,|considérant  que.  par  son  décret 
du  15  juin  dernier,  elle  a  laissé  aux  tribunaux  leur 
cours  dans  l'aiTaire  survenue  entre  MM.  Grange- 
neuve  e^ouneau .  décrète  que  le  juge  de  paix  de 
la  section  des  Lombards  peut,  s'il  y  a  lieu,  décer- 
ner le  mandat  d'amener  contre  M.  Jonneau,  à  la 
charge  d'instniire  l'Assemblée .  conformément  à  la 
coostitotion,  dans  le  cas  où  il  décernerait  contre 
lui  le  mandat  d'arrôt. 

M.  Alabd  :  Il  s*agit  ici  de  la  distinction  entre  les 
deux  pouvoirs.  Il  y  a  un  article  de  la  constitution 
q»il  porte  que  les  députés  sont  inviolables ,  mais 
i|u*ils  pourront  cependant  être  saisis  en  flagrant 
délit,  on  en  vertu  d*un  mandat  d*arrét.  Ils'agitde 
savoir  si  un  juge  de  paix  a  le  droit  de  décerner  un 
mandat  d'amener.  On  vous  a  dit  que  ce  mandat  ne 
se  décernant  que  pour  des  faits  légers,  on  ne  pou- 
vait le  décerner  contre  un  dépuié.  On  vous  a  dit 
aussi  que  le  juge  de  paix  pouvait  décerner  le  mandat 
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d'amener, parce  que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 
H  prétends  qu'il  ne  fut  pas  de  décret  dn  corps 
li^gislatif  pour  autoriser  un  juge  de  paix  h  décerner 
le  mandat  d'amener  contre  un  députe.  (  Plusieurs 
voix  :  L'Assemblée  a  décidé  le  contraire.) — L'As- 
semblée peut  avoir  eu  tort  dans  cette  affaire  du  juge 
de  paix  Larivicre.  L'Assemblée  n'est  pas  infaillible, 
elle  le  sait  bien.  (On  murmure.)  Je  dis  que  ce  serait 
troubler  l'ordre  judiciaire ,  et  que  la  séparation 
des  pouvoirs  n'existerai tplus,  si,  avant  de  décerner 
le  mandat  d'amener,  il  fallait  s'adresser  au  corps 
législatif.  S'il  est  impossible  que  le  mandat  d'arrîftt 
sait  exécuté  sans  être  précédé  d'un  mandat  d'ame- 
ner, il  sera  prouvé  que  le  juge,  ponrie  rendre, 
n'a  pas  besoin  d'autorisation.  Et  je  défie  on'on  me 
cite  une  seule  circonstance  où  rofilrier  Je  police 
puisse  décerner  le  mandat  d'arrétavantcravoirdé- 
<:emé  le  mandat  d'amener.  Il  faut  que  l'Assemblée 
Miontre  des  sentiments  dignes  de  la  nation.  J'ai 
(>rouvé  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'autoriser  an 
o; licier  dé  police  potir  décerner  un  mandat  d'a- 
mener. Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que,  quand  même 
cet  officier  aurait  prcvariqué ,  ce  n'est  pas  encore 
h  l'Assemblée  h  prendre  une  connaissance  directe 
d^  l'aiTaire  ;  parce  qu'il  y  a  un  article  de  la  consti- 
tution qui  porte  que  dans  ce  cas  c'est  au  ministre 
do  la  justice  à  dénoncer  ce  délit  au  tribunal  de  cas- 
sation. Ainsi ,  attendu  que  ce  mandat  d'arrêt  doit 
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toujoars  être  précédé  da  mandai  d*aiiiener ,  je  pro- 
pose de  décréter  qo'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer. 

M.  GCADCT  :  Il  a  pam ,  cei  jour»  derniers  ,  nn 
assez  maoTais  plaidoyer  pour  le  juge  de  paix  Lari- 
vlèrc,dont  IL  Alard  ▼ient  devons  faire  faoalyse. 
Un  principe  inconlesUbie«  c'est  qu'nn  représenunt 
du  peuple  ne  pent  être  saisi  qo'en  flagrant  délit,  oa 
en  vertu  d'un  mandat  d*arrét.  Hais  comment  «  sans 
une  absurdité  palpable,  pentr-on  prétendre  qo*OD 
juge  de  pais  est  astreint  à  décerner  on  mandai 
d*amener  avant  da  décerner  un  mandat  d*arrél? 
Quoi  l  lorsqu*il  a  été  commiâ  on  crime  «  qoe  le  pré- 
venu  est  en  fuite,  le  juge  de  paix  sera  obligé  de 
décerner  un  mandat  d'amener  qui  bisse  une  btitnde 
de  deux  jours,  et  ne  pourra  décerner  un  mandat 
d*arrét!  (  Une  voix:  Son.)  Si  je  ne  parlais  pasà 
rassemblée  nationale ,  je  dirais  qu'il  but  sentir  le 
besoin  d'une  pareille  faveur  pour  me  contester  on 
tel  principe.  Je  ramène  nécessairement  les  parti- 
santsdo  système  Larivière  ^  cette  vérité,  que,  les 
représenunts  du  peuple  ne  pouvant  être  saisis  qu'en 
flagrant  délit ,  ils  ne  peuvent  être  sujets  au  mandat 
«ramener  ;  car  alors  ils  pourraient  être  saisis  dans 
des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  constitution. 
En  eflct,  si  un  représentant  du  |>euple  ne  se  pré- 
senuit  pas  devant  Toflicier  de  police  dans  les  deux 
jours,  il  aurait  le  droit  de  le  saisir  autrement  qu>n 
flagrant  délit,  et  en  vertu  du  mandat  d'arrél.  Jamais 
les  représentants  du  peuple  n  ont  eu  plus  besoin  de 
se  tenir  in variableroentaitachces  aux  principes.  Les 
ennemis  de  la  chose  publique  fondent  depuis  long- 
temps leurs  es{>érances  sur  votre  facilité  à  vous 
écarter  de  ce  principe,  que  jamais  un  représenunt 
du  peuple  ne  iieut  être  sujet  au  mandat  d'amener. 
A  quoi  se  réduit  ici  la  question?  Vous  avez  décerné 
une  peine  de  discipline  contre  M.  Jooneau,  en  ré- 
servant à  M.  Grangeneuve  son  recours  en  justice. 
M.  Grangeneuve  a  traduit  M.  Jouneau  devant  le 
juge  de  paix.  Mais  le  juge  de  paix  a  senti  qull  ne 
pouvait  décerner  le  mandat  d'amener  sans  s'adresser 
au  corps  législatif.  L'intérêt  de  l'accusé,  et  l'accusé 
vous  Ta  diilui  nnéme,  sollicite  cette  autorisation. 
Car,  d'après  la  démarche  de  Toflicier  de  police 
auprès  do  rAssemblée .  d'après  l'exemple  qu'elle 
a  donné  dans  l'airaire  de  Larivière,  j'augure  uop 
bien  des  nrincipes  de  ce  iuge  do  paix,  pour  croire 
«u'il  pût  décerner  le  mandai  d'amener.  Que  fera  t-if: 
Il  décernera  lo  mandai  darrét,  et  privera  ainsi 
M.  Jouneau  do  la  facullo  de  paraître  devant  le  juge 
de  paix  pour  détailler  ses  moyens.  Je  demande  que 
vous  rautorlsici  à  décenicr  le  mandat  d'amener. 
(On  applaudit.)  ....  *    j 

M.  (îiu  JON  :  J'arguerai  moins  de  I  micrêt  de 
UM.  Jouneau  cl  (irangeneuve  ,  que  du  pnncipe 

Sénéral.  Si  dans  toute  cause  le  Juge  de  paix  peut 
cccrncr  un  mandat  d'amener ,  il  serait  d  une  dan- 
gerouso  conséquence  de  |»as8er  légèrcmenisur  le 
principe.  Or ,  je  soutiens  qu'eu  principe  le  mandai 
d'amener  peut  être  déi  crue  contré  un  député ,  am^ 
que  conm>  un  auire  citoyen.  Js  dis  que  1  exemple 
du  iuge  do  paix  Larivière  ne  prouve  rien  ici;  car 
nuu  qui  ai  volé,  avec  la  majorité ,  pour  le  decrei 
iracousatlon ,  je  n'ai  i>as  cru  que  ce  fût  parce  que 
iejuue  do  pnU  n'avait  pas  le  droit  de  décerner  le 
mandat  d'amener,  mais  parce  qu'il  avaii  mande  a 
son  Irihuiial  tmin  députés,  pour  les  interroger  sur 
des  faits  dont  ils  ne  devaient  compte  qu  a  I  As« 
semblée  ,  et  pour  les  avoir  fait  paraître  encore 
devant  lui,  après  qu'ils  avaient  déjà  refuse  de  ré- 
pondre. Il  a  prévarlquc  deux  fois  ;  mais  ce  n  est  plus 
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^ci  'la  néme  chose.  Il  est  de  principe  qu'aucun  ci- 
ioyeo  ne  peut  refuser  de  répondre  au  mandat  fTa- 
mener.  Le  mandat  d'amener  ne  leml  point  à  la  saisie 
do  prévenu  ;  c'est  on  simple  appel  devant  le  juge  de 
paix ,  pour  y  être  interrogé.  Aux  termes  de  la  cons- 
âlntioo,  les  rtprésenunts  de  la  nation  sont  invio- 
lables ;  ils  se  peuvent  être  saisis  qu'en  flagrant 
i^lil  pour  fait  criminel ,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
4'arréL  Or  je  demande  si  un  officier  de  police  qui 
peot  faire  saisir  un  député ,  le  faire  conduire  en 
ijeo  de  sûreté  «  le  tenir  au  secret ,  sans  un  décret 
;>réalable  du  corps  législatif,  ne  peut  pas  l'appeler 
levant  lui  pour  l'interroger.  Ce  n'est  pas  que  je 
prétende,  avec  M.  Alard,  qu'un  mandat  d'arrêt  doiva 
oujoors  être  précédé  d'un  mandat  d'amener.  A  cet 
îgardSI.  Guadet  a  parfaitement  réfuté  l'erreur  de 
j'opinant  En  me  résumant ,  je  dis  que  l'exemple  do 
juge  de  paix  larivière  est  ici  s:ms  application;  et,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  la  loi ,  aucun  citoven  ne 
-eut  refuser  de  venir  rendre  compte  devant  le  jnga 
le  paix ,  lorsqu'il  y  est  mandé ,  je  demande  qu'on 
Misse  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  Qi'ATREMÈRE  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
rixe  le  principe  si  les  représenlanu  de  la  nation  sont 
dbligés  d'obéir  au  mandat  d'amener.  (  On  mur<- 
murc.)  Je  demande  que  le  comité  de  législation  fasse 
on  rapport  à  ce  sujet,  parce  qnc  la   plupart  des 
juges  de  paix  sont  persuadés  qu'ils  peuvent  le  dé- 
cerner. (  Les  murmures  redoublent.  ) 

M.  Lasourcb  :  Si  vous  décrétez  que  les  juges  de 
paix  n'ont  pas  le  droit  de  décerner  des  mandats 
d'amener,  il  en  résultera  la  justiûcalion  du  juge  de 
paix  Larivière  :  car  alors  on  vous  objectera  qu'il 
n'y  avait  pas  de  loi  .intérieure  au  délit.  Je  ramène 
11.  Quatremère ,  qui  veut  la  constitution,  à  la  cons- 
titution même  :  quoique  II.  Goujon  ait  prétendu  que 
tout  citoyen  devait  obéir  au  mandat  d'amener,  je 
soutiens  que  la  constitution  a  fait  une  exception  en 
faveur  des  représentants  du  peuple.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  les  propositions  dé  MM.  Gou- 
jon et  Quatremère ,  en  la  motivant  sur  la  constitu- 
tion. 
La  question  préalable  est  adoptée. 
M.  Guadet  propose  une  rédaction  qui  obtient  la 
priorité. 

M.  Tarbê  :  Je  demande  que  la  rédaction  de 
M.  Guadet  soit  généralisée,  de  manière  qu'.à  chaque 

souffiet  que  recevra  un  député (De  longs 

murmures  couvrent  la  voix  de  l'opinant,  accompa- 
gnés de  cris:  A  l'ordre^  à  VAbbvy; 

L'Assemblée  reste  quelque  temps  dans  une  vio- 
lente agitation. 

B!.  TnuRiOT  :  Si  c'était  la  première  fois  que 
M.  'Tarbé  eàt  adressé  des  injures  atroces  îi  FAs- 
semblée .  j'aurais  pu  prder  le  silence  ;  mais  il  vient 
d'en  proférer  une  si  dure,  si  outrageante  ,  qu'il 
faut  donner  un  grand  exemple  à  la  France  entière. 
(On  applaudit.  )  Je  suis  loin  de  croire  qu'il  existe 
dans  l'Assemblée  un  membre  qui  puisse  donner 
lieu  à  une  pareille  scène.  Je  suis  loin  de  croire 
aussi  qu'il  en  existe  un  qui  lu  souffrit  aussi  patiem-* 
ment  que  M.  Grangeneuve.  (  On  entend  quelques 
éclats  de  rire  qui  sont  aussitôt  couverts  par  de 
nombreux  murmures.  )  Il  n'y  a  qu'un  lâche  qoi 
puisse  s'adresser  à  un  homme  qu'il  sait  bien  ne 
pouvoir  pas  lui  répondre.  M.  le  président,  usant  do 
règlement,  aurait  dû  à  l'insunt  rappeler  M.  Tarbé 
à  l'ordre  :  je  demande,  moi ,  qu'il  y  soit  rappelé  lui-' 
méme>  pour  ne  l'avoir  pas  fait ,  et  que  M.  Tarbé 


soil  envoyé  pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Tardé  :  Ces  Messieurs  qui  se  proposent  de  roo 
juger.  .  .  .  (On  murmure.  (>ua/(ïucs  roi j::  Qu*ap- 
pelez-vcius  ces  Messieurs  ?  c'est  l'Assemblée  qui 
vous  improuve.  )  Si  je  me  suis  servi  de  l'expression, 
ces  Messieurs^  on  nous  Ta  adressée  si  souvent , 
que  je  me  croyais  en  droit  aussi  de  l'employer...  Je 
disais  que  tous  les  membres  qui  devaient  prononcer 
sur  le  projet  de  décret  de  M.  Thuriol  ,  devaient 
s'abstenir  de  manifester  des  sentiments  qui  pour- 
raient les  empêcher  de  délibérer; ^car  un  juge  doit 
être  impassible.  M.  Tburiot  me  iait'un  crime  d'avoir 
demandé  que  la  proposition  de  M.  Guadet  fût  géné- 
ralisée, parce  que,  celle  rédaction  ne  s'appliquanl 
qu'à  la  rixe  de  MM.  Jouncau  et  Grangeneuve  ,  il  en 
résulte   que,  s'il   arrivait  à  l'avenir   une  pareille 

rixe (Les  murmures  recommencent.) 

Mon  opinion  renfermait  deux  cboses ,  une  pensée 
et  des  expressions.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soil  la 
pensée  qui  ail  choqué;  ce  sont  sans  doute  les  expres- 
sions. Je  disais  que,  si  le  cas  se  présentait  de  nou- 
veau, un  juge  de  paix  se  trouverait  dans  le  même 
embarras.  Il  pourrait  dire:  L'Assemblée  a  pu  se  dé- 
terminer par  (les  considérations  particulières 

(QueU^ues  voix  :  Quelle  insolence  !)  Mais,  le  principe 
n'étant  pas  généralisé  ,  il  demanierait  encore  une 
nouvelle  décision  à  l'Assemblée.  Me  rappelant  avec 
douleur  le  temps  prédeux  que  celle  malheureuse 
affaire  a  fait  perdre  à  la  France,  afin  d'éviter  que 

pour  une  cause  aussi  légère (Nouveaux  et 

longs  murmures.  ) 

J'ai  cru  rendre  un  service  à  l'Assemblée  nationale 
elle-même.  J'ai  prononcé  ce  mot  qu'ont  prononcé 
6i  souvent  J'accusateur  et  l'accusé.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi ,  par  quel  privilège ,  il  me  serait  interdit  à 
moi  seul  d'exprimer  par  son  vrai  nom  l'espèce 
d'injure  faite  à  un  de  nos  collègues.  11  faudra  bien 
pourtant  que  les  juges  l'expriment  aussi.  J':ijoule 
que  je  n'ai  pu  entendre  sans  surprise  la  motion  de 
M.  Tburiot,  demandant  la  parole  contre  le  président 
pour  le  faire  rappeler  à  Tordre ,  et  contre  moi  pour 
in'envoyer  à  l'abbaye.  [Plusieurs  voix:  Oui,  à  l'ab- 
baye. )  Je  recevrai  toujours  avec  résignation  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale  ;  mais  je  la  crois 
trop  atlacbée  aux  principes  pour  croire  qu'elle 
m'inflige  une  peine  qui ,  dans  ce  cas  ,  répugne 
aux  principes  elà  la  raison.  (On  murmure.) 

M.  Lasourck  ;  L'expression  n'aurait  pas  choqué 

Ë eut  être  ,  si  on  n'avait  vu  le  sourire  sardoniquede 
I.  Tarbé  ;  si  on  n'avait  vu  plusieurs  fois  MTarbé 
poursuivre  avec  acharnement  son  système  d'avilis- 
sement du  corps  législatif.  (On  applaudit.)  M.  Tarbé 
n'est  monté  à  la  tribune  que  pour  aggraver  sa  faute. 
Quoi  !  lorsqu'il  a  demandé  que  la  proposition  fût 
généralisée ,  n'était-ce  pas  dire  que  les  représen- 
tants du  peuple  en  viendraient  tous  les  jours  à  des 
scènes  oui  afUigent  tous  les  amis  de  la  patrie,  et 
qui  ne  font  sourire  que  les  ennemis  de  la  liberté. 
(  On  applaudit.  )  Jusqu'rci  je  n'avais  pas  cru  aux 
génies  malfaisants  ;  mais  celle  Assemblée  m'a  con- 
vaincu qu'il  en  exislail.  Je  vois  ici  des  hommes  qui 
entretiennent  des  relations  coupables  avec  les  cons- 
pirateurs, qui,  pour  hâter  la  ruine  d'un  corps  don! 
ils  ne  sont  pas  dignes  d'être  membres,  provoquent 
tous  les  jours  son  avilissemeni.  (On  applaudit) 
L'outrage  fait  à  l'Assemblée  doit  être  puni  ,   et 

{misqu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  vomir  de  son  sein 
es  membres  qui  la  déshonorent  (On  applaudit.), 
j'invoque  toute  sa  sévérité.  Je  demande  doue  que 


le  memhre  qui  s'est  permis  cet  oulrage  envers  le 
corps  législatif  soit,  pour  l'honneur  du  corps  lé- 
gislatif lui-même  ,  envoyé  à  l'abbaye  pour  trois 
jours.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ,  celte  proposi- 
tion. 

M.  Beugnot:  Il  y  a  certainement  eu  des  injures 
graves  proférées  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ;  mais 
pour  tout  homme  qui  a  entendu  de  sang-froid 
MM.  Lasource  et  Tarbé ,  il  n'est  pas  douteux  de 
quel  côlésonllcsplus  outrageantes.  Quel  reproche 
essentiel  peut-on  faire  à  M.  Tarbé  ?  Il  n'a  fail 
qu'énoncer  son  opinion  ,  en  vertu  du  droit  que 
nous  en  avons  tous  reçu  de  nos  commettants. 
[Plusieurs voix,  Voscommetlantsvousont-ils donné 
le  droit  de  dire  des  injures?)  M,  Tarbé  n'a  point 
manqué  à  l'AsseiMblée  ;  et  si  «lans  son  expression 
il  y  a  une  injure,  elle  retombe  toute  entière  sur 
celui  qui  a  pu  donner  un  soufflet  à  un  être  faible. 
Mais  j'ai  été,  j'ose  le  dire,  scandalisé  d'entendre 
M.  Lasource  annoncer  qu'il  y  a  ici  des  hommes  qui 
correspondent  avec  les  ennemis  de  la  France  , 
[Quelques  voix.  Oui ,  oui.  )  et  des  membres  que 
l'Assemblée  doit  regretter  de  ne  pouvoir  vomir  de 
son  sein.  Je  soutiens  que  ce  sont  de  pareilles  allé- 
galions  et  les  applaudissemenls  scandaleux  qu'elles 
reçoivent  (Les  applaudissements  recommencent.  ), 
qui  doivent  intéresser  l'honneur  de  l'Assemblée. 
Je  n'imiterai  cependant  pas  M.  Lasource,  en  de- 
mandant qu'il  soit  envoyé  à  l'abbaye;  mais,  pour 
finir  la  turpitude  de  ce  débat,  et  attendu  que  la 
pairie  est  en  danger ,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  les  trois  jours 
d'Abbaye. 

On  demande  le  rappel  à  l'ordre  avec  censure. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  cette  pro- 
posiliun  et  rcjetée. 

On  réclame  le  rappel  à  l'ordre  pur  et  simple. 

11  est  encore  écarté  par  la  question  préalable. 

Quelques  membres  demandent  les  arrêts  pour  Iroii 
jonri,  d'autres  pour  huit  jours. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  dernière  propo- 
sition. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Tarbé  gardera  lei 
arrêts  pour  huit  jours. 

^  Le  projet  de  décret  de  M.  Guadet  est  adopté,  et 
l'Assemblée  décide  que  le  juge  de  paix  de  la  §eclion 
des  Lombards  sera  tenu  de  faire  eiécuter  son  man- 
dat d'amener,  sauf  à  lui  à  répondre  des  suites  do 
jugement. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  du  conseil 
général  de  la  commune,  l'autre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Strasbourg.  Par  la  première ,  ils  annoncent 
la  découverte  d'un  foyer  de  correspondance  entre 
les  émigrés  et  les  agents  du  cardinal  de  Rohan;  la 
départ  de  la  correspondance  était  chez  M"**  Dey , 
marchande  de  modes.  Par  la  seconde,  ils  deman- 
dent un  secours  de  300^000  Ut.  pour  faire  des  ap- 
provisionnements. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rhui,  l'Assemblée  dé- 
crète les  300,000  liv.  sapf  rédaction ,  et  renvoie  la 
dénonciation  au  comité  de  surveillance. 

Deux  dcpulations  de  citovens  des  sections  de  Paria 
sont  admis  à  la  barre,  et  demandent  la  suspeusion 
'du  pouvoir  exécutif,  et  le  décret  d'accusation  con- 
tre M.  Lafayeltc. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
\  séance  et  traversent  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

On  demande  l'impression  du  discourt  des  péti* 
tionnaires. 

Quelques  membres  font  observer  que  l'Assemblée 
n'est  pas  assez  complète  pour  délibérer. 

L'impression  est  décrétée,  et  la  séance  est  levée 
a  minuit  ot  demi. 


256 


SÊA!fCE  DU   VENDREDI  27  JUILLET. 


Une  députation  de  la  manicipalité  de  Paris,  ayant 
à  sa  lète  le  uiaire  et  le  procureur  de  la  commune, 
est  introduite  à  la  barre. 

M.  Pétion  :  Je  demande  la  permission  de  vous 
donner  lecture  d'une  lettre  que  je  me  proposais 
d'avoir  Tlionneur  de  vous  écrire  ,  dans  le  cas  où  je 
n'aurais  pas  cté  admis  moi-même. 

Je  saisis  les  premiers  instants  de  liberté,  ponr 
vous  faire  part  des  événements  de  ce  matin.  Hier 
à  minuit»  je  fus  inst^it  d'un  projet  qui  n'a  pu  être 
formé  que  par  les  ennemis  du  bien  public  on  par 
des  hommes  trop  exagérés.  11  parait  ou*oo  avait 
conçu  l'idée  de  réunir  en  masse  les  fédérés,  les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  de  les 
rassembler  au  bruit  du  tambour  ou  du  tocsin ,  et  de 
le«  porter  autour  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
cbàteau  des  Tuileries.  Qu'eûl-ou  fait  alors  ?  Cest  ce 
que  j'ignore.  A  peine  fus-ie  instruit  de  ce  pro- 
jet, que  je  me  rendis  sur  la  place  de  la  Bastille.  J'y 
trouvai  un  grand  nombre  de  citoyens,  dont  les  uns 
s'amusaient  à  danser,  les  antres  à  boire.  Je  leur  dé- 
nonçai le  piège  dans  lequel  on  se  proposait  de  les 
entraîner  ;  je  les  engageai  à  retourner  chex  eux. 
Ils  m'entendirent  avec  quelque  conflance.  Je  me 
rendis  de  là  au  faubourg  Saint-Marceau.  Les  sec- 
tions étaient  assemblées.  Je  leur  fis  part  de  mes 
inquiétudes.  Elles  m'annoncèrent  qu'eues  venaient 
de  recevoir  un  message  d'un  particulier  qui  les  in- 
viuit  à  te  réunir  en  armes  et  avec  les  canons.  On 
me  dit  que  tout  serait  tranquille,  que  les  citoyens 
n'entendraient  que  la  voix  des  magistrats,  et  n'o- 
béiraient qu'à  leurs  ordres. 

A  deux  heures  et  demie ,  je  fus  instruit  que  l'on 
sonnait  le  tocsin,  que  l'on  battait  le  tamlK>ur  dansle 
fauboug  Saint-Marceau,  que  les  issues  étaient  in- 
terceptées. J'y  envoyai  aussitôt  un  officier  muni- 
cipal, et  je  le  suivis  peu  après.  Les  bataillons 
étaient  sou«  les  armes  avec  les  canons.  Je  me  suis 
arrêté  de  distance  à  autre,  pour  haranguer  ces 
nombreux  citoyens;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  consolant 
pour  un  magistrat  du  peuple. c'est (^uMl  a  reconnu  en- 
core dans  celte  ociasion  que  la  voix  de  la  raison  est 
S  lus  puissante  que  celle  de  la  force.  On  s'est  plaint 
c  04*  que  la  caiftse  avec  laquelle  on  battait  le  tam- 
bour a  M  enlevée  de  force,  par  un  corps-dc-garte 
et  de  re  que  les  portes  d'une  église  ont  été  forcées 
pour  WMiuer  le  tocsin.  J'ai  fait  imprimer .  ce  matin , 
un  avii  aux  citoyens,  et  j'espère  qu'une  journée 
dont  te  cuinmencoment  annonçait  quelque  orage 
finira  |iar  le  calme.  J'ai  donné  des  ordres  au  com- 
uiaiidant  général,  pour  faire  mettre  sur  pied  une 
fiirrit  lnip(»iiante.  (  On  applaudit.  ) 

M.  r<^tlon  lit  ensuite  une  adresse  du  conseil-gé- 
néral de  la  eommuiio ,  ayant  pour  objet  d»obteuir 
une  eitennlofi  à  la  loi  do  ao  mars  dernier,  qui  soo- 
mf t  les  citoyens  qui .  depuis  la  déclaration  ou  dan- 
ger de  la  iMtrie.  se  livrent  à  l'émigration,  aux 
ni^ra(*s  |N*lne»  que  ceux  qui  depuis  long-temps  se 
sniil  raiitfés  sous  les  drapeaux  de  la  révolte. 

Kiillii  le  eonsoil-général  demande  que  l'Assemblée 
s'occupe  InresHaïunient  do  renforcer  les  ressorts  de 
la  |M>lhM»  de  sAreté  générale,  et  quelle  autorise 
l'étaliltMenient  d'un  comité  de  surveillance  dans  le 
»mn  de  la  municipalité  do  Paris. 

Otie  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  ex- 
lrB<»rdlnalre. 

(Ija  suite  demain,  J 

f^H.  U  disruHsion  a  été  eontinuée  sur  la  pro- 
poallion  faite  par  M.  Oensonné.  d'attribuer  anx 
mnnlrlpNlltMle«  fonctions  de  la  police  de  sûreté  gé- 
nérale. MM  lleeqiiet  et  Hérault  ont  parlé  contra- 
dlrlolrement  sur  cette  question.  —  Elle  a  été  ren- 
V»Véeà  demain. 
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N*  211. 


Dimanche  29  Juillet  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péteribourg^  le  Z  juillet,  —  On  débite  dans  celle 
capilale,  et  cela  avec  assurance,  qu^après  qu'on  aura  fait 
rentrer  les  Polonais  (/ans /«  </evoir ,  quinze  mille  Russes 
traverseront  PEmpire  romain  pour  aller  fournir  de  nou- 
Teaux  bras  aux  entrepreneur*  de  la  conlre-révolulion  en 
France.  On  assure  même  que  le  comte  Olhon  de  Stackel- 
berg  doit  bientôt  ne  rendre  à  Goblentz  en  qualité  de  quar- 
tier-maître général  des  logis  de  cette  armée.  Assurément, 
ces  quinze  mille  pacificateurs  ont  encore  beaucoup  de 
cbemin  à  faire. 

Le  change  continue  à  baisser.  Le  rouble,  qui  valait  52 
et  demi  stulvers  de  Hollande  du  temps  de  Pierre  1**^,  et 
48  il  y  a  quelques  années,  n'était  estimé  à  la  dernière 
bourse  que  de  35  à  26  stulvers.  Les  négociante  les  plus 
éclairés  affirment  que  si  Timpératrice  est  obligée  de  porter 
au  loin  ses  armes ,  la  dégradation  ira  jusqu'à  20  et  peut- 
être  plus  bas. 

Note  relative  aux  armements  de  la  Russie ,  prise 
des  dépêches  officielles  du  chargé  des  affaires  de 
France  à  Péter sbourg^  envoyée  à  V Assemblée  tia- 
tionale,  le  26  juiUet  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 

Les  préparatifs  d'armement  qui  existent  depuis  le  mois 
d^avril  consistent  en  douze  vaisseaux  de  ligne  et  huit  fré- 
gates; savoir,  neuf  vaisseaux  et  six  frégates  dans  le  port 
d^Archangel,  et  le  reste  dans  les  ports  de  Cronstadt  et  de 
Revel.  Dans  le  courant  de  juin  dernier ,  on  avait  envoyé 
ordre  à  Cronstadt  de  faire  sortir  de  ce  port  le  plus  promp- 
tement  possible  une  frégate  et  trois  transports,  à  bord  des- 
quels on  devait  embarquer  deux  cents  pièces  de  canons 
de  trenle-six  et  de  vingt-quatre,  avec  leurs  affûts  destinées 
à  Tarmement  des  vabseaux  d'Arcbangel.  La  réunion  de- 
vait ce  faire  à  la  hauteur  du  Sund.  On  en  ignore  la  desti* 
nation  ;positive  qui  pourrait  changer,  suivant  les  circons- 
tances. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  tel  juillet,  —  Tous  les  Lithuaniens  vien- 
nent de  donner,  à  Grodno,  une  protestation  énergique 
contre  les  violences  des  Russes.  Ils  répondent  en  hommes 
libres  à  l'insolence  de  ces  brigands  qui  se  disent  les  pacifi- 
cateurs de  la  république,  quand  la  république  est  par  eux 
ravagée ,  incendiée,  couverte  de  meurtres.  —  Un  courrier 
du  prince  Poniatowski ,  annonce  qu'hier  6 ,  son  armée  a 
dû  arriver  à  Dubienka,  sur  le  Bog,  position  avantageuse 
par  les  marais  qui  l'environnent.  —  On  apprend  de  Flo- 
rine  que  le  général  Zabiello ,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée de  Lithuanie ,  a  joint  le  corps  du  général  Fersen, 
près  de  Slonim  ;  celui-ci  se  sentant  trop  faible  s'est  mis  hors 
de  la  portée  des  batteries,  et  s'est  retranché  en  attendant 
le  général  Melin.  Le  général  polonais  ayant  pénétré  ses 
Tues,  a  sur-le-champ  disposé  ses  troupes  de  manière  •'' 
couper  toute  communication  entre  les  deux  corps  enne» 
mis,  et  à  forcer  les  retranchements  du  général  russe. 

Le  roi  étant  sur  son  départ  pour  l'armée,  vient  de  faire 
adresser  à  tous  les  palatinats ,  terres  et  districts,  une  cir- 
culaire par  laquelle  il  invite  tous  les  citoyens  amis  de  la 
l>atrie  et  de  la  liberté ,  à  se  joindre  à  lui  pour  combattre 
les  ennemis  de  l'une  et  de  l'autre. —  Le  camp  royal  est  en 
deçà  du  faubourg  de  Prag.  —  Le  vice-brigadier  Rudnicky 
a  déserté.  Son  nom  va  être  affiché  à  la  potence.  —  Le  lieu- 
tenant Winnicky  a  reçu  du  roi  un  riche  présent.  C'est  loi 
qui  a  fait  sa  retraite  au  travers  de  Tennemi  avec  un  seul 
escadron. 

Le  lieutenant-général  Ksyozar,  an  service  de  l'impéra- 
trice de  Russie,  commandant  général  en  chef,  en  quar- 
tier à  Kowno ,  a  lait  mtimer  à  toutes  les  paroisses  du  dis- 
trict, roniversal^Buivant  : 

•  En  ?erto  des  ordres  snpvèma  de  Sa  Majesté  Timiié- 
V  Série.  ^  Tome  ly. 


le 


ratricc  de  toutes  les  Russies ,  notre  gracieuse  souveraine , 
nous,  général  en  chef,  commandant  les  troupes  actuelle- 
ment en  Lithuanie,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Georges  de 
la  troisième  classe,  et  de  celui  de  Wladimir  de  la  seconde^ 
enjoignons  à  la  noblesse  du  district  de  Kowno,  de  se  ren- 
dre au  chef-lieu  de  ce  district ,  sous  deux  jours  au  plus 
tard ,  à  compter  de  celui  de  la  publication  de  ladite  or- 
donnance ,  et  cela  sous  peine  d'être  puni  comme  réfrao- 
taire  aux  ordres  de  notre  illustre  souveraine.  » 

Fait  à  Kowno,  ce  21  juin  1792,  muni  de  nos  armes  et 
signé  de  notre  main. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  17  juillet  17^3. 

Lettre  de  M,  Chauvelin  à  M.  Chambonas: 

e  Monsieur,  vous  avez  pu  voir  dans  les  papiers  publics 
de  ce  pays,  que  depuis  assez  long-temps  il  a  été  question 
de  l'escadre  qui  vient  de  sortir  du  port  de  Portsmouth. 
D'après  tous  les  renseignements  que  je  me  suis  empressé 
de  prendre  dès  le  premier  moment  que  j'en  ai  eu  connais- 
sance, j'ai  partagea  ce  sujet,  et  je  partage  encore  la  sé- 
curité de  tous  les  Anglais ,  même  les  plus  jaloux  des  opé- 
rations du  gouvernement.  Tous  ont  pensé  et  pensent  en- 
core que  cet  armement  n'a  d'autre  objet  que  de  faire  faire 
quelques  évolutions  aux  matelots  anglais,  et  de  préparer 
à  la  famille  royale,  pour  le  mois  prochain,  le  spectacle 
d'une  revue  qu'on  peut  regarder  comme  le  pendant  de 
celle  du  camp  de  Ragshot.  Aussi ,  Monsieur,  le  silence  que 
j'ai  gardé  à  cet  égard  aura-t-il,  sans  doute,  été  pour  vous 
une  preuve  du  peu  d'importance  qu'on  doit  attacher  à  cet 
armement ,  et  je  n'aurais  pas  rompu  ce  silence ,  sans  les 
alarmes  que  m'ont  témoignées  quelques  Français  qui,  ré- 
cemment arrivés  du  Continent,  paraissaient  avoir  conservé 
certaines  fausses  idées  sur  les  dispositions  du  gouverne- 
ment anglais.  Ce  n'est  donc  que  pour  rassurer  ceux  qui  en 
France  pourraient  penser  comme  eux,  d'autant  plus  que, 
dans  de  pareils  cas,  les  objets  vus  de  loin  grossissent  plutôt 
qu'ils  ne  diminuent ,  que  je  me  suis  déterminé  à  vous  ren- 
dre compte.  Monsieur,  de  cet  armement,  dont  je  vous  en- 
voie la  liste,  et  à  vous  assurer  que  toutes  les  données  que 
j'ai  pu  recueillir,  se  réunissent  à  me  convaincre,  qn*ll 
n'est  en  aucune  manière  relatif  aux  affaires,  soit  de  la 
France  en  particulier ,  soit  du  Continent  en  général.  » 
Le  ministre  plénipotentiaire  de  France^ 
Signé ,  Chacvelin. 

Liste  des  vaisseaux  sortis  le  U  juillet  au  matin,  du 
port  de  Portsmouth,  pour  croiser  dans  la  Manche, 
sous  le  commandement  de  lord  Hood. 


Vjùseaux. 

Canons. 

Capitaineu 

i .  Le  Duc  ,   ' 

90  LordUood 

,Knight. 

2,  L'Alfred, 

74 

Bazeley. 

K  Le  Brunswick, 

74 

Sir  Rogercartis. 

4.  L'Orion, 

74 

Duckworth. 

5.  L'Annibal, 

74 

Colpoys. 

Frégates. 

6.  L'Iphigénie, 

.32 

Sinclair. 

7.  Le  Niger, 

32 

Keutes. 

8.  La  Junon, 

32 

Hood. 

9.  L'Andromède, 

32 

Salisbury. 

10.  LaNémésis, 

28 

Bail. 

11.  L'Ecureuil, 

24 

Drury. 

12.  LePorc-épic, 

24 

MarUn. 

43.  L'Oresle. 

18 

Ferris. 

14.  Le  Shark  goulu , 

18 

A.  B.  Legge. 

15.  Le  Serpent  à 

sonnettes. 

16 

York. 

16.  Le  Coursier, 

16 

Leaky. 

il.  LeSpitSiré. 

44 

Woodley. 

18.  La  Tisiphonc, 

42 

HunL 
2î) 

25S 


En  eommiuUm  dans  le  port  ie  J^ymouf  A. 


Un  vaisseau  de  quatre-iingt-dix-huit  canqos,  un  de 
soixante-quatone,  un  de  vingt-quatre,  deui  cutters  de 
seize ,  un  yadit  de  dix. 

L*escadre  n'a  des  vivres  à  son  bord  que  pour  quinze 
jours. 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUeê ,  le  ihJuUlet,  —  L'archiduchesse  a  reçu , 
Uy  a  quelques  jours,  un  courrier  venant  de  Paris,  et 
tout  de  suite  on  Ta  réexpécUé  pour  Francfort.  Peu  de  temps 
après  elle  est  partie  elle-même  pour  Mous. 

On  a  dernièrement  arrêté  un  chevalier  de  Sainl-Loub , 
qu'on  dit  être  un  espion;  on  a  tenu  le  16  un  conseil  de 
guerre  ù  ce  sujet 

Le  quartier-général  de  Tarmée  doit  être  transporté 
à  Namur. 


FRANCE. 
DE   PARIS. 


CofueU  général  de  la  Commune.  —  Séance  du 
26  juiUel, 

Depuis  plusieurs  jours  le  nombre  des  personnes  qui 
se  présentent  pour  obtenir  des  passeports  pour  l'é- 
tranger est  très- considérable  ;  presque  toutes  pren- 
nent la  route  de  F  Angleterre.  Le  procureur  de  la 
commune  a  dénoncé  ces  faits  au  conseil  général,  et 
afait  sentir  que  leshommesqui,  au  moment  du  dan- 
ger de  la  patrie,  Tabandonnaient  lâchement,  ne 
fiouvaient  pas  être  considérés  comme  usant  de  la 
iberté  accordée  à  tout  homme  d'aller  et  venir  où 
bon  lui  semble»  mais  bien  comme  des  déserteurs  qui 
rompaient  en  qnnluue  sorte  le  pacte  social.  En  con- 
séquence, il  a  requis  qu'il  futfait  une  adresse  a  TAs- 
scmblée  nationale  pour  lui  demander  : 

10  Que,  tant  que  durera  le  danger  de  la  patrie,  il 
soit  déi'endu  à  tout  citoyen,  autre  que  les  négociants, 
notoirèmenl  connus,  de  sortir  du  royaume. 

20  Que  la  municipalité  de  Paris  soit  autorisée  à 
établir  dans  son  sein  un  comité  de  surveillance, 
avec  les  attributions  nécessaires  pour  déjouer  effi- 
cacement, dans  ces  moments  de  péril,  les  complots 
des  malveillants. 

30  Que  les  biens  des  émigrés  soient  confisqués  et 
mis  en  rente  comme  biens  nationaux. 

Ces  trois  propositions  ont  été  adoptées  à  Tuna- 
nimité. 

DÉPARTEMENT  DU   HAUT-^HIN. 

Calmar j  le  20  juiUel.  —  Nous  avons  vu  passer 
par  cette  ville  le  régiment  ci-devant  Lyonnais;  il 
doit  aller  à  Strasbourg  ;  sa  contenance  est  belle.  — 
On  va  rendre  à  son  premier  usage  Thôpital  militaire 
de  cette  ville,  qui  servait  depuis  quelque  temps  de 
caserne.  —  Il  arrive  un  assez  grand  nombre  de  dé- 
serteurs autrichiens;  on  les  enrôle  à  mesure  dans 
les  régiments  allemands.  —  On  continue,  avec  le 
plus  grand  succès,  les  enrôlements  pour  Tarmée  du 
général  Kellermann.  On  commence  même  à  man- 
quer de  bras  pour  les  travaux  de  la  campagne. 

DEPARTEMENT   DU   NORD. 

Du  Quesnoy,  le  2b  juillet.  —  On  va  décerner  une 
médaille  d*or  à  un  jeune  chasseur  (fu6«  régiment, 
ci-devant  Languedoc,  qui  vient  de  donner  un 
exemple  d'intrépidité  vraiment  rare.  Il  apprend 
qu'une  patrouille  de  dix  chasseurs  tyroliens  est  à 
Ganmenies,  à  une  lieue  duQuesnoy.  Il  y  court  avec 
deux  camarades,  s^élance  sur  l'ennemi,  comme  la 
foudre,  malgré  une  décharge  de  carabines,  désarme 


lui  seul  quatre  Tyroliens,  et  poursuit  le  reste  nui 
s'enfuit.  Un  des  ennemis  charge  en  fuyant,  et  làcne 
sa  carabine  sur  l'intrépide  chasseur,  à  qui  la  balle 
traverse  l'oreille  et  le  cou.  Blessé,  il  retourne  à  sa 
proie,  la  saisit  et  la  ramène  au  Quesnoy  avec  les 
autres  prisonniers.  Ce  jeinie  héros'  s'appelle 
J.'B.  Goffard,  il  n'a  que  vingt  ans,  et  dix  mois  de 
service.  On  espère  qu'il  guérira  de  sa  blessure. 

DEPARTEMENT    DE    LA    MOSELLE. 

TMonville,  le  20  juillet. — Une  armée  autrichienne 
se  forme  depuis  Remiek  jusqu'à  Luxembourg,  et  l'on 
attend  des  Prussiens  à  Préic-Cosabruck.  L'ennemi 
menace  à  la  fois  Sarrelouis,  Thionville  et  Lonçwi. 
Par  une  marche  forcée,  il  peut  arriver  en  un  jour 
aux  portes  de  l'une  de  ces  villes.  Ci's  frontières  sont, 
exposées  aux  plus  grands  dangers.  Mais  leurs  défen- 
seurs sont  pleins  de  courage,  et  chaque  jour  voit 
naître  de  nouveaux  traits  d'intrépidité.  La  délibéra- 
tion suivante  porte  un  caractère  a  héroïsme  sublime, 
et  les  exemples  n'en  sont  pas  communs  dans  l'his- 
toire:—  M.  de  la  Harpe,  lieutenant-colonel  au  4« 
bataillon  de  Seineet-Oise,  et  comnian<luntauchâ- 
teau  de  Rodemack,  assemble  tous  lesolticiers  à  ses 
ordres,  et  après  leur  avoir  exposé  le  danger  delà 
patrie,  et  la  position  critique  ou  ils  se  trouvent  eux- 
mêmes*  isolés  et  trop  faibles  pour  soutenir  une  lon- 
gue résistance,  il  conclut  ainsi  :  «  En  cas  d'attaque. 
Il  nous  faudra  fuir  coinnie  des  lâches,  ou  recevoir 
d'indignes  fers.  Défenseurs  libres  de  la  constitution, 

nous  porterions  des  chaînes! Non.  La  liberté, 

ou  la  mort. 

•  En  conséquence,  le  commandant  propose, 
1®  d'employer  tous  les  moyens  de  résistance; 
2®  lorsque  la  résistance  deviendra  impossible,  de 
faire  sauter  une  partie  du  chûteau  et  de  passera  tra- 
vers l'ennemi  baïonnette  et  sabre  en  main,  pour  se 
retirer  sur  Thion ville;  30  si  toute  retraite  devient 
impossible,  il  reste  une  ressource  à  de  braves  gens, 
qui  ne  doivent  être  pris  vivants  dans  aucun  cas; 
c'est  délaisser  entrer  rennemi  dans  la  place,  et  de 
faire  sauter  le  tout  à  la  fois. 

•  Le  corps  d  olliciers  soussignés,  après  avoir  exa- 
miné les  trois  articles,  les  a  adoptés  unanimement, 
préférant  tous  de  périr,  quand  il  n'y  aura  plus  de 
ressource,  plutôt  que  de  se  rendre. 

»  Le  commandant,  M.  Mathis,  ancien  oflicier  d'ar- 
tillerie, et  Housset,  second  lieutenant,  chargés,  de 
suite,  de  choisir  l'emplacement  le  pins  favorable 
pour  que  la  poudre  fasse  le  plus  d'effet.  • 

Suivent  les  signatures. 

Maly,  adjudant;  Peynier  ,  Brune,  Blancard, 
Housset,  sous-lieutenants;  Duvivikr  ,  Frères, 
DuMONT,  lieutenants;  Camur,  Reisnes,  Bouu.let, 
capitaines;  Mathis,  la  Harpe,  lieutenants-colo- 
nels. 

Cette  détermination  a  été  communiquée  à  la  troupe 
assemblée;  Ions  l'ont  approuvée  avec  transport. 
L'emplacement  pour  la  poudre  est  tout  prêt. 

Au  Rédacteur. 

M.  Palloi,  qui  est  certainement  an  fort  bon  patriote, 
n'est  pas,  à  beaucoup  près,  on  aussi  bon  artiste.  Autorité 
par  les  applaudissements  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
i  s'occupe  librement  de  ces  objets,  il  s'est  approprié  l'en- 
i  placement  de  la  Bastille,  se  charge  d'y  élever  lemona- 
1  ment  qu'on  veut  consacrer  à  la  révolution  française ,  et  a 
;  déjà  commencé  quelques  travaux.  Son  plan  est  mesquin  « 
j  et  indigne  à  la  fois  de  notre  révolution  et  de  la  perflectioa 
<  oA  les  arts  sont  portés  en  France.  11  place  le  mooumeDt, 
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à  eaase  d^un  rapprochement  de  nom  puéril,  sur  le  lieu 
qu'occupait  la  tour  qu'un  appelait  de  la  liberté,  à  Tun  des  ' 
bouts  de  la  place ,  comme  si  tout  l'espace  qu'occupait  la  ' 
Bastille  et  ses  fortifications  n'était  pas  également  sacré, 
et  s'il  ne  convenait  pas  mieux,  à  tous  égards ,  d'élefer 
la  colonne  de  la  liberté  en  face  du  boulevard,  où  elle  se- 
rait vue  de  côté  et  d'autre  de  fort  loin;  le  boulevard  de- 
vaut  être  continué  jusqu'à  la  rivière.  Dans  le  plan  de 
M.  Pailoi,  cette  colonne  reposera  sur  une  figure  delà 
Bastille ,  luqudle  reposera  sur  des  rochers  factices.  Ce 
n'est  point  là  le  style  sévère  et  grand  qui  doit  caractériser 
l'édifice  destiné  à  parler  aux  générations  futures.  Les  ar- 
tistes ,  et  tous  ceux  qui  sentent  quelque  passion  pour  les 
beaux-arts,  se  réuniront  sans  doute ,  et  demanderont  que 
l'entreprise  soit  confiée  à  des  hommes  de  génie.  Ib  ne  sont 
pas  morts,  ceux  qui  out  dessiné  l'autel  de  la  patrie  et 
l'arc  de  triomphe  de  la  fédération  ;  nous  ne  sommes  point 
retombés  dans  la  barbarie,  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
aussi  bien  que  le  comité  d'instruction  publique ,  seront 
responsables  des  dépenses  qu'occasionnera  un  projet  ab- 
solument manqué,  et  indigne  de  la  nation  française  et  de 
la  liberté.  Signé,  J.B, 


BULLETIN 

DB    l'assemblée    nationale. 

PREMIÈRE   LéGlSLàTDBI. 

A  compter  du  1*'  août ,  M.  Rabaud ,  ci-devant  député 
k  l'As^iémblée  constituante,  s'est  chargé  de  la  rédaction  en 
chef  du  Bulietin  de  VAsiembiée  nationale, 

SUITE  DB   LA    SÉANCE  DU   VENDREDI   37   JUILLET. 
Présidtme  de  M,  Laffon-LadebaL 

M.  Letourneur  présente >  au  nom  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Manche,  de  son  procureur-général-syndic, 
et  du  secrétaire  général  du  département ,  un  don  patrioti- 
que de  A«460  liv. 

La  municipalité  de  Thionville,  envoie  à  T Assemblée  co- 
pie d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  maréchal-de- 
camp  Fellx  Wimprcn,  commandant  dans  cette  place.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

•  La  ville  étant  menacée  d'un  siège,  il  est  de  ma  pruden- 
ce et  de  mon  devoir  de  déclarer  à  la  municipaUtéqu'il  est 
essentiel  de  prévenir  les  citoyens  qu'ils  aient  à  s'approvi- 
sionner de  vivres  pour  trois  mois  au  moins,  et  que  les 
corps  administratifs  prennent  des  mesures  pour  pourvoir 
aux  tiesoins  de  cette  classe  de  citoyens  à  qui  leur  fortune 
ne  permet  pas  de  faire  des  avances.  Il  serait  également 
nécessaire  que  vous  vous  fournissiez  d'un  grand  nombre 
de  pompes  et  autres  instruments  qui  seront  d'un  grand 
secours  en  cas  d'incendie.  • 

A  la  suite  de  cette  lettre,  la  municipalité  de  Thionville 
annonce  que  les  circonstances  l'obligent  à  demander,  à 
titre  d^avance,  la  somme  de  25,000  liv. 

La  demande  de  la  municipalité,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

Un  artiste  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  l'invention 
qu'il  dit  avoir  faite  d'une  pièce  d'artillerie  à  plusieurs  tu- 
bes de  la  grosseur  d'un  canon  de  fusil  ;  ces  tuyaux  char- 
gés font  simultanément,  de  demi-minute  en  demi-minute, 
des  décharges  de  soixante  coups. 

M.  Lejosne,  député  du  Nord,  implore,  au  nom  delà 
municipalité  d'Orchies,  la  juste  commisération  de  TAs- 
semblée  nationale  ;  pour  les  indemnités  qui  sont  dues  aux 
habitants  de  cette  ville,  qui  ont  été  victimes  du  brigandage 
des  Autrichiens  dans  la  journée  du  15  juillet. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  Laureau  :  L'Assemblée  a  été  informéf ,  dans 
les  précédentes  séances,  des  dégâts  qu'un  déborde- 
ment de  la  Loire  vient  de  faire  sur  les  rives  de  ce 
fleuve.  Je  demande  aujourd'hui  que  l'on  ne  s'en 
tienne  plus  au  slupide  usage  de  n'opposer  à  de  pa- 


reils fléaux  que  des  moyens  partiels,  très-ineflicaceft 
et  infiniment  coûteux,  par  la  nécessité  où  Ton  se 
trouve  d'en  renouveler  périodiquement  la  dépense 
à  mnsure  que  les  crues  dreau  viennent  détruire  ces 
ouvrages  de  boue. 

Depuis  que  Ton  s'occupe  de  faire  des  ouvrages  par- 
tiels autour  de  la  Loire,  les  débordements  nous  ont 
ravage  pour  20  millions  de  propriétés  qui  auraient 
été  conservées,  si  le  gouvernement  eût  voulu  faire 
une  bonne  fois  la  dépense  d'un  ou  de  2  millions  en 
digues  solides,  et  en  ouvrages  de  redressements  des 
cours  d'eau.  Je  demande  que  la  commission  centrale 
des  poiits-et-chaussées  soit  chargée  de  dresser  un 
pian  général  d'ouvrages  sur  la  Loire. 

L'Assemblée  applaudit,  et  décrète  la  motion  de 
M.  Laureau. 

M.  RouYER  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  les  détails 
qu'elle  a  reçus  sur  l'armement  de  l'Angleterre.  Je 
crois  que  la  nation  anglaise  est  trop  généreuse  pour 
nous  attaquer  avec  perfidie.  Je  veux  croire  que  son 
armement  n'est  point  contre  nous  ;  mais  je  sais  qu'il 
y  a  à  la  suite  de  l'escadre  deux  brûlots,  et  les  brûlots 
ne  sortent  des  ports  qu'en  cas  de  guerre.  Je  demande 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  rende 
compte  de  cette  addition  d'armement. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  rendra  compte  sur 
cet  objet. 

M.  Lequinio  fait  hommage  à  l'Assemblée,  au  nom  de 
Af.  Maurice  Lévéqne,  d'un  livre  destiné  à  l'éducatico  pu- 
blique,  et  intitulé  r£s/9rt7  de  la  CoMtitution, 

L'Assemblée  fait  mention  honorable  de  cet  ouvrage 
dans  son  procès-verbal. 

Suf  la  proposition  de  M.  Thuriot,  T Assemblée  décrète^ 
à  l'unanimité  ,  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobilieit 
des  émigrés. 

M.  Butiey,  cultivateur  à  Estrées-Saint-Deois,  demen* 
rant  sur  la  route,  entre  les  villes  de  Pons  et  Gournay ,  le 
présente  accompagné  de  son  fils.Il  eipose  que,  vendredi 
30  de  ce  mois,  un  détachement  du  14*  régiment  de  trou* 
pcs  légères  sortant  de  Paris ,  passait  sur  la  route  dite  de 
Picardie ,  devant  sa  maison.  Il  s'est  mis  à  la  porte  avec  set 
deux  filles  de  quinze  et  de  seize  ans  pour  le  voir  défiler. 
Quelques  officiers  qui  le  connaissaient,  l'ont  insulté.  L^oo 
deux  est  venu  le  saisir  au  collet,  et,  le  sabre  nu,  le  me* 
nacer  de  le  mettre  en  pièces  en  l'accusant  d'être  jacobin. 
Je  ne  le  suis  point,  répondit  IL  Butley  ;  mais  si  je  l'étais» 
je  m'en  ferais  honneur.  Le  peuple  s'ameute  ;  les  officien 
font  halte,  haranguent  le  peuple,  lui  disent  de  massacrer 
M.  Butley ,  que  c'est  un  jacobin  qui  fera  saccager  son  pavs 
par  les  Autrichiens  et  par  les  Prussiens,  qui  ont  juré  de 
brûler  et  de  ravager  partout  où  il  y  aura  des  Jacobins.  Le 
peuple  devient  furieux  ;  il  veut  massacrer  ce  cultivateur 
paisible,  dont  il  oublie  Thonnèteté  qu'atteste  son  honora- 
ble vie.  Les  soldats, que  le  procédé  des  officiers  indignaitt 
sont  parvenus  à  faire  sauver  M.  Butley ,  en  favorisant  le 
retraite  dans  sa  maison  et  sa  fuite  par  une  porte  de  der* 
rière. 

Les  officiers  furieux  ont  enfoncé  les  portes  de  la  maiieo» 
Ils  l'ont  cherché  de  la  cave  au  grenier  ;  et  depuis  cet  acte 
de  barbarie,  Tun  deux  s'est  vanté  d'avoir,  le  sabre  à  le 
main,  violé  une  des  filles  de  M.  Butley.  11  a  même  retena 
insolemment  un  parrain  et  une  marraine,  pour  le  fruit  de 
son  crime. 

L'insolence  de  cet  officier,  continue  le  jpétitionnairet 
était  une  calomnie  ;  mes  deux  filles  s'étaient  cachées  dans 
une  armoire.  Cet  asile  les  a  sauvées  de  la  barbarie  de  IM» 
assassins. 

Les  officiers  ont  mis  à  ma  poursuite  quelques  soldats 
qui ,  n'étant  qu'à  la  suite  du  détachement,  n'avaient  pas 
été  témoins  des  horreurs  qui  avaient  été  commises  envers 
moi.  Ces  soldats  ont  rencontré,  en  me  pounuivant,  des 
paysans;  ils  leur  ont  demandé  quel  homme  j'étais.  C'esl 
un  honnête  homme,  leur  ont-ils  répondu  ;  mais  il  est  ja- 
cobin ;  nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est  qu'un  jacobin.  Sur 
cette  réponse ,  les  soldats  ont  abandonné  ma  poursuite» 
Je  sais  que  ces  mêmes  soldats  sont  ailés  rqtrocher  à  lem 
officiers  leur  perfidie,  c  Nous  ne  voulons  combattre  queloi 
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Anlridiiens,  leur  dIsaieat-Ui,  et  sans  les  Jacobins  tous 
nous  feria  marcher  à  quatre  pattes.  >  Sous  le  prétexte 
que  je  sois  jacobin,  on  me  met  dans  le  cas  d*ôtre  assassiné 
par  mes  concitoyens.  Je  demande  que  TAssemblée  me 
mette  sous  la  sanve^rde  de  la  loi ,  et  que ,  en  faisant 
faire  ra^iport  de  ma  pétition,  elle  ordonne  la  punition  de 
mes  assassins. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pou- 
voir exécutif,  à  charge  de  rendre  compte. 

M.Lecointe  dépose  sur  le  bureau  un  état  qui  lui  a  été 
envoyé  par  le  district  de  Versailles ,  pour  constater  le'  nom- 
bre des  recrues  qui,  étant  allées  dans  divers  régiments, 
en  ont  été  renvoyées,  sous  prétexte  que  ces  corps  étaient 
complets.  Il  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  faire  remettre  les  états  des  autres  districts  dn 
rojraume  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

M.  *••  :  La  faute  de  ce  renvoi  ne  doit  pas  5tre  im- 
putée entièrement  aux  états-majors  des  régiments, 
puisque  leurs  corps  étaient  complets;  mais  la  faute 
en  est  à  ces  jeunes-gens,  qui  ont  refusé  d'entrer 
dans  d'autres  corps  que  ceux  pour  lesquels  ils  s*c- 
taient  enrôlés. 

On  observe  quMl  y  avait  déjà  un  décret  qui  a  statué  sur 
la  proposition  de  M.  Lecointe.  L'Assemblée  passe  ù  Tordre 
du  jour. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  du  département  de 
faiGorrèieont  pris  rengagement  de  fournir  4,000  livres 
chaque  année  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

M.  Coustard  remet  un  don  patriotique  de  la  part  d'un 
citoyen  dn  département  de  la  Loire-Inférieure. 

On  inUodoit  à  la  barre  une  députation  du  comité  révo- 
lutionnaire des  Belges. 

L'Orateur  de  ta  députation:  Vous  voyez  devant  vous  des 
hommes  dont  l'âme  est  libre  et  la  patrie  esclave.  (  On  ap- 
plaudit. )  DèsTaniiée  4790,  après  avoir  été  forcés  de  dé- 
poser les  armes  que  nous  avions  prises  contre  nos  tyrans, 
et  que  nous  avons  portées  avec  quelque  gloire,  nous  som- 
mes venus  parmi  vous  respirer  Pair  pur  de  la  liberté  et  mé- 
diter des  projets  pour  le  saint  de  notre  pays. 

Victimes  de  notre  dévouement,  nous  avons  conservé  un 
rceur  fier,  et  des  bras  qui  ne  sauraient  jamais  être  asser- 
vis ;  nous  les  avons  coasacrés  à  Pégalité,  dont  nous  ne  ces- 
serons d'être  les  défcaseurs  et  les  apôtres.  Les  despotes  ont 
confisqué  nos  propriétés,  menacé  notre  vie;  ils  ont  cru, 
insensés  qu'ils  étaient ,  flétrir  nos  personnes  par  leurs 
odieux  décrets,  et  nous  avilir  en  nous  punissant  d'avoir 
été  libres.  Honorés  de  cette  noble  flétrissure ,  la  patrie  de 
tout  homme  dont  Tàme  est  indépendante  et  fit-re,  est  de- 
venue notre  patrie,  et  là  nous  avons  encore  effrayé  nos 
ennemis  malgré  notre  faiblesse  et  par  notre  seul  cou- 
rage. 

Nos  concitoyens  qui  nous  avaient  accordé  une  confiance 
({ue  nous  justifierons  toujours,  ont  envoyé  près  de  nous  à 
l'école  du  patriotisme  leurs  amis,  leurs  frères ,  leurs  en- 
fants; ils  nous  ont  demandé  de  les  instmire,  de  les  nour- 
rir, de  les  armer.  Nous  leurs  avons  appris  i\  ne  vivre  que 
pour  la  liberté,  à  ne  combattre  que  pour  elle;  nous  avons 
employé  nos  faibles  ressources  ù  leur  fournir ,  ce  qui  fait 
la  richesse  de  l'homme  libre,  dn  pain  et  des  armes.  (  On 
applaudit.  )  Ils  nous  ont  juré  de  consacrer  leur  vie  à  la  dé- 
fense de  notre4>atrie  et  de  la  vôtre,  toute  l'armée  du  Nord 
a  vu,  Messieurs,  comment  ils  remplissent  leur  serment. 

Leur  nombre  s'accroissait;  nous  allions  être  obligés  de 
réprimer  l'émigration  courageuse  de  nos  concitoyens; 
nous  craignions,  même  d'être  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir long-temps  encore  à  la  subsistance  de  ceux  que  nous 
avions  accndUis  et  armés.  La  France  venait  de  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Hongrie,  et  c'est  au  moment  où  l'ardeur 
des  Belges  et  des  Liégeois  se  ranimait  avec  leurs  espéran- 
ces que  nous  allons  être  forcés  d'y  mettre  un  frein. 

Un  ministre  auquel  les  Belges  et  les  Liégeois  devront 
une  longue  reconnaissance,  un  ministre  qui  par  ceUe  seule 
démanie  aurait  mérité  une  place  honorable  parmi  les  en- 
nemis déclarés  de  la  maison  d'Autriche,  c'est-à-dire,  parmi 
les  patriotes,  car  c'est  à  la  haine  de  la  tyrannie  autri- 
chienne que  vous  devez  surtout  reconnaître  les  vrais  amis 
de  la  liberté  française  (  on  applaudit)  :  ce  ministre  nous 
a  offert  des  secours  que  nous  avons  reçus  avec  reconnais- 


sance, parce  qu'ils  nous  étaient  donnés  au  nom  d*«ae 
grande  nation.  De  toutes  parts  nos  frères  se  sont  rendot 
autour  de  nous,  bientôt  les  armées  françaises  qnt  ooenpé 
les  villes  de  Menin  et  de  Courtrai. 

Nous  étions  rentrés,  avec  les  Français,  dans  ee  pays 
esclave,  sur  lequel  nous  voyions  luire  l'aurore  de  la  H* 
berté.  Revêtus  de  ce  pouvoir  révolutionnaire,  dont  le  pa- 
triotisme et  la  vertu  doivent  avoir  le  courage  de  s'ara« 
contre  les  rois  en  faveur  des  hommes;  de  ce  pouvoir  •«• 
quel  nos  mains  n'étaient  pas  étrangères,  puisque  dana  tei 
jours  de  dangers  et  de  révolution,  nos  ooncitoyent  ca 
avaient  honoré  notre  patriotisme  et  notre  dévouenieiit« 
nous  allions  dir%er ,  dans  la  route  de  rnMlépeDdaiioe«  det 
hommes  si  peu  faits  pour  porter  des  fers,  et  si  jakmx  de 
les  briser. 

Nous  venions  de  traverser  la  ririère  qui  sépare  la  Bel- 
gique de  la  France  :  nous  laissions  derrière  nous  un  peys 
libre  ;  nous  voyions  devant  nous  de  riches  contrées  qm  «I* 
laient  le  devenir;  nous  foulions  d'un  pied  respeetueiix 
cette  terre  où  nous  avions  reçu  le  jour  et  versé  notre  tanfi 
nous  pleurions  sur  ses  maux  passés  ;  l'espoir  de  son  bon- 
heur futur  nous  arrachait  aussi  des  larmes  ;  noua  songioee 
aux  Français  avec  reconnaissance,  nous  pensions  aux  Bd- 
ges  avec  amour;  et,  dans  notre  civique  extase,  nous  éle- 
vions notre  âme  à  la  hauteur  des  grandes  circonstanoes 
que  nous  paraissait  préparer  l'avenir. 

Belgique,  disions-nous ,  tes  enfants  te  saluent  I  (  L* As- 
semblée applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  Ils  riennent  avee 
leurs  frères  les  Français,  t'apporter  cette  liberté  que  tu 
désires  et  que  tu  sauras  si  bien  apprécier  et  défendre  I 
Belgique,  terre  feriile,  tu  vas  bientôt  unir  aux  bieofiailt 
de  la  nature  ceux  de  la  liberté  1  Des  cris  de  joie  retentis- 
sent autour  de  nous;  des  cris  de  vive  ta  nation  françmim! 
vive  les  Betge»  et  Liégeois  patriotes  s'élèvent  jusqu'au  dd  ! 
La  cocarde  nationale  est  arborée;  des  citoyens  s'élancent 
pour  renverser  les  armoiries  de  notre  tyran,  signe  odieux 
de  dépendance  et  d'esclavage.  Tout-à-coup  un  oOicier  gé- 
néral français,  s'avance  d'un  air  menaçant;  il  appelle  à 
lui  ses  soldats.  N'est-ce  pas;  nous  disons^nous  avec  effirol  » 
contre  les  satellites  des  despotes  quil  doit  combattre?  Dee 
hommes  libres  sont-ils  les  ennemis  d'un  général  françtii  ? 
Des  cris  d'allégresse  civique  et  de  liberté  peuvent-ils  déchl* 
rerses  oreilles  et  son  cœur?  Que  veut-il?  Nous  l'apprimea 
de  lui-même  :  il  déclara  hautement  qu'il  ne  voulait  point 
de  mouvements  populaires,  et  qu'il  les  empêcherait  parle 
force  des  armes.  Nous  nous  retirïimcs  consternés.  Cet  ofll* 
cier  général,  nous,  le  nommons  avec  répugnance,  car  aott 
nom  seul'fait  horreur  aux  amis  de  l'humanité,  delà  !!• 
berté  et  des  lois;  cet  officier  général  est  le  maréchal-de* 
camp  Jarri.  (  Il  s'élire  dans  toute  l'Assemblée  des  murmu- 
res d'indignation.  ) 

Cette  extravagance  anti-civique  nous  parut,  après  quel* 
ques  réflexions,  ne  pas  valoir  la  peine  qu'elle  nous  avait 
causée.  Nous  avions  obtenu,  en  France,  dn  maréchal  Lu^ 
ner  des  témoignages  de  bienveillance  ;  son  patriotisme  cl 
SCS  vertus  nous  donnaient  sur  nos  projets  autant  de  con- 
fiance que  ses  talents  militaires  inspirent  de  défiance  eus 
ennemis  sur  les  leurs....  Vous  verrex.  Messieurs,  dane 
l'extrait  de  nos  procès-verbaux ,  que  nous  déposons  lor 
votre  bureau ,  et  qui  sera  distribué  à  chacun  de  vous,  jus- 
qu'à quel  point  nos  espérances  ont  encore  été  déçues  ;  vous 
verrez  ce  que  l'intrigue  et  la  perfidie  ont  pu  produire  lur 
l'esprit  d'un  général  d'armée  dont  la  franchise  et  la  loyauté 
égalent  le  courage;  vous  verrez,  et  votre  humanité  nons 
donnera  sans  doute  des  éloges ,  que  les  devoirs  les  plus  ioi- 
périeux,  lorsque  nous  venions  appeler  nos  coneitoyemà 
l'indépendance,  lorsqu'ils  venaient  en  foule  encourager  m» 
efforts  et  inviter  les  Français  à  se  rendre  dans  leurs  dtés, 
nous  ont  forcés  à  employer  tous  nos  instants,  tous  nos 
moyens,  tout  l'ascendant  et  le  pouvoir  que  nous  donnaient 
sur  eux  notre  dévouement,  nosservices  passés,  nos  saciii- 
ces,  leurestime,  pour  réprimer  l'ardeur  révoluùonnaireqni 
les  animaiL  Nous  allions  leur  dire  :  Vous  êtes  lilwes,  votre 
ennemi  va  fuir  devant  vous:  des  amis  vont  le  combattre  et 
le  vaincre.  Eh  bien,  il  a  fallu  changerde  langage,  il  a  falln 
les  exhorter  à  supporter  patiemment  l'esclavage  ;  il  a  (alla 
leur  répéter  sans  cesse  :  Hommes  libres  par  ie  cœur,  gé- 
missez encore  dans  les  fers ,  l'heure  de  la  liberté  n'est  pas 
venue;  les  Françaisque  vous  regardes  comme  des  sauvems» 
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trcMBpét  par  des  trames  crimineUes»  Tont  irons  abandon- 
ner et  laisser  sous  le  glaive  autrichien  qui  brille  déjà  sur 
vos  têtes,  ceux  d^entre  tous  qui  auront  Tinutile  courage  de 

coarir  aux  armes  pour  marcher  à  la  vengeance C'était 

un  devoir  douloureux  à  remplir;  mais  Tamour  delà  pa- 
trie ne  connaît  rien  dMmpossible  ;  nous  avons  déchiré  | 
rame  de  nos  frères  pour  les  conserver  à  la  liberté  et  à  des 
jours  plus  heureux.  La  retraite  de  votre  armée,  en  prou- 
vant combien  nos  craintes  étaient  justes ,  a  fait  voir  aux 
Belges  et  Liégeois  que  nous  étions  toujours  dignes  de  les 
servir. 

Après  cette  fuite  des  Français  devant  des  troupes  aussi 
inférieures  en  nombre  qu'en  courage,  nous  avons  rassem- 
blé à  Lille  les  débris  de  la  petite  armée  que  notre  lèle 
avait  fait  marcher  sous  vos  drapeaux ,  nous  avons  vu  alors 
qn'une  partie  de  nos  frères  oubliés  dans  cette  retraite , 
moins  heureux  que  ceux  qui  étaient  morts  les  armes  à  la 
main,  et  qui  n'ont  point  eu  nos  regrets,  puisque  mourant 
pour  les  Français,  ils  sont  morts  avec  gloire,  étaient  tom- 
bés dans  des  mains  ennemies  qui  préparaient  leur  supplice. 

De  grandes  sollicitudes  sont  venues  accroître  nos  peines; 
environ  quinze  cents  Belges  et  Liégeois  s'étaient  rassem- 
blés sous  nos  drapeaux,  pour  marcher  sous  les  vôtres. 
Quelques-uns  étaient  encore  sans  armes  et  sans  vêtements; 
d'autres,  dans  une  retraite  aussi  précipitée  que  si  l'ennemi 
avait  poursuivi  votre  armée  après  une  ;défaite,  ont  perdu 
leurs  vêtements  et  leurs  armes.  N'en  doutez  pas,  Messieurs, 
si  l'ennemi  eût  été  là,  les  Belges  et  Liégeois  auraient  perdu 
la  vie  avec  leurs  armes.  (  On  applaudit.  )  Mais  au  mi- 
lieu du  désordre  inconcevable  d'une  fuite  sans  combat,  il  a 
bien  fallu ,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  marcher  à  l'ennemi , 
essayer  d'échapper  aux  bourreaux.  (  Les  applaudissements 
recommencent.  ) 

Obligés  d'armer,  de  vêtir,  de  faire  subsister  tous  ceux 
que  soutenait  l'espérance  de  combattre  encore,  nos  res- 
sources ont  bientôt  été  épuisées.  Un  nouveau  secours  du 
ministère  a  pour  le  moment  ^ulagé  notre  détresse.  Nous 
sommes  prêts  à  rendre  compte  de  l'emploi  dés  sommes 
que  nous  avons  reçues!  vous  reconnaîtrez  que  la  plus  sé- 
vère économie  est  la  première  vertu  des  hommes  dignes 
de  la  liberté.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  On  nous 
avait  toujours  annoncé  les  secours  qui  nous  étaient  donnés 
comme  destinés  à  fournir  aux  premiers  frais  de  notre  en- 
treprise ;  on  nous  avait  fait  espérer  que  ces  secours  se- 
raient continués  et  proportionnés  à  nos  i)esoions.  Les  chan- 
gements survenus  dans  le  ministère,  surtout  dans  celui  des 
affaires  étrangères,  qui  depuis  long-temps  est  sans  chef, 
n'ont  pas  permis  de  tenir  les  engagements  contractés  avec 
nous. 

Indépendamment  de  ces  circonstances,  nous  serions 
venus  présenter  nos  respects  aux  représentants  de  nos  frè- 
res les  Français;  c'est  d'eux  que  noys  aurions  toujours  dé- 
siré recevoir  les  moyens  de  combattre  encore  pour  votre 
liberté;  c'est  avec  les  représentants  des  Français  libres  que 
doivent  traiter  les  Belges  et  Liégeois  qui  se  sentent  dignes 
de  l'être. 

Nous  vous  prions.  Messieurs ,  d'ordonner  à  totre  com- 
mission extraordinaire  d'examiner  tous  les  faits  qui  nous 
sont  relatifs,  et  de  nous  entendre  sur  ces  fbits.  Nous  vous 
prions  aussi  de  la  charger  spécialement  de  discuter,  s'il 
est  possible,  de  priver  nos  braves  concitoyens  armés  de 
la  récompense  honorable  que  M.  le  maréchal  Lucknerleur 
a  donné  à  la  prise  de  Courtrai.  Depuis  la  retraite,  on  leur 
a  ôté  le  canon  dont  ils  s'étaient  emparés.  Rendez-leur, 
Messieurs,  ce  trophée  glorieux ,  qu'ils  espéraient  montrer 
assez  souvent  aux  Autrichiens,  pour  leur  faire  connaître 
s'ils  étaient  dignes  de  s'en  servir.  (  Les  applaudissements 
recommencent.  ) 

Un  autre  objet  de  notre  i)é(ition  est  relatif  à  un  homme 
dont  nous  voudrions  pouvoir  oublier  le  nom ,  comme  vous 
avez  su  réparer  son  crime,  le  maréçhal-doK^imp  Jarry,  a 
mis  le  feu  aux  faubourgs  de  Courtray  ;  s'il  avait  été  capa- 
ble de  connaître  toute  la  samteté  de  la  guerre  entreprise 
par  la  nation  française,  il  aurait  senti  qu'il  était  absurde 
et  criminel  d'invoquer  pour  justifier  un  crime,  les  lois  fai- 
tes jusqu'alors  pour  des  guerres  qui  étaient  elles-mêmes 
des  absurdités  et  des  crimes.  Toujours  justes,  quoique 
profondément  indignés,  vous  Pavez  renvoyé  aux  tribunaux 
militaires,  qui  doivent  juger,  d'après  les  lois;  mais  ces 


tribunaux  jugeront-Ils?  Le  crime  est  certain  ;  le  coupable 
est  connu  ;  les  témoins  sont  nombreux  ;  pourquoi  l'arrêt 
n'est-il  pas  prononcé  ?  Nous  avons  le  droit  de  réclamer  de 
vous  la  justice  que  l'humanité  réclame ,  nous  avons  le  de- 
voir d'insister  jusqu'à  ce  qu'elle  nous  sqlt  rendue.  Noos 
ne  balancerions  pas  ^  nous  déclarer  partie  dans  cette  af- 
faire ,  si  vos  lois  le  permettaient.  (  On  applaudit.  ) 

Représentants  du  peuple  français ,  vous  avez  donné  des 
consolations  et  des  secours  à  nos  frères,  qu'un  crime  avait 
ruinés  :  écoutez  le  cri  de  notre  reconnaissance,  recevez  en 
hommage  le  dévouement  de  nos  cœurs  et  le  sang  de  dos 
fi^es  :  mais  ne  soyez  pas  sourds  à  notre  prière,  faites  que 
le  crime  soit  puni ,  et  honorez  la  liberté  par  votre  justice, 
comme  vous  avez  honoré  votre  nation  par  vos  lois.  Si  te 
criminel  était  un  Français ,  nous  gémirions  d'être  forcés 
de  vous  demander  sa  mort  ;  mais  il  est  né  parmi  vos  en- 
nemis, ce  sont  eux  qu'il  a  servis,  que  tardez-vous  à  le  pu- 
nir? (Les  applaudissements  recommencent.  ) 

Nous  résumons.  Messieurs,  les  trois  objets  de  notre 
pétition. 

i*>  Charger  la  commission  extraordinaire  d'examiner 
tous  les  faits  qui  nous  sont  relatifs ,  et  de  nous  entendre 
sur  ce  que  de  grands  intérêts  sollicitent  de  vous  et  de 
nous. 

2"  Prononcer  sur  la  question  desavoir,  si  nous  avons 
pu  être  privés  du  canon  donné  à  nos  troupes  par  M.  le  ma- 
réchal Luckner ,  à  la  prise  de  Courtray. 

5<*  Ordonner  au  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  de 
l'état  de  la  procédure  qui  a  dû  être  instruite  contre  le  ma- 
réchal-de-camp Jarry. 

Dans  le  moment  où  nous  avons  l'honneur  de  paraître 
devant  vous,  nos  frères  armés  ont  la  gloire  d'être  en  face 
de  vos  ennemis.  (  On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  )  Les  uns  sont  détachés  au  camp  de  Maulde ,  sous 
un  général ,  M.  Dumouriez,  auquel  ils  obéiront  avec  joie» 
parce  qu'ils  connaissent  sa  bravoure,  son  dévouement 
pour  sa  patrie,  et  son  attachement  à  la  cause  de  la  liberté 
belge. 

Les  autres ,  demeurés  aux  cantonnements  de  Lille  et  de 
Givet,  sont  employés  au  service  extérieur  de  ces  places. 
Tous  sont  pleins  de  courage  et  de  zèle  :  mais  nous  avons 
appris,  depuis  plusieurs  jours,  qu'ils  étaient  prêts  à  man- 
quer des  choses  les  plus  nécessaires  à  leur  subsistance. 

Vous  le  voyez ,  Messieurs ,  nous  n'avons  pas  à  présent 
des  trésors  à  vous  offrir  pour  la  défense  de  votre  liberté  « 
mais  nous  avons  du  sang  à  répandre.  (On  applaudit  avec 
transport  )  Et  nous  apprendrons  à  nos  tyrans ,  que  s'ils 
ont  pour  alliés  des  rois,  vous  avez  pour  alliés  naturels» 
les  peuples  qui  aiment  ou  désirent  la  liberté  ;  des  hommes 
qui  savent  vaincre  ou  mourir  pour  elle.  (  La  salle  retentit 
d'applaudissements.  ) 

M.  RouYER  :  Vous  êtes  étonnés  de  Tagitation  du 

Ï>euple.  Voulez-vous  la  faire  cesser?  faites  tomber 
es  têtes  de  tous  les  coupables.  La  haute -cour  a  t-elle 
encore  vengé  la  nation  de  tantde  perfidies?  les  cours 
martiales  ont-elles  fait  justice  des  traîtres?  Eh  quoi  ! 
n'auriez-vous  donc  changé  les  anciennes  formes  ja- 
diciaires  que  pour  en  créer  d*aussi  mauvaises?  Je 
demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  tous 
communiquer  le  résultat  des  diligences  qu'il  a  faites 
pour  Texamen  de  la  conduite  de  M.  Jarry.  Je  de- 
mande en  outre  que  la  conduite  du  haut-jury  soit 
sévèrement  examinée.  Car,  vous  n'avez  point  insti- 
tué la  haute-cour  pour  donner  des  festins  aux  scélé- 
rats, mais  bien  pour  qu'ils  soicntpunis.  Je  demande» 
en  outre,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  pour- 
voir au  vêtement  des  Belges  qui  ont  besoin  de  ce 
secours. 

M.  Duhem:  Quand  la  France  était  esclave,  les 
rois  pouvaient  lui  demander  des  secours;  la  France 
libre  doit  être  Tasiledes  hommes  libres  persécutés. 
Je  demanderai  donc,  non  pas  comme  M.  Rouyer, 
que  le  pouvoir  exécutif  rende  compte  des  poursiii- 
tcs  dirigées  contre  M.  Jarry,  mais  que  la  commission 
fasse  demain,  à  Theure  de  midi,  son  rapport  sur  les 
Belges.  Quant  à  M.  Jarrv,  je  n'en  parlerai  pas,  parce 
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que  je  serais  suffoque  d'indignation.  Vous  fréin ires, 
uuaiid  vous  l'apprendrez.  M.  Jarry  ëlait  inaréchal- 
ae-camp;  il  était  sous  le  poids  d'une  accusation 
gravr,  etil  vient  d\Hre  nommé  lieutenant-général. 
Ce  fait  se  trouve  consigné  dans  le  bulletin  de  l'ar- 
mée du  Nord.  Je  demande,  !<>  que  lu  commission 
fasse  demain,  à  midi,  son  rapport  sur  les  Belges; 
2»  que  Ton  s'assure  enfin  que  l.i  télé  du  Iraitre 
Jarry  tombera  sous  le  glaive  de  la  loi. 

M.  Arena  :  Vous  avez  entendu  les  cris  de  la  dou- 
leur. L'Assemblée  vient  d'entendre  la  dénonciation 
des  patriotes  de  la  Belgique  sur  la  trahison  d'un  mi- 
nistre français.  Je  viens  y  ajouter  celle  de  tous  vos 
concitoyens  qui  aiment  la  liberté.  Depuis  que  l'Au- 
triche a  donné  des  secours  aux  émigrés,  vous  aVez 
jugé  la  guerre  inévitable.  Pour  la  faire  ou  la  soute- 
nir, vous  avez  mis  entre  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif toutes  les  ressources  qu'offrait  la  nation;  et 
elles  étaient  telles  que,  dans  le  premier  moment, 
elles  eussent  suffi  pour  réprimer  l'audace  des  tyrans 
de  la  coalition.  A  peine  le  besoin  d'hommes  se  fit- il 
sentir  dans  vos  armées,  qu'aussitôt  les  recrutements 
se  firent  avec  activité.  On  alla  jusqu'à  en  ralentir  le 
succès.  Un  grand  nombre  de  citoyens  furent  même 
écartés  par  des  manœuvres  criminelles.  Cependant 
aujourd'hui  vous  êtes  convaincus  que  vos  armées 
ne  sont  pas  au  complet,  et  que  vos  forces  sont  infé- 
rieures à  celles  des  enntMuis. 

Au  milieu  de  ces  perfidies,  trouvez  vous  surpre- 
nant que  les  amis  de  la  liberté  soient  troublés  par 
une  perspective  effrayilnte?  Ils  viennent  vous  con- 
jurer de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Les  décrets 
(jue  vous  avez  déjà  rendus,  vont  réparer  une  partie 
du  mal.  Mais  à  quoi  serviraient  les  mesures  que 
vous  prenez,  si  les  ministres  coupables  n'étaient  pas 
punis?  A  quoi  serviraient-elles,  si  Lajard,  nui  a  or- 
donné la  retraite  à  Courlray  ;  si  Lajard  et  le  minis- 
tère entier  qui  a  ordonné  les  derniers  mouvements 
de  nos  armées  et  compromis  ainsi  la  sûreté  de  TEm- 
pire.  ne  portaient  uas  la  peine  de  leurs  forfaits?  A 
quoi  serviraient-elles,  si  les  successeurs  des  minis- 
tres perfides  n'étaient  pas  effrayés  par  un  exemple 
rigoureux  fait  sur  leurs  prédécesseurs? 

Je  vous  dénonce  donc  le  dernier  ministère  qui,  à 
peine  appelé  à  ses  fonctions,  a  détruit  tout  l'ouvrage 
que  vous  aviez  fait.  Je  vous  le  dénonce,  parce  que 
Lajard  a  sacrifié  les  intérêts  de  la  nation  à  ceux  de 
la  maison  d'Autriche;  parce  que,  sous  le  prétexte 
de  fortifier  la  défense  du  Rhin,  il  a  favorisé  l'inva- 
sion de  la  Sardaigne,  en  ôtant  à  l'armée  du  Midi  vingt 
bataillons. 

Réfléchissez  au  mouvement  de  Dusaillant,  à  ceux 
qui  ont  eu  lieu  en  Bretagne,  aux  faits  contenus  dans 
la  correspondance  que  vous  avez  surprise,  et  vous 
serez  convaincus  que  la  conspiration  devait  éclater 
au  commencement  d'août.  Voyez  ensuite  si  vous 
pouvez  laisser  impuni  un  ministère  qui  a  constitué 
la  patrit^  en  danger!  Je  me  résume  à  demander  le 
renvoi  du  mémoire  des  Belges  à  la  commission,  et 
un  projet  d'accusation  contre  le  ministère  que  je 
vous  ai  dénoncé. 

L'Assemblé  décrète  le  renvoi  du  méinoire  des  Belges  à  la 
commission  extraordinaire ,  pour  en  faire  le  rapport  de- 
main. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que,  séance  tenante,  le 
ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  vérité  du 
fait  énoncé  par  M.  Duhem. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ducoz  :  Il  est  un  renvoi  aussi  important  que 
je  sollicite,  c'est  celui  de  la  dénonciation  qui  vient 
d'être  faite  contre  un  ministère  qui  a  plongé  la 
France  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Il  sembrerait 
^ue  rAssemblée,  familiarisée  avec  les  trahisons,  n'en 


reçoive  plus  aucune  impression.  Pour  avoir  de  bons 
ministres,  il  faut  punir  les  mauvais.  Je  demande 
donc  le  renvoi  à  la  commission,  et  que  ce  renvoi  ne 
soit  pas,  comme  tant  d'autres  renvois,  un  enterre- 
ment, mais  que  l'Assemblée  s'en  fasse  rendre  compte 
incessamment. 

La  proposition  de  M.  Ducoz  est  adoptée, 

M.  Kouyer  rappelle  sa  proposition.  —  Klle  est  adoptée. 

M.Dumas  annonce  qu'il  a  une  dénonciation  ioiportaata 
à  f^ire. 

La  parole  lui  est  accordée. 

M.  Dumas  :  Une  de^  principales  considérations 
qui  doivent  occuper  le  corps  législatif  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  est  qu'après 
avoir  reconnu  les  dangers  de  la  patrie,  il  en  recher- 
che les  causes.  C'est  encore  de  ne  pas  laisser  errer 
l'opinion  publique  de  soupçons  en  soupçons;  c'est 
de  ne  pas  laisser  tomber  la  patrie  de  pii'ge  en  piège  ; 
c'est  de  marquer  du  sceau  de  la  réprobation  lel 
traîtres,  de  les  faire  punir  par  les  lois,  et  de  ne  pas 
exposer  le  peuple  à  violer  son  propre  ouvrage, 
en  lui  donnant  pour  prétexte  des  allégations  sans 
preuves. 

M.  Arena  s'arrétant  au  dernier  ministère,  l'a  ac- 
cusé de  toutes  les  opérations  dont  les  revers  ont  dé- 
montré l'impéritie.  Pour  moi,  j'en  accuse  le  miuis- 
tèni  antérieur  :  c'est  lui  que  je  dénonce  ;  et  vous 
êtes  trop  justes  pour  ne  pas  accueillir  ma  dénon- 
ciation, comme  celle  de  M.  Arena.  Je  vous  prie  de 
m'aecorder  votre  attention.  Ce  n'est  pas  dans  des 
inculpations  vagues  que  je  vous  entraînerai  ;  je  vais 
m'attacher  aux  faits  qui  se  sont  passés  sous  vos  yeux, 
afin  que  vous  jugiez  mieux  du  mérite  de  ma  dénon- 
ciation. 

Quelle  était  votre  situation  sur  les  frontières? 
Qm'lle  était  la  position  de  vos  armées?  Quelle  était 
la  situation  intérieure  du  royaume  au  moment  dont 
vous  a  parlé  M.  Arena,  mais  plus  particulièrement 
à  l'époque  où  le  ministre  de  la  guerre  signa  dans  le 
conseil  un  plan  résolu  à  l'unanimité,  un  pian  de 
guerre  offensive,  dans  lequel  ou  espérait  que  l'é- 
loignement  des  troupes  autrichiennes  et  prussiennes, 
pouvait  nous  donner  le  ten)ps  de  frapper  de  grands 
coups?  Les  ordres  furent  sienéscolleclivement  pour 
attaquer  la  Belgique,  et  exécutés  sur-le-champ.  Or, 
je  soutiens  que  ce  sont  ces  mouvements-là,  que 
c'est  ce  plan  de  guerre  ofiFensive  qui  a  éminemment 

rompromis  la  chose  publique (Il  s'élève  des 

murmures.) 

On  otMerve  que  Tobjet  à  Tordre  du  jour ,  est  le  projet 
de  décret  de  M.  Gensonné ,  relatif  à  la  police  de  sûreté. 

L'Assemblée  décide  queî\î\L  Arena  et  Dumas,  rédige- 
ront chacun  leur  dénonciation,  et  qu'elles  seront  soumi- 
ses à  Texamen  de  la  commission  extraordinaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  proposition  d'aUri-^ 
buer  aux  municipalités  les  fonctions  de  la  police 
de  sûreté  générale, 

M.  Becqurt  :  Ce  qui  semble  le  plus  à  craindre  à 
un  peuple  régénéré,  c'est  de  retomber  sous  le  joug 
d'un  seul  ;  mais  ce  qui  devrait  l'effrayer  bien  plus» 
c'est  de  tomber  sous  le  despotisme  de  plusieurs.  Ja- 
mais, en  effet,  la  liberté  n'est  plus  menacée,  que 
lorsque  des  formes  arbitraires  s'introduisent  dans 
des  magistratures  populaires.  Les  lois  seules  peu- 
vent nous  préserver  de  ce  genre  de  despotisme.  Aussi» 
les  factions  s'agitent-elles  en  tous  sens  pour  les 
infecter  de  leurs  poisons.  Ce  sont  les  tyrans  mtlt- 
droits  qui  se  servent  de  baïonnettes.  La  tyrannie  la 

fdus  redoutable  est  celle  qui  parvient  à  s'allier  à  la 
égislation  ;  aussi  c'est  sous  l'apparence  de  la  liberté 
Îfu'on  vous  propose  des  mesures  ennemies  de  toute 
iberté. 
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Déjà  l'on  vous  avait  proposé  de  mettre  Paris  en 
état  de  guerre,  pour  avoir  un  prétexte  d'rn  exclure 
ceux  qui  viennent  y  cherciier  la  sûreté,  quMs  ne 
trouvent  pas  dans  d'autres  lieux.  Aujourd'hui  Ton 
revient  à  la  charge  ;  on  générniise  ce  projet  ;  et  Ton 
vous  propose  de  donner  aux  municipalités  un 
énorme  pouvoir.  Ce  nVst  pas  tout.  M.  Gensonné 
vous  propose  encore  d'instituer  dans  votre  sein  un 
comité  de  police  pour  diriger  les  corps  administra- 
tifs, pouvoir  monstrueux  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'exercer.  La  police  de  sûreté,  qui  a  pour  ob- 
jet la  recherche  des  crimes,  fait  essentiellement  par- 
tie de  la  justice  criminelle.  Il  est  vrai  que,  <laris  I  état 
actuel,  elle  s'exerce  concurremment  avec  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  et  les  juges  de  paix  ;  mais  les 
premiers  n'y  exercent  aucune  fonction  importante  ; 
ils  ne  peuvent  que  délivrer  le  mandat  d'amener;  au 
lien  que  Ton  veut  donner  aux  municipalités  le  droit 
d'interroger,  de  rechercher  les  délits,  de  faire  des 
procès- verbaux,  de  délivrer  des  mandats  d'arrêt.  Ce 
commencement  de  procédure  ne  renferme-t-il  pas 
une  nombreuse  série  d'actes  judiciaires  incompati- 
bles avec  le  pouvoir  municipal? 

On  a  voulu  faire  une  exception  pour  les  crimes 
contre  la  sûreté  générale;  mais  j'observe  que  déjà 
ce  pouvoir  a  été  délégué  aux  juges  de  paix.  La  loi 
dn  29  septembre  charge  les  officiers  de  police  de  la 
recherche  de  ces  attentais,  comme  des  délits  contre 
la  sûreté  individuelle.  Vous  avez  prononcé  nombre 
de  décrets  d'accusations  sur  les  procédures  des  juges 
de  paix;  et  ce  qui  prouve  assez  l'activité  de  cette 
police,  c'est  que  souvent  vous  avez  été  obligés  d'or- 
donner l'élargissement  des  personnes  arrêtées  parle 
lèle  trop  indiscret  de  ces  officiers  de  police.  Pour- 
quoi donc  feriez-vous  une  délégation  nouvelle?  La 
séparation  du  pouvoir  d'instruire  pour  les  ctimes 
particuliers,  de  celui  d'instruire  contre  les  attentats 
a  la  sûreté  générale,  n*entraîiiera-t-elle  pas  les  plus 
grands  inconvénients?  Quand  un  délit  n'est  pas  en- 
core bien  constaté,  n'est-il  pas  très-difficile  d'en  as- 
signer la  nature?  Souvent  la  rumeur  publique 
annonce  comme  un  crime  national,  ce  qui  n'est 
qu'un  délit  particulier;  en  sorte  qu'il  y  aurait  un 
conflit  perpétuel  de  pouvoirs,  on  bien  il  arriverait 
que  ces  délits  ne  seraient  pas  poursuivis,  parce  que 
ToHicier  de  justice  et  les  officiers  municipaux  se 
fieraient  l'un  sur  l'autre,  ou  qu'ils  ne  saisiraient  pas 
d'abord  la  nature  du  délit.  Quelle  institution  terri- 
ble que  celle  qui  donnerait  aux  municipalités  le 
pouvoir  de  frapper,  par  des  mandats  d'arrêts,  les  ci- 
toyens qui  auraient  à  formerdes  plaintes  contre  leur 
gestion?  Un  seul  juge  est  toujours  retenu  par  sa 
responsabilité  ;  celle  d'un  corps  nombreux,  fort  de 

sa  popularité,  est  presque  illusoire Jedemande 

qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  M.  Gensonné. 

On  fait  lecture  d'une  IcUrc  du  ministre  de  la  guerre, 
ainsi  conçue  : 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  communiquer  à  T As- 
semblée nationale  les  dépêches  que  je  reçois  de  M.  Arthur- 
DilloD ,  commandant  sur  la  fronti&re  du  Nord  ;  elle  y 
verra  queTincendie  qui  s'est  manifestée  à  Valencienoes , 
ne  peut  être  imputé  aux  malveillants,  comme  on  Pavait 
cru  d'abord ,  et  qu'en  général  la  position  militaire  sur  la 
frontière  entre  l'Escaut  et  la  Sambre  n'est  pas  aussi  in- 
quiétante qu'on  aurait  pu  le  présumer  d'après  des  rap- 
ports particuliers. 

C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je  me  vois  à  même 
d'entretenir  l'Assemblée  du  courage  de  nos  troupes,  et  de 
leur  ardeur  pour  combattre  l'ennemi  dans  toutes  les  occa- 
sions, Dabarcourt. 

Il  résulte  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  de  rarron- 
dîsaement  du  couchant  de  la  ville  de  Yalenciemesy  que 


l'incendie  arrivé  à  la  troisième  salle  de  l'aile  gauche  de 
l'hôpital  général  ;  servant  de  magasin  pour  les  effet*;  mili- 
taires de  campement,  n'a  été  occasionné  que  par  les  ingré- 
dicns  qui  composent  la  couleur  des  housses  et  couvertures 
brûlées. 

Lettre  de  Af.  Arthur  Dillon^  lieutenant-général ^ 
commandant  iur  ta  frontière  du  Nord^  à  M.  Da- 
hancourt. 

Je  vous  ai  rendu  compte ,  dans  ma  lettre  du  SI  de  ce 
mois,  n"  1 ,  des  premières  démarches  que  j'avais  faites  de- 
puis mon  arrivée  dans  ce  pays,  le  18;  la  position  mili- 
taire des  choses  est  à  peu  pr^s  la  même  depuis  cette  épo- 
que. Les  ennemis  sont  toujours  maîtres  de  Bavai ,  ils  font 
de  fréquents  changements  de  position.  Je  pense  que  leur 
intention  dans  ce  moment  est  de  nous  donner  de  l'inquié- 
tude sur  plusieurs  points  à  la  fois,  afin  de  m'engagera 
dégarnir  une  de  mes  deux  ailes,  soit  à  Maubeuge,  soit  à 
Maulde.  Ils  n!y  parviendront  pas  ;  à  moins  que  la  supé- 
riorité de  leurs  forces  ne  leur  donne  le  moyen  d'emporter 
l'un  de  ces  deux  camps.  Mais  cette  effrayante  supériorité 
me  donne  tout  lieu  de  craindre  qu'aprè«  avoir  coupé  la 
communication  de  MaubeugcàValenciennes,  par  la  route 
de  Bavai,  ils  ne  parviennent  à  la  couper  encore  par  la 
route  de  Landrecy  et  d'Avesne.  Ils  ont  poussé  des  postes 
jusqu'à  la  haie  de  Ganmenies,  envirou  trois  quarts  de 
lieue  au  nord-est  du  Quesnoy.  D'autres  partis  se  sout  mon- 
^  très  près  de  Valenciennes  ,  à  Jaleur  et  à  Curgie.  Dans  l'est 
!  de  la  forêt  de  iVforroale ,  ils  se  sont  emparés  de  Pont-sur- 
Sambre  et  de  Bcriaimont.  Il  était  à  craindre  que  leur 
projet  ne  fût  de  se  rendre  maîtres  de  toute  la  forêt  de  Mor- 
maie ,  et  de  donner  par  \ix  de  rinquiétude  aux  nombreux 
villages  qui  bordent  cette  forêt  dn  Quesnoy  à  Landrecy. 
J'ai  su  qu'il  leur  arrivait  aussi  dn  gros  canon  à  Bavai,  et 
me  suis  décidé  en  conséquence  à  renforcer  et  à  mettre  en 
état  de  soutenir  un  siège  les  places  du  Quesnoy,  Landrecy 
et  Avesnes.  On  peut  être  parfaitement  tranquille  à  cet 
égard;  j'ai  établi  M.  Ch.'^zot  maréchal-de-camp  à  Lan- 
drecy, avec  commandement  sur  le  Quesnoy  et  Avesne.  J'ai 
misa  sa  disposition  un  corps  de  troupes  lég^res ,  destinée» 
à  agir  oflensivement  dans  la  forêt  de  Monnaie,  qu'il  pourra 
renforcer  chaque  jour,  suivant  la  nature  de  ses  opérations, 
en  tirant  des  détachements  des  neuf  bataillonsrqu'ila  dans 
sa  garnison. 

Une  des  choses  qui  me  donne  le  plus  de  peine,  est  de 
contenir  l'ardeur  des  troupes,  qui  voudraient  toutes  à  la 
fois  marcher  à  l'ennemi.  Un  déinchemont  d'environ  trois 
cents  hommes,  sorti  le  32  de  Maubeuge,  aux  ordres  du 
lieutenant-colonel  Richardot  ;  a  eu  plusieurs  escarmou- 
ches avec  l'ennemi ,  où  nous  avons  toujours  eu  l'avantage 
Dans  la  nuit  du  33  au  24  «  ce  détachement  a  surpris  et  passé 
au  fd  de  l'épée  trois  patrouilles  de  chasseurs  tyroliens, 
près  le  lieu  ïiommé  le  Blanc- Cheval^  au  bord  du  bois  et 
au  nord-est  du  Quesnoy.  Il  est  rentré  à  Maubeuge. 
M.  Chazot  commence  demain  ses  opérations ,  et  j'ai  lieu 
d'espérer  que,  dans  peu  de  jours,  non-seulement  nos 
communications  seront  libres  avec  Maubeuge,  mais  que 
nous  aurons  même  reculé  les  ennemis  dans  les  paties  de 
bois  qui  tiennent  à  Bavai.  Six  chasseurs  du  6*  régiment 
étant  en  patrouille,  ont  été  tirés  et  monqnés  par  dix 
chasseurs  tyroliens;  ils  sont  tombés  dessus  sans  s'amuser 
à  faire  feu ,  en  ont  tué  deux  et  pris  trois  prisonniers.  Ces 
petits  avantages  ont  le  mérite  de  donner  de  l'ardeur  et  de 
la  confiance  à  nos  troupes. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
ainsi  conçue  : 

M.  le  président ,  l'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  la  de- 
mande que  je  lui  ai  faite  de  déclarer  si  la  loi  du  18  juillet» 
contre  ceux  qui,  par  des  écrits,  par  des  placards  ,  ou  des 
discours  auraient  provoqué  le  meurtre,  le  pillage,  Pin- 
cendie,ou  conseillé  formellement  la  désobéissance  à  la 
loi,  était  ou  non  abrogée.  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler 
cette  demande,  et  de  vous  supplier  d'engager  l'Assemblée 
nationale  à  statuer,  sans  délai ,  sur  celte  importante  ques- 
tion. C'est  à  regret  que  je  réitère  si  fréquemment  des 
instances  dont  la  répétition  pourrait  paraître  importune, 
mais  les  circonstances,  qui  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  périlleuses,  me  font  un  devoir  de  les  renouveler  en- 
I  cure.  Quand  la  patrie  est  en  danger,  un  bon  dtoyen  ne 
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peut  ooanaitre  qu^iine  oonsidératioo,  celle  que  lui  prescrit 
le  désir  de  la  aaufer. 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  à  son  comité  de  légis- 
lation. 

M.  HÉRAULT-SÉCHBLLBS  :  Oq  11*8  point  encore 
assez  fait  une  distinction  qui  est  vraiment  la  cie'  de 
cette  matière  ;  nous  avons  deux  sortes  de  polices,  la 
police  judiciaire  ou  privée,  et  la  police  politique  ou 

générale.  La  sûreté  individuelledépcud  du  ministère, 
es  officiers  de  police  et  des  juges  ;  mais  la  sûreté 
universelle,  la  paix  constitutionnelle  est  exclusive- 
ment réservée  à  la  surveillance  suprême  du  corps 
législatif,  et  le  soin  d'un  Etat  qui  veut  commencer  à 
se  bien  gouverner,  doit  être  de  réunir  ensemble  ces 
deux  espèces  de  vigilances  publiques,  et  de  les  faire 
concourir  par  une  heureuse  harmonie  dans  la  direcp 
tion  propre  à  chacune  d'elles.  Ce  double  système  de 
police  est  peut-être  une  des  plus^randes  vues  de  la 
constitution.  Ainsi,  tandis  que  les  tranquillités  indi- 
viduelles, ou  les  tranquillités  locales  de  département 
aboutissent,  les  unes  par  des  jugements,  les  autres 
par  l'administration  au  chef  de  tout  le  pouvoir  exé- 
cutif, la  tranquillité  générale  delà  constitution  et  de 
l'Empire  vient  aboutir  en  même  temps  à  cette  haute 
surveillance,  que  les  représentants  du  peuple  exer- 
cent sur  le  pouvoir  exécutif,  et  sur  la  responsabilité 
de  ses  agents.  Le  point  essentiel  et  Tintérêt  de  la  li- 
berté sous  une  foule  de  rapports  qu*il  n>st  pas  né-^ 
cessaire  de  développer,  serait  de  pouvoir  attribuer 
aux  municipalités,  dans  cette  matière,  le  pouvoir  de 
délivrer  le  mandat  d'amener  et  le  mandat  d'arrêt. 
La  haute  surveillnnee  qu'il  ne  faut  point  confondre 
avec  cette  haute  police  étendue,  mais  néanmoins  par- 
tielle, (]ue  chaque  département  n'exerce  qu'admi- 
nistrativement,  et  dans  son  ressort  ;  la  surveillance 
suprême  de  la  totalité  de  TEnipire  sous  le  rapport 
delà  sûreté  nationale  et  constitutionnelle ,  cette  sur- 
veillance, qui  rend  le  corps  législatif  seul  juré  d'ac- 
cusation devant  la  haute  cour  nationale,  seul  juge; 
cette  surveillance,  que  la  coaslitution  vous  a  expres- 
sément réservée,  et  ((ui  est  un  de  vos  droits  distinc- 
tifs,  ou  pour  mieux  dire,  l'un  de  vos  devoirs  les  plus 
pressants  ;  cette  surveillance,  dis-je,  par  laquelle 
vous  dominez  sur  le  pouvoir  exécutif,  vous  ne  pou- 
vez l'exercer  qu'en  la  délé§;uant,  parce  qu'autrement 
elle  serait  nulle  et  insignifiante,  et  vous  ne  pouvez 
la  déléguer  qu'aux  municipalités  et  aux  corps  admi- 
nistratiCs,  parce  nue  la  sûreté  nationale,  bien  diffé- 
rente comme  on  le  sait  de  la  sûreté  privée,  n'a  et  ne 
peut  avoir  rien  de  commun  avec  l'ordre  judiciaire, 
sinon  dans  sessuitesqui  dépendent  de  la  haute  cour, 
au  moins  dans  le  décret  d'accusation  dont  vous  êtes 
seuls  les  arbitres,  à  l'elcclusion  des  juges  forcés  de  se 
désister,  et  dans  sa  nature  qui  ne  peut  être  appréciée 

3ue  par  des  législateurs  surveillant  politiquement 
ans  les  quatre-vingt-trois  départements  de  la 
France,  tandis  que  le  directoire  de  ses  départements 
surveille  administrativement  chacun  d'eux.  Ce  prin- 
cipe une  fois  |)Osé,  et  la  démarcation  étant  bien  éta- 
blie, il  en  résulte  que  les  deux  polices,  l'une  judi- 
ciaire, et  l'autre  politique,  doivent  se  correspondre 
parallèlement  dans  leur  ligne  respective. 

On  ne  peut  faire  ici  qu  une  seule  objection  spé- 
cieuse, en  argumentant  de  rarticle  de  la  constitu- 
tion, qui  porte  : 

•  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit 
devant  TolBcier  de  |)olice ,  que  nul  ne  peut  être  en  arres- 
tation, ou  détenu,  qu^en  vertu  d'un  mandat  des  officiers 
de  police ,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un 
tribunal  ou  d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif, 
ou  d'un  jugement  de  condamnation.  » 

Mais  la  réponse  serait  bien  simple:  les  juges  de 
paix  ne  sont  pas  les  seuls  officiers  de  police  reconnus 
par  nos  lois.  Ainsi,  du  moment  que  vous  auriez  re- 


vêtu les  municipalités  du  droit  de  délivrer  un  OMa- 
dat,  elles  seraient  en  ce  point  officiers  de  police,  el 
la  constitution  ne  souffrirait  aucune  atteinte. 

Après  avoir  ainsi  démontré  les  bases  du  projet  de 
M.  Gensonné,  il  ne  me  reste  qu'à  demander  que  ce 
projet  soit  mis  aux  voix,  pourvu  cependant  qu'on  y 
admette  quelques  changements.  Par  exemple,  je  ne 
voudrais  pas  que  les  municipalités  des  villes  au -des- 
sus de  vingt  mille  âmesde  population,  eussent  seules 
la  faculté  de  délivrer  des  mandats.  Pourquoi  la 
même  faculté  pour  la  police  générale  ne  serait-elle 
pas  accordée  aux  villes  au-dessus  de  quatre  mille 
âmes,  puisque  les  intérêts  delà  liberté  doivent  y  être 
également  chers  et  sacrés,  et  que,  dans  une  pareille 
population,  on  peut  trquver,  et  assez  de  lumières  et 
les  dangers  qui  naissent  des  petites  passions  assez 
affaiblies  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient? 
A  l'égard  des  municipalités  inférieures,  elfes  se  bor- 
neraient à  faire  passer  les  informations  et  les  ren- 
seignements au  directoire  du  district  qui  pourrait 
décerner  le  mandat. 

Je  n'ai  plus  (ju'une  observation  à  vous  présenter 
en  finissant.  Ne  perdons  jamais  de  vue  qu'il  s'agit 
ici  sur  toutes  choses,  de  s'assurer  des  conspirateurs 
pour  être  en  état  de  les  accuser  et  de  les  poursui- 
vre. Lorsque  l'Assemblée  nationale  reçoit  le  pré- 
venu des  mains  de  la  police  et  de  la  justice,  on  a  déjà 
décerné  contre  lui,  d'abord  le  mandat  d'amener,  et 
ensuite  le  mandat  d'arrêt.  Mais  qu'arrivera-t-il  si, 
comme  on  en  a  vu  souvent  des  exemples,  la  dénon- 
ciation ^t  faite  directement  devant  le  corps  législa- 
tif? Où  e.st  alors  la  garantie  que  le  prévenu  n'échap- 
pera pas? 

Dans  le  moindre  délit,  on  trouve  la  double  action 
de  la  police  et  de  la  justice.  Ici,  au  contraire,  par 
une  contradiction  frappante,  dans  le  délit  contre  la 
sûreté  générale,  c'est-a-dire,  dans  le  plus  grave  de 
tous,  quand  la  dénonciation  vous  est  portée  sans  l'a* 
voir  été  au  juge  de  paix,  vous  n'avez  d'autre  faculté 

auc  de  mander  l'individu,  et  ensuite  de  décerner  le 
écret  d'accusation  ;  mais  si  le  prévenu  ne  comparait 
pas  (car  l'obligation  spéciale  de  comparaître  n'est 
écrite  ni  dans  la  constitution,  ni  dans  aucune  loi  ; 
et  ce  droit  que  vous  exercez  n'a  été,  jusqu'à  pré- 
sent, qu'une  luduction  du  droit  que  vous  avez  d'ac- 
cuser), ou  bien,  si  vous  ne  vous  décidez  pas  à  rendre 
le  décret  d'accusation  le  jour  même  où  la  personne 
est  en  votre  présence,  n'est-il  pas  vraisemblable  que 
dans  l'intervalle  de  la  comparution  à  l'accusatioUt 
elle  aura  tous  les  moyens  de  se  soustraire?  Eh  quoi  1 
pour  le  vol  d'un  simple  assignat,  un  homme  ne 
peut  échapper  à  la  loi  ;  et  le  ministre  qui  aura  dila- 
pidé nos  finances,  et  le  fonctionnaire  public  qui 
nous  aura  le  plus  indignement  trahis,  tous  ceux 
enfin  qui,  d'abord  et  directement,  vous  auront  été 
dénoncés,  pourront  donc  fuir  et  trouver  par  là 
leur  impunité  dans  le  silence  de  la  loi?  Ah!  hâtez- 
vous  de  remédier  à  cette  inconséquence?  Elle  se- 
rait fatale  ;  et  c'est  la  dernière  lacune  que  j'aper- 
çoive actuellement  dans  le  nouveau  système  qu'on 
vous  présente  sur  la  police  générale.  Voici  quel  se- 
rait, à  cet  égard,  l'article  que  je  proposerais  à  l'As- 
semblée nationale. 

Lorsqu'un  délit  contre  la  sûreté  générale  aura  été 
dénoncé  au  corps  législatif,  il  pourra,  avant  de  pro- 
noncer sur  le  décret  d'accusation,  charger  le  pouvoir 
exécutif  de  s'assurer  de  la  personne  du  prévenu, 
sous  la  responsabilité  du  ministre  ;  et,  quant  au  sur- 

filus,  je  demande  de  nouveau  qu'on  mette  aux  voix 
e  projet  de  M.  Gensonné. 

L'Assemblée  applaudit ,  et  ordonne  l'impression  du  dll* 
cours  de  M.  UéranlL 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 
Dimanche  39  Juillet  1 792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


MÉDECINE. 

M.  Duvivier,  chirurgien  des  navires  qui  vont  à  la 
traite  des  nègres,  r;iit  part  au  public  qu*il  vient 
d'apporter  (le  l'Afrique  l'anli-vén^^rien  des  Sauvages. 
Il  observe ,  à  cet  t^gard  ,  qu'on  n'a  jamais  douté  aue 
les  Africains  ne  possédassent  les  remèdes  les  plus 
propres  à  combattre  avec  succès  les  maladies  les  plus 
opiniâtres.  En  1786,  M.  Duvivier  voyait  avec  re- 
gret que  les  remèdes  anti-vénériens  ordinaires  étaient 
employés  sans  succès  par  plusieurs  malades  de  l'é- 
qaipage  confiés  à  ses  soins,  lorsqu'arrivé  en  Afrique 
plusieurs  habitants  de  cette  vaste  contrée  lui  ayant 
bit  connaître  le  remède  qu'il  oti'rc  aujourd'hui,  et 
il  manière  de  le  préparer,  il  eut  la  satisfaction  de 
rétablir  des  gens  dont  la  guérisoii  lui  paraissait  dés- 
espérée. M.  Duvivier  répéta  dans  la  même  année 
ses  expériences  en  Améri(iuc  et  en  France ,  et  le  Suc- 
cès «{u'il  en  obtint,  l'engagea  à  s'embarquer  de  non- 
▼eau  pour  l'Afrique.  Dr  retour  en  France  depuis 
deux  ans,  ce  n'est  qu'aprrs  les  cures  multipliées 
qu'il  a  faites,  principalement  à  Paris,  qu'il  s'est  dé- 
terminé à  se  faire  connaître  davantage  par  le  moyen 
des  papiers  publics.  Quoique  très-éloigné  du  pays 
d'où  il  tire  ce  qui  compose  son  médicament,  M.  Du- 
vivier assure  qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  n'en  jamais  manquer.  Ce  médicament  dans 
lequel  il  n'entre  aucun  mélange  de  préparations 
mercurielles,  peut  se  prendre  en*  toute  saison.  Il  est 
d'un  usage  aussi  conunode  que  salutaire,  puisqu'il 
n'exige  pour  boisson  que  du  thé ,  ou  même  de  1  eau 

fmre.  Il  ne  suspend  jamais  les  occupations,  nii^me 
es  plus  pénibles ,  et  n'empêche  point  de  voyager. 
Les  gonorrhées  les  plus  a;iciennes,  les  douleurs 
ostéocopes,  la  pâleur  du  visage,  la  faiblesse  des 
nerfs,  suite  ordinaire  de  l'action  de  ce  vice  sur  nos 
humeurs,  se  dissipent  avec  une  promptitude  qui 
a  toujours  étonné  ceux  qui  s'en  sont  servis.  Il 
pbriKe  la  masse  du  sang  qui  serait  attaqué  de  uuel- 
qu'autre  vice  particulier,  comme  dartres,  galles, 
etc.  Il  procure  beaucoup  de  soulagement  et  même 
une  parfaite  çuérison  aux  goutteux  qui  en  feraient 
usage  cinq  a  six  mois ,  en  observant  un  régime 
exact. 

M.  Duvivier  tient  aussi  de  la  même  contrée  un 
préservatif  certain  qu'il  donne  à  ceux  qu'il  traite , 
et  vend  la  somme  de  5  livres  aux  autres  personnes 
qui  désireraient  se  le  procurer. 

Sa  demeure  est  rue  de  Rohan ,  n^  18 ,  au-dessîis 
de  l'entresol.  -—On  le  trouve  chez  lui  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  onze,  et  le  soir,  depuis 
trois  jusqu'à  six.  Duvivier. 


ANNONCES. 

Pacte  ioeial ,  rue  Sainl-Thomas-du-Louvre ,  à 
l'ancien  hôtel  de  Longueville ,  connu  aujourd'hui 
par  l'Encan  national,  est  établi  sous  la  surveillance 
des  autorités  constituées ,  en  vertu  de  brevet  d'in- 
vention, et  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  des  7  janvier  et  25  mai  1791. 

Chaqne  action  sera  de  100  livres  dont  l'intérêt, 
pendant  les  quatre  premières  aimées ,  sera  modique; 
mais  la  cinquième ,  il  sera  fait  masse  de  tous  les 
produits  de  placements  des  années  précédentes  pour 
être  répartie  entre  les  six  classes  par  égale  por- 
tion ,  en  ajoutant  le  produit  de  l'extinction  appar- 
tenant à  chacune  de  ces  classes,  pour  être  payé 
aux  actionnaires  de  la  classe  des  décédés. 

L'administration  désirant  faciliter  aux  personnes 
2* Série.  ^  Tome  IV. 


qui  ne  pourraient  payer  à  la  fois  le  prix  d'une  action, 
ouvre  en  même  temps  une  caisse  d'avance  où  cha- 
que particulier,  en  payant?  livres,  il  lui  sera  avancé 
93  livres  pour  le  paiement  de  l'action ,  sous  la  con- 
dition expresise  de  rembourser  3  livres  10  sous 
exactement  chaque  mois,  jusqu'au  complément. 

Les  personnes  qui  voudront  connaître  tous  les 
avantages  de  cet  établissement,  trouveront  des 
imprimés  instructifs  tant  du  Pacte  social  que  de  la 
caisse  d'avance ,  soit  à  l'administration ,  soit  cher 
M.  Lecointre,  notaire  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
près  Saint-Méry,  soit  enfin  chez  tous  les  notaires 
de  Paris. 

CAISSE  PATBIOTIQUE. 

Il  y  aura  mercredi  1er  août  prochain,  à  cinq  heures 
pour  six  heures  de  relevée,  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  caisse ,  pour  leur  présenter  le 
résultat  des  opérations  des  six  premiers  mois  1792. 

Il  faut  être  propriétaire  de  cinquante  portions 
d'intérêt  pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative. 

Le  directeur  des  livres  donnera  jusqu'au  31  juil- 
let inclusivement  les  billets  d'entrée.  Bucquet. 

Vente  d'un  fonds  de  Librairie. 

Le  lundi  17  septembre  1792  prochain  et  jours 
suivants,  on  vendra  à  la  Haie ,  entre  MM.  les  librai- 
res ,  un  assortiment  capital ,  et  par  nombre  de  livres 
en  feuilles ,  français ,  latin ,  anglais  et  italien ,  etc.  ; 
contenant  une  partie  considérable  des  meilleurs 
articles  dans  toutes  les  branches  de  la  littérature, 
soit  ancienne  ou  moderne ,  de  plusieurs  livres  rares, 
des  plus  belles  éditions  de  Paris  et  de  l'étranger,  dont 
la  plupart  ont  compose  le  fonds  de  commerce  de 
livres  rrançais  ,  établi  ci-devant  à  Londres,  sous  la 
raison  de  la  société  typographique  Saint'Jamei's 
Street.  MM.  les  libraires  des  villes  de  l'Europe,  qui 
tiésireront  se  procurer  le  catalogue  ,  avec  les  condi- 
tions avantageuses,  sont  priés  de  s'adresser  à  P.  F. 
Gosse,  libraire  de  la  cour,  à  la  Haie ,  en  Hollande. 

Madame  Six  annonce  au  public  qu'elle  possède 
le  moyen  de  guérir  radicalement  les  humeurs  froi- 
des. Elle  demeure  rue  Zacharie,  no  21;  elle  est 
munie  des  certificats  des  personnes  qu'elle  a  guéries. 

AVIS. 

Navire  en  expédition  à  Bordeaux ,  pour  Vile  de 
France ,  et  qui  partira  au  15  août  préfixe. 

Le  navire  le  Gange ,  du  port  de  quatre  cent  cin- 

3 uante  tonneaux,  n'ayant  fait  qu'un  seul  voyage, 
e  la  plus  grande  solidité ,  prendra  du  fret  et  des 
passagers  pour  ladite  destination  ;  s'adresser  à  Bor- 
deaux à. MM.  Guérin,  Malagué  frères,  armateurs, 
et  à  Paris,  à  M.  Gastinel ,  banquier,  rue  Dauphine. 

M.  Charles  a  ouvert ,  le  21  juillet ,  au  Louvre , 
pavillon  de  l'Infante ,  galerie  d'Appollon ,  uu  cours 
d'électricité.  Ce  cours  aura  lieu  ,  les  mardi ,  jeudi , 
samedi ,  à  six  heures  du  soir. 

Le  dépôt  général  des  tabacs  de  la  manufacture  de 
Dieppe ,  ci-nevant  appartenant  à  la  ferme  générale , 
est  à  Paris ,  rue  de  l'Echiquier,  n^  37 ,  faubourg 
Saint-Denis ,  chez  MM.  Lepescheux  et  compagnie, 
co-propriétaire  de  ladite  manufacture. 

Ce  dépôt  sera  constimmen  et  tuniquement  pourvu 
de  tabacs  fabriqués  avec  des  feuilles  anciennes,  pro- 
venant des  crus  de  Virginie  et  de  Hollande ,  choisies 
avec  soin ,  et  que  la  ferme  générale  nommait  autre^ 
fois  tabacs  d'étrennes. 
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Le  prix  de  ces  tabacs  est  invariablement  fixé ,  tant 
en  carrottes  que  tabacs  râpés  et  à  fumer,  à  Si  et  à 
iO  sous  la  livre ,  poids  de  marc. 

MM.  les  marchands  et  débitants  qui  se  trouve- 
raient avoir  des  tabacs  trop  verts ,  ou  inférieurs  en 
qualité ,  peuvent  en  foire  passer  deux  livres  avec 
une  seule  des  qualités  ci-dessus. 

MM.  Guerhardêt  iHii( ,  propriétuircs  de  la  ma- 
nufacture de  porcelaine  d*Angoulême ,  rue  du  Tem- 
ple, s^étant  rendus  adjudicataires  de  la  terre  appar- 
tenant ci-devant  à  M.  Renard,  et  propre  aux 
manufactures  de  porcelaine,  ont  Thonneur  de 
prévenir  toutes  les  personnes  qui  en  auront  besoin, 
qu^ils  la  fourniront  au  même  prix  ci  m^mc  mesure 
que  M.  Reuard  ,  et  telle  quantité  qu'on  en  dt'sirera. 
Cette  terre ,  emmagasinée  à  Paris  ,  sera  délivrée  en 
en  remettant  le  prix  comptant.  Il  f;iut  amener  les 
voitures.  S'adresser  au  portier  de  ladite  manufacture. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Proeèê'Verhal  de  VAsiemhlëe  du  départemenl  de  la 
Meuse,  tenue  à  Bar-le-Duc ^  en  novembre  et 
décembre  1791.  À  BarAe-Duc,  chez  Jf.  Bris- 
lot  ^  imprimeur  du  dépariemenl,  In-4^  de  qua- 
tre cent  vingt-et'une  pages. 

Nous  avons  promis  de  revenir  sur  ce  recueil  inté- 
ressant, mais  nous  n'osons  promettre  d'indiqurr 
complètement  à  nos  lecteurs  tout  ce  qu'il  renferme* 
d'essentiel  à  connaître  pour  eux.  Quand  ils  l'auront 
lu  avec  l'attention  qu'il  mérite  ,  ils  se  convaincront 
d'une  grande  vérité,  trop  négligée  par  les  adminis- 
trateurs ,  c'est  que  ragriculture  doit  être  la  base  et 
le  but  de  leurs  opérations ,  s'ils  veulent  que  ces  opé- 
rations aient  une  utilité  durable.  Une  vérité  qu'il 
n'est  pas  moins  important  de  répandre ,  c'est  que  , 
s'il  est  vrai  de  dire  que  l'agriculture  est  la  source  de 
la  prospérité  de  nos  différents  départements,  il  n'<'st 
pas  moins  vrai  que  les  moyens  de  hâter  ses  progrès 
et  de  la  rendre  florissante,  sont  très  peu  dispendirux 
pour  le  gouvernement.  Us  tiennent  plus  à  l'activité 
et  à  l'instruction  de  ceux  qui  les  emploient,  qu'aux 
ressources  qui  sont  entre  leurs  mains. 

Lors  même  que  nous  n'aurions  à  offrir,  pour 
résultat  de  notre  extrait  du  procès- verbal  de  l'as- 
semblée du  département  de  la  Meuse,  que  des  vérités 
aussi  utiles,  nous  croirions  de  notre  devoir  d'en 
reparler  à  nos  lecteurs.  Mais  nous  nous  plaisons  ù 
rendre  justice  au  véritable  patriotisme  et  aux  lumiè- 
res des  administrateurs  de  ce  département  et  de 
M.  Gossin  oui  en  est  le  procureur-général-syndic,  et 
que  la  société  royale  d'agriculture  s'honore  de  comp- 
ter parmi  ses  correspondants.  Il  est  difiicile  de  trou- 
ver une  occasion  où  l'on  puisse  accorder  des  éloges 
plus  mérités,  comme  ou  en  peut  juger  par  la  simple 
indication  de  quelques  articles  de  ce  recueil. 

Dans  l'état  général  des  dépenses  du  département , 
l'article  11  est  consacré  à  l'agriculture,  au  commerce; 
aux  arts  et  aux  manufactures.  Dans  les  différents 
détails  qu'il  renferme,  et  qui  sont  développés  ensuite, 
on  trouve  une  somme  employée  pour  lu  distribution 
gratuite  de  graines  aux  cultivateurs  les  plus  intelli- 
gents. Les  haras  étant  supprimés,  on  y  supplée ,  en 
accordant  annuellement  des  gratifications  à  ceux 
des  cultivateurs  aisés  qui  veulent  entretenir,  à  leurs 
frais,  des  étalons.  On  pense  à  l'entretien  d'un  élève 
à  l'école  vétérinaire ,  destiné  a  veiller  au  traitement 
des  bestiaux  dans  le  département. 

La  destruction  des  loups  fixe  aussi  l'attention  des 
administrateurs.  Ils  s'occupent  encore  des  chemins 
vicinaux ,  trop  et  depuis  long-temps  oubliés  dans 
toutes  les  provinces.  Le  travail  immense  de  l'admi- 
nistrateur sur  cette  partie  intéressante  est  digne  de 


servir.de  modèle.  •  C'est  un  spectacle  douloureux , 
dit-il ,  pour  les  yeux  d'un  agriculteur  et  pour  l'ad- 
ministration du  département ,  de  voir  presaue  tous 
les  chemins  vicinaux  n'offrir  qu'une  voie  de  quel- 
ques pieds ,  remplie  de  précipices.  » 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  laboureurs  qui  culti- 
vent leurs  champs  voisins  des  chemins  |;>uDlics,de 
ne  leur  laisser  ou'une  charrière  étroite  ;  ils  ont  en- 
core la  faiblesse  ae  voir,  de  sang-froid,  tous  les  jours» 
leurs  bestiaux  s'estropier,  et  leurs  harnais  se  briser. 
Us  voient  ces  calamités,  et  aucun  d'eux  ne  savent 
se  concerter  pour  la  plus  légère  réparation ,  qu'ils 
exécuteraient  en  s'employant  une  heure  dans  des 
jours  de  désœuvrement.  Les  dégradations  anciennes 
produisent  depuis  long-temps,  les  plus  funestes 
effets;  ce  sont  elles  qui  ont  fait  susciter  tant  de  pro- 
cès et  délits  champêtres  ;  ce  sont  elles  qui  augmen- 
tent les  frais  d'exploitation  des  champs;  ce  sont  elles 
qui  arrêtent  la  circulation  des  denrées ,  qui  ferment 
les  débouchés  aux  produits  de  l'agriculture ,  qui  dé- 
couragent le  commerce  et  éloignent  les  consomma- 
teurs des  campagnes.  L'esprit  public ,  va  sans  doute, 
corriger  cette  inertie ,  et  fixer  les  cultivateurs  sur  les 
avantages  inappréciables  des  communications  :  mais 
il  faut  seconder  la  lumière  qui  pén«*tre  de  toutes 
parts;  il  fant  secourir  les  communes  qui  montre- 
raient du  courage  et  de  l'émulation  ,  pour  corriger 
les  autres  de  leur  apathie,  et  les  éclairer  toutes.  Un 
moyen  se  présente  pour  cet  heureux  effet;  je  pro- 
pose que  l'administration  du  département  accorde 
un  atelier  de  charité  aux  communautés  d'habitants 
qui  s'offriront  de  seconder  ces  ateliers ,  soit  par  des 
journées  de  travaux  volontaires ,  ou  par  une  con- 
tribution amiable  ou  convenue  de  la  part  des  riches 
agriculteurs  et  propriétaires,  qui  sentiront ,  avec  le 
bonheur  de  faire  subsister  Thomme  qui  manque  de 
pain,  l'avantage  inappréciable  d'améliorer  leurs  pro- 
priétés par  la  facilité  des  accès  et  des  communica- 
tions. 

On  ne  lira  pas  avec  moins  de  plaisir  ce  que  l'on  a 
dit  à  la  séance  du  19  novembre,  sur  la  circulation 
des  grains,  à  l'occasion  d'une  insurrection  populaire 
qui  s'était  manifestée  dans  la  ville  de  Chauinont ,  et 
l'instruction  qu'il  proposa  de  répandre.  On  ne  peut 
parler  avec  plus  de  simplicité ,  oe  clarté  et  de  vérité 
sur  une  matière  aussi  importante,  et  trop  souvent 
traitée  par  des  savants  de  profession  qui  ne  savent 
se  faire  entendre  du  peuple ,  ou  par  des  hommes  de 
partis  qui  l'égarenl. 

On  applaudira  également  au  discours  prononcé 
dans  la  séance  du  22  novembre ,  sur  les  moyens 
d'encourager  la  multiplication  et  l'amélioration  des 
bestiaux.  C'est  ici  particulièrement  qu'on  peut  voir 
de  quel  avantage  il  est  ou'un  administrateur  soit 
instruit ,  et  familier  avec  les  objets  d'économie  rura- 
le. On  ne  saurait  méconnaître  la  sensibilité  active 
de  l'administrateur,  lorsqu'il  parle  de  Timpéritie 
des  sages-femmes  des  campagnes ,  et  des  moyens  d'y 
remécncr.  Le  règlement  fait  par  le  département  sur 
les  incendies ,  nous  a  paru  d'une  grande  sagesse ,  et 
bien  propre  à  prévenir  les  effets  funestes  de  ce  fléau 
destructeur  des  campagnes. 

Nous  avons  retrouve ,  avec  une  vive  satisfaction , 
la  délibération  du  département,  relative  à  Louis 
Moreau,  ce  digne  cultivateur  à  qui  la  société  royale 
d'agriculture  a  décerné,  dans  sa  dernière  séance  pu- 
blique ,  une  médaille  d'or.  Peu  riche  et  père  d'une 
famille  nombreuse,  il  avait  recueilli  chez  lui  un 
enfant  abandonné,  trouvé  sur  une  grande  route, 
malade  et  périssant  de  froid  dans  la  neige.  Depuis 
plus  de  sept  ans ,  il  lui  prodiguait  les  soins  les  plus 
tendres. 

Enfin ,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  dif- 
férents morceaux  de  ce  recueil  qui  ont  trait  à  la  ni  vi- 
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gation  du  département  delà  Meuse,  ainsi  qu'à  la 
conservation  des  forêts. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ce  procès- verbal  fût  ré- 
pandu dans  tout  le  royaume ,  et  qu'il  fût  étudié  par 
les  administrateurs  de  tous  les  départements.  Il  ne 

Pourrait  en  résulter  qu'une  émulation  utile  pour  le 
ien  public. 

Système  universel  ei  complétée  Sténographie  j 
ou  manière  abrégée  d'écrire  ,  applicable  à  tous  les 
idiomes ,  et  fondée  sur  des  principes  si  simples  et  si 
faciles  a  saisir,  qu*on  peut  en  un  jour  connaître  les 
éléments  de  cet  art ,  et  se  mettre  eu  état ,  en  très-peu 
de  temps,  de  n^cueillir  toutes  sortes  de  discours 
publics  ;  inventé  par  Samuel  Taylor,  et  adapté  de 
ranglais  à  la  langue  fr.mçaise  par  Théodore-Pierre 
Bertm,  traducteur  des  Satyres  d'Young  et  autres 
ouvrages  anglais ,  avec  cet  épigraphe  : 

Carrant  vnrba  licet ,  manua  est  velocior  UlU  ; 
NuDdam  liogoa  suum ,  dcxlra  peregit  opns. 
Makt. 

L^ancienneté  de  la  Sténographie  suffirait  pour  démon- 
trer son  utilité,  si  les  avantages  qu^elle  procure  pouvaient 
être  contestés.  Xénophon  est  le  premier  qui  ait  fait  usage 
de  signes  abréviateurs  :  on  en  voit  la  descrtplioD  dans  Plu- 
tarque.  CeUe  science  passa  de  la  Grèce  à  Rome,  et  c'est  à 
des  caractères  sténographiques  que  nous  devons  la  con- 
servation du  sublime  discours  prononcé  par  Caton  contre 
Gatilina.  Cicéron ,  alors  consul ,  fit  placer  dans  différents 
endroits  du  sénat  des  notaires  ou  sténographes ,  parmi  les- 
quels était  Tiron  ,  son  aflTranclii ,  fameui  abréviateur,  et 
les  chargea  de  recueillir  précieusement  les  paroles  de  ce 
grand  homme.  Les  Anglais  empruntèrent  cet  art  des  Ro- 
mains. Charles  1'^''  le  cultiva  dans  sa  prison,  comme  on  le 
voit  dam  les  numéros  111,  118  et  110,  des  lettres  de  cet 
infortuné  monarque.  Il  en  parut  plusieurs  traités  sous  le 
nom  de  tacby graphie,  brachygraphie,  etc.  mais  ious  sont 
défectueux,  en  ce  qu'ils  emploient  des  hiéroglyphes  et  des 
caractères  sans  liaisons  entr'eux ,  qu*ils  admettent  toutes 
les  voyelles  et  exigent  de  iongs  secours  d'un  maître.  La 
méthode  de  M.  Bertin,  au  contraire,  s'apprend  seule.  Ses 
caractères,  qu'elle  emprunte  des  formes  géométriques  les 
plus  simples,  s'enlacent  les  uns  dans  les  autres,  rejettent 
tous  les  traits  inutiles  que  l'écriture  ordinaire,  exige,  et 
n'ont  d'autres  ligatures  que  celles  qui  sont  matériellement 
nécessaires  pour  former  la  lettre  elle-même. 

L'utilité  de  la  Sténographie  est  encore  démontrée  par  le 
jugement  avantageux  que  Locke  a  porté  sur  cette  science 
Le  savant  M.  Molineux ,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  ce 
profond  moraliste,  lui  dit  :  «  Je  veux  que  mon  fils  apprenne 
»  la  Sténographie,  c'est  une  connaissance  très-utile  aux 
»  gens  de  lettres  et  aux  gens  d'affaires  ;  je  regrette  beau- 
»  coup  de  ne  l'avoir  point  étudiée ,  et  j'en  reconnais  tous 
»  les  jours  le  mérite  dans  les  avantages  que  les  autres  en 
»  savent  retirer.  »  L'espace  nous  manque  ici  pour  rappor- 
ter les  témoignages  d'approbaUon  que  l'inventeur  de  cette 
méthode  a  reçus,  nous  nous  bornerons  à  annoncer  que 
toutes  les  écoles  d'Angleterre  ont  abandonné  les  principes 
des  autres  sténographes,  pour  s'attacher  à  ceux  de  M.  Tay- 
lor, qui  compte  parmi  ses  nombreux  souscripteurs  les  per- 
sonnages les  plus  distingués  de  son  pays. 

Les  avantages  que  cette  science  procure,  sollicitent  Tat- 
tention  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  gens  de  let- 
tres y  trouveront  un  soulagement  contre  le  mécanisme  fati- 
gant de  l'écriture  usuelle,  les  gens  riches  une  récréation 
utile  ;  les  personnes  qui  embrassent  la  profession  du  bar- 
reau ,  un  secours  prompt  et  infaillible  pour  retenir  les  ar- 
guments de  leurs  adversaires,  les  déclarations  des  accusés 
et  les  dépositions  des  témoins  aux  interrogatoires.  Ceux 
qui  suivent  des  cours ,  ou  qui  font  des  extraits  dans  les  bi- 
bliothèques, lui  devront  les  plus  grands  secours, -ainsi  que 
le  commerce  et  la  finance.  Les  amis ,  dans  leur  correspon- 
dance ,  y  apercevront  la  faciUté  de  se  transmettre  leurs 
pensées;  les  amants,  leurs  sentiments  les  plus  secrets. 

La  Sténographie  a  la  propriété  de  fortifier  la  mémoire 
et  le  jugement  La  première  de  ces  facultés  purement  phy- 
sique, et  trop  souvent  dépositaire  infidèle  des  idées  pré- 
sentées parles  objets  qui  frappent  notre  vue,  les  retient 


plus  facilement  lor8qu*elles  sont  associées  à  la  délinéation 
de  traits  auxquels  elle  n'est  point  habituée ,  et  le  discerne- 
ment, forcé  de  suppléer  au  vide  que  laisse  la  suppression 
des  voyelles,  s'épure  par  un  exercice  qui ,  quoique  peu 
pénible,  identifie  en  quelque  sorte  le  lecteur  d'un  ouvra- 
ge avec'celui  qui  en  est  l'auteur.  Cet  avantage  inapprécia- 
ble, qui  justifie  ce  qu'a  dit  un  grand  homme,  qu'on  forae 
l'ame  à  penser,  comme  le  corps  à  marcher ,  et  qui  n'a  en- 
core été  entrevu  par  aucun  abréviateur,  n'est  point  acheté 
trop  chèrement ,  puisque  l'omission  des  voyelles  médian- 
tes  ne  nuit  en  rien  à  Tintelligence  du  texte  que  des  IniUa- 
les ,  des  signes  terminatifs ,  le  sens  des  expressions  qui 
précédent  et  qui  suivent,  rendent  nécessairement  d'une 
lecture  facile. 

On  est  donc  forcé  de  convenir  que  l'étude  de  la  Sténo- 
graphie est  d'une  utilité  indispensable,  et  qu'elle  doit 
faire  le  complément  d'une  éducaUoh  soignée. 

Le  système  de  Sténographie  de  M.  Bertin,  qui  abrège 
d'au  moins  huit  fois  sur  l'écriture  ordinaire  ,  et  d'après 
lequel  on  peut  alitement  copier  en  un  jour  un  volume  de 
quatre  cents  pages  in-S" ,  a  déjà  obtenu  le  suffrage  du  col- 
lège des  Grassins,  ou  il  s'en  tient  un  cours  :  et  l'Assem- 
blée nationale  a  fait  l'accueil  le  plus  distingué  à  une  tran- 
scription des  droits  de  l'homme  en  signes  sténographiques. 

Il  comprend  un  volume  de  quatre-vingt-dix  pages  ,  et 
douze  planches  en  taille-douce  ;  édition  de  Didot  Talné  » 
qui  se  vend  chez  M.  Berlin,  rue  de  la  Sonnerie,  au  coin 
du  quai  de  la  Mégisserie ,  maison  de  M.  Gentil.  (  Extrait 
communiqué,  ) 


Règlement  concei^ant  les  manœuvres ^  et  l'exercice  de 
rinfanterie,  du  i"  août  1791,  2  vol.  in-i2.  Prix,  71. 
Chez  Firmin  Didot ,  libraire  pour  l'artillerie  et  le  gé- 
nie ,  et  tout  ce  qui  concerne  l'art  militaire ,  rue  Dau- 
phine. 

Cette  édiUon,  copiée  avec  soin  sur  Tédiiion  originale  in- 
folio, est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  contient  les 
planches  des  évolutions  qui,  jusqu'à  présent  n'avaient 
point  été  réduites  en  petit  format ,  ce  qui  rend  cet  ouvrage 
très-portatif,  et  d'une  acquisition  facile.  Le  volume  de 
planches  se  vend  séparément,  A  liv.  10  s. 


L'Jrt  d^éeonomiser  le  bois ,  ou  des  procédés  de  feu  éco- 
nomiques, avec  quatorze  planches,  traduit  de  l'alle- 
mand de  Sachtleben  ;  par  J.  Goy,  volume  broché.  Prix 
S  liv. 

Cet  ouvrage  peut-être  fort  utile  aux  distillateurs ,  bras* 
seurs,  boulangers ,  et  en  général  à  tous  ceux  qui  font  une 
grande  consommation  de  bois;  chez  le  même  libraire. 

Mémoires  critiques  et  historiques  sur  plusieurs  points 
d'antiquités  militaires  ;  par  Charles  Guichard ,  4  vol. 
in-S"  reliés.  Prix ,  24  liv. 

Les  deux  premiers  volumes  contiennent  l'histoire  des 
compagnes  de  Jules-César  en  Espagne  ;  le  troisième  con- 
tient l'histoire  des  légions  de  César,  une  dissertation  sur 
l'armée  romaine,  les  Cestes  de  Julo-AfHcain ,  traduits 
pour  la  première  fois  d'un  manuscrit  grec  ;  le  quatrième 
renferme  la  défense  des  trois  précédents  contre  les  recher- 
ches d'antiquités  militaires  de  Lo-Looz.  Ce  dernier  ouvra- 
ge se  trouve  aussi  chez  le  même  libraire. 

Les  demandes  réitérées  d'un  grand  nombre  de  militai- 
res, ont  déterminé  Firmin-Didot  a  faire  racquisitiôn  de 
l'édition  entière. 


Tactique  française  ou  la  Tactique  rendue  à  ses  vraie 
principes  et  au  génie  militaire  de  la  nation  françaiee  ; 
par  M.  Dupuy-Lauron,  maréchal  des  camps  et  armées. 
La  nouvelle  organisation  militaire  dont  c'est  ici  le  fron- 
tispice, ne  laisse,  ce  nous  semble,  rien  à  désirer  par  elle- 
même  :  elle  est  uniquement  calquée  sur  le  génie  français: 
elle  détruit  toutes  les  erreurs,  toutes  les  organisations , 
tous  les  systèmes  militaires  modernes  dont  nous  sommes 
depuis  si  long-temps  infestés;  en  un  mot,  nous  la  trouvons 
fiiite,  à  tous  ^pards,  pour  étendre  infiniment,  comme  le 
dit  son  auteur,  ta  epkere  de  ta  tactique  et  mime  eeliêde 
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Cari  de  U.  guerre,  et  ouvrir  par  eonséquent  aux  taeti  - 
deiM,  et  même  aux  généraux  une  carrière  toute  noU' 
telle, 

Noos  invitons  tous  les  officiers  français  qui  aiment  leur 
métier  et  Icnr  pays ,  et  les  clioses  aussi  neures  que  large- 
ment conçues,  à  se  procurer  et  à  étudier  cette  nouvelle 
organisation  militaire  que  nous  leur  annonçons,  et  qui  se 
trouve  chez  Firmin  Didot ,  libraire  pour  Tartillerie ,  le  gé- 
nie, les  mathématiques  et  Tari  militaire,  rue  Dauphine, 
n"  116.  D.  S.  M. 


Rbchrrche  de»  principe»  de  Céconomie  politique ,  ou  B»»ai 
sur  la  »eience  de  la  police  intérieure  des  nations  libre», 
dans  lequel  on  traite  spécialement  de  la  |>opulation  ,  de 
Tagriculture ,  du  commerce,  de  Tindustrie,  du  numé- 
raire, des  espèces  monnayées ,  de  l'intérêt  de  Targent, 
de  la  circulation  des  banques;  du  crédit  public  et  des 
impôts.  Par  le  chevalier  Jucques  Steuurt  Baronnet.  5 
vol.  in-8«» ,  brochés.  Prix ,  25  liv. 
A  Paris,  chez  Firmin  Didot,  libraire  pour  lesmatbé- 
mBliques,  Tarcbitecture  et  Tart  militaire,  rue  Dauphine, 
n»    116. 

11  est  diflici le  d'analyser  un  ouvrage  qui  demande  à  la 
lecture,  Tapplicalion  la  plus  suivie,  qui,  par  sa  nature, 
ne  présente  que  des  conséquences  liées  entr'elles  par  le 
rap})urt  qu'elles  ont  aux  principes  généraux  dont  elles  dé- 
coulent plus  ou  moins  immédiatement;  qui,  appartenant 
tout  entier  au  raisonncmont,  ne  comporte  aucun  de  ses 
traits  saillants  qui  le  caractérisent  d'une  manière  au-si  ra- 
pide que  sûre. 

Les  ouvrages  de  cette  nature  doivent  se  lire  en  entier, 
se  méditer,  s'apprendre,  pour  ainsi  dire,  par  cœur;  et 
ce  n'est  que  quand  on  s'est  profondément  imbu  des  prin- 
cipes qu'ils  contiennent,  qu'on  s'aperçoit  du  fruit  qu'on 
en  a  reliai 

L'ouvrage  de  M.  Steuart  n'a  pas  besoin  d'apologie  ; 
c'est  le  résultat  des  connaissances  acquises  par  un  citoyen 
accoutumé  ù  la  liberté ,  et  qui ,  devenu  cosmopolite  par 
système,  a  enricl  i  sa  nation  du  fruit  de  ses  recherches,  im- 
partiales; en  un  mot,  Steuart  est  anglais,  et  a  honoré  sa 
nation. 


Premier  volume  de  la  Collection  des  décrets  de  rassem- 
blée nationale  constituante,  rédigée  suivant  l'ordre  des 
matières,  par  M.  Amout,  membre  de  cette  Assemblée, 
et  imprimée  à  Dijon,  chez  M.  P.  Gausse.  Cette  édition  se 
trouve  chez  tous  les  secrétaires  des  départements ,  et  les 
principaux  libraires  de  France  ;  et  à  Paris ,  chez  MM.  On- 
froy,  libraire,  rue  Saint- Victor,  et  Deseone,  au  Palais- 
Uoyal. 

i.es  éditions  de  M.  Causse  ont  déjà  acquis  de  la  célébri- 
té :  celle-ci  y  ajoutera  par  la  beauté  du  papier  et  de  l'im- 
pression ,  et  surtout  par  le  soin  extrême  apporté  à  la  cor- 
rection des  épreuves ,  qui  garantit  la  pureté  du  texte.  Le 
mérite  de  la  typographie  n'est  pas  le  seul  de  cette  collec- 
tion :  le  plan  adopté  par  l'auteur  est  sage  et  méthodique, 
et  donnera  la  plus  grande  facilité  à  la  recherche  des  lois. 
Le  second  volume  de  cette  rx>llection  qui  en  fera  six  à  sept 
va  paraître  incessamment,  et  dans  le  courant  de  septembre 
prochain ,  toute  l'édition  sera  terminée. 


M.  Devaux,  libraire,  me  de  Chartres,  n«  882,  et  au 
Palais-Royal,  n**  181 ,  vient  de  mettre  en  vente  le  onzième 
et  douzième  volume  de  la  tourelle  législation  ou  Collec- 
tion complète  et  par  ordre  de  matières  de  tous  les  décrets 
de  C Assemblée  nationale  constituante.  Le  premier  de  ces 
deux  volumes,  est  le  code  féodal,  qui  contient  :  l"»  Les 
lois  relatives  à  la  suppression  des  droits  féodaux  ;  2»  celles 
sur  la  chasse  ;  3**  celles  concernant  les  apanages ,  échanges 
et  concessions  de  domaines ,  précédé  du  rapport  de  M.  Mer- 
lin sur  cette  matière,  avec  les  instructions  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  second  de  ces  deux  volumes  est  le  troisième  et 
dernier  de  l'ordinaire  des  finances.  Le  prix  de  chaque  vo- 
lume est  de  3  Hv.  îb  s.  pour  MM.  les  souscripteurs  de  Pa- 
ris, 4  liv.  10  s.  pour  les  départements,  et  pour  ceux  qui 
souscriront  d'ici  au  15  août  ;  passé  cette  époque ,  on  paie- 
ra le  volume  de  la  table  séparément,  et  dûque  volume  de 


lacolledion  coûtera 5  liv.  au  lieu  de  ."■  :.'. .  ijs.  Onne 
paie  qu'en  recevant  chaque  livraison ,  eu  •i'-ant  une  sou- 
mission de  prendre  tout  l'ouvrage ,  et  p-  i  :  !<h  rlouze  vo- 
lumes qui  paraissent  Tous  ces  codes  si  M'i.dent  séparé- 
ment 4  livres  10  sous  pour  Paris,  et  5  li> .  c^  nour  la  pro- 
vince. 

Voyage  dans  le»  départements  de  la  .- ,  par  une 

société  d'artistes  et  de  gens  de  lettres,  c*  I:  •  .bleaux 

géographiques  et  d'estampes;   qiialric  inquième, 

sixième  et  septième  livraisons,  contenant  =. ..  K^Mnrtements 
de  le  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  d^*  '  h<  :?-r4alais  et 
du  Nord.  A  Paris,  chez  MM.  Brion,  de  :  .:•;'  our,  rue  ite 
Vaugirard,  n*"  98,  près  le  théâti'e  fran:  i'  -.  lîuisson,  II- 
l>raire,  rue  Hautefeuille,  u"  20,  Dcseni:*  l'Lraire,  gale- 
ries du  Palais-Royal ,  n*"  1  et  2  ;  et  les  diiecteurs  de  l'Im- 
primerie du  cercle  social ,  rue  du  Théâtre  français ,  n*  4, 
1792,  i'an  4*  de  la  liberté. 

Cet  ouvrage  intéressant  continue  de  se  distribuer  par  ca- 
hiers dont  chacun  contient  un  département;  le  texte  de 
chaque  cahier  est  de  trente-deux  pages,  et  porte  une  carte 
exécutée  avec  la  plus  grande  netteté,  sur  laquelle  sont 
marquées  les  routes  ;  les  estampes ,  en  manière  de  lavis, 
d'un  elfet  piquant,  tirées  sur  papier  vélin ,  formeront  une 
collection  très-ogréable  ;  le  texte  explicatif  qui  les  accom- 
pagne est  écrit  rapidement  et  avec  chaleur.  Ces  deux  qua- 
lités entraînent  un  peu  d'incorrecti:>ns,  mais  on  le  par- 
doime  aisément  à  M.  Lavallée  en  faveur  du  patriotisme 
éclairé ,  des  anecdotes  agréables  ou  intéressantes,  et  de  la 
saine  philosophie  qu'il  a  répandue  dans  ce  voyage  écrit  en 
forme  de  lettres. 

Chaque  cahier  est  de  50  sous  pour  Paris,  et  3  liv.  franc 
de  port  pour  les  départements  ;  ceux  qui  s'inscrivent  pour 
la  totalité,  reçoivent  les  premières  épreuves,  et  chaque 
douzième  gratis ,  ainsi  que  les  deux  derniers. 


Manuel  du  littérateur,  ou  Table  générale  des  ouvrage» 
inséré»  dans  te  premier  volume  de  la  correspondance 
du  libraire;  et  présentés  par  ordre  atphabétiauedefron* 
tispices  ;  de  matières  et  d^ auteurs  ;  ouvrage  destiné  à  in- 
diquer chaque  année ia  notice  des  livres  nouveaux,  et 
même  des  anciens  qui  ont  encore  cours  dans  la  librairie; 
prix  30  sous.  A  Paris,  chez  M.  Aubry  ,  libraire  et  di- 
recteur du  cabinet  bibliographique ,  rue  de  la  Monnaie 
près  celle  Béthisy,  n*  6. 

Il  doit  être  intéressant  de  savoir  que  tout  ce  qui  a  paru 
dans  la  librairie»  depuis  le  mois  d'avril  4791  jusqu'au  mois 
de  janvier  de  cette  année,  est  recueilli  dans  ce  Manuel ,  et 
que  l'auteur  se  propose  de  donner  chaque  année  un  pareil 
recueil  ;  ainsi  on  ne  se  fatiguera  pins  la  mémoire  i\  retenir 
des  adresses  de  libraires,  des  titres  de  livres,  et  antrrs  dé- 
tails insipides  qui  souvent  nécessitaient  des  pertes  de  temps 
considérables,  et  si  l'on  veut  déplus  grands  détails,  on 
pourra  se  les  procurer  dans  la  Feuille  de.  correspondance 
du  libraire  y  |>our  laquelle  on  souscrira  chaque  année  mo- 
yennant 12  liv.  pour  Paris,  et  15  livres  pour  les  déçarlc- 
inents. 

Atlas  des  Etais  et  royaumes  de  V Europe,  avec  les  plans 
de  sièges  soutenus  et  des  batailles  livrées  à  lutin  du  siècle 
dernier,  et  au  commencemenldcceiui-ri,  sur  les  fron- 
tières de  l'Espagne,  de  l'Italie,  du  Piémont,  de  la 
France,  des  Pays-Bas,  de  rAUemagne,  et  sur  les  bords 
du  Rhin,  pour  servir  à  rintel!i(;encc de  la  guerre  pré- 
sente, composé  de  quatrc-vingt-nne  tant  de  cartes  que 
plans.  A  Paris,  chez  M.  Noyon  l'ainé  et  fils ,  libraires, 
rue  du  Jardinet  ;  in-4*'»  grand  papier  oblong,  broché  en 
carton  ;  prix ,  24  livres. 

Considération»  sur  la  Révolution  Française,  et  sur  la  con- 
juration des  puissances  de  l'Europe  contre  la  liberté  et 
contre  les  droits  des  hommes  :  ou  examen  de  la  procla- 
mation des  gouverneurs  des  Pays-Bas.  Par  M.  Domini- 
que-Joseph Garât ,  député  à  l'Assemblée  constituante. 
Prix,  1  liv.  5  sous  broché,  et  i  liv.  10  sous,  franc  de 
port  par  la  poste.  A  Paris,  cbei  M.  Buisson  «  librairei 
rue  Hautefeuille,  n*»  20. 
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Lundi  30  Juillet  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGPsE. 

De  Varsovie,  le  1  juillet,  —  Le  comte  Potocki,  maréchal 
de  la  conlre-révolulion  formée  à  Targowilz ,  sous  les  aus* 
pices  de  IMmpéralrice  de  Russie,  vient  de  faire  publier  et 
disséminer  partout  Tuniversal  suivant  : 

«  Stanislas-Félix  Potocki,  général  d'artillerie,  maréclul 
de  la  confédération  générale  de  la  couronne,  etc. ,  etc.  A 
tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier,  à  qui  il  importe 
seulement  d'en  avoir  coimuissance,  tant  aux  citoyens  du 
pays,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qu'aux 
étrangers,  banquiers,  négociants  et  autres;  savoir  faisons, 
que ,  comme  le  complot  formé  à  Varsovie,  et  conduit  à  ses 
tins  par  la  révolution  du  3  mai  1791,  a  non-seulement 
anéanti  notre  liberté  et  nos  lois ,  mis  à  la  place  de  nobe 
gouvernement  républicain  le  pouvoir  monarchique  et  ab- 
solu, dissipé  les  revenus  de  TCtat,  tâché  d'aliéner  les  do- 
maines de  la  république ,  connus  sous  le  nom  de  starosties, 
mais  a  même  grevé  les  finances  par  une  quantité  d'em- 
prunts onéreux,  contractés  dans  le  pays  et  dans  Tétranger, 
et  cherché  à  les  grever  par  de  nouveaux,  plus  considéra- 
bles encore;  nous,  Kiats  de  la  république  des  provinces  de 
la  couronne,  réunis  par  un  acte  solennel  de  confédération 
formée  et  signée  ù  Targowili,  te  14  mai  1792,  pour  sau- 
ver TEtat  de  sa  ruine,  et  parer  le  coup  qui  menace  la  lé- 
publique,  avons  pris  la  résolution  inébranlable  de  réunir 
tous  nos  efiorts,  pour  rendre  à  notre  patrie  sa  liberté,  un 
gouvernement  bien  ordonné ,  et  son  indépendance  :  à  ces 
Cduse.«,  nous  avertissons  solennellement  tous  les  négociants, 
banquiers  et  autre.**,  tant  nationaux  qu'étrangers,  que 
quiconque  risquera  de  s'intéresser  dans  les  emprunts ,  que 
la  diète  actuelle  de  Varsovie,  illégale  et  sans  pouvoir,  ou 
toute  personne  chargée  par  elle  de  les  négocier,  tâchera  de 
faire  et  de  se  ménager  pour  engloutir  de  plus  en  plus  les 
fonds  de  la  république,  et  leur  confiera,  à  cet  effet,  ses 
capitaux,  tant  en  argent  qu'en  effets  courants  et  escomp- 
tables, marchandises,  productions,  etc.,  ne  pourra  ja- 
mais former  aucune  prétention,  ni  conserver  aucun  dioit 
de  les  revendiquer,  et  queces  emprunts  seront  perdus  pour 
les  intéressés,  comme  contraires  aux  présents  universaux 
de  la  confédération  générale  de  la  couronne  ;  en  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  cet  écrit  :  ordonnons  qu'il  soit  publié  et 
inscrit  dans  les  actes  publics  de  toutes  les  juridictions  du 
pays. 

»  Fait  à  Targowitz,  le  2  juin  de  l'année  1792. 

»  STA.fisLAS-FULix  PoTOCKY,  maréchal  dt  lu  COH fédéra- 
iion  générale  de  la  couronne,  s 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  i^  juillet,  —  Le  nombre  des  troupes  desti- 
nées à  garder  les  hôtes  de  la  Méditerranée ,  sera  porté  à 
5,000  hommes  ;  des  ingénieurs  visitent  ces  travaux  avec  ao 
livité.  On  a  fait  des  réparations  à  Civila-Vecchia ,  et  l'on 
dit  cette  petite  place  en  état  de  soutenir  un  petit  siège.  — 
Le  baron  de  Marwitz,  prussien,  sera  généralissime  des 
troupes  du  Saint-Siège.  —  Ou  assure  ici  qu'on  arme  à  Ton- 
Ion  et  à  Marseille  des  vaisseaux  de  guerre,  pour  faire  des 
descentes  en  Italie.  —  On  débite ,  sur  les  affaires  de  France, 
les  nouvelles  les  plus  absurdes  l'i  les  plus  contradictoires. 
—Le  Pape  a  envoyé  en  France  une  lettre  en  forme  de  bref, 
par  laquelle  il  dispense  de  la  censure  les  curés  et  les  prê- 
tres intrus;  mais  il  se  réserve  celle  des  archevêques  et* des 
évéques.  Dernièrement  un  Français  inconnu  fut  saisi;  on 
robservait  depuis  quelques  jours  dans  la  ville,  sous  l'habit 
d'un  franciscain;  il  parut  .suspect.  On  trouva  sur  lui  des 
armes  défendues,  d'où  l*on  conclut  qu*i\  devait  être  ^ue/- 
qu  émissaire^  taché  dans  la  vue  d'exécuter  ou  de  favoriser 
quelque  mauvais  dessein.  Le  même  jour  on  arrêta  quatre 
autres  Français ,  sur  lesquels  on  se  plaît  à  répandre  beau- 
coup de  soupçons. 

2*  Série,  —   Tome  I V, 


îKaples,  le  1  juillet,  —  Les  flottilles,  sorties  au  nombre 
de  30 ,  vont  rentrer  et  désarmer.  On  travaille  à  mettre  en 
bon  état  les  batteries  qui  défendent  cette  capitale  et  le  golfe 
de  Nuples.  L'armement  pour  la  marine  est  le  même  que 
tous  les  étés ,  et  il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  l'égard  de  l'ar- 
mée de  terre.  —  Le  roi  a  nommé  un  corps  d'officiers  de 
mjrine,  pour  faire  le  procès  au  capitaine  qui  a,  de  son 
chef,  violé  l'immunité  de  la  côte  de  France,  à  Cavallaire, 

—  Sa  Majesté  vient  d'ouvrir  un  emprunt  d'un  million  de 
ducats  à  3  pour  cent,  en  hypothéquant,  pour  assurer  le 
fonds  et  les  arrérages,  des  contrats  qui  lui  appartiennenL 

—  La  récolte  des  grains,  médiocre  en  Sicile,  est  bonne 
dans  le  royaume  de  Naples.  Les  récoltes  de  soies  ne  seront 
pas  abondantes  cette  année.  —  On  améliore  tous  les  jours 
la  police  de  celte  ville.  On  a  fait  numéroter  les  maisons, 
et  on  a  dbnné  des  noms  aux  rues  et  aux  carrefours.  Le 
corps  des  Sbires  est  sur  un  meilleur  pied.  On  a  éiabli  une 
prison  ù  part  pour  les  malades.  On  séparera  les  crimineb 
des  simples  débiteurs.  On  voit  moins  de  filoux,  et  le  nom* 
bre  des  mendiants  diminue»  On  transportera  les  plus  mau- 
vais sujets  à  Trémi  et  autres  lies  inhabitées. 

Florence,  le  i3  juillet,  —  M.  de  GardoquI,  nouvel  en- 
voyé d'Espagne  en  celte  cour,  est  arrivé  ici  le  10.  —  Le 
grand  duc ,  qui  est  de  retour  dans  cette  ville  depuis  lu  7, 
dit  dans  une  réponse  au  chargé  des  affaires  de  France,  au 
sujet  de  la  cocarde  blanche,  que,  ce  signe  étant  la  marque 
distinclive  de  plusieurs  nations,  il  ne  peut  pas  défendre 
de  la  porter  en  Toscane  ;  mais  qu'il  se  réserve  de  distin- 
guer particulièrement  dans  ces  Etuts  ceux  qui  sont  fidèles 
à  la  constitution  publiquement  reconnue  en  Toscane,  et 
qu'il  saura  faire  connaître  son  mécontentement  à  ceux  delà 
même  nation  qui,  portant  une  cocarde  blanche,  donneraient 
au  chargé  des  affaires  ou  au  consul  de  Froucc  des  motifs  de 
se  plaindre  de  leur  conduite. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement,  —  Chambre  des  Communes, 

Il  était  question  de  la  proclamation  royale  contre  les 
libelles  incendiaires  et  les  provocations  aux  mouvements 
séditieux.  Le  garde  des  rôles  de  la  chancellerie  propose 
une  adresse  d'adhésion  et  de  remerclments  ;  il  la  motive 
sur  des  correspondances  qu'il  assure  exister  avec  des  têtes 
■ardentes  d'un  royaume  voisin,  dont  il  serait  à  craindre  que 
rAn^lelerre  ne  partageât  les  troubles ,  les  dangers  et  les 
malheurs ,  si  ses  habitants  égarés  perdaient  de  leur  amour 
et  de  leur  respect  pour  la  constitution,  quijusqu'ù  présent 
a  fait  leur  bonheur.  L'opinant  cite  M.  Burke«  et  ne  choisit 
pas  les  traits  les  moins  violents  de  ses  réflexions  sur  la  ré? o* 
lution  de  France. 

M.  Grey  combat  l'adresse  d'adhésion  t  elle  lui  parait  Toa* 
vrage  de  l'impuissance  et  de  la  malice;  il  fait  une  sortie  . 
très-vigoureuse  contre  les  ministres,  auteurs,  dit-il,  de 
celte  œuvre  d'iniquité  vraiment  attentatoire  à  la  liberté  de 
la  presse  :  il  attaque  particulièrement  M.  Pitt,  responsa- 
ble ù  la  chambre,  comme  ses  collègues,  de  ce  que  cette 
proclamation  contient  d'inconstitutionnel  ;  il  continue  à  se 
porter  dénonciateur,  et  même  en  quelque  façon  accusateur 
public.  Des  cris  violents  le  rappellent  à  Tordre;  il  prétend 
n'en  être  pas  sorti,  provoque  les  adversaires,  poursuit  sur 
le  même  ton ,  est  interrompu  par  M.  Yorck,  qui  le  somme 
de  nouveau  de  rentrer  dans  l'ordre  et  le  respect  dont  il 
s'écarte;  on  consulte  le  président  de  la  chambre  formée  en 
comité  général;  il  déclare  que  l'opinant  n*est  en  effet  point 
sorti  des  bornes  prescrites.  Celte  interruption  momentanée 
ne  prête  que  plus  do  force  à  M.  Grey,  qui  redouble  de  vé- 
hémence ;  cependant  la  cause  des  ministres,  appuyée  et 
[  combattue  par  plusieurs  autres  membres,  finit  par  obtenir 
i  la  majorité  des  suffrages.  On  vote  l'adresse  que  M.  Grey 
avait  dit  approuver  rn  tant  qu'elle  exprimait  l'attachement 
de  la  chambre  pour  la  famille  régnante,  et  qu'elle  pro- 
mettait touio  la  vigilance  et  les  soins  des  représentants 
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du  peuple  pour  son  bonhcnr,  ainsi  que  pour  le  maioUen 
de  la  consUtutioD.  Peut-être  n*y  eût-il  jamais  de  séance 
plus  orageuse. 

à  juin,  La  chambre s*ajounie  à  trois  heures,  et  les  mem- 
bres de  la  députation  Tont,  avec  Torateur,  présenter  Ta- 
dresse  an  roi. 

h  Juin,  Quelques  affaires  particulières  étant  terminées, 
comme  au  commencement  de  la  séance  précédente,  Pora- 
teur  rend  compte  de  la  réception  et  de  la  réponse  très- 
gradeuse  que  S.  M.  a  daigné  faire  à  Padresse  de  son  par- 
lement ,  au  sujet  de  sa  proclamation.  La  chambre  se  forme 
en  comité  général,  pour  passer  à  l'examen  du  budget  de 
rinde.  M.  Dundas  présente  ie  tableau  le  plus  satisfaisant 
de  Télat  de  finances  dans  cette  paitie  des  possessions  bri- 
tanniques. Balançant  la  dépense  de  Tannée  1790  ù  1791, 
il  trouve  un  surplus  de  855,793  livres  sterling,  et  en  géné- 
ral d'un  million  d^amélioration  annuelle  depuis  1786. 
M.  Francis  lui  conteste  ses  calculs  ;  il  enélablit  de  presque 
contraires.  Quelques  membres  blâment  la  guerre  contre 
Uppoo-Salb,  que  d^autrps  approuvent ,  et  dont  on  ne  con- 
naissait pas  encore  Theureuse  issue.  M.  Dundas  réfute  ses 
adversaires,  et  propose  une  série  de  résolutions,  qu'adopte 
je  comité. 

6  fttin.  Bf.  Fox  observe  qu*à  la  marche  lente  queraffbire 
de  1  abolition  de  la  traite  des  nègres  a  prise  dans  la  cham- 
bre haute ,  il  n'est  pas  probable  qu'on  en  juge  le  fond  à 
cette  seâion,  en  conséquence,  il  demande  un  bill  sur  des 
parties  de  cet  objet.  Il  voudrait  qu'on  empêchât  les  étran- 
gers d'importer  des  nègres  dans  les  colonies  anglaises,  etc. 
M.  Pitt  ne  croit  pas  qu'on  puisse  présenter  à  la  chambre 
haute  les  accessoires  avant  qu'elle  ait  statué  sur  le  princi- 
pal. Cependant,  rienn'empêchel'opinant  de  préparer  tou- 
jours son  bill. 

Les  séances  du  8,  du  9  et  du  11  n^offrent  rien  dMntéres- 
sant.  Le  9 ,  la  chambre  se  préparait  à  se  trouver  à  la  pas- 
sation des  bills  qui  se  fait  dans  la  chambre  haute;  mais,  le 
roi  n*ayant  pas  signé  la  commission  chargée  de  la  repré- 
senter, pour  l'acceptation  ou  sanction  qui  donne  force  aux 
bills,  celte  démarche  est  ajournée. 

Le  42,  les  communes  assistent,  comme  elles  l'avaient 
fait  précédemment ,  au  procès  de  M.  Hastings. 

Le  15,  le  parlement  est  prorogé. 


FRANCE. 


DE    PARIS. 


Con$eU  général  de  ta  Commune^  -^Séance  du  2G  juillet. 

Dans  cette  séance,  M.  Legrand-Delaleu ^  garde  des  ar- 
chives de  la  commune,  chargé,  par  un  arrêté  du  21  juin 
dernier,  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  statue  pé- 
destre de  Louis  XI V ,  qui  est  au  fond  de  la  cour  de  la  mai- 
son commune ,  était  un  monument  national,  ou  si  elle  ap- 
partenait à  la  commune,  u  fait  son  rapport  à  ee  sujet. 

D'après  les  renseignements  qu'il  s'est  procurés,  il  en  ré- 
sulte que  toutes  les  dépenses  de  ce  monument  ont  été  fai- 
tes aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  et  que  la  nation  n'y  a 
contribué  en  rien.  11  a  terminé  son  rapport  par  une  anec- 
dote assez  piquante;  c'est  que  cette  statue  fut  placée^  telle 
qu'on  la  voit  aujourd'hui ,  le  i4  juillet  4689,  c'est-à-dire 
un  siècle  avant  le  jour  d*où  nous  datons  l'ère  de  la  liberté. 

D'après  les  renseignements  donnés  par  le  garde  des  ar- 
chives, le  conseil  général  delà  commune,  persistant  dans 
son  arrêté,  a  ordonné  que  cette  statue  tt  ses  bas-reliefs  se- 
raient supprimés  et  remplacés  par  une  statue  de  la  librrté 
avec  des  attributs  analogues;  mais,  sur  l'observation  fuite 
par  M.  Chambon ,  que  des  amateurs  de  rois  se  présen- 
taient pour  acquérir  cette  statue^  et  que  l'on  en  tirerait, 
par  ce  moyen,  un  parti  plus  avantageux  que  de  la  trans- 
former en  canons,  le  conseil  général  a  renvoyé  cet  objet  au 
bureau  municipal. 


BULLETIN 

DE     L*ASS£MBLÉE    HATIONALE* 

PRBWàBB  LtOISLATCaB. 

Présidetiee  de  M,  Laffon^Ladebat, 
SÉANCE  EXTBAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

Les  secrétaires  de  remplacement  sont  MM.  GouJod, 
Cre^tin  et  Lecointre-Puyni  veaux. 

Les  citoyens  Paris  et  Boulan  viennent  témoigner 
leur  reconnaissance  à  rAsscmbléenour  le  décret  qui 
a  ordonné  leur  élargissement.  Ils  demandent  qu'elle 
s'occupe  des  sieurs  Capelle  et  Crimon,  détenus  à 
TAbbaye  pour  avoir  énoncé  leur  opinion  sur  un  gé-' 
néral,  et  qu'elle  porte  un  décret  d'accusation  con- 
tre le  juge  de  paix  Sumson-Duperron ,  leur  persé- 
cuteur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  il  est  décrété 

3ue  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  demain 
e  l'affaire  de  ces  deux  citoyens,  sous  i>eiiie  de  déso- 
béissance. 

On  adopte  la  rédaction  du  décret  qui  accorde 
26  mille  livres  de  secours  à  la  commune  de  Thion- 
ville. 

Un  employé  des  bureaux  de  la  guerre  dénonce  les 
individus  qui  ont  cherché  à  le  corrompre,  pour  l'en- 
gagera signer  de  faux  brevets  de  chevaliers  de  Saint- 
Louis.  11  demande  à  élrc  autorisé  à  fournir,  dans  un 
comité,  les  moyens  de  reconnaître  le^  faux  brevets, 
et  il  prie  l'Assemblée  de  le  mettre  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi. 

Ce  citoyen  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Il  est  décrété  que  le  ministre  de  la  gtierre  rendra 
compte  des  procédures  qui  ont  dû  être  faites  contre 
les  fabricateurs  de  ces  faux  brevets. 

Des  individus  s'annonçant  comme  faisant  partie 
du  détachement  de  gardes  nationales  de  service  au 
château  des  Tuileries,  sont  introduits  à  la  barre. — 
Ils  représentent  la  difiiculté  de  gai*der  le  jardin  des 
Tuileries,  depuis  qu'un  décret  ouvre  au  public  la 
terrasse  contjguëau  lieu  des  séances  de  l'Assemblée. 
Ils  se  plaignent  d'injures  et  de  calomnies  qu'ils 
prétendent  avoir  été  débitées  contre  la  garde  na- 
tionale. EnGn,  ils  demandent  formellement  le  rap- 
port du  décret. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  sa  commission 
extraordinaire,  pour  lui  en  être  fait  un  rapport  dans 
la  séance  de  demain. 

Sur  le  rapport  de  MM.  Sédillezet  Fouquet,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus. 

Premier  décret, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  commerce, 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les  tribunaux 
relativement  à  l'exécution  des  anciens  règlements 
desagentsdechangc,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas 
été  enregistrés  au  parlement; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  promp- 
tement  cesser  les  difficultés,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  défaut  d'enregistrement  aux 
ci-devant  parlements  ne  peut  être  opposé  aux  renfle- 
ments nui,  jusqu'au  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tiiante,des  14,  19  et  21  avril  1791,  ont  réglé  les  con- 
ditions et  l'exercice  des  fonctions  des  agents  de 
change,  et  que  les  règlements  auront  leur  plein  et 
entier  elTet  pour  tous  les  engagements  et  négociations 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  foi  de  leur  exécution. 


271 


Second  décret, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  assignats  et  monnaies,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  d'accélérer  la  fabrication  des  cent  mil- 
lions d'assignats  de  5  livres  déjà  en  activité,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  (jue  les  commissaires  du  roi,  direc- 
teurs de  la  fabrication  des  assignats,  sont  autorisés 
à  retirer  des  archives  de  l'Assemblée  nationale  le 
le  poinçon  du  timbre  sec  des  assignats  de  5  livres, 
pour  en  faire  tirer  les  carrés  suflisants  à  la  garniture 
des  ateliers  de  timbrage  des  Petits-Pères,  à  la  charge 
de  rétablir  ledit  poinçon  aux  archives,  immédiate- 
ment après  s'en  être  servi. 

Troisième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  corps  auministratifs  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  peuvent  prononcer  sur  les 
dénonciations  faites  contre  les  entrepreneurs  des 
travaux  publics  du  Rhône  à  Valence,  pour  cause  de 
contre-révolution,  aux  clauses  des  marchés,  et  de 
prévarication,  qu'on  prétend  aussi  nuisible  à  l'in- 
térêt public  quà  l'intérêt  individuel;  considérant 
que,  d'après  les  articles  III,  IV  et  V  du  décret 
sur  l'organisation  judiciaire,  la  connaissance  et  le 
jugement  de  ces  sortes  de  difficultés  ne  peuvent 
appartenir  qu'aux  corps  administratifs,  chacun  dans 
leur  ressort,  décrète  que,  sur  le  motif,  il  n'y  a  lieu 
à  délibérer. 

La  discussion  s'établit  sur  le  taux  de  la  retenue  à 
imposer  sur  les  rentes,  proportionnellement  au 
maximum  delà  contribution  foncière,  maximum 
qui,  dans  une  précédente  séance,  a  été  Bxé  au  cin- 
quième du  revenu  net  foncier.  Aprèsde  longs  débats, 
la  retenue  est  lixée  à  un  quart  sur  les  rentes  fon- 
cières ou  remboursables,  et  à  un  huitième  sur  les 
rentes  viagères. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   28  JUILLET. 

On  lit  une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Beaune,  département  de  la  Côte-d'Or,  gui  a 
pour  objet  la  surveillance  des  cantons  de  l'intérieur. 
Cette  commune  propose  pour  mesure,  d'ordonner  à 
tous  les  Français  qui  se  réfugient  dans  les  grandes 
villes  pour  y  intriguer  et  exciter  des  troubles,  de 
rentrer  dans  leurs  domiciles  ordinaires,  afin  d'être 

ÏHus  facilement  surveillés  par  les  bons  citoyens  qui 
es  connaissent. 

L' Assamblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse  à 
la  commission  extraordinaire. 

M.  Cartier-Douineau  :  Les  citoyens  amis  de  la 
constitution  de  Loches  offrent  un  don  patriotique 
de  347  liv.  17  sous.  Ces  citoyens  n'ont  cessé,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  de  manifester 
le  plus  pur  patriotisme.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  cette  offre,  et  qu'extrait  du 
procès-verbal  leur  soit  envoyé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Mallarmé  fait  lecture  d'une  lettre  du  procu- 
reur-général syndic  du  département  de  la  Meurthe, 
adressée  à  la  députation.  Il  rend  compte  de  toutes 
les  mesures  prises  dans  ce  département  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  8  juillet,  et  de  l'acte  du  corps  lé- 
gislatif du  12.  Il  annonce  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  ville  de  Nancy,  se  sont  inscrits  pour 
aller  aux  frontières,  et  que  d'autres  citoyens,  ne 
pouvantyaller,ontrecueilliunesommede9,000liv. 
pour  les  femmes  et  enfants  des  volontaires  qui  vont 
a  l'ennemi. 


Cette  lettre  qui  contient  d'antres  détails  qui  attes- 
tent le  civisme]  des  habitants  de  Nancy,  est  vivement 
applaudie. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'insertion,  avec  mention 
honorable  au  procès-verbal,  et  l'envoi  d'une  copie 
collationnée  au  pouvoir  exécutif. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Lacroix,  l'Assem- 
blée ajourne  a  jeudi  le  rapport  et  la  discussion  de  la 
question  relative  à  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de 
Malte. 

M.  Granet  (de  Marseille)  :  M.  Martin,  dit  le  Juste, 
vous  a  dit  qu  une  poignée  de  municipaux  factieux 
s'étaient  emparés  de  l'administration  de  Marseille,  et 

Qu'ils  avaient  fait,  contre  le  vœu  des  citoyens,  Pa- 
resse qui  vous  a  été  lue,  il  y  a  quelque  temps.  Je 
tiens  dans  les  mains,  et  je  dépose  sur  le  bureau  les 
procès-vcrbaùx  des  vingt-quatre  sections  de  Mar- 
seille qui  adhèrent  à  cette  adresse.  J'en  demande  le 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Tronchon,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille  au  soir.  —  On  y  re- 
marque ces  expressions  :  >  Des  gardes  nationaux 
de  Paris,  admis  à  la  barre,  se  sont  plaints  des  in* 
jures  multipliées  faites  journellement  à  la  carde  na- 
tionale. Ils  ont  demandé  le  rapport  du  décret  aui 
ouvre  au  public  la  terrasse  des  Tuileries,  dite  aes 
Feuillants.* 

M.  Gamon  :  Je  demande  In  radiation  de  cette  ré- 
daction insidieuse,  qui  tendrait  à  faire  croire  que  la 
garde  nationale  a  été  véritablement^  et  est  journel- 
lement injuriée,  et  qui  ne  pourrait  que  fomenter  des 
haines  et  des  divisions  entre  le  peuple  armé  et  le 
peuple  non  armé.  L'Assemblée  ne  doit  pas,  par  son 
procès- verbal,  accréditer  dans  la  France  des  asser- 
tions aussi  calomnieuses.  Je  demande  même  que  le 
secrétaire  soit  censuré. 

M.  Kersalnt  :  L'Assemblée  ayant  fait  ouvrir  l'une 
des  terrasses  des  Tuileries,  le  roi,  qui  ne  ju^ea  pas 
à  propos  de  rendre  le  reste  du  jardin  accessible  au 
public,  fit  border  la  terrasse  par  une  haie  de  grena- 
diers. Ceux-ci,  sont  venus  hier  au  soir  demander  la 
clôture  de  la  terrasse,  sous  le  prétexte  mensonger 
qu'on  les  y  insultait.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  prouver 
1  inconvenance  de  cette  pétition,  qui  n'e^t  qu'une 
méchante  calomnie' contre  le  peuple;  mais  j'obser- 
verai que  la  plus  belle  prérogative  de  la  garde  na- 
tionale est  de  faire  partie  du  peuple,  et  d'être  peuple 
elle-même.  (  On  applaudit.  )  Mais  je  dis  que  c'est  le 
peuple  qui  a  été  calomnié  ;  et  je  citerais  800  témoins 
du  fait,  si  nous  étions  obligés  de  parler  ici  par  preu- 
ves testimoniales. 

Ce  qui  s'est  passé  hier  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants méritera  peut-être  toute  votre  attention.  Je  de- 
mande que  la  rédaction  du  procès-verbal  soit  re- 
formée; parce  qu'elle  est  injurieuse  au  peuple,  et 
que  le  peuple  s'est  conduit  hier,  malgré  les  insti- 

f;ations  de  ses  ennemis,  avec  une  sagesse  exemplaire, 
la,  il  est  vrai,  laissé  échapper  son  indignation 
contre  un  homme  qui  lui  est  en  exécration,  qui  a 
été  dans  l'Assemblée  constituante  le  plus  grand  en- 
nemi de  la  liberté,  et  qui  hier,  se  rcvêtissant  d'un 
patriotisme  faux,  a  excité  le  peuple  à  se  précipiter 
dans  le  jardin  des  .Tuileries  ;  mais  le  peuple,  sentant 
la  sagesse  de  votre  décret,  résisti  à  ses  suggestions, 
comme  s'il  eût  regardé  le  jardin  des  Tuileries  comme 
un  pays  étranger. 

M.  Charot  :  Cette  garde  nationale,  qui  prétend 
iivoir  été  insultée  au  jardin  des  Tuileries,  n  est  pas 
la  garde  nationale  de  Paris.  Par  exemple,  j'ai  dis- 
tingué parmi  eux  un  suppléant  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  est  fortement  suspecté  et  même  pré 
veau  d'incivisme,  et  a  qui  on  a  arraché  une  cocarde 
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blanche.  Il  y  avait  encore  parmi  eux  d\inci«»ns  gar- 
des du  roi.  Mais  voici  un  fait  qui  cnracterisc  la  scé- 
lératesse de  ces  prétendues  gardes  nationaux. 

Il  y  avait  un  colporteur  qui  criait  la  vente  d'un 
écrit  contre  M.  Lafayette,  écrit  qui  a  ^été  distribué 
dans  nos  bureaux,  écrit  qui  est  sî^né,  écrit  qui  pou- 
vait saAs  doute  être  colporté,  puisqu'il  u*a  pas  en- 
core été  condamné.  Eh  bien  !  un  de  ces  prétendus 
fardes.nationaux  prit  ce  colporteur  par  les  pieds,  et 
entraîna  dans  le  jardin  des  Tuileries.  De  là.  il  fut 
traîné  par  les  autres  dans  le  château,  où  il  aurait  été 
immolé  sans  doute,  sans  le  secours  d*un  officier 
municipal.  Je  ne  rappellerai  pas  les  propos  tenus  par 
ces  gens  là  contre  r Assemblée  nationale.  (  Des  ris 
8*élèventdans  la  partie  droite.)  Je  ne  suis  pas  étonné 
que  dehors  on  tienne  des  propos  contre  rÀssemblée, 
puisqu*il  est  ici  des  gens  qui  désirent  la  voir  avilie, 
Ce  sont  ceux  qui  ont  Taudace  de  rire  quand  on  parle 
d'insultes  faites  à  TAssemblée,  que  M.  le  président 
devrait  rappeler  à  Tordre.  Voilà  les  faits  dont  j*ai 
été  témoin.  Ces  prétendus  gardes  nationaux,  en  se 

Îiromenant  dans  le  jardin,  lançaient  les  e'pigrammes 
es  plus  sanglantes  contre  l'Assemblée,  en  disant 
que  c'était  elle  qui  perdait  TEtat.  Ces  faits,  je  les 
reproche,  non  pas  à  la  garde  nationale,  mais  à  la 
irétendue  garde  nationale  qui  loge  (se  tournant  vers 
le  jardin  des  Tuileries)  dans  cette  terre  de  Cobleiitz. 
Ce  n'est  pas  le  peuple  nui  provoque  la  prde  natio- 
nale, mais  ce  sont  les  chevaliers  du  poignard,  qui, 
indignés  de  ce  que  le  peuple  les  empêche  de  con- 
spirer dans  le  jardin  des  Tuileries  par  sa  présence 
majestueuse  (  car  la  majesté  réside  essentiellement 
dans  le  peuple  ),  cherchent  au  contraire  à  le  provo- 
quer. Il  serait  possible  que  ces  pétitionnaires  fus- 
sent ou  des  ci-devant  nobles,  chevaliers  du  poi- 
gnard, on  des  hommes  égarés.  Je  demande  donc  la 
radiation,  dans  le  procès- verbal,  de  tout  ce  qui  peut 
être  injurieux  au  peuple;  car  il  est  des  secrétaires 
qui  ne  désirent  rien  tant  qued*avilir  le  peuple. 

M.  TnuRiOT  :  Depuis  environ  un  mois,  il  se  pré- 
sente tons  les  jours  des  hommes  armés  n'apparte- 
nant à  aucun  bataillon,  qui  cependant  trouvent  à 
être  employés.  Je  tiens  le  fait  d'un  commandant  de 
bataillon,  et  de  plus  de  150  gardes  nationaux  qui 
s'en  sont  plaints.  Je  demande  que  la  municipalité 
soit  chargée  de  prendre  des  renseignements  sur  ce 
fait,  et  de  veiller  à  ce  qu'ilnesoitadmisà  la  garde  du 
château,  que  des  citoyens  inscrits  dans  lesbntaillons. 

La  proposition  de  M.  Thuriot  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Charlier,  l'Assemblée 
décide  qu'il  sera  dit  au  procès- verbal  que  quelques 
particuliers,  revêtus  de  l'uniforme  nnlional,  se  sont 
plaints  d'injures  qu'ils  ont  prétendu  avoir  été  faites 
à  la  garde  nationale. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  de  la  Haute- 
Vienne  envoient  un  don  patriotique  de  la  somme 
de  25  louis  en  or. 

Un  membre  rend  compte  d'une  adresse  des  amis 
de  la  constitution  de  la  ville  de  Troyes,  qui  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  bon  esprit  public  commence  à 
.se  perdre  dans  leur  département,  où  le  patriolime 
se  ralentit. 

Un  membre  fait  décréter,  à  ce  sujet,  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte  de  la  vigilance 
apportée  par  les  corps  administratif  dans  la  publi- 
cation des  actes  du  corps  législatif. 

M.  Lemontey  :  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à 
votre  commission  extraordinaire  la  pétition  des  ci- 
toyens belges  et  liégeois,  et  elle  s'empresse  de  vous 
en  rendre  compte.  Si  l'homme  de  bien,  aux  prises 
avec  la  fortune,  était  pour  les  anciens  le  spectacle 
le  plus  digne  des  reganis  du  ciel,  quel  grand  intérêt 
ne  doivent  pas  exciter  ces  citoyens  généreux,  fugi- 


tifs, mais  indomptables,  soldat<5de  la  liborléjusiprii 
la  mort,  et  à  qui  les  revers  n'ont  ôté  ni  l'espéraiicis 
ni  la  force  de  vaincre  pour  elle  !  En  s'occupant  des 
réclamations  qu'ils  vous  ont  adressées,  votre  com- 
mission extraordinaire  a  vu  un  champ  vaste  s'ouvrir 
devantelle.  Des  questions  de  la  plus  haute  politique 
se  sont  présentées  en  foule.  Tout  ce  que  l'intérêt  de 
l'humanité,  les  principes  du  droit  naturel,  lesconven- 
tions  du  droit  des  gens,  la  prudence  qui  gouverne  les 
empires  peuvent  jeter  dans  les  pensées  du  philoso- 
phe et  de  l'homme  d'Etat,  se  trouve  lié  à  cette  impor- 
tante discussion.  Votre  commission  extraordinaire 
vous  soumettra  bientAt  le  résultat  de  ses  méditations 
sur  cette  époque  de  l'histoire  de  la  liberté  des  peuples; 
mais  un  objet  pressant,  et  qui  ne  saurait  être  différé 
sans  injustice  et  sans  danger,  appelle  aujourd'hui 
une  décision  de  l'Assemblée  nationale.  Environ 
1,500  hommes  servent  sous  nos  drapeaux,  vivent 
et  meurent  pour  notre  cause.  Les  champs  de  Menin 
et  de  Courlray  ont  été  témoins  de  leur  valeur  enflam- 
mée par  un  long  ressentiment,  et  nos  ennemis,  qui 
en  ont  senti  les  efforts,  ont  dû  comprendre  que  ce 
n'est  pas  avec  des  victoires  qu'on  enchaîne  des  hon- 
nies qui  ont  juré  de  ne  pas  l'être.  Mais  ces  compa- 
gnons de  notre  fortune  et  de  nos  armes  ont  droit  à 
des  secours  nécessaires.  La  première  source  qui 
leur  en  fournissait,  sur  les  fonds  des  affaires  étrangè- 
res, s'est  fermée  etn  ce  momenlils  versentleur  sang 
pour  vous,  et  ils  manquent  de  pain,  d'armes  et  de 
vêlements. 

Sans  rien  préjuger  sur  l'existence  politique  de  ce 
corps,  car  il  nous  suftit  qu'il  soit  composé  d'hom- 
mes malheureux  et  utiles  ;  sans  considérer  même 
quel  pays  leur  adonné  le  jour,  car  tout  enfant  de  la 
liberté  est  frère  des  Français,  tout  ennemi  de  Top- 
pression  est  notre  concitoyen  ;  votre  commission 
extraordinaire  vous  proposera  de  leur  accorder  un 
secours  provisoire,  dont  l'emploi  sera  surveillé,  et 
dont  le  compte  vous  sera  rendu  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  premier  soin  apprendra  aux 
peuples  qui  sont  vos  alliés  naturels,  l'accueil  que 
vous  ferez  à  leur  zèle,  et  le  prix  dont  vous  paierez 
leurs  services. 

L'Assemblée  applaudit. —  M.  Lemontey  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 

Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

M.  Sédillez  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
sur  le  refus  des  passeports  pour  sortir  du  royaume. 
Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  dans 
lesdangers  de  la  patrie,  tous  les  citoyens  sont  en  état 
de  réquisition  continuelle,  et  qu'il  est  nécessaire 
d'empêcher  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  se  soustraire 
au  devoir  sacré  de  marcher  au  secours  de  la  patrie, 
lorsqu'il  en  est  requis  dans  les  formes  légales,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  • 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence^ et  dérogeant  à  l'art.  V  de  son  décret  du  !«' 
révrief;  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale, 
ait  déclaré  que  la  patrie  n'est  plus  en  danger,  il  ne 
pourra  plus  être  aélivréde  passeports,  pour  sortir 
du  royaume,  à  aucun  citoyen  français.  Les  passe- 
ports qui  auront  été  accordés  jusqu'à  ce  jour,  pour 
sortir  du  royaume,  et  dont  il  n'aurait  point  été  fait 
usage,  seront  déclarés  nuls. 

II.  Il  pourra  néanmoins  être  délivré  des  passe- 
ports, conformément  au  décret  du  !«'  février  der- 
nier, à  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouvernement, 
ainsi  qu'aux  personnes  de  leur  suite,  composée  seu- 
lement d'un  secrétaire,  deux  domestiques,  ses 
femmes  et  enfants;  tux  gens  de  mer,  aux  négociants 
et  leurs  facteurs,  notoirement  connus  pour  être 
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dans  Tusa^P  do  faire,  5  raison  ih  leur  commerce  on 
«le  leurs  affaires,  des  voyages  chez  l'e'lranffer;  aux 
cultivateurs,  pour  l'explôitalion  de  leurs  héritages 
et  la  vente  de  leurs  denrées. 

III.  Les  passeports  continueront  d*étre  exclusive- 
ment délivrés  par  la  municipalité;  et  les  ministres 
n'en  pourront  délivrer  aux  citoyens  qui  se  présen- 
teront devant  eux,  qu'en  visant,  dans  celui  qu'ils 
donneront,  celui  délivré  par  la  municipalité. 

IV.  Ceux  qui,  sans  passeports,  ou  en  vertu  de 
passeports  supposés,  seraient  convaincus  d'être 
sortis  du  royaume,  seront  réputés  émigrés,  et 
comme  tels  soumis  aux  dispositions  de  toutes  les 
lois  rendues  contre  les  émigrés. 

V.  Les  difiicultés  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
valadité  des  passeports,  ou  sur  le  refiis  d'en  déli- 
vrer, conformément  aux  dispositions  de  Tarlicle  II 
ci-dessus,  seront  décidées  administrai vement  par 
les  directoires  de  département^  sur  Tavis  du  direc- 
toire du  district. 

VI.  Les  préposés  des  douanes,  les  gendarmes  na- 
tionaux, les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne, 
sont  chargés  d'exiger  des  voyai^eurs  leur  passeports. 

Desdépulésdu  second  bataillon  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  sont  introduits  à  la  barre 
et  présentent  la  pétition  suivante  : 

«Législateurs,  députés  parles  volontaires  du  2*  ba- 
taillon du  département  de  la  Charente- Inférieure, 
nous  venons  vous  offrir  son  hommage  et  protester 
de  son  entier  dévouement  au  bien  public. 

•  Nous  sommes  partis  pour  la  frontière  pleins  de 
zèle  et  de  courage;  mais  dans  un  état  d«»  dénuement 
qui  doit  exciter  votre  indignation  et  votre  prompte 
sollicitude.  Jouets  de  la  perfidie  des  ministres  et  de 
rinsouciance  d'un  directoire  <lont  le  patriotisme  est 
suspect,  nous  manqucms  d'armes,  de  vt^tements, 
de  tout,  et  nous  n'offrons  de  redoutables  aux  enne- 
mis de  la  liberté  que  notre  zèle  ardent  et  infatigable 
pour  sa  défense. 

»  Législateurs,  faites  que  nous  puissions  du  moins 
combattre  et  mourir  utilement  pour  la  patrie  :  mais, 
tandis  que  nous  irons  au -dehors  répandre  notre 
sang  pour  le  maintien  de  la  constitution,  que  vo- 
tre énergie,  que  la  fermeté  de  votre  conduite  la 
fasse  respecter  au  dedans.  Vous  êtes  entourés  de 
traîtres,  d'ennemis  plus  dangereux  encore  que  ceux 
que  nous  allons  combattre;  ne  souffrez  pas  qu'ils 
attentent  impunément  à  notre  liberté;  mettez  uii 
terme  aux  trahisons  et  aux  crimes  d'une  cour  con- 
tre-révolutionnaire. Osez  frapperdu  glaive  de  la  loi 
un  fonctionnaire  parjure  et  conspirateur,  et  la  pa- 
trie ne  sera  plus  en  danger. 

•  Les  volontaires  du  2e  bataillon  de  la  Charente- 
Inférieure,  qui  chérissent  la  liberté  avec  enthou- 
siasme, à  qui  le  nom  seul  de  modiGcation  fait  hor- 
reur, nous  ont  chargés  de  renouveler  dans  votre 
sein  le  serment  du  14  janvier.  Ils  veulent  la  liberté 
sans  restriction,  la  déclaration  des  droits  toute  en- 
tière; et  ils  périront  tous  jusqu'au  dernier,  plutôt 
que  d'y  laisser  porter  la  plus  légère  atteinte.  • 

L'Assemblée  adjoint  6  membres  à  sa  commission 
des  Douze,  et  la  charge  de  surveiller  la  distribution 
tant  de  l'équipement  que  des  effets  de  campement. 

M.  QuiNETTE  :  Votre  commission  extraordinaire 
des  vingt-un  s'occupait  des  mesures  qui  doivent 
concourir  à  sauver  la  patrie  en  danger,  lorsqu'un 
décret  a  appelé  son  attention  sur  la  police  à  établir 
dans  l'enceinte  du  lieu  des  séances  du  corps  légis- 
latif ;  elle  eût  désiré  ne  pas  interrompre  des  travaux 
plus  importants,  et  que  MM.  les  inspecteurs  de  la 
salle  eussent  seuls  examiné  un  objet  qui  concerne  i 
leurs  fonctions  ;  cependant  elle  s'occupera  de  répon-  ' 
dre  aux  ordres  de  1  Assemblée. 


La  pétition  que  vous  nous  avez  renvoyée  tend  & 
obtenir  le  rapport  du  décret  qui  comprend  la  ter- 
rasse^des  Feuillants  dans  le  local  soumis  à  la  police 
de  l'Assemblée  nationale.  Votre  commission  ne  s'est 
pas  long-temps  arrêtée  à  cette  proposition;  la  dignité 
du  corps  législatif,  son  indépendance,  sa  sûreté  mê- 
me, considérées,  non  sous  des  rapports  individuels, 
mais  seu  lement  souscel  ui  de  son  existence  politique . 
exigeaient  qu'enfin  le  lieu  de  ses  séances  fût  entiè* 
renient  réservé  à  sa  surveillance;  et  je  dirai  même 
à  celle  des  citoyens  qui  circulent  dans  l'enceinte  ex- 
térieure de  cette  salle  :  car,  n'en  doutez  pas,  le 
peuple  aime  à  environner  les  défenseurs  de  ses 
droits,  et  à  veiller  pour  ceux  dont  les  devoirs  sont 
de  conserver  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  l'égalité  et  la 
liberté  ;  enfin  votre  exemple  doit  servir  de  leçon  à 
ceux  qui  semblent  se  séparer  du  peuple  avec  dédain 
et  qui  ne  l'approchent  le  plus  souvent  que  pour  le 
tromper. 

Les  faits  qui  se  sont  passés  hier  n'ont  pas  changé 
la  question.  Nous  avons  prestjue  tous  été  témoins 
de  I  intention  formelle  des  citoyens  de  ne  pas  vio- 
ler les  consiçne^  ;  des  efforts  qu'ils  fesaieut  sur  un 
terrain  étroit,  et  où  la  foule  occasionnait  souvent 
des  mouvements  irréguliers,  pour  éviter  de  mettre 
le  pied  sur  un  territoire  pour  ainsi  dire  étranger; 
mais  l'événement,  dont  les  premiers  effets  se  sont 
manifestés  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  aurait 
pu  arriver  partout  ailleurs.  On  sait  qu'en  quelque 
lieu  que  les  citoyens  se  rassemblent,  il  se  mêle  par- 
mi eux  de  ces  hommes  lâchement  atroces  qui  cher- 
chent à  égarer  le  peuple,  pour  avoir  un  prétexte 
de  l'opprimer.  Ce  serait  donc  une  absurdité  de  dire 
que  votre  décret  qui  joint  la  terrasse  des  Feuil- 
lants au  local  de  l'Assemblée  a  donné  lieu  à  des 
scènes  affligeantes.  Les  citoyens  rencontreront  par- 
tout des  agitateurs  criminels;  qu'ils  s\>n  détient, 
mais  surtout  qu'ils  noublienl  jamais  que  la  loi  seule 
doit  les  frapper.  Votre  commission  ne  vous  propo- 
sera donc  pas  le  rapport  du  décret  du  15  jtiillet  ;  elle 
pense  que  vous  devez  vous  borner  lo  à  faire  connaî- 
tre aux  citoyens,  d'une  manière  précise,  aue  la  ter- 
rasse des  Feuillants  est  seule  comprise  aans  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  nationale  ;  2®  à  ordonner  aux 
inspecteurs  de  la  salle  d'étendre  le  domaine  de  leur 
police  aux  différentes  issues  qui  tiennent  à  la  ter- 
rasse des  Feuillans,  et  même  de  concerter  leurs 
mesures  avec  le  ministre  de  l'intérieur;  3®  enfin,  à 
entendre  le  rapport  du  comité  des  domaines  sur  la 
question  de  savoir  si  le  jardin  des  Tuileries  doit  être 
une  jouissance  publique  on  particulière.  Votre 
commission  insiste  pour  que  vous  adoptiez  cette 
première  proposition.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  un 
grand  courage  pour  aborder  la  question  qu'elle 
renferme;  mais  il  est  étonnant  quelle  soit  restée 
si  long-temps  indécise.  Voici  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont  autorisés  h 
faire  afficher,  dans  les  lieux  oiïi  ils  le  jugeront  néces- 
saire, l'acte  du  corps  législatif  qui  déclare  que  la 
terrasse  dite  des  Feuillants  et  immédiatement  con- 
contiguë  au  lieu  de  ses  séances  fait  partie  de  son  en- 
ceinte extérieure.  Les  inspecteurs  de  la  salle  arrê- 
teront sur-le-champ  les  mesures  de  police  qui 
assureront  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  des 
domaines  fera,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  au  premier  fonctionnaire 
public  appartient  la  jouissance  exclusive  du  jardin 
des  Tuileries.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  da  Rapport  de 
M.  Quiuette. 
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M.  GastolJer  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet,  et  qii*on  vote  par  appel  nominal,  afin  que 
la  responsabilité  morale  ne  trappe  que  sur  ceux 
qui  en  ont  été  d^avis. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  M.  Quinelte. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  M.  Gen- 
sonné. 

M.  Pastoret,  dans  une  opinion  que  nous  rappor- 
terons dans  le  prochain  numéro,  conclut  à  la  ques- 
tion préalable  sur  les  articles  XI  et  XIII  du  projet 
de  M.  Gensonné,  au  renvoi  des  dix  premiers  au 
comité  de  législation,  en  le  chargeant  de  présenter 
dans  trois  iours  le  travail  qu'il  a  dû  faire,  d'après 
plusieurs  décrets  sur  l'organisation  de  la  police, 
tant  pour  la  sûreté  individuelle  que  pour  la  sûreté 
générale  de  l'empire. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Merlet  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

Quelques  citoyens  déposent  sur  l'autel  delà  pa- 
trie des  offrandes,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Mallarmé  fait  lectured'une  lettre  du  procureur- 
gébéral-syndic  du  département  de  la  Meurlhe,  qui 
rend  compte  à  la  députation  de  toutes  les  mesures 
prises  par  le  conseil  de  ce  département,  pour  Texe- 
ciition  la  plus  prompte  de  la  loi  du  8  juillet,  et  de 
l'acte  du  corps  législatif  de  ce  mois.  Cette  m^me 
lettre  coutient  le  détail  de  tous  les  actes  civiques 
exercés  par  les  citoyens  delà  ville  de  Nancy.  Un 
grand  nombre  s'est  inscrit  pour  se  rendre  sur  les 
frontières;  d'autres  ont  fnit  des  dons  patriotiques 
jusqu'à  la  concurrence  de  9,000  liv.,  pour  les  femmes 
et  enfants  de  ceux  qui  volent  aux  frontières.  Les 
chefs  de  légion,  les  officiei-s  de  la  garde  nationale 
ont  montré  Texemple  :  ils  se  sont  inscrits  les  pre- 
miers, et  ont  «i  l'instant  substitué  les  épaulettes  de 
grenadier  à  celles  de  leurs  grades  d'officiers.  (  On 
applaudit.) 

L'Assemblée  nationale  onlonne  Tinsertion  de  cette 
lettre  au  procès -verbal,  mention  honorable  du  zèle 
et  du  civisme  des  citoyens  du  département  de  la 
Meurthe,  l'impression,  la  distribution  et  l'envoi  au 
roi  d'une  copie  collationnée  de  cette  lettre. 
^  Un  membre  du  comité  du  commerce  propose,  et 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  voulant  reclifier  quelques 
erreurs  commises  dans  l'impression  du  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume,  interpréter 
quelques  articles  de  ce  tarif,  en  changer  plusieurs 
autres  sur  lesquels  il  a  été  fait  des  réclamations,  et 
faciliter  de  plus  en  plus  la  perception,  par  des  ex- 
plications utiles,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  d'entrée  sur 
la  vieille  argenterie,  quelle  que  soit  son  origine;  sur 
celle  neuve,  au  poinçon  de  France,  revenant  de  l'é- 
tranger ;  sur  les  bois  en  planches  et  madriers,  les 
cheveux,  les  galles  légères,  les  roseaux  à  l'usage 
desfabriquesde  toilerie,  les  coquillages  de  mer,  et 
le  poisson  de  mer  frais,  importés  pai*  terre  depuis 
Orchies  jusqu'à  Sedan  ;  sur  les  habillements  vieux, 
quoiqu'ils  n'accompagnent  pas  les  voyageurs,  dès 
qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'autres  effets 
et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  six  ;  sur  les 
gants  et  bas  de  soie  présentés  par  des  négociants 
comme  échantillons,  dès  qu'ils  sont  dépareillés,  et 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois  ;  sur  les 


gazettes  et  journaux  ,  auisi  que  sur  la  librairie  en 
langues  savantes. 

11.  Les  creusets  d'orfèvre,  les  cruches  et  les  bou- 
teilles de  grès,  môme  celles  connues  sous  le  nom 
de  barbues  et  barbançons  seront  traités  comme 
poterie  de  terre;  les  laines  teintes  non  tilées,  com- 
me laines  filées;  les  boutons  de  crin,  comme  bou- 
tons de  soie  mêlés  de  crin  ;  les  balais  de  millet, 
comme  balais  de  bouleau;  les  étrilles,  comme  grosse 
quincaillerie  m  fer;  les  férants,  et  outils  propres  à 
peigner  le  chanvre,  comme  les  instruments  aratoi- 
res; les  grosses  chaînes  de  fer,  comme  ouvrage 
de  serrurerie  ;  les  boutons  de  coco,  les  étriers,  les 
fourchettes  de  fer,  les  pains  à  cacheter  et  la  bim- 
beloterie, comme  mercerie  commune;  les  boucles 
de  cuivre,  les  cordes  à  violons  et  les  éventails  lins, 
comme  mercerie  fine  ;  la  mitraille  de  cuivre  jaune, 
comme  celle  de  cuivre  rouge;  le  laiton  en  lingot  ou 
en  mitraille,  comme  cuivre  brut  ;  nièces  ou  mé- 
dailles de  cuivre,  comme  cuivre  en  llaon;  les  ban- 
des de  roues,  comme  fer  en  verges:  les  corner 
brûlées  et  ébauchées  pour  manches  (le  couteaux» 
comme  cornes  à  faire  peignes;  le  vitriol  deChypre, 
comme  le  vitriol  bleu  tarifé  sous  le  moi  couperose 
ou  vitriol  bleu  ;  les  horloges  de  bois,  comme  pen- 
dules; les  plumes  de  vautour,  comme  plumes  de 
qualité  inférieure;  les  mouchoirs  de  cotons  rayés 
ou  à  carreaux  blancs  à  bordure  de  couleur,  comme 
mousseline  unie  ;  les  rubans  de  fleuret  ou  ûloselle, 
comme  passementeries  de  matières  mêlées;  les  tis- 
sus de  laine  et  fil  loint, comme  rubans  de  fil  teint; 
les  toiles  d'éloupes,  comme  toiles  de  chanvre  ;  les 
toiles  prépiin^es  pour  peindre,  comme  les  toiles 
grosses;  la  musique  gravée  et  les  papiers  de  musi- 

3 ne,  comme  estampes;  les  livres  qui  contiennent 
es  gravures  ou  estampes,  également  comme  es- 
tampes, lorsqu'elles  constitueront  essentiellement 
le  prix  d'un  livre,  dont  le  texte  ne  servira  qu'à  les 
expliquer,  et  comme  livres,  lorsque  les  estampes 
et  cartes  géographiques  ne  seront  qu'un  accessoire 
d'un  prix  modique  ;  les  livres  reliés,  comme  ceux 
brochés  ;  l'eau  de  fleur  d'orange,  comme  l'eau  mé- 
dicinale: l'eau-de-vie  d'Aiidaye,  comme  la  li(jueur; 
la  magnésie,  comme  sel  volatile;  le  papier  a  cau- 
tère, comme  papier  blanc;  les  havresacs  en  cuir, 
comme  cuirs  ouvrés,  autres  que  la  cordonuerie; 
tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des  chevaux,  tels 
que  sangles,  selles,  housses,  caparaçons,  brides, 
bridons,  faux  fourreaux  de  pistolets,  composés  ou 
non  de  cuir,  comme  harnais. 

m.  L'eau  forte,  l'aigre  ou  esprit  de  vitriol,  quel- 
quefois appelé  huile  de  vitriol,  ou  acide  vitriolique, 
l'esprit  (le  nitre  et  l'esprit  de  soufre,  ne  paieront,  à 
l'entrée,  qu'un  même  droit,  qui  sera  de  10  liv.  par 
(quintal  ;  la  couperose  yerte  ne  paiera  que  50  sous 
également  par  (]uintal  ;  l'acier  en  feuilles  ou  en  plan- 
ches, et  les  étoffes  mêlées  de  laine  grossière  et  de 
fil,  ne  paieront  que  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Les  vins  importés  par  le  bureau  du  département 
du  Haut-Rhin,  et  ceux  importés  par  les  bureaux 
de  terres  frontières  d'Espagne,  depuis  Mont-Louis 
inclusivement,  jusqu'à  Saint-Jean-Pied-de-Port  , 
aussi  inclusivement,  n'acquitteront  que  12  liv.  par 
muid. 

IV.  Les  éponges  seront  réputées  communes,  lors- 
que la  valeur  du  quintal  n'excédera  pas  150  liv.  Les 
éventails  seront  réputés  fins,  lorsque  le  prix  de  cha- 
que éventoil  excédera  30  sous. 

Les  huiles  de  la  côte  d'Italie,  importées  directe- 
ment, par  bâtiments  italiens  ou  français,  dans  les 
ports  de  France  autres  que  Marseille  et  déclarées 
pour  lesfabriques,  n'acquitteront  danslesdits  ports 
que  le  droit  de  i  livres  10  sous  par  quintal,  imposé 
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sur  celles  de  môme  nature  venant  de  Marseille,  sauf 
aux  préposés  de  la  régie  à  user  du  droit  de  retenue 
couforméuient  à  l'article  111  du  titre  11  de  la  loi'du  1er 
août  1791,  en  payant,  par  lesdils  préposés,  dpns  la 
huitaine  du  jour  de  la  vérification,  l'huile  ainsi  dé- 
clarée,sur  Tévaluation  faiteà  Marseille,  dans  le  mois 
précédent,  des  huiles  communes. 

Les  meules  à  taillandier  acquitteront,  à  Tenlrée 
de  la  pièce  de  46  pouces  de  diamètre  à  40,  2  liv. 
10  sous  ;  de  40  pouces  et  demi  à  34, 1  livre  15  sous  ; 
de  34  pouces  et  demi  à  25,  1  livre;  de  25  pouces 
et  demi  à  20,  8  sous;  de  20  pouces  et  demi  à  15, 
4  sous  ;  de  15  pouces  un  quart  et  au-dessous ,  2 
-sous. 
^  Les  papiers  acquitteront,  par  quintal,  ainsi  qu'il 
suit:  papier  blanc  de  toute  sorle,  30  livres;  papier 
de  pâte  grise,  noire,  bleue  et  papier  brouillard, 
18  livres  ;  papier  doré  et  argenté,  uni  et  à  fleurs, 
d'or  et  d'argent,  papier  marbre,  papier  à  fleurs, 
papier  uni,  peinten  bleu,  jaune,  vert,  rouçe  ;  papier 
imitant  le  bois,  et  autres  qui  se  vendent  a  la  main, 
et  non  en  rouleaux,  36  livres;  papier tontisse peint, 
imitant  le  damas,  la  moire,  le  gros-de-Tours  et 
toute  autre  étoffe;  papier  à  dessin  et  ramage, d'une 
ou  plusieurs  couleurs,  ou  imitant  l'architecture, 
servant  à  tapisser  ou  à  décorer  les  appartements,  et 
qui  se  vendent  en  rouleaux,  45  livres. 

V.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de  terre  * 
seront  perçus  sur  le  pied  du  tonneau,  lorsque  le 
chargement  entier  du  biUiment  en  charbon  de  terre, 
et  d'après  la  pesée  réelle,  à  raison  de  deux  mille 
deux  cents  livres  pour  un  tonneau,  lorsque  le  navire 
sera  chargé  de  uiarchandises  diverses,  assujéties  à 
diflerenls  droits. 

VI.  A  la  sortie  du  royaume,  les  avirons  de  !m- 
teaux  ,  les  bois  de  teinture  et  de  parfumerie,  la 
gaude,  la  racine  de  garance,  les  potasses,  les  peaux 
de  sauvagine  crues  et  autres  servant  à  la  pelleterie, 
le  parchemin  travaillé,  quoiqueneuf, et  l'orge  perlé, 
n'acquitteront  aucun  droit. 

Los  boucs  de  cendres  d'orfèvre ,  nommées  re- 

frets,  ne  paieront  que  cinq  sous  par  quintal  ;  le 
ois  dacajou,  d'ébènc,  qu'un  pour  cent  de  la  valeur; 
les  vinaigres  de  bière  exportés  par  le  département 
du  Nord,  que  2  livrer  par  muid,  et  les  bouvillons 
que  12  sous  par  pièce.  Le  droit  de  30  sous  imposé 
par  cent,  sur  les  boisfeuillards,  ne  sera  perçu  que 
par  chaque  millier  en  nombre. 

Les  ouates  et  les  matelas  seront  traités  comme 
les  matières  dont  ils  seront  composés;  les  essen- 
doles,  comme  bois  d'éclisse  ;  le  grignon,  connue  le 
marc  d'olive  ;  les  pains  d'oliette,  de  rabette  et  de 
cbeuevis,  comme  les  pains  de  navette  ou  tourteaux. 

Les  vins  emballés  ou  dans  des  futailles  h  doubles 
fonds,  seront  traités  à  l'exportation  comme  vins  en 
doubles  futailles. 

VIL  Le  caillou  à  faïence  ou  porcelaine  paiera, 
à  la  sortie,  la  moitié  du  droit  imposé  sur  la  derle  ; 
les  graines  de  trèfle  et  de  jardin  paieront  30  sous 
du  quintal  ;  tes  graines  grasses,  3  sous  aussi  du 
quintal  ;  le  liège  en  planches,  exporté  par  les  dépar- 
tements de  l'Aude,  des  Pyrénées  Orientales,  de  l'A- 
riége,  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  paiera  30  sous 
aussi  par  quintal  ;  et  les  ardoises,  exportées  par  les 
déparlements  des  Ardennes  et  du  Nord,  20  sous 
du  millier  en  nombre.  Le  fumier,  la  colombine, ainsi 

a  ne  toutes  les  autres  matières  servant  à  l'engrais 
es  terres,  sont  prohibées  à  la  sortie. 
VIII.  Les  drogueries  et  épiceries  qui  devront  ac- 
quit au  poids  net,  en  conformité  de  l'article  111  du 
titre  premier  de  la  loi  du  22  août  1791,  sont  l'ambre 
cris,  l'azur  de  roche  fin,  le  baume,  le  bézoard,  le 
bois  néphréti(|ue,  le  cacao,  le-cardamomum,  le  cas- 


toreum,  les  cendres  bleues  et  vertes  à  l'usage  des 
peintres,  le  chocolat,  la  civette,  le  coctus  indiens 
et  amarus,  les  eaux  médicinales,  les  essences  d'anis, 
de  cannelle,  de  romarin  et  de  rose,  le  genseng,  toutes 
les  huiles  dont  le  droit  excède  20  liv.  du  quiutal,  le 
laudanum,  le  musc,  la  muscade,  le  safran,  la  scam- 
monée,  le  thé  et  le  sel  volatil. 

Les  soies,  les  plumes  apprêtées,  les  sucres  raffinés 
et  candis,  les  tabacs,  paieront  également  le  droit  au 
poids  net. 

IX.  Toute  marchandise  qui,  étant  tarifée  au  brut, 
sera  dans  une  double  futaille,  ne  paiera  le  droit  que 
déduction  faite  du  poidâ  de  la  futaille  qui  lui  sert 
d'une  seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  où  une  balle  ou  futaille  contiendrait 
des  marchandises  assuiéties  à  des  droits  dilTérents, 
le  brut  de  la  balle  ou  de  la  futaille  sera  réparti  sur 
chacune  des  espèces  qui  y  seront  contenues,  dans 
la  proportion  de  leurs  quantités  respectives. 

X.  Le  droit  de  20  pour  cent,  imposé  sur  les  mar- 
chandises comprises  dans  Tétai  n<>  1er,  annexé  à  la 
loi  du  29  juillet  1791,  ne  sera  exigible  que  dans  le 
seul  port  de  Marseilh;,  et  y  sera  perçu  lors  même 
que  lesdites  marchandises,  après  y  avoir  fait  quaran- 
taine, passeraient  dans  un  autre  port  du  royaume. 

Les  soudes,  quoique  comprises ^vec  le  natrum 
dans  l'état  n<>  2,  les  cendres  du  Levant,  les  aluns  et 
cafés  portés  audit  état,  ne  seront  point  tenus  de 
justifier  d'une  origine  autre  que  du  Levant,  pour 
être  exempts  du  même  droit  de  20  pour  cent  ;  mais 
les  soudes  et  cendres  du  Levant  acquitteront  ce 
droit  à  l'entrée  de  Marseille,  comme  tous  les  autres 
objets  compris  dans  le  no  1er. 

M.  Hoff'mann  dénonce  les  ministres  de  la  justice 
et  des  contributions  publiques,  relativement  à  l'in- 
exécution de  la  loi  du  10  juillet  1791,  en  faveur  des 
manufacturiers  du  Haut-Rhin.  11  demande  qu'il  soit 
établi  une  commission  de  20  membres,  pour  rece- 
voir les  dénonciations  appuyées  de  preuves  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition,  et  ordonne  que  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  rende  compte,  sous  huit  jours, 
de  l'exécution  de  la  loi. 

M.  Letourneur,au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée adopte  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  marine,  considérant 
combien  il  importe  à  l'Etat  de  jouir  de  tous  les 
avantages  d'un  établissement  de  marine  qui  puisse 
assurer  un  refuge  à  ses  vaisseaux  de  ligne  et  pro- 
tection à  son  commerce,  dans  une  mer  où  la  navi- 
gation présente  les  plus  grands  dangers;  prenant 
en  considération  les  travaux  commencés  a  Cher- 
bourg, pour  atteindre  ce  but  désirable,  et  jugeant 
qu'il  est  instant  de  continuer  leur  exécution  dans 
la  saison  favorable,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine  la  somme  de 
745,000  livres,  pour  être  employée  suivant  l'état 
annexé  au  présent  décret,  et  qui  sera  versée  par- 
tiellement, d'après  les  besoins  du  service. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte  tous  * 

les  deux  mois,  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'emploi 

de  ces  fonds,  et  des  progrès  des  travaux  auxquels 

ils  sont  destinés. 

1       III.  Outre  les  deux  commis  de  la  marine  afl'ectés 

I  au  port  de  Cherbourg,  par  la  loi  du  28  septembre 

I  1 791 ,  il  en  sera  attaché  sept  aux  détails  de  la  comp- 
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tabilitë  des  travaux  de  la  rade,  lesquels  seront 
rdputës  commis  d'administration. 

IV.  10  II  sera  formé  une  commission  chargée  spë-> 
cialement  de  constater  les  avantages  des  travaux 
exécutés  à  Cherbourg,  et  de  proposer  tous  les 
moyeus  de  perfection  et  les  constructions  nou- 
velles qu'elle  jugera  utiles  au  complément  de  cet 
établissemeut,  sous  ses  rapports  militaires  et  com- 
merciaux. 

S**  En  conséquence  il  sera  dressé,  par  ladite  com- 
mission, un  projet  général  qui  comprendra  les 
détails  de  tous  ces  objets,  ainsi  que  Taperçu  de 
leur  dépense. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  nommer  in- 
cessamment celte  commission,  qui  sera  comoosée 
de  deux  ofliciers  de  marine,  de  deux  ofliciers  (lu  gé- 
nie, de  deux  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et 
de  deux  pilotes. 

VI.  Aucun  des  commissaires  ne  pourra  être  choisi 
parmi  les  coopéra teurs  des  travaux  de  Cherbourg. 

Vil.  Pourront  néanmoins,  lesdits  coopérateurs, 
être  appelés  dans  le  conseil  de  la  commission  avco 
voix  consultative,  et  pour  y  donner  tous  les  rensei- 
gnements que  les  circonstances  exigeront. 

VHI.  Le  pouvoir  exécutif  sera  également  tenu  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  vérilier, 
nar  un  des  bâtiments  mouillés  dans  la  rade  de  Cher- 
bourg, le  mouillage  et  la  nature  du  fond  de  toutes 
ses  parties. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bourrer,  TÂssembléé 
rend  un  décret  relatif  à  une  injustice  commise  par 
M.  Bertrand,  ex- ministre  de  la  marine. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  29 ,  TAssem- 
blée  a  décrété  la  vente  des  biens  de  l'abbaye  de 
Valgras,  située  sur  le  territoire  du  prince  de  Nas- 
sau. Elle  a  improuvé  le  directoire  du  département 
de  la  Moselle ,  pour  avoir  suspendu  cette  vente 
contre  les  termes  de  la  loi,  et  mandé  le  procureur- 
général-syndic  à  la  barre. 

M.  Bureau-Pnz^  a  été  ensuite  entendu  sur  Taccu- 
sation  d'avoir  invité  le  maréchal  Lucknerde  la  part 
de  M.  Lafayette,  à  marcher  sur  Paris.  —  Après  avoir 
formellement  nié  le  fait,  et  mis  sous  les  yeux  de 
TAsseniblée  la  correspondance  militaire  qui  faisait 
Tobjet  de  sa  mission,  il  a  lu  un  désaveu  du  maré- 
chal, contenu  dans  une  lettre  adressée  à  M.  La- 
fayette,  et  datée  de  Châlons  le  19  juillet. 

L'Assemblée  a  renvoyé  ces  pièces  à  sa  commis- 
sion extraordinaire,  pour  en  être  fait  incessamment 
le  rapport. 

ABTS.  —  GRAVURES. 

Portrait  de  Mirabeau,  dont  la  tôle  est  de  gran- 
deur naturelle  ,  gravé  par  Bréa  ,  peintre ,  d'après 
le  buste  moulé  sur  nature  par  Descinc,  présenté, 
le  17 juin  1792,  à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  du  Croissant,  n®  16.  Prix  10  liv* 

Ce  portrait,  gravé  dans  la  manière  anglaise,  joint 
à  une  ressemblance  frappante,  une  belle  expres- 
sion, un  air  de  tôtc  lier  et  noble,  qui  rappelle  eelni 
qu'eut  le  plus  éloquent  de  nos  législateurs,  qnaud 
il  foudroya,  en  homme  libre,  le  maître  des  cérémo- 
nies (lu  despotisme.  Le  costume  est  celui  qu'avaient 
les  communes ,  lorsqu'à  force  d'humiliation  on 
semblait  vouloir  les  forcer  à  détruire  toutes  les  dis- 
'  tinctions  de  rang  et  de  naissance,  dont  cette  dis- 
tinction d'habit  était  l'emblème.  On  aime  à  voir 
revêtu  de  ce  costume  plébéien  le  patricien  qui  con- 
tribua au  delà  de  ses  premières  espérances,  peut- 
être  même  au  delà  de  ses  désirs,  à  l'abolition  du 
patricial  en  Fraucc. 


LIVRES  KOUVEAt'X. 

Eecehomo,  i  vol.  in-12.  AParis,Ghet  les  directeur^ 
de  rimprimerie  du  Cercle-Social ,  rue  du  Théâlre-Fran- 
çais,  n**  4*  Prix,  1  liv.  10  sous. 

L'anleiir  aDOoyme  de  cel  ouvrag:e  a  choisi  une  épigra- 
phe qui  dési|çneson  but,  en  composant  Pouvrage.  •  Mys* 
tèredu  royaume  de  Dieu,  Tousêtcn  moins  inexprimable 
que  les  mystères  du  royaume  des  hommes.  »  Sans  doute 
que  l*aiileur  fuit  ullusioiv  aux  trois  années  que  nous 
avons  paroouiues. 

SPECTACLES. 

Ac&Dfaas  lOYALE  DE  Musique.  Demain,  Castor  et  PoUhx* 

TeftiTRE  DE  LA  Nation.  Iphigénic  en  AuUde;  le  Dow 
ble  Veuvage  ^  avec  un  divertissement. 

TniATRa  Italien.  Tout  pour  Vamour  ou  Juliette  et 
Roméo ,  prêché  de  Lueile, 

TniATHE  FaAif ÇAIS ,  rue  de  Richelieu.  La  première  re« 
présentation  de  Pauline  ou  ta  Fille  naturelle ,  comédie  en 
un  acte;  le  Philoiophe  ians  le  Bavoir, 

Théatbb  DR  LA  EUE  Fbydeac.  Dclle  Trame  deluse. 

Théâtre  de  M"«  Mo.>tansibr.  Vamour  par  re»tem* 
blance,  les  Bonnes  Gens ,  et  C intendant  comédien  mdl- 
gré  lui, 

TaÉATRB  DO  5f ARAis.  La  Fausse  Agnès ,  CEcole  de$ 
Bourgeois, 

Ambigu-Comiqcb.  Adélaïde  de  Lussan  f  V Ecole  des  Mé^ 
res,  l'Aveugle  clairvoyant. 

Théâtre  de  5foLràKE.  Im  Feinte  par  amour  ,  les  Eausf 
d^AiX'la'Chapelle^  les  Deux  Chambres, 

Théâtre  de  la  rue  de  loovois*  Les  Deux  AmiSf 
Jeannette  et  fiaslitn. 

Théâtre  du  Vaudbville.  La  !'•  représentation  de 
Fanchetle  et  Julim,  pastorale  eu  un  acte  ;  Piicaise  et  Nice^ 
parodie  de  Stratonice, 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  }jA* 
tel  de  Mari^y ,  n"  1 7. 
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Six  premiers  mois  i^Qa.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  A.) 
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Amsterdam.    •  .   .  .  32  ^/«    Cadix 24  1*  i  2  s» 
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Londres. 17  '/»    Livoume 470 

MadritL  .  .  20  i.    2  s.  6  d.    Lyon.  P,  de  Pâques.  1  i/j}« 

Bourse  du  28  juillet, 
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—  de  312  liv.  10  s 285 
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Emprunt  d'octobre  de  500  liv 436 ,  38 
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—  de  80  millions  avec  bulletin S  b. 

sans  bullelin ^  Va* Va*  P* 


—  Sort,   en  viager. 
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Assur.  contre  les  inc 400,  8  ,  7,  6,  5,   4*5 

—  5  vie.  .  .  .  432,30,  28,32,   33,  34,  35,  30,28 

Actions  de  la  Caisse  patriolique 616 

Contrats,  1'*  classe,  à  5  p.  "/o 94 ,  Vi»  Va 
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—  3*  Idem,  ù  5  p.  ^'/q,  suj.  au  10* 84 
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Pour  avoir  1 00  I.  en  urgent,  il  en  coûte  160  \,  en  assignats. 
Un  louis  d'or  coûte. 40 1.  en  assignais. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N«  213. 


Mardi  31  Juillet  1792. 


4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie j  le  9  juillet,  —  Les  confédérés  de  Lithuaiiie 
ODt  nommé  pour  leur  général  M.  Siméon  Kossakowski.— 
Le  prince  Poniaiowski  a  quitté  ^n  camp  de  Warkowick, 
pour  s*établir  à  Dubienka  ;  il  est  défendu  par  les  marais  de 
Polesk  :  il  a  de  l'autre  côté  les  frontières  de  la  Gallicie. 

Du  41.  —  Un  courrierdu  prince  Poriiatowski  vient  d'ap- 
prendre que  pendant  qu'il  s'avançait  ^ers  Dubienka,  Tar- 
fière-garde  russe  est  venue  attaquer  son  arrière-garde ,  et 
qu'elle  a  été  repoussée  avec  perte  par  le  général  Kosciusko. 
—  Le  roi  est  dans  son  camp  de  l'autre  côté  de  la  Vistule. 
1^  camp  doit  appuj^er  l'armée  litbuanieune.  Il  y  arrive 
tous  les  jours  des  troupes. 

ALLEMAGNE. 

De  Vientie^  le  i2  juillet.  —  On  écrit  de  Choczim  que  les 
Tores  forment  un  cordon  de  troupes  sur  les  frontières  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie.  —  Plusieurs  Turcs  de  marque 
y  sont  arrivés,  et  ont  montré  au  général  -  commandant 
comte  de  Kanlo,  un  fîrinan  du  graud-seigneur,  qui  les  au- 
torise à  prendre  possession  de  cette  forteresse,  et  ils  ont 
annoncé  qu'un  corps  de  douze  mille  hommes  était  ù  deux 
milles  de  la  frontière,  prct  à  les  appuyer.  —  Le  comman- 
dant a  répondu  qu'il  ne  pouvuit  rendre  la  forteresse  saus 
ordres  supérieurs  ;  ensuite  il  a  envoyé  un  courrier  au  com- 
mandant-général ù  Lemberg.  En  attendant  qu'il  reçoive 
des  instructions,  personne  n'entre  plus  duns  la  forteresse, 
et  l'on  a  détaché  deux  divisions  de  hussards  pour  observer 
\eA  Turcs.  —  Il  est  question  d'une  ordonnance  pour  les  ha- 
billements, d'après  Inquelle  les  oiliciers  de  la  cour  auront 
un  uniforme  particulier,  et  il  sera  défendu  aux  roiuritrs 
de  porter  de  Tor,  de  l'argent,  et  des  pieireries. 
.  De  Munich,  le  i6  juillet.  —  Le  chargé  d'affaires  d'An- 
gleterre auprès  de  celte  cour,  mort  depuis  peu ,  vient  d'ê- 
tre remplacé  par  le  Père  Edmund-Horn,  du  couvent  des 
Bénédictins  écossais  ù  Ralisbonne.—  La  garnison  de  Man- 
heim  sera  renforcée  de  cinq  régiments  bavarois.  On  a  l'air 
de  craindre  une  attaque  de  la  part  des  Français;  en  consé- 
quence, la  caisse  et  une  partie  des  archives  doivent  être 
transportées  ailleurs,  par  ordre  du  gouvernement. 

Lesémigrés  français  affluent  dans  le  Palatinut.  Les  deux 
baillages  de  Krentzenach  et  d'AItzey  en  sont  déjù  remplis. 

De  Francfort,  le  \9  juillet^  — On  ne  s'est  pas  lassé  d'ad- 
mirer la  somptuosité  et  l'élégance  de  ^illumination  et  des 
autres  fêles  qu'a  données  le  comte  d'Eslerhazy,  premier 
ambassadeur  électoral  de  Bohème.  Mais  une  chose  mérite 
d'être  remarquée,  c'est  que  pendant  qu'il  était  interdit  à 
tous  les  étrangers  quelconques  de  rester  dans  cette  ville, 
on  y  a  fait  déliter  des  régiments  prussiens  destinés  à  com- 
battre les  Français.  L'empereur  les  a  vus  ])asser  sous  ses 
fenêtres,  leur  a  témoigné  beaucoup  de  satisfaction,  et  s'est 
entretenu  même  avec  plusieurs  officiers.  L'interdiction  i 
d'approcher  de  cette  ville  a  apparemment  le  même  sort 
que  la  neutralité  promise  de  plusieurs  princes  d'Allemagne. 
Les  circonstances  ont  toujours  maîtrisé  le  monde.  Quoi 
qu'il  en  soit,  plus  le  temps  avance ,  plus  les  choses  devien- 
nent sérieuses.  Les  préparatifs  de  nos  ctMéssout  immenses, 
et  tout  parait  être  bien  calculé.  Nous  ignorons  ce  que  nos 
voisins  peuvent  avoir  fait  pour  leur  défense  ;  mais,  certes, 
s'ils  n'ont  pas  fait  plus  que  ce  que  les  |)apiers  publics  ap- 

Gennent,  il  y  a  beaucoup  à  craindre  pour  eux  ;  et  il  sem- 
e  qu'un  mauvais  génie  préside  à  leurs  opérations.  On  s'en 
]:éjouit  beaucoup  dans  certaines  coteries,  mais  l'humanité 
en  gémit  et  tremble.  Le  roi  de  Prusse  est  en  course  depuis 
le  10  de  ce  mois.  Partout  où  il  a  passé  avec  rapidité,  on 
avait  préparé  des  fêtes  pouk*  le  recevoir  ;  mais  il  n'a  pas  pu 
en  profiter.  Des  coups  de  canon  ont  annoncé  son  arrivée  ; 
il  a  passé  la  nuit  à  Erfurt ,  où  l'on  a  fait  une  magnifique 
UluminatioD.  Des  transparents,  les  uns  plus  adulateurs  que 
Icsautret,  ont  présenté  nombre  de  devises.  Je  ne  vous  en 
citerai  qu'une ,  pour  en  faire  connaître  l'esprit.  La  voici  : 
2*  Série.  —  Tome  /K 


ffillelmus  sibi  vivat,  nee-francos  deteat  y  jura  régi  resti- 
tuai. C'est-à-dire  :  Que  Guillaume  vive  pour  sa  gloire  ^ 
qu*H  anéantisse  les  nouveaux  francs,  et  qu'il  rende  au  roi 
tout  ses  droits.  Je  pense  que  cette  lanterne  renfermait  tout 
l'esprit  de  la  coalition. 

La  dernière  et  grande  conférence  de  l'empereur,  du  roi 
de  Prusse,  des  princes  français  et  des  prélats  du  Rhin,  que 
l'on  peut  regarder  comme  les  principaux  instigateurs  de 
tout  ce  qui  se  prépare  contre  la  France,  aura  lieu  à  Mayen- 
ce,  le  19  de  ce  mois.  L'électeur  de  Mayence  est  parti  d'ici 
le  16,  pour  la  réception  de  ses  hôtes.  Apres  cette  conféren- 
ce ,  paraîtra ,  dit-on ,  legrand  manifeste ,  qui  a  été  précédé 
par  une  contre-déclaration  de  la  cour  de  Vienne,  eu  réponse 
à  la  déclaration  du  roi  des  Français;  c'est  une  véritable 
pièce  diplomatique,  dans  laquelle  celui  qui  se  croit  le  plus 
fort  fait  peu  de  cas  delà  vérité,  et  rompt  ouvertement  avec 
toute  bienséance  et  toute  raison. 

De  Mayence,  le  i9  juillet.  —L'empereur,  avec  sa  suite, 
est  arrivé  ici  ce  matin.  On  lui  a  fait  une  espèce  de  triom- 
phe. Aujourd'hui  aussi,  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  le 
roi  de  Prusse  est  arrivé  avec  le  prince  royal.  On  l'a  reçu 
avec  les  mêmes  honneurs  que  l'empereur ,  chez  qui  il  s'est 
fait  conduire  sur-le-champ. 

Le  duc  de  Brunswick  et  le  prince  de  Nassau  sont  aussi 
dans  cette  ville.  On  n'a  pas  cru  que  la  présence  d'un  mi- 
nistre de  France  dût  faire  un  bon  effet.  Aussi,  quelques 
jours  avant,  on  lui  avait  remis  la  note  suivante ,  de  la  part 
de  TEIecteur. 

«  Le  soussigné  a  reçu  ordre  de  Son  Altesse  électorale , 
de  témoigner  à  Son  Excellence,  M.  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France ,  ce  qui  suit  : 

D  L'arrivée  de  Sa  Majesté,  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème ,  élu  chef  suprême  de  l'empire ,  la  marche  non  inter- 
rompue de  ses  troupes  et  de  celles  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse ,  vers  les  bords  du  Rhin ,  et  l'augmentation  consi- 
dérable du  nombre  des  Français  émigrés  dans  l'électorat 
de  Mayence  et  ses  états  limitrophes,  sont  des  faits  dont  la 
connaissance  ne  saurait  avoir  échappé  à  l'observation  de 
M.  le  ministre  plénipotentiaire,  et  qui,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  sauraient  d'autant  moins  lui  être  indif- 
férents, qu'il  pourrait  ne  pas  être  dans  le  pouvoir  de  Son 
Altesse  électorale  de  le  garantir  absolument  des  eiTets  qu'il 
serait  possible  d'en  voir  résulter  pour  lui. 

»  L'électeur,  jaloux  d'obsener  tout  ce  qui  est  conforme 
aux  principes  du  droit  des  gens  envers  le  ministre  d'une 
puissance  contre  laquelle  il  n'y  a  point  de  gueri-e  décla- 
rée de  la  part  de  l'Empire,  a  voulu  rendre  attentif  M.  le 
ministre  plénipotentiaire  de  France  à  cette  position  des 
choses,  abandonnant  à  sa  considération,  s'il  ne  ferait  pas 
mieux  de  s'éloigner  de  ce  pays  dans  un  moment  qui  ne 
liermet,  à  son  égard,  ni  une  parfaite  sfkreté,  niTaccueil, 
d'ailleurs  usité  en  cette  cour,  pour  les  ministres  qui  y  sont 
accrédités.  »  Signé,  le  baron  d'Albim. 

De  Bonn,  le  il  juillet.  —  C'est  à  Bingheim  ou  à  Aschaf- 
fembourg  que  doivent  se  tenir  les  conférences  relativesaux 
affaires  de  France. —  Aussitôt  après  cette  entrevue,  le  nou- 
vel empereur  partira  pour  Prague,  où  il  sera  couronné 
dans  les  premiers  jours  d'août.  Le  roi  de  Prusse  à  Coblenti, 
se  mettra  à  la  tête  de  son  armée ,  et  on  commenc  era  la 
guerre  offensive.  Le  landgrave  de  liesse-  Cassel ,  le  duc  de 
Bruoswick  et  le  prince  de  Hesse-Cassel ,  commauderont 
les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  M.  d'Artois  et  le 
maréchal  de  Broglie  dirigeront  le  corps  d'émigrés  français. 
Tel  est  le  plan  qu'on  attribue  à  tous  les  ennemis  de  la 
France.  —  On  doit  assembler  à  Manheim  des  pairs  et  des 
parlementaires.  —  On  a  vu  arriver  avant-hier  ù  Cobleniz 
le  trésor  de  l'armée  prussicnue.  Six  caissons  contenaient 
des  pièces  d'argent,  et  quatre  autres  des  pièces  d'or. 

De  Liège,  le 2i juillet.  —  Lesémigrés  français  commen- 
cent à  s'équiper  et  à  défiler.  Ils  disent  qu'ils  doivent  être 
rassemblés  le  H ,  et  campés  le  10  du  mois  prochain  en 
France.  —  Ils  méditent  quelques  mouvements  sur  Metz  et 
Thionville.  Ils  menacent  aussi  Montmédy,  et  parlent  beau- 
coup de  leurs  intelligences,  —  On  a  ici  beaucoup  de  défé- 
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rence  pour  eux.  Ce  petit  coia  de  terre  est  peut-être  celui 
où  l'on  a  le  plus  en  horreur  la  coostitotioD  française.  C'est, 
il  est  vrai,  un  pays  de  prêtres  et  de  privilégiés,  dévoués 
à  la  maison  d'Autriche.  —  On  ne  voit  encore  aucun  Prus- 
sien sur  le  territoire. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxeliei  ,lei9  juiUeU  —  C'est  par  ordre  exprès  de 
l'empereur  que  le  comte  de  Metteroich ,  ministre  plénipo- 
tentiaire aux  Pays-Bas,  est  parti  pour  Francfort.  Une  dé- 
putatiou  des  Etats  de  Brabant,  ayant  le  grand  pensionnaire 
à  sa  tête,  est  de  même  allée  à  Francfort ,  non  pas,  comme 
oo  l'a  dit,  pour  complimenter  l'empereur,  mais  par  son 
ordre  exftrés.  L'empereur  ne  pouvant  suivre  son  projet  de 
voyage  dans  les  Pays-Bas,  parait  vouloir  profiter  de  l'é- 
poque intéressante  de  son  avènement  au  trAne  impérial , 
pour  mettre  fin,  s'il  le  peut,  aux  troubles  qui  désolent 
cses  contrées.  C'est,  dit-on ,  pour  s'éclaircir  des  faits  et  les 
juger  avec  impartialité ,  qu'il  a  mandé  son  ministre  et 
ces  députés  de  ces  mêmes  Etats,  qui  montrent  tant  d'opi- 
niâtreté. On  prétend  que  ce  prince,  qui  a  si  fecilement  l'air 
de  céder,  accordera  la  réintégration  des  cinq  conseillers , 
puisqu'on  l'exige  avec  tant  d'obstination,  et  que  cette  me- 
sure seule  peut  rétablir  l'harmonie  entre  les  Etals  et  le  gou- 
vernement. On  présume  aussi  que  François  II  sentant  la 
nécessité  de  se  rendre  agréable  à  la  nation ,  donnera  le  ma- 
uiemenl  des  afiaires  à  des  personnes  plus  chères  au  peuple 
que  celles  qui  en  sont  aujourd'hui  chargées. 

Malgré  tous  les  plans  qu'on  a  supposés,  il  parait  certain 
nue  l'armée  des  Pays-Bas  ne  restera  pas  seulement  sur  la 
défensive,  mais  qu'à  l'époque  des  grandes  opérations,  elle 
agira  oflensivemcnt  de  concert  avec  les  armées  du  Rhin. 
On  attendra  cependant  la  fin  de  la  moisson,  époque  du 
rassemblement  complet ,  pour  faire  agir  les  armées  simul- 
tanément sur  tous  les  points  indiqués. 

On  fait  dans  ces  provinces  des  magasins  immenses.  Ou 
amasse  toute  sorte  ae  munitions  de  guerre,  ce  qui  ferait 
croire  qu'on  veut  la  prolonger  long-temps. 

Ceux  qui  afTeclaieiit  le  plus  de  mépris  pour  la  France, 
sont  déjà  obligés  de  dire  que  ses  troupes  commencent  à  te- 
nir ferme,  Lebulletiu  du  gouvernement  a  dit  n'avoir  perdu 
que  quatorze  hommes  à  l'affaire  d'Orchies,  tandis  qu'il  est 
ici  de  notoriété  publique  qu'il  en  est  resté  plus  de  soixan- 
te-dix sur  la  place. 

La  cour  vient  d'ouvrir  un  emprunt  de  2,^00,000  florins 
à  des  conditions  très-avanlaxeuses  pour  les  prêteurs.  Evi- 
tant de  laisser  deviner  un  besoin  de  fonds  pécuniaires,  elle 
a  dit  qu'elle  avait  voulu  donner  à  ses  fidèles  sujets  belges 
les  moyens  les  plus  assurés  de  faire  fructifier  leur  argent. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  30  Juillet,  —  La  semaine  dernière  a 
été  très-remarquable  ;  elle  (luit  donner  aux  observa- 
teurs non  prévenus,  la  véritable  mesure  de  l'esprit 
public.  La  proclamation  du  danger  de  la  pairie 
faite  le  dimanche  22  par  la  municipalité ,  a  frappé 
non  d'effroi,  mais  de  courage  et  d'énergie,  tous  les 
vrais  citoyens.  Pendant  les  deux  ou  trois  jours  sui- 
vants, sur  les  huit  amphithéâtres  dressés  dans  di-  j 
vers  quartiers ,  les  enrôlements  sont  montés  à  plus 
de  cing  mille  hommes;  ils  ont  doublé  et  mt^me 
triplé  depuis.  Paris  aura  la  gloire  d'avoir  fourni 
dans  une  seule  semaine  plus  de  quinze  mille  soldats 
à  la  patrie,  etavec  quelle  allégresse,  avec  quels  élans 
de  patriotisme  se  font  tous  ces  généreux  dévoue- 
ments !  quelles  scènes  touchantes  ils  ont  fait  naître  ! 
Î[uei  spectacle  ravissant  ils  ont  donné  aux  hommes 
ibres!  Ah!  croyons-en  l'augure  du  courage  fran- 
çais, des  soldats' ainsi  enrôlésseront  invincibles. 

Nulle  espérance  pour  les  agitateurs  du  peuple  de 
l'amener  aux  excè^  qu'ils  désirent  et  qu'ils  ne  ces- 
sent de  provoquer.  11  a  fait  justice  de  cet  imprudent 
Dépremenil  qui,  mêlé  dans  les  groupes,  l'excitaient 
à  se  jeter  sur  les  gardes  nationales  postées  sur  la 
terrasse  des  Tuileries.  11  l'a  saisi,  dépouillé,  pour- 
suivi, frappé,  couvert  de  coups,  de  sang  et  d'oppro- 


bres; rhumauitc  en  gémit;  mais  ne  doit-elle  pas 

aussi  gémir  des  projets  féroces  que  ne  peuvent  plus 

cacher  les  ennemis  du  peuple?  Est-ce  dune  contre 

ses  vengeances  que  l'on  déclamera  toujours?  et 

n'est  il  pas  temps  enfin  que  fexécration  de^  liommes 

:  sensibles  se  tourne  contre  ceux  qui  l'égarenl,  qui  le 

(  poussent  à  s'eotre-égorger,  pour  cj^orgcr  ensuite 

i  la  liberté  sur  des  las  de  cadavres,  et  pour  assurer, 

[  par  une  abominable  guerre  civile,  le  succès  des 

j  armes  étrangères  ? 

^  Le  lendemain  de  cette  aventure  ,  qui  doit  ouvrir 
sur  la  source  de  bien  des  événements  publics,  et 
ootamment  de  ceux  du  20  juin,  les  yeux  les  moins 
clairvoyants,  une  scène  toute  différente  a  fait  voir 
ce  qu'est  ce  bon  peuple,  lorsque  livré  à  lui  luéme, 
il  ne  suit  que  ses  propres  impulsions.  Samedi,  on 
avait  levé  la  consigne,  et  nul  garde  n'empi-chaitde 
passer  de  la  terrasse  des  Feuillants  dans  le  reste  du 
jardin.  On  avait  cru  sans  doute  que  le  peuple  s'y 
prikîipiteraiten  foule,  comuieltrait  quelques  dégâts, 
donnerait  lieu  à  quelques  plaintes.  Mais  il  a  senti  le 
piège,  et  s  en  est  garanti.  Il  n'a  même  pas  voulu 
jouir  de  cette  promenade  par  la  permission  do  ceux 
dont  la  volonté  arbitraire  l'en  prive  depuis  si  long- 
temps. Attendre  sur  cet  objet  la  décision  du  corps 
législatif,  et  se  borner  en  attendant,  à  sa  terrasse 
dont  la  liberté  est  décrétée,  telle  a  été  la  volonté 
unanime. 

La  foule  couvrait  cette  terrasse,  et  tout  le  reste 
était  désert.  De  simples  rubans  tricolores  tendus  à 
toutes  les  issut^s,  l'ormaient  une  barrière  impéné- 
trable. Des  enfants  en  étaient  les  gardes;  la  gaîté, 
la  causticité  légèn^,  l'esprit  d'ini  neuple  déjà  délicat 
dans  ses  plaisanteries  depuis  qu'il  est  devenu  libre, 
étincelaient  de  toutes  parts,  dans  les  bons  mots, 
dans  les  consignes  originales  qu'on  se  donnait  les 
uns  aux  autres,  dans  les  devises  attachées  en  plu- 
sieurs endroits,  à  ces  limites  fragiles,  mais  religieu- 
sement respectées.  A  l'extrémité  lie  la  terrasse,  une 
ligne  tracée  sur  le  sable,  était  tout  l  obstacle  opposé 
à  un  peuple  immense;  la  devise  était,  née  plus 
uUrà  ;  et  cette  devise  fut  plus  respectée  aux  Tuile- 
ries, qu'elle  ne  l'a  été  aux  colonnes  d'Hercule. 

Hier  dimanche  29,  le  peuple  s'est  mis  aux  mêmes 
épreuves,  et  il  en  est  sorti  de  luéine.  Libre  de  par- 
courir un  espace  immense,  une  terrasse  étroite  lui 
suffit,  il  attend  le  signal  de  la  loi  ;  ce  nVst  pas  une 
permission  qu'il  lut  faut,  c'est  un  droit  qu'il  ré- 
clame; et  ce  n'est  que  dans  ses  représentants  qu'il 
reconnaît  les  arbitres  et  les  proclama  leurs  de  ses 
droits. 
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Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat , 

Opinion  de  H.  Birissol  sur  la  marche  à  suivre  en 
examinant  la  question  de  la  déchéance  et  les 
autres  mesures,  prononcée  dans  la  séance  du  26 
juiUet, 

Mon  objet  n'est  pas  tant  de  vous  indiquer  la  me- 
sure décisive  qui  peut  assurer  le  salut  de  l'empire, 
que  de  vous  indiquer  la  marche  à  suivre  pour  obte- 
nir cette  mesure. 

Vous  êtes  entourés  de  périls  au  dehors  et  de 
pièges  au  dedans.  On  cherche  à  vous  avilir;  on  cher- 
che à  vous  perdre,  à  vous  dissoudre  par  vous-mêmes. 
C'est  par  le  patriotisme ,  c'est  par  les  principes, 
qu'on  veut  ruiner  le  patriotisme  et  les  principes. 

On  a  remarqué  que  la  chaleur  avait  quelquefois 
emporté desdéo^tsdans la  précipitation;  oneùertbe 
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aujourd'hui  à  profiter  de  celle  chaleur,  pour  sur- 
prendre un  ïlécret  importarjt. 

Qui  c*tes-vous.  Messieurs  ?  Les  repre'se niants  d'un 
grand  peuple.  Où  est  votre  Torce?  Dans  le  peuple. 
Quand  vous  soutient-elle?  Lorsque  vous  rendez  des 
décrets  sages  et  justes.  Comment  pouvez- vous  être 
certains  de  reu  Ire  de  pareils  de'crets  ?  Lorsque  vous 
consultez  lopinion  publique;  lorsque  vous  ne  faites, 
pour  ainsi  dire,  que  l'e'noncer  ;  lorsqu'à  vaut  de  re- 
noncer, vous  laites  précéder  vos  décrets  d'une  dis- 
cussion approfondie. 

Ici ,  qu'nvez-vous  à  faire?  qu'avez-vous  à  juger  ? 
L.e  danger  de  l'Etat  et  le  remède  qu'il  faut  lui  ap- 
porter. 

Où  est  ce  danger?  Dans  une  guerre  extérieure  de 
princes  qui  menacent  d'envahir  et  qui  ont  déjà  en- 
vahi la  France;  dans  une  guerre  civile  qui  est  sur 
le  point  d'éclore.  ^ 

Où  sont  les  causes  de  ce  danger?  !<>  Dans  les  mé- 1 
contents  du  dedans  et  du  dehors  ;  2»  dans  le  pouvoi^ 
exécutif,  qui  paraît  de  concert  avec  eux 


de  lever  contre  vous  l'étendard  de  la  guerre  ;  3»  la 
guerre  civile  serait  un  résultat  nécessaire  de  ces 
dispositions  diverses.  Eh  !  que  pourrait  désirer  de 
mieux  un  roi  contre -révolutionnaire,  .sinon  la  guerre 
civile? 

Je  suppose  un  roi  dans  de  pareils  sentiments, 
jeté  dans  les  circonstances  où  nous  sommes  :  je  le 
suppose  arrêté  dans  ses  projets  ténébreux,  par  une 
constitution  qu*il  a  jurée,  et  par  la  crainte  de  n'en- 
traîner à  sa  suite  qu'une  très-faible  minorité;  je  le 
suppose  travaillant,  intriguant, corrompant ponrat- 
tirer  dans  son  parti  la  majorité  des  citoyens  paisibles 
qui  veulent  sincèrement  la  constitution,  mais  ipà 
redoutent  également  et  les  intrigants  et  les  patrio- 
tes trop  ardents,  et  qui  décideront  du  sort  de  la 
chose  publique ,  en  se  jetant  dans  l'un  ou  dans 
l'aulre  parti  ;  je  le  suppose  prêt  à  fuir  et  à  se  mettre 
à  la  tête  d'une  armée,  accompagné  d'un  grand  nom- 
bre de  députés  qu*il  aurait  séduits,  cherchant  un 
motif  pour  pallier  cette  fuite  ;  je  suppose  encore  les 
puissances  qui  protégeaient  les  desseins  sinistres  de 
ce  roi,  arrêtées  dans  leurs  progrès  par  la  haine  des 


Quels  remèdes  oppo.sez-vous  à  ces  deux  causes  ?' 
Des  armées  contre  les  mécontents  et  les  puissances  ^peuples,  qui  leur  reprochent  "d'attaquer  une  coq 
qui  les  appuient.  Quant  au  pouvoir  exécutif,  vous  ^stitution  jurée  par  le  prince  même  qu'ils  feignentde 
avez,  en  exerçant  la  responsabilité,  déjà  éloigné  des  '  défendre  ;  arrêtés  encore  par  le  refus  de  diverses 
ministres  quf  n'avaient  pas  la  confiance  de  la  na-  puissances  d'accéder  à  leur  coalition,  puissances 
tion  ;  mais  ils  ont  été  remplacés  par  d'autres  minis-  f  qui  se  fondent  sur  ce  que  la  constitution  française  est 
très,  qui,  n'ayant  donné  aucuns  pges  à  la  révolu-  acceptée,  exécutée  et  respectée  ;  que  pourrait  dési- 
tion  :  ne  peuvent  pas  avoir  la  conhancc  de  la  nation;  J  rer  un  roi  contre-révolutionnaire  et  oes  puissances 
et  cependant  le  temps  et  les  dangers  pressent  pour  i  '  coalisées,  dans  de  pareilles  circonstances?  Une  seule 
agir,  pour  se  livrer  à  de  grands  développements^  chose  :  la  violai  ion  ou  même  l'apparence  de  la  vio- 
qui  ne  peuvent  exister  que  par  la  confiance  de  la  iation  de  cette  constitution. 
..o»:^«  ,1 -.,:..:.• —  I  *-j«: — • Qr^j.  jjp  voyez-vous  pas  que  cette  violation  entraî- 

nerait en  faveur  de  ce  roi,  cette  majorité  intermédiaire 
entre  les  deux  partis  extrêmes?  majorité  qui  s'at- 
tache au  rocher  de  la  constitution,  comme  au  sauL 
moyen  de  la  sauver.  Ne  voyez-vous  pas  dans  cette 
violation  un  merveilleux  prétexte  pour  justifier  la 
fuite  du  roi  et  des  schismatiques  députés  qui  TaCs., 
compagneraient?  Ne  voyez- vous  pas  que  tous  les 
gouvernements  s'élèveraient  en  faveur  de  ce  roi,  i 
parce  que  le  motif  qui  les  arrêtait  n'existerait  plus,  [ 
naree  que  la  violation  de  la  constitution  semblerait  | 
les  autoriser?  Ne  voyez-vous  pas  dès-lors  les  portes  \ 
j/dii  royaume  ouvertes  par  des  Français  même  auxi 
I  étrangers?  ne  voyez- vous  pas  ces  Français  serrant  I 
la  main  de  ces  étrangers ,  les  invitant  à  venir  avec } 
eux  affermir  leur  constitution  et  maintenir  le  roi  ' 
sur  le  trône  contre  les  efforts  des  factieux  ?  Ne  voyez-  / 
vous  pas  ces  Français  agissant  avec  d'autant  plusdej 
de  zèle  contre  vous,  qu'ils  croiraient  agir  sous  la 
dictée  de  leur  conscience,  en  vertu  du  serment  qu'ilé 
ont  prêté,  de  maintenir  la  constitution?  Ne  voyez-j 
vous  pas  dès  lors  la  liberté  entièrement  ruinée?  Cal* 
il  faut  être  imbécile ,  pour  supposer  que  le  despo- 
tisme étranger  et  ses  satellites  respectent  religieu- 
sement une  constitution  qu'ils  détestent,  lorsque 
son  sort  sera  entre  leurs  mains. 

Que  devez-Yous  conclure  de  ces  tableaux?  Noit 
pas  seulement  que  vous  devez  vous  abstenir  scrù- 


iiation  dans  ses  ministres.  L'adresse  que  votre  rom- 
mission  vous  propose,  pourra,  si  elle  est  suivie  de 
surcès,  remplir  à  cet  égard  vos  vues.  C'est  une 
dernière  épreuve  à  laquelle  vous  mettrez  le  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

Il  est  impossible,  même  avec  la  plus  grande  dé- 
fiance des  dénonciations,  de  ne  pas  croire  à  tant  de 
faits  qui  déposent  que  le  roi  n'est  pas  un  ami  bien 
ardent  de  la  révolution,  et  aue,  soit  à  dessein,  soit 
inertie,  il  a  négligé  de  prendre  et  d'ordonner  une 
foule  de  mesures  qui  auraient  prévenu  la  guerre 
étrangère  et  civile.  Cette  disposition  secrète  du  roi 
paraît  aux  yeux  de  beaucoup  de  citoyens  la  cause  la 
plus  féconde  de  tous  nos  malheurs,  de  tous  nos  pé- 
rils; et,  en  conséquence,  emportés  par  un  patrio- j 
tisme  ardent,  les  uns  proposent  de  décréter  sur-le-/ 
champ  la  déchéance ,  les  autres  la  suspension/ 
d'autres  veulent  qu'on  nomme  des  dictateurs  ;  d'au- 
tres veulent  la  convocation  immédiate  des  assem- 
blées primaires.  v 

Je  sais  que  s'il  était  bien  prouvé  que  le  roi  fût  de) 
concert  avec  les  ennemis  du  dehors,  ne  pas  le] 
juger,  ne  pas  le  condamner,  serait  un  crime  de  lèsey 
constitution,  un  crime  de  haute  trahison  envers  le 
peuple. 

Mais  je  sais  aussi  que,  dans  ce  cas,  ce  qu'un  roi 
contre-révolutionnaire  pourrait  désirer  pour  mieux 
réussir,  serait  une  démarche  précipitée  de  TAssem 


rai  de  la  nation. 

Eh  !  pourquoi  ?  Parce  que  si  le  roi  était  condamné  ' 
dans  la  chaleur,  avec  léçèreté  ou  précipitation,  la 
majorité  de  la  nation  qui  veut  justice  pour  tous, 
qui  la  veut  précédée  d'un  examen  sévère,  cette  ma- 
jorité, dis- je,  pourrait  vous  blâmer;  et  quoiqu'elle 
n'acquittât  pas  entièrement  le  roi ,  elle  pourrait  ce- 
pendant ne  pas  vous  soutenir  dans  vos  mesures 
ultérieures. 

De  là  résulteraient  bien  des  avantages  pour  le  roi 
et  contre  vous  :  !<>  avilissement  du  pouvoir  légis- 
latif; 20  facilité  pour  le  roi  de  se  former  un  parn  et 


blée,  serait  une  mesure  violente  qui  n'aurait  pas,    /puleusement  de' toute  violation  de  la  constitution, 
même  avant  son  éiionciation ,  l'assentiment  gêné-  f  mais  qu'encore  vous  devez,  dans  vos  mesures,  dans 


votre  manière  de  les  adopter ,  écarter  jusqu'au 
.  soupçon  de  cette  violation  ;  car  observez  que  lè 
\  soupçon  de  cette  violation  vous  nuirait  presque 
lautant  que  la  violation  même,  parce  que  ce  soupçon 

tapirait  fortement  sur  cette  opinion  publique,  qui 

Jfait  seule  votre  force. 

y    Or,  vous  exciteriez,  par  exemple,  infailliblement 

^ce  soupçon,  si  vous  décrétiez  avec  précipitation  et 

sans  une  discussion  solennelle,  la  déchéance  du  roi  ; 

car,  quoique  la  constitution  vous  délègue  le  droit 

de  la  prononcer,  cependant  tant  de  personnes  Tigno- 

rent  encore,  un  si  grand  pombre  d'autres,  effirayéb 
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de  ce  pouvoir,  vous  en  verront  toujours  user  avec 
effroi ,  parce  qu'ils  attachent  au  litre  de  roi  une 
vertu  magique  oui  préserve  leurs  propriétés  ;  qu'il 
sera  toujours  nécessaire  de  porter  les  plus  grandes 
précautions ,  soit  dans  l'examen,  soit  dans  la  déci- 
sion de  cette  question. 

Elle  est  aujourd'hui  mise  sur  le  tapis.  Certes, 
vous  ne  devez  pas  l'éloigner  ;  mais ,  afin  d'ôter  à 
cette  discussion  tout  son  danger,  vous  devez  l'envi- 
ronner de  tant  de  formes,  d'une  si  grande  solennité, 
de  tant  de  précautions  qui  annoncent  votre  pru- 
dence et  votre  respect  pour  la  constitution  et  les 
droits  du  roi,  que  la  nation,  si  vous  prononcez,  se 
ninge  infailliblement  de  votre  côté,  qu'elle-même, 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  soit  à  portée  de 
^manifester  son  sentiment. 

IOr,  vous  donnerez  cette  preuve  de  votre  prudence 
si  vous  vous  astreignez  à  ne  juger  qu'après  un 
examen  approfondi  et  des  faits  et  des  questions  de 
droit,  et  vous  le  devez  par  une  autre  considération 
T|ui  n'a  pas  encore  été  remarquée.  Vous  ne  rem- 
plissez pas  seulement  ici  les  fonctions  de  jury  d'ac- 
cusation, vousêtes  juré  de  jugement;  et  vous  savez 
que  ce  dernier  juré  ne  peut  et  ne  doit  se  déterminer 
que  par  une  conviction  pleine  et  entière. 

Maintenant,  sur  quoi  peut-on  fonder  la  déchéance? 
Sur  des  faits  personnels  au  roi;  sur  l'ensemble  de 
toute  sa  conduite,  sur  des  preuves  particulières. 
Alin  de  ne  noint  tomber  dans  des  divagations  qui 
égareraient  les  esprits  et  les  tiendraient  dans  Tincer- 
titude.  Vous  devez  donc  d'abord  enjoindre  à  votre 
commission  extraordinaire  de  rassembler  ces  faits, 
d'en  discuter  les  prouves,  et  de  vous  présenter  les 
résultits.  Je  voudrais  que  ce  travail  précédât  toute 
espèce  de  discussion  ,  parce  que ,  si  la  discussion 
s'ouvre  avant  que  les  faits  soient  fixés,  il  s'établira 
un  combat  funeste  pour  la  chose  publique,  combat 
où  le  pouvoir  exécutif  étant  couvert  d'opprobre, 
sera  paralysé  par  le  fait,  au  moment  même  où  il 
importe  de  le  forcer  à  l'activité,  où  on  l'y  forcera 
toujours  par  In  justice  et  la  fermeté  d'une  marche 
soutenue. 

Je  m'arrêterai  peu  aux  autres  mesures  décisives 
que  l'on  propose.  Je  ne  m'arrêterai  point  a  ce  pro- 
jet de  suspension,  parce  qu'il  est  ultérieur  a  la 
fireuve,  qu'il  y  a  des  faits  qui  pourraient  entraîner 
a  déchéance,  parce  que  la  constitution  ne  nous  dé- 
léguant pas  littéralement  le  droit  de  prononcer  la 
suspension,  il  faut  examiner  si  le  bien  public  suffit 
pour  nous  y  autoriser. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  au  projet  ré- 
pandu depuis  quelque  temps  de  créer  un  ou  plusieurs 
dictateurs;  et  de  suspendre  pondant  ce  temps  les 
pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  ;  un  pareil  projet 
qui  pçut  tout  aussi  bien  tomber  dans  la  tête  de  nos 
ennemis,  que  dans  celle  des  patriotes  ardents  et 
vertueux  ;  un  pareil  projet,  dis-je,  est  le  renverse- 
ment de  la  constitution,  et,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  et 
je  ne  cesserai  de  vous  le  répéter,  le  renversement 
de  la  constitution  pourrait  donner  au  despotisme 
étranger  et  intérieur  une  grande  majorité,  et  ruiner 
la  cause  populaire. 

Un  autre  motif  me  force  à  condamner  le  projet  de 
convoquer  les  assemblées  primaires.  Je  respecte 
plus  qu'aucun  autre  la  souveraineté  du  peuple  ;  mais 
:  je  le  chéris  trop,  pour  lui  conseiller  une  mesure  qui, 
•  dans  le  moment  actuel,  le  perdrait  infailliblement  ; 
car,  rappelez-vous  que  nous  sommes  environnés 
;d'armées  étrangères,  prêtes  à  nous  envahir,  qui 
;  fixent  au  mois  prochain  leur  invasion ,  et  par  consé- 
quent l'augmentation  de  nos  troubles.  Or,  pouvez- 
1  vous  croire  d'abord  qu'il  soit  facile  de  faire  délibé- 
\rer  six  à  sept  mille  assemblées  primaires  sur  des 
«pestions  complexes?  Pouvez-vous  croire  que  ces 


discussions  n'entraîneraient  pas  des  débats  violents? 
Pouvez-vous  croire  qu'entraînés  dans  ces  débats, 
les  citoyens  s'occuperaient  beaucoup  des  moyens 
de  se  défendre?  Pouvez-vous  croire  que  les  citoyens 
délibéreront  librement  et  paisiblement,  au  milieu 
du  tumulte  et  de  la  crainte  des  armes  étrangères  et 
de  celles  des  mécontents  ?  Qui  vous  a  dit  qu'alors 
on  ne  forcerait  pas  les  citoyens  à  accorder  au  roi 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a  par  la  constitution  ac- 
tuelle, à  ressusciter  la  noblesse  et  créer  une  cham- 
bre haute?  Qui  vous  a  dit  qu'une  foule  de  proprié- 
taires et  de  citoyens  paisibles,  attribuant  leurs  maux 
k  la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif,  plutôt  qu'à  son 
inertie  criminelle,  ne  se  joindrait  pas  à  lui? 

Eh  !  Messieurs,  voulez-vous  être  convaincus  que 
tel  est  l'espoir  secret  de  nos  ennemis  les  plus  ar- 
dents? Observez-les;  ce  sont  eux  (^ui  demandent  la 
convocation  des  assemblées  primaires.  J'écarte  ici 
de  bons  patriotes,  à  la  droiture  desquels  je  rends 
justice,  mais  qui  n'ont  pas  vu  le  piège  qu'on  leur 
tendait.  N'êtes- vous  pas  surpris  comme  moi,  de  voir 
au  même  instant  les  journaux  vendus  à  nos  ennemis 
prêcher  la  bonté  de  cette  convocation ,  les  princes 
coalisés  en  faire  un  article  de  leur  manifeste,  et  trois 
hommes  remarquables  dans  le  parti  contraire, 
MM.  Necker,  d'Antraigues,  Mounier,  publier  en 
même  temps  d'immenses  volumes  pour  prouver  la 

nécessité  de  cette  convocation? Ils  ne  prennent 

pas  même  le  soin  de  cacher  leurs  vues;  ils  vous  di-» 
sent  hautement  que  le  pouvoir  exécutif  est  mal  or- 
ganisé, que  le  roi  n'a  pas  assez  d'autorité,  qu'il  faut 
lui  en  donner  plus  ;  qu'il  faut,  en  conséquence  con- 
sulter les  assemblées  primaires,  parce  qu'ils  espè- 
rent que,  dominées  par  la  terreur,  travaillées  par 
l'intrigue  et  la  corruption,  ces  assemblées  royalise- 
ront  entièrement  notre  constitution. 

Gardons-  nous  de  tomber  dans  ce  piège  grossier  ; 
ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  guerre  qu'un  peuple 
entier  doit  s'occuper  de  réformer  sa  constitution. 
S'il  doit  se  lever,  c'est  pour  sa  défense,  et  non  pour 
se  nover  dans  des  discussions  politiques.  Le  feu  est 
^  la  maison,  il  faut  «l'abord  l'éteindre,  les  débats 
•politiques  ne  feront  que  l'angmenter. 

Je  l'avoue,  en  contemplant  les  dangers  qui  nous 
environnent;  en  voyant  la  terreur  qui  agite  tous  les 
trônes  de  l'Europe,'  les  nombreuses  armées  qu'ils 
mettent  sur  pied  pour  nous  écraser;  je  me  sens 
quelque  orgueil  d'appnrtenir  au  peuple  qui  va  les 
combattre;  d'exister  au  milieu  de  ces  combats,  où 
la  liberté,  luttant  contre  le  despotisme,  est  appelée 
à  s'élever  aux  plus  hautes  destinées,  où  elle  va 
faire  éclore  rapidement  et  ces  talents,  et  ces  vertus 
que  j'enviais  aux  beaux  temps  de  la  Grèce  et  de 
Rome.  Je  vois  dans  cette  guerre  la  régénération 
morale  de  la  nation;  elle  seule  peut  briser  les 
vieilles  habitudes  de  la  servitude  qui,  sous  le  ré- 
gime de  la  paix,  nous  y  auraient  bientôt  fait  re- 
tomber. 
■^  Mais,  encore  une  fois,  point  de  succès  dans  cette 
guerre,  si  nous  ne  la  faisons  sous  les  drapeaux  de 
la  constitution. 

*"  Gardons-nous  enfin  de  nous  laisser  entraîner  à 
une  ruse  que  te  pouvoir  exécutif  a  déjà  employée 
avec  succès.  Il  sait  qu'on  ne  peut  corrompre  de 
vrais  patriotes,  mais  qu'on  peut  les  diviser,  en  exci- 
tant ^ntr'eux  des  jalousies  et  des  soupçons. 

Résistons  à  ces  manœuvres ,  et  soyons  lents  à 
soupçonner  surtout  les  patriotes  oui  n'ont  jamais 
dévié  des  principes.  La  plus  grande  responsabilité 
pèse  maintenantsur  nos  têtes;  le  sort  de  l'Empire 
est  dans  nos  mains.  Est-il  étonnant  que  sur  des 

Suestions  aussi  délicates,  et  où  les  conséquences 
'un  avis  peuvent  être  si  funestes,  il  y  ait  diversité 
d'opinion  entre  des  patriotes  dont  les  uns  se  liyreni 
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trop  au  sentiment,  et  les  antres  ne  veulent  que  la 
réflexion  pour  guide?....  Veuillons  tous  sincère- 
ment la  liDertë ,  et  nous  serons  bientôt  d'accord  si, 
écartant  la  passion  et  les  défiances,  nous  examinons 
avec  soin  tous  les  raisonnements  de  part  et  d*autre. 

Mais,  dit- on,  pendant  cet  examen,  le  pouvoir  exé- 
cutif continuera  ses  perfidies Oui,  mais  la  nation 

s'éclairera  de  plus  en  plus,  et  le  moment  viendra 
où  il  ne  restera  plus  de  doute,  où,  en  le  jugeant, 
nous  ne  serons  que  les  vengeurs  et  les  organes  de 
la  nation  ;  et  alors,  et  seulement  alors,  la  mesure 
n'est  pas  dangereuse.     . 

Mais,  ajoule-l-on,  les  troupes  ennemies  avancent, 
les  dangers  deviennent  de  jour  eu  jour  plus  pres- 
sants, èoit,  mais  ce  qui  serait  bien  plus  dangereux, 
c'est  que  la  nation  n'eût  plus  d'armées,  c'est  que  la^ 
moitié  de  la  nation  se  joignît  i\  nos  ennemis.  Or, 
tel  serait  notre  sort,  si  l'on  condamnait  le  roi  avant 
que  la  nation  fût  convaincue  de  sa  trahison,  avant  i 
qu'un  mûr  et   sévère    examen  l'eût  démontrée,/ 
avant  que  l'Assemblée  nationale  eût  épuisé  tous  les  l 
moyens. 

Je  demande  ensuite,  l®  que  votre  commission  ex-  / 
traordinaire  soit  tenue  d'examiner  les  actes  qui  peu-  ■ 
vent  entraîner  la  déchéance  du  trône,  si  ces  actes 
ont  été  commis  par  le  roi,  et  de  vous  présenter  un 
rapport  incessamment  ; 

20  Qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  français, 
pour  le  prémunir  contre  les  mesurés  qui  pourraient 
ruiner  la  cause  de  la  liberté.  I 

J'appuie  donc  d'abord  l'adresse  au  roi«  comme 
mesure  préparatoire  et  nécessaire,  soit  pour  la  na- 
tion, soit  pour  vous,  soit  pour  le  roi.  \  /( 


Opinion  de  M,  Pasloret  sur  les  mesures  de  police 
et  de  sûreté  générale,  prononcée  dans  la  séance 
du  samedi  2%  juillet,  au  matin. 

Pour  mettre  dans  la  discussion  un  ordre  néces- 
saire, j'examinerai  successivement  quatre  questions 
principales. 

10  La  police  doit-elle  appartenir  aux  municipali- 
tés et  aux  directoires,  ou  bien  aux  tribunaux  ?  Est- 
elle, par  son  essence,  dans  l'ordre  administratif  ou 
dans  Tordre  judiciaire  ? 

20  La  police  pour  la  recherche  des  crimes  contre 
la  sûreté  générale  doit-elle,  peut-elle  être  différente 
de  la  police  ordinaire? 

30  Est-il  possible,  est-il  utile  de  faire  du  comité 
de  surveillance  de  l'Assemblée  nationale  un  comité 
d€  palice  ih  sûreté  générale  ;  d'en  faire,  pour  tout 
Tempire,  le  centre  de  l'administration  de  cette  po- 
lice et  de  lui  donner  une  correspondance  suivie  avec 
tous  les  directoires  des  départements? 

40  Est-il  possible,  est-il  utile  de  donner  à  des  mu- 
nicipalités le  droit  (Je  faire  des  règlements  qui  pro- 
nonceront des  peines  corporelles,  comme  la  déten- 
tion pour  une  année  ? 

Première  question.  La  police  doit-elle  appartenir 
aux  municipalités  et  aux  directoires,  ou  bien  aux 
tribunaux  ?  Est-elle,  par  sou  essence,  dans  l'ordre 
administratif  ou  dans  l'ordre  judiciaire?  Dans  les 
pays  soustraits  à  l'esclavage,  l'ordre  judiciaire  se 
resserre  du  lieu  de  s'étendre.  Pour  les  objets  civils, 
avant  que  le  procès  s'engage,  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage sont  présentés  par  la  loi  :  pour  les  délits,  on 
distingue  avec  soin  les  fautes  des  erreurs,  et  les  er- 
reurs des  crimes,  parce  que  toujours  ou  corrige 
avant  de  punir.  La  justice  du  moins  ne  s'empare  que 
de  ceux  dont  Faction  a  un  caractère  grave  de  cor- 
ruption et  de  méchanceté.  Ces  principes  furent  ceux 
de  l'Assemblée  constituante.  Elle  étaDlit,avant  d'ar- 
river au  temple  de  la  Justice,  là,des  bureaux  de  paik 
et  de  coociliatîon,  ici,une  police  vigilante  et  répres- 


sive ;  elle  traça,  sans-aucune  incertitude,  la  ligne 
qui  les  sépare'.  Tout  délit  contre  lequel  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  peine  afflictive  ou  infamante,  est  mis  hors 
du  domaine  de  la  justice.  On  insiste.  Quoi  !  il  exis- 
tera des  condamnations  qui  n'émaneront  pas  d'un 
juge  ;  mais  la  police  municipale  necondamne-t-ellc 
pas  à  des  amendes,  à  des  réparations  pécuniaires,  à 
des  emprisonnements  ?  Et  certes,  personne  n'osera 
soutenir  qu'elle  doive  être  confiée  aux  juges  de  paix 
ou  à  ceux  de  district? 

Il  y  a  plus  :  le  décret  qui  l'a  organisé,  organise 
aussi  un  tribunal  d'appel.  Il  parle  dliuissiers,  de  ci- 
tations, de  défauts,  de  plaideurs,  d'audience.  Pro- 
noncer sur  une  contestation,  n'appartient  donc  pas 
nécessairement  aux  tribunaux  ordinaires.  Ajouterai- 
je  que  dans  la  loi  créatrice  du  nouvel  ordre  judiciai- 
re, après  avoir  lu  à  la  tête  du  titre  11  ces  mots  :  Des 
juges  en  matière  de  police,  on  lit,  art.  1er.  j>5  corps 
municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main,  dans 
retendue  de  chaque  municipalité,  à  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements  de  police,  et  connaitront  du 
contentieux  auquel  cette  exécution  pourra  donner 
lieu.  Il  suit  de  ce  principe  que  les  accusateurs  pu- 
blics ne  trouvent  dans  la  nature  de  leurs  fonctions 
aucun  droit  essentiel  à  la  suprématie  qui  leur  est 
accordée,  sur  tous  les  officiers  de  police  de  leur  dé- 
partement. Je  veux  aussi  une  inspection  suprême  ; 
mais  comme  je  place  la  police  dans  l'ordre  adminis- 
tratif et  non  dans  l'ordre  judiciaire,  les  procureurs- 
généraux-syndics  me  paraissent  naturellement  ap- 
pelés à  exercer  cette  inspection.  Ils  auraient,  comme 
l'ont  aujourd'hui  les  accusateurs  publics,  le  droit 
de  décerner  un  mandat  d'amener  contre  l'officier 
suspect  de  prévarication.  Sans  pouvoir  le  juger,  ils 
devraient  le  poursuivre.  M.  Gensonné  distingue  les 
municipalités  au-dessus  de  vingt  mille  âmes  de  cel- 
les qui  sont  au-dessous  de  ce  nombre,  et  n'acrorde 
qu'aux  premières  la  police  de  sûreté  générale  pour 
la  recherche  des  crimes  nationaux.  Je  ne  vois  aucune 
raison  plausible  pour  établir  cette  différence.  Les 
objections  faites  frappent  sur  tous  les  juges  de  paix 
qui  habitent  des  villes  plus  ou  moins  peuplées.  Ce 
n'est  donc  pas  une  seule  partie  du  système  de  la  po- 
lice correctionnelle  qu'il  fautchangeV  ou  recons- 
truire, c'est  le  système  entier. 

Je  renouvelle  donc  avec  instance  la  demande  que 
le  comité  de  législation  se  livre  sans  retard  à  un 
examen  si  important  ;  et  jusqu'au  moment  où  il  fera 
son  rapport,  la  discussion  ne  pourrait  s'ouvrir  sur 
le  projet  de  M.  Gensonné,  que  dans  le  cas  où  vous 
penseriez  que  la  police,  pour  la  recherche  des  crimes 

3 ni  compromettent  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
oit  et  peut  être  différente  de  la  police  ordinaire. 
C'est  la  seconde  Question  que  j'ai  promis  de  discu- 
ter. Que  le  corps  législatif  puisse  transporter  ^  d'au- 
tres fonctionnaires  la  délégation  de  la  police,  cela 
est  évident.  L'usage  de  ce  pouvoir  entier,  ou  sa  di- 
vision, seront  seulement  subordonnés  à  l'utilité 
générale,  et  l'exercer  deviendra  un  devoir,  si  l'inté- 
rêt public  l'ordonne.  L'ordonne-t-il?  Voilà  toute  la 
question;  quelques  réflexions  suffiront  pour  parve- 
nir à  la  résoudre. 

Première  réflexion.  La  police  de  sûreté  est  établie 
pour  tous  les  crimes  exprimés  dans  le  code  pénal. 
S'il  ne  renferme  pas  de  dispositions  sur  les  attentats 
nationaux,  notre  devoir  est  d'abord  d'y  suppléer, 
ensuite  d'organiser  la  magistrature  surveillante,  qui 
s'assurera  des  coupables.  Mais  s'il  en  renferme  plu- 
sieurs, s'il  les  renferme  toutes,  ne  sera-t-il  pas  per- 
mis de  demander  comment  on  en  reproche  l'oubli  à 
l'Assemblée  constituante,  puisqu'encore  une  fois  la 
police  correctionnelle  est  instituée  pour  tous  les  dé- 
lits mentionnés  dans  le  code  pénal  ? 
Or,  la  première  section  du  premier  litre  de  la  se  « 
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conde  partie  détermine  les  crimes  contre  In  suret»? 
extérieure  de  TEtat,  et  la  punition  à  leur  infliger  ; 
la  seconde  section,  les  crimes  contre  la  sûretd  inté- 
rieure et  leur  châtiment  ;  la  troisième,  le  châtiment 
des  crimes  contre  la  constitution.  Tout  est  prévu, 
tout  est  développé  dans  trente-sept  articles  qui  pré- 
sentent successivement  le  détail  ;  des  attentats  dont 
I  acte  constitutionnel  délègue  le  jugement  à  la  haute 
cour  nationale. 

Seconde  réflexion.  L'instruction  seule  peut  ca- 
ractériser le  crime.  S*il  était  suffisamment  et  exclu- 
sivement caractérisé  par  la  dénonciation,  la  quali- 
fication du  délit  et  la  marche  de  la  procédure  dépen- 
draient du  particulier  quiaccuse,  au  lieu  de  dépendre 
de  Tofticicr  public. 

Troisième  réflexion.  Non-seulement  la  police  de 
sûreté  pour  les  crimes  de  haut*?  trahison  e^t  déter- 
minée par  la  lui  ;  non-seulement  la  qualification  du 
délit  doit  résulter  de  rinstruclion,  et  non  être  aban- 
donnée à  la  volonté  |>arliculière  du  dénonciateur  ; 
mais  encore,  il  est  impossible  d'avoir  une  police 
diirérenle  pour  les  différents  genres  de  crimes.  On  a 
déjà  trop  distingué  la  police  municipale  et  la  police 
correctionnelle,  la  police  administrative  et  la  police 
contentiense.  Trop  souvent  elles  se  touclienl,  et 
quelquefois  elles  se  confondent.  Ces  distinctions 
multipliées  ne  servent  qu'à  embarrasser  les  justicia- 
bles et  les  juges;  elles  retardent  la  marche  de  l'ac- 
tion des  lois;  elles  font  consumer  un  temps  utile 
en  débats  scandaleux  sur  une  compétence  incer- 
taine. 

Troisième  question.  Est  il  possible,  est-il  utile  de 
faire  du  comité  de  surveillance  de  TAssembléc  na- 
tionale un  comité  de  l'empire,  le  centre  de  Tadmi- 
nistration  de  cette  police,  et  de  lui  donner  une 
corn'Spondaiice  suivie  avec  les  directoires  de  dé 
parlenirnls  ? 

L'article  XII  du  projet  de  M.  Gensonné  ne  permet 
pas  seulement,  il  ordonne  expressément  au  comité 
d'en lretf»nir  avec  l'^s directoires  de  départements  une 
correspondance  suivie;  Il  l'autorise  à  leur  adresser 
ou  leurdemaijdcr  des  éclaircissements  et  des  instruc- 
tions; il  eu  fait,  par  conséquent,  le  centre  générel 
où  tout  doit  aboutir  ;  il  donne  la  police  suprême  du 
royaume  à  l'Assemblée  nationale,  pour  connaUrc 
d'une  manière  plus  précise  encore  les  fonctions 
qu'on  veut  attribuer  au  comité  de  surveillance  ;  il 
faut  le  chercher  non  dans  le  projet  de  décret,  mais 
dans  le  discours  lui-même.  M.  Gensonné  se  plamt 
de  ce  que  ce  comité  n'a  à  remplir  aucune  des  fonc- 
tions qui  rendraient  ses  travaux  utiles,  qu'il  n'a  au- 
cun moyen  de  recherehor  les  crimes,  de  suivre  des 
informations;  de  s'assurer  de  la  personne  des  préve- 
nus; tout  ce  qui  co  iStitue  essentiellement  la  police 
de  s(\reté,ajoute-l-il,  semblé  lui  être  interdit;  il  n'a 
pas  même  le  droit  d'inlerroeer  un  citoyen.  Toutes 
les  déclarations  qu'il  recueille  sont  purement  offi- 
cieuses, et  le  zèle  seul  des  citoyens  a,  jusqu'à  ce 
jour,  suppléé  à  l'insuffisance  de  la  loi. 

Il  faut  donc  donner  au  comité  de  surveillance  les 
moyens  de  rechercher  les  crimes,  de  suivre  les  in- 
formations, de  s'assurer  de  la  personne  des  préve- 
nus, de  les  interroger,  c'est-à-dire,  lui  donner  des 
fonctions  qui,  quelque  système  qu'on  embrasse  sur 
l'essence  de  la  police,  ne  peuvent  jamais  être  légis- 
latives, mais  seulement  administratives  ou  judiciai- 
res. La  liberté  politique,  on  l'a  dit  souvent,  mais  on 
ne  saurait  trop  le  redire,  n'existe  que  par  la  balance 
et  la  séparation  des  pouvoirs  publics;  si  un  seul 
corps  les  exerce  tous,  les  citoyens  vivent  alors  soas 
le  despotisme  de  plusieurs,  et  ce  despotisme  usurpé, 
forme  du  gouvernement  une  véritable  oligarchie  ; 
qu'importe  que  la  tyraonie  soit  monarchique,  aris- 


tocratique, déccmvirate,  ou  tribuniticnne,  si  le  peu- 
'  pie  en  est  également  opprimé. 
I      Mais,  dit-on,  nous  prononçons  sur  Taccusatioti 
I  des  crimes  nationaux  ;  nous  en  sommes  les  pre- 
I  miers  juges,  les  premiers  jurés,  l'acte  constitutionnel 
nous  investit  lui-même  de  ce  pouvoir  ;  serait-il  pos- 
'  sible  que  son  intention  se  refnsât  à  nous  donner  tous 
les  moyens  de  parvenir  à  la  découverte  de  ces  cri- 
mes ? 

Ce  nue  j'ai  dit  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ré- 
pond Jéjà  en  partie  à  cette  difficulté;  mais  je  tire 
une  autre  réponse  de  l'exemple  cité  dans  l'objectiôti 
elle-même.  Rien  ne  serait  assurément  plus  contraire 
à  tous  les  usages  et  à  tous  les  principes,  que  de  lais- 
ser faire  l'instruction  de  police  à  ceux,  ou  à  une 
partie  de  ceux  qui  doivent  remplir  les  fonctions  de 
jurés. 

Les  jurés  sont  les  véritables  juges.  Quand  ils  s'as- 
semblent, déjà  on  a  prononcé  que  le  délit  pouvait 
mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  cette 
première  délibération,  ouvrage  de  la  police,  est  la 
base  du  renvoi  à  la  justice.  L'Assemblée  nationale  se 
renverrait  donc  à  elle-même.  Dès  que  Tinstruction 
a  annoncé  une  faute  grave,  l'ordre  judiciaire  a  com- 
mencé; et  cependant  on  voudrait  que  les  mêmes 
hommes,  le  même  corps,  continuassent  d'exercer 
sous  une  autre  forme,  le  reste  successif  du  pouvoir 
qu'ils  auraient  perdu.  Je  le  répète,  préparer  la  re- 
cherche et  la  poursuite  du  crime  comme  officier 
de  police  ;  s'assurer  du  prévenu  et  le  conserver  à  la 
loi,  sont  des  fonctions  nécessairement  distinctes  de 
celles  dejuçe.  Les  dernières  nous  étant  déléguées 
parla  constitution  pour  les  délits  nationaux,  nous 
ne  nous  arniçerions  pas  les  premières  sans  ébranler 
la  liberté.  Elle  serait  bientôt  perdue,  si  nous  pou- 
vions tout  à  la  fois  dénoncer  un  citoyen,  qualifier 
son  action,  instruire  la  procédure,  et  le  livrer  enfin 
par  l'accusation,  à  la  haute  cour  nationale. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  articles 
Xl,Xllet  XIII  du  projet  de  M.  Gensonné.  Jedemande. 
au  contraire,  le  renvoi  des  dix  premiers  au  comité 
(le  législation,  eu  le  chargeant  de  présenter  dans 
troisjours  le  travail  qu'il  a  dû  faire,  d'après  plusieurs 
décrets  sur  l'organisation  de  la  police,  tant  pour  la 
sAreté  individuelle,  que  pour  la  sûreté  générale  de 
l'empire. 

SÉANCE  DU    DIMANCHE    29  JUILLET.       , 

Le  direetoire  du  département  de  la  Meuse  «pose  à 
rAssemblée  les  alarmes  des  citoyens  de  ce  dêpartemeal 
qui  sont  menacés,  de  jour  eu  jour,  de  voir  porter  le  théâ- 
tre do  la  guerre  sur  leurs  possessions.  Quel  que  soit  leur 
zèle  p(»ur  le  paiement  de  l'impôt,  puisque  déjài  ils  ont  payé 
prcsqu'en  entier  leur  conlribution  de  1791,  le  directoire 
l>ense  qu'il  leur  sera  impossible  de  payer  celle  de  1791. 
En  conséquence,  il  sollicite  en  leur  faveur  un  dégrè- 
vement. 

Le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité  des  finances  eK 
décrété. 

M.  Lauebau  :  Dans  le  moment  où  nos  départer 
ments  font  tous  leurs  efforts  pour  asseoir  TimpOt, 
pour  enfin  verser  les  recouvrements  dans  le  trésor 
public,  la  seule  ville  de  Paris,  immobile,  et  comme 
privilégiée  au  milieu  de  ce  paiement  général,  n*a 
pas  même  assis  son  imposition.  Nulle  n  occupe  pins 
le  temps  de  TAssemblée,  et  nulle  ne  paie  moins; 
nulle  ne  fait  sonner  si  haut  son  patriotisme,  et  nt 
Tournit  moins  de  secours  pécuniaires  à  la  patrie. 
Ce  ne  sont  pas  des  motions  et  des  pétitions  dont  nous 
a  vous  besoin  actuellement;  l'Assemblée  qifellcen 
fatigue  depuis  le  commencement  de  ses  séances, 
dpit  sentir  qu'il  lui  faut  quelque  chose  de  plus  réel, 
et  que  les  besoins  de  la  çuerre  exigent  de  Targent  ei 
non  des  protestations  et  de  longues  et  fréquente! 
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adresses  :  Tinlérét  de  nos  commettants  ne  nous  per- 
met pas  d'être  îndifTërents  sur  ce  point  ;  ils  ne  seront 
pas  les  seuls  qui  paieront  ;  les  uns  ne  porteront  pas 
seuls  le  fardeau,  tandisque  les  autres  ne  le  touchent 
que  du  bout  du  doigt;  il  faut  enfin  que  Paris,  toute 
autre  occupation  cessante,  s'applique  à  asseoir  et  à 
fiayer  ses  contributions,  et  je  demande  que  le  rap- 
port qui  dort  donner  les  moyens  de  les  obliger,  soit 
nit  mardi. 

Cette  proposilion  est  décrétée. 

Le  directoire  du  département  de  Calvados  écrit  aussi  à 
I* Assemblée.  Il  expose  que  les  inondations  ont  causé  les 
plus  grands  ravages.  Les  moissons  ont  été  emportées,  des 
viaisons  renversées,  des  troupeaux  et  des  cultivateurs  en- 
gloutis par  les  eaux.  11  prie  T Assemblée  d'accorder  des  se- 
ooura  provisoires  aux  malheureux  habitants  de  ce  dépar- 
tement 

M.  Labergerie  demande  le  renvoi  de  Tadresse  au  comité 
des  secours ,  pour  faire  un  rapport  sur  cet  objet  sous  trois 
jours. 

Un  membre  observe  quMI  faut  attendre  que  les  dépar- 
tements aient  fa'v  connaître  Tétat  des  pertes ,  avant  de  sta- 
tuer sur  les  secoure. 

M.  Cartier-Douineau  :  11  est  impossible  que 
TAssemblée  apporte  le  moindre  délai  à  accorder  des 
secours  provisoires  aux  départements  qui  viennent 
4l*ëprouver  les  pertes  les  plus  considérables  pur  de 
semblables  inondations.  Ceux  (rindre-ot-Loire  et 
Maine-et-Loire,  sont  à  cet  égard  dans  la  situation  la 
plus  déplorable,  et  demandent  votre  attention  corn- 
ine  celui  du  Calvados.  Il  faut  un  certain  temps  aux 
administrateurs  pour  évaluer  les  pertes,  et  .vous  en 
<^rir  les  tableaux.  Pendant  ce  temps,  les  malheu- 
reuses victimes  de  ce  fléau  destructeur  languiraient 
et  périraient  de  misère.  Je  demande  que  le  comité 
des  secours  fasse  son  rapport,  dans  trois  jours,  sur 
les  soulagements  provisoires  que  Ton  r)eut  ac- 
corder aux  départements  qui  ont  souffert  des 
inondations. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Duhem  demande  que  ce  rapport  comprenne  les  se- 
cours sollicités  par  les  habitants  du  département  du  Nord, 
qui  voient  leurs  propriétés  pillées  ou  dévastées  par  les 
ballands  et  Tyroliens. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Dochier,  après  avoir  développé  les  motifs  du  comité 
de  division,  fait  adopter  le  décret  suivant  ; 

L*Assemb]ée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division,  tendant  à  tran.<férer  le  service 
paroissial  de  la  ville  de  Levé  dans  Péglise  du  ci-devant 
chapitre;  quMI  soit  joint  à  ladite  église  paroissiale  la  mai- 
son et  dépendances,  appelée  le  Roux^  pour  former  le  lo- 
gement do  curé;  et  qu'il  soit  accordé  un  vicaire,  le  tout 
conformément  à  Pavis  du  directoire  du  district  de  Sancer- 
re,  du  27  janvier  1791;  à  l'arrôlé  du  directoire  du  dé- 
partement du  Cher,  du  6  mai  suivant;  et  &  PavisdePé- 
vèqne  de  la  métropole  du  centre  :  attendu  quMl  a  été  fsiil 
trois  lectures  du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité, 
daas  les  séances  des  8  ,  19  et  29  du  présent  mois  de  juil- 
let, et  que  dans  la  séance  du  soir,  aprùs  la  troisième  lec- 
ture» il  a  été  arrêté  de  décider  définitivement  sur  cet  ob- 
jet ,  décrète  ce  qui  suit  : 

fl  Art.  l*^  Le  service  de  la  paroisse  de  la  ville  de  Levé 
et  des  campagnes  environnantes,  e<(t  transféré  dans  Pè- 
glise  du  ci-devant  chapitre  de  ladite  ville  de  Levé. 

»  II.  La  maison  et  ses  dépendances ,  appelée  le  Roux , 
serviront  pour  loger  le  curé  de  ladite  paroisse  de  Levé. 

•  III.  Il  sera  accordé  un  vicaire  pour  le  service  dela- 
^Kte  paroisse. 

>  IV.  Au  moyen  de  la  translation  énoncée  aux  articles 
piréoédents ,  Pancienne  église  de  ladite  paroisse  de  Levé 
sera  vendue  au  profit  de  la  nation,  par  le  directoire  du 
^Ustrict  de  Sancerre. 

B  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  seulement  dans  le 
département  du  Cher.  » 

M.  Koch,  au  mun  du  comité  diplomatique,  fiiit  an  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  des  bittit  dé^en- 
laatidaPabbayedaWaalgast  açrait  dteréféa.  GattaalH 


I  bave,  qui  faisait  autrefois  partie  des  dépendances  de  la 
I  principauté  de  Nassau ,  se  trouve  située  sur  les  rives  de  la 
'  Sarre.  La  maison  $e  trouve  placée  sur  le  territoire  de  la 
I  France  :  mais  les  deux  tiers  de  ses  possessions ,  placées  sur 
Pautre  rive  de  la  Sarre,  sont  restées  sous  la  souveraineté 
de  PEmpire.  Lors  de  la  cession  qui  a  été  faite  à  la  France 
du  droit  de  suprématie  sur  une  portion  de  cette  abba\e, 
les  biens ,  tous  les  droits  et  dépendances  quelconques  dont 
elle  jouissait  lui  ont  été  assurés  par  divers  traités,  dans 
lesquels  le  prince  de  Nassau  est  entré  comme  partie  con- 
tractante. Ils  lui  ont  été  garantis  encore  par  Pcmpereur 
et  PEmpire,  notamment  par  la  convention  de  1766. 
M.  Koch  fait  Pénuméralion  de  tous  les  titres  qui  garantis- 
sent ù  ceUe  abbaye  la  propriété  de  tous  ses  biens  ;  il  pense 
que  celte  maison  religieuse  doit  être  regardée  comme  une 
maison  étrangère  ;  qu'ainsi  les  biens  qu'elle  possède,  si- 
tués en  France,  ne  peuvent  pas  être  compris  parmi  les 
domaines  nationaux.  Il  propose  en  conséquent  e  un  projet 
de  décret  qui  fait  droit  sur  les  réclamations  du  prince  de 
Nassau. 

Plusieurs  membres  demandent  Pimpression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  ;  d'autres  proposent  dès  le  moment 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Tartanac,  pour  appuyer  la  question  préalable,  lit 
la  lettre  d'un  des  moines  de  celte  abbaye,  qui  dit  qu'ils 
ne  demandent  que  du  temps,  et  que  d'ailleurs,  quelle  que 
soit  la  décision  de  PAssemblée,  ils  sauront  dans  un  mois 
comment  ça  ira ,  parce  qu'ils  attendent  les  Autrichiens. 
Donc  M.  Tartanac  conclut  qu'il  faut  se  presser  de  mettre 
en  vente  les  biens  de  cetle  abbaye. 

La  question  préalable  sur  Pajournement  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  discussion  s'enga^çe  sur  le  fond  du  projet  de  décret. 

M.  Marin  se  réunit  au  comité  pour  soutenir  que  la 
vente  des  biens  de  celte  abbaye  ne  peut  pas  être  décrétée. 
Il  fonde  son  opinion  sur  les  mômes  litres,  uotammeut  sur 
la  convention  de  1766. 

M.  RhuI  combat  cet  avis.  Il  donne  d'abord  quelques  dé- 
tails historiques  et  topograpbiques  propres  à  éclaircir  la 
discussion.  11  examine  ensuite  si,  d'aprùs  lu  foi  des  traités 
et  les  principes  du  di-oit  des  gens,  l'abbaye  de  Waalgast 
est  fondée  dans  ses  réclamations. 

Il  observe  que  cetle  abbaye  ayant  été  transportée  sous  la 
souveraineté  française,  sans  aucune  réserve,  et  seulement 
sons  Pimmédiateté  du  prince  de  Nassau-Saarbruck  ;  son 
existence  morale  se  trouve  lé{?alement  supprimée  par  le 
décret  de  PAssemblée  constituante  contre  les  corporations 
religieuses  ;  que,  par  conséquent,  la  personne  morale  des 
moines  étant  morte,  ils  ne  sont  pas  plus  admissibles  ù  ré- 
clamer la  propriété  de  leurs  biens  situés  sur  le  territoire 
de  PEmpire,  que  celles  des  dépendances  de  l'abbaye  si- 
tuées sur  le  territoire  français. 

Enfin  W.  RhuI  combat  la  prétention  élevée  par  le  prince 
de  Nassau,  en  vertu  de  la  suprématie  territoriale,  d'une 
indemnité  d'environ  1,500,000  livres,  dans  le  cas  où  celte 
abbaye  et  ses  dépendances  seraient  mises  en  vente,  sous  le 
prétexte  que  les  moines  auraient  le  droit  de  le  poursuivre 
pardevant  les  tribunaux  de  l'Empire  ,  pour  le  défaut  de 
protection  à  leurs  propriétés.  Il  fait  voir  que  le  prince 
ayant  réclamé,  tant  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'auprès  de  la  diète  de  l'Empire,  ne  peut  élie  responsa- 
ble delà  suppression,  ni  de  la  vente  de  l'abbaye,  puisque 
ce  sont  des  effets  qui  dérivent  d'un  droit  de  souveraineté 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

M.  Adam  (  de  Sarguemines  )  demande  à  combattre 
M.  RhuI. 

M.  Merun  :  J'observe  quec*est  déjà  assez  d'avoir 
entendu  trois  membres  de  la  deputalion  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  ,  prendre  le  parti  de  moi- 
nes imbéciles,  plutôt  que  celui  des  intérêts  de  la 
nation. 

M.  Adam  insiste  avec  une  extrf^me  chaleur, 
pour  être  admis  à  réfuter  M.  RhuI.  —  On  ob- 
serve qu*il  était  jadis  le  procureur  de  Pabbaye  de 
Waalgast. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décide,  près- 
qn*à  Punaniniité,  qiPil  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Koch. 

M.  Lagioix  :  Je  dequwde  (|ue  le  directpûre  du  dé* 
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parlement  de  la  Moselle  soit  improuvé;  (Kiur  avoir, 
malgré  la  loi  générale  qui  ordonnait  la  vente  simul- 
tanée de  tous  les  biens  nationaux,  malgré  une  déci- 
sion du  comité  d'aliénation  de  TÂssemblée  consti- 
tuante, qui  avait  pouvoir  d*eo  donner,  malgré  votre 
décret  du  30  avril,  suspendu  cette  vente  jusqu'à  ce 
moment.  J*observe  mémo  que  son  dernier  arrêté  de 
sursis  est  postérieur  à  votre  décret  du  30  avril,  par 
lequel  vous  passât^'s  à  Tordre  du  jour  sur  les  récla- 
mations du  prince  de  Nassau.  Il  ne  pouvait  .s'autori- 
ser du  renvoi  que  vous  avez  ordonné  depuis  cette 
affaire  à  votre  comité  diplomatique,  ciir  un  renvoi 
ne  suspend  pas  une  loi  du  royaume,  je  demande 
donc  que  le  procureur-général-syndic  soit  mandé  à 
la  barre.  (On  applaudit!) 

M.  Ducoz  :  J  observe  que  cedirectoires*est  rendu 
manifestement  coupable  de  républicanisme  ;  cur  il 
a  traité  de  souverain  à  souverain  avec  les  agents 
du  prince  de  Nassau,  et  c'est  pour  faire  droit  à 
leur  réclamation,  qu'il  s'est  arrogé  le  droit  de  sus- 
pendre Texécution  d'une  loi,  et  de  mépriser  vos 
décrets. 

M.  Cambok  :  11  n'est  pas  possible  de  laisser  aux 
portes  du  royaume, et  sur  une  frontière  aussi  impor- 
tante, un  directoire  contre-révolutionnaire.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  suspendu. 

M.  Khui.  :  Il  faut  au  moins  mander  le  procureur- 
général -syndic  à  la  barre.  Le  directoire  ne  pouvait 
Ignorer  que  c'est  principalement  dans  l'abbaye  de 
Waaigast  que  se  rassemblent  tous  les  contre-révo- 
lutionnaires, que  se  forment  tous  le^  complots.  C'est 
fiar  cette  abbaye  que  Mendel,  l'infâme Mendel,  co- 
onel  de  Royal-Allemand,  et  premier  gentilhomme 
de  la  courette  du  prince  de  Nassau,  trouva  le  moyen 
de  faire  déserter  son  régiment  et  celui  de  Saxe. 
L'inf/lme  Wurmser,  qui  commandait  à  Landau,  et 
qui  est  aujourd'hui  émigré,  y  allait  tous  les  jours  ; 
C(^tte  abbaye  était  le  rendez- vous  des  relations  qu'il 
entretenait  avec  le  prince.  Tout  ne  coinmandait-il 
pas  au  directoire  d'exercer  la  surveillance  sur  cette 
infâme  moiuerie,  qui  est  un  autre  Sodôme,  pour  ne 
rien  dire  de  plus. 

L'Assemblée  improuve  le  directoire  ,  et  décrète 
que  le  procureur-général-syndic  du  département  de 
la  Moselle ,  se  rendra  à  la  barre  sous  huitaine,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  celle  du  direc- 
toire. 

M.  Bureau-Puzy  est  introduit  à  la  barre.  —  Les 
deux  pièces  principales  sur  lesquelles  il  établit  sa 
justiûcation  sont  :  i^  la  dépêche  dont  M.  Lafayelte 
l'avait  chargé  auprès  de  M.  Luckner  ;  2^  une  lettre 
écrite  par  ce  dernier  à  M.  Lafayette,  di'puis  son 
voyage  à  Paris.  On  y  remarque  dans  la  première  les 

phrases  suivantes  :  ". Depuis  qu(^  je  respire, 

c'est  pour  la  cause  de  la  liberté;  je  la  délendrai  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir  contre  toute  espèce  de  ty- 
rannie, et  je  ne  puis  souffrir  l'autorité  que  des  fac- 
tions exercent  sur  l'Assamblée  nationale  et  le  roi,  eu 
faisant  sortir  l'une  de  la  constitution  qu'elle  a  jurée, 
et  en  mettant  l'existence  politique  et  physique  de 
l'autre  en  danger.  Voilà  ma  profession  de  foi  ;  c'est 
celle  desdix-iieuf  vingtièmes  du  royaume;  maison  a 
peur.  Moi  qui  ne  connais  pas  ce  mal-là,  je  dirai  la 
vérité.  » 

La  lettre  du  maréchal,  écrite  de  Chàlons,  le  19 
juillet,  est  conçue  à  peu- près  en  ces  termes  : 

«  Mon  cher  LafayeUe ,  j'ai  reçu  en  passant  votre  lettre 
en  date  du  17.  Je  n'ui  pas  pu  bien  examiner  le  reste  de 
vos  dépêches  avant  de  me  rendre  à  Strasboug^  ;  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire ,  c^est  que  lu  cabale  nous  meuace  égale- 
ment ,  et  que  je  suis  prévenu  que  vous  et  moi  devons  être 
dénoncés ,  et  que  nous  Tî^vons  déjà  été  Pun  comme  l'au- 
tre. En  atteudant,  je  puis  vous  assurer  que  mon  parti  est 
pris;  je  veux  vivre  en  repos,  sans  cela  je  me  retire.  • 


iV.  B.  Comme  ces  pièces,  et  même  plusieurt  des  détails 
du  mémoire  de  M.  Bureau-Puiy,  pourront  devenir  le 
texte  d*ane  discossion  importante,  pour  éviter  toute  alté- 
ration, nou5  en  donnerons  demain  une  copie  vérifiée  sur 
roriginal.  —  M.  Bureau  a  été  invité,  par  le  président, 
aux  honneurs  de  la  séance;  il  y  a  été  reçu  au  milieu  des 
applaudissements  réitérés  d'environ  la  moitié  des  membres 
de  rAssemblée,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  du  à-devant  cdté 
droit  et  d'une  partie  de  ceux  de  la  gauche.  Pour  faire  con- 
naître la  sensation  qu'il  a  produite  dans  le  reste  de  l'Assem- 
blée, et  .les  réflexions  que  la  simple  lecture  de  son  mé- 
moire y  a  fait  naître,  uous  allons  donner  dès  aujourd'hui 
la  courte  discussion  à  laqucUc  il  a  donné  lieu. 

M.  Lasoubce  :  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  que  je 
veux  discuter  la  prétendue  justilication  de  M.  Bu- 
reau-Puzy. Comme  avant  d'en  venir  ao  récitdes  faits, 
il  s'est  permis  un  exorde,  je  me  permettrai  une  seule 
réflexion.  M.  Bureau-Puzy  vous  a  dit  que,  comme 
la  Providence,  dans  l'ordre  de  la  nature,  a  donné 
des  poisons  pour  alimenter  les  animaux  malveillants, 
de  même  elle  a  accordé  la  calomnie  pour  la  nour- 
riture des  libellisles.  J'admets  avec  lui  ce  prin- 
cipe ,  et  je  ne  pourrais  différer  que  sur  son  ap- 
plication. 

Maisje  sais  aussi  que,  de  même  que  la  nature  a 
donné  aux  corps  des  mlirmitéset  des  douleurs,  pour 
engager  les  êtres  animés  à  veiller  à  leur  conserva- 
tion, de  même,  dans  l'ordre  politique,  elle  a  donné  à 
la  société  des  intrigants  et  des  traîtres  qui  chc'rchent 
à  la  détruire.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  et 
toutes  les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demanderai 
maintenant  à  quoi  servait  que  M.  Bureau  vhit  nous 
instruire  d'une  manière  si  oilicieuse  de  tous  les  plans 
de  campagne  du  général  Lafayette.  (  Des  murmures 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.  )  M.  le  président,  di- 
tes, s'il  vous  plait,kces  Messieurs  que  rien  ne  pourra 
m'empêcher  de  dire  la  vérittf,  que  je  fais  mon  devoir 
en  faisant  entendre  sa  voix,  comme  ces  messieurs 
font  le  leur  en  uous  interrompant  par  leurs  cla- 
meurs. Il  s'agissait  d'un  fuit  très-simple  :  on  l'a  en- 
tortillé d'une  foule  d'épisodes  étrangers;  on  a  cher- 
ché à  le  masquer  par  des  phrases  harmonieuses; 
mais  quand  on  a  été  obligé  d'en  venir  au  fait,  après 
s'être  énoncé  d'une  manière  qui  aurait  presque  fait 
croire  à  l'innocence,  si  on  ne  savait  que  l'intrigue  et 
la  pertidie  prennent  souvent  le  voile  de  la  franchise 
et  de  la  sévérité,  on  a  fait  l'aveu  le  plus  formel  du 
crime  dont  M.  Lafayette  était  accusé. 

En  effet,  M.  Bureau  nous  a  fait  remarquer  dans 
une  lettre  de  M.  Lafayelte,  qtie  ce  général  ne  l'en- 
voyait auprès  de  M.  Luckner  que  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'anarchie, 
pour  se  concerter,  en  un  mot,  sur  la  situation  politi- 
que du  royaume  il  est  convenu  lui-même  que  le 
maréchal  n'a  pas  voulu  entrer  dans  cette  discussion, 
parce  qu'il  ne  connaissait  pas  assez  la  constitution 
française.  Il  nous  a  donc  donné,  je  ne  dirai  pas  un 
aveu,  parce  que  celui  qui  a  la  bassesse  de  faire  un 
crime,  a  rarement  le  courage  de  l'avouer,  mais  une 
preuve  indirecte  du  crime  dont  il  est  le  complice. 
On  voit  dans  celte  lettre  qu'un  général  d'armée  s'oc- 
cupe des  affaires  politiqnes,qu'il  s'érigeen  régulateur 
de  l'Assemblée  nationale,  l'accuse  de  violer  la  con- 
stitution qu'elle  a  jurée;  enfin  qu*il  enpge  le  ma- 
réchal Luckner  à  s'unir  avec  lui  pour  détruire  l'a- 
narchie et  rétablir  l'ordre  intérieur,  ce  qui  signifie 
dans'son  langage  rétablir  le  despotisme  et  l'aristo- 
cratie. Lorsque  la  discussion  de  cette  affaire  sera  à 
Tordre  du  jour,  je  développerai  et  je  mettrai  dans 
tout  leur  jour  les  intrigues  qui  ont  été  employées 
pour  entraîner  le  maréchal  Luckner  dans  des  crimes 
dont  je  le  crois  incapable.  Je  me  borne,  en  ce  mo- 
ment, à  demander  le  renvoi  des  pièces  à  la  commis- 
sion extraordinaire,  et  je.  prends  l'engagemeot  de 


285 


démontrer,  ne  fnt-ce  que  d*après  les  pièces  qui  vous 
ont  été  communiquées,  l'existence  delà  trahison  que 
je  vous  ai  dénoncée.  (  On  murmure  dans  la  partie 
irlroite.  )  Tous  les  ennemis  de  la  patrie  me  trouve- 
ront toujours  ici,  et  malgré  leurs  murmures,  mai- 
gré  leurs  clameurs  (  on  applaudit  )  «malgré  tous 
ces  moyens  vils  et  indignes  que  je  méprise,  je  dé- 
fendrai constamment  la  liberté  de  mon  pays. 

M.  Guad:  t  :  Si  quelque  chose  était  capable  de 
m*élonner  dans  la  démarche  que  vient  de  faire 
M.  Bureau-Puzy,  et  dans  le  compte  qu'il  vous  a 
rendu,  ses  devoirs,  que  cet  ancien  représentant  du 
peuple  n'a  pas  eu,  dans  une  carrière  ae  plus  de  trois 
ans,  le  temps  d'apprendre,^  que  ni  les  menaces,  ni 
les  insultes  ne  sont  capables  d'empêcher  un  repré- 
sentant du  peuple  de  faire  son  devoir,  je  le  remercie 
au  nom  de  TAssemblée.  (  Des  murmures  s'élèvent 
dans  la  partie  droite.)  Je  prie  l'Assemblée  de  m'é- 
conter  jusqu'au  bout,  et  j'espère  qu'il  se  trouvera 
une  majorité  qui  se  respecte  assez  pour  ne  pas  désa- 
vouer ce  que  je  vais  dire. 

Je  le  remercie  au  nom  de  l'Assemblée.  (Les  mur- 
mures et  les  cris  redoublent  dans  la  partie  droite. 
—  M.  le  président  faisant  usage  de  l'une  des  excla- 
mations des  réclamants,  observe  à  M.  Guadet  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  l'Asst^mblee.  ) 
Je  le  remercie  au  nom  de  la  nation.  (Même  rumeurs 
dans  la  partie  droite.  —  Ils  sont  couverts  par  les  ap- 
plaudissements de  la  partie  opposée  et  des  tribunes.) 
Je  le  remercie  au  nom  des  amis  de  la  liberté.  (  Les 
récriminations  et  les  murmures  cessent  dans  la  par- 
tie droite.  — De  nombreux  appl.uidissemenls  sefont 
entendre  dans  la  grande  majorité  de  l'Assemblée.  ) 
Je  remercie,  dis-je,  M.  Bureau,  au  nom  de  tous  les 
amis  de  la  liberté,  de  ce  que,  moins  audacieux  que 
son  généraL  il  n'a  pas  cru  devoir  faire  partager  à 
l'Assemblée  elle-même  les  outrages  et  les  menaces 
qu'il  a  eu  l'air  d'adresser  seulement  à  une  partie  de 
ses  membres.  Je  le  remercie  de  ce  que,  voulant  se 
justifier  d'une  accusation  de  trahison,  il  a  déposé 
sur  le  bureau  cette  lettre  importante  de  M.  Lafayet- 
te,  dans  laquelle  s'inquiétant  avec  tant  de  sollicitude 
des  troubles  intérieurs,  il  annonce  au  maréchal 
Luckner  au'une  faction  a  fait  sortir  l'Assemblée 
nationale  ae  la  ligne  constitutionnelle,  et  qu'il  faut 
se  concerter  pour  faire  cesser  enfin  l'anarchie.  Je  le 
remercie  enfin,  pour  me  servir  de  ses  expressions, 
d'avoir,  en  présence  des  représentants  du  peuple, 
mis  à  nu  et  le  général  Lafayette,  et  les  intrigants 
qui  l'entourent.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.)  Je  demande  que  la  commission  extraor- 
dmaire  nous  fasse  incessamment  le  rapport  de  cette 
affaire. 

M.  Vaublanc  :  Je  suis  bien  éloigné  de  penser 
comme  M.  Lasource,  que  la  première  partie  de  la 
narration  de  M.  Bureau-Puzy  n'ait  aucun  rapport 
avec  le  fait  pour  lequel  il  a  été  interpellé.  Personne 
n'ignore  qu'à  toutes  les  calomnies  qui  ont  été  diri- 

fées  contre  le  général  Lafayette,  on  n'aitjoint  celle 
'avoir  fait  manquer  les  opérations  de  M.  Luckner, 
en  ne  les  secondant  pas  :  d'avoir  été  cause  de  sa  re- 
traite ;  d'avoir  voulu  le  faire  rétrograder  quand  il 
fallait  avancer  ;  or,  les  détails  qui  viennent  de  vous 
être  donnés,  prouvent  qu'au  contraire  le  général  La- 
favette  avait  conçu  un  plan  hardi  et  purement  offen- 
sif, et  qu'il  n'a  abandonné,  que  parce  que  M.  Luck- 
ner l'a  désapprouvé  :  il  a,  sans  cesse,  comme  le 
reconnaît  M.  Luckner  lui-même,  subordonné  ses 
opérations  au  succès  de  M.  le  Maréchal.  Je  suis  si 
peu  accoutumé  à  voir  dans  l'histoire  un  général  su- 
t)ordonner  ses  opérations  à  celles  d'un  autre,  que 
j'avoue  que  je  trouve  M.  Lafayette  très-louable  en 
cette  circonstance. 
Placé  dans  l'alternative  de  trouver  un  de  nos  deux 
2»  Série.  —  Tome  JK 


I  généraux  calomniateur  ou  l'autre  criminel,  nous  de^ 
vrions  bien  faire  attention  à  ce  que  Tesprit  de  parti 
ne  se  mêle  pas  à  cette  discussion,  et  songer  que  Jes 
ennemis  de  la  chose  publique  épient  nos  fautes  pour 
en  profiter,  et  que  si  nous  donnons  un  seul  moyen 
de  créer  des  partis  dans  nos  armées  et  y  semer  la  di- 
vision, nos  ennemis  seront  lestes  à  en  tirer  avan- 
tage. J'avoue' que  je  ne  puis  concevoir  qu'on  puisse 
mettre  tant  d'acharnement  à  trou  ver  un  nomme  cou- 
pable, quand  la  constitution,  la  déclaration  desdroits 
ne  prescrivent,  au  contraire,  que  de  présumer  et  de 

I  chercher  l'innocence.  On  a  prétendu  que  M.Bureau- 

I  Puzy  n'a  pas  détruit  les  faits  qui  lui  étaient  imputés. 

I  J'avoue  que  je  ne  sais  comment  on  peut  entendre  la* 
dernière  lettre  du  maréchal  Luckner,  écrite  de  Châ- 
lons,  dans  laquelle  il  exprime  sa  profonde  indigna- 
tion contre  les  auteurs  de  cette  calomnie.  J'avoue  la 
proposition  quia  été  faite  d'ajourner  cette  discussion 
a  un  jour  très  prochain  ;  car  il  est  nécessaire  que 
pins  long-temps  nous  n'apprenions  pas  à  rire  à  nos 
ennemis. 

L'Assemblée  charge  sa  commission  extraordinaire  de  lui 
faire,  sous  huitaine,  un  rapport  sur  cette  affaire. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

$ÉA?ICE  DU  LUNDI   30    JUILLET. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg 
envoie  par  deux  de  ses  membres,  un  don  patriotique  die 
7,000  liv.  Elle  déclare  que  tous  ses  membres  sont  prêts  h 
braver  le  fer  autrichien.  Ils  combattront  pour  la  patrie* 
ils  triompheront  pour  elle ,  ou  ils  vendront  chèrement  leur 
vie. 

La  section  des  Invalides  de  Paris,  fait  remettre  sur  Tau- 
lel  de  la  patrie  2,700  livras. 

Le  département  de  TYonne ,  dont  M.  Lepelletier  Saint- 
Fargeau  est  président ,  annonce  à  l'Assemblée  que  cinq- 
cent  seize  jeunes  gens  partent  d'Auxerre  avec  deux  pièoei 
de  canon  ;  ils  vont  droit  aux  frontières. 

Les  écoliers  du  collège  de  Louis-le-Grand ,  déclarent 
que  les  plus  grands  d'entr'eux,  ceux  qui  sontenlofpque, 
en  rhétorique,  en  théologie  même,  sont  résolus  d'aller 
combaUre  les  barbares  du  Nord,  qui  viennent  attaquer 
nos  frontières.  Mais  nous  pensons,  disent-il%  à  reprendre 
nos  études  quand  nous  aurons  vaincu  les  ennemis,  et  nous 
craignons  que  ceux  d'entre  nous  qui  ont  des  pensions  gra- 
tuites ,  ne  les  retrouvent  plus  quand  ils  reviendront  Nous 
prions  TAssembléc  de  leur  accorder  la  juste  faveur  de  leur 
conserver  leurs  pensions. 

L'Assemblée  applaudit.  —  Elle  charge  son  comité  de 
lui  faire  un  prompt  rapport  sur  cette  affaire. 

Mm  Thuriot  dénonce  le  projet  de  confédération  pour  le- 
quel M.  Chabroud ,  ex-député ,  recueille  des  signatures. 
L'Assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 
M.  Amelot,  commissaire  à  la  caisse  extraordinaire,  écrit 
qu'il  a  été  brûlé  hier  pour  6  millions  d*assignats,  rethréi 
de  la  circulation  :  le  total  des  brûlements  est  de  587  mil- 
lions. Il  reste  en  circulation  aujourd'hui  pour  un  milliard 
760  millions.  Il  s'en  faut  de  40  millions  que  .la  caisse  de 
l'extraordinaire  ait  atteint  les  1,800  millions  à  émettre. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  l'Assemblée  H- 
tinéraire  ûe,  l'armée  de  M.  Lafayette  pendant  les  23,  24, 
25  et  26  de  ce  mois,  temps  pendant  lequel  on  avait  présen- 
té des  craintes  à  l'Assemblée  sur  ces  mouvements. 

Le  23 ,  les  troupes  au  commandement  du  général ,  et 
qu'il  devait  conduire  où  l'ennemi  porte  ses  plus  grandes 
I  forces ,  étaient  rassemblées  ;  elles  ont  pris  leur  marche  eo 
'  remontant  la  frontière  du  côté  du  Rhin.  L'avant-garde  a 
;  trouvé  sur  son  passage,  le  24,  de  la  résistance  de  la  part 
de  quelques  corps  ennemis  ;  elle  les  a  poussés  ,  et  elle  a 
,  continué  sa  route. 

Le  lendemain  l'attaque  a  recommencé  ;  l'aîde-de-camp» 
I  M.  Desmotes  ,  a  été  grièvement  blessé  ;  M.  Latour-Mau- 
bourg  est  allé  à  l'appui  ;  l'ennemi  a  été  repoussé  avec  per- 
I  te.  Un  autre  corps  ennemi  occupait  le  village  de  Besanqr, 
I  il  en  a  été  débusqué  ;  nous  avons  eu  huit  grenadiers  et 
I  un  dragon  blessés.  Nos  troupes  se  sont  parfaitement  bien 
'  conduites;  ordre  dans  leur  marche,  bonne  tenue,  bonne 
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difcipline  et  faraToure  dans  Tattaque,  voilà  quelle  a  été 
lear  conduite.  Ellet  sont  arrivées  le  SO  au  camp  de  Lon^c- 
wy.  Cette  rdation  est  signée  de  M.  Lannoy ,  officier>géné- 
ral. 

Le  ministre  de  Tintérieur  transmet  à  l^Assemblée  une 
lettre  du  général  Lalayelte.  —  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

Longwy ,  ce  «S  juillet  1793 ,  Tan  4«  de  U  liberté. 

f  Le  ministre  de  Tintérieur  m'a  signifié  un  acte  du 
corps  législatif,  du  31  juiUet,  et  la  dénonciation  que  six 
de  ses  membres  ont  signée. 

»  Si  fêtais  interpellé  sur  mes  principes,  je  dirais  que, 
proclamateur  et  défenseur  constant  des  droits  de  Thomme 
et  de  la  souveraineté  des  peuples;  Pal  partout  et  toujours 
résisté  aux  autorités  que  la  liberté  désavouait  et  que  la  vo- 
lonté nationale  n'avait  pas  délteuée,  et  que  partout  j*ai 
obéi  à  celles  dont  une  constitulion  'libre  a  déterminé  les 
formes  et  les  limites. 

B  Mais  je  suis  interpellé  sur  on  ftit.  Ai-je  proposé  à 
M.  le  maréchal  Luckner  de  marcher  avec  nos  armées  sur 
Paris?  A  quoi  je  réponds,  en  quatre  mots  fort  courts  : 
Cela  n*ut  poB  vraL  9 

Lafatbtte. 

M.  Rhul  annonce  la  désertion  de  deux  officiers-géné- 
raux qui  commandaient  à  Strasbourg  ;  l'un ,  le  lieutenant- 
général  Gelb,  commandait  Tannée  en  chef  avant  M.  Luck- 
ner ;  Tautre  est  le  maréchal-de-camp  Balthazar.  —M.  Rhul 
demande  que  les  noms  des  officiers  déserteurs  soient  ins- 
crits sur  une  pyramide  infamante. 

If.  Lejoane  demande  qu'à  la  pyramide,  onsultstitue  un 
poteau. 

L'Assemblée  décide  que  l'état  des  officiers  déserteurs 
sera  publié  avec  désignation  de  ceux  qui  ont  emporté  les 
caisses  de  leur  régiment,  et  que  ce  tableau  sera  envové  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 


est  renvoyée  au  comité. 

La  section  des  Quatre-Nations  présente  à  l'Assemblée  une 
compagnie  de  soixante-dix-huit  jeunes  gens  qui  se  sont 
inscrits  sur  un  registre  particulier  dans  cette  section  ;  ils 
attendent  trois  ou  quatre  jours  pour  se  trouver  au  complet 
de  cent  cinquante  hommes,  et  aller  en  compagnie  fhin- 
che  faire  le  service  sur  la  frontière. 

Le  citoyen  qui  a  ouvert  le  registre  d'enrôlement  dans 
la  section,  présente  ses  compagnons  d'armes;  il  en  est 
quelques-uns,  dit-il,  qui  n'ont  pas  la  taille  fort  avanta- 
geuse; mais  quand  ils  se  sont  présentés  à  moi,  j'ai  posé  la 
min  sur  leur  cœur ,  et  je  jure  devant  la  patrie  qu'ils  se- 
ront braves  soldats. 

Le  grand  Frédéric  disait  souvent,  que  s'il  avait  l'hon- 
neur de  commander  des  Français,  il  ferait  la  conquête  de 
l'univers;  que  ne  doit-on  pas  espérer,  en  ont  conclu  les 
pétitionnaires,  de  la  bravoure  des  Français  devenus  li- 
bres* 

Sur  un  rapport  du  comité  de  liquidation ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  domaines,  considérant  que  la  nation 
doit  une  égale  justice  à  tous  les  citoyens,  et  que  les  habi- 
tanu  de  Méseinthal  ont  droit  au  même  traitement  que 
leurs  voisins  ;  considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du  13 
juillet  1762  porte  tous  les  caractères  d'un  bail  à  cens  per- 
pétuel, et  que  ce  n'est  que  par  erreur  ou  surprise  qu'il 
est  qualifié  de  bail  à  terme,  décrète  : 

c  Art.  I*'.  Les  habitants  de  Méseinthal ,  propriétaires 
des  maisons,  verreries,  usines,  terres,  prés  et  pâtures  dé- 
taillés en  l'arrêt  du  conseil  du  13  juillet  1763,  moyennant 
les  cens  et  redevances  déterminés  par  ledit  arrêt,  pourront 
racheter  lesdits  droits ,  conformément  au  décret  du  15 
mars  1790,  sanctionné  le  28  du  même  mois. 

•  II.  11  sera  chaque  année  délivré  aux  habitants  ver- 
riers de  Méseinthal ,  une  quantité  suffisante  de  bois  pour 
le  service  de  leurs  verreries,  aux  prix,  charges  et  condi- 
tions qui  seront  fixés  par  le  directoire  du  dé|mrtement  de 
Moselle,  sur  l'avis  des  administrateurs  des  forêts  et  celui 
du  district  de  Bitcbe.  > 


M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  a  fait  décréter 
qu'il  serait  mis  à  la  dispo^tiop  du  ministre  de  la  guerre 
un  fonds  de  S  millions  500  mille  livres  pour  les  dépenses 
courantes  de  l'entretien  décent  quatre-vingt-quatre  batail* 
Ions  de  volontaires  nationaux.  Ce  décret  contient  aussi  dei 
dispositions  tendantes  à  accélérer  l'habillement  et  l'équipe- 
ment des  volontaires. 

Le  même  comité,  par  l'organe  du  même  membre,  a 
présenté  nn  projet  de  décret  sur  le  service  personnel  dans 
la  garde  nationale.  Voilà  la  substance  des  articles  décré- 
tés: 

•  Art.  I*%  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  registres  de 
la  garde  nationale ,  n'en  seront  pas  moins  tenus  au  service 
d'un  jour  par  mois ,  tant  que  la  patrie  sera  en  danger,  et 
deux  jours  pour  trois  mois  dans  les  temps  ordinaires. 

71  11.  Ceux  qui  ne  feront  point  le  service  en  personne,  se- 
ront assujétis  à  une  taxe  égale  au  vingtième  de  leur  con- 
tribution mobilière,  ou  à  deux  journées  de  travail. 

>  lll.  Les  citoyens  actifs  inscrits  qui  ne  serviraient  pas 
en  personne ,  ou  ne  se  feraient  pas  remplacer,  seront  sou- 
mis à  la  même  taxe. 

1  IV.  Ceux  qui  manqueraient  deux  fois  de  se  faire  rem- 
placer, seront  soumis  à  une  doubletaxe;  à  la  troisième  fois» 
ils  seront  punis  par  huit  jours  de  prison ,  sans  préjudice  de 
la  double  taxe. 

•  V.  Les  administrateur»  de  départements  et  de  district 
les  officiers  municipaux,  les  Juges,  les  grefliers  près  des  trn 
biinaux  ou  des  municipalités,  les  receveurs  de  districts 
et  des  consignations,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  « 
les  employés  dans  les  nureaux  de  l'Assemblée  et  des  corps 
administraUrs,  etc.,  ne  pourront  faire  aucun  service  (lô^ 
sonnet  ;  mais  ils  seront  remplacés  et  paieront  la  taxe  :  il 
en  sera  de  même  d^s  instituteurs  publics  et  des  méde- 
cins, officiers  de  santé.  » 

Le  couiité  propose,  dans  un  sixième  article,  de 
ranger  dans  cette  exception  les  ministres  de  tous  les 
cultes. 

M.  Cambon  :  Je  combats  la  proposition  faite 
d'exempter  les  ministres  de  tout  culte  du  service  de 
la  garde  nationale.  Cet  article  ne  vous  est  présenté, 
qirà  cause  des  circonstances  où  nous  nous  trouvons; 
mais  ces  circonstances  peuvent  changer,  elles  doi- 
vent môme  changer. 

M.  Mitii.HE  :  Larmée  de  Coblentz  fourmille  de 
prêtres  rëfractaires.  L*amour  de  la  liberté  donnera 
satis  doute  la  mtîme  énergie  aux  prêtres  qui  se  sont 
attachés  à  la  conslitutiun  par  un  serment  solennel. 

M.  Couppé,  curé  de  Noyon,  obtient  la  parole  pour 
un  fait;  il  annonce  à  T Assemblée  que  les  curés  ont 
constamment  fait  le  service  de  la  garde  nationale 
depuis  la  révolution. 

M.  RouYBR  :  Que  veulent  dire  ces  expressions? 
comme  si  un  simple  citoyen  ne  valait  pas  tous  les 
prêtres  possibles!  S*il  doit  exister  une  classe  qui  soit 
la  dernière  de  toutes,  c'est  celledes  pnHres. 

M.  AuBBRT-DuBAYET  :  Noils  avous  besoin  d*un 
culte;  et  s*ii  n'en  existait  pas,  il  faudrait  que  TAs- 
semblée  se  hâtât  d'en  décréter  un  :  c'est  par  cette 
raison  que  je  demande  rexception,  comme  le  co- 
mité. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée. —  La  propo- 
sition de  M.  Cambon  est  rejetée.  —  Plusieurs  mem- 
bres élèvent  des  réclamations  contre  l'épreuve. 

Un  membre  observe  que  les  prêtres  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics,  qu'ils  sont  simples  citoyens, 
et  qu'en  cette  qualité  ils  doivent  être  soumis  au  ser- 
vice personnel,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  perdre  la 
qualité  de  citoyen. 

Le  décret  est  rapporté. 

L'Assemblée  décide  que  les  prêtres  seront  soamii 
au  service  personnel,  comme  tous  les  citoyens  noo 
fonctionnaires. 

M.  Lacuée  présente  ensuite  un  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  oomité 
militaire  sur  la  demande  d'une  augmentation  de  gendar^ 
n^erie  nationale  pour  Tarmée  du  Midi ,  considérant  que 
cette  armée,  partagée  en  plusieurs  petits  camps  très-dis- 
tants les  uns  des  autres,  exige  pour  la  police  une  plus 
grande  force  publique  que  les  tit>is  armées  rassemblées 
sur  un  même  point,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  aprC-s  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  que  la  gendarmerie  nationale  des  camps  et  ar- 
mées, créée  par  le  décret  du  18  mai,  sera  augmentée^ 
pour  Tarmée  du  Midi ,  de  deux  lieutenants  et  de  seiie 
gendarmes  destinés  à  la  police  des  camps  du  Yar  et  de 
Toumon. 

Le  traitement  des  individus  composant  ce  supplément 
sera  assimilé  en  tout  ù  celui  qui  a  été  déterminé  par  la  loi 
du  18  mai.  • 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi ,  ainsi  conçue  : 
c  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  dire  à  TAssemblée 
nationale  que  j'ai  nommé  M*  Leroux-Delaville ,  ancien 
membre  de  la  commune  de  Paris,  au  ministère  des  con- 
tributions publiques,  k  Signé,  Louis. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Décret  rendu  sur  la  motion  de  Jlf.  Régnier ,  dans 
la  séance  du  23  juillet  au  soir. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  administrations 
de  district  sont  autorisées  à  acheter,  sous  la  surveillance  des 
administrations  de  département,  aux  frais  du  trésor  pu- 
blic ,  les  armes  et  les  munitions  dont  elles  croiront  avoir 
besoin  ])our  concourir  à  la  défense  de  la  patrie  ;  et  qu'el- 
les sont  autorisées  à  prendre  par  provision ,  dans  les  cais- 
ses de  district ,  les  sommes  nécessaires  pour  les  payer. 

L'Assemblée  renvoie  h  son  comité  militaire  pour  lui 
présenter  demain  le  mode  d'exécution. 

Décret   rendu  dans  la   séance  du  28  juillet  au 
matin, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  sa  justice 
de  ne  pas  laisser  dans  le  dénuement  des  hommes  qui  sont 
venus  combattre  sous  les  drapeaux  de  la  nation  française, 
et  voulant  donner  à  tous  les  peuples  une  preuve  de  Tae- 
cueil  qu'elle  fera  à  ceux  qui  se  dévoueront  à  sa  cause,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  provisoirement  que,  sur  les  6  millions  affectés  aux 
d^enses  secrètes  de  son  département ,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  emploiera  sons  sa  responsabilité,  la 
lomme  de  500,000  livres,  à  Tentrctien,  armement  et  équi- 
pement de  cvux  des  citoyens  Belges  et  Liégeois,  qui  se 
sont  déjà  réuuis,  ou  pourront  se  réunir  à  l'avenir  sous 
les  drapeau^  *  la  liberté,  et  qu'ils  continueront  de  servir 
en  corps ,  i  otnr,.  ils  Tont  fait  jusqu'à  présent ,  sous  les  or- 
dres des  g'.  ...rwux  français,  auxquels  Ils  sont  tenus  de 
se  confori'.  .  >  tant  sur  le  territoire  français  qu'en  pays 
étranger. 

Appr  ■•l^  "onfirme  le  don  qu'a  fait  le  maréchal 

Lncknnr  ^.a^  '  .  Belges  et  Liégeois ,  du  canon  par  eux  en- 
levé à  iVi:  «  dans  la  journée  du  48  juin ,  à  la  prise  de 
Cour!ra\. 

Déclare  (k-.  i  France  s'honorera  toujours  de  recevoir 
dans  son  siiD  oi:  sous  ses  drapeaux,  les  soldats  de  la  li- 
berté ,  ({II!  ^  u  *root  s'y  ranger  pour  la  défendre ,  et  que, 
qneWc  que  «^'  '  'ir  patrie,  ils  ne  seront  jamais  étrangers 
pour  elii'. 


VARIÉTÉS. 


THKATBE    ITALIEN. 


n  est  difikile  de  concevoir  comment  un  homme  d'au- 
tant d'esprit  que  M.  Monve),  qu'une  grande  expérience 
et  une  longue  carrière  de  succès  mérités  ont  dû  familiari-  , 
ser  avec  toutes  les  règles  dramatiques,  a  pu  produire  m  '• 
ouvrage  aussi  incohérent,  aussi  rempK  d'invraisemblaoce,   I 


et  si  éloigné  des  convenances  théâtrales  que  celui  qu^il  in- 
titule Tout  pour  l'amour  ou  Juliette  et  Roméo,  Voici  coin* 
ment  il  a  pris  ce  sujet  si  connu. 

Juliette,  fille  de  Capulet,  est  forcée  d'épouser  le  comte 
Orsauo;  mais  elle  en  aime  un  autre.  A  des  f^tes  qui  se 
sont  données  à  Véronne,  elle  a  vu  un  jeune  cavalier  dont 
elle  s'est  éprise,  parce  qu'elle  l'avait  trouvé  bien  fait, 
vaillant ,  adroit ,  et  qu'en  la  regardant  beaucoup ,  il  a 
mis  la  maip  sur  son  cœur.  Elle  y  a  répoudu  par  le  même 
geste,  et  juré  de  n'être  jamais  à  d'autre  qu'à  lut  Cepen- 
dant,  elle  n'a  pas  osé  s'informer  de  son  rang  ni  de  soo 
nom;  ce  qui  est  assez  diOicileà  croire.  Ce  jeune  homme 
est  Roméo,  fils  de  VIontaigu ,  famille  irréconcilia blement 
brouillée  avec  celle  des  Capulet.  Théobald ,  fils  de  Capu- 
let, et  qui  porte  jusqu'à  l'exagération  la  haine  des  Montai- 
gu,  ordonne  qu'on  ait  grand  soin,  dans  la  fêle  du  mariage 
de  sa  sœur,  de  ne  laisser  entrer  personne  de  cette  famille 
et  surtout  Roméo  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  vienne 
beaucoup  de  masques ,  et  que  Roméo  avec  un  ami  ne  pé- 
nètre dans  le  jardin  sans  difficulté.  Juliette  vient  dans  ce 
même  jardin  avec  sa  mère  et  son  prétendu  qui  la  laissent 
bientôt  toute  seule,  et  Roméo  qui  s'est  glissé  derrière  une 
charmille,  trouve  l'occasion  de  lui  parler.  Peu  de  temps 
après,  Juliette  revient,  toujours  seule,  dans  un  pavillon 
du  jardin  où  Roméo  et  son  ami  sont  restés  sans  que  per- 
sonne les  ait  vus.  Juliette  confie  à  la  nuit  ses  secrets  amou- 
reux. Son  amant  les  entend ,  se  fait  connaître  à  elle ,  et  lui 
fait  promettre  de  reruser  opiniâtrement  le  comte  Orsauo. 
Pour  cette  fols  on  les  surprend.  Le  jeune  Théobald,  suivi 
du  père,  de  la  mère,  de  toute  la  noce,  attaque  Roméo  quî 
se  défend  et  le  fait  tombera  leurs  pieds,  dangereusement 
blessé. 

Au  second  acie,  on  désespère  de  la  vie  de  Théobald, 
et  Juliette,  à  qui  on  reproche  la  mort  de  son  frère,  est  re- 
léguée dans  un  salon  qui  précède  le  laboratoire  du  jeune 
Capulet  ;  car  il  faut  savoir  qu'il  s'occupe  de  chimie ,  et 
que  même  la  tète  loume  à  son  valet  de  la  lecture  du  livre 
de  Nicolas  Flamel. 

La  nourrice  de  Juliette  qui  lui  a  tout  confié,  introduit 
Roméo  dans  cette  maison  où  il  court  tant  de  risques ,  où  il 
a  tant  d'ennemis,  et  lorsqu'il  est  poursuivi  même  par  le 
gouvernement  Cette  scène  n'amène  qu'un  trio.  Capulet 
vient  ensuite  entraîner  sa  fille  à  l'autel  tandis  que  son  fils 
se  meurt.  Il  ne  lui  donne  qu'un  moment  de  réflexion.  Elle 
en  profite  pour  aller  s^mpoisonner  dans  le  laboratoire  de 
son  frère.  Sa  mère  vient  pour  la  consoler,  mais  Juliette 
éprouve  bientôt  les  angoisses  de  la  mort,  quoiqu'elle  n'ah 
pris  qu'un  somnifère.  Kn  ce  moment  on  apprend  que  Théo- 
bald a  parlé,  qu'il  vivra,  qu'il  se  réconcilie  (  on  ne  sait 
pourquoi  )  avec  Roméo,  et  en  conséquence  Capulet  im« 
mole  la  haine  ancienne  de  sa  famille  contre  les  Montaigu, 
manque  à  la  parole  qu'il  a  donnée  au  comte  Orsano,  et 
donne  sa  fille  à  son  mortel  ennemi  qui  n'a  d'autre  mérite 
que  d'avoir  blessé  soo  fils.  Mais  on  croit  Juliette  expirante 
et  la  toile  tomiie. 

Au  troisième  acte,  le  peuple  assemblé  sur  la  place,  ra- 
conte ce  qu'on  sait  déjà  des  amours  de  Juliette,  en  atten- 
dant son  enterrement  Roméo,  après  qui  on  avait  fait  cou- 
rir, revient  dans  Véronne,  est  étonné  du  mouvement 
qu'il  y  remarque ,  s'en  informe,  et  trouve  très-malhonnè- 
tes  les  gens  qui  ne  veulent  pus  lui  répondre.  Enfin  le  con- 
voi passe;  on  y  voit  Juliette  toute  lia  billée,  sur  un  lit  de 
repos,  avec  toutes  ses  couleurs,  et  si  peu  changée,  que 
Roméo  la  reconnaît  très-bien  ;  il  tombe  au  pied  du  cer- 
cueil qui  a  la  complaisance  dç  s'arrêter  pour  lui  ;  il  baise 
la  main  du  cadavre ,  dit  quelques  mots  et  sort.  La  ppmpe 
funèbre  continue,  et  le  rideau  se  baisse. 

Au  quatrième  acte,  Roméo  gagne  le  bedeau  pour  se 
faire  ouvrir  le  tombeau  de  Juliette.  Ce  bedeau  avait  déjà 
paru  au  premier  acte.  Il  parait  que  l'auteur  avait  voulu 
en  faire  un  rôle  très <x)mique,  mais  il  n'a  produit  aucun 
effet  Roméo  veut  se  tuer  sur  le  corps  de  Juliette ,  mais  ii 
y  fait  beaucoup  plus  de  façons  que  sa  jeune  amante  n'en 
a  (ait  pour  prendre  le  poison.  Enfin  son  ami  arrive  tout-à- 
polnt  pour  lui  arrêter  la  main,  et  toute  la  famille  vient 
d'un  autre  côté  lui  dire  que  Juliette  n'a  pris  qu'un  som- 
nifère. Kn  effet ,  elle  revient  à  elle ,  donne  sa  main  à  Ro- 
méo, et  la  pièce  finit 

Nous  n'ajouterons  rien  à  cet  exposé  sur  lequel  les  lec- 
teurs peuvent  faire  eui-mèmes  leurs  réflexions.  Cette pièee 


a  eu  peo  de  suecès  malgré  les  braTOs  bruyants  qui  Tout 
terminée  et  qui  ne  prouvent  plus  rien.  On  n*a  pas  même 
été  content  de  la  musique,  dont  Tauteur  (M.  Dalayrac  ) 
a  paru  vouloir  abandonner  sa  manière  ordmaire  qui  lui  a 
toujours  si  bien  réussi.  On  a  demandé  les  auteurs,  et  ils 
ont  paru  tous  deux.  M"*  Saint- Aubin  et  M.  Philippe 
ont  rendu  avec  beaucoup  de  chaleur  les  rôles  de  Juliette 
et  de  Roméo.  M"«  Gauthier,  dans  celui  de  la  nourrice; 
MM.  Trial  et  Ghenard ,  Tun  dans  le  niais  adorateur  de 
Nicolas  Flamel,  etTautre  dans  le  bedeau,  ont  déployé 
toutes  les  ressources  de  leur  talent,  mais  ils  n*ont  pu  par- 
venir à  rendre  les  rôles  comiques. 


LIVRES  ROUVBAUZ. 


Procês-verbauao  de  VAttembUe  nationale ,  mis  par  ordre 
de  matière»^  ou  Collection  des  moiioM;  rapporté  ^  dé" 
ereta,  etc.;  présentés  dans  leur  ordre  naturel,  par 
M.  GabeU  A  Paris,  chez  &L  Méquignon  junior,  me  de 
la  Harpe. 

Cette  collection,  dont  les  trois  premiers  volumes  in-4* 
paraissent  déjà,  et  dont  Tentreprise  se  poursuit  avec  la 
plus  grande  célérité,  mérite  d'être  distinguée  de  toutes 
celles  du  même  genre.  ^    ' 

L*auteur  luit  entrer  dans  son  ouvrage  non-seulement  le 
texte  entier  du  procès-verbal  de  PAssemblée  constituante , 
et  tous  les  discours,  tous  les  rapports  dont  elle  a  ordonné 
limpression,  mais  par  des  extraits  du  Journal  deê  Débats, 
du  Moniteur  ou  du  Logograpke^  placés  en  notes,  il  achè- 
ve de  présenter  tout  ce  qui  peut  concourir  à  faire  connaî- 
tre l'intention  et  Tesprit  des  décrets. 

Au  moyen  de  la  division  adoptée  par  Tauteur,  chaque 
matière  est  classée  sous  un  titre  diiTérenU  C'est  ainsi  que  le 
premier  volume  présente  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  convo- 
cation des  Etats  généraux,  à  la  vérification  des  pouvoirs, 
à  la  constitution  en  Assembli^  nationale  ;  il  contient  en- 
suite les  divers  plans  de  constitution  qui  ont  été  présentés, 
et  toute  la  discussion  relative  à  la  déclaration  des  droits. 
Le  deuxième  volume  renferme  ce  qui  se  rapporte  à  la 
division  du  royaume  relativement  aux  trois  parties  admi- 
nistrative, judiciaire  et  ecdésiaslique.  Le  troisième  traite 
de  la  constitution  et  de  Torganisatioi:  du  pouvoir  législatif 
et  de  la  matière  des  élections.  Les  volumes  suivants  pré* 
senteront  de  même  l'organisa  lion  du  pouvoir  exécutif, 
celle  des  corps  administratifs,  des  tribunaux ,  de  l'armée 
et  des  gardes  nationales.  Le  domaine  national ,  les  finan- 
ces, les  impositions,  la  police,  le  commerce  et  l'agricul- 
ture, le  régime  féodal,  la  législation  civile,  la  législation 
criminelle,  etc.  seront  l'objet  d'autant  de  titres  particu- 
liers. Enfin,  cette  importante  collection  sera  terminée  par 
un  titre  consacré  aux  décrets  exclusivement  relatifs  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  présentera  son  histoire.  Une  ta- 
ble générale  des  matières  formera  en  quelque  sorte  le  dic- 
tionnaire de  la  révolution ,  et  rendra  singulièrement  faci- 
les des  recherches  qui  coûtent  aujourd'hui  beaucoup  de 
temps  et  de  peines.  En  un  mot ,  le  bon  esprit  dans  lequel 
cette  collection  est  rédigée ,  et  le  succès  qu'elle  a  déjà  ob- 
tenu, garantissent  à  l'auteur  les  suffrages  du  public,  et  au 
public  le  mérite  de  l'ouvrage, 

Estai ,  ou  Observations  sur  Montesquieu ,  par  M.  E. 
Lenglet  ,juge  du  tribunal  de  Bapaume;  brochure  in-S'de 
cent-vingt  pages.  A  Paris ,  chez  M.  Froullé ,  imprimeur- 
libraire,  quai  des  Augustins,  n«  39. 

On  connaît  l'analyse  de  C  Esprit  des  <oij,  pard'Alem- 
bcrt  ;  cet  écrivain,  en  suivant  Montesquieu  chapitre  par 
chapitre,  a  voulu  éclaircir  le  plan  de  cette  production  cé- 
lèbre, et  faire  disparaître  le  défaut  de  méthode  qu'on  lui 
reproche.  Peut-être  eftt-il  mieux  rempli  son  objet,  8*il 
n'eût  pas  suivi  l'auteur  de  si  près.  Dans  l'écrit  que  nous 
annonçons,  on  s'est  moins  attaché  au  plan  de  V Esprit  des 
lois  qu'à  Tordre  naturel  des  choses  qui  y  sont  traitées  ; 
c'est  une  sorte  d'introduction  à  la  lecture  de  cet  ouvrage , 
qui  doit  servir  à  la  rendre  plus  facile,  et  consëque  mment 
plus  utile. 

Edition  complète  de  la  Sainte  fit6(e,  ornée  de  trois  cents 
figures  gravées  d'après  les  dessins  de  M.  Marillier  ;  huitiè- 
me livraison  commençant  le  troisième  volume.  On  sous- 
crit à  Paris,  chez  M.  Defer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue 


do  Foin  Saint-Jacques ,  la  porte  cochère  au  eoin  de  la  me 
delaBouttebrie,  n""!!. 


SPECTACLES. 

Acânimi  Rotalb  m  Mcsiqob.  —  Castor  et  PoUux* 

THiATBB  DB  LA  Natioic  —  Le  Légataire;  C  Esprit  de 
contradiction. 

Tnàkm  Italibn.  —  Les  deux  Petits  Savoyards  *  Us 
Dettes  ;  Fanfan  si  Colas. 

Théatbb  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  —  Nanine  et  tes 
Polies  amoureuses. 

XpiATBB  DB  la  bub  Fkydbau.  —  Les  \'isitandines  n 
précédées  de  l'Histoire  universelle, 

TnÉATBB  DB  M"«  MoHTAXSiBB.  —  Rhadamists  et  Zé- 
noble ,  précédée  du  Sourd. 

Ambiou-Comiqdb.  —  La  FoÊUse  Correspondance;,  la 
Bascule  ;  la  Mort  du  brave  Gouvion. 

Théatbr  DB  MoLitBB.  —  La  i'*  représentation  des  Clpr- 
«atres,  opéra  en  2  actes  à  spectacle  ;  le  Barbier  de  Sé^ 
ville. 

TniATBB  DB  LA  BOB  DB  Loovojs.  —  Açnés  de  ChàtU* 
ton ,  précédée  de  la  Pupille. 

TniATEB  DU  Vaudevillb.  —  Les  Amours  d'été  ;  Pi» 
ron  avec  ses  amis;  JocrisseovL  la  Poule  aux  ceufs  éTor. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-Thomas-du-Louvre ,  hô* 
leldeMarigny,  n»17. 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  L'HOTBL-DE-VILLE  DB  PABIS. 

Six  premiers  moif  de  i^gi.  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  A* 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jrmrs  de  date. 

Amsterdam 32  */4 1  Cadix. 24 1.  15  s. 

Hambourg. 315  I  Gènes. 158 

Londres.  •  • 17*/4|Livourne 170 

Madrid.   ...  25  1. 2s.  6  d.  |  Lyon,  P.  de  Pâques.  l«/,p. 

Bourse  du  30  juillet. 

AcL  des  Indes  de  2500  Uv 1990,  92  Vit  95 

Portions  de  1600   liv 1365 

—  de3i2liv.  10s 285 

—  de  100  liv 85 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 436,  38 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.de  fin. .  .  9  V49  ^6  Vs»  %  P* 

—Sorties. 

—de  125  mlU.  déc  1784. 2  >/*»  V»'»  V*»  »P- 

—  Sorties 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 3,  p. 

—  sans  bulletin 4  9  p» 

—  Sort,  en  viager. */i  p- 

Bullellns. 69,  68 

—  sortis 

Reconnaissance  de  bulletins 71 

Act  nouv.  des  Indes. ;  .  957,  58,  59,  61,  60  * 

Caissed*esc 8750,  52,  55,  50 ,  54 

Demi-Caisse 1875,  72,75 

Quittance  des  eaux  de  Paris 4i0 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  <^/o 

—  Idem. 4  p«  ^U 1*  P* 

—  deSOmill.  d^août  1789 9  Vi.  Vt>  ^0  VaP» 

Assur.  contre  les  inc.  .  .  .  , 407,  6,  5, 49  6 

—  à  vie. 432,  30,  29,  80 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 616 

CoifTBATS  ,  1"  classe,  à  5  p.  ^U 06 

—  2»  iVfem,  à   5  p.  Vo*  »«J«  an  15» 87  */i 

—  3«  idem,  à  5  p.  •/§,  suj.  au  lO» 86  */i 

—  4*  idem,  à  5  p.  Vo»  suj.  au  10*.  et  2s.  p.  1.  82  V4 

Prix  de  l'argent ,  du  30juUlet,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  ooCOe  160  L  en  assig. 
Un  louis  d*or  coOte  40  livres  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  214. 


Mercredi  l"  Août  i  792.  —  4'  Année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péiersbourg ,  te  6  Juillet,  —  Des  observateurs  très- 
attentifs  et  trè»-judicieux  out  remarqué  que  depuis  quel- 
que temps  le  comte  Cobenzel ,  ambassadeur  de  la  cour  de 
Tienne,  se  laissait  aller  par  intervalle  à  des  réflexions  qui 
altéraient  sa  gaité ,  tandis  que  le  comte  de  Gollz,  ministre 
de  Prusse ,  dont  le  front  ne  s*était  point  déridé  pendant  sa 
longue,  ennuyeuse  et  inutile  querelle  pour  \e  statu  quo 
sec  ou  le  statu  quo  mitigé ,  avait  «ciucllement  le  vissage 
liant ,  ouvert  et  radieux.  Nos  (rfus  habiles  physionomistes 
ééduisent  inûniment  de  conséquences  de  ce  fait  ;  sur  le- 
quel Us  sont  tous  d^accord» 

M.  Divoff ,  celui  de  tous  les  chambellans  de  Tinipéra- 
tjrioe  qui  s'est  le  plus  attaché  à  la  politique,  et  dans  la 
maison  duquel  les  émigrés  français  ont  trouvé ,  cet  hiver, 
beaucotip  de  consolations,  a  éié  nommé  par  Sa  Majesté 
Impériale  pour  aller  complimenter  le  roi  de  Suède,  à 
(^occasion  de  son  avènement  au  trône. 

SUÈDE. 

De  Stoékotm^  te i3 juillet,  —On  attache  ici  beaucoup 
dlntérét  aux  affaires  de  la  France. En  général,  on  aime  sa 
nouvelle  constitution.  La  conduite  mesurée,  ferme  et  tou- 
jours noble  de  M.  Veminac,  a  renduTopinion  publique  plus 
frvorable  à  la  cause  tant  calomniée  du  patriotisme.  Ceux 
qui,  par  leurs  conseils,  ont  jeté  le  feu  roi  dans  la  coalition, 
sont  manifestement  disgraciés,  —  La  cour  suprême  qui 
s*occupe  en  ce  moment  de  revoir  le  proc<>s  des  complices 
d^Ankarstroêm ,  a  demandé  que  le  parlement  fût  convo- 
qué pour  rendre  compte  des  motifs  delà  sentence  quMl  a 
rendue  contre  eux.  Le  parlement  e>t  convoqué  pour  les 
premiers  jours  d'août.  —  M.  de  Rombelles,  ci-devant  mi- 
nistre de  France  à  Naples,  est  arrivé  avant-hier  ici ,  reve- 
nant de  Pétersbourg.  On  croit  que  sa  mission  qui  sans 
donteest  la  même  quecplln  de  M.  d'Kscars,  n'aura  pas 
plus  de  succès,  puisqu'on  a  fuit  aux  sollicitations,  sûre- 
OMnt  beaucoup  plus  puissantes  de  Timpératrice  de  Russie, 
des  réponses  non-seulement  dilatoires,  mais  presque  né- 
gatives. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  i\  juillet.  —  D'après  des  lettres  parti- 
culières de  l'armée  de  Liihuunie,  l'on  dit  qu'elle  se  trouve 
aetuellement  à  Bialistok. 

Une  partie  des  armps  venant  d'Angleterre,  arrêtée  jus- 
qu*k  présent  dans  les  Etats  de  Prusse,  et  délivrée,  dit-on, 
à  la  réquiiitiun  du  ministre  de  Londres ,  a  été  débarquée, 
de  même  qu*une  grande  quantité  de  poudre  venant  de 
Dant^ick. 

C'est  le  40  de  ce  mois  que  l'on  vit,  pour  la  première 
fois ,  les  bourgeois  amnés  occuper  tous  les  postes  et  corps- 
de-garde  de  cette  ville,  qu'ils  garderont  en  l'absence  des 
gardes  et  autres  troupes  de  ligne,  dont  il  ne  reste  que  dix 
hommes  par  compagnie  pour  l'exercice  des  nouvelles  re- 
crues. 

C'est  aujourd'hui  définitivement  que  partent  pour  le  camp 
près  de  Varsovie  toutes  les  gardes  qui  se  trouvaient  dans 
cette  capitale,  ainsi  que  rarlillerie  et  le  reste  de  la  cavale- 
rie légère  qui  était  dans  les  environs. 

ALLEMAGNE. 

De  Biayence ,  le2i  juillet,  —  Le  roi  de  Prusse  doit  par^ 
tir  demain  de  cette  ville  pour  se  rendre  par  eau  à  Coblentz. 
-*-  L*empereur  doit  coucher  demain  à  Millenberg,  et  le 
23  suivre  sa  route  par  Munich  et  Prague.  Le  margrave  de 
Sade,  le  landgrave  d' Armstadt  et  le  prince  de  Nassau-Usin- 
gen,  sont  les  seuls  princes  étrangers  qui  se  soient  trouvés 
f  Série.  —  Tome  IV, 


aux  conférences.  —  Les  divers  corps  d'émigrés  français , 
entr'autres  ceux  qui  prennent  le  nom  de  gardes  du  cprps 
et  de  gendarmes  de  la  garde ,  ont  rendu  les  honneurs  mili- 
taires à  l'électeur  de  Mayence,  à  son  retour  de  Francfort  ; 
et  celui-ci  les  a  parfaitement  accueillis.  —  Tous  les  émi- 
grés ont  reçu  un  nouvel  ordre  de  rejoindre  d*ici  à  six  jours 
leurs  corps,  soit  àBingen ,  soit  auprès  de  M.  de  Condé, 

Le  passage  suivant,  tiré  d'une  gaiette  allemande,  suf- 
fira pour  apprendre  à  tous  ceux  qui  le  liront,  quelle  est 
manière  de  ces  gazetiers  ,  et  l'étendu,  de  leur  jugement. 

«  Le  bruit  du  jour  est  qu'il  doit  s'assembler  à  Mayence, 
vers  la  fin  de  ce  mois,  un  congrès  aw^uel  le  roi  de  France 
sera  invité  à  se  rendre ,  pour  y  déclarer  s'il  a  eu  dans  le 
temps  toute  la  liberté  pour  accepter  la  nouvelle  constitu- 
tion ou  s*y  refuser.  On  nous  dit  qne,  dès  le  15  de  ce  mois, 
il  est  parti  pour  Paris  un  courrier  chargé  de  cette  invita- 
tion. Si  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  n^a  pas  ta  liberté  de 
se  rendre  à  ce  congrès,  ainsi  qu*  on  le  présume^  les  troupes 
des  puissances  coalisées  entreront  aussitôt  dans  le  royaume 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  police  générale  de  l'Eu- 
rope. »  {Extrait  delà  Gazette  de  Cologne  du  ^^ Juillet 
1792. ) 

Hanauy  le  iO  Juillet,  —  Hier  arriva  le  prince  Eugène  de 
Wurtemberg  de  Montbelliard ,  gouverneur  des  principau- 
tés d'Anspach  et  de  Bareith ,  venant  de  Berlin  pour  se 
rendre  aux  bains  de  Willulens-Baden.  On  prétend  avoir 
ici  des  nouvelles  sûres  que  toutes  les  difficultés  entre  les 
principautés  d'Anspach  et  de  Bareith  et  la  ville  de  Nurem- 
berg vont  être  terminées  par  un  accommodement. 

Gotha,  le  16  Juillet,  —  Nous  recevons  de  Munich  la 
nouvelle  que  la  commission  établie  pour  la  censure  des 
livres ,  vient  d^aébeter  les  trois  fonds  de  librairie  qui  se 
trouvent  dans  cette  ville,  pour  empêcher  l'introduction 
de  livres  suspects. 

Le  grand  chapitre  de  Cologne  a  remis  une  note  à  l'é- 
lecteur, dans  laquelle  il  demande  Péloigneroent  de  tous 
ceux  qui  ont  contribué  à  la  rédaction  du  bréviaire  alle- 
mand. 

De  Coblentz,  le  22  juillet,  —  La  fameuse  entrevue  a  eu 
lieu  le  19,  et  le  plan  de  campagne  doit  être  définitivement 
arrêté.  Ce  n'est  cependant  que  vers  la  fin  du  mois  aue 
l'on  publiera  le  manifeste  de  la  coalition.  Il  parait  que  dé- 
cidément les  émigrés  joueront  un  rôle  secondaire  et  reste- 
ront en  arrière  des  deux  armées.  —  L^armée  entière  doit 
défiler  devant  le  roi  ;  on  la  fait  monter  à.cinquant-sixmille 
hommes  effectifs. 

Le  nouvel  empereur  a  déjà ,  dit-on ,  envoyé  à  la  diète 
de  Ratisbonne  le  décret  de  commission ,  pour  lui  deman- 
der de  délibérer  incessamment  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

1°  L'Empire  doit-il  prendre  part  à  la  guerre  de  la  mai- 
son d'Autriche  contre  la  FYance? 

2"  Quelles  mesures  faut-il  prendre  dans  le  cas  où  une 
guerre  de  l'Empire  serait  jugée  convenable  ? 

On  assure  que  la  discussion  ne  sera  pas  longue,  et  que 
le  conclusum  est  déjà  tout  prêt. 

Il  parait  certain ,  d'après  les  différentes  données  qu'on 
a  pu  recueillir,  que  la  France  doit  être  attaquée  dans  les 
premiers  jours  d'août  par  les  troupes  autrichiennes  et  prus- 
siennes. —  L'armée  des  Pays-Bas  a  dû  recevoir  des  ordres 
d'entrer  en  France  ;  le  duc  de  Brunswick  a  donné  les  mê- 
mes ordres  dans  le  Brisgaw ,  et  lui-même  se  dispose  à  pé- 
nétrer par  la  Lorraine  et  la  Champagne. — On  a  de  grands 
projets  sur  Strasbourg.  —  C'est  une  chose  irrévocable- 
ment décidée,  que  les  émigrés  ne  formeront  pas  un  corps 
d'armée.  Ils  n'ont  encore  que  des  quartiers,  des  canton- 
nements à  Neuwied,  Bingem,  Kreutzenach.  Au  reste,  les 
pUis  fiers  d'entr'eux  témoignent  beaucoup  de  mécontente- 
ment de  ce  qu'il  n'est  résulté  de  cette  fameuse  entrevue , 
qu'un  redoublement  de  politesse  pour  eux ,  mais  rien  de 
plus.  Ils  trouvent  fort  piquant  que  Ton  ait  montré  beau- 

32 


290 


coup  d^égards  à  leurs  clie&,  sans  toucher  uu  mot  de  poli- 
tique. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ^  le  16  juillet.  —  Le  iO  de  ce  mois ,  de  grand 
matin.  Sa  Majesté  est  partie  avec  sa  suite  pour  se  rendre 
à  Anspach. 

Le  iS ,  la  cour  a  pris  le  deuil  pour  une  semaine,  à  Toc- 
casion  de  la  mort  du  prince  Ferdinand  de  Brunswick. 

Un  corps  composé  des  bataillons  de  fusiliers  qui  sont  en 
Prusse,  de  trois  régiments  de  hussards,  et  d'un  de  Bos- 
niaques ,  a  ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher  pour  les  fron- 
tières de  Pologne.  Le  général  de  MoUendorf  aura  le  com- 
mandement de  ce  corps,  s'il  eit  mis  sur  le  pied  militaire. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  iS  iuiiUt,  —  Deux  nouveaux  membres 
sont  entrés  aujourd'hui  dans  le  conseil  d*Etat,  M.  le 
comte  de  la  Canada ,  gouverneur  du  conseil  de  Castille , 
et  M.  le  duc  d'Alendia ,  nommé  hier  à  cette  place. 

Des  raisons  de  santé  ayant  éloigné  de  Madrid  le  duc  de 
Médinacceli,  ses  fonctions  de  grand-écuyer  de  la  reine  se- 
ront, jusqu'à  son  retour,  remplies  par  Theureux  duc  d'A- 
lendia, qui  pourra  bien,  dit-on,  les  garder  long-temps. 

L'ambassadeur  du  Portugal  auprès  du  roi  d'Espagne, 
don  Diego  deNoronha,  de  retour  à  Madrid,  a  paru  ù  la 
cour. 

L'entrée  et  le  débit  du  vin  dans  cette  capitale  viennent 
d'éprouver  une  augmentation  d'impôts;  mais  cette  taxe 
est  asseï  légère. 

M.  le  comte  de  Florida-Blanca,  qui  vivait  paisiblement 
depub  sa  disgrâce  à  BIlin,  dans  le  royaume  de  Murcie. 
vient  d'y  être  arrêté  la  nuit  par  ordre  du  roi,  et  conduit 
sous  escorte  au  château  de  Pampelune.  On  n'a  pas  appris 
cette  nouvelle  sans  une  extrême  surprise.  On  a  su  en 
même  temps  que  M.  d'Aranda ,  loin  d'avoir  part  à  cette 
rigoureuse  détermination,  s'est  refusé  à  y  concourir,  et 
que  ce  n'est  que  sur  ses  refus  réitérés  que  le  roi  a  chargé 
M.  le  comte  de  la  Canada  de  suivre  le  procès  de  l'cx-mi- 
uistre.  Il  parait  qu'on  impute  à  M.  de  Florida-Blancii  des 
délits  trèsp^raves.  On  ne  parle  pas  moins  que  de  dépréda- 
tions ,  (Ussipation  de  deniers,  avancement  illégitime  de  pa- 
rents et  de  créatures.  Exemple  frappant  des  vicissitudes 
delà  fortune,  ce  ministre  dont  la  fortune  excita  Tenvie, 
est  aujourd'hui  plaint  de  ses  ennemis  même. 

Une  frégate  impériale,  partie  de  Trieste  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  et  dont  le  capitaine  est  français,  était 
depuis  plusieurs  semaines  à  Malaga  ;  tout-à-coup  le  gou- 
verneur de  Malaga  a  reçu  ordre  de  la  cour  de  lui  enlever 
ses  voiles,  ses  petits  mûts  et  même  son  gouvernail.  Le  ca- 
pitaine a  été  indigné  de  cette  voie  de  fait,  qu'il  ne  croit 
pas  avoir  provoquée  :  elle  fait  à  Malaga  et  ailleurs  beau- 
coup de  sensation,  parce  qu'on  en  ignore  la  véritable 
cause.  La  voici  :  C'est  sur  la  réquisition  formelle  de  la 
cour  de  Vienne,  que  le  gouverneur  de  Malaga  a  reçu 
l'ordre  qu'il  a  exécuté  probablement  saus  en  savoir  lui- 
même  les  motifs.  En  les  connaissant ,  on  verra  s'évanouir 
beaucoup  de  conjectures  sans  doute  hasardées. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Neufchâtel,  du  2b  juillet.  —  On 
vient  d'assembler  la  communauté  de  Neufchatcl ,  pour  lui 
notifier  eue  le  comte  du  pays  (  le  roi  de  Prusse  )  était  en 
guerre  avec  la  France,  et  qu'ainsi  il  serait  désormais  indé- 
centde  chanter  la  chanson  Ça  ira.  Tous  les  paysans .  les 
mêmes  qui  refusèrent  de  prêter  serment  à  Frédéric-Guil- 
laume, et  qui  exigèrent  qu'il  le  prêtât  lui-mômo  à  son  avé- 
nemeut,  se  sont  écrié»  qu'ils  étaient  libres ,  qu'il»  voulaient 
toujours  l'être,  et  qu'ils  continueraient  de  chanter  ce  que 
bon  leur  semblerait.  Aussitôt  ils  ont  tous  entonné,  comme 
de  concert,  et  eu  présence  des  gens  du  comte ,  la  chanson 
Ça  ira,  les  aristocrates  «  la  lanterne,  etc.. ... 


FRANCE. 
De  Paris^  29  juillet. -^he  conseil  général  de  la 


Commune,  apntM.  le  Maire  à  la  tête,  est  descendu 
sur  la  place  où  Ton  avait  élevé  un  amphithéâtre  pour 
pour  recevoir  la  municipalité.  Quatre  tribunes  de 
forme  antique  avaient  été  disposées  aux  quatre  ex- 
trémités de  la  place.  On  avait  placé,  dans  chacune 
de  ces  tribunes  quatre  bannières  portant  les  mots 
liberté,  patrie, égalité,  constitution.  Un  détachement 
nombreux  de  gardes  nationales  formait  au  milieu  de 
la  place  un  cercle  dans  lequel  étaient  placés  les  ci- 
toyens qui,  s*étant  fait  inscrire  pour  voler  sur  les 
frontières  ne  sont  pas  encore  partis  pour  le  camp 
de  Soissons. 

M.  le  Maire  a  prononcé  le  discours  suivant ,  dont 
rimpression  a  été  ordonnée,  ainsi  que  la  distribu- 
tion à  tous  les  volontaires. 

«  Braves  citoyens,  vous  vous  enrôlez  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté  ;  c'est  pour  la  défendre,  c'est  pour 
combattre  la  tyrante.  Votre  famille  est  maintenant 
au  milieu  des  camps  ;  votre  famille  est  la'  patrie  : 
nous  devons  tous  sacrifier  à  cette  mère  commune. 
Toutes  nos  affections  particulières  doivent  se  fondre 
dans  ce  ^rand  intérêt  général.  Périssons  plutôt  que 
de  souffrir  que  notre  sol  soit  souillé  par  l'esclavoge. 
Mais  non:  les  despotes  seront  vaincus;  volez  à  la 

victoire La  postérité  vous  désignera  comme 

les  premiers  soutiens  de  nos  droits.  Recevez,  avant 
votre  glorieux  départ,  les  témoignages  d*amitié  et 
les  bénédictions  ae  vos  concitoyens,  de  vos  amis»  de 
vos  frères,  et  les  félicitations  des  magistrats  du  peu- 
ple. • 

Ensuite  les  noms  de  chacun  des  généreux  défen- 
seurs de  la  patrie  ont  été  proclamés  a  haute  voix  par 
un  officier  municipal.  La  musique  de  la  garde  natio- 
nale exécutait,  à  certains  intervalles,  des  morceaux 
d'un  genre  guerrier.  Les  cris  de  vive  la  nation^ 
vive  la  liberté,  interrompaient  souvent  x:et  appel  no- 
minal. Les  citoyens  enrôlés  ont  été  successivement 
embrassés  par  le  maire  de  Paris,  et  ils  ne  sortaient 
des  bras  de  leurs  magistrats  que  pour  passer  dans 
ceux  de  leurs  concitoyens. 

Ce^  scènes  intéressantes  se  sont  renouvelées  pen- 
dant plus  de  deux  heures.  Une  pluie  très  forte  sur- 
venue pendant  la  cérémonie,  n'a  fait  qu'augmenter 
la  joie  des  citovens,  et  cette  circonstance  rappelait 
l'éponuc  de  la  fédération  de  1790  :  alors,  comme  au- 
jourd  hui,  le^  défenseurs  de  la  liberté,  bravant  Tin- 
tempériedes  saisons,  faisaient  retentir  l'air  des  cris 
de  liberté  et  d'amour  de  l'égalité. 

Près  de  dix  mille  citoyens  se  sont  déjà  fait  ins- 
crire, et  parmi  eux  il  en  est  un  très-grand  nombre 
d'anciens  soldats  ayant  plusieurs  années  de  service, 
etqui  nous  font  concevoir  l'espérance  fondée  de  trou- 
ver de  bons  officiers,  qui,  sans  être  nés  nobles,  n'en 
commanderont  pas  moins  bien  nos  légions  civiques. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Batrai ,  le  aSjuUlet,  8 heures  du  matin. 

Lettre  des  officiers  municipaux  à  M.  Dillon. 

M.   LE  GÉNÉRAL, 

Les  maires  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bavai  ont  l'Iionneur  de  vous  faire  part  que  l'armée 
autrichienne,  qui  s'était  emparée  de  cette  ville  le 
17  de  ce  mois,  l'a  évacuée  aujourd'hui  à  deux  heu- 
res du  matin,  et  (((relie  s'est  repliée  vers  le  bois  de 
Sars,  d'où  elle  était  venue. 

Suivent  les  signatures. 

Valenciennes,  le  2S  juillet.  —  Trois  compagnies 
de  grenadiers,  gardes  nationales  de  cette  ville,  ont 
envoyé  ce  matin  une  dépuration  à  M.  le  général  DU- 
lon,  pour  offrir  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie. 
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M.  Dillona  vu  et  reçu  avec  une  vive  salisfaclion  celt«  i 
offre  patriotique. 

DÉPARTEMENT    DE   L\   MEURTIIK. 

Nancy ^  le  23juiUeL  —  Hier  plus  de  deux  cents  de  | 
nos  concitoyenssesont  inscrits  comme  volontaires 
nationaux  prêts  à  marcher  à  Tennemi.  Ceux  qui  ne  | 
peuvent  partir  ont  donné  huit  ou  dix  mille  livres,  | 
destinées  à  secourir  les  femmes  et  enfants  des  volon-  i 
taires.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  décrire  les  scë-   | 
Des  intéressantes  que  ces  enrôlements  ont  occasion-  i 
nées.  Vous  verseriez  des  larmes  d'attendrissement  : 
de  pauvres  journaliers  apportaient  10  ou  20  sous, 
priant  avec  instance  de  les  recevoir.  Deux  pères  de 
sept  enfants  chacun,  partent;  plusieurs  citoyens  se 
sont  offerts  à  élever  et  instruire  gratuitement  les 
enfants  de  ceux  qui  volent  à  la  défense  de  la  patrie. 


BULLETIN 
DE    l'assemblée    IVATIOri ale. 

PRBMiàBB  LéciSLATCRE. 

Prétidence  de  M,  Laffon-LadebaU 
SÉANCE  extraordinaire  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  sont  toutes  ren- 
voyées au  comité  qu'elles  concernent. 

M.  Vaublanc  annonce  à  TAssemblée  que  le  nombre  des 
membres  qui  composent  la  commission  extraordinaire,  de- 
vant être  de  Tiog(-un,  il  se  troufe,  par  sa  démission,  ré- 
doit  à  vingL 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  d'Alençon, 
qui  se  plaignent  des  atteintes  qu'on  veut  porter  aux  droits 
naturels  du  citoyen ,  par  les  efforts  multipliés  que  Ton  fait 
pour  dissoudrel  es  sociétés  populaires.  lisse  plaignent  que 
Ton  empêche  la  connaissance  des  travaux  de  l'Assemblée 
de  parvenir  dans  les  départements. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaîre. 

M.  Lamorlière  envoie  à  l'Assemblée  le  procès-verbal 
qui  constate  le  brûlement  de  Tétendard  du  12*  régiment 
de  cavalerie. 

^  Des  citoyens  de  Montpellier  se  plaignent  qu'on  dégar- 
nit de  troupes  leur  département,  pour  les  envoyer  dans 
un  poste  où  elles  sont  moins  nécessaires  que  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  l'Assemblée  que , 
d'après  la  liste  à  lui  envoyée  par  le  maire  de  Paris ,  le 
nombre  total  des  fédérés  qui  se  sont  rendus  dans  lu  capi- 
fale  pour  aller  défendre  les  frontières,  se  monte  à  cinq- 
mille  trois  cent  quatorze  hommes, 

M  "•  :  L'Assemblée  constituante  et  TAsscmblée 
actuelle  ont  décrété  que  le  signe  national  serait  pour 
tous  les  Français  unecocarde  tricolore,  rjue  tout  par- 
ticulier qui  en  porterait  une  autre  serait  puni  ;  mais 
on  n*a  pas  dccrétéquel  serait  le  mode  de  cette  cocar- 
de. Aujourd'hui  sur  les  quatre  heures  après-midi, 
j*ai  entendu  battre  la  caisse;  j*ai  vu  passer  environ 
deux  cents  citoyens,  dont  un  grand  nombre  était  re- 
yéfu  de  rhabit  uniforme;  je  les  ai  vus  arracher  à  plu- 
sieurs particuliers  des  cocardes  de  rubans  tricolores, 
et  les  fouler  aux  pieds,  en  exigeant  qu'ils  en  prissent 
nne  de  laine  à  la  place.  Je  demande  donc  que  pour 
prévenir  tous  les  malheurs,  TAssemblée  décrète  que 
tous  les  Français  seront  tenus  de  porter  des  corcar- 
des  de  laine  aux  trois  couleurs. 

M.  RouYER  :  Si  je  n'eusse  entendu  le  membre  qui 
vient  de  parler,  je  n'aurais  jamais  cru  que  Ton  pût 
proposer  à  l'Assemblée  de  faire  une  loi,  parce  que 
cuielques  factieux  l'ont  dictée.  J'ai  été  moi-même 
Amoin  qu'on  a  voulu  arracher  à  un  de  mes  amis  une 


cocarde  de  ruban  tricolore,  et  à  l'instant  j'ai  fait  ces- 
ser, par  de  fortes  menaces,  l'audacieux  q^ui  avait  osé 
rinsnller;je  demande  que  vous  mandiez  sur-le- 
champ  à  votre  barre  le  maire  de  Paris. (on  murmure) 
afin  d'informer  l'Assemblée  comment  des  citoyens 
attroupés  ou  ameutés,  ont  pu  enfreindre  la  loi  qiii 
oblige  et  permet  de  porter  des  cocardes  aux  trois 
couleurs,  de  laine  ou  {\o  soie  indistinctement,  et  de 
lui  enjoindre  défaire  cesser  sous  sa  responsabilité 
toute  espèce  dVmeules  ace  sujet.  Si  le  citoyen  ne 
fléchit  pas  devant  la  loi,  la  loi  fléchira  devant  le  ci- 
toyen. Le  vrai,  l'unique  moyen  de  sauver  la  patrie, 
c'est  d'obéir  à  la  loi,  et  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
frir qu'elle  ne  soit  pas  exécutée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lacroix  :  La  loi  faite  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, porte  que  tout  citoyen  portera  la  cocarde 
nationale,  sans  déterminer  de  Quelle  étoffe  elle  sera 
faite.  11  suffit,  pour  remplir  la  loi,  qu'elle  soit  aux 
trois  couleurs.  Ce  n'est  donc  pas  à  des  citoyens  à  faire 
adopter  une  cocarde  de  laine  plutôt  qu'une  cocarde 
de  rubans  ;  ainsi,  je  demande  qu'aucune  loi  n'inter- 
disant l'usage  des  cocardes  de  rubans  aux  trois  cou- 
leurs, l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  |our  motivé,  et 
que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de  veiller  à  l'exécu* 
tion  de  la  loi  qui  permet  de  porter  toute  espèce  de 
cocardes,  pourvu  qu'elles  soient  aux  trois  couleurs. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  de 
M.  Lacroix. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Des  habitants  de  la  Savoie,  admis  à  la  borre,  offrent 
leur  bras  pour  la  défense  de  la  liberté  française,  et  de- 
mandent à  former  une  légion  qui  portera  le  nom  de  Lé^ 
gion  dcM  AUobroges, 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ccUe  pétition  au 
comité  militaire ,  et  décide  que  le  rapport  en  sera  fait 
demain. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Debranges,  membre  du  co- 
mité de  liquidation,  l'Assemblée  décrète  que  l'administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  s'entendra  avec  les 
administrateurs  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement, 
pour  faire  payer,  dans  les  lieux  de  l'établissement  des  siè- 
ges des  eaux  et  forêts,  la  somme  de  850,068  liv.  41  s.  6  d. 
pour  le  montant  liquidé,  et  restant  à  payer  des  gages» 
journées  et  vacations  des  ofliders  des  maîtrises  et  sièges 
des  eaux  et  forêts,  et  autres  objets  compris  dans  les  états 
des  bois  des  ci-devant  généralités  du  royaume  arrêtés  au 
conseil  du  roi  pour  l'année  1790. 

M.  Roux,  au  nom  du  comilc  (fisnêlruclion  publi- 
que.  Vous  avez  renvoyé,  ce  matin,  à  votre  comité- 
d'instruction  publique,  une  pétition  qui  vous  a  été 
présentée  par  quelques  élèves  du  collège  de  Louis- 
le-Grand  ;  voici  le  projet  de  décret  qu'a  ma  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  pétition 
de  plusieurs  étudiants  du  collège  de  Louis-le^rand ,  qui 
représentent  que  leur  cours  de  philosophie  est  achevé, 
qu'ils  ont  le  droit  de  conserver  encore  pendant  trois  ans 
les  bourses  dont  ils  jouissent,  et  qui  demandent  à  aller  ser- 
vir sur  les  frontières,  en  conservant  ce  même  droit,  vu 
qu'ils  ne  doivent  pas,  en  combattant  pour  tous,  perdre  un 
avantage  dont  ils  jouiraient  en  travaillant  pour  eux  seuls; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  patrie  que,  dans 
le  moment  où  elle  est  en  danger,  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  zélés  puisse  volera  sa  défense,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  décrête 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence» 
décrète  que  les  sieurs  Charpentier,  Creusot,  Courtois 
Vinot ,  Montvoisin,  Loynes,  Coisy^  Maugray,  Leflamand, 
Roset,  Lamare,  étudiants  au  collège  de  Louis-le-Grand« 
et  tous  ceux  qui  se  trouvant  dans  le  même  cas,  voudront 
imiter  leur  généreux  exemple ,  en  allant  servir  sur  les 
fh)ntières ,  conserveront  leurs  bourses  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  ils  en  auraient  joui,  s'ils  eussent  préféré 
de  rester  à  Paris. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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M,  TiiMirlioii  fhll  ndoptor,  au  nom  du  ermite  de  Pordi-  | 
iiiiiiv  df««  fluinirc!*,  lu  nVlarlinn  du  d^rct  relatif  aux  oon-  i 
IrilMiilonM  ji  |H*rr4!v»ir  Mir  Tarriéré  des  rentes.  j 

IH»si  romniiiiiiuin*»  de  la  municipalité  de  Paris,  admis  à   [ 
la  hurns  dcniuuduiit  une  interprétation  du  décret  relatif 
U  lu  KiHiduruierie  ù  oied,  en  faveur  des  ci-devaut  caporaux 
do  lu  Kurde  suidée  de  cette  ville. 

Cette  |)élitioii  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  lettre  du  maréchal  Luckner;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Au  quartier  général  à  LongwvilU^  prêt  Melx, 
le  tèjuiUH. 

Je  sens  bien  vivement  dans  ce  moment  combien  il  est 
aflligrant  pour  moi  de  ne  savoir  pas  parler  la  langue  du 

Saysoù  je  sers,  et  à  la  liberté  duquel  j*ai  dévoué  le  reste 
ema  vie.  Cette  difficulté  de  roc  foire  entendre,  a  sans 
doute  été  cause  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  conver- 
sation que  j'ai  eue  chei  M.  Tévéque  de  Paris  et  celle  que 
je  trouve  dan»  leprorte-verbal  de  TAssemblée  nationale  et 
le  décret  qui  m*ont  été  envoyés. 

Jamais  proposhico  de  marcher  sur  Paris  ne  m'a  été 
Alite,  et  je  vous  assure,  Messieurs,  que  si  elle  m'avait  été 
Mlres>éc  par  un  agent  quelconque  de  la  force  publique ,  je 
ne  me  s«*r«b  pas  contenté  de  la  rejeter  avec  horreur,  n^ais 
j'aurais  cm  de  mon  devoir  de  dévoiler  aussitôt  aux  auto- 
rités constituées  un  aussi  criminel  projet. 

II  nrest  bien  douloureux,  en  sacrifiant  entièrement  mon 
répits  et  ma  tranquillité,  de  voir  donner  une  interpréta- 
tion au!(si  affkruse  à  une  conversation  mal  entendue. 

J  a\oue  qu*a}ant  souvent  à  répondre  sur  des  objeU  qui 
me  sont  aussi  étrangers  et  anxquels  je  suis  si  peu  accou- 
tumé, mes  forces  ne  pourraient  long-temps  y  suffire,  et 
que  je  me  verrais  dans  la  nécessité  de  quitter  un  poste 
qu*elles  ne  me  permcttrafent  pas  de  garder. 

IVmiettft,  Messieurs,  à  un  vieillard  étranger,  mais 
qui  A  le  ctrur  n*ançais,  à  un  soldat  qui  s'est  associé  à  vos 
dangt^n  «  et  qui  place  son  bonheur  dans  la  durée  de  la  li- 
berté publique,  dans  le  maintien  de  la  constitution  et  dans 
votre  gloire;  permettez-lui  de  vous  répéter  sans  cesse  que 
les  dangers  extérieurs  qui  menacent  la  (patrie  sont  réels  ; 
mais  que  si  la  France  entière,  qui  reçoit  Tinfluence  des 
représentants  du  peuple,  ajournant  toutes  contestations, 
se  livre  avec  union  au  salut  de  l'Etat ,  la  guerre  que  nous 
avons  à  soutenir,  loin  de  nous  conduire  à  l'inhumaine  si- 
tuation de  recevoir  de  nos  ennemis  des  lois  et  des  fers, 
peut  tourner  au  profit  de  la  liberté  universelle  de  tous  les 
peuples  de  TEurope.  Une  si  imposante  alternative  com- 
mande à  tous  les  bons  Français  des  sacrifices ,  et  il  n'ap- 
partient qu'à  l'Assemblée  nationale  de  les  y  inviter  avec 
succès.  L'union  fera  la  force  du  peuple  ;  elle  multipliera 
celle  des  armes  ;  elle  seule  enfin ,  en  inspirant  un  mépris 
égal  pour  les  intrigants,  comme  pour  les  factieux,  oppo- 
sera une  forte  digue  au  torrent  des  puissances  coalisées , 
et  obtiendra  l'hommage  éternel  de  la  postérité  à  ceux  qui 
auront  le  courage  d'en  annoncer  et  d'en  donner  Texeni- 
ple.  Le  maréchal  Lickiyrr. 

L*Asscmb)ée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre,  et  la 
renvoie,  avec  les  autres  pièces  de  cette  aflhirc,  à  la  com- 
mission extraordinaire. 

Des  gardes  nationaux  sont  admis  à  la  barre. 

Vorateur  :  Nous  venons  nous  plaindre  de  ce  que ,  dî- 
nant tranquillement  entre  nous,  nous  avons  été  assaillis 
par  une  troupe  de  gens  égarés.  \ou5  sommes  tous  dévoués 
à  la  défense  de  la  liberté  ;  nous  n'avons,  dans  notre  festin, 
fait  aucune  insulte  à  la  constitution ,  que  nous  cbérissons  ; 
et  cependant  nous  avons  été  assaillis  d'une  grêle  de  pier- 
res. Six  cents  furieux,  (  une  petite  partie  de  l'Assemblée 
tt  des  tribunes  poussent  des  huées  ),  les  Marseillais,  ont 
fondu  sur  nous  (k  coups  de  sabre  et  de  pistolet  ;  ils  ont  as- 
sassiné un  de  nos  camarades.  (  Une  \oh  s'élève  dans  les 
Iribunes,  Tant  mieux.  )  Notre  ami  eût  mieux  aimé  ver- 
ger son  sang  pour  la  patrie.  Plusieurs  d'entre  nous  ont  été 
•ttaqnés  comme  lui  ;  ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'tk  leur  fer- 
Bietéet  à  un  signe  de  ralliement  que  M.  Santerrcleur  a 
Miqné.  (  Plusieurs  voix  des  tribunes  :  Cela  H*est  pas  vrai.  )  . 
Nous  vous  demandons  justice  ;  le  sang  de  nos  frères  crie  i 
vengeance,  (  Les  tribunes  poussent  de  nouvelles  huées..  )  î 


Législateurs,  la  garde  nationale  de  Paris  vous  a  bien  dé- 
fendus :  vous  ne  verrez  pas  de  sang-froid  commettre  aoos 
vos  yeux  de  tels  assassinats.  (  Nouvelles  huées  des  tribu- 
nes. ) 

M.  Le  Président  :  L'Assemblée  prendra  en  con- 
sidération les  faits  que  vous  vêtiez  de  lui  dénoncer. 
Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Merlin  :  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Les  gardes  nationaux  traversent  la  salle  au  milieu  des 
huées  des  tribtmes. 

M.  Le  Président  :  Des  gardes  nationaux,  de  garde 
an  château,  poste  de  la  reine,  demandent  à  être  ad- 
mise la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

Trois  gardes  nationaux  entrent 

Un  garde  national  :  Nous  sortons  de  faction  ciMi  la 
reine.  Des  gardes  nationaux,  barbouillés  de  boue,  exprès» 
sont  entrés  sans  cartes  chei  le  roi ,  la  reine  et  le  prinm 
royal ,  qui  se  sont  tout  de  suite  rendus  à  notre  corps-de- 
garde  ;  alors  un  grenadier  des  Filles-Saint-Thoroas  a  dit 
qu.'il  était  allé  dîner  aux  Champs-Elysées  avec  ses  cama- 
rades; que  les  Marseillais  leur  avaient  crié  de  déposer  les 
cocardes  aux  rubans,  qu'ils  leur  avaient  répondu  qu'elles 
étaient  bonnes;  qu'ensuite  les  Marseillais  les  avalent  for- 
cés àrier  vive,  la  nation.  (  Sont-ce  là  des  gardes  nationales? 
(  Une  partie  de  TAssemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 
De  quel  district  êles-vous  ?  lui  dit  le  roi  qui  était  tout  près. 
Sur-le-champ  il  est  arrivé  des  dames  d*honncur  ou  pas 
d'honneur.  (  Mêmes  applaudissements.  )  Une  dame  éplo- 
rée  dit  à  la  reine  ?  Mon  mari  est  tué.  Votre  mari  n'a  rien, 
lui  répondit  la  reine.  Un  autre  garde  national,  blessé,  a 
été  pansé  dans  les  appartements.  Nous  sommes  ensuite 
descendus  au  po<ae ,  où  il  n*y  avait  pas  d'officier. 

Un  autre  tfarde  national  :  J'étais  aussi  en  faction,  un 
grenadier  qui  passait  m'a  dit  que  les  Maiseiliais  étalent 
des  brigands.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  parier 
ainsi,  qu'ils  allaient  à  la  frontière.  Situ  n'était  pas  en  ftc- 
lion ,  reprit-il ,  je  te  f.....  mon  sabre  dans  le  rentre.  Alors 
j'ai  mis  la  main  sur  mon  sabre,  voulant  le  tuer.  Tout  œ 
que  j'ai  pu  faire,  c'a  été  de  lui  donner  un  coup  de  pied 
dans  le  ventre.  Il  a  été  conduit  à  l'état-major ,  qui  l'a  re- 
lâché. Au  moment  où  nous  avons  voulu  le  prendre ,  une 
foule  d'officiers  nous  en  ont  empêchés,  en  nous  disant  de 
rester  à  notre  poste. 

MM.  Brival  et  MoNTAUT,  ensemble.  Ce  sont  des 
chevaliers  du  poignard. 

Lç  (farde  national  qui  avait  parlé  le  premier  :  Pendant 
qu£  j'étais  en  faction ,  il  est  entré  chez  la  reine  six  ou  sept 
cents  habillés  de  noir  qui  y  sont  encore.  'Je  vous  préviens 
qu'on  doit  vous  apporter  un  corps  mort.  Ce  sont  ceux  qui 
veulent  commencer  la  contre-révolution.  Je  demande  l'ex- 
cution  du  décret  qui  licencie  l'état-major. 

M. LE  Président  :  L'Assemblée  examinera  les  faits 
que  vous  venez  de  lui  dénoncer;  elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

Les  trois  gardes  nationales  traversent  la  salle  au  milieu 
des  appiaudissemepts  d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des 
brairos  des  tribunes. 

M.  Grangrnecve  :  Je  demande  que  ces  m'essieurs, 
aill<*nt  au  comité  de  surveillance,'  qui  recevra  leurs 
dépositions. 

M.  Crest in  observe  que  tous  ces  obejts  appartiennent  I 
l'ordre  judiciaire,  et  doivent  y  être  reuToyés. 

M.  Gaston  :  .l'ai  été  témoin  oculaire.  Il  ne  faat 
point  considérer  cet  événement  comme  ordinaire;  il 
pourrait  bien  conduire  à  dévoiler  quelques  grands 
complots.  Quarante  officiers  paraissaient  avoir  ëtë 
envoyés  là  pour  provoquer  les  Marseillais.  (  Phh 
sieurs  voix  s^ élèvent  :  Cela  est  vrai.  )  Voici  le  fait. 
Je  me  promenais  aux  Cham[)s-Elysées,  à  Tendroft  oà 
les  braves  Marseillais  prenaient  paisiblement  un  re- 
pas frug:a1.  Des  ofticiers  en  uniforme  de  gardes  na- 
tionaux étaient  devant  eux  à  la  portée  du  pistolet, 
et  criaient  :  Vive  le  roi,  vive  ta  reine^  vive  La-' 
fayelte.  On  dit  qu'ils  ont  aussi  crié  tLUf..,la  nation  f 
mais  je  ne  Tai  pas  entendu.  Dites  donc  anssi  vive  la 
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nation,  leur  ont  crié  les  Marseillais.  On  prësnme 
bien  qu'ils  n'entendaient  pas  avec  plaisir  les  cris  de 
vive  le  roi,  si  on  n*y  mi^lait  pas  ceux  de  vive  la  na- 
tion. Quelqu'un  leur  dit  que  ces  gens-là  venaient 
pour  les  nargi\er.  Toul-à-coup  je  les  ai  vus  franchir 
les  fossés  comme  des  lièvres  ;  ils  ont  tous  tiré  leur 
sabre.    Messieurs,    c'était  un  spectacle  imposant. 

iUne  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applan- 
issent.  ) 

J'ai  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  du  danger,  et  je 
me  suis  précipité  au  milieu  des  sabres  nus.  Je  suis, 
leur  ai-jc  dit,  député;  je  vous  conjure  de  ne  pas 
tomber  dans  les  pièges  au'on  vient  vous  tendre  ; 
vous  voyez  là  beaucoup  d'hommes  qui  portent  l'ha- 
bit de  garde  national  ;  vous  apprendrez  peut-être 
Î|ue  beaucoup  ne  le  sont  pas.  J'ai  arrêté  les  Marseill- 
ais, ei  ils  étaient  disposés  à  être  tranquilles.  Alors 
un  des  hommes  qui  avaient  crié  vive  le  roi  s'avança 
vers  moi,  avec  un  air  qui  ne  me  faisait  pas  plaisir  ; 
cependant  les  sabres  des  Marseillais  brillaient  dans 
leurs  mains.  Alors  un  des  ofliciers,  qui  était  blanc 
comme  ma  chemise,  s'est  mis  à  crier  :  Vive  la  na- 
tion; je  crois  bien  que  c'était  un  cri  de  peur.  De 
part  et  d'autre  on  s'en  est  allé  chacun  de  son  côté. 
Les  Marseillais  se  sont  rangés  entr'eux  en  espèce  de 
bataillon  carré;  puis  ils  ont  suivi  ceux  qui  les 
avaient  provoqué.Chemin  faisant,  dans  la  rue  Saint- 
Florentin,  un  homme,  qui  avait  l'air  d'un  fort  à 
bras,  les  provoque  de  nouveau;  les  Marseillais  n'ont 
pu  se  contenir,  et  j'ai  vu  leurs  sabres  tomber  sur  lui. 
(  Une  partie  des  tribunes  applaudissent.  )  On  Ta 
transporté  dans  un  café;  j'y  suis  entré  pour  voir  s'il 
n'était  pas  possible  de  lui  porter  aucun  secours;  mais 
il  était  étendu  mort.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  vu. 

L'As^mblée  passe  à  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  (|ae 
Ja  justice  doit  avoir  son  cours  ordinaire.' 

M.  Grangknkuve  :  Le  factionnaire  de  cette  porte 
vient  d'entendre  un  officier  de  la  garde  nationale 
en  hausse- col,  dire  que  si  l'Assemblée  ne  faisait 
pas  justice  des  Marseillais,  la  garde  nationale  se  fe- 
l'ait  justice  elle-même  avant  trois  heuresdu  matin. 

On  demande  que  cet  officier  soit  mandé  à  la  barre. 

L* Assemblée ,  considérant  le  civisme  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  et  son  respect  pour  la  loi,  passe  à  Tordre 
du  jour. 

La  séance  est  levée  ù  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   MARDI   31    JUILLET 

M.  Lequinio  lit  un  arrêté  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  qui,  pour  arrêter  les  progrès  du  fa- 
natisme, des  menées  insidieuses  et  perturbatrices  quesu§- 
cilenl  les  ennemis  du  bien  public  avec  acharnement,  a  cru 
devoir,  sous  le  bon  plaisir  de  TAssemblée  nationale,  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  arrêter  la 
circulation  de  treize  papiers  incendiaires  intitulés  :  Vlndi" 
€attui\  les  Ànnaleê  monarchiqucM^  le  Journal  de  la  cour 
et  de  la  ville ,  la  Rocambole  des  journaux  .  le  Journal  ec- 
clésiastique de  Ban'uel ,  la  Gazette  de  Paris ,  VÂmi  du 
roi  y  le  Mercure  de  France ,  le  Pour  et  le  Contre  ou  le  Ré- 
viseur ,  et  la  Gazelle  universelle, 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  a  la  commission  des 
vingt-un. 

M.  Baigîsoux  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre 
comité  des  finances  la  pétition  qui  vous  est  faite  par 
le  conseil  général  du  oépartement  du  Nord,  d'une 
avance  kIc  500,000  liv.  pour  un  approvisionnement 
de  grains  destinés  à  la  classe  indigente  oui  ne  peut  , 
faire  elle-même  des  avances.Cette  demanoe  lui  aparu  ; 
d'autant  plus  juste,  que  ce  département  renferme  j 
quatorze  placesfortesplus  ou  moins  menacées.  Com- 
me d'autres  demandes  semblables  pourront  vous  être 
faites,  il  vous  propose  de  destiner  à  c^tte  avaeee 
«n  fonds  de  3  BiillioDs,  de  la  distribation  desqueb 


le  ministre  de  Tintérieur  vous  rendra  compte.  Il  lui  a 
paru  plus  convenable  de  conUer  l'emploi  de  ces  som- 
mes aux  administrations  de  département  qu'aux  mu- 
nicipalités, parce  que  chaque  municipalité  pourrait^ 
sur  des  dangers  iniaçinaires,vous  faire  des  demandes 
beaucoup  trop  considérables  ;  parce  Qu'encore  leur 
correspondance  avec  le  ministre  et  TAssemblée  na- 
tionale, est  assujétic  à  des  formes  beaucoup  plua 
lentes  que  celles  des  administrations  supérieures  qui 
se  fait  sans  intermédiaire;  parce  qu'entin  les  adminis- 
uistrations  de  département,  en  se  concertant  avec 
les  généraux  pourront  mieux  apprécier  les  besoins 
de  cnanue  place,  et  ne  faire  des  approvisionnements 
dispendieux  que  pour  celles  qui  seraient  réellement 
menacées;  cequi  produira  une  économie  dans  ces  ap- 
povisionnenients,  en  mtlme  temps  que  cela  évitera  la 
surhausse  dans  les  denrées  que  produisent  les  appro- 
visionnements partiels  que  feraient  simultauémeot 
toutes  les  municipalités,  etc. 

M.  Baignoux  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comités  de 
l'extraordinaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  ,  con- 
sidérant la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  subsis- 
tances des  diflércntes  places  qui  pourraient  cHre  menacéei 
de  siège,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  T urgence* 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*^  Outre  les  sommes  accordées  aux  villes  de 

Metz,  Strasbourg  et  Thionville,  parles  déct*cts  des ,  la 

trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
Tintérieur ,  jusqu'à  la  concurrence  de  8  millions  qui  seh>nt 
destinés  à  subvenir  aux  besoins  de  subsistances  que  pour- 
ront éprouver  les  places  fortes  qui  seraient  menacées. 

»  IL  Le  ministre  de  Tintérieur  fera  passer  au  diree> 
toire  des  départements  frontières,  sur  les  demandes  quib 
en  Teront,  les  fonds  qui  seront  nécessaires  d'après  leurs  be* 
soins  et  le  nombre  des  places  fortes  menacées. 

»  in.  Lea  directoires  de  département  emploiroot  lei. 
fonds  qui  leur  seront  destinés,  à  des  approvisionnements 
de  grains  qu'ils  feront  emmagasiner  dans  les  lieux  qui  leur 
seront  indiqués  par  les  généraux  d'armée ,  avec  lesquels 
ils  se  concerteront. 

»  IV.  Sur  la  réquisition  des  généraux  d'armée,  les  di- 
rectoires des  départements  feront  transporter  dans  les  villes 
menacées  de  siège,  la  quantité  de  grains  proportionnée  à 
leur  population  et  à  leurs  besoins. 

»  V.  Les  grains  qui  seront  fournis  aux  communes,  se^ 
ront  vendus,  et  leur  produit  total  versé  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  districts  au  fur  et  mesure  delà  vente.  En  con- 
séquence, il  sera  tenu  par  chaque  municipalité  registre  dti 
produit  ainsi  que  des  sommes  versées,  pour  en  rendre 
compte  aux  directoires  de  district ,  qui  en  instruiront  sans 
délai  les  directoires  de  département. 

■  VL  La  différence  entre  Tachât  des  grains  et  le  pro- 
duit, s'il  en  existe,  sera  répartie  au  marc  la  livre  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  Tannée  1793 ,  des  com- 
munes qui  auront  eu  part  ù  la  di^rribution  desdits  grahis; 
pour  rentrer  à  la  trésorerie  nationale  avec  le  principal  des 
contributions. 

»  VIL  Le  ministre  de  Tintérieur  aura  égard,  dans  la  dis- 
tribution de  fonds  qu'il  poijrra  faire  aux  dépaitementsde 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin ,  aux  sommes  déjà  décrétée»  es . 
faveur  des  villes  de  Metz ,  Strasbourg  et  Thionville.  » 

M.  FouQUET,  aie  nom  des  comités  des  domaines  H 
finances  réunis  ;  Vous  avez  décrété  une  augmenta- 
tion considérable  de  la  force  publique,  et  vous  avei 
manifesté  l'intention  de  multinlier  les  moyens  de  dé- 
fense contre  nos  ennemis  ;  il  est  du  devoir  de  vos 
cotnitt'S  des  finances  de  vous  proposer  les  fonds  né- 
cessaires pour  en  acquitter  les  dépenses, 

D'après  les  états  de  situation  qui  vous  ont  été  re- 
mis par  le  commissaire  administrateur  de  la  caisse 
de  Textraordinaire,  il  vous  restait  encore  à  disposer, 
au  21  de  ce  olois,  de69,7f9,93  liv.  sur  la  création 
d^assignats  qae  vous  avez  décrétée  le  90  avril,  mais 
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cette  somme  (li^vennnt  insuffisante  ponrles  nouvelles 
dépenses,  et  In  fabrication  d*une  partie  des  assignats 
que  vous  jugerez  probablement  indispensable  de 
créer,  exigeant  des  délais  assez  considérables  jus- 
qu'à ce  qu'ils  puissent  mis  en  circulation,  il  a  paru 
convenable  à  vos  comités  de  ne  pas  différer  plus 
loug-temps  une  mesure  commandée  inpérieusement 
par  les  circonstances. 

llsontdi\en  même  temps  examiner  Thypothèquc 
qu'on  peut  affecter  aux  nouveaux  assignats  dont  il 
s'agit,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  «i  leur  cré- 
dit, et  In  plus  conforme  a  vos  précédentes  disposi- 
tions. 

Qu'il  me  soit  permis  do  vous  rappeler  à  ce  siyet 
un  article  important  du  rapport  qui  vous  a  été  fait 
sur  la  situation  des  finanices  au  1er  avril  1792.  Vos 
«comités  vous  disaient,  à  cette  époque,  que  le  pro- 
duit connu  ou  présumé  des  biens  nationaux,  dont  la 
vente  était  ou  devait  être  ordonnée,  s*élevait  à  une 
somme  de  2,444,638,237  liv.  Vous  savez  que  les 
assignats  créés  jusqu'à  ce  jour  ne  se  montent  qu'à 
2  milliards,  400,  millions,  et  on  pourrait  en  conclure 
la  faculté  d'affecter,  sur  le  produit  des  biens  dont  il 
s'agit,  l'excédant  de  45,638,237  liv.,  à  l'hypothèque 
des  nouveaux  assignats  ;  mais  vos  comités  ont  pensé 
que  cette  somme  était  nécessaire  pour  faire  face  aux 
reconnaissances  de  liquidation  nou  encore  appelées 
en  remboursement. 

Au  surplus,  vous  vous  rappellerez  aisément  qu'in- 
dépendamment du  produit  des  biens  nationaux  ven- 
dus ou  à  vendre,  dont  je  viens  de  parler,  et  dans 
lesquels  les  biens  connus  sous  la  dénomination  de 
biens  ajournés,  n'étaient  compris  que  pour  100  mil- 
lions, vous  avez  encore  pour  400  millions  de  biensna- 
tionaux  actuellement  possédés  par  les  collèges,  lés 
hôpitaux  et  autres  établissements  d'instruction  et 
de  secours,  dont  la  vente  est  ajournée. 

Au  moment  du  rapport  de  vos  comités  des  finan- 
ces, il  fut  observé  que  l.i  valeur  de  ces  biens  pour- 
rail  être  nécessaire  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
et  quelques  personnes  pensent  aujourd'hui  qu'on 
devrait  vous  proposer  d'hypothéquer  ceâ  différentes 
valeurs;  mais  ou  observa  oans  lé  temps  qu  elles  se- 
raient nécessaires  pour  lesfraisde  l'instruction  pu- 
blique et  pour  les  secours  à  donner  aux  pauvres  et 
aux  infirmes,  et  vos  comités  pensent  encore  que, 
quels  que  puissent  être  les  sacrifices  qu'exigera  la 
cause  que  nous  avons  à  défendre,  vous  voudrez 
qu'ils  soient  tous  faits  par  l'opulence,  et  que  vous 
ne  disposerez  jamais  de  cette  partie  du  uatrimoinedu 
pauvre,  sans  avoir  pourvu  d'une  manière  certaine  à 
l'entretien  des  établissements  nécessaires  à  ses  be- 
soins. 

Les  biens  des  émigrés  offriraient  sans  doute  un 
gage  plus  légitime;  mais  les  discussions  inséparables 
delà  liquidation  de  ces  sortes  de  propriétés  nuiraient 
au  crédit  des  assignats  auxquels  vous  les  affecteriez; 
et  vos  comités  ont  pensé  que  toutes  les  considéra- 
tions se  réunissent  pour  vous  faire  désirer  de  préve- 
nir cet  inconvénient. 

Ils  croient,  au  contraire,  vous  proposer  les  valeurs 
les  plus  disponibles  et  les  plus  certaines  dans  les 
maisons  des  religieuses,  les  palais  ci-devant  épisco- 
paux,  dont  vous  venez  de  décréter  la  vente,  les  ré- 
serves des  bois  ecclésiastiques  dont  on  était  dans 
l'usage  d«  vendre  annuellement  une  certaine  partie, 
et  enfin  ceux  des  bois  épars  dont  la  dégradation 
sollicite  une  prochaine  aliénation. 

Il  serait  cependant  dangereux  de  laisser  soupçon- 
ner que  vous  n'avez  plus  à  votre  disposition  les  500 
etquelques  millions,  montant  de  différentes  ressour- 
ces, autres  que  les  forêts  nationales,  qui  vous  ont 
été  présentées  par  vos  comités,  comme  pouvant  être 


r  affectéesau  remboursement  de  la  dette,  et  auxquelles 
vous  pourriez  peut-être  donner  une  autre  destina- 
tion, si  les  circonstances  devenaient  plus  impérieu- 
^s  ;  elles  se  composent  des  bénéfices  présumables 
sur  la  revente  des  domaines  engagés ,  de  la  partie 
des  droits  incorporels  conservés,  des  impositions  ar- 
riérées, et  de  diverses  autres  créances.  Mais  plusieurs 
de  cçs  objets  ont  présenté  à  vos  comités  des  caractè- 
res qui  ont  paru  devoir  les  éloigner,  au  moins  quant 
à  présent,  d'un  emploi  pour  lequel  le  crédit  de  la 
monnaie  au'il  est  question  de  créer,  exige  la  plus 
grande  solidité. 

On  pourrait  encore  vous  annoncer  des  ressources 
qui  paraissent  avoir  été  omises  dans  les  tableaux  qui 
vous  furent  présentés  au  mois  d'avril.  M.  Ainelot, 
d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  sur 
la  vente  de  plusieurs  biens  nationaux,  croit  pouvoir 
TOur  faire  espérer  que  leur  valeur  excédera  la  pre- 
mière évaluation  qui  en  a|été  faite;  mais  vos  comités, 
qui  ne  veulent  vous  présenter  que  des  résultats  cer- 
tains, se  contenteront  aujourd'hui  de  vous  proposer 
les  mesures  nécessaires  pour  vous  les  procurer. 
1  Enfin,  lors  même  que  vos  comités  se  voient  avec 
le  plus  de  peine  obliges  de  vous  présenter  les  moyens 
de  fournir  à  des  dépenses  dont  ils  prévoient  que  le 
nombre  dérangera  nécessairement  les  projets  de 
remboursements  qu'ils  s'étaient  flattés  de  vous  voir 
réaliser,  ils  ont  du  moins  la  satisfaction  de  pouvoir 
vous  annoncer  encore  de  grandes  ressources. 

Vos  comités  vous  proi)osent  de  faire  une  nouvelle 
création  de  300  millions  d'assignats,  hypothéqués 
sur  les  maisons  religieuses  et  les  palais'  ci-devant 
épiscopaux,dontla  vente  a  été  décrétée,  sur  lesquurts 
de  réserve  des  bois  ci-devant  ecclésiastiques  sus- 
ceptibles d'être  vendus,  et  autres  bois  épars  qui 
pourraient  l'être  également,  d'après  l'avis  des  corps 
administratifs. 

M.  Fouquet  lit  un  projet  de  décret. 

M  *••  :  Je  m'oppose  à  la  vente  des  200  millions  de 
propriétés  forestières  (fiie  vos  comités  vous  propo- 
sent d'aliéner ,  ce  serait  le  plus  grand  malheur  pour 
le  peuple.  Pourquoi  ne  vend-on  pas  les  biens  de  l'or- 
dre de  Malte,  ceux  des  congrégations  régulières  ré- 
cemment supprimées,  et  autres  de  cette  nature  ?  ils 
nous  procureront  une  ressource  plus  que  suffisante. 

M.  Cambo!«  :  Voscomitésdes  finances,  qui  étaient 
divisés  sur  la  question  de  la  vente  des  forêts,  ont 
reconnu  qu'il  fallaildesassignats  pour  faire  la  guerre. 
La  création  de  2  milliards  400  millions  devant  être 
épuisée  au  10  août,  il  faut  en  faire  une  nouvelle.  Sur 
quelle  espèce  de  biens  l'hypothéquerons-nous  ? 

Les  comités  estiment  que  la  vente  des  palais  épis- 
copaux  produira  15  à  20  millions  au  plus.  Les  biens 
des  congrégations  régulières  entrant  pour  100  mil- 
Hons  dans  le  bilan  d'avril,  nous  présentaient  legage 
de  2  milliards  445  millions. 

Quant  à  l'ordre  de  Malte,  pourquoi  ne  vous  en  oc- 
cupiez-vous  pas,  il  y  a  quatre  mois  ?  Au  reste,  soyez 
assurés  qu'avec  ces  300  millions  vous  n'irez  pas 
jusqu'à  la  fin  de  la  législature.  Les  biens  de  Malte 
seront,  en  attendant,  vendus,  et  ils  serviront  d'hy- 
pothèque à  une  autre  création.  Les  comités  ont  pensé 
qu'il  fallait  distinguer  les  forêts  utiles,  de  certaines 
parties  qui,  laissées  en  bois,  ne  produisent  presque 
rien.  Ce  ne  sera  que  d'après  l'avis  des  administra- 
tions de  districts  et  de  départements  que  les  forêts  de 
cette- espèce  seront  vendues. 

M.  BoiSTARD  :  11  est  prouvé  et  reconnu  par  le  co- 
mité des  secours,  que  les  biensdes  hôpitaux  produi- 
sent aujourd'hui  environ  25  millions,  ce  qui  fait  un 
fonds  de  800  millions.  Il  vous  propose  raliéoation 
de  ces  biens  ;  vous  diminuerez  la  masse  des  secours» 
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60  faisant  valoir  ce  capital,  et  vous  hypothéquerez 
la  dette  que  vous  devez  à  Tindigcnce  sur  les  forêts 
nationales. 

M.  ***  :  Nous  avons  encore  des  ressources  considé- 
rables dans  les  domaines  engagés,  dan^  les  contribu- 
tions arriérées,  dans  les  créances  dont  le  recouvre- 
ment est  certain.  Pourquoi  nousfaire  préjuger, d*une 
manière  fiiliacieusc,  la  grande  question  de  la  vente 
des  forêts  ? 

M.  LoYSEL  :  Les  forêts  nationales  alimentent  Tindastrie 
de  nos  départements  du  Nord  ;  elles  sont  la  ressource  du 
peuple.  Je  demande  qu'on  n'en  aliène  pas  la  moindre  par- 
celle, sinon  la  partie  dont  la  conservation  est  trop  oné- 
reuse à  la  nation ,  h  cause  de  leur  division  en  trop  petites 
niasses;  mais  il  faudrait  d'abord  dresser  le  tableau  de  ces. 
Mens,  sans  quoi  cette  res.source  ne  sera  pas  plus  certaine 
que  les  autres.  Au  reste,  n*avons-nous  pas  une  ressource 
!  les  25  millions  de  la  liste  civile  ? 


M.  CnssTiN  :  Vous  voyez  que  les  ressources  ne  vous 
manquent  pas.  Il  ne  s'a^pt  que  de  se  décider  dans  le  choix. 
Je  demande  que  vous  ordonniez  la  fabrication  de  300  mil- 
lions d'assig^nats,  dont  vous  aurez  besoin  ,  et  que  vous 
ajourniez  votre  détermination  sur  le  gage  que  vous  leur 
déterminerez. 

M.  Tartanac  :  Il  ne  s'agit  ici  de  l'aliénation  que  d'un 
dixième  de  vos  propriétés  forestières.  C'est  la  ressource  la 
plus  sûre,  celle  dont  la  ^vente  sera  plus  prompte.  Lors- 
qu'on discuta,  il  y  a  quelques  mois,  la  question  de  l'alié- 
nation totale  des  forêts,  tous  ceux  qui  la  combattaient, 
convenaient  cependant  qu'il  serait  avantageux  d'aliéner 
ces  petites  masses  de  bois  dont  la  conservation  ne  pourrait 
être  que  très-onéreuse.  El  lorsqu'on  vous  propose  aujour- 
d'hui de  faire  servir  cette  portion  de  garantie  à  une  créa- 
tion instante  d'assignats,  n'est-il  pas  étonnant  qu'on  en- 
tende ici  le  cri  de  quelques  intérêts  particuliers,  et  que 
des  membres  viennent  vous  dire  que  cette  vente  mécon- 
tentera les  habitants  de  quelques  départements ,  qui  exer- 
cent leur  industrie  sur  la  dilapidation  de  ces  (oréts, 

M.  FouQUET  :  Vos  comités  ne  vous  proposent  pas  l'alié- 
nation de  cette  p^irtic  de  forêts  que  l'Assemblée  a  toujours 
eu  rintention  de  conserver  ;  mais  il  a  été  généralement 
reconnu  qu'il  existe  des  portions  de  bois,  qu'il  est  non- 
seulement  convenable  d'affecter  à  l'hypothèque  des  assi- 
gnats, mais  qu'il  est  utile  de  vendre  di'S  à  présent.  Ce  sont 
des  forêts  éparses,  des  bois  qui  se  dégradent  nécessaire- 
ment à  cause  de  leur  isolement  des  grandes  masses.  Vos 
comités  craignant  que  toutes  vos  dépenses  augmentassent 
à  proportion  du  discrédit  des  assignats,  ont  pensé  qu'il 
Oillait  leur  affecter  l'hypothèque  la  plus  solide,  la  plus  évi- 
dente. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'aux  bois  épars  on  ajoute ,  non 
pas  les  fonds,  mais  la  superficie  des  quarts  de  réserve  des 
d-devant  communautés  religieuses. 

La  discussion  est  fermée. 

Après  quelques  débats ,  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Fouquet  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  la  nécessité  d'assu- 
rer dès  à  présent  les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses 
qu'exigent  les  nouvelles  mesures  à  prendre  contre  les  ef- 
forts des  ennemis  delà  France,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comité  des 
domaines  et  finances  réunis,  et  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*\  Il  sera  créé  pour  800  millions  d'assignats 
destinés  à  fournir,  tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  qu'au  paiement  des  dépenses  de  la 
guerre ,  et  à  celui  des  créances  liquidées  au-dessous  de 
40,000  liv.,  qui  continueront  d'être  remboursées  suivant 
les  formes  et  dans  les  teneurs  décrétées  le  15  mai  dernier. 

•  II.  La  présente  création  sera  composée  des  100  millions 
d'asssignats  de  100  sous,  décrétés  le  27  juin  ;  de  50  millions 
d'assignats,  dont  l'Assemblée  nationale  décrète  la  fabri- 
cation; de  50  autres  millions  d'assignats  de  100  liv.;  et 


finalement  de  100  millions  d'assignats  de  50  liv. ,  qui  se- 
ront également  mis  sur-le-champ  en  fabrication. 

*  III.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  formalités  décrétées  pour  les 
précédentes;  et  chaque  coupure  desdits  assignats  sera  exé- 
cutée suivant  les  formes  et  dans  les  dimensions  qui  ont 
déjà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même  valeur. 

*  IV.  Ils  seront  affectés  sur  les  maisons  religieuses ,  les 
palais  ci-devant  épiscopaux ,  dont  la  vente  a  été  décrétée 
le  19  juillet  dernier  ;  les  quarts  de  réserve  des  bois  ci-de- 
vant ecclésiastiques  susceptibles  d'être  vendus  ;  et  autres 
bois  épars  qui  pourraient  l'être  également,  d'après  l'avis 
des  corps  administratif,  et  suivant  les  formes  que  le 
comité  des  domaines  sera  tenu  de  présenter  incessamment 
à  l'Assemblée  nationale. 

*  V.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre 
prochain,  pour  tout  délai,  les  directoires  des  districts  fe- 
ront passer  au  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  un  état  des  biens  nationaux  vendus  et  à 
vendre  à  l'époque  du  premier  dudit  mois  d'octobre  ;  ils 
seront  tenus  de  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  modèles 
qui  leur  seront  adressés  par  l'administrateur  de  ladite 
caisse  de  l'extru  ordinaire. 

*  VI.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  portée  ù 
la  somme  de  2  milliards;  et  cependant  l'Assemblée  natio- 
nale charge  ses  comités  de  finances  de  lui  présenter  inces- 
samment un  emploi  propre  à  diminuer  celte  même  circu- 
lation. 

»  VII.  Le  délai  accordé  aux  possesseurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation,  pour  être  employées  au  paiement 
des  biens  nationaux,  et  fixé  au  1*'  août  1792,  par  le  dé- 
cret du  22 juin  dernier,  demeure  prorogé  jusqu'au 
1*'  octobre  prochain.   • 

On  fait  lecture  d*nne  déclaration  de  M.  Hérault 
(  de  Séchelles)  ainsi  conçue  : 

*  M.  Lasource  m'ayant  cilé  comme  un  des  députés  en 
présence  desquels  avait  été  tenu  par  M.  le  maréchal  Luck- 
ner  le  propos  qui  a  été  dénoncé  à  l'Assemblée ,  mon  resi)ect 
pour  la  vérité  m'oblige  de  déclarer  avec  précision  ce  que 
j'ai  entendu.  Je  ne  prétends  point  révoquer  en  doute  le 
propos  rapporté  par  M.  Lasource;  la  diflicullé  qu'a 
M.  Lnckner  de  se  faire  entendre  en  français ,  a  pu  me 
fhire  échapper  quelques-unes  de  ses  expressions.  Mais 
voici  ce  que  j'affirme  avoir  entendu  de  sa  bouche  :  La- 
fliyette  m'a  envoyé  Bureau«Puzy,  qui  m'a  fait  de  sa  part 
des  propositions  horribles,  • 

Des  fédérés  demandent  et  obtiennent  d'être  enlendus  à 
la  barre,  pour  repousser  des  inculpations  qu'ils  disent 
leur  avoir  été  faites  relativement  aux  événemenis  d^'hicr. 

L'Orateur  de  la  députation  :  Des  ci-devant  gardes  du 
roi ,  payés  par  la  liste  civile ,  pénétrent  jusques  dans  nos 
rangs  pour  y  semer  la  division.  Ils  veulent  tourner  contre 
nous  les  armes  de  la  garde  nationale ,  ils  se  revêtissent  de 
l'uniforme,  et  cherchent  à  l'égarer.  Mais  non,  des  Scévola 
ne  se  laisseront  pas  égarer  par  de  lâches  conspirateurs. 
Nous  connaissons  nos  droits  et  nos  devoirs.  Nous  ne  mé- 
connaîtrons pas  la  souveraineté  nationale;  mais  nous  use- 
rons de  toute  notre  énergie  pour  résister  à  l'oppression. 
Législateurs,  mettez  à  exécution  votre  décret  qui  ordonne 
le  licenciement  de  l'élat-major  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, et  faites-vous  présenter  les  registres  de  la  d-devant 
garde  du  roi,  pour  la  faire  absolument*  exclure  de  la 
garde  nationale.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Les  députés  sont  admis  à  la  séance. 

Des  gardes  nationaux,  s'annonçant  comme  députés  par 
plusieurs  bataillons  de  Paris,  demandent  à  être  entendus 
sur  le  même  objet.  —  Ils  sont  introduits. 

VOraieur  de  la  députation,  La  conduite  des  soldats- 
citoyens  de  la  garde  nationale  qui  se  sont  réunis  hier  fra- 
ternellement aux  Champs-Elysées,  a  été  calomniée.  Nous 
attestons  d'avance,  et  sur  la  foi  du  serment  le  plus  sacré, 
que  l'instruction  criminelle  que  nous  avons  provoquée  sur 
cette  affaire,  mettra  dans  le  plus  grand  jour  le  crime  af- 
freux de  ceux  qui  ont  trompé  tes  Marseillais  et  le  peuple , 
et  qui  ont  fait  verser  le  sang  des  citoyens.  (  Quelques 


296 


rounniires  s^élèvent  dans  les  tribunes.  )  Législalean,  les 
Marseillais  sorit  encore  en  armes.  DeYOOs-nous  attendre 
que  nos  propriétés  et  notre  enisleoce  soient  en  danger  ?  et 
sous  le  rf'jçne  de  la  liberté,  devons-nous  attendre  patiem- 
ment la  guerre  civile?  ou  devons-nous,  fidèles  au  serment 
que  nous  avons  fait  de  vivre  libres  ou  mourir  (  éclats  de 
rire  dans  les  tribunes  ),  nous  rappeler  que  rassemblée 
constituante  a  aussi  remis  ù  notre  courage  le  dépôt  sacré 
delà  constitution?  Lcjçislateurs,  Théroisme  de  b  pa- 
tience et  de  la  fraternité  dont  la  garde  nationale  de  Paris 
n*a  cessé  de  donner  des  preuves  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  ,  doit  nécessairement  avoir  son  terme. 
Nous  venons  vous  demander  Téloignement  des  Marseillais, 
dont  rarrivéc  dans  nos  murs  a  déjà  coûté  la  vie  ù  d*excel« 
lents  défenseurs  de  la  liberté.  (  Le:i  murmures  des  tribunes 
recommencent  avec  plus  de  violence.  ) 

Nous  venons  vous  demander  vengeance;  et  en  nous  ren- 
dant leurs  organes  auprès  du  corps  législatif,  en  s'adres- 
saut  à  vous,  les  citoyens  qui  nous  députent  ont  douué  par 
cela  même  une  preuve  de  leur  respect  à  la  loi  ;  ainsi  que 
de  leur  courage  héroïque,  du  courage  calme  qui  ne  nous 
abandonnera  que  quand  nous  aurons  été  réduits  au  déses- 
poir. 

M.  le  Président  admet  les  pétitionnaires  aux  honneurs 
de  la  séance.  —  Ils  manifestent  le  désir  de  retournera 
leur  poste,  et  traversent  la  salle  au  milieu  des  huées  pro- 
longées des  tribunes. 

M.  RouYER  :  Si  nous  trnccputuinons  pas  le  peuple 
à  respecter  la  loi,  bientôt  nous  serons  obligés  de 
la  faire  fltM^hir  devant  lui.Qiiedis-je,devunt  le  peu- 
ple ?  devant  cette  portioncuie  du  peuple  qui  remiilit 
DOS  tribunes.  Jusnues  à  quand  votre  patience  tolé- 
rera-t-elleun  pareil  iléi'églement  ?  Quant  à  moi,  qui 
n*ai  jamnissépuré  la  lil)ertédela  constitution,  toute 
liberté  qui  n'est  pas  consacrée  par  la  constitution  est 
à  mes  yeux  une  licence  effrénée,  une  scélératesse. 
Nos  départements  nous  ont- ils  envoyés  ici  pour  opi- 
ner au  milieu  des  murmures  et  des  huées  des  tribu- 
nes. Je  demande  que  le  premier  citoyen  qui  se  per- 
mettra de  faire  entendre  dans  les  tribunes  un  signe 
d'approbation  ou  d*improbation,  soit  condamné  à  six 
mois  de  prison. 

M.  Dumolard  demande  la  parole  pour  appuyer  la  pé- 
tition des  gardes  nationaux  d<; Paris,  —  On  observe  qu*uD 
règlement  iulerdit  toute  discussion  sur  les  pétitions. 

Après  quelques  débats,  TAssemblée  décide  que  M.  Du- 
molard ne  sera  pas  entendu. 

L*Âssembiée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  pétitions  à 
la  commission  extraordinaire,  pour  lui  en  faire  le  rapport 
à  la  séance  du  soir. 

M.  Dabaxcouat,  minittrede  ta  guerre  :J*obéis  au  dé- 
cret de  rAsscinblée  qui  me  ma'sde  pour  rendre  compte 
d^un  fait.  H  est  effectivement  venu  chez  moi  un  officier  qui 
m'a  dit  avoir  obtenu  un  décret  pour  la  formation  d'une 
compagnie  franche.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  pouvais 
donner  aucun  ordre  sans  que  le  décret  m'eut  été  adressé 
officiellement,  et  je  lui  ai  donné  rendez-vous  pour  le  len- 
demain :  mais  le  décret  ne  m'était  pas  encore  parvenu.  Je 
l'ai  reçu  depuis.  L'officier  vous  a  dit  qu'il  s'était  présenté 
chez  moi ,  et  qu'on  lui  avait  refusé  la  porte;  cela  est  possi- 
ble. En  temps  de  guerre,  il  est  indispensable  qu'un  minis- 
tre de  la  guerre  ne  se  renferme  pas  quelques  instants ,  pour 
suivre  su  correspondance  avec  les  généraux.  Je  n'avais 
point  l'adresse  de  cet  officier ,  et  je  devais  envoyer  aujour- 
d'hui à  la  section  des  Toileries  pour  en  prendre  informa- 
tion, et  prier  M.  Gamicr  de  vouloir  bien  passer  chez  moi. 
(  L'Assemblée  parait  satisfaite  de  ces  détails. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Arthur-Dillon ,  en 
date  du  29  deoemois,  etd'aprèslaquelleje  m'empresse  d'an- 
noncer à  l'Assemblée  nationale,  que  les  ennemis  ont  évacué 
Bavai  le  S8.  M.  Chazot  s'y  est  porté  suMe^hamp  avec  un 
corps  de  troupes  qui  est  déjà  renforcé  de  manière  à  dispu- 
ter dorénavant  ce  poste  à  l'ennemi.  Le  général  se  loue  ex- 
trêmement de  la  bonne  conduite  des  troupes  et  du  courage 
qu'elles  ont  montré  dans  toutes  les  aff^res  de  postes  ;  oe  qui 


a  sans  doute  forcé  Tennemi  à  quitter  une  position  dans  la- 
quelle Il  ne  comptait  peut  être  pas  trouver  une  ré-^istasce 
aussi  opiniâtre.  Les  travaux  et  les  approvisionnement» 
pour  les  places  du  Quesnoy ,  de  Landrecy  et  d' Aveues  se 
suivent  avec  activité.  Quant  à  Maubeuge,  l'état  respecta^ 
bte ,  $(nu  tous  les  point» ,  du  camp  retranché  et  de  ta 
ptaee ,  me  donne  Casêuranee  que  tes  ennemis  n'oseront 
Cattaquer  qu'avec  de  grandes  forces ,  qui ,  dans  mon  opi- 
nion ,  ne  pourraient  se  flatter  d'un  succès» 

Telles  sont  les  propres  expressions  de  M.  Arthur  DilloD  ; 
il  me  parait  qu*eUes  sont  propres  à  calmer  les  inquiétudes 
qui  s'étaient  manifestées  pour  cette  partie  de  nos  frontiè- 
res. J'ai  donné  les  ordres  les  plus  précis  aux  généraux  el 
aux  chch  des  administrations  pour  y  prendre  les  mesures  ' 
les  plus  actives ,  et  déployer ,  contre  toute  agression  »  la 
contenance  fière  d'hommes  libres  qui  ne  craignent  pas  le 
nomlMie  des  ennemis.  Je  saisis  celte  occasion  d'assurer  à 
l'Assemblée  que  je  ne  néglige  rien  pour  m'élever  &  la  hau- 
teur des  circonstances  actuelles;  mais  les  plus  grands  ef- 
forts seraient  vains,  s'ils  n'étaient  pas  soutenus  par  una 
confiance  entière  ;  je  me  sens  en  état  de  la  justifier  par  le 
dévouement  le  plus  complet  pour  l'intérêt  de  la  nation  et 
la  gloire  de  ses  armes,  en  défendant  la  pins  belle  cause 
qui  puisse  armer  un  peuple  libre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  :  Il  n'est  pas  inutile  de  vous  rappeler  en  ce 
moment  les  inquiétudes  et  les  soupçons  qu'avaient  occa- 
sionnés les  premiers  mouvements  de  l'ennemi.  C'est  par  la 
constance  qu'ont  mise  les  généraux  à  suivre  le  bon  plan 
qu'ils  avaient  tracé,  que  l'en nenik  désespérant  de  les  trom- 
per plus  long-temps,  a  été  forcé  d'évacuer  Bavai.  Cette 
leçon  servira  sans  doute  ù  ceux  qui  perdent  tout  par  d'in- 
justes méfiances. 

On  (ait  lecture  d'une  leUredu  minisire  de  la  guerre. 

«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu*il 
est  parti  de  Paris  pour  Soissons ,  hier  matin ,  deux  mille 
deux  cent  quatre-vingts  volontaires,  et  aujourd'hui,  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf,  ce  qui  porte  le  nombre  total  des 
volontaires  nationaux  en  route  pour  Soissons ,  ou  arrivés, 
à  huit  mille  quatre-vingt-trois  hommes. 

Je  crois  devoir  aussi  prévenir  l'Assemblée  nationale  que, 
par  les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  Soissons ,  on 
m*annonce  la  formation  et  l'organisation  coraplt  te  des  ba- 
taillons qui  sont  actuellement  placés ,  tant  à  Soissons  que 
dans  les  cantonnements  voisins.  » 

Dabancourt. 

On  fiiit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques. 

«  M.  le  président ,  le  roi  m'a  appelé  au  ministère  des 
contributions  publiques.  A  mon  ftge,  après  une  carrière 
infiniment  laborieuse,  après  avoir  joui  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  de  la  confiance  du  peuple,  je  n'a- 
vais plus  à  désirer  que  Je  repos;  j'ai  accepté  le  choix  que 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire  de  moi,  parce  que  je  ne  sais 
pas  hésiter  à  servir  la  chose  publique.  J'offre  à  l'Assem- 
blée nationale  l'assurance  d'un  zèle  sans  bornes,  et  qui 
puisse  me  mériter  sa  confiance.  • 

Signé,  le  ministre  des  contributions  publiques^ 

Leuoox  Lavillb. 

M.  Tardiveau  fait  au  nom  de  la  commission  des  Vingt- 
Un,  un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  Fran- 
çais, victimes  des  ravages  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajonmenient. 

La  séance  est  le\'ée  à  trois  heures  et  demie. 
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POLITIQUE. 
SUfeDE. 

De  Stockholm^  le  10  ju'dUt,  —  Dans  ce  moment ,  nous 
recevons  Tagréable  nouvelle  que  la  paix  entre  notre  gou- 
Temement  et  la  régence  d* Alger  a  été  signée  le  26  de  mai 
dernier.  —  Le  duc  régent  vient  d*abolir  la  manière  de  re- 
cruter, qui  avait  lieu  sous  le  nom  de  Mangerning.  Elle 
consistait  à  tenir  toujours  prêt  un  certain  nombre  d'hom- 
mes qui  devaient  remplir  le  déficit  des  régiments.  Cet  éta- 
blissement était  fort  à  charge  à  ceux  qui  devaient  pourvoir 
aux  armes  de  ces  troupes.  —  Un  incendie  a  presque  dé- 
truit la  ville  d'Hudwickswall  en  Nortiande  ;  quatre-vingt- 
sept  maisons  ont  été  réduites  en  cendres.  Le  président  du 
collège  des  Mines,  célèbre  par  sa  fameuse  collection  des 
minéraux,  et  par  ses  rares  connaissances,  M.  Bielcke,run 
des  derniers  sénateurs  du  royaume,  est  mort  dans  la  soi- 
xante-quatrième année  de  son  âge. 

Les  Etats  de  Poméranie  se  sont  enfin  décidés  à  prêter 
le  serment  de  foi  et  hommage  ;  ils  donnent  pour  raison  d'un 
si  long  délai,  que  le  gouvernement  du  duché  leur  avait 
donné  de  fausses  idées  de  Tacte  de  sûreté  qu'ils  devaient 
jurer. 

Hier,  fut  admise  au  château  de  Drotniiigholro ,  une  dé- 
putation  de  cinquante  anciens  de  la  bourgeoisie ,  pour 
présenter  à  la  famille  royale  une  médaille  d'or  de  la  pre- 
mière grandeur.  La  bourgeoisie  a  fait  frapper  cette  mé- 
daille en  mémoire  de  la  puissance  que  le  nouveau  roi,  étant 
encore  prince  royal,  établit  dansia  régence  l'été  précédent, 
pendant  les  voyages  du  feu  roi.  Tout  le  corps  des  ofliciers 
de  la  bourgeoisie  rendit  en  même  temps  ses  actions  de  grâ- 
ces au  roi  pour  la  faveur  qu'il  vient  de  lui  accorder  par  la 
patente  qui  établit  leur  rang  dans  toute  l'armée. 

Une  anecdote  assez  plaisante  vient  d'égayer  cette  ville. 
M.  d'Escars,  ministre  plénipotentiaire  delà  cour  de Co- 
Uentz ,  a  conservé  de  ses  anciennes  habitudescellc  de  boire 
aveeplaisir,  quand  l'occasion  s'en  présente.  Une  étourderie 
bachique  a  fuilli  lui  devenir  funeste,  et  peut-être  par  suite 
aux  princes,  ses  maîtres.  Ces  jours  derniers,  chez  le  roi, 
à  l'issue  du  diner,  ce  paladin  attaqua  l'ambassadeur  de 
Russie  sur  les  lenteurs  de  l'impératrice  à  l'égard  de  la  no- 
blesse française  ;  la  conversation  étant  venue  à  s'échauffer, 
il  se  laissa  aller  à  sa  colère  gaie  et  ingénue,  jusqu'à  dire  au 
ministre  que  sa  souveraine  traitait  une  cause  si  ^at'e  aussi 
légèrement  que  se»  affaires  de  cœur.  —  On  sent  quel  scan- 
dâe  produisit  cette  saillie  ;  il  n'était  question  de  rien 
moins  que  d'un  duel  entre  les  deux  diplomates  :  mais  le 
régent  interposa  ses  bons  offices,  eXVaflane  n'a  pas  eu  d'au- 
tres suites.  On  en  rit  beaucoup  ;  c'est  l'historiette  du  jour. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  ihjuiUeU  —  Sa  Majesté  vient  de  pu- 
blier une  ordonnance  eu  faveur  des  paysans  qui  possèdent 
des  baux  emphythéotiques  ou  autres,  des  terres  qui  leur 
sont  cédées  par  les  grands  propriétaires.  Elle  exige  que 
pour  prévenir  tout  traitement  arbitraire  et  toute  lésion, 
les  grands  propriétaires  donnent  à  leurs  cessionnaires  des 
reconnaissances  par  écrit ,  qui  expriment  avec  exactitude 
toutes  les  conditions  sous  lesquelles  les  portions  de  terre 
sont  cédées ,  et  que  l'un  des  doubles  d'un  pareil  contrat 
soit  signé  par  le  grand  propriétaire,  et  l'autre  par  celui  en 
ftfeur  de  qui  est  faite  la  cession. 

Du  9  au  iS  de  ce  mois  il  a  passé  au  Suod  trois  cent 
seize  navires. 

ALLEMAGNE. 

DêStuttgard^  le  Si  Juillet,  —  C'est  aujourd'hui  que  se 
termiDe  Tentrevue  de  Mayenoe.  Le  roi  de  Prusse  paît  pour 
T^Sirie-^TmelV. 


Schonbomlust ,  près  de  Coblenlz ,  et  l'empereur  demain 
pour  Vienne. 

On  assure  que  François  a  dit  à  Francfort  quMl  s'éloi- 
gnait des  bords  du  Rhin  pour  se  soustraire  aux  importuni- 
tés  des  émigrés  français. 

Une  des  nouvelles  de  la  cour  impériale ,  c'est  qu*elle 
doit  avoir  déclaré  aux  chefs  des  émigrés  qu'il  fallait  éloi- 
gner M.  Colonne  de  leur  confiance,  parce  qu'on  le  savait 
très-désagréable  à  toute  la  nation  française. 

De  Coblentz  ,  le  22  Juillet,  ■—  Le  duc  de  Brunswick  s'est 
établi  dans  le  logement  qu'occupait  ici  le  maréchal  de  Bro- 
glie.  —  On  précipite  la  marche  des  troupes  prussiennes.  — 
Le  général  prussien  de  Schœnfeld  est  à  Bingen  avec  les 
princes  français. 

La  forteresse  d'Ehrimbrcistein  restera  occupée  exclusi- 
vement par  des  troupes  tréviroises. 

Le  camp  qu'on  a  formé  près  deRubenach,  a  trois  lieues 
de  circuit  ;  il  y  est  déjà  entré  beaucoup  de  troupes  ;  il  sera 
complet  le  25.      * 

L'aile  gauche  de  l'armée  prussienne  s'étendra,  dit-on, 
jusqu'à  Schonbomlust ,  et  l'aile  droite  s'appuiera  sur  le 
Camillenberg,  entre  Coblentz  et  Andemach.  —  On  parle 
d'une  tentative  sur  Landau. 

ITALIE. 

De  Turin  y  le  25  Juillet,  —  Le  cardinal-archevêque  de 
Turin  vient  de  publier,  par  ordre  de  la  cour,  une  lettre 
pastorale  pour  inviter  le  peuple  à  prier,  en  faveur  des  ar^^ 
mes  piétnontaiaes ,  contre  une  nation  également  ennemie 
de  Dieu  et  des  rois. 

Les  troupes  autrichiennes  qui  doivent  passer  de  la  Lom- 
bardie  dans  le  Piémont,  ne  sont  pas  encore  en  mouve- 
ment. Le  général  Strasoldo,  qui  les  commande,  n'est  pas 
arrivé  à  Milan.  On  assure'que  les  préparatifs  ont  déjà  coûté 
9  millions.  Bien  des  personnes  prétendent  que  cette  cour 
attendra  qu'on  puisse  juger  d'une  manière  décisive,  des 
premières  opérations  de  cette  guerre,  pour  agir  en  consé^ 
qucnce,  —On  a  déclaré  la  grossesse  de  la  duchesse  d'Aoste. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles  y  le  21  Juillet,  — On  continue  toujours  à 
croire  que  le  retour  de  M.  de  Mettemich ,  dans  cette  ville, 
sera  suivi  de  plusieurs  changements  dans  les  agents  de  l'ad- 
ministration. Il  est  certainement  appelé  pour  des  affaires 
très-sérieuses  et  très-secrètes.  On  l'attend  dans  deux  jours. 
On  parle  beaucoup  d'accommodement,  de  rapprochement 
de  partis,  de  révolution  ministérielle.  —  Le  jeune  archiduc 
Charies,  nouvellement  de  retour  dans  cette  ville,  se  dispose 
à  partir  bientôt  pour  l'armée ,  où  il  servira  en  qualité  de 
volontaire.—  Les  forces  autrichiennes  rassemblées  aux  en- 
virons ,  se  montent  à  trente-six  mille  hommes.  Huit  à  neuf 
mille  hommes  couvrent  Tournai.  Il  arrive  de  TAllemagnc 
beaucoup  de  troupes  dans  le  Luxembourg,  destinées  à  y 
former  un  camp.  —  11  parait  que  le  quartier-général  va 
être  transféré  à  Namur. 

On  transporte  dans  cette  dernière  ville  beaucoup  de  pro- 
visions. On  songe  très-sérieusement  à  former  un  second 
corps  d'armée  dans  le  voisinage  des  Ardennes. 

On  fera  même  passer  vers  la  Moselle  de  forts  détache- 
ments de  l'armée  du  Hainaut ,  pour  appuyer,  dit-on ,  la 
marche  des  Prussiens ,  s'ils  tentent  de  pénétrer  par  la  Cham- 
pagne, comme  on  s'eff'orce  de  l'espérer. 

Les  prêtres  émigrés  font  des  pamphlets,  et  les  évêques  des 
mandements. 


FRANCE. 

MONICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Du  26  ;ttt/iel.  —  Sur  la  proposition  de  M.Ser* 
gcut,  Tarrété  suivant  a  été  pris. 

ou 
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Le  corps  mtmieîpal  considérant  an'après  Tenrè- 
lement  d'une  très-grande  quantité  de  citoyens,  des 
pères  de  familles,  des  épouses  se  séparent  de  ce 
qu1ls  ont  de  plus  cher  pour  les  envoyer  à  la  défense 
oe  la  patrie  combattre  sous  le  dra|)eau  de  la  liberté  ; 
que  ses  soins  doivent,  répondant  â  la  confiance  pu- 
blique, s*étendre  au-delà  des  mqrs  de  cette  ville,  et 
PQUvoir  assi|rer  (eurs  généreux  parenls  de  toutes  les 
mesures  employées  pour  leur  subsistance  et  leur 
^Qur  aM  camp! 

Knti^  en  conséquence,  que  sii  citoyens  en  qualité 
dt  commissaires  de  ta  commune,  seront  chargés  de 
se  transporter,  la  semaine  prochaine,  à  Soissons  ; 
qu^ils  seront  autorisés  à  se  concerter  avec  la  muni- 
cipalité de  cette  vil|e,  pour  pbtepir  tous  les  rensei- 
gnements qui  pQurront  les  assurer  qne  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  pour  recevoir  les  citoyens  qui 
doivent  former  le  camp  de  Soissons,  ontétéeiëcutés, 
et  qne  ceux  qui  se  dévouent  avec  tant  d'empresse- 
ment, y  trouvent  tout  ce  que  l'Assembli^  nationale 
a  ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  fournir  ; 
que  les  frais  du  voyage  seront  réglés  par  le  corps 
nquiiiclpal,  etc. 

DEPARTEMENT   DU  MORD. 

Valcnciennes,  le  2S  juillet. —En  évacuant  Ba- 
vai, les  Autrichiens  ont  pfis  la  direction  de  Mons; 
avant  do  partirais  ont  prié,  le  bâton  levé,  les  paysaYis 
ie  vouloir  bien  leur  rournir  tout  ce  qu'ils  avaient 
eii  cqmesliblcs  et  en  fourrages.  Hier  au  soir  ils  ont 
Commandé  quatre  cents  paysans  de  corvée,  pour  dé- 
truire les  retranchements  qu'ils  avaient  construits. 
lin  mouvement  du  général  Dillon  leur  a,  dit-on,  fait 
crainjrp  d'être  tournés  et  attaqués  par  trois  colon- 
nes françaises,  lueurs  froupes  campées  à  Beaumont 
unt  aussi  éyacné  ce  (¥)slc.  Toutes  ces  troupes  se  sont 
portées  ver$  M<)ns.  -—  H  paraît  que  les  Autrichiens 
ent  voulu  engager  M.  Ufayelte  à  porter  une  grande 
partie  de  ses  troupes  vers  le  Hainaut,  pour  attaquer 
Cfnsuite  les  points  qu'il  aurait  laissé  sans  défense.  — 
On  n'a  tons  les  jours  que  de  nouveaux  éloges  à  don- 
ner aux  différents  corps  de  l'armée. 

DKPARTSMPBIT   DE»   BOCCHES-DU-RHÔNE. 

MariêiUe,  k  tijuilUi'—  Notre  ville  est  dans  une 
telle  agitation,  qu'il  y  a  trois  jours  que  nous  som- 
mes sur  pied.  Six  aristocrates  contre-révolutionnai- 
res et  prêtres  réfractaires  ont  été  pendus  par  le 
neuple  ;  nous  sommes  toujours  en  réquisition  per- 
manente, pour  d'autres  au'on  va  chercher  aux  en- 
virons oq  ils  se  sont  réfugiés.  Le  20  nous  devions 
(ire  victimes  ie  ces  infilmes  conspirateui^.  Heureuse- 
ment notrpsage  mqnicipalilé  a  découvert  cette  trame 
infernale*  et  nous  voi|à  sauvés  pour  celte  fois.  Dieu 
veuille  que  ce  soit  la  dernière  tentative  de  nos  exé- 
crables ennemis!  Le  peuple  n'a  plus  de  patience; et 
si  j'en  crois  les  lettres  que  nous  recevons  de  toutes 
parts,  son  attitude  dans  tous  nos  départements 
est  encore  plus  terrible  qu'en  1789.  Malheur  aux 
traîtres  ! 

DÉPARTEMBirr   DE  LA  MEUSE. 

Verdun,  le  i9  juillet. --^oixs  attendons  ici ,  le  14, 
l'armée  du  maréchal  Luckner,  qui  prend  la  route  de 
'  Meti.  On  m'assure  qu'elle  n'est  forte  que  de  dix-huit 
mille  hommes.L'avant-garde  de  celle  de  M.  Lafayette 
doit  arriver  aujourd'hui  à  Danvilly,  à  huit  lieues 
de  Y^îr'lun.  Toute  la  ville  est  en  l'air  pour  préparer 
les  vivres  et  fourrages  pour  ces  deux  grands  passa- 
ges. Nos  approvisionnements  ici  sont  immenses.  On 


pense  que  l'ennemi  qui  est  instruit  de  tout  ee  qui  se 
passe  ici,  en  était  informé,  et  qu'il  se  proposait  é^e 
les  enlever  ;  il  avait  d'autant  plus  be;ni  jeu ,  que  no- 
tre garnison  ne  consiste  qu'en  nuit  cent  qiialre-vin<;t- 
un  nommes  faisant  le  service  cle  la  place,  deux  cent 
vingt-six  tant  officiers  que  sous-offlciiTs  et  tambours. 
Notre  cavalerie  se  borne  à  deux  tie'pôls,  l'un  du 
2e  régiment  de  dragons,  l'antre  du  î)^  ré«^iment  de 
chasseurs  à  cheval.  Quanta  rarlillerie,  il  nous  fau- 
drait cent  quinze  pièces  de  canon,  cinquante-cinq 
mortiers,  an  moins  lui  bataillon  (rartiilerie,  et  nous 
sommes  réduits  â  vingt-six  pièces  de  canon,  dont 
plusieurs  sont  mal  moutée§;dix  mortiers,  dont  deux 
assez  mauvais,  et  pas  un  seul  canonnicr  pour  servir 
l'iirtillerie.  Il  faut  espérer  que  l'armée  de  M.  La- 
fiayctte  nous  mettra  à  couvert  en  se  purUnt  enti^ 
Longwi  et  Montmédy.  Nos  fortifications  sont  eu  as- 
sez mauvais  état.  Il  est  vrai  que  depuis  quelque 
temps  on  y  travaille  a  force  ;  et  grâce  aux  soins  de 
l'ingénieur  et  des  travaux  patriotiques  des  citoyens 
et  de  la  garnison,  nous  serions  dans  peu  de  temps  à 
l'abr^dctout  insulte  et  même  en  état  de  soutenir 
un  siège,  si  l'on  nous  donnait  les  hommes  e(  Tar- 
tillerie  nécessaires.  Je  ne  conçois  pas  comment,  dans 
un  tel  état  de  choses,  un  ministre  a  pu  dire,  nu  mois 
de  janvier  dernier,  que  Verdun  était  dans  le  meilleur 
état  possible. 
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PRBHlilB   LÉGISLATUBI. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebat. 

Diteoun  prononcé  dans  la  séance  du  dimanehe 
29  juillet,  par  M.  Bureau-Puzy,  mandé  à  la 
barre  pour  répondre  t*il  a  engàijé,  au  nom  de 
M.  Lafayette,  M.  le  maréchal  Luckner  à  mar- 
cher sur  Paris. 

Telle  est  la  douleureuse  extrémité  où  je  me  trouve  ré- 
duit, que  pour  éviter  d'être  compromis  par  une  fausse 
imputation,  dont  chacun  |K'ut  aisément  calculerrimpor- 
tance  et  Iç  danger ,  je  suis  obligé  de  convaincre  d'impos- 
ture.... qui?  des  Kyjçislatcurs,  qu'on  devrait  distinguer 
des  autres  citoyens  à  leur  modéra Uon,  à  leur  justice ,  à 
leur  amour  pour  la  vérité  :  où  un  général  d'armée,  im 
vieillard  vénérable,  dont  la  gloire  a  marqué  la  carrière; 
des  hommes  publics  ,  enfin ,  entre  les  mains  desquels  soîit 
déposés  les  plus  grands  intérêts  de  l'Htat,  à  qui  là  confiance 
de  la  nation  est  nécessairr,  et  qu'il  serait  à  désirer  devoir 
entourés  de  son  estime. 

Quelle  que  soit  la  Torcedc  ces  considérations,  il  ne  m'est 
plus  permis  de  balancer  depuis  que  l'Assemblée  nationale, 
en  accueillant  la  dénonciation  qui  lui  a  été  adressée  con- 
tre moi,  a  paru  lui  donner  quelque  importance;  maisfai- 
voueque,  sanslo  décret  qui  m'a  mandé,  j'aurais  dédaigné 
de  me  justifier  des  imputations  perfides  que  quelques  folli- 
culaires m'ont  prodiguées.  Je  n'avais  vu  dans  œtte  atroce 
démence  que  l'eflét  d'une  loi  imposée  par  la  nature  à  tous 
les  êtres,  ie  besoin  de  vivre  des  aliments  amilogaes  à  îeor 
espèce  ;  car  j'ai  toujours  pensé  que  de  même  que  la  Provi- 
dence avait  approprié  quelques  poisons  k  la  nourriture  dç 
certains  reptiles,  de  même,  dans  Tordre  social,  eNe  avait 
permis  U  calomnie  pour  en  faire  h  pAture  des  libelliates. 

Mais  mon  objet  ici  n'est  pas  d'étublir  la  théorie  des  mi- 
sères de  l'humanité  :  je  suis  interpellé  sur  un  fait ,  et  je 
vais  répondre. 

SI  M.  Lafayette  m*eùt  chargé  d'engager  M.  le  maréchal 
Luckner  à  te  joindre  à  lui  pour  marcher  sur  Ptris  à  la  tète 
de  lenrs  annéei  respectives  ;  si  j'cosae  aoteptA  oatte  «wh 
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mission,  c*efit  que  j'aurais  cru  iwavoir  le  flaire  sans  crime, 
ou  a\cc  queiqup  utilité  pour  la  cliose  publique;  et  dans 
celte  l*3-poihèso,  je  déclare  qu'il  n'e6t  aucune  puissance 
qui  inVinpt'iliât  d'avouer  une  démarche  que  j'aurais  pu 
iTftafder  comme  e^titnable ,  ou  simplement  comme  inno- 
(vnle;  mais  dans  la  défaiioh  dont  la  suite  M'ami'^ne  à  la 
barre  de ^Asj^?ml:lée  nationale,  tout  est  faux  :  je  dois  eb 
démontrer  Timposture  ;  et  comme  je  ne  connais  qu^nne 
manière  de  dire  la  lérité,  qui  es!  de  la  dire  toute  entière, 
ji'  roiiioiitorui  à  rorigine  des  é>énf  oients  par  reffet  des- 
quel»  j*ai  été,  durant  quelques  moments,  Tintermédiaire 
de  In  c()rres|)oudance  des  deux  généraux. 

Je  détaillerai  les  motifs  des  deux  missions  dont  j'ai  été 
chargé.  Je  produirai  les  lettres  dont  j'ai  été  porteur  ;  on 
les  coinpurera  uvec  la  dénonciation  dirigée  contre  moi ,  et 
la  conscience  de  chacun  pourra  prononcer.  Je  dois  ajouter 
que,  muni  de  rautorisalion  de  mon  général,  il  m'a  rediis 
lowles  les  pièces  qui  peuvent  servir  &  me  disculper  ;  que 
j'en  garentls  Pauthenticltè  sur  ma  tète,  qu'il  m'a  laissé  le 
matlre  de  divulguer  des  projets  dont  le  secret  m'avait  été 
confié  ;  et  que  j'userai  de  celte  permission  avec  d'autant 
moins  de  répugnance,  qu'aujourd'hui  la  publicité  sur  ces 
objets  est  sann  uni  inconvéniebt.  Si  au  narré  historique  des 
événenienis,  j'ajoute  quelques  réflexions,  on  voudra  bien 
les  pardonner  à  la  nécessité  oà  je  suis  de  replacer  mes  ju- 
ges, a\  ce  précision,  aux  époques  et  aux  circonstances  oà 
j'ai  été  employé. 

Ce  Tut  dans  une  conrérence  tenue  entre  les  généraux 
t\ochaiiib«>au ,  I.uckner  et  Larayctte  ,  qu'il  fût  convenu 
que  le  premier  se  porterait  a \ec  toutes  ses  forces  sur  la 
partie  occidentale  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  qu'il  atta- 
qm-r»it  r(>s  provinces  par  la  rive  gauche  de  la  Lys.  M.  le 
muréchal  Luckner  n'a  point  dissimulé,  m'a-t-on  dit,  qu'il 
i^omnienrait  celle  expédition  bien  moins  dans  l'espérance 
de  faire  des  conquêtes,  que  dans  celle  de  mettre  en  évi- 
dence les  vices  du  plan  sur  lequel  ou  avait  entamé  la  gueiv 
re,  la  futilité  du  projet  de  soulever  la  Belgique,  et  la  néces- 
sité de  diriger  nos  moyens  militaires  d'aprè*  des  vues  plus 
raisonnables  et  plus  utiles.  Au  reste,  qu'elles  qu'aient  pu 
étrelt  s  o|)iiiion$  des  généraux,  le  concert  de  leurs  opérations 
devenait  d'autant  plus  indispensable,  que  les  forces  des 
ennemis  dans  les  provinces  belges  étaient  au  moins  numé- 
riquement ifales  5  celles  que  nous  pouvions  leur  opposer. 

En  conséquence  dti  plan  adopté,  M.  I.afayette,  le^  juin, 
quitta  le  camp  de  Rancennes,  qu'il  occupait  sous  Gi\'et, 
pour  aller  prendre  celui  de  Maubeuge,  que  M.  Delanouc 
abandonnait  pour  se  porter  ù  celui  de&^aulde.  M.  le  maré- 
chal avait  reconnu  lui-même  cette  position,  qui,  menaçant 
Tonniay,  avait  pour  objet  de  contraindre  les  auiemis  à 
rehter  en  force  sur  celle  place,  el  de  faciliter  |>arce  moyen , 
les  mouvements  que  devait  faire  notre  armée  du  Nord. 

Défausses  démonstrations  d'hostilité  sur  Namur  fixèrent 
l'attention  et  les  forces  de  l'ennemi  autour  de  celte  place, 
et  pennirent  à  M.  Lafayettede  marcher  sur  Maubeuge,  el 
d'y  arriver  sans  obstacle  le  7  juin,  jour  auquel  M.  Lanoue 
quitta  cette  position. 

A  celte  époque,  la  majeure  partie  des  forces  ennemies 
se  trouva  rassemblée  sous  Mous.  Les  rapports  des  espions, 
ceux  des  déserteurs,  ceux  des  prisonniers,  se  sont  tous 
accordés  pour  faire  monter  à  vingt-cinq  mille  hommes  les 
troupes  autrichiennes  réunies  dans  le  point  dont  il  s'agit 
Elles  y  restèrent  dans  le  même  noml)re  jusqu'au  moment 
où  le  projet  de  M.  le  maréchal  Luckner  ne  pouvant  plus 
être  douteux ,  les  généraux  ennemis  crurent  nécessaire  de 
détacher  un  corps  d'environ  sept  mille  hommes  pour  ren- 
forcer celui  qui ,  sous  Toumay ,  devait  être  opposé  à  M.  le 
maréchal  Luckner;  ils  purent  se  permettre  ce  mouvement 
avec  d'autant  moins  de  danger  que  même  après  s'être  pri- 
vés de  cette  portion  de  leurs  forces ,  l'armée  qui  leur  res- 
naitsouêMnns  étaitencotvau  moiiiséga*e  à  celle  de  M.  La- 
fayelte ,  qui  n'avait  en  tout  que  seize  à  dix-huit  mille  hom- 
mes disponibles. 

On  doit  sentir,  aansque  j'insiste  pour  le  démontrer,  que 
dans  cette  expédition ,  le  rôle  de  M.  Lafayelte  était  pure- 
ment auxiliaire  :  que  sa  destination  était  uniquement  de 
tenir  en  échec  une  partie  des  forces  enneniies,  pour  assurer 
la  liberté  et  la  tranquillité  des  mouvements  de  M.  le  maré- 
chal Luckner  ;  que,  pour  empêcher  d'agir  les  troupes  au- 
trfchieniMi  campées  dans  les  enviroiia  de  Mons,  il  fallait 


que,  par  une  activité  oontinoelle,  par  detdlspoaitloB^ 
constamment  offensives,  il  leur  fit  croire  qu*il  cherdial 
sans  cesse  à  les  entamer,  et  surtout  qu'il  voulait  attai|«er 
Mons,  l'un  de  leurs  points  d'appui  et  de  leurs  dépôts  piiÉ- 
cipaux.  * 

Il  n'était  pas  moins  essentiel  h  Tlntétél  dés  deux  amiéei» 
que  celle  de  M.  Lafayette,  toujours  menaçant,  iDaJMk 
affectant  le  projet  d'attaquer ,  évitât  avec  la  plus  f  rvMë 
circonspetTtion  un  engagement  général ,  dont  les  avantégci 
ne  pouvaient  jamais  être  proportionhès  aux  intwnvénicnl» 
qui  seraient  résultés  d'un  échec,  car  le  succès  le  pluscoàl^ 
plet  qu'elle  eût  pu  obtenir,  se  serait  réduit  h  Replier  leselH- 
nemis  ;  à  les  resserrer  dans  leur  position  sous  Mbns.  Iftli 
dans  l'équilibre  de  forces  qui  existait  entr'enx  et  notu,  il 
eût  été  absurde  d'espérer  de  les  pousser  plus  loin  quefiè 
point  d'appui  dont  ils  étaient  certains ,  et  moins  eooor^ 
d'emporter  reUe  place.  Le  plus  brillant  avantage  pour  éà^ 
troupes  «)e  sei-ait  donc  réduit  fttuer  du  monde  à  Penbeinl» 
en  sacrifiant  une  petite  partie  plus  ou  Moins  oonsldérfllilft 
de  nos  soldats. 

Si,  au  contraire,  nous  eussions  perdu  unebatafllet 
comme  pour  la  donner ,  il  aurait  fallu  nous  éloigner  de 
Maubeuge  ;  si  la  retraite  sur  ce  point  eût  été  coupée  à  une 
partie  de  notre  armée;  en  supposant,  contre  toute  vrai- 
semblance, que  celte  partie  n'eût  pas  été  détruite,  elle  eût 
du  moins  été  forcée  de  se  retirer  par  une  marche  pénible 
«ou  s  Givet  ;  et  le  moindre  inconvénient  qui  serait  résulté  de 
notre  défaite,  aurait  été  la  dispersion  de  nos  forces,  d'où 
serait  née  l'impuissance  d'agir  et  de  s'opposer  aux  môave- 
ments  des  ennemis,  qui,  dans  celle  hypothèse  ,  se  déU- 
chanl  de  la  majeure  partie  de  leur  armée,  auniient  reofhicé 
d'autant  celle  qu'ils  avaient  soustournay,  et  auraient 
obligé  M.  le  maréchal  Luckner  à  rélrograder,  ou  même 
Tauraient  combattu  avec  une  supériorité  qui,  à  mérite  4[al 
entre  les  troupes,  doit  toujours  décider  les  succès. 

Le  devoir  de  M.  Lafayelte  dans  cette  drconstanée,  élÉlI 
donc  de  se  renfermer  dans  une  activité  prudente,  de  hil^ 
celer  l'ennemi,  sans  jam  -is  se  compromettre,  et  de  f  *" 
snus  cesse  le  désir  d'engager  utile  action  que  tout  lui  j 
crivait  d'éviter.  Il  a  rempli  son  objet  ;  et  pendant  c' 
jours  qu'a  duré  notre  première  station  sous  Maubeuge^  U 
ne  s'en  est  écoulé  presque  aucun  où^  nos  postes  avànoèf 
n'aient  combattu.  Ils  l'ont  presque  toiyoursfaît  avecavatt^ 
tage ,  et  l'événement  de  Grisonelle ,  qui  priva  l'armée  d\ill 
homme  dont  la  mémoire  lui  sera  toujours  chère,  oomflié 
elle  doit  Télre  à  tous  les  bons  citoyens  ;  cette  journée  mal- 
heureuse par  cet  accident,  serait,  sans  lui,  comi>tée  au  neil» 
brc  (le  nos  jours  de  succès,  puisque  nos  troupes,  en  cédaol 
un  terrain  qn'il  leur  devenait  impossible  de  défendre oootre 
la  supériorité  ch»s  forces  qui  les  attaquaient,  firent  pajer.à 
Tennemi ,  par  une  perte  plus  que  double  de  la  nôtre,  le 
stérile 'avantage  d'avoir  occupé  une  position  qu'il  fut  obligé 
d'abandonner  une  heure  aprt»s  qu'il  s'en  fut  rendu  maître. 
Cependant  l'armée  de  M.  le  maréchal  Luckner  avait 
quitté  nos  frontières;  elle  était  occupée  à  Men  in  ;  elle  avait 
chassé  de  Courtrai  un  détachement  des  ennemis  qui  oodûr- 
paît  cette  ville.  Les  rapports  des  espions  et  ceux  des  dter- 
lenrs  se  réunissaient  pour  nous  faire  penser  que  le»  titM- 
pes  ennemies,  campées  sous  Mohs,  étaient  familiarUèea 
avec  les  simulacres  d'attaque  de  l'armée  de  M.  Lafti^elle» 
qu'elles  avaient  resserré  et  retranché  leur  positioii,  et  ^*9l 
devait  en  partir  un  corps  considérable  pour  se  joindre  à 
Tarmée  autrichienne  campée  sous  Toumay.  11  Ihllait  efll- 
pécher  cette  jonction  ;  et  pour  v  réussir,  M.  Lafayette  q«it^ 
la,  le  19  juin  ,  son  camp  de  Maubeuge ,  et  se  porta  avec 
autant  de  zèle  que  d'audace,  à  celui  de  Tenière  sou»  Ba- 
vai. Cette  nouvelle  position  était  extrêmement  hardie  à 
occuper,  non  qu'elle  ne  fut  très-militaire,  maisia  nature 
l'a  préparée  pour  une  armée  de  cinquante  mille  homneaaa 
1  moins,  el  j'ai  déjà  dit  que  cellede  M.  LafayeUe  n'était  pat 
I  de  dix-huit  mille.  Il  fallut  corriger  cet  inconvénient  du  site 
j  sur  lequel  nous  venions  de  nous  placer.  On  forlifiaies  poiaU 
!  faibles  du  camp,  et  bientôt  noire  position,  rétrécie  par  de» 
j  retranchements  et  réduite  aux  proportions  qui  convenaient 
;  à  nos  forces ,  fut  aussi  respectable  qu'on  put  le  déslHir. 
;   L'ennemi  ne  douta  plus  que  nous  n'eussions  sérienseneBt 
j  l'intention  d'engager  une  affaire  ;  il  fit  repasser  des  troont 
!  de  sa  grauche  à  sa  droite  :  il  la  fortifia  par  des  relranehe^ 
ments  et  par  des  abatis  ;  il  fil  ouvrir  des  oommunieatiiNii 
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dans  la  forêt  pour  la  facilité  de  ses  moovemeats  ;  cnGn ,  ■> 
dans  ses  divers  travaux,  il  arriva  à  Tépoquedu  22  juin ,  | 
sans  avoir  détaché  un  seul  homme  pour  renforcer  Tarmée 
deToumay  ;  il  fallait  Tentretenir  dans  cette  défiance  qui 
le  puralysait.  Sa  droiteétait  devenue  assez  respectable  pour 
qu'il  ne  pQt  raisonnablement  craindre  d'y  être  attaqué,  à 
moins  que  ce  nefùtpardes  forces  supérieures  qui  n'étaient 
pas  à  notre  disposition. 

M.  Lafoyeite  se  décida  donc  à  se  porter  brusquement 
Mir  la  gauche  de  Tennemi,  afin  d'y  attirer  de  nouveau 
toute  son  attention ,  et  de  gagner  du  temps;  mais  il  crut 
devoir  prévenir  M.  le  maréchal  de  ce  nouveau  mouvement. 
Depuis  quelques  jours  il  n'en  avait  pas  reçu  de  nouvelles. 
Il  ignorait  à  quel  point  il  en  était  de  son  expédition  ;  quels 
mouvements  de  la  part  de  l'armée  du  centre  seraient  le 
plus  utiles  aux  opérations  de  l'armée  du  Nord.  Il  crut  que 
lesdivers  objets  dont  11  avait  à  entretenir  M.  le  maréchal, 
ne  seraient,  vu  lesdétails,  que  très-imparfaitement  renfer- 
més dans  une  lettre,  et  qu'il  était  indispensable  de  remettre 
ses  dépèches  à  quelqu'un  qui  pût,  au  besoin,  répondre  à 
une  objection  ou  à  une  question  imprévue,  ou  demander 
un  éclaircis^ment  nécessaire. 

(  La  $mle  demain,  ) 

SÉANCE  DU   MARDI   AU   SOIR. 

M.  Merlet  occupe  le  fauteuil. 

M.  Jaucourt  écrit  à  TÂssemblée  qu'il  donne  sa  démis- 
sion. 

L'n  pétitionnaire  ,  introduite  la  barre,  dénonce  M.  La- 
fayelle  pour  la  convention  qu'il  a  faite  avec  M.  de  Saxe- 
Tcschcn,  relativement  à  l'échange  des  prisonniers. 

(Aiitc  pétition  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

M.  Georges  Garnet  réclame  une  indemnité  de  9,700  liv. 
ù  cause  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  ses  propriétés,  et 
qu'd  évalue  à  15,000  liv. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  secours  publics  pour 
en  faire  le  rapport  vendredi. 

M.  Gamon  :  Le  directoire  du  déparlement  de  TAr- 
noche,  dont  la  surveillance  et  le  patriotisme  ont 
mi^rite  vos  justes  éloges,  lors  de  l'arrestation  de 
clivcrscomplices  du  conspirateur  Saillan,crutdevoir 
faire  arrêter  MM.  Durand  et  Deblon,  qui  d'abord 
avaient  paru  suspects,  et  dont  aujourd'hui  toutes  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire,  adressées  à  TAsseni- 
Dlee  Uijtionale ,  dénïontrent  l'innocence^  11  n'y  a 
contre  ces  deux  particuliers  aucune  charge,  aucune 
présomption  capable  de  motiver  un  décret  d'accu- 
sation. Cependant  le  peuple,  qui  les  croit  coupables, 
a  menacé  d'exercer  contre  eux  des  vengeances  ter- 
ribles. Les  administrateurs  ont  réussi  jusqu'à  ce  jour 
a  contenir  sa  fureur,  mais /es  prisonniers  sont  tou- 
jours en  danger.  Je  pourrais  vous  produire  une  foule 
de  certificats  de  plusieurs  autorites  constituées,  qui 
attestent  que  MM.  Durand  et  Debloii  sont  étrangers 
à  la  conspiration  de  Saillan.  S'il  a  été  de  votre  jus- 
tice de  frapper  les  coupables,  il  est  aussi  de  votre 
justice  et  de  votre  humanité  de  sauver  des  innocents. 
Le  désir  d'épargner  un  crime  au  peuple  égaré,  et 
d'empêcher  que  le  sang  innocent  ne  soit  versé,  m'o- 
blige de  solliciter  une  prompte  décision  de  votre 
fiart.  Je  demande  donc  que  votre  comité  desurveil- 
ance  soit  tenu  de  vous  présenter  demain  un  rapport 
surcelobjeL 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Creslin,  au  nom  du  comité  des  domaines  couiraence 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  h  la  réunion 
des  maisons  religieuses.  | 

M.  Lejosne  :  Au  nom  de  la  patrie,  nu  nom  de  ; 

l'humanité,  je  demande  qu'on  substitue  à  ce  projet  | 

de  décret  la  suppression  déliiiilivc  des  monaslères  | 

mâles  et  femelles.  (On  applaudit.  )  Je  demande  le  i 

renvoi  de  ma  motion  au  comitt'  pour  présenter  un  1 

nouveau  projet.  j 


M.  Mailhe  :  Je  demande  qu*avant  de  renvoyer  au 
comité  l'Assemblée  décrète  de  suite  le  pnncipe. 
(  Nouveaux  applaudissements.  ) 

M.  Crestin  :  Il  est  étonnant  que  l'Assemblée 
n'ayant  soumis  à  l'examen  de  son  comitë  que  la 
question  de  la  réunion,  s'étant  elle-même  bornée  à 
la  décréter,  l'on  vienne  par  un  retour  imprévu,  sans 
discussion,  sans  calcul,  sans  balancer  le^  inconvé- 
nients moraux  et  politiques  d'une  telle  mesure, 
Sroposer  l'expulsion  totale,  absolue,  irrévocable 
e  toutes  les  religieuses  de  leurs  monastères.  C'est 
attaquer  tout  à  la  fois  les  principes  de  la  morale, 
ceux  du  droit  naturel;  c'est  violer  toutes  les  conve- 
nances, c'est  errer  sur  les  vrais  principes  de  la  saine 
philosophie;  c'est  augmenter  les  charges  de  l'Etat 
en  faisant  le  malheur  de  cinquante  mille  individus. 

La  morale  et  le  droit  naturel  ne  vous  permettent 
point  de  forcer  des  asiles  où  ces  êtres  aussi  intéres- 
sants par  la  faiblesse  de  leur  sexe,  que  par  le  pré- 
jugé qui  les  retient,  trouvent  un  genre  de  honneur 
que  tous  les  revenus  de  l'Etat  ne  sauraient  leur  pro- 
curer. C'est  un  patrimoine  que  vous  ne  pouvez  leur 
ravir;  l'Assemblée  constituante  leur  en  avait  assuré 
la  jouissance,  et  vous  ne  pouvez  rompre  des  engage- 
ments fondés  sur  l'humanité  comme  sur  la  Justice. 
L'humanité  du  législateur  consiste  autant  a  céder 
quelque  chose  aux  préjugés,  à  composer  avec  les 
Habitudes  des  .hommes,  lorsq  u'el  les  qn  tété  contrac- 
tées sous  la  foi  des  lois,  qu'à  prévenir  ou  soulager 
leurs  besoins  réels. 

Les  convenances  et  l'état  actuel  des  choses  doivent 
vous  faire  repousser  l'idée  d'une  expulsion  aussi  dure 
que  celle  que  l'on  vous  propose;  car,  combien  de 
familles  pauvres  se  trouveraient  surchagées'!  com- 
bien vous  allez  donner  encore  de  prise  aux  ennemis 
delà  révolution,  en  abrogeant  avec  tantderoideur 
et  de  précipitation,  les  arrangements  formés  par  l'As- 
semblée constituante  !  Une  telle  instabilité  donnerait 
à  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  ;  car,  si 
du  jour  au  lendemain  l'on  change  de  lois;  si  la  lé- 
gislation est  mobile  ;  si  la  versatilité  vient  la  corrom- 
pre, c'est  une  calamité  pire  peut-être  que  tous  les 
efforts  de  nos  ennemis. 

L'assemblée  constituante  avait,  sur  l'objet  qtii 
nous  occupe,  tout  prévu,  tout  calculé;  vous  n'effa- 
cerez pas  d'un  seul  trait  l'ouvrage  de  sa  juste  sensi- 
bilité. La  vraie  politique,  et  surtout  la  vraie  philo- 
sophie ,  s'offenseraient  d'une  dispersion  qui  aurait 
tous  les  caractères  de  la  violence  :  forcer  les  religieu- 
ses à  quitter  leurs  monastères,  c'est  les  bannir,  c'est 
les  exiler,  pnisqu'à  la  liberté  qu'elles  ont  d'en  sortir 
elles  préfèrent  d'y  rester. 

On  oppose  que  ces  monastères  sont  des  retraites 
pour  le  fanatisme;  je  l'avoue,  mais  l'Assemblée  con- 
stituante avaitcru  plus  politique  dé  laisser  mourir  ce 
fanatismeténébreuxdanssa  retraite  que  d'entrepren- 
dre de  le  tuer  tout-â-coup. 

J'ajoute  que  ce  serait  surchager  les  finances  de 
l'Etat  d'environ  6  millions;  car  c'est  à  ce  taux  que 
s'élèverait  l'augmentation  de  pensions  qu'au  moins 
votrejustice  ne  pourrait  leur  refuser.  La  réunion,  au 
contraire ,  évite  cette  dépense.  Les  moyens  lents  et 
doux  me  semblent  cependant  plus  conformes  aux 
principes  conslitutionnels.  J'insiste  à  l'adoption  du 
projet  du  comité. 

M.  Fauchet  :  Si  l'on  persiste  à  vouloirchasser  les 
religieuses  des  maisons  où  elles  préfèrent  vivre,  il 
faut  donc  leur  assurer  un  supplément  de  traitement; 
car  elles  ont  à  peine  de  quoi  vivre  en  commun.  Je 
demande,  au  nom  de  l'humanité,  que  le  fiummum 
de  leur  traitement  soit  iixé  k  500  liv. 

M.  Laureau  :  En  forçant  les  religieuses  de  rentrer 
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dans  le  monde,  au  lieu  de  leur  accorder  une  liberté 
qu'elles  ne  vous  demandent  point,  vous  les  réduisez 
a  une  véritable  captivité.  Souvenez-vous  de  cet 
homme  qui,  au  sortir  de  la  Bastille  où  il  avait  gémi 
quarante  ans,  se  trouvant  isolé  dans  le  monde,  sans 

rirents,  sans  amis,  sans  connaissances,  demanda 
retourner  dans  son  cachot.  J'appuie  le  projet  du 
comité,  et  ie  demande  qu'on  réunisse  les  religieu- 
ses au  nombre  de  quarante  dans  chaque  maison. 

M.  RouYER  :  Quoiqu'en  ait  dit  le  préopinant,  je  ^ 
crois  qu'il  est  de  la  justice  et  de  l'humanité  d'accor- 
der la  liberté  même  à  ceux  qui  ne  la  veulent  pas.  La 
liberté  est  une  pierre  d'aimant  qui  attache  aussitôt 
cra'on  la  touche.  Ce  serait  un  reste  d'aristocratie  que 
détenir  renfermées,  que  de  victimerpius  long-temps 
d'innocentes  créatures,  dont  la  plupart  sont  rete- 
nues par  une  fausse  honte  qu'il  faut  leur  éviter.  Les 
1>rincipesd*un  gouvernement  libre  sont  de  ne  ren- 
èrmer  que  les  fous.  Je  conclus  en  demandant  que 
Yons  laissiez  ces  pauvres  tilles  jouir  des  droits  de 
l'homme.  (On  applaudit.) 

M.  Lecoz  :  Je  connais  beaucoup  de  religieuses  à 
qui  leur  patriotisme  avait  occasionné  des  désagré- 
ments. Elles  ont  demandé  leur  liberté.  A  peine 
étaient-elle^dans  le  monde  qu'elles  ont  regretté  leur 
retraite.  Elles  sont  dans  la  plus  grande  misère.  Plu- 
sieurs d'entr'elles  m'ont  chargé  de  solliciter  des  se- 
cours de  l'Assemblée.  Je  demande  le  renvoi  des  pro- 
positions au  comité. 

M.  Henrys  :  Les  maisons  religieuses  sont  des  bas- 
tilles monastiques  dont  les  prêtres  réfractaires  sont 
les  guichetiers.  Un  des  pèrpsde  la  révolution.  Vol- 
taire, écrivait,  en  1763,  qu'il  était  nécessaire  d'ex- 
tirper les  moines  pour  la  patrie  et  pour  eux-mê- 
mes. Ce  sont  des  hommes,  disait- il,  que  Circé  a 
changés  en  pourceaux.  Le  sage  Ulysse  doit  leur 
rendre  leur  forme  humaine.  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

La  discussion  est  fermée. 

L*Assemblée  rpniroie  toutes  les  propositions  aux  comités 
éea  domaines  et  de  rextraordinaire  des  finances. 

Une  députation  de  citoyens  de  Soissons  et  de  volontaires 
du  camp  de  réserve,  introduite  à  la  barre,  se  plaint  de 
manquer  d'armes,  d^équipements,  d'habillements,  et  de 
recevoir  du  pain  contraire  à  leur  santé.  Ils  réclament  la 
prompte  sollicitude  de  l'Assemblée  à  ce  sujet. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Tardiveau  :  La  commission  extraordinaire  est 
occupée  en  ce  moment  d'un  rapport  relatif  au  camp. 
Elle  m'a  charsc  d'engager  l'Assemblée  à  ne  pas  se 
séparer  avant  de  l'avoir  entendu. 

M.  Pétion,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  municipalité 
de  Paris,  demande  que  TAssemblée  accorde  à  cette  muni- 
cipalité, à  titrede  prêt,  une  somme  de  1,800,000  liv.  pour 
satisfaire  aux  engagements  qu'elle  a  contractés,  afin  d'ap- 
provisionner la  capitale  de  manière  à  n'avoir  d'inquiétudes 
ni  du  grand  nombre  de  fédérés  qui  auraient  pu  y  arriver, 
ni  des  événements  qui  pourraient  nuire  à  la  récolte.  Invi- 
tée aux  honneurs  de  la  séance ,  la  députation  traverse  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements  des  tribunes  et  d'une 
partie  de  l'Assemblée. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du  Roi  de  Si- 
cile, vient  oiïrir  une  somme  de  4«T71  liv.  pour  la  guerre. 
(On  applaudit.) 

IL  Guadet,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
ftdt  un  rapport  sur  deux  pétitions  présentées  à  la  séance  du 
matin;  l'une  par  les  citoyens  fédérés  de  Marseille,  pour  se 
plaindre  d'insultes  qu'ils  ont  reçues  de  quelques  grenadiers 
de  Paris ,  et  demander  le  licenciement  de  Tétat-major  de  la 
garde  natkNiale  parisienne  ;  Tautre,  par  cette  même  garde 


nationale ,  qui  dénonce  des  provocations  à  elle  faite  par  les 
fédérés  de  Marseille,  et  sollicite  leur  prompt  départ.  Le 
rapporteur  annonce  que  la  commission  s'est  dû  borner  à 
ce  dernier  objet;  mais  il  ajoute  qu*ellea  pensé  qu'il  serait 
dérisoire  d'inviter  les  fédérés  de  Marseille  à  se  rendre  à 
Soissons,  lorsqu'il  était plus^iue  probable  que  rien  n'était 
prêt  pour  les  recevoir.  A  Tappui  de  cette  conjecture,  il  lit 
d'almrd  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  instruit  la 
commission  que  tous  les  ordres  ont  été  donnés  par  son  pré- 
décesseur pour  mettre  en  état  le  camp  de  réserve  ;  ensuite 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Soissons ,  qui  annonce  au 
contraire  qu'il  n'y  a  pour  le  camp  ni  tentes ,  ni  armes ,  ni 
habits,  ni  linge,  ni  même  assez  de  vivres.  Il  propose  en 
conséquence  d'envoyer  ù  Soissons  trois  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée ,  pour  vérifier  les  faits. 

M.  Lasource  :  Le  vrai  siège  de  la  contre-révolu- 
tion n'est  pas  seulement  dans  le  cœur  des  ministres  ; 
il  est  aussi  dans  leurs  bureaux,  il  est  surtout  dans 
les  bureaux  de  la  guerre.  Les  ministres  sont  trom- 
pés par  leurs  commis,  comme  l'Assemblée  est  trom- 
pée par  les  ministres.  Il  faut,  lorsque  les  ministres 
n'auront  pas  donné  promptement  les  ordres  néces- 
saires à  l'exécution  d'un  décret  sanctionné,  au  lien 
de  s'en  tenir  au  mot  vague  de  responsabilité,  les 
faire  punir  de  mort.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Il  faut,  lorsque  les  commis  n'auront  pas  exécuté  les 
ordres  donnés  par  les  ministres  pour  l'exécution  des 
décrets  sanctionnés,  il  faut  qu'ils  soient  ausM  punis 
de  mort.  (  Mêmes  applaudissements.  — L'Assemblée 
murmure.) 

M.  Guadet  :  La  commission  doit  présenter  de- 
main un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Bernard,  (de Saintes)  :  Je  demande  le  décret 
d'accusation  contre  M.  Lajard,  ex-miuistre  de  la 
guerre.  (  On  applaudit.  ) 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
proposé  par  M.  Guadet. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Roux  :  Je  demande  par  amendement  que  pour 
accélérer  le  départ  des  trois  commissaires,  ils  soient 
choisis  par  la  commission  extraordinaire. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

M.  Cambon  :  Je  propose  un  autre  amendement, 
c'est  que  les  commissaires  soient  pris  parmi  les  mem- 
bres de  la  municipalité,  du  district,  ou  du  départe- 
ment. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cet  amendement. 

M.  Ducos  :  Les  nominations  doivent  se  faire 
comme  les  décrets,  en  présence  et  sous  la  surveil- 
lance du  peuple.  Je  ne  crains  pas  de  faire  connaître 
mon  choix.  Je  demande  que  les  trois  commissaires 
soient  élus  par  appel  nominal,  séance  tenante. 

On  réclame  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

On  demande  qu'ils  soient  nommés  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  nommés  à  la  majorité 
relative. 

M.  Lacépède ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire^ 
propose  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  d'adresse  suivant  : 

Acte  du  corps  législatif, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sa  commis- 
sion extraordinaire ,  décrète  que  le  présent  acte  du  corps 
législatif,  ainsi  que  l'adresse  suivante,  seront  envoyés  dans 
le  plus  court  délai  parle  pouvoir  exécutif,  au  département 
et  à  la  municipalité  de  Paris,  pour  être  .publiés,  alBchés 
et  envoyés  à  ^toas  les  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 
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L*AiMcmh1ée  nationale  aux  gardes  nationaux  de  Paris, 
et  à  Iciini  flores  d'armes  les  gardes  nationaux  des  divers 
départements  dn  royaume,  venus  à  Paris  pour  se  rendre 
aucump  de  Sdissons,  ou  pour  se  réunir  aux  armées  qui 
sont  sur  les  rronli(''rcH. 

(IlTOYRXS-SoLDATS, 

liPS  représentants  du  peuple,  dont  la  vive  sollicitmie 
veille  srtus  cesse  sur  toutes  les  |inrtles  deVEmpire,  croient 
devoir  vous  annoncer  euk-ih^mes  le  danger  qui  vous  me- 
nuet*. I^es  ennemis  de  In  constitution  redoublent  leurs  pf- 
ftirts  pour  dMruiilî  votre  fbn'c  en  la  divisant.  C'est  an  nom 
de  la  liberté  que  vous  ndorei  ;  c'est  au  nom  de  In  loi  &  la- 
quelle vous  avei  juré  dVire  TidMes  ,  qu'ils  osent  seiiier 
parmi  vou«  de  l\tnestes  dissimsions.  Chanpreant  à  chaque 
inslnnt  de  masque  et  de  lanirage,  saisissant  avec  art  toutes 
lesrirronsianci*s,  ranimant  toutes  les  préventions,  enflam- 
mant tous  les  estirits,  ils  voudraient  de  méfiances  en  mé- 
fiances, do  divisions  en  divisions,  vous  entraîner  au  crime 
et  vous  touvr  ^  tourner  vos  arme:»  Ie«  uns  contre  les  au- 
trt*<.  IN  tondraient  amener  au  milieu^e  vous,  rauaichie 
et  les  di«ntr<K^  ri\ik*s,  ces  ton  ibies  précurseurs  du  despo- 
tisme: ils  voudr.tient  vous  livrer  san>  défense  aux  puissan- 
ces ligu^vs  imntre  votre  liberté,  TOtre  indépendance  et  vo- 
tn»  iMinhcnr. 

r.itoveu^-soldals,  voilà  le  précipice  dans  lequel  on  veiit 
viïus  fjire  tomber  Les  représentants  de  la  nation  viennent 
de  \onsle  monln»r,  ils  ne  le  n*doatent  plus  pour  vous. 
Votn'  rt\isnie,  votre  fidélité,  Tinlérét  de  la  patrie*,  le  vôtre, 
tout  b»s  assure  qu'avertis  des  perfidies  tramées  contre  votre 
pr«»pre  »«rtrt»té,  aucune  forw  ne  pourra  vous  vaiitcre,  parce 
quauaine  séduction  ne  pourra  vous  désunir.  (On  â|)plau- 
dit.) 

On  |iroc<'>de  à  l'appel  nominal. 

MM.  r.arnot  Taîm^  (;a>parin,  Lacombe-Saint- Michel, 
obtiennent  la  majorité  des  suirrages. 
I.ii  séance  est  levée  h  minuit  et  demi. 

SKANC.R   DU   MKRCREDl   l^r    AOUT. 

M.  Lequinio  annonce  que  les  jeunes  citoyens  de  la  ville 
de  Lorieut,  départem.ul  du  Morbihan,  viennent  défor- 
mer uup  compagnie  de  chasseurs  nationaux  de  cent  cin- 
quante hommt^s  :  ils  demandent  que  rette  compagnie  porte 
le  nom  de  chasseurs  naiionnnx  de  Loricnt,  Cette  demande 
est  appuyer  par  un  arrcté  du  directoire  du  département 
du  Morbihan. 

L'Assi'mblée  décn'te  comme  qrticie  additionnel  au  dé- 
cret du  l"  du  mois  dernier,  le  principe  que  chaque  com- 
mune qui  aura  formé  à  elle  seule  une  compagnie  de  chas- 
seui^  nati(>n:nix  deceut  cinquante  hommes,  sera  autorisée 
à  lui  fain»  portiT  le  nom  de  la  commune,  et  renvoie  pour 
la  rédiirtion  au  «"omité  militaire. 

M.  (îarei  annonce  qu<*  la  commune  de  Toul ,  départe- 
meni  de  lu  Meurthe,  a  fourni  promptement  le  contingent 
de  gardeft  nationaux  requis  pour  se  porter  dansTarmée  dn 
niiin.  M.  (iérard,  chef  de  légion,  et  plusieurs  ofliriers  ont 
déposa»  leurs  épauleltes  et  se  sont  inscrits  comme  volontai- 
res. Clic  )M>mme  de  2,000  livres,  recueillie  dans  les  pre- 
miers moments,  e^t  destinée  aux  besoins  des  familles  dont 
les  vhrU  voul  défendre  les  frontières.  Cette  commime,  qui 
n'a  que  douze  renis  citoyens  actifs,  a  fourni  six  cents  hom- 
mes pour  hi  défensi;  de  l:i  patrie.  L'Assemblée  nationale 
df'!cr/*t(f  mention  honorable  du  zèle  et  du  patriotisme  des 
ofliriers  municipaux  et  des  citoyens  de  Toul. 

}Ai  niiniHlre  de  la  justice  adresse  à  l'Assemblée  une  pro- 
clamation du  rru  et  différentes  lettres  écrites  par  les  ordres 
du  roi,  M)i|  au  r/immissaire  près  du  tribunal  criminel,  soit 
à  des  oHirieM  de  |K»lice,  relatives  à  l'événement  d'une  rixe 
particulière  aux  f^hamps-Rhsées. 

On  lit  uMi  lettre  de  l'administration  du  déparlement  de 
la  Oirrèze,  qui  lU-nowx  les  retards  ou  même  les  omissions 
l|a'^pr«iuvf  renvoi  des  lois,  tandi:»  que  le  pouvoir  exécutif 
•'ml  f^ipre^s/;  de  publier  avec  la  plus  grande  profusion  les 
prodamattofis  nouielles,  les  arrêtés  inconstitutionnels  de 
^Uf^qtti%  dirrctoirf;%,  In  lettres  et  pétitions  de  M.  Lafayette 
•I  «utrev  pr#Kluctions  de  ce  genre. 


On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil-général  du  déptr- 


I        «  Le  damrcr  imminent  où  se  trouvent  nos  contrées,  nous 

;  a  fait  prendre  Tarrété  suivant.  Nous  le  soumettons  à  la  sa- 

•  gewe  de  rA<>somblée  nationale,  et  no  ils  es()érons  qa*elle 

{  voudra  bien  lui  donner  son  approbation.  » 

Extrait  tie  la  dètihêtation  prise  le  t6  jwHet .  par 
iei  eovps  administralift  rdunis  d'Aidr  et  de  Mnr» 
seiUe, 

«  Le  conseil-général  du  département,  vu  la  délibération 
prhe,le  23.  dans  l'a^isemblée  générale  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  commandant  de  bataillon»;  évèqUe 
métropolitain,  vice-pri»«5ident  de  la  société  de  Marseille  ;  fh 
les  lettres  du  département  des  Basses-Alpes  et  de  M.  DulMb- 
Cnincé,  les  délibérations  du  conseil  de  la  commune  d'Aix  , 
de  l'administration  du  district,  ainsi  quelles  lettres  du  dépar- 
tement de  !a  Drôme  et  de  l'état-major  de  l'armée  du  midi 
à  l'Assemblée  nationale;  considérant  que  lera-^semblement 
de  soixanJe-dix  millehommes,  formé  dans  les  Etats  du  roi 
sarde,  vers  les  frontières  de  nos  départements  ;  queles  pré^ 
paraiifs  de  cette  armée  ne  laissent  plus  de  doute  sur  rlh- 
vasion  dont  nous  sommes  menacés  ;  que  les  avis  du  dépar- 
tement des  Basses -Al|>es,  qui  réclame  avec  instance  des 
secours  comme  étant  le  plus  exposé  ,  ne  permettent  filuf 
le  moindre  délai  ;  que  la  ville  de  Marseille  est  surtout  dé- 
signée comme  ie  théâtre  du  pillage,  des  meurtres,  des 
incendies;  que  si,  dans  un  péril  aussi  imminent ,  les  ad- 
ministrateurs ne  prenaient  pas  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  prévenir  cw  malheurs  ,  ils  en  devien- 
draient responsables  ai  la  nation  entière;  considérant,  d'ail- 
leurs, que  l'état  délabré  des  chemins  exige  de  grandes 
avances,  pour  que  le  commerce  ni  les  trans|)orts  militaires 
ne  soient  interrompus,  arrête,  1"  de  faire  dans  le  dé|)arte- 
menl  dos  Bou<rhes-du-RliAne  une  levée  de  six  mille  volon- 
taires nationaux,  conformément  à  la  loi  du  8  de  ce  mois» 
pour  renforcer  l'armée  du  Midi ,  et  que,  pour  fournir  k 
leur  paiement,  les  avances  seront  faites,  sur  les  ordonnan- 
ces du  conseil  de  département,  par  les  caisses  publiques , 
à  l'effet  de  quoi  défenses  sont  faites  ù  tous  caissiers,  tré- 
soriers, recA'veursde  districts,  de  se  dessaisir  des  revends 
qui  sont  entre  leurs  mains,  sous  peine  d'en  devenir  res- 
ponsables, et  ce,  cjonformément  au  vœu  des  pouvoirs  con- 
stitués et  administrations  réunis  de  la  ville  de  Marseille; 
2o  que  cet  arrêté  soit  envoyé  aux  départements  voisins  pour 
les  iuviter  ù  prendre  les  mêmes  mesures,  et  qu'il  sera  en- 
voyé au  corps  législatif  et  au  roi  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. » 

M.  Cambon  ;  Desarrt^tés  d'adtninislralionsdedé- 
parlenierit,  qui  arr(*leraieiit  le  versetneiit  des  fouds 
dans  les  caisses  publitiues,  inrtlraient  verilablertieiit 
la  patrie  en  datiger  ;  il  est  essentiel  que  rAsscmblée 
réprime  tiii  pareil  abus  d'nulorité.  Si  rAsseiiiblée 
nationale  tiéglifçeait  le  soin  urgent  de  défendre  là 
patrie,  le  peuple  satts  doute  devrait  la  sauver  luî- 
inéiiie  :  mais  ici  elle  a  pris  d'avance  toutes  les  me- 
sures propres  à  éloigner  les  dangers  dont  nous  som- 
mes menacés.  Tout  est  régld  et  détermitié,  puisque 
vous  avez  donné  aux  généraux  la  réquisition  des 
gardes  nationales  sédentaires.  Si  la  mesure  |)rise  par 
ledéparlementdes  Bouclies-du-RliOnc  pouvait  élrc 
imitée  par  les  antres;  il  en  résulterait  le  renverse- 
ment de  la  monarchie  et<le  la  constitution,  car  bien- 
tôt la  France  serait  divisée  en  qualre-vinçt-lrois 
républiques  fédératives.  Je  demande  donc  que  cet 
arrêté  soit  improuvé. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  appuyée  par  plu- 
sieurs membres.  —  D'autres  observent  iiue  cet  ar- 
rêté ti'a  été  pris  que  sous  la  réserve  de  l'approbatioa 
du  corps  législatif. 

L'Assetnblée  renvoie  cet  arrêté  à  la  commissioQ 
extraordinaire,  pour  en  être  fait  un  rapport  dans  le 
jour. 

On  lit  une  adresse  du  département  de  la  Maniey 
qui  est  ainsi  conçue  : 
!       c  Législateurs,  une  lutte  violente  8*e8t  établie  entre  If 
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pouvoir  eiéCQtif  et  les  représentants  du  peuple;  quçlle 
sera  Tifsue  de  ce  combat  qui  met  la  chose  put^ique  en  pé- 
ril ?  Si  TOUS  connaissez  les  (niitres^  pourquoi  ne  Irapnez- 
vous  pas  leurs  têtes  coupables?  Le  pi  uvoirexéculira  lou^ 
les  moyens  de  nuire,  vous  n'êtes  forts  que.de  la  conn^mce 
pubHque,  aussi  nenéglige-t-llrien  pour  tous  la  ravir.  Des 
libelles  incendiaires  sont  répnndusà  pleines  mains  dans  les 
départements ,  tous  les  arrêtés  inconstitutionnels  qui  ten- 
dent à  désapprouver  vos  décrets,  de  nombreux  journaux 
qui  ne  respirent  que  la  gtierre  civile ,  sont  gratuitement 
distribués,  et  cependant  rien  de  ce  qui  pourrait  contreba- 
lancer TeiTet  de  ce  poison  ne  nous  arrive.  La  plupart  des 
I9JS  ne  8on^  point  ofliciellemrnt  connues  ;  par  exemple , 
liionorabic  décret  que  vous  avez  rendu  pour  un  ministère 
patriote,  et  que  nous  espérions  consigner  dans  nos  regis- 
tres, ne  nous  est  pas  encore  arrivé  ;  il  en  est  de  même  de 
votre  adresse  au  peuple,.de  la  lettre  énergique  du  vertueux 
Roland  ;  enfin  de  tous  les  discours  dont  vous  ordonnex 
Kmpression  et  Tenvoi  dans  les  départements.  Le  pouvoir 
exécutirmctune  négligence  plus  coupable  encore  dans  les 
approvisionnements  de  Parmée. 

législateurs ,  reconnaissez  enfin  les  enneqiis  dont  vous 
êtes  environnés.  Quant  à  nous,  si  nous  sommes  oblige  d^ 
faire  un  ctioix,  le  parti  de  pos  représentants  sera  toujoqrs 
le  nôtre. 

MM.  Cambon  et  Lacroix  ajoutent  quelques  développe- 
ments aux  chefs  d'accusation  énoncés  dans  les  adresses 
des  administrations  de  la  Meurtre  et  de  U  Cnrr^zc ,  et  de- 
mandent que  M.  Terrier  (de  Montciel)  soit  décrété  d*ac- 
«UMlion. 

L'Assemblée  ajourne  cette  proposition,  en  ordonnant 
au  comité  des  décrets  de  vérifier  si  les  pièces  dont  la  non 
publication  est  dénoncée,  ont  été  remises  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jean  Dcbry,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire  ,  le  déeret  suivant  est  rendu  : 

•  L*Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  officiers 
et  ^Idats  gardes  nationales  volontaires ,  et  les  gardes  na* 
tionaux  sédentaires  des  différentes  communes  sont,  comme 
les  ofliciers  et  les  soldats  des  troupes  de  ligne ,  armés  en 
vertu  de  la  loi,  pour  lu  défense  de  la  liberté;  considérant 
qu'ils  doivent  en  conséquence,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
pris  les  arme$  ù  la  niuin ,  être  traités  suivant  les  régies  éta- 
blies entre  les  nations  policées  à  l'égard  des  prisonniers  de 
guerre;  et  voulant  à  la  fois  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens 
français,  maintenir  l'égaKté  des  droits  entre  les  hommes, 
et  ne  pas  s'écarter  des  lois  sacrées  de  l'humanité ,  décrète 
qu*il  y  a  urgence,  ■ 

^^iVssemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1*'.  Tout  noble  étranger,  tout  oflicier,  tout  géné- 
ral, quel  que  soit  sa  dignité  ou  son  titre,  qui  sera  pris  les 
armes  à  la  main  contre  la  nation  française,  sera  traité  de 
la  même  manière  que  l'auront  été  les  citoyens  français,  les 
oficiersou  soldats  des  bataillons  volontaires,  les  officiers 
ou  soldats  des  troupes  de  ligne  pris  les  armes  à  la  main. 

a  IL  On  suivra  envers  tous  les  étrangers  pris  les  armes 
à  la  main ,  les  règles  établies  dans  le  décret  du 

0  ni.  Dans  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la  guerre  se- 
raient violées  parles  puissances  étrangères,  on  suivra,  à 
l'égard  des  soldats  des  troupes  ennemies  les  règles  ordi- 
naires de  la  guerre.  » 

M.  RouYER  :  J*ai  annoncé  à  TAssemblee,  il  y  a 

ftielqufs  Jours,  que  je  lui  proposerais  un  moyen 
'avoir,  dans  trois  semaines,  cent  mille  hommes 
d'infanterie,  et  douze  mille*  hommes  de  cavalerie.  Je 
vais  vous  développer  ce  que  j'ai  conçu  à  cet  égard. 
Vonsavez  déjà  décrété  que  la  moitié  des  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  des  gardes  nationales 
seraient  à  ta  réquisition  des  généraux.  Vous  avez 
senti  que  ces  compagnies  étant  très-bien  arin^éeset 

âitipées,  et  ayant  été,  depuis  la  révolution,  exer- 
es  avec  soin,  pouvaient  opposer,  dans  très-peu  de 
temps,  une  masse  redoutable  aux  ennemis  qui  nous 
menacent  d'une  invasion.  Le  calculs  les  moins  ba« 


saMés portent  à  environ  deux  millions  d^hommes  le 
nombre  des  gardes  natiôr^ates.  Le  cinquième  à  peu 
pr^5  est  formé  en  compagnies  de  chasseurs  ex  de 
grenadiers.  Ce  n'est  donc  pas  exagérer  nos  ressour- 
ces que  de  porter  le  nombre  de  ces  deux  espèces  de 
tt'otipes  à  quatre  cettt  mille  hcmimes.  Sans  doute 
votis  ne  comprendrez  pas  dans  celte  partie  les  pères 
de  famille  (:|ui  paient  à  In  patrie  un  tribi^t  de  chaque 
jour,  et  qui  ne  devront  marcher  à  l'ennemi  que  lors- 
que le  seripetit  de  vivre  libre  ou  (Je  mourir,  leur  im- 
posera la  loi  de  s'cuscvelir  sous  les  ^'uines  de  I4  H- 
berlé.  Mais  c'est  aux  jeunes  citoyetis  qui  e'prouvent 
aujqurd'iiui  le  besoin  de  défen(|re  celte  même  liberté, 
mrnppartiei)t  rimtnorlel  honneur  de  donner  à  \^ 
France  une  juste  conliance  dans  leur  intrépide  fer- 
meté. Ce  sont  eux  qu'il  faut  appeler  particulièrement 
'à  la  défense  de  la  patrie.  Je  suppose  que  dans  le^s 
compagnies  de  grenadiers  et  (Je  chasseurs,  les  trois 
qqarts  de  ceux  qui  les  composent  soient  attachés  à 
leqrs  payspar  des  liensde  famille,  il  vous  restera  ton  - 
jours  cet'it  mille  homines  qtie  vous  pourrez  opposer 
à  l'ennemi.  Je  pense  qu'ils  doivent  être  employés  à 
la  défense  de  la  patrie,  non  pas  sur  In  ré(|nisition  des 
généraux,  mais  sur  celle  du  corps  législatif.  Les  gé- 
néraux peuvent  être  arrêtés  par  des  méfiances,  par 
des  obstacles  de  tout  genre  que  vous  devez  préve- 
nir. Jamais  les  citoyens' ne  marcheront  à  la  voix  d'un 
seul  homme  avec  la  même  conliance  qu'à  celle  de§ 
représentants  du  peuple.  Vous  ne  devez  pas  non  plus 
abandoimer  entièrement  le  soin  des  grandes  mesures 
propres  à  sauver  la  patrie,  à  quelques  iiidividusqui 
pourraient  les  retarder  par  ignorance,  par  négli- 
gence, ou  enfin  par  mauvarsefoi. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  enlever  des  bras  à  l'a- 
griculture, au  commerce,  tandis  que  déjà  d'autres 
levées  sont  ordonnées  par  l'Assetublée  nationale,  et 
s'effectuent  avec  activité.  Je  réponds  que  deux  cent 
mille  hommes  vont  attaquer,  nos  frontières  du  Nord, 
soixante -dix  mille  celles  du  Midi,  et  que  ces  trou- 
pes, les  meilleures  de  l'Europe,  peuvent  encore  ôli^c 
augmentées  ;  (|u'elles  n'ont  pas,  comme  nouSt  des 
places  fortes  à  défendre.  Ils  se  réuniront  eu  plu- 
sieurs corps  d'armées,  et  alors  multipliant  leurs 
mouvements  offensifs,  menaçant  à  la  fois  plusieurs 
de  nos  places,  ils  forceront  nos  généraux  à  dissémi- 
ner nos  forces  qui,  dans  leur  état  actuel,  sont  évi- 
demment insuffisantes  pour  la  défense  de  quatre  cents 
lieues  de  frontières.  Voilà  nos  véritables  dangers. 
Mais  on  trouve  plus  commode  de  crier  à  la  trahison 
contre  le  pouvoir  exécutif  et  les  généraux. 

Un  autre  inconvénient  dont  tous  les  militaires  ont 
reconnu  l'importance  et  le  danger,  est  iu)tre  infé- 
riorité en  cavalerie  et  en  troupes  légères.  Cependant 
nous  avons  en  France  et  parmi  les  gardes  natio- 
nales un  grand  nombre  de  citoyens  qui  ont  servi 
dans  la  cavalerie,  et  qui  sont  très-propres  à  ce  ser- 
vice. Quant  aux  chevaux,  nous  avuns  mille  quatre 
cent  soixante-dix  relais  de  postes  qui  peuvent  en 
fournir  chacun  huit,  etc. 

M.  Rouyer  résume  ses  propositions  dans  un  pro- 
jet de  décret  que  l'Assemblée  renvoie  à  l'examen  du 
cotnité  militaire. 

M.  Cabnot  le  jeune  ;  Je  vais  vous  faire  le  rapport 
sur  les  armes,  dont  était  chargé  M.  Carnot  l'ainé, 
qui  est  parti  ce  matin  pour  Soissons. 

La  pénurie  des  armes  à  feu  a  fait  naître  l'idée  de 
composer  en  partie  nos  armées  de  corps  de  piquiers 
et  de  lamiers  qui  ont  si  bien  servi  dans  plusieurs 
,  euerres,  et  dont  l'utilité  a  été  reconnue  par  nos  meil- 
,  leurs  généraux  modernes.  Votre  comtnission  des 
i  armes  s'est  convaincue  par  la  punérie  des  armes  a 
I  toujours  été  exagérée  par  les  ministres,  et  qu'il  y  a 
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dans  nos  arsenaux,  un  nombre  de  fusils  suffisant 
pour  armer  tous  les  volontaires  nationaux  qui  mar- 
cheront pour  la  défense  de  nos  frontières.  En  con- 
séquence, elle  ne  vous  proposera  pas  de  faire  entrer 
des  corps  de  piquiers  dans  la  composition  de  nos 
armées.  Rien  n'est  plus  dangereux,  dans  le  courant 
d'une  guerre,  que  les  innovations  dans  la  tactique 
militaire  ;  mais  elle  vous  propose  d'armer  de  piques 
les  citoyens  de  Fintérieurdu  royaume  qui  n*ont  pu 
être  armés  de  fusils.  La  pique  est  Tarme  de  la  li- 
berté; c'est  la  meilleure  de  toutes  entre  les  mains 
des  Français  ;  elle  a  l'avantage  d'être  peu  dispen- 
dieuse et  promptement  exécutée. 

Nous  avons  déclaré  la  patrie  en  danger  ;  et  cepen- 
dant aucune  grande  mesure  n*a  été  prise.  Un  fait 
qu'on  ne  saurait  aujourd'hui  révoquer  en  doute, 
c'est  que  tous  les  gouvernements  qui  nous  entou- 
rent veulent  tous  notre  destruction,  c'est  que  ceux  qui 
conservent  encore  le  ton  de  l'amitié  ne  le  font  que 
pour  nous  tromper;  c*est  qu'enGn  nous  n'avons 
plus  d'autre  politique  ù  suivre  que  celle  d'être  les 
plus  forts.  Tous  les  citoyens  doivent  à  l'avenir  être 
armés.  Partout  où  une  portion  du  peuple  seulement 
est  constamment  armée,  l'autre  sera  bientôt  esclave, 
ou  plutôt  toutes  les  deux  seront  asservies  par  ceux 
qui  sauront  s'emparer  du  commandement.  Il  faut, 
a  dit  Rousseau,  que  dans  un  Etat  libre  tout  citoven 
soit  soldat  par  devoir,  aucun,  par  métier.  II  faut 
donc  qu'àia  paix  toutes  les  troupes  de  ligne  devien- 
nent gardes  nationales,  et  que  tous  les  volontaires 
nationaux  soient  chargés  tour  à  tour  de  la  défense 
des  frontières^  que  chaque  bataillon  nomme  ses  of- 
ficiers parmi  ceux  qui,  dans  les  fêles  militaires,  au- 
ront remporté  des  prix. 

M.  CamotUt  un  projet  de  décret. 

L* Assemblée  en  adopte  la  première  disposition,  conçue 
à  peu  près  en  ces  termes  : 

«l**  Toutesles  municipalités  du  royaume  sont  autorisées 

ù  faire  fabriquer,  aux  frais  du  trésorpublic,  despîquesdu 

'  genre  de  cellesconnucs  sous  le  nom  de  piques  du  maréchal 

de  Saxe  ;  la  longueur  de  ces  piques  sera  de  six  à  dix  pieds , 

elles  devront  être  fabriquées  sous  un  mois. 

M.Carnot  fait  lecture  de  la  seconde  disposition. 

■  2*  Il  sera  distribué  de  ces  piques  à  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes  qui  n'auront  pas  de  fusils.  Il  n'en 
sera  pas  confié  aux  mendiants ,  aux  vagabonds,  et  aux  per- 
sonnes notoirement  connues  pour  leur  incivisme,  entre  les 
mains  desquelles  ces  armes  pourraient  devenir  nuisibles. 

M.  JouNBAO  :  Tous  les  citoyens  sont  admis  à  défendre  la 
pairie;  mais  c'est  en  contractant  des  engagements  soit 
dans  la  troupe  de  ligne,  soit  dans  la  gendarmerie.  L'arti- 
cle II  du  titre  IV  de  la  constitution,  porte  :  «  La  force  pu- 
blique est  composée  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la 
troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur,  et  subsi- 
diairement  des  citoyens  actifs  etdeleursenfïmts  en  état  de 
porter  les  armes ,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationa- 
le. »  Il  y  a  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi 
dans  la  garde  nationale  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution. Jedemande  donc  la  question  préalable  sur  l'article 
proposé  par  le  comité. 

M.  Lecointe-Puybavbai'x  :  L'an /ie  de  la  liberté,  on  ose 
jeter  de  pareilles  semences  de  divisions,  et  placer  encore 
entre  les  citoyens  des  lignes  de  démarcation.  Lorsqu'il  faut 
résister  aux  ennemis  de  tous  les  senres,  on  s'oppose  à  la 
seule  mesure  efficace  pour  les  arrêter.  L'ennemi  a  envahi 
votreterritoire;on  égorge  les  citoyens ,  piUe  les  maisons , 
et  Monsieur  ne  veut  pas  qu'on  mette  à  l'abri  des  insultes  sa 
femme  et  ses  enfants.  C'est  une  horreur.  Aux  voix  l'article. 

M.  Lasource  :  J'ai  la  parole  ;  mais  comme  je  ne  pense 
pas  que  personne  ose  encore  souteuir  ici  que  ceux  qui  ne 
paient  pas  une  certaine  somme  doivent  se  laisser  égorger 
constitutionnellemenL  Je  demande  aussi  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  Tburiotlit  le  dernier  paragraphe  de  la  constitution. 


«  L* Assemblée  nationale  oonstiluaDte  en  remet  le  dépôt 
à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  et  à 
la  vigilanoe  des  pires  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mèrei» 
à  l'affection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les 
Français. 

9  Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  eonsti- 
taante,  qni  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  oonstitutîoii, 
seront  exécutés  comme  lois  ;  et  les  lois  antérieures  aux- 
quelles elle  n'a  pas  dérogé,  seront  également  observées, 
tant  que  les  uns  ou  lés  autres  n'auront  pas  été  révoqués» 
ou  modifiés  parle  pouvoir  législatif.  » 

L'article  II  est  décrété. 

L'Assemblée  adopte  successivement  les  disposicions  sui- 
vantes : 

«  8*  Les  citoyens  auxquels  ces  piques  auront  été  distri- 
buées, seront  tenus  de  les  déposer  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis par  la  municipalité.  Cette  réquisiUon  pourra  étrefidte 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

»  h"  Les  citoyens  de  chaque  municipalité  s'exerœroot 
au  maniement  des  armes,  à  occuper  et  défendre  de  petits 
postes,  pour  être  prêts  à  repousser  les  détachements  enne- 
mis qui  pourraient  pénétrer  daqs  le  royaume. 

»  5<*  Les  piques  qui  sont  dans  les  arsenaux  seront  em- 
ployées dans  la  distribution  ci-dessus  ordonnée.  L'Assem- 
blée décrète  comme  instruction  le  rapport  fiiit  par  M.  Gar- 
not.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique. —  Demain,  Renaud^  et 
ebdilleide  Psyché. 

Théâtre  db  la  Natiox.—  Le  Cid^  et  Naning, 
Théâtre  Itaueh.  —  Tout  pour  C amour  ou  JuUeltêtt 
Roméo,  précédé  du  Tableau  parlant. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  V  Homme  Mm- 
gulier  ;  la  Gageure. 

Théâtre  de  la  rue  Fstdeao.  —  Les  Visitandines  ;  Cth 
dichon  ou  les  Bohémiennes. 

En  attendant  la  1^  représentation  deVJvarepmtd, 
opéra  en  un  acte. 

Tbéatbe  de  M"*  Mo^iTAHSiER.  —  LeRoittU  Pèlerin^ 
et  le  Sourd. 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert  ^  chef  de  brigand*» 
Ambigu«Comique.  -^  V Aveu  délicat  ;  ta  Musicomame; 
la  Mort  de  Gouvion. 

Théâtre  de  Mouèrb.  —  Relâche. 

Théâtre  ue  la  rue  de  Louvois.  —  Nantilde  et  Dago» 
bert,  précédé  du  Libérateur. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  taquin;  le  Petit 
Sacristain  ;  les  Solitaires  de  Normandie^ 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-VILLEDBPAB1S. 
Six  premiers  moii  179s.  MM.  les  Payeurs  soat  à  la  lettre  A. 

Cours  de  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 34L15S. 

Gènes. 158 

Livoume. 170 


Amsterdam ^^^U 

Hambourg. 316 

Londres. iT  *lk 

Madrid.  .  .  25  1.  2  s.  6  d« 


Lyon,  P.  de  Pâques,  1  pw 


Prix  de  l'argent^  du  l^r  août  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  1601.  en  assignats. 
Dn  loub  d'or  coftte.  40 1.  eu  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

If*  216.  Vendredi  i  Àôct  1792.  -—  4*  Antiée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FftANCE. 

t)e  Paris,  —  Il  paraît  une  espèce  de  manifeste, 
8ùua  le  nom  de  M.  le  duc  de  Brunswick.  C'est,  dit-on, 
ravant*coureur  du  manifeste  des  rois  coalisés  con- 
tre la  France.  On  aura  voulu  peut-être  essayer  par 
\k  jusqu'où  peut  aller  la  patience  de  la  nation  fran- 
çaise, ou  plutôt  à  quel  degré  de  bassesse  op  peut  se 
flatter  de  la  réduire.  En  attendant  que  dans  sa  juste 
colère  le  peuple  français  ait  brisé  ce  calice  d'pppro- 
lyre ,  dison5  que  si  cette  pièce  esl  en  effet  sortie  de 
la  main  de  M.  le  duc  de  Brunswick,  un  {d,  monu- 
ment d'une  hardiesse  si  coupable  survivra  dans 
rbistoire  à  tout  l'éclat  d'un  nom  déjà  fait  par  les 
armes,  et  qui  pourra  même  s accroitre  encore  un 
qioment  par  nos  premières  infortunes.  Jamais  un 

fraôd  homme  ne  s  est  fait  rinstriiment  d'une  faction 
fût-èlle  des  rois  )  contre  une  n9tion  toute  entière 
<|lti  a  pou^  elle  la  justice ,  et  qui  combat  pour  sa 
liherté.  Le  peuple  français  n\i  pour  ennemis  que 
des  monstres  qui  depuis  trois  uns  n'aspirent  qu'à 
d^hirev  le  sein  de  leur  propre  patrie ,  ft  des  tyrans 
qui  méditent  pour  etu!  seuls  \iï  ruino  d'une  monar- 
chie libre.  Pourquoi  le  nom  de  H-, 4^  Brunswick  se 
trouve- i-fl  là?  Nous  n'y  voyous  (  et  c'est  un  iniucc 
avantage  ) ,  qu'un  démenti  donne  d'une  manière 
éclatante  à  la  faeiion  dom^natrree  (fni  a  eu  Taudace 
d'attribuer  aux  Amis  tU  la  CansUMion  l'absurde 
dessein  d'appeler  M.  le  aucd^.Brunswipk  au  trône 
constitutionnel  Ae  Fraùce.  Attendons  d'autres  évé- 
nements, et  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  menées 
des  cinq  on  six  hommes  qui ,  conseillers  perfides 
de  Louis  XVI ,  se  jouent  de  la  couronne  de  ce  mo- 
narque ,  aiirsi  que  de  la  soaveraineté  nationale. 

Un  mot  encore  sur  ta  procfamation  de  M.  le  doc 
de  Brunswick.  Oii  y  rëtrôdf  e  toutes  les  idées  et  les 
eirpfésftfons  mômes  des  deux  ministres  qui  ont  si 
bîéri  dîsjïosé  l'Europe  contre  nous.  L'anarchie  oui 
régne  en  Frah'ce ,  et  les  attaques  portées  au  trône 
et  à  i'aulçty  et.  cette  saine  partie  de  la  nation 
qu'une  faeiion  Subjugue:  tous  ces  grands  motifs  d'en- 
vahir le  sol  français  sont  transcrits  ici  avec  la  plus 
exacte  ûdélité.  Mais  rien  ne  s'attirera  davantage  l'in- 
dignation des  Français  dans  Tinsultante  proclama- 
tion que  le  paragraphe  qui  contient  l'ordre  aux 
gardes  nationales ,  aux  magistrats,  etc. ,  de  main- 
tenir PBOVisoiREMBNT.ia  tranquillité  des  villes  et 
des  campagnes Quelle  ignorance  ou  quelle  au- 
dace! S'il  était  un  Français  capable  de  rester  calme 
en  lisant  ce  libelle ,  qu'il  se  range  parmi  cette 
poignée  d*hommes  que  nos  anciens  ministres  et^ 
l'étranger,  d'après  eux ,  ont  appelé  ta  partie  saine 
de  la  nation,  il  est  indigne  de  tenir  ses  serments  et 
de  combattre  pour  la  liberté  publique. 

Déclaration  du  duc  de  Brunswick  aux  habitants 
de  la  france. 

Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse , 
m'ayant  conGé  le  commandement  des  armées  com- 
binées qu'ils  ont  fait  rassembler  sur  les  frontières 
de  France ,  j'ai  voulu  annoncer  aux  habitants  de 
ce  Royaume,  les  motifs  quiont  déterminé  les  me- 
sures des  deux  souverains,  et  les  intentions  qui  les 
guident. 

Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les  droits  et 
les  possessions  dés  princes  allemands  en  Alsace  et 
Lorraine ,  troublé  et  renversé  le  bon  ordre ,  et  le 
V  Série,  —  Tome  /f. 


gouvernement  légitime  ;  exercé  contre  la  personne 
sacrée  du  roi ,  et  contre  son  auguste  famille ,  des 
attentaLs  et  des  violences  qui  se  sont  encore  perpé- 
tuées et  renouvelées  de  jour  en  jour,  ceux  qui  ont 
usurpé  les  rênes  de  l'administration,  ont  enfin 
comblé  la  mesure,  en  (aisant  déclarer  une  guerre 
injuste  à  Sa  ilaiesté  l'empereur,  et  en  attaquant  ses 
provinces  situées  aux  Pays-Bas.  Quelques-unes  des 
possessions  de  l'Empire  germanique  ont  étéenvelop* 
pées  dans  cette  oppression ,  et  plusieurs  autres  n'ont 
échappé  au  même  danger,  qu'en  cédant  aux  me- 
naces impérieuses  du  parti  dominant  et  de  ses  émis- 
saires. 

Sa  Majesté  prussienne  avec  Sa  Majesté  impériale , 
par  les  liens  d'une  alliance  étroite  et  défensive,  et 
membre  prépondérant  lui-même  du  corps  germani- 
que ,  n'a  donc  pu  se  dispenser  de  marcher  an 
secours  de  son  allié  et  de  son  co-Etat;  et  c'est  sooa 
ce  double  rapport  qu'il  prend  la  défense  de  ce  mo- 
narque et  de  l'Allemagne. 

Aces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but  éga- 
lement important,  et  qui  tient  à  cœur  ao]ie  ôeui 
souverains ,  c'est  de  faire  cesser  l'anarchie  dans 
l'intérieur  de  la  France ,  d'arrêter  les  attaqués  (por- 
tées au  trône  et  à  l'autel ,  de  rétablir  le  ponvoil*  lé- 
gal ,  de  rendre  au  i^oi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  it 
est  privé  «et  de  le  mettre  en  état  d'exercer  l'autorité 
légitime  qui  lui  est  due. 

Convaincu  que  la  partie  saine  de  la  nation  fran- 
çaise abhorre  les  excès  d'une  Daction  qui  la  subjugue, 
et  que  le  plus  grand  nombre  des  habitants  attend 
avec  impatience  le  moment  du  secours  pour  se  dé- 
clarer ouvertement  contre  les  entreprises  odieuses 
de  leurs  oppresseurs,  Sa  Majesté  l'empefeor  etSa^ 
Majesté  le  roi  de  Prusse ,  les  appellent  et  les  invi- 
tent à  retourner  sans  délai  aux  voit  de  la  raison  et 
de  la  justice ,  de  l'ordre  et  de  la  paix.  C'est  dans  Ces 
vues ,  que  moi  soussigné ,  général  Commandant  eh 
chef  les  deux  armées ,  déclare  : 

'  10  Qu'entraîné  dans  la  guerre  présente  bar  des 
circonstances  irrésistibles,  les  deux  coorsalnéeç  ne 
se  proposent  d'autre  but  que  le  bonheur  de  la  France 
sans  prétendre  s'enrichir  par  des  conquêtes. 

•  ^^  Qu'elles  n'entendent  point  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  intérieur  de  la  France,  mais  elles  ^ 
veulent  uniquement  délivrer  le  roi ,  la  reiue  et  la  (9*  ^ 
mille  royale  de  leur  captivité,  et  procurer  à  Sa 
Majesté  très-clirétienné  ^  la  sûreté  nécessaire,  pour 
I  quelle  puisse  faire  sans  danger,  sans  obstacle,  les 
I  convocations  qu'elle  jugera  à  propos,  et  travailler 
{  à  assurer  le  bonheur  de.se$  sujets  •  suivant  ses  pro- 
!  messes  et  autant  qu'il  dépend  ^elle.. 

»  30  Que  les  armées  combinées  protégeront  les 
villes,  bourgs  et  villages,  et  les.  personnes  et  les 
biens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront  au  roi,  et 

au'eltes  concourront  au  rétablissement  instantané 
e  l'ordre  et  de  la  police  dans  tonte  la  France. 
>  40  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de 
veiller  provisoirement  à  la  tranquillité  des  villes  et 
des  campagnes,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
biens  de  tous  les  Français ,  jusqu'à  l'arrivée  des 
troupes  de  Leurs  Majestés  impériale  et  royale,  uu 
jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  autrement  ordonne,  sous 
peine  d'en  être  persoiinellcnient  responsables;  qu'au 
contraire,  ceux  des  gardes  nationaux  qui  aurorit 
combattu  contre  les  Croupes  des  deux  cours  alliées, 
et  qui  seront  prises  les  armes  à  la  main  ,  seront  trai- 
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tes  en  ennemis  et  punis  comme  rebelles  à  leur  roi, 
et  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

•  50  Que  les  généraux ,  officiers ,  sous-officiers  et 
soldats  des  troupes  de  ligne  françaises ,  sont  égale- 
ment sommés  de  revenir  à  leur  ancienne  fidélité, 
et  de  se  soumettre ,  sur-le-champ ,  au  roi ,  leur  lé- 
gitime souverain. 

»  60  Que  les  membres  des  départements ,  des  dis- 
tricts et  des  municipalités ,  seront  également  respon- 
sables sur  leur  tête  et  sur  leurs  biens ,  de  tous  les 
délits,  incendies,  assassinats,  pillages  et  voies  de 
fait  qu'ils  laisseront  commettre ,  ou  qu'ils  ne  se 
seront  pas  notoirement  efforcés  d'empêcher  dans 
leur  territoire;  c^u^ils  seront  également  tenus  de 
continuer  provisoirement  leurs  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  Sa  ^lajesté  très-chrétienne ,  remise  en  pleine 
Iit)erté,  y  ait  pourvu  ultérieurement,  quil  en 
ait  été  autrement  ordonné  en  son  nom  dans  Tinter- 
val  le. 

•  70  Que  les  habitants  des  villes ,  bourgs  et  villa- 
ges qui  oseraient  se  défendre  contre  les  troupes  de 
Leurs  Majestés  impériale  et  royale,  et  tirer  sur 
elles ,  soit  en  rase  campagne ,  soit  par  les  fenêtres , 
portes  et  ouvertures  de  leurs  maisons ,  seront  punis 
sur-le-cbamp ,  suivant  la  rigueur  du  droit  de  la 
guerre ,  ou  leurs  maisons  démolies  ou  brûlées.  Tous 
Tes  habitants  au  contraire  desdites  villes ,  bourgs  et 
villages  qui  s'empresseront  de  se  soumettre  à  leur 
roi,  en  ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  Leurs 
Majestés,  seront  à  Tinstant  sons  leur  sauvegarde 
immédiate;  leurs  personnes ,  leurs  biens,  leurs  ef- 
fets seront  sous  la  protection  des  lois ,  et  il  sera 
pourvu  à  la  sûreté  générale  de  tous  et  chacun 
d*eux. 

•  80  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants ,  sans 
distinction,  seront  tenus  de  se  soumettre,  sur-le- 
champ  et  sans  délai  au  roi ,  de  mettre  ce  prince  en 
pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui  assurer,  ainsi  qu'à 
toutes  les  personnes  royales,  l'inviolabilité  et  le 

l^espect  auxquels  le  droit  de  la  nature  et  des  gens 
obligent  les  sujets  envers  les  souverains;  Leurs 
Majestés  impériale  et  royale  rendent  personnelle- 
ment responsables  de  tous' les  événements,  sur  leurs 
têtes,  pour  être  punis  militairement,  sans  espoir  de 
pardon,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
du  district,  de  la  municipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris ,  les  juges  de  paix  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra  ;  déclarent  en  outre  leurs  dites  Majestés, 
sur  leur  foi  et  parole  d'empereur  et  roi ,  que  si 
le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté ,  que  s'il 
est  fait  la  moindre  violence ,  le  moindre  outrage  à 

/Leurs  Majestés  le  roi,  la  reine,  et  à  la  famille 
royale,  s'il  n'est  pas  pourvu  immédiatement  à  leur 
sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur  liberté,  elles 
en  tireront  une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais 
mémorable ,  en  livrant  la  ville  de  Paris  à  une  exé- 
cution militaire ,  et  à  une  subversion  totale ,  et  les 
révoltés  coupables  d'attentats ,  aux  supplices  qu'ils 
auront  mérités.  Leurs  Majestés  impériale  et  royale 

Sromettent ,  au  contraire ,  aux  habitants  de  la  ville 
e  Paris ,  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne ,  pour  obtenir  le  pardon  de 
leurs  torts  et  de  leurs  erreurs,  et  de  prendre  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  pour  assurer  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  s'ils  obéissent  prompte- 
ment  et  exactement  à  l'injonction  ci-dessus. 

Knfin,  Leurs  Majestés  ne  pouvant  reconnaître 
pour  lois  en  France,  que  celles  qui  émaneront  du 
roi,  jouissant  d'une  liberté  parfaite,  proteste  d'a- 
vance contre  l'authenticité  de  toutes  les  déclarations 
qui  pourraient  être  faites  au  nom  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne ,  tant  que  sa  personne  sacrée ,  celle 
de  la  reine ,  et  toute  la  famille  royale ,  ne  seront  pas 


réellement  en  sûreté ,  à  l'effet  de  quoi  Leurs  Majestés 
impériale  et  royale  invitent  et  sollicitent  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne ,  de  désigner  la  ville  de  son 
royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontières ,  dans  la- 
quelle elle  jugera  à  propos  de  se  retirer  avec  la 
reine  et  sa  famille ,  sous  oonne  et  sûre  escorte  qui 
lui  sera  envoyée  pour  cet  effet ,  afin  que  Sa  Majesté 
très-chrétienne  puisse  en  toute  sûreté  appeler  auprès 
d'elle ,  les  ministres  et  les  conseillers  qu'il  lui  plaira 
désigner,  faire  telles  convocations  qui  lui  paraîtront 
convenables ,  pourvoir  au  rétablissement  du  bon 
ordre,  et  régler  l'administration  de  son  royaume. 

Enfin ,  je  déclare  et  m'engage  encore  en  mon  pro- 
pre et  privé  nom  ,  et  en  la  qualité  susdite ,  de  taire 
observer  partout  aux  troupes  confiées  à  mon  com- 
mendement,  une  bonne  et  exacte  discipline,  pro- 
mettant de  traiter  avec  douceur  et  modération  les 
siyetsbicn  intentionnés,  qui  se  montreront  paisibles 
et  soumis ,  et  de  n'employer  la  force  qu'avec  ceux 
qui  se  rendront  coupables  de  résistance  ou  de  mau- 
vaise volonté. 

C'est  par  ces  raisons  que  je  reouiers  et  exhorte 
tous  tes  habitants  du  royaume ,  de  la  manière  la 
plus  forte  et  la  plus  instante ,  de  ne  pas  s'opposer 
a  la  marche  et  aux  opérations  des  trouoes  que  je 
commande,  mais  de  leur  accorder  plutôt  partout 
une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté ,  aide  et 
assistance  que  les  circonstances  pourront  exiger. 

Donné  au  quartier-général  de  Coblentz,  le  25  juil- 
let. 

Signé,  CHARLBS-GuiLLAUME-FBRDINAIfD ,  duC 

de  Brunitoick'Lunêbfmrg. 


-\ 


MUNiaPAUTB  DE  PARIS. 
Du  Tendrtdi  97  juUlet,  l'an  4  «U  U  liberté. 

Le  procureur  de  la  commune  ayant  exposé  que  les  sec- 
tions désiraient  depuis  long-temps  l'étabUssement  d'un  bu- 
reau central  de  correspondance  »  qui  serait  pour  elles  un 
,  moyen  de  communication  active  et  rapide  ;  qu^un  établis- 
sement de  celte  nature,  utUe  dans  tous  les  temps,  deve- 
nait nécessaire  au  moment  où  la  loi  constituait  les  sections 
en  état  de  permanence,  et  qu'il  convenait  qu'il  fût  placé 
dans  la  maison  commune,  et  sous  les  yeux  du  ministère 
public,  spécialement  chargé  de  veiller  à  Tintérét  commun. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  qu*il  serait  établi  sous  la 
direction  et  la  surveillance  immédiate  du  procureur  de  la 
commune ,  un  bureau  central  de  correspondance  entre  les 
quarante-huit  sections,  et  U  a  chargé  le  procureur  de  la 
commune  de  proposer  le  nombre  de  commis  qui  devra  être 
attaché  à  ce  bureau,  et  la  détermination  de  leur  traite- 
ment. 

Signés f  Pétiox,  maire;  Rotbs,  êeerétaire'^fregier , 
Pour  extrait  conforme  d  Corijfiaal,      Rotbs. 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  aux  quarante 
huit  sections. 

'  «  Le  corps  municipal.  Messieurs,  vient  d*arrèier  qu*il 
serait  établi  au  parquet  de  la  commune,  un  bureau  central 
de  correspondance  entre  les  sections  de  Paris;  je  m'em- 
presse de  vous  faire  part  de  cette  résolution. 

»  Dans  le  moment  où  la  permanence  des  sections  vient 
d'être  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  il  est  impor- 
tant qu'eljies aient  un  cenUre  de  réunion,  où  elles  puissent 
faire  parvenir  promptement  et  d'une  manière  sûre  le  ré- 
sultat de  leurs  délibérations  et  arrêtés. 

»  La  nécessité  de  l'établissement  de  ce  bureau  central 
se  fera  facilement  sentir;  plusieurs  sections  l'ont  depuis 
long-temps  réclamé;  les  communications  seront  par  ce 
moyen  promptes  et  assurées  ;  la  malveillance,  rincivisme 
ou  la  Diligence  ne  pourront ,  par  ce  moyen ,  rieo  sous- 
traire a  la  connaissance  des  citoyens.  Il  en  résultera  pour 
la  commune  une  grande  économie  ;  car  alors  les  sections 
pourront  se  dispenser  de  faire  imprimer  leurs  arrêtés, 
lorsqu'elles  seront  assurées  qu'ils  parviendront  exacte* 
ment  aux  autres  sections. 
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>  Chaque  M*clioD  pourra ,  en  nommant  un  commissaire, 
soit  par  semaine,  soit  par  mois ,  avoir  tous  les  jours  con- 
naissance de  ce  qui  aura  été  fait  dans  les  quarante-sept 
autres  sections ,  et  leur  faire  également  connaître  ses  ar- 
rêtés. 

1  Un  préposé  sera  chargé  du  soin  d^enregistrer  toutes 
les  pièces  que  Ton  fera  parvenir  dans  ce  bureau,  d*en 
donner  un  reçu  aux  commissaires  des  sections ,  et  d*en 
fiiire  des  copies  pour  être  remises  à  chacun  d'eox. 

>  Les  citoyens  qui  auront  quelques  écrits  concernant 
les  affaires  publiques ,  ou  même  relatifs  à  des  intérêts  par- 
ticuliers, à  faire  passer  aux  sections,  pourront  les  remet- 
tre à  ce  bureau ,  qui  les  leur  fera  parvenir  d'une  manière 
certaine.  »  Sighé,  P.  Manuel. 

Nota*  Ce  bureau  sera  ouvert  tous  les  jours  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  troi^  heures  après-midi  ;  et  le  soir, 
depuis  sept  heures  jusqu'à  neuf.  Il  sera  établi  dans  les  bâ- 
timents du  Saint-Esprit ,  au  deuxième  étage ,  par  le  pre- 
mier escalier,  près  le  passage  qui  communique  à  la  Mai- 
son commune. 

CAISSE  DB  l'extraordinaire. 

Samedi  4  août  1792  ,  à  dix  heures  du  matin ,  il  sera 
brûlé,  à  rhôtel  de  la  caisse  de  Textraordinaire ,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  6  millions  en  assignats,  laquelle, 
iointe  aux 587  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  593  mil- 
lions. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France, 
du  i«'août .  73,  52,  29,  5  .  40. 

DEPAETEMEflT  DU   BAS-RHIll. 

Stroibourg,  le  25  Juillet.  —  Le  conseil  de  la  Commune 
délibérait  sur  les  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances 
critiques,  lorsque  le  maréchal  Luckner,  arrivé  quelques 
heures  auparavant, entra  dans  la  salle  du  conseil.  Une  joie 
vive  et  pure  électrisa  tous  les  membres  du  conseil  et  tous 
les  auditeurs.  Le  maréchal  fut  tellement  touché  des  ap- 
plaudissements et  des  cris  de  vive  Luekner,  qu'il  resta 
quelques  minutes  sans  pouvoir  parler.  Il  annonça  ensuite 
qu'il  avait  confié  le  commandement  de  la  ville  et  de  la  ci- 
tadelle au  général  Lamorlière,  qui  lui  avait  donné  sa  pa- 
role de  les  défendre  jusqu'au  deniier  homme,  et  de  les  ré- 
duire en  un  monceau  de  cendres  plutôt  que  de  les  rendre 
jamais;  ^iiaiu<  m^m^,  ajouta-t-il,  toute  la  bourgeoisie ^ 
touê  les  corps  administratifs  lui  proposeraient  d'accepter 
une  capitulation ,  i7  nVit  ferait  rien  :  car  Lamorlière  al 
responsable  de  cette  place  à  la  nation^  au  roi  et  à  moi.  Le 
maire  l'interrompit ,  en  lui  diitant  qu'il  pouvait  engager 
son  serment;  que  ni  la  municipalité,  ni  les  corps  adminis- 
tratifs, ni  les  citoyens ,  ne  lui  parleraient  jamais  de  céder 
la  ville;  mais  qu'ils  étaient  résolus  tous  de  s'ensevelir  sous 
ses  ruines.  Le  maréchal  embrassa  le  maire,  et  en  sortant 
du  conseil  il  se  rendit,  accompagné  du  maire  et  des  géné- 
raux, sur  le  Rhin ,  pour  visiter  les  retranchements.  —  Le 
général  Biron  commande  l'armée  de  Plobsheim;  le  géné- 
ral Kellermann,  celle  qui  est  postée  vers  le  Palatinat,  et 
le  général  Martignac  prend  le  commandement  de  Landau. 

Quatre  mille  Prussiens  occuperont  Parmisentz.  Comme 
cet  endroit  n'est  qu'à  six  lieues  de  Bitchc ,  on  s'attend  à 
une  invasion  de  ce  côté. 

Du  26.  Aujourd'hui  on  lève  le  camp  de  Plobsheim,  et 
les  troupes  marchent  vers  Hagoenau.  pour  soutenir  le 
corps  de  Kellermann ,  poste  près  de  Wissembourg.  Lan- 
dau parait  être  pour  les  ennemis  un  des  principaux  points 
d'attaque;  s'ils  parvenaient  à  s'y  établir,  ils  pourraient 
delà  nous  inquiéter  jusqu'à  Strasbourg,  et  couvrir  d'un 
autre  o6té  leurs  opérations  dans  la  Lorraine  allemande. 
On  parle  de  cinq  attaques  différentes,  qne  l'on  doit  ten- 
ter au  plus  tard  dans  quinze  jours;  une  d'entre  elles  sera 
sérieuse.  On  espère  mettre  en  fuite  le  corps  que  Ton  ren- 
contrera ;  et  marcher  alors  tout  droit  à  Paris.  Le  régiment 
de  Chateauvieux,  en  garnison  à  Bitche,  a  déclaré  qu'il 
périrait  tout  entier  plutôt  que  de  remettre  la  citadelle 
qa'ii  est  chargé  de  défendre. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée    nationale. 

paKMiàai  LiciSLATCaa. 

Présidence  de  M,  Laffon^Ladebat» 

Suite  du  discours  prononcé  par  M,  BureaU'Puty. 

Sur  ces  entrefaites,  on  reçut  au  camp  de  Tcnière  les  dé- 
tails de  la  journée  du  30  juin.  Cette  circonstance  augmen- 
ta le  désir  qu'avait,  depuis  long-temps,  M.  Lafayette  à 
se  rendre  à  Paris,  d'y  paraître  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale,  et  là  d'expliqueretde  justifier  l'objet  et  les  mo- 
tifs de  la  pétition  qu'il  avait  adressée  précédemment  au 
corps  législatif.  Une  seule  considération  l'arrêtait  ;  c'était, 
non  pas  la  crainte  de  l'usage  que  ses  ennemis  pourraient 
faire  contre  lui  de  sa  démarche  ;  il  avait  bien  prévu  q'u'dle 
serait  empoisonna.  Mais  l'inquiétude  que  son  collègue  ne 
regardât  l'absence  qu'il  projettait  comme  nuisible  à  l'in- 
téi^t  commun  de  leurs  deux  armées ,  il  voulut  donc  avoir 
son  avis  avant  de  décider  son  départ;  et  moi,  muni  des 
instructions  de  M.  Lafayette ,  je  me  rendis  à  Menin. 

Voici  quels  étaient  les  objets  de  ma  mission.  Je  devais , 
i*  rendre  à  M.  le  maréchal  Luckner  un  compte  détaillé 
des  opérations  de  l'armée  du  centre,  depuis  le  moment  où 
elle  avait  occupé  le  camp  de  Maubeuge,  et  spécialement 
depuis  qu'elle  s'était  portée  sur  Bavai  ;  lui  expliquer  les 
motifs  qui  en  avaient  déterminé  les  divers  mouvemenjts  ; 
lui  faire  connaître  la  force  et  la  position  des  ennemis  près 
de  Mons,  du  moins  autant  que  les  ressources  de  la  guerre 
nous  avaient  permis  de  les  apprécier  nous-mêmes;  prendre 
connaissance,  avec  précision ,  de  la  position  actuelle  de 
l'armée  de  M.  Luckner  ;  m'informer  de  ses  projets  ulté- 
rieurs, et  concerter  avec  lui  les  moyens  par  lesquels  on 
pourrait  aider  à  ses  vues. 

2"  Recueillir  ce  que  M.  le  maréchal  pouvait  avoir  ap- 
pris sur  rapproche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens ,  sur 
la  quantité  de  leurs  forces,  sur  celles  de  la  grosse  artille- 
rie qui  devait  faire  partie  de  leurs  armées,  et  sur  les  lieux 
où  devait  se  faire  leur  rassemblement. 

3*  Je  devais  entretenir  M.  le  maréchal  de  notre  situa- 
tion politique  intérieure;  et  voici  ce  que  j'étais  chargé  de 
lui  dire  de  la  part  de  M.  Lafayette  ; 

■  Que  celui-ci  avait  vu  dans  la  journée  du  20  juin  la 
violation  la  plus  effrayante  de  l'acte  constitutionnel  ;  que 
les  troubles  dont  nous  étions  agités  au-dedaan  étaient  faits 
pour  détruire  toutes  dispositions  actives  et  efficaces  contre 
les  ennemis  du  dehors  :  que  ces  désordres  alarmaient  et 
décourageaient  l'armée;  que  dans  la  sienne  un  grand 
nombre  d'hommes  non  suspects  du  côté  du  patriotisme , 
ni  de  celui  du  couraf^e,  étaient  déjà  venus  plusieurs  fois 
lui  demander  s'ils  allaient  combattre  pour  la  défense  de  la 
constitution  française,  ou  pour  l'intérêt  de  l'un  des  partis 
dont  la  rivalitédécbire  l'Etat;  qnecette  incertitude  funeste 
tendait  à  la  désorganisation  absolue  de  la  force  publique  ; 
qu'il  lui  paraissait  qi^c  le  plus  pressant  des  intérêt*»  de  la 
nation  était  d'arrêter  promptement  les  excès  de  l'anarchie; 
qu'il  avait  déjà  annoncé  ces  vérités  à  l'Assemblée  natio- 
nale; qu'il  aurait  le  courage  de  les  lui  répéter  encore; 
qu'il  était  prêt  à  partit^  pour  le  faire;  mais  qu'avant  d'en* 
treprendre  cette  démarche,  il  désirait  savoir  de  lui  s'il  n*y 
apercevait  aucun  inconvénient  pour  le  service  militaire 
dont  ils  étaient  chargés  et  responsables  tous  deux,  f  Une 
lettre  succincte  renfermait  l'analyse  de  ces  objets  dont  je 
vais  donner  le  développement  La  voici  : 

Lettre  de  M-  Lafayette  à  M,  le  maréchal  Luckner. 

Au  camp  de  Teinière,  ce  a»  Juin  179». 

•  J'ai  tant  de  choses  à  vous  dire,  mon  cher  maréchal , 
sur  notre  situation  politique  et  militaire ,  que  je  prends 
le  parti  de  vous  envoyer  M.  Bureau-Puzy,  pour  lequel 
je  connais  votre  amitié  et  votre  confiance,  et  à  qui  j'ai 
voué  les  mêmes  sentiments.  Depuis  que  je  respire,  c'est 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Je  la  défendrai  jusqu'à  mon 
dernier  soupir  contre  toute  espèce  de  tyrannie;  et  je  ne 
puis  me  soumettre  en  silence  à  celle  que  des  factions  exer- 
cent sur  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  en  faisant  sortir 
l'une  de  la  constitution  que  nous  avons  tous  jurée,  et  en 
mettant  l'autre  en  danger  de  sa  destruction  politique  et 


308 


physiqae.  Voilà  ma  prorcssion  de  foi.  C'est  celle  des  dix- 
neuf  vinfçtiômes  du  royaume;  mais  on  a  peur,  et  moi 
qui  ne  connais  pas  ce  mal-là,  je  dirai  la  ?érité. 

•  Quanta  notre  position  militaire,  je  suis  dans  un  camp 
qui  demanderait  cinquante  mille  hommes  ;  mais  avec  de 
rintellii^nce  dans  les  détails  de  la  défense ,  on  peut  en 
tirer  parti  ;  «t  la  retraite  est  sAre  ponr  nous ,  dan{i:ereuse 
pour  Fennemi.  Le  maréchal  de  Clairfait  a  cru  tout  de  bon 
que  j*al1ai8  Tattaquer;  je  tâcherai  de  le  lui  persuader  en- 
core aujourd*hui  et  demain  matin,  et  je  crois  ensuite  que 
je  ferai  bien  de  reprendre  ma  position  sur  la  fauche  de 
Maubeoge,  parce  que  j*inquiète  plus  M.  de  Clairfait  en 
changeant  mes  dispositions,  qu*en  restant  à  la  même  place. 

»  Au  reste*  mon  cher  maréchal ,  je  me  conduirai  d'a- 
près ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  utile  à  vos  projets,  et  je 
suis  bien  sûr  que,  sur  notre  situation  politique,  nous  se- 
rons également  unis,  puisque  nous  voulons  loyalement 
senrir  notre  cause  et  tenir  nos  serments. 

*  Agréez  mon  tendre  hommage,  i    Signée  Lafatbttb. 

M.  Bureau  reprend.  La  mission  assez  étendue  dont  j*é- 
tais  chargé,  se  réduisit  à  peu  de  chose,  quand  il  fallut  la 
discuter. 

Sur  le  premier  article,  tout  projet  ultérieur  devint  im- 
possible à  traiter ,  et  la  résolution  décidée  où  je  trouvai 
M.  le  maréchal  de  ne  pas  faire  un  seul  pas  en  avant,  sans 
Tordre  du  gouvernement  qu*il  attendait  ;  cette  résolution , 
dis-je ,  s*opposa  pour  le  moment  à  tout  concert  d^opéra- 
tions  à  venir  entre  les  deux  armées,  et  par  cette  seule  cir- 
constance, ma  mission  fut  terminée  à  cet  égard. 

Sur  le  second  objet,  M.  le  maréchal  n*avait  aucun  ren- 
seignement plus  particulier  ni  plus  positif,  queceui  quV 
vaienl  reçus  M.  Lafayette,  lesquels  étaient  eux-mêmes  ex- 
trêmement vagues  et  incertains  ;  en  sorte  que  ce  point 
très-important  par  lui-même,  par  Tignorance  où  Ton  était 
des  faits,  n'emporta  que  quelques  minutes  de  conversa- 
tion. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  mon  instruction ,  M.  le 
maréchal  me  parut  profondément  affecté  des  événements 
qui  récemment  avalent  agité  Paris.  Il  avoua  qu*il  connais- 
sait trop  imparfaitement  notre  constitution  ,  pour  donner 
son  avis  sur  cette  matière.  Cependant,  il  combattit  le  pro- 
jet de  M.  Lafayette,  à  raison  des  dangers  personnels  qu'il 
pouvait  courir  dans  ce  voyage.  Je  lui  représentai  que  cette 
considération  ne  serait  d*aocun  poids  pour  le  déterminer. 
J'insistai  conformément  à  mon  instruction,  pour  quMl 
voulût  bien  répondre  sur  ce  point;  savoir,  quelle 
était  la  mesure  dMmportance  qu*il  attachait  à  la  présence 
de  son  collègue  à  l'armée,  et  sîl  pensait  que  Tabsence  de 
quelques  jours,  qu'il  avait  projetée,  pût  en  rien  compro- 
mettre les  intérêts  qui  leur  étaient  conGés  à  tous  deux. 

Voici  la  réponse  que  j'emportai ,  et  que  je  remis  à 
M.  Lafayette  : 

Réponte  de  M*  le  général  Luekner  à  la  lettre  de 
Jf .  Lafayette ,  du  22  juin. 

Au  quartier-général  i  Menin,  en  %l  juin  l'qa, 
l'an  4  de  la  liberté. 

fl  Tai  reçu ,  mon  cher  Lafayette ,  les  détails  militaires 
que  vous  m'avex  transmis  par  M.  Bureau-Puzy  ;  j'ai  senti, 
Mmme  je  le  devais ,  le  désintéressement  et  la  loyauté  avec 
lesquels  vous  avez  secondé,  par  vos  divers  mouvements, 
ceux  que  j'ai  faits  et  que  je  pouvais  projeter  encore.  Je 
ne  puis  qu'applaudir  à  la  disposition  hardie  que  vous  ve- 
nez de  prendre  sous  Bavai,  pour  faciliter  d'autant  mieux 
mes  opérations  et  à  celles  que  vous  devez  prendre  sur  la 
droite  de  l'ennemi,  en  vous  portant  dans  le  camp  retran- 
ché de  Maubeuge.  Ces  diverses  manœuvres  opéreront  né- 
cessairement,  comme  elles  l'ont  déjà  fait,  la  stagnation 
des  troupes  autrichiennes  rassemblées  près  de  nous. 
Quant  à  la  proposition  que  vous  me  faites  de  continuer  à 
nous  concerter  ensemble  sur  les  mouvements  combinés  de 
nos  deux  armées,  il  m'est  impossible  de  répondre  dans  ce 
moment  à  cette  invitation.  Mes  démarches  ultériteurcs  dé- 
pendent des  instructions  que  je  recevrai  du  ministère.  Je 
lui  .ai  fait  connaître  le  tableau  de  ma  situation,  les  incon- 
vénients de  me  porter  en  avant,  le  peu  di*  fonds  à  faire 
sur  la  promesse  des  Belges,  la  certitude  à  peu-pn'V;  abso- 
lue qu'un  grand  mouvement  populaire  est  difficile  à  exécu- 
ter dans  ces  provinces.  D'après  cet  exposé,  vou>  scntoz  que 


je  ne  me  chargerai  point  la  responsabilité  d'une  tentative 
aussi  délicate  que  celle  de  me  porter  sur  Gand  ;  entre- 
prise qui  compromelterait  mon  armée,  et  qui  pourrait  me 
réduire,  au  cas  d'échec,  à  la  dure  alternative,  ou  de  sa- 
crifier mes  troupes  pour  conserver  mes  équipages,  ou  de 
perdre  mes  équipiiges  pour  sauver  mes  lroup«».  J'atten- 
drai donc  les  ordres  du  gouvernement.  Quels  qu'ils  soient 
je  vous  les  communiquerai ,  et  je  compterai  sans  réserve 
sur  votre  patriotisme  qui ,  dès  long-temps,  m'est  connu, 
et  sur  tous  les  bons  services  qu'il  dépendra  de  vous  de  me 
rendre ,  et  sur  lesquels  vous  m'avez  appris  à  compter. 

»  A  l'égard  de  l'avb  que  vous  me  demandez  sur  la 
question  de  savoir  si  j'improuverais  que  vous  vous  absen- 
tassiez pour  q^elque5  jours  de  votre  armée,  je  ne  puis, 
sur  cet  article ,  que  vous  renvoyer  à  vous-même,  et  vous 
laisser  juge  des  inconvénients  ou  désavantages  que  vous 
trouveriez  à^noe  démarche  sur  laquelle  je  ne  puis  avoir 
aucune  opinion.  Ce  que  j'ai  à  vous  demander ,  c'ett  !• 
concert  de  vos  opérations  avec  les  miennes,  et  je  suis  bioi 
persuadé  que  vous  prendrez  dans  toute  hypothèse  des  me- 
sures telles  que  le  service  et  la  chose  publique  n'en  souf- 
friront pas.  Adieu,  mon  cher  Lafayette  ;  comptez  toujours 
sur  les  sentiments  que  je  vous  ai  voués  avec  franchise  et 
sincérité.  »  Le  maréchal  LocKiisn. 

M.  Bureau  reprend.  Je  partis  comblé  publiquement  des 
marques  de  bienveillance  et  d'estime  dont  M.  le  maréchal 
m'a  toujours  honoré. 

En  arrivant  à  Muubeuge ,  je  trouvai  dans  le  camp  re- 
tranché de  cette  place ,  M,  Lafayette  qui  y  était  entré  la 
veille,  apKfS  s'être  porté  sur  la  gauche  de  l'ennemi ,  et  s'y 
être  mis  en  bataille,  conformément  à  l'intention  que  j'ai 
annoncée.  Il  garda  cette  position  tant  que  dura  le  séjour 
de  M.  le  maréchal  à  Menin  ;  et  lorsqu'enfin  celui-ci  se  fUt 
décidé  à  venir  reprendre  ses  premières  dispositions  défen- 
sives sous  Va  leuciennes  et  sous  Maubeuge ,  M.  Lafoyette 
se  mit  en  devoir  de  quitter  cette  dernière  place ,  et  de  re- 
gagner sou  camp  sous  Givet  ;  mais  comme  dans  ce  mouve- 
ment général  des  deux  armées,  il  devait  y  avoir  un  mo- 
ment où  le  rapprochement  des  différents  corps  qui  les 
composaient ,  permettrait  df*s  dispositions  dont  il  serait 
difficile  à  l'ennemi  de  saisir  l'intention,  M.  Lafayette  crut 
qu'il  pourrait  mettre  à  profit  cette  circonstance  pour  l'exé- 
cution d'un  plïin  qu'il  forma,  et  qu'il  me  chargea  de  com- 
muniquer à  M.  le  maréchal  Luekner,  le  voici  : 

Lettre  de  M.  Lafayette  à  M.  le  maréchal  Luekner. 

Au  camp  retranché  de  Maubeuge  ,  ce  a  juillet , 
l'an  4  <le  la  liberté. 

«  J'ai  vu  votre  lettre ,  mon  cher  maréchal ,  et  j'avais  vu 
celle  qui  était  adressée  à  M.  Lajard.  Le  ministre  m'an- 
nonce que  vous  et  moi  devons  conférer  sur  le  plan  futur 
de  lacampagnc.  En  conséquence,  je  partirai  demain  pour 
Avesne,  où  je  séjournerai.  Le  6,  j'irai  à  la  Cap^lle,  et  j'y 
ferai  aussi  un  séjour  nécessaire  pour  nos  approvisionne- 
ments. De-là  je  ferai  partir  l'armée  en  deux  ou  trois  divi- 
sions, pour  regagner  ma  frontière.  Elle  marchera  plus 
lentement  étant  ainsi  séparée,  et  gâtera  moins  de  moissons. 
Le  5,  pendant  le  séjour  d' Avesne,  j'irai  vOus  voir  à  Va- 
lenciennes. 

»  J'ai  bien  pensé  à  prendre  le  chemin  extérietir,  et  à 
f^ire  une  tentative  sur  Namur  ;  mais  il  nous  arriverait  là, 
ce  que  nous  éprouvons  ici.  L'ennemi  a  la  corde,  et  nous 
Tare  à  décrire.  Ses  mouvements  sont  couverts  ;  ses  défbi* 
tes,  à  moins  d'être  complètes ,  le  laissent  à  peu  près  dans 
la  même  situation  :  les  nôtres  seraient  funestes  ;  et  nne 
surprise  est  impraticable. 

»  Il  est  trbte  cependant,  de  voir  nos  forces  réanies  sans 
en  profiter  ;  et  j'aimerais  bien  à  contribuer  à  vous  proco* 
rer  un  avantage  dont  la  campagne  se  ressentirait.  Si  la 
cimemis  restaient  à  Moos  dans  l'état  actuel,  il  n'yaurail 
pas  à  balancer  pour  les  attaquer  après-demain  matin,  puis- 
que M.Oelanoue  pourrait  faire  l'attaque  du  bois  de  Sarre^ 
tandis  que  vous  marcheriez  du  cdté  de  Valenciennes,  d 
que  moi  je  ferais  une  Ihusse  attaque  vers  le  Pont  de  Pier* 
re ,  et  une  véritable  sur  le  Gil  et  Genty.  Toute  h  droite  4e 
leur  position  se  trouverait  coupée  ;  et  nous  pourrions  t*- 
ter  ensuite  les  hauteurs  de  Berthaumont ,  qui  dans  l'èlat 
actuel  des  forces  ennemies,  ne  nous  résisteraient  pas; 
alors  il  ne  tiendra  qu'aux  habitants  de  Mous  de  nous  aJ- 
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der  par  un  soulèvement  ;  et  le  succès  tous  donnerait  de  la 
iranquillilé  sur  votre  fKmttère. 

P  •  Mais  nous  devons  nous  attendre  que  les  ennemis  au- 
ront suivi  vos  mouvements,  lors  même  que  vous  cherche- 
riei  encore  à  les  inquiéter  sous  Toumay ,  et  c*estle  cas  de 
calculer  si  nos  armées  réunies  peuvent  attaquer  les  forces 
que  le  duc  de  Saie  pourra  aujourd'hui  et  demain  rassem- 
bler à  Mons.  C'est  une  belle  bataille  ù  donner.  Je  suis  sûr 
que  mes  troupes  se  batteroiit  bien  ;  et  le  petit  succès  que 
Tavant-Rarde  a  eu  le  27,  en  tuant  ou  blessant  cinquante 
hommes,  et  faisant  quatre-vingt-trois  prisonniers,  a  aug- 
menté encore  leur  ardeur. 

c  Voyei  donc,  mon  cher  maréchal ,  ce  que  vous  croyez 
convenable.  11  fondrait  que  ce  fût  pour  le  5,  et  qu'alors  je 
le  susse  avant  de  quitter  le  camp.Le  système  défensif  n'est 
pas  une  objection  ;  car  il  n'y  a  de  bonne  défensive  que 
celle  qui  attaque  souvent ,  et  je  pense  que  nous  n'avons  h 
calculer  que  quatre  choses  eiïeclivement  bien  graves  :  le 
nombre  et  la  position  des  ennemis;  l'avantage  que  des  re- 
tranchements donnent  sur  des  troupes  neuves;  les  suites 
d'une  victoire  :  celles  d'une  défaite.  Bonjour,  mon  cher 
général.  Agréez  mon  tendre  hommage.  »        Lafayittb. 

P.  5.  Puzy  vous  porte  cette  lettre,  et  vous  donnera  les 
détails  de  ce  que  nous  pouvons  savoir  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  ennemis  et  sur  le  nombre  de  leurs  forces. 

M.  Bureau  reprend.  Je  devais  ajouter  à  l'exposé  con- 
tenu dans  cette  lettre  tous  les  détails  que  nous  connais- 
sions sur  la  position  actuelle  des  ennemis,  sur  la  manière 
dont  les  forces  occupaient  leur  terrain ,  sur  la  nature  et 
l'emplacement  des  retranchements  qui  les  défendaient, 
sur  les  communications  reconnues  pour  arriver  à  eux, 
enfin  sur  les  moyens  de  retraite  pour  chacune  des  qui»-' 
tre  colonnes  qui  devaient  attaquer.  Je  devais  ajouter  que 
M.  Lafayette  soumettait  sans  réserve  cette  proposition  k 
l'expérience  et  aux  lumières  de  M.  le  maréclial  ;  et  que 
si  cette  entreprise  n'avait  pas  son  approbation ,  M.  Lafa- 
yette y  renoncerait ,  quand  même  il  se  croirait  assez  en 
force  pour  la  tenter  seul ,  ce  dont  au  fait  il  était  bieu 
loin. 

M.  le  maréchal  jugea  que  ce  proiet  nVtait  point  prati- 
eabie.  Il  le  manda  à  M.  Laféyette,  il  m^en  expliqua  les  rai- 
sons; et  comme  il  paraissait  qu'il  ne  les  développait  pas 
assez  dans  sa  lettre,  je  lui  demandai  la  permission  de  lui 
lire  celle  que  j'adressais  à  mon  général,  où  j'avais  cher- 
ché à  les  renfermer.  Il  approuva  la  rédaction  que  j'en 
avais  faite.  Je  le  priai  d'ajouter  deux  mots  à  sa  lettre  pour 
accréditer  la  mienne  auprès  de  M.  Lafayelte,  et  il  le  fit 
f»ar  une  apostille. 

Moi,  je  devais  rendre  compte  de  ma  mission  par  deux 
courriers  différents.  L'un  qui  devait  passer  par  Bavais  n'a- 
vait que  deux  heures  et  demie  de  marche  ;  mais  il  pouvait 
être  pris,  et  par  cette  considération,  il  ue  devait  être 
chargé  que  d'une  lettre  assez  vague,  pour  que  dans  le  cas 
où  il  serait  intercepté,  Teunemi  ne  pût  tirer  aucun  avan- 
tage de  cette  circonstance.  L'autre  courrier  devait  passer 
par  leQuesnoy  et  Landrecics,  sa  marche  était  sâre;  mois 
elle  était  de  six  heures.  Je  devais  donner  par  celui-ci  des 
développements  que  je  ne  pouvais  pas  confier  è  l'autre. 
(  La  êuite  demain,  ) 

SÉAItCB  EXTRAOBDn«AIRE  DD  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Mer)et  occupe  le  fauteuiL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*un  procès-ver- 
bal du  conseil  d'administration  du  département  du  Nord, 
^n  téffloigiie  k  l'Assemblée  son  inquiétude;  relathe- 
■CBt  an  projet  d'abandonner  le  camp  de  Maulde,  à  l'effet 
de  quoi  des  Ordres  ont  été  adressés  à  M.  Dumouriez  poar 
laf  tûfit,  et  ont  été  vus  de  M.  Ferter,  agent  de  France  au- 
^rti  des  Belges  »  qui  en  a  donné  connaissauce  aux  admini»- 
mteon  de  Douai. 

Cette  dépêche  est  renvoyée  à  la  conunission  extraordi- 
Biire  et  au  comité  militaire. 

Les  membres  du  directoire  du  district  de  Mirecoiirt, 
dêperleroeBl  des  Vosges,  envoient  une  somme  de  500  liv. 
pour  omtrîbQer  aux  frais  de  la  guerre. 

La  mentioo  honorable  est  décrétée. 

M.  Duooi  annonce  que  la  Société  des  Amu  de  la  Godsti- 
tulloo  de  Bordeaux  a  nommé  vingt-quatre  commissaires 
4|id,  Buob  de  Tapprobatioa  du  département,  en  parcou- 


'  rent  le  territoire  en  son  nom  et  au  nom  des  Amis  de  la 
Constitution,  réveillent  l'énergie,  font  partout  des  soldats, 
et  donnent  à  chacun  de  ceux  qu'ils  enrégimentent,  50  liv. 
de  gratification  aux  dépens  delà  Société.  (  Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  du  trait  de 
patriotisme  des  citoyens  de  Bordeaux,  et  renvoie  à  la  com- 
mission extraordinaire  une  adresse  de  la  même  Société 
concernant  le  général  Lafayette. 

On  fait  lecture  de  trois  adresses  des  administrateurs 
des  départements  du  Gers ,  de  la  Vienne  et  du  Jura ,  qui 
annnoncent  en  deux  lignes  à  l'Assemblée,  qu'^  la  publica- 
tion des  dangers  de  la  patrie,  ils  ont  volé  à  leur  poste, 
pour  la  défendre  ou  périr  avec  elle.  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Ribou  écrit  &  l'Assemblée  et  demande  un  congé  d'un 
mois,  pour  raison  de  santé. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  délibération,  et  une 
épreuve  trois  fois  réitérée,  l'Assemblée  passe  ù  l'ordre  du 
jour. 

M.  Laffon-Ludebat  prend  le  fauteuil. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ker»aint,  appuyée  par  MM.  La- 
croix et  Lasource,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  formé 
une  légion  Al lobroge  des  patriotes  savoisiens,  et  renvoie 
au  comité  militaire  pour  l'organisulion  de  cette  légion. 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  rende  enfin  compte  par  écrit,  de- 
main, de  notre  position  avec  la  Savoie. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Une  lettre  du  roi  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  vient  de 
nommer  M.  Bigot-Sainte-Croix  au  département  des  affai- 
res étrangères. 

M-  Tardiveau  ,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire et  du  comité  des  finances  réunis  ;  Les 
administrateurs  composant  iirovisoircment  le  direc- 
toire et  le  conseil  du  dôparlcment  des  Bouches-du- 
Rhûne,  vous  ont  adresse  nar  un  courrier  extrao|;di- 
naire,  un  arrête  du  26  juillet  dernier,  lis  y  ont  joint 
diverses  pièces.  Ces  pièces  sont  une  proclamation 
des  corps  administratifs,  judiciaires  et  militaires  ré- 
unis à  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Marseille, 
deux  (lélibéra lions  de  la  commune  et  du  district 
d*Aix,deux  léltrcs  des  directoires  des  départements 
de  la  Drômc  et  dos  Basses- Alpes,  llsdemandonl'que 
TAssemblée  nationale  approuve  leur  conduite,  et 
imprime  le  caractère  législatif  aux  mesures  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  dans  le  danger  éminent  de 
la  patrie. 

Sans  doute  le  danger  de  la  patrie  appelle  toute  la 
surveillance  des  autorités  constituées  ;  sans  doute  il 
impose  à  tous  les  citoyens  de  l'empire  le  devoir  sacré 
d'opposer  aux  trop  nombreux  eniu'mis  de  la  liberté 
et  oc  régalité  constitutionnelles,  leurs  forces,  leurs 
ressources,  et  leur  réunion  ;  mais  quel  fruit  utile  à  la 
cause  commune  produirait  cotte  surveillance,  si  elle 
avait  pour  effet  de  détruire  Punité  d'efforts  et  de 
gouvernement  ?  Que  résulterait-il  de  ces  révolutions 
partielles  et  contraires  aux  lois  méditées  pour  l'avan- 
tage universel  par  les  représentants  réunis  de  la  na- 
tion entière  ?  ....  In  désorganisation  complète  du 
corps  politique,  et  le  retour  au  despotisme  par  le 
moyen  trop  assuré  de  la  désunion,  des  divisions  in- 
térieures, de  la  licence  et  de  Tanarchie. 

A  ia  lecture  des  pièces  qui  vous  ont  été  envoyées 
parle  département  desBouchcs-du-R  One,  vous  avez 
aperçu  tous  les  dangers  que  semblent  avoir  mécon- 
nus les  citoyens  imprudents  qui  vous  adressent  leurs 
actes  illégaux  ;  revêtus  de  la  police  constitutionnelle 
;  suprémo ,  voiLs  auriez  à  l'instant  m()me  annulé  ces 
productions  dangereuses,  si  vous  n'eussiez  voulu 

3ue  votre  détermination  fût  précédée  de  l'examen  et 
e  la  réflexion  qui  conviennent  à  toutes  les  délibé- 
rations de  législateurs.  Vous  avez  renvoyé  ce  matia 
les  pièces  à  votre  commission  extraordinaire  eti 
votre  comité  de  Tordinaire  des  finances  réunis. 
Organe  de  vos  comités ,  je  viens  vous  en  présenter 
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l'analyse,  et  vous  proposer  un  nrojet  de  décret.  Je 
rapprocherai  les  divers  articles  des  arrêtés  sur  les- 
quels vous  devez  prononcer,  des  dispositions  for- 
melles de  Tacte  constitutionnel,  et  de  celles  des  lois 
antérieurement  promulguées. 

Suivant  Tart.  VllI,  chap.  V,  tit.  IV  de  Pacte  cons- 
titutionnel, la  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante. La  municipalité ,  le  district  et  les  corps  judi- 
ciaires de  Marseille  réunis,  ontappelé  à  leurs  séances 
le  commandant  de  lésion,  les  commandants  de  ba- 
taillon, et  les  autrescnefs  militaires;  si  Ton  en  juge 
par  la  proclamation  du  23  juillet,  ils  y  avaient  appelé 
encore  d'autres  citoyens  qui  n'avaient  aucun  carac- 
tère administratif. 

Le  titre  V,  chapitre  Y,  de  l'acte  constitutionnel 
donne  au  corps  législatif  seul  le  droit  de  régler  tout 
ce  qui  a  rap|)ort  a  la  levée  des  contributions ,  et  à 
Tadministration  des  deniers  publics.  Les  formes  de 
cette  administration,  le  versement  des  contributions 
dans  les  diverses  caisses,  sont  déterminés  par  un 
grand  nombre  de  décrets.  Aucune  dénense  ordinaire 
ou  extraordinaire  ne  peut  être  regaraée  comme  na- 
tionale, ne  peut  être  acquittée  par  le  trésor  public, 
sans  une  loi  préalable  qui  Tautorise Les  com- 
munes d'Aix  et  de  Marseille  ont  demandé,  le  conseil 
du  département  a  consacré  la  défense  à  tous  les  cais- 
siers, receveurset  trésoriers  nationaux,  de  se  dessaisir 
des  fonds  et  revenus  publics  qu'ils  avaient  en  caisse, 
ou  qu'ils  pourraient  percevoir  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  autrement  ordonné.  —  Et  cependant,  tandis  qu'il 
tarissait  ainsi  les  canaux  qui  alimentent  la  trésorerie 
nationale,  et  la  caisse  de  l'extraordinaire,  il  arrêtait 
que  If's  avances  nécessaires  à  la  levée  de  six  mille 
hommes,  prescrite  par  la  même  délibération ,  se- 
raient acquittées  par  la  trésorerie  nationale,  sur  les 
ordonnances,  et  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre. 

Il  n'est  besoin  d'aucunes  réflexions  pour  faire  sen- 
tir aux  administrateurs  et  aux  habitants  du  dépar- 
lement des  6ouches-du-Rhônes,  que  si  leurs  délibé- 
rations étaient  autorisées,  que  si  leur  exemple  était 
imité  dans  les  antres  départements,  à  l'instant  même 
devrait  cesser  la  possibilité  d'alimenter  les  caisses 
nationales,  d'acquitter  les  dépenses  publiques,  d'en- 
tretenir l'armée,  et  de  repousser  l'attaque  des  enne- 
mis extérieurs.  Ainsi  s'évanouirait  l'action  salutaire 
du  gouvernement;  ainsi  l'unité,  l'indivisibilité  du 
royaume,  seraient  anéanties. 

La  constitution  et  les  lois  les  plus  positives,  défen- 
dent aux  administrations  et  aux  municipalités  de 
s'immiscer  dans  la  direction  des  opérations  militai- 
taires  ;  elles  leur  défendentd'empêcner  ou  de  retarder 
l'exécution  des  ordres  donnés  pour  le  mouvement. 
In  discipline,  l'administration  de  l'armée  de  terre,  de 
l'armée  navale  et  de  leurs  dépendances.  Certaine- 
ment il  n'est  pas  besoin  de  justifier  la  sagesse  et  la 
nécessité  de  ces  dispositions;  certainement  il  n'est 
pas  besoin  d'avertir  qu'il  n'y  aurait  plus  de  force  pu- 
blique contre  les  ennemis  extérieurs  là  où  (]uarante- 
quatre  mille  municipalités,  et  bientôt  plusieurs  mil- 
lions de  citoyens  pourraient  en  diriger  l'emploi  au 
gré  de  leurs  craintes  personnelles,  ou  de  leurs  plans 
incohérents  d'attaque  et  de  défense. 

Cependant  les  citoyens  des  Bouches-du-Rhône, 
ont  demandé,  et  le  conseil  du  département  a  arrêté 
ou'il  fût  envové  une  députation  aux  généraux  et  à 
1  armée  du  Midi,  pour  les  engager  à  rester  en  entier  à 
leur  poste,  malgré  les  ordres  qu'ils  auraient  reçus. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'analyse  de' ces 
diverses  délibérations,  qui  nous  offriraient  encore  des 
dispositions  condamnables.  De  ce  nombre  serait  l'in- 
vitation aux  départements  voisins  de  suivre  la  même 
marche,  et  d'aaopter  les  mêmes  mesures. 


Après  avoir  présenté  le  tableau  des  fautes  commi- 
ses, nous  avons  cherché  quel  en  avait  été  le  motif  et 
auelle  en  pouvait  être  l'excuse.  Car  les  représentants 
e  la  nation  gémissent  toutes  les  fois  qu'ils  trouvent 
des  délits  à  réprimer,  et  leur  paternelle  sollicitude 
aimerait  à  ne  voir  dans  tous  les  enfants  de  la  patrie 
que  des  citoyens  fidèles  à  leurs  devoirs,  mais  qu'un 
instant  d'erreur  aurait  pu  entraîner  au-delà  des  bor- 
nes légitimes.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  avons  vu  dans  les  habitants  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  un  patriotisme  ardent  qu'en- 
flammait encore  le  danger  proclamé  de  la  patrie. 
Nous  les  avons  vus  chercher  les  moyens  de  le  oré- 
venir,  en  obligeant,  par  des  forces  imposantes,!  en- 
nemi extérieur  <le  respecter  le  sol  de  la  liberté  ;  nous 
les  avons  vu  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  levée  immédiate  d'un  corps  de  six  mille  hommes, 
imaginer,  par  une  fausse  interprétation  d'un  de  vos 
décrets,  qu'ils  pouvaient  appliquer  à  cet  usage  le 
produit  des  contributions  et  les  autres  deniers  pu- 
tlics,  erreur  d'autant  plus  inconcevable  et  plus  fu- 
neste, qu'en  exécutant  littéralement  le  décret, 
ils  auraient  obtenu  le  même  résultat,  c'est-à-dire,  ki 
formation  et  l'équipement  des  corps  volontaires  (uii 
se  dévouaient  à  la  défense  de  la  patrie;  nous  les 
avons  vus  enfin,  confiants  dans  leurs  détermina- 
tions, vous  envoyer,  ainsi  qu'au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  leurs  arrêtés  par  un  courrier  extraordinaire, 
et  solliciter  votre  autorisation. 

Nous  avons  dû  nous  dire,  et  nous  nous  sommes 
dit:  a  Ces  citoyens  ne  sont  qu'égarés;  ils  ontcontre- 
venu  a  la  loi,  mais  ils  ont  cru  servir  la  patrie.  Leurs 
actes  ne  peuvent  subsister,  car  ils  seraient  d'une 
trop  funeste  conséquence,  mais  leurs  intentions  peu- 
vent être  excusées.  Rappelés  paternellement  à  l'exé- 
cution littérale  de  la  loi  par  les  représentants  de  la 
nation,  ils  donneront  l'exemple  de  cette  soumission 
qui  honore  l'homme  libre  et  assure  la  prospérité  na- 
tionale.» (  On  applaudit.  ) 

Void  le  projet  de  décret  unanimement  arrêté  par  vos 
comités  réunis. 

■  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Purgeoce, 
usant  de  la  police  constitutionnelle  qui  lui  est  déférée,  an» 
nulle  les  délibérations  et  arrêtés  des  23,  95  et  26  juillel 
dernier ,  et  rappelle  les  administrateurs,  ofTiciers  munici- 
paux et  citoyens  qui  y  ont  participé,  à  Peiécution  littérale 
de  la  loL  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ù  Punanimité. 

L'Assemblée  en  ordonne  renvoi ,  comme  d*une  loi ,  aoi 
quatre-vingt-trois  départements,  et  Pimpression  du  rap- 
port. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas,  qui  présente  une  adresse  signée  des 
volontaires  du  bataillon ,  par  laquelle  ils  rétablissent  It 
vérité  des  faits  qui  se  sont  passés  le  30  juillet  aux  Champs- 
Elysées.  Ils  jurent,  sur  leur  honneur,  n'avoir  tiré  leurs 
siibres  qu'après  un  quart-d*heure  de  menaces,  d'insultes, 
d'humiliations,  que  pressés  de  défendre  leurs  vies  contre 
uùe  troupe  de  brigands  armés  de  pistolets,  et  quelques* 
uns  de  carabmes. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemment  interrompue 
par  les  huées  des  tribunes,  malgré  les  urdres  de  M.  le  pié- 
sidenL 

Les  pétiUonnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  défilent  dans  la  salle  au  milieu  de  nouvelles  huées  des* 
tribunes  et  de  quelques  applaudissements  d*une  partie  de 
PÂssemblée. 

M.  Bellegarde  fait  lecture  d*une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  lieutenant-colonel  du  second  bataillon  de 
la  Charente,  armée  du  Nord ,  division  du  général  Lanouet 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  leur  est  venu  sept  cents  déser» 
teurs  autrichiens,  tous  blessés  dans  une  insurrection  qid 
a  eU  lieu  dans  le  camp  ennemi.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Cambon  :  J'en  ai  reçu  une  aussi  d'un  voloo- 
taire,  qui  me  marque  que  le  camp  de  Bavai  n*a  été 
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levé  que  parce  que  le  général  a  découvert  que  trois 
mille  de  ses  soldats  devaient  déserter. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  2  AOUT. 

M.  Martin  (  de  Marseille  )  donne  sa  démission. 
Les    ouvriers  des  pompes  à  feu  des  frères  Périer  (  de 
Cbaillot  )  déposent  sur  le  bureau  un  don  patriotique. 

Quelques  décrets  interprétatifs  sont  rendus  relative- 
ment à  des  circonscriptions  de  canton. 

M.  Lacroix  :  Un  écrivain  périodique,  poursuivi 
pour  ses  écrits  par  ordre  du  ministre  de  In  justice, 
m*a  prié  d'être  son  organe  auprès  de  l'Assemblée  j 
nationale,  poui^ui  dénoncer  ses  vexations.  Dois-je  t 
faire  remarquer  que  le  ministre  persécute  tous  les  ! 
écrivains  patriotes,  tandis  que  V Indicateur ,  le  jour-  \ 
nal  de  Paris,  la  Gazelle  universelle,  le  Mercure  de 
France,  etautresjournnuxdecette  espèce,  jouissent 
d'une  entière  protection.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
une  loi  précise  qui  autorise  les  accusés  à  prendre  le 
ministre  à  partie  ;  car  si  ce  n'est  pas  lui  qui  poursuit 
directement,  il  abuse  de  son  autorité  pour  influencer 
Faction  de  Injustice. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Lacroix  au 
ooroîté  de  législation. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  contient 
les  détails  suivants  : 

Le  général  du  camp  de  Soissons  sera  M.  Custlnes; 
80u^  lui  commanderont,  MM.  Charton,  Servan,  Beauhar- 
nais;  et  pour  commissaires  des  guerres,  MM.  Dorli,  Re- 
nard et  Cumi.  En  attendant  que  ces  généraux  soient  arri- 
vés des  armées,  M.  Decolzard,  maréchal -de^samp, 
eommandera  le  camp.  Je  prie  l'Assemblée  de  se  tenir 
en  réserve  sur  les  dénonciations  qui  pourraient  lui  être 
apportées  sur  chacune  des  opérations  de  ce  campement.  Je 
promets  la  plus  grande  activité  ;  un  atelier  d'habillements 
Cft  établi  à  Saint-Denis  :  il  en  sort  chaque  jour  deux  cents 
Ittblts  complets,  les  ordres  sont  donnés  pour  la  rapidité  et 
la  salubrité  des  approyisionnements* 

Je  dois  dénoncer  cependant  à  T  Assemblée  un  crime  abo- 
minable qui  s'est  commis  dans  la  manipulation  du  pain 
qui  a  été  distribué  avant-hier  au\  volontaires  du  premier 
bataillon  :  on  a  découvert  dans  ce  pain  des  fragments  de 
verre.  Les  administrateurs  des  vivres,  d'un  patriotisme 
non  suspect,  et  à  qui  il  importe  tant  de  ne  pas  perdre  leur 
réputation ,  ont  gémi  sur  cette  découverte  d'un  crime  hor- 
rible, et  ont  provoqué  toutes  les  perquisitions  nécessaires 
pour  la  découverte  de  ses  auteurs. 

M.  Louis-Philippe-Joseph ^  prince  français,  se  plaint  de 
la  défense  qui  lui  a  été  faite  par  le  roi,  de  servir  comme 
volontaire  dans  l'armée  de  Luckner,  et  du  refus  de  l'em- 
ployer dans  son  grade  d'amiral. 

La  municipalité  de  Paris  adresse  à  l'Assemblée  un  ar- 
rêté par  lequel  elle  proscrit  toute  autre  cocarde  que  la  co- 
carde militaire.  Elle  fonde  cet  arrêté  sur  la  nécessité  de 
prévenir  tous  les  prétextes  de  division ,  et  sur  ce  que  tous 
tes  citoyens  sont  en  état  d'activité  permanente. 

M.  Lacroix  :  J'observe  que  si  chaaue  municipalité 
8*avi5ait  de  faire  un  règlement  sur  les  cocardes,  on 
ne  pourrait  voyager  en  sûreté  d'une  municipalité  à 
une  autre.  La  loi  n'a  indiqué  et  ne  doit  indiquer 
que  les  couleurs.  Je  demande  que  vous  décrétiez 
formellement  qu'il  sera  permis  de  porter  toute  es- 
pèce de  cocarde,  pourvu  qu'elle  soit  aux  couleurs 
nationales. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée. 

Les  commissaires-directeurs  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats reiilent  compte  de  l'état  de  cette  fabrication.  Il  en 
résulte  que  40  millions  en  assignats  de  5  liv*  et  80  mUlions 
en  assignats  de  i5  sous,  seront  incessamment  fabriqués  ; 
qa*ils  ont  été  obligés  d'ordonner  la  refonte  de  deux  mille 
rames  du  papier  de  ceux  de  50  sous. 

M.  Garez  dénonce  M.  Desmarets,  commissaire  du  roi 
aopiès  de  la  manufiictore  d'Essonne ,  comme  coupable  de 
la  défectuosité  de  ce  papier.  Il  demande  qu'il  soit  tenu  de 
payer  les  ravies  défectueuses  dont  la  perte  est  évaluée  à 
444*000  Hv.  et  rappelle  la  dénoodatioa  qnll  a  d^à  fUte 


contre  ce  eommissaire»  comme  ayant  favorisé  un  marché 
frauduleux  avec  madame  Lagarde. 

M.  Cambon  demande  qu'attendu  que  la  responsabilité 
pécuniaire  opposée  à  la  protection  d'une  liste  civile  de 
25  millions,  n'est  qu'une  faible  barrière  aux  prévarica- 
tions ministérielles,  ce  commissaire  soit  décrété  d'accusa- 
tion. 

L'Assemblée  mande  à  sa  barre  M.  Desmarets  et  le  ci-de- 
vant ministre  des  contributions ,  et  rend  le  décret  suivant. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  là  commis-' 
sion  de  surveillance  de  fabrication  des  assignats,  sur  la  dé- 
fectuosité  du  papier  fabriqué  jusqu'à  ce  moment  à  la  pa- 
peterie d'Essonne»  pour  les  coupures  d'assignats  de  50  s. } 
considérant  qu'il  est  utile  d'accélérer  cette  fabrication  re- 
connue défectueuse,  et  dont  la  «tuspension  ne  peut  être 
plus  long-temps  prolongée  sans  inconvénient  poiA'la  chose 
publique ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  ifutionale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art  I*^  1'out  papier  fabriqué  jusqu'à  présent  à  Es- 
sonne ,  pour  les  coupures  d'assignats  de  50  sous ,  sera  re- 
tiré incessamment  des  archives,  et  reporté  à  celle  des 
manufactures  qui  sera  indiquée  par  les  commissaires-di- 
recteurs de  la  fabrication  pour  ledit  papier,  et  celui  fabri- 
qué à  Essonne  pour  le  même  usage  y  être  refondu  en 
totalité,  et  en  présence  de  MM.  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi,  qui  constateront  cette  re- 
fonte. 

»  II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  dé  faire  procéder 
sans  délai  à  une  nouvelle  fabrication  de  papier  destiné 
aux  coupures  d'assignats  de  50  sous ,  et  d'informer  le  corps 
législatif  des  nouvelles  dispositions  qu'ils  auront  adoptées 
à  cet  effet.  • 

M.  Guadet  :  Votre  commission  extraordinaire  m'a 
chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  dont 
l'adoption  lui  a  paru  tellement  urgente ,  qu*elle  ne 
m'a  pas  permis  de  le  faire  précéder  d'un  rapport.  Ce 
rapport  au  reste  n'aurait  eu  d*autre  objet  que  de  dé- 
velopper les  principes  sur  lesquels  le  projet  de  décret 
est  fondé  ;  or,  vous  trouverez  ces  principes  claire- 
ment énoncés  dans  le  considérant  du  décret. 

M.  Guadet  lit  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte 
à  l'unanimité. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tout  ce  qui 
tient  au  succès  des  armes  de  la  nation  française,  ne  peut 
souffrir  de  retardement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  hommes 
libres  ont  seuls  une  patrie,  que  celui  qui  abandonne  une 
terre  asservie  pour  se  réfugier  sur  celle  de  la  Uberté,  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  légitime,  et  qu'il  ne  peut  exister 
aucune  obligation  de  la  part  de  l'homme  privé  de  ses 
droits  naturels,  envers  celui  qui  les  lui  a  ravis; 

Considérant  qu'elle  ne  doit  négliger  aucun  moyen  de 
terminer  une  guerre  que  la  nation  fhmçaise  n'a  entre- 
prise que  pour  défendre  sa  constitution  et  son  indépen- 
dance, et  que  parmi  ces  moyens  elle  doit  surtout  préférer 
ceux  qui ,  par  cela  seul  qu'ils  épargnent  le  sang  des  hom- 
mes ,  s'accordent  le  plus  avec  ses  principes  ; 

Considérant  enfin  que  si  la  cause  de  la  liberté  appar- 
tient à  tous  les  hommes,  et  s'il  est  de  leur  devoir  et  de 
leur  intérêt  à  tous  de  se  dévouer  à  sa  défense,  la  nation 
française  n'en  doit  pas  moins,  ne  fÙt-ce  qu'à  titre  d'indem- 
nité, donner  des  marques  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
intérêt  aux  guerriers  étrangers  qui  riennent  se  ranger  sous 
ses  drapeaux ,  ou  qui  abandonnent  ceux  de  ses  ennemis 
pour  n'êt^  plus  forcés  à  tourner  leurs  arme^  contre  un 
peuple  dont  tous  les  vœux  et  tous  les  principes  appellent 
la  paix  universelle  et  le  bonheur  de  tous  les  hommes; 

Voulant  d'ailleurs  faire  connaître  aux  nations  étrangè- 
res les  principes  de  justice  qui  dirigeront  toujours  sa  con- 
duite, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Les  sous-officiers  ou  soldats  des  armées  ennemies 
qui ,  jaloux  de  vivre  sur  la  terre  de  la  Uberté  et  de  l'éga- 
lité, abandonneront  les  drapeaux  d'une  puissance  en  guerre 
avec  la  France,  et  se  présenteront,  soit  à  un  poste  mili- 
taire, soit  à  une  des  autorités  constituées ,  soit  à  un  citoyen 
français,  seront  accueUlis  avec  amUié  et  fraternité,  et  re- 
cevront d'abord»  comme  signe  d*adoptkm,  une  cocarde 
aux  trois  cooleurs» 


*  II.  Les  90u»-oflkiecf  et  soldais  »  a|Mrèi  avoir  fait  la 
dédaratioo  de  vouloir  embrasser  la  cause  de  la  liberté,  re- 
cevront ,  à  litre  d'iodemaité  des  sacrifices  quMls  auront 
pu  Taire,  un  brevet  de  pension  viagère  de  la  somqie  de 
iOO  liv.,  laquelle  leur  sera  annuellement  payée  «  et  pei^ 
dant  tout  le  temps  quUts  résideront  en  France ,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  et  d'avance,  par  le  receveur  du  district 
dans  lequel  ils  résideront  Ils  seront  eu  outre  admis  à  prê- 
ter le  seroAent  civique,  et  il  leur  sera  délivré  ane  expédi- 
tion du  procèvverbal  à  la  prestation  de  leur  serment 

•  III.  Lesdits  sous-offiders  et  soldats  recevront  en  outre 
une  gralificationde  50  liv.,  qui  leur  sera  payée  sur  les  or- 
dres du  chef  militaire,  ou  de  Tofficier  civil  en  présence 
duquel  ils  auront  fait  la  déclaration  prescrite  par  Tarll- 
cle  II. 

»  I V.  Lesdits  sous-offiders  et  soldats  ne  seront  point 
forcés  de  contracter  nn  engagement  militaire.  Ceux  qui 
voudront  contracter  un  tel  engagement  seront  indifférem- 
ment admis,  à  leur  volonté,  soit  dans  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux ,  soit  dans  les  différents  corps  de 
troupes  de  ligne,  soit  dans  les  légions ,  soit  dans  les  com- 
pagnies franches. 

»  V.  Ceux  desdits  sous-officîers  et  soldats  qui  contrac- 
teront un  engagement,  recevront  au  moment  de  leur  en- 
gagement, en  sus  de  la  gratification  et  de  la  pension  via- 
gère ,  le  prix  fixé  par  les  lois  antérieures  pour  les  différentes 
armes. 

»  Vf.  Il  sera  formé  un  tablean  général  des  sous-offidef*s 
et  soldats  étrangers  qui  auront  embrassé  la  cause  de  fa  li- 
berté et  de  Tégalité,  et  une  masse  générale  des  sommes 
qni  leur  auront  été  accordées  en  vertu  de  Partlcle  II  du 
présent  décret.  Les  pensions ,  à  mesure  de  leur  extinction, 
seront  réversibles  sur  les  sorvivapls,  et  jusqu^au  moment 
où  ils  jouiront  tous  de  500  liv.  de  pension  viagère. 

»  VII.  La  pension  viagère  de  iOO  liv.  sera  réversible 
sur  la  tète  de  la  veuve  du  sous-officier  ou  soldat  étranger 
qui  sera  marié  en  France;  mais  la  veuve  ne  concourra 
point  ik  Taccroissement  progressif  porté  par  Tarlicle  VI. 

»  Vill.  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  sous-officiers 
et  soldats  étrangers  qui  ne  voudront  point  contracter  d'en- 
gagement militaire,  se  retireront  dans  Tintérieur  du 
royaume ,  et  au  moins  à  \ingl  lieues  des  frontières.  Il  leur 
sera  de  plus  indiqué  des  villes  où  ils  trouveront  des  inter^ 
prêtes,  et  où  ils  pourront ,  s*ils  le  veulent,  fixer  leur  ré- 
sidence. 

t  IX.  Ceux  desdits  sou»-officiers  ou  soldats  qui  contrac- 
teront un  engagement,  seront  par  les  soins  des  généraux 
et  des  chefs  de  corps  répartis  avec  égalité  dans  les  diffé- 
rentes compagnies  du  corps  dans  lequel  ils  seront  entrés, 
afin  qu'ils  puissent  plus  aisément  former  des  liaisons  d'a- 
mitié et  de  fraternité  avec  les  défenseurs  delà  constitution 
et  de  la  liberté  française. 

n  X.  Ceux  desdils  sous-offiders  et  soldats  qui  auront 
contracté  un  engagement ,  obtiendront  pour  leurs  servi- 
ces, leurs  actions  d'éclat  ou  leurs  blessures,  tes  récom- 
penses et  les  retraites  accordées  aux  citoyens  français, 
dont  ils  sont  censés  d(>s  ce  moment  faire  partie^ 

>  XI.  L'Assemblée  nationale  recommande  à  la  sollici- 
tude (le  tous  les  fonctionnaires  publics ,  et  à  la  frateniilé 
des  officiers  et  soldats  des  armées  françaises,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  étrangers  qui  se  réuniront  à  eux  pour  ser- 
vir et  défendre  la  cause  des  peuples  et  de  la  liberté. 

n  Xli.  Les  sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui  sont 
entrés  en  France  depuis  la  déclaration  de  guerre  ,  rece- 
vront immédiatement  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  indemnités  prescrites  par  l'article  II  du  présent 
dé<Tet  ;  en  conséquence,  il  sera,  par  la  trésorerie  nationale, 
mis  pour  cet  objet  2  millions  ù  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

»  XlII.  La  pension  viagère  de  IOO  liv.  et  son  accroisse- 
ment progressif,  auront  lieu,  même  pour  ceux. des  sous- 
officiers  et  soldats  étrangers  qui  refuseront  de  contracter 
un  engagement,  et  qui  préféreront  se  retirer  dans  Thité- 
rieur  du  royaume.  L'Assemblée  nationale  regardantcomme 
indigne  delà  générosité  d'un  peuple  libre  ,  de  n'oftrbr  qu*à 
ce  prix  une  indemnité  aux  étrangers  qui  abandonneront 
les  drapeaux  ennemis. 

»  XIV.  L'Assemblée  nationale  hypothèque  le  prodMitdM 
biens  des  émigrés ,  dont  la  vente  est  décrétée,  et  subsidiai- 
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,  rement  les  revenus  de  TEtat,  au  paiement  des  rentes  vit- 

t  gères  ci-<lessas  promises  et  accordées. 

I  »  XV.  Dans  le  cas  où ,  contre  son  vœu  et  ses  espéran- 
ces, la  France  se  trouverait  engagée  dans  une  guerre 
contre  une  nation  libre;  les  citoyens  de  celte  nation  ne 
seront  pas  admis  à  jouir  des  avantages  accordés  par  le  pré- 
sent décret  i 
M.  Pèrsaint  :  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 

!  là  traduction  de  ce  décret  en  allemand. 

1      L'Assemblée  rejette  cette  proposition. 

j      La  se'ance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


SPECTACLES. 

AcADBMii  RoTALB  DB  MusiQOB.  —  Renaud,  et  le  ballet 
de  Ptyché. 

TniATRB  DE  LA  NATmiv  —  Le  Dépit  amoureux;  Uè 
TYoia  Cousines ,  avec  on  diverti<»ement 

Théatrb  Italien.  —  Biaise  et  Babet,  et  Renaud  (CAst. 

Théatmb  Français,  rue  de  Richelieu.  -*-  Sémivami»; 
l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  dk  la  bue  Feydbau.  —  Le  Trame  detuse. 

Demain  la  P*  représentation  deCéiiarepunif  opéra  en 
un  acte. 

Théatmb  de  M"*  Montansier.  —  Mérope;  Tout  par 
topium ,  parodie  de  Juliette  et  Roméo. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Tartuffe;  CEcote  des  Maris. 

Ambigu-Comique.  —  La  femme  ffui  a  raison:  les  Deux 
Chasseurs  ei  la  Laitière  ;  la  Mort  de  Gourion. 

Théâtre  de  Molière.  —  L* Enfant  prodigue;  les  Bai» 
sers. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lot  vois.  —  Relâche,  —  Demain, 
la  Feinte  par  amour  ;  le  Projet  extravagant, 

t'HÉATRE  DU  VAUDEVILLE.  —  Piron  avec  ses  amis;  Arlé» 
qttin  afficheur  ;  Julien  et  Fanchctte, 

PAlBUIENTdDES  RENTES  DE  L'HOTEI.-DE-VILLEDE  PARIS. 

Six  premiers  mois   1793.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Conrs  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam ^^  Vs  1  ^'^dix 24 1.  15  s. 

Hambourg. dislGéucs. 160 

Londres 17Vs|  Li^ourne ^'^^ 

Madrid.  ...  25  1.10  a.  6  d.  |  Lyon,  P.  de  Pâques,  i,  p. 

Bourse  du  2  aotîi. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  1010,  20,  27  «/j,  iù 
Portions  ùe  iQOO   liv ISfiO- 

—  de312liv.  10s 285 

—  de  100  liv m 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 496 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.de  An. ...   12,  IOVa*  Hf  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  2  «/î,  '/«!,  V*»  '/S  V4»  */V  P- 

—  de  80  mill.  avec  bulletins */^,  b. 

—  sans  bulletin 4  ^  p. 

—  Sort,  en  vlap;er '/g,  •/*  »• 

Reconnaissance  de  bnlletins 73 

Act.  nouv.  des  Indes.  1030,  35,  40,  85,  30,  29,  28,  27, 

26,  25,  24,  23,  22,  10,  i8,  21,  23,  24.  25 

Caisned^esc 3780,  78,  75 

Demi-Caisse 1885,. 82 

Quittance  des  eaui  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  «/o 

—  Idem 4  p*  % 1*  p* 

—  de 80 mill.  d'août  1789.  .  9  */>  '/V  Va»  ^^  Va**»  ^ 
Assur.   contre  les  inc  .   4t8,  20,  2I>  19,  18,  17,  13, 12 

—  k  vie 445,  40,  38,  35,  36,  37,  3f,  89,.  87 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. éié 

Contrats  ,  1"  classe,  à  5  p.  «/q H 

—  2»  idem,  à   5  p.  ^'/o,  suj.  au  15* ®^  Î/a 

—  3*  idem,  à  5  p.  •/o,sui.  an  10*.  .    .    ......  90 

—  4«  idem,  à  5  p.  «/o»  suj.  au  10«.  et  2  s.  p.  I.  82  '/a 

Prix  de  l'argent ,  du  t  août,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  eo  argent  9  il  en  coule  160  I.  en  aBli| 
Un  louis  d'or  coûte  40  livres  en  assignats. 


GAZKHE  NATIONALE  «a  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  217. 


Samedi  4  Aout  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

yartoviele  iZjuiUeU  — Les  nouvelles  de  rarmée  de  Li- 
thuanîe  annoncent  quMt  y  a  eu  une  action  entre  les  avant- 
gardes  respectives ,  et  que  les  Russes  ont  perdu  plus  de 
monde,  malgré  la  «u;9^rton7«  de  leurs  forces. 

On  mande  de  Grodno  que  la  femme  d*un  brasseur  de 
cette  ville  s*est  engagée  dans  un  régiment  de  volontaires, 
ets^est  déjà  même  mise  en  marche  pour  Tannée,  malgré 
les  représentations  du  mari  et  de  ses  parents.  Elle  leur 
adressa,  en  partant ,  ces  paroles,  qui  ont  arraché  des  lar- 
mes à  tous  les  spectateurs  :  «  Quel  cœur  avez-vous,  si 
Toos  n'êtes  point  touchés  du  sort  de  nos  concitoyensgémîs- 
santssous  les  chaînes* de  Tennemi?  Comment  leurs  larmes 
qui  appellent  vos  secours  ne  vous  pénétrent-elles  pas?  Je 
Tais  me  sacrifier  pour  ma  patrie,  je  cours  aider  mes  frères  ; 
et  quand  même  la  main  ennemie  creuserait  un  tombeau ^ 
sous  mes  pas,  je  laisserai  du  moins  à  la  postérité  le  souve- 
nhr  des  devoirs  à  remplir  envers  Dieu  et  le  prochain ,  et 
odiii  d'une  douce  mort  pour  la  patrie.  » 


ALLEMAGNE. 

Dt  ^furemberçt  te  iO  juillet,  —  Après  avoir  long-temps 
résisté  aux  sollicitations  pressantes  des  rois  alliés;  le  cercle 
de  Franconie  vient  enfin  d'accéder  à  leur  association  par 
mie  résolution  comprise  en  quatorze  articles,  qui  en  dé- 
terminent les  bases  et  les  conditions.  Les  Etats  reconnais- 
sent quMl  est  de  leur  devoir  de  concourir  de  tous  leurs 
moyens  au  maintien  du  repos  intérieur  de  TEropireet  à  la 
c(Niservation  des  privilèges  de  tous  ses  membres.  Ils  pro- 
mettent en  conséquence  de  s'entendre  avec  les  autres  cer- 
cles pour  concourir  à  ce  but  salutaire. 


FRANCE. 


DE   PARIS. 


Du  samedi  38  fuillet  1793 ,  l'an  4*  de  la  liberlt*. 

Le  procureur  de  la  Commune,  faisant  en  cette 
partie  les  fonctions  de  procureur-syndic  de  district, 
convoque  les  électeurs  du  district  territorial  de  Pa'- 
m,  pour  dimanche  5  août  prochain,  à  dix  heures 
préases  du  matin,  en  Tëelise  de  Notre-Dame,  à  Tef- 
Kt  de  procéder,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
à  l'élection  d*un  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Su Ipice, 
i  la  place  de  M.  Jean  Poiret,  inhumé  le  18  de  ce 
mois. 

Et  à  l'élection  d'un  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Laarent,  à  la  place  de  M.  Demoy,  qui  a  donné  sa 
démission. 

Fait  au  parquet  de  la  Commune,  le  samedi  28 
juillet  1792,  Tan  4  de  la  liberté.       P.  Manuel. 

Le  vœu  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  des  mœurs, 
appelle  à  Tune  de  ces  deux  euret,  M.  Tabbé  Aubert, 
premier  vicaire  de  Sainte-Marguerite,  persécuté  en 
ee  moment  de  la  manière  la  plus  atroce,  et  prêt  à 
être  interdit  et  dettitué^  par  Tévéque  de  Parts,  pour 
avoir  eu  le  courage  de  s'élever  au-dessus  des  pré- 
jugés ecclésiastiques,  en  contractant  un  mariage  lé- 
£ilt«M,  et  en  se  conformant  à  cette  maxime  sage  de 
Saiiit  Paul  :  «  Qw  chaque  femme  ait  son  mari ,  et 
chaque  homme  sa  femme.  • 
7* Série. -^  Tome  IV. 


Lettre  circulaire  adressée  aux  greuadiers 
du  bataillon  des  Petits- Pères, 

Grenadiers,  venez  oii  l'honneur  vous  appelle,  à 
votre  poste.  En  mourant  pour  défendre  la  loi,  vous 
direz  :  J'ai  fait  mon  devoir,  je  meurs  content. 

Songez  que  le  désespoir  est  l'attribut  des  âmes 
faibles,  et  que  l'honnête  homme  n'abandonne  son 
poste  qu'avec  l'honneur  ou  la  vie. 

Grenadiers,  vous  voudrez  bien  vous  rendre  de- 
main, vendredi  3  août,  à  six  heures  du  soir,  chez 
M.  Saint-Aubin,  votre  sous-lieutenant,  rue  Pagevin, 
pour  affaire  de  la  dernière  conséquence.  (N»  16.  ) 

Perrée,  commandant  du  bataillon  des 
Petits-Pères, 

A  M***,  grenadier  des  Petits-Pères,  rue  Mont- 
martre, no  248. 

CertiGé  conforme  à  l'original. 
Charles  Jams,  professeur  de  mathématiques,  rue 
Montmartre,  u^  248,  maison  de  M.  Pierre^  au 
deuxième, 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Lonwy  le  2S  juillet.  —  L'avant-garde  et  la  réserve 
de  l'armée,  ont  marché  ici  le  25  avec  le  40e  ré^j. 
ment,  et  le  corps  commandé  par  le  colonel  Steingler 
s'est  porté  au  Tiercelet. 

La  deuxième  division  de  l'armée,  composée  de 
plus  de  vingt  mille  hommes,  est  placée  au-dessus  de 
Flabenville  sur  la  Chère,  entre  Longwy  et  Montmé- 
dy.  Le  camp  s'étend  d'un  côté  sur  le  Petit- Si vry ,  de 
l'autre  sur  la  ferme  de  la  Prêle,  et  la  queue  est  à 
VilIers-le-Rond,  devant  Marvillc. 

Les  hussards  de  Chamboran  et  les  chasseurs  gar- 
dent la  trouée  de  Rtiettç,  et  tous  les  postes  derrière 
Longwy.  Cette  armée  est  dans  les  plus  belles  dispo- 
sitions. 

On  s'attend  à  une  attaque  du  côté  de  Longwy  ou 
plutôt  de  Thionville. 

Le  camp  de  Brouenne  est  transportée  au  Mont- 
Liber  ;  il  garde  les  devants  de  Montmédy. 


La  pièce  suivante,  venue  par  la  même  voie  que  la 
déclaration  du  prince  de  Brunswick,  est  bien  digne 
d'être  placée  à  sa  suite. 

Exposé  succinct  des  raisons  qui  ont  déterminé  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse^  à  prendre  les  armes 
contre  la  France. 

Berlin ,  le  aS  juin  f^yt. 

Sa  Majesté  prussienne  croit  pouvoir  se  flatter  que  les 
puissances  de  TEurope,  et  le  public  en  général ,  n*auroQt 
pas  attendu  cet  exposé  pour  fixer  leur  opinion  sur  la  justice 
de  la  cause  qu'elle  va  défendre.  En  effet,  à  moins  de  vou- 
loir méconnaître  les  obligations  que  les  engagements  du 
roi  et  ses  relations  politiques  lui  imposent;  dénaturer  les 
faits  les  mieux  constatés,  et  fermer  les  yeux  sur  la  conduite 
du  gouvernement  actuel  de  France,  personne  sans  doute 
ne  pourra  disconvenir  que  les  mesures  guerrières  auxquel- 
les Sa  Majesté  s'est  décidée  à  regret ,  ne  soient  la  suite  na- 
turelle des  résolutions  violentes  que  la  fougue  du  parti 
qui  domine  dans  ce  royaume  lot  a  fait  adopter,  et  dont  il 
était  aisé  de  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Non  contents  d*avoir  violé  ouvertement,  par  la  suppres« 
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ftiou  uotonrcde»  dnils  et  potaesaioDS  do  priaoes  allemands 
en  Alsace  et  Lorraine,  les  traitésqui  lient  la  France  à  TEm- 
pire  germanique;  d'afoir  donné  cours  à  des  principes  sub- 
Tersifs  de  toute  subordination  sociale,  et  par  là  mAaie,  da 
repos  et  de  la  félicité  des  nations,  et  cherché  à  répandre 
en  d'autres  pays,  par  la  propagation  de  ces  principes ,  les 
germes  de  la  licence  et  de  Tanarchie  qui  ont  bouleversé  la 
France:  d*avoir  toléré ,  accueilli ,  débité  même  les  discours 
et  les  écrits  les  plus  outrageants  contre  la  personne  sacrée 
et  Tautorité  légale  des  souverains  ;  ceux  qui  se  sont  empa- 
rés des  rênes  de  Tadminislration  française ,  ont  enCn  com- 
blé la  mesure,  eu  faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à  Sa 
Majesté  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bob^meY  et  suivre  immé- 
diatement cette  déclaration  des  hostilités  effectives ,  com- 
mises contre  les  provinces  belges  de  ce  monarque. 

L'Kmpire  germanique,  dont  les  Pays-Bas  autrichiens 
font  partie,  comme  cercle  de  Bourgogne,  s*cst  trouvé  né- 
cessairement compris  dans  celte  iigression.  Mais  d'autres 
faits  encore,  n'ont  que  trop  justifié  la  crainte  des  invasions 
hostiles,  que  les  préparatifs  menaçants  des  Français  aux 
frontit'res,  avaient  depuis  long-temps  fait  naître  en  Alle- 
magne. Les  terres  de  Tévéché  de  Bàle ,  partie  incontesta- 
ble de  rSmpirp,  ont  été  occupées  imr  un  détachement  de 
Vurmi^c  française,  ei  se  trouvent  cnatre  en  son  pouvoir  et 
à  sa  discrétion.  Des  incursions  des  troupes  de  la  même  na- 
tion, ou  des  coriis  de  rebelles  rassemblée  sous  leurs  auspi- 
ces, ont  désolé  le  pays  de  Liège.  Il  est  h  prévoir  avec  cer- 
thnde  qn^aiissiltH  qne  les  convenances  de  la  guerre  paraî- 
traient le  conseiller,  les  autres  provinces  de  TAUemagne 
éprouveraient  le  nirmcsorl  ;  et  il  suittt  de  connaître  leur 
im^^itiun  locale,  pour  sentir  le  danger  imminent  auquel 
elles  sont  sans  cesse  exposées. 

Il  serait  superflu  d*eiitrer  dans  le  détail  des  faits  qu'on 
vient  d*alk'guer.  Ils  sont  nnioires,  et  l'Europe  entii're  en 
a  éié,  et  en  est  encore  journellenient  témoin.  Ou  se  dis- 
pense ('gaiement  de  discuter  ici  l'injustice  évidente  de 
l'asireAsion  des  Français.  S'il  était  possible  quMI  restftt  quel- 
ques doutes  à  ce  sujet,  lisseront  entièrement  levés  pour 
q.iironqne  voudra  peser  a>(>c  impartialité  les  arguments 
victorieux  renfermée  sur  ce  point  dans  les  pièces  diploma- 
tiques du  cabinet  de  Vienne. 

Sa  Majesté  prussienne  s'est  plu  5  conserver  pendant  long- 
temps l'espoir,  qu'enfin,  après  tant  d^agitations  et  d'incon- 
séquences, les  personnes  ipii  dirigeaient  Fadministration 
française,  reviendraient  à  des  principes  de  modération  et 
de  sagesse,  et  érartiTaiinit  ainsi  les  extrémités  auxquelles 
les  choses  en  sont  malheureusement  venues.  C'est  dans 
relie  vue  salutaire,  qu'elle  chargea  dès  le  commencement 
des  préparatifs  militaires  de  la  France  aux  frontières  de 
rKmpire,  fondée  sur  l'asile  accordé  par  quelques  Etats  aux 
émigrés  français,  son  ministre  k  Paris,  le  comte  de  Golti, 
de  déclarer  au  ministère  de  Sa  Majesté  très-chrétienne, 
comme  le  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  l'empereur  alors 
régnant,  avait  également  eu  ordre  de  le  faire  :  «  Qu'elle 
envisagerait  une  invasion  des  troupes  françaises  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire  germanique,  comme  une  déclaration 
de  guerre  et  s'y  opposerait  de  toutes  ses  forces.  •  Le  même 
ministre,  d'après  les  ordres  quMI  en  avait  reçus,  se  joignit 
à  plusieurs  reprises  aux  représentations  du  susdit  chargé 
d'affaires,  en  donnant  à  connaître  de  la  façon  la  plus  ex- 
presse, que  le  roi  marcherait  invariablement,  à  Pégard 
dvs  affaires  ûv  France,  sur  la  même  Kgne  avec  Sa  Majesté 
apostolique.  L'événement  a  fait  voir  combien  peu  l'altente 
du  roi,  quant  à  l'effet  qu'il  se  promettait  dp  ces  déclara- 
tions énergiques  ,  était  fondée  :  mais  au  moins  ,  le  parti 
dont  les  déterminations  fougueuses  ont  amené  les  hostilités, 
ne  poiirra-t-il  jamais  prétexter  cause  d'ignorance  sur  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  et  c'est  à  lui  plus  particulière- 
ment,  mais  généralement  aux  principes  manifestés  publi- 
quement par  les  deux  Assemblées  nationales,  principes  qui 
attaquent  tous  les  gouvernements  et  voudraient  les  ébran- 
ler dans  leurs  bases,  que  la  France  aura  à  s'en  prendre  de 
Teffusion  du  sang  humain  et  des  malheurs  que  les  circon- 
stances actuelles  ont  déjà  attirés  et  pourront  attirer  encore 
sur  elle.  Unie  avec  Sa  Majesté  apostolique  par  les  liens 
d'une  alliance  étroite  et  défensive.  Sa  Majesté  prussienne 
aurait  agi  d'une  façon  contraire  à  ses  engagements ,  en 
demeurant  spectatrice  tranquille  de  la  guerre  déclarée  à  ce 
souverain.  Elle  n'a  d«ac  pas  hésité  de  rappeler  ion  minis- 


tre de  Paris  et  de  se  porter  avec  vigueur  à  ht  défense  de  son 
allié.  Membre  prépondérant  du  corps  germanique,  elle 
doit  encore  à  ses rel.itions  en  celte  qualité,  dr  marcher  au 
secours  de  ses  co-Elats,  contre  les  attaques  qu'ils  ont  déjà 
éprouvées  et  dont  ils  sont  encore  journellement  menace 
C'est  ainsi,  sous  le  double  rapport  d'allié  de  Sa  Majesté 
apostolique  et'd'Etat  puissant  de  l'Empire,  qu(*  Sa  Majesté 
prend  les  armes  ;  et  c'est  la  défense  des  Ktats  do  ce  monar- 
que et  de  l'Allemiigne,  qui  forme  le  premier  but  de  ces 
armements. 

Mais  le  roi  ne  remplirait  qu'imparfaitement  les  princi- 
pes qu'il  vient  de  professer,  s'il  n'étendait  les  efforts  de  ses 
armes  à  une  autre  sorte  de  défense,  dont  ses  sentiments 
patriotiques  lui  imposent  également  le  devoir.  Cliacunsait 
comment  l'Assemblée  nationale  de  Franct%  au  mépris  des 
lois  les  plus  sacrées  du  druit  des  gens,  et  contre  la  teneur 
expresse  des  traités,  a  dé))ouillé  les  princes  allemands  de 
leurs  droits  et  possessions  incontestables  en  Alsace  et  Lor- 
raine; et  les  déductions  que  plusieurs  de  ces  princes  ont 
eux-mêmes  fait  publier,  ainsi  que  les  délibéralious  et  les 
arrêtés  de  la  diète  de  Ralisbonnc  sur  cette  importante  ma- 
tière, fourniront  a  tousceux  qui  voudront  en  pren<Li-e  con- 
naissance, les  preuves  les  plus  convaincantes  de  l'injustice 
des  procédés  du  gouvernement  franatis  ù  cot  égard,  lequel 
n'a  proposé  jusqu'à  pré*H^nt,  pour  eu  d<>domma;;er  les  par- 
ties lésées  ,  le  tout,  en  adoptant  un  langage  pérenipioîreet 
des  mesures  mcnaç.mtes,  que  des  indemnités  entièrement 
insuffisantes  et  inadmissibles.  Il  est  digne  du  roi  et  de  son 
auguste  all'é,  de  faire  rendre  justice  à  ces  princes  oppri- 
més, et  de  maintenir  ainsi  la  fui  des  traiiés;  bise  unique 
de  Tunion  et  de  la  cmifiancc  réciproque  dos  peuples,  et 
fondement  essentiel  de  leur  tranquillité  el  de  leur  bonheur. 

Il  est  enfin  un  dernier  but  des  aruiemeuts  du  roi,  plus 
étendu  encore  que  le  précédent,  et  non  moins  digne  des 
vues  sages  et  bienfaisantes  des  cours  alliées.  Il  tend  à  pré- 
venir les  maux  incalculablesqui  pourraient  résulter  encore 
pour  la  France,  pour  l'Europe,  pour  l'humanité  entière, 
de  ce  fuues'."  esprit  d'insubordination  générale,  de  sub- 
version de  tousiespouvdirs,  delic(?nce  et  d'anarciiie, dont 
il  semble  qu'une  madieureuse  e\)iéricnce  aurait  déjà  d£t 
arriHer  les  progrès.  Il  n'est  aucune  puissance,  intéressée 
au  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe,  à  laquelle  il  puisse 
être  indifférent  de  voirie  royaume  de  France,  qui  formait 
jadis  un  poids  si  considérable  dans  cette  grande  balance, 
livré  plus  long-temps  aux  agitations  intérieures  et  aux  hor- 
reurs du  dë>ordreotde  l'anarchie,  qui  ont,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  son  existence  pn!it:que  ;  il  nVst  aucun  Fran- 
çais, aimant  véritablement  sa  piitrie,  qui  ne  doive  désirer 
ardemment  de  les  voir  terminées;  aucun  homme  enfin, 
sincèrement  ami  de  l'humanité,  qui  puisse  ne  pasaspirerà 
voir  mettre  des  bornes,  suit  à  ce  prestige  d'une  lilierté 
mal-en  tendue,  dont  le  faulùnie  éblouissant  és;aro  les  p4Mi- 
ples  loin  de  la  route  de  leur  vrai  bonheur,  en  altérant  les 
heureux  liens  de  l'attachement  et  de  la  «^diance  qui  doi- 
vent les  unir  à  des  princes,  leurs  p^rc'»  et  leurs  défenseors, 
soit  surtout  à  la  fougue  effrénée  des  méchants ,  qui  ne 
cherclient  à  détruire  le  respect  dû  aux  gouvernements  que 
pour  sacrifier,  sur  les  débris  des  trônes,  à  l'idole  de  leur 
insatiable  ambition  ou  d'une  vile  cupidité.  —  Faire  cesser 
l'anarchie  en  France,  y  rétablir  pour  cet  effet  un  pouvoir 
légal  sur  les  bases  essentiePes  d'une  forme  monarchique, 
assurer  par-là  même  les  autres  gouvernements  contre  les 
attentats  et  les  efforts  iiicendiairesd'une  troupe  frénétiqoe, 
tel  est  le  grand  objet  que  le  roi ,  conjointemont  avec  son 
allié,  se  propfise  encore,  assuré  dans  celte  noble  entreprise 
non-seulement  de  l'aveu  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, qui  en  reconnaissent  la  justice  et  la  nécessité,  mais 
en  général  du  suffrage  Pt  des  vœux  de  quiconque  s'inté- 
resse sincèrement  au  bonheur  du  genre  humain. 

Sa  Majesté  est  bien  éloignée  de  vouloir  rejeter  sur  la  na- 
tion française  en  entier  la  faute  des  circonstances  filcbeii- 
ses  qui  la  forcent  à  prendre  les  armes.  Elle  est  persuadée 
quela  partie  sans  doute  la  plus  nombreuse  de  cette  nation 
estimable,  abhorre  les  excès  d'une  faction  trop  puissante , 
rocomiait  les  dangers  auxquels  les  intrigues  l'exposent,  et 
désire  vivement  le  retour  de  la  justice,  de  l'ordre  et  de  la 
paix.  Malheureusement  l'expérience  fait  voir  qne  Pinfluenoe 
momentanée  de  ce  parti ,  n*est  encore  que  trop  rédle  ; 
quoique  l'événement  ait  déjà  démontré  If-  néant  de  ses 
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coupables  projets  fondés  sur  des  insurrections  que  luiseuf    ; 
cherchait  à  fomenter.  La  diflTérencede  aentîments  des  per-    ! 
sonnes  bien  intentionnées,  quelque  certaine  qu*elie  soit  «   '; 
n*est  ainsi,  pour  le  moment  encore,  que  peu  sensible  dans   : 
ses  eflSpls.  Mais  Sa  Majesté  espère,  qu'ouvrant  enfin  les  yeux  | 
sur  la  situation  effrayante  de  lenr  patrie,  elles  montreront  | 
tonte  rénen^ie  qu'unecausesi  Juste  doit  inspirer  ;  etqn'en-  j 
visa^eantles  troupes  alliées,  rassemblées  sur  leurs  fh>Btiè-  | 
res,  comniedes  prolecteurs  et  de  vrais  amis,  dont  la  Provi- 
dence favorisera  les  armes,   elles  sauront  réduire  à  leur 
juste  valeur  les  factieux  qui  ont  mis  la  France  en  eomhus- 
lion ,  et  qui  seront  seuls  responsables  du  sang  que  leurs 
cnt^cp^^>es  criminelles  auront  fait  verser. 


BULLETIN 

DE    L*A8SEMBL££    NATIONALE. 

PlUflèBB   LtelSLATURB. 

Présidence  de  M,  Laffbn'Ladebat. 
Suite  du  discours  prononcé  par  M.  Bureau-Puxy. 

yo>ci  les  deux  lettres  que  j'adressais  à  M.  Lafayette 
et  la  réponse  de  M.  le  maréchal. 

Copte  de  la  première  lettre  écrite  par  mot,  de  Va- 
lenciennes,  à  M.  Lafayette. 

•  Mou  général,  vos  propositions  ne  sont  point  admises , 
H  par  conséquent  rien  ne  doit  relarder  votre  premier  pro- 
jet. Le  courrier  que  j'ai  Tbonneur  de  vous  adresser  par  Je 
Quesnoy  sera  un  peu  plus  détaillé  ;  il  contiendra  de  plus 
une  lettre  de  M.  le  maréchal.  Agréez  ,  mon  général,  mon 
respectueux  attachement.  Signée  Bcbbad-Puzt.  • 

A  Valendennes,  ce  3  juillet  1791 ,  à  dix  heures  du  soir. 

Copte  de  la  seconde  lettre  écrite  par  moi^  de  Va-- 
lenciennes^àM.  Lafayette. 

•Mon  général,  M.  le  maréchal  a  jugé  que  les  propositions 
que  vous  lui  aviez  faites  ne  pouvaient  se  concilier  ni  avec 
rin*»trurtion  ministérielle  quMI  vous  annonce,  et  que  pro- 
bablement vous  avez  reçue,  ni  avec  les  forces  dont  il  peut 
disposer  en  ce  moment ,  ni  avec  la  position  avancée  de 
11.  Lanoue  en  deçà  du  Quesnoy  ;  et  qu'enfin  les  renseigne- 
BCBts  qu'il  a  perpétuellement  sur  les  forces  des  ennemis 
tous  Mons,  sont  trop  incomplets  pour  pouvoir  hasarder 
une  affaire.  Au  moyen  de  quoi ,  mon  général ,  vous  devez 
•d^autant  moins  hésiter  de  partir,  que  M.  Lanoue  sera  à 
Maubeuge  de  très-bonne  heure,  comme  qui  dirait  sept 
heures  du  matin. 

»  Tai  lu  à  M.  le  maréchal  le  résumé  des  moXifs  qu*il  a 
donnés  à  son  refus ,  e  t  il  doit  vous  mander  quH  approuve 
t*exposé  que  j'en  ai  (hit. 

»  Taurai  IHionneur  de  vous  rejoindre  demain  à  Avesnes, 
vers  onze  henres  ou  midL  Je  vous  offre  Thommage  de  mon 
respectnenx  attachement. 

•  Signée  Boseau-Puzt.  » 

Talendennes,  ce 3  juillet,  onze  heures  du  soir. 

ttépimêe  di  M.  le  maréchal  à  la  lettre  de  M.  La- 
fayette, du  'S  juillet  1792.  Au  quartier-général  à 
Vateneiennes,  le  3  juillet.  Van  4  de  la  liberté. 

•(Une  partie  de  cette  lettre  est  étrangère  à  la  question.).. 
lia  lettre  est  interrompue  par  Tarrivéede  M.  Bureau-Pusy, 
qui  m'a  remis  vos  dépêches  qui  contenaient  un  projet  sur 
Mons ,  que  je  ne  crois  pas  aisé  à  effectuer.  Il  est  entré  d9ns 
des  détails  avec  moi  relativement  à  la  position  de  nos  ar- 
mées, et  il  m'a  fait  llionneur  de  me  dire  que  votre  inten- 
tion était  de  me  faire  l'amHié  de  venir  me  voir  h  Valen- 
dennes. Je  vous  aurais  bien  volontiers  évité  la  moitié  du 
tf  si  j^vaia  pu  être  certain  du  lieu  où  je  pourrais 


vous  rencontrer.  Ainsi,  j*aocepte  Toffine  qne  vous  me  faites 
de  venir  ici ,  et  vous  attends  demain  avec  empressement. 
Adieu,  mon  cher  Lafayette,  j'aurai  bien  du  plaisir  à  vous 
embrasser. 

•  Le  maréekal,  général  d^ armée,  Lucknbb.  » 
P.  S.  M.  Burean-Puzy  ra*a  lu  le  contenu  de  la  lettre 
qu'il  vous  écrit ,  et  je  Tai  approuvé. 

M.  Bureau,  reprend.  Je  repartis  le  lendemain 
après  avoir  re^u  de  nouveau  dans  cette  circonstance, 
et  d*une  manière  non  équivoque, de  nouvelles  prea- 
ves  de  la  confiance  et  des  bonlës  sur  lesquelles  M.  le 
maréchal  depuis  loug-temps  m'a  permis  de  comp- 
ter. 

Là,  se  sont  terminées  mes  relations  avec  lui ,  j'en  ai 
exposé,  sans  réserve,  tous  les  détails  ;  j'ai  dit,  ainsi 
queje  Tai  promis,  la  vérité  toute  entière  ;  et  je  défie 
le  faussaire  intrigant,  le  plus  exercé  dans  son  art» 
je  défie  la  malveillance  la  plus  déhontée,de  fournir, 
je  ne  dis  pas  une  preuve,  mais  une  présomption  tant 
soit  peu  plausible,  qui  annonce  que  j'aie  dissimulé 
ou  même  atténué  aucune  des  circonstances  essen- 
tielles, aucun  des  faits  principaux  relatifs  aux  deux 
voyages  dans  lesquels  j'aurais  pu  mériter  l'imputa- 
tation  qui  m'a  fait  appeler. 

Qu'on  juge  donc  de  mon  étonnement,  quand  fai 
entendu  dire  que  M.  le  maréchal  Luckner,  qui  m'Ho- 
nore de  quelqu'estime,  qui  avait  daigné  désirer  de 
m'assucier  à  ses  travaux,  qui  ne  m'avait  pas  cru  indi- 
gne de  parcourir  à  ses  dbiés  la  nouvelle  carrière  à 
laquelle  il  sVst dévoué  ;  que  M.  le  maréchal,  dis-je» 
me  dénonçait  publiquement  comme  coupable  d'un 
(lôlit  ;  car,  sans  doute,  le  fait  dont  il  m'accusait,  ne 
lui  paraissait  pas  indifférent,  puisqu'il  l'appelle  une 
chose  horrible.  Ma  surprise  a  redoublé  quand  j'ai  vu 
cette  imputation  acouérir  de  la  gravité  par  le  carac- 
tère et  les  fonctions  aes  hommesaaxouelsila  adressé 
cette  confidence.  Elle  a  été  au  comme,  quand  j'ai 
appris  que  le  corps  législatif  accueil  lait  cette  absurde 
dénonciation  d'un  témoin  qui  s'accuse  lui-même; 
car,  si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  je  méritais  quelque 
reproche,  il  faudrait  que  M.  le  maréchal  le  partageât 
avec  moi. 

Quoi,  ponvait-on  lui  dire,  vous  aviez  connais- 
sance d'un  fait  que  vous  regardez  comme  extrême- 
menit  coupable,  que  vous  traitez  d'horrible,  et  vous 
vous  taisez  !  et  aucune  des  autorités  constituées  à 
qui  la  connaissance  de  ce  fait  appartient,  n'en  est  in- 
forniée  par  vous  !  Ce  n'est  qu'après  quatorze  jours 
au  moins  que  l'aveu  de  ce  fait  vous  échappe  dans  la 
conversation  !  Vous  ne  vous  en  êtes  pas  même  expli- 
qué avec  le  collègue  qui  vous  faisait  provoquer  à 
cette  démarche  que  vousregardiez  comme  horrible  ! 
El  n'existe  pas  dans  l^'s  pièces  de  votre  correspon- 
dance une  seule  phrase,  un  seul  mot,  qui  annonce 
votre  mécontentement  de  cette  invitation  !  On  n'y 
trouve  pas  un  reproche  contre  l'agent  chargé  de  né- 
gocier  avec  vous!  Dira-t-onque  vous  n'avez  pas  |iu 
croire  que  M.  Lafayette  fût  l'auteur  de  la  proposition 
qui  vous  était  faite,  et  que  vous  l'avez  attribuée  toute 
entière  à  rintermédiaire  qu'il  avait  employé?  Mais 


j  alors  comment  avez -vous  souffert  cet  indigne  abus 
I  de  la  confiance  de  votre  collègue  ?  Comment  n'avez 
I  vous  pas  fait  arrêter  sur-le-champ  l'intrigant  témé- 
!  raire  qui  cherchait  à  vous  tromp!f  r  et  à  vous  corn- 
j  promettre  tous  deux  ?  La  raison  ne  peut  expliquer 
I  cette  conduite  inconcevable  ;  mais  elle  reste  tout-Â- 
\  fait  confondue  quand  on  lui  présente  cette  lettre  de 
M.  le  maréchal  écrite  .^ar  lui  de  Châlons,  deux  jours 
après  l'inculpation  dont  on  le  dit  l'auteur.  La  voici  : 

Copi  e  de  la  lettre  écrite  par  Jlf  .  le  maréchal  Luckner 
à  M.  Lafayette ,  à  son  passage  à  Chdlons. 

«Mon  cher  Lafayette,  j*ai  reçu  enpamnit  voire  lettreda^ 
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tée  du  17.  Je  n'ai  pas  bien  examiné  le  reste  de  vos  dépè- 
ches ,  devant  me  rendre  à  Sirasbounc.  Tont  ce  que  je  peux 
avoir  Thonneur  de  vous  dire,  c*estque  la  cabale  doit  nous 
traiter  éi^lement,  et  que  jesuis  prévenu  que  vous  et  moi 
nous  devons  être  dénonça,  et  qne  nous  Tavons  déjà  été 
aujourd'hui  même  Tun  contre  Tautre.  En  attendant  je 
puis  vous  assurer  que  mon  parti  est  pris.  Je  veux  vivre  en 
repos  ;  sans  cela  je  me  retire.  Quant  à  ce  qui  regarde  mon 
acauUition,  je  le  mènerai  bien.  Il  a  dit  que  je  le  menais  à 
la  iMucherie,  tandis  qu*il  n*a  pas  encore  vu  an  ennemi  de 
mon  temps.  Paris  est  affreux  à  mes  yeux. 

»  Adieu,  attendez  ma  réponse  de  Metz  ou  de  Strasbourg; 
si  vous  voulez  avoir  la  bonté  de  m'écrire,  vous  pouvez 
encore  m*adresser  vos  lettres  à  Strasbourg . 

*  Signé,  le  maréchal  Ldckhbr.  » 

M.  Bureau  ,  reprend,  A  quelle  opinion  faut-it  s'ar- 
ri^tcr  après  la  lecture  de  cette  pièce  ?  Quelque  dis- 
posé que  Ton  soit  à  croire  aux  vertus  de  l'humanité, 
il  est  difficile  de  ne  pus  commencer  à  soupçonner 
qu'un  odieux  mensonge  est  le  pivot  sur  lequel  roule 
toute  cette  prétendue  conjuration,  oà  Ton  m'a  fait 
jouer  un  premier  rôle.  Ce  doute  ne  tardera  pas  à  se 
changer  en  certitude,  quand  on  aura  pris  connais- 
sance de  cette  dernière  lettre  de  M.  le  maréchal.  Je 
partaVb  quand  M.  Lafayettera  reçue;  il  m*a  fait  rap- 
peler pour  me  la  communiquer,  je  me  suis  hâté  d*en 
prendre  copie.  J*en  vais  donner  lecture. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal  Luckner  à 
M.  Lafayetle. 

Strasbourg,  a5 juillet  fo^ ,  l'an  4  de  la  lil>erte, 
trois  heures  du  matin. 

«J'ai  reçu,  mon  cher  général,  la  lettre  que  vous  m^avez 
adressée  le  33  de  ce  mois ,  ainsi  que  celle  de  M.  Dumou- 
riez,  qui  y  était  jointe.  Je  la  connaissais  déjà,  et  elle  m'a- 
vait déjà  prouvé  d'une  part  l'envie  qu'il  a  de  commander 
en  chef,  et  son,  désir  d'indépendance  qui  est  si  contraire 
:iiix  principes  militaires  et  si  dangereux  par  ses  conséquen- 
ces. J'ai  écrit  au  roi,  sur  cet  objet,  la  lettre  dont  je  vous 
envoie  copie,  j'espère  qu'elle  remplira  l'objet  de  nous  pré- 
server vous  et  moi,  pour  l'avenir,  des  retours  de  pareils 
clinngements  dans  des  dispositions  arrêtées.  Je  ne  puis 
qu'approuver  celle  que  vous  me  proposez ,  ainsi  que  les 
soins  que  vous  donnez  pour  connaître  le  pays  que  vous 
Mes  chargé  de  défendre  Quant  à  moi  je  suis  venu  un  in- 
stant ù  Strasbourg,  je  vais  partir  dans  une  htnire  pour 
Landau.  Je  retourne  demain  à  Metz,  et  ce  sera  de  ce  point, 
avec  une  entière  connaissance  de  cause,  que  je  vous  com- 
muniquerai mes  idées  pour  le  plan  absolu  de  défense,  et 
les  moyens  de  combiner  nos  efforts. 

B  Je  suis  pressé,  mon  chergénéral,  de  vous  témoigner 
combien  les  calomnies  dont  vous  me  pariez  m'ont  affecté. 
Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je  doive  compter  que 
vous  n'avez  reconnu  qu'une  intrigue  dans  les  propos  aussi 
faux  qu'impossibles  qu'on  m'a  prêtés.  Confiance  dans  votre 
/.èle,  dans  votre  activité;  désir  de  me  concerter  avec  vous; 
besoin  de  vous  témoigner  en  toute  occasion  loyauté  et  at- 
tachement :  tels  sont  les  sentiments  qui  m'animent,  mon 
cher  général,  et  dont  je  ne  cesserai  de  vous  donner  l'assu- 
rance. 

•  Signé,  ie  maréchal  de  France  Luckxbi.  » 

t  Je  vous  renvoie  la  lettre  originale  de  M.  Dumouriez  : 
j'en  ai  adressé  copie  au  roi. 

»  Signé,  Le  maréchal  Luckner.  > 

M.  Bureau,  reprend  :  Je  n*ai  plus  rien  a  dire  ;  forcé 
de  me  justifier  d'une  calomnie  ;  j'ai  dû  démontrer 
qu*il  existait  uucalomninteur  ;  je  crois  l'avoir  fait. 
Je  pourrais  aller  plus  loin,  et  porter  la  main  sur  le 
masque  nui  le  voile  encore*,  le  lui  arracher,  et  le 
montrer  dans  toute  sa  turpitude.  Mais  il  me  répugne 
de  donner  un  çrand  scandale  à  ma  patrie.  J'ai  remis 
à  la  justice  de  1  Assemblée  nationale  le  lit  qui  pouvait 
la  diriger  dans  les  replis  tortueux  de  cette  intrigue.  , 
Qu^elte  prononce! Quant  à  moi, je  méprise  assez  les 


méchants  pour  dt*dnign  er  de  les  accabler.  Quels  que 
soient  les  coupables,  j*aî  préparé  leur  honte.  Puisse- 
t-elle  déterminer  leurs  remords!  Je  trouve  que  nui 
vengeance,  queloue  légitime  qu'elle  puisse  paraître, 
est  déjà  trop  cruelle  ;  car,  à  quelque  degré  de  perver- 
sité et  de  corruption  que  le  cœur  humain  puisse  être 
parvenu,  il  m'est  impossible  de  penser  qu'il  existe 
des  hommes  pour  lesquels  un  opprobre  mérité  ne 
soit  plus  un  supplice. 

II  me  reste  un  avis  à  donner  aux  machinateurs  de 
complots,  qui  pourraient  être  tentés  de  revenir  à  lu 
charge  et  d'ourdir  contre  moi  le  tissud'une  nouvelle 
trame  moins  maladroite  que  celle  dans  laquelle  ils 
ont  cru  m*envelopper,  c'est  qu'ils  seront  toujoun 
les  victimes  d'une  telle  entreprise ,  c'est  que  sans 
autres  armes  que  la  vérité,  je  les  poursuivrai  avec 
elle,  je  les  attaquerai  avec  elle  seule,  et  qu'après  les 
avoir  dépouillés  du  manteau  hypocrite  de  probité  el 
de  patriotisme,  sous  lequel  ils  se  déguisent,  Je  les 
livrerai  nus  et  dans  toute  leur  difformité  à  l'indigna- 
tion des  gens  de  bien;  c'est  que,  quelles  que  puissent 
être  et  l'astuce  et  la  malice  de  leurs  manœuvres,  ils 
ne  feront  pas  fléchir  mon  caractère  qui  est  celui  de 
l'homme  libre  ;  c'est  qu'ils  ne  parviendront  pas  sur- 
tout à  me  faire  oublier,  que  dans  cette  même  en- 
ceinte, à  cette  place,  j'ai  le  premier  de  tous  les  Fran- 
çais contracté  l'engagement  solennel  de  maiiitenir 
de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  de  mon  pays  et  la 
constitution  qu'il  s'est  donnée;  c'est  qu'enfin,  s'ils 
sont  en  état  de  m'enseigner  bien  des  choses  que  je 
ne  désire  pas  savoir  :  je  puis  du  moins  leur  en  ap- 
prendre une  que  sans  doute  ils  ne  connaissent  pas 
assez;  c'est  le  respect  qu'on  doit  à  son  serment. 

Je  vais  remettre  sur  le  bureau  les  pièces  dont  j'ai 
donné  lecture,  malgré  toute  leur  difformité.  J'ai  passé 
la  nuit  àccrire  ma  justification  ;  mais  je  demande  que 
l'Assemblée  veuille  bien  ordonner  que  MM.  les  se- 
crétaires les  signeront  et  parapheront,  ne  varMAir. 

SÉANCE  DU   JEUDI   AU  SOIR. 

M.  Dubayet  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  la  radiation  de  l'article 
du  procès-verbal  (|ui  lait  mention  des  huées  des  tri- 
bunes. L'Assemblée  n'a  rien  statué  sur  la  proposition 
qui  a  été  faite  à  ce  sujet,  et  le  procès- verbal  ne  doit 
pas  être  rempli  de  pareilles  futilités. 

Après  quelques  légers  débats,  la  radiation  de  l'ar- 
ticle est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Je  m'empresse  de  satisfiaire  au  décret  qui  m'ordonne 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  nos  relations  poUtiques 
avec  la  Savoie,  et  des  préparatifs  de  guerre  qui  se  font  vers 
Montmélian ,  au  mépris  des  traités.  Ma  répoiue  à  rAssem- 
blée  sera  de  lui  répéter  que  nous  n'avons  aucun  agent  ac* 
crédité  auprès  de  la  cour  de  Sardaigne ,  et  qu'ainsi  nos  re- 
lations se  bornent  à  des  correspondances  indirectes,  et  il 
en  résulte  que  l'armée  sarde  se  monte  environ  à  ooae  ou 
douze  mille  hommes ,  et  qu'on  la  fait  avancer  vers  Mont- 
mélian. « 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la  com- 
mission extraordinaire  ;  il  est  décrété. 

M.  Caillasson  demande,  en  faveur  de  la  ville  de 
Nancy,  une  somme,  à  titre  d'avance  sur  le  16<n* 
payé  aux  municipalités  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux,  ou  à  titre  d'indemnité  pour  les  dépenses 
qu'elle  a  faite. 

MM.  Sers  et  Ducos  font  la  même  demande  en  d- 
veur  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon,  TAssemblée 


317 


ajourne  à  huitaine  un  rapport  sur  les  dettes  généra- 
les de  toutes  les  villes  du  royaume. 

Des  citoyens  d*Arras  sont  admis  à  la  barre. 

L'Oratevh  de  la  députation  :  Législateurs,  il  y 
a  huit  jours  que  vous  avez  décrété  Télargissement 
de  deux  citoyens,  et  ils  sont  encore  dans  les  prisons. 
Je  viens  vous  apportera  ce  sujet  le  vœu  des  citoyens 
d*Arras.  De  deux  choses  Tune  :  ou  ces  deux  citoyens 
ont  été  arrêtés  en  vertu  d'une  loi,  ou  ils  Font  été 
par  actes  arbitraires.  Dans  le  premier  cas,  leur  af- 
nire  doit  être  renvoyée  pardevant  les  tribunaux  ; 
dans  le  second  cas,  ils  doivent  être  mis  en  liberté. . 
Nous  savons  que  le  comité  de  législation  est  chargé 
de  vous  faire  le  rapport  de  cette  affaire;  mais  comme 
ce  comité  est  surchargé  de  travaux,  il  nous  faudrait 
attendre  trop  long -temps  votre  décision,  tandis 
qu*en  un  seul  instant  vous  pouvez  rendre  la  liberté  à 
ces  deux  citoyens.  Nous  vous  prions  donc,  législa- 
teurs, au  nom  de  Thumanité,  de  prononcer  sans  at- 
tendre le  rapport  de  votre  comité. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  DuQUESNOi  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande des  pétitionnaires;  il  n'y  a  point  de  loi  en  vertu 
de  laquelle  ces  deux  citoyens  aient  pu  être  arrêtés  : 
je  demande  donc  que  sur-le-champ  l'Assemblée  dé- 
crète leur  élargissement. 

M.  Crestin  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  la  loi 
donne  huit  jours  au  niinislrc  de  la  justice  pour  exa- 
miner l'affaire  qui  lui  a  été  renvoyée,  et  que  le  hui- 
tième jour  est  dimanche  prochain. 

M.  Chabot  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
permet  au  ministre  de  tenir  pendant  huit  jours  des 
citoyens  dans  les  prisons.  (  11  sVlève  des  murmures 
dans  le  ci-devant  côté  droit.  )  Oui,  Messieurs  (  eu 
s'adressantaux  membresplacés  dans  le  même  côté), 
oui,  ce  n'est  que  la  haine  de  tout  acte  arbitraire  qui 
me  fait  parler,  et  si  vous  n'en  étiez  pas  les  amis,  vous 
ne  parleriez  pas  en  sens  contraire.  11  y  a  un  an  que 
le  pouvoir  exécutif  fait  la  guerre  à  la  liberté  d'écrire 
et  de  penser.  (  On  murmure  dans  la  même  partie  de 
la  salle.  )M.  te  président,  si  v(»us  n'imposez  pas  si- 
lence à  ce  côté  ;  je  le  lui  imposerai  moi-même.  Oui, 
je  le  répèle,  le  pouvoir  exécutif,  d'accord  avec  ses 
défenseurs,  fait  le  vrai  procès'à  la  révolution. Crime 
dont  j'accuse  le  pouvoir  exécutif,  je  ne  dirai  pasdans 
mon  affaire,  mais  dans  l'affaire  de  MM.  Bazire  et 
Merlin  ;  crime  dontj'accuse  le  pouvoir  exécutif  dans 
l'affaire  de  MM.  Boulnnd  et  Paris;  crime  dont  je 
l'accuse  encore  dans  l'affaire  qui  vous  est  dénoncée 
aujourd'hui.  Souvenez-vous  que,  malgré  les  retards 
du  pouvoir  exécutif,  vous  avez  prononcé  l'élargisse- 
ment de  MM.Bouiand  et  Paris,  et  je  demande  l'ex- 
tension de  ce  décret  aux  citoyens  détenus  dans  les 
prisons  d'Arras. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  qu'elle 
attendra  jusqu'à  l'expiration  des  huit  jours  accordés 
au  ministre  pour  rendre  compte  de  cette  affaire,  et 
passe  à  l'ortlre  du  jour. 

Un  membre  de  l'Assemblée  annonce  quedeuxcent 
dix  des  plus  beaux  hommes  du  district  de  Chftlon- 
sur-Saône,  se  sont  enrôlés  pour  aller  aux  frontières, 
que  quelque  temps  auparavant  le  même  district  eu 
avait  fourni  cent  dix  ;  ils  attendent  avec  impatience 
l'arrivée  de  M.  Montesquieu  pour  se  ranger  sous  ses 
drapeaux,  et  engagent  leurs  concitoyens  à  imiter 
leur  exemple. 

Des  grenadiers  de  la  section  de  Saint-Jacques- 
rHôpHal  sont  admis  à  la  6arrf.  Législateurs,  les 
sections  de  la  capitale  s'assemblent  pour  demander 
la  suppression  desgrenadiersde  la  garde  nationale 
parisienne.  Le  conseil  général  derla  commune  doit 
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se  réunir  pour  prendre  un  arrêté  à  cet  égard.  Mais 
c'est  par  une  loi  que  nous  devons  être  supprimés ,  et 
nous  venons  vous  la  demander  cette  loi  qui  nous 
supprime,  nous,  et  tous  les  grenadiers  de  l'empire. 
Nous  avons  toujours  rempli  nos  devoirs  avec  exacti- 
tude, et  nous  jurons  tous  de  nous  soumettre  à  la  loi 

|ue  vous  porterez,  parce  que  nous  sommes  esclaves 

le  la  toi.  (Ou  applaudit.) 

Une  députation  des  volontaires  de  la  ville  de  Mar- 
seille est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  venons  an 
nombre  de  cinq  cents  acquitter  le  serment  des  ci- 
tovens  de  Marseille,  de  combattre  pour  la  liberté. 
(  On  applaudit.  )  Mais  la  liberté  n'est  pas  le  roi,  et 
lorsque  nous  allons  verser  notre  sang,  il  nous  im- 
porte de  savoir  si  c'est  pour  la  défense  de  la  liberté, 
ou  pour  les  intérêts  de  Louis  XVI.  La  vie  des  hom- 
mes n'est  jamaiscomptée  pour  rien  dans  les  cabinets 
des  cours ,  nous  le  savons,  les  despotes  ont  une  au- 
tre manière  de  combattre  que  parla  force  des  armes. 
Mais  le  ^enre  de  guerre  qui  convient  aux  despotes 
ne  convient  pas  au  peuple  français.  (La  partie  gau- 
che applaudit.  ) 

Législateurs,  si  nous  sommes  trahis,  nous  espé- 
rons que  vous  aurez  la  bonne  foi  de  nous  le  4!re« 
pour  qu'exerçant  les  droits  oue  lui  donne  la  souve- 
raineté, la  nation  se  délivre  du  roi  par  la  manifesta- 
tion éclatante  de  la  volonté  nationale.  (  Les  applau- 
dissements recommencent.)  Le  nom  de  Louis  XVI 
ne  nous  rappelle  plus  que  des  idées  de  trahison. 
H.ltez  vous  donc  d  en  prononcer  la  déchéance,  et 
lorsque  le  peuple  est  égorgé  par  la  cour,  sauvez- le 
parla  constitution.  Les  ministres  vous  ont  trompés 
dans  le  rapport  qu'ils  vous  ont  fait  de  l'état  dé  nos 
forces  et  approvisionnements,  et  il  n'y  a  pas  encore 
contre  eux  de  décret  d'accusation  !  Terrier  a  envoyé 
dansles  départements  des  libelles  inconstitutionnels, 
et  Terrier  n'est  pas  en  état  d'accusation  !  Champion 
a  fait  aussi  une  proclamation  où  il  provoque  les  ci- 
toyens à  s'armer  contre  les  citoyens.  Jamais  le  pa-- 
tri'otisme  ne  fut  bien  accueilli  à  la  cour,  qui  fut 
toujours  le  refuge  des  amis  du  despotisme.  Lorsque 
des  citoyens  furent  assassinés  sous  le  guichet  du 
Louvre,  les  dames  d'honneur  ne  vinrent  pas  leur 
essuyer  le  visage  ;  le  roi  ne  leur  demanda  pas  de 
quel  district  ils  étaient.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.)  Le  ministre  de  la  justice  n'écrivit  pas  a  l'ac- 
cusnteur  public  pour  lui  enjoindre  de  venger  la  liberté 
individuelle  outragée.  Cependant  les  hommes  qui 
^  furent  alors  assassinés  étaient  des  Français,  mais  des 
Français  patriotes.  (Mêmes  applaudissements.^  Ici  ce 
sont  des  ci-devant  gardes  du  roi,  et  les  maris  des  da- 
mes de  la  cour. 

Eh  I  qu'importe  qu'ils  aient  tenu  des  discours  in- 
décents contre  la  constitution  !  qu'importe  qu'ils 
aient  frappé  une  femme  et  des  citoyens  sans  armes, 
auxquels  les  Marseillais  s'efforçaient  de  porter  des 
secours  !  qu'importe  que  ceux-ci,  dhiant  paisible- 
ment aux  Champs-Elysées,  aient  été  insultés,  provo- 
3 ués, attaqués  !  C'est  alors  que  le  roi,  jouant  le  rôle 
e  défenseur  officieux  des  grenadiers  des  Filles- 
Saint-Thomus  (  on  applaudit  dans  une  grande  par- 
tie de  la  salle  et  dans  les  tribunes),  s'efforce  de  pour- 
suivre les  Marseillais  pardevant  les  tribunaux.  Eh 
bien,  nous  voulons  qu'elle  soit  instruite  cette  terrible 
procédure,  et  en  attendant  que  les  tribunaux  aient 
prononcé,  nous  resterons  en  otage  à  Paris;  et  comme 
nous  avons  autant  de  droit  uue  les  grenadiers  des 
Filles-Saint' Thomas  à  garder  l'Assemblée  nationale, 
nous  demandousque  votre  garde  de  sûreté  soit  com- 
posée de  trois  cents  hommesde  chaque  département. 
Au  reste,  nous  sommes  loin  de  nous  plaindre  de 
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I^accimH  que  nous  ont  fait  les  citoyens  de  Puris  ;  et 
si  Ton  en  excepte  les  ci-devant  gardes  du  roi,  trans- 
formés en  gardes  nationaux,  nous  avons  vu  que 
nous  n'avions  ici  que  des  frères.  Nous  vous  prions 
de  pourvoir  à  notre  subsisUiice.  (On  applaudit.) 

M.  Dellegarde  :  Je  demande  l'impression  et 
l'envoi  au  quatre-viigi- trois  départements. 

M.  M.\zuYBR:.rappuie  la  demande  de  l'impression, 
aliti  que  Paris  ot  la  nation  entière  connaissent  les 
circonstances  de  révéïiemeiit  du  80  juillet  dernier. 
11  s'agitde  savoirsi  les  Marseillais  se  sont  re.idus  aux 
Chami)s-Elysées  pour  se  rendre  coupables  de  Tassas- 
sinal  qu'on  leur  reproche,  ou  si  les  chevaliers  de 
Cublentzy  sont  venus  avec  des  intentions  hostiles 
pour  atUquer  les  voJontaires  de  Marseille.  Nous 
n'avons  enteudu  encore  que  les  plaintes  amères  des 
citoyens  de  la  section  des  Fille8-Sajnt-Thomas;nous 
u'^ivous  encore  entendu  que  la  déclaration  des  gar- 
des nationaux,  alors  en  faction  auxportesdela  reine. 
Il  importe  jiue  cette  adresse  soit  imprimée  pour  que 
l'on  connais^ie  la  vérité;  car  les  déclarations  qui  ont 
été  faites  en  faveur  des  Marseillais,  entr'aulrcs  la 
déclaration  (Pun  membre  de  l'Assemblée,  ont  été  dé- 
naturées par  les  journaiistos,  et  notamment  par  le 
Monileur^  qui  a  Cait  une  réticence  inl^iiie(l).  Les 
journalistes  dont  nous  sommes  entourées,  presque 
tous  vendus  a  la  cour,  n'ont  point  rendu  compte  de 
la  déclaration  énergique  di*s  Marseillais. 

H  importe  que  tout  le  monde  s.ichc  quels  sont 
ceux  oui  ont  altai|ué,  et  ceux  qui  n'ont  fait  que  st^ 
défendre  ;  je  demande  que  la  pétition  des  Marseillais 
soit  imprimée  et  répandue  dans  Paris  seulement  :  il 
faut  prouver  combien  il  es\  dangereux  de  s'en  rap- 
porter avec  tant  de  confiance  à  certains  jugos  de 
paix  qui  se  permettent  d'instruire  des  procédures 
avec  une  partialité  qu'on  ne  se  serait  pas  même 
permise  dans  l'ancien  régime. 

M.  Merlin  :  Les  grenadiers  des  Filles-Saint-Tho- 
mas m'ont  déjà  rendu  justice  ;  j'étais  présent  à  cette 
malheureuse  affaire,  et  j'en  ai  sauve  plusieurs  du 
carnage,  entr'aiitres  MM.  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  et  Moreau  de  Saint-kéry.  Ainsi  je  ne  dois 
pasieur  paraître  suspect.  Je  déclaré  donc  que  le  narré 
fait  par  les  Marseillais  est  exact  dans  tout  son 
contenu. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  la  pétition  des 
Marseillais. 

M.  Laporte  :  La  liste  civile  a  payé  le  dfner  des 
grenadiers  des  Fi  lies- Saint- Thomas;  il  ont  invirés 
un  chasseur  à  aller  avec  eux,  en  lui  disant  qu'il  ne 
lui  en  coûterait  rien. 

M.GiRARDiN  :  M.  Duhamel  n'a  jamais  éré  garde  du 
roi.  Ce  malheureux  jeune  homme  laisse  une  femme 
enceinte  et  deux  enfants.  Il  me  semble  qu'il  appar- 
tient aux  amis  de  la  libt^rté,  de  rhiimanilé,  de  regret- 
ter la  perte  de  citoyens  tels  que  M.  Duhamel,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  n'a  cessé 
de  donner  des  preuves  de  civisme.  (  On  murmure.  ) 
Je  demande  donc  que  la  pétition  ne  soit  imprimée 
qu'après  avoir  été  examinée  par  vos  comités,  etque 
le  rapport  en  aura  été  fait  ;  autrement  ce  serait  pré- 
juger la  question. 

(  1  )  Noiedurédaetcur  de  la  séance  du 90  Juillet,  au  êobr. 

Ebeata.  N"  ai4,  page  901 ,  ire  colonne,  opinion  de  M.  Gaston. 
après  ces  mots  >  un  homme  qui  avait  l'^ir  d'un  fort  a  bras  ,  les 
provoque  de  uouveau  »  lises  :  et  tire  sur  l'un  d'eiuc  un  coup  de 
pistolet  t  dont  V  amorce  bniie  sans  que  te  coup  parte. 

lie  tumulte  de  cette  séance,  le  sentiment  pénibli?  dont  il  était 
impossible  de  se  défcndrit  au  récit  d*une  scène  aussi  affligeantu  , 
suffiront  peut-être  pour  excuser  l'omission  d'un  fait  échappé  à  la 

Slupart  des  journailsLes ,  même  à  MM.  C«mdorcet  et  Britsol,  que 
L.  Masuvei  ne  aoupçonae  pas  sans  doute  d'être  aux  gages  de  la 
liste  civile.  CaAmMs  Ris. 


M.^**  :  M.  Girardin«qai  nous  a  tant  parlé  du  ci- 
visme de  M.  Duhamel,  ignore  sans  doute  que  ce 
même  M.  Duhamel  entretenait  des  correspondances 
avec  Coblentz,  qu'on  lui  a  trouve  dans  ses  poches 
des  papiers  qui  attestent  la  vérité  de  ce  que  j  avan- 
ce. Un  grenadier  de  la  garde  nationale  parisienne 
m'a  dit  avoir  prïk  connaissance  de  ces  pièces;  si  l'As- 
semblée exige,  je  le  noinnerai. 

M.  GiBABmN  :  J'ignorais,  en  effet,  que  M.  Duha- 
mel entretint  des  correspondances  avec  Coblentz.  Il 
suffit  que  M.  Duhamel  ait  été  indignement  assassiné, 
pour  que  je  sois  sensible  à  son  malheur.  Je  demande 
que  le  préopinant  dépose  sur  le  bureau,  et  signe 
les  pièces  qu'il  dit  avoir  été  trouvées  sur  M.  Du- 
hamel. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards  est 
admis  à  la  barre  ;  il  annonce  qu'il  vieiit  d'expédier 
un  mandat  d'arrêt  contre  M.  Joiineau,  député  à  V As- 
semblée nationale. 

L'Assemblée  décrète  que  la  remise  de  l'expédilion 
des  pièces  relatives  à  cette  affaire  lui  sera  faite  par 
le  juge  de  paix  dans  les  quarante-huit  heures, et  que 
le  rapport  en  sera  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  remises  des  pièces. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  section  des 
Quatre-Nations  se  précipite  à  la  barre. 

M.  DuHKM  :  Je  demande  que  les  députés  repreji- 
neiit  leurs  places,  et  qu'on  écoute  les  pétition- 
naires. 

M.  ***  :  Comme  une  grande  partie  des  députés 
s'est  dv.jk  retirée,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  président  dans 
la  salle,  ie  demande  qu'on  aille  dans  les  comités 
(>our  eu  chercher  un. 

Les  citoyens  des  deux  sexes  entrent  en  foule  dans 
la  salle  en  criant  :  Vengeance,  vengeance,  on  em- 
poisonne noi  frèrei. 

M.  •"  :  Comme  on  ne  trouve  pas  de  président 
dnns  les  comités,  je  demande  que  M.  Dussaulx,  pré- 
sident d'âge, occupe  le  fauteuil. 

M.  Lasourcb  :  Les  citoyens  qui  sont  dans  l'en- 
ceinte de  la  salle  doivent  n^ster  dans  le  calme.  (Les 
citoyens  s'asseyent  et  font  un  grand  silence.  )  Ci- 
toyens, tous  les  membr*^s  qui  sont  ici  partagent  vo- 
tre indignation  ;  ils  demandent  vengeance  comme 
vous  de  l'attentat  abominable  commis  contre  nos 
malheureux  frt'res  qui  volent  à  la  défense  de  la  pa- 
trie. Mais  prenez  garde,  citoyens,  les  ennemis  du 
bien  public  vous  agitent  ;  plusieurs  de  vous  se  sont 
m^me  permis  contre  les  députés  des  propos  peu  me- 
surés. Peiisez-donc  qu'ici  sont  ceux  qui  veulent 
vous  sauver;  soyez  persuadés  que  nous  sommes 
piéts  à  mourir  ici  avec  voils.  Nous  vous  invitons  à 
attendre  dans  le  calme  qu'un  président  soit  arrivé, 
afin  que  nous  puissions  ouvrir  légalement  la 
séance. 

M.  Vergniaud  arrive  et  occupe  le  fauteuil. 

M.  LE  Président ,attâ;  eiioyens  à  la  barre  :  L'As- 
semblée est  prête  à  entendre  votre  pétition. 

Un  des  eiioyens  à  la  barre:  Législateurs,  ce  n'est 
point  une  pétition  que  nous  venons  vous  faire  ;  nous 
sommes  des  citoyens  qui  venons,  le  coeur  navré  de 
douleur,  vous  dénoncer  un  crime  atroce,  horrible» 
l'empoisonnement  de  nos  défenseurs,  de  nos  frères, 
de  nos  pères,  de  nos  enfants,  de  nos  amis;  les  uns 
sont  morts,  les  autres  sont  dans  les  hôpitaux,  mala- 
des. Pouvez-vous  ne  pas  frémir  d'indignation.  Ce 
ne  sont  point  des  plaintes,  ce  sont  des  criis,  des  hur- 
lements que  nous  poussons  vers  tous.  Si  du  moins 
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ces  nialhf  ureux  étaient  morts  en  eombftttant  pour  la 
patrie, nonsdirions comme  les  Spartiate»  :  'ta  patrie 
est  saiiv<^e.«  Mais  en  se  saerifiant  pour  fious  totis, 
pour  prix  de  leur  patriotisme,  ils  meurent  par  le 
poison  !  Qu'ils  se  montrent  donc,  ces  fâches  homi- 
cides, et  nous  les  combattrons.  Ah  !  si  nousn'avioos 
pas  eu  tant  de  patience,  si  dès  les  commencements  | 
de  la  révolution,  nous  les  eussions  exterminés  jus-  | 
qu'au  dernier,  la  révolution  serait  achevée,  et  la  | 
patrie  ne  serait  pas  en  danger. 

Mais  vous,  représentants  du  peuple,  vous  en  qui  [ 
seuls  nous  pouvons  encore  avoir  confiance,  nous  | 
abandonnerez- vous?  (  UÀnemhlée  entière  :  Non, 
non.  )  Si  nous  ne  comptions  pas  sur  vous,  je  ne  vous 
réponds  pas  des  excès  où  notre  désespoir  pourrait 
nous  porter,  nous  péririons  dans  Tes  horreurs  de  la 
guerre  civile,  pourvu  qu'en  mourant  nous  entraî- 
nions avec  nous  quelques-uns  des  lâches  qui  nous 
avMassinent. . . .  C'est  donc  à  vous  que  nous  deman- 
dons ven^çeance,  et  nousTallendonsde  vou$.(rofile 
lAnemblée  :  Oui,  oui,  vous  l'aurez.  ) 

M.  tR  Pbésidbnt  :  Citoyens,  l'Assemblée  partage 
votre  douleur.  Les  expressions  de  votre  désespoir 
ont  été  jusqu'à  son  cœur.  Elle  a  envoyé  des  commis- 
saires dont  le  patriotisme  est  connu  ;  ils  nou<»feront 
connaître  les  attentats  que  vous  nous  dénoncez. 
Comme  l'Assemblée  n'est  p»s  assez  nombreuse  pour 
délibérer  en  ce  moment,  elle  renvoie  la  délibération 
sur  l'objet  de  votre  dénonciation. 

M.  Thuriot  :  Le  crime  est  atroce,  il  faut  que  la 
vengeance  soit  prompte;  je  demande  que  l'on  en- 
voie, sur-le-champ,  un  courrier  aux  trois  commis- 
saires pour  avoir  une  connaissance  précise  de  ce 
lait. 

On  décide  qu'on  enverra  un  courrier  sur-le- 
champ  avec  une  lettre  du  président. 

M.  le  président  invile  les  citoyens  à  se  retirer  pai- 
siblement. —  Ils  se  retirent. 

It  est  minuit. 

SÉANCB  DU  VENDREDI   3    AOUT. 

M.  Crestin  communique  à  TAssemblée  une  lettre 
particulière,  contenant  les  détails  suivants  : 

Du  camp  de  Falote,  près  Maubctrge ,  le  3o  juillet. 

«Kos  afTaires  paraîssenl  prendre  une  bonne  tournure  de 
occdté.  LMnsurreçtion  est  dans  Tarnif^e  autrichienDe,  de- 
pois  que  des  partis  de  la  légion  de  Ransonnet ,  conïposée 
csp  partie  de  Belges,  se  sonl  déguisés  et  introduits  dans 
lénr  camp,  où  ils  ont  répandu  avec  profusion  des  mémoi- 
reH,  en  toutes  langues,  inslnictifs  sur  Pétat  au  vrai  des 
cb(Mes.  Deux  mille  hommes  étaient  prêts ,  ces  jours  der- 
niers ,  à  déserter  avec  leurs  canons.  Le  prince  Lambesc  Tut 
obligé  de  lever  son  camp ,  d'abandonner  Bavai .  et  de  se 
retirer  sous  Mons.  Une  partie  de  cette  armée  est  destinée  à 
garder  Tautre  ;  et  malgré  toutes  les  précautions  que  Ton 
prend,  il  nous  en  vient  quinze  à  vingt  tous  les  jours,  ù  pied 
et  à  cheval.  J'en  ai  vu  entrer  onze  ce  malin  à  Manbeuge , 
qui  ont  annoncé  au  général  Lanoue  que  plusieurs  centai- 
oes  de  leurs  camarades,  à  pied  et  à  cheval,  étaient  dans 
un  bois ,  et  prêts  à  les  suivre.  M.  Lameth,  à  la  tête  de  tous 
les  grenadiers  de  Tarmée ,  et  de  plusieurs  détachements  de 
cavalerie,  au  moment  où  j*écris,  est  allé  pour  le»  recon- 
naître, crainte  de  surprise;  vu  que  l'ennemi,  qui  a  toujours 
des  vues  surMaubeuge,  s*est  rapproché  hier,  et  n'est  guère 
qu'à  deux  lieues  d*ici ,  bu  de  la  ville,  du  coté  où  M.  Gou- 
vion  a  été  tué. 

»  Il  ne  se  passe  aucun  jour  sans  que  nos  patrouilles  n*en 
éeharpcnt  quelques-unes  autrichiennes.  La  terreur  est 
répandue  parmi  eux;  ils  fuient  au  premier  aspect  des 
Français. 

»  La  diflciptine  et  rhannonie  régnent  dans  notre  armée  :  pas 
un  propos  entre  les  individus  qni  la  composent  ;  ce  sont 
tevs  des  frères qnl  aspirent  au  monent  de  se  signaler  r  qw>i- 
^lli  iolait  iuribaiiie»  de  service,  et  q«*il8  ftmwBt  eehil 


de  vingt  miUe  hoBmes,  et  qMquenous  n'en  ayonb  pas  hi 
moltiéy  n'ayant  qu'une  nuit  de  repos»  it  n'échappe  aucune 
plainte  à  personne. 

•  Les  déserteurs  annoncent  qu'il  y  a  une  insurrection  à 
Mons  et  dans  les  environs,  etc.  % 

Ou  lit  une  lettre  des  trois  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  envoyés  au  camp  de  Soissons  : 
elle  contient  les  détails  suivants  : 

«  En  arrivant  à  Soissons ,  notre  i^veml^re  démarche  a 
été  de  nous  rendre  ^  1«  municipalité.  Instruits  que  dans 
uue  cuite  de  pain  de  munition,  il  s'était  trouvé  du  ver  écrasé, 
nous  nous  sommes  transp<Mrtéii  au  magasin  à  farine  et  à 
l'endroit  où  on  manipule  le  pain  de  mimilioB,  ain  depren- 
dre  toutes  les  inlî>rmatioDS  nécessaires  pour  découvrir  la 
cause  de  cet  événement.  Après  les  recherches  que  nous 
avons  faites,  conjointemeat  avec  Les  députés  de  la  muoici* 
palité,  des  gardes  nationaux  el  descitoyens,  nous  sommes 
convaincus  qu'il  n'y  avait  pas  de  dessein  prémédité  de  mal- 
veillance. Le  pain  a  étéiaii  dan»  les  bas  oùlés  de  l'église 
Saint-Jean ,  dont  les  murs  et  les  vitraux  sont  dans  un  état 
de  dégradation  qui  parait  avoir  été  la  seule  cause  de  cet 
événement,  La  commotion  de  la  manipulation  dn  pain 
ayant  fait  tomber  quelques  parties  de  vitraux,  uous  pou- 
vons donc  vous  assurer  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  celait, 
de  ernne  médité,  mais  une  grande  négligence,  et  que  ce 
n'est  pas  la  seule  que  nous  ayons  à  vous  dénoncer.  Au 
reste,  cet  événement  n*a  eu  aucune  suite  fàeheuse.  • 
L'Assemblé*'  ordonne  Timpression  de  celle  lettre. 
M.  Lasource  :  Ou  neeroit  point  au  système  adopté 
pour  agiter  le  peuple  ;  cepondaut,  ce  qui  s>st  passé 
hier  à  la  fin  de  votre  séaitce,  ne  prouve  que  trop 
que  ce  système  se  suit  avec  activité.  Ceux  qui  ont 
persuadé  an  peuple  que  cent  soixante-dix  volontai- 
res nationaux  étaient  morts  empoisonnés,  que  sept 
cents  autrf'S  étaient  à  riidpital,  sont  manifestement 
des  factieux,  des  brigands,  des  séditieux  ;  c'était  un 
coup  mouté  .pour  exciter  une  rumeur  daus  Paris* 
faire  sonner  le  tocsin,  répandre  une  alarme  générale; 
enfin,  pour  exciter  un  mouvement  que  Ton  attend 
depuis  long-temps.  Je  demande  que  l'Assemblée 
charge  le  pouvoir  exécutif,  et  spécialement  le  maire 
de  Paris,  de  faire  rechercher  les  auteurs  de  ces  faux 
brntts. 

M.  Tbonchon  :  La  cotidnite  du  peuple,  dans  la 
so?rée  d'hier,  a  prouvé  qu'il  saurait  dévouer  les  nia- 
nœuvres  des  agitateurs  ;  la  vorx  d'un  seul  de  vos 
membres  a  suffi  pour  rétablir  le  calme. 
La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée. 
M.  Letodbnrur  :  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Manche  avant  su.spendu  le  pnieinont 
d'une  fourniture  d'habillements  \wut  un  bataillon 
de  volontaires  nationaux.  À  e^iiise  de  la  défectuosité 
de  cette  fourniture,  l'entrepreneur  lésa  poursuivis 
devant  un  tribunal. 

L'appel  de  ces  administrateurs  devant  les  tribu- 
naux me  paraît  être  la  subversion  de  tous  les  prin- 
cipes. Il  est  de  l'intérêt  général  que  le  corps  légis- 
latif se  hâte  de  faire  cesser  un  pareil  abus.  En  effet, 
c'est  comme  administrateurs  qu'ils  ont  procédé  à 
l'adjudication  de  rhabillement  des  bataillons  de 
gardes  nationaux;  c'est  comme  administrateurs 
qu'ils  ont  pris  la  décision  dont  se  plaint  M.  Voisin. 
Or,  s'il  voulait  attaquer  cette  décision,  il  devait,  res- 
pectant la  hiérarchie  des  pouvoirs,  se  pourvoir  au-* 
r très  du  roi,  et  par  suite  à  l'Assemblée  natioitôle.  Au 
ieu  de  suivre  cette  marche  simple  et  légale,  il  atta- 
que ses  juges  et  les  appelle  devant  un  tribunal  in- 
compétent pour  faire  réformer  contradictoirement 
avec  eux  le  jugement  qu'ils  ont  rendu.  Y  a-t-il  rien 
de  plus  absurde?  Non,  sans  doute  ;  et  cependant  un 
ministre  conseille  à  ces  administrateurs  de  mettre 
en  cause  des  garants  qu'il  croit  apercevoir  dans 
deux  bataillons  de  gardes  nationaux.  En  vérité, 
Mcssieiirs,  c'est  le  comble  du  délire  ;  maïs  il  est  in- 
téressant de  Iliire  eesser  c^le  monstruosité.  Je  de- 
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mande  donc  que  FAssemblëe,  en  renvoyant  à  son 
comité  de  législation,  prononce  que  le  rapport  lui  en 
sera  fait  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Vaublanc  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  Bro- 

Î;lie,  adjudant-général  de  Tarméedu  Rhin.  En  voici 
a  su  bstance  : 

Du  quartier-général,  a  Ha^ueoau,  le  a8  juillet. 

«  J*ai  reçu  hier  avec  autant  de  joie  que  de  reconnais- 
sance le  décret  dp  TAssemblée  nationale ,  coofirmalif  des 
réquisilions  que  nous  avions  faites  pour  la  défense  de  celte 
fronllère.  D'excellents  articles  donnent  une  force  singu- 
lière aux  mesures  que  nous  avions  déjà  prises  :  renvoi  de 
fonds  en  numéraire ,  la  confiance  des  habitants,  telles  sont 
les  dispositions  dont  nous  lui  sommes  redevables ,  et  que 
nous  allons  mettre  à  profit.  Déjà  les  départements  des  Vos- 
ges, de  la  Meurtheet  du  Bas-Rhin  ont  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  mettre  promptement  sur  pied  de  nouveaux  ba- 
taillons volontaires  nationaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que 
tous  les  citoyens  témoignaient  le  plus  grand  empressement 
à  marcher  à  la  défense  de  leurs  foyers.  Nous  faisons  de  no- 
tre côté  tons  nos  efforts  pour  nous  procarer  des  armes , 
pour  faire  fortifier  les  retranchements  :  les  troupes  sont 
dans  lesroeUlèures  dispositions;  elles  montrent  un  lèle  sou- 
tenu ,  quoiqu'elles  aient  élé  forcées  de  faire  des  marches 
pénibles;  en  les  faisant  travailler  à  des  ouvrages  de  forU- 
fications ,  nous  leur  évitons  Toisiveté.  Mais  Thabillement, 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  volontaires  nationaux , 
est  en  très -mauvais  état  ;  il  faudrait  renoncer  enfin  à  cette 
régie  des  habits  qui  ne  fournit  rien,  et  autoriser  chaque 
corps  à  s'équiper  lui-même.  Je  vous  en  voie  copie  des  réqui- 
sitions que  nous  adressons  aux  corps  administratifs. 

•  Louis- Armand  Biron,  général  de  Tarmée  du  Rhin, 
considérant  que  les  gardes  nationales  sont  en  état  d'acti- 
vité permanente,  et  qu'il  importe  d'augmenter  la  force  de 
l'armée  destinée  à  couvrir  cette  frontière;  déclarons  que 
les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  sont  en  état  de 
guerre ,  requérons  les  corps  administratifs  et  municipali- 
tés de  tenir  le  sixième  des  gardes  nationaux  prêts  à  se  met- 
tre en  marche  au  premier  ordre ,  de  faire  réparer  tous  les 
fusils  qui  se  trouvent  dans  les  départements,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  la  nation ,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  ci- 
toyens, et  d'y  employer  tous  les  ouvriers  en  fer  qui  seront 
propres  à  ce  travaU ,  lesquelles^réparations  seront  payées  à 
mesure  de  la  présentation  des  états  vérifiés  par  les  experts 
et  par  les  administrateurs  ;  requérons  en  outre  les  corps 
administratifs  d'armer  les  citoyens  qui  n'auront  pas  de  fu- 
sils ,  de  piques  de  douze  pieds  de  longueur,  cette  arme  étant 
très-avantageuse  à  la  guerre ,  et  excellente  pour  la  défense 
des  retranchements;  par  ce  moyen,  aucun  Français  ne  sera 
privé  de  l'avantage  de  combattre  pour  la  défense  de  sa  pa- 
trie; ils  s'assureront  en  outre  des  munitions  chez  tous  les 
marchands  qui  pourront  leur  en  fournir  ;  ils  feront  faire  le 
pins  grand  nombre  de  cartouches  possible,  pour  les  met- 
tre à  la  disposition  des  officiers  en  chef.  Lorsqu'un  déta- 
chement de  gardes  nationales  sera  requis  comme  travailleur, 
il  se  pourvoira  d'outils,  dont  la  réparation  sera  payée,  et 
il  marchera  sous  les  ordres  des  officiers  et  sous- officiers. 
Lorsque  des  détachements  serviront  hors  de  leur  territoire, 
et  autrement  que  pour  le  service  de  patrouUle,  ils  seront 
soldés  comme  les  autres  volontaires  nationaux. 

s  Le  maire  de  Nancy  vient  de  nous  envoyer  trois  cents 
hommes,  en  nous  annonçant  qu'il  nous  en  enverra  bientôt 
un  plus  grand  nombre.  Faites,  nous  dit-il ,  qu'on  appelle 
vite  ces  braves  gens  à  leur  poste,  ils  brûlent  tous  de  voler 
à  la  défense  du  pays.  • 

M.  Marant  :  Le  département  des  Vosges  vient  de 
former  son  continrent  du  sixième  des  gardes  natio- 
naux ;  il  s'élève  a  six  mille  quatre  cents  hommes 
tous  armés  et  équipés,  indépendamment  des  cinq 
bataillons  que  ce  département  a  déjà  sur  les  fron- 
tières. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  hi  conduite  des  généraux  de  l'armée  du  Rhin , 
ainsi  que  de  celle  des  corps  administratifs  et  du  zèle  des  ci- 
toyens des  départements  des  Vosges  et  du  Haut-Rhin. 
(  La  suUe  demain,  ) 


A.  B,  11  a  été  fhit  lecture  d*ua  message  du  roi.  Il  an- 
nonce qu'aucon  renseignement  n'a  été  donné  de  la  part  des 
résidents  auprès  des  différentes  cours  de  l'Allemagne,  qui 
pût  indiquer  l'authenticité  d'un  écrit  intitulé  :  Mamfate 
du  duc  de  Brunswick,  Le  reste  du  message  est  une  protes- 
tation d'attachement  à  la  constitution.  —L'Assemblée a 
rejeté  la  proposition  de  faire  imprimer  cette  déclaratioiu 

M.  Pétioo ,  parlavt  à  la  tête  d'une  députation  de  Paris, 
a  lu  la  pétition  de  la  commune  sur  la  déchéanoedo  roi. 
Elle  a  été  renvoyée  à  la  oonmiitsioD  cxtraor^naire. 


SPECTACLES. 

AcADéMiE  RoTALB  DB  JMosiQUB.  —Demain,  Coriêandn 
ou  les  Fous  par  amour,  et  un  pas  de  quatre. 

TnÉATas  DE  LA  Nation.  —  Zaïre:  Colin^MaiUard, 

TnéATRE  Italibn.  —  L'Jmani  jaloux,  Straîotdee, 

Théatbb  Fbaivçais  ,  rue  de  Richelieu.  —  Le  Pkilosopke 
marié  ;  Pauline, 

Tbéatbb  de  la  rne  Fcydean.  —  La  V  représentation 
de  C  Avare  puni^  Opéra  en  un  acte  ;  Us  Deux  Sceurs;  VA' 
mour  filial, 

Théatbb  db  M"*  Mojitansibb.  —  Le  Sourd,  les  Evéne- 
ments imprévus. 

Théâtre  do  Mabais.  —  V Obstacle  imprévu,  U  Retour 
imprévu, 

Ambigu-Comique.  —  i>  Portefeuille,  les  Suppléante, 
le  Devin  du  Village. 

THiATRB  DE  MoLifeBB.  —  Les  Deux  Chambrés 't  la 
Feinte  par  amour ,  le  Procureur  arbitre, 

Théatbb  de  la  rue  de  Lou vois.— La  Feinte  par  amour; 
le  Projet  extravagant. 

Théatbb  du  Wavùevillu,  —Relâche,  —  Demain,  AFitf, 
parodie  de  Stratoniee,  Arlequin  afficheur;  te  Dtnerim' 
prévu, 

PAIEHBNS  DES  BENTES  DE  l/HOTBL-DCrVILLB  DB  PABIS. 
Six  premiers  mois  179*.  MM.  les  Pmyeurs   sont  i  It  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangert ,  à  60  johu  de  date. 

Cadix S5  L 

œnes.  ••  ••  ■•••  lOO 


Hambourg.  .......  518 

Londres. 17  */s 

Madrid.  .  .  25  1. 10 s.  6d. 


Livoame. 172 

Lyon,  P«  de  Pâques.    */4,  p 

Bourse  du  3  août, 

AcU  des  Ind.  de  2500  liv 2010 ,  20,  27  Vs*  ^ 

—  Portions  de  1600  liv 1860 

—  de  812  liv.  10  s 285 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 480 

—  dedéc  1782.  Quit  defin.  .  .  .  40,  8  Vs.  ISt  P- 

—  de  125  mUL  déc  178*.  2  «/it  Vs»  ■/*.*/*»  Vi»P- 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 8  V»  o* 

—  sans  bulletin 8  */*»  Vu  P* 

—  sort,  en  viager. */•»  V*»  ^ 

Bulletin 

Reconnaissance  de  bulletins. 78 

AcU  nouv.  des  Indes.  •  1018,12,  18,15,  12,5,  8,2 

8,1000,998,1002,1000 

Caisse  d*esc n. 8780,78,  75 

Demi-Caisse.  .* 1882,  80,  84«86 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  • AtO 

Emp.  de  nov.  1787  à  5  p.  */« 

- à  4  p.  •/• 4.  P- 

—  de  80  mill.  d*août  1789.  ...  9  «/a.  Va»  Vè»  •»  P- 
Assur.  contre  lésine  425  «  28,  24,  22,  21,  20,  24,  28 

—  à  vie. 488,  87,  89, 40,  41 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  .  •  .  •  • 616 

CoNTBATS,  l'«  classe,  à  5  p.  Vo ^  Vi 

—  2«  idem,  à  5  p.  Vo»  «aj.  au  15*. 88  Vi 

—  8«  idem^  à  5  p.  Vo»  *"i*  au  10«.    ...  80,  80  Vi 

—  4*  Wem,  à5j>.  Vo»8«J-  au  10%  et  2  s.  p.  1. . .  82  V4 

Prix  de  Vargent ,  du  3  août,  après-midi' 

Pour  avoir  100  Uv.  en  argent,  il  en  eoûte  160 1.  en  as^ 
Un  louis  dV  coûte 40Uv.  en      ' 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  PVERSEL. 
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Dimarkche  5  Août  1 792.  —  4"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 


Une  retire  de  Philadelphie,  en  date  dn  il  juin,  pré- 
senle  le  tableau  le  plus  ^tisfaistant  des  progrès  de  la  po- 
pvlatiOB  et  du  comiDerce  des  proviuces  qui  coraposent  ee 
vaste  Empire  où  iègne  le  bonheur  qu'amène  iofaiUiUe- 
ment  la  liberté.  Les  deux  oouveaui  ^tats  de  Vermont  et 
de  Kcotucky ,  reconnus  indépendants  e^  admisi  à  Tunion 
fi&lèrative,  ont,  depuis  le  Â  juillet  1791 ,  chacun  deux  re- 
présentants dans  le  sénat ,  et  deux  députés  dans  la  cham- 
bre des  représentants  des  fi^ts-Cfafv,  poHés  ùiu  nombre 
de  quinze. —  Quatre  autres  grainfes  nrOTÎnces  joufronf 
dans  peu  des  méoies  avantages  et  du  même  rang  ;  celle  de 
Ifaine  (  située  entre  TElat  de  !<ew-llamp6hire  et  la  Non- 
Telle  lioosse,  colonie  ahglaisp),  arrivée,  eu  1*790,  ù  nne 
popiilaiMm  de  près  de  cent  mille  blancs  »  celle  de  Cuoiber- 
land,  sur  lu  rivière  du  m^me  oom,  cmie»  ti.quaranVe; en- 
fin ,  la  province  de  Francklin  ,  voisine  de  la  précédente, 
qui  compte  cinquante  mille  Ames  et  un  établiiuemeut  sur 
la  rivière  Genasec,  â  Toiiest  de  la  Pensylvauie  ;  on  li»s  dé- 
tacber^des  Etats  où  elles  sont  enclavées,  et  qui  le»  régis- 
sent polir  lés  classer,  et  les  faire  représenter  comme 
Texige  raccroissement  de  leur  population ,  kKise  de  la  r»- 
puréseutaiion  dans  le  congrès. 

De  nouveaux  élablissemcnis  sur  les  bords  de  Iq  rivière 
qiie  nous  venons  de  nommer ,  doni^ç  plus  de  deux  cent 
mille  habitants  de  surplus,  fournis  pour  le  plus  grnud 
nombre  par  TEcosse,  Tlrlande .  rMlemagne  et  la  Hollan- 
de. On  voit  aussi  quelques  Anglais  dans  le  Kentucky ,  en- 
fPautres  M.  Miller,  éi-devsliit  iraprlmenr  du  LonHon 
cvcning  post,  dansfè  quartier  d^Old-Bacley,  aujourd'hui 
le  coton  et  le  fenoler  le  plus  riche  de  Fayette- ville. 

La  population  totale  des  Btats-Dnis  passe  quatre  mil- 
lkMi9  et  demi ,  non  compris  cinq  cent  mille  colons  qui  se 
sont  fixés  sur  les  terrains  de  la  partie  de  Touest. 

Nous  croyons  devoir  joindre  ici  le  tableau  de  la  valeur 
et  de  la  destination  des  marchandises  exportées  par  cette 
puissance  : 

Dollars, 
Dans  les  possessions  de  la  Russi(>.  3,570 

Dans  celles  de  la  Suède.  22,866      2 

Dans  celles  de  Danemark.  277,273    53 

Dans  celles  des  Province-Uuies.  1,634,825    66 

Dans  celles  de  la  Grande-Bretagne.  7,^53,418    21 

Dans  les  ports  impériaux  des  Pays  Bas 

et  d'ÂlIemagiie.  362,012     10 

A  Hambourg ,  Brème  et  autres  villes 

anséatiques.  64,259    25 

Dans  les  possessions  françaises.  4,298,762     26 

Dans  celles  de  l*Espagne.  1 ,  801 ,  286    95 

Dans  celles  du  Portugal.  1,039,600    47 

Dans  les  ports  d'Italie.  31,7^6 

A  Maroc.  3,660     90 

Attx  Grandes-Indes.  318,0SS    40 

En  Afrique.  -  168,477     93 

Aux  Indes-Ocddentales.  59,434    36 

A  la  côte  nord-ouest  de  TAmérique.  3,880 

Dans  les  marchés  d^Europe  et  des  Inde^»- 

Ocddentales.  29,274    75 


il  s'en  forme  un  dans  cette  capitale  :  M.  DeboH,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne,  se 
trouve  actuellement  classé  dans  la  même  catégorie  que 
M.  Genêt,  chargé  des  affaires  de  France  ;  Tlmpératrice  ne 
parait  plus  disposée  à  le  reconnaître,  et  il  ne  trouve  plus 
d*accès  auprès  de  ses  ministres.  Ces  deux  messieurs,  en 
attendant  que  leur  compagnie  s*augmente,  se  voient  scni- 
vent  et  se  confient  mutuellement  leurs  réflexions  ponjti- 
ques,  philosophiques  et  morales  sur  la  tournure  bûarri» 
que  les  événements  prennent  ici  bas. 

La  Gaxelte  de -la  Cour  n'a  point  encore  publié  sa  reU- 
tiou  des  affaires  qui  ont  eu  lieu  entre  Tarmée  du  général 
Kakovrsky  et  celle  du  prince  Poniatowsky.  On  prétend 
que  le  18  de  juin,  ce  dernier  a  repoussé  les  Russes  avec  le 
plus  grand  avantage.  Quoi  qu^il  en  soit,  Sa  Majesté  faa» 
pénale  vieut  de  distribuer  beaucoup  de  récompenses  pè> 
çuniaires,  et  de  cordons  de  toutes  les  couleurs  à  set  gêné- 
ifaiix ,  à  ses  oflQciers  et  aux  chefs  de  la  confédération  ; 
cette  princesse  vient  de  faire  par  conséquent,  suivant  Tn- 
sage,  quelques  ingrats  et  infiniment  de  mécontenta. 


ToUl  dollars  17,571,551    45 

Département  de  la  trésorerie,  le  28  mars  1792. 

Signée  TiNCH-CoxB ,  secrétaire-assittant, 

RUSSIE. 

De  Péter sbourg,  (e  iO  juiUel.  —  Le  siècle  dans  lequel 
nous  vivous  amène  tous  les  jours  des  nouveautés.  On  n'a- 
vait point  encore  vq  de  corps  diplomatiques  îh  ftartikus^ 
2«  Série,  —  Tome  IV. 


POXX)GNE. 

De  Varsovie  ^  leikjmlUt,  —  M.  de  Schulenburg  ,  mU 
nistre  des  affaires  étrangères,  doit  partir  le  8 ,  et  le  roi  de 
Prusse  le  10,  pour  Coblentz;  Sa  Majesté  doit  arriver  à 
Anspachle  15,  elle  y  restera  jusqu'au  19,  elle  a  ordonné 
de  supprimer  toute  réjouissance ,  fêtes  publiques ,  illumi- 
nations, etc.  pour  ne  point  causer  des  dépenses  inutiles  à 
ses  nouveaux  sujets. 

Lu  Russie  et  la  Pologne  paraissant  vouloir  se  rappro* 
dier,  le  roi  a  de  fréquentes  conférences  avec  M.  de  Bul- 
gakow,  ministre  russe ,  qui  est  resté  à  Varsovie,  même 
depuis  que  les  hostilités  ont  commencé.  Plusieurs  person- 
nes du  conseil  sont  appelées  à  ces  conférences.  M.  de  Po- 
tocky ,  envoyé  en  dernier  lieu  à  Berlin ,  y  a  également  as- 
sisté; M.  Lucchesini  qui  n'y  est  point  admis,  en  paraît 
intrigué.  Ce  ministre  s'est  donné  tteaucoup  de  mouvement 
pour  en  pénétrer  le  secret.  On  a  lieu  de  croire  que  ses  dé- 
marches sont  encore  infructueuses. 

Tout  le  monde  parait  se  flatter  ici ,  que  les  affaires  de 
Pologne  prendront  une  tournure  inattendue,  et  beaucoup 
plus  favorable  qu'on  n'a  eu  lieu  d'espérer.  Les  Russes  ne 
sont  plus  qu'à  vingt-quatre  milles  de  la  capitale.  Les  ar- 
mées de  l'tJkraine  et  de  Lithuanie  se  replient  sans  être  in- 
quiétées. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayence ,  le  26  juillet,  —  On  se  dispose  à  passer  le 
Rhin  incessamment  ;  le  camp  est  toujours  à  Schwetzingen, 
il  est  de  dix-sept  mille  hommes,  et,  avant  un  mois,  il  doit 
être  porté  de  trente  à  quarante  mille.  Chaque  régiment  a 
six  pièces  de  canon  de  dix-huit,  douze,  six  et  trois  livres 
de  balles  >  avec  des  obusiers.  Le  principe  des  Autrichiens, 
et  celui  qu'ils  suivront  constamment  dans  cette  guerre ,  est 
de  se  battre  autant  qu'ils  le  peuvent  avec  des  forces  dou- 
bles ou  triples.  —  Le  landgrave  de  Hesse-Casscl  comman- 
dera un  corps  de  dix  mille  Hcssois  et  de  dix  mille  Prus- 
siens. On  assure  que  les  émigrés  n'ont  pu  obtenir  une 
existence  militaire,  qu'en  conséquence  ils  seront  incorpo- 
rés dans  les  régiments,  et  obligés  d'endosser  l'uniforme 
autrichien  et  prussien. 

Voici  le  résultat  des  conférences  de  Mayence,  tel  qu'on 
le  fait  déjà  circuler  : 

!•  Les  Français  remettront  au  roi  toute  l'autorité  qu'il 
avait  avant  1789. 

S""  Les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorrainu, 
seront  remis  dans  leurs  droits  et  privilèges;  ils  seront  de 
plus  indemnisés  des  perles  qu'ils  ont  essuyées  depuis  lu 
révolution. 

3**  La  noblesse  sera  réintégrée  dans  ses  droits  et  préro- 
gatives. 

3G 
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4*  Le  dergé  rentrera  dans  ses  biens,  honneurs  ec 
difpiitéa. 

5*  Avignon  sera  renda  au  pape.  Cependant,  si  Sa  Sain- 
teté veut  le  céder  pour  une  sonune  convenue ,  elle  en  sera 
la  maltresse.  .     .   .  ^  . 

0*  Les  Français  paieront  tous  les  frais  de  la  guerre. 

De  Bonn,  le  16juiUeU  —  L'électeur  de  Cologne  vient 
aussi  de  se  déclarer.  Cet  évèque-prioce  s'est  rangé  parmi 
les  ennemis  de  la  France.  Il  a  ordonné  à  son  ministre  à 
Paris  de  quitter  cette  capitale  sans  prendre  congé.  —On 
a  expédié  des  courriers  dan»  les  différentes  garnisons  de 
eet  électorat,  pour  accélérer  les  préparatifs  de  guerre. 
L'armée  électorale  est  de  quatre  è  cinq  cents  hommes.  Si 
l'électeur  y  joint  ses  troupes  mnnstériennes,  ce  corps  sera 
de  quatone  cents  hommes.  Ces  troupes  sont  celles  qui 
firent,  avec  les  Autrichiens,  la  honteuse  expédition  de 
Liège. 

De  Stuttgard,le  ^hjuiltei.  —  L'artillerie  autrichienne, 
composée  de  quatre  cents  pièces  de  canon ,  est  passée  der- 
nièrement à  Ludwigsbourg,  à  trois  lieues  d*ici.  On  n*a  re- 
posé qu'un  jour  dans  un  village  voisin  ce  formidable  atti- 
rail, qni  se  rend  à  sa  destination  par  Heilbron,  etc.  —  Les 
Autrichiens  espèrent  avoir  leurs  quartiers  d'hiver  en 
France.  Malgré  les  fausses  opinions  qu'on  a  cherché  à 
leur  donner,  ils  parient  avec  la  plus  grande  estime  du 
courage  des  Français,  et  surtout  de  l'habileté  de  leurs  in- 
génieurs. Ils  n'ignorent  pas  combien  l'approche  des  villes 
de  guerre  françaisesest  meurtrière  par  les  mine?  nui  lesdé- 
fadent.  Ils  sonl>vides  de  nouvelles  et  de  gaiettes.  Ces  écrits 
polémiques,  celte  guerre  de  Jacobituei  de  FeuilUuu  les 
amuse  beaucoup ,  disent-ils.— La  jonction  des  troupes  au- 
trichiennes et  prussiennes  est  loin  de  leur  plaire.  Ils  s'at- 
tendent à  bien  de  contestations. 

De  Mankeim,  U2ï  Juillet.  —  I^  fréquentes  prolesU- 
tions  de  l'électeur  palatin ,  contre  le  séjour  des  troupes 
autrichiennes  dans  ses  Etats,  n'ont  produit  aucun  effet; 
on  7  compte  déjà  dix-huit  mille  hommes ,  et  l'on  croit 
que  le  nombre  »era  porté  à  vingt-cinq  mille.  Cette  armée, 
qui  campera  près  de  cette  ville ,  parait  destinée  surtout  à 
l'attaque  de  Landau.  Ou  met  le  plus  grand  intérêt  à  la 
prise  de  cette  forteresse. 

Il  est  arrivé  avant-hier  ici  deux  déserteurs  français, 
MM.  Saint-Martin  et  Saint-Michel,  tous  deux  capitaines 
d'artillerie  ;  ils  se  sont  échappés  de  Landau.  —  Les  Autri- 
chiens ont  fort  à  u  louer  de  la  désertion  des  officiers  ;  mais 
la  désertion  des  soldats  est  entièrement  à  l'avantage  de 
l'armée  française. 

PAYS-BAS, 

De  Bruxelles^  le  30  juillet.  —  M.  de  Mettemich  n'est 
pas  encore  de  retour.  On  dit  que  son  voyage ^vait  plus  de 
motifs  qu'on  ne  l'a  cru  d'abord.  —  M.  de  Clairfail  est 
parti  pour  le  Luxembourg ,  où  il  a  le  coqimandement  gé- 
néral des  troupes  de  cette  province,  qui  vont  encore  être 
augmentées  de  six  bataillons  tirés  des  régiments  de  Hohen- 
lohe ,  Stuant ,  Mathesen ,  Bingen ,  et  grenadiers  hongrois. 
11  doit  se  transporter  à  Coblentx  pour  concerter  ses  opéra- 
tions avec  le  duc  de  Brunswick.  —  On  transporte  toujours 
beaucoup  de  vivres  à  Namur  et  dans  les  Ardennes.  —  Le 
duc  de  Saxe  se  rend  aujourd'hui  à  Gand ,  pour  y  présider 
à  l'inauguration  de  l'empereur.  Il  ira  prendre  ensuite  le 
commandement  de  l'armée  de  Mons,  ayant  sous  ses  or- 
dres les  généraux  Braunn  et  Beaulieu. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Valenciennei,  le  !•'  août,  —  Le  nombre  des  dé  • 
serteurs  augmente  tous  les  jours,  et  tous,  hullands 
et  tyroliens,  assurent  qu'ils  seront  suivis  d*une  im- 
mense quantité  de  leurs  camarades. 

Un  caporal  des  grenadiers  de  Murrai  est  arrive', 
le  30  juillet,  de  Bruxelles  HK^mc,  avec  tout  son  poste, 
irompost?  de  dix-sept  liotiimes. 


Le  général  Dillon  a  bit,  le  SS,  la  reroe  da  camp 
de  Maulde  ;  ce  camp,  qui  vaut  aujourd'hui  une  place 
forte,  est  environne  de  plus  de  vingt  mille  palis- 
sades; cinq  à  s\x  mille  hommes,  dans  ces  retranche- 
ments, feront  face  à  une  armée  de  trente  mille 
hommes. 

Croyons  encore  à  l'humanité  autrichienne  ! 

Qui  pourrait  apprendre  le  trait  suivant,  sans  ressen- 
tir tous  les  frémissements  de  Findignation  ?  —  Les 
paysans  français,  enlevés  par  les  Autrichiens,  t€ 
vendent  dix  écus  à  Luxembourg  ;  de  là  on  les  en- 
voie recniter  les  garnisons  de  la  Silésie  et  de  la  Gal- 
licie,d*où  ses  infortunés  ne  reviendront  jamais. 

Du  2.  M.  Dillon  ayant  fait  avancer  des  troupes 
vers  Bavai/y  campa  un  jour.  Mais  il  ne  trouva  pas 
la  position  avantageuse,  et  porta  son  armée  à  Ber- 
lamont,  où  son  camp  va  être  forti6é  de  huit  batail- 
lons et  de  deux  escadrons.  Il  y  avait  à  peine  une 
heure  qu'il  était  sorti  de  Bavai,  quand  les  Autri- 
chiens y  sont  rentrés.  On  ne  sait  pas  encore  quel  est 
leur  nombre.'—  Les  compagnies  franches  se  forment 
avec  une  rapidité  incroyable.  Le  général  choisit  de 
vieux  militaires  pour  les  commander. 

DÉPARTEMENT  DU   HAUT-RHUI. 

Colnuir^  U  30  jnilleL  —  Les  enrôlements  se  font 
ici  avec  le  plus  grand  succès.  Dimanche  dernier, 
trois  cent  quinze  hommes  se  sont  fait  inscrire  à 
Neuwbrisac.  On  a  établi,  pour  les  inscriptions,  une 
place  en  face  du  camp,  et  les  nouveaux  volontaires 
entendent  prononcer  leurs  noms  aux  acclamations 
de  leurs  frères  d*armes.  Une  troupe  de  jeunes  filles 
des  montagnes,  habillées  de  blanc,  ornait  ce  spec- 
tacle militaire.  Le  complètement  des  troupes  de 
ligne  en  souffre  si  peu,  que  le  même  jour  il  s'est  pré- 
senté, tant  ici  qu'à  Neuwbrisac,  plus  de  deux  cents 
jeunes  gens  pour  les  régiments  de  ligne.  Un  caictil 
fort  modéré  prouve  que  ce  département  a  fourni 
douze  mille  hommes  à  la  France. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée    NATIONALE. 

PRBMiiBB  LfeDLATVlB, 

Pré$idence  de  BL  Lafon^Ladêbat* 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDEEDI  3  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Hugaut,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  s'étant  fuit  rendre  compte  par 
ton  comité  militaire  du  projet  de  règlement  en  date  du 
20  juin,  relatif  aux  prisonniers  de  guerre ,  d'après  la  loi 
du  5  mai  dernier,  présenté  par  le  pouvoir  exécutif,  en 
conformité  de  l'article  XII  de  ladite  loi,  déclare  que  ledit 
règlement  ne  contient  rien  qui  ne  soit  conforme  à  la  loi, 
et  qu'il  sera  annexé  avec  le  présent  décret  à  celui  du 
h  mai  dentier. 

M.  Lecointe  :  Les  administrateurs  du  district  de 
Melun  m*ont  chargé  de  dénoncer  à  TAssemblée  les 
abus  qui  se  commettent  dans  l'achat  des  foins,  paille 
et  avoine  pour  le  compte  de  la  nation.  La  mauvaise 
qualité  de  ceux  de  ces  approvisionnements  qui  se 
trouvent  dans  ta  ville  de  Melun,  a  été  constatée  par 
des  procès- verbaux.  Ceux  qui  se  trouvent  à  Ver- 
sailles, Marly,  Choisi,  etc.  sont  aussi  d*une  qualité 
très-délérioree.  Voilà  où  nous  en  sommes  avec  les 
ministres.  Les  trahisons  multipliées  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  devraient-elles  pas  faire  enfin  ouvrir  les 
yeux  à  la  nation  !  Je  demande  que  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  surveiller  Téquipement 
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et  i*arnieinent  des  troupes  soit  ati$si  autorisée  à  sur-  ; 
veiller  la  partie  des  fourrages.  | 

La  proposition  de  M.  Lecoinle  est  adoptée. 

Les  invalides  qui  composent  la  garde  de  Bicètre  et  de  | 
rhôpltal  de  la  Salpétrière  paraissent  à  la  barre,  et  deraan-  | 
dent  un  décret  qui  les  comprenne  dans  rorganisation  delà  I 
gendarmerie  nationale ,  comme  il  eu  a  été  w>é  en  faveur  1 
des  autres  gardes  des  prisons  de  Paris.  | 

Leur  demande  est  renvoyée  au  comité  militaire.  | 

M.  RoMME  :  Le  gouvernement  envoya  à  Naples,  \ 
il  y  a  quelques  années,  un  détachement  de  IVlite  de  | 
notre  artillerie,  pour  y  dresser  un  corps  d'artillerie, 
et  rinstruire  dans  Tart  de  fondre  des  bouches  à  feu. 
Je  demaude  que  TAssemblëe  s'inform/*,  i^  si  le  mi- 
nistre de  la  guerre  continue  à  faire  ce  détachement  ; 
2<>  s'il  a  pris  des  mesures  pour  le  faire  rentrer  en 
France  ;  3»  si  les  individus  qui  le  composent  ont 
prêté  le  serment  civique. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  Texamen  du 
comité' militaire. 

Le  même  membre  demande  qu'il  soit  permis  à 
M.  Rolland,  ex-ministre  de  l'intérieur,  de  se  rendre 
dans  sa  famille. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

Enfin,  M.  Romme  communique  à  l'Assemblée  un 
mémoire  de  l'école  d'architecture  rurale,  établie  à 
Paris,  sous  la  direction  de  M.  Cointereaux.  Cette 
école  demande  à  être  comprise  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation de  l'instruction  publique. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Sarrelouis, 
qui  annonce  que  M.  Puisiçnau,  commandant  de  l'ar- 
tillerie dans  cette  place,  amsi  que  l'aumônier  du  ré- 
giment de  Sonnemberg,  ont  été  saisis  en  désertant  : 
que  depuis  tous  les  officiers  du  régiment  d*Esterhazy 
ont  abandonné  leurs  drapeaux,  et  que  la  ville  se 
trouve  dans  le  plus  grand  dénuement,  soit  des  fonds 
nécessaires  pour  les  travaux  des  fortifications,  soit 
par  rapport  aux  approvisionnements  de  toute  espèce 
en  vivres  et  en  outils. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dumas,  l'Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'accusation  faite 
contre  le  directoire  du  district  de  Corbeil,  d'avoir 
refusé  d'enrôler  des  citoyens  qui  se  présentaient 

Ïiour  concourir  à  la  formation  d'un  batailon  de  vo- 
ontaires. 

Surld  proposition  du  même  membre,  elle  décide 
au'il  y  aura  une  augmentation  de  douze  guides  pour 
i  armée  du  Midi. 

Sur  la  motion  de  M.  Dubayet,  1* Assemblée  décrète 
que  les  quartiers-maîtres  auront  à  leur  tour  des 
compagnies. 

Sur  le  rapport  de  M.  Jean  Debry ,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

c  Art.  !•'.  Tout  Français  qui,  soit  dans  les  bataillons 
de  volontaires,  soit  dans  les  troupes  de  ligne ,  soit  dans  les 
légions,  soit  dans  les  compagnies  franches,  ou  tout  autre 
corps,  aura  fait  la  guerre  de  la  liberté,  depuis  la  campa- 
gne actuelle,  et  sera  resté  sous  les  drapeaux,  ou  en  acti- 
vité de  service ,  jusqu^à  la  paix ,  jouira  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  comme  s*U  avait  servi  pendant  seite  ans. 

»  Ceux  qui  auront  été  blessés,  et  ne  pourront  servir 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  jouiront  des  mêmes  droits. 

•  II.  Les  gardes  natipnaux  sédentaires  qui  auront  été 
requis  et  employés  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  à  dater  de 
la  présente  campagne,  jouiront  également,  à  Tôge  de 
vingt-cinq  ans,  des  droits  de  citoyen  actif. 

•  III.  L'admiiSsion  des  défenseurs  de  la  patrie  à  ces 
droits,  se  fera  solennellement  dans  la  commune  de  leur 
résidence. 

»  IV.  Les  titres  d'admission  seront  les  congés,  les  cer- 
.  tificats  et  les  témoignages  écrits  de  la  conduite  civique  de 
chacun  d'eux.  • 

Les  grands  procurateurs  de  la  nation  annoncent 
que  MM.  Varnier,  Tardy  et  Noirot  ont  été  acquittés 
par  jugement  de  la  haute  cour  nationale. 


M.  Dumas  demande  à  lire  la  dénonciation  qu'il  a. 
rédigée  contre  l'avant  dernier  ministère.  —  On  ob- 
serve qu'un  décret  renvoie  ces  dénonciations  à  la 
commission  extraordinaire. 

Une  partie  de  l'Assemblée  réclame  l'impression 
de  cet  ouvrage.— L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

On  lit  une  lettre  signée  par  une  députation  de 
fédérés,  qui  demandent  à  soumettre  à  l'Assemblée 
quelques  observations. 

Après  quelques  débats,  et  sur  l'observation  qu'ils 
doivent  partir  demain  pour  le  camp  de  Soissons, 
l'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis  à  l'instant. 

L'oRATEDRDE  LA  DÉPUTATION  I  Uu  grand  attentat 
a  été  commis  dans  les  murs  de  Soissons;  plusieurs 
de  nos  frères  ont  péri  par  le  poison 

M.  le  président  fait  lire  aux  députés  la  lettre  des 
commissaires  de  TAsscmblée,  qui  dément  ce  fait. 

Ils  continuent  :  Mais  il  est  d'autres  crimes  bieu  plus 
atroces,  puisqu'ils  tendent  à  assassiner  le  peuple 
entier.  Nous  vous  dénonçons  le  pouvoir  exécutif,  le 
perfide  Lajard,  les  factieux,  les  conspirateurs  qui 
vous  entourent,  et  qui  ont  pris  le  masque  du  pk^ 
triotisme  pour  tromper  le  peuple.  Nous  vous  deman- 
dons une  réponse  catégorique  ;  pouvez- vous  nous 
sauver,  oui  ou  non  ?  Le  peuple  est  levé,  il  veut  sau- 
ver la  chose  publique  et  vous  sauver  avec  elle. 

M.  le  président  répond  &\xx  pétitionnaires,  que 
l'Assemblée  trouvera  dans  la  constitution  des  moyens 
suffisants  de  salut.  —  Us  sont  admis  à  la  séance. 

Les  ministres  présentent  un  message  du  roi.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

Du  3  août  179a  ,  l'an  4  àe  la  Liberté. 

Il  circule,  M.  le  Président,  depuis  quelques  jours  un  écrit 
intitulé:  DéeLaratwn  de  Son  Altesse  SérénUsime  tedue  ré» 
gnant  de  Brunswick- Lunebourg  ^  commandant  les  armée» 
combinées  de  Leurs  Majestés^  Cempereur  et  te  roide  Pruem 
adressée  aux  habitants  de  ta  France,  Cet  écrit  ne  présente 
aucun  des  caractères  qui  pourraient  en  garantir  Pauthea- 
ticité.  Il  n'a  été  envoyé  par  aucun  de  mes  ministres  dans 
les  diverses  Cours  d'Allemagne  qui  avoisinent  le  plus  nos 
frontières.  Cependant  sa  publicité  me  parait  exiger  une 
nouvelle  déclaration  de  mes  sentiments  et  de  mespriB> 
cipcs. 

La  France  se  voit  menacée  par  une  grande  réunion  de 
forces.  Reconnaissons  tous  le  besoin  de  nous  réunir.  La 
I  calomnie  aura  peine  à  croire  la  tristesse  de  mon  cœur,  à 
I  la  vue  des  dissensions  qui  existent  et  des  malheurs  qui  se 
j  préparent  ;  mais  ceux  qui  savent  ce  que  valent  à  mes  yeux 
i  le  sang  et  la  fortune  du  peuple,  croiront  à  mes  inquiétu- 
des et  à  mes  chagrins. 

J'ai  porté  sur  le  trône  des  sentiments  pacifiques,  parée 
que  la  paix ,  le  premier  l)esoin  des  peuples ,  est  le  premier 
devoir  des  rois.  Mes  anciens  ministres  savent  quels  efforta 
j'ai  fait  pour  éviter  la  guerre.  Je  sentais  combien  la  paix 
était  nécessaire  ;  elle  seule  pouvait  éclairer  la  nation  sur 
la  nouvelle  forme  de  son  gouvernement  ;  elle  seule ,  en 
épargnant  des  malheurs  au  peuple,  pouvait  me  faire  sou- 
tenir le  caractère  que  j'ai  voulu  prendre  dans  cette  révo- 
lution. Mais  j'ai  cédé  à  l'avis  unanime  de  mon  conseil ,  au 
VŒU  manifesté  d'une  grande  partie  de  la  nation,  et  pln- 
;   sieurs  fois  exprimé  par  l'Assemblée  nationale, 
!       La  guerre  déclarée,  je  n'ai  négligé  aucun  des  moyens 
i   d'en  assurer  le  succès.  (  Des  murmures  s'élèvent  dans  une 
i   partie  Uc  l'Assemblée,  et  un  assez  violent  tumulte  dans 
j   les  tribunes.  )  Mes  ministres  ont  reçu  ordre  de  se  concer- 
i   ter  avcCfles  comités  de  l'Assemblée  nationale  et  avec  les  gé- 
;   néraux.  Si  l'événement  n'a  pas  encore  répondu  aux  espè- 
!   rances  de  la  nation ,  ne  devons-nous  pas  en  accuser  nos 
;   divisions  intestines,  les  progrès  de  l'esprit  de  parti,  e\. 
!  surtout  Térat  de  nos  armées  qui  avaient  besoin  d'être  en- 
;  corc  exercées  avant  de  les  mener  au  combat.  Mais  la  na- 
:  tion  verra  croître  mes  eflbrts  avec  ceux  des  puissances 
I  ennemies  ;  je  prendrai ,  de  concert  avec  l'Assemblée  na- 
'   tionale ,  tous  les  moyens  pour  que  les  malheurs  inévitables 
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de  In  tntxw^  wîffit  profitables  à  sa  liberté  el  à  sa  j»loiiT. 
J'ai  orcrpté  la  coiistitation  :  la  majorité  de  la  nation  la 
dtViirait;  j*ai  vu  qu'elle  y  pla^it  son  bonheur,  et  cebon- 
liour  fuit  Tunique  occupation  de  ma  vie.  Depuis  ce  mo- 
ment f  je  me  suis  fait  une  loi  d'y  £tre  fidi^le  mt^mes  ru- 
meurs )  ;  et  j'ai  donné  ordre  à  mes  ministres  de  la  prendre 
pour  seule  règle  de  leur  conduite.  Seul  je  n'ai  pas  voulu 
mettre  mes  lumières  à  la  place  de  rexpéricncc,  ni  ma 
▼olonté  à  la  pince  de  mon  serment.  J'ai  dû  travailler  au 
bonheur  du  petiple  ;  j*ai  fait  ce  que  j'ai  dû,  c'est  assez  pour 
le  cœur  d'un  homme  de  bien.  Jamais  on  ne  me  verra 
composer  sur  la  gloire  ou  les  intérêts  de  la  nation ,  rece- 
Toir  la  loi  des  étrangers  ou  celle  d'un  parti  :c*est  à  h  na- 
tion que  je  me  dois  :  je  ne  fois  qu*an  avec  elle  :  aiican  in- 
térêt ne  saurait  m*en  séparer  ;  elle  seule  sera  écoutée  :  je 
maintiendrai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  l'indépendance 
nationale.  Les  dangers  personnels  ne  sont  rien  auprès  des 
malheurs  publics.  £hl  qu'est-ce  que  des  dangers  person- 
nels pour  un  roi  à  qui  on  veut  enlever  l'amour  du  peuple  I 
C'est  là  qu'est  la  véritable  plaie  de  mon  cœur.  Uu  jour, 
peut-être,  le  peuple  saura  combien  sou  bonheur  m'est 
cher,  combien  il  nit  toujours  et  mon  seul  intérêt  et  mon 
premier  besoin.  Que  de  chagrins  pourraient  être  eflarés 
par  la  plus  légère  marque  de  son  retour! 

Signé,  Lolis. 

Et  phtM  bas ,  Busot-Saist TB-Caon. 

Plusieurs  membres  demandent  Timpressioii  de  ce 
message. 

M.  Lacboix  :  Je  demande  le  renvoi  «î  la  commis- 
sion et  Tordre  du  jour  sur  Timpression;  mes  motifs 
sont  que  Timprimerie  royale  s>n  occupe  déjà  silre- 
nient,  el  (ju'il  est  inutile*  d>n  faire  doux  éditions; 
eittin,  qu*il  importe  qu*ou  ne  fasse  de  farsent  de  la 
nation  qtie  de  bons  usages. 

M.  Ducos  :  Ce  n*est  pas  pour  épargner  des  miséra- 
bles frais  d'impression  que  j'appuie  la  question  préa- 
lable demaiHlée  |Ktr  M.  Lacroix:  mais  cVst  parce 
3u>lle  exprime  des  si*ntiineiits  dont  le  roi  ifa  pas 
onné  de  f^a^'s  ni  de  f^arantie  sufKsants  ;  parce  que 
si  nous  disions  au lourd'hu là  la  nation  :  vous  pouvez 
compter  sur  le  n>i.  peut-être,  quelque  temps  npn»s, 
nous  serions  fonvs  à  un  douloureux  dt^iveu.  Ce 
fîVsl  pas  par  desletlrt*s,  c'est  |>ar  des  actions  que  le 
roi  doit  faire  r.icle  formel  de  résistance  que  In  rons- 
tilutitMi  lui  prescrit  contre  des  cmicinis  qui  ne  nous 
font  la  guerre  que  p^Mir  lui  et  vu  sou  nom.  (  On  ap- 
plaudit. ^ 

M.  Ihmariï  :  I  c  Un^u^c  du  roi  lut  toujours  consti- 
tutionnel ;  mais  ic  irapprtHMC  que  les  faits,  et  rien 
que  les  faiU  coiiNlalrs  ;  or,  qu'a  fait  le  roi  pour  ar- 
river le  plan  \U'  contre  révolution  qui  couvre  la 
Krnniv,  et  se  ramilîc  dans  les  cours  étrangères?  Rien. 
Je  le  prouve.  {  Il  sVlève  des  murmures  dans  le  ci- 
devant  cAie  dnMt  Uene  sais  pas.  Messieurs,  par 
quel  iilniant  ^  ou%  i*tes  attirés  sans  cesse  vei-s  la  cour. 

M.  t'u\MrioN  .  Kt  vous.  Messieurs,  êtes  vendus 
aux  \uglniH. 

M.  Un  mu:  M.  le  président,  je  dénonce  à  PAssem- 
blce.  À  U  iwliou  eulièrt»,  M.  Champion  l'exécrable, 
qui  luf  tilt  que  je  ikuis  vendu  aux  Anglais.  Maiheu- 
reiiv?  uiiue  mou  l'émir,  et  tu  verras  s*il  est  Fran- 
çais*... Jec^iuliniie  : 

Le  roi  aurai!  du  sévir  contre  une  noblesse  fac- 
Heiiie,  et  il  lui  a  prodigué  les  places  dont  il  dispose. 

t.V  !>i(iut  IcH  prêtres  les  plus  rebelles  à  la  constitii- 
lion  «|ui  MUil  fonctionnaires  dans  son  église. 

Hcscniigivs  s'arment  contre  la  patrie,  des  fana- 
tiqucM  Iculi'Ul  d*allumer  la  guerre  civile;  des  mal- 
vnliaiits  parcourent  le  royaume  pour  fomenter  des 
tnuibles  ;  nous  proposons  des  lois  répressives,  il  les 
reruse,(tu  en  retarue  deux  mois  la  .«(«'inction. 

Le  roi  s'était  entouré  d'une  gardedonirorgauisa- 
tion était  illégale,  cl  l'esprit contrerévolutionnaire; 


;  nous  l'avons  licenciée  ;  il  a  leorniu  ses  délits,  et  il  Iiif 

a  témoigné  de  la  reconnaissance. 
Des  corps  administratifs  ont  violé  la  constitution, 
j  au  lieu  de  sérir  contre  eux,  il  a  publié  leurs  arrêtés, 
>  et  propagé  leurs  principes. 
!      Une  armée  délibère,  le  général  le  permet  ;  il  quitte 
\  son  poste,  et  le  roi  ne  le  désapprouve  pas. 

Tous  ses  ministres  devaient  être  d'un  civisme  irré- 
I  procbable,  et  cepeudaut,  ceux  que  l'on  accuse,  lui 
!  oni  paru  (  d'après  sa  lettre  au  corps  législatif  )  te 
I  plus  esUmables,  Ceux  qui  ont  emporté  les  regrets  de 
j  la  nation  ont  mérité  sa  haiue,  et  depuis  sou  règne 
I  constitutionnel ,  le  ministère  est  livré  à  tine  fluaua- 
j  lion  qui  suffirait  seule  pour  désorganiser  Je  gouver- 
j  nement. 

I  11  doit  avoir  de  l'ascendant  sur  Tesprit  des  princes, 
ses  parents,  et  ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  contre 
nous  le  concert  des  puissances. 

Pour  qui  s'arment  ces  cours?  Pour  lui.  Que  aous 
demandent-elles?  De  le  rétablir  despote.  CVst  même 
en  son  nom  que  tous  dos  ennemis  aù?i.«^ent-  S'est-ii , 
d'après  la  constitution,  opposé  à  leurs  entreprises 
par  des  actes  formels?  C'est,  Messieurs,  ce  que  vous 
devriez  juger,  au  lieu  de  crier. 

Depuis  plus  d'une  année,  il  a  coniiaissaice  du  traité 
des  puissances  contre  la  France,  et  il  n'a  pas  fait 
tout  ce  qui  était  en  lui  pour  le  rompre,  pour  nous 
procurer  des  alliés,  pour  mettre  l'Empire  eu  état  de 
défense. 

A  la  veille  de  la  guerre  plus  de  cinquante  mille 
hommes  manquaient  dans  le^  troupes  de  ligne;  ses 
ministres  nous  dirent  que,  le  10  février,  coût  cin- 
quante mille  hommes  pourraient  attaquer  l'ennemi, 
et  au  mois  de  mai  rien  ne  fut  prêt. 

Apn*s  la  guerre  déclarée,  la  nation  s'est  presque 
trouvée  sans  armes,  sans  munitions,  sans  cuevauz, 
sans  approvisionnements. 

Au  lieu  de  faciliter  la  nouvelle  levée  des  troupes. 
Tachât  etla  fabrication  des  arnies,  jona  tout  entravé. 
Un  camp  devait  être  formé  a  Soissons,  et  rien  u*est 
préparé  pour  son  organisation. 

Le  plan  de  guerre  jusqu'à  ce  jour  a  été  combiné 
de  manière  que  nos  braves  soldats  ont  toujours  com- 
battu contre  des  forces  supérieures. 

Le  Brabant  nous  appelait,  et  dt*jà  vic^rieux  nous 
l'avons  évacué  ;  en  nbandonnaut  le  malheureux  Bel- 
ge, nous  avonsincendié  le  toit  de  ses  pères;  eiilin,  on 
dirait  que  le  roi  des  Français  venge  par  la  flamme  la 
cx)ur  de  Vienne  de  l'insurrection  Lelge,  et  que  le 
roi  de  Hongrie  venge  par  le  fer  la'  cour  des  Tuile- 
ries de  l'insurrection  française. 

Voilà,  Messieurs,  de^  faits  qui  contrastent  entiè- 
rement avec  la  lettre  du  roi,  et  s'opposent  à  son  im- 
pression. 
L'Assemblée  décide  qu'il  u*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
I  sur  l'impression. 

!  Une  députation  de  la  commune,  ayant  M.  Péiion 
I  à  sa  tête,  est  introduite  à  la  barre. 
I  M.  PÉnoN  :  Législateurs,  c'est  lorsque  la  patrie 
I  est  en  danger  que  tous  ses  enfants  doivent  se  presser 
I  autour  d'elle  :  et  jamais  un  si  grand  péril  ti*a  me- 
i  nacé  la  patrie.  La  commune  de  Paris  nous  envoie 
!  vers  vous  ;  nous  venons  ap|)orter  dans  le  sanctuaioe 
I  des  lois  le  vœu  d'une  ville  immense.  Pénétrée  de 
j  respect  pour  les  représentants  de  la  nation,  pleine 
!  de  confiance  en  leur  courageux  patriotisme,  elle  D*a 
j  point  désespéré  du  salut  public  ;  mais  elle  croit  que, 
I  pour  ffuérir  les  maux  de  la  France,  il  faut  les  atta- 
j  quer  dans  leur  source  et  ne  pas  perdre  un  moment, 
i  C*e.<itavecdouleur  qu'elle  vous  dénonce  par  notre 
organe  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  peuple  a  sans 
doute  le  droit  d'être  indigné  contre  lui  ;  mais  le  toa- 
!  gage  de  la  colère  ne  convient  point  aux  hommes 
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forts.  Contraints  par  Louis  XYI  ii  raccoser  derant 
vous  et  devant  la  France  entière,  nous  i'aceuserons 
sans  amertume  comme  sans  ménagements  pusilla- 
ttimes.  Il  n'est  plus  temps  d'écouter  cette  longue  in- 
dulgence qui  sied  bien  aux  peuples  généreux,  mais 
qui  encourage  les  rois  au  parjure;  eties  passions  les 
plus  res|)ectable6  doivent  se  taire  quand  il  s'agit 
de  sauver  l'Etat. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  la  conduite  entière 
de  Louis  XVI  depuis  les  premiers  jours  de  Ja  révo- 
Jation,  ses  projets  sanguinaires  contre  la  ville  de 
Paris,  sa  prédilection  pour  les  nobles  et  les  prêtres, 
]*aversiou  qu'il  témoignait  au  corpsd^i  peuple,  l*As- 
semblëe  nationale  constituante  outragée  par  des  va- 
lets de  cour,  investie  par  des  hommes  armés,  er- 
rante au  milieu  d'une  ville  royale,  et  Retrouvant 
d'asile  que  dans  un  jeu  de  paume.  Nous  ne  vous 
retracerons  pas  des  serments  tant  de  fois  Tiolés,  des 

Srotestations  renouvelées  sans  cesse,  et  sans  cesse 
émenties  pnr  les  actions,  jusqu'au  moment  où  une 
faite  perfide  vint  ouvrir  les  yeux  aux  citoyens  les 
okïs  aveuglés  par  le  fanatisme  de  l'esclavage.  Nous 
iWBserons  à  l'écart  toutce  qui  est  couvert  du  pardon 
du  peuple;  mais  le  pardon  n'est  pas  l'oubli.  Vaine- 
•inent,  d'ailleurs,  nous  pourrions  oublier  tous  ces  dé- 
lits ;  ils  souilleront  les  pages  de  l'histoire,  et  la  pos- 
térité s'en  souviendra. 

Cependant,  législateurs,  il  est  de  notre  devoir  de 
vous  rappeler  en  traits  rapides,  les  bienfaits  de  la 
tmtion  estivers  Louis  XVI,  et  ringratitude  de  ce 
prince.  Que  de  raisons  pouvaient  f  écarter  du  trône 
au  moment  où  le  peuple  a  reconquis  la  souverai- 
neté! La  mémoire  d'une  dynastie  impérieuse  et  dé- 
vorante, ou  l'on  compte  un  roi  contre  vingt  tyrans, 
le  despotisme  hi-réditaire  s'uccroissant  de  règne  en 
.règne  avec  la  misère  du  peuple,  les  finances  poèli- 

aaes  entièrement  ruinées  par  Lonis  XVI  et  par  ses 
eux  prédécesseurs,  des  traités  infâmes  perdant 
l'honneur  national,  les  éternels  ennemisde  la  France 
-devenant  ses  alliés  et  ses  maitres  :  voi4à  quels  ctaieitt 
les  droits  de  Louis  XVI  au  sceptre  constitutionnel. 
Lallation,  fidèle  à  son  caractère,  a  mieux  aimé  être 
^^néreuse  que  prudente  :  le  despote  d'une  terre 
«sclave  est  devenu  le  roi  d'un  peuple  libre  :  a^rès 
avoir  tenté  de  fuir  la  France,  pour  régner  5ur  Co- 
èlentz,  il  a  été  replacé  sur  le  trône,  ipeutétre  contre 
4e  vorn  de  la  nation  qu'il  aurait  fallu  consulter. 

I>es bienfaits  sans  nonrbre  ont  suivi  ce  grand  bien- 
fiit.  Nous  avons  vu  dans  les  derniers  temps  de  l'As- 
semblée constituante,  les  droits  du  peuple  affaiblis, 
•pooT  renforcer  le  pouvoir  royal  ;  le  premier  fonc- 
tionnaire public  devenu  re|)résentant  héréditaire, 
-une  maison  militaire  créée  pour  la  splendeur  de  son 
irOne,  et  son  autorité  légale  soutenue  par  une  Jiste 
^oi  n'a  d'autres  limites  que  celles  qu'il  a  bien  vouin 
lui  prescrire. 

£t  bientôt  nous  avons  vu  tous  les  bienfaits  de  la 
nation  tournés  contre  elle.  Le  pouvoir  délégué  à 
Louis  XVI  pour  maintenir  la  liberté ,  s'est  armé  pour 
la  renverser.  Nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  l'inté- 
rieur de  l'Empire.  Des  ministres  pervers  sont  éloi- 
gnés par  la  force  irrésistible  du  mépris  public;  ce 
Sont  eux  que  Louis  XVI  regrette.  Leurs  successeurs 
avertrssebt  la  nation  et  le  roi  du  danger  qui  euvi- 
ronnela  patrie;  ils  sont  chassés  par  Louis  XVI,  pour 
s'être  montré  citoyens.  Llnviolabililé  royale  et  la 
fluctuation  perpétuelle  du  ministère  éludent  chaque 
jour  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécu- 
.tif.  Une  garde  conspiratrice  est  dissoute  en  appa- 
ifDce;  mais  elle  existe  encore  :  elle  est  encore  sou- 
doyée par  LouisXVl,  elle  sène  le  trouble,  et  mûrit  la 
Çaerre  civile.  Des  pfngtra  perturbateurs,  abusant  de 
tcor  pouvoir  sur  les  eonscieiiceB  timides,  arment  les 


enfants  contre  les  pères  ;  et,  de  la  terre  sacrée  de  la 
liberté,  ilsen voient  de  nouveaux  soldats  sous  les  dra- 
peaux de  la  servitude.  Ces  ennemis  du  peuple  sont 
protégés  par  l'appel  au  peuple,  et  Louis  XVI  leur 
maintient  le  droit  de  conspirer.  Des  directoires  de 
départements  coalisés,  osent  se  constituer  arbitres 
entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  Us  forment 
une  espèce  de  chambre  haute  éparse  au  sein  de 
l'Empire;  quelques-uns  même  usurpent  l'antorité 
législatrice  ;  et,  par  l'effet  d'une  ignorance  profonde, 
en  déclamant  contre  les  républicains,  ils  semblent 
vouloir  organiser  la  France  en  république  fé  Jéra- 
tive.  C'est  au  nom  du  roi  qu  Hs  allument  les  divi- 
sions intestines:  et  le  roi  n'a  point  désavoué  avec 
indignation  deux  cents  administrateurs  stupides  ou 
coupables,  démentis,  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre, par  l'immense  majorité  des  administrés. 

Au  dehors,  des  armées  ennemies  menacent  notre 
territoire.  Deux  despotes  publient  contre  la  nation 
française  un  manifeste  aussi  insolent  qu'^absurde. 
Des  Français  parricides,  conduits  par  les  frères,  les 
parents,  Tes  alliés  du  roi,  se  préparent  à  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie.  Déjà  l'ennemi,  sur  nos  fronliè-: 
res,  oppose  des  bourreaux  à  nos  guerriers.  Et  c'est 
pour  venger  Louis  XVI  que  In  souveraineté  natio- 
nale est  impudemment  outragée;  c'est  pour  venger 
Louis  XVÏ  que  l'exécrable  maison  d'Autriche  ajoute 
un  nouveau  chapitre  à  l'histoire  de  ses  cruautés; 
c'est  pour  venger  Louis  XVI,  que  des  tyrans  ont 
renouvelé  le  souhait  de  Calignla,  et  qu'ils  vou- 
draient anéantir,  d'un  seul  coup,  tous  les  citoyens 
de  la  France  ! 

Les  promesses  flatteuses  d'un  ministre  ont  fait  dé- 
clarer la  guerre,  (*t  nous  l'avons  commencée  avec 
des  armées  incomplètes  et  dénuées  de  tout. 

En  vain  la  Belgique  nous  appelle;  des  ordres  per- 
vers out  enchaîné  l'ardeur  de  nos  soldats  ;  nos  pre- 
miers pas  dans  ces  bel  les  contrées  ont  été  marqués  par 
Tincendie  ;  et  l'incendiaire  est  encore  au  milieu  du 
campdes  Français!  Tous  tes  décrets  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendus  pour  renforcer  nos  troupes,  sont 
anmilés  par  le  refusde  sanction,  ou  par  des  lenteurs 
perfides.  El  l'ennemi  s'avance  à  grands  pas;  tandis 
que  des  patriciens  commandent  les  armées  de  lé- 
galité ;  tandis  que  nos  généraux  quittent  leur  poste 
en  face  de  l'ennemi,  laissent  délibérer  la  force  ar- 
mée, viennent  présenter  aux  législateurs  son  vœu 
qu'elle  n'a  pu  légalement  énoncer,  et  calomnient 
un  peuple  libre,  que  leur  devoir  est  de  défendre. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau 
de  !a  chaîne  contre-révolutionnaire.  11  semble  par- 
trciper  aux  complots  de  Pilnitz,  qu'il  a  fait  connaître 
si  tard.  Son  nom  lutte  chaque  jour  contre  celui  de 
la  nation  ;  son  nom  est  un  signal  de  discorde  entre 
le  peuple  et  ses  magistrat^,  entre  les  soldats  et  les 
généraux.  Il  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  la  na- 
tion. Nous  les  séparons  comme  Ini.  Loin  de  s'être 
opposé  par  aucun  acte  formel  aux  ennemis  du  de- 
hors et  de  l'intérieur,  sa  conduite  est  un  acte  formel 
et  perpétuel  de  désobéira nce  à  la  constitution.  Tant 
que  nous  aurons  un  roi  semblable,  la  liberté  ne  peut 
s'affermir  :  et  nous  voulons  demeurer  libres.  Par  un 
reste  d'indulgence,  nous  aurions  désiré  pouvoir 
vous  demander  la  suspension  de  Louis  XVI,  tant 
(|[n'existera  le  danger  de  la  patrie  ;  mais  la  constitn* 
tion  s'y  oppose.  Louis  XVI  invociue  sans  cesse  la 
constitution;  nous  l'invoquons  à  notre  tour,  et 
nous  demandons  sa  déchéance. 

Cette  grande  mesure  une  fois  portée,  comme  il 
est  très- douteux  que  la  nation  puisse  avoir  con- 
fiance en  la  dynastie  actuelle,  nous  demandons  que 
des  ministres,' solidairement  responsables,  nommés 
par  l'Assemblée  nationale,  mais  hors  de  son  seini 
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suivant  la  loi  constitutionnelle,  nommés  par  le  scru- 
tin des  hommes  libres,  à  haute  voix,  exercent  pro- 
visoirement le  pouvoir  exécutif,  en  attendant  que  la 
volonté  du  peuple,  notre  souverain  et  le  vôtre,  soit 
légalement  prononcée  dans  une  convention  natio- 
nale, aussitôt  aue  la  sûreté  de  TEtat  pourra  le  per- 
mettre. Cependant,  que  nos  ennemis,  quels  n^u'ils 
soient,  se  rangent  tous  au-delà  de  nos  frontières; 
que  des  lâches  et  des  parjures  abandonnent  le  sol  de 
la  liberté;  que  trois  cent  mille  esclaves  s'avancent; 
ils  trouveront  devant  eux  dix  millions  d*hommes 
libres,  prêts  à  la  mort  comme  à  la  victoire,  combat- 
tant pour  l'égalité,  pour  le  toit  paternel,  pour  leurs 
femmes,  leurs  enfants  et  leurs  vieillards.  Que  cha- 
cun de  nous  soit  soldat  tour  à  tour  ;  et,  s'il  uat  avoir 
J*honnrur  de  mourir  pour  la  patrie,  qu'avant  de 
rendre  le  dernier  soupir,  chacun  de  nous  illustre  a 
mémoire  par  la  mort  d'un  esclave  oa  d*ao  tvrao. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Fextra- 
ordinaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAXCE  DC  VB?iDlSDI  AC  SOU. 

M.  Merlet  occupe  le  fauteuil. 
On  fait  lecture  d'une  adresse  in  district  de  Falaise» 
département  du  Calvados,  dans  laquelle  il  demande 
la  déchéance  du  roi. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  extra- 
ordinaire. 

Un  membre  observe  que  plosieursadministrations 
ont  refusé  de  payer  les  accusateurs  publics  qui,  jiis«- 
qu'à  présent,  avaient  été  en  activité  auprès  des  tri- 
bunaux de  district,  il  demande  que  ces  fonction- 
naires continuent  dVtre  salariés. 

Cette  proposition  est  renvoyée  an  comité  de  lé- 
gislation. 

M.  ***  :  J'ai  reçu  une  lettre  d*un  des  bataillons  de 
volontaires  nouvellement  oi^nisés,  qui  me  mande 
que  rinspecteur  qui  est  venu  les  agréer,  ne  leur  a 
laissé  aucuns  règlements,  ni  instructions,  de  ma- 
nière que  ce  bataillon  est  forcé  de  rester  dans  Pigno- 
rancn  de  toutes  les  règles  militaires.  Je  demande 
que  les  inspecteurs  soient  tenus  de  laisser  aux  ba- 
taillons qu*ils  viendront  recevoir  et  agréer,  les 
règlements  et  instructions  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  du  dé- 
partement du  l^iret,  qui  se  plaignent  qu'on  renvoie 
dans  leurs  foyers  les  volontaires  (]iii  s'étaient  rendus 
des  divers  cantons  dans  le  chef-lieu  du  département 
pour  la  défense  de  la  liberté. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  extra- 
ordinaire. 

M.  Vincent,  au  nom  du  comité  des  domaines,  lit 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  vente  des  biens  appar- 
tenants aux  congrégations. 

Lettre  du  roi, 

t  Je  \oiw  envoie,  M.  le  président,  un  extrait  des  dépé. 
rhoA  que  j*ai  reçues  des  deux  ministres  plénipotentiaires 
de  France  ù  Bonn  et  à  StuUgard.  Elles  annoncent  les^dis- 
.positions  hostiles  de  Péleclcur  de  Cologne,  et  qu'il  ne  faut 
plus  compter  sur  la  neutralité  annoncée  par  le  duc  deWir- 
leroberg.» 

On  fait  lecture  «le  deux  dépêches,  l'^ine  de  M.  Pont, 
miniittre  auprès  de  l'électeur  de  Cologne;  l'autre  de 
M.  Maisonueuve,  ministre  auprès  du  duc  de  Wir- 
temherg. 

On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  à  la  com- 
miaiion  extraordinaire. 
'  Le  renvoi  est  décrété. 


M .  Grangeneu ve  demande  que  l'Assemblée,  reoon- 
-  naissant  qu'elle  a  toujours  été  trompée  par  le  pou- 
voir exécutif  sur  les  véritables  dispositions  des  coon 
:  étrangères  a  l'égard  de  la  France,  mette  à  l'ordre 
i  du  jour  de  demain  la  discussion  sur  la  question  de 
:  ladéchéanee. 

i  M.  Delmas  observe  que  la  commission  ne  pourra 
I  faire  son  rapport  que  jeudi  au  plutdt.  En  consé- 
!  qaence,  il  prie  l'Assemblée  de  fixer  l'ajournement  à 
j  ce  jour. 

I  L'ajournement  de  cette  question  est  fixé  à  jeudi. 
t  M.  Desmaret  parait  à  la  narre  pour  satisfaire  ao 
;  décret  qui  lui  enjoint  d'y  paraître. 
I  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
I  pièces  tendantes  à  prouver  qu'il  a  mis  toute  ladili- 
i  gence  possible  dans  la  surveillance  du  papier,  de- 
vant servir  à  la  fabrication  fies  petits  assignats. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  à  la  com- 
mission extraordinaire. 
Le  renvoi  est  décrété. 

M.  ***  :  Conformément  au  vœu  de  l'Assemblée  na- 
tionale, votre  députation  a  été  présente  à  la  distri- 
bution des  prix  de  l'Université.  Elle  peut  vous  ren- 
dre témoignage  des  sentiments  patriotiques  que  les 
maîtres  s'efforcent  d'inculquer  à  leurs  élèves.  Le  pré- 
sident de  la  députation  a  couronné  l'élève  qui  a 
remporté  le  premier  prix,  en  formant  le  vœu  que 
ses  vertus  civiques  répondissent  à  ses  talents.  (  On 
applaudit.  ) 

On  reprend  la  suite  des  articles  sur  la  vente  des 
biens  des  congrégations. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  4  AOUT. 

M.  Bonnemanl,  député  à  l'Assemblée  constituante, 
et  député  extraordinaire  de  la  ville  d'Arles,  intro- 
duit a  la  barre,  présente  une  pétition  iClative  à  la 
situation  alarmante  oii  se  trouve  cette  ville.  Il  se 
plaint  du  retard  qu'éprouve,  dans  le  comité  des  pé- 
titions, le  rapport  sur  l'affaire  d'Arles. 

L'Assemblée  renvoie  oette  pétition  au  comité,  et 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  M.  Bonnemant. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Calvados,  qui  demandent  une  déci- 
sion de  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  lar  de- 
mande faite  par  des  citoyens  de  Caen,  d'une  gratifi- 
cation ou  prime  d'encouragement  en  faveur  des 
deux  cents  premiers  citoyens  qui  s*eurôleront  pour 
les  frontières . 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  Textra- 
ordinaire  des  finances. 

Un  membre  du  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  ne  veut  pas  être  nommé,  envoie 
une  somme  de  500  livres,  pour  équiper  un  garde 
national  aux  frontières. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés à  Soissons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

3  août. 

c  Mous  afons  reçu  le  courrier  extraordinaire  que  PA>- 
sembléc  nous  a  envoyé  cette  nuit,  notre  dépêche  a  dû  dis- 
siper ses  inquiétudes  ;  il  nous  c<l  i>ar\-ciiu  un  Tait  relatif  à 
I*événemenl  malheureux  qui  lui  a  été  dénoncé,  c*est  que 
des  enfants  en  polissonnant  avaient  jeté  des  pierres  dans 
une  église  et  en  avaient  cassé  les  vitres ,  nous  en  rendrons 
incessamment  compte  a  l'Assemblée.  Il  court  un  ^ruit  as- 
sei  vague  que  les  trois  bataillons  de  fédérés  en  garnison  à 
la  Fère  ont  eu  une  rixe ,  mats  nous  n'avons  aucune  preuve 
d'un  tel  fait;  il  a  même  été  répandu  avec  tant  d^affectatîoo, 
que  nous  invitons  TAssemblée  à  se  mettre  en  garde  contre 
de  pareilles  nouvelles.  Si  d'une  part  nous  avons  à  vous  dé- 
noncer quelque  négligence ,  nous  aurons  aussi  les  rapports 
les  plus  consolants  à  vous  fairesur  les  fédérés.  Il  n'y  a  pas 
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nue  plainte  contre  eox  ;  ils  olMenrent  la  disdpUne  la  plos 
eiacte,  quoique  sans  chers  pour  les  commander.  (  On  ap- 
plaudit ) 

»  P,  S,  Nous  croyons  devoir  vous  mettre  sous  les  yeux  j 
les  nombreuses  réclamations  des  communes  de  ce  départe- 
ment, concernant  le  seizièmequi  leur  revient  dans  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Presque  toutes  ont  des  besoins 
de  la  plus  grande  urgence.  Quelques  malveillants  ont  cru 
inspirer  beaucoup  de  découragement  en  répandant  le  ma- 
nifeste du  général  prussien.  Ils  n*ont  fait  que  réveiller  Té- 
nergie  du  patriolisme.  (  On  applaudit.  ) 

»  Autre  post-scriptum.  Nous  croyons  devoir  vous  ins- 
tniireen  ce  moment  de  Tengorgementdes  fédérés.  Plusieurs 
eitoyens  se  trouvent  en  loger  huit  à  dix,  et  même  jusqu'à 
quinze.  Cependant,  les  maisons  des  émigrés  restent  vacan- 
tes. Une  abbaye  de  Notre-Dame,  qui  pourrait  faire  un 
magnifique  hôpital ,  est  occupée  par  quarante-neuf  reli- 
gieuses qu*on  pourrait  transporter  ailleurs ,  et  qui  font  de 
cette  maison  le  repaire  de  la  plus  aflreuse  aristocratie. 

M.  Charlier  :  Je  demande  qu'où  décrète  à  TiD- 
stant  le  principe,  que  les  maisons  religieuses  seront 
évacuées  et  vendues,  et  qu'on  renvoie  au  comité 
pour  fixer  une  augmentation  de  traitement  à  raison 
de  la  location. 

M.  Crestin  :  L'Assemblée  a  déjà  chargé  les  comi- 
tés de  Textraordinaire  des  finances  et  des  domaines 
réunis,  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet;  il  n'a  pas  en- 
core eu  le  temps  d'asseoir  les  bases  de  ses  calculs, 
maïs  il  peut  d  avance  vous  assurer  que  celte  nou- 
velle dépense  s'élèvera  à  10  ou  12  millions. 

M.  Leroi  :  (  de  Litieux)  :  Il  y  a  dans  les  campa- 
gnes beaucoup  de  maisons  ci-devant  religieuses,  qui 
sont  de  nulle  valeur.  Je  demande  que  l'Assemblée, 
en  faisant  évacuer  les  maisons  des  villes,  autorise 
les  religieuses  à  se  retirer  dans  celles  des  campa- 
gnes, qui  seraient  indiquées  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. /< 

La  proposition  de  M.  Charlier  est  décrétée. 

M.  Brissot  :  L'Assemblée  avait  chargé  sa  commis- 
sion extraordinaire  de  lui  faire  un  rapport  relatif  à 
M.  Lafayette.  Comme  je  ne  crois  pas  que  son  inten- 
tion ait  été  de  décider  un  renvoi  illusoire,  je  de- 
mande que  te  rapport  soit  définitivement  fait  lundi. 
(  On  applaudit.  )  L'Assemblée  nationale  avait  encore 
chaige  son  comité  diplomatique  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  dépenses  secrètes  du  département  des 
■flbires  étrangères,  elle  n'apprendra  pas  sans  indi- 
gnation que  sur  les  6  millions  accordés  à  ses  dé-  . 
penses  secrètes,  il  y  a  1,100,000  liv.  employées  à  | 
faire  des  pensions  a  la  maison  de  Carignan  et  plu- 
sieurs commis  occupés  sous  l'ancien  régime  à  déca-  | 
cheter  les  lettres.  Je  demande  lo  que  le  ministre  des  j 
affaires  étrangères  soit  tenu  de  rendre  compte  de  ces 
pensions  secrètes;  2^  qu'elles  soient  provisoirement 
suspendues;  30  que  le  rapport  sur  les  comptes  de 
MM.  Dumouriez  et  Chambonas  soit  mis  incessam- 
ment à  l'ordre  du  jour.  / 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  arrêté 
de  la  section  de  Paris,  dite  de  Mauconseil.  Cet  arrêté 
est  ainsi  conçu  : 

«  L*an  4*  delà  liberté,  rassemblée  réunie  an  nombre  de 
plus  de  six  cents  citoyens,  délibérant  sur  les  dangers  de  la 
patrie; 

•  Considérant  que  ce  danger  s*aggnive  tous  les  jours 
par  rinsigne  perfidie  du  pouvoir  exécutif  et  de  tous  ses 
agents; 

•  Considérant  que  la  nation  ne  peut  sortir  de  la  crise 
dangereuse  où  elle  est ,  que  par  un  grand  effort; 

»  Considérant  qu'il  est  impa<(sible  de  sauver  la  liberté 
par  la  constitution  ; 

■  Considérant  à  cet  égard  qu*on  ne  peut  reconnaître 
la  constitution  comme  Texpression  de  la  volonté  générale  ; 


»  Considérant  que  Loiris  XVI  a  perdu  la  eonfianoe  de 
la  nation  ;  que  les  pouvoirs  constitués  n'ont  de  force  que 
par  l'opinion ,  et  qu'alors  la  manifestation  de  cette  opi- 
nion est  un  devoir  rigoureux  etsacrépour  tous  les  citoyens, 
déclare  en  conséquence,  de  la  manière  la  plus  authentique 
et  la  plus  solennelle,  à  tous  ses  frères ,  qu'elle  ne  reconnaît 
plus  Louis  XVI  pour  roi  des  Français,  déclare  qu'en  re- 
nouvelant le  serment ,  si  cher  à  son  cœur,  de  vivreet  mou- 
rir libre,  et  d'être  fidèle  à  la  nation ,  elle  abjure  le  surplus 
de  ses  serments  comme  surpris  à  la  foi  publique  ; 

»  Arrête  en  conséquence  que,  dimanche  prochain  5  août, 
ellese  portera ,  toute  entière ,  dans  le  sein  du  corps  législa- 
tif, pour  lui  notifier  la  présente  déclaration,  et  lui  deman- 
der s'il  veut  enfin  sauver  la  patrie,  se  réservant,  sur  la 
réponse  qui  lui  sera  faite,  de  prendre  telle  détermination 
ultérieure  qu'il  appartiendra.  Promettant  d'avance  qu'elle 
s'ensevelira  plutôt  sous  les  ruines  de  la  liberté,  que  de  sou- 
scrire au  despolismedes  rois  ; 

■  Arrête  en  outre,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  étendre 
cette  mesure  ù  toutes  les  sections  de  l'Empire ,  qu'il  sera 
fait  une  adresse  aux  quarante-sept  autres  sections  ,  et  à 
toutes  les  communes  du  département  de  Paris ,  portant 
invitation  d'adhérer  au  présent  arrêté ,  et  de  se  réunir  ù 
elle  ledit  jour  dimanche  5  août  prochain,  onie  heures  du 
matin,  pour  se  présenter  au  corps  législatif,  aux  fins  por- 
tées dans  ledit  arrêté  ; 

»  Arrête  définitivement  que  le  présent  sera  porté  à  la 
municipalité  et  envoyé  à  toutes  les  sociétés  populaires  de 
la  capitale. 

•  CoUationné,  Lbchenahd,  président; 

Bergot  ,  secrétaire.  » 
À  ious  les  citoyens  du  département  de  Paris. 

Le  devoir  le  plus  saint ,  la  loi  la  plos  chérie  , 
Est  d'oublier  la  loi  pour  sauver  la  pairie. 

Citoyens  de  toutes  les  sections  : 

L'Assemblée  nationale  délibère  ;mais  l'ennemi  s'appro- 
che ,  et  bientôt  Louis  XVI  va  livrer  nos  cités  aux  fers  en- 
sanglantés des  despotes  de  l'Europe. 

Citoyens,  levex-vous  et  venez  avec  nous  demander  au 
sénat  s'il  se  croit  capable  ou  non  de  sauver  la  patrie  :  et , 
sans  quitter  la  barre,  obtenons  enfin  le  droit  d'oublier  la 
loi ,  pour  sauver  la  patrie. 

Les  citoyens  de  la  section  Mauconseil ,  ont  conçu  le  no- 
ble dessein  de  reprendre  leurs  droits,  de  faire  triompher 
la  liberté ,  ou  de  s^ensevelir  sous  ses  ruines ,  et  sans  doute 
cet  exemple  généreux  sera  imité  de  toutes  les  sections  de 
TEmpire. 

Que  Paris  soit  encore  l'étonnement  de  l'univers  et  l'ef- 
froi du  despotisme. 

Déjà,  depuis  trop  long-temps,  un  tyran  méprisable  se 
joue  de  nos  destinées ,  gardons  d'attendre ,  pour  le  punir, 
qu'il  ait  assuré  son  triomphe  ;  citoyens,  levez-vous,  et  songez 
qu'un  tyran  ne  pardonne  jamais. 

Sans  nous  amuser  encore  à  calculer  ses  erreurs ,  ses  cri- 
mes et  ses  parjures ,  frappons  le  colosse  efli-ayant  du  des- 
potisme, qu'il  tombe,  qu'il  se  brise  en  éclaU,  et  que  le 
bruit  de  sa  chute  fasse  pâlir  les  tyrans  jusqu'aux  extré- 
mités du  monde. 

Unissons-nous  tous  pour  prononcer  la  déchéance  de  ce 
roi  cruel.  Disons  d*un  accord  commun ,  Louis  X^I  n'e$t 
ptus  roi  des  Français. 

L'opinion  seule  fait  la  force  des  rois  ;  eh  bien  I  citoyens  , 
employons  l'opinion  pour  le  décheoir  ;  car  l'opinion  fait  et 
défait  les  rois. 

Louis  XVI  est  livré  à  la  réprobation  la  plus  avilissante, 
toutes  les  parties  del'Ëmphre  le  rejettent  avec  indignation  ; 
mais  aucune  d'elles  n'a  sulfisamment  exprimé  son  opinion. 

La  section  Mauconseil  déclare  donc  à  Coûtes  les  parties 
du  souverain,  qu'en  présentant  le  vœu  général,  elUne 
reconnaît  plus  Louis  X^lpour  roi  des  Français,  qu'elle 
abjure  le  vœu  qu'elle  a  fait  de  lui  être  fidèle,  comme  sur- 
pris à  sa  foi. 

Le  parjure  est  vertu ,  quand  on  promit  un  crime. 

Citoyens,  imitez  notre  exemple ,  la  tyrannie  s'écroule  et 
la  France  est  sauvée  pour  jamais. 

Lechbnabd,  président;  Beigot,  secrétaire. 
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Lé  rtmdêi^otu  ^mirai  est  bomUvmrd  de  la  Maétiâim- 
Saint'Homoré. 

Le  m^nie  secrétaire  lit  un  arrêté  par  lequel  la 
section  du  Jardin  des  Plantes,  fait  refus  de  délibérer 
sur  celui  delà  section  de  Mauconseil. 

M.  RoUYEtt  :  Je  demande  la  parole  sur  cette 
adresse,  il  n'y  a  nue  lu  faiblesse  de  rAssemblée  na* 
tionale  qui  jusqu^ici  ait  pu  tolérer  une  pareille  li- 
cence dans  les  pétitions  iiue  Ton  vous  présente.  Oq 
veut  vous  avilir  par  des  adresses  menaçantes,  et  Ton 
espère  vont  amener  à  et*  point  de  Siiblesse  où  vous 
pourriex  eutenitre,  sans  sévir,  des  conseils,  ou  plu- 
lAt  des  <Hi!res  qui  vous  entraîneraient  hors  de  la 
ligne  eonstitutionnelle.  Quand  vons  avez  proclamé 
le  danjirrde  la  patrie,  vous  avez  voulu  jeter  un  cri 
de  ralliement  et  non  ini  cri  de  désespoir. 

Les  chi  si's  !)*(  n  sont  na-  au  point  que  vous 
devex  dêsi»spérer  du  salut  de  la  pairie;  et  c'est  ce 
qu'il  est  important  d'apprendre  aux  citoyens,  mais 
vous  no  pourrez  opérer  ce  salut  qu  en  vous  mon- 
trant fermes  et  inéhrauUblt^  dans  le  sentier  de  ia 
constituti<m.  (  On  applaudit.  ^  Vous  devez  déclarer 
hautement  que  ce  n  est  point  a  une  section  de  TEm- 

Ïiire,  à  méconnaître  les  autoriti^  existantes,  quaml 
es  représentants  de  TEm pire  entier  n*ont  pas  encore 
prononcé.  Vous  examinerez  la  question  de  dé- 
chéance. Mais  jusiiuVi  ce  que  votre  jugement  soit 
rendu,  toute  autre  puissance  doit  se  taire. Si  vous  he 
réprimez  p.i^en  ce  momcRt  la  licence  qui  se  mani- 
feste, bienti>l  on  voudra  se  substituer  à  l'autorité 
uïcme  des  repnwntanl^  de  la  nation.  Je  demande 
que  rVssemMéf  improuve  et  annulle  l'arrêté  pris 
par  la  section  de  Mauconseil. 

M.  C  AHiioN  :  Les  ennemis  de  la  chose  publique  se 
couvrent  de  tous  les  mastpies  pour  usurper  la  sou- 
veraineté nationale.  Ils  doivent  être  réprimés  par  les 
efforts  eonununs  de  tons  tes  patriotes  de  l'Empire. 
l>ans  ce  moment  les  esprits  s'exaspèrent;  les  mé- 
fiances et  les  plaintes  se  multiplient; on  attaque  la 
constitution  elle-m^me.  Cependant,  par  la  constitu- 
tion* tous  les  griefs  du  peuple  peuvent  être  redres- 
ses. Si  nous  nous  emparions  d'un  pouvoir  qui  ne 
nous  est  pas  délégué,  nous  attenterions  à  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  et,  dans  ce  cas,  comme  dans  ce- 
lui où  de  smiples  citoyens  tenteraient  de  l'usurper, 
sous  le  voile  du  patriotisme,  nous  nous  rendrions 
complices  de  rnncicnne  noblesse,  qui  s'attribuait 
des  privilèges  et  des  pouvoirs  qui  ne  lui  étaient  pas 
delé);ués  par  la  volonté  expresse  du  peuple.  La 
royauté  périra  si  elle  lutte  contre  la  souveraineté 
nationale;  mais  le  cor\)S  législatif,  s'il  s'en  écartait, 
devrait  périr  aussi. 

Que  (levons-nous  donc  faire  dans  ce  moment  de 
crise?  Mettre  tous  nos  soins  à  prévenir  les  calamités 
«rnue  guerre  civile.  On  ne  désire  rien  tant  dans  tous 
|i*s  partis  que  de  voir  les  citoyens  armes  les  uns 
contre  les  autres.  Nous  devons  nous  mettre  sur  la 
lirèehe,  nous  devo?»s  avoir  le  courage  de  tout  dire, 
pour  prévenir  un  choc  entre  les  citoyens.  Il  y  a  fort 
peu  de  monde  qui  sache  mettre  une  ligne  de  démar- 
cation entre  la  liberté  et  la  licence,  ou,  ce  que  j'ap- 
pellerai autrement,  l'usurpation  de  la  souveraineté. 
C'est  à  vous  à  lixer  cette  ligne.  Ne  repoussons  pas 
le  peuple.  maisécl:ijrons-le;  que  ses  magistrats  lui 
donnent  des  instruclions  fraternelles  ;  montrons-lui  { 
que  certains  intrigants,  en  lui  parlant  sans  cesse  de  | 
sa  souveraineté,  et  en  lui  faisant  croire  qu'il  peut  | 
fexercer  partiellement,  le  poussent  vers  sa  ruine,  i 
Je  demande  que  la  commission  extraordinaire  vous  ; 
fasse,  séance  tenante,  un  rapport  pour  rappeler  tous  ' 
)es  citoyens  aux  vrais  princijies.  ; 

1^  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée.  • 

(  Lasuiie  dgmain.  )  ; 


IL  A.  Sur  «a  rapport  «tel  comités  diploaialiqac  et  é« 
marine,  TAiBemUèe  a  décrété  n*j  avoir  lieu  à  déiibèrar 
sur  la  proposition  d'un  armement  de  trente  vaisseain. 


SPECTACLES. 

AcAOéM»  RoTALB  DB  McsiQDB.  —  CorUondit  ou  U$ 
Fous  par  anumr^  et  un  pas  de^quatre. 

ThAatu  db  la  Natiom.  —  La  Maisun  dt-  Molière,  te 
Double  Veuvage  ^  avec  an  diverlisseinent. 

ThAatbb  Italibn.  —  La  Soirée  orageuse,  et  Tout  pour 
Vamour  ou  Juliette  et  Bornéo. 

Théâtre  db  la  bub  Fbtdeau.  —  L.es  Visttandines,  et 
Cad  iehofu 

Théatbb  db  M"*  MoNTANSiEi.  ^  Iphigéuie  tu  Autiàe , 
Tout  pour  Camour^  parodie  de  Juliette  et  Homéo, 

Théatbb  du  Mabais.  —  L'Autre  Tartufe  oa  tm  Mêru 
coupable ,  tes  Fausses  ht/iéétites, 

Ambhso-Comiqcb.  —  Georges  Dandin  ;  I0  Déuiekeur  dé 
merles ,  la  Mort  du  Brave  Couvion, 

Thbathb  db  Moli^b.  —  Zaïre  ;  les  Corsaires  ou  k 
Marioige  interrompu. 

TuÉATBB  DR  LA  BUB  DB  LouTois.  —  Zctia;  la  PupUlom 

Thbatbb  dl'  Vaudbvillb.  —  Aire,  parodie  de  StratO' 
nice;  Arlequin  afficheur;  le  Dîner  imprévu. 

M.  Rlggieri  donnera  aujourdliui  dans  sa  maisoD,  rue 
Sainl-Luzare,  faubourg  Montmartre,  an  fSea  d'artlSce , 
Danse  et  Illumination.  —  Prix,  30  sous,  tn  cavalier  peut 
amener  une  dame. 
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Lundi  6  Août  1792.  — 4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D«  Vienne,  le  7  juillet. 

Contre  déclaration  de  la  cour  de  Vienne, 

L^éfénement  n'a  que  trop  justifié  ce  que  la  cour  de 
^^eone  avail  prévu ,  et  les  factieux  qui  gouvernent  actuel- 
lement la  France,  aprifs  avoir  mis  la  nation  sous  les  ar- 
■les  ^  l*avoir  excitée  à  une  rupture  avec  le  feu  empereur, 
soasle  prétexte  ridicule.de  rassemblements  dans  Téleciorat 
de  Trêves,  ont  encore  trouvé  pour  mettre  leur  détestable 
projet  à  exécution,  un  prétexte  non  moins  absurde  dans 
la  réponses  qu'ils  ont  forcé  Sa  Majesté  Impériale  de  leur 
frire.  En  vain,  la  cour  de  Vienne  s'est-elle,  par  une  con- 
duite franche  et  loyale  ,  par  des  réponses  claires  et  préci- 
ses à  toutes  les  demandes  illégales  qui  lui  ont  été  fûtes 
inocessivement ,  efforcée  de  les  détourner  de  leurs  vues 
hostiles,  ils  n'en  ont  pas  moins  allégué,  pour  justifier  la 
guerre  qu'ils  viennent  de  déclarer  au  nom  du  roi  trés- 
dirétien  et  de  la  nation ,  ù  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  ces  mômes  efforts  de  la  cour  de  Vienne  pour 
^   prévenir  une  rupiurc. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  la  protection  publique  ac- 
cordée aux  émigrés  français.  Lorsqu'on  allégua  cette  pro- 
tection pour  donner  un  prétexte  aux  préparatifs  que  faisait 
la  France  au  mois  de  décembre  dernier,  on  ne  désignait 
adors  comme  ennemis  que  quelques  Etats  de  l'Empire  et 
les  émigrés  armés  ;  loin  d'attribuer  les  démarches  de  ces 
derniers  à  la  cour  de  Vienne ,  le  gouvernement  de  France 
lui  avait  adressé  des  reitierclments  que  sa  conduite  lui 
MTait  mérités.  Les  hostilités  qui  les  ont  suivis  de  si  près, 
oflfreot  un  contraste  si  frappant  qu'elle  se  croit  dispensée 
de  toutes  réflexions  à  cet  égard. 

La  cour  de  Vienne  a  fait  tous  ses  efforts  pour  engager 
les  autres  princes  d'Allemagne  voisins  de  la  France  à  tenir 
une  pareille  conduite.  Ces  procédés  devaient  faire  suspen- 
,  die  tous  préparatifs  menaçants  de  la  part  de  cette  puissan- 
ce. Il  lui  fallait  un  autre  prétexte  pour  les  continuer  :  elle 
me  tarda  pas  à  le  trouver  dans  une  ligue  entre  l'empereur 
son  prédécesseur  et  plusieurs  autres  puissances ,  dont  le 
bot  était  de  maintenir  la  tranquillité  publique  et  l'honneur 
des  couronnes. 

Tonte  PEurope  connaît  les  circonstances  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  alliance  :  le  monde  entier  sait  que  les  violen- 
ces exercées  contre  Sa  Majesté  Très- Chrétienne ,  suivies  de 
rcmprisonneroent  de  ce  monarque,  furent  les  seules  cau- 
les  de  ce  concert.  Personne  n'ignore  enfin,  que  dès  qu'on 
Itat  à  peu-près  assuré  que  le  roi  avait  recouvré  le  degré  de 
liberté,  de  pouvoir  et  de  sûreté  personnelle,  nécessaires 
pour  donner  une  sanction  légale  aux  lois  constilutionnel- 
bftd*un  Etat  monarchique,  cette  ligue,  grâces  aux  repré- 
tentations  de  la  cour  de  Vienne,  devint  passive  et  dut  res- 
ter telle,  à  moins  que  la  France,  par  les  désordres  et  les 
CMès  où  se  sont  portés  ses  habitants,  ne  l'eût  forcée  à 
adopter  d*autres  mesures.  La  modération  des  puissances 

S  lait  donc  l'équité  de  leurs  principes.  Les  notions  les 
s  simples  de  la  nature  d'un  Etat  monarchique,  les  au- 
torisaient à  se  coaliser  pour  secourir  le  roi  de  France,  et 
préserver  d'une  ruine  totale  unfgouvemement  dont  la  base, 
reconnue  inviolable  par  la  nouvelle  constitution ,  ne  pou- 
vait être  ébranlée  que  par  une  insurrection  manifeste. 

D'un  autre  côté,  ces  puissances  furent  obligées,  pour 
leur  propre  sûreté,  de  s'opposer  à  l'introduction  d'un 
principe  d'anarchie,  pour  la  propagation  duquel  on  em- 
ployait les  moyens  les  plus  dangereux  et  les  plus  perfides. 
Bnî,  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  exigeait  leur 
miion  éventuelle,  en  cas  que  l'une  d'entr'ellcs  fût  attaquée. 
La  cour  de  Vienne  attentive,  avec  raison,  aux  préparatifs 
hoftiies  de  la  France,  et  craignant  qu'elle  ne  réalisât  ses 
;  d'invasion,  jugea  à  propos  de  loi  rappeler  Texis- 
V$éti9.^TomelV. 


tence  de  ce  concert,  et  de  l'inriter  à  ne  pas  provoquer  tous 
les  princes  confédérés,  en  agissant  hostilement  contre 
quelques-uns  d'entr'eux. 

Rien  n'est  donc  plus  évidenunent  injuste,  que  le  repro- 
che que  fait  la  nation  firançaise  aux  puissances  les  plus 
considérables  de  l'Europe,  d'avoir,  par  leur  coalition, 
porté  atteinte  tt  sa  sûreté  et  à  son  indépendance.  Ces  puis- 
sances ne  craindront  cependant  pas  de  rendre  publics  les 
motifs  de  cette  ligue,  quoique  la  déclaration  de  la  cour  de 
Vienne  eût  dû  lever  toute  équivoque  à  cet  égard. 

11  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  cette  pièce  pour  se  con- 
vaincre qu'il  ne  dépendait  que  des  hommes  qui  gouvernent 
actuellement  la  France,  de  faire  cesser  ce  concert,  en  res- 
pectant la  tranquillité  et  les  droits  des  autres  puissances» 
et  en  protégeant  la  forme  du.  gouvernement  monarchique 
que  la  France  avait  adopté,  contre  les  partisans  de  l'anar- 
chie. Toute  mésintelligence  eût  dès  lors  cessé,  si  la  France 
avait  adopté  de  pareils  procédés ,  et  la  cour  de  Vienne 
aurait  donné  des  preuves  de  sa  modération,  au  lieu  d'être 
réduite  à  justifier  les  mesures  qu'elle  a  prises. 

Sur  l'invitation  du  ministère  de  France,  les  prétentions 
des  princes  d'Allemagne,  possessionnés  en  Alsace,  avaient 
été  supprimées  dans  la  déclaration.  L'impossibilité  où  se 
trouva  le  souverain  de  l'Autriche  de  remplir,  comme  empe- 
reur, les  devoirs  que  cette  dignité  lui  imposait,  ne  prouve 
pas  qu'il  eût  dessein  de  s'opposer  à  ce  qu'on  employât  des 
voies  de  conciliation  qui  n'étaient  ni  insuffisantes,  ni  in- 
compatibles avec  la  constitution  de  l'Empire  germanique, 
sur  des  objets  qui  ne  concernaient  pas  directement  l'Autri- 
che. C'est  cependant  decette  conduite  irréprochable  qu'on 
tire  aujourd'hui  les  motifo  de  la  guerre  injuste  qu'on  vient 
de  lui  décrarer ,  quoique  son  souverain  n'eût  pas  pris  plus 
départ  à  cette  affaire,  qu'aucun  autre  membre  du  corps 
germanique. 

D'un  aulre  côté,  tandis  que  la  France  accompagnait  se^ 
qnestions  d'armements  formidables,  la  cour  de  Vienne , 
pour  prouver  sa  bonne  fui ,  s'est  abstenue  de  faire  suivre 
ses  déclarations  de  préparatifs  considérables,  comme  sem- 
blaient l'exiger  ceux  de  cette  nation.  Lorsque  cette  der- 
nière rassemblait  cent  cinquante  mille  hommes  sur  les 
frontières  des  Pays-Bas  et  de  l'Allemagne,  la  cour  de  Vienne 
n'augmenta  pas  ses  forces  dans  ses  prorinces  belges  d'un 
seul  bataillon ,  et  les  renforts  qu'elle  y  a  envoyés  depuis 
1790  n'ont  pas ,  en  général ,  excédé  trois  à  quatre  mille 
hommes  ;  eilea  borné  toutes  ses  mesures  à  augmenter  de 
quatre  mille  hommes  ses  troupes  dans  l'Autriche  antérieu- 
re, ce  qui  portait  leur  nombre  à  dix  mille  hommes.  Ce  ne 
fut  donc  que  le  14  avril  qu'elle  se  disposa  à  y  en  envoyer 
davantage,  lorsque  l'interprétation  offensive  que  la  France 
fit  des  déclarations  pacifiques  de  la  cour  de  Vienne,  et  les 
événements  qui  ne  tardèrent  pas  à  en  être  la  suite,  ne  pu- 
rent plus  permettre  de  douter  des  projets  hostiles. 

La  proposition  de  désarmer  réciproquement ,  faite  par 
l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  le  11  de  mars,  à  une 
époque  où  la  France  seule  avait  armé ,  la  demande  de  re- 
noncer au  concert  des  autres  puissances,  au  moment  où 
la  position  de  ce  royaume  donnait  des  inquiétudes  qui 
croissaient  de  jour  en  jour,  ne  pouvaient  être  considérées 
que  comme  les  préliminaires  des  hostilités  qui  ont  com- 
mencé presque  aussitôt  que  l'ambassadeur  eût  délivré  la 
déclaration  de  guerre. 

Ainsi,  tous  les  griefs  non  prouvés  que  contient  cette  dé- 
claration, portent  l'empreinte  de  la  mauvaise  foi; et  pour 
surcroît  d'injustice,  la  cour  de  Vienne  a  vu  s'évanouir  l'es- 
pérance de  voir  la  raison,  l'honneur  et  l'équité  qui  distin- 
guent la  saine  partie  de  la  nation,  triompher  de  la  rage 
des  factieux,  et  de  tireraucun  fruit  des  peines  qu'elle  s'é- 
tait données  pour  dissiper  les  injustes  préjugés  qu'on  avait 
élevés  sur  la  nature  du  concert. 

Les  sujets  de  plaintes  allégués  contre  la  cour  de  Vienne, 
loin  de  fournir  la  plus  légère  apparence  de  motifs  pour 
l'attaquer,  sont  évidemment  des  preuves  de  l'injuste  agres- 
sion des  factieux  qui  gouvernent  la  France. 
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Ces  liomniifs  p<*rvi>r4,  qui  nul  mis  en  usage  toutes  sortes  ; 
de  moyens  pour  ronirnli^r  v\  protéger  la  révolte  dans  les  î 
PnyA>nn<i  iiulrirhim^,  hlAmrnl,  sans  pudeur,  la  cour  de  I 
Vienne  (|ui  ii  n*UiM^  %n  pn»U*ction  aux  Français  émigrés,  et  i 
cmpéclu*  quNm  iw  fuvoriHAi  nulle  part  leurs  entreprises,  i 
f^urK  propn*H  uvtMu  ot  les  mesures  publiques  quMls  ont 
prisTH  depuis  riiltaquo,  prouvent  quMIs  plaçaient  toute  j 
leurroiiliancc  dunsris  vils  procédés  tendants  à  corrompre  . 
la  fldélilé  d(*s  troupi*»  autrichiennes.  | 

Ce  sont  eui  qui  ont  semé  la  mésintelligence  entre  la  ! 
France  et  rEmpire  germanique,  en  portant  atteinte  aux 
dn)iis  dont  jouissaient  plusieurs  princes  allemands ,  droits 
TondéM  «ur  des  traitée  solennels ,  et  qu'une  possession  àt 
plus  <run  sicdc  semblait  devoir  leur  assurer.  Ilsopposent 
à  la  Torce  obligatoire  de  ces  trailés ,  leur  incompatibilité 
prikendue  avec  les  lois  nouvelles  que  Tune  des  partiescon- 
tractaiitcs  vient  de  sedoimer,  lois  fondées  sur  un  principe 
qui  annule  tous  les  trailés.  Le  décret  du  ih  janvier,  pîar 
lequel  TAssemblée  nationale  s'est  constituée  juge  et  partie 
dans  cette  affaire ,  nVst  qu'une  atteinte  de  plus  portée  par 
elle  aux  droits  des  nations. 

(k>mment  ceux  qui  s'occupent  depuis  six  mois  de  pré- 
paratiCt  de  guerre,  dirigés  contre  les  frontières  de»  Pays- 
llas  autrichiens  et  de  l' Allemagne,  peuvent-lisse  plaindre 
des  précautions  modérées  prises  par  la  cour  de  Vienne 
pour  la  sûreté  dt*  ses  provinces  situées  à  plus  de  deux 
cents  lieues  du  centre  de  ses  possessions. 

Ils  |>rétendent  que  l'établissement  d'un  concert  dont  le 
premier  btit  était  de  sauver  le  souverain  légitime  de  la 
France,  est  une  insulte  faite  à  la  souveraineté  du  peuple 
Français,  tandis  qu'ils  lancent,  eux-mêmes,  les  invectives 
les  plus  atroces  contre  tous  les  souverains  de  l'Europe. 
Kniin,  ils  disputent  ù  toutes  les  couronnes  le  droit  de  se 
mêler  de  leur  nouvelle  constitution ,  quand  ils  s'efforcent 
de  renverser  tous  les  gouvernements,  en  déployant  sur 
r Europe  entière  l'étendard  de  rinsurrection. 

Le  roi  de  Hongrie  et  de  Roliême  se  croit  donc  autorisé 
à  réclamer  le  secours  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
dans  une  cause  où  Thouiieur  et  la  »ùreté  de  tous  les  gou- 
vernementH  Mmt  compn>mis,et  à  traduire  doaut  le  tribu- 
nal de  l'univers  et  de  la  postérité  les  auteurs  d'une  attaque 
aussi  injuste.  Puissent  tous  les  maux,  suites  inévitables  de 
cette  gucmr.  ivtomber  sur  eux  I 

\m;i.kïkrre. 

ÏV  J  .'^A'\'>  —la  Coura  pnblié,  le  23  du  mois  dernier, 
nm  ç »»."<;<  extraordinaire,  |»our  faire  connaître  plusieurs 
di>W>«^  ^k'  riiide:  la  plus  récente,  du  24  mars,  annonce 
\i^  «tHH  NivAVi  du  traité  dt^inilif  de  paix  entre  Tippoo-Saïb 
et  \jk  t  AHupjt^ni^,  qui  avait  eu  lieu  le  19  du  même  mois. 

1  e  ^"^1  >wllet.  il  a  dû  st»  tenir,  dans  une  taverne  delà  ca- 
pil;iW.  mie  «v<uibKV  nombreuse  tl'amis  de  la  liberté,  pour 
deblvirv  >4ir  les  moyens  de  donner  de  prompts  secours 
aux  l\4^«uis  uuxqueN  rim|>ératrice  de  Russie  a  l'injus- 
li*T  de  u«u)uir  faire  la  loi  chei  eux. 

Ou  uiaiHle  du  camp  de.BaRshot,  que  M.  Pitt  ne  pouvant 
«ivMMer  À  la  grande  a'\ue  qui  doit  avoir  lieu  le  7  août,  les 
trtuiiH^ont  été  «unmandées  le  24  juillet  à  sept  heures  du 
mntui,  pour  faire  une  n^pélilion  des  manœuvres  projetées. 
En  effet,  A  huit  heun»s  et  demie,  les  régiments  prirent  les 
poiites  d'alarme;  la  grand'gîirde  de  cavalerie  engagea  l'ac- 
lion  pr»Hique  sur-le-chanip,  l'I  parut  reculer  aprîs  un  com- 
bat Mf  cl  Miutenu.  Alors  commença,  dw  flancs  des  trois 
r«M|oule!>  le  jeu  des  piNTS  de  campagne.  Leur  canonnade 
dura  une  deiniheure.et  se  «»nveriit  en  un  feu  général  pen- 
dant vingt  minutes.  I)<*u\  ri*ginienis  de  cavalerie,  sous  les 
onin's  du  prince  de  (î  ailes,  se  porlf-rent  de  la  gauche  vers 
Ifft  lîgm's,  qu'il»  attaqucrent  sur  une  étendue  d'en\in)n  un 
udlle.  Il  fîill"it  f»i"'  •*!»*'<•  î^  l*«»»*'nii  simulé  qui  venait  de 
tourner  le  lliuic  de  Tannée  ;  c'est  cv  qu'on  exécuta  par 
un  Hiouveuu'nl  i^  gainhe,  d'où  riV*ultêrenl  de  nouvelleses- 
enrmouchi's  lrés-\lves,  terminées  par  une  autre  attaque 
lie  la  cavalerie.  On  wit  un  moment  d'inquiétude,  parce 
que  II*  ft'o  prit  nu\  bruyères  qui  couvrent  le  terrain  ou 
i?ex(^'uluieul  ces  mana^ivres  ;  mais  il  ne  fit  qu'ajouter  à  la 
grandeur  du  H|MM*tarle. 


HOLLAxNDE. 


Extrait  d'une  lettre  de  Ut  Haye,  le  31  juWet.  —  Le 
voila  donc  enfin  bien  connu,  bien  vériGé,  bien  certain,  cet 
espoir  nourri  depuis  si  long-temps  par  la  cour  des  Tuile- 
ries, encouragé  par  tous  les  papiers  publics  de  son  parli,  rt 
qu'ont  vainement  pré\u  les  amis  de  la  constitution  !  Deux 
cent  cinquante  mille  hommes  des  meilleures  troupes  de 
l'Europe  entrent  en  France,  sous  le  coniniaiidemeiil  d*un 
général  déjà  accoutumé  à  ce  genre  d^e.xpédjliun  par  celle 
qu'il  a  faite  en  Hollande  en  1787,  et  suivunt  absiihinient 
la  même  marche  que  dans  ce  temps-là.  Sa  dcetaration^  qui 
doit  être  maintenant  publique  à  Paris,  est  absolument  cal- 
quée sur  celle  qu'il  fil  circuler  dans  la  république  au  mo- 
ment de  son  entrée  ;  elle  fut  alors  appu}ée  de  vingt  cinq 
mille  hommes  ;  celle-ci  l'est  de  dix  fois  autant  ;  elle  fut  faite 
dans  les  vuesdu  prince  d'Orange  et  pour  sa  cause  ;  celle-d 
l'est  de  même  pour  la  cau*^  du  roi ,  et  l'on  pourrait  la 
croire  fabriquée  aux  Tuileries,  tant  elle  est  conforme  à 
l'esprit  de  tout  ce  qui  habite  ce  château.  Sera-t-elle  suivie 
du  même  succès  ?  Hélas  i  il  n'est  que  trop  apparent.  Les  dis- 
positions connues  de  la  Cour  ;  l'impossibilité  physique  et 
morale  que  le  roi  ne  désire  pas  en  secret  le  triomphe  de 
ceux  qu'il  regardera  comme  ses  libérateurs  ;  la  trigauderie 
de  votre  Lafayette ,  qui ,  s'il  est  maintenu  dans  le  com- 
mandement, songera  plus  à  renverser  les  Jarobius  qu'à 
combattre  les  Prussiens  ^  la  désunion  du  royaume,  la  ter- 
reur et  le  défaut  d'argent,  tout  ne  fait  que  tmp  justement 
craindre  le  plus  horrilile  dénouement,  la  |)èr!e  de  la  liber^ 
té, le  retour  du  répme  militaire,  nobiliaire,  sacerdotal,  ^ 
ministériel,  etc.  Ainsi  donc  il  n^aun  servi  de  rien  d'avoir 
consacré  des  principes  irrériagablesl  Des  troupeaux  d'hom- 
mes, indignes  de  ce  nom,  prêtennil  toujours  leurs  bras, 
leur  sang,  leur  vie  à  quelques  tigres  de  leur  espèce,  pour 
s'enlre-déchirer.  Combien  est  vile  l'espèce  humaine,  et 
combien  doivent,  au  fond  deTAme,  la  mépriser  cescliefs, 
ces  princes,  qui  peuvent  faire  mouvoir,  ainsi  à  leurgré,  de» 
hordes  d'esclaves,  et  les  payer  encore  de  leur  propre  argent  î 
Mais  est-il  donc  bien  vrai  que  la  France  \  a  être  subjuguée? 
Quoi  I  elle  devieu'irait  à  ce  point  lu  fable,  la  risée  de  Pu- 
nîxers  entier  !  Qudi  I  des  Prussiens  viendraient  à  Paris  ren- 
verser lu  colonne  de  la  liberté  et  rebâtir  la  Bastille!  Le 
peuple  frauçais  souffrirait  les  moqueries  insultantes  des 
nobles  et  des  prêtres  rétablis I  Non,  non;  périsse  plutôt 
jus<|u'au  dernier  Français,  s'il  le  faut;  un  l^ssien  n'est 
qu'un  homme;  un  Autrichien  n'est  qu'un  homme;  un 
Français  n'est-il  pus  aussi  un  homme ,  et  un  homme  qui 
se  croit  libre?  N'êles-vous  pas  au  moins  un  million  cinq 
cent  mille  citoyens  armés  ?  Que  craindriez-\  ous  ?  Le  gn*and 
point  est  de  n'avoir  pas  à  \otre  tête  d(*s  gens  qui  vous  tra- 
hissent, et  qui  renouvellent  l'exemple  de  ce  rhingrave  de 
iWm,qui  recufa  hirsqn'il  pouvait  avantageusement  se  dé- 
fendre, et  périr  du  moins  nu  poste  d'honneur. 

Déjà  Ton  vous  en  a  donné  on  échantillon  par  la  retraite 
de  Courtray  ;  assurément,  si  l'on  avait  pris  les  Pays-Bas, 
comme  certes  on  le  pouvait,  \ous  n'auriez  pas  sur  les  bras, 
des  ennemis  si  fiers.  Celte  seule  affaire  est  la  vraie  pierre 
de  touche  du  cabinet  des  Tuileries  et  de  M.  Lafayette* 
pour  tout  homme  qui  ne  veut  pus  s'aveugler  lui  même.  Il 
est  encore  un  moyen  bien  sûr  de  juger  ce  dernier,  c'est 
s'il  s'obstine  à  rester  à  lu  tête  de  son  arméi>.  En  effet ,  il 
suflit  à  un  honnête  homme  de  se  voir  en  butte  à  des  ac- 
cusations aussi  multipliées,  pour  sentir  que,  même  inno- 
cetil,  il  ne  peut  plus  faire  aucun  bien  dans  un  emploi  ausii 
important,  et  qui  exige  une  confiance  universelle,  qu'en 
conséquence  il  est  plus  conforme  au  bien  public,  de  donner 
de  soi-même  sa  démission ,  et  de  confondre  ensuite  ses  en- 
nemis juridiquement,Js'il  y  a  lieu.  Au  contrains  en  s'obsti- 
na nt  à  garder  son  armée,  M.  del^afayette  donne  très-fort 
matière  à  croire  qu'il  en  veut  faire  un  in-trument  de  parti 
pour  lui-même.  Quant  ù  la  cour ,  je  n'en  dis  rien  ;  U  fhnt 
être  entièrement  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  son  intérêt 
est  tout-à-fhit  du  côté  des  Prussiens  et  des  Autrichiens.  Si 
les  Français  ne  le  voient  pas,  tant  pis  pour  eux.  La  décla» 
ration  du  due  de  Brunswick  aux  habitants  de  la  France 
a  fait  id  une  sensation  étonnante,  tout  œ  qui  est  attaché 
6  la  France  a  frémi.  Au  contraire ,  le  parti  opponé  an  pa- 
triotisme nage  dans  la  joie  depuis  que  cette  d^ctaratùm 
est  connue.  Quel  serait  donc  un  peuple  qui  se  compose 
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de  plus  de  vingt-cinq  millions  d*hoinnies,  qui  compte  six 
roîllions  de  citoyens  enétât  de  porter  les  armes,  s*il  laissait 
impunies  et  tant  d*audace  ot  lant  de  trahison  ?  Les  Hollan- 
dais ont  été  vaincus  en  1787.  les  Brabançon^,  les  Liégeois» 
en  1790  ;  les  Français  el  les  Polonais  le  seront  en  1702  ; 
voilà  ce  qui  parait  certain  à  tous  ceux  qui  ne  jugent  les 
hommes  que  d*apr^  leur  propre  lâcheté.  Au  reste ,  sopez 
înstvuiis  qu'on  fournit  d'ici  de  l'argent ,  desmunitioni,  des 
nrmrs,  des  livres,  etc. 


FRANCK. 

De  Paris,  —  En  exécution  de  la  loi  du  16  mai 
1792,  Tan  i  dn  la  liberté,  il  sera  brûlé  mardi 
7  août ,  sur  la  place  Vendôme ,  à  deux  heures  :^ 

10  Six  cents  carions  ou  environ,  formant  la  fin  du 
recueil  des  généalogies,  litres  et  preuves  de  no- 
blesse. 

20  Environ  deux  cents  carions  d*une  partie  de 
travail  composée  de  deux  cent  soixante-trois  volu-' 
mes  concernant  l'ordre,  les  chevaliers,  comman- 
deurs et  officiers  de  l'ordre  du  Samt  Esprit,  leurs 
litres  et  preuves  depuis  l'instilulion  de  Tordre  jus- 
qu'au temps  préseul. 


Les  académiciens  chargés  de  la  mesure  du  mé- 
ridien dq)iii$  Dunk(Tque  jusqu'à  Barcelone  ,  pour 
fixer  la  nouvelle  mesure  à  établir  dans  tout  le 
royaume,  sont  en  plrine  activilé.  M.  Mechain  est 
arrivé  le  10  juillet  à  Barcelone,  où  il  a  trouvé 
M.  Gonzalès,  ofticier  de  la  marine  d'Espagne,  avec 
un  bri^antin  de  soixante  hommes  d'équipage ,  des- 
tiné à  le  porter  partout  où  il  sera  nécessaire.  M.  Me- 
chain est  aidé  par  M.  Franchot ,  qui  a  déjà  mesuré 
de  grands  triangles  en  Corse  et  en. Toscane,  el  il 
espère  étendre  sa  mesure  jusqu'à  l'île  de  Majorque. 

M.  Delanibe  est  allé  au  nord  de  Paris  ;  et  il  a 
déjà  mesuré  des  angles  à  Clermont ,  à  Jonquières,  à 
$ainl-Christophe  ;  il  esl  secondé  par  L.  Lefrançais- 
La lande  ,  neveu  de  rancieq  astrotioine  du  même 
nom  ,  et  qui  esl  lui-même  très-exercé  à  l'astrono- 
mie. 

MUNICIPALITÉ    DE  PAK1S. 
Du  mardi  3t  juillet  1799,  l'ao  4*  <Je  la  liberté. 

Le  corps  municipal  considérant  que  la  dernière  loi  sur 
les  passeports,  ne  prescrit  rien  à  Tégard  des  étrangers  qui 
voyagent  en  France,  lesquels  ne  pourraient  y  être  retenus 
sans  blesser  le  droit  des  gens,  voulant  déterminer  les  for- 
malités qu*auront  à  remplir  ces  étrangers  qui  désireront 
sortir  de  France;  voulant  aussi  mettre  fin  à  des  difficultés 
qui  s'élèvent  reiaiivement  aux  passeports,  donnés  en  vertu 
de  la  loi  du  38  mars  dernier. 

Le  procureur  as  la  commune  entendu,  arrête  ce  qui 
suit  : 

.  •  i°  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté, tout  étranger  qui  désirera  sortir  du  royaume,  sera 
tenu^  pour  obtenir  un  passeport,  de  faire  certifier  par  deux 
lémoius  domiciliés,  sous  leur  responsabilité,  que  ce  voya- 
geur est  réellement  étranger,-  et  qu'il  ne  fait  point  sa  rési- 
dence habituelle  en  France  ; 

»  2"  Tout  passeport  qui  pourrait  être  délivré  par  quelque 
commissaire  fUi  police,  sans  que  cette  formalité  ait  été 
remplie,  sera  nul  ; 

>  3"  Tout  citoyen  qui  prendra  un  passeport  pour  voya- 
ger dans  rintérieur ,  déclarera  formellement  quelle  est  sa 
profession,  ainsi  que  le  lieu  de  son  domicile  habituel  ; 
*  »  4*  Il  sera  fait  mention  de  Tacquittement  du  droit  de 
patentes,  quand  le  voyageur  sera  marchand  ou  négociant, 
•ttivant  rarticleXXIl  de  la  loi  du  17  mars  179i,  qui  a»- 
UtÎDt  tout  cHoyen,  sujet  au  droit  de  patente,  à  ne  pouvoir 


passer ,  ni  obtenir  aucun  acte  civil ,  san^  représenter  sa 
patente. 

9  Le  présent  arrêté  sera  Imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  comités  de  s^ons  et  aux  commissaires  de 
police. 

Signés ,  Pétion  ,  maire  ;  Lbboii«s  ,  seerétaire-greffèer- 
adjoint,  C 

En  exécution  de  la  loi  du  38  juillet  dernier^  consignée  Je 
31  sur  les  registres  du  département ,  et  le  S  août  présent 
mois,  sur  ceux  de  la  municipalité  ; 

Les  asseibblées  des  quarante-huit  sections  sont  perma- 
nentes. 

Signés^  Pétion,  maire  ;  Royer,  secrétaire-greffier» 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIOPÏALE. 

PREMIÈRE     LéCISLATURB. 

Présidence  de  M.  Làffon-Ladebai, 

M.  Rabaud  n*a  commencé  que  d^hier  la  rédaction  en 
chef  du  Bulletin  ie  l'Assemblée  nationale,  qu^il  eontlnuert 
désormais  sans  interruption. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE   DU  SAMEDI  4  AOUT. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité  des  a«i- 
gnals,  le  décret  suivant  est  rendu. 

L'As<iemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  de 
mettre  la  direction  à  la  fabrication  des  assignats ,  établie 
par  la  loi  du  49  juin  dernier,  à  même  de  payer  les  diver- 
ses dépenses  relatives  aux  fabrications  d'assignats  dont  elle 
a  été  chargé  de  Gxer  l'époque  de  son  établissement ,  dé- 
crètp  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence» 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  11  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  latr^ 
sorerie  nationale,  une  somnuide  500,000  Kv.  destinée  an 
paiement  des  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  la  fabricatlbli 
des  assignats.  L*emploi  qui  sera  fait  de  cette  somme  sous 
la  responsabilité  delà  direction  aux  assignats,  n'aura  lien 
qu'i>n  vertu  d'une  ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  sur  les  mandats  particuliers  à  délivrer  par  les  commia- 
saireti  directeurs,  jusqu'à  l'épuisement  du  montant  de  Je- 
dite  ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  FoRFAix,  au  nom  des  comités  diplomatique 
el  de  marine  :  Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  des 
deiijç  comités ,  dont  je  suis  l'organe,  la  propositioii 
qui  vous  a  été  faite  d'un  armement  de  trente  vais- 
seaux pour  repousser  l'agression  de  l'Angleterre  et 
de  la  Russie.  Nous  vous  demandons  de  ne  pas  déli- 
bérer, quant  à  présent,  sur  cette  proposition,  attends 
que  les  faits  sur  lesquels  on  Ta  fondée ,  sont  in- 
hrmés  par  la  correspondance  de  nos  ministres. 
M.  Chauvelin  écrit ,  en  date  du  17  juillet ,  -  que  Tes- 
cadre  de  Portsmouth  n'a  pour  objet  qu'une  croisière 
d'évolution  dans  la  Manche ,  el  de  procurer  à  Si 
Majesté  Britannique  et  à  la  famille  royale,  pour  le 
mois  d'août ,  un  spectacle  qui  doit  servir  de  pendant 
à  celui  de  la  revue  de  l'armée  de  terre.  »  Au  surplus 
le  total  des  forces  maritimes  anglaises  en  commis- 
sion ou  en  mer  ne  peut  inspirer  d'inouiétude.  La 
flotte  de  Portsmouth  n>st  forte  que  de  cinq  vais- 
seaux de  ligne ,  cinq  frégates ,  huit  corvettes.  Il  n*y 
a  dans  le  port  de  Plimouth  que  trois  vaisseaux  de 
guerre  et  quelques  frégates.  L'état  des  vaisseaux  en 
commission  et  en  station  n'est  pas  éloigné  de  ce 
qu'il  a  toujours  été  en  temps  de  paix. 

Nous  n'avons  pas  de  notes  ofKciel les  aussi  précises 
sur  les  armements  de  la  Russie;  toute  correspon* 
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dancft  avec,  cette  cour  étaut  interrompue  ;  et  nous 
sommes  réduits  ici  à  ne  raisonner  que  sur  des 
conjectures.  Mais  les  relations  qui  donnent  le  plus 
d'importance  à  cet  armement,  ne  relèvent  qu*à 
douze  vaisseaux  de  ligne  et  une  flotte  propre  à  trans- 
porter dix-huit  mille  hommes.  Soit  que  cette  flotte 
ait  ét(^  destinée  à  faire  une  descente  impossible  sur 
uos  côtes  ;  soit  qu'elle  doive  débarquer  des  soldats 
dans  les  Pays-Bas,  les  préparatifs  se  font  avec  tant 
de  lenteur,  qu'elle  ne  peut  encore  nous  inspirer  au* 
cune  crainte  raisonnable.  Déjà  la  moitié  de  la  sai- 
son dans  laquelle  on  peut  naviguer  dans  la  Baltique 
est  écoulée  ;  car  Ton  sait  qu'une  flotte  peut  y  être 
bloquée  par  les  glaces  dès  les  premiers  jours  d*oc- 
tobre  ;  quant  au  transport  de  dix- huit  mille  Russes , 
ce  renfort  serait  un  trop  faible  avantage  pour  nos 
ennemis,  à  cause  du  désordre  qui  naît  toujours  en- 
tre des  armées  de  nations,  de  -mœurs  et  de  langage 
différents,  qu'il  serait  inutile  de  faire  des  dépenses 
considérables  pour  l'intercepter.  D'un  autre  côté , 
ceux  qui  craignent  une  descente  sur  nos  côtes ,  ne 
connaissent  pas  les  difficultés  de  cette  entreprise.  Il 
n'est  plus ,  le  temps  où  les  peuples  se  laissaient  as- 
servir par  les  pirates  du  Nord  ;  et  certes ,  les  Russes 
trouveraient  sur  nos  côtes  des  hommes  qui  ne  res- 
semblent en  rien  à  ceux  du  neuvième  siècle.  En 
un  mot,  cette  expédition  est  tellement  dangereuse, 
qu'on  peut  la  regarder  comme  impossible.  Aurions- 
nous  a  craindre  que  la  Russie  voulût  renouveler 
d'anciennes  prétentions  sur  la  Méditerranée  ,  sur- 
prendre la  Corse ,  et  s'y  former  un  poste ,  pour  atta- 
quer un  jour  de  tous  les  côtés,  Constantinople? 
Mais  cette  grande  entreprise  exigerait  bien  plus  de 
moyens  au'elle  n'en  déploie  actuellement  ;  le  trajet 
par  le  golfe  de  Finlande  est  long  et  périlleux  ;  et 
nous  en  serions  nécessairement  instruits  à  temps. 
Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  Russes  esclaves  qui  sub- 
jugueront les  Corses  libres ,  et  l'on  a  pris  depuis 
long-temps,  dans  le  département  maritime,  des 
mesures  pour  faire  échouer  tous  leurs  efforts  sur 
cette  île. 

Enfin  ,  toutes  les  explications  du  cabinet  anglais 
annoncent  la  neutralité.  S'il  était  vrai  que  ce  ca- 
binet ,  animé  par  un  ancien  motif  de  vengeance,  eût 
formé  des  projets  sur  nos  établissements  au-delà  du 
Cap  de  Bonne-Espérance,  cette  entreprise,  d'un 
succès  incertain,  celte  entreprise,  difficile  à  exécuter 
après  les  dépenses  considérables  qu'a  entraînées  la 
guerre  avec  Tippoo ,  serait  encore  repoussée  par  le 
vœu  presque  unanime  du  peuple  anglais ,  qui  aime 
notre  constitution  ,  et  qui  ne  verrait  pas  de  bon  œil 
se  renouveler  des  guerres  qui  ont  toujours  détruit 
son  commerce ,  et  qui  se  termineraient  toujours 
par  la  restitution  des  conquêtes. 

Cependant  l'expérience  nous  (trouve  que  nous 
devons  bien  moins  calculer  la  politique  des  rois  sur 
leur  intérêt  que  sur  leurs  passions.  Mais  dans  le  cas 
où  les  dispositions  du  gouvernement  anglais  de- 
vraient changer,  n'avons-nous  pas  des  niolifs  suffî- 
sants  de  sécurité  dans  l'état  de  notre  marine.  Sur 
quatrc-viii^tsix  vaisseaux  de  ligne  ,  nous  en  avons 
soixante-douze  en  état  d'être  mis  en  mer  ;  et  l'on 
sait  que  nos  vaisseaux  de  premier  rang  sont  plus 
grands  et  plus  forts  que  ceux  des  Anglais.  Nous 
■vous  soixante  mille  matelots  inscrits  dans  lesclas- 
rni  et  qui  peuvent  être  rassemblés  en  ass(  z  peu  de 
temps*  Malgré  les  émigrations,  il  nous  reste  encore 
in  nombre  considérable  d'officiers  de  marine  expé- 
rimentés. Nous  avons  en  activité  cent  eapilaines  de 
VlilMrnu  et  quatre  cents  lieutenants  dignes  de  toute 
MOirr  coiiliaiice.  La  marine  marchande  nous  prorii- 
Iftail  encore  une  excellente  ressource.  Il  faut 
•Jouter  que  telle  a  toujours  été  l'activitcdu  service 


de  notre  marine  ;  que  nos  escadres  s'arment  avec 
une  célérité  double  de  celle  des  Anglais;  en  sorte 
que  même  l'Angleterre ,  eût-elle  commencé  ses  ar- 
mements deux  mois  avant  nous ,  nous  serions  en- 
core à  temps  pour  lui  répoudre. 

D'après  ces  considérations,  vos  comités  vous 
proposent  de  déclarer  n'y  avoir  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'un  armement  actuel  de  trente 
vaisseaux. 

La  proposition  des  comités  est  adoptée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapporL 

La  discussion  se  reporte  sur  les  questions  de  police  gé* 
nérale. 

M.  Lagbévolb  :  J'appuie  la  proposition  qui  vous 
est  faite  d'attribuer  la  police  de  sûreté  générale  aux 
municipalités.  Cette  mesure  est  constitutionnelle , 
parce  qu'on  ne  peut  regarder  comme  judiciaires  les 
fonctions  de  la  police  de  sûreté.  Elles  ne  sont  que 
des  actes  matériels,  tels  que  la  réception  de  la 
plainte  et  de  la  déclaration  des  témoins  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  constater  sommairement  le  délit , 
afin  de  s'assurer  de  la  personne  des  prévenus ,  et  ils 
sont  indépendants  de  tout  jugement.  L'action  judî* 
ciaire  ne  commence  qu'au  moment  où  l'accusé  est 
traduit  par  l'officier  de  police  devant  le  directeur 
du  juré.  Cette  distinction  est  très-bien  établie  dans 
l'instruction  de  l'Assemblée  constituante,  en  date 
du  29  septembre.  En  voici  un  paragraphe  : 

«  La  répression  des  délits  qui  troublent  Tordre  public 
exige  le  concours  de  deux  pouvoirs,  celui  de  la  police  et 
celui  de  la  justice.  La  police  considérée  dans  ses  rapports 
avec  la  sûreté  publique  doit  précéder  TacUon  de  la  jus- 
tice, è 

Que  conclure  de  là ,  si  ce  n'est  que  les  fonctions 
de  police  sont  distinctes  des  fonctions  judiciaires  « 

3 ne,  par  conséquent,  il  n'est  pas  inconstitutionnel 
e  les  confier  aux  municipalités,  d'ailleurs, si  l'As- 
semblée constituante  en  a  délégué  une  partie  aux 
officiers  de  ta  gendarmerie ,  sans  qu'alors  les  juges 
de  paix  aient  réclamé  contre  cette  concurrence, 
pourquoi  ne  les  déléguerions-nous  pas  aujour- 
d'hui aux  municipalités,  puisqu'il  est  prouvé 
qu'elles  sont  bien  plus  propres  à  les  remplir. 

M.  Tbonllon  combat  la  proposition  de  M.  Gensonné; 
elle  est  appuyée  par  M.  Goyer. 

La  discussion  est  inicrrompuepar  Tarrivée  d'une  dépu- 
taUon  de  section. 

Une  section  de  Paris, dite  desGraviiliers  ,  est  admise  à 
la  barre. 

L'oHATBua  DE  LA  DftpoTATio.N  c  Lc  maire  de  Paris  vous 
a  exposé  hier  à  la  barre  les  crimes  de  Louis  XVI.  Les 
trente  mille  citoyens  de  la  secUoii  des  GravilliersoBl  voté 
en  connaissance  de  cause,  à  trois  reprises  différentes,  tou- 
jours à  Tunanimité,  ta  déchéance  du  roi.  Déjà  ce  vœu  a 
été  répété  par  quarante-six  sections  de  la  capitale.  Les  cas 
de  déchéance  sont  renfermés  dans  la  constitution  ;  mais 
elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  forme  dans  laquelle  elle 
sera  déclarée.  Aux  termes  de  cette  même  constitution,  au- 
cune peine  ue  peut  être  prononcée  que  par  un  juré  de  ju- 
gement, et  il  ne  peut  être  mis  en  activité  que  par  on 
juré  d'accusation.  C'est  vous-  qui  êtes  ce  juré  ;  et  nous 
vous  demandons  de  déclarer  sur-le-champ  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Louis  XVL  Nous  vous  laissons  encore, 
législateurs,  riionneur  de  sauver  la  patrie  :  mais  si  vous 
refusez  de  le  faire,  il  faudra  bien  que  nous  prenions  le  parti 
de  la  sauver  nous-mêmes. 

(  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis* 
sent  } 

Des  grenadiers  delà  même  section  obtiennent  la  parole* 

Un  grenadiçr  :  La  grenadiers  ont  été  créés  par  un  gé- 
nie astucieux  et  perfide  ;  quelques-uns  se  sont  déshonoréi 
pendant  la  révoluUon ,  pour  s'attacher  au  pouvoir  exécu- 
tif et  iKiiser  la  main  de  su  femme.  Nous  déposons  sur  le 
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bureau  nos  bonnets,  que  nous  destinons  à  cens  de  nos 
frères  qui  sont  sur  les  frontières. 

Neuf  grenadiers  déposent  leurs  bonnets. 

La  section  tra?erse  la  salle  au  milieu  des  applaadiss^- 
m  nts. 

M.  VoiSARD  :  L'Assemblée  a  mis  à  la  réqufsition 
des  généraux  la  moitié  des  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs;  elle  ne  peut  donc  accepter  un 
hommage  qui  pourrait  faire  supposer  quMlc  les 
voit  de  mauvais  œil. 

M.  Girardin  est  à  la  tribune. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  coœmîâfiLûn  ; 
et  Tordre  du  jour. 

If.  Girardin  insiste  pour  être  entendu. 

L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Girardin  :  Je  demande  Fin^pression  et  Fenvoi 
aux  quatre-vingt-trois  départements  de  l'adresse 
dont  il  vient  de  nous  être  donné  lecture.  Il  est  utile 
que  nos  commettants  sachent  qu*une  section  delà 
capitale  veulent  bien  permettre  au  corps  Jffgisl^itif 
de  sauver  l'Empire.  11  faut  que  TAssembléf^  fasse 
respecter  la  souveraineté  du  peuple ,  ou  qu*elJe  s'en- 
sevelisse sous  les  coups  des  factieux.  (  Les  tribu- 
nes poussent  des  huées.  ) 

M.  Lasource'  :  Ces  débats  n*auraient  pns  Ireu  si 
M.  Girardin  voulait  bien  se  rappeler  qu'il  existe  un 
décret  qui  renvoie  toutes  les  pétitions ,  sans  discus- 
sion, aux  comités  qu'elles  concernent. 

LUssemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition,  el  pa$i£ 
à  Tordre  du  jour.  \, 

M.  Vergniaud  :  Vous  avez  chargé  votre  coiurnis'^ 
sion  extraordinaire  de  vous  faire  un  rapport  sur 
Tarrêté  de  la  section  Mauconseil ,  et  sur  le  mode 
dont  le  peuple  peut  exercer  sa  souveraineté.  Cette 
dernière  question  est  trop  importante  pour  que  la 
commission  puisse  en  ce  moment  vous  offrir  un  ré- 
sultat. Quant  ù  la  délibération  de  la  section  de  M:iu- 
conseil,  la  passion  de  la  liberté  exalte  tellement  ivs 
têtes,  qu'il  est  important  de  prévenir  les  écrirts  uur 
un  projet  de  décret.  Voici  celui  que  la  commission 
m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

*  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  lu  wiive- 
raineté  appartient  ù  tout  le  peuple»  et  non  pas  ù  tine 
section  du  peuple,  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  goiivi^roe- 
ment  ni  constitution,  qu'on  serait  livré  à  tous  les  ûù^or- 
dres  de  Tanarchie  et  des  discordes  civiles ,  si  chaque  ci- 
toyen ou  chaque  section  isolée  de  Tempire ,  pouvait  déli- 
t)érer  qu'elle  se  dégage  elle-raéme  de  telle  partie  du  son 
serment  qui  pourrait  lui  déplaire,  et  refuser  obéi ^suii ce  à 
celle  des  lois  ou  ù  celles  des  autorités  constituées  qu'elle 
ne  voudrait  plus  reconnaître  ;  considérant  que  si  un  Eimoiir 
ardent  de  la  liberté  a  seul  déterminé  les  citoyens  de  la 
section  Mauconseil  à  prendre  la  délibération  qu'elle  a  en- 
voyée à  toutes  les  autres  sections,  il  importe  néanmoins  U 
Tordre  social  de  ri^primer  des  écarts  qui  pourraient  avoir 
les  suites'  les  plus  funestes ,  décrète  qu'il  y  a  urg4>r>ce. 

•  L'Assemblée  nationale,  apr^  avoir  décrété  Tur^enc^?, 
annulle  comme  inconstitutionnelle  la  délibération  on  Dr- 
rêté  dç  la  section- Mauconseil ,  invite  tous  les  citoyens  ù 
renfermer  leur  zMe  dans  les  limites  de  la  loi ,  et  îi  se  inet^ 
tre  eu  garde  contre  les  intrigues  de  ceux  qui ,  pur  s;i  rio- 
lation ,  cherchent  à  compromettre  la  tranquillité  publique 
et  la  liberté  elle-même.  • 

L* Assemblée  adopte  ce  décret  à  Tunanimité. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Aubert-Dubayet  occupe  le  fauteuil. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  folt  lecture  d*une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  annonce  qu'en  exé- 


cution du  décret  de  T Assemblée  nationale,  qui  ordonne 
de  faire  partir  deux  bataillons  du  régiment  des  Gardes- 
Suites,  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  qu'ils  fussent  pla- 
c^  comtue  garnison  à  Cambrai ,  en  détachant  cependant 
trois  ccnb  hommes  pour  assurer,  dans  le  département  de 
rilurp.  In  libre  circufation  des  grains. 

Le  ministre  a  communiqué  ces  dispositions  à  M.  d'AlTry 
qui  lui  a  fait  en  réponse  diverses  observations.  lia  mt 
part  ;i  SCS  souverains  du  décret  de  l'Assemblée.  Ceux-ci 
ont  répondu  qu'ils  allaient  se  concerter  ensemble,  etqu*iis 
lui  ft^ raient  passer  leurs  ordres.  M.  d'Affry  insiste  sur  Tim- 
posï^lbilité  de  fournir  en  ce  moment  deux  tmtaillons  ;  mais 
il  ne  trouve  aucune  difficulté  à  fournir  les  détachements 
néces^^taires  pour  la  libre  circulation  des  grains.  Il  fait  ob- 
server qoe  Téloignement  de  ce  régiment  pourrait  nuire  aux 
négociations,  les  rompre  même,  si  Ton  n'attend  pas  les 
décisions  de  ses  souverains.  Le  ministre  de  la  guerre  ajoute 
que  le  roi  a  ordonné  que  les  trois  cents  hommes  destinés 
au  département  de  TEure,  partissent  le  7.  Quant  au  reste 
il  se  borne  à  soumettre  à  T  Assemblée  les  observations  de 
M.  d^Affry. 

U,  TfiORiOT  :  Aucun  motif,  aucune  observation 
n'ont  liû  empêcher  le  ministre  delà  guerre  de  faire 
exécuter  un  décret  conforme  aux  pnucipes  consti- 
tultonnels.  Je  demande  donc  que  TAssemblée  main- 
tienne son  décret,  et  (|ue  se  renfermant  dans  la 
constitution ,  qui  interdit  au  roi  des  troupes  étran- 
gères pour  sa  garde ,  elle  décrète  comme  base  que 
les  Suisses  qui  ont  fait  le  service  à  Paris  depuis 
1T89  jij&mTà  présent,  ne  pourront  plus  composer 
la  garde  du  roi.  Au  surplus,  je  demande  que  l*As- 
seiiibU^e  leur  accorde  des  témoignages  de  recon- 
^.^nuissance ,  même  une  récompense  nationale ,  si  elle 
tn»uve  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  nation  fran- 
çiiise.  (  On  applaudit.) 

M,  T^RTANAc  :  L'Assemblée  ayant,  d'après  une 
lettre  de  M.  d'Affry,  décrété  le  départ  des  deux  batail- 
lons pour  les  frontières,  je  propose  que  le  ministre 
de  la  {guerre  soit  mandé  séai^ce  tenante ,  pour  ren- 
dre compte  des  motifs  qui  ont  retardé  Texecution  de 
votre  décret.  (  Nouveaux  applaudissements.  ) 

M.  QuESLiN  :  Je  prie  TAssemblée  de  vouloir  bien 
suspendre  toute  décision  jusqu'à  ce  que  la  délibé- 
ration soît  mûrie.  Userait  imprudent,  impolitique  , 
injuste  fladopter  précipitamment  une  détermination 
Rvaut  de  discuter  le  rapport  de  votre  comité  diplo- 
ïnnîii]!îe,  que  vous  avez  cru  intéressant  de  faire 
rjnitriincr,  et  que  vous  ave/,  ajourné  à  peu  de  jours. 

M.  Lasource  :  Il  ne  sagit  ici  que  d'un  fait.  Votre 
décret  ti'a  pas  été  exécuté.  Le  roi ,  aux  termes  de  la 
conslitution  ,  n*â  pas  le  droit  d'arrêter  les  troupes  de 
li^ne  ii  plus  de  trente  mille  toises  du  corps  législatif. 
Le  roi  est  inviolable.  Mais,  grâce  au  ciel ,  les  mi- 
nistres ne  le  sont  pas.  (On  applaudit.  )  Quand  bien 
même  je  roi  aurait  cru  devoir  accéder  aux  observa- 
tions du  M.  d'Affry;  le  ministre  de  la  guerre  ne  doit 
qu'obéir  si  la  constitution  ,  et  faire  exécuter  le  décret 
ne  TAs^mblée.  Je  demande  qne  le  comité  diploma- 
tiqut^  examine  la  conduite  du  ministre  de  lu  guerre; 
que  lundi ,  sans  autre  délai ,  il  fasse  son  rapport  ; 
sinon  moi ,  qui  regarde  sa  conduite  comme  une  ré- 
bellion formelle,  je  monterai  à  la  tribune  pour 
expliquer  mes  raisons  contre  lui. 

M,  Tronchon  :  J*entends  quelques  membres  éle« 
ver  une  difficulté  sur  ce  que  le  décret  est,  suivant 
les  uns,  impératif,  et  suivant  les  autres  facultatif. 
Or,  je  dis  que,  quand  même  le  décret  serait  impéra- 
tif, le  ministre  a  dû  tenir  la  conduite  qu'il  a  tenue. 
iOn  murmure.  )  On  lui. a  fait  des  diflicultés,  il  a 
û  vous  les  communiquer;  il  Ta  fait.  Depuis  trois 
jours  sa  lettre  est  au  bureau. 

M  *'*  :  Vous  avez  Quarante  lieues  de  frontières 
sur  la  Suisse.  Les  départements  voisins  envoient 
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Iriir»  Imtiiilloiifi  h  don  frontliVn  oppoM^es.  C<»n<*n- 
(liiiil  II*  r«*Kif"<*"l  iVKrucnt  est  pr^ft  de  Lyon.  Il  me 
fii*iiili|it  (|iii*  l'AHiifliiihif^r  doit  preiidrt*  tontes  Irs  me- 
inri'ii  piin^ihJi'H  pour  iMitrcti^nr  la  bonne  intelligence 
iivrr  lt*«t  («/Mitons  suiHNi*5. 

M.  I.AMouncK  :  Voici  l'nrticle  do  In  constitution 
<|iii  vu  Unir  n*H  di^biits  :  Titn^  fil ,  chapitre  111,  sec- 
lion  |r«,  iirlirle  V  :  -Le  {Muivoir  exi^ciitir  ne  fient 
r<iir(*  pa.HKcr  ou  si^joiirner  nnrun  rorps  de  tron|ies  de 
liKiii*,  duni  In  distnnce  di*  trente  mille  toises  dn  r^rps 
Mf(iKlntir,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
«iiInriMition.  •  !t^s  que  vous  n'autorisez  plus  le  poo- 
voir  exi(rutir;l  rrtiMiir  les  Suisses,  âès  que  vous 
rniilorlMcx  nu  contrnire  à  les  cUoiener,  il  est  tenu  de 
\vs  raire  pnrtir  ;  d*uù  il  rc^sulle  qu'il  ii*a  pas  pu  retar- 
lier  rexc^cution  du  discret. 

M.  Lacroix  :  Sur  In  nroiiosition  de  M.  Fauchet ,  et 
Mir  lin  ntnendrnientdeM.  Delmas ,  qui  fut  fifçou- 
nMiseinenl  roinhnttu  par  M.  GIrardin ,  vous  dtotf- 
liïtes  (|iie  le  pouvoir  executif  serait  tenu  de  faire 
partir  les  Suisses.  Je  demande  la  Ircture  de  ce  décret 
ptnir  tirer  rAs««Mnldi<e  delà  fluctuation  où  elle  est 
depuis  trop  lon^;- temps. 

<>n  rlieirhe  le  décret, 

1.1^  niiUMini  du  Vtn/age  pittoresque  de  la  France  font 
hommuge  de  la  troUi^me  ll\ raison  des  gravures. 

1.(1  iiifiilioii  honorable  est  décrétée. 

t.ojuKo  de  paix  de  la  section  des  Lombards,  envole  les 
pUVi«\  (le  lu  procédure  contre  M.  Jounéau. 

Klli'SMnt  renvoyées  au  comité  de  législation. 

\i\  dr  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  décret. 

M.  fîrADKT  :  La  mauvaise  foi  de  ceux  qui  pre'len- 
denlque  le  décret  n'est  que  facultatif  est  bien  e'viden- 
le.  Les  raisons  de  Tinexécntion  feraient  pitit^  si  elles 
ne  faisaient  pas  horreur.  Je  conçois  bien  qu'un  roi 
soit  plus  puissant  qu'une  nation  ,  et  votre  faiblesse 
le  prouve  chaque  jour.  (On  applaudit.  )  Pourquoi 
donc  le  ministre  de  In  guerre ,  au  moment  où  nous 
avons  i>es<»ifi  de  bataillons  sur  nos  frontières,  déso- 
beit-il  à  un  décret?  On  voit  le  dessein  formel  de  met- 
tre la  puissance  du  roi  au-dessus  de  la  puissance  de 
la  nation.  Je  demande  que  l'on  prononce  contre  le 
ministre  de  la  guerre  un  décret  d'accusation.  (  Une 
partie  de  rAsseinblée  et  des  tribunes  applaudissent 
a  plusieurs  reprises.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  considérant  qu^aucun  motif  ne  peut  au- 
toriser un  ministre  à  relarder  rcxécution  d'un  décret, 
passe  à  Tordre  (hi  jour ,  et  renvoie  au  comité  diplomatique 
Texamen  de  la  conduite  du  ministre  de  la  guerre,  et  des 
diverses  propositions  qui  viennent  d'être  faites. 

M.  Lâchée  :  Votre  commission  vieni  de  recevoir 
une  ieltre écrite  du  quartier-général,  à  Valenciennes. 
Elle  a  pensé  que  le  ministre  vous  la  communiquerait 
demain  ;  mais  elle  a  cru  aussi  que  l'Assemblée  ap- 
prendrait avec  sntisfactioa,  des  aujourd'hui  une 
nouvelle  agréable.  Je  demande  la  permission  de 
ne  pas  lire  Tes  trois  premiers  paragraphes  relatifs  à 
des  dispositions  militaires  qui  ne  sont  pas  encore 
exécutées. 

c  La  désertion  continue  toujours  d'une  manière  sur- 
prenante parmi  nos  ennemis.  Tons  les  rapports  qui  nous 
viennent  de  chez  eux  s*accordent  à  dire  que  les  soldats  sont 
■éooolents  de  ce  qu^on  les  fait  combattre  si  loin  de  leur 
pijTf  pour  la  cause  des  émigrés.  Au  moment  où  j'écris  il 
y  •  one  vive  ferinentatioo  à  Mons  et  à  Toumay.  Aucun 
soldat  da  camp  de  H oos  ne  peut  entrer  dans  la  ville.  On 
a  évacué  les  bèphaax  militaires  ;  et  quand  H  y  a  des  na- 
Mca  on  les  transporte  à  Bruxelles.  Il  est  étonnant  com- 
KeD  ib  prennent  des  précautions ,  combien  ils  font  de  dé- 
'  k»  moindres  postes.  Il  y  en  avait  un  de  trente 


bomnes  lor  la  cfaaosaée  de  BrnndianL  Poarrîei-\  _  _. 
croire  qne  pour  la  protection  de  ce  poste  ils  araient  ftJt 
un  abauis  complet  de  tous  les  arbrc!«  des  eofironf.  lia  M 
avaient  plu%  (ait  encore  au  poste  de  la  Musette.  Cela  n'a 
pas  emB^bé  le  roinnel  Kichardot  de  passer  les  deoi  poa- 
les  au  6l  de  Tépee.  Je  vous  répète,  Monsieur,  que  de  no- 
tre cAlé  le  désir  de  combattre  et  Tamonr  de  la  discipline 
imnMit  chaque  jour.  (On  applaudit.  )  Jene  pois  croire 
que  l'on  veuille  étouffer  œs  heureuses  dispositions  en  noua 
condamnant  ù  une  honteuse  inaction.  Je  ne  vouscadierai 
pas  que  je  uy  sui^.  poioi  propre.  Si  au  lieu  de  me  deman- 
der des  fusils  pour  le  camp  de  Soissons,  vous  vouliei  m*ep- 
vo ver  les  quatre  mille  que  je  demande,  il  serait  possible 
de  harceler  les  ennemis^  et  même  de  remporter  des  avan- 
tages considérables.  Gela  pourrait  arrêter  ausf^i  les  nom- 
breu^^es  colonnes  qui  nous  menacent  du  cdté  du  Rhin  et 
de  la  Sarre.  La  manière  dont  nos  ennemis  font  la  guerre, 
n'est  pas  propre  à  leur  concilier  les  coeurs.  Je  vous  envoie 
deux  procès-verbaux  dressés  par  les  oflkiers  municipaux 
de  Bavai  et  d'Orchies,  contenant  les  brigandages  qa*ib 
ont  exercés.  Je  ne  puis  trop  recommander  à  la  justice  da 
roi  le  colonel  RichardoL  » 

Signé,  AiTHua  Dilloh. 
P.  S,   Voici  encore  neuf  déserteurs  depuis  ce  matin,  et 
il  n'est  pas  midi.  (Ou applaudit.  ) 

M.  Lombart,  juge  de  paix  de  Flayosc ,  lit  une  pétition 
relative  à  la  démolition  du  château  de  ce  nom. 

Cette  pétition,  accueillie  par  des  applaudissements ,  est 
renvoyée  un  comité  de  surveillance. 

M.  Lacué  fait  lecture  de  ces  deux  procès-verbaux ,  le 
premier  constate  la  conduite  des  Autrichiens  à  Bavai,  où 
ilsont  commis  des  brigandages  atroces;  le  second,  leur 
conduite  ù  Orchies,  où  ils  se  sont  portés  aux  plus  horribles 
barbaries.  Le  bataillon  de  la  Somme  s*est  conduit  avec  un 
rare  courage.  Un  cuuonnier  a  tiré  soixante-quatorze  coups 
cuunquart-d'heure.  (On  applaudU.  )  Les  ennemis  ont 
pris  ù  dos  les  voloniAires ,  et  leur  ont  tué  quatre  iiommea 
à  la  première  décharge.  Ceux-ci  se  retournent,  tombent 
sur  renncmi,  le  font  rentrer  dans  la  ville,  et  font  retraite 
sur  les  corps  entassés  des  Autrichiens  qu'ils  ont  tués.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprise!*.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  et  des 
deux  pièces,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements 
cl  aux  divers  corps  de  Tarmée,  en  déclarant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Des  citoyens  fédérés  du  département  de  la  Dordogne 
apportent  251  liv.  pour  la  guerre. 

Les  ouvriers  de  la  Monnaie  vieunent  présenter  un  vo- 
lontaire national  qu*ils  ont  équipé. 

On  lit  un  arrêté  pris  par  les  ouvriers  de  l'imprime- 
rie de  M.  Panckoncke,  pour  donner  à  cinq  d'entre  eux, 
enrôlés  pour  les  fronUères,  4  G  sous  de  haute  paie,  et  s'en- 
gage ù  compléter  toujours  le  même  nombre  de  défenseurs. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté ,  men- 
tion honorable,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès- verbal. 
Quelques  pétitions  individuelles  terminent  la  séance. 
Elle  est  levée  à  onie  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  5  AOUT. 

M.  Lequinio  lit  une  adresse  des  administrateurs  com- 
posant le  conseil  général  du  Morbihan.  Ils  demandent 
qu^'il  leur  soit  alloué  les  mêmes  indemnités  que  celles  q[ni 
sont  payées  aux  membres  du  directoire. 

La  municipalité  de  Nantes  annonce  qu'elle  vient  d'or- 
ganiser plusieurs  compagnies  franches. 

Le  directoire  du  département  des  Côles-du-\ord  se 
plaint  de  n'avoir  point  re^u  la  loi  relative  aux  recrute- 
ments des  gardes  nationales. 

Plusieurs  autres  directoires  se  plaignent  de  n'avoir  re^ 
que  des  expéditions  morcelées  de  cette  loi  dépouillée  de  la 

fièce  la  plus  essentielle,  c'est-à  dire ,  de  l'instruction  qai 
accompagne. 

M.  Guadat  notifie  les  adresKS  des  communes  d'Alen- 
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çoD ,  de  Briançon ,  qai  ont  pour  objet  la  déchéance  da  , 
roi. 

M.  ***  présente ,  au  nom  du  comité  des  pétitions , 
)a  notice  des  adresses  envoyées  par  un  très- grand 
bombre  de  corps  administratifs  et  ch^  communes. 
Toutes  ont  pour  objet  de  fixer  Tattcnlionde  l*Assem- 
blée  sur  les  trahisons  multipliées  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  de  demander  la  déchéance  du  roi  ou  sa  sus- 
pension, motivée  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  diriger 
une  guerre  dont  il  est  le  principal  objet. 

Ces  adresses  contiennent  encore  renonciation  d*un 
très-grand  nombre  de  dons  patriotiques.  On  remar- 
que celui  de  M.  Braun  ,  négociant  étranger,  qui  a 
envoyé  au  général  Broglie  2,000  florins  pour  une 
fabrication  de  piques. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  division,  TAsseroblée 
rend  plusieurs  décrets  pour  des  placements  de  notaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lecointre,  T Assemblée  décrète 
des  gratifications  en  Taveur  de  plusieurs  citoyens  dénon- 
ciateurs d*une  fabrique  de  Taux  louis  et  de  faux  assignats. 

M.  Germiniar.  fait  un  rapport  ayant  pour  objet  une  dis- 
tributionde  secours  aux  habitants  de  différentes  commu- 
nes qui  ont  éprouvé  des  incendies. 

M.  Chaudron-Rousseau  observe  que  la  commune  de 
Sarrey  et  la  ville  de  Bourbonne ,  qui  ont  été  iucendiées  au 
mois  d'octobre  1791 ,  ne  sont  point  comprises  dans  le  rap- 
port du  comité ,  que  depuis  trois  mois  TAssemblée  avait 
renvoyé  les  adresses  de  ces  communes  et  procès-verbaux 
estimatifs  des  pertes  qu'elles  avaient  essuyées,  au  comité 
des  secours. 

Sur  sa  proposition  et  sur  celle  de  M.  Depcret ,  PAsscm- 
falée  charge  son  comité  de  lui  faire  un  rapport  général  qui 
s^élendeà  tous  les  citoyens  du  royaume,  sans  exception , 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  des  incendies. 

M.  LouvET  :  Lorsque  vous  avez  décrété  la  per- 
manence des  conseils  d'administration ,  vous  n'avez 
pas  sans  doute  entendu  que  ceux  des  membres  de  ces 
conseils  ,  qui  sont  juges  de  paix  ou  qui  ont  un  poste 
dans  l'armée ,  abandonnassent  des  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  propres  et  dans  lesquelles  ils  ne 
peuvent  pas  être  aussi  facilement  suppléés  que  dans 
les  fonctions  administratives  ;  je  demande  que  vous 
décrétiez  ce  principe ,  ou  que  vous  fassiez  connaître 
▼os  intentions  par  un  ordre  du  jour  motivé ,  afin  de 
faire  cesser  les  doutes  qui  se  sont  élevés  à  cet  égard 
dansquelques  administrations. 

La  proposition  de  M.  Louvet  est  adoptée. 

Des  citoyens  de  la  section  Mirabeau  présentent  à  T  Assem- 
blée trente-huit  jeunes  gens  équi|>és  et  armés,  prétsà  par- 
tir pour  les  frontières. 

M.  Boucher,  eommatidant  du  bataillon  de  Mirabeau, 
orateur  de  ladéputation  :  Législateurs,  la  déclaration  im- 
pudente du  général  Brunswick  et  des  tyrans  dont  il  se 
montre  le  visir,  remplit  d'une  juste  indip^nation  totis  les 
cœurs  français.  A  la  lecture  de  ceUe  production  orgueil- 
leuse ,  atroce,  trente-huit  jeunes  gens  pleins  d'ardeur  se 
sont  élancés  jeudi  dernier  au  milieu  de  l'assemblée  des  ci- 
toyens de  la  section  Mirabeau.  Ils  se  sont  enrôlés  pour 
marcher  sur-le-champ  vers  l'ennemi,  et  pour  contribuer 
de  toutes  leurs  forces  à  punir  cet  excès  d^audace.  Us  ont 
demandé  pour  unique  faveur  d'être  placés  promptement 
aux  postes  les  plus  dangereux. 

Tous  les  citoyens,  touchés  de  ce  dévouement  généreux  • 
mais  craignant  que  ces  bouillants  coyrages  ne  fussent, 
comme  tant  d'autres ,  enchaînés  par  les  lenteurs  des  four- 
nisseurs ministériels ,  se  décidèrent  unanimement  d'équi- 
per, à  leurs  frais,  ces  défenseurs  de  la  liberté.  L*un  offrit 
son  uniforme  ;  Tautre  son  sabre,  celui-ci  des  guêtres,  des 
souliers  ;  celui-là  des  chapeaux,  des  chemises,  des  assi- 
gnats.... Il  est  impossible,  législateurs,  de  vous  peindre 
ce  vif  et  touchant  enthousiasme.  Ah  I  qu'il  rendait  bien  les 
élans  sublimes  de  la  liberté. 

Enfin,  voilà  nos  trente-huit  braves  équipés.  Ils  sont  tous 
serruriers ,  forgerons  ;  ik  frapperont  les  grands  coups  ; 


ils  sont  tous  amis;  ils  promettent  de  marcher  toujours  en- 
semble dans  le  chemin  de  la  gloire.  Ils  sont  tous  coura- 
geux ;  ils  jurent  de  vaincre  ou  de  mourir. 

Législateurs,  vous  les  voyez  pi^tsà  marcher  aux  com- 
bats ;  bénissez  leurs  armes  ;  et  fosse  le  ciel ,  qu'après  la  vic- 
toire, nous  ayons  le  bonlieur  de  vous  les  présenter  tous 
réunis ,  et  couverts  des  lauriers  de  la  liberté. 

Les  trente-huit  jeunes  citoyens ,  tous  d'une  taille  très- 
avantageuse,  et  très-bien  équipés,  traversent  la  salle  au 
bruit  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  se  fait  représenter  la  liste  de  leurs  noms , 
et  ordonne  qu'elle  sera  inscrite  au  procès-verbal. 

M.  Lecointe  présente,  de  la  part  du  la  commission  des 
armes,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  faire  dis- 
tribuer aux  habitants  des  départements  frontières,  à  dé- 
faut de  sabrés  et  de  pistolets,  des  haches  d'armes ,  comme 
un  instrument  de  défense  supplémentaire  à  la  pique. 

Plusieurs  membres  font  des  observations  sur  la  difiicullé 
du  port  et  du  maniement  de  cette  arme.  —  L'Assemblée 
renvoie  le  projet  à  un  nouvel  examen  de  la  commission. 

Des  citoyens  delà  section  de  la  Bibi  iothèque  admis  à  la 
barre,  désavouent  l'adresse  relative  à  la  déchéance  du  roi  ; 
ils  annoncent  avoir  consi{çné  ce  désaveu  dans  un  arrêté 
pris  dans  une  assemblée  légalement  convoquée,  et  compo- 
sée de  cent  soixanle-dix-huit  personnes,  et  le  fondent 
sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  des  traces  de  la  nomination 
des  commissaires  qui  ont  concouru,  au  nom  de  cette  sec- 
tion ,  à  la  rédaction  de  l'adresse  de  la  commune  de  Paris. 

—  Ils  sont  fréquemment  interrompus  par  les  murmures 
destribunis. 

M.  Vaublakc  :  Souffrir  que  toutes  les  fois  que  la 
constitution  est  invoquée,  cette  sainte  invocation 
soit  à  rinstant  couverte  par  de^s  clameurs  forcenées, 
c'est  être  parjure.  (  Mémrs  rumeurs.  )  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  souffrir  plus  loug-temp»  de  telles 
indignités  sans  se  rendre  complice.  (Les  murmurer  se 
prolongent,  et  couvrent  la  voix  de  Torateur.  — 
Les  membres  du  côté  droit  quittent  leurs  places ,  et 
demandent  à  grands  cris  l'évacuation  des  tribunes. 

—  Plusieurs  sortent  de  la  salle.  ) 

M.  le  président  donne  des  ordres  au  commandant  de 
garde.  —  Les  cris  de  la  partie  droite  continuent. 

M.  Vaublanc  :  Je  votis  prie,  M.  le  président,  de  rap- 
peler sévèrement  à  leur  devoir  les  membres  de  TAs- 
semblée  qui  répondent  à  dfs  clameurs  par  d'autres 
clameurs  plus  indécentes  encore ,  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  se  fait  respecter. ...  Je  disais  qu'il  était  temps 
que  l'on  connût  la  ferme  résolution  où  vous  êtes  de 
j  maintenir  la  constitution ,  et  que  si  vous  souffriez 
I  encore  les  indignités  qui  trop  souvent  jusqu'ici  ont 
fait  retentir  cette  voûte  sacrée  ,  bientôt  la  France  se 
demanderait  avec  eiîroi ,  quel  est  le  but  secret  de 
tant  de  faiblesse?  Ce  n*est  i>as  en  cédant  aux  cla- 
meurs des  tribunes  et  en  trahissant  ainsi  lâcheirient 
nos  devoirs ,  que  nous  donn«Tons  aux  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  lexemp^^^  tlu  cotirage  qui  doit 
animer  les  citoyens  combattants  pour  la  liberté. 
Pour  moi ,  je  le  déclare ,  si  je  ne  puis  énoncer  ici  li- 
brement mon  opinion  ,j*irai  mourir  libre  aux  fron- 
tières; je  déclare,  quêtant  que  la  liberté  la  plus  en- 
tière ne  régnera  pas  dans  cette  enceinte  ,  je  ne  ver- 
rai nulle  part  la  liberté  publique.  L'exercice  de  la 
souveraineté  nationale  est  confiée  à  des  délégués  du 
peuple;  il  faut  qu'ils  aient  la  liberté  de  voter,  ou  la 
souveraineté  nationale  est  anéantie.  Si  donc  ces  vo- 
ciférations continuent,  je  ferai,  non  pas  avec 
des  clameurs ,  mais  froidement ,  la  motion  de  quitter 
Paris.  (  Il  s'élève  quelques  applaudissements  et  auel- 
ques  murmures.  )  Ce  parti  ne  sera  pas  celui  de  la 
crainte;  le  courage  d'un  représentant  du  peuple 
doit  être  calculé  sur  ses  devoirs ,  ils  différent  de  celui 
du  soldat;  celui-'ci  s'expose  à  tous  les  périls  ;  le  re- 
présentant du  peuple,  au  contraire,  doit,  avant  tout, 
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^SHt^ffXYrtt  Ubene.part«  que  sans  elle  la  liberté 
Uu  jwuple  uVtisIe  p*.  Ainsi  •  je  soutiens  que  ce 
wr  s  jvir  un  JKHe  Je  courafre  que  tous  quitterez  Pins, 
M  \xH»  vvHis  Jiiwrcevrt  que  le  peuple  de  cette  nlle 
^^'iiC  v.His  uiJiîtri5er.  et  si  les  tnbunes  continuent  a 
itt.>ultor.  |vir  des  cUmeurs .  à  la  suurerameie  nabo- 
H,»!oet  aux  l*>is  c\»nsbtulionnelles ,  sans  l«^u#*ll« 
^N>u:<  HO  s^nei  nen  ,  et  la  liberté  qu  une  chimère.  Je 
J«^uuiiae  que  le  rapport  préparé  par  la  cooimission 
e\trjK»r\lm>iin''  sur  les  tnbunes.  sur  l  ordre  de  tos 
s».M»KVs*  ^>it  ùil  demain. 

M.  Botsr\tD  :  L<fS  l^^tsUteurs  ne  qcitl^ronl  pa« 
ï^jrts ,  ^virv-e  qu'il  v  jufjil  une  lâcheté  de  leur  part  à 
JJ^lll<k^tneT  une  viile  où  ils  ne  manqueront  pas  de 
UK'x^tts  Je  bire  respecter  leur  caractère  ,  et  maute- 
Bîr  leur  indepewUnoe.  Lts  législateurs  n^  ^^^^ 
fwil  pas  leurs  postes  si'»us  le  pret«^ite  de  se  reBdrr  a 
r.inuée.  Il  serait  tr>P  beju  de  pénr  sur  la  brêcàe.  Cs 
doivent  rester  ici  p^^'jr  dêlenire .  arec  f-le  U  fer- 
meté d'^nt  Ils  sont  susceptibles .  \fA  drxts  4c«!  k 
peuple  leur  a  confié  IViercice  :  et  «  &:•:*  4p«i«» 
mounr  >our  la  liberté .  n  >lfe  mntL  *rra  zLmt  :tH!> 
ici  qu'aux  fn«otières.  \  On  appîac^iit.  .  rà^Ttnv  ^ 
reste  la  proposition  de  N.  Vaubvioe .  fs  ce  71E  -ow- 
ceme  le  rapport  sur  L'ordre  'ie  r^'S  se»gfs. 

La  propoçitioo  de  )L  Vaubba;  est  aM^f^'. 

M.  Bkissot  :  Je  deauaie  ?i  pirr-V  T>:«rm'  îtî. 
U  section  d?  b Ba>îiothevfDf ,  ac£rf*n<  fv.4rs 
Filles  Saint-ThoiBas.  a  U;«-ie  ;"jB»çttr*.*«« .  ren- 
lertne  deui  parth»<  :  Icne  rrsc^-latî^f  -Nfre  ta  ztm»! 
n*?mbrp  d-»  pjtrv?te$.  -V  «s  kr«m»fsqT^  i-»  A^- 
si^ne  ?»?':<  le  D'ici  4?  hXfu  ratMSe$:  l'antre,  qfxi  est 
la'fortie  çînzreo^  A?  1  se^rr-r^ ,  est  composée  de 
financiers',  d^iz^ts  if  :fî»=je.  J"jiT«îteurs.  qui 
depuis leo:.aix»."e»^t  ie  :j' reT.>îubon  'nt  plus 
nui  mi  sttcce<  ^  >&  ii:*^r .  'f-"*  les  armées  prus- 
siennes et  au:r>:ii«>?s.  C  >5t  de  ce  foyer  de  cv»ntre- 
reT.^ut>M  6*  'a  r»?  \. tienne  qu esl  sortie  la  recla- 
0at^>ll  qn\vi  to»1  de  ine.  On  a  avance  que  « 
c.*fflmï»^ffe5<si  »«t  c^^wtNini .  an  nom  de  cette 
sev^xvi.  i  :  4  reiiacMi  de  ladres»  ,ie  la  commune  de 
Parrs .  a  jra»«if  pis  de  p«iTo*rs.  Ils  sont  pwseaLs  et 
decMsV-î  a  e^  admcs  j  U  barre  pour  démentir 
v-ece  i!^l^itioa,  Lls^aNf*  ]«?«  sans  doute 
cvïieaaSie  Je  I»  entendre  a  hnsUnt.  ^  On  applau- 
d: 

ï*..<.^i«mi«twdeUsertM«*P  liBiWioaiNlue.pj^ 
m.^~^SÎ^«^^  A1rei:ken«  et  O^lot- 
^'HerKv^,'»«»iHn»tTx>toteVt^  .     ..        ^ 

M  r^iet-»TlfM*«<:  Le[t*î*le«r».*f»eiil*  partieuhe^ 
«'«ïl«e<de  ^xvfe4l^f1rt**••  mi  luum  quiK  peu- 

r!~^aiie  wesHe  d'utHîie  |ce«er«le.  Ce  «  e>t  pas 

^'sv«K  éc  u  capiîaJe.  IWir  que  V-^  A^^emble^^  tW  corn- 

^C^v  iA  âx>i.»NvN"-  ,v:NMue<,  |Hn.r  n\HTV  p.^01  UHiIjU. 

N-*io  lie  peut  »CI-tr  ok^'i  ««  po«P»e  q«e  çvir  l  inslnic^ 

K^.'  liieA->*î»W^  .fc.'  ciuvciï*q«»  *  wtiîVTtoeeJdeli-  , 

Wd\ii-  >et  irtNiiWHr^l  ^mv  t-eU  «kH»,^  swspevle.  IVpuis  | 

ÎTv  K^fK     Wu^»»N  do  m*.  Avs^wlOw  Ue  s*i>tKm  m>hI  i 

ÎTïî^  IMir  «u  M.»bU^  d.'-mlre,  et  .v  «*l  l^'i*^"«  ! 

S^^  A.  „\^m  |^|^elK^MV  *>Mi>e«ti  A  »kH«er  tie  U  pub*i-  1 

ISrilïLs  mn*»*sVv  1.0  >^eu  qui  >  wu  d\Mre  emi*  |ur  une  ; 

!ÎSrZ  ft^j,|^^s^p.Mrdm»eiu»wrHefethrlleellu««il«  \ 
iS;;î^ud*ttxdop.^rt^  ,^^Hll«l^l^«^d^Hlle^l^e^c^>il-  j 


tettationseoutfe  le  ^«bq  preMcnti  de  la  nation 
la  décbéaiiee  du   roi. 

EUe  poosse  le  déiire  et  Taudace  josqu^À  maUtaiter  tona 
ce«i  qaî,  dasf  oetie  câcoMUnce,  ont  rempli  aTec  oooni- 
ge  la  Bânoa  qui  leur  ai  ait  été  déléf^  par  rAsemblée 
icénérale  de  Icvs  sectjou.  Afant-bier,  dans  Téglisede 
Saml-Tbomas,  oè  ■OBtleBOBs  ms  asemblëes,  nous  avous 
clé  en  batte  à  ioflto  «art»  drajwo.  Des  boaiiiies  qui  dé- 
d'anâlcr  àMS  féances,  i'j  étalait 
IL  anmèee;  îH  boos  eoDiestèrent  nos  pou- 
ie»  Reposer  wr  le  bureau  ;  noos  j  d6- 
povnoK-  fa»  pneà-veriuBi  qui  oonsi aient  que  c^cst 
CB  verTM  éc  «■«  de  h  tttùoa ,  tésaleinent  recueilG ,  que 
■as»  am  «t— ■■  a  fadiesse  de  la  cdmoiune  ;  mais  le 
Vf  lânc  et  Bo«s  inscmire  que  ces  procès-verfaanx 
é«  «luscnû  de«  archÎTes.  C'est  ainsi  que  nos  ca- 
MJ}  11!  lit  an\  maurais  (raitemenU  les  armes 
la  peetAs.  Ccpoidant,  ne  désirant  que  de  Titre  en 
•  aB»  noos  imposons  un  sacrifiée,  en  ne  de^ 
Li  seule  publicité  de  nos  as^mblées,  lors- 
^PK  mam  ee^iia»*  réclamer,  dans  ce  moment  de  danger» 
pair  mmiescitOTem,  sansdifUinction  de  fortune,  le  droit 
>«ir  lenrs  intérêts  :  car  toute  barrière  nous 
«I  loadrioQs  toucher  de  plus  près  nos  frères  , 
i'êniite  la  plus  parfaite  est  la  base  de  nos  prin- 
poliiiqnes.  Tandis  que  les  bonnétes  jçens  se  rendront 
daa^  lesanemblées  délibérantes,  Tinjure  à  la  boncbe, 
ce  kl  violeDoe  dans  lenrs  actions ,  nous  antres ,  bonnes 
f«as,  Boas  tt*T  apporterons  que  les  principes  de  la  raison 
ce  de  la  jostke,  et  la  publicité  seule  peut  les  faire  triom- 
pher. '  On  applaudïL  ) 

DescitOTcns  delà  section  dite  de  TArsenal,  lisent  une 
pétition  dans  laquelle  ils  repoussent  comme  inconstitution» 
Belle  la  proposition  de  la  déchéance  du  roi,  si  elle  devait 
être  suiiie  de  la  suspension  provisoire  du  pouvoir  royal. 
—  Ils  désavouent  encore  comme  injurieuse  au  patriotisme 
et  aux  lorai^tes  des  citoyens  de  la  capitale,  et  comme  ren- 
fermant des  principes  dêstrnctifs  de  la  discipline,  Tadrease 
de  la  commune  de  Paris  à  Tarmée  française. 

On  lit  une  adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
^ancT,  qui  représente  la  nécessité  de  réprimer  les  cla- 
meon  de  tribunes. 

Des  cilovens  députés  par  plusieurs  sections  de  Paris  réu- 
nies, manifestent  leur  adhésion  à  la  déclaration  de  la  sec- 
limi  de  MaoconseiL  —  ils  demandent ,  an  nom  des  d- 
lovens  de  ces  sections,  la  permission  de  défiler  dans  la 
si'Ue. 

L\\s«emblée  décide  que  les  \iugt  députés  seulement  se- 
ront introduits 

Plusienr»  antres  pétitionoaires  sont  entendus  sur  des 
objets  d*inlérét  particulier. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

AciBévn  lOTàLB  as  Mcsiqcb.  —  Demain,  Renaud ii 
le  ballet  de  P^cAé. 

TniATBi  DB  LA  N^TiOR.  —  Le  Philosophe  sans  le  sa- 
roir;  le  Double  Veura^, 

TaiiTRi  FaA!<(ÇAis,  roc  de  Richelieu.  —  La  Fille 
CayHaine*le*  Folies  amoureiues, 

Tbbatri  dk  la  ara  fetdead.  —  V Avare  puni^  et  le 
.Vi^iVOM  Don  Quicholte, 

Tvktxm  na  M"«  Montaksibr.  —  Alix  de  Beaucaire  ; 
Jf^mnoi  ou  les  Baltus  paient  C  amende, 

Tbkatbb  db  Molière.  —  Le  Père  de  Famille  ;  les  Eaux 
d'AiX'ltM'Chapelle. 

Tbbatbb  db  La  rcb  de  Louvois.  —  VEpoux  par  Su* 
perckerie:  Geneviève  de  Brabant. 

Trbatbb  ou  Vaudeville.  —  Piron  avec  ses  amis;  les 
Vendangeurs^  le  Peiil  Saenstain. 
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Mardi  7  août  1793.  •—  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

De  NeW'Vorck,  le  9  Juin,  — Une  proftcriplion  vient  d'ê- 
tre déclarée  dans  Tile  de  Madère  contre  les  franes^maçom. 
Le  gouverneur  a  reçu  ordre  de  la  reine  de  Portugal  de  dé- 
couvrir et  de  transmettre  au  Saint-Office  tous  ceui  qui  se- 
ront de  cette  société.  La  raison  de  cette  inquisition  est  que 
cette  société  est  ta  première  cause  de  ta  révolution  fran* 
çaisr. 

Plusieurs  familles ,  tourmentées  par  les  prêtres ,  sont 
arrivées  ici.  Elles  ont  ét^  comme  cela  devait  être,  accueil- 
lies parles  francs-maçons  avec  la  plus  louchante  sensibilité, 
et  elles  en  ont  reçu  toutes  sortes  de  secours. 

RUSSIE. 

La  philosophie  chasse  des  contrées  les  plus  éclairées  de 
l'Europe  le  langage  insolent  du  despotisme,  et  le  langage 
ignoble  de  fesclavage  ;  mais  il  est  d'autres  pays  moins  heu- 
reux, où  la  plus  vue  adulation  n^estpas  même  encore  ri- 
i^ûle.  La  lettre  suivante  en  est  une  preuve;  on  la  trouvera 
trieuse  et  par  le  style  et  par  les  circonstances. 

Extrait  (tune  lettre  de  Higa,  U  ;iO>um.— Déjà  souvent 
Tunivers  a  admiré  la  sublimité  des  rares  qualités  de  notre 
sérénissime  impératrice,  ella  grandeur  d'âme  qu'elle  niou- 
trc  dans  chacune  de  ses  actions.  Non  contente  de  ce  que 
chaque  officier  qui  a  le  bonheur  deservirsousJeséteodards 
de  la  plus  graude  souveraÎMe,  trouve  d^à  sa  récompense 
dans  ce  même  bonheur,  elle  récompense  encore  tous  ceux 
qui  ont  occa.siop  de  ^  signaler  dans  son  service  par  leur 
zèle  et  leur  bravoure.  Nqus  voyons  encore  en  ces  jours  la 
confirmation  de  cette  vérité ,  et  jiou's  en  sommes  pénétrés 
de  reconnaissance  et  de  joie.  Sa  Majesté  Impériale  a  dai- 
gné réitérer  à  M.  le  péi^éral  en  chef,  comte  de  Suwarovir 
Rimuikftky ,  sa  satisfaction  sur  la  prise  de  la  ville  et  forte- 
resse d'Ismaîl  {qui  a  coûté  ta  vie  ê  quarante-cinq  mille 
hommes  ;  tant  Turcs  que  ikuses  ),  par  une  lettre  dans  les 
expressions  les  plus  gracieuses ,  et  elle  Ta  chargé  en  même 
temps  d'accorder  en  son  nom  des  lettres  de  louange  à  plus 
de  cinq  cents  officiers  supérieurs  qui  se  sont  signalés  pen- 
dant l'assaut.  Enfin,  il  n'est  pus  un  oflicicr  qui  n'ait  à  se 
kmer  de  sa  clémence  impériale. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  f  le  ih  juillet,  —  Les  prisumtiers  vont 
Mre  transférés  dans  d'autres  places ,  on  nomme  pour  cet 
cièt  celle  de  Friederichs-ifolT. 

Le  duc-régent  a  donné  son  consentement  à  la  demande 
du  capitaine  de  cavalerie  AoJcarstrom ,  de  pouvoir  changer 
son  nom  de  famille,  et  prendre  celui  de  Lowen-Strom,  & 
cause  de  l'assassinat  du  roi ,  commis  par  son  frère. 

On  vient  d'apporter  d'Italie  une  superbe  cargaison  de 
marbre  de  Carrare,  pour  achever  la  constructiou  du  cbû- 
teau  de  Haga ,  séjour  favori  du  feu  roi. 

L'opéra  où  Gustave  a  été  assassiné,  sera  réinstallé  par 
des  hymnes  funèbres  en  l'honneur  de  ce  prince.  On  n'y 
représentera  d'abord  que  des  tragédies  et  des  drames.  On 
n'y  exécutera  des  opéras  qu'après  une  année  révolue. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  15  Juillet,  —  Voici  les  nouvelles  du  camp 
deLithuanie,sousle  lieutenant-général  Zabiello.  !Solre 
avant-garde  a  été  attaquée  par  l'ennemi ,  dans  la  nuit  du  & 
au  4  jaitlet.  LesRusscs  étaient  de  beaucoup  supérieurs  en 
nombre  ;  nous  leur  avons  cependant  tué  plus  de  deux  cents 
hommes.  Après  un  combat  très-vif,  le  major  Wedelstedt 
voyant  la  supériorité  de  l'ennemi ,  se  retira  en  bon  ordre 
ettrès-lentement,  sans  être  poursuivi.  — Notre  comman- 
2*  Série.  —  Tome  IV. 


dant  est  résolu  de  retirer  à  lui  toutes  ses  forces ,  pour  li- 
vrer à  l'ennemi  un  combat  décisif;  et,  dans  cette  vue,  il 
rappelle  tous  les  détachements  qui  occupent  des  postes  éloi- 
gnés. 

On  apprend  du  camp  de  Dubienka ,  que  l'arrière-garde 
du  prince  Joseph  Poniaiowski  a  été  attaquée  par  l'avant- 
garde  des  Russes.  A  sa  retraite  de  Warkowitx  pour  venir 
au  camp  de  Dubienka ,  le  combat  fut  très-vif;  mais  quoi- 
que l'ennemi  eut  eu  l'adresse  de  mettre  le  général  Kos- 
ciusko  entre  deux  feux ,  il  fût  repoussé  avec  une  perte 
considérable  :  ce  corps  russe  aurait  peut-être  été  entière- 
ment détruit,  si  le  prince  Michel  Lubomierski  avait  suiff 
les  ordres  qui  lui  ftirent  portés  plusieurs  fois  ;  par  cette  in- 
subordination, nous  avons  perdu  la  caisse  et  quelques  ba* 
gages,  que  les  ennemis^  dans  leur  retraite,  trouvèrent  san$ 
défense. 

On  voit  chaque  jour  s'élever  de  nouvelles  confédérations 
dans  les  vaiwodies,  et  même  de  nouveaux  maréchaux  qui 
se  mettent  à  leur  tête.  —  Le  général  Lewanow  s*avance 
avec  son  corps  droit  à  Luik,  d%ù  il  miurchera  à  Lubies,  où 
esll'avant  garde  du  général  Fersen.  —  La  généralité  a  levé 
un  corps  de  deux  mille  Cosaques,  qui  doit  soutenir  les 
confédérations  des  vaiwodies.  —  Le  camp  au-4elà  de  la 
Vistule  ,  où  le  roi  a  diné  le  13 1  devient  de  jour  en  jour 
plus  considérable.  II  y  \lent  des  recrues  de  tous  côtés. 
Chaque  tailleur  de  la  ville  est  engagé  à  faire  gratuiteipent 
deux  uniformes.  Les  bourgeois  qui  font  la  garde  ont  rèça 
des  carabines.—  Nos  troupes  se  retirent  constamment  On 
dit  qu'elles  ont  ordre  d'éviter  le  combat.  On  parle  d*accoiQ- 
modemeot,  etc. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  23  Juillet,^ M.  Calvei,  ministre  plè- 
nipotentiaireà  la  cour  de  Russie ,  que  sa  mauvaise  santé  a 
obligé  de  demander  sa  retraite,  est  remplacé  par  M.  d'Q- 
niz ,  ci-devant  ministre  en  Saxe.  —  Deux  nouveaux  émi- 
grés français,  MM.  Suzannet  etMontalembert,  sont  venus 
se  joindre  à  M.  d'Havre.  Ils  ont  reçu  de  M.  d'Aranda» 
chez  qui  ces  Messieurs  se  sont  (ail  présenter,  b€»uconp  de 
marques  de  cette  politesse  à  laquelle  on  n'aUacbe  pas 
beaucoup  de  conséquence.  —  JLe  roi  a  vu  avai4-hier  les 
trois  compagnies  de  ses  gardes  du  corps  manœuvrer  devant, 
lui^  sous  les  ordres  de  son  favori  le  duc  d'Alendia.  La  reine 
s'y  est  aussi  trouvée. 

*Une  frégate  de  guerre,  la  Sénora  Aguida^  partie  de 
Carthagène  des  Indes ,  est  entrée  le  16  à  Cadix.  On  la  dît 
chargée  de  ciuq  à  six  cents  piastres. 

On  assure  que  le  comte  d'Araiida  ne  veut  garder,  ^  cause 
de  son  grand  âge»  que  la  place  de  vice-président  dlu  con- 
seil ,  et  qu'il  se  démettra  du  ministère  desajOairesétraiigè- 
res,  qu'il  n'a  pris  que  provisoirement.  On  désigne  pour  ce 
département  M.  Femand  Nunnez,  ci -devant  ambassadeur 
en  France,  et  connu  par  son  peu  d'attachement  à  la  cause 
des  émigrés. 


FRANCE. 

De  Paris*  —  Le  tribunal  du  premier  arroudiss.e- 
meiit  a  rendu,  le  20  du  mois  dernier,  dans  l'affaire 
du  fameux  coUier,  le  jugement  dont  voici  les  priu- 
cipales  dispositions  : 

.  Le  tribunal  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Marie-Nicolas  Lamotte,  du  jugement  contre  lui 
rendu  le  5  avril  dernier  par  le  troisième  tribunal 
(«tabli  au  palais ,  attendu  que  la  plainte  rendue  par 
le  procureur-général  au  ci  devatit  parlement  de  Pa- 
ris Je  7  septembre  1785,  n'est  signée  quVi  la  fin  et 
non  pas  à  chaque  feuillet,  ce  qui  est  conlraue  à  la 
loi  aunullc  et  met  Tappellation  au  néant,  ensemble 

38 


33<« 


'arrêt  rendu  par  le  ci-devant  parlement  de  Paris, 
e5  décembre  1785;  néanmoins,  vu  la  gravité  du 
délit,  ordonne  que  ledit  Lamotte  demeurera  en  état 
d'arrestation,  et  que  les  pièces  de  la  procédure  de- 
meureront jointes,  pour  servir  de  mémoire  seule- 
ment au  procès,  lequel  sera  envoyé  par  devant  le 
directeur  du  juré  pour  ^statuer  ce  qu'il  appartien- 
dra. • 


Après  tous  les  manifestes,  les  déclarations  et  contre-dé- 
clarations autrichiennes  ,  prussiennes  et  brunswickolses» 
que  nous  avons  été,  comme  historiens,  obligés  d'insérer 
dansnos  derniers  numéros,  nous  nous  réjouissons, comme 
patriotes,  de  trouver  dans  l'ouvrage  d*un  citoyen ,  d'un 
philosophe,  d'un  écrivain  également  estimable,  le  contre- 
poison de  ces  calomnies  royalfset  princières,  et  le  vrai 
secret  de  la  conduite  de  tous  ces  tyrans  armés. 

Ce  nouvel  écrit  a  pour  titre  :  Coruidérations  sur  la  re- 
volution  française  et  sur  la  conjuration  des  puissances  de 
CEurope  contre  la  lil;erté  et  contre  la  droits  des  hommes, 
ou  Examen  de  la  proclamation  des  gouverneurs  des  Pays" 
Bas,  par  M.  Dominique  Garât,  député  à  TAsscmblée  con- 
stituante. (  Cet  ouvrage  se  trouve  à  Paris ,  chei  M.  Buisson, 
rue  Hautereuille,  n'IO.  Prix,  i  liv.  5  sous  broché  et  1  liv. 
10  sous  franc  de  port  par  la  poste. } 

On  y  distingue  entr*autres  cet  excellent  passage  : 

c  Même  aux  plus  farouches  tyrans  il  faut  quelques  pré« 
textes,  U  faut  quelques  voiles  qu*ils  jettent  sur  leurs  at- 
tentats. Et  de  quels  prétextes  les  despotes  de  l'Europe  ont- 
ils  pu  essayer  de  couvrir  leurs  fureurs  contre  tant  de  peu- 
ples qui  se  ressemblent  par  leur  amour  pour  la  liberté , 
mais  qui  d*ailleurs  ne  se  sont  pas  trouvés  dans  les  mêmes 
drcoDstanoes ,  n*ont  pas  eu  les  mêmes  principes,  et  n*ont 
pas  voulu  avoir  la  même  coastitotion  ?  C'est  ici  qu*il  faut 
te  donner  le  spectacle  du  despotisme  surpris  dans  ses  plus 
ignominieuses  contradictions  ;  c*est  ici  qa*il  faut  voira  nu 
le  secret  de  cette  conspiration  qu'il  a  tramée  contre  le  genre 
humain. 

•  Ils  ont  dit  que  ces  théories  philosophiques ,  avec  les- 
quelles on  veut  dresser  de  grands  empires,  sur  des  plans 
entièrement  nouveaux,  inadmissibles  pour  des  peuples  qui 
ont  de  vieilles  habitudes,  peuvent  trouver  leur  application 
chez  des  peuples  qui  ne  sont  plies  encore  à  aucune  forme 
sociale  ;  et  ils  ont  poursuivi  la  liberté  et  Tégalité  sur  les 
rochers  et  dans  les  vallées  de  la  Corse,  où  parmi  des  hom- 
mes presque  aussi  sauvages  que  les  insulaires  de  la  mer  do 
Sud,  la  voixd*un  législateur  philosophe  aurait  été  si  puis- 
samment secondée  par  la  voix  de  la  nature.  Ils  ont  dit  que 
les  constitutions  populaires  et  démocratiques  sont  des  chi- 
mères et  des  fléaux  dans  de  vastes  Etats,  mais  qu*elles  pour- 
raient convenir  à  de  petites  associations  dans  lesquelles 
toute  une  nation  pourrait  délibérer  dans  une  seule  place  ; 
et  ils  ont  persécuté  la  démocratie  dans  Genève  qui  n*est 
qa*une  petite  viUe;  où  une  population  à  peu  près  de  vingt 
niille  âmes,  est  composée  d^hommesdont  les  affaires  poli- 
tiqoes  sont  très>simples  et  les  esprits  en  général  très-éclai- 
rés.  Ecoutez-les  lorsqu'ils  étouffent  la  liberté  chei  un  peu- 
ple où  elle  veut  naître;  ils  vous  disent qu*à  sa  naissance 
elle  n'a  que  des  temiêtcs,  et  qu'elle  réserve  ses  prospérités 
aux  peuples  dont  elle  a  fbrmé  depuis  long-temps  les  prin- 
cipes et  le  caractère;  et  ils  fondent  le  glaive  è  la  main  sur 
la  liberté,  ils  Tanéantissent  dans  la  Suède  et  dans  la  Hol- 
lande, ou  elle  était  établie  depuis  des  siècles,  où  il  était  si 
llicile  de  la  perfectionner  et  de  rétemiser  au  milieu  de  la 
Cragalité  des  Hollabdais  et  delà  pauvreté  des  Suédois. 

n  Entendex  ce  qu'ils  ajoutent  à  leurs  imprécations  et  à 
leurs  menaces  contre  la  révolution  de  France  :  s'il  faut 
les  en  croire,  ils  ne  peuvent  souflTHr  ces  troubles,  ces  agi- 
tations Gonvulsives  qui  ont  des  contre-coups  dans  tous  k» 
empires;  ils  ne  peuvent  souffrir  une  révolution  formée, 
non  pas  de  raccord  mais  des  combats  de  tous  les  partis,  et 
dans  laquelle  entre  tant  de  victimes,  la  première  et  la  plus 
infortunée,  est  le  monarque,  qui  a  été  moins  replacé 
qu'enchainé  sur  son  trùne  ;  et  ils  déclarent  la  même  guerre 
et  la  même  haine  à  la  révolution  de  Pologne,  cotnmencée 
etaocomplie  parTaccord  de  tous  les  partis  et  de  tous  les 
esprits,  par  un  seul  mouvement,  en  on  seul  jour,  sans 


qu'elle  ail  coûté  une  seule  goutte  de  sang,  au  milieu  des 
bénédictions  du  peuple  dont  elle  créait  la  liberté,  et  da 
monarque  dont  elle  étendait  la  puissance.  Prêtez  enfin  l'o- 
reille à  ces  despotes,  lorsqu'ils  veulent  aussi  avoir  des  prin- 
cipes et  qu'ils  affectent  la  science  et  la  langue  des  légis- 
lateurs :  ils  prononcent  que  la  constitution  de  la  France 
est  le  renversement  de  tous  les  principes  de  législation , 
parce  qu'elle  a  détruit  tous  les  titres,  parce  qu'elle  n'a 
laissé  aucun  rang  et  aucune  noblesse  entre  le  peuple  et  le 
monarque,  parce  qu^elle  a  confié  tonte  l'expressioB  de  la 
volonté  générale  à  une  seule  assemblée,  à  une  seule  cham- 
bre, qui  n'étant  arrêtée  par  rien  dans  ses  passions,  fait 
de  ses  passions  les  lois  de  l'Empire;  et  leurs  armées  mar^ 
chent  contre  la  constitution  de  la  Pologne,  où  les  distinc» 
tionsde  la  noblesse  ont  reçu  un  nouvel  éclat,  où  les  rangs 
mieux  marqués  sont  une  partie  de  la  constitution ,  et  la 
soutiennent  ;  où  les  intérêts  divers  ont  divers  organes  ;  où 
la  puissance  législative  a  les  moyens  de  se  modérer  et  de 
s'arrêter,  parce  qu'elle  est  divisée  ;  où  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  entraînement,  ni  pour  le  bien  ni  pour  le  mal. 

•  Ainsi,  au  milieu  de  ces  innombrables  oppositions,  en- 
tre ce  que  les  despotes  disent  et  ce  qu'ils  font ,  se  manifeste 
et  se  dévoile  Tunique  objet  de  leur  conjuration ,  qui  est  de 
poursuivre  la  liberté  et  l'égalité,  dans  quelque  lieu,  à 
quelque  époque  de  civilisation,  sons  quelque  forme  qu'd- 
les  se  présentent ,  dans  les  grands  empires  et  dans  les  pe- 
tits ,  chez  les  peuples  avancés  et  chei  les  peuples  naissants, 
avec  la  puissance  législative  en  une  chambre  ou  en  deux 
chambres.  Ils  ne  veJentpas  voir  deliberté  sur  la  terre;  ib 
veulent  que  les  nations  se  taisent  devant  eux  ;  ils  veulent 
que  le  genre  humain  reçoive  ses  destinées  de  leurs  volontés 
suprêmes.  Voilà  leur  plan,  s 

DÉPABTEMISIIT  DU  VAB. 

Toulon^  le  2SjuiUeL  —  On  sait  au'un  fameux  pi- 
rate Lambro  Cazzoni  avait  équipé  dix  corsaires  avec 
lesquels  il  inquiétait  fort  le  commerce  du  Levant. 
Â  la  tête  de  cette  flottille,  il  courait  sur  tous  les  na- 
vires dans  l'Archipel.  Une  de  nos  frégates  ayant 
rencontré  une  escadre  turque  démancha  au  capitan- 
pacha  deux  de  ses  vaisseaux,  pour  détruire  ces  écu- 
meurs  de  mer  ;  il  réussit  complètement.  La  flottille 
du  pirate  fut  attaquée,  battue,  et  obligée  d'aller 
échouer  à  terre,  où  elle  fut  coulée  à  bas  ou  réduite 
j  en  cendres. 

DÉPARTEMEirr  DU   HORD. 

Maubeuge,  le  5  août,  —  On  ne  manquera  pas  sans 
doute  d'exagérer  le  petit  mouvement  aiii  vient  d'a- 
I  voir  lieu  dans  le  camp  près  de  cette  ville  ;  mais  il  a 
!  été  si  peu  sérieux,  qu'on  n'a  pas  eu  la  moindre  in- 
quiétude. Quelques  soldats  avaient  proDosé  à  leurs 
camarades  de  planter  des  arbres  de  la  liberté  tout 
le  long  des  rues  du  camp  ;  ils  ne  réfléchissaient  pas 
que  pour  cela  il  fallait  commettre  des  dégâts  dans 
les  propriétés  voisines,  et  que  par  cette  plantation 
la  circulation  du  camp  serait  obstruée.  Malgré  les 
représentations  de  quelques  chefs  ils  paraissaient 
s'obstiner  à  leurs  projets.  D'après  les  ordres  du  gé- 
néral Lanoue,  M.  Alexandre  Lameth  se  porta  au 
camp.  U  fut  décidé  qu'on  ne  planterait  qu'un  arbre 
auprès  du  drapeau  de  chaque  régiment.  Le  tumulte 
s'apaisa.  Quelques  soldats  ont  été  arrêtés.  Tous  ont 
reconnu  leur  erreur. 

La  désertion  augmente  tous  les  jours  chez  lesen- 
nemis. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Longtoy^  le  3  août,  —  La  perGdie  de  quelques  offi- 
ciers dérange  à  chaque  instant  les  plansdes  généraux. 
On  assure  ^ueN.  Lafayette  eut  euveloppe  l'ennemi 
campé  à  Snint-Légeretà  Mesancy,  sans  la  désertion 
de  deux  officiers,  Fe  jour  du  départ.  L'affaire  s'est  ré- 
duite à  quelques  cononnades.  L'ennemi  e  été  re- 
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poussé.  Nos  troupes  occupent  la  vallée  de  Virton,  et  • 
l'on  a  cantonné  des  troupes  légères  sur  ces'avenues. 
La  garde  nationale  de  Longwy  est  sortie  à  l'instant 
de  1  attaque.  Cette  affairea  coûté  beaucoup  de  monde 
aux  Autrichiens  ;  on  leur  a  pris  plusieurs  chevaux  et 
des  caissons. 
M.  Desmottes  est  mort  des  suites  de  ses  blessures. 

départemeut  de  l'ille-et-vilainb. 

Dol,  le  31  JuUUt.  —  Notre  fédération  du  14  a  été 
aussi  belle  qu'on  pouvait  le  désirer  dans  une  ville 
comme  la  nôtre,  dont  la  population  n'est  qu'envi- 
ron de  trois  mille  âmes.  Nous  avions  des  féaérés  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  district,  nous  étions 
à-peu-prés  de  Dol  quatre  cents  sous  les  armes. 

Tout  dans  notre  pays  est  Tort  tranquille;  nous 
n*avons  plus  de  prêtres  réfractaires.  De  tous  nos  an- 
ciens nobles ,  il  n'en  reste  que  deux  ici,  qui  ne  sont 
pas  fort  dangereux.  Ils  ne  disent  rien  à  personne,  et 
personne  ne  leur  dit  rien.  Nos  paysans  sont  dans  les 
bons  principes;  dès  qu  ils  connaissent  des  aristocra- 
tes dans  leurs  paroisses,  ils  les  amènent  en  prison  à 
Dol.  ^ 

Le  montant  de  notre  don  patriotique  est  trè^-con> 
sidérable  pour  la  grandeur  et  la  richesse  de  notre 
ville,  car  il  monle  à  près  de  40,000  liv.  ;  il  est  tout 
payé  sans  frais.  Les  impositions  sont  presque  toutes 
acquittées.  On  n'attendait  pas  que  le  rôle  lût  en  re- 
couvrement pour  aller  offrir  sa  quote-part. 

Lorsqu'on  a  formé  lesbataillonsde  l'ille  et-Vilaine, 
la  ville  de  Dol  seule  a  fourni  cinquante-deux  hom- 
mes, et  il  en  fut  encore  renvoyé,  faute  de  taille,  plus 
de  dix  ou  douze.  Lorsqu'il  a  fallu  compléter  le  se- 
cond bataillon,  il  est  encore  parti  douze  de  nos  jeu* 
lies  gens.  Nous  avons  en  outre  beaucoup  de  marins 
qui  se  sont  rendus  depuis  peu  à  Brest  pour  compléter 
les  équipages.  En  un  mot,  il  y  a  peu  de  villes  qui, 
dans  une  population  aussi  bornée,  fournisse  autant 
de  défenseurs  à  la  patrie. 


Extrait  de  la  feuiUe  intitulée  :  tÀmi  du  Roi,  des 
Français,  de  Vordre^  et  surtout  de  la  vérité. 

Du  lundi,  3o  juUlet  1791. 

«  Le  trop  fanieux  Coustard  de  Nantes  a  été  arrêté  à 
Francfort  il  en  voulait  aux  jours  de  Sa  Majesté  Impériale. 
Ce  monstre  a  tout  avoué.  On  a  trouvé  dans  sa  correspon- 
dance avec  les  Jacobins  des  preuves  de  Tempoisonnenient 
de  Léopoldet  de  Tassassinat  du  roi  de  Suède.  C'est  un  des 
plus  enragés  démocrates  qui  lui-même  a  dénoncé  ce  misé- 
rable Coustard.  • 

Réponse  à  l'Ami  du  Roi ,  et  surtout  de  la  Vérité. 

«  Ce  trop  fameux  Coustard  de  Nantes  donne  un  né- 
menlj  formel  à  Cjémi  du  Hoi,  Il  déclare  qu'il  n'est  point 
sorti  du  royaume.  Il  ne  s'est  jamais  servi  de  rinlluence 
que  son  patriotisme  et  sa  popularité  lui  donnaient  dans 
son  département  que  pour  s^opposer  de  toutes  ses  forces 
aux  châUments  que  le  peuple  justement  irrité  voulait  infli- 
ger aux  ennemis  de  la  liberté.  Il  n'a  jamais  conseillé  d'as- 
sassiner personne,  pas  même  de  faire  expirer  sous  le  bâton 
de  lâches  libellistes  qui ,  journellement,  commettent  des 
assassinats  moraux,  insultent  la  nation  etoutrap^ent  la 
constitution,  1 

A  Paris ,  ce  3  août ,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Signé ,  Anne-Pibrbb  Coustard  ,  député  du  département 
de  ta  Loire-Inférieure  à  l* Assemblée  nationale  ,  ci-devant 
commandant-général  de  la  garde  nationale  nantaise,  et 
président  du  département. 
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PBBMlàBE  LÉGISLATURE.  ' 

Présidence  de  M,  Laffon-Ladebat* 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités 
qu*elles  concernent. 

Le  ministre  de  lintérieur  adresse  à  l'Assemblée  un  ar- 
rêté du  directoire  du  département  du  Gard ,  en  réponse 
a|ix  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  la  commune  de 
Marseille ,  relativement  aux  dangers  de  la  patrie.  Les  ad* 
ministrateurs ,  en  donnant  des  éioges  au  patriotisme  des 
citoyens  de  Marseille,  déclarent  qu'établis  par  la  constitu* 
tion  ,  ils  ne  suivront  que  des  mesures  indiquées  par  elle, 
et  ne  s'en  écarteront  jamais. 

L* Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté,  et 
mention  honorable  de  la  conduite  des  administrateurs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rougier-Labergerie  ,  l'Assem- 
blée autorise  la  municipalité  d'Auxerre  à  ouvrir  dans  son 
sein  un  emprunt  de  ôO,000  livres,  à  la  charge  d'imposer* 

M.  Cazès,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  la  pre- 
mière lecture  de  plusieurs  projets  de  décrets  relatifs  à  di- 
verses circonscriptions  de  paroisses. 

Lu  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ballet  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  eo 
ces  ternies  : 

L'Assemblée  nationale ,  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  con- 
sidérant que  le  remboursement  des  quittances  de  finances 
et  contrats  provenant  de  l'emprunt  de  100  millions,  édit 
de  1782,  sortis  par  le  tirage,  fait  en  juin  dernier,  ne  doit 
éprouver  aucun  retard ,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationaJc,  après  avoir  décrété  l'urgence» 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art*  I*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  inces- 
samment le  remboursement  de  3,849,625  liv.  10  s.  10  d.» 
montant  du  tirage  fait  en  juin  dernier,  de  l'emprunt  oi- 
dessus  énoncé. , 

>  II.  Au  moyen  de  ce  remboursement,  la  caisse  de  Pex- 
traordinaire  pourra  employer  la  somme  de  9  millions  pour 
le  service  du  présent  mois  d'août ,  au  lieu  de  6  millions  fi* 
xés  par  les  précédents  décrets  ;  et  dans  le  cas  où  ces  9  mil- 
lions ne  seraient  pas  employés ,  la  somme  qui  restera  ser- 
vira aux  paiements  des  mois  suivants.  • 

M.  Oudot,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait  un 
rapport,  et  propose  ur^^projetde  décret  que  l'Assem- 
blée adopte  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  l'in- 
spection de  la  salle  surveillera  l'expédition  des  discours, 
instruclious,  déclarations,  rapports,  extraits  de  son  pro* 
cès-verbul ,  adresses  ou  pétitions  dont  elle  aura  décrété 
l'envoi  aux  corps  administratifs  ou  judiciaires,  à  l'armée 
ou  aux  particuliers,  en  conséquence,  il  y  aura  un  registre 
au  bureau  de  correspondance ,  dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion exacte  de  tons  les  envois  qui  seront  ordonnés,  de  lu 
date  de  leur  expédition,  et  de  chacune  des  réponses  et  ac- 
cusés de  réception  des  objets  (^ui  auront  été  envoyés.  9 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Gre- 
noble qui  dénonce  une  rixe  violente,  survenue  entre  la 
garde  nationale  et  le  101*  régiment,  .de  qui  tous  les  ci- 
toyens ont  ù  se  plaindre,  et  qu'elle  a  été  obligée  de  faire 
sortir  de  la  ville  :  elle  envoie  en  même  temps  un  exem- 
plaire d'un  faux  assignat  de  5  livres  employé  par  nos  hon- 
nêtes ennemis  pour  corrompre  les  soldats. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

On  lit  une  adresse  du  directoire  du  dépaKement  de  la 
Meuse,  qui  Invite  l'Assemblée  à  résister  à  l'influence  dex 
partis,  à  former  toujours  Tesprit  public  qui  doit  émaner 
de  son  sein ,  comme  de  sa  source.  Il  se  plaint  de  ce  qu'aux 
larmes  si  douces  qu'on  aimait  à  verser  à  l'éfioque  de  la 
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conquèle  de  la  liberté,  se  soSeot  sabAiHués  des  sentiments 
factices  d'eiagération, 

L* Assemblée  ordonne  Timpression  et  le  renvoi  de  cette 
adresse  à  la  commission  extraordinaire. 

On  lit  une  lettre  de  If.  Varlet,  citoyen  de  Paris ,  rédac- 
teur d'une  pétition  signée  dans  le  Ghamp-de-Mars  par  des 
lédérés  et  par  an  gfand  nombre  de  citoyens.  t\  demande  à 
être  admis  à  la  barre,  à  la  tétk  de  ?ingt  députés. 

M.  Carnot  :  Cotnine  ces  pétitionnaires  mettent 
beaucoup  d'importance  à  leur  pétition ,  et  quMI  est 
bon  que  nous  connaissions  la  disposition  des  esprits, 
je  demande  qu'ils  soient  admis  à  Tinstant. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  députation  .*  Mesisieur9,nousal- 
Ions  vous  diredesvéritésfortes,  vous  devei  leseuten- 
4re8,  vous  êtes  les  représentants  d*un  peu|)le  libre. 

La  patrie  est  en  dançer  ;  ces  mots  terribles  signi^ 
fi«nt  noussommes  trahis;  le  despotisme  n*a  fait  que 
changer  de  forme,  la  liberté  n'est  encore  qu*UD  vatii 
nom,  les  lois  sont  muettes, sans  force;  les  princip(*s 
qui  découlent  de  la  déclaration  de  nos  droits,  mé- 
connus, avilis  :  ceux  qué  nous  avons  commis  à  la 
farde  de  nos  intérêts  les  plus  chers,  ne  nous  in- 
iauent  ni  la  source,  ni  les  auteurs  de  nos  maux,  ni 
ttiçme  les  moyens  efficaces  d'y  remédier;  l'équilibre 
des  pouvoirs  est  rompu,  la  confusion,  le  desordre, 
rirapunitédu  crime,  l'égoîsme,  l'insouciance,  Toubli 
des  vertus,  nous  menacent  d'une  prochaine  dissolu- 
tion du  corps  social  ;  ert  cet  état  de  choses,  notre  seul 
et  atiique  espoir  n'est  plus  que  dans  la  résistance  à 
l'oppression. 

Accourus  de  tous  les  coins  des  départements.  Tin- 
tention  de  nos  frères  d'armes  ne  fut  pas  d'étaler  aux 
yeux  le  foste  d'une  pompe  vaine ,  de  donner  seule- 
ment a  la  capitale  le  spectacle  d'un  grand  appareil 
militaire  ;  ils  sont  venus  pour  sauver  la  patrie,  et  ser- 
vir de  remparts  à  des  représentants  qui  se  montre- 
ront dignesd'eux,  jusques  dans  les  mesures  extrêmes 
qu'on  les  force  à  prendre,  ils  conserveront  la  majesté 
d*un  peuple  libre.  Ude  cour  peirfîde  se  travaille,  s'a- 
l^te,  se  tourmente,  met  tout  en  œuvre  pour  faire 
croire  à  son  civisiiie  :  nous  saurons  bien  nous  garder 
de  ce  pié^,  il  y  a  trois  ans  que  l'on  nous  berce  d'un 
pareil  langage.  Nous  pressentons  que  tous  les  Fran- 
çais libres  sont  résolus  cette  fois  de  n'entrer  dans  au- 
cune espèce  de  composition  ni  d'accommodement:,  vis- 
à-vis  d'un  ennemi  implacable,  irréconciliable.  Les 
cœurs  sont  fermés  à  la  générosité,  elle  ne  serait  plus 
qu'une  coupable  faiblesse  ;  que  dis-je,  une  lâcheté; 
et  ne  répondrait  pas  à  la  haute  idée  qu*on  a  conçue 
de  nous  dans  tous  les  départements. 

La  nation  toute  puissante  n'a  pas  besoin  de  grands 
efforts  pour  être  libre;  tous  les  individusqui  la  com- 
posent sont  les  hommes  du  14  juillet;  ils  portent, 
comme  à  cette  époque,  des  cœurs  aigris  par  Tinjus- 
tice,  ils  ont  fait  crouler  les  monuments  nonteux  du 
despotisme,  ce  n'est  pas  pour  voir  s*élever  une  nou- 
velle BastHIe;  ils  la  renverseront,  c'est  la  cour  des 
Tuileries.(Quelquesapplaudissementss'élèventdan8 
les  tribunes.  )  Trois  ans  de  perfidies ,  de  trahisons 
continues,  leur  ont  trop  appris  à  comnaftre  qu'un  roi 
filassaire,  de  mauvaise  foi,  et  impuni,  est  le  fléau 
d'un  état  libre. 

Messieurs,  il  siège  parmi  vous  des  favoris  de  la 
cour.  (De  violents  murmuresse  font  entendre  dans 
le  ci-devant  côté  droit.  )  Nous  ne  les  nommons  pas, 
la  haine  du  peuple  les  désigne  assez  chaque  jour. 
Ah  !  périsse  leur  inviolabilité,  si  elle  était  toujours 
le  pouvoir  funeste  d'entraver  impunément  la  volonté 
nationale. 

Vous  qui  nous  entendez ,  songez  qu'une  fois  en- 
trés dans  le  sanctuaire  des  lois,  vous  devez  être  im- 
passibles à  tont  sentiment  qui  n'est  pas  l'amour  de  la 


patrie.  N'arrêtez  plus  l'effet  des  mesures  Ibrtes  qui 
vont  la  sauver;  il  fa  trois  ans  que  nous  sommes  en 
révolution,  combien  avons-nous  vu  de  con5piri* 
teurs,  combien  de  lâches,  combien  de  trattra,  et 
parjures,  de  prévaricateurs;  et  le  glaive  des  ven- 
geances nationales  est  encore  suspendu  !  Le  peuple 
se  lasse;  il  couiiatt  les  coupables;  il  est  indigné;  il 
vous  dit  en  ce  jour  par  mon  organe  qu'il  n'a  re- 
noncé aux  vengeances  naturelle ,  que  ponr  voir 
s'exécuter  légalement  ce  que  dans  la  nécessité  il  fe- 
rait lui-même.  On  n'est  pas  libre  dails  Dn  pays  où 
l'on  est  réduit  a  rappeler  ce  principe.  Vous  qui  tenes 
en  cet  instant  nos  destinées  et  celles  des  races  fata«' 
res,  voyez  ce  qu'il  en  a  déjà  coûté  aux  Français 
pour  n'avoir  pris  que  des  demi-mesures.  SnrIeS  vieux 
jours  du  corps  constituant,  l'esprit  public  fut  para- 
lysé; si  ses  complaisances  liberticides  ont  donné  à 
la  révolution  un  mouvement  rétrograde,  des  hom- 
mes libres  qui,  à  d'avers  les  turpitudes  du  corps 
constituant,  n'ont  point  perdu  la  trace  des  prineipà, 
demandent  en  ce  jour  réparation  solennelle  à  la  na- 
tion outragée. 

Nous  ne  sommes  paâennomtsdestois,  nous  voulons 
seulement  qu'elles  puissent  soutenir  la  comparaisoH 
de  la  déclaration  de  nos  droits.  Vous  savez  qu'on 
n'a  bien  voulu  accepter  la  constitution  au  châ- 
teau des  tuileries  au'a près  cette  fatale  révision  faite 
sous  les  auspices  cle  la  terreur;  toutes  les  lois  ren- 
dues à  cette  épooue  ne  fiirent  qu'une  longue  suite 
de  transactions  nonteuses  avec  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  La  postérité  aura  peine  à  croire  que  les 
mêmes  hommes  qui  nous  donnèrent  là  déclaration 
de  nos  droits  ,  trafiquèrent  servilement  delà  souve- 
raineté du  peuple;  alors  des  décn»ts  bénévoles  inves- 
tirent le  roi  d'une  puissance  formidable.  Qu'on  fasse 
un  relevé  des  séances  du  corps  constituant  depois 
le  2i  juin  1791 ,  ce  sera  le  manifeste  authentique 
avec  lequel  on  sera  fondé  d'arguer  de  nullité  contre 
les  lois  laites  dans  le  tumulte  des  passions,  dans 
l'oubli  de^  devoirs ,  parmi  les  rapprochements  le$ 
plus  bizarres ,  au  sein  d'une  persécution  active, 
exercée  contre  des  citoyens  qui  manifestaient  une 
indignation  sansdoute  bien  légitime,  et  qùaiîdl'tiî* 
trigue  de  la  minorité  des  ci-devant  iioblescondamiiait 
au  silence  les  sincères  amis  du  peuple. 

S'il  n'a  pas  dépendu  du  corps  constituant  de  rayer 
de  son  prppre  ouvrage  tout  ce  qui  s'identifie  avec 
les  principes,  la  constitution  nen  est  pas  moins 
remplie  de  monstruosités.  Comment  atteindre  l'équi- 
libre des  pouvoirs  ?  d'un  côté,  une  seule  puissance 
morale  que  contrarient  les  passions  humaines,  la 
puissance  législative  ;  de  l'autre,  tons, les  moyens  de 
corruption  eiTsemble ,  un  immense  trésor,  des  mil- 
liers d'emplois,  des  faveurs  à  distribuer^  la  faculté 
funeste  de  nommer  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  dépositaire  de  la  fortune  publique;  le  fa- 
tal pouvoir  de  paralyser  d'un  seul  mot  toutes  les 
opérations  du  corps  législatif;  le  droit  astucieut  d'en- 
tretenir, toujours  contre  nos  intérêts,  des  négocia- 
tions avec  les  puissances  voisines;  enfin,  le  pouvoir 
monstrueux  d  influencer,  par  de  mauvais  choix,  tX 
le  ministère,  et  la  marine,  et  les  armées,  et  les  tri- 
bunaux, et  toutes  les  branches  d'adiuinistratioo, 
sans  être  comptable  ni  responsable  de  ses  intentions 
perverses.  Nous  oe  sommes  plus  surpris,  si  nos  en- 
nemisinvoqnentavectantde  chaleur  la  constitution, 
toute  la  constitution  ;  ils  voient  le  parti  qu'ils  en 

Seuvent  tirer,  ils  savent  qu'elle  porte  des  germes 
estructeurs  de  la  liberté.  Le  roi  lui-même  sent  sa 
force,  lorsqu'il  vient  parmi  vous,  le  7  juillet,  dire 
que  la  constitution  est  le  seul  point  de  ralliement; 
Le  croirait-on  ?  C'est  au  milieu  desreprésentantsdu 
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peuple  français  que  Louis  XVI  donoe  le  mot  du  guet 
a  tous  ses  auiis. 

La  pairie  est  en  danger,  nous  rentrons  en  révolu- 
tion; ou  nous  rappelle  nosserments;  mais  qu'on  sacl^ 
que  le  peuple  n*a  aliéné  une  partie  de  sa  souverai- 
neté que  pour  son  propre  avantage.  La  constitution 
est  un  actevolontairequ'ila  bien  voulu  passer  avec 
le  chef  du  peuvoir  exécutif,  et  qu'il  peut  rompre 
quand  il  lui  plaît.  Et  lorsque  Tune  des  parties  con- 
tractantes s*esl  rétractée,  n'a  rempli  aucun  des  ses 
engagements,  Ta utre  n'est  pas  tenue  de  rester  seule 
fidèle  au  pacte  violé.  (De  vifs  applaudissements  dans 
une  partie  de  TÂssemblée  et  des  tribunes  interrom- 
pent. ) 

On  nous  rappelle  Tépoque  fixée  pour  la  révision, 
c'est  donc  pour  reculer  le  terme  ou  nos  maux  doi- 
vent finir.  Les  citoyens  opprimés  n'ignorent  point 
que  leurs  droits  sont  inaliénables,  imprescriptibles. 
Et  s'il  est  des  cas  extraordinaires  qui  exigent  impé- 
rieusement une  convention  nationale,  c'est  bien 
surtout  quand  nos  maux  sont  à  leur  comble.  La 
crainte.  In  méfiance  ont  partout  rendu  les  âmes 
vénales.  L'horizon  s'épaissit,  la  foudre  gronde,  un 
bruit  sourd,  précurseur  de  l'orage  se  fait  entendre, 
nous  voguons  sans  pilote  ;  et  loin  d'imiter  ces  passa- 
gers surprits  par  la  tempête  qui  jettent  à  la  mer 
leurs  pacotilles,  pour  alléger  le  vaisseau,  chacun 
s^isole,  fait  sa  part,  et  crie  :  sauve  qui  peut.  Mes- 
sieurs, vos  âmes  se  sont  émues  au  récit  de  tant  de 
maux.  Ah  !  soyez  donc  les  pères,  les  sauveurs  de  la 
patrie  ;  vous  pouvez  tarir  nos  dangers  en  desséchant 
la  source,  elle  est  au  château  des  Tuileries. 

Etre  suprême,  toi,  d'où  émanent  toute  justice, 
toutes  vertus,  tout  bonheur  ;  toi,  dont  nous  voyons 
l'empreinte  dansla  déclaration  des  droitsde  l'homme; 
toi,  qui  veilles  sur  la  destinée  des  Empires;  toi,  qui 
donnas /i  l'indigent,  pour  soulagement  à  ses  peines, 
la  liberté,  régalité,  redonne  aux  Français  leur  pre- 
mière énerjçie,  n'chauffe  parmi  nos  représentants 
l'amour  de  la  pairie,  fais  revivre  sur  un  sol  comblé 
de  tes  bienfaits,  la  splendeur  des  vertus  romaines, 
ces  beaux  mouvements  de  patriotisme  des  premiers 
temps  de  la  révolution  ,embrâse  toutes  lésâmes;  et  fais 
que  pour  exterminer  les  tyrans,  nos  législateurs,  la 
foudre  des  lois  à  la  main,  deviennent  tous  des  Brutus. 

Nous  allons  vous  offrir  de  grandes  mesures.  Les 
vœux  que  nous  formons  ne  seront  point  démentis. 
Dans  tous  les  départements,  vous  verrez  soudain  se 
confédérer  les  sentiments,  les  esprits,  lésâmes  de  tous 
lesFrançais;  ils  ne  baisseront  plus  un  front  soumisque 
devant  des  lois  qui  seront  l'expression  du  véritable 
souverain.  Nous  arguons  de  nullité  tous  les  décrets 
rendus  par  le  corps  constituant,  depuis  le  21  juin 
1791  ;  nous  en  faisons  un  appela  la  déclaration  des 
droits  de  Thomme.  Depuis  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger, elle  est  devenue  notre  seul  point  de  ralliement. 

Nous  demandons, 

t^  Qu'à  l'exemple  des  anciens,  qui,  en  des  temps 
de  calamités  publiques,  couvraient  les  statuer  des 
dieux,  vous  jetiez  un  voile  sur  la  déclaration  des 
droitsde  l'homme,  afin  de  démontrer,  comme  il  est 
dit  dans  son  préambule,  que  la  source  de  nos  maux 
vient  de  l'oubli,  du  mépris  des  principes. 

20  Au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  vos  devoirs, 
au  nom  de  la  patrie  en  danger,  nous  vous  deman- 
dons de  faire  un  relevé  des  griefs  dont  on  s'est  ren 
da  coupable  au  nom  du  roi,  qui,  dans  tout  le  cours 
de  la  révolution,  a  plus  ouvertement  favorisé  les 
conspirateurs  que  fait  exécuter  les  lois  ;  et  ponr,  en- 
fin, apprendre  ce  que  peut  un  peuple  libre,  qu'au 
terme  VI,  section  U^  du  chapitre  de  la  constitution. 
Louis  XVI  soit  censé  avoir  abdiqué  la  couronne. 

3«  Que  vu  lé  gravité  des  eirooostances,  les  as- 


semblées primaires  soientsoudain  convoquées,  pour 
confirmer  la  déchéance,  et  de  suite  nommer  le  iiom- 
1  bre  compétent  de  représentants  pour  former  la  con- 
j  vention  nationale. 

j  40  Que  l'article  |er  de  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme,  qui  dit  que  les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaux  en  droits  ;  et  l'art.  VI,  (|ui  dit 
•  que  la  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale, 
tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  person- 
nellement ou  par  leurs  représentants ^  à  sa  forma- 
tion, sans  autres  distinctions  que  celles  de  leurs 
vertus,  de  leurs  talents,*  reçoivent  leur  pleineet  en- 
tière exécution  ;  qu'en  conséquence  tout  citoyen  qui 
peut  tous  les  trois  mois,  par  un  certificat  de  sa  mu- 
nicipalité, prouver  sa  résidence  dans  un  pays,  qu'il 
n'est  ni  vagabond,  ni  mendiant,  ni  errant,  qui  a  une 
propriété  sacrée  dans  son  travail,  qui  paie  une  con- 
tribution publique,  quelque  médiocre  qu'elle  soit, 
qui  peut  par  ses  billets  de  garde  assurer  qu'il  fait 
son  service  volontaire,  n'importe  sous  quelles  armes, 
pour  défendre  la  patrie,  puissse  donner  sa  voix  dans 
les  prochaines  assemblées  primaires. 

50  Le  licenciement  de  tous  les  états-majors  des 
armées,  et  qu'aucun  noble  ne  puisse  commander 
en  chef  dans  la  guerre  de  la  liberté. 

GO  Un  prompt  décret  d'accusation  contre  Lafayette» 
que  son  procès  soit  le  premier  instruit  à  Orléans, 
qu'il  y  soit  conduit  par  la  garde  nationale  qu'il  a 
trahie,  séduite,  jouée, trompée;  qu'un  examen  sé- 
vère de  sa  conduite,  depuis  1789,  que  sa  lettre  dic- 
tatoriale aux  repré5efit.'ints  du  peuple,  que  sa  com- 
parution à  la  barre,  soient  des  preuves  matérielles, 
suffisantes,  et  donnent  une  conviction  assez  intime 
d'un  grand  attentat  commis  contre  la  souveraineté 
du  peuple,  pour  que  le  jugement  suive  de  près  l'ar- 
restation et  l'exécution. 

7^  Ajouter  encore  à  la  levée  des  quatre  cent  mille 
hommes  qu'il  sera  pris  un  par  dix  de  tous  les  Fran- 
çais, pour  repousser  eu  peu  de  temps  les  armées  des 
puissiinces  coalisées. 

80  La  réintégration  parTÂssembléenatioualedes 
ministres  patriotes  ;  ils  exerceront  pnv  intérim  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif,  et  ne  connaCtront 
d'ordre  que  ceux  émanés  de  l'Assemblée  nationale  ; 
ils  seront  comptables  à  jour  fixe,  dans  une  séance 
consacrée  entière  à  cet  effet,  de  l'exécution  active 
des  mesures  qui  vont  sauver  l'Etat. 

90  Le  renouvellement  de  tous  les  directoires  de 
département,  dont  un  grand  nombre  se  sont  coalisés 
avec  celui  de  Paris. 

IQo  Le  rappel  de  tous  les  ambassadeurs  dans  les 
Cours  souveraines,  tous  rapports  de  politique  ou 
diplomatie  rompus;  et  s'il  est  bien  prouvé  qu'il 
faille  des  envoyés,  qu'ils  ne  puissent  être  des  ci-de- 
vant nobles  ;  leur  mission  se  bornera  à  ne  traiter 
avec  l'étranger  quedes  intérêts  purement  commer- 
ciaux ;  le  cops  législatif  prendra  connaissance  de 
tous  rapports. 

1  |o  11  sera  fait  de^  lois  sévères  contre  toutes  espè- 
ces d'accaparement  ;  l'usure,  le  monopole  sont  des 
assassinats  moraux  qui  doi  vent  trouver  leur  place 
dans  le  code  pénal. 

120  xous  commandants  déplaces  fortes  ou  villes 
frontières  nommés  par  le  roi,  recevront  leur  desti- 
tution. 

M.  LE  Président,  aux  députés  :  Les  représen- 
tants du  peuple  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
que  leur  donnent  la  constitution (  Des  murmu- 
res s'élèvent  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Lejosne  :  m.  le  président,  ne  vous  érigez  pa^ 
en  oracle. 

M.  GuÉRiN  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
vappdé  à  Tordre,  pour  ne  pas  s'être  conformé  au 
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«Ito^  qui  lui  dérend  de  fairf  d*autre  réponse  aux  '■ 
pètHionDaires,  si  ce  n'est  i|ue  TAssemblée  prendra 
leur  pétition  en  considération. 

M.  LE  PtÊsiDENT,  Qux  féUiionnaires  :  Me  con- 
formant au  décret,  je  vous  réponds  :  L,es  représen- 
tanUdu  peuple  examineront  votre  |»étition. 

Un  irêê-grand  nombre  de  wumbres  :  Pourquoi 
n'admettez  vous  pas  les  pétitionnaires  à  la  séance  ? 

M.  BocLA!«GER  :  ils  sont  parjures  à  leur  serment 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  à  la  séance. —  Ils  s<mt  introduits  au  bruit  des 
acclamations  des  tribunes. 

Une  partie  de  l'Assemblée  réclamecontrc  ce  décret 
même  après  l'admission  effectuée,  prétextant  du  ■ 
doute  dan^  la  délibération. 

M.  Calvet  demande  a  fnire  nrte  motion  d'ordre  : 
avant  pour  objet  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. —  Il  insiste  avec  chaleur. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour. 

MM.  Lacombe>Saint-MicbH,  Gaspann  et  CamoC  ' 
Taîné,  commissaires  eoTovés  an  camp  deSnt^soas,  > 
obtiennent  Sa  parole  pour  un  rapport  relatif  â 


M.  LACOMBc-S.%nrT-MKHEL  :  Aprê»noasftrectM»- 
formes  aux  instructions  de  r.%9«emblèe  natioKBt«.  et 
nous  être  transportés  aux  diffrrens  cantonwnKBis 
qui  précèdent  le  camp  de  Somvis.  noos  crovoas  de- 
voir TOUS  rendre  un  compte  circoostancié'  6f  mk 
opérations.  L^  2  août,  nous  nous  stynmts  transpor- 
tes a  la  munK'ipalité  de  Soissoo»  pi>Gr  ooas  bve  don- 
ner tontes  les  instructions  neceasiinfs.  Les  inqniétii- 
des  occasionnées  par  réveneaBent  de  qneUiu-^srerfes 
brises  trouvés  dans  des  pains  ie  muaitioci.  noas  ont 
paru  devoir  èln-  le pn»B:-r  --t^ti de n»  rechetcbcs, 
La  municipalité  ikh»  a  Éiiî  n»!n.ttre  îes  prn^rs- ver- 
baux qu'elle  a  dress.^  >  «t  .^dpl  au  m^nnent  méine 
de  la  plainte,  lî  en  ress^Ue  lui»  l  oa  ae  J»  t  attribuer 
cet  évéïiemen:  .^u  a  îi  se-^  3e;rtiie:ice  des  préposés. 
Nous  avons  cm  ôei,*..-  sure  i  entier  nous  mêmes  les 
uits,  et  nous  n  i2<  $.*a!aes  tr^nst^^rtes  avec  un 
?pnd  nonibre  de  c.:ovv«s  ians  Teidîse  où  l'on  ma- 
nipule le  p^io.  Vhis  avoas  trvHivédansunechapelle 
latérale  $iir  un  5c«  aulpr\«pre.  ce  que  Ton  appelle 
des  mjrrons^c  est-t-d«re«  d-*s  restes  de  farine  accu- 
mulée par  I  huaKiiCe: c'est  a  ces  marrons  qu'onavait 
écrases  pv^ur  les  f  uw  entirr  dans  la  composition  du 
pain  v|ue  «etjent  Jtt**bees  quelques  parties  de  vi- 
:rju\,  ^t  ies  cit.*^ens  mnis  ont  assurés  avoir  vu  des 
eiiÉittts cjiss^  xWsvitraux avecdes  pierres.  Au  reste, 
i*e  ^erre  u*j  ete  trx»uve  que  dans  un  très-petit  nom- 
b*v  Ji'  tMitts,  sur  une  livraison  qui  a  été  faite  au 
lîvHubrv'vle  plus  Jo  Jeux  mille  quatre  cents:  entin, 
v^'s^rns  etJieut  parfaitement  conformes  à  ceux 
^ïu^*  »ou*  j\o«N  tr^Mivésdans  les  in:irrons  concassés  ; 
io  rxviîc  a^'s  jMîus  olJit  purlaileuient  bon  ;  et  avant  de 
:os  jMr(  v^^r»  n-Mis  en  avons  manjîés  nous-mêmes  en 
t»*VM*»uv\los  v.vlonlaires.  Cet  événement  ne  serait 
|M.x.irft\vs.  SI  la  oiipidilt*  des  munitionnaires  ne  les 
a\,tt:  Jcteniiiuesà  employer  les  marrons  qui  ne  peu- 
vent r\sler  quelques  jours  sans  être  altérés  par  la 
Lnuoiklation. 

l  es  maicasins  contiennent  quatre  mille  sacs  de  fa- 
rtiu\  ikuii  tr^us  mille  deux  rents  de  bonne  qualité, 
ueauiuouis  ils  i»nt  elè  iui;és  par  les  boulanfrers 
cxjiertH,  êln»  Xtx^\\  inéfjalement  moulus,  et  avoir  be- 
soni  d'un  mélange.  Les  huit  cents  sa«  restants  ont 
etems»*-*  d*une  qualité  iuférieurt»,  échauffés  et  inad- 
iuKsible:«.  ^ons  devons  dire  qifils  avaient  été  d*a- 
vanre  sépares  des  nulrt*s.  Au  sortir  du  magasin  de 
Ut\w^  nous  nous  sommes  transportés  a  la  boulange- 
rie, «iH*oni|wgnés  iHunme  ei-dessus.  Cet  établisse- 
ment iiou^  a  paru  assex  bon.  On  nous  a  représenté 


que  l'abtMye  de  rtotre-Dame,  qui  couvre  la  hoitièa^ 
partie  du  territoire  de  la  rille  de  Soissoiis,  pouvai' 
être  très-utile  pour  le  logement  des  Yolontnircs. 
Non-seulement  on  pourrait  v  faire  tenir  fort  fadle- 
ment  deux  mille  bommes;  mais  on  pourrait  encore 
y  établir  un  hôpital  qui  ne  se  trouvant  au*è  quinn 
lieues  de  la  frontière,  pourrait  servir  de  dépôt  à  nos 
armées  :  mais  les  corps  admînistratiCs  ont  trouvé 
dans  l'exécution  de  ce  projet  une  résistance  opiniâ- 
tre de  la  part  des  cinquante  religieuses  qui  habitent 
cette  maison.  En  vain  leur  a-t-on  (offert  une  maison 
située  â  cinq  cents  toises  de  là,  et  qui  non-seulement 
leur  serait  tout  aussi  commode  que  la  première, 
mais  qui  encore  a  été  embellie  par  les  soins  de  Tan- 
cien  evéque.  On  n*a  pu  vaincre  leur  sainte  opiniâ- 
treté, soutenue  par  l'espérance  d*une  prochaine  con- 
tre-résolution. Ce  bitiroent,  situé  au  milieu  de 
Soissons,  a  plutôt  l'air  d'un  sérail  ou  d'un  château 
fNi.  que  de  Thumble  retraite  de  filles  du  Seigneur. 
Cest  nn  repaire  d'aristocratie  d'où  sortent  tous  les 
écrits  séditieux  qui  infectent  le  département  de  l'Aine 
Le  département  consulté,  avait  ordonné  la  transla- 
tion de  ces  religieuses,  mais  le  lendemain,  on  ne 
sait  par  quelles  considérations,  il  suspendit  l'exécu- 
tion de  son  arrêté. 

Nous  lions  sommes  transportés  ensuite  chez  le 
commissairMMtlonnateur  des  guerres,  qui  nous  a 
remis  le  journal  de  ses  opérations,  accompagné  de 
pièces  justificatives  que  nous  avons  vérifiées.  Nous 
U09S  liommes  aussi  transportés  aux  magasin  des  ef- 
Irts  de  campement  ;  sans  en  avoir  fait  un  inventaire 
exact,  n<^us  nous  sommes  assurés  qu'il  y  en  avait 
pour  siX  bataillons;  ils  nous  ont  paru  de  bonne  qua- 
lité. Nous  avons  visité  le  nouvel  hô|)ital  ;  la  compa- 
gnie de  santé  est  formée,  et  elle  peut  suffire  |K)nr 
quarante  mdle  hommes  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  seul 
effet  de  pharmacie,  et  jusqu'ici  on  a  été  obligé  d'en 
acheter  aux  apothicaireries  de  la  ville.  Cet  établis- 
sement va  être  transféré  dans  un  bâtiment  qui 
pourra  contenir  sept  à  huit  cents  malades  ;  il  ne  s'y 
en  trouve  en  ce  moment-ci,  que  soixante-douze. 
Nous  avons  ensuite  fait  la  visite  des  magasins  de 
fourrages  destinés  à  l'armée  du  Centre,  nous  les 
avons  trouvés  très-bien  remplis.  Le  service  delà 
viande  se  fait  aussi  très-bien,  d'après  le  témoignage 
que  nous  en  avons  reçu  des  fédérés.  Il  y  a  aussi  de 
fortes  provisions  de  vinaigre  et  d'ean-de-vie.  De 
Soissons  nous  nous  sommes  rendus  à  Laon  ;  les  ba- 
taillons qui  s'y  trouvent  sont  très-beaux  et  très- 
bien  organisés  ;  ils  se  sont  plaints  d'avoir  reçu  du 
pain  qui  n'était  pas  de  poids.  Ils  manquent  de  paille, 
tle  planches,  de  linge.  Les  grenadiers  réclament  des 
bonnets  ;  tous  demandent  des  sabres,  et  ce  qui  leur 
est  dû  de  leur  solde,  à  dater  du  jour  de  leur  enrôle- 
ment. Les  bataillons  qui  sont  à  la  Père  se  plaignent 
aussi  d'être  dénués  de  tout.  Deux  compagnies  de 
gardes  nationales  de  la  Haute-Vienne  qui  y  sont 
en  garnison,  demandent  avec  ardeur  h  marcher  sur 
la  frontière  :  leur  instruction  et  leur  discipline,  dont 
on  nous  a  fait  l'éloge,  leur  mériterait  bien  cette  fa- 
veur, et  Ton  ne  conçoit  pas  pourquoi,  lorsque  les 
généraux  demandent  des  renforts  le  pouvoir  exécu- 
tif refuse  d'employer  d'une  manière  active  un  ba- 
taillon qui  brûle  de  se  signaler  contre  les  ennemis 
du  dehors. 

Delà  nous  nous  sommes  rendus  à  Compiègne. 
L'ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  cette  ville, 
où  les  citoyens  sont  foulés  par  les  gens  de  guerre; 
nous  leur  avons  fait  observer  que  les  hôtels  des  frè- 
res du  roi  et  du  ci-devant  prince  de  Lambesc  seraient 
bientôt  disposés  à  recevoir  les  troupes  qu'ilssont  ac- 
tuellement obligés  de  loger. 

Observons  maintenantqu'il  est  bien  étonnant  que 
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lorsque  le  pouvoir  executif  a  lui-même  piovoqné  la 
formation  du  camp  de  Soissons,  il  n*ait  pris  aucun 
moyen  pour  Teffcctner.  Comment  est-il  possible  que 
rancien  Soissonnais  étant  un  des  greniers  de  la 
France,  Qn  ait  tiré  les  farines  de  Rouen  !  Ne  sait-on  pas 
que  la  cupidité  tire  un  grand  avantage  de  ces  trans- 
ports? Quant  aux  habillements,  il  n'y  a  dans  les 
magasins  que  douze  cents  aunes  de  draps.  On  avait 
annoncé  deux  cents  habits  par  jour  ;  mais  il  est  dou- 
teux que  ces  promesses  s'effectuent.  Rien  n'empê- 
chait d'envoyer  depuis  long-temps  à  Soissons  des 
chemises,  des  bas,  des  souliers  et  autres  effets d*équi- 
pement,  et  il  ne  s'en  trouve  encore  aucuns.  A-t-on 
voulu,  par  une  surcharge,  faire  murmurer  les  ci- 
toyens? Ou  n'y  îi  pas  réussi:  car  les  cultivateurs 
viênnentde  huit  à  dix  lieuesotl'rir  leur  drapset  leurs 
couvertures  aux  volontaires.  (  On  applaudit.  )  A-t- 
on voulu,  parnn  entier  dénûment,  empêcher  le  camp 
de  se  former,  dégoûter  les  volontaires,  les  porter  a 
des  excès  ?  On  n'y  a  pas  réussi  ;  car  malgré  les  ras- 
semblements nombreux  qui  arrivent  la  plupart  du 
temps  sans  être  annoncés,  sans  chefs,  sans  force  pu- 
blique, pour  réprimer  une  jeunesse  ardente;  cepen- 
dant il  n'est  parvenu  aucunes  plaintes  à  la  municipa- 
lité. (  Lesanplaudissemenls  recommencent.  ; 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  parmi  les  re- 
crues de  Paris,  il  en  est  un  très-grand  nombre 
dont  la  tiille  et  les  forces  physiques  ne  répondent  pas 
à  leur  courage  et  à  leur  zèle  ;  mais  nous  ne  devons 
pas  passer  sous  silence  un  tait  très-positif  que  voici: 
Un  des  bntii lions  de  Paris  se  rendait  à  la  Fère.  Plu- 
sieurs des  jeunes  volontaires  moutèi;ent  sur  un  pru- 
nier, un  sergent  arriva  et  leur  représenta  combien- 
une  pareille  conduite  était  reprochable  ;  aussitôt  ils 
descendirent,  ils  firent  des  excuses  au  possesseur  de 
l'arbre  et  se  cotisèri'nt  entr'eux  pour  le  dédomma- 
ger. Et  ce  sont  de  tels  houunes  sur  lesquels  on  a 
cherche  à  jeter  du  ridicule,  et  dont  on  a  calomnié  les 
intentions,  tandis  que  c'est  la  classe  de  la  société 

a ui  seule  fait  des  sacrifices  à  la  révolution,  et  qui  se 
évoue  entièrement  à  la  patrie.  Ah  !  si  la  classe  des 
hommes  riches,  qui  prennent  exclusivement  le  titre 
d*honnêtes  gens  même  lorsqu'ilstrahisssent  la  patrie, 
avait  seulement  la  dixième  partie  des  vertus  des 
Sans-Culottes,  tout  serait  paisible,  et  la  France 
parviendrait  bientôt  à  ce  degré  de  prospérité  auquel 
ne  parviendra  jamais  un  peuple  esclave.  En  un  mot, 
il  n'est  pas  un  bataillon  qui  ne  manque  des  choses 
les  plus  nécessaires.  Cependant  leur  courage  et 
leur  patriotisme  leur  font  supporter  les  plus  grands 
sacrifices.  En  voici  un  exemple.  Le  maire  de  Com- 
piègne  vient  dire  qu'il  ne  peut  recevoir-un  batail- 
lon faute  de  moyens  pour  le  loger.  «  De  la  paille  et 
des  fusils,  s'écrient  les  jeunes  volontaires,  et  nous 
serons  contents.  • 

Ce  cri  porte  l'admiration  et  Tattendrissement  dans 
tous  les  cœurs.  Le  bataillon  part  le  lendemain  et 
pas  une  plainte  n'est  proférée,  ni  de  la  part  des  sol- 
dats, ni  de  la  part  des  citoyens.  Que  ceux  qui  ca- 
lomnient les  citoyens,  qui'  ne  savent  apprécier  la 
liberté  et  l'égalité,  s'intruisent  sur  ces  exemples, 
ils  verront  que  la  vraie  discipline  vient  de  la  con- 
fiance, et  la  confiance  de  l'égalité.  Cette  égalité  des 
droits,  qui  préside  aux  élections,  est  le  garant  de 
leur  sagesse.  Nous  en  avons  été  témoins,  et  nous 
pouvons  dire  que  si  nous  avions  fait  les  choix,  d'a- 
près notre  conscience,  nous  n'aurions  pu  mieux 
faire.  Dans  tous  les  bataillons,  les  officiers  ont  été 
choisis  parmi  les  anciens  militaires,  parmi  les  hom- 
mes dont  l'extérieur  annonçait  plus  de  mesure,  d'ins- 
truction et  de  réserve,  et  surtout  parmi  les  vétérans» 
quand  il  y  en  avait. 
Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'il  y 


a  eu  un  grand  retard  dans  les  opérations  nécessai- 
res à  rétablissement  de  ce  camp  ;  soit  qu'on  doive 
l'attribuer  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté, 
soit  qu'il  doive  être  regardé  comme  une  suite  iné- 
vitable des  circonstances.  Sans  doute  la  formation 
subite  d'une  armée  de  trente  mille  hommes,  dont 
les  dix-neuf  vingtièmes  n'ont  jamais  vu  ni  camp,  ni 
instrument  de  guerre,  doit  éprouver  de  grandes 
difficultés  ;  mais  plus  cette  opération  est  difficile, 
plus  il  fallait  y  mettre  de  .soin.  Il  semble  au  contraire 
qu'on  ait  voulu  tout  confier  aux  hasards  des  événe- 
ments. La  marche  des  agents  du  pouvoir  exécutif  est 
si  lente,  que  la  plupart  des  citoyens,  et  même  les 
autorités  constituées,  doutaient  encore,  à  l'époque 
de  notre  arrivée,  s'il  devait  être  formé  un  camp  à 
Soissons.  M.  Lajard  ne  leur  a  d'ailleurs  jamais  parlé 
dans  ses  lettres  que  de  quelques  cantonnements  suc- 
cessifs, et  non  d'un  camp  régulier  à  former,  quoique 
lui-même  vous  en  ait  fait  la  propositfon  au  nom  du 
roi.  11  n'y  a  encore  à  Soissons,  pour  la  multitude 
de  détails  qu'entraîne  la  formation  d'un  camp,  que 
deux  officiers,  MM.  Chadelas,  adjudant-général,  et 
Dorly,  commissaire  des  guerres,  officiers  qui  mon- 
trent, il  est  vrai,  un  zèle  infatigable,  mais  qui  ne 
peuvent  suffire  à  tout. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  terminer  ce  rapport 
sans  vous  faire  part  des  observations  que  nous  avons 
recueillies  sur  notre  route.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  remarquer,  en  parcourant  les  campagnes,  que  le 
peuple  s'éclaire  sur  ses  vrais  intérêts  ;  qu'il  ap- 
prend à  connaître  ses  vrais  amis  ;  nue  son  opinion 
se  forme;  qu'il  veut  la  liberté  et  l'égalité  sans  res- 
triction ;  c|u'il  n'est  plus  tourmenté  comme  autrefois 
par  le  dësir  vague  d'un  changement,  mais  qu'il  veut 
conserver  le  bonheur  dont  la  révolution  l'a  déjà  fait 
jouir.  La  sécurité  est  .sur  tous  les  visages.  Les  seules 
autorités  constituées  ont,  sur  l'invasion  des  ennemis 
extérieurs,  la  crainte  qui  sied  à  ceux  qui  sont  char- 
gés du  soin  de  l'administration.  On  commence  à  se 
prémunir  contre  eeux  qui  répandent  des  méfiances 
et  des  alarmes.  Si  l'esprit  public  continue  à  faire  de 
semblables  progrès,  les  lois  n'auront  bientôt  plus 
besoin,  pour  être  exécutées,  que  de  la  raison  publi- 

ane  et  de  l'éducation  des  citoyens.  On  voiU'arbre 
e  la  liberté  planté  dans  tous  lès  villages  ;  la  récolte 
promet  aux  citoyens  que  l'abondance  régnera  sur  le 
sol  de  la  liberté.  Tous  les  jeunes  gens  veulent  partir 
sur  les  frontières;  les  vieillards  les  encouragent. 
L'union  règne  partout.  Une  des  bases  de  la  prospé- 
rite  et  de  la  confiance  publiques,  est  la  régularité  des 
recouvrements  de  l'impôt  ;  nous  avons  reçu  à  cet 
égard  les  renseignements  les  plus  satisfaisants,  et 
l'empressement  de  tous  les  contribuables  à  l'acquit- 
ter, est  prouvé  par  les  tableaux  que  nous  nous  som- 
mes chargés  de  mettre  sons  vos  yeux. 

La  perception  du  droit  de  patente  éprouve  quel- 
que retard  ;  les  tribunaux,  et  surtout  les  commis- 
saires du  roi,  sont  accusés  d'une  grande  insouciance 
à  eet-4gard.  Nous  avons  encore  recueilli  un  grand 
nombre  de  renseignements  de  tout  genre.  Nous  vous 
demandons  la  permission  de  les  remettre  sur  le  bu- 
reau. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de  ses 
commissaires,  la  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
leur  conduile,  ainsi  que  du  eivisiAe  des  fédérés.  Elle  ren- 
voie aux  comités  qui  les  concernent  les  divers  objets  énon- 
cés dans  le  rapport. 

Un  banquier  anglais  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
écrit  sur  l'état  des  finances  de  son  pays. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  l'Assemblée  l'état 
des  officiers  qui  ont  abandonné  leur  poste. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiel;^  municipaux  de 
Longwy,  qui  réclament  des  secours  pour  subvenir  à  Texi- 
stence  des  habitants  de  cette ooramane. 
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La  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  eiécutit 
L*  Assemblée  accorde  à  M.  Léopold  un  congé  de  huit 
jours. 
La  séance  est  levée  à  quatre  beurot  et  demie. 


Article  omis  dans  la  $éane$  du  Sijuillei. 

On  a  lu  une  lettre  par  laquelle  MM.  Delafont ,  Maison , 
Simon,  Lejcune,  préMdenl,  trésorier  et  secrétaires  de 
Fas^mblée  des  ci-devant  députés  extraordinaires  auprès 
de  l'Assemblée  constituante,  déposent  sur  Tautel  de  lo  pa- 
trie la  somme  de  48%  I.  8  s.  restant  des  fonds  de  la  caisse 
de  leur  assemblée.  Ils  ne  peuvent,  disent-ils,  en  faire  un 
plus  saint  usager 

Article  omii  dam  la  séance  du  5  aotil. 

Une  députation  de  la  commune  de  Rehaid ,  département 
de  Seine-et-Marne,  a  été  admise  à  la  barre,  et  le  sieur 
Brîdon,  orateur  de  la  députation  ,  après  une  pétition  rela- 
tive à  la  conservation  d'une  maison  d*éducalion  établie  en 
ladite  ville,  a  fait,  tnni  au  nom  de  la  commune  de  Be- 
baid,  que  des  professeurs  et  élèves  de  cette  maison,  une 
offrande  patriotique  de  160  liv.  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre. 


Au  Rédacteur, 

€c  n'est.  Monsieur,  que  diaprés  une  imposture  insi^rne, 
qu'il  a  été  inscrit  dans  plusieurs  papiers  publics ,  et  dans 
le  vôtre,  que  Joseph  de  Lamoussaye,  mon  frère,  lieute- 
nant-colonel en  second  du  5"  régiment  de  dragons,  avait 
quitté  son  corps  après  avoir  reçu  les  gratifications  accor- 
dées anx  ofliciers  pour  faire  leurs  équipages  de  campagne. 
Comme  ce  n'était  pointa  son  tour  de  marcher,  41  ne  lui 
en  revenait  aucune. 

Taffirme  de  plus,  qu'avant  de  se  retirer  pour  ses  affai- 
res, il  a  préliminairement  envoyé  sa  démission  à  M.  Dam- 
pierre,  son  colonel ,  qui  a  dft  la  faire  parvenir  au  ministre 
de  la  guerre ,  s'il  a  fait  son  devoir. 

Signé  DB  Lahoussatf. 


Paris  ,  le  99  juitlet  i7g9>  l'an  4  de  la  liberté. 

Je  ne  me  plaindrai  pas.  Monsieur,  de  ce  que  vousn'a- 
vei  donné  qu'une  esquisse  très-légère  de  mon  discours  5ur 
la  conduite  de  M.  Lafayette,  dans  votre  feuille  du  23  juil- 
let, n°205  ,  page  861.  Je  présume  que  c'est  l'espace  qui 
vous  a  manqué  :  mais  vous  m'avez  prêté  une  phrase  qui , 
si  elle  subsistait  sans  réclamation  de  ma  part,  serait  Ta- 
veu  tacite  d'une  doctrine  exécrable,  et  flétrirait  à  jamais 
mon  discours. 

c  La  eonstilution  est  la  doctrine  des  dupes ,  et  f en- 
rayure  des  $otf»  1 

Voilà  une  maxime  que  vous  mettez  dans  ma  bouche, 
pendant  que  dan«  mon  discours  j'ai  reproché  cette  opinion 
à  une  classe  puissante  d'hypocrites  ennemis  de, la  consti- 
tution. Voici  mon  texte  tel  que  je  l'ai  prononcé ,  *  tel  qu'il 
se  trouve  dans  mon  discours  imprimé ,  page  6. 

fl  roubliais  une  dernière  clas<;e  de  proclamateurs  de  la 
constitution  ;  oui,  la  dernière  en  moralité,  quoique  la  pre- 
mière en  puissance.  Ce  sont  ces  grant/s  politiques  qui ,  ne 
ne  voyant  dan'S  la  eomtitution  que  la  doctrine  des  dupes  et 
Cenrayure  de»  soti ,  se  servent  de  ce  grand  mot  comme 
d'an  levier  pour  soulever  le  peuple,  a 

VévêqtLC  de  la  métropole  du  centre  ; 
Pikbbb-Ahastasb  TqksL 


EBRATA. 

N«  219,  page  922.  Ce  n'est  point  M.  André  Cbénier 
qui  a  été  introduit  à  la  barre  avec  M.  CoIlot-d'Herliois 
et  les  autres  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliothè- 
que. 


ARTS. —  SCULPTURE. 

Pour  satisfilire  àia  demande  de  plusieurs  municipalités 
du  royaume,  M.  Masson ,  sculpteur,  vient  de  faire  noo- 
1er,  en  plâtre,  le  buste  de  Simonneau,  maire  d'Etampes. 

Ce  buste,  parfaitement  ressemblant,  est  le  même  que 
celui  qui  a  été  porté  sur  l'autel  de  la  patrie  dans  la  céré- 
monie funèbre  célébrée  au  champ  de  Mars  en  Thonnear 
de'  ce  vertueux  maire.  Les  municipalités  qui  désireraient 
posséder  le  portrait  de  ce  généreux  défenseur  de  la  loi, 
sont  priées  d'adresser  leur  demande  à  M.  Masson,  scul- 
pteur, boulevard  des  Invalides,  n*>  1439,  à  Paris. 

Les  bustes  en  plâtre  coûteront  40  livres.  Ceux  en  piètre 
bronzé,  48  livres.  Les  f^is  de  port  et  d*emt>allage  sepaie> 
ront  à  paÂl. 


SPECTACLES. 

AcADéMiB  RoYALB  DB  MosiQUB.  —  Rcnaud ,  et  le  ballet 
de  Psyché,  t 

TnfcATBB  DB  LA  NkiiOM.^  Relàckc,  —  Deraftin,  Rodo' 
gune  :  la  Famille  extravagante. 

ToÉATàE  iTAUBH.  —  Aucatstn  et  Mcolette;  la  Dot, 

TuÉATRe  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Œdipe  dut 
Admets  ;  la  Famille  extravagante, 

TnÉATBB  Dg  LA  BCE  Fbydbac.  —  /  Fiaggiatori  feliei. 

Théâtre  de  M"*  Moîitansier.  —  Dmon,  tragédie  ;<e 
Sourd, 

TniATRE  du  Mabais.  —  La  Brouette  du  Vinaigrier; 
les  Folies  amoureuses. 

AMBiCfj-CoMrQUB.  —  V Impromptu  df  campagne;  le 
Servante  Mattresse  ;  la  Veuve  indécise  ;  ter  Oies  du  Frire 
Philippe, 

Thbatre  DB  MoLifeRB.  —  Relàckc, 

TuiATRB  DB  LA   RUE  DB  LoUfOlS.  —  Rclùchc, 

Demain ,  Geneviève  de  Braba$it, 
Théâtre  du  Vaudeville.  —  iVice,  parodie  de  Straio- 
nice;  le  P ot -pourri  ;  le  Dîner  imprévu, 

PAIEMBNS  DBS  RENTES  DB  L'HOTEL-DF  -VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  C 

Cours  des  change$  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Cadix. Sô  t 

Gènes. 16! 

Livourne 179 

Lyon,  P,  de  Pâques,    '/^p. 


Amsterdam. 33  'Z, 

Hambourg 319 

Londres 17  «/, 

Madrid.  .  .  25  1. 10  s.  6  d. 

Bourse  du  6  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  2030 ,  2$ ,  20^  ^,  27*/] 
Portions  de  1600  liv iS60 

—  de  312  liv.  10  s. 285 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 43W 

Emprunt  de  déc  1782.  Quît.  de  fin.  .  12,  11 ,  H  »/*.?•* 

—  del25mîll.  déc.  1784.  .  2  Vs»  V4,  '/«»  3,  3  %  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sansbulleUn 3Vj»  4,  AV^Vi^P- 


Bulletins 

Reconuaissanœ  de  bulletins. 7S 

AcU  nouv.  des  Indes.  .  .  995,  94,92,  93,  91,  »0,  88 
86,  85,  84,88,  89,90 

Caisse  dVsc 3770,  65,  70,  72 

Demi-Caisse 1880,  81,80 

Quittance  des  Eaux  de  Paris. 4^0 

Emp.  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/© 

Idem à  4  p.  Vo-  • ^»  P* 

—  deSOmlIl.  d'août  1789.   .  8*/î.  0  Va.  V4.  Vs.P* 
Assor.  contre  les  inc. 417,  16, 15, 14*  <$ 

—  à  vie. WO 

Adionsde  la  Caisse  patriotique ^^ 

Priw  de  V argent,  du  6  aotil,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent ,  il  en  coûte  160  I.  en  avi^ 
Un  louis  d'or  coûte 40Len  ^mt- 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*»  221. 


Mardi  8  Août  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Jassy ,  le  6  juillet,  —  Une  étincelle  suffit  pour  allu- 
mer dans  ces  contrées  un  incendie  long  et  cruel.  Peut-être 
Bomnies-nous  à  la  veille  d'une  nouvelle  rupture  entre  la 
Porte  et  la  Russie.  Un  germe  (!e  mésintelligence  vient  d'é- 
clore.  Eu  voici  la  cause  :  pendant  l'occupa  lion  de  lu  Mol- 
davie par  les  Russes,  l'évéque  métropoliluin  de  Jassy  est 
mort.  Les  Russes  nommèrent  à  sa  place  un  préire  de  leur 
nation,  et  sujet  de  Cimpérairice,  Aprt-s  la  retraite  de  Par- 
mée  russe,  ce  prêtre  demanda  à  Tbospodar  la  ratification 
de  ses  litres.  Celui-ci  la  refusa ,  sous  le  prétexte  que  l'évo- 
que, sujet  d'une  domination  étrangère,  pourrait  entretenir 
des  correspondances  dangereuses.  Ënfm ,  le  métropolitain 
obtint  avec  beaucoup  de  peine  de  Thospodar,  qu'il  enver- 
rait un  courrier  à  Constantinople  pour  demander  la  déci- 
sion du  divan.  On  attend  cette  réponse  avec  une  impa- 
lieDce  inquiète.  Ceux  qui  savent  à  quoi  tiennent  la  paix  et 
le  repos  des  nations,  craignent  les  suites  de  cette  affaire. 
—  Ou  a  suspendu  provisoirement  de  leurs  fondions  tous 
les  méiropolitaius  de  celte  contrée. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  20  juillet,  —  On  vient  de  voir  arriver 
dans  la  capitale  le  marquisde  Sicignano,  envoyé  de  Napies. 
La  sécheresse  est  extraordinaire.  La  chaleur  est  ici  à  30  de- 
grés. —  On  ne  saurait  concevoir  le^  senlimcnls  d'estime  et 
d'admiration  que  le  régent  a  fait  naître  par  l'éloquent  et 
sage  édit  qui  ordonne  lalii)ertéde  la  presse.  On  croira  sans 
peine  que  l'usage  de  l'imprimerie  était,  sous  le  feu  roi,  res- 
treint dans  les  bornes  les  plus  étroites.  La  publication  des 
nouvelles  de  France  était  surtout  surveillée  avec  toute  la 
puérilité  du  despotisme.  Un  gouvernement  moins  petit  dans 
ses  moyens  rompt  enfin  ces  ridicules  entraves.  On  aime  à 
trouver  dans  cet  édit  le  passage  suivant  :  «  Nous  nous  em- 
pressons avec  d'autant  plus  de  satisfaction  de  corriger  ce 
qu'il  y  a  de  défectueux  dans  les  édits  précédents  sur  cet 
objet,  que  nous  trouvons  par  lu  une  occasion  désirée  de 
donner  à  nos  fidèles  sujets  une  preuve  de  nos  tendres  soins 
pour  leur  bien-èlre,  ainsi  que  de  notre  respect  spontané 
pour  leurs  droilset  pour  ceux  de  l'humanité,  dont  la  légi- 
timité réclame  doublement ,  à  une  époque  où  la  plupart 
des  princes  de  l'Europe  sont  occupés  ù  élever  de  nouvelles 
barrières  entre  leur  trône  et  leur  peuple.  »  —  On  regarde 
réioignemcnt  des  deux  ministres,  d'Ârmfeld  et  de  Taube, 
comme  un  bienfait  national. 

Oonedoiipasmoinsde  reconnaissance  au  gouvernement 
pour  la  nomination  du  ci-devant  sénateur,  baron  de  Spare, 
à  l'emploi  de  chancelier  d'Etat,  et  celle  de  M.  d'Engtrom, 
à  la  place  de  chancelier  de  la  cour.  Ce  choix  donne  les  plus 
grandes  espérance.  On  s'attend  encore  à  plusieurs  grands 
changements  ;  et,  comme  M.  Veminac  est  lié  avec  tous  ceux 
qui  sont  en  crédit  aujourd'hui ,  il  est  à  présumer  qu'ils  ne 
seront  pas  désavantageux  ù  la  France,  malgré  les  soins  mé- 
prisables que  se  donne  ici  M.  de  Bombelles,  envoyé  dei 
princei  français,  —  On  a  voulu  faire  évader  les  prisonniers 
d'Etat  ;  mais  cette  tentative  n'a  pas  réussi.  Les  amis  de 
Topposition  et  les  amis  du  feu  roi  s'attribuent  réciproque- 
ment ce  complot. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  iSjuillet,—\ olcWes  noms  des  chefs  odieux 
de  diverses  récon  Fédéral  ions  :  à  Lucsk,  le  sieur  Zagorsky , 
à  Kiowie^  le  sieur  Borzaky ,  età  Belz,  le  sieur  Chotoniews- 
ky.  —  Les  frères  ne  se  ressemblent  pas  :  c'est  une  vérité 
reconnue  dans  tous  les  pays.  Severin  Rzazusky  ,  est  l'en- 
nemi juré  de  la  nouvelle  constitution,  et  son  frère  Casimir 
en  est  le  défenseur  le  plus  ardent.  Ce  dernier,  qui  lève  an 
i*  Série.  —  Tome  IV. 


corps  de  \olontaires  ù  ses  dépens,  pour  la  défense  de  sa  pa- 
trie, a  écrit  dernièrement  Ja  lettre  suivante  à  son  frire  : 
t  La  nature  a  voulu,  indigne  que  je  sois  ton  frère.  Nous 
avons  le  même  père ,  et  la  mCme  mère  nous  donnante  jour  ; 
nous  eûmes  tous  les  deux  la  même  éducation  ;  nous  reçû- 
mes les  mêmes  principes.  Homme  dégénéré  I  quel  mauvais 
génie  a  pu  te  porter  à  la  démarche  que  tu  as  faite  ?  Tu 
déshonores  les  cendres  de  ton  père  et  de  ta  vertueuse  mère. 
Mais  apprends,  scélérat ,  que  je  te  recherche;  je  le  trou- 
verai au  milieu  de  tes  conjurés;  je  courrai  sur  toi,  je  le 
jeterai  au  cou  une  corde,  et  je  te  mènerai  ainsi  devant  ton 
roi  qui  doit  le  jui^er.  » 

Le  prince  Poniatowsky  parait  vouloir  arrêîer  les  Russes 
au  bois  de  Dubienka  ,  où  il  est  placé.  Four  arriver,  il  a  eu 
à  essuyer  bcaucotip  d'escarmouches  avec  l'ennemi,  qui  le 
harcelait  sars cesse;  mais,  grâces  aux  sages  dispositions 
du  général  Kosciuszko,  élève  de  Washington,  sa  marche  a 
élé  heureuse  et  prudemment  dirigée. 

On  a  publié  à  son  de  trompe  un  avis  à  tous  les  habitants 
de  Varsovie,  de  se  pourvoir  pour  quelque  temps  de  comes- 
tibles ,  vu  le  renchérissement  possible  des  denrées. 

On  a  trouvé  dernièrement  le  maréchal  de  la  diète , 
M.  Malakowsky,  occupé  dans  son  cabinet  à  étudier  la  carte 
de  la  Sibérie  ;  il  a  répondu  à  ceux  qui  lui  en  demandaient 
la  raison  :  je  veux  prendre  connaissance  d*un  pays  où  il 
est  probablement  dans  ma  destinée  de  finir  mes  jours.  Cet 
homme  est  le  même  qui  depuis  trois  ans  préside  la  diète 
avec  tant  de  fermeté ,  qui  tous  les  jours  fait  de  nouveaux 
sacrifices  à  la  patrie ,  et  dont  le  nom  restera  lié  à  la  mé- 
moire de  la  révolution  polonoise. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  22  juillet.  —  Le  déparlement  militaire  a 
envoyé  de  nouveau  des  ordres  pour  mettre  en  étal  de  mo- 
bilité 20,000  hommes,  qui ,  au  besoin,  se  tiendront  piêls 
à  marcher  vers  le  Rhin.  On  ajoute  que  l'armée  dans  les 
t*ays-Bas  ne  sera  pas  augmentée ,  et  qu'elle  se  tiendra  sur 
la  défensive. —  La  rour  de  Vienne  fait  des  préparatifs  im- 
menses ,  qui  coûtent  des  trésors'.  Cependanl  la  guerrecon- 
tre  les  Turcs  semblait  avoir  épuisé  ses  finances.  Comment 
se  fait-il  donc  que  la  maison  d'Autriche  se  hasarde  à  faire 
de  nouveaux  et  de  si  grandseflTorts?  Ses  nouvelles  ressour- 
ces ne  peuvent  lui  arriver  que  par  des  emprunts,  qui,  en 
dernier  résultat ,  sont  acquittés,  intérêt  fel  capital,  avec  des 
impositions  soit  directes,  soit  indirectes  sur  les  peuples  de 
la  monarchie  autrichienne.  On  négocie  dans  ce  moment  à 
Gênes  un  emprunt  de  20  millions  de  florins. 

L'électeur  de  Saxe  a  élé  assez  long-temps  sollicité  d'ac- 
céder au  traité  d'alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin i  il  a  cédé  à  la  fin  à  ces  sollicitations:  mais  il  faut 
qu'il  assure  que  son  accession  n'a  pour  objet  que  les  mesu- 
res défensives  de  l'Empirelcontre  toute  aggression  étrangère 
elle  changement  que  l*on  pourrait  entreprendre  de  la  con- 
stitution germanique.  Voilà  donc  les  cours  prépondérantes 
d'Allemagne  qui  ont  trouvé,  comme  nous  l'avions  prévu, 
moyen  d'engager  l'Empire  dans  la  querelle  de  la  France 
avec  les  cours  coalisées.  La  cour  autrichienne  doit  le  suc- 
cès de  cette  négociation  auprès  de  l'électeur  de  Saxe  au 
chevalier  Landriani,  son  envoyé  à  Dresde.  Cet  électeur  a 
été  moins  prompt  à  se  décider  pour  la  couronne  éventuelle 
des  Polonais. 

On  parle  beaucoup  delà  retraite  du  prince  de  Kaunitz. 
Ce  vieuxministre  sollicite,  dit-on,  tous  les  jours ,  la  per- 
mission de  remettre  à  d'autres  mains  le  timon  de  TElat. 
Sans  doute  dans  la  retraite  qu'il  va  choisir,  en  repassant  les 
événements  ôe son  régne,  lésera  poursuivi  par  le  spectacle 
des  maux  que  sa  politique  astucieuse  a  fait  souffrir  aux  na- 
tions voisines,  et  plus  encore  peut-être  aux  Autrichiens, 
que,  vu  tant  de  calamités,  ce  ministre  pourrait  appeler  ses 
propr(s  sujets.  Il  a  prié  l'empereur  de  confier  toutes  les 
fonctions  de  son  poste  au  comte  de  Cobentzel ,  son  adjoin 
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et  ministre  d^tat.  Ce  dernier  s'est  distingué  dans  beau- 
coup de  tracasseries  ministérielles. 

Jâaytnce^  le  24  Jviliel. —  On  assure  ici  que  le  4  août 
Varmée  prussienne  sera  sur  le  territoire  (Vançais.  Ceuxqui 
se  prétendent  bien  informés  des  plans,  disent  qu^elle  spra 
secondée  par  Tarméedes  émigrés,  qui  sera  divisée  en  trois 
parties.  L*une  s'avancera  du  côté  de  Luxembourg,  aux  ot' 
dresdu  dvc  de  Bourbon  ;  Tautre,  par  l'électorat  de  Trêves, 
commandée  par  fes  deux  frères  du  roi;  la  troisième,  du 
cAté  du  Brisgaw ,  et  M.  de  Coudé  sera  à  sa  tête.  Mais  tous 
ces  plans  ont  rair  Irès-cbimériqnes,  d'autant  plus  qu'il  est 
certain  que  les  émigrés  ne  Toimeiont  pas  un  corps  d'année 
distinct,  et  qu'il  parait  probable  qu'ils  ne  serviront  que 
par  délacbement  ;  à  moins  que  des  succès  prompts  ne  leur 
permissent  d'agir  en  sûreté,  et  d'exercer  les  plus  cruelles 
vengeances  sans  crainte  de  l'avenir. 

On  assure  que  les  Prussiens  seuls  agiront,  et  que  les 
troupes  autricbiennes  couvrit  ont  les  bords  du  Rhin. 

Le  général  Clairfayt  doit  avoir  une  conférmce  avec  le 
duc  de  Brunswick.  Ce  généial  et  M.  d'Alvinzy  doivent  agir 
séparément  à  la  tête  d*un  corps  de  20,000  hommes  où  se 
trouveront  tous  les  grenadiers. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  manœuvres  curieuses  et  parfaite- 
ment exécutées  sur  la  bruyère  de  Bagsbot,  ont  eu  lieu  le  26 
du  mois  dernier,  en  présence  du  roi,  qui  les  a  vues  avec 
beaucoup  de  satisfaction.  —  La  cavalerie  s'est  surtouldis- 
tinguée  en  débusquant  un  gros  d'infanterie  posté  sur  le 
sommet  d'une  petite  montagne  ,  et  la  poursuivant  parla 
descente  la  plus  rapide  qu'aucun  corps  de  cavalerie  ait  ja- 
mais tenté  de  franchir ,  sans  qu'homme  nicbeval  ait  rompu 
l'ensemble  par  quelque  accident  —  Huit  mille  spectateurs 
au  moins  ont  joui  de  ce  magnifique  coup  d'œil  :  les  ma- 
nœuvres ont  dû  recommencer,  et  durer  encore  plusieurs 
jours. 

Une  lettre  de  Port^moutb,  du  26  juillet,  annonceque  le 
duc  et  la  duchesse  d'Yorck  viennent  de  visiter  ce  chantier 
et  les  vaisseaux  de  guerre  qu'on  y  construit  ou  répare.  Les 
cordiers  ont  exécuté,  en  leur  présence,  un  cftble de  44 
pouces  d'épaisseur.  Leurs  Altesses  sont  parfaitement  cou-, 
tentes  de  ce  voyage. 

Des  lettres  de  l'Inde  ont  apporté  la  nouvelle  que  les  fils 
de  Tippoo-Salb  sont  arrivés  au  camp  le  37  février,  pour 
y  rester  en  otage  jusqu'à  l'exécution  complète  du  traité. 
Elles  donnent  des  détails  assez  curieux  sur  la  manière  dont 
Us  ont  été  reçus.  Ces  jeunes  princes ,  l'un  de  il  ans,  l'au- 
tre de  7»  sont  de  la  plus  charmante  figure.  Leur  vainqueur 
leur  ayant  faitprésient  d'un  fusil  très-richement  monté  et 
d'une  magnifiquepaire  de  pistolets,  ils  lui  ont  offert  en  re- 
tour chacun  une  épécw 

Un  ouragan  terrible,  arrivé  à  la  Chine  au  mois  de  no- 
vembre 179i ,  a  brisé  plus  de  dlOO  navires,  et  fait  périr 
30,000  personnes. 

Les  marchands  anglais^  bien  accueillis  d'ailleurs  dansce 
vaste  empire  «  n'y  peuvent  plus  vendre  de  peaux  de  loutres 
deNooika-Sound,  le  gouvernement  chinois  ayantprononcé 
peine  de  mort  contre  quiconque  en  achèterait  ou  en  porte- 
rait. 

PATS-BAS. 

De  Bruœelles ,  te  4  ooûL  —  Le  duc  de  Brunsvrick  vient 
de  publier  un  article  additionnel  à  sa  hmeuse  déclaration: 
et  l'on  assure  que,  dans  une  autre  version  qui  contienidcs 
articles  secrets,  il  y  en  a  un  qui  menace  d'un  procès  rigou- 
reux lés  membres  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  lé- 
gislature aauelle. 

Déclaration  addilionnelle  de  S.A.  S.  le  ducrégnant 
de  Brunstoickel  de  Lunebourg ,  à  celle  que  S.  À. 
S.  a  adressée,  le  25  de  ce  mois ,  aux  habilanU  de 
la  France. 

«  La  déclaration  que  j'ai  adressée  aux  habitants  de  la 
France,  datée  duquartier^énéral  de  Coblentz,  le  25  de  ce 
moiSi  a  dû  faire  coitnallre  luflSsen  ment  les  intentionsfe- 


mement  arrêtées  de  Lenrs  Majestés  rempereor  et  le  nrf  df 
Prusse,  en  me  confiant  le  commandement  de  leurs  armée» 
combinées.  La  liberté  etla  sûreté  de  la  personne  sacrée  do 
roi ,  de  la  reine  et  de  toute  la  famille  royale,  étant  un  des 
principaux  motilk  qui  ont  déterminé  l'accord  de  Leurs  Ma- 
jestés impériales  et  royales,  j'ai  fait  connaître,  par  ma  dé- 
claration susdite ,  à  la  ville  de  Paris  et  ù  ses  habilanis,  la 
résolution  de  leur  faire  subir  la  punition  la  plus  terrible, 
dans  le  cas  où  il  serait  porté  la  moindre  alteinteà  la  sûreté 
de  sa  majesté  très-chrétienne,  dont  la  ville  de  Paris  est  ren- 
due  particulièrement  responsable. 

>  Sans  déroger  en  aucuù  point  àTarticle  8  delasusdUe 
déclaration  du  25  de  ce  mois,  je  déclare  en  outre  que,  si, 
contre  toute  attente,  par  la  perfidie  ou  la  lûcheté  de  quel  - 
ques  habitants  de  Paris,  le  roi,  la  reine  ou  toute  autre  per- 
sonne de  la  famille  royale  étaient  enlevés  de  cette  ville, 
tous  les  lieux  et  villes  quelconques  qui  ne  se  seront  pas  op- 
posés à  leur  passage,  et  n'auront  pasarrèté  sa  marche,  su- 
biront le  même  sort  qui  aura  été  infligé  à  la  ville  de  Parn , 
et  que  la  route  qui  aurait  été  suivie  par  les  ravisseon  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  sera  marquée  par  une  conti- 
nuité d'exemples  des  châtiments  dus  à  tous  les  auteun, 
ainsi  qu'aux  auteurs  d'attentats  irrémissibles. 

>  Tous  les  habitants  de  la  France  en  général  doivent  se 
tenir  pour  avertis  du  danger  qui  les  menace ,  et  auquel  ils 
ne  sauraient  échapper,  s'ils  ne  s'opposent  pas  de  tooleslenrs 
forces  et  par  tous  les  moyens,  au  passage  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale,  en  quelque  lieu  que  les  factieux  tenteraient 
de  les  emmener.  Leurs  Majestésimpériales  et  royales  ne  re- 
connaîtront la  liberté  du  choix  de  sa  majesté  très-chrétienne 
pour  le  lieu  de  sa  retraite,  dans  le  cas  où  elle  aurait  jugé  à 
propos  de  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  el- 
les, qu'autant  que  cette  retraité  serait  effectuée  sous  Tes- 
corle  qu'elles  lui  ont  offerte.  Toutes  déclarations  quelcon- 
ques, au  nom  de  sa  majesté  très-chrétienne,  contraires  à 
l'objet  exigé  par  leurs  majestés  impériales  et  royales,  se- 
ront en  conséquence  regardées  comme  nulles  et  sanseflSst. 

>  Donné  au  quartier-général  de  Coblentz,  le  27  de  juil- 
let. 

Cbibles-Guillaumb  FifioniAiiD,  due  de  Brumwiek' 
Lunebourg,  > 


FRANCE. 

Arrêté  de  la  municipalité,  du  6  août  1792,  otm- 
cernant  la  garde  durai. 

Le  corps  municipal ,  votilant  faire  concourir  si- 
mu  I  ta  iiëmeut  les  citoyens  de  tous  les  bataillons  à  la 
garde  du  roi,  et  prévenir,  par  ce  nourel  ordre  de 
service,  les  réclamations  qu  ils  forment  et  les  inquié- 
tudes qui  les  agitent  ; 

Voulant  aussi  qu'une  force  imposante  soit  ras- 
semblée près  des  postes  que  différentes  sortes  de 
dangers  peuvent  particulièrement  menacer; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  a  arrêté  ce 
qui  suit  : 

1<>  La  garde  du  roi  sera  formée  d*un  nombre  dé- 
terminé d'hommes  par  chaque  bataillon  de  la  garde 
nationale  ; 

20  II  sera  établi  deux  réserves,  Tnne  au  Carrousel, 
Tautre  à  la  place  de  Louis  XV  ;  elles  seront  égale- 
ment formées  dans  la  même  proportion  par  tous  les 
bataillons; 

30  M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  départe- 
ment de  la  police,  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  la  plus  prompte  exécution  des  précédentes  dis- 
positions ; 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  mis  à  Tor- 
dre, envoyé  aux  48  sections  et  aux  60  bataillons. 

Signé,  Palton,  maire  ;  Royer,  secrétaire-greffier. 

DBPARTEMERT  DU  BAS-RHIH. 

Strasbourg,  le  2  août»  —  On  a  découvert  une  cor- 
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respondance  suspecte  que  des  malintentionnés  à 
Strasbourg  et  à  Gaïubslieim  eiitretieiiucul  avec  nos 
ennemis.  On  a  arrêté  plusieurs  personnes,  et  il  pa- 
raît qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  complices. 

Le  directoire  du  département  a  ordonné  la  trans- 
lation des  archives  épiscopales  de  Saverne  à  Stras- 
bourg; le  cardinal  Rohan  nVt-il  pas  osé  protester 
contre  la  translation  ?  Mais  ce  qui  est  plus  étonnant 
encore  que  Pimpudence  de  ce  prêtre,  c'est  (]u*il  se 
soit  trouvé  des  gens  assez  effrontés  pour  signifier 
son  acte  de  protestation. — Depuis  que  Ton  connaît 
ici  la  déclaration  du  danger  trop  réel  de  la  patrie,  on 
s*einpressc  de  faire  tout  ce  qu*exige  sa  défense.  Plus 
de  600  de  nos  meilleurs  bourgeois  se  sont  fait  inscrire 
comme  volontaires.  L*amour  de  la  patrie  est  au  der- 
nier point  d'enthousiasme. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

PRBMiiAB  LiOISLATUBB. 

Préiidence  de  M,  Laffon-Ladebat. 
SÉANCE  DU  LUNDI  SOIR. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Péri- 
gueux,  qui  demandent  la  déchéance  du  roi. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  ex- 
traordinaire. 

On  fait  lecture  d'une  autre  adresse  des  volontai- 
res nationaux  du  second  bataillon  du  département 
du  Finistère,  qui  demandent  qifon  fixe  leur  poste 
pour  qu'ils  puissent  aller  combattre  l'ennemi. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Sarlhe 
réclame  des  secours  en  faveur  de  ce  département, 
qui  vient  d'être  inondé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  secours. 

Un  vieillard,  âgé  de  70  ans,  réclame  la  paiement 
d*une  pension  de  400  liv. ,  dont  il  n*a  pu  rien  obtenir 
depuis  plusieurs  années. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  liquidation. 

Le  ministre  de  la  justice  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  difficulté  relative  à  un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  district,  qui  condamne  a  être  p^^ndu 
un  particulier  dont  l'affaire  s'instruisait  avant  l'épo- 
que du  mois  de  janvier. 

L'Assemblée  décrète  que  désormais  tous  les  cri- 
minels condamnés  à  mort  subiront  la  peine  portée 
par  le  nouveau  code,  quoique  l'instruction  de  leur 
procédure  soit  antérieure  à  l'époque  du  l*)'^  janvier. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  rAssem!)lée 
que  le  nombre  des  volontaires,  rendus  au  camp  de 
Soissons,  se  monte  actuellement  à  8,919  hommes» 

Le  maréchal  Luckner  fait  passer  à  l'Assemblée,  et 
appuie  une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Landau,  par  laquelle  elle  demande  une 
somme  de  100  mille  livres,  sans  laquelle  il  lui  est 
impossible  de  pourvoira  la  subsistance  des  habitants 
de  cette  ville. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  sous  trois  jours. 

M.  Biron  lieutenant-général  commandant  l'ar- 
mée du  Rhin  envoie  à  l'Assemblée  les  arrêtés  des 
départements  de  la  Meurthe  et  des  Voges,  par  les- 
quels ces  administrateurs  engagent  les  citoyens  à 
voler  à  la  défense  de  la  patrie,  à  la  réquisition  de 


l'augmentation  des  troupes  faite  par  ce  lieutenant- 
général. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  ces 
pièces  au  procès- verbal. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  rappelle  à  l'As- 
semblée qu'elle  a  ajournée,  à  la  séance  ue  ce  soir,  le 
rapport  de  l'affaire  de  M.  Barbet,  détenu  dans  les 

f irisons  d'Arras,  pour  avoir  énoncé  son  opinion  dans 
a  société  des  Amis  de  la  Constitution. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  lui  sera  fait 
dans  cete  séance. 

Un  pétitionnaire  de  l'IsIe-de-Corse,  admis  à  la 
barre,  se  plaint  à  l'Assemblée  d'un  déni  de  justice, 
et  des  vexations  qu'il  a  éprouvées  de  la  part  de  sa 
famille.  Il  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  retour- , 
ner  dans  sa  famille. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  un  de  ses 
comités. 

Des  grenadiers  et  chasseurs  du  bataillon  des  Car- 
mélites sont  admis  à  la  barre.  ^  L'un  d'eux  porte  la 
parole. 

Les  citoyens  enrôlés  depuis  le  moment  de  la 
révolution,  pour  soutenir  la  liberté  naissante,  être  à 
jamais  ses  défenseurs,  et  mourir  pour  elle,  ou  avec 
elle,  viennent  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  leur  testament  militaire. 

La  patrie  est  en  danger  !  A  ce  mot,  que  vous  avez 
prononcé,  tous  les  Français  se  sont  levés;  les  uns  se 
sont  pressés  de  s'enrôler;  les  autres  préparent  des 
armes  pour  leur  défense;  et  ceux  qui,  comme  les 
grenadiers  et  les  chasseurs,  étaient  enrôlés  et  armés 
depuis  la  révolution,  attendent  Tordre  pour  attaquer 
les  ennemis  qui  leur  seront  indiqués. 

Avec  quel  plaisir  n'avons  nous  pas  appris  que,  sur 
la  demande  (le  M.  de  Montesquiou,  vous  avez  décrété 
que  la  moitié  des  gardes  nationaux ,  formant  les 
compagnit's  de  grenadiers  et  chasseurs,  pouvait  être 
commandée  pour  voler  au  devant  de  l'ennemi  exté- 
rieur. Tous  ceux  qui  composent  ces  compagnies, 
dans  chaque  bataillon,  se  sont  regardés  dès  ce  mo- 
ment comme  eu  activité;  et,  en  vous  faisant  nos 
remercîments  personnels,  nous  osons  vous  assurer 
que  tels  sont  les  sentiments  de  tous  les  véritables 
grenadiers  et  chasseurs  des  bataillons  nationaux. 
N'imaginez  pas  que  nous  entendons  improuver 
par  cette  démarche  la  décision  prise  par  quelques 
grenadiers,  de  venir  déposer  leurs  bonnets  et  leurs 
epiulettes  pour  servir  à  ceux  des  volontaires  qui 
marchent  maintenant  auc  frontières.  Non  :  nous  ap- 
prouvons en  entier  les  motifs  qu'ils  vous  ont  exposes 
et  la  démarche  qu'ils  ont  faite.  Nous  approuvons 
les  motifs  qu'ils  vous  ont  exposés  :  parce  que  nous 
sommes  convaincusquetepeupleestaans  tout  pays  le 
véritable  souverain;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
garder,  sans  son  consentement  exprès,  aucune  dis- 
tinction, et  qu'il  n'existe  aucune  diffJrence  entre  ua 
citoyen  armi  d'une  pique  à  défaut  d'une  autre  arme, 
un  garde  national  armé  d'un  fusil  aux  frais  du  pu- 
blic, et  le  volontaire  grenadier  et  chasseur  égale- 
ment armé,  même  à  ses  frais.  La  distinction  attachée 
à  nos  compagnies  est,  à  nos  yeux,  totalement  chi- 
mérique, et  on  la  regarde  comme  une  distinction 
sociale  ;  mais  elle  est  infiniment  précieuse  pour  ceux 
qui  ne  la  considèrent  que  comme  l'expression  du 
vœu  que  nous  avons  fait  de  mircher  les  premiers  à 
l'ennemi.  (  On  applauJitdans  toutes  les  parties  de  la 
salle.)  Nous  déclarons  donc  que  nos  bonnets  et  nos 
armes  appartiendront  à  ceux  de  nos  camarades,  fu- 
siliers et  piquiers,  qui  voudront  marcher  sur  nos 
corps  pour  combattre  l'ennemi  que  nous  aurons  ter- 
rassés. Nous  applaudissons  à  la  démarche  de  ceux 
qui  ont  disposé  (le  leurs  bonnets  et  de  leurs  épau- 
lettes  en  faveur  dss  défenseurs  actuels  de  la  patrie. 
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Pour  nous,  fixez  notre  poste  et  nous  marchons. 
Nous  venons  donc  aussi  vous  oifrir  nos  bonnets  et 
nos  ëpaulcttes,  mais  avec  les  corps  qui  doivent  les 
porter  el  les  défendre,  soit  en  combattant  les  enne- 
mis du  dehors,  soit  en  défendant  nos  propres  foyers. 
(  Lesapplaudissemenls  recommencent.  ) 

L'Assemblée  décrète  rimpression  de  cette  pétition 
et  l'insertion  au  procès-verbal. 

M.  Charlier  :  Quand  des  Français  viennent  faire 
Toffre  de  sacrifier  leur  vie,  on  y  reconnaît  le  sen- 
timent qui  anime  la  France  entière  ;  mais,  dans  la 
pétition  que  viennentde  vous  présenter  les  grenadiers 
et  les  chasseurs  volontaires  nationaux,  ils  ont  ou- 
blié sans  doute  que  cVst  au  pouvoir  exécutif  et  non 
au  corps  législatif  à  fixer  le  poste  où  ils  doivent  se 
rendre.  Je  demande  donc  que  leurs  noms  soient 
-proclamés,  et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de 
leurindlquer  sur-le-champ  le  poste  où  ils  doivent  se 
réunir. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif. 

Des  grenadiers  de  différentes  sections  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  :  Législateurs ,  la  véritable  liberté  ne 

f»eut  exister  dans  un  pays,  si  elle  n*est  fondée  sur 
es  vrais  principes:  et  ces  principes  sont  les  droits 
de  l'homme.  Us  ont  été  proclamés  dans  toute  la 
France  et  ils  doivent  être  le  guide  et  le  régulateur  de 
k  conduite  de  tout  le  peuple  français.  Nous  autres 
citoyens,  pénétrés  de  celte  vérité,  nous  voulons  con- 
tenir et  réprimer  les  maux  qu'entraîne  son  oubli, 
en  renonçant  à  des  distinctions  inutiles,  et  qui  ne 
peuvent  avoir  de  fondements  solides  sous  le  règne 
de  la  raison  et  de  la  justice.  Nous  venons  déclarer 
que  nous  renonçons  à  une  distinction  dangereuse, 
en  abdiquant  le  litre  de  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale. (  Les  applaudissements  retentissent  dans  une 
partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  )Nous  dépo- 
sons sur  le  bureau  nos  bonnets  et  nos  épaulettes  ; 
rien  ne  peut  nous  engager  à  les  porter  encore,  lors- 

Su'ils  deviennent  un  signe  de  division  (  les  applau- 
isscments  recommencent),  et  qu'ils  parent  le  front 
et  les  épaules  de  la  plupart  des  habitués  des  Tuileries 
et  de  tous  ceux  qui  ne  se  sont  patriotisés  depuis  la 
journée  du  20  juin,  que  pour  mieux  appujer  etdé- 
lendre  le  pouvoir  executif,  qu'ils  servent  également 
du  poignard  et  de  la  plume. 

Aucune  loi  ne  peut  nous  contraindre  d'être  gre- 
iiadiersde  la  garde  nationale,  et  nous  ne  voulons 
point  porter  à  l'armée  un  attirail  plus  fait  pour  épou- 
vanter les  Autrichiens  que  pour  les  combattre,  et  si 
propre  à  servir  merveilleusement  les  projets  de  ceux 
qui  sont  m(^me  trop  lûches  pour  aller  à  Coblenlz  ser- 
vir ouvertement  l'aristocratie,  dont  ils  ne  sont  que 
les  bas  valets.  (  On  applaudit.  )  Nous  observons  à 
l'Assemblée  qu'un  service  exact  dans  les  nouvelles 
compagnies  qu'on  va  former ,  prouvera  à  tous  les 
malveillants  qu'à  la  place  de  ces  bonnets,  on  trou- 
vera toujours  nos  chapeaux  dans  le  chemin  de  rhon> 
neur.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  Puisse 
notre  exemple  être  suivi  par  tons  les  bons  citoyens 
qui  sont  encore  dans  ces  compagnies  de  grenadiers, 
afin  que  tout  le  reste  soit  voué  à  l'exécration  de  tous 
ceux  qui,  comme  vous,  comme  nous,  saurons  mou- 
rir pour  la  liberté.  (  On  applaudit.  ) 
On  demande  l'impression  de  cette  pétition. 
M.  GiRARDiN  :  Je  demande  aussi  l'envoi  de  cette 
pétition  au  pouvoir  exécutif.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  porte  que  les  généraux  sont  autorisés  à 
requérir  le  sixième  des  compagnies  de  grenadiers 
et  chasseurs.  Il  ne  faut  pas  priver  la  patrie  des  ser- 
vices que  pourraient  lui  rendre  de  bons  citoyens,  en 


allant  combattre  Tennemi,  s'ils  restaient  dans  C4*3 
compagnies;  eijecrois  exprimer  leur  vœu  en  denum- 
dantquc  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  leur  indi- 
quer le  poste  (lu'ils  doivent  occuper  sur  nos  frontiè- 
res; mais  je  m  oppose  à  l'impression  ;  car,  tantqu*il 
existe  des  lois,  elles  doivent  être  exécutées;  et  il  eu 
est  une  qui  établit  le^  compagies  de  grenadiers.  C'est 
un  étrange  renversement  des  principes  que  de 
croire  que  des  soldats  grenadiers  ne  soient  pas  des 
citoyens-soldats.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 

Kf .  Calvbt  :  Je  demande  donc  que  le  comité  soit 
chargé  de  faire  son  rapport  sur  la  suppression  de 
toutes  les  compagnies  de  grenadiers. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour.  — 
D'autres  insistent  sur  l'impression. 

M."*  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression  de  l'a- 
dresse, mais  je  demande,  par  amendement,  qa*on  en 
retranche  cette  phrase  :  Afin  qtie  lout  le  resle  soU 
voué  à  l'exécration.  • 

L'amendement  est  adopté  à  Tunanimité.  —  L'im- 
pression et  le  renvoi  au  comité  militaire  sout  décré- 
tés. 

M.  Thuriot  :  Je  propose  à  l'Assemblée  que  les 
généraux,  au  lieu  de  prendre  le  sixième  des  grena- 
diers et  chasseurs,  soient  autorisés  à  requérir  le 
quart  de  toutes  les  gardes  nationales  de  l'empire. 

Cette  proposition  estrenvoyée  au  comité  militaire. 

Un  officier  municipal  de  la  ville  de  Toulon ,  admisà 
la  barre,  fait,  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  la  com- 
mune de  cette  ville,  te  vœu  de  mourir  plutôt  que 
de  laisser  entrer  dans  leur  pays  lesSavoisiens  et  les 
Autrichiens,  et  il  réclame  des  secours  à  titre  d'in- 
demnité pour  les  avances  faites  par  la  commune  de 
Toulon  en  1790. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tion. 
^  La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  7  AOUT. 

Il  s'élève ,  au  commencement  de  la  séance,  du 
tumulte  dans  les  tribunes  destinées  aux  citoyens  de 
Paris,  à  l'occasion  d'un  changement  opéré  dans 
les  places  pour  faciliter  la  communication  des  sen- 
tinelles. 

On  demande  que  les  commissaires  de  la  salle 
soient  tenus  de  rapporter  le  registre  de  leurs  délibé- 
rations. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  que  rAssembIde 
n'est  pas  complète,  la  discussion  de  cet  objet  est 
suspendu. 

M.  Lejosnb  :  Je  dépose  sur  le  bureau  un  mé- 
moire des  ofiiciers  municipaux  de  Douai,  relatif  aux 
abus  qui  s'introduisent  dans  le  logement  des  gens 
de  guerre  .  -  A  Dieu  ne  plaise,  disent-ils,  que  les 
citoyens  du  Nord  répugnent  à  loger  leurs  frères 
d'armes;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  plaisir  que  celle 
hospitalité  leur  procure  soit  troublé  par  la  malveil- 
lance et  l'incivisme  des  préposés  au  logement  des 
gens  de  guerre.  »  Je  dépose  un  autre  mémoire  rela- 
tif à  l'approvisionnement  des  poudres  de  l'arsenal  de 
la  même  ville. 

L'Assemblée  renvoie  le  premier  de  ces  mémoires 
au  comité  militaire,  et  le  second  à  la  commission  des 
armes. 

M.  Beauvais,  eommisiaire  de  la  saUe  :  Quelques 
bons  citoyens,  qui  suivent  le  plus  exactement  les 
séances, sont  venus  se  plaindre  de  ce  qu'on  avait 
retranché  quelques  places  dans  les  tribunes.  Ils  ont 
proposé  de  nommer  entre  eux  quatre  commissaires 
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pour  y  mninlenir  la  police.  Ils  ont  demandé  que  ces 
comiiiissaires  fussent  autorisés  à  requérir  les  senti- 
nelles pour  faire  sortir  les  perturbateurs.  Je  convertis 
celte  demande  en  motion. 

M.  JuÉRY  :  La  commission  extraordinaire  doit  faire 
Un  rapport  sur  la  police  de  la  salie.  Je  demande  qu*il 
Soit  fait  à  celte  séance. 

Après  quelques  débats;  TAssemblée  autorise  le^ 
quatre  commissaires  choisis  par  le  peuple  à  indiquer 
à  l'Assemblée  les  perturbateurs. 

M.  Jacques-FlorimontSegrelier,  premier  suppléant 
du  département  de  Seine-et-Marne,  admis  à  rem- 
placer M.  Jaucourt ,  prête  le  serment. 

M.  Rouillé,  fils  d'un  administrateur  à  Moulins, 
et  qui  part  pour  les  frontières ,  dépose  sur  Tautel 
de  la  patrie  deux  écus  de  6  livres.  (On  applaudit.  ) 

M.  Vincent ,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
de  Textraordinnire  des  finances,  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  raugmentation  du  traitement  des 
religieux  et  religieuses  obligés  de  sorlir  de  leurs 
maisons.  Il  propose,  par  le  premier  article , de  leur 
accorder  400  livres  jusqu'à  50  ans;  500  livres  jus- 
qu'à 60 ,  et  600  livres  au-delà. 

M.  AuBERT-DuoAYET  :  Cet  article  est  injuste ,  et 
porte  en  même  leujps  le  sceau  d'une  parciuionie  ri- 
dicule. Ou  ne  peut  disconvenir  que  ,  parmi  les  reli- 
gieuses, un  grand  nombre  était  victime,  ou  de  la  pau- 
vreté de  leurs  familles,  ou  de  la  prédilection  de 
leurs  parents ,  en  faveur  d'autres  enfants.  On  leur 
disait  :  Que  ferez-voiis  dans  le  monde;  vous  n'avez 
aucune  ressource  :  et  on  ne  leur  laissait  en  effet  que 
la  ressource  d'embrasser  un  état  qui  répugnait  à 
leur  cœur.  Que  vont-ellesdevenir  aujourd'hui  qu'on 
les  prive  de  leurs  asiles?  Elles  iront  donc  mendier 
la  miséricorde  de  leurs  parents,  ou  les  aumônes  des 
étrangers.  Je  demande  qu'on  leur  accorde ,  jusqu'à 
40  ans  500  livres,  jusqu'à  50  ans,  600  livres,  et 
(Jepuis  50  ,  le  niaxinmm  porté  par  les  lois  de  l'As- 
semblée constituante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Cambon  :  Je  demande  par  amendement,  que 
la  dot  soit  continuée  aux  religieux  et  religieuses, 
quand  même  ils  se  marieraient. 

M.  MoRissoN  :  Je  demande  Tordre  du  jour  motivé 
sur  Texistence  de  la  loi. 

M.  Lacroix  :  La  loi  ne  parle  point  des  religieuses, 
elle  ne  regarde  que  les  chanoiuesses.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  l'Assemblée  puisse  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Il  vous  est  parvenu  des  demandes  en  interpré- 
tilion ,  de  la  part  de  quelques  directoires  de  dépar- 
tements ,  pour  savoir  si  les  curés  qui  se  marieraient 
doivent  conserver  leur  traitement.  Il  faut  vous  ex- 
pliquer franchement ,  et  d're  que  les  religieux  et 
religieuses  qui  voudront  se  marier,  conserveront 
leur  traitement.  Par  là ,  vous  ferez  disparaître  la 
modicité  de  ce  traitement;  parce  (lu'un  religieux  et 
une  religieuse  réuniront  leur  pension. 

M.  Mailhe  :  Je  demande  que  tout  religieux  ou  re- 
ligieuse qui  se  mariera,  reçoive  un  supplément  de 
pension  de  100  livres;  c'est  faire  un  acte  de  mora- 
lité :  car  le  moyen  de  perfectionner  les  mœurs,  c'est 
d'encourager  les  mariages. 

M.  Leremboure  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  leurs  pensions  leur  seront  conservées  , 
quelque  soit  l'état  qu'ils  embrassent. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Cam- 
bon ,  sans  rédaction  ,  et  l'Assemblée  décrète  que  le 
traitement  des  religieux  leur  sera  conservé  lors 
môme  qu*ils  se  marieront. 


M.  Reboul  :  Je  propose  d'ckcndre  la  disposition 
de  celle  loi  à  tous  les  ecclésiastiques  pensionnés  oit 
salariés  par  PElat;  il  ne  faut  pas  souffrir  que  le 
silence  de  la  loi  sanctionne  plus  long-temps  le 
célibat. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  Tordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Reboul  est  décrétée. 

M.  Vincent  donne  lecture  de  la  seconde  disposi- 
tion de  Tarticle  I.  Elle  est  décrétée. 

M.  Vincent  fait  lecture  des  articles  II  et  III. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Chabot  :  11  y  aurait  la  plus  grande  injustice  à 
traiter  de  différentes  manières  les  personnes  qui  ont 
les  mêmes  droits.  L'Assemblée  constituante  n'a  re- 
jeté l'égalité  des  traitements  pour  tous  les  religieux 
qu'à  une  faible  majorité  et  dans  la  supposition  que 
les  moines  avaient  une  meilleure  éducation  que  les 
frères  lais.  Je  dois  dire  que  dans  Tordre  des  capu- 
cins ,  c'était  tout  le  contraire.  Je  demande  donc  que 
vous  accordiez  aux  frères  lais  la  même  faveur  qu'aux 
sœurs  converses.  J'ai  encore  à  proposer  un  article 
additionnel ,  dont  je  demande  le  renvoi  au  comité. 
Quelques  religieux  avaient  connu  les  principes 
de  la  déclaration  des  droits ,  avant  qu'ils  eussent 
été  promulgés  ;  mais  Tépiscopat ,  qui  sentait  la  né- 
cessité de  perpétuer  Tignorance,  les  a  accablés  de 
mauvais  traitements;  et  ils  ont  été  forcés  d'apos- 
tasier.  Je  demande  donc  que  ceux  qui  pourront 
prouver  n'avoir  apostasie  que  parce  qu'on  a  refusé 
de  les  rendre  au  siècle ,  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  autres  religieux. 

L'Assemblée  rejette  par  la  question  préalable  les 
deux  propositions  de  M.  Chabot. 

M.  Lamourette  :  Il  y  a  dans  les  communautés 
de  simples  pensionnaires  sans  vœux  :  il  est  juste  de 
les  traiter  comme  les  religieuses. 

M.  Rouyer  :  J'appuie  cette  proposition  ,  et  je  de- 
mande qu'on  prenne  pour  base  les  contrats  passés 
entre  les  communautés  et  ces  filles. 

La  proposition  de  M.  Lamourette  est  renvoyée  au 
comité  des  domaines. 

M.  DuMOLARD  :  La  loi  a  frappé  de  mort  civile  les 
ecclésiastiques ,  puisqu'ils  n'ont  droit  ni  aux  succes- 
sions échues ,  m  aux  successions  à  échoir.  Je  de- 
mande qu'au  moins  ils  aient  droit  aux  successions 
à  échoir. 

M.  Tartanac  :  Cette  proposition  tendrait  à  inter- 
vertir Tordre  des  successions.  Je  réclame  Tordre  du 
jour. 

M.  Lagbévolle  :  Je  réclame  seulement  en  faveur 
des  nis  uniques. 

M.  Lacroix  :  Pour  les  successions  non  encore  ou- 
vertes. 

L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Dumo- 
lard  et  renvoie  celle  de  M.  Lagrévolle  à  son  comité 
de  législation. 

M.  Cambon  :  Vous  avez  décrété  que  les  maisons 
épiscopales  seraient  mises  eu  vente.  11  est  un  autre 
projet  non  moins  essentiel  ;  c'est  de  vendre  aussi 
les  maisons  presbytériales  etcuriales.  (11  s'élève  de 
violents  murmures.  ) 

La  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée  presque 
à  Tunanimité. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  k  l'Assemblée 
deux  lettres,  Tune  du  lieutenant-général  Dumou- 
riez ,  Tautrc  du  maréchal  Luckner.  En  voici  la  sub- 
stance : 
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Lettre  de  M.  Dumouriee  au  général  DUUm. 

Les  baii*8et  Im  pctiU  \m%  du  rîllage  de  Bieharies 
fournissaient  aux  chanspura  Uroliens  Tavantage 
d*assa§siuer  hravemenl  nos  «ohfab ,  sans  courir  au- 
cun danger.  J'avai»  en  con^nfnuence  conçu  le  projet 
de  faire  éclairer  le  pays.  J'allais  envoyer  un  dëta- 
cheinent  à  cet  effet ,  lorsque  trois  cliasseurs  ennemis 
entrèrent  dans  le  camp ,  et  instruisirent  le  général 
de  la  facilité  avec  laquelle  on  pouvait  enlever  une 
compagnie  d*Autrichiens  campée  au  village  de  Mam- 
bray.  L'état-major  fut  d'avis  de  tenter  à  la  fois  ces 
deux  entreprises.  M.  Boumonville  fut  envoyé  du 
côté  de  Bieharies  avec  le  premier  bataillon  des  vo- 
lontaires de  Paris,  la  première  brigade  de  la  seconde 
division ,  50  dragons ,  250  Belges  et  deux  pièces  de 
canon. 

L'expédition  de  Mambrav  fut  conGée  à  an  déta- 
chement presque  aussi  nombreux ,  et  commandé  par 
M.  Balan ,  second  lieutenant-colonel  du  premier  oa- 
laillon  de  Paris.  Ces  détachements  sont  sortis  dans 
la  nuit  du  3  au  4.  Le  premier  avait  pris  les  meil- 
leures dimensions  pour  entourer  Bieharies.  Déjà  les 
mouvements  s*étaient  opérés  au  clair  de  la  lune , 
lorsque ,  par  une  méprise  inexplicable ,  le  premier 
bataillon  et  le  détachement  du  78me  régiment  d'in- 
fanterie se  sont  fusillés  à  travers  les  blés.  Cette  fu- 
sillade nous  a  fait  perdre  cinq  hommes ,  et  a  donoé 
le  temps  aux  ennemis  de  se  retirer. 

L'autre  détachement  a  forcé  le  poste  de  Mambiav, 
tué  an  lieutenant  et  10  Tyroliens  et  fait  3  prison- 
niers. Les  nôtres  n*ont  perdu  que  3  bonioies  et 
quelques  blessés,  etc. 

La  lettre  du  maréchal  Luckner  contiest  en  subs- 
tance les  détails  suivants  : 

L'armée  du  Rhin  est  campée  soosWissembourg. 
des  détacbemeiits  se  sont  avances  pour  fouiller  et 
éclairer  le  pays.  Dans  une  esc.irmouche ,  la  moitié 
a  un  détachement  de  hussards  boncrois  a  été  taillée 
en  pièces ,  et  nous  avons  eu  25  hommes  tués  ou 
blessés;  un  lieutenant-colonel  a  perdu  la  vie. 

M.  Kcllcrmano  s'est  avance  vers  L^ulerbourg;  les 
Autrichiens  ont  traverse  le  Rhin  :  il  a  été  impos- 
sible d'einp^cher  ce  passace:  on  présume  qu'ils 
sont  au  nombre  de  30  millern  est  certain  qui»  bien- 
tôt nous  serons  attaqués  sur  différents  points  ù  la 
fois  ;  le  difficile  sera  de  distinguer  le  véritable.  Au 
reste  nous  avons  à  nous  louer  beaucoup  de  la  dis- 
cipline et  du  bon  ordre  des  troupes.  • 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Dfcrel  relatif  auT  Cohnits,  rendu  dans  la  séance 
du  ii  juin. 

L*  Assemblée  nationale ,  cimsidéranl  qu'il  importe 
au  succès  des  différentes  ex|>éililions  ordonnées  pour 
les  Cv>louies ,  de  les  aivelérer  et  de  déterminer  avec 
->reci^ou  les  pouvoirs  donnés  aux  commissaires  ci- 
uU  chargés  de  ramener  la  paix  ,  décrète  qu'il  y  a 

l'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  Tur- 
geiKV  décrète  ce  qui  suit. 

Art.  !•'.  l^s  commissaires  civils  nommes  pour  la 
iiaciHcalion  des  colonies  ,  en  vertu  du  décret  du  21 
mars  sont  autorisés  à  suspendre  et  dissoudre  iiou- 
seuleinent  les  assi^iublécs  coloniale ,  mais  encore 
les  assemblée»  pnninciales ,  les  nàunicipalilés,  ainsi 
que  tous  corps  adminislralils  ou  autres ,  se  disant 
populaires ,  sous  quelque  dénominatiou  qu  ils  soient 

II.  lies  c^uumissaires  civils  sont  également  auto- 
risés à  suspendre  prtwisi^iremenl ,  et  sauf  le  recours 
à  rAssoMiblée  nationale,  l'exécution  dos  arrêtes  des- 


dites assemblées  ou  corps,  qu'ils  jugeraient  contrai- 
res à  la  souveraineté  nationale  ou  au  rétablissement 
de  la  paix ,  et  généralement  dans  tous  les  conflits 
de  pouvoirs.  Dans  les  doutes  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  ceux  desdits  commis- 
saires civils,  on  sera  tenu  de  déférer  provisoirement 
a  leurs  réquisitions ,  sauf  le  recours  à  l'Assemblée 
nationale. 

III.  Pourront  les  commissaires  civils,  en  attendant 
l'organisation  définitive  de  l'ordre  judiciaire  dans  les 
colonies ,  rétablir  et  remettre  provisoirement  en  acti- 
vité les  anciens  tribunaux,  tant  de  première  instance 

Sue  de  dernier  ressort;  transférer  les  séances  des- 
its  tribunaux  dans  tels  lieux  que  les  circonstances 
exigeront ,  en  cas  d'absence ,  mort  ou  démission 
des  ci-devant  titulaires^  l^s  coin  ni  issa  ires  présen- 
teront an  gouverneur  général  un  nombre  de  sujets 
ayant  les  qualités  req[Uises  par  la  loi  pour  être  ju- 
gés, double  de  celui  des  places  vacantes,  et  le 
gouverneur-général  sera  tenu  de  choisir  les  sujets 
présentés,  et  de  leur  donner  des  commissions  pro- 
visoires. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  civils  éprou- 
veraient queloues  difficultés  pour  débarquer  dans 
les  colonies,  la  partie  des  troupes  de  terre  ou  de 
mer  qui  s'y  trouveront ,  ils  les  renverront  par  des 
avisos  qu'ifs  trouveront  tant  h  terre,  qu'à  bord  des 
vaisseaux  et  frég«ites  stationnés.  Lescuinmandants- 
généraux  et  particuliers,  administrateurs  civils, 
assemblées  coloniales,  provinciales,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs ,  ainsi  que  les  com- 
mandants desdits  vaisseaux  et  frégates  sont  tenus 
défaire  proclamer  et  reconnaître,  dans  l'intérieur 
des  colonies  et  à  bords  desdits  vaisseaux  et  frégates, 
le  caractère  et  l'autorité  tant  des  commissaires  civils 
que  du  gouverneur-général  nouvellement  nommé 
par  le  roi ,  sur  les  copies  de  leurs  commissions , 
qu'ils  enverront  d'eux  certifiés  véritables,  et  d'obéir 
aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  sur  la  réquisition 
desdits  commissaires. 

V.  La  desobéissance  sera  reprdée  comme  crime 
de  haute-trahison,  et  ceux  qui  s'en  rendraient  cou- 
pables seront  envoyés  eu  France  ,  avec  les  pièce-s  qui 
constateront  le  délit ,  pour  être  poursuivis  et  jugés 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

VI.  Les  couiinissaires  civils  porteront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  un  ruban  tricolore  passé 
en  sautoir ,  auquel  sera  suspendu  une  médaille  d'or 
portant  d'un  côté  ces  mots  :  la  nation,  la  loi  et  le 
roi ,  et  de  l'autre  ceux-ci  :  commissaires  civils. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi. 


NÉCROLOGIE. 

Nicolas  Fourneau  vient  de  mourir.  Peu  d'hommes 
furent  peut-être  moins  connus  de  la  société,  et 
peu  d'hommes  rendirent  d'aussi  grands  services  a  la 
France. 

Nicolas  Fourneau  ,  né  de  parents  peu  fortunés , 
fût  mis  à  dix  ans  en  apprentissage  chez  un  pâtissier; 
il  abandonna  ce  métier  à  treize  ans ,  pour  appren- 
dre celui  de  charpentier;  à  quatorze  ans,  il  s'engagea 
à  un  de  ces  hommes  qui  courent  les  villages  avec 
une  boite  remplie  de  figures  de  cire,  et  qui  vendent 
des  bagues ,  (les  chapelets  et  des  cantiques  aux  cré- 
dules; à  seize  ans,  il  abandonna  celte  profession , 
pour  reprendre  son  métier  de  charpentier,  dans  le- 
quel il  est  mort. 

A  l'époque  où  Nicolas  Fourneau  reprit  le  mé- 
tier de  charpentier,  l'art  de  la  coupe  des  bois  était 
absolument  dans  son  enfnuce;  on  ne  connaissait 
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qtté  (}uetqaes  traités  très-imparfaits  sar  cet  art, 
parmi  lesquels  Mathurin  Jousse  tenait  le  premier 
rang.  Le  peu  de  coupes  de,  bois  coimues  supérieures 
è  ces  traites,  étaient  concentrées  dans  une  association 
de  charpentiers,  connue  sous  le  nom  de  compa- 
gnon^ du  devoir.  Cette  association  a  pour  objet 
(d'établir  une  sorte  de  fraternité  entre  les  charpen- 
tiers qui  la  composent ,  et  de  se  procurer  mutuel- 
lement des  secours  et  des  lumières. 

Les  compagnons  du  devoir  ne  recevaient,  dans 
leur  association  ,  que  les  plus  adroits  ou  les  plus 
habiles  parmi  les  autres  charpentiers,  et  Nicolas 
Fourneau  fut  compagnon  du  devoir  à  dix-huit  ans. 

Admis  dans  cette  association,  il  apprit  bientôt  le 
peu  de  traités  de  coupes  des  bois  connues  de  ses  cama- 
rades ;  ces  coupes  trouvées  par  plusieurs  d'entre  eux, 
Quoique  justes  et  rigoureuses,  étaient  fondées  sur 
es  principes  différents,  et  telles,  qu'elles  n'avaient 
aucune  cohérence  entre  elles. 

La  coupe  des  bois  ainsi  que  la  coupe  des  pierres 
sont  cependant  fondées  sur  deux  principes  géné- 
raux, projection  et  développement.  Nicolas  Four- 
neau aperçut  que  ces  coupes  devaient  être  rappor- 
tées à  des  principes  généraux  et  constants;  il  essaya 
de  les  faire  dépendre  toutes  des  mêmes  principes; 
et,  pour  s'assurer  de  la  justesse  de  ces  idées,  il 
enseignait  à  ses  camarades,  les  différentes  solutions 
qu'il  avait  trouvées,  et  jugeait,  par  les  difficultés 
qu'il  éprouvait  à  se  faire  entendre,  des  corrections 
qu*il  avait  à  faire  dans  son  mode  d'enseignement. 

Après  a  voir  perfectionné  l'art  de  la  coupe  des  bois, 
y  avoir  ajouté  un  grand  nombre  de  solutions  inté- 
ressantes; après  avoir  fait  connaître  la  coupe  des  bois 
à  tout  devis,  et  avoir  changé  entièrement  l'art  du 
trait  de  la  charpenterie  par  ce  nouveau  genre  de 
coupe,  Nicolas  Fourneau ,  maître  charpentier  à 
Rouen,  alors  âgé  de  28  ans,  forma  le  projet  d*ap^ 
prendre  à  lire  et  à  écrire,  pour  pouvoir  publier  ses 
connaissances  et  en  faire  jouir  sa  patrie.  Cette  réso- 
lution a  valu  à  la  France  un  traité  de  la  coupe  des 
bois  extrêmement  compIi't,en  4  vol.  in-folio, qui  est 
enseigné  à  Técole  du  g<Miie  à  Mezières,  et  à  celle  des 
ponts-el-chaussées  à  Paris.  Cet  ouvrage,  qui  se  vend 
chez  M.  Didot,  rue  Dauphine,  est  non-seulement  le 
meilleur  que  nous  ayons  dans  celte  partie,  mais  sera 
probablement  encore  le  meilleur  que  nous  aurons 
d'ici  à  long-  temps. 

Après  avoir  publié  son  ouvrage,  Nicolas  Four- 
neau ne  voyant  pas  la  connaissance  dans  la  coupe 
des  bois  s'accroître  assez  rapidement,  selon  son  gré, 
abandonna  ses  travaux  à  Rouen,  et  vint  à  Paris, 
âgé  de  50  ans,  pour  enseigner  publiquement  ses 
ouvrages  au  grand  nombre  d'ouvriers  rassemblés 
dans  la  capitale,  et  il  admit  dans  son  école  les  ou- 
vriers de  toutes  les  classes,  c'est-à-dire  ceux  a«i 
étaient  compagnons  du  devoir  et  ceux  qui  ne  1  é- 
taientpas. 

Cette  admission  d'enseignement,  cette  réunion  des 
deux  classes  de  charpentiers  dans  la  même  école, 
établit  une  sorte  d'émulation  entre  eux,  qui  les  dé- 
termina à  faire  leurs  efforts  pour  se  surpasser  mu- 
tuellement, et  il  sortit  de  l'école  de  Nicolas  Fourneau 
des  hommes  instruits,  qui  devinrent  à  leur  tour  chefs 
d'instruction  à  Paris  et  dans  les  diverses  villes  de 
France  oà  il  y  a  des  constructions  en  bois  ;  et  ces 
instructions  continuées  depuis  20  ans,  ont  tellement 
changé  les  connaissances  et  les  lumières  des  char- 
pentiers, que  le  plus  jeune  et  le  moins  habile  d'entre 
eux  est  plus  instruit  et  connaît  mieux  la  coupe  du 
bois  que  les  plus  célèbres  n'en  connaissaient  à  l'épo* 
que  où  Nicolas  Fourneau  apprit  le  métier  de  char* 
pentier. 

Pendant  20  ans  que  Nicolas  Fourneau  est  reste  à 


Paris  à  enseigner  Part  du  trait,  il  a  dépensé  le  pefl 
qu'il  avait  gagné  étant  maître  charpentier  à  Rouen  ; 
et  il  e^t  tombe  dans  une  indigence  telle ,  que  M.  de 
BoufOers  a  dit,  dans  son  projet  de  décret  sur  la 
formation  du  bureau  de  consultation,  qu'il  a  eu  tou-> 
tes  les  peines  possibles  à  lui  obtenir  uu  lit  seul  à 
rhôpital. 

Le  bureau  de  consultation,  institué  pourrécom* 
penser  lesinventionset  les  perfectionnements  utiles* 
a  accordé  le  maximum,  de  la  première  classe  des  ré^ 
compenses  nationales,  dont  la  valeur  est  de  6000  fi* 
vres,  avec  invitation  au  ministre  de  l'intérieur  de 
lui  faire  augmenter  cette  somme  qui  a  été  de  6000  li« 
vres,  savoir  :  4000  livres  comme  sexagénaire  cC 
2000  livres  de  supplément. 

Cette  récompense,  justement  méritée,  a  procuré 
à  Nicolas  Fourneau  une  fortune ,  une  aisance  à  la- 
quelle il  ne  s'attendait  pas.  Glorieux  d'avoir  bien 
mérité  de  sa  patrie,  et  d'avoir  obtenu  d'elle  une 
juste  récompense,  il  s'occupait  des  moyens  de  lui 
être  encore  utile,  soit  en  faisant  imprimer  de  nou- 
veaux ouvrages,  en  faisant  faire  les  modèles  de 
plusieurs  nouvelles  inventions,  ou  en  distribuant 
une  partie  de  sa  récompense  comme  prix  d'encou- 
ragement, aux  charpentiers  qui  se  distineueraientf 
lorsque  la  mort  l'a  enlevé  à  la  France,  a  l'âge  de 
70  ans. 

Je  suis  actuellement  cha  rgé  de  continuer  un  traitd 
de  coupes  de  pierres,  qu'il  avait  commencé  et  qu'il 
avait  vendu  à  M.  Didot,  et  à  préparer  une  nouvelle 
édition  de  son  art  du  traité  de  la  charpenterie.  Mon 
seul  désir  est  de  ne  rien  affaiblir  des  productions  de 
ce  grand  hommCé       J.  H.  Hassenfratz. 


THÉÂTRE    ITALIEII. 


On  dit  que  la  pièce  intitulée  :  Les  deux  PetiU 
Aveugles^  donnée  le  samedi  28  juillet,  à  ce  ihéâtrei 
est  d'un  jeune  homme,  et  on  peut  le  reconnaître  an 
peu  d'expérience  et  de  connaissance  théâtrales  qui 
régnent  dans  sa  construction.  Le  sujet  est  connue 
C'est  le  tour  joué  à  deux  aveugles  à  qui  on  dit  qu'on 
leur  donne  un  écu.  Chacun  d  eux,  croyant  que  cet 
écu  est  reçu  par  son  camarade,  remercie  le  donneur 
charitable,  et  se  hâte  d'aller  le  dépenser  au  caba-* 
ret  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  payer,  aucun  ne  trouve 
la  somme  ;  de  là  une  querelle  entre  eux  et  avec  l'hôte 
qui  veut  avoir  son  argent.  Un  pareil  sujet  pouvait 
produire  une  farce  burlesque;  mais  il  ne  pouvait 
s'appliquer  à  deux  enfants  orphelins,  en  faveur  des- 
quels l'auteur  a  prétendu  intéresser.  Cet  intérêt  qui 
résulterait  de  leur  situation,  si  elle  était  développée^ 
éloigne  le  comique  qu'on  a  voulu  y  joindre,  et  le 
comique,  à  son  tour,  s'oppose  à  l'intérêt  qu'on  von» 
lait  inspirer. 

Le  musique  est  proportionnée  à  la  faiblesse  du 
drame ,  et  cela  est  fâcheux.  Elle  est  aussi  d'un  jeune 
compositeur,  mais  qui  a  donné  des  espérances,  et 
on  regrette  que,  dans  cette  nouvelle  production,  il 
n'ait  eu  l'occasion  de  faire  entendre  que  des  chants 
communs  et  mesquins.  Les  deux  petits  Aveupliê 
sont  joués  par  MoA^  Saint- Aubin  et  Mil®  Rosalie,  (font 
les  talents  chéris  et  justement  estimés  ont  soutenu 
l'ouvrage  jusqu'à  la  fin. 


LIVRES   IfOUVEAin^. 


Analyse^  dictionnaire  et  texte  de  la  eonstitutiùn 

française,  précédés  d'une  introduction.  A  Paris,  de 
'imprimerie  de  M.  Didot  jeune;  1  vol.  in-8o  :  prix, 
broché  4  liv.  !  che2  MM.  Didot  jeune  «  libraire  «  rue 
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Jeudi  9  Août  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  \B  juillet.  —  On  se  rappelle  que  dernière- 
ment des  recruteurs  d'artillerie  entrèrent  par  ijçnorance 
dans  l'hôtel  du  ministre  de  Prusse.  Ce  derDier  en  a  de- 
mandé vengeance,  et  Ton  vient  de  rendre  contre  ces  mal- 
heureux le  décret  suivant ,  en  présence  d'un  membre  de 
la  légation  prussienne.  — L'officier  de  garde  aux  casernes, 
pour  n'avoir  pas  été  en  personne  avec  la  ^arde ,  et  n'avoir 
pas  donné  des  informations  exactes  au  basKiflicier  est  con- 
damné à  quinze  jours  de  prison.  Un  bombardier ,  pour 
avoir  osé ,  quoiqu'appelé  par  le  suisse  ,  entrer  avec  deux 
camarades  duns  un  hôtel,  sur  la  porte  duquel  était  les  ar- 
mes de  Prusse,  est  dégradé,  condamné  à  deux  mois  de 
prison,  à  la  chaîne;  le  premier  mois  au  puin  et  ù  l'eau. 
Dn  auire  bombardier,  pour  avoir  mené  la  garde  dans  la 
cour  du  même  hôtel ,  est  dégradé  et  condamné  à  six  mois 
de  prison,  à  la  chuine;  les  six  premières  semaines  au  pain 
et  à  l'eau.  Le  ministre  de  Prusse  a  témoigné  par  un  billet 
au  prince  Sapieha  qu'il  était  irés-satisfait  de  ce  juge- 
ment. 

DANEMARK. 

Copenhague^  le  2b  juillet,  — Le  prince  de  la  couronne 
est  depuis  quelque  temps  de  retour  au  château  Friede- 
richibourg.  —  L'assemblée  de  la  compagnie  asiatique 
s'est  tenue  très-paisiblement  mercredi  passé.  Les  direc- 
teurs élus  ou  confirmés  sont  l'agent  Erichsen ,  le  gouver- 
neur Fix,  le  fiscal  général  Skibstedt  et  le  commissaire 
Cramer.  —  Le  reste  des  nouvelles  de  Copenhague  donne 
la  liste  d'un  très-grand  nombre  d'avancements,  particu- 
lièrement aux  places  de  l'amirauté. 

ALLEMAGNE. 

De  yieiine^  te  21  juillet.  —  On  attend  le  retour  de  la 
cour  pour  le  20  août.  ~  On  a  mis  de  nouveau  dix  mille 
Croates  sur  le  pied  de  guerre.' 

On  dit  toujours  que  de  nouveaux  différents  s'élèvent  en- 
tre notre  cour  et  la  Porte,  et  que  l'envoyé  de  TAutriche  a 
été  publiquement  arrêté  à  Constantinople.  Peut-être  que 
la  Porte  veut  profiter  de  Téloignement  des  régiment»  hon- 
grois. 

Le  prime  de  Kaunitz  est  malade,  et  même  alilé.  On 
ne  doute  point  que  l'empereur  n'acquiesce  à  l'offre  qu'il 
a  faite  de  sa  démission.  —  II  y  a  à  Lemberg  un  grand 
nombre  de  Polonais  qui  veulent  attendre  l'issue  de  la 
guerre  de  la  république  contre  la  Russie;  d'autres,  qui 
n'ont  plus  trouvé  à  se  loger,  se  sont  retirés  à  la  campagne 
et  dans  les  petites  villes  de  la  Galicie. 

De  Munich^  le  2S  juillet.  —  Le  bruit  s'est  répandu  que 
l'électeur  palatin  accédait  à  la  confédération  armée  contre 
la  France,  pour  la  punir  d'avoir  voulu  être  libre.  Les 
troupes  autrichiennes,  occupant  le  territoire  de  ce 
prince,  ont  paru  être  une  confirmation  de  cette  accession. 
Pour  juger  les  dispositions  de  ce  prince,  il  faut  connaître 
la  nature  de  l'association  germanique.  La  conduite  de  l'é- 
lecteur palatin  est  la  même  que  celle  du  roi  de  Dane- 
mark. Tous  les  deux,  souverains  indépendants ,  et  tout 
les  deux  membres  du  corps  germanique,  ils  ont  à  suivre 
le  même  système,  le  roi  de  Danemark  s'engage  àui 
neutralité  comme  souverain  indépendant  ;  mais  il  ne  pe 
la  garantir  sous  le  rapport  de  co-Etat  de  l'Empire.  Au  res- 
te, les  dispositions  pacifiques  de  ces  deux  princes  font 
présager  la  marche  qu'ils  suivront  à  la  diète  de  l'Empire. 
En  attendant,  voici  la  conduite  que  l'électeur  palatin  a 
cru  devoir  tenir  ;  chaque  fois  qu'un  régiment  autrichien 
se  présente  pour  entrer  dans  son  pays ,  un  commissaire  de 
l'électeur  vient  à  sa  rencontre,  et  proteste  contre  son  en- 
trée dans  les  Etats  de  ce  prince  ;  de  leur  côté,  les  généraux 
autrichiens  répondent  aux  protestations  du  commissaire 
a«  Série.  —  Tome  IF. 


palatin,  qu'ils  sont  fâchés  d'avoir  des  ordres  contraires 
aux  intentions  de  son  Altesse  Electorale,  el  l'on  juge  bien 
qu'ils  exécutent  leurs  ordres,  le  tout  eti  vertu  du  droit  de 
la  nature  et  des  gen$n  par  respect  pour  les  libertés  germa- 
niques «  et  pour  assurer  la  police  générale  de  l'Europe , 
dont  les  Français  sont  les  ennemis,  à  ce  que  nous  dit  le 
gazettier  (^<;s  Pays-Bas.  Cependant,  Manheim  ne  sera  pas 
occupé.  Il  paraît  que  les  troupes  autrichiennes  ne  séjour- 
neront pas  long-temps  dans  le  palatinat. 

De  Siuttgard,  le  2'^  juillet.  —  On  assurait  que  les  opé- 
rations commenceraient  par  le  siège  de  Landau.  Il  pa- 
rait aujourd'hui  que  quatre  attaques  doivent  être  dirigées 
à  la  fois  sur  Weissembonrg ,  Schezingen,  Landau  et 
Strasbourg.  —  Quelques  patrouilles  sont  déjà  sorties  du 
camp  pour  aller  en  reconnaissance.  Il  n'y  a  pas  encore  en 
d'affaires. 

On  ne  porte qu'ù  dix-huit  mille  hommes  effectifs  l'armée 
autrichienne  dans  le  Palatinat.  Elle  doit  ^tre  renforcée  en- 
core de  six  à  sept  mille  hommes  placés  ù  cinq  lieues  de 
Landau  en  droite  ligne,  c'est  sans  doute  sur  cette  place 
que  seront  dirigées  ses  premières  attaques. 

Le  camp  est  dans  une  position  qui  fut  occupée  par  Tu- 
renne.  Elle  est  cependant  très-peu  commode  ;  et  tout  y 
manque ,  jusqu'à  l'eau.  On  fait  deux  lieues  pour  abreuver 
les  chevaux  dans  un  petit  ruisseau ,  et  le  camp  n'a  que 
deux  puits  pour  son  usage.  —  La  longue  et  difficile  marche 
de  l'armée  a  tué  les  chevaux.  On  en  compte  par  compa- 
gnie trente  ou  quarante  blessés.  On  engage  pour  l'ar- 
tillerie autrichienne  les  voituriers  qu'on  peut  trouver  avec 
leurs  chevaux. 

Quoique  le  duc  de  Brunswick  ait  déclaré  que  les  émi- 
grés ne  pourraient  former  un  corps  d'armée ,  ni  entrer 
hostilement  en  France,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
il  parait  certain  aujourd'hui,  écrit-on  du  camp  de  Man- 
beim,  que  l'entrevue  de  Mayence  a  apporté"  quelque 
changement  à  cette  disposition. 

11  parait  décidé  maintenant  que  le  prince  de  Hohenlohe 
aura  à  son  armée  cinq  mille  émigrés  sous  les  ordres  de 
M.  Condé. 

Un  autre  corps  de  treize  mille  émigrés,  commandé  par 
les  princes  français,  sera  employé  dans  l'armée  du  duc  de 
Brunswick. 

On  ajoute  que  les  princes  français  ont  pris  à  leur  solde 
le  corps  de  quatorze  mille  Hessois  que  le  landgrave  de 
Hesse-Casscl ,  selon  son  noble  usage ,  offre  depuis  long- 
temps à  qui  voudra  les  lui  payer. 

Les  émigrés  ont  reçu  depuis  peu ,  sans  doute  pour  cet 
emploi,  une  somme  de  1,400,000  liv.  qui  leur  a  été 
payée  à  Francfort  par  la  cour  de  Prusse,  à  condition 
qu'il  y  aurait  un  commissaire  prussien  pour  veiller  à  la 
distribution  de  cette  somme. 

Une  nouvelle  très-i)ositive  et  qui  dénote  l'intention  de 
porter  l'armée  autrichienne  en  aTant,  c*e«t  que  la  boulan- 
gerie de  campagne  qui  était  établie  à  Ueidelberg,  vient 
d'être  transportée  subitement  à  Philisbourg. 

Voici  les  noms  des  généraux  employés  dans  l'armée  qui 
e^t  campée  à  deux  lieues  de  Manheim  :  commandant  en 
chef,  le  prince  de  Hohenlohe;  lieutenants-généraux,  le 
prince  de  Waldek  et  le  comte  d'Alton  ;  généraux  majora, 
cavalerie,  Colonitschit ,  Einsiedel;  infanterie,  Wemtcr 
et  Lilieu. 

Augsbourg ,'  lé  2S  juillet.  ^  L'empereur  a  dû  arriver 
le  35  à  Nymphenbourg  ;  il  est  resté  le  26  dans  cette  belle 
maison  de  l'électeur  de  Bavière,  et  hier  27,  il  en  est  re- 
parti pour  Prague. 

Les  émigrés  font  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  pour  s'at- 
tirer la  haine  des  Allemands.  Ils  y  réussissent  de  plus  en 
plus  tous  les  jours,  et  il  n'est  pas  aisé  de  l'avoir  mieux 
méritée  ;  leur  impudence  est  inouïe.  M.  de  Condé  envoie 
dernièrement  un  détachement  chargé  de  prendre  poste 
à  Kreutzenach.  Un  commissaire  palatin  se  présente  ,  et 
lui  signifie  son  ordre  de  refuser  l'entrée.  L'officier  lui  ré- 
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pond  quechacdfi  «le  se%  boamies  a  quarante  cartoockes 
et  qu*à  la  moindre  réustance,  il  e&t  prêt  à  ft*ea  «errir.  De 
pareils  traits  ne  ft*out>lient  point. 

ANGLETERRE. 

tendre» ,  (e  31  juUUL  —  Le  eapilaine  d'un  naiire  ar- 
ri^i'r  de  Peii«>Ivanic,  sMure  qa^atairtfoii  dêp3rt,  lei  né- 
Kociantft  de  ce  pa>9  airaient  reçu  de  la  Chine  *  par  la  foie 
di;  Calcutta,  de«  dépêclie%  qai  annonçaient  qn*;ia  mob  de 
iiovefnbre  1791,  le«  c«>t4»  de  ce  pajt  avaient  eMoré  le 
plus  terrible  coup  de  %cnt  qni  %e  fui  jamais  bit  «ratir 
dans  ces  parages,  et  qui  arait  (ait  périr  one  immeme 
quantité  de  bittiment^ 

PJuH  de  iftiie  cenlf  navires  fiot  été  brisé»,  et  lingt  mille 
perMifiHM  ont  perdu  la  vie. 

Tfllr  fut  la  violence  de  celle  conrakion  de  la  natoie, 
qu'un  gros  briment  hollandais  fut  olilisé  de  coaper  toas 
M*s  inAts ,  pour  éditer  d*étre  i^:é  a  la  c<jte. 

Le  gouvernement  de  la  Chine  a  défendu  la  vente  des 
peaui  et  des  foumiturei  de  la  côte  nord-ouest  de  rjùaé- 
rique,  et  a  prononcé  la  peine  de  mort  coalre  tout  Chinois 
qui  en  ach'lerait  ou  en  porterdiL 

Les  mari.'liaiids  anglais  coolinoent  de  recevoir  des 
preuves  de  la  préférence  que  le«  Chinois  leur  acLurdeal 
dans  leurs  marchés,  sur  toute»  \fA  nations. 

Oui*'  ao&l.  ^  Une  révolte  ahrmante  s'eit  maaifaMc 
parmi  les  n/rgres  sur  la  c  «te  orientale  de  la  \lrria>.  Lâ- 
iif-gres  s*y  s^mt  rassemblés  au  nombre  de  nev'  c^^^s  :  ss 
diffi*rents  paiii«,  armé^  de  mousquets,  de  massae»,  -î^a:. 
ont  commis  plusieurs  e\c^  contre  les  hibitjat^ 

Le  nègre  Cal*^),  appartenant  à  M.  Simkis».  èe^iât 
commander  les  rebelles  ;  c'était  le  domeo^qoe^  cHbiumar 
de  son  maiire  qui  lui  a%ail  donne  Uepuî>  jùar-4£iBUfr  *  u- 
pecliou  iftrnénle  des  auln^  nr^^nsu 

On  a  découiert  un  baril  de  tKilîes.  tnotf  riRU^  satÈpuu 
quelques  r.sils,  de  la  puudreet  dei  pru«.£!Hu&..  —  .u  i 
déjà  pris  un  ijntnhre  coni^id^r^bte  àt  aJitrj--,  i'u  ^«rwc 
probablement  p^ndu^ 

On  a  a|>pris  d'un  dtr»  D«frre«  de  U  cûo;  jreuijie .  <{iuf 
les  ré«uUés  -^Vaîcnt  oïTceite» arpc  jj^  »!»>>  Ufriu^inii» 
de  Xorfolk  et  d  •  Port^oiih ,  pacr  <w.tw  a;  vu  eaùs 
commotion)  an'our  é*t  ce^  d*t2i  uJe*  .  ■•j.'w  :wii.>  ieviieat 
traverser  h  bjie  j  une  ce'U":fc:  ^rir:  i*:  a  juil.  rtâ  j 
leur  arrivée,  fir»»  joini*  par  tj^r^  e*  it-xTo  lu  '.•)i>ioa;;e.       : 

Depuis  ce't  .•  dVuià,  t  t  ,  t  tf  rir-i»'  «  .-^U'rwoi*?  iooi-    I 
mes  CHi  restée  ciin:;:i»i:.'f3i-"^.  *•!«■   »»«■'*  *•'•»>  "Norfolk  et 
daiii    Porlsaom:i.   l -v    ^i^nh:     wi:c   ïir>    aiou-^qiels    j 
étaient  de  fabrique  ATT-b-^-.  ,•*    !''»«i>  «^^  iwiooaelles    : 
fixes.  '  i 

Au  départ  du  ittar-i.'^ .  V  -tifmr  .-lait  retaNi  sur  la  cMe  • 
orionlale.  et  quoi.;u'  «  ft  .m-»**  tue^ques  moiifs  d'à-  . 
larmes  on  espérjit  «|ic  »^"vif  J»  xouTenioment  par-  | 
rendrait  bicntiM  j  o,wni  e-  ^foeili*^  dout  la  résolution,  i 
Vilseuswnl  rvu«H.  *<»-•  n-  Min  viuier  le  magasin  à  pou-  | 
dre  dcNf^folk  ef  éf  »*«^^-?r  :oa5  'es  habitants.  i 


divisô  en  troî*  corps  Den  vont  se  réunir  pn>$  de  I.andaa, 
ce  qni  formera  sciie  ou  dii-sept  mille  hommes  pour  coo* 
vTÎr  ce  point.  Le  r«te  e*t  campé  à  Hi^-nTen  prés  Hum'n- 
goe,  sous  les  ordres  de  M.  d*AiguilInn,  pour  proté;^ 
cet'e  place  et  Neuf-Bri^-sark.  V.ju*  ^uici  que  ces  troupe^ 
«iraient  trop  faiMe«  pour  «'opposer,  sur  quarante  lieues 
de  longueur  dii  Rhin,  au  pi><Tze  de  re  neuve  nar  une 
armée  d^  «o Aanie  mille  h/^rae,  répartis  sur  la  frontière 
oppov-e.  Mais  d'après  »-j*  r.^-!iii<ii;.in'i,  a-itorisésparTAs- 
«emblée  nationale,  les  d^ir^^^-nenui^e  la  Meurthe.  des 
Voszes,  delà  HiuteS>>>?.  di  Haut  et  du  Ris-Rhin, 
non*  annorKeni  poar  c  Lï  tSe  te  cs-ki*  un  renfort  de  dix* 
hait  oa  de  %\net  mLiek?a-K«w 

^  •  Joqrna  a  ee&a  fcsc  «■  s  «.t  mille  hommes,  que  le  mi* 
nistre  mnf  a  laarjanes  *r.-ï  itt  route.  Notre  armée  sera 
donc,  av«!  b  Is  sr  »:«,  d'environ  ciiiqii;inte  mille 
homme»  dè^^cttâfis:  «  dViors  nous  u\i%'oiis  rien  à 
craindre 4e  f'oipïnc;.  Wiisfi  d'ici  lu  il  voulait  nous  pous- 
ser, r  p»«mtf  ii'itr  d'ibord  des  avautau:e« ,  grâce  à  Ti- 
nerf>*4e*Tt»iii*c-^  3-eré4«*als,  qui  ont  toujours  compté 
mmwmts  jtutr  rwa.  «^an'l  no.t  srénéraiix  ont  vu  qne 
pvt  «  Siinr«r  :mu»iJ  oonr  noti^ ,  plus  on  nous  attandon* 
BiiC  :  3b  latvr»  <  parti  d'agir  de  leur  chef  pour  bien  des 

1  In  "VfK  a«re  armée  gagne  chaque  jour  p«ir  la  discî- 
lilm»  «  -~.iBtnctioo  :  la  confiance  mutuelle  s'établit  : 
imt  e  iiiHidi>te«noiçnela  plus  grande  ardeur.  Nos  soldats 
♦"w-thmic  Sfau--i>np  de  l'ennemi  dont  ils  approchent,  et 
"!»f*-W!i  *?  Trt.ivelies  politique^.  Mais  en  {rénéral  ils  lien- 
Hffit  un--  1  b  con>titution  telle  quUts  l'ont  jurée ,  et  si  clic 
iwr  r**x^*XT  des  ch;ïn:?i'mciils  en  mieux ,  ce  n'est  pas  le 
tm\w^  d'}  pifnser.  Le  lien  m^ml  de  nos  troupes  serait 
*/m,7Bi .  elles  seraient  travaillées  et  égarées  dans  tous  les 


r«L  k>CE. 


De  /'jrt».  —  ic  »,vrps  eU'Cloral  a  nommé  mardi 
à  la  cun*  *k  S*  :«t  ^^ii.pkv,  M.  Mathieu,  vicaire  de 
l;i  mt'Hi^  ivi.-\vs>i\  a  j  Ij  oure  de  Saint-Laurent, 
M.  rvMtr;J -V.  *:cJ«rt?  de  la  paroisse  de  Saint- Am- 
brois*' . 
|.»(/»v  4  •*  »^«*"  employé  dans  l'armée  du  Rhin. 

^.  I .  ..;•*»  ^MKi jl  Jr  Wcissfmbourg, le  t  août  de  l'au 4- 

N.Mx  .»*iMi>  OU  tout,  depuis  Besancon  jusqu'à  Lan- 
,I,^V  <"aia«u^tkHi\  mille  hommes.  Vingt  mille  sont  ré- 
iM^x^'v  >»^fc*  î^**  nanÙMMis  et  dans  les  gorges  de  Porentruy, 
Jn^-  ^MA  ^aidousol  garderons,  malgré  les  réchmialions 
,^  xM'.v^x  l.e>  dis|H»sitlons  actuelles  de5 cantons  sont  une 
tt^^iuiîao  c«liért»Qienl  dépendante  des  circonstances.  Si 
iKH»*  vx»»n«»ns  des  échecs,  ils  se  tonrm^ront  contre  nous; 
,»  m-,  la  MipiHWilion  contraire ,  ils  se  liendnmt  tranquilles. 
,  v»u>»»uime»  vingt-deux  mille  homme»  sous  la  tente,   | 


»  N'M:s  tenons  au  roicommeù  une  pi^ce  de  la  conslilu- 
tuo.  Je  suis  tK^couvaiiicu  qu'il  a  mérité  cent  fois  la  dé- 
dhhiQ'.'e;  cependant  je  crois  que  si  elle  était  prononcée 
iiuf!^  le  moment  actuel,  elle  nous  ferait  plus.de  mal  que 
le  rj;  ne  ir  m^sen  peut  faire.  Qui  niettrejs-vous  à  U  place? 
son  ûls .  <»t  un  régent  ^  Vous  savez  h  qui  la  régenre  up;)ar- 
li^nt  de  droit,  et  la  guerre  civile  serait  inévitable.  Serait- 
ce  nnc  form»»  républicaine?  il  en  «ocrait  de  même.  Nous  y 
arriverons  sans  doute,  mais  do^nez-vou^  le  temps,  et  ne 
perilez  pas  tout  pour  jouir  trop  vite,  («nrdez  la  machine 
royale  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  terminé  avec  nos  enne- 
mis. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  tenez  pour  absurdité  les  bruits  qu'on 
a  répandus,  que  les  généraux  de  notre  armée  ont  pensé 
un  moment  ù  marcher  sur  l'ari"».  Russio^s-vous  la  guerre 
civile,  noire  devoir  serait  encore,  et  plus  que  jamais,  de 
rester  en  face  de  reniienii  étranger. 

9  Quant  au  général  Broglie,  je  ne  l'ai  pas  encore  vu  va- 
rier un  seul  moment.  Je  vous  jure  sur  mou  honneur  qu'il 
n'a  jamais  eu  la  moindre  velléité  pour  les  deux. chambres, 
ni  lu  moindre  arricre-pensée  iiobiliiiire.  Il  y  a  loin  de  la 
probité,  de  la  franchise,  de  la  loyauté  de  Victor  Broglie  à 
tous  les  polissons  dont  vous  me  parlez.  Le  général  Birou 
est  absolument  dans  le  même  genre  et  dans  les  mêmes 
sentiments.  Ils  vivent  parfaitement  bien  ensemble,  et  s'oc- 
cupent exclusivement  de  la  guerre  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité. 

>  Le  résumé  de  tout  ceci,  est  que  si  nous  voulons  nous 
occuper  sérieusement  de  nos  dangers,  et  penser  avant 
tout  à  nous  défendre,  nous  n'avons  que  très-peu  d?.  chose 
à  craindre  pour  celte  campagne ,  malgré  la  coalition  des 
puissances,  peut-être  même  à  cause  de  cette  coalition, 
q'iest  un  monstre  |)olitique  cl  très-éphémère ,  suivant 
tous  les  connaisseurs. 

»  Ne  croyez  pas  aux  grandes  trouées  qui  vont  droit  à  Pa- 
ri». Si  nos  ennemis  veulent  faire  une  pareille  sottise,  ils 
en  seront  bien  et  ducmeul  puuls  ;  mais  ils  ne  la  feront 
p,is.  Ils  s'estimeraient  très-heureux  s'ils  pouvaient  seule- 
ment prendre  des  quartiers  d'hiver  sur  nos  frontières.  No- 
tre grand  soin  doit  être  de  les  en  empêcher.  » 
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BULLETIN 

DE     L*ASS£MBLÉE    riATIOHALE. 

PBEMI^BE  LÉGISLATUBE. 

Présidence  de  M.  Laffon-Ladebal . 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Dumouriex,  en  date  du 
4  août  1792,  à  M.  Arthur  DiUon. 

«  J*ai  iittendii  quelques  heures,  mon  cher  général,  pour 
pouvoir  \ous  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  au 
camp.  Depuis  long-temps  on  désirait  couper  des  haies» 
saules  et  autres  arbres  au  viUaj^p  de  Blehnries ,  qui  don- 
naient facilité  aux  chasseurs  tyroliens  de  tirailler  toute  la 
journée  sur  le  village  de  Maulde  et  sur  les  champs  qui 
terminent  la  télé  du  camp, 

•  Hier  ntalin  il  nous  était  arrivé  trois  chasseurs  ennemis 
qui  nous  avaient  proposé  d'être  les  conducteurs  d'au  dé- 
tachement qui  pourrait  aller  enlever  à  Maobrey ,  à  une 
lieue  et  demie  de  Morlagne,  le  capitaine  de  leur  compa- 
gnie qui  cantonnait  dans  une  grande  ferme. 

•  J'ai  cru  devi-ir  lier  <  es  deux  petites  entreprises  pour  en 
faciliter  rexéciition^  en  occupant  à  la  fois  l'ennemi  des 
deux  côtés  de  l'Esraut.  MM.  Moreton  et  Bemouvillc,  mes 
coll(^uos  et  moi ,  avons  eu  à  cette  double  expédition,  l'a- 
vantage de  faire  de  celle  de  Bleharies  une  promenade  mi- 
litaire instructive,  et  de  celle  de  M.  Manbrey  une  leçon 
pour  la  petite  guerre.  J'ai  cru  en  même  temps,  pour  faire 
courir  moins  de  risques  aux  troupes,  et  pour  y  faire  par- 
ticiper plus  de  monde,  de\ûir  faire  de  très-gros  détache- 
ments. 

•  Celui  avec  lequel  nous  sommes  sortis  sur  Bleharies, 
commandé  par  M.  Bernouville,  était  de  deux  cent  cin- 
quante Belges,  le  premier  bataillon  de  Paris  et  la  pre- 
mière brigade  de  la  deuxième  division  de  Uam  ,  avi  c 
deux  piiccs  de  canon  et  cinquante  dragons.  Il  est  sorti  à 
une  heure  et  demie  de  Maulde  pour  tourner  Bleharies 
sans  tirer,  le  cerner'eutièrement ,  et  y  prendre  tout  ce  qui 
s'y  trouverait  de  Tyroliens  et  de  dragons. 

•  Ce  mouvement  aété  parPaiten  entrxi'cutéauclairdela 
lune.  Mais  une  erreur  inexplicable  a  fait  que  le  premier 
bataillon  de  Paris  et  celui  du  78*  régiment  se  sont  fusillés 
daas  les  grains,  et  comme  ils  étaient  très-près,  avant  que 
Terreur  fût  reconnue,  on  a  prrdu  cinq  hommes  et  eu 
quelques  b)es<iés.  Cela  a  été  réparé  tri*s-vite,  et  les  cinq 
bataillons,  ainsi  que. les  Belges,  se  sont  mis  en  bataille 

-  au-dessus  de  Bleharies ,  dans  le  plus  grand  ordre.  Mais 
cette  fusillade  a  donné  Talerte  aux  Tyroliens  et  dragons 
de  la  Tour  qui  ont  eu  la  facilité  de  se  sauver.  Nous  avons 
rempli  le  reste  de  noire  projet  en  éclaircissant  les  haies  et 
coupant  les  gros  arbres  de  Bleharies  et  de  la  ferme  du 
même  lieu,  après  l'avoir  fouillée,  ainsi  que  Rongbet  les 
bots  de  Chesnay.  Nous  sommes  rentrés  à  six  heures  du 
matin ,  et  les  troupes  ont  montré  la  plus  grande  ardeur  et 
le  plus  grand  ordre,  malgré  l'accident  par  lequel  elles 
avaient  débuté. 

X  Le  détachement  quej'avais  chargé  de  l'expédition  de 
Manbray,  commandé  par  un  excellent  ofBcier,  M.  Ballant, 
second  lieutenant-colonel  du  premier  bataillon  dé"  Paris, 
était  composé  de  cinquante  Belges ,  lin  maréchal -de-logis, 
et  douze  mnîires,  une  wmpagnie  de  grenadiers  du  premier 
bataillon  de  Paris ,  et  de  huit  compagnies  de  la  première 
brigade  de  la  première  division.  Il  est  parti  à  dix  heures 
du  soir  de  Mortagne ,  et  est  arrivé  à  la  ferme  de  Morlier , 
près  Manbray,  passant  à  travers  les  postes  ennemis,  sans 
être  aperçu,  a  emporté  de  vive  force  cette  ferme,  où  il  a 
tué  un  lieutenant  et  dix  Tyroliens,  et  est  revenu  par  une 
autre  route,  au  travers  des  bois  de  Mortagne,  n'ayant 
perdu  qu'un  grenadier,  deux  volontaires,  et  ramenant 
troi-  prisonniers  et  dix  à  douze  chevaux,  dont  plusieurs 
ont  été  pris  à  la  troupe  des  Tyroliens ,  d^autres  à  des  habi- 
tants, à  qui  je  les  ferai  rendre  dès  qu'ils  seront  réclamés. 
Ce  détachement  était  pareillement  rentré  à  six  heures  du 
matin. 

»  Les  deux  petites  expéditions,  quoiqu'elles  n'aient  pas 
eu  un  succès  comme  nous  aurions  désiré,  par  l'inexpé- 
rience des  troupes,  augmente  leur  ardeur  et  le  désir  qu'el- 
les ont  de  faire  de  pareilles  sorties,  qui  ne  peuvent  que  les 


former  et  inquiéter  l'ennemi,  à  qui  notre  audace  en  împo 
sera.  Aussi  leur  ai-je  promis  de  les  mener  souvent  en  déta- 
chement, et  je  les  arrangerai  toujours'de  manière  à  ne  pas 
les  compromettre,  en  leur  donnant  l'avantage  du  nombre  et 
la  facilité  de  la  retraite.  C'est  ainsi  que  je  parviendrai  à 
rectifier  les  défauts  de  l'inexpérience,  à  les  dresser  aux 
marches  de  nuit ,  au  développement ,  au  choix  des  posi- 
tions ,  et  à  tous  les  détails  de  la  guerre. 

«  Signée  te  tieutenant'général  commandant, 

«  DC^ODBIEZ.  • 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal  Luckner  à 
iH.  Dabancourt,  ministre  de  la  guerre, 

WMsrmlMurg,  4  août  1797,  Tan  4  ^^  la  li1>«rte. 

a  Après  vous  avoir  donné  hier.  Monsieur,  tous  les  or- 
dres nécessaires  pour  le  départ  de  l'armée  du  Centre  pour 
aller  prendre  un  nouveau  campa  Richemont,  jesuisparti 
de  Longwi  vers  le  soir.  Arrivé  ici  à  midi ,  j'appris  et  je  vis 
avec  élonnement  l'armée  du  Rhin  campée  près  de  Wis- 
sembourg.  Les  généraux  Biron ,  Custine  et  Kellermann 
me  rendirent  le  compte  suivant.  Hier,  M.  Biron  donna  or- 
dre à  M.  Custine  de  se  porter  avec  son  avant-garde  en 
avant  de  Landau,  vers  Schweigenheim ,  pour  fouiller  et 
découvrir  le  paysoùlcs  Autrichiens  avaient  un  camp  d'en- 
viron sept  mille  hommes. 

»  Il  est  peut-être  possible  que  M.  Custine  se  soit  porté  trop 
loin  avec  une  partie  de  son  corps.  L'ennemi,  sans  doute 
instruit^  envoya  un  gros  détachement  de  hussards  de 
Wurmserùsa  rencontre,  qni  fondit  sur  le  4 •»  régiment 
de  dragons  entre  le  village  et  les  vignes  de  Daucheim,  qui, 
à  son  tour,  chargea  avec  une  telle  vitrueur  les  hussards, 
au  nombre  de  plus  de  quatre  cente,  qu'il  en  tailla  en  piè- 
ces la  majeure  partie,  et  mit  le  reste  en  fuite.  La  perte  de 
l'ennemi  est  plus  forte,  et  du  côté  de  nos  dragons,  tant 
tués  que  blessés ,  il  y  en  a  vingt  à  vingt-cinq.  De  ce  nombre 
est  un  oflicier  de  tiîé.  Ou  n'a  asseisu  me  faire  l'éloge  des 
diefs  et  de  tous  les  dragons  de  ce  régiment.  L'avant-garde 
se  voyant  trop  faible,  se  retira  sur  Landau;  et  M.  Biron, 
sentant  l'insuffisance  de  son  armée,  a  gardé  les  lignes  de 
Quiech,  qui  sont  délabrées,. et  les  écluses  rompues,  et  a 
jugé  convenable  de  renforcer  la  garnison  de  Landau  de 
quatre  bataillons  déplus;  ce  qui  met  cette  place  à  sept 
mille  quatre  cents  hommes,  et  de  Venir  prendre  une  posi- 
tion avantageuse  près  Wtssembourg.  Cette  marche  rétro- 
grade, autant  que  je  l'ai  pu  voir  jusqu'ici ,  n'entraîne  au- 
cun inconvénient.  J'entrerai  ce  soir,  ou  demain  matin, 
dans  un  examen  plus  circonstancié  avec  les  officiers  géné- 
raux, pour  ensuite  ordonner  les  dispositions  que  je  juge- 
rai nécessaires,  et  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte.  En  attendant,  j'ai  donné  ordre  à  M.  Keller- 
mann de  partir  cette  nuit,  avec  son  corps,  pour  se  poster 
le  plus  avantageusement  possible  prts  deLauterbourg. 

B  J'ai  été  chagrin  de  voir  que  mon  projet  de  fortifier 
Guermershcim  n'avait  point  été  exécuté.  Mais  au  moment 
que  le  général  Biron  s'était  disposé  à  se  mettre  en  ouvre, 
s'y  étant  transporté  ù  celte  fin,  il  a  appris  que  l'ennemi 
était  en  force  de  l'autre  cAté  du  Rhin  pour  en  tenter  le 
passage  dans  plusieurs  endroits  ;  ce  qui  a  eu  lieu  le  lende- 
main :  par  conséquent  il  était  impossible  d'y  faire  traTail- 
1er.  Ce  po<Ae  est  maintenant  occupé  par  trois  mille  Autri- 
chiens. 

»  Je  ne  m'étais  proposé  que  de  venir  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  cette  partie  de  la  frontière,  mais  je  prévois  que  mon 
séjour  y  sera  prolongé  de  quelques  jours  de  plus.  Jusqu'à 
ce  que  je  puisse  deviner  le  projet  des  ennemis,  que  l'on  dit 
être  forts  de  trente  mille  hommes;  je  ne  manquerai  pas  de 
vous  informer  exactement  de  tout  ;  et  dès  que  je  verrai  que 
ma  présence  ne  sera  plus  nécessaire ,  je  m'en  retournerai  à 
mon  armée  du  centre.  Ma  crainte  est  que  la  France  ne  sott 
attaquée  en  plusieurs  endroits  à  la  fois.  Le  plus  difficile  sera 
alors  de  distinguer  la  véritable  de  la  fausse  attaque.  Je 
mets  en  avant  autant  d'émissaires  qu'il  m'est  possible.  Il 
est  essentiel  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  y  porte 
également  les  soins  les  plus  scrupuleux.  Les  généraux  et 
officiers  supérieurs  m'ont  rendu  unanimement  les  meilleurs 
témoignages  sur  la  disposition  des  esprits,  la  discipline  et 
le  bon  ordre  qui  régnent  dans  celte  armée.  C'est  avec  plal« 
sir  que  je  m'empresse  de  vous  en  faire  le  rapport. 

t  Signé,  te  maréchal  de  France,  LocuiBa.  r 
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StiANce   DU  MARDI  AU  SOIR. 

On  fflit  lecture  de  plusieurs  lettres  et  adresses  qui 
sont  renvoyées  aux  divers  comittfs  chargés  d*eD  con- 
naître. 

Une  députation  extraordinaire  de  Toulon,  intro- 
duite à  la  barre,  annonce  Ie.s  événements  désastreux 
(|ui  ont  arfli^é  cette  ville,  où  des  séditieux  ont  mas- 
sacré le  procureur-général-syhdic  du  département, 
quatre  odministrateurs ,  Taccusateur  public,  on 
membre  du  conseil  de  district  et  deux  autres  ci- 
toyens.— Elle  dépose  sur  le  bureau,  sans  les  lire, 
les  pièces  qui  constatent  ces  calamités. 

La  déptitation,  invitée  aux  honneurs  de  la  séance, 
traverse  la  salle  au  milieu  des  mouvements  d'indi- 
gnation de  PAssemblée. 

Les  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  des 
Vingt-Un. 

Sur  la  proposition  de  M.  Granet  de  Marseille, 
l'Assemblée  renvoie  à  la  commission  un  procès-ver- 
bal qui  constate  les  troubles  arrivés  dans  cette  ville, 
et  dans  lesiiuels  M.  Boyer,  connu  par  ses  projets 
contre-révolutionnaires,  a  été  victime  de  la  fureur 
du  peuple.  Il  annonce  en  même  temps  que  jamais 
la  ville  n*a  été  plus  tranquille,  Tunion  jamais  plus 
forte  entre  les  citoyens. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  pétition- 
naires d«'mandent  à  être  admis  à  la  barre. 

M.  RRnori.:  I/Assemblée,  en  déclarant  le  danger 
de  la  patrie,  s*estim|Hisé  le  devoir  de  consacrer  tous 
ses  soins,  tous  ses  moments  à  les  conjurer.  Je  de- 
mande infune  f^is  pour  toutes,  il  soit  décrété  que 
rAssemblée  n'admettra,  sous  aucun  prétexte,  aucun 
pétitionnaire  un  autre  jour  oue  le  dimanche.  Je 
demiuide  eu  outre  que  le  président  ne  puisse  jamais, 
que  le  duuanche,  proposer  d'en  admettre. 

La  première  proposition  est  adoptée. 

M.  (àHAROT  :  Je  m*oppose  à  la  seconde  proposi- 
tion de  M.  Keboul,  et  je  demande  à  la  combattre. 

L'X'wmblée,  consultée,  décide  que  M.  Chabot  ne 
sera  |4is  entendu. 

On  reetame  la  question  préalable. 

Aprt'^i  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
,ido|»tee. 

M-  \lbitte  demande  que  le  comité  diplomatique 
fjivie  oe  soir  le  rapport  sur  la  conduite  du  minisire 
de  U  guerre,  relativement  au  régiment  des  gardes 
ikUi'k^eN. 

Ow  demande  que  Tordre  du  jour  inscrit  sur  le  ta- 
tdeau,soit  suivi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.Saladin  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Saladin  insiste  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  propose  et  TAssembIce  adopte  le  projet 
suivant. 

c  L* Assemblée  nalionalc  sur  le  compte  qui  lui  a  été, 
rnidu  par  sou  comité  des  assignats  et  monuaies  ;  considé- 
rant qu*il  importe  d*accélérer  la  fabrication  des  300  mil- 
lions d'assignats  dont  elle  a  ordonnée  la  création  par  son 
décret  du  5  juillet  dernier,  décrète  qu*il  y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale,  aprfts  avoir  décrété  Turgcnce, 
décrète  ce  qui  suit: 

t  Art.  1",  Les  commissaires  directeurs  de  la  fabricatioD 
des  assignats,  sont  autorisés  à  passer  des  marchés  avec  la 
dame  Lagardc  et  ses  fils ,  pour  les  papiers  destinés  aux 
assignats  de  50  et  de  iOO  livres,  et  avec  le  sieur  Didot,  im- 
primeur, le  uni  des  marchés  préréilents  sous  la  condition 
fine  chaque  feuille  desdit*(  pnpiers  portera  quatre  assignats. 


au  lieu  (le  irob,  dont  elles  étaient  ordtnalmient  eoof»- 

sées. 

»  IL  Lesdits  commissaires  sont  également  aotoriiét  à 
retirer  des  archires  de  TAssemblée  nationale  les  Ibmwi 
qui  ont  anciennement  servi  à  la  fabrication  des  mêflMfl 
papiers,  à  faire  usage  des  filigranes  qui  se  tronveront  les 
meilleurs,  à  la  charge  par  eux  de  rétablir  au  dépôt  des^ 
tes  archives,  tant  ces  anciennes  formes  que  celles  qui  pour* 
raient  être  faites  pour  la  falnrication  du  nouveau  papier» 
immédiatement  après  Tentiére  fabrication.  • 

M.  Reboul,  au  nom  du  même  comité,  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  fabrication  des  clo- 
ches. 

M.  Mazuyer  combat  ce  projet  de  décret,  demande 
que  le  ministre  des  contributions  publiques  produite 
tous  ses  marchés,  que  le  comité  des  assignats  et 
monnaies  fasse  un  rapport  pour  comparer  ces  mar- 
chés les  uns  aux  autres.  Il  réclame  une  indemnité 
et  une  récompense  égale  à  Tindemnité  en  faveur  de 
Guillaume-  Christian  SaQer,  liégeois,  qui  depuis  dix- 
huit  mois  n  quitté  sa  femme,  ses  enfants,  son  com- 
merce, pour  présenter  ù  TAssemblée  un  procédé 
qui  devait  faire  gagner  3  i\  4  millions  à  la  nation. 

Il  dénonce  M.  Naurrissart,  directeur  de  la  monnaie 
de  Limoges,  qu'il  accuse  d'avoir  altéré  le  titre  des 
écus.  Il  demande  à  prouver  que  la  commission  des 
monnaies  est  une  commission  scélérate.  Enfin,  il 
demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  ad  koe 
prise,  soit  dans  TAssemblée,  soit  dans  l'académie  des 
sciences,  pour  vérifier  les  matières  d'alliage  dans  11 
fabrication  du  métal  des  cloches. 

M.  Reboul  :  Je  ne  répondrai  point  aux  injures 
gratuites  que  M.  Mazuyer  s'est  permises  contre  une 
compagnie  que  je  regarde  comme  très-respectable, 
et  qui  passe  pour  la  plus  instruite  de  TEurope.  Je 
dirai  cependant  à  M.  Mazuyer  que  les  reproches 
tiennent  à  une  conduite  administrative,  et  que  la 
commission  n'a  aucune  fonction  administrative. 
Quant  au  fait  allégué  contre  le  directeur  de  la  mon- 
naie de  Limoges,  il  est  vrai,  je  l'ai  vérifié  moi-même  : 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  aujourd'hui,  et  ce  n'est 
pas  d'ailleurs  la  faute  de  la  commission  des  mon- 
naies. 

M.  DuHEM  :  En  passant  par  la  cour  du  commerce, 
j'ai  été  accosté  par  M.  Meyuié,  ménanicien,  qui  m*a 
dit  avoir  été  employé  par'  le  comité  des  monnaies 
pour  voler  le  secret  dr  M.  Sauer.  (  On  murmure.) 

M.  Reboul  :  Voici  le  fait.  M.  Sauer  nous,  ayant 

riroposé  une  liqueur  pour  tremper  les  flaons,  nous 
ui  avons  demandé  si  l'eau  pure  ne  produirait  pas  le 
même  effet.  11  Ta  nié.  Qu'avons-nous  fait  alors? 
Nous  avons  fait  faire  par  M.  Meynié,  mécanicien, 
une  machine  fort  ingénieuse,  à  laquellese  trouvaient 
jointes  deux  caraffns,  Tune  d'eau  pure,  l'autre  de 
la  liqaeurde  M.  Saiier.  Nous  a  vous  mis  dans  chacune 
un  flaon  pareil  avec  des  dés  pour  les  reconnattre.  Le 
tout  a  été  cacheté  du  cachet  de  M.  SaQer.  Quand  il 
a  fallu  en  venir  à  la  vérification  des  flaons,  M.  Saûer 
a  prétexté  un  mal  de  léte,  une  migraine;  il  voulait 
que  nous  les  reconnussions  nous-mêmes.  Enfin, 
après  bien  des  simagrées,  il  a  indiqué,  comme 
trempé  dans  sa  liqueur,  le  flaoïi  trempe  dans  Tean 
pure.  (  On  rit.  )  Vous  voyez  que  le  procédé  de  M. 
Safier  n'est  absolument  qu'une  charlatanerie,  et 
6,000  liv.  d'indemnités  pour  son  voyage  et  déplace* 
ment  doivent  paraître  suffisantes. 

M.  Cambon  :  On  vient  toujours  nous  dire  qu'on  a 
fait  des  découvertes  heureuses  qui  doivent  procurer 
de  gros  bénéfices  a  la  nation.  En  récompense  on  nous 
demande  de  grosses  indemnités.  Les  bénéfices  restent 
toujours  à  la  barre,  mais  les  récompenses  ne  sont 
pas  de  la  fumée  ;  et  voilà  comme  on  ruine  le  trésor 
public.  Certes,  c'est  bien  payer  un  secret  dont  on  ne 
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TiRot  pas  faire  usage,  qoe  de  le  payer  6,000  liv.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  fermée,  et  le  projet 
du  comité  mis  aux  voix. 

La  discussion  est  Termëe. 

Le  projet  présenté  par  M.  Reboul  est  adopté. 

M.  Duquesnoy:  Tous  les  jours  je  reçois  des  lettres 
de  mes  commettants,  pour  savoir  quand  aura  lieu 
l*émission  des  petits  assignats,  tant  promis  par  M. 
Dorizy.  Il  faut  enfin  (jue  M.  Doriry  effectue  ses  pro- 
messes, car  cette  émission  a  déjà  éprouvé  assez  de 
retards. 

M.  Lavigne  :  Je  suis  chargé,  au  nom  du  comité 
des  assignats  et  monnaies,  de  vous  présenter  un 
rapport  (]ui  vous  indiquera  les  causes  du  retard  de 
cette  émission.  Le  rapport  est  prêt.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  à  Tordre  du  jour.  Mais  je  dois  faire  oli^r- 
ver  au  préopinant  et  à  tous  ceux  qui  ne  cessent  d'in- 
culper M.  Dorizy,  que  depuis  le  mois  de  mars, 
M.  Dorizy  n'est  plus  membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

M.  Bruart  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
De  la  manière  dont  la  lettre  de  M.  Luckner,  lue  ce 
matin  à  l'Assemblée  nationale,  se  trouve  conçue, 
on  pourrait  croire,  du  moins  ceux  qui  ne  connais- 
sent pas  le  local  «.que  les  Autrichiens  ont  passé  le 
Rhin  sur  le  territoire  français.  Cependant  c*est  à 
Germersheim,  bourg  du  Paratinat,à  plusieurs  lieues 
de  nos  frontières,  au-dessous  de  Landau  ;  et  j'ob- 
serve que  d'une  manière  comme  d'autre,  les  ennemis 
auraient  aussi  bien  pu  arriver  à  cette  partie  de  nos 
frontières,  depuis  Coblentz,  en  remontant  la  rive 
gauche  du  Rhin,  au'en  passant  ce  fleuve  à  Ger- 
mersheim. Au  surplus,  j'eusse  été  fort  étonné  que 
les  départements  des  Haut  et  Bas-  Rhin  eussent  laissé 

Sénétrer  trois  mille  Autrichiens ,  tandis  que  la  ville 
e  Strasbourg  se  montrait,  comme  on  vient  de  l'en- 
tendre à  cette  séance,  et  que  le  Haut-Rhin  compte 
déjà  douze  mille  hommes  à  la  frontière,  et  se  sou* 
vient  surtout  d'avoir  repoussé  vigoureusement,  avec 
les  haches  et  les  pioches,  le  prmce  Charles  et  ses 
pandours.  (  On  applaudit.  ) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
^erre,qui  sollicite  de  TAssemblée  une  prompte  dé- 
cision pour  les  différents  bAtiments  nationaux  né- 
cessaires à  la  remonte  des  troupes  à  cheyal. 

M.  Marbot,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  (ait  un  rapport  et  propose  un  projet  de 
décréta  cet  égard. 

On  en  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

L'ajournement  est  rejeté,  et  l'urgence  décrétée. 

Un  membre  fait  observer  que  l'Assemblée  n'est 
lus  complète. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU    MERCREDI   8  AOUT. 

Le  ministre  de  la  justice  écrit  à  l'Assemblée,  qu'at- 
tentif à  ce  que  publient  d'insidieux,  certains  papiers 
publics,  il  a  vu  dans  (|uelques-uns  d'eux  qu'on  pré- 
tendait que  le  roi  n'a  point  donné  sa  sanction  au  dé- 
cret sur  l'armement  de  piques  à  donner  à  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  ;  le  ministre  dé- 
clare qu'il  croit  essentiel  de  détruire  cette  erreur 
volontaire,  il  cite  la  notice  de  sanction  qui  a  an- 
noncé, dans  l'une  des  dernières  séances,  que  le  roi 
l'avait  sanctionné,  et  il  ajoute  qu'il  le  fait  expédier  , 
à  la  hâte  pour  tous  les  départements.  1 

L'Assemblée  reçoit  plusieurs  dons  patriotiques.      j 
L'un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  de  ci-  | 
'  toyens,  qui  exhortent  l'Assemblée  à  conserver  sa  di-  ' 
enité  qui  est  cellede  la  nation.  L'Assemblée  ordonne  ; 
l'impression  de  cette  adresse.  I 


M.  Charles  Brunot,  citoyen  de  la  section  de  Mau- 
conseil,  écrit  que  l'adresse  de  cette  section  pour  la 
déchéance  du  roi,  a  été  briguée  par  l'intrigue.  11  dit 
qu'initié  dans  un  comité  particulier  d'une  société 
populaire,  il  a  la  certitude  de  ce  fait;  il  ajoute  qu'il 
sait  aue  beaucoup  de  signatures,  qui  sont  au  bas  de 
la  pétition  au  Champ-de-Mars,  sont  fausses.  11  en 
cite  particulièrement  deux,  l'une  de  M.  Malin,  tn- 
bletier,  demeurant  rue  des  Arcis  ;  l'autre  de  M.  Cous- 
sin, tapissier,  rue  Coquillière.  Il  prend  l'engagement 
de  ne  plus  aller  dans  aucune  société  populaire. 

M.  Vaublanc  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  une 
information  sur  ce  fait  et  sur  tous  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  égarer  l'opinion  publique.  Le  moment 
de  la  lumière  arrive,  le  faible  sera  bientôt  désabusé  ; 
bientôt  le  peuple  saura  distinguer  ses  amis  et  ses 
ennemis.  Le  voile  ne  tardera  plus  à  être  déchiré.  (  Il 
s'élève  quelques  applaudissements  dans  différentes 
parties  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Gamont  :  Je  suis  d'accord  avec  M.  Vaublanc, 
que  le  voile  sera  bientôt  déchiré  ;  que  bientôt  le 
peuple  saura  distinguer  ses  amis  de  ses  ennemis. 
Mais  je  réclame  l'exécution  du  décret  qui  interdit 
toute  discussion  sur  les  pétitions. 

Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  la 
proposition  de  M.  Vaublanc,  et  demandent  qu'un 
comité  soit  chargé  de  la  vérification  des  faits  dé- 
noncés. 

M.  Lecroix  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition 
parce  que  !<>  vos  comités  n'ont  aucun  moyen  de 
vérifier  des  faits  semblables  ;  2^  parce  que  ce  fait  est 
indifférent  en  lui-même;  car  sans  doute  l'Assemblée 
ne  se  déterminera  pas  pour  juger  du  mérite  de  la 
pétition  dont  il  s'agit,  sur  le  nombre  des  signataires. 
Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  com- 
mission extraordinaire. 

M.  Vaublanc  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Cette  proposition  est  rejetée  ;  celle  de  M.  Lacroix 
adoptée. 

M.  Lejosne  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret,  ayant  pour  objet  d'assujétir  au  timbre  tous 
les  billets  au  porteur. 

On  lit  une  adresse  signée  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  de  Bordeaux.  Ils  se  plaignent  de  la  len- 
teur des  équipements  des  volontaires  nationaux,  et 
du  refus  fait  par  les  administrateurs  de  plusieurs  ré- 
giments de  ligne,  de  recevoir  les  citoyens  enrôlés; 
enfin,  de  ce  que  M.  Desparbès  a  été  nommé  gouver- 
neur général  de  Saint-Domingue. 

M.  Dubois-Dubey  lit  une  adresse  des  citoyens  des 
cantons  de  Cambrèmes,  Beaumont,  Bounbau ,  Beu- 
vron,  CrèveoÊur,  district  du  Pont-l'Evéque,  dépar- 
tement du  Calvados.  Us  demandent  la  déchéance  du 
roi,  la  condamnation  de  M.  Lafayette,  le  remplace- 
ment des  tribunaux  actuels  de  district. 

M.  François,  de  Neufchateau  .*  Je  suis  chargé 
d'annoncer'à  l'Assemblée  que  les  recrutements  dans 
le  département  des  Vosges,  et  surtout  dans  le  district 
d'Epinal,  ont  eu  le  plus  grand  succès.  Le  contingent 
assigné  à  ce  district  était  de  cent  vingt  hommes,  et 
dans  un  seul  jour,  deux  cent  quarante  citoyens  se 
sont  fait  enregistrer.  Dans  le  district  de  Neufchateau, 
les  administrateurs  ouvrirent  une  souscription  vo- 
lontaire pour  les  familles  des  citoyens  que  leur  pa- 
triotisme conduisait  aux  frontières.  Cette  souscrip- 
tion fournit  4,000  liv.  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi. 
Un  seul  canton  fournit  50,000  liv.  La  contribution 
entière  du  district  s'élève  à  200,000  liv.  Et  il  est  à 
remarquer  que  le  pays  qui,  à  la  veille  de  sa  moisson, 
a  fait  un  pareil  sacrifice,  éprouve  une  surcharge 
de  120,000  liv.  dans  ses  contributions.  Le  départe- 
ment des  Vosges  a  fourni  en  très-peu  de  jours  six 
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mille  quatre  cents  hommes,  au  lieu  de  deux  mille 
six  cents  qu*on  lui  demandait,  ouirc  les  cinci  batail- 
lons <lô  volontaires  qu'il  entretient  dëjà  sur  les  fron- 
tières. Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  départe- 
ment des  Vosges  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  proposition  de  M.  François  est  décrét^à  Tuna- 
nimité. 

Une  lettre  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vitré^ 
district  de  Jussey,  département  de  la  Haute-Saône» 
annonce  que  la  loi  sur  raugn)eiitation  de  la  force 
publique.étant  arrivée  dans  ce  canton  le  29  juillet, 
au  matin,  le  même  jour  tous  les  citoyens  actifs  du 
canton,  à  l'exception  de  quelques  soi-disant  hon- 
nêtes gens,  et  quelques  valets  rampants  des  ci-de- 
vant nobles,  se  rassemblèrent  au  chef-lieu  ;  ils  four- 
nirent aussitôt  leur  contingent  de  cent  vingt-six 
hommes,  qui  furent  armés  et  équipés,  et  qui  parti- 
rent le  lendemain.  Les  citoyens  oui  ne  pouvaient 
partir,  gratifièrent  les  volontaires  oe  leur  bourse,  et 
s'engagèrent  à  récolter  etâcultiver  leurs  fonds.  Déjà 
ce  même  canton  avait  fourni  deux  cents  hommes, 
tant  pour  les  volontaires  nationaux  que  pour  les 
troupes  de  lignes.  Ce  juge  de  paix  demanrie  à  être 
autorisé  ù  marcher  sur  la  frontière  à  la  tête  d'une 
compagnie  de  grenadiers  qui  Tout  élu  capitaine,  en 
considération  de  son  patriotisme  et  de  ses  talents 
militaires,  et  à  se  faire  remplacer  momentanémei^ 
par  son  assesseur. 

M.  Lecointe-Puyravaux  :  Pour  qu'une  nation 
conserves.!  liberté, il  faut  que  tous  les  citoyens  ani- 
més du  seul  sentiment  de  régalilé  et  de  Tamour  de 
la  patrie,  soient  également  disposés  à  remplir  toutes 
les  fonctions  publiques  quelconques.  Chez  les  Ro- 
mnin<$,  le  même  homme  brillait  successivement  au 
sénat  et  dans  les  armée.s,  et  revenait  ensuite  cultiver 
son  champ.  Je  demande  que  les  juges  de  paix,  et 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics  qui  ont  des 
talents  militaires,  puissent  aller  combattre  dans  les 
armées  sans  perdre  le  droit  de  reprendre  après  la 
guerre  leurs  fonctions  judiciairesouadministratives. 
(On  ^jpplaiifîit*) 

La  prr>|iif«iî!iirn  de  M.  Lecointe  est  renvoyée  au  co- 
mité de  ii*j;islatinn. 

Snr  le  rapport  de  M.  Coustard,  au  nom  du  comité 
miliïijsre,  ri^^rinblee  rend  un  décret  pour  la  for- 
inntton  d'une  lé'^ioii  d'Allo])rogesou  de  Savoisiens. 

Celte  lei^ion  srra  composée  conmie  çelledes  Bel- 
ges. Il  y  aina  j|u;]t()rzc compagnies  légères  de  cent 
vingt  bumme^  «îiiicune  ;  dont  sept  de  fusiliers  et  sept 
de  carabiniers,  un  bataillon  de  cavalerie  légère  et 
une  compagnie  d'artillerie;  au  total  elle  sera  de 
deux  mille  cent  cinquante-neuf  hommes.  La  paie  et 
l'engagenuml  seront  les  mêmes  que  dans  les  autres 
troupes  françaises.  Les  Savoisiens,  PiémoîJtais  et 
habitants  du  Valais  seront  seuls  admis  dans  ce  corps. 
Ils  choisiront  leurs  oflicicrs. 

M.  Lequinio  dénonce,  au  nom  du  département  du 
Morbihan,  le  ministre  de  Tintérieur,  comme  n'ayant 
pas  adressé  à  ce  département  la  loi  sur  l'augmenta* 
tion  de  la  force  publique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Calvet,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  citoyens  qui  avaient  été  renvoyés  de 
plusieurs  régiments,  à  cause  du  grand  complet,  et 
qui  ont  déjà  reçu  la  moitié  du  prix  de  rengagement, 
seront  tenus  de  les  rejoindre  .sur-le-champ,  a  moins 
qu'ils  ne  se  soient  depuis  enrôlés  dans  d'autres  corps 
quelconques. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
faire  partir  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  dépar- 
tements. Ceux  qui,  à  l'époque  de  leur  premier  enrô- 
lement, avaient  touché  la  moitié  de  leur  engage- 
ment, eu  supporteront  la  déduction  sur  leur  solde. 


Chaque  .soldat  aura  trois  sous  par  lieue  pour  se  ren- 
dre à  son  régiment. 

M.  le  président  a  annoncé  que  le  scrutin  pour  U 
nomination  à  la  vice-présidence  ne  donne  aucun 
résultat. 

M.  Richard  dépose  sur  le  bureau  une  offrante  de 
600  liv.  de  revenu  annuel ,  au  nom' d'un  ecclésias- 
tique qui  entrelient  déjà  un  volontaire  sur  les  fron- 
tières. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la  com- 
missioti  extraordinaire,  sur  raftaire  de  M.  Lafayette. 

Quelques  membres  demandent  que  le  rapi^ort 
n'ait  pas  lieu,  attendu  que  trois  membres  qui  sont 
partie  dans  l'affaire,  comme  accusateurs,  ont  vote 
dans  la  commission. 

M.  Mralin  :  Le  fait  en  lui-même  n'est  pas  exact; 
mais  quand  il  le  serait ,  je  n'en  demanderais  pas 
moins  que  les  préopinants  fussent  rappelés  à  l'ordre, 
parce  que  des  législateurs,  qui  n'ont  que  l'intérêt 
public  en  vue  quand  ils  dénoncent  les  traîtres,  (ont 
leur  devoir  et  ne  sont  jamais  parties. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dkbry,  ai»  nom  de  la  eommifsion  extraordi- 
naire: Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  l'exa- 
men des  nouvelles  pièces  relatives  à  M.  Lafayette, 
et  déposées  sur  le  bureau  par  M.  Puzy,  lors  de  sa 
comparution  à  votre  barre.  La  gravite  de  Tinculpa- 
tion,  la  place  qu'occupe  le  citoyen  accusé,  la  dang^ 
reuse  inOuence  d'une  indulgence  coupable,  la  nature 
des  circonstances,  tout  nous  fait  un  devoir  de  met- 
tre au  plus  grand  jour  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  accusation.  Nous  n'avons  pu  voir  avec  indiffé* 
rence,  un  homme  investi  d'un  grade  de  haute  coii- 
fiance,  dont  le  devoir  comme  militaire  était  unique- 
ment de  vaincre  les  ennemis;  comme  citoyen  armé, 
de  s'interdire  toutes  délibérations;  comme  général, 
de  maintenir  la  discipline  et  le  respect  pour  les  or- 
ganes de  la  volonté  nationale;  provoquer  un  con- 
cert avec  le  maréchal  Luckner,  et  l'engager  à  joindre 
à  son  armée  les  troupes  qu'il  a  à  ses  ordres  pour 
combattre  non  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  mais 
les  prétendus  factieux  du  dedans,,  qui ,  dit-il ,  font 
sortir  l'Assemblée  de  la  ligne  constitutionnelle,  et 
menacent  l'existence  civile  etpolitique  du  roi,  d  une 
destruction  prochaine.  Nous  vous  rappellerons  les 
faits  et  les  diverses  démarches  qui  ont  préci'dé  le 
fait  particulier  qui  a  déterminé  l'ajournement  de 
cette  discussion  ;  vous  verrez  que  sans  vous  char- 
ger d'une  responsabilité  terrible  aux  yeux  de  la  na- 
tion ,  vous  ne  pouviez  vous  empêcher  d'être  justes  et 
sévères. 

L'exposé  textuel  des  faits,  joint  à  quelques  ré- 
flexions qui  en  dérivent  naturellement,  vont  justi- 
fier la  mesure  de  rigueur  que  nous  vous  proposons. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  la  lettre  adressée 
le  22  juin  par  M.  Lafayette  au  maréchal  Luckner, 
et  desexplications  données  snr  l'objet  de  cette  lettre 
par  M.  Bureau-Puzy.  Vous  vous  rappelez  de  la  dé- 
nonciation qui  vous  fut  faite  par  six  ae  vos  membres 
d'un  propos  dont  M.  Luckner  accusa  M.  Lafayette 
dans  une  conférence  qu'il  eut  avec  plusieurs  députes 
chez  l'évêque  de  Paris.  Aucun  homme  fait  pour  ap- 
précier la  véracité  des  représentants  du  peuple,  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  ce  propos  n'ait  été  effec- 
tivement tenu  par  le  maréchal  aux  six  députés  qui 
l'ont  attesté  par  leurs  signatures.  Si  M.  Luckner  l'a 
désavoué  dans  une  lettre  du  25  juillet,  l'inconsidé- 
ration  qu'on  reproche  à  ce  vieux  général,  et  qu'il 
faut  attribuer  à  la  difliculté  qu'il  a  ae  se  faire  enten- 
dre dans  In  langue  nationale,>  ne  doit-elle  pas  atté- 
nuer le  poids  de  cette  dénégation?....  Mais  toute 
incertitude  cesse,  et  bientôt  la  lettre  de  M.  La&yette 
au  maréchal  Luckner  et  la  déposition  de  M.  Ba« 
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reati-t^uzy  jettent  un  jour  effrayatit  sur  cette  af- 
faire. 

On  est  forcé  de  se  dire  à  soi-métne  :  celui  oui 
abandonna  son  armée  pour  venir  à  la  barre  fôire  des 
pétitions  impératives;  celui  qui  iit  délibérer  son 
armée,  ou  du  moins  qui  le  toléra  :  celui  qui  souffrit 
que  des  soldats  abusés  lui  déclafassent  dan:s  des 
adresses  qu*il  pouvait  les  conduire  avec  corifiance 
contre  les  factieux  du  dedans  ;  celui  qui  e'crivit  de 
Tenières  au  maréchal  Luckner,  et  oui  chargea  un 
apent  de  négocier  un  concert  entre  les  deux  géné- 
raux, qui  vint  une  seconde  fois  à  votre  barre  usurper 
la  faculté  de  délibérer  :  celui  qui  osa  faire  croire  aux 
troupes  que  ce  n'était  point  pour  la  constitution 
qu'elles  combattaient;  celui-là  peut-il  vous  faire 
oublier  par  un  simple  désaveu,  qui  ne  prouve  rien, 
les  nombreuses  traces  du  projet  d'avoir  voulu  mar- 
cher avec  son  armée  contre  la  capitale.  Ce  projet  est 
exécrable,  sans  doute;  mais  l'ambition  ne  calcule 
pas  les  moyens,  et  on  n'avoue  un  pareil  crime  que 
quand  le  succès  l'a  couvert.  La  lettre  du  22  juin 
elle  seule  est  un  véritable  crinve,  elle  dévoile  La- 
favette  :  >  Je  ne  puis  me.soumettre  en  silence,  dit-il, 
à  la  tyrannie  que  des  factieux  exercent  sur  l'Assem- 
blée nationale  et  le  roi ,  en  faisant  sortir  Tune  de  la 
constitution  que  nous  avons  tous  jurée,  et  en  met- 
tant Tautre  en  danger  de  sa  destruction  politique  et 
physique.  Voilà  ma  profession  de  foi  ;  c'est  celle  des 
dix-neuf  vingtièmes  du  royaume > 

On  se  demande,  où  donc  est  la  faction  qui  vous 
cofiduit?  Depuis  quand  est-il  vrai  de  dire  que  vous 
soyez  sortis  de  la  ligne  conslitutionnelle?  Le  roi  est- 
il  en  danger  lorscfue  soixante  mille  citoyens  se  dé- 
vouent à  la  défense  de  sa  personne?  Est-il  permis 
de  calomnier  jusqu'à  un  tel  point  et  le  peuple  et  ses 
représentants  ?  Quelle  preuve  a-t-on  de  la  non 
liberté  du  roi  ?  Quel  est  le  décret  qu'il  ait  été  obligé 
de  sanctionner  contre  sa  volonté?  Quel  ministre 
patriote  a-t-il  été  obligé  de  conserver?  A  quel  gé- 
néral réfractaire  l'a-t-on  forcé  de  retirer  le  com- 
mandement Certes,  c'est  moins  du  défaut  de  liberté 
du  roi  que  de  l'exercice  de  sa  liberté,  que  nous  avons 
à  gémir.  Les  émigrés  ne  parlent  pas  autrement  dans 
leurs  lamentations  sur  la  captivité  du  roi  et  sur 
l'influence  des  factieux.  Ils  disent  aussi  que  des 
factions  vous  tyrannisent,  et  qu'ils  viennent  en  ar- 
mes pour  vous  en  délivrer.  Ils  cherchent  k  mettre 
tous  les  citoyens  faibles  dans  leur  parti ,  en  disant 
que  ce  parti  est  celui  des  dix-neuf  vingtièmes  du 
royaume.  Ils  s'écrient  (|ue  le  roi  n'est  pas  eli  sûreté, 
(^{\e.  l'Assemblée  sort  de  la  constitution  ;  cette  iden- 
tité de  langage  n*a-t-elle  donc  pas  de  quoi  surpren- 
dre? Mais  quand  on  examine  ses  ordres  à  l'armée, 
dont  il  avait  d'abord  toléré  régareirient,  à  l'étonne- 
ment  succèdent  l'indignation  et  le  désir  de  venger 
les  lois  outragées.  Ou  y  voit  ce  général  suivre  avec 
avec  ardeur  le  projet  d'avilir  le  pouvoir  législatifau 
profit  du  représentant  héréditaire,  d'exciter  les  ci- 
toyens armés  contre  le  peuple,  de  déprécier  même 
l'indigence,  comme  si  «lie  pouvait  être  quelque 
chose  de  vil  aux  yeux  des  défenseurs  de  l'égalité; 
de  représenter  sans  cesse  l'amour  de  la  liberté  sous 
les  traits  de  l'esprit  de  faction,  comme  s'il  y  avait 
d'autres  factieux  que  ceux  qui  prostituent  à  des 
hommes  la  vénération  qui  n'est  due  qu'aux  princi- 
pes. (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

Le  véritable  délit  de  M.  La fayette  est  non-seule- 
ment d'avoir  violé  la  constitution  en  délibérant  et 
en  permettant  à  son  armée  de  délibérer  ;  mais  d'avoir 
voulu  opposer  une  minorité  orgueilleuse,  qu'il  ap- 
pelle la  classe  des  honnêtes  gens,  à  la  majorité  de 
la  nation.  Ce  fait  résulte  des  pièces  qui  vous  ont  été 
lues.  Il  s'est  donc  rendu  coupable  a'avoir  fomente 


une  guerre  civile.  A  l'égard  de  ce  délit  la  loi  est 
claire.  C'est  à  vous  à  rappliquer.  Je  ne  vous  parle- 
rai pas  des  actions  personnelles  de  M.  Lafayette.  Mais 
est-il  vrai  qu'il  a  refusé  de  donner  la  liberté  aux  mal- 
heureux Belges?  Rien  n'excuserait  auprès  de  la  sé- 
vère justice  ce  crime,  de  l'accusation  duquel  il  doit 
se  purger  devant  la  haute  cour  nationale.  A  l'instant 
011  toutes  les  tyrannies  s'agitent  pour  étoufler  la 
liberté,  où  les  trahisons  se  multiplient,  gardez  vous 

3ue  trop  de  faiblesse  n'encourage  les  auteurs  de  ces 
ésordres  et  ne  brise  pour  long-temps  peut-être  le 
ressort  des  lois.  Votre  commission  extraordinaire 
vous  propose  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  général  Lafayette.  (  Des  applaudissements 
s'élèvent  dans  les  tribunes.  ) 

M.  Pastorkt  f  Avant  que  la  discussion  s'engage,  je 
demande  la  parole  pour  un  fait  (]ue  plusieurs  mem- 
bres de  la  commission  extraordinaire  m'ont  chargé 
de  vous  soumettre  ssrns  aucune  réflexion.  C'est  que, 
lorsque  la  commission  délibéra  sur  cette  affaire,  elle 
n'était  composée  que  de  quinze  membres,  dont  huit 
seulement  votèrent  pour  le  décret  d'accusation. 

M.  Vaublanc  :  Des  législateurs  doivent  s'attacher 
à  juger  les  choses  et  lés  nommes  avec  le  calme  de  la 
raison.  Ils  doivent,  en  examinant  les  motifs  et  les 
conséquences  d'une  action,  écarter  soigneusement 
toute  influence  de  parti ,  ne  voir  que  les  intentions 
évidentes  et  non  les  intentions  cachées,  quand  l'ac- 
tion elle-même  est  innocente  ;  en  un  mot,  ils  doi- 
vent juger  et  non  supposer.  Dans  cette  impassibilité 
seule  est  la  justice.  C'est  avec  cette  froide  méditation 
que  j'ai  examiné  la  cause  que  je  vais  discuter,  mais 
attaquée  avec  fureur  et  animosité,  cette  cause  peut 
être  défendue  avec  chaleur.  Quoique  deux  fois  j'aie 
été  insulté,  menacé  de  la  manière  la  plus  indigne 
dans  l'intérieur  même  de  vos  séances,  j'exprimerai 
mon  opinion  telle  que  le  sentiment  de  ma  con- 
science me  Ta  dictée.  Nous  devons  tous  démontrer 
que  d'insolentes  menaces  ne  peuvent  ni  captivejr 
nos  pensées,  ni  faire  fléchir  nos  principes  ;  cepen- 
dant, je  l'avouerai  par  respect  pour  l'Assemblée,  par 
considération  pour  l'hoinme  que  je  défends,  j'adouci- 
rai l'expression  de  l'indignation  que  m'ont  fait  éprou- 
ver les  traits  envenimés  que  l'on  a  lancés  dans  cette 
tribune  contre  toute  bienséance.  L'Assemblée  ayant 
entendu  avec  silence  ses  accusateurs,  on  doit  enten- 
dre avec  plus  de  silence  encore  ses  défenseuiii  ;  car 
du  moment  où  la  liberté  d'opinions  n'existera  plus 
dans  cette  enceinte,  la  liberté  publique  n'existera 
plus  nulle  part.  Vous  avez  annoncé  le  danger  de  la 
patrie,  le  moment  est  donc  venu  de  mettre  à  l'épreuve 
l'inflexibilité  de  votre  caractère.  Celui  qui  ne  fléchit 
pas  devant  la  multitude,  ne  fléchira  pas  devant  les 
Autrichiens. 

Lafayette  a  présenté  une  pétition.  Existait-il  une 
loi  nui  le  lui  aéfeudait?  Non,  et  nul  ne  peut  être 
juge  que  d'aprè5  urte  loi  antérieure  au  clélt.  Que 
renfermait  cette  pétition?  Des  plaintes  contre  des 
ministres,  une  dénonciation  contre  un  club  domina- 
teur. Il  vous  a  fait  les  mêmes  demandes  h  la  b  rre  : 
je  ne  réfuterai  pas  les  sophismes  par  lesquels  on  a 
cherché  à  transformer  ses  demandes  en  onlres,  à 
assimiler  sa  conduite  à  celle  de  Cromisvel.  Ces  em- 
phatiques déclamations  ne  sont  qu'une  preuve  d'im- 
puissonce.  Est-il  venu  vous  dicter  des  lois  ?  Non  ; 
mais  nous  prier  d'en  faire  une.  Nous  a-t-il  de- 
mandé la  destruction  des  sociétés  populaires?  Non  ; 
mais  l'anéantissement  du  règne  des  clubs.  Deuiander 
des  lois,  a-t-il  rien  de  commun  avec  l'absurde  pré- 
tention d'en  dicter.  Un  général  n'a-t-il  pas  le  droit 
d'être  entendu  quand  la  discipline  de  son  armée  est 
menacée.  Or,  les  délibérations  des  clubs  influaient 
si  puissamment  sur  les  armées,  qu'elles  les  mena- 
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çaient  de  dësorsamsation;  elles  contribueront  bien 
plus  à  faire  pérore  une  bataille  que  tous  les  efforts 
des  ennemis  extérieurs.  Une  loi  défend-elle  aux  gé- 
néraux de  se  rendre  auprès  des  ministres?  Non  ; 
nous  avons  été  témoins  dans  les  guerres  des  derniers 
rèenes  de  plus  de  vingt  généraux  qui  ont  quitté  Far- 
mee  en  présence  de  1  ennemi  pour  se  concerter  avec 
les  ministres,  et  leur  demander  les  secours  dont  ils 
avaient  besoin.  Les  militaires  savent  qu'il  est  bien 
des  moyens  d*étre  en  présence  de  Tennemi,  et 
qu'un  général  peut  être  certain  qu'il  ne  sera  pas 
attaqué. 

M.  Luckner  n'a-t-il  pas  aussi  quitté  son  armée? Il 
a  plus  fait  dans  son  court  séjour  à  Paris  qu'il  n'eût 
obtenu  par  une  longue  et  pénible  correspondance. 
C'est  ainsi  que  vous  avez  vu  un  Montesquieu  venir» 
pn^isément  parce  qu'il  craignait  d'être  attaque.  Di- 
rai-je  que  dans  une  société  célèbre,  on  a  pris  l'enga- 
gement de  faire  décréter  M.  Lafa^ette  d'accusation  ; 
mais  qu'on  a  voulu  laisser  aux  pétitions  le  temps  de 
faire  leur  effet.  C'est  depuis  ce  temps  que  vous  avez 
entendu  quelques  centaines  de  pétitionnaires  venir 
périodiquement  faire  retentir  cette  enceinte  de  leurs 
déclamations  effrénées.  Toujours  ce  sont  les  mêmes 
orateurs,  le  même  style,  le  même  langage.  Certes, 
il  faut  que  votre  patience  soit  bien  grande  pour  tolé- 
rer ces  manœuvres  qui  déshonorent  le  droit  de  péti- 
tion, pour  souffrir  que  l'on  fasse  de  votre  barre  une 
arène  dont  s'emparent  quelques  orateurs  à  gages, 
qui  mêlant  à  leurs  fureurs  le  nom  sacré  de  liberté, 
enflamment  tous  les  esprits,  font  passer  parmi  vous 
(car  vous  n'êtes  que  des  hommes  ),ies  passions  qui  les 
animent,  et  troumcnt  vos  séances.  Si  la  loi  ordonne 
de  respecter  tous  les  citoyens  qui  sont  sous  une  accu- 
sation légale,  de  quel  œil  doit- on  voir  la  tolérance 
dont  vous  couvrez  les  injures  les  plus  grossières?  Je 
le  dis  sans  détour,  c'est  en  souffrant  de  tels  abus 
qu'on  affaiblit  dans  l'esprit  du  peuple  Tamour  de  la 
liberté.  Qu'on  ne  me  parle  donc  plus  de  comité  au- 
trichien pour  avilir  l'Assemblée,  ou  aue  Ton  con- 
vienne que  ce  sont  les  hommes  qu'il  soudoie  qui 
viennent  déclamer  à  votre  barre. 

Mais,  dit-on,  dans  cette  pétition  signée  indivi- 
duellement,  le  général  a  parle  au  nom  de  son  armée. 
Je  réponds  que,  dans  la  première  de  ses  lettres,  il 
n'est  pas  un  seul  mot  qui  indique  qu'il  ait  entendu 
se  rendre  devant  vous  l'organe  de  son  armée.  •  Je 
déclare,  dit-il ,  qu'ayant  reçu  des  différents  corps 
que  je  commande,  des  adresses  pleines  de  leur  amour 
pour  la  constitution,  du  respect  pour  les  autorités 
qu'elle  a  établies,  et  de  leur  patriotique  haine  contre 
les  factieux  de  tous  les  partis,  j'ai  cru  devoir  arrêter 
sur-le-champ  ces  adresses  par  l'ordre  que  je  dépose 
sur  le  bureau.  Vous  y  verrez  que  j'ui  pris  avec  mes 
braves  compagnons  d'armes  l'engagement  d'expri- 
mer nos  sentiments  communs  ;  et  le  second  ordre 
que  je  joins  également  ici,  les  a  confirmés  dans 
cette  juste  attente.  •  Dans  ces  ordres,  le  général 
blâme  formellement  la  manifestation  collective  d'un 
vœu  quelconque  dans  l'armée.  •  11  suffit ,  dit-il , 

auant  à  présent,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
'être  convaincus  des  sentimentsconstitutionnelsdes 
troupes.  Il  doit  suffire  aux  troupes  de  pouvoir  comp- 
ter sur  le  patriotisme,  sur  la  loyauté  de  leurs  frères 
d*armes  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  saura 
triompher  de  tous  les  obstacles,  de  toutes  les  trahi- 
sons dont  on  l'environne.»  Le  général  croit  donc  de- 
voir mettre  des  bornes  à  V expression  des  sentiments 
de  Carmée^  qui  ne  sont  qu'un  témoignage  de  plus 
de  son  dévouement  à  la  constitution.  Il  lui  promet 
que  dans  toutes  les  démarches  personnelles  qui  pour- 
ront contribuer  au  succèsde  notre  cause  et  au  main» 


titn  de  la  constitution.  Il  brave  smU  toutes  les  ca* 
lomnies  comme  tous  les  dangers. 

(  La  suite  du  discours  de  Jf.  Vauhkme  et  de  la 
séance  à  dewmin.  ) 

N.  B.  M.  Brissot  a  parlé  contre  M.  Lafayette.  — 
L'Assemblée  a  décrété,  à  une  majorité  de  quatre 
cent  vingt-quatre  voix  contre  deux  cent  six,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accusation. 


SPECTACLES. 

AcAoftMiB  RoTALB  DB  MusiQCB.  — Vendredi,  la  repris 
àe Roland,  opéra  en  3  actes. 

TBiATBB  DB  LA  Nation.  —  Lô  Légotoirt:  CEsprit  it 
contradiction, 

ToiATBB  ItALmr.  —  Les  Méprises  par  ressemHane»; 
et  LodoUka, 

TiiiATBB  Fbauçais,  me  de  Richelieu.  —  Retàfike, 

Demain ,  Œdipe  chez  Admete. 

THiATRB  de  la  rue  Feydeau.  —  Let  Visitandines;  pré- 
cédées des  Deux  Samrs, 

THiATBB  DE  M*'*  MoifTANSiBR.  —  Lci  Horoces  ;  tih 
i**  représentation  de  GHU$  raviêseur,  comédie  en  un  acte. 

ThÎatbb  du  Marais.  —  Relâche, 

Incessamment  la  i**  représentation  des  Qmproquoê, 

Ambico-Comiqcb.  —  La  Bascule;  la  Lettre  de  cachet; 
la  Veuve  indécise,  l* Aveugle  clairvoyant, 

Tbéatbb  db  MoLiàu.  —  La  Sainte  Fitmitte^  ClmbrO' 
gUo  de*  Petites  Affiehes,  les  Eaux  d'Aix-la-^hapeUs, 

TBiATBB  DB  LA  BDB  DB  LOOTOIS.  —  ReiàcÂe, 

Theatbb  du  Vai'db¥illb.  —  La  Revanche  forcée,  Artê- 
quin  taquin,  NicatMe, 


PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DB  PABIS. 
SU  premiers  mois   1791.  MM.  les  Payeurs  soot  à  U  IcUrt  C 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date, 

Amsterdam 3S</i|  Cadix. SSl 

Bamiwurg. 530  1  Gènes. 161 

Londres. i7Vi|Livoume iTS 
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Bourse  du  8  ooiU. 
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Emp.  dedéc.  1782.Quit.de  fin*.  .  .  .  ,  10,  ilVé>P- 

—de  125  miU.déc  1784. 3,  8  */•»  3»P« 

—  de  80  miU.  avec  bulletins S  */»  ■>. 

—  sans  bulletin. 4t  *  '/•♦  V«'P 

—  Sort,  en  viager. ,.1  7,,  b. 

Bulletins. • ^ 

Reconnaissance  de  bulletins. 78 

Act  nouf.  des  Indes.  •••....  992,  90, 89, 88,90 

Caissed'esc 5773,75 

Demi-Caisse 1882»  80,  81 

Quittance  des  eaui  de  Paris.  •  .•••••••..  410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  */f * 

—  Idem.  .  •  •  •  •  4  P*  */••  •• «liP* 

—  deSOmill.  d*aoùt  1789,  .  11,  9  Vs»  9«  6  Vit  Vi»P- 
Assur.  contre  les  inc i|l9,  18, 17»  16, 19^  30 

—  à  vie. , 455 

Actions  de  la  Caisse  pad^tique. 616 

Contbats  ,  1'*  classe,  à  5  p.  % 91,  90,  Vi 

—  Videm,  à  5  p.  Vo.  »«]•  «ai5«.  .  .  85,  83,  «/î 
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Prix  de  l'argent ,  du  8  aoûi^  apris-wndi. 

Poui>  avoir  100  Uv.  en  argent ,  il  en  coûte  160 1.  en  assif . 
Un  louis  d*or  coûte .  40  livres  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  lONITEd  UNIVERSEL. 


r(f  223. 


Vendredi  lo  Août  1792.  —  4'  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE.  ! 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

On  mande  de  New-Yorck,  pur  une  lettre  du  9  juin, 
(fuMl  j  est iirrivé  depuis  quinte  jours  dk  familles  portu- 
gaises qui!ont  abandonné  Tite  de  Madère.  Voici  la  cause 
de  celle  émigration.  Le  gouveruear  a  reçu  ordre  de  la 
reine  de  Portugal ,  dont  on  sait  la  raison  altérée ,  d*cn- 
voyer  au  Saint-Office  la  liste  de  tous  ceux  de  ses  sujets  qui 
lODt  francs-maçons ,  le  gouvernement  regardant  cette  so- 
ciété comme  la  première  cause  d'une  révolution  qu'il  dé- 
teste. Les  prêtres,  jaioui  de  servir  le  trône  et  Paùtel,  n'ont 
pas  manqué  de  se  conformer  à  la  défense  d'entendre  ou 
d'absoudre  les  pénitents  qui  ne  Jureraient  pas  qu'ils  ne  sont 
point  maçons.  Plusieurs  habitants  se  sont  bâtés  de  quitter 
celte  terre  d'intolérance ,  en  emportant  ce  qu'ils  ont  pu  sau- 
ver de  leurs  effets.  Les  francs-maçons  de  New-Yorck ,  sen- 
sibles comme  ils  devaient  l'être  aux  malheurs  de  leurs  frères 
persécutés,  les  ont  in vitét^  ù  une  séance  extraordinaire, 
dans  laquelle  ils  ont  pris  l'engagement  solennel  de  les  se- 
courir de  tout  leur  pouvoir. 

IRLANDE. 

Là  ^aix  publique  a  couru  risque  d'être  iroubIé.e  dans  ce 
l^js  ;  des  brigands ,  s'intitulaùt  du  beau  nom  de  défen- 
seurs ,  le  parcouraient  depuis  quelque  temps ,  et  s'y  per- 
inettaieiit  toutes  sortes  de  crimes.  Une  violente  sédition 
semblait  prête  à  désoler  la  ville  de  Dundalk,  au  nord  de 
ce  royaume  ;  l'orateur  de  la  chambre  des  communes  ras- 
semble une  compagnie  dq  volontaires  à  cheval,  court  sus 
aux  mutins,  fait  lecture  du  rio/'s  ac<,  l'cquivalent  de  la 
^t  martiale ,  et  leur  ordoiinede  se  retirer  :  au  lieu  d'obéir, 
ils  jettent  des  pierres  et  de  la  houe.  .Le  magistrat  fait  ré- 
pondre à  ces  insultes  par  une  dt^narge  qui  couche  dix 
hommes  sur  le  carreau ,  et  en  blesse  plusieurs  ;  on  eu  sai- 
si! dix,  et  la  tranquillité  se  trouve  rétablie  par  cet  acte  de 
vigueur,  malheureusement  indispensable. 

ANGLETERRE. 

î)e  Londres,  —  Il  est  arrivé,  le  25  juillet,  un  lieute- 
nant de  TâlssedU  de  ligne,  expédié  par  le  lord  Hood,  ami- 
ral de  la  grande  flotte ,  pour  avertir  qu'elle  éiait  ù  la  hau- 
teur d'Ohèssatit ,  qtie  les  équipages  jouissaient  de  la  meil- 
leure santé,  et  continuaient  à  montrer  toute  la  subordina- 
tion ^'on  a  droit  d'en  attendre. 


FRANCE. 

PARIS. 

Le  général  Lafayette  est  condamné  aux  yeux  de 
l'Europe  entière  par  le  décret  même  qui  l'absout. 
Pour  avoir  le  prétexte  de  demander  impérieusement 
la  répression  des  sociétés  patriotiques,  il  avait  ac- 
cusé l'Assemblée  nationale  d'être  soumise  à  leur 
influence.  Or,  le  décret  démontre  évidemment  que 
l'Assemblée  n'y  est  nullement  soumise  :  donc  le 
général  dénonciateur  a  calomnié  les  sociétés  etPAs- 
demblée  :  donc  T Assemblée,  par  son  décret  d'ab- 
solution, prouve  à  toute  rCuropc  qu'il  était  cou- 
pable. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Avii  de  M,  le  maire  à  ses  concitoyens,  du  9  août 
1792,  Tan  4  de  la  liberté . 

Citoyens,  on  a  voulu  quelquefois  vous  perdre  en 
cherchant  à  ralentir  votre  zèle,  on  veut  ntijourd'hui 
vous  perdre  en  Tégarant. 
2«  Série  —  Tome  I V. 


L'Assemblée  s*occupe  en  ce  moment  de  nos  plus 
grands  intérêts;  que  le  calme  environne  son  en- 
ceinte ;  qu'elle,  discute  d'une  manière  solennelle  et 
imposante,  et  attendons  avec  confiance  le  décret 
qui  émanera  de  sa  sagesse. 

S'il  était  possible  que  ses  murs  fussent  hérissés  de 
baïonnettes,  à  l'instant  tous  les  cris  de  la  malveil- 
lance s'élèveraient  pour  dire  qu'elle  n'est  pas  libre, 
et  qu'on  a  arraché  à  la  crainte  ce  que  son  civisme 
seul  doit  dicter. 

J'ai  entendu  dire  qu'on  voulait  fixer  le  jour  et 
l'instant  de  sa  décision.  Cette  idée  est  intolérable  ; 
jamais  on  a  dit  à  un  juge,  à  telle  heure  vous  aurez 
jugé  mon  affaire  :  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas 
tenir  ce  langage  à  une  Assemblée  qui  prononce  sur 
un  grand  objet  national. 

Je  pense  que  la  circonstance  est  telle  (|ue  les  ci- 
toyens doivent  se  prescrire  la  loi  impérieuse  d'ob- 
server la  tranquillité  la  plus  parfaite. 

Le  maire  de  Paris,  Signé  Pétion. 

ARMÉE  DU  RHIN. 

Affaire  de  Rhersheim,  du  3  août,  —  Ce  poste 
était  composé  de  cent  vingt  hommes  environ  de 
chasseurs  a  cheval,  et  de  trois  cents  hommes  d'in- 
fanterie. 

Ou  a  lieu  de  croire  qu'un  petit  poste  avancé  a 
été  surpris  par  les  ennemis  qui  s'étaient  cachés  dans 
la  forêt  du  Behwaed,  qui  a  favorisé  leur  entreprise, 
et  empêché  que  ce  poste  ne  fût  prévenu. 

Entre  cina  et  six  heures  du  soir,  au  moment  du 
pansement,  des  détachements  du  régiment  d'Ebeu- 
Hussards,  des  dragons  de  Lobgawitz,auxquelsétaient 
joints  quelques  hullands,  entrèrent  dans  Rhersheim, 
en  chargeant,  le  sabre  à  la  main,  et  se  portant  de 
tous  côtés.  Un  enfant  de  Strasbourg,  âgé  de  qua- 
torze ans,  tambour  dans  les  chasseurs  à  pied,  t)at- 
tant  la  générale,  eut  le  poignet  droit  coupé,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  de  continuer  de  la  battre  de  la 
main  gauche  ;  nos  chasseurs  surpris,  montèrent  à 
cheval  avec  la  plus  grande  célérité  ,ils  tentèrent  un 
moment  de  résister  a  la  tête  de  la  colonne  ennemie  ; 
mais  sa  grande  supériorité  les  força  à  se  retirer  ;  ils 
se  sont  repliés  sur  Wissembourg.  Le  détachement 
d'infanterie,  d'abord  divisé  par  pelotons  fusillants, 
n'a  pu  se  foi'mer  que  hors  du  village,  et  s  est  retiré , 
sans  être  inauiéte,sur  Wissembourg.  La  perte  n'est 

})oint  consiaérable  :  il  manquait  sur  le  soir  quatre 
lommcs  à  cheval  et  dix  hommes  d'infanterie,  sans 
qu'on  puisse  dire  qu'ils  aient  été  tués. 

Le  même  jour,  M.  le  général  Biron  ayant  voulu 
faire  reconnaître  les  dispositions  de  l'ennemi  pour 
opérer  la  jonction  des  deux  armées^  avait  envoyé 
à  la  découverte  sur  Landau,  MM.  de  Custine  et  de 
Broglie  qui  étaient  également  chargés  de  protéger 
un  convoi  de  trente  voitures,  et  un  troupeau  de 
bœufs  destinés  pour  l'approvisionnement  de  Lan- 
dau. Ces  deux  généraux  avaient  avec  eux  de  la  ca- 
valerie et  des  détachements  de  grenadiers  de  l'ar- 
mée. A  la  hauteur  de  Quircheim,  ils  furent  prévenus 
qu'un  corps  considérable  de  cavalerie  ennemie  se 
portait  sur  eux  pour  les  attaquer  et  intercepter  le 
convoi;  ils  eurent  à  peine  le  temps  de  faire  leurs 
dispositions  de  ilcfense  lorsque  la  colonne  ennemie 
attaqua  ;  le  premier  escadron  du  régiment  ci-devant 
Royal-Dragons  chargea  avec  beaucoup  d'aidenr; 
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rompu  par  le  nombre,  il  se  rallia,  et  soutenu  du 
feu  des  grenadiers  commandés  par  M.  Ruttemberg, 
il  attaqua  une  seconde  fois  avec  plus  de  succès  ;  aus- 
sitôt le  régiment  Artois,  cavalerie,  à  qui  les  géné- 
raux avaient  fait  faire  un  mouvement  retarde  par 
le  passage  d*un  marais ,  s'étant  joint,  cette  dispo- 
sition força  la  retraite  de  Tennemi.  On  a  eu  soin 
de  jeter  huit  mille  hommes  dans  Landau  ;  le  convoi 
y  est  entré.  Cette  place  est  abondamment  approvi- 
sionnée pour  soutenir  un  long  siège. 

Un  parti  de  hullands  s* est  avancé  jusque  sur  le 
glacis.  Comme  on  ignorait  s*il  était  soutenu  par 
un  corps  plus  considérable,  les  portes  ont  été  fer- 
mées. Les  troupes  se  sont  portées  à  leur  poste,  avec 
la  garde  nationale  quia  montré  beaucoup  d*ardeur , 
fait  jouer  Ça  ira,  et  crier  :  Vive  la  nation. 

M.  Tolosan,  colonel  de  Royal-Dragons,  a  tué  le 
premier  hussard  ennemi  ;  on  dit  que  les  hussards, 
en  chargeant,  criaient  :  Lura,  lura,  vive  la  nolton, 
ce  qui  faisait  frémir  nos  soldats,  brûlant  de  se  me- 
surer avec  eux. 

Un  maréchal-des- logis  du  2»  régiment  des  chas- 
seurs a  traversé  la  colonne  ennemie,  et  est  arrivé 
au  camp  meurtri  de  coups  de  sabres  dont  aucun 
n*est  dangereux,  etc'est  lui  qui  a  donné  Tnlarme. 

Il  paraît  que  Tintention  des  ennemis  étnit  de 
s'emparer  du  convoi,  d'empêcher  la  jonction  des 
deux  armées,  et  de  tâter  nos  troupes  ;  la  jonction 
s'est  faite,  et  M.  le  maréchal  Lucktier  est  arrivé  au 
camp.  On  ne  peut  donner  assez  d'éloges  aux  bonnes 
dispositions  des  chefs,  au  courage  des  soldats,  et  à 
la  bonne  discipline  des  troupes. 


BULLETIN 

DE    L*  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

PEBmèKE  LéGISLATCBE. 

Prétidence  At  M,  Laffon-Ladebat, 
SUITE  DB  Là  SÉANCE  DU  MERCREDI  8  AOUT. 

Suite  du  discours  de  M.  Vaublanc. 

On  a  voulu  empoisonner  le  seus  de  la  première  phrase 
de  cet  ordre,  en  obaenraot  an  but  caché  dans  les  mots 
quant  à  prêtent.  On  a  prétendu  quMIs  signifiaient  :  je  ne 
veux  pas  encore  vous  conduire  contre  les  factieux  du  de- 
dans; il  suffit,  quant  à  présent,  de  faire  des  pétitions 
préparatoires.  Tant  de  factions  8*élèrent  contre  la  consti- 
tution ;  est-il  étonnant  que  M.  Lafayette  ait  dK  à  son  ar- 
mée qa*i1  suffisait ,  quanta  présent,  que  Ton  sût  qu'elle 
ne  combattrait  jamais  que  sons  les  ordres  de  TAssemblée 
nationale  et  du  roi,  les  ennemis  de  tous  genres  de  la  con- 
stitution. Cette  phrase  est  d'autant  moins  coupable,  que 
le  nom  de  TAssemblée  nationale  se  trouve  avant  celui  du 
roi.  Au  reste,  cette  dégoûtante  recherche  de  toutes  les  ex- 
pressions d*une  pétition,  me  rappelle  ce  que  disait  Tagent 
et  le  complice  d'un  ministre  despote.  LHnfàme  Laubarde- 
mont  disait  un  jour  :  «  Qu'on  me  donne  six  lignes  écrites 
delà  maio  du  plus  honnête  homme  de  France,  et  j*y  trou- 
verai de  quoi  le  foire  pendre.  > 

Mais,  comment  se  fait-il  donc  que  des  hommes  si  sévè* 
res  envers  les  ministres,  si  prompts  à  relever  leurs  Tautes, 
n'aient  pas  vu  la  phrase  la  plus  remarquable  de  la  leUre  de 
M.  Lafayette. 

«  C'est  après  avoir  opposé  à  tons  les  obstacles,  à  tous 
les  pièges,  le  courageux  et  persévérant  patriotisme  d'une 
année  sacrifiée  pent-^^tre  à  des  combinaisons  contre  son 
chef,  que  je  puis  aujourd'hui  opposer  à  cette  faction  la 
correspondance  d'un  ministère,  digne  produit  de  son  club  ; 
cette  correspondance,  dont  tons  les  calculs  sontfiiux,  les 


promesses  vaines,  les  reoseignemeuts  tronpeurs  ou  fri- 
voles, les  conseils  perfides  ou  contradictoires,  où  après 
m'avoir  pressé  de  ra'avanoer  sans  précaotioos,  d'attaquer 
sans  moyens,  on  commençait  à  me  dire  que  ta  rétittanee 
allait,  9 

Trois  de  vos  comités  ont  entendu  dans  le  temps  ces  in- 
structions qui  semblaient  être  dictées  par  l'ignoraDce  en 
délire.  Le  général  vous  dit  qu'ellei  ont  été  suivies  de  cet 
indigne  mot  :  «  La  résistance  va  devenir  impossible;  •  et 
aucune  voix  ne  s'est  tievée  1  et  les  accosatenrs  joumalien 
ont  gardé  le  silence  1  Aht  Messieurs,  convenons-en,  les 
mêines  sont  alteroativenient  de  glace  et  de  ièu  pour  les  fas- 
tes du  mlnbtère.  Tout  est  favorablement  interprété  poor  le 
ministre  protégé;  tout  est  supposé  crime  dans  le  ministre 
qu'on  veut  penire. 

Les  corps  de  rarmée  ont  commis  une  faute  en  adressant 
à  leur  général  des  pétitions  oolleetives  Plusieurs  de  ces 
adresses,  je  l'avouerai,  joignent  à  cette  faute  une  faute  plus 
grande  encore.  Plusieurs  sont  écrites  d'un  style  qui  ne  ûit 
jamais  celui  des  hommes  liltres,  et  onissent  à  des  vorax 
contraires  à  la  loi,  des  pensées  contraires  à  la  dignité  des 
défenseurs  de  la  liberté.  Elles  doivent  nous  inspirer  des  ré- 
flexions sur  l'étrange  atras  que  l'on  fait  partout  et  sans  cesse 
du  droit  dep^ltion  que  nos  ennemis  sauront  bien  tourner 
contre  la  constitution  même,  dans  le»  droonstances  ora- 
geuses qui  se  préparent.  Ces  adresses  cependant,  qooi- 
qu'elles  soient  blâmables  dans  la  forme,  s'accordent,  quant 
au  fond,  .avec  celles  des  dhrectoires,  des  nranicipalités, 
d'un  grand  nombre  de  oomimuies,  et  cet  accord  nous  ap- 
prend quel  serait  l'agitation  et  le  mouvement  de  l'empire, 
si  la  moindre  infraction  était  faite  à  l'acte  constitutionnel, 
si  nous  étions  assez  insensés  pour  joindre  à  la  faute  déjà 
trop  grande,  d'écouter  les  vœux  parjures,  le  crime  plus 
grand  dé  les  exaucer.  Quelles  que  soient  ces  adresses,  le 
général  a  rempli  son  devoir  en  les  défendant  par  deux  or- 
dres consécutifs. 

On  l'accuse  de  n'être  Tenu  à  Paris  qne  poor  dénoncer 
les  Jacobins.  On  a  affecté  de  ne  pas  voir  que  dans  l'ordre 
du  25,  Il  annonce  qu'il  vient  c  demander  en  même  temps 
qu'on  pourvoie  aux  différents  besoins  des  troupes.  •  La 
nécessité  de  hâter  ces  secours  pour  son  armée,  n^étonnera 
pas  ceux  qui  se  rappellent  les  expressions  delà  lettre  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  qui  a  déclaré  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  avait  été  obligé  de  fournir  à  l'armée  du  cen- 
tre, une  partie  des  choses  qui  lui  étaient  les  plus  néces- 
saires. 

Une  plus  étrange  accusation  aétéfîiite,  celle  d'avoir 
violé  la  constitution  en  demandant  l'abolition  des  sociétés 
populaires  garanties  par  elle.  Je  répondrai  d*abord  en  ré- 
pétant encore  les  mots  de  sa  pétition  :  c  Anéantisses  le  rè- 
gne des  clul)s.  9  Ce  qui  n'est  pas  leur  existence,  mab  l'a- 
bus de  leur  existence.  La  constitution  garantit  aux  ci- 
toyens t  la  liberté  de  s'assembler  pabiblement  et  sans  armes 
en  tatisfaisant  aux  loi$  de  police,  •  Le  législateur  a  donc 
le  droit  de  faire  des  lois  de  police  pour  empêdier  les  abos 
dangereux  qui  peuvent  naître  deces  réunions.  Ce  sont  ces 
lois  de  police  que  tout  citoyen  peut  demander,  qu'a  solli- 
cités M.  Lafayette,  qu'exige  l'inlérét  public,  que  récla- 
ment les  plaintes  qui  vous  ont  été  portées  par  des  admi- 
nistrateurs; et  des  faits  que  vous  ont  dénoncés  des  sociétés 
populaires  mêmes.  Car  c'est  par  deux  de  ces  sociétés  qne 
vous  avei  appris  Texlstence  inconstitutionnelle,  illégale, 
d'un  club  central  formé  de  dépufés,  élus  dans  chaque  so- 
délé,  réunis  dans  plusieurs  départements,  dont  on  a  pro- 
voqué la  naissance  dans  toute  la  France ,  et  avec  lesquelles 
devait  correspondre  et  correspond  peut-être  un  directoire 
général,  résidant  â  Paris,  et  formé  de  députés  nomméf 
par  chaque  club  central.  Si  une  telle  fédération  ayant  un 
but  secret,  n'est  pas  la  chose  la  p|us  contraire  à  l'acte  con- 
stitutionnel qui  abolit  toute  corporation  ;  si  elle  ne  tend 
pa«  visiblement  à  détruire  une  de  ses  bases,  l'unité;  si 
elle  n'oppose  pas  une  représentation  illégale  â  la  représen- 
tation nationale;  si  elle  ne  peut  former  des  projets  funes- 
tes au  repos  public,  conduire  des  entreprises  dangereuses 
à  la  liberté  sous  prétexte  de  la  servir;  si  elle  ne  peut  être 
un  instrument  terrible  entre  les  mains  d'hommes  hardis  et 
entreprenants,  le  général  Lafayette  a  commis  une  erreur 
en  la  dénonçant;  mais  il  n'a  rien  demandé  de  contraire  â 
la  constitution. 
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f  >  sont  ce$  abus  que  le  général  Lafayelle  a  dénouées.  Ce 
sont  eux  dont  a  parlé  le  général  Moniesquiou  dans  une 
lettre  publique.  «  Les  Jacobins  de  Paris,  écrit-il ,  perdent 
le  royaume,  parce  qu'ils  sont  influencés  par  quelques  hom- 
mes pervers  qui  les  gouvernent,  et  qu'ils  sont  les  artisans 
de  la  division  qui  a  ôlé  à  la  nation  les  trois  quarts  de  sa 
force  au  moment  où  elle  en  avait  besoin.  » 

On. accuse  le  général  d'avoir  parlé  avec  arrogance  à 
TAssemblée  nationale,  de  lui  avoir  parlé  de  ses  devoirs, 
comme  si  c*étail  à  lui  de  les  lui  apprendre,  et  défaire  ainsi 
de  la  conduite  de  TAssembléc  une  critique  indirecte.  Pour 
juger  celte  accusation ,  il  faudrait  avoir  posé  des  principes 
sur  le  degré  de  hardiesse  qui  peut  caractériser  les  repré- 
sentations d'un  citoyen  au  corps  législatif;  car  sans  doute 
vous  ne  pensez  pas  que  le  droit  de  pétition  sur  les  objets 
politiques  se  réduise  à  des  cris  forcenés  coutre  les  rois  et  le 
pouvoir  exécutif,  à  des  calomnies  atroces  contre  les  géné- 
raux «  ùdes  demandes  inconstitutionnelles,  à  la  répétition 
fastidieuse  des  phrases  du  jour  sur  la  présence  du  |)euple  ^ 
sur  son  attitude.  Vous  croyez  qu'on  peut  dire  ce  qu'on  croit 
la  vérité  ;  vous  pensez ,  vous  qui  savez  qu'un  des  attributs 
de  la  tyrannie  est  d'être  blessée  de  toute  critique,  même 
indirecte  de  sa  conduite  ;  vous  pensez  qu'une  critique , 
fut-elle  injuste,  honore  ceux  qui  Técoutent,  flétrit  ceux 
dont  l'oreille  en  est  importunée.  La  vérité  doit  être  dite 
aux  Assemblées  comme  aux  rois.  Dls  long-temps  on  a  re- 
marqué que  la  flatterie  les  corrompait,  comme  elle  cor- 
rompt les  rois.  Je  suis  étonné  de  l'absurde  inconséquence 
qui  condamne  un  citoyen ,  parce  qu'il  reproche  à  l'Assem- 
blée de  blesser  la  constitution,  et  qui  tous  les  jours  cou- 
vre d'applaudissements  ceux  qui  viennent  Fout  rafler  à 
cette  barre.  Au  reste,  la  lettre  du  général  Lafayette  au 
maréchal  Luckner,  dans  laquelle  il  dit  qu'il  ne  peut  se 
soumettre  en  silence  à  la  tyrannie  que  des  factions  usur- 
pent sur  1  Assemblée  nationale,  est  une  lettre  contiden- 
lielle.  Il  faut  renvoyer  au  code  de  la  tyrannie  la  plus  bar- 
bare ,  ceux  qui  prétendent  faire  un  crime  des  expressions 
d'une  lettre.  C'est  violer  jusqu'à  l'asile  du  cœur  et  de  la 
pensée.  Ceux-là  ne  sont  pas  faits  pour  défendre  la  liberté, 
mais  pour  être  assis  à  la  cour  des  Tibère  et  des  Néron  ;  et 
s'il»  persistent  à  reprocher  ce  prétendu  crJme  au  général 
Lafayette,  je  leur  demanderai  quel  jugement  ils  porteront 
de  cette  phrase  d'une  lettre  publique  du  général  Montes- 
quiou,  dans  laquelle  il  a  exprimé  sa  pensée  sans  détour. 
«  Le  corps  législatif  même  n'est  pas  libre  dans  ses  fonc- 
tions; les  Jacobins  de  Paris  et  les  tribunes  y  font  la  ma- 
jeurepartie  des  décrets.  »  Si  on  est  coupable  pour  penser 
et  dire  une  telle  chose,  qu'on  fasse  donc  le  procès  à  la 
moitié  de  la  France. 

Taipeineà  croirecomment  ceux  qui  ont  fait  cette  accusa* 
lion  en  y  joignant  celle  de  se  frayer  ainsi  un  chemin  à  la  dic- 
tature, n'ont  pas  senti  que  c'était  à  la  fois  dégrader  l'Assem- 
blée nationale  que  de  lui  inspirer  des  craintes  sur  les  en- 
treprises d'un  seul  homme,  et  injurier  l'armée  que-  de  l'as- 
socier aux  entreprises  de  l'homme  dont  on  veut  faire  un 
objet  de  terreur.  S'il  avait  eu  des  projets  ambitieux  et  cri- 
minels, il  n'aurait  songé  d'abord  comme  César,  S> lia, 
Cromwel,  qu'à  fonder  sa  puissance  sur  des  victoires  avant 
de  se  déclarer  ouvertement;  ce  qui  serait  une  imprudence 
absurde  dans  un  ambitieux  conspirateur,  prouve  que  le 
général  Lafayette  ne  forma  point  un  projet  coupable.  La 
précipitation  de  sa  démarche  en  pi-ouve  l'innocence.  Crom- 
wel a  marché  à  la  tyrannie  en  s'étayantde  la  faction  domi- 
Dante.  Lafayette  la  combat  :  Cromwel  forma  un  club  d'a- 
gitateurs, et  le  chargea  de  présenter  au  parlement  les gricls 
de  l'armée  ;  Lafayelle  déteste  et  poursuit  les  agitateurs  : 
Cromwel  ennemi  de  la  royauté  Gt  périr  son  roi  ;  Lafayette 
96  plaint  des  atteintes  portées  à  la  royauté  constitutionnelle 
et  demande  la  punition  des  attentais  commis  envers  le  roi 
des  Français. 

Six  membres  de  l'Assemblée  assurent  avoir  entendu  dire 
au  maréchal  Luckner  que  M.  Lafayetie  lui  a  fait  proposer 
par  M.  Bureau-Puzy,  de  marcher  sur  Paris  avec  son  ar- 
mée. Ils  citent  ses  propres  paroles,  qui  Unissent  par  cette 
phrase  :  Us  nCont  fait  d* ouïrez  propositions,  qui  sont 
bien  plus  horribles.  Il  ne  parait  pas  que,  sur  ces  horribles 
proponlions ,  ils  aient  interrogé  M.  le  maréchal.  M.  Hé- 
rault ,  présent  à  cet  entretien,  a  dit,  dans  sa  décl|^ration , 
qu'il  ne  prétend  point  révoquer  en  doute  le  propos  atteslé 


par  six  représentants  du  peuple,  mais  que  les  seuls  motft 
qu'il  puisse  affirmer  positivement  avoir  entendu  proférer 
à  M.  le  Maréchal ,  sont  ceux-ci  :  A/.  Lafayette  m'a  cw- 
voyé  M.  BureaU'Puzy^  qui  m*a  fait  de  sa  part  des  pro^ 
positions  horribles. 

Le  scrupule  de  M.  Hérault  à  ne  rapporter  que  les  paro- 
les qu'il  est  certain  d'avoir  entendues,  doit  faire  croire  à 
la  vérité  de  sa  déclarotion  ;  et  alors,  je  suis  forcé  de  re- 
marquer qu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  celles  des  autres 
députés.  D'abord,  suivant  les  six  dénonciateurs,  le  récit 
fait  par  le  maréchal ,  de  la  proposition  de  marcher  sur  Pa- 
ris, a  été  suivi  immédiatement  de  cette  phrase  :  f^oilà  ce 
qu'ils  m'ont  dit ,  et  ils  m*ont  fait  des  propositions  bien 
plus  horribles. 

Cette  phrase,  qui  conclut  un  récit,  aurait  dû  rester  dans 
la  mémoire  de  M.  Héraut,  qui  ne  rapporte  que  ce  qu'il  est 
certain  avoir  entendu.  11  devait  être  bien  plus  frappé  d*eii- 
tendre  dire  qu'on  avait  fait  au  maréchal  des  propositions 
encore  plus  horribles  que  celles  qui  venaient  d'être  énon- 
cées ,  et  qu'il  n'avait  pas  bien  entendues,  que  d'entendre 
dire  simplement  que  M.  Lafayette  avait  envoyé  M.  Bu- 
reau-Puzy, qui  lui  a  fait,  de  sa  part,  des  propositions  hor- 
ribles. Ces  deux  phrases  sont  bien  loin  d'avoir  le  même 
sens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ou  les  six  représentants  du  peuple  ont 
extrêmement  mal  entendu  ;  ou  le  maréchal  Luckner  eft 
bien  coupable.  Non-seulement  il  n'a  dénoncé,  ni  au  roi, 
ni  à  l'Assemblée  nationale,  la  proposition  faite  de  marcher 
sur  Paris ,  mais  il  n'a  rien  dit  de  ces  propositions  bienplus 
horribles  qui  lui  ont  été  faites.  Il  était  impossible  d'ajou- 
ter foi  à  son  discours  sans  lui  demander  de  s'expliquer  sur 
ces  propositions,  et  il  peut  paraître  étrange  que  les  six  dé- 
putés ne  l'aient  pas  fait. 

L'entretien  a  eu  lieu  le  47  au  soir.  Il  n'a  été  dénoncé 
que  le 21  à  l'Assemblée  nationale;  et  le  49,  le  maréchal, 
en  passant  par  Chàions,  écrit  à  M.  Lafayette  :  •  La  cabale 
doit  nous  traiter  également ,  et  je  suis  prévenu  que  vou 
et  moi  nous  devons  être  dénoncés,  et  que  nous  l'avons  déjà 
été  l'un  contre  l'autre.  »  Le  25 ,  il  lui  écrit  :  «  Je  suis  pressé 
de  vous  témoigner  combien  les  calomnies  dont  vous  me  par- 
lez m'ont  affecté.  Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je 
doive  compter  que  vous  n'avez  reconnu  qu'une  intrigue, 
dans  lés  propos  aussi  faux  qu'impossibles  qu'on  m'a  prè* 
tés.-»  Il  faut  convenir,  en  lisant  ces  deux  lettres,  que  les 
six  députés  ont  extrêmement  mal  entendu  les  paroles  du 
maréchal ,  ou  que  ce  vieux  guerrier  a  toute  la  fausseté  d'an 
vieux  courtisan.  Il  faut  croire  qu'ils  ont  mal  entendu  ;  ou, 
en  déclarant  Lafayette  coupable,  ils  ont  voulu  couvrir 
Luckner  d'une  tache  infamante. 

Quoi!  la  proposition  de  marcher  sur  Paris  est  transfor- 
mée à  l'instant  même  par  le  maréchal  dans  sa  réponse,  en 
la  demande  de  s'absenter  pour  quelques  jours  de  l'armée! 
Sur  cette  proposition  et  sur  les  autres  choses  bien  plus  hor- 
ribles, le  maréchal  déclare  qu'il  ne  peut  avoir  aucune 
opinion I  11  comble  de  marques  d'amitié  l'auteur  de  ces 
projets  horribles!  Il  ajoute  froidement  :  «Ce  que  j'ai  à 
vous  demander,  c'est  le  concert  de  vos  opérations  avec  les 
miennes.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  prendrez  dans,toute 
hypothèse,  des  mesures  telles  que  le  service  et  le  bien  de. 
la  chose  publique  n'en  souffi*ent  pas.  »  El  pas  un  mot  du 
projet  de  marcher  sur  Paris  1  pas  un  mot  des  choses  bien 
plus  horribles I 

Maintenant,  vous  pouvez  juger.  Vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  la  phrase  dans  laquelle  le  général,  après  avoir  fait  sa 
profession  de  foi  politique  sur  les  factions  intérieures,  ajoute 
ces  mots:  a  Ainsi  pensent  les  dix-neuf-vingtièmesdu  royau- 
me, mais  on  a  peur  ;  moi ,  qui  ne  connais  pas  ce  mal-là, 
je  dirai  la  vérité.  »  Il  etit  impossible  que  les  hommes  de 
t)onne  foi  ne  soient  pas  convaincus  par  cette  phrase  que  l'in- 
tention du  général  était  de  venir  seul.  Je  dirai  la  vérité 
n'est  pas  l'expression  d'un  homme  qui  veut  agir  à  la  tête 
d'une  armée.  Une  foule  de  réflexions  se  présente  à  l'esprit, 
je  me  t)orneraiàuneseulc  :  C'est  qu'en  cherchant  les  preu- 
ves de  la  prétendue  proposition  de  conduire  une  armée  à 
Paris,  on  a  heureusement  constaté  d'ui^  manière  certaine 
une  circonstance  glorieuse  pour  notre  armée,  qui  avait 
inspiré  au  général  la  confiance  de  la  présenter  à  l'ennemi; 
glorieuse  pour  le  général  qui  avait  cette  confiance,  et  dé- 
sespérante pour  ses  ennemis  qui  l'ont  accusé  d'avoir  voulu 
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roilà  une  proposition  vraie,  constatée  par  des  lettres 
authentiques  ;  et  les  hommes  de  bonne  foi  ne  balanceront 
pas  entre  le  projet  certain  de  combattre  Tennemi ,  et  Tab- 
surde  accusation  d'avoir  voulu  marcher  sur  Par». 

Si  nos  ennemis  secrets  ont  formé  le  dessein  de  se  servir 
de  nous  pour  jeter  la  dLscordre  dans  Tarmée  et  parmi  les 
généraux ,  ils  ont  merveilleusement  réussi ,  et  ces  miséra- 
bles détails  qui  ont  occupé  TAsscmblée,  et  dans  lesquels  je 
suis  forcé  d'entrer,  cette  pénible  recherche  des  paroles  d*un 
vieux  général  qui  comprend  à  peine  notre  Iqngnc,  tout 
cela  cst-il  bien  digne  d'une  Assemblée  chargée  des  plus 
grands  intérêts,  et  qui  doit  prévoir  les  plus  grands  périls? 
Ah  !  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sauve  un  empire ,  et  le  moin- 
dre inconvémient  de  ces  petitesses  est  de  jeter  du  ridicule 
sur  l'Assemblée  nationale,  et  de  réjouir  nos  ennemis. 

Voulci-vous  faire  la  guerre  avec  succès  ?  que  vos  géné- 
raux ne  soient  pas  gênés  dans  leurs  opérations,  qu'ils  aient 
le  choix  illimité  de  leurs  mouvements.  C'était  rus:ige  con- 
stant du  peuple  romain  ;  il  ne  s'en  est  jamais  écarté. 

Rome  était  persuadée,  dit  un  célèbre  publiciste,  qu'il 
importait  que  ses  généraux  eussent  l'esprit  libre  et  dégagé 
de  toute  inquiétude,  que  nulle  espèce  de  considérations 
ne  pftt  gêner  leurs  opérations.  Elle  ne  voulait  pas  ajouter 
de  nouveaux  embarras,  de  nouveaux  périls  à  une  chose 
qui  de  soi-même  en  est  remplie.  Elle  croyait  en6n  qu'une 
maladresse  de  cette  nature  l'empêcherait  de  trouver  jamais 
des  généraux  qui  se  portassent  vigoureusement  à  une  ex- 
pédition. B 

Telle  doit  être  la  conduite  des  Français,  s'ils  veulent 
triompher.  Que  les  oisifs  de  la  capitale,  au  lieu  de  criti- 
quer bêtement  la  conduite  des  généraux ,  aillent  augmen- 
ter le  nombre  de  nos  guerriers.  Voyez  cette  foulé  de  ci- 
toyens des  Vosges,  du  Haut  et  Ras-Rhin,  du  Jura,  de  la 
Moselle  et  delà  Meurthe,  qui  courent  sous  les  drapeaux 
h  la  voix  des  généraux  de  l'armée  du  Rhin.  Ils  ne  s'occu- 
pent pas  à  discourir,  ils  agissent  en  gens  courageux  ;  ils 
ne  font  pas  des  pétitions,  ils  prennent  les  armes.  Ils  ne  veu- 
lent pas  commander,  ils  obéissent  Ils  no  demandent  pas 
au  corps  législatif  une  réponse  catégorique,  un  oui  ou 
un  non ,  ils  courent  aux  combats.  Voilà  l'exemple  que  vous 
devez  imiter,  braves  fédérés.  Méprisez  des  conseils  indignes 
de  vous,  et  suivez  l'impulsion  de  votre  courage.  Tremblez 
que  l'ennemi  ne  soit  vaincu  sans  vous.  Craignez  que  nos 
guerriers  ne  puissent  vous  dire  comme  Henri  IV  à  Cril- 
lon  :  Nous  avons  combaitu ,  et  vous  n'y  étiez  pas. 

On  a  reproché  an  général  Lafayelle  d'avoir  fait  jrasser 
une  partie  de  son  armée  dans  le  Nord,  en  prenant  le  com> 
mandement  de  cette  frontière,  d*avoir  ainsi  forcé  les  deux 
armées  a  se  croiser,  à  faire  des  marches  inutiles,  fatigantes 
et  dispendieuses,  parce  qu'il  voulait,  ont  dit  ses  ennemis, 
avoir  nne  armée  à  lui  dont  il  pût  disposer.  On  vous  a  fa- 
tigtiés  de  propos  contradictoires,  de  détails  de  conversa- 
tion, quitrop  souvent  donnent  aux  séances  des  représen- 
tants d'un  grand  peuple  un  caractère  faible,  et  la  teinte  de 
l'inexpérience  des  choses  et  des  hommes. 

Une  équivoque  a  excité  ses  soupçons.  Le  simple  exposé 
des  faits  les  détruira  faciIcmenL  Je  prie  l'Assemblée  de  me 
suivre  de  mémoire  sur  la  carte. 

Dans  le  système  défensif,  on  a  pensé  que  trois  comman- 
dants généraux  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Béfort  étaient 
inutiles;  il  fut  en  conséquence  convenu  entre  les  ministres 
et  les  généraux  que  l'armée  de  la  Moselle  et  de  la  Snrre  de- 
vait être  réunie  à  celle  du  Rhin  ;  que  leurs  mouvements 
devant  être  étroitement  liés,  il  fallait  qu'elles  fussent  sou- 
mises au  même  général  ;  et  c'est  M.  Luckner  qui  en  a  ob- 
enu  le  commandement  général  depuis  ce  plan.  Il  a  dû  se 
transporter  du  département  du  Nord  dans  relui  de  la  Mo- 
selle, en  sorte  que  M.  Lafayette  commande  depuis  Dunker- 
que jusqu'à  Montmédy,  et  M.  Luckner  depuis  Montmédy 
jusqu'à  lluningue  et  Béfort.  Voici  quel  a  été,  d'après  ce 
changement,  le  mouvement  des  troupes.  Les  généraux  ont 
commencé  à  laisser  des  garnisons  dans  tontes  les  places 
pour  les  garantir  contre  toutes  les  tentatives  ;  ils  y  ont  mis 
des  approvisionnements;  ils  ont  laissé  dans  le  départe- 


ment du  Nord  une  force  disponible  de  quatorze  mille  Imm- 
mes.  Après  cette  disposition ,  ils  ont  porté  la  majorité  de 
leurs  forces  sur  les  points  les  moins  protégés  et  les  plus 
menacés.  Tous  deux  ont  marché  par  leur  droite  sur  U 
trouée  de  Montmédy  ;  ils  n'ont  pas  fait  le  croisé  ridicule 
qu'on  leur  a  attribué.  Seulement  les  généraux  ont  penié 
que  les  corps  qui  depuis  le  commencement  de  la  campa«> 
gne  avaient  fait  utilement  le  service  des  camps  retranchés 
devaient  continuer  à  le  foire,  et  que  ceux  qui  avaient  AU 
un  service  plus  mobile  devaient  continuer  à  y  être  em- 
ployés. De  là  vient  que  le  corps  qui  était  à  Sedan ,  où  il 
n'était  plus  utile,  a  été  envoyé  dans  le  camp  retranché  de 
Manbeugc  ;  mais  ce  petit  corps  est  le  seul  qui  ait  fait  un 
mouvement  rétrograde.  Les  antres  n'ont  fait  aucun  revi- 
rement. Il  n'est  pas  moins  faux  que  cette  marche  ait  en 
l'inconvénient  de  découvrir  la  frontière,  puisque  des  gar- 
nisons assez  considérables  avaient  été  laissées  dans  toutes 
les  places.  On  voit,  au  contraire,  la  preuve  du  déplaisir 
que  le  mouvement  faisait  aux  ennemis ,  par  tous  les  e^ 
forts  qu'ils  ont  faits  pour  l'arrêter,  tel  que  l'attaque  dX>r- 
chieset  la  position  de  Bavai.  Mais,  malgré  leuis  efforts, 
les  deux  généraux  sont  allés  au  lieu  du  péril.  Les  ennemis 
ont  tâché  en  vain  de  les  attirer  sur  les  frontières  du  Nord  ; 
et  tandis  qu'ici  on  avait  l'absurdité  de  les  blâmer,  de  l*an- 
tre  côté  ou  faisait  des  vœux  pour  qu'ils  changeassent  de 
système.  Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qu'on  vous  a  dit  pour 
ternir  la  vie  de  M.  Lafayette  ;  ses  actions  répondront  ù  ses 
détracteurs  ;  il  suflira  pour  sa  gloire  d'être  l'objet  de  la 
haine  honorable  des  aristocrates  et  des  factieux ,  et  de  s'ê- 
tre mis  dans  une  telle  situation,  qu'il  n'est  d'asile  pour 
lui  que  dans  le  triomphe  de  la  liberté.  Si  le  ton  austère 
d'un  législateur  m'interdit  tout  éloge,  il  doit  m'être^  per- 
mis au  moins  de  citer  ce  qu'écrivait  en  17tt0  un  philoso- 
phe, un  de  \os  membres. 

«  Si  l'on  vous  a  dit,  écrit  M.  Condorcet,  que  je  regar- 
dais Lafayette  comme  le  plus  sûr  appui  de  notre  liberté , 
on  vous  a  dit  la  vérité.  Mais  comme  long-temps  avant  la 
révolution  j'étais  le  conlident  de  tous  ses  projets  pour  la 
lilierté ,  comme  je  connaissais  de  quel  genre  de  gloire  11 
était  jaloux ,  de  quelle  espèce  d'ambition  il  pouvait  être 
susceptible ,  il  m'est  impossible  de  sacrifier  mon  opinion  à 
celle  decesgens  qui,  pendant  que  nous  discutions  les  meil- 
leurs moyens  de  parvenir  à  la  liberté,  passaient  leur  vie 
à  solliciter  des  places.  » 

Je  demande  que  d'après  l'aveu  de  M.  Condorcet  lui- 
même,  le  général  Lafayette  soit  honorablement  acquitté. 
L'Assemblée  ordonne    l'impression    du    discours    de 
M.  Vauhianc. 

^  M.  Brissot  :  Le  fameux  lord  Maiisfeld  disait  an 
jiiré,  dans  un  procè^s  entre  le  duc  de  Glocester,  frère 
du  roi,  et  le  lord  Dro^çiior  :  •  Imaginez-vous  que 
vous  avez  fi  juger  ici  entre  A  et  B;  oubliez  les  person- 
nes, ne  voyez  que  les  faits  :  »  Je  vous  adresserai  en 
ce  moment  le  m^me  discours.  L'homme  qui  est  ac- 
cusé occupe  un  poste  éminent;  il  a  joui  d'une  grande 
re'putation  ;  il  a  beaucoup  d'ennemis.  Votre  devoir, 
comme  représentants  de  la  nation  »»l  comme  iurë 
d'accusation ,  est  d'être  impassibles.  Toutes  les  nai- 
nes et  les  préventions  doivent  vous  ^tre  étrangères. 
Haïssez  le  crime,  poursuivez-le  ;  mais  oubliez  rhom- 
me.  Telle  est  la  règle  à  laquelle  je  resterai  reli- 
gieusement attncbé  ;  deux  motifs  m'en  fout  un  de- 
voir :  le  souvenir  d'une  ancienne  amitié'  et  le  danger 
de  la  patrie.  C'est  un  des  plus  grands  malheurs  des 
révolutions,  que  les  hommes  qui  s*y  dévouent  aient 
souvent  à  condamner  leurs  proprés  amis;  c'est  ce 
que  j'éprouve  aujotird'hui.  J'ai  été  lié  avec  La- 
fayette, je  l'ai  vu  un  des  plus  ardents  amis  de  la  li- 
i)erté;  mais  une  coalition  infernale  l'a  arraché  h  ses 
principes  et  à  sa  gloire  :  il  n*est  plus  rien  pour  moi. 
"  L'impassibilité  que  je  votis  recommande,  je  l'ai  rc- 
!  vêtue  moi-même.  Est-ce,  en  effet,  dans  le  moment  où 
I  des  ennemis  nombreux  marchent  contre  nos  fron- 
tières, et  où  la  patrie  est  véritablement  en  danger, 
I  qu'on  peut  se  livrer  à  de  petites  passions,  à  de  mi- 
sérables vengeances?  Ah  !  malheur  à  celui  qui  ne 


365 


▼errait,  dans  ane  cause  de  cette  importance,  qu'an 
ennemi  à  punir,  qu*un  parti  à  ridiculiser.  Combieu 
il  eût  été  à  désirer  que  nous  eussions  ajourné,  après 
la  défaite  do  nos  ennemis,  toutes  nos  querelles  par- 
ticulières. Mais  la  fatale  lettre  du  22  juin  a  été  une 
pomme  de  discorde,  elle  a  réveillé  les  passions  qu'un 
vrai  patriotisme  avait  assoupies.  Les  auteurs,  les 
conseillers  de  cette  lettre,  voilà  nos  véritables  en- 
nemis et  même  ceux  de  Lafayette  :  et  cependant  ce 
sont  ceux-là  même  qui  osent  demander  et  presser 
votre  jugement  avec  une  arrogance  insultante.  f 

Quel  est  le  crime  de  Lafayette  ?  Je  ne  Taccuserai  • 
pas  d'être  de  concert  avec  T  Autriche.  Cependant  je  ' 
ne  puis  me  refuser  à  une  seule  réflexion.  Si  un  gë-  ! 
néral  eût  voulu  favoriser  la  maison  d'Autriche,  il  r 
aurait  refusé  d'entrer  dans  le  Brabant,  quoiqu'il  ne  I 
fût  alors  j?;irdé  que  par  un  petit  nombre  de  troupes, 
il  se  serait  retranché,  n^aurait  rien  tenté;  il  aurait  | 
placé  en  avant  un  camp  qui  pouvait  être  enlevé,  il 
i*«iurait  conservé  malgré  les  remontrances  d'un  gé- 
néral expérimenté  ;  il  aurait  annoncé  des  renforts 
du  cûté  des  ennemis,  lorsqu'il  est  vrai  qu'ils  n*en 
recevaient  aucun  ;  il  aurait  calomnié  le^  intentions 
des  Belges,  parce  qu'ils  étaient  assez  faibles  pour 
ne  pas  tenter  une  insurrection  avant  que  les  Fran-  i 
çais  fussent  entrés  chez  eux  ;  il  aurait  fait  faire  une  j 
promenade  à  son  armée;  il* l'aurait  employée  à  des 
manœuvres  de  camp,  à  des  caravanes  inutiles  ;  il  se  I 
serait  amusé  à  faire  des  pétitions  pour  donner  aux  J 
ennemis  le  temps  de  se  renforcer.  Comparez  ce  ta- 
bleau aux  manœuvres  brillantes  de  Lafayette,  de- 
vant lesquelles  M.  Bureau-Puzy  feint  de  se  pros- 
terner, quoiqu'il  ne  soit  pas  novice.  Je  n'en  con- 
clurai pas  néanmoins  que   Lafayette   ait  agi  de 
concertavec  la  maison  d'Autriche;  car  je  n'en  ai  pas 
de  preuves  écrites.  Mais  avouez  qu'un  général  qui 
eût  été  notre  ennemi,  nVûtpasagi  autrement,  et 
qu'il  y  a  incapacité  de  sa  part,  s'il  n'y  a  pas  perfi- 
die. Dans  la  guerre  de  1756,  une  cour  martiale  dé- 
clara que  l'amiral  Binck  h'avait  pas  fait  son  devoir, 
pour  vaincre.  Les  juges  le  condamnèrent  à  mort, 
d'après  le  code  militaire  anglais  qui  condamne  à 
mort  le  général  qui  aurait  manqué  de  vaincre  par 
ignorance,  par  négligence,  comme  par  mauvaise 
volonté.  Cette  loi  serait  injuste,  sans  doute,  et  bar- 
bare envers  le  commun  des  hommes  ;  mais  Wasing- 
thon  s'y  fut  soumis,  et  l'élève  de  Wasiiigtlion  ne 
doit  pas  ignorer  que  la  responsabilité  doit  augmen- 
ter en  raison  de  l'importance  des  fonctions  et  des  j 
talents  qu'on  se  suppose  à  soi-même,  en  les  accep- 
tant ;  j'accuse  M.  Lafayette  d'avoir  abusé  des  forces  ' 
mises  dans  ses  mains,  d'avoir  violé  la  constitution,   ^ 
soit  pour  avoir  provoqué  les  délibérations  de  son  j 
armée,  soit  pour  avoir  cherché  ii  avilir  la  législa-  | 
ture,  soit  pour  avoir  tenté  d'allumer  une  guerre  ' 
civile,  soit  pour  s'être  arrogé  Une  autorité  supé- 
rieure aux  autorités  constituées.  Et,  je  dirai  le  mot^ 
au  risque  de  faire  parjure  M.  Dumolard,  qui  a  pro- 
mis d'expirer  dans  cette  tribune  si  on  le  répétait, 
toutes  ses  démarches  tendent  à  un  but  unique,  ce- 
lui de  devenir  le  modérateur  de  la  France.  C'est 
par-là  que  s'expliquent,  et  l'histoire  des  5  et  6 
octobre,  et  ses  persécutions  contre  la  faction  orléa- 
nique  à  laquelle  il  a  seul  donné  de  l'existence,  et  sa 
démission  du  18  février,  et  sa  coalition  avec  des 
hommes  qu'il  détestait,  et  son  jeu  double  lors  de  la  , 
fuite  du  roi,  et  son  apparition  aux  Jacobins  qu'il  j 
dénonce,  parce  qu'il  n'en  a  pu  faire  l'instrument  de 
ses  intrigues,  parce  que  ces  cent  mille  fanaux  l'é- 
clairent  de  trop  près,  et  que  ce  n'est  pas  à  leur  lu-  | 
niière  nu'on   peut  monter  à  la  dictature.  Je  ne  | 
m'attacnerai  à  répondre  qu'à  M.  Dumolard  ,  qui  | 
l'a  défendu  dans  une  des  dernières  séances;  car 
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M.  Vanblanc  n'a  fait  que  répéter  les  mêmes  choses, 
en  y  ajoutant  seulement  une  pompe  d'expression  qui 
ne  cache  pas  aux  yeux  des  patriotes  éclairés  le  vide 
des  arguments.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  partie  de 
la  plaidoirie  de  M.  Dumolard  qui  contient  de 
grandes  déclamations  sur  le  peuple,  qu'il  respecte 
dans  sa  masse,  parce  qu'elle  n'est  nulle  part;  mais 
qu'il  déchire  dans  ses  sections,  parce  qu'elles  se  re- 
produisent partout.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  sa  dia- 
tribe contre  les  factieux  qui  osent  voir  dans  La- 
fayette un  chef  de  faction,  lorsque  lui-même  se  dit 
l'organe  et  le  chef  du  parti  des  honnêtes  gens. 

M.  Dumolard  a  nié  d'abord  que  M.  Lafayette  a 
compromis  la  sûreté  de  l'Etat,  en  quittant  son  ar- 
mée ;  mais  lorsque  cette  armée  était  en  face  de  l'en- 
nemi, qu'à  chaque  instant  elle  pouvait  être  atta- 
quée, ou  attaquer  elle-même.  Le  général  ne  devait- 
il  donc  pas  rester  à  son  poste  pour  suivre  les  mou- 
vements de  l'ennemi,  pour  profiter  de  ses  fautes, 
pour  aider  le  maréchal  Lnckner  h  s'avancer  dans  le 
Brabapt,  afin  de  décider  l'insurrection?  Dira-t-il, 
à  moins  qu'il  ne  convienne  qu'il  n'entendait  pas 
faire  une  guerre  sérieuse,  qu'il  n'y  eût  alors  rien  à 
espérer  ni  a  imaginer  pour  un  général  qui  se  trou- 
vait en  présence  d'une  armée  beaucoup  plus  faible 
que  la  sienne.  Je  dis  plus  faible,  car  ces  vingt-cinq 
mille  hommes  dont  a  parlé  M.  Bureau-Puzy,  peu- 
vent-être très-commodes  pour  justifier  l'inaction 
de  nos  troupes;  mais  il  aurait  été  bien  difficile  de 
les  trouver  à  Mons. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis:  ou  les  Autrichiens 
c'étaient  point  en  force  ;  pourquoi  donc  votre  inac- 
tion? elle  est  un  crime  :  ou  ils  avaient  la  supériorité 
du  nombre;  et  en  ce  cas,  abandonner  votre  armée, 
c'était  trahir  l'Etat.  Il  paraît,  d'après  M.  Bureau- 
Puzy,  que  M-  Lafayette  s'est  trouvé  dans  ce  dernier 
cas,  que  le  camp  de  Tenières  était  très-faible;  (ju'il 
n'avait  que  dix-huit  mille  hommes  à  opposer  à  vingt- 
cinq  mille;  qu'il  ignorait  les  projets  des  ennemis; 
qu'il  pouvait  être  attaqué  à  chaque  instant.  Com- 
ment donc,  après  cet  aveu,  a-t-il  pu  justifier  le 
voyage  de  M.  Lafayette,  et  son  séjour  à  Paris?  Il 
est  venu,  dit-il,  pour  exciter  l'activité  des  ministres; 
mais  quoi  !  a-t-on  besoin  d'exriler  l'activité  de  ses 
créatures.  M.  Lafayette  vient  ici  avec  une  foule 
d'aides-de-camp,  né  peut- il  donc  les  employer  que 
pour  intriguer  sous  ses  yeux,  soit  à  la  Cour,  soit 
'dans  les  armées,  et  ne  pouvait-il  pas  les  envoyer 
auprès  des  ministres  pour  presser  les  approvision- 
nements ? 

On  a  dit  qu'aucune  loi  n'empêchait  un  général  d^ 
s'absenter  sans  congé  :  cette  loi  se  trouve  dans  le 
titre  II  du  décret  du  30  décembre  1791,  qui  porte  : 
«  que  tout  soldat,  officier  ou  sous-  oUlicier,  qui  aura 
quitté  son  poste  sans  permission  du  commandant, 
sera  puni  dune  peine  de  discipline,  à  moins  que 
des  circonstances  aggravantes  n'engagent  le  com- 
missaire auditeur  à  le  traduire  devant  la  cour  mar- 
tiale. •  Certes,  on  ne  veut  pas  qu'un  coupable  ne 
puisse  être  nuni,  par  cela  seul  qu'il  est  général. 
L'éminence  (lu  grade  n'est-elle  pas  une  circonstance 
aggravante  du  délit. 

Second  chef  de  la  violation  de  la  constitution. 
La  constitution  défend  à  la  force  armée  de  délibé- 
r.'T.  Le  général  L.ifayette  n'a  donc  pu  sans  crime, 
se  rendre  l'organe  du  vœu  de  son  armée.  En  vain 
M.  Dumolard  vous  a  dit  que  ce  vœu  était  individuel  ; 
les  adresses  qui  ont  été  remises  sur  votre  bureau 
prouvent  qu'elles  étaient  le  résultat  d'une  délibéra- 
tion commune.  M.  Lafayette  vous  dit  dans  sa  péti- 
tion :  «  Les  violences  commises  le  20  juin  aux  Tui- 
leries» ont  excité  l'indignation  et  les  alarmes  de 
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tous  les  lions  citoyens,  et  particulièrement  de  Tar- 
roëe.  Dans  celle  que  je  commande  où  les  officiers, 
suiis-ofBciers  et  soldats  ne  font  qu*nn,j*ai  reçu  des 
diflërenU  corps  des  adresses  plemes  de  leur  amour 
pour  la  constitution,  de  leur  patriotique  haine  con- 
tre les  factieux,  etc.  -  Plus  bas,  il  ajoute  :  «  J*ai 
pris  Ten^gement  de  venir  vous  exprimer  seul  Uur 
voni  commun,  •  Ces  expressions  n* indiquent-elles 
pas  assez  un  vœu  collectif?  Dira-t-il  que  c*est 
comme  citoyen  et  non  comme  général  quil  vous  a 
parié  ?  Mais  dans  ce  cas,  ce  n*est  donc  pas  le  vceu 
commun  de  son  armée  qu*il  vous  a  apporté?  M.  Du- 
molard  vous  dit  qu'il  ne  se  détermine  à  vous  faire 
cette  pétition  que  pour  arrêter  le  vœu  de  son  armée; 
c'est-a-dire,  que  pour  empêcher  Texpression  d*un 
vœu,  il  s'en  e.st  rendu  Torgane  ;  que  pour  empêcher 
la  violation  de  la  loi,  il  a  concouru  aeux  fois  à  cette 
violation ,  et  s'en  est  rendu  Tinstrument.  Quelle 
cause,  grands  dieux  1  que  celle  qui  ne  peut  être  dé- 
fendue que  par  desjeux  de  mots  aussi  misérables!... 
li  craignait  pour  les  jours  du  roi  !  le  corps  législa- 
tif n'élait-il  donc  pas  lu  pour  s'ensevelir  avec  lui.  La 
tranquillité  publique  n  a-t-elle  pas  été  prompte- 
ment  rétablie.  Des  le  22  tout  était  calme  à  Paris, 
excepté  dans  Tesiirit  séditieux  des  ministres  et  du 
directoire.  N*étaiMl  pas  du  devoir  du  général  de  cal- 
mer les  inquiétudes  que  pouvaient  concevoir  les 
soldats,  plutôt  que  de  Tes  augmenter;  leur  observer 
que  ces  quarante  mille  gardes  nationaux ,  et  même 
ces  piques  dont  il  avait  appris  à  connaître  Tesprit 
dans  les  journées  des  5  et  6  octobre,  formeraient  un 
rempart  autour  du  roi  ;  mais  il  a  mieux  aimé  ca- 
lomnier dans  sa  pétition  et  l'Assemblée  natioi^le, 
et  le  peuple,  et  Tarmée. 

L'avilissement  du  corps  législatif  est  donc  le  troi- 
sième délit  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Ce  seul 
fait  suffirait  pour  condamner  M.  Laïayette,  s'il  ne 
tombait  pus  dans  le  cas  prévu  par  une  loi  formelle, 
celle  du  29  septembre  1791,  comme  ayant  violé  la 
constitution.  C'est  te  quatrième  délit. 

Cette  loi,  article  IV  de  la  lll«  section,  s'exprime 
ainsi  :  •  Toute  délibération  prise  par  des  gardes  na- 
tionales sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  département, 
du  district,  de  la  Commune,  même  de  la  garde  na- 
tionale, à  l'exception  des  affaires  expressément  ren- 
vo]^ées  au  conseil  de  discipline,  est  une  atteinte  à 
la  liberté  publique  et  un  délit  contre  la  constitution, 
dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui 
auront  provoqué  l'Assemblée,  et  par  ceux  qui  l'au- 
ront présidée.  •  Cette  loi  si  impérative  à  l'égard  des 
fardes  nationales,  doit  l'être  a  plus  forte  raison  à 
égard  des  troupes  de  ligne.  Ici  le  délit  s'aggrave 
d'autant  plus  que  la  pétition  de  M.  Lafayette  est 
non-seulement  inconstitutionnelle  dans  la  forme; 
elle  porle  sur  des  demandes  inconstitutionnelles; 
savoir,  la  dissolution  des  sociétés  populaires.  On 
vous  a  dit  qu'il  ne  voulait  que  la  répression  de  ces 
sociétés.  C'est  encore  là  un  de  ces  misérables  sub- 
terfuges, une  de  ces  tergiversations  de  l'impuissance. 
Car.  n'est-il  pas  des  lois  et  des  tribunaux?  Pour- 
uuoi  ne  pas  diriger  vers  ce  but  et  ce  ministère  ju- 
diciaire et  cet  accusateur  public  dont  on  dispose? 
C'est  sans  doute  parce  qu'on  s^iit  bien  que  la  loi  ab- 
soudrait bientôt  des  sociétés  dont  le  patriotisme  est 
le  seul  crime.  On  veut  les  dissoudre  pour  se  défaire 
de  leur  surveillance.  Au  reste,  quel  que  soit  le  mé- 
rite de  cette  pétition,  on  pourrait  demander  si  Wa- 
shington s'amusait  à  pétitionner.  Non,  il  combattait 
et  écrivait  respectueusement  au  Congrès.  M.  La- 
fayette, au  contraire,  ne  vous  a-t-il  pas  ordonné,  au 
nom  de  son  armée,  plutôt  que  do  demander  la  dis- 
solution des  sociétés  populaires?  N'est- il  pas  évident 
qu'il  a  voulu  appuyer  sa  pétition  de  l'influence  du 


vœu  de  son  armée  lorsqu'il  vous  dit  :  •  Je  devais 
peut-être  me  présenter  seul  et  sortir  de  cet  homo^ 
rahte  rempart  que  l'affection  des  troupes  formait 
autour  de  moi.  • 

.  N'a-t-il  pas  répandu  avec  profusion  dans  son  ar- 
mée des  récits  faux,  de^  insinuations  perfides  contre 
l'Assemblée  nationale;  n'a-t-il  pas  provoqué  les 
délibérations  des  différents  corps  par  les  moyens 
les  plus  vils?  Partout  on  voit  qu'elles  sont  le  fruit 
de  l'intrigue  des  chefs  qui  sont  h  sa  dévotion.  Est- 
il  un  seul  des  écrits  distribués  par  ses  ordres  où  l'on 
ne  trouve  quelque  tournure  insidieuse  pour  faire 
croire  aux  troupes  que  ce  n'était  plus  pour  In  con- 
stitution, ni  pour  la  liberté  qu'elles  combattaient, 
mais  pour  des  factieux  de  l'Assemblée  nationale? 
Ne  devait-il  pas  résulter  à  la  fois  de  cette  accusation, 
et  mépris  pour  le  corps  législatif,  et  révolte  contre 
les  lois  ?  Donc  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes, 
puisqu'il  a  provoqué,  autant  qu'il  était  en  lui,  laguer^ 
re  civile;  et  c'est  ici  le  cinquième  délit  dont  j'accuse 
M.  Lafayette.  Il  tendait  à  la  guerre  civile,  en  soule- 
vant contre  les  clubs  et  ce  qiril  appelle  les  factieux  « 
c'est-à-dire,  la  grande  majorité  de«  citoyens,  les 
honnêtes  gims  et  son  armée.  N'est-ce  pas  pour  cela 
que,  d'un  côté,  il  calomniait  Paris  auprès  de  l'ar- 
mée, et  que  de  l'autre  côté,  il  jetait  des  doutes  sur 
les  sentiments  de' ses  troupes?  N'a  t-il  pas  fait  en- 
tendre encore  clairement  le  vœu  de  guerre  civile, 
lorsqu'il  leur  dit  qu'il  suffit,  quant  à  présent,  que 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi  soient  convaincus  de 
vos  sentiments  constitutionnels?  c'est-à-dire,  qu'il 
leur  disait  :  il  suHit  que  vous  fassiez  des  pétitions  et 
des  lettres.  Si  on  les  rejette,  nous  aurons  recours  à 
des  moyens  plus  efficaces;  il  rappelle  même  insi- 
dieusement aux  troupes  que  la  déclaration  des  droits 
dont  il  se  dit  l'auteur,  établit  le  principe  que  la  ré- 
sistance à  l'oppression  est  un  devoir,  c'est-à-dire, 
qu'il  indique  aux  troupes  que  le  moment  de  cette 
résistance  n'est  pas  loin. 

Ce  projet  ifest-il  pas  certain,  depuis  la  déclara* 
tion  de  six  de  vos  membres  ?  La  triple  dénégation 
qu'on  lui  oppose  n'est  pas  étonnante;  l'intérêt  a 
dficté  les  deux  premières,  la  complaisance  a  dicté  la 
troisiènîe.  Est-il  un  homme  sensé  qui  puisse  croire 

3ue  six  membres  qui  ont  donné  quelques  preuves 
e  véracité,  aient  voulu  vous  tromper  sur  un  fait 
aussi  grave,  ou  qu'ils  n'aient  pas  eu  plus  de  mémoire 
que  le  vieux  maréchal,  sur  un  fait  qu'ils  ont  rédigé 
par  écrit,  au  moment  même,  qu'il  a  été  prononcé. 
La  proposition  par  elle-même  est  accompagnée  de 
circonstances  qui  lui  donnent  la  plus  grande  vrai- 
semblance. La  calomnie  de  six  membres  qui  s'ac- 
corderaient sur  le  même  fait  a  toutes  les  probabi- 
lités contre  elle. 

S'il  restait  quelque  doute ,  les  aveux  de  M.  La- 
fayette et  de  M.  Bureau- Puzy  .suffiraient  pour  se 
convaincre. 

«  M.  Lafayette,  dit  ce  dernier,  voyait  que  dans  son 
armée  un  grand  nombre  d'hommes  non  suspects  du 
côté  du  patriotisme,  ni  de  celui  du  courage,  était 
déjà  venu  plusieurs  fois  lui  demander  s^ils  allaient 
i  combattre  pour  la  défense  de  la  constitution  fran" 
!  çaise,  ou  pour  l'intérêt  de  Vun  des  partis  dont  la 
rivalité  déchire  V Etat  ;  que  cette  incertitude  funeste 
tendait  à  la  désorganisation  absolue  de  la  force  pu- 
blique ;  ou'il  lui  paraissait  que  le  plus  pressant  des 
intérêts  (le  la  nation  était  a  arrêter  promptemeikî 

les  excès  de  V  anarchie • 

«  Je  ne  puis  me  soumettre,  dit  Lafayette,  dans  sa 
lettre  à  M.  Luekner,  à  la  tyrannie  que  des  factieux 
exercent  sur  l'Assemblée  nationale  et  sur  le  roi.- 
Or,  si  d'un  côté  il  ne  pouvait  se  soumettre  à  l'As- 
semblée nationale  égarée  par  des  fiictieux;  que  de 
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l'autre  il  avait  le  plus  pressant  intérêt  à  faire  cesser 
l'anarchie,  ne  s'onsuit-it  pas  évidemment  qu'il  vou- 
lait concerter  avec  le  maréchal  Lnckner  les  moyens 
de  parvenir  à  ce  hnt,  c'est-à-dire,  faire  marcher 
contre  Paris,  ses  ofticiersot  ses  soldats  pétitionnaires 
oui  brûlaient  de  tomber  sur  les  factieux  ?  Cest  par 
la  qu'on  explique  pourquoi  il  a  mieux  aimé  exposer 
son  armée  à  de^  fatigues  inutiles  que  de  s'en  sépa- 
rer. 

Cromwel  avait  aussi  sou  armée,  et  je  crois  bien 
avec  M.  Dumolard  que  s  il  ne  s'est  pas  encore  mon- 
tré eu  Frauce,  ce  n>st  pas  la  scélératesse  qui  lui 
manque,  c'est  le  caractère  et  les  moyens.  Cependant, 
au  milieu  des  rapprochements  que  chaque  parti  se 
pennet,  il  est  facile  de  savoir  à  quel  pomt  de  res- 
semblance on  peut  s'arrêter  :  voici  le  portrait  de 
Cromwel  tel  qu'on  le  trouve  dans  l'Histoire  de  la 
RévoltUion  anglaise,  par  Madame  Macolet:je  le 
traduis  littéralement. 

•  Cromwel  était  un  homme  glorieux  et  vain,  qui 
cherchait  à  détruire  l'influence  du  parlement  par 
tout  l'extérieur  de  Thypocrisie  ;  qui,  pour  se  ména- 
ger les  royalistes,  obtenait  une  amnistie  qui  favori- 
sait d'un  côté  ceux  qui  ne  voulaient  pasde  religion, 
et  de  l'autre  côté  les  bigots;  qui  empoisonnait  Tesprit 
des  troupes  par  des  imprimés  ;  qui  tenait  fréquem- 
ment chez  lui  des  conseils  nocturnes  où  on  agitait 
la  question  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  dissoudre  le 
parlement.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il  rédigea  au 
milieu  deTarmée  des  pétitions  où  il  demandait  très- 
insolemment  la  répression  de  plusieurs  abus,  etc.  • 

J'observe  à  M.  Dumolard  qu*un  honnête  homme 
de  ce  temps-là  fit  aussi  le  panégyrique  de  Cromwel  ; 
qu'il  l'appela  le  fils  aîné  de  la  liberté;  que  le  parle- 
ment égaré  par  ses  sophismes  le  remercia  ;  et  que 
peu  de  jours  après,  il  fut  dissous  par  Cromwel. 

Le  général  Lambert,  en  1659,  présenta  au  par- 
lement une  adresse  uu  nom  de  son  armée  ;  il  deman- 
dait aussi  le  châtiment  d'une  insurrection,  point 
d'association  de  citoyens,  des  officiers  de  son  choix. 
On  fit  la  motion  de  Venvover  à  la  tour.  La  motion 
fut  rejetée  ;  un  mois  après  le  parlement  fut  dis- 
sous. 

Il  n'y  a  eu  France  ni  Cromwel  ni  soldats  de  Crom- 
wel ;  mais  la  majesté  du  peuple  a  été  violée,  la  sûreté 
de  l'Etat  a  été  compromise,  ta  liberté  menacée  ;  ces 
attentats  exigent  une  vengeance  éclatante,  ou  le 
décret  d'accusation,  ou  votre  propre  ignominie;  il 
faut  opter;  ou  ce  décret,  ou  bien  vous  prouverez 
qu'il  y  a  deux  poids  et  deux  mesures,  qu  il  y  a  des 
nommes  privilégiés  pour  le  crime. 

M.  Dumolard  s'est  humblement  rejeté  sur  la  con- 
sidération des  services  de  M.  Lafayette;il  sait  que 
le  chapitre  des  considérations  est  celui  que  suivent 
tous  les  hommes  faibles;  mais  des  législateurs 
De  doivent  connaître  aucunes  considérations  parti- 
culières. 

Cromwel  avait  déjà  remporté  plusieurs  victoires 
à  Dombert  et  à  Worcester,  lorsqu'il  se  déclara  le  ty- 
ran de  son  pays,  et  cependant  qui  aurait  eu  l'impu- 
deur de  l'absoudre  à  cause  de  ses  services?  M.  La- 
fayette  remporterait  en  ce  moment  des  victoires,  il 
faudrait  encore  le  punir  pour  ses  délits  antérieurs. 
Il  D'y  eut  plus  de  lioerté  a  Rome  quand  un  général 

Î>ut  se  dispenser  de  rendre  ses  comptes  en  envoyant 
e  peuple  au  Capitole ,  pour  remercier  les  dieux  de 
ses  victoires. 

Le  sort  de  la  France  ne  dépend  pas  des  talents 
d'un  seul  homme  ;  sa  force  est  dans  sa  constitution , 
la  constitution  est  dans  ce  mot  égalité  ;  et  l'égalité 
n'existe  plus ,  si  un  homme  ,  parce  qu'il  est  revêtu 
d'un  grand  caractère,  peut  braver  les  lois  et  s'as- 
surer Timpunité.  S'il  y  avait  dans  l'armée  des  corps 


prêts  à  désobéir,  dans  le  cas  où  vous  frapperiez  leur 
chef,  cette  considération  ne  devrait  pas  vous  arrêter  ; 
là  où  domine  le  régime  militaire,  là  il  n'y  a  plus  de 
liberté,  et  ce  n'est  pas  avec  le  secours  de  tels  hom- 
mes qu'une  constitution  libre  s'établit.  Mieux  vaut 
avoir  dix  ennemis  déclarés  qu'un  seul  ennemi  ca- 
ché. Je  ne  sais  qui  a  fait  plus  de  mal  à  la  France, 
Coblentz  ou  les  faux  patriotes  qui  se  sont  fait  nom- 
mer dans  nos  administrations  et  dans  nos  armées. 
Mais,  dit-on, on  remplacera  difficilement  ces  offi- 
ciers-généraux, car  ils  sontexpérimentés.  C'est  avec 
cette  crainte  éternelle  qu'on  nous  a  empêchés  d'a- 
voir une  armée  patriotique.  Plût  au  ciel  que  dès 
l'origine  le  génie  de  la  France  nous  eût  délivré  de 
ces  officiers  avilis  par  des  préjugés.  A  quoi  nous 
ont-ils  servi  jusqu'ici  ?  Us  se  paralysent  volontaire- 
ment ,  ou  ils  quittent  leur  poste  au  moment  du  com- 
bat. Avec  du  patriotisme,  du  courage,  du  bon  sens, 
on  forme  en  peu  de  temps  de  bons  ofliciers,  non  à 
la  prussienne,  mais  à  la  française,  etc.  Ces  considé- 
rations ne  peuvent  donc  pas  nous  empêcher  d'être 
justes.  «Dans  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  dit 
Rousseau  ,  où  un  individu  est  au-dessus  de  la  loi , 
tous  les  autres  sont  soumis  à  celui-là,  et  il  n'y  a 
plus  de  liberté.  • 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  y  a  lieu  a  ac- 
cusation contre  le  général  Lafayelte. 

L*Assemblée  ordonne  rimpression  du  discours  de 
M.  Brissot. 

M.  BaigDOux  demande  à  le  combaUre. 

,M.  Lagrevolle  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée;  car  c'est  sur  les  faits  que  nous  devons 
juger,  non  sur  les  raisonnements;  et  les  faits  me 
paraissent  assez  constatés. 

M.  Maybrnb  :  J'appuie  la  proposition  de  fermer 
la  discussion  ,  car  quelque  déclamation  qu'on  fasse 
encore  contre  M.  Lafayette  notre  opinion  est  faite. 

L*Assemblée  ferme  la  discussioD. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 
.    M.    le  président  met  aux  voix  le  décret  d^accusation.  Il 
prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  général 
Lafayette. 

Les  tribunes  gardent  un  morne  silence. 

Une  partie  de  l'Assemblée  élève  des  réclamations  con- 
tre la  prononciation  de  ce  décret,  et  demande  l'appel  no- 
minal ,  soit  à  cause  du  doute  de  l'épreuve ,  soit  à  cause  de 
la  nécessité  que  chaque  membre  prononce  hautement  et 
publiquement  son  opinion  dans  une  sfTaire  de  ceUe  im- 
portance. 

Le  président  lève  la  séance. 

Les  réclamations  se  renouvellent  avec  plus  de  force. 

Le  président  reprend  le  fauteuil. 

Après  itne  assez  longue  opposition ,  l'appel  nominal  a 
lieu. 

Le  décret  d'accusation  est  rejeté  à  une  majorité  de  qua- 
tre cent  six  contre  deux  cent  vingt-quatre. 

La  séance  est  levée  à  sis  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  AOUT. 

Le  conseil  permanent  de  la  commune  de  Strasbourg  en- 
voie à  l'Assemblée  deux  lettres  qu'il  a  découvertes ,  adres- 
sées par  un  émigré  servant  dans  l'armée  de  Condé ,  à  un 
membre  du  directoire  du  Bas-Rhin,  que  l'Assemblée 
nationale  a  cassé.  Il  résulte  de  ces  lettres  que  les  émigrés 
ne  sont  point,  comme  on  l'a  dit,  à  l'arrière-garde  ;  six  mille 
gentilshomnies  au  contraire  marchent  à  l'avant-garde.  Les 
diflérenles  colonnes  de  l'armée  de  Condé  sont  parties.  Le 
signataire  annonce  qu'il  a  fait  neuf  lieuen  en  un  jour,  qu'il 
est  rendu  de  fatigue.  Il  est  armé  pour  Dieu ,  son  roi  et  sa 
dame.  Dans  peu  Séjours  il  sera  sur  terre  de  France.  Quel 
doux  moment  pour  son  cœur  I 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Une  lettre  des  deux  grands-procurateurs  de  la  nation , 
annonce  que  M.  Del&tre  vient  d*étre  jugé  et  acquitté  | 
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paroe  que  le  jpry  ii*a  pas  trouvé  que  le  ttài  fût  consttnt 
Ils  croient  toujours  ce  foit  aussi  constant  que  crimineU 

M.  Lequiiiio,  au  nom  de  M.  Dupeyrac,.  fait  honunage 
d^un  timbre  mécanique,  transparent  et  de  sûreté,  pour 
toul  papier  représentatif  du  numéraire. 

La  mention  lionoruble  est  décrétée  avec  le  ren?oi  au  co- 
mité de  rinstruction  publique. 

Le  ii)éme  membre  dénonce,  au  nom  du  directoire  du 
Morbihan,  le  ministre  de  la  guerre,  qui  n*a  point  fait  en- 
core parvenir  à  cette  administration  ,  le  décret  rendu  il  y 
a  près  d'un  mois,  concernant  la  nouvelle  levée  de  gardes 
nationaux,  et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devaitëtre  envoyé 
même  par  un  courrier  extraordinaire.  Malgré  ce  tort  du 
ministre,  le  directoire  exécute  le  décret ,  et  déjà  uo  grand 
nombre  de  volontaires  nationaux  sont  prêts. 

L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  avec  l'arrêté  du 
directoire ,  ù  la  commission  extraordinaire. 

Les  administrateurs  du  département  du  Loiret,  envoient 
à  l'Assemblée  une  adresse ,  dans  laquelle  ils  s'élèvent  con- 
-tre  les  parjures  qui  veulent  attenter  à  la  constitution;  ils 
jurent  d'y  mourir  fidêies. 

Le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  ofliciers  municipaux  âe 
la  ville  de  Sedan,  qui  annoncent  que  M.  Lafayette.leùr  a 
envoyé  M.  Sicard ,  officier,  pour  visiter  la  ville  et  la  cita- 
delle de  Bouillon ,  qu'où  dit  menacée  par  les  Aulrichient . 
Ils  espèrent  voir  aussi  M.  Lafiiyette  qui  se  trouverait  parmi 
ses  amis  et  ses  admirateurs.  (  On  applaudit.  ) 

La  section  des  Thermes  de  Julien  proteste  contre  la  pé- 
tition présentée  parle  maire  de  Paris ,  et  jure  de  rester  fi- 
dèle à  lu  nation,  à  la  loi  et  an  roi. 

Un  membre  demande  la  mention  honorable. 

Les  tribunes,  A  bas. 

M.*'*  :  Il  faut  faire  descendre  les  tribunes  ddns  la 
salle  pour  rendre  les  décrets. 

La  section  d'Henri  IV  désavouera  même  pétition. 

M.  Bazire  :  Je  déclare  que  Tai  déposé  sur  te  bu- 
reau plus  de  vingt  adresses  de  mon  département, 
qui  toutes  demandent  la  déchéance.  (  Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

On  commence  la  lecture  de  l'adresse  du  directoire  de  la 
Seine-Inférieure. 

Cette  lecture  est  interrompue  par  des  membres  qui  de- 
mandent le  renvoi  de  l'adresse  à  la  commission. 

M.  Tarbé  :  On  entend  ici  tous  les  jours  les  péti- 
tions de  la  municipalité  de  Paris.  Je  demande  ,  au 
nom  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  qu'on 
lise  l'adresse. 

M.  Bazire  :  Je  prie  M.  Tarbé  de  ne  pas  confon- 
dre les  citoyens  de  son  département  avec  le  direc- 
toire, 

MM.Thuriot,  Albitte,  Goupilleau,  Montant  (  du  Gers), 
s'élèvent  contre  la  lecture. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  décrété. 

Une  lettre  du  commandant-général  de  la  garde  nationale 
parisienne ,  offre  à  l'Assemblée  l'bommage  de  la  garde  na- 
tionale ,  et  l'assure  qu'elle  veillera  au  maintien  des  pro- 
priétés et  à  la  sûreté  des  personnes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Henrys ,  au  nom  du  comité  de 
législation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que ,  malgré  les 
dispositions  des  articles  X  et  XI  de  son  décret  sur  le  mode 
de  séquestre  des  biens  des  émigrés ,  il  se  délivre  des  certi- 
ficats de  résidence  à  des  personnes  notoirement  connues 
pour  avoir  émigré,  et  n'être  rentrées  en  France  que  depuis 
six  mois ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  demandes  à  fin 
d'obtention  de  certificat  de  résidence  ;  seront  afiicbées  dans 
la  commune,  trois  jours  avant  que  les  ceitificats  sur  ces 
demandés  puissent  être  délivrés,  sous  les  peines  portées 
contre  les  officiers  municipaux ,  par  l'art.  Xdu  décret  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  0.  Il  a  été  fait  lecture  des  lettres  de  plusieurs  députés* 
qui  annonçaient  les  insultes  qu'ils  avaient  reçues  ao  sortir 
de  la  léaDoe  d'hier. 


L*A89eiiililée  a  appelé  à  sa  bane  le  pracurettr<i;éséfil- 
syndicdu  département  et  le  maire  de  Paris.  L*un  eiraotre 
ont  rendu  compte  des  mesures  prises  pour  la  tranquillité 
publique.  M.  Pétion  a  insisté  sur  la  nécessité  de  donner  la 
prétjérence  aux  mesures  de  persuasion  et  de  conGance  dans 
un  moment  où  la  force  publique  se  trouve  en  partie  para- 
lysée par  les  dilTérences  d'opinion  qui  divisent  les  citoyens. 

M.  Condorcet,  rapporteur  de  la  commission  extraordi- 
naire, a  exposé  le  danger  d'adopter  avec  précipitation  une 
résolution  quelconque  dans  la  question  de  la  décbéauoe, 
avant  d'avoir  pris  toutes  les,  mesures  préparatoires  propres 
à  éclairer  PopinioD ,  et  à  prévenir  tout  mouveoietit  irr^- 
lier  du  peuple.  Il  a  proposé,  comme  l'une  de  ces  mesures, 
une  itistructionau  peuple  surrexercioe  de  sa  souveraineté. 

Ce  projet  a  été  ajourné. 

SPECTACLES. 

A cAoÉHiE  Royale  de  Musique.  — La  reprise  de  Rotahd^ 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Méiromanie^  la  Famille 
extfavagante, 

TnéATRE  iTAtiBir.  —  Le  droit  du,  Seigneur:  Àle»kei 
JusHite. 

Thratbe  Français,  rue  de  Richelieu*  —  Œdipe  ehti 
Adméte  ;  le  Legs, 

Théâtre  de  la  rue  Fbtdeao.  — La   Frascatana. 

Théâtre  de  M' **  Mon  tarsier.  —Le  Idailre  généreux; 
U  Sourd. 

Ambigu-Comique.—  h*arti»an  -philosophe  ;  la  Clochette; 
la  Veuve  indécise  ;  la  Mort  de  Gouvion, 

Théâtre  de  Molière.  —  Relâche  Demain,  le  Glo- 
rieux, 

TnÉATRE  DU  Vaudeville.  —  La  i'*  représentation  de 
COiseau  perdu  et  retrouvé  ou  ta  Coupe  des  foins ,  Opèn 
comique  en  un  acte  ;  le  Pot-pourri;  les  Solitaires  defior- 
maiidie» 

PAIEMENT  DES  BENTE8  DB  L  BÔTEL-DE- VILLE  DE  BABIS. 

Six  premiers  mois  179a.  HM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changés  ëlrangers  à  b9j&uri  d*  daêê, 

Amsterdam 32  Vi    ^at^ix Î5  I.  10  s, 
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—  Sort    en  viager. 

Bulletins 

Reconnaissance  de  bulletins. ....  73 
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Actions  de  la  Caisse  patriotique. 016 
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OU 
Samedi  11  Août  1792 


LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

—  4*  Année  de  la  Liberté, 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    IVATIONALE. 

PRBMlètB  LÉGISLATUBB. 

Présidence  de  M,  LaffothLadebaU 
SOITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  9   AOUT. 

Un  Français  «habitant  en  Russie ,  envo  ie  300  liv.  pour 
la  guerre  de  la  liberté. 

M.  Bazire  :  Remarquez  que  c*est  pour  la  guerre 
de  la  liberté ,  et  non  pour  la  guerre  de  Tintrigue. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Lamarque  :  Depuis  le  commencement  de  la 
session,  le  pouvoir  exécutif  nous  trahit;  c'est  une 
vérité  sentie  par  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 
(  Quelques  murmures  et  des  applaudissements.  )  Il 
cherche  tous  les  moyens  de  nous  avilir,  pour  nous 
faire  perdre  la  confiance  de  la  nation;  et  nous  Tau- 
rions  bientôt  perdue ,  si  nous  avions  perdu  celle  de 
la  capitale.  Pour  perdre  la  confiance  de  la  nation  ,  il 
ne  nous  faudrait  qu'un  petit  nombre  de  décrets  con« 
tradictoires  avec  Topinion  publique.  (Les  tribimes 
et  une  partie  de  l'Assemblée  applaudissent.)  A  cet 
égard ,  je  n'ai  nulle  crainte  ;  si  l'Assemblée  n'est 

Sas  infaillible,  elle  est  incorruptible.  Mais  un  grand 
anger  environne  la  chose  publique.  Le  pouvoir 
exécutif,  après  avoir  insinué  au'on  ne  doit  pas  com- 
pter sur  l'Assemblée ,  jettera  dans  la  foule  quelques- 
uns  de  ces  hommes  qui  sont  toujours  à  ses  orares , 
pour  agiter  le  peuple  déjà  trop  indigné  des  trahisons 
dont  il  est  la  victime.  Quand  le  trouble  sera  bien 
excité  ,  ce  même  pouvoir  exécutif,  au  lieu  de  faire 
marcher  la  vraie  garde  nationale,  rassemblera 
autour  de  lui  les  chevaliers  du  poignard ,  les  corres- 
pondants de  Coblentz ,  tous  ces  hommes  affreux  qui 
brûlent  de  rougir  leurs  armes  atroces  du  sang  du 
peuple.  On  corro(npra  l'armée,  on  fera  agir  simul- 
tanément les  ennemis  étrangers  ;  c'est  à  vous  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ces  désordres ,  et  celle  situation 
avilissante  dont  nous  Sommes  menacés.  Parmi  les 
moyens  d'y  réussir,  je  regarde  comme  indispensa- 
bles les  mesures  suivantes  que  je  propose  à  l'Assem- 
blée de  renvoyer  à  l'examen  de  su  commission  : 

«  l""  L* Assemblée  sera  en  séance  permanente  jusqu^à 
ce  que  la  grande  question  de  la  déchéance  ait  été  dé- 
cidée. 

*  2*  Tous  les  citoyens  qui  ne  sont  point  domiciliés  à 
Paris  depuis  un  an ,  les  fédérés  exceptés  l(  on  rit  et  on 
murmure  ),  seront  tenus  d*exhiber,  devant  les  juges  de 
paix  on  autres  officiers  de  police ,  des  certificats  de  civisme 
de  leurs  municipalités  ;  faute  de  quoi  ils  seront  tenus  de 
te  retirer  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

■  S*"  Ceux  qui  refuseront  de  satisfaire  aux  dispositions 
de  rartide  précédent,  seront  arrêtés coDune  suspects  de 
trahison,  et  détenus  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

m  4*'  Les  municipalités  seront  autorisées  à  prohiber  les 
journaux  connus  pour  prêcher  llncivisme  (  Plusieurs 
voix  :  et  l'insurrection  )  à  la  charge  d*en  donner  avis  à 
FAssemblée  nationale  et  au  pouvoir  exécutif. 

»  5*  Il  sera  nommé  par  l'Assemblée  quatre  commissai- 
res chargés  d'extraire  des  procès-verbaux  de  ses  séances, 
toutes  les  réquisitions  faites  depuis  le  commencement  delà 
guerre  au  pouvoir  exécutif  pour  le  complètement  et  Tap- 
provisionnement  des  armées^  les  réponses  des  ministres, 
et  leurs  promesses.  Les  commissaires  seront  chargés  de  ti- 
rer un  résultat ,  et  de  le  présenter  à  TAssemblée. 
2«  Série.  —  Tom  IV. 


»  6**  L'Assemblée  ayant  jugé  avantageux  Tenvoi  des 
commissaires  à  Boissons,  décrète  que  ces  mêmes  commis- 
saires, auxquels  il  en  sera  joint  quatre  autres  élus  de  la 
même  manière,  c'est-à-dire ,  à  haute  voix ,  seront  envoyés 
aux  armées  du  Nord  et  du  Rhin,  pour  rendre  compte  à 
TAssemblée  de  leur  position,  i  (  Quelques  applaudisse- 
ments. ) 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

M.  Lamarque  :  Je  dois  annoncer  que  je  suis  in- 
formé que  les  ci-jdevant  gardes  du  roi,  qu'on  retenait 
à  Paris  avec  40  sous  par  jour,  ont  encore  reçu 
d*aujourd'hut  une  augmentation. 

M.  le  Président  :  Il  y  a  au  bureau  de  MM.  les 
secrétaires  plusieurs  lettres  de  différents  membres 
de  l'Assemblée.  On  va  en  donner  connaissance. 

Plusieurs  voix  .*  Oui  ^  la  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes  : 

Paris ,  le  g  août  1791. 

«  M.  le  président,  sortant  hier  de  T Assemblée  par  la 
porte  du  manège,  j'ai  été  poursuivi  jusqu'à  l'entrée  de  la 
rue  du  Dauphin.  Une  femme,armée  d'un  couteau,  a  voulu 
m'en  frapper.  Tai  été  assex  heureux  pour  le  faire 
tomber  d'un  coup  de  canne.  Alors  un  individu  ^  en  habit 
de  garde  national,  m'a  pris  au  collet;  ce  n'est  qu'avec 
beaucoup  de  peine  et  en  me  débaUant  que  je  me  suis  ar- 
raché à  sa  fureur.  Je  suis  un  représentant  du  peuple  fran- 
çais. Je  sortais  démon  poste.  J'ai  eu ,  sur  plusieurs  de  mes 
collègues ,  l'avantage  de  savoir  me  taire.  Je  suis  et  je  serai 
toujours  un  homme  du  peuple.  Mais  je  demande  qu'on 
m'assure  Tinviolabilité  de  mou  caractère  et  la  liberté  de 
mes  opinions. 

»  Signé,  MftziàRBS,  du  département  de  CAube.  • 

«  M.  le  président,  je  sortais  hier  avec  M.  Lacuéè.  Ar- 
rivé à  la  porte  de  la  rue  Saint-Honoré,  je  me  suis  vu  en- 
vironné d'une  multitude  d'hommes  en  uniforme  national 
avec  des  bonnets  rouges  sur  la  tête.  Là  j'af  entendu  distin- 
ctement délibérer  qu'on  me  mettrait  à  la  lanterne.  (U  s'é- 
lève de  longs  murmures  d'indignation.  )  Alors  j'ai  réclamé 
mon  inviolabilité  et  mis  en  évidence  mon  cordon  de  député. 
On  m'a  répondu  que  c'était  pour  cela  qu'il  fallait  me  pen- 
dre. Ru  cet  instant  un  homme  en  veste  m'a  pris  par  der- 
rière et  m'a  soulevé.  (  Un  mouvement  d'horreur  se  ma- 
nifeste dans  l'Assemblée.  )  Alors  est  survenu  un  grenadier 
du  bataillon  de  Sainte-Opportune,  nommé  Lavilette ,  qui, 
le  sabre  à  la  main,  et  secondé  de  quelques-uns  de  ses  bra- 
ves camarades,  m'a  dégagé,  m'a  conduit  au  département, 
d'où  un  détachement  m'a  ramené  chez  moi.  Je  supprime 
toute  réflexion.  Je  ne  puis  plus  assister  aux  séances  de 
l'Assemblée.  J'instruirai  mes  commettants  de  ma  condui- 
te. Signé,  nBaNAOUHBBAUCABON.  ■ 

«  M.  Le  président,  après  le  décret  rendu  hier  sur  Fac- 
cusaiion  de  M.  Lafayette,  lorsque  nous  sortions  delà  salle, 
les  citoyens  qui  occupent  la  tribune  de  l'extrémité  gauche 
répandirent  un  torrent  d'injures  et  nous  menacèrent  des 
gestes  les  plus  affreux.  M.  Dumolard  et  moi  nous  nous 
tenions  par  le  bras,  dans  la  Cour  du  Manège.  Ils  reconnu- 
rent M.  Dumolard  pour  un  des  orateurs  qui  avaient  parlé 
en  faveur  de  M.  Lafayette.  Alors  il  devint  l'objet  particu- 
lier de  leurs  insultes.  Après  avoir  répété  plusieurs  fois  : 
ce  sont  des  gueux,  des  coquins ,  des  tratUres  payés  par  la 
liste  civile,  il  faut  les  pendre,  il  faut  les  tuer,  ils  ramassè- 
rent, dans  la  rue  Saint-Uonoré,  du  mortier,  des  moellons, 
de  la  boue,  et  nous  les  lancèrent.  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, sortant  de  leurs  boutiques,  s'écriaient  :  «Gomment 
peut-on  insulter  ainsi  des  députés;  sauvez-vous,  sauvez- 
vous.  >  Un  tel  parti  n'eût  fait  qu'accroître  le  danger.  Nous 
arrivâmes  au  corps-de-garde  du  Palais-Royal  ;  un  fédéré 
nous  y  suivit  Là,  l'œil  étiocelant  de  rage  ^  frappant  eu 
forcené  sur  une  table,  il  dit  à  M.  Dumolard,  que  s'il  avait 
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le  mallieur  de  remettre  les  pîeds  dans  TABsenblée,  il  lut 
couperait  la  tète  d'un  coup  de  sabre....»  (Il  part  un  ap- 
plaudissement de  la  tribune  «Huée  à  reilréBiilé  gauche 
du  présidenL  —  L'Assemblée  toute  entière  est  dàus  la  plus 
tumuHueose  agitation.  ) 

Plusieurs  membres  se  précipitent  dans  le  milieu  de  la 
Balle,  en  proposant  «m  comité  général. 

M.  Larivière  :  Je  demande  la  parole  sur  cette 
proposition. 

M.  (4ACR01X  :  Avant  de  rien  décider,  je  denoandc 
que  la  lecture  des  lettres  soit  continuée. 

M.  LE  Président  :  On  m'instruit  qu*il  y  a  autour 
de  la  salle  un  ^rand  nombre  de  citoyens  armés,  et 

?ue  la  garde  n'est  pas  suflisante  pour  les  conteoir. 
Le  tumulte  recommence.  ) 
M.  CAI.ON  :  Je  viens  de  sortir  du  côté  de  la  cour 
du  Manège ,  il  n'y  a  point  de  rassemblement  armé. 
Quatre  officiers  municipaux  entrent  à  la  barre,  et  assu- 
rent qo'il  n'y  a  personne  en  armes. 
Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séanee. 

M.  GossuiN  :  Je  demande  la  punition  de  la  per- 
sonne qui  a  re'pandu  un  hruit  si  calomnieux  ;  que 
M.  le  président  la  désigne. 

M.  LE  Président  :  On  demande  que  je  nomme  les 
personnes  qui  m'ont  instruitdu  prétendu  rassemble- 
ment Ce  sont  deux  députés. 

Plutienn  vow  *  Nommez-les. 

Un  membre  se  lève,  et  dit  qu'il  n'a  point  parlé  de  ras- 
semblement, mais  qu'il  a  vu  dans  les  corridors  des  hom* 
mes  afmés  de  sabres. 

On  demande  que  ce  membre  soit  envoyé  à  TAbbaye 
pour  avoir  vouhi  jeter  le  trouble  dans  l'Assemblée. 

M.  Meblik  :  Comme  c'est  le  président  qui  a  dk 
que  la  garde  n'était  pas  suffisante ,  et  oue  c'est  lui 
qui  par  là  a  causé  le  trouble,  je  demande  qu'il  soit 
lui-même  envoyé  à  TAbbaye.  (De  longs  murmures 
éclatent  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.  ) 

M.  LE  Pbésidknt  :  Un  citoyen  aj'ayant  annoncé 
il  y  a  une  heure  ,  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  garde 
pinir  iMsiuiMi  '•'<  huNuir^  n'ai  pas  jugéce  rap- 
lufft  M^nisrtïil  pour  eu  ..  er  TAssemBlée.  Mais 
druï  *ii*piitôi  y  l'ont  Mil  qih  ,  rassemblée  n'était  pas 
lihn* ,  qu'il  y  in-îiit  ^mloor  tk  la  salle  des  hommes 
nniioît,  QuiiiTU'  piTStniru-s  j'unl  entendu  comme  moi. 
J'îïi  dû  rn  iiïsU'uir*^  l'Ass^mf^lée.  J'ai  fait  venir  Ir 
C(mimnnrt»nldii  |r<»sti^  jr  lui  ;ii  demandé  si  la  garde 
éU\\  suflÏMinlr  ,  il  luii  n^pfvriiiu  que  oui.  J'ai  rempli 
Uinn  devoir,  {  Piuiimr*  vuut.Oui,  oui.)  Il  est 
douloureux  pour  un  président  d'entendre  demander 
qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour  avoir  fait  son  de- 
•voir. 

On  réclame  l'orde  du  jour. 

Après  quelques  débats,  TAssemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

If.  le  secrétaire  reprend  laleclurede  la  troisième  lettre, 
interrmnpue  au  moment  où  elleannonce  qu'on  fédéré  qui 
a  suivi  M.  Dumolard  au  corps-de-içarde  du  Palais-Royal, 
lui  a  dit ,  en  frappant  sur  une  table  comme  un  forcené, 
que  s'il  avait  le  malheur  de  retourner  ù  l'Assemblée,  il  lui 
couperait  la  tête  d'un  coup  de  sabre.. .  «  Sept  ù  huit  de  mes 
collègues  peuvent  attester  la  vérité  de  ces  faits  dont  ils  ont 
été  témoins  comme  moi.  Nous  attendions  dans  le  corps-de- 
garde  une  force  suffisante  pour  protéger  notre  retraite. 
Cette  Coroe  n'arrivant  pas,  et  le  corps-de-garde  allant  être 
forcé,  Qous  avons  pris  le  parti  de  sauter  par  une  fenêtre  de 
derrière.  Sans  doute  nous  devons  mourir  à  notre  poste. 
Mais  il  serait  aussi  inutile  que  contraire  à  notre  devoir  de 
nous  laisser  égorger,  à  la  porte  de  l'Assemblée,  parles 
émissaires  d'une  Taction  dont  nos  décrets  déconcertent 
quelquefois  les  projets. 

*  Signé,  FaoïDiàRBS.  » 

«  M.  le  président ,  n'ayant  eu  qu'une  part  commaoe 
dans  les  outrages  (îiits  à  mes  collègues  je  ne  doisj)dlrter 
aucune  plainte  personnelle.  Mais  ayant  été  témoin'  déi  in- 
sultes et  des  violences  commises  envers  M.  Dumolard ,  je 


dois  les  dénoncer  et  en  demander  vengeance,  La  ville  de 
Paris  est  menacée  du  sort  d'Avignon,  si  un  maire  et  une 
municipalité  ne  s'occupent  qu'à  légaliser  des  attroupe- 
ments. Signé  f  LACâBrcLLE.» 

«  M.  le  président,  je  sortais  hier  de  l'Assemblée,  après  la 
séance  levée.  Je  partageais  avec  mes  collègues  les  honora- 
bles huées  d'une  multitude  forcenée  ;  quoique  j'aie  la 
gloire  de  ne  m'ètre  jamais  écarté  de  la  ligne  conslitution- 
nelle ,  j'espérais  de  mon  obscurité  que  je  sortirais  inriolé. 
Maisenlendantnommer  et  insulter  M.  Dumolard,  je  l'ai 
pris  par  le  bras  ;  je  l'ai  conduit  ainsi  josqu'au  corps-de- 
garde  du  Palais-Royal,  en  rendant  grâce  à  mon  étoile  de 
ce  que  mon  lèle  ne  m'avait  attiré  que  de  la  boue,  des  pU- 
tras  et  des  coups  de  poing.  Je  suis  sorti  par  une  fenêtre, 
après  m'être  assuré  que  M.  Dumolard  était  éolia^pé  d'un 
poste  trop  légèrement  défendu,  et  qui  allait  être  forcé,  mal- 
gré le  zèle  de  la  garde  nationale  et  du  commandant.  Je 
déclare  à  l'Assemblée  que  si  elle  ne  prend  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  protéger  au-dedaus  la  liberté  des  opi- 
nions, et  au-dehors  la  sûreté  des  personnes  de  ses  mera* 
bre9,je  m'abstiendrai  d'aller  à  ses  séances,  en  instruhant 
mes  commettants  de  ma  conduite. 

»  Signée  Sobit  ,  du  département  dâ  Seine^l-Oisê.  • 

«  M.  le  président,  en  sortant  hier  de  la  séance,  j'ai 
été  insulté,  menacé;  dusse- je  être  victime  de  mon  atta- 
chement à  la  constitution,  je  continuerai  de  voCer selon  ma 
ooocience,  comme  j'ai  toujours  hit. 

»  Signé ,  Calvet.  t 

<  M.  le  président ,  ayant  juré  de  maintenir  de  tjout  moa 
pouvoir  la  constitution,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir, 
si  je  ne  dénonçais  pas  les  outrages  faits  à  plusieurs  de  mes 
collègues.  J'ai  été  moi-même  assez  long-temps  l'objet  de  ses 
violences.  Signée  QvATamfcae.  • 

•  Injurié  hier,  menacé  par  une  multitude  eflfrénée,  pro- 
voqué par  les  plus  graves  insultes  ,  parce  que  j*a\ais  voté 
selon  ma  conscience ,  j'ai  bientôt  aperçu  en  avant  uii  f^nnd 
nombre  do  mes  collègues  qui  m'«>nt  paru  menacés  do  dan^ 
gerle  plus  imminent.  Je  n'ai  pu  me  réuni**  à  eui  que  dans 
leoorps-de-gardedu  Palais-RoyuU  J'ai  reconan  pour  tas 
plus  molestés  MM.  Dumolard  et  Foumier.  Nous  avou 
sauté  par  une  Ceoètre.  il  est  affreux  que  des  députéi 
n'aient  eu  que  cette  ressource  pour  éviter  aui  habitaats  de 
Paris  la  honte  d'un  crime.  Le  vœu  de  mes  commettants 
est  que  je  puisse  librement  énoncer  mon  opinion  etémeUie 
mon  vœu.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  q^ietant 
qu'elle  n'aura  pas  pris  les  moyens  nécessaires  \wnr  conte- 
nir les  tribunes,  pour  purger  les  couloirs ,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  enjoint  à  la  municipalité  de  dissiper  les  rasserp- 
blemenls  qui  se  forment  chaque  jour  autour  de  la  salle,  je 
dois  m'abstenir  d'assister  à  ses  séances. 

»  Signée  Crapboii.  • 

Ou  fait  lecture  d'une -lettre  du  ministre  de  la 
justice,  en  voici  la  substance  : 

«  Le  mal  est  à  son  comble.  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire 
huit  lettres  à  l'Assemblée,  pour  la  prier  de  décider  les 
moyens  de  réprimer  ceui  qui  provoquent  la  nuiltitude  au 
crime.  Elle  n'a  rien  statué.  Chaque  jour  il  arrive  de  nou- 
veaux malheurs. 

»  Hier  encore  des  citoyens  ont  été  poursuivis;  des  mem- 
bres même  de  l'Assemblée  ont  été  insultés,  menacés,  à  la 
place  Vendôme,  au  Carrousel,  aux  enviromsdu  Palab- 
Royal.  Le  soir  des  députés  ont  été  outrag|i8  sur  la  terrasse 
des  Feuillans  ,  malgré  le  zèle  et  les  efforts  de  la  gendanBe* 
rie  nationale.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  des- 
cendant de  son  poste ,  a  été  attaqué  et  sabré  ;  ainsi  ces  at- 
tentats demeureront  impunis!  Je  les  al  pourtant  dénoncés 
au  tribunal  criminel  par  ordre  exprès  du  roi.  (  Les  tribu- 
nes murmurent.  )  Mais  les  lois  sont  impuissantes.  Daas 
ces  circonstances,  l'honneur,  la  probité,  le  devoir  mV 
bligenlde  vous  déclarer  que,sans  le  secours  le  plus  prompt 
du  corps  législatif,  le  gouvernement  ne  peut  plus  encou- 
rir de  responsabilité.  Signé ,  Dejolt.  » 

On  lit  une  déclaration  de>f.  Jollivet,  député  de  Seine-etr 
Marne,qui  annonce  qu'informé  du  danger  qu'avaient.couni 
MM.  Casamajor,  Vienot  (Vaublanc),  Le  Josue,  Dumolard, 
etc.  Il  s'est  transporté  le  soir  au  lieu  dta  séances  de  TAlr 
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lemblée  ;  qn«  n*7  ^jMi  rien  appris,  U  a  pensé  tronrer  plus  ] 
d*éclaircisseinenls  dans  la  société  des  Jacobins,  Malgré  sa 
i^pugnance  pour  tout  ce  qui  esl  club,  il  s'est  déterminé  à 
entrer  dans  une  des  tribunes.  Il  a  entendu,  dans  les  cou- 
loirs, vouer  à  i*exécraUon  la  majorité  de  T  Assemblée, 
pour  avoir  innocenté  M.  Lafayelte.  Arrité  à  Tune  des  tri- 
bunes, il  a  m  la  société  agiter  la  question  de  publier  et  faire 
^  aflicher  la  liste  des  députés  vendus  à  la  liste  civile  qui  ont 
'opiné en  Tuveur  du  général,  lia  vu  M.  Montant,  député 
de  r. Assemblée,  et  présidant  alors  la  société,  mettre  aux 
voix  Tordre  du  jour  sur  cette  proposition,  Tordre  du  jour 
écarté  et  la  proposition  adoptée.  Il  a  vu  un  membre  pren- 
dre la  parole,  rendre  compte  du  lèle  qu*il  avait  mis  à  mo- 
lester plusieurs  députés  raconter  comment  ils  avaient  été 
obNgés  de  se  réfagier  dans  un  corps-de-garde,  comment  il 
avait  arrêté  un  savoyard  quMl  accusait  aussi  d'être payépar 
la  liste  civile,  parce  qu'il  portait  un  message  decesdéputés 
pour  demander  une  escorte^  Il  a  entendu  vanter  son  xèle  à 
déchirer  les  proclamations  du  roi.  Ce  membre  aurait  vrai- 
semblublement  éclairé  davantage  la  société,  si  Ton  n'eût 
Tait  observer  qu'il  était  plus  prudent  de  (aire  sa  déclaration 
au  comité  des  correspondances  de  la  société.  On  s'est  en- 
suite élevé  contre  les  juges  de  paix ,  contre  les  comités  cen- 
traux. Le  déclurant  n'a  pu  rester  pins  long-temps;  mais  il 
doit  à  la  vérité  de  dire  que  les  tribunes  étaient  loin  de  par- 
tager ce  délire  ;  qu'il  a  entendu  un  particulier  dans  ces 
tribunes,  s'écrier,  lorsqu'on  proposait  de  mettre  sur  la  liste 
k  demeure  des  députés,  que  c'était  une  horreur. 

((Uilte  déclaration  est  interrompue  par  les  clameurs  des 
trilmnes,  et  les  murmures  de  l'extrémité  ci-devant  gauche 
de  l'Assemblée.  ) 

M.  KcRSAiNT  :  Je  demande  la  parole  pour  uiie  mo- 
tion d'ordre.  Lorsqu'un  discret  appelle  sur  vous  l'at- 
tention de  la  France  entière;  lorsqu'il  a  été  décidé 
qu'aujourd'hui  s'ouvrirait  In  discussion  solennelle 
qui  enlin  doit  fixer  l'opinion  des  Français,  sur  ce 
qu'ils  doivent  prnser  du  premier  ronctionnaire  pu- 
blic, peut-être  la  France  verra-t-elie  avec  indigna- 
tion que  nous  occupions  une  séance  qui  devrait  être 
si  solennelle,  par  des  méprisables  délations.  (  Il  s'é- 
lève un  violent  murmure  dans  une  grande  partie  de 
T Assemblée,  qiielques  applaudissements  dans  l'autre 
et  dans  les  tribunes.  )  Je  suis  bien  loin  ,  sans  doute, 
de  vouloir  applaudir,  de  vouloir  excuser  des  citoyens 
égarés  qui  oublient  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes 
dans  la  personne  de  leurs  représentants;  mais  que 
l'Assemblée  s'occupe  constanmient  des  crands  inté- 
rêts du  peuple,  et  jamais  il  ne  sortira  ou  respect  et 
de  la  confiance  qu*il  leur  doit.  (  Les  trd)unes  applau- 
dissent.) Je  demande  le  renvoi  des  dénonciations 
au  comité  de  législation ,  pour  qti'il  soit  chargé  de 
présenter  un  projet  de  loi  répressive  contre  ceux 
qui  troublent  la  liberté  de  nos  séances,  qui  excitent 
du  trouble  dans  les  tribunes;  enfin ,  contre  ces  mi- 
.<ërables  moyens  employés  par  les  ennemis,  pour 
discréditer  l'Assemblée  nationale  et  perdre  la  chose 
publique. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait; 
je  déclare  qu'hier,  en  sortant  de  TAssemblée  natio- 
nale, dans  Tenceitite  même  de  la  salle,  j'ai  été 
frappé 

Un  membre  de  Vexlrémité  gauche  :  En  quel  en- 
droit ?. ..  (  De  violents  murmures  et  des  cris  plusieurs 
fois  répétés  :  C'ett  indigne;  à  C Abbaye,  rappellent 
Tinterlocuteur  à  Tordre.  ) 

M.  GiRARDiN  :  On  me  demande  en  quel  endroit 
j'aiété  frappé,  c'est  par  derrière;  les  assassins  ne  font 
jamais  autrement.  Je  déclare  donc  aue  sans  M.  Juéry, 
an  de  nos  collègues ,  à  oui  je  dois  la  vie ,  notre 
enceinte  aurait  été  souillée  du  plus  horrible  des 
Crûmes.  M.  Ducos  pourrait  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  un  député  d'Alsace  a  été  traité,  ainsi  que 
Tévêque  du  département  de  la  Saône;  je  dis  qu'il  ne 
peut  s'établir  de  discussion  dans  le  corps  législatif, 
et  surtout  surune  question  aussi  importante,  que  celle 


dont  TOUS  a  parlé  M.  Kersaint ,  à  moins  que  tout  les 
membres  ne  soient  libres ,  qu*ils  aient  la  libre  et  en- 
tière faculté  de  délibérer  aaprès  leur  conscience. 
Or,  nous  ne  pouvons  délibérer  en  ce  moment  que 
sous  l'oppression  d'une  faction.  Je  déclare  donc  a  la 
nation  de  qui  je  tiens  mes  pouvoirs ,  que  je  ne  puis 
voter  sans  que  le  corps  législatif  m'assure  liberté  et 
sûreté.... 

Tous  les  membres  de  la  partie  droite  et  un  grand  nom- 
bre de  ceux  de  la  partie  gauche  se  lèvent  simultanément, 
en  criant ,  Oui,  oui  ,  nous  ne  délibérerons  ptu  avant  d'ê- 
tre libres, 

M.  GiRARDni  :  Mon  amour  pour  la  yéritë  me  force 
cependant  à  dire  que  je  n'ai  piiDint  à  me  plaindre  des 
citoyens  de  Paris,  je  déclare  quj^  j'ai  la  certitude  que 
la  plupart  de  ceux  qui  m'insultaient  étaient  des  étran- 
gers. (  On  applaudit.  ) 

On  fait  lecturede  plusieurs  lettres  de  différents  membres 
de  TAssemblée,  la  première  est  de  M.  Deuzi. 

«  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  rendre  compte  à 
TAssemblée  des  mauvais  traitements  que  j'ai  reçus  hier  tu 
sortir  de  la  séance.  Après  avoir  essuyé  delà  part  d'une  foule 
d'hommes  apostés  ù  chaque  coin  de  rue,  les  injures  et  les 
menaces  les  plus  atroces,  parvenu  à  la  rue  Saint-Louis,  je 
fus  frappé  par  derrière  par  un  homme  qui  me  dit  qu'il  me 
reconnaissait  pour  avoir  fait  une  moUon  contre  les  tribu- 
nes. Aussitôt  je  fus  assailli  de  pierres,  dont  plusieurs  m'at- 
teignirent dans  les  reins  ;  deux  fois  un  sabre  (ht  levé  sur  ma 
tèie,  mais  il  fut  écarté  par  un  homme  qui  me  protégeait  : 
enGo,  je  suis  arrivé  au  corps-de-garde  du  Palais-Royal,  od 
j'iii  trouvé  plusieurs  de  mes  collègues.  Voyant  bientôt  que 
lagardeallait  être  forcée,  nous  nous  échappâmes  par  une 
fenêtre  ;  si  TAssemblée  ne  prend  pas  des  mesures  eflicaoes 
pour  assurer  notre  liberté,  je  m'abstiendrai  de  ses  séances 
jusqu'à  ce  que  je  puisse  voter  librement  et  sans  compro* 
mettre  la  dignité  de  la  représentation  nationale.  » 

La  seconde  lettre  est  de  M.  Desbois,  député  du  départe- 
ment de  la  Somme. 

c  Hier,  après  la  séance,  passant  par  la  galerie  des  Fenil- 
lans,  je  fus  investis  par  un  nombre  asseï  considéraMe  de 
citoyens,  après  avoir  été  longtemps  exposé  à  leurs  insultes 
j'ai  été  meurtri  de  coups  ;  on  m'a  volé  une  botte,  ma  canne 
et  mon  portefeuille  ;  cependant  il  s'est  trouvé  dans  la  foule 
quelques  hommes  honnêtes  qui  ont  facilité  ma  retraite  ou 
ma  Alite.  » 

On  lit  une  troisième  lettre  contenant  à  peu  près  les  mê- 
mes détails. 

M.  VéRON  :  M.  le  président ,  je  demande  qu'on 
lève  la  séance  et  que  nous  sortions  de  ces  murs  oii 
nous  ne  sommes  pas  libres. 

M.  Vaubla!1C  :  Non  ,  il  n'est  pas  possible  de  faire 
croire  à  la  France  qu'elle  a  une  Assemblée  nationale 
et  que  cette  Assemblée  est  libre.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  les  factions  s'agitent  avec 
plus  d'audace  que  jamais.  L'Europe  lésait,  la  France 
l'atteste,  cette  misérable  opinion  qu'on  appelle  opi- 
nion publique,  et  qui  ne  Test  pas ,  cette  misérable 
opinion  qui  nous  conduit  vers  l'abtme ,  est  démen- 
tie par  la  presqu'universalité  des  citoyens  ;  si  vous 
vous  faisiez  lire  les  lettres  que  nous  adressent  tous 
nos  concitoyens,  les  nombreuses  représentations  qui 
nous  arrivent  de  tous  les  départements,  vous  con- 
naîtriez la  véritable  opinion  publique.  Mais  on 
écarte  avec  soin  ce  qui  pourrait  vous  éclairer;  et 
l'on  ne  fait  retentir  ici  que  cette  opinion  menson- 
gère qui  est  bien  loin  d'être  le  vœu  du  peuple  fran- 
çais. Et  moi  aussi ,  M.  le  président,  j'ai  été  insulté , 
menacé,  et  sans  doute  mon  sort  eût  été  funeste,  sans 
l'avertissement  que  je  reçus  d'un  citoyen  qui  vint  à 
l'endroit  où  je  dînais,  me  dire  qu'une  foule  d'hom- 
mes armés,  revêtus  de  Thabit  de  garde  nationale, 
investissaient  ma  maison  et  qu'ils  criaient  haute- 
ment que  quatre  vingts  citoyens  devaient  périr  par 
leur  main  ,  et  moi  le  premier. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  affreux  et  hor- 
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ribles  qu*on  m'a  rapportés ,  je  dirai  seulement  que , 
ouelques  instants  après ,  douze  hommes  sont  entrés 
chez  moi ,  m'ont  demandé  ;  et  que  sur  ce  qu'on  leur 
a  répondu  que  je  n*y  étais  pas,  ils  ont  visité  toute  la 
maison,  et  insulté  ceux  qui  s'y  trouvaient;  ils  ont 
fait  les  mêmes  perquisitions  et  commis  les  mêmes 
insultes  dans  la  maison  voisine.  Le  soir,  j'ai  fait  des 
tentatives  pour  rentrer  chez  moi;  mais  on  m'a 
averti  que  je  risquais  d'être  massacré.  Certes ,  je 
crois  au'il  ne  se  trouvera  pas  dans  l'Assemblée  beau- 
coup d'âmes  de  la  trempe  de  celle  de  M.  Kersaint , 
qui  trouve  que  l'Assemblée  a  tort  de  s'occuper  de 
pareilles  choses.  (11  s'élève  un  violent  murmure.  ) 

M.  Kersaint  :  J  en  appelle  à  tous  ceux  qui  m'ont 
entendu ,  loin  d'avoir  tenu  le  propos  que  me  prête 
M.  Vaubianc ,  j'ai  demandé  au  contraire  que  le  co- 
mité de  législation  fût  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  répressive  contre  tous  les  genres  de 
moyens  qui  peuvent  être  employés  pour  troubler 
nos  séances  et  la  liberté  des  opmions. 

M.  Vaublamc  :  Sans  doute  les  injures,  les  mena- 
ces, les  mauvais  traitements  sont  d'excellents  moyens 
pour  préparer  la  discussion  sur  la  déchéance  ;  mais 
ces  moyens  ne  nous  rendront  pas  plus  parjures  dans 
quelques  jours ,  que  nous  n'avons  été  injustes  hier. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  )  L'Assemblée 
n'outre-passera  jamais  ses  pouvoirs ,  elle  a  un  man- 
dat du  souverain ,  la  constitution  lui  a  tracé  les  limi- 
tes de  sa  puissance;  je  n'ai, pas  besoin,  je  crois, 
de  développer  plus  long -temps  tous  ses  principes 
pour  faire  voir  que  ce  n'est  pas  seulement  la  dignité 
individuelle  de  vos  membres,  comme  Fran- 
çais, comme  citoyens,  qui  a  été  avilie,  mais  la 
dignité  de  l'Assemblée  nationale ,  et  celle  de  la 
nation  toute  entière. 

Eh  quoi ,  quand  le  caractère  de  quelque  ambas* 
sadeur  était  avili  dans  une  cour  étrangère ,  vous 
pensiez  qu'il  était  digne  de  la  nation  française  de 
tirer  i'épée  et  de  déclarer  la  guerre  au  despote  qui 
osait  insulter  au  représentant  d'un  peuple  libre ,  et 
ce  serait  cette  même  Assemblée  qui  souffrirait  que 
les  représentants  immédiats  du  peuple  soient  traités, 
dans  le  sein  de  la  capitale  et  sur  une  terre  libre, 
comme  ils  ne  le  seraient  pas  par  les  Autrichiens  et 
les  Prussiens.  Je  déGe  à  l'imagination  la  plus  bar- 
bare de  se  figurer  les  traitements  dont  plusieurs  de 
vos  membres  ont  été  l'objet.  Non -seulement  on  a 
attenté  à  nos  jours,  mais  je  vous  dirai  que  les  me- 
naces  de  ces  hommes  qui  assaillaient  ma  maison 
furent  au^i  dirigées  contre  ma  famille ,  et  qu'on  fît 
des  per(|uisitions  pour  la  trouver  ;  ainsi ,  le  comble 
a  été  mis  aux  attentats  dans  la  journée  d'hier,  et  je 
dis  qu'il  faut  absolument  que  l'Assemblée  prenne  les 
mesures  les  plus  fortes  pour  que  la  loi  soit  respec- 
tée. Je  demande  qu'elle  fasse  venir  à  la  barre  le 
f»rocureur-général>syndic  du  département,  qu'elle 
ui  ordonne,  sous  sa  responsabilité ,  de  prenare  les 
mesures  les  plus  sévères  pour  que  la  tranquillité  de 
Paris  soit  assurée ,  et  que  le^  membres  de  l'Assem- 
blée puissent  voter  en  sûreté.  Je  les  prie  d'observer 
qu'il  est  impossible  d'opiner  ici  plus  long-temps ,  si 
toutes  les  fois  qu'on  parle  suivant  sa  conscience  et 

suivant  la  constitution (De  violents  murmures 

s'élèvent  dans  les  tribunes. —  M.  le  président  donne 
des  ordres  pour  rétablir  le  silence.  —  M.  Vaubianc 
veut  continuer.  —  De  nouvelles  rumeurs  l'interrom- 
pent. ) 

J'entends  sans  cesse  invoquer  contre  les  tribunes 
l'autorité  de  l'Assemblée ,  et  cette  auto^-ité  est  sans 
force.  N'esl-il  pas  ridicule  d'entendre  le  président 
rappeler  vingt  rois  les  tribunes  à  l'ordre ,  et  sa  voix 
être  toujours  couverte  par  des  murmures. 

Il  vaut  mieux  qu'une  bonne  fois  no4is  déclarions 


que  nous  sortirons  d'ici....  (  Tous  les  membres  du 
parti  droit  se  lèvent  en  criant  :  Ont,  oui ,  Hotu  n'y 
pouvoM  rester.  —  De  violents  murmures  se  font 
entendre  dans  la  partie  opposée») 

M.  RouYER  :  Je  dis  que  l'Assemblée  ne  trouvera 
dans  aucune  autre  ville  autant  de  moyens  d'assurer 
la  liberté  de  ses  séances  qu'à  Paris,  il  suffit  de  vou- 
loir prendre  une  mesure  ferme ,  ce  serait  donc 
une  lâcheté  inutile  que  de  transférer  ailleurs  nos 
séances. 

M.  Vaublanc  :  Si  l'on  ne  m'eût  point  interrompu 
au  milieu  de  ma  phrase ,  on  aurait  vu  que  je  n^ai 
point  fait  la  motion  formelle  de  quitter  Paris,  je 
voulais  ajouter,  plutôt  que  de  souffrir  plus  lon^^ 
temps  que  nous  soyons  avilis  par  les  huées  des  tn- 
bunes;j'ai  moi-même  propose  des  mesures,  puisque 
j'ai  proposé  de  mander  à  la  barre  le  procureur-gé- 
néral-syndic  du  département.  Je  demande  aussi  que 
l'Assemblée  décrète  que  les  fédérés  qui  sont  à  Paris 
n'y  resteront  pas  plus  long-temps,  et  qu*ils rejoin- 
dront sur-le-cnamp  le  camp  de  Soissons.  (Une  par- 
tie de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Kersaint  :  J'ai  déjà  répondu  à  la  supposition 
calomnieuse  de  M.  Vaubianc  ;  mais  comme  les  échos 
de  nos  séances  font  retentir  plus  souvent  les  calom- 
nies que  les  justifications ,  je  suis  bien  aise  de  m'ex- 
primer  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucuu  doute  sur 
mes  intentions ,  et  j'appuie  la  proposition  faite  par 
M.  Vaubianc ,  de  mander  le  procureur-général  afin 
des'assurer  par  lui,  que  lé  caractère  et  l'inviolabilité 
des  représentants  du  peuple  seront  respectés. 

M.  Lagrêvolb  :  Comme  d'après  1  organisation 
particulière  de  la  municipalité  de  Paris,  la  force 
publique  est  sous  les  ordres  immédiats  du  maire ,  je 
demande  qu'il  soit  appelé  à  la  barre  pour  déclarer 
oui  ou  non,  s'il  répond  de  la  sûreté  des  représen- 
tants de  la  nation. 

M.  Grangeneuve*:  Il  ne  dépend  pas  du  maire  de 
Paris,  de  se  charger  d'une  responsabilité  autre  que 
celle  à  laquelle  il  est  assujéti  par  la  loi  ;  l'Assem- 
blée nationale  elle-même  n'y  peut  rien  ajouter. 

M.  Lagrévolb  :  Je  n'entends  pas  que  le  maire 
de  Paris  soit  responsable  des  événements  qu'il  n'au- 
rait pu  empêcher  ;  mais  je  demande  qu'il  soit  tenu 
de  déclarer  s'il  y  a  des  moyens  suffisants  pour  assu- 
rer votre  liberté  et  votre  sûreté  ;  cette  mesure  est 
d'autant  plus  importante  que  MM.  Dussaulx  et  Is- 
iiard  ont  rapporté  à  la  commission  extraordinaire , 

3ue  le  maire  avait  déclaré  qu'il  avait  eu,  dimanche 
ernier,  toutes  les  peines  du  monde ,  à  contenir  les 
faubourgs,  mais  aue  si  la  déchéance  du  roi  n'é-  - 
tait  pas  décrétée,  cen  était  fait  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix  :  11  n'a  pas  dit  cela.  Monsieur ,  c'est 
une  calomnie. 

M.  Dussaulx  :  J'atteste  à  l'Assemblée  qu'elle  peut 
se  fier  à  la  vigilance  du  maire  de  Paris.  La  seule 
chose  qui  soit  vraie  dans  ce  que  M.  Lagrévole  vous 
a  dit ,  c'est  que  c'est  à  lui  que  nous  devons  la  sécu- 
rité dont  on  a  joui  dimanche  dernier. 

M.  IsNARD  :  11  importe  de  rétablir  les  faits;  et  si 
l'Assemblée  me  le  permet ,  je  vais  rapporter  ce  que 
j'ai  dit  a  la  commission  extraordinaire  sur  les  cir- 
constances actuelles.  Je  lui  ai  dit  qu'elle  devait  ac- 
célérer la  discussion,  du  grand  objet  qui  est  réclamé 
par  le  peuple  presque  entier,  et  qui  doit  décider 
du  sort  de  l'Empire;  qu'il  paraissait  au  contraire 
que  depuis  deux  mois  qu'on  lui  avait  renvoyé  l'exa- 
men de  cette  grande  question ,  elle  ne  s'en  était  pas 
encore  sérieusement  occupée ,  je  lui  ai  dit  que  le 
maire  s'était  rendu  à  la  commission  dans  un  moment 
où  il  se  trouvait  très  peu  de  membres ,  et  qu'il  rap- 
porta que  dimanche  5  août  après  midi ,  ayant  appris 
qu'il  y  avait  du  bruit  dans  les  faubourgs  Saiot-An- 
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toine  et  Saint-Marceau ,  il  y  envoya  les  deux  offi- 
ciers municipaux  qui  ont  le  plus  d'ascendant  sur  le 
peuple,  et  qui  savent  le  mieux  manier  la  parole; 
qu*en  effet  ils  parvinrent  •)  calmer  les  esprits ,  mais 
qu*il  paraissait  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
calmer  les  inquiétudes  du  peuple  était  de  s'occuper 
de  son  salut. 

Le  peuple  est  en  fermentation;  certes,  je  suis 
bien  loin  de  Tapprouver,  quand  il  se  livre  à  des 
mouvements  irreguliers.  S'il  est  quelqu'un  qui  gé- 
misse des  événements  d'hier,  c'est  moi  ;  et  je  dois 
dire  à  ce  peuple  qu'on  Tégare;  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  perdre  sa  liberté,  c'est  de  se  livrer  à  de 
pareilles  effervescences,  et  de  souffrir  que  Ton  com- 
mette, en  son  nom,  de  pareils  attentats;  je  dois  lui 
dire,  nue  s'il  maltraite  aujourd'hui  les  députés  d'un 
côté,  demain  les  traîtres,  les  scélérats  attenteront  à 
la  liberté  de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  dévoués.  (  Les 
tribunes  applaudissent.  )  La  liberté  du  peuple  est 
toujours  placée  entre  deux  écueils;d'un  côté,  c'est 
le  despotisme  qui  fait  sans  cesse  des  efforts  pour  l'as- 
servir ;  de  l'autre  côté,  c'est  l'anarchie  dont  le  gouf- 
fre est  toujours  ouvert  pour  l'ençloutir.  (  Plusieurs 
applaudissements  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes. )  Il  faut  marcher  dans  un  temps  de  révolu- 
tion entre  ces  deux  écueils,  et  c'est  le  corps  législatif 
qui,  par  sa  sagesse,  doit  préserver  le  peuple  de  l'un 
et  de  l'autre.  Tous  ces  mouvements  irreguliers,  en 
quelque  sens  qu'ils  soient  dirigés,  si  on  remontait  à 
la  véritable  source,  on  verrait  qu'ils  sont  excités  par 
l'aristocratie  elle-même.  (  Les  applaudissements  des 
tribunes  recommencent.)  On  verrait  que  tel  homme 
qui  semble  dans  lesgroupes  pour  dire  qu'il  faut  assas- 
siner des  membres  du  corps  législatif,  est  peut-être 
à  la  solde  des  princes  de  Condé  et  d'Artois.  Oui,  la 
France  est  perdue,  si  elle  «se  laisse  désunir  par  de 
pareilles  manœuvres,  parce  que  nos  ennemis,  qui  ne 
pourront  nous  vaincre  quand  nous  combattrons  en 
masse,  pourront  nous  détruire  l'un  après  l'autre. 
(  Applaudissements  réitérés.  )  Mais  après  avoir  ac- 
quitté ainsi  ma  conscience,  j'ai  dit  aussi  à  la  com- 
mission :  je  vous  entends,  depuis  huit  jours,  vous 
occuper  des  moyens  de  sauver  le  roi  des  insurrec- 
tionspopulaires;  vous  faites  hérisser  le  château  des 
Tuileries  de  canons  et  de  baïonnettes,  abandonnez 
tous  ces  moyens  odieux  et  inutiles.  Il  en  est  un  bien 
plus  simple  de  tout  calmer,  de  tout  faire  rentrer 
dans  le  devoir,  c'est  de  sauver  le  peuple  des  ma- 
nœuvres du  roi  ;  c'est  de  vous  occuper  enfin  sérieu- 
sement de  son  salut.  (  H  s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements. )  Un  moment  ;  qu'on  se  taise.  J'ai 
dit  à  la  commission  :  les  peuples  sont  en  général  tran- 
cjuilleset  bons.  Lorsque  les  malveillants  parviennent 
ù  les  irriter  contre  leurs  représentants,  contre  les 
lois,  c'est  qu'ils  ont  eu  à  souffrir  de  quelque  grande 
injustice.  Que  ceux  qui  les  gouvernent  descendent 
alors  dans  le  fond  de  leurs  consciences,  ils  y  trouve- 
ront la  cause  première  des  écarts  qu'ils  veulent  ré- 
primer. (  On  applaudit.  )  Dans  cette  occasion,  par 
exemple,  le  peuple  est  ai^ri,  agité  ;  vous  voulez  pa- 
rer à  tous  ces  mconvénients,  et  vous  blanchissez 
ceux  qui  ont  été  la  cause  première  de  ses  mal- 
heurs; vous  voulez  réprimer  le  peuple.  Ah!  si  le 
ciel,  qui  connaît  le  secret  des  consciences,  se  char- 
geait de  punir  les  coupables,  c'est  sur  Lafayette, 
c'est  sur  le  département  de  Paris,  c'est  sur  la  cour 
que  tomberaient  les  premières  vengeances  (De  vio- 
lents murmures  s*élèvent  dans  une  partie  de  l'As- 
semblée ;  l'autre  partie  et  les  tribunes  applaudis- 
sent. ) 

On  entend  plusieurs  membres  crier  :  Vous  êtes  un  agi' 
tateur  du  peuple^  d^autres,    vous  prêchez  Cimurréetion, 

M.  ISNARD  :  J'étais  assuré  de  déplaire  successive- 


ment à  tous  les  partis,  parce  que  tel  est,  au  milieu  du 
choc  des  passions,  le  sort  d'un  homme  qui  ne  veut 

3 ne  le  bien.  (  Les  cris  et  les  rumeurs  de  la  partie 
roite  continuent.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demandée  ces  Messieurs  qui  mur- 
murent, s'ils  croient  que  M.  Lafayette  soit  invio- 
lable. 

M.  Dumas  :  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  Lafayette,  pôuvez-vous 
souffrir  que  dans  votre  enceinte  on  prêche  l'insur- 
rection contre  les  lois? 

M.  IsNARD  :  Je  respecte  votre  décision  sur  M.  La- 
fayette ;  je  ne  faisais  que  répéter  ici  le  propos  que  je 
tenais  à  la  commission  extraordinaire,  avant  que 
votre  décret  eût  été  rendu.  Je  suis  loin  de  vouloir 
parler  contre  aucun  de  vos  décrets;  je  déclare,  au 
contraire,  que  si  un  décret  me  condamnait  à  mort, 
et  que  personne  ne  voulût  me  conduire  un  supplice, 
j'irais  moi-même.  Je  dis  donc,  que  le  meilleur  moyen 
de  calmer  toutes  les  inquiétudes,  c'est  d'aller  tous 
d'un  commun  acÈord  et  avec  cet  enthousiasme  du 
bien  qu'inspire  l'amour  de  la  liberté,  vers  le  bon- 
heur public.  J'appuie  les  mesures  qui  vous  ont  été 
proposées  pour  vous  assurer  et  de  la  tranquillité  de 
la  capitale  et  de  la  liberté  de  vos  membres. 

M.  GuADET  :  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. Comme  la  sûreté  de  l'Empire  entier  ne  doit 
pas  moins  intéresser  les  représentants  du  peuple  que 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris,  je 
demande  que  puisque  le  corps  législatif  veut  de- 
mander au  maire  s'il  a  des  moyens  sufiisants  pour 
maintenir  la  tranquillité  de  la  capitale,  il  soit  aussi 
demandé  au  roi  s'il  a  des  moyens  suffisants  pour 
maintenir  la  sûreté  de  l'Empire.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit  ;  une  assez  vive  agitation 
se  manifeste  dans  la  partie  droite.  ) 

M.  Choudieu  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gua- 
det,  mais  j'en  ajoute  une  qui  rentre  dans  les  mêmes 
principes,  c'est  mon  département  entier  qui  m'a 
chargé  de  vous  la  faire,  et  je  suis  porteur  de  son  vœu 
individuel  exprimé  dans  des  adresses  que  je  vais  dé- 
poser sur  le  bureau. 

Je  demande  que  le  corps  législatif  déclare  s'il  a 
des  moyens  sufiisants  de  sauver  la  patrie.  (Une  par- 
tie du  ci-devant  côté  gauche  applaudit  à  plusieurs 
reprises.  )  Moi  je  déclare  que  les  dangers  de  la  pa- 
trie sont  tout  entiers  dans  votre  faiblesse,  dans  la 
faiblesse  dont  vous  avez  donné  hier  un  si  fâcheux 
exemple;  qu'il  n'y  a  de  parti  en  France  que  parce 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
bien  prononcée,  et  qu'il  s'y  trouve  des  hommes  qui 
n'ont  pas  le  courage  d'avoir  une  opinion.  (Quelques 
réclamations  s'élèvent  dans  la  partie  droite;  de  nom- 
breux applaudissements  dans  la  gauche.)  Je  dis  que 
ceux-là  qui  n'ont  pas  eu  le  courage  de  regarder  en 
face  un  soldat  factieux  ne  sont  pas  faits  pour  s'oc 
cuper  des  grandes  mesures  qu'exige  dans  ce  mo- 
ment le  salut  de  l'Etat.  Je  dis  que  ceux  qui  ont  craint 
le  pouvoir  d'un  homme  parce  qu'il  disposait  d'une 

armée (Un  violent  tumulte  s'élève  dans  la* 

partie  droite. —  Il  est  couvert  par  les  applaudisse- 
ments de  l'extrémité  gauche  et  des  tribunes.) 

M.  GiRARDiN  :  Ou  la  majorité  de  l'Assemblée 
avoue  ce  que  vient  de  dire  M.  Choudieu,  ou  elle  doit 
l'envoyer  a  l'Abbaye. 

M.  Choudieu  :  J'irai  à  l'Abbaye,  s'il  le  faut,  pour 
le  salutde  la  patrie;  mais  je  n'irai  qu'après  avoir 
usé  du  droit  de  dire  des  vérités.  Oui,  puisqu'il  m'est 
permis  de  demander  le  rapport  d'un  de  vos  décrets, 
à  plus  forte  raison  m'est-il  permis  de  dire  qu'il  est 
mauvais.  Je  dis  donc,  que  ceux  qui  ont  craint  d'é- 
noncer une  opinion  contre  un  homme,  parce  qu'ils 
croient  qu'il  a  une  armée  à  sa  disposition,  que  ceux- 
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là  n*<i$^rMit  jamais  w  traîner  jusqiif s  sor  les  mar- 
cher «In  :n*nf .  et  qiie  cependant  c'est  la  qij>xi<tr  le 
loxer  lies  oMijKpi  ration  s  :  en  un  mot.  une  As«4*nibiée 
q.ji  a  i\M\nt  un  si  ianctTrui  exriDpIc  de  faiblrÀse 
e*I  im^ATuhie  de  sauier  i.i  latne. 

M.  <;uai:di>  :  li  j!:aq«<'  la  inaje«ti^  du  Ci^»rpç  lé- 
iis!;:.'!':  w  t:e:jî  !•  s  Hi-.'-Hj*  >  dix-urs  «jiir  les  Ciizales 
el  i«s  M.ii.n  ti  n.i*eitl  i)?çiitiv<  a  cette  tribune. 

M.  CHorpiFt  :  }f  p»:.rrai<  rrpoiwlre  que  re  que 
les  i  â7A»e>  ri  tes  Haiir  t  «i.  ma  allaient,  c'était  la  traii<- 
I::  .Il  lii  .  \s*»ml«.ee  i.alor.aie:  mais  je  si.  i«  bien 
ais.  qu'on  saclt**  que  la  ci  in  i  parai  son  de  M.  Girar- 
«i.:<  ]ie|»;iurra.t  Jir.'lï»-ii*er  quaulant  qu'^-Hf.  «rait 
s^r;  I  Of*  U  bcuoiie  duîi  anji  de  la  litK*rt*^.  D^ap- 
piûij  !;>>•  •iicnls  sVlt'verjl  d.iij«  la  partie  eaurh".  • 

M.  Gic«iiH>  :  Je  r^iusd'-niaudr  t'eit£-*aiicr.  M.  le 
presi  il  ;ii.  se  v»iil  les  amis  de  la  iic^noe  qui  ai>p!au. 
diss«-fi;  :  iis  ii'uiit  Jamais  cnuuu  ij  Iti^rlê. 

M.  CHomi  u  :  Je  m«-  résume,  e\  je  df'mauir  que 
l'As^Mibire  detlare  quVllr  ne  peut  sauver  ia  j^rrie. 

Le  prorareîir-sencral-ftTnd.c  dn  ik-parteiiKiiC  Ae  Pins. 
est  inîrdtioii  à  U  b«rre. 

M.  LE  I'BE**IDCNT  :  L*  ^ss^'mblee  a  dt^r^^  r-./  ton» 
senei  fiitt  udii  pour  iiii  f fudr»*  c««m[.te  ■».»<  [/«usures 
prisr-s  ri  j  prendre  |njur  !••  oiaiiit^rD  -ie  :i  :n:i\  *ii- 
iitr  di'  il  capitale. 

M.  Rœderer  :  ijtimme  c'est  un  c*>m'?ti?  q^r  l  l«- 
Si'njl  ii-e  uie  ileiiiaune.  lex-^rtitud-  d  .t  .-n  f  r.e  U 
car.nti'r»'.  el  p.iur  ne  pjs  oiiri^u^fr  ,  •>::,» -icCti.Ji? 
je  vais  *■»»>  faire  Icctiif:  «ki  l'.eces  :*i  j  :■  -r»r^D"n- 
daii'-r  du  dirtitur'.'  du  -1  -j  *r>ai*c:  ir-c  1  •  :i:jre 
de  Paris. 

t^r-ux  obj.^s  dermi*  h  ^r  -:»t  d*?.  ii=fr  oa  •::.;  ;  Vn-- 
ui^iii  r.illeuti  «n  Ml  d^-z^ôr:- ih^u'  -«t  i-  .  i  ::  -i-ipa- 
lit»*:  le  prr'iiiirr  rst  T:  <*i.  e  ^•;»'  i  ?  uvtî-î;>i  mem- 
bres «lueorp-î  :ê^i>  a  .r.     sj  *..rt:rf  *•?    i  ?!•».•>.  Le 

** «jd«M  le  l.riiit  tnr^-repjud-.v-aàra!"  jvirdf^ 

ail«Ni  p.i%itif$.  ijiie  c»»  'îiMr.  a  rnT.u  t.  e  î  ■•.■*rM  il<»it 
S"iiner.  p  inr  r4>#:nbl<r  tcmc  îe  p»*ûi'v,  j  iVffel  d-.' 
s^  P'-Tir-r  Mir  ie  ch  il*-  ui  d-^  r:î>Vvs.  H:t»r  à  petne. 
elai«-je  iTi«!n;il  que  dt'S  iiKnibrv^t  d<  T  \s*«':iiMêt* 
«valent  rt"  p.iur>«ivi>  imt  ies  h'n!m«»s  armes  iiue 
jV'crivK,  siir-;;'-t-fijriip  ju  mJîrwi»!  pour  riiilelli- 
p'uro  dt-  le.tf  îeîlrv.  :ed.>is»oiiN  dtreque  Ci'  nMtin 
II*  ministre  do  riiitrr.c.r  m'jvjit  tcnt,  qu*4  était 
nisiMut  qur  neui' cents  li^^tnimsar  nrs  de*,iienl  en- 
trrr  liuM  AU  soir  vu  Cf  mjlm.  lUusIacjpiLile.  el  que 
la  iininici(>j|i(e  jt^iiUji^  d  Sfvser  des  casernes  piiur 
les  retwoir:  \r.  .utem«c  le  in.ure  sur  ce  fait. 
Ci'Uime  vtHi<  le  terr^  '  d.nis  la  lettre  c-iontc.  il 
m'a  n'poii.)tLquVll^vt!^<mcnt  des  commissiires  de 
la  inunicipj'ttt*  jf  j'enl  luîl  préparer  des  lo^euienls. 
mafs  qiiM  ne  l.-s  ci*fin.HNsail  iwis  iiulaMiient  que  par 
leur  iM^npt uni  sur  le  rt»<i*lre.  el  l'inviiai  le  nMire 
.1  venir  au  ivuseil  dr  di'p,irte:>:ent  P'»ur  c^iicertiT 
lc<  nu'Mirrs.i  ,«  rmiie.  ^  ers  1rs  neuf  heu ri^t lu  soir, 
ictNUM-il  vo\  ml  que  le  nuire  ne  wMi:iit  point,  me 
ch.it^Ita  il  tvrirr  u:e  s^'iviuic  leltrt*,  N«»u<  venions 
da  ileuiN  d  acqucnr  1rs  rrtuxodu  bniil  re|viudu, 
que  le  i.vsiM  dc«a:t  ^onsier  eiMïe  U'iit.  La  <,vlM^n 
dc'i  t^^uiiîfe  \  lU;:!"*  .»v;iil  pn<  un  amMep^^rlan»  que 
SI  le  corps  le^iN  .iiilne  proiuMiciil  i^s  d.i!»s  h  joiir- 
UiV  du  icudi.  la  drcheaiuv  du  nu,  à  ininuil  on  simi- 
ncMil  le  tocMn  el  on  lMi!r,»il  la  «encrale  pv>urque 
W  peuple  xe  lex.lt  tout  rnti«T. 

tel  .irrtMc  ^\  Ml  cleeino\e  .iu\  quarante  s«»ptau- 
lre<  *ecliou\a*«vun  il,ilion  d"i  adl>erer.;iinsi  qu>ui 
fisli'ivsqui  M»  lrou\cula  l*jris  Nous  devons  dire 
que  cet  an  Vie  a  eie  ««ivr\»«^e  i^r  la  section  du  Roi- 

de  Sicile  ,      ,..••• 

I  e  conseil  airtMA  que  U  municipalité  I  mslruirart 

d«^^  iiu^uivx  IH^"-^  |vur  prévenir  le  hn^metqn  elle 

liM  M  ail  |MI  lenir  jx^ir  l^r  jour  le«  iklilvrationsrtes 


sections.  Il  invita  les  citoyens  à  se  teair  prêts  I  sê 
n^iinir  au  premier  instant  pour  maintenir  la  tran- 

3  ut  Mite  publique.  L'Asseniblêe  trouvera  sans  doote, 
ans  notre  conduite,  que  nous  avons  strictement 
'  exenre  la  sunreil  lance  qui  nous  est  prescrite  et  que» 
mius  av-in«  fait  tout  ce  que  la  nature  de  nos  fonc- 
tions nous  p'Tiiit't  d'actif.  Il   ne  nous  appartient 
'  point  d'eIrrc^r  la  |Milice  immédiate  ;  non-seulement 
'  nous  mai  qiien>Hi«  a  la  lui,  mais  nous  atténuerions 
]   h  respr>ns.abilit^  de  la  amnicipaliléet  nous  risque^ 
i  rKin>  de  cr  .•!  vr  <es  mesures.  Ce  n>st  que  dans  le  cas 
tiu  le  BU  rp  aurait  voulu  concerter  avec  nous  les 
.  BrTuires  a  pn-ndre.  que  U'Uis  aurions  pu.  par  cette 
.   cons«Wa?K»n.  s«>rtir  des  biinies  de  la  surveillanee; 
■■  mais  il  s  e»t  b«.ime  à  reptuidre  par  écrit  à  la  première 
',  de  aies  lettre^.  Cependant  nous  avons  mniidc  le 
;  C'>mmdiiiiint  sénéral  de  la  ^rde  nationale.  Les  ren-> 
I  s^uni^iDents  qu'il  nous  a  donnés  ne  sont  pas  plus 
j  ras^ar^nts.  Lj  plus  importante  des  mesures,  celle 
qn  a  pour  objet  d'assurer  la  pleine  et  entière  lik)erté 
i  ir  vos  séance^,  appartient  au  corps  législatif  même. 
;  ^'ius  of  puuvuiis  que  faire  des  vœux  pour  qu'il 
i  piMirroie  j  s»in  indépendance.  Eu  vertud'uneréqiii- 
;   ^t:on  du  maire,  le  cominandaiit  général  a  pris  tou- 
'  te«  les  mesures  de  précaution  convenables,  telle  que 
,  celle  de  plicer  deux  réserves  nombreuses,  Tune  au 
=   Cirviisel.  r.iutre  à  la  place  Louis  W,  en  un  im»t, 
I   liiMiS  cruyijits  qu'il  y  a  sur  pied  une  force  suflisante 
;  poiir^n  imiHiser  |»eut-étre  à  ceux  qui,  par  un  faux 
rêle.  on  par  mauvaise  intention,  voudraient  trou- 
bler la  tr.in']ii-liité  publique.  Je  ne  compte  pas  au 
mimbn*  de  nos  moyens  de  force,  le  zèle  des  admi- 
iiisiraieurs  et  le  nuen  en  particulier.  Mais  ce  que 
j'assure  a  l'Assemblée  c'est  que  nous  sommes  tons 
deioiiés  a  la  cbos*'  publnpie,  et  que  j'exposerai  ma 
tête  pour  m'upposiTci  toute  entreprise  qui  ne  serait 
pas  aul«*rise<*  par  %-os décrets.  (On  a  iplaudit.) 

M.  VAi'Bi.%?ic  :  J'insiste  sur  la  motion  quif  j*ai  faite 
d  oniinuer  aux  fé<léres  de  quitter  Paris. 

M.  LEroi?(TE-Pi:TiiAVAUX  :  Il  y  a  un  décret  qni  au- 
torise le>le«léres  k  restera  Paris,  jusqu'à  ce  que  tout 
soit  disptkse  à  Soissonspour  les  recevoir.  La  proposi- 
tiiMidc  M.Vaubianc  est  dangereuse,  etUendraitsifaire 
croire  que  l'Assemblée  attribue  aux  fédérés,  et  aux 
fetlerés  seuls,  les  desordres  de  la  journée  d'hier. 
(  Des  cris  :  Oui,  oui.  s'élèvent  dans  la  partie  droite. 
—  Ils  s«>nt  l'ouverts  par  les  murmures  d'indignation 
de  la  très-grande  majorité.  ) 

M.lH'BAiFT  :  Je  suis  convaincu  que  les  fédérés, 
qui  sont  Français,  ne  veulent  que  le  triomphe  de  la 
lit>erle.  Mais  je  suis  convaincu  aussi  qu'il  y  a  parmi 
eux  un  très-frraud  nombre  d'hommes  malinten- 
tionnés qui  cherchent  à  abuser  de  leur  crédulité. 
J'ai  vu  «les  hoiuines  revêtus  de  l'hnbit  de  garde  na- 
tional qui  avaient  sur  la  physionomie  tout  ce  que  la 
scélératesse  oftre  de  plus  horrible.  J'en  ai  vu  tirer 
leur  sabre  contre  des  hommes  sans  armes,  contre 
des  représentants  de  la  nation.  Je  demande  à  TAs- 
sembleesi,  dans  sa  sollicitude  paternelle,  elle  doit 
laisser  les  fitieri^s  tpii  sont  venus  à  Paris  pour  servir 
la  (lalne  eu  bulle  à  la  calomnie  et  i\  la  séduction. 
{ Il  s'eleve  quelques  murmures.  )  Je  déclare  que 
telle  est  macouliauce  dans  les  fédérés  que,  si  TAs- 
seinbiée  veut  m'accorder  un  congé,  j'irai  servir 
avec  eux.  Je  suis  convaincu  que  personne  ne  mérite 

{dus  notre  estime  et  notn*  considération  que  ces 
lommes,  qui  ont  quitté  leurs  familles  et  leurs 
fovers,  pour  se  vouer  a  la  défense  de  la  patrie.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée,  secondant  leur  cou- 
rage et  leur  çéuéreuse  résolution,  décrète  qu'ilsse 
rendront  sur-le-champ  au  camp  de  Soissons. 

M.Vesomaud  :  Le  minisire  de  la  guerre  s'est  rendn 
ce  matin  à  la  commission  extraordinaire  ;  il  nous  a 
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dit  qu'il  n*(ftait  pas  encore  bien  dëeidë  qn*il  fût  pos-  i 
sible  de.  former  un  camp  à  Soissons,  que  l'on  serait  | 
peut-être  obligé  de  choisir  uo  autre  lieu,  et  qu'en  ' 
attendant  qu'il  eût  reçu  une  réponse  de  la  part  des 
commissaires  (luMI  y  a  envoyés,  il  lui  était  impossi- 
ble d'entasser  les  fédérés  dans  des  cautoniiements 
déià  insufhsarits.  , 

M.  GuADET  :  Comme  les  papiers  publics  se  char- 
geront (lu  récit  de  cette  délibération  ;  comme  la  ga- 
zette de  Leyde  a  annoncé,  le  30  juillet,  que  quatre 
cent  trente  membres  de  T Assemblée  nationale  de 
France  voteraient  pour  11.  Làfayctte,  il  est  important  . 
ne  fixer  les  résultats  de  cette  séance,  afin  de  (létruirt  4 
les  espérances  au'elle  pourrait  donner  à  nos  enne- 
mis. Les  rois  cle  Prusse  et  de  Hongrie,  le  duc  de 
Brunswick  répètent  tous  ensemble  que  TAssemblée 
nationale  est  sous  le  couteau  d'une  faction,  et  comipe 
les  ennemis  approchent,  qu'il  est  important  de  leur 
laisser  croire  qu'en  effet  une  faction  vous  domine  ; 
deux  heures  ont  été  employées  à  prouver  que  les 
représentants  du  peuple  ne  délibéraient  que  sous 
l'oppression  de  cette  faction.  Un  camp  formé  à  Sois- 
sons  pouvait  avertir  nos  ennemis,  que  si  après  avoir 
vaincu  nos  armées,  ils  pénétraient  dans  l'intérieur  du 
royaume,  il  y  trouveraient  de  nouveaux  défenseurs 
de  la  liberté  ;  on  n'ose  pas  s'opposer  ouvertement  à 
la  formation  de  ce  camp  ;  mais  on  veut  dégoûter  les 
citoyens  qui  sont  destinés  à  le  composer. 

Comme  rien  n'est  disposé  pour  les  recevoir,  on 
leur  dit  :  Partez  sur-le-chnmppourSoissons.  N'est- 
ce  pas  leur  dire. en  d'autres  termes  :  Retournez  dans 
vos  foyers  nous  ne  voulons  pas  de  vous.  (  On  ap- 
plaudit. )  Mais  je  le  dis  ici,  au  nom  de  tons  ceux  de 
mes  collègues  qui  partagent  avec  moi  l'amour  du 
bien  public  et  de  la  liberté.  Non,  il  n'est  uas  vrai 

au'une  faction  domine  et  gouverne  les  représentants 
n  peuple  souverain.  Il  y  a  parmi  eux  et  il  y  aura 
toujours  des  hommes  de  courage  (jui,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  émettront  courageusement 
et  librement  le  vœu  que  leur  conscience  leur  dictera. 
(  On  applaudit.  )  Nom,  cette  faction  n'existe  pas,  s'il 
en  existe  une,  ce  n'est  pas  heureusemunt  une  fac- 
tion dominatrice,  et  c'est  par  ménagement  que  je  ne 
l'indique  pas  ici.  (De  nombreux  anplaudissemeuts 
s'élèvent  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Indiquez-la, 
Monsieur,  cette  faction  ;  indiquez-la. 

M.  GuADET  :  On  demande  qne  je  l'indique;  eh 
bien  !  elle  existe  parmi  ces  hommes  qui  après  s'être 
établis  les  conseillers  «ecrets  de  M.  Lrtifayette,qui, 
après  avoir  été  consultés  sur  la  pétition  du  général, 
ont  osé  venir,  dans  cette  tribune,  faire  l'-apologie  de 
celte  pétition  qu'eux-mêmes  m'ont  dit  avoir  haute- 
ment condanmé  dans  le  comité  des  conseillers  se- 
crets. Elle  existe  parmi  ces  hommes  qui, après  avoir 
calomnié  lescitoyens-.soldals  qui  sont  en  ce  monienl 
au  camp  de  Soissons,  après  les  avoir  traités  de  bri- 
gands et  de  factieux,se  trouvant  forcés  aujourd'hui, 
d'après  le  rapport  de  vos  conunissaires ,  à  leur  zèle 
civique,  se  rejettent  sur  ceux  qui  n'ont  pu  encore, 
à  cause  de  la  négligence  et  de  l'inertie  au  pouvoir 
exécutif,  aller  à  Soissons  donner  les  mêmes  preuves 
de  civisme.  Elle  existe  parmi  les  hommes  qui,  depuis 
le  commencement  de  votre  session,  n'ont  cessé  de 
souffler,  dans  Paris,  le  feu  de  la  discorde.  Mais  ce 
n'est  pas  de  cette  faction  que  les  rois  qui  nous  com- 
battent demandent  la  proscription,  et  l'on  voudrait 
en  dissimuler  l'existence,  en  cherchant  ailleurs  des 
factions  imaginaires. 

Au  reste,  elles  se  tairont  toutes  devant  la  volonté 
nationale,  devant  le  zèle,  le  courage  des  véritables 
représentants  du  peuple.  (  La  presqu'unanimité  du 
côté  gauche  se  lève  simultanément  en  criant  :  Out, 


oui,  wms  les  eombaUrani  toutes,)  Et  c'est  nous  qui 
sommes  ces  représentants.  (  Les  applaudissements 
de  la  grande  mîijorttë  de  l'Assemblée  et  des  tribunes 
recommencent.)  Que  les  armées  lignées  contre  nous 
péuètrenl  dans  l'intérieur  du  royaume ,  nous  aurons 
encore,  malgré  les  efforts  des  factieux,  a  leur  oppo- 
ser une  armée  de  défenseurs  de  la  liberté  qui  exter- 
minera les  tyrans. 

M.  Lacroix:  Lorsque  le  ministre  Lajard,  forcé 
par  vous  de  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
remplacer  l'armée  de  réserve  dont  vous  aviez  dé- 
crété le  rassemblement  près  de  Paris,  vous  proposa 
la  formation  du  camp  de  Soissons,  il  vous  dit  que 
tout  était  disposé  pour  l'établissement  de  ce  camp  ; 
que  des  ingénieurs  avaient  déjà  déterminé  les  em- 
placements, et  que  cette  position  était  la  meilleure 
que  l'on  pût  choisir  dans  le  royaume.  Cependant, 
aujourd'hui  on  vous  déclare  qu'où  ne  sait  pas  même 
s'il  sera  possible  d'y  établir  un  camp;  qne  proba- 
blement on  sera  forcé  de  choisir  une  autre  position; 
et  c'est  ainsi,  qne,  tantôt  par  les  mensonges  les  plus 
audacieux,  et  toujours  par  une  inaction  volontaire, 
on  paralyse  toutes  les  mesures  de  défense  qne  vous 
pouvez  prendre.  Je  demande  qu'avant  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Vaublanc,  vous  chargiez  le  minis- 
tre de  la  gnerre  de  vous  rendre  compte  si  les  dispo- 
sitions sont  faites  pour  recevoir,  soit  à  Soissons,  soit 
dans  les  cantonnements  environnants,  lesfédérés  qui 
sont  actuellement  à  Paris. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  décrétée. 

M.  Condorcet  fait,  an  nom  de  In  commission  extraor  - 
naire ,  un  court  rapport,  à  la  suite  duquel  il  propose  un 
projet  d'instruction  au  peuple  sur  Tevercice  de  ^  sonve 
raiueté. 

N.  R,  Nous  avons  indiqué  l'objet  de  cette  instruction 
dans  le  numéro  d^ier.  Nous  la  rapporterons,  quand  elle 
aura  été  adoptée  par  l'Assemblée. 

Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre* 

M*  PiTiON  :  Depuis  huit  jours  entiers,  la  municipalité 
de  Paris  est  conlinueUement  occupée  ù  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  Iranquilllté  publique.  Il  n'est  point  de  démar- 
ches que  les  officiers  municipaux  elle  maire  n*aienf  tentées 
pour  calmer  les  esprits.  Vous  n'ignorez  pas  que  des  bruits 
alarmants  avaient  été  répandus;  que  Ton  disait  que  les  en- 
nemis de  la  nation  voulaient  enlever  le  roi.  La  municipalité 
a  reconnu  la  nécessité  de  faire  concourir  les  citoyens  des 
différentes  parties  de  la  capitale  à  lu  garde  du  roi,  et  elle 
a  arrêté  que  cette  garde  serait  coroiM)sée ,  chaque  jour,  de 
citoyens  pris  dans  cliaque  tKitaillou ,  en  sorte  que  tontes 
les  sections  exercent  à  la  fois  une  surveillance  propre  à 
dissiper  toutes  les  inquiétudes. 

La  municipalité  a  arrêté  en  même  temps  qu'il  serait 
établi  deux  gardes  de  réserve,  l'une  au  Carrousel ,  l'autre 
à  la  place  Louis  XV  ;  toutes  deux  composées  de  la  même 
manière  que  celle  du  roi.  Quant  à  la  garde  de  TAssemblée 
nationale,  la  miinicipalité  n'en  est  plus  chargée,  elle  ne 
peut  qu'inviter  l'Assemblée  à  suivre  l'usage  ancien  qniest 
de  doubler  les  postes  en  cas  de  troubles.  Depuis  qne  la  pa- 
trie est  en  danger,  il  y  a  constamment  ù  rk6tel-(le-ville  un 
comité  composé  d'un  certain  nombre  d'officiers  et  de  no* 
tablés.  Nous  eo  envoyons  dans  les  assemblées  ;  nous  or- 
donnons aux  commissaires  de  police  de  s'y  rendre  ;  nous 
nous  transportons  dans  tous  les  lieux  où  la  tranquillité  pu- 
blique paraît  être  menacée  ;  car  la  municipaUté  est  persua* 
dée  que  dans  les  circonstances  critiques  on  doit  toujours 
employer  tous  les  moyens  de  la  oonfiam.'e,  delà  persuasion  ; 
car  considérez  de  quelle  nature  est  la  force  publique  que 
nous  avons  à  notre  réquisition.  Cette  force  est  composée  de 
tous  les  citoyens,  elle  est  délibérante  depuis  la  permanence 
des  sections,  puisqu'on  n'admet  dans  les  sections  que  les 
citoyens  actifs ,  et  que  tous  les  citoyens  actifs  sont  gardes 
nationaux,  en  sorte  que  la  force  publique  se  trouve  comme 
tous  les  citoyens  divisée  d'opinion. 

La  requérir,  c'est  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres.  Nous  aïoos  déjà  dans  les  moeieiilA  les  piusora- 
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geai*  employé  vnc  le  plus  grand  saœèi  les  moyeu  de  la 
raison  et  de  la  confiance  ;  il  est  aisé  au  département  de 
nous  dire  de  prendre  des  meiores  quand  il  est  embarrassé 
lui-même,  et  il  est  plus  ai^é  encore,  quand  les  événements 
sont  passés,  de  critiquer  les  mesurés  prises.  C'est  surtout 
sur  le  maire  qu'on  rejette  ordinairement  la  responsabilité 
des  événements  ;  mais  je  saurai  supporter  le  poids  de  celle 
que  la  loi  mUmpose,  et  je  puis  assunnr  qu'on  n'indiquera 
pas  à  la  municipalité  une  bonne  mesure'qu'elle  ne  la  prenne 
à  rinstant.  (  Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit) 

On  annonce  quelques  lettres  particulières  relatives  aux 
événements  de  la  journée  d'bier. 

L'Assemblée  les  renvoie  à  la  commission  extraordinaire. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Jntiquitéê  nationaUê^  ou  Recueil  de  Monuments  pour 
servir  à  Chiêtoire  générale  et  partieuliére  de  l* Empire 
françaia,  tele  que  les  tombeaux»  imcriptions ,  statues^ 
vitraux  ^  fresques  ^  ete,  tirés  des  abhajfes  ,  monA$téreSt 
châteaux ,  et  imtres  lieux  devenus  domaines  nationaux; 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  favorablement  ac- 
cueilli par  elle.  Par  M.  Aubin-Louis  Millin  ;  deuxième  et 
troisième  volumes.  A  Paris,  chex  M.  Drouhin,  éditeur  et 
propriétaire  de  cet  ouvrage,  rue  Christine,  n**  S;  chez 
MM.  Descnne,  au  Palais-Hoyal  ;  Blanchon,  rue  Saint- 
André- des  -  Arcs ,  n"  110;  Garnery,  rue  Serpente*, 
n*  17  ;  et  cba  tous  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

Il  nous  est  impossible  d'annoncer  séparément  les  livrai- 
sons de  cet  ouvrage,  qui  se  succèdent  mpidement,  et  dont 
chacune  mériterait  cependant  un  article  à  part  11  n'en  est 
point,  où  les  recherches  savantes  sur  des  monuments  plus 
ou  moins  célèbres ,  ou  dignes  de  l'être,  les  traits  piquants, 
variés  et  peu  connus,  l'amour  de  la  liberté,  la  haine  des 
préjugés  gothiques  qui  nous  ont  si  long-temps  avilis ,  le  ri- 
dicule très-légitime  dont  l'auteur  ne  manque  jamais  de  les 
couvrir,  ne  répandent  un  agrément  qui  passerait  facile- 
ment dans  nos  extraits;  mais  la  multitude  et  l'importance 
des  objets  qui  absorbent  toute  l'attention  publique ,  rem- 
plissent aussi  tellement  notre  feuille,  que  nous  ne  pouvons, 
en  réunissant  l'annonce  de  ces  deux  volumes  composés  cha- 
cun de  six  livraisons,  qu'indiquer  rapidement  les  sujets  qui 
y  sont  traités.  C'est  une  galerie  de  tableaux  curieux  dont 
nous  ne  donnons  que  le  catalogue  ;  mais  il  doit  suffire  aux 
connaisseurs  pour  leur  en  faire  sentir  le  prix. 

Le  second  volume  commence  par  le  Petit  Chfttelet  qui 
n'est  plus.  Il  est  suivi  du  monnment  élevé  à  Oriéans  par 
Gharies  VII  à  cette  fille  courageuse  qui  Ait  brûlée  comme 
sorcière ,  pour  lui  avoir  conservé  sa  couronne.  L'article  de 
Vinœnnes,  qui  vient  après,  a  toute  l'étendue  que  méritait 
ce  donjon,  célèbre  dans  les  annales  du  despotisme,  et  qui 
aurait  dû ,  comme  la  Bastille ,  s'écrouler  avec  lui. 

L'abbaye  deHoyaumont,  fondée  par  Louis  IX,  entre 
Luzarch€«  et  Beaumont-sur-Oise,  parait  ensuite.  Ce  saint 
roi  ne  songeait  guère,  en  la  fondant,  à  en  faire  un  lieu  de 
bonne  chère,  de  luxe  et  de  plaisirs.  Il  ne  prévoyait  pas 
qu'elle  aurait  pour  dernier  abbé  ce  pauvre  Ballivière,  si 
cher  aux  Polignac  par  son  gros  jeu  et  par  ses  naïvetés  ridi- 
cules. 

A  l'histoire  des  Minimes  ou  Bons-Hommes^  de  Chaillotf 
est  jointe  celle  du  bonhomme  François  de  Panle ,  qui ,  en 
Italie,  où  il  était  né,  traversait  fort  bien  la  mer  sur  son 
manteau ,  et  tenait,  sans  se  brûler,  des  charbons  ardents 
dans  sa  main  :  mais  qui  ne  put,  en  France,  guérir  le  san- 
guinaire LoubXI,  qui  l'avait  feit  venir  de  si  loin  exprès 
pour  ce  miracle. 

L'abbaye  de  Barbeau ,  fondée  par  Louis  VII,  sur  la 
Seine,  près  Fontainebleau  ;  l'Oratoire  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré ,  et  l'histoire  de  celle  congrégation  célèbre  ;  l'ancien 
château  de  Corbeil ,  et  dans  le  même  district ,  lé  beau  et 
singulier  pont  de  Juvisy ,  avec  ses  deux  belles  fontaines, 
ouvrage  plus  utile  que  des  abbayes  et  des  couvents,  puis- 
qu'il rend  facile  et  commode  un  chemin  jusqdes-là  preM|ue 
impraticable  ;  tous  ces  objets  sont  traités  avec  l'étendue  et 
les  développements  convenables. 

Le  nom  romaneMiae  du  prieuré  des  Deux  Amants,  dans 


le  département  del'Bm^,  district  du  Pont  de  PArche,  et 
si  Ton  en  croit  quelques  traditions,  one  originequinercst 
pas  moins  ;  mais  elles  sont  démenties  par  quelques  savants 
ennemis  des  illusions  douces ,  et  qui  ne  voient dansocDon 
qu'une  désignation  de  la  position  montueuse  où  est  situé 
le  prieuré,  et  ude  corruption  de  langage  qui,  des  Deux 
Monts ,  a  Âiit  les  Deux  Amants» 

La  porte  Saint- Bernard  et  ses  beaux  bas-relieCi;  la  pri- 
son de  la  Toumelle  ;  l'église  de  Notre-Dame  de  Mantei, 
dont  la  description  donne  lieu  à  une  excellente  histoire  de 
l'architecture  gothique  ;  le  vieux  Palais ,  à  Rouen ,  rnoon- 
ment  du  pouvoir  usurpé  en  France  par  les  rob  d'Angle- 
terre ;  le  Pont  Rouge  de  Paris  ;  les  Cordeliers  de  Vernon, 
département  de  l'Eure  ;  et  l'église  de  Saint-Spire,  de  Gorw 
beil,  où  se  trouve  le  tombeau  du  fomeux  comte  Ayam, 
que  ses  quatre  fils  ont  rendu  sitemeuxdansnosfiyilcs 
chevaleresques,  remplissent  hi  dernière  partie  de  ce  se- 
cond volume. 

Les  monuments  dont  le  troisième  volume  contient  U 
description ,  sont  les  Cordeliers  de  la  ville  de  Mantes ,  Gmi- 
dés  par  Louis  IX;  les  Grands  Augustins  de  Paris,  aitide 
où  se  trouve  l'histoire  de  l'évêque  d'Hyppone,  et  celle  de 
son  ordre  ;  la  ville  de  Vemon  et  ses  monuments,  an  dé- 
partement de  l'Eure  ;  l'église  collégiale  du  Sépulcre ,  me 
Saint-Martin ,  à  Paris  ;  celle  d'Ecouis ,  district  d'Andelys, 
département  de  l'Eure,  dont  le  monument  le  plus  remar- 
quable est  celui  du  célèbre  et  malheureux  Enguerrand  de 
Marigny. 

L'élise  de  Saint-Benoit  à  Paris ,  section  des  Themei 
de  Julien.  Une  figuro  singulière  de  la  Trinité;  précieoie 
par  son  exécution,  y  donne  lieu  à  l'exposé  historique  de 
ce  dogme;  et  la  description  du  fameux  tombeau  de  Fyot 
de  Montpont,  est  suivie  d'une  dissertation  pleine  de  goftt 
sur  les  représentations  emblématiques  de  la  mort  chet  les 
anciens. 

La  grosse  horloge  de  Rouen ,  et  à  ce  propos  l'histoire  de 
rhorlogerie  et  des  différentes  manières  de  mesurer  le  temps 
ches  les  peuples  de  l'antiquité  ,  chez  les  nations  modernes, 
et  particulièrement  en  France. 

Le  PaUds  de  la  justice  de  la  même  rille,  l'histoire  do 
parlement  de  Normandie  qui  y  siégeait  ;  celle  de  l'acadé- 
mie de  l'immaculée  Conception,  et  à  propos  de  la  chemfaiée 
de  la  grande  chambra  du  Palais  de  justice,  une  disserta- 
tion sur  les  cheminées  et  sur  ce  qui  en  tenait  lieu  chei  les 
anciens  qui  ne  connaissaient  pas  cette  manière  de  se  chauf* 
lier  et  d'entretenir  le  feu. 

L'église  des  Mathurlns  de  Paris,  et  l'histoire  des  reli- 
gieux trinitaires;  la  commanderie  de  Saint- Jean  en  l'Ile, 
département  de  Seh]e<«t-Oise,  etlltistoire  trè»-abrég6e 
d'un  autre  ordre  plus  important,  celui  des  chevaliers  de 
Malte,  avec  un  détail  fort  circonstancié  de  leurs  diJKrenis 
costumes. 

Le  pilori  de  la  section  des  Halles,  et  l'église  de  Saiat- 
Cdme,  à  Paris;  enfin  la  tour  etia  fontaine  de  la  Pnoelle  à 
Rouen,  tels  sont  les  dlversobjets,  traités  dans  ce  troisièiK 
volume ,  qui  est  le  premier  de  la  seconde  année. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  l'année  entière,  cooi- 
posée  d'environ  quatre-vingt-seize  feuilles  in-4*  f  belle  ty- 
pographie ,  et  de  cent  vingt  estampes ,  est  de  84  livres  ponr 
Paris,  et  92  livres,  franc  de  port ,  jusqu'aux  frontières. 


ARTS.  —  GBAVURES. 

Portrait  de  G abriel'Honoré  Mirabeau:  gravé  au  lavis ea 
ooulenr,  par  M.  P.  Alix  ;  foisant  pendant  à  ceux  de 
yoUaire^  J,  /.  Rousseau ,  Mabty ,  Montaigne  et  Linnée  ; 
de  neuf  pouces,  sur  sept  trois-quarts,  et  de  forme  ovale. 

Tous  ces  portraits  sont  d'un  fini  précieux  et  de  la  plus 
parfaite  ressemblance.  Les  épreuves  sont  tirées  sur  papier 
vélin  superfin.  Ils  se  vendent  6  livres  chacun  ;  à  Paris,  aies 
M.  F.  Drouhin ,  éditeur  et  propriétaire  des  Antiquités  no* 
tionales,  rue  Christine,  n*"  2. 

On  peut  se  les  procurer  séparément  si  l'on  veut. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  (INIVERSEL. 

N"  225.  Dimanche  12  Août  17  92.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Péter sbourg,  le  il  juiUet,  —  Le  morceau  suivant, 
tiré  d'un  mémoire  sur  la  révolution  dé  Pologne,  donnera 
une  idée  de  la  logique  et  delà  bonne  fbi  des  écrivains,  au 
compte  de  Sa  Majesté:  c  Les  conspirateurs  de  Varsovie  ^ 
devant  être  persuadés  d'avance  que  leurs  efforts  étaient  à 
pore  perte,  qu'en  se  donnant  des  peines  pour  assurer  la 
patrie,  ils  bâtissaient  sur  le  sable;  sans  doute,  étranp^ers  à 
tout  principe  de  vertu,  à  tout  sentiment  de  patriotisme  et 
de  véritable  gloire,  mais  dévorés  par  ronimosité  et  Tambi- 
tion,  ils  ont  cru  pouvoir  profiter  du  moment  pour  assouvir 
leurs  passions,  et  en  échouant  après,  s'appeler  hautement 
l€8  martyrs  delà  liberté,  et  obtenir  un  tribut  d'admiration, 
que  l'univers  séduit  n'a  pas  su  refuser  quelquefois,  même 
à  des  grands  scélérats.  Mais  l'Europe  éclaii-ée ,  à  qui  tous 
les  fils  de  celte  trame  odieuse  sont  aujourd'hui  dévoilé», 
d  qui  voit  combien  les  motifs  qui  ont  dirigé  les  intrigants 
de  Var^ovie,  étaient  bas  et  immoraux,  leurs  moyens  vils 
et  atroces,  leur  but  enfin  criminel  et  nul  ù  la  fois,  n'accor- 
dera sans  doute  à  leurs  revers  que  le  sourire  du  mépris. 
Couverts  des  malédictions  de  leur  patrie,  destinés  à  servir 
d|un  exemple  eflVayant  à  la  postérité,  ite  auront  de  leur 
vivant  tout  le  temps  d'expier  leurs  crimes  dans  l'obscurité 
et  dans  rhumitiation  ;  trop  heureux  si  les  factieux  qui  dé- 
solent une  autre  contrée  de  l'Europe,  et  dont  ils  ont  été 
les  disciples,  leur  offrent  un  asile  pour  les  associer  à  pré- 
sent à  leurs  forfaits,  et  bientiH  aux  justes  peines  que  la 
main  terrible  delà  Providence  ne  tardera  pas  de  faire  tom- 
ber sur  leurs  têtes,  et  qu'elle  réserve  toujours  à  ceux  qui 
travaillent  au  malheur  du  genre  humain. 

POLOGISE. 

De  Varsorie,  le  21  juillet,  —  L'armée  russe  s'est  divi- 
sée en  trois  colonnes,  le  prince  Poniatowski  a  de  même  di- 
visé la  sienne  en  trois  colonnes,  sous  le  commandement 
des  généraux  Kosciusko  et  Wielokurski.  —  Les  rapports 
de  Parmée  du  général  Zabielloaunoiicent qu'il  a  fait  abat- 
tre le»  ponlji-el-cha misées  sur  le  Bog  et  sur  la  Nerva,  pour 
arrêter  et  rompre  la  colonne  des  Uusses,  et  qu'il  les  attend 
de  pied  ferme.  —  On  apprend  de  Kamienick  que  les  Co- 
saques se  montrent  dans  les  environs  de  celle  forteresse ,  et 
que  la  cavalerie  nationale  est  obligée  de  convoyer  tous  les 
transports. —Le  maréchal  Malakowsky,  ce  généreux  ci- 
toyen, qui  ne  connaît  point  de  sacrifices  trop  pénibles, 
vient  de  faire  présent  à  la  république  de  plusieurs  bateaux 
chargés  de  blé  et  de  légumes  pour  la  subsislauce  des  trou- 
pes. --  Les  rebelles  polonais  ne  trouvant  personne  pour 
remplir  les  nouvelles  places  de  la  confédération,  oui  nommé 
plusieurs  honnêtes  citoyens  qui,  surpris  de  trouver  leurs 
noms  sur  ces  listes  d'infamie,  se  sonl  euipn^és  de  pro- 
tester. 

Jl  vient  d'arriver  un  courrier  du  quarlier-générnl  du 
prince  Ponialowski  à  Dubienka.  11  nous  apporte  la  nou- 
velle d'une  action  tr^s-considérable,  qui  a  eu  lieu  en  Vol- 
hynie  le  18  du  courant,  entre  uue  partie  de  nos  troupes  et 
l'armée  russe,  au  passage  de  la  rivière  du  Bug.  Les  Russes 
5'étaient  étendus  sur  les  bords  de  cette  rivière,  depuis  Du- 
bienka jusqu'à  Opalin,  dans  une  longueur  de  trois  ou  qua- 
tre lieues;  et  dans  cette  position,  ils  firent  une  attaque  gé- 
nérale contre  tous  nos  po^^tes  placés  en  deçà  du  Bug  ;  mais 
leur  plus  forte  attaque  fut  dirigée  contre  le  général  Kos- 
ciusko ,  posté  près  de  Dubienka.  Le  feu  des  deux  cotés  fut 
vif  et  meurtrier.  Notre  général  Kosciusko  soutint  le  choc 
de  l'ennemi  avec  beaucoup  de  bravoure  et  de  fermeté  ; 
mais  enfin  il  fut  contraint,  par  la  supériorité  trop  dispro- 
portionnée des  Russes,  à  prendre  le  |)arli  de  la  retraite.  Il 
la  fit  dans  le  meilleur  ordre  possible  jusqu'à  Chelm ,  capi- 
tale de  la  Voihynie.  L'armée  russe  a  donc  passé  la  rivière 
2*  Série.  —  Tome  iV. 


à  la  suite  de  cette  action  ;  mais  ce  passage  lui  a  coûté  cher, 
puisqu'elle  y  a  perdu  quatre  mille  hommes,  tandis  que  la 
perte  des  nôtres  n'est  évaluée  qu'à  trois  cents. 


FRANCE. 

Paris,  leti  août,  —  On  lit  dans  plusieurs  gazet- 
tes, et  entre  autres  dans  celle  d'Amsterdam  du  7  août, 
cette  étrange  nouvelle  datée  de  Varsovie,  le  25  juil- 
let. On  y  dit  que  le  roi,  après  une  conférence  avec 
les  députés  des  provinces  respectives,  et  sur  les  dis- 
positions d'une  lettre  de  l'impératrice  de  Russie,  s'est 
déterminé  à  renoncer  à  la  nouvelle  constitution  éia- 
blie  sur  les  ruines  de  l*ancien  gouvernement. 

On  ajoute  que  le  24  au  soir  la  plupart  des  grands 
qui  se  trouvaient  dans  la  capitale  s'en  sont  éloignés, 
et  plus  de  quatre  mille  nobles  de  différentes  provin- 
ces sont  allés  chez  les  principaux  auteurs  et  soutiens 
de  la  révolution,  pour  leur  témoigner  leurs dernien 
sentiments  de  respect  et  de  reconnaissance. 

Nous  attendons ,  pour  ajouter  foi  à  cette  triste 
nouvelle,  qu'elle  soit  confirmée  par  nos  lettres  de 
Varsovie. 

Caisse  de  l'extraordinaire. 

Samedi  11  août  1792,  à  dix  heures  du  mutin,  il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  rextraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  6  millions  en  assignats, 
laquelle  ,  jointe  aux  593  millions  déjà  brûlés,  for* 
mera  celle  de  599  millions. 

DÉPARTEMENT    DU    NORD. 

Lille,  le  7  aoti^  —  Enfin  le  général  Duchâtelet  est 
toiit-à-fait  hors  de  danger  ;  il  paraît  même  entière- 
ment quitte  de  la  fièvre  humorale,  rémittente,  dont 
sa  blessure  était  compliquée.  Les  redoublements 
avec  frisson,  Ws  mouvements  convulsifs  et  semi-té- 
taniques, l'irritation  irrégulière  de  la  plaie  et  de 
tout  le  système  nerveux,  ont  enfin  cédé  aux  soins 
les  plus  assidus  et  les  plus  attentifs.  La  patrie  ne  . 
pleurera  pas  cet  excellent  citoyen ,  et  nos  armées  » 
conserveront  une  des  meilleurs  têtes  militaires  de 
l'Europe.  Son  entière  guérison  exige  encore  cinq  ou 
six  mois;  maisil  se  servira  de  sa  jambe,  il  marchera, 
il  montera  à  cheval.  Ce  n'est  pas  seulement  ses  amis 
qui,  dans  la  crainte  de  le  perdre,  ont  versé  des  lar- 
mes, c'est  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  sincèrement  dé- 
vcmés  à  la  cause  de  la  liberté.  Cet  intérêt,  dont  l'ex- 
pression est  venu  le  eotisoler  tant  de  fois  au  milieu 
de  ses  douleurs,  s'est  marqué  dans  les  petites  choses. 
Quand  les  dames  patriotes  de  Lille  apprirent  qu'on 
ctierch.iit  pour  lui  uue  garde,  elles  demandèrent  à 
le  garder  a  tour  de  rôle;  elles  voulaient  même  se 
faire  inscrire  pour  cela  chez  le  commandant.  Ce 
sentiment  d'enlhousiasme  et  de  tendre  respect  sont 
le  seul  sataire  digne  de  payer  le  dévouement  à  la 
pairie.  On  espère  que  le  général  sera,  sous  peu  de 
jours,  en  état  d'être  transporté  sur  un  brancard  hors 
de  cette  ville,  dont  l'air  msalubre  pourrait  contra- 
rier encore  sa  guérison,  et  d'aller  chercher  un  si^our 
plus  agréable  et  plus  sain. 

Du  0.  —  Le  j^éiiéral  Dilloii,  autorisé  par  la  loi  à 
requérir  les  g.irdes  nationales,  a  demandé  la  levée 
de  dix  mille  hommes  armés.  On  espère  que  ce  corps 
sera  bientôt  complet,  et  aussitôt  divisé  en  compa- 
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le  jardin.  Alors  TAssemblée  ayant  ordonné  ù  M.  le 
maire  de  se  rendre  à  la  séance,  je  suis  remonté  au 
château.  Depuis  ce  moment ,  la  municipalité  n*y  a 
plus  eu  que  deux  membres,  MM.  Borieet  J.-J.  Le- 
roux. Depuis  ce  temps,  nous  n'avons  plus  eu  de 
nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans  les  sections.  M.  le 
commandant-général  s'était  transporté  au  conseil 
de  la  commune.  Depuis  ce  moment  encore  nous  n'a- 
vons eu  aucune  relation  avec  le  commandant-géné- 
ral. On  nous  a  rapporté  seulement  qu*ît  avait  couru 
de  grands  risques,  que  le  peuple  avait  demandé  sa 
tête,  et  qu'il  était  en  état  d'arrestation  à  la  com- 
mune. Nous  avons  appris  qu'un  ordre  particulier 
d'un  membre  de  la  municipalité,  avait  dégarni  le 
Pont-Neuf  de  la  force  publique  destinée  à  empêcher 
Ja  communication  des  rassemblements  d'au-delà  et 
d'en-deçà  de  la  rivière.  Nous  avons  appris  que  dès 
le  4  août  il  avait  été  délivré  plus  de  quatre  mille 
cartouches  à  balles  à  des  fédérés,  en  se  présentant 
sous  ce  nom  seul  de  fédérés.  Nous  avons  appris  en- 
core qu'il  y  a  une  heure  que  la  municipalité  se 
trouve  déconstituée,  désorganisée;  qu'il  y  a  de 
nouveaux  représentants  de  la  commune  envoyés  par 
les  sections.  Nous  venions  d'être  instruits  de  ces  dé- 
tails affligeants,  lorsqu'un  grand  rassemblement  s'est 
formé  sur  la  place  de  Carrousel  ;  des  canons  y  ont  été 
portés  et  tournés  sur  le  château. 

Nous  nous  sommes  avancés  vers  le  rassemblement, 
et  nous  avons  représenté  qu'une  si  grande  multitude 
ne  pouvait  avoir  accès  auprès  du  roi  ni  de  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  les  avons  invité  à  nommer  vingt 
députés  pour  présenter  leur  pétition.  Nous  avons 
cru  de  notre  devoir  de  parler  aux  troupes.  Je  leur 
ai  lu  l'article XV  de  la  loi  du  3  octobre  1790.  «Nous 
ne  demandons  point,  leur  ai-jc  dit,  à  Dieu  ne  plaise, 
nous  ne  demandons  point  que  vous  dirigiez  vos  ca- 
nons contre  vos  concitoyens,  que  vous  trempiez  vos 
armes  dans  leur  sang.  Mais  nous  demandons  votre 
juste  défense.  Je  la  requiers,  au  nom  de  la  loi,  au 
nom  de  la  sûreté  que  la  loi  garantit  à  la  maison 
devant  laquelle  vous  êtes  places.  La  loi  vous  auto- 
rise à  maintenir  votre  poste,  quand  vous  serez  atta- 
qués. Vous  ne  serez  pas  assaillants,  à  Dieu  ne  plaise  ! 
vous  ne  serez  que  sur  la  défensive.  ■  Une  partie  de 
la  garde  nationale,  peu  nombreuse,  il  est  vrai,  m'a 
bien  entendu.  Mais  les  canonniers  à  qui  nous  de- 
mandions de  faire  bonne  contenance,  pour  toute 
réponse,  ont  déchargé  leurs  canons.  (On  applaudit.) 
Alors  nous  sommes  retournés  vers  le  chûteau.  L'ef- 
fervescence était  si  grande  qu'un  homme  a  dit  que 
le  rassemblement  tout  entier  voulait  rester  autour  de 
l'Assemblée  nationalejusqu'à  cequ'elleeûtprononcé 
la  déchéance  du  roi.  (  Les  tribunes  applaudissent. 
—  M.  le  président  leur  ordoîine  de  respecter  l'As- 
semblée.) Des  bataillons  marchaient  du  côté  du  fau- 
bourg Samt-Antoine ,  où  nous  appprenions  que  des 
citoyens  sortaient  en  armes  de  leurs  maisons  pour 
venir  à  la  suite  du  rassemblement  du  Carrousel.  Vous 
voyez  que  la  municipalité  étant  désorganisée,  le 
commandant  de  la  garde  nationale  n'existant  plus 
pour  nous,  nous  ne  nous  sommes  plus  sentis  en  état 
de  garder  le  dépôt  qui  nous  était  confié.  Nous  avons 
conseillé  au  roi  de  se  transporter  avec  sa  famille 
dans  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée  a  été  elle- 
même  au-devant  de  ce  (]ue  nous  demandions,  puis- 
qu'elle a  envoyé  une  depulation  pour  le  chercher, 
et  accompagner  le  cortège. 

Ici  finit  le  compte  que  nous  devons  à  l'Assemblée. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  sinon  que  notre  force 
étant  paralysée,  inexistante,  nous  ne  pouvons  plus 
en  avoir  d'autre  que  celle  qu'il  plaira  a  l'Assemnlée 
de  nous  donner.  Nous  désirons  rester  auprès  d'elle, 
afin  d'être  plus  à  portée  de  recevoir  ses  ordres. — On 


m'informe  en  ce  moment  que  le  château  vient  d'être 
forcé,  et  que  le  rassemblement  se  propose  de  le  faire 
tomber  à  coups  de  canon. 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  commandant ,  chargé  de  la  garde  du  château,  se  pré- 
sente à  la  barre ,  et  prie  l'Assemblée  de  lui  indiquer  la 
marche  qu'il  doit  tenir. 

M.  Lamarqub  :  Je  demande  que  l'As^mblée  choi- 
sisse dix  membres  pris  dans  son  sein,  pour  aller  s'ex- 
poser aux  premiers  coups.  Je  m'offre  à  marchera 
leur  tête. 

M.  Lejones  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  met  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes sous  la  sauve-garde  du  peuple  de  Paris,  et  décrète 
que  vingt-cinq  députés  seront  nommés  pour  aller  porter 
cette  déclaraUou.  b 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  la  députation. 

On  entend  une  décharge  de  canons. 

L'agitation ,  le  trouble,  la  consternation  s'emparent  de 
l'Assemblée  et  des  spectateurs. 

Le  président  y  ramène  le  calme,  en  avertissant  les  dé- 
putés qu'ils  sont  à  leur  poste. 

Le  roi  avertit  M.  le  président  qu'il  vient  de  faire  donner 
ordre  aux  Suisses  de  ne  point  tirer. 

Les  coups  de  canon  redoublent  ;  ils  sont  accompagnés 
du  bruit  de  la  mousqueterie. 

M.  Lamarque  revient  avec  la  députation ,  et  annonce 
qu'au  bout  de  la  cour  du  Manège,  les  commissaires  de 
l'Assemblée  ont  été  dispersés  par  la  foule,  et  qu'ils  ont  cru 
devoir  revenir  au  sein  de  l'Assemblée. 

On  aperçoit  à  l'une  des  entrées  de  la  salle  des  citoyens 
armés  qui  veulent  s'y  introduire. 

Plusieurs  députés  s'y  opposent ,  se  jettent  au-devant 
d'eux,  et  leur  représentent  que  nul  ne  doit  entrer  en  armes 
dans  l'Assemblée. 

M.  le  président  se  couvre.  Le  calme  se  rétablit,  les  dé- 
putés crient  tous  :  Vive  la  nation!  Les  citoyens  armé<«  se 
retirent. 

M.  Guadct  occupe  le  fauteuil. 

Une  députation  de  la  section  des  Thermes  de  Julien,  in- 
troduite à  la  barre ,  présente  la  pétition  suivante  : 

«  Tous  les  citoyens  de  la  capitale  sont  unis  par  les  mê- 
mes sentiments.  Tous  ont  juré  de  maintenir  la  liberté,  l'é- 
galité. Tous  sont  fatigués  des  crimes  de  la  cour.  (  On  ap- 
plaudit. )  Des  citoyens  de  ce; te  section  ont  protesté  contre 
la  pétiUon  présentée  par  M.  le  maire.  La  section  nous  charge 
de  ratifier  cette  pétition.  Osez  jurer  que  vous  sauverei 
l'Empire,  et  l'Empire  est  sauvé.  (Tous  les  députés  si- 
multanément lèvent  la  main,  en  s'écriant  :  Nous  te  Ju- 
rons !  ) 

L'Assemblée  ordoime  l'impression  de  celte  pétition. 

M.  LE  Président  :  J'invite  les  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Thermes  de  Julien  a  se  charger  du  décret 
que  l'Assemblée  vient  de  rendre,  et  à  en  recomman- 
der l'exécution. 

Une  députation  des  nouveaux  représentants  de  la  com« 
munc,  se  présente  à  la  barre,  accompagnée  de  trois  ban- 
nières portant  ces  mots  :  Patrie,  Egalité  «  Liberté.  Ils  pré- 
sentent à  l'Assemblée  l'expression  de  leur  vœu  pour  la 
déchéance  du  roi.  Ils  demandent  la  permission  d'apporter 
demain  sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  cette  journée  à 
jamais  mémorable,  afin  qu'il  soit  envoyé  aux  quarante- 
quatre  mille  municipalités.  Ils  annoncent  que  MM.  Pétion, 
Manuel  et  Danton  sont  toujours  leurs  collègues ,  et  que 
M.  Santerre  est  à  la  tète  de  la  force  armée.  (  On  applau- 
dit) 

M.  LE  Président  :  Vous  nous  avez  parlé  de  Pétion, 
mais  Pétion  est  retenu  dans  sa  maison.  Il  ne  peut 
parler  au  peuple.  Vous  savez,  s'il  en  a  le  désir.  Nous 
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vous  invitons  à  Taire  lever  la  consigne  qui  rFmp^cbe 
de  se  montrer  à  ses  concitoyens. 

M.  Razire  :  Il  vient  d*arriver  des  dëpilches  de 
M.  Lafayette.  Je  demande  qu'à  Tinstant  la  commis- 
sion extraordinaire  se  retire  pour  les  examiner  et  en 
rendre  compte  à  TAssemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  If.  Montant,  (du  Gers),  TAs- 
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chaque  membre  montera  à  la  tribune  pour  y  jur^, 
nom  de  la  natWn ,  de  maintenir  la  liberté,  inégalité ,  m 
mourir  à  son  poste. 

M.  le  président  annonce  qu*on  vient  de  remeilre  sur  le 
bureau  une  boite  de  byont  trouvée  dans  rapparloment  de 
la  reine,  et  que  le  peuple  a  chargé  un  citoyen  d'npporter 
à  TAssemblée. 

L'Assemblée  décrète  que  tous  les  effets  seront  reniU  6  la 
maison  commune. 

On  procède  à  Pappel  nominal. 

Sur  la  proposiUon  de  M.  Baiire,  TAssemblée  déc^^ie  que 
les  Suisses  et  autres  étrangers  sont  sous  la  sauvc^ganie  de 
la  loi  et  des  vertus  hospitalières  du  peuple. 

Une  dépotation  apporte  un  paquet  de  lettres  trouv6=^ 
au  château,  et  annonce  que  si  l'Assemblée  les  e(ït  euen 
ces  jours  passés,  elle  n'aurait  passons  doute  mnocen té 
M.  LaDeiyette. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance* 
Le  renvoi  est  d'abord  décrété,  mais  sur  les  réclamations 
de  quelques  membres  et  des  tribunes,  TAssemiilôe  çn  or- 
donne la  lecture. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre ,  viennent  déposer  sur  le 
bureau  de  TAsscmblée,  plusieurs  boites  trouvée»  dans  les 
appartements  des  Tuileries.  Une  de  ces  bottes  s'élaït  trou- 
vée ouverte;  les  pétitionnaires  prolestent  qu'ils  Tont  refer- 
mée, et  qu'ils  la  déposent  telle  qu'ils  l'ont  trouvée. 

M.  Lacroix  :  Comme  l'Assemblée  n*a  pas  H'ondroît 
désigne?  pour  y  déposer  ces  objets,  je  demande  qu'ils 
soient  transférés  à  la  maison  commune  par  1rs  péti- 
tionnaires eux-mêmes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  dn  juge  de  paiic  de  h 
section  des  Quinze-Vingts  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  le  peuple  s'est  porté  en  foule  h  la 
maison  de  M.  d'AOry,  qui  demeure  dans  mo  seclion.  Uûs 
siildats-citoyens  se  sont  empressés  de  le  protéger*  Je  Poi 
fuit  transférer  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  pour-  Jetnpl- 
tre  à  l'abri  des  violences.  Je  me  suis  fait  remettra  [es  clés 
de  ses  appartements.  J'ai  fait  apposer  partout  les  scoll6(.  Je 
vous  prie,  M.  le  président,  de  me  faire  part  des  intentk»tia 
de  l'Assemblée  à  cet  égard. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  exlraor 
dinaire. 

M.  LAMARQUEiLa  commission  exlraordiitairr  a 
pensé  qu*il  était  nécessaire  de  suspendre  I<?  dt-p.Trt 
des  courriers,  pour  empêcher  que  des  écrits  ujenson^ 
gersnejKtent  l'alarme  dans  lesdéparteraeuLs.  Pour 
cela,  j'ai  cru  que  l'Assemblée  devait  rédiger  une 
adresse  par  laquelle  elle  assurait  au  peuple  îninrnis 
que  ses  représentants,  fidèles  à  leur  serment/  ne 
négligeraient  rien  pour  sauver  la  patrie  ;  pour  faire 
connaître  à  tous  les  habitants  des  campagmv'î  que 
l'insurrection  de  cette  journée  n'a  été  que  VfïïvX  de 
la  lassitude  du  peuple  et  de  la  cerlilnde  ou  il  était 
(|ue  depuis  le  commencement  de  la  révolution  de^ 
intrigants  s'agitaient  pour  le  perdre;  quVjtljri,  le 
plus  sûr  moyen  de  sauver  la  France  dan?;  celte 
terrible  catastrophe  est  l'union  de  tous  les  Frarirais. 

L*  Assemblée  charge  M.  Lamarque  de  rédiger  celte 


M.  DiTHEM  :  Pour  rassurer  la  France,  je  pense  iju'il 


est  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  déclare  que 
les  six  ministres  actuellement  en  fonction,  n*(>nt 
point  la  confiance  de  la  nation ,  et  que  jusqu'à  ce 
qu*\\  en  ait  été  nommé  d'autres,  le  ministre  de  la  jiis- 
tice soit  provisoirement  responsable  des  actes  relatif 
à  tous  les  autres  départements  du  ministère. 

Des  citoyens  se  présentent  à  la  barre.  —  L*ua 
d*eux  porte  la  parole. 

Législateurs,  un  grand  attentat  vient  d'être  com- 
mis contre  des  citoyens  français.  Les  fils  pleurent  la 
perte  de  leurs  pères,  à  qui  nous  en  prendrons-nous? 
Au  pouvoir  exécutif.  Nous  nous  sommes  présentés  à 
la  porte  du  cbàteau,  les  Suisses  qui  étaient  aux  fenê- 
tres, baissent  leurs  armes,  jettent  leurs  cartouches 
et  nous  invitent  à  approcher  avec  confiance;  à  peine 
sommes-nous  sous  les  fenêtres  du  palais,  que  ces 
mêmes  Suisses  nous  assaillent  de  coups  de  fusils,  el 
moi-même  je  ne  sais  pas  comment  j'existe  encore  ; 
est-ce  là  comme  des  citoyens  français  doivent  être 
reçus  au  palais  de  leur  roi  ?  Le  peuple  depuis  long- 
temps vous  demande  sa  déchéance,  et  vous  n'avez 
pas  même  encore  prononcé  sa  suspension.  Apprenez 
que  le  feu  e^sl  aux  Tuileries,  et  que  nous  ne  l'arrête- 
rons qu'après  qtie  la  vengeance  du  peuple  sera  satis- 
ftiite.  Je  suis  chargé  encore  une  fois,  au  nom  de  ce 
peuple,  de  vous  demander  la  déchéance  du  chef  du 
pouvoir  exécutif;  c'est  une  justice  que  nous  récla- 
mons, nous  l'attendons  de  vous. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  veille 
au  salut  de  l'Empire.  Et  vous  pouvez  assurer  an 
peuple  qu'elle  va  prendre  à  l'instant  les  grandes 
mesures  qu'exige  son  salut.  L'Assembléf*  nationale 
vous  invite  à  assiter  à  sa  séance,  ou  plutôt  à  retour- 
ner parmi  vos  concitoyens,  et  les  inviter  à  rentrer 
dans  le  calme. 

Les  pétitionnaires  sortent  de  la  salle. 

D'autres  citoyens  apportent  dans  l'Assembla  une 
malle  brisée;  ils  ont  fait,  disent-ils,  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  que  rien  de  ce  qu'elle  contenait  ne 
fût  égaré. 

L'Assemblée  ordonne  la  déposition  de  cette  malle 
aux  archives. 

Les  mêmes  citoyens  déposent  sur  le  bureau  plu- 
sieurs lettres  trouvées  dans  les  appartements  de  la 
reine.  —  Elles  sont  envoyées  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  montre  et 
un  portefeuille  trouvés  sur  un  Suisse  mort. 
'  M.  Vergniaud  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire,  vous  présenter  une  mesure  bien 
rigoureuse  ;  mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont 
vous  êtes  pénétrés  pour  juger  combien  il  importe 
au  salut  de  la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le 
champ. 

L'Assemblée  naUonale,  considérant  qne  les  dangers  de 
la  patrie  sont  parvenus  à  leur  comble  ; 

Que  c'est  pour  le  corps  législaUf  le  plus  saint  des  de- 
voirs d'employer  tous  les  moyens  de  la  sauver  ; 

Qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'efficaces,  tant  qu'on 
De  s'occupera  pas  de  tarir  la  source  de  ses  maux  ; 

Considérant  que  ses  maux  dérivent  principalement  des 
défiances  qu'a  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la 
constitution  et  l'indépendance  nationale; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué,  de  diverses  parties  de 
l'Empire,  un  vœu  tendant  &  la  révocation  de  l'autorité 
déléguée  à  Louis  XVI; 

Coasidérant  néanmoins  que  le  corps  législatif  ne  doit  et 
ne  veut  agrandir  la  sienne  par  aucunes  usurpations;  que 
dans  les  circonstances  extraordinaires  où  l'ont  placé  des 
événements  imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne  petit  conci- 
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lierce  qn*il  doit  à  sa  fidélHé  inébranlable  à  la  constitutibiit 
avec  sa  ferme  résolution  de  8*ense?eiir  sous  les  ruines  du 
temple  de  la  liberté,  plutôt  que  de  la  laisser  périr,  qu^en 
recourant  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  prenant  en  mette 
temps  les  précautions  indispensables  pour  que  ce  reooan 
ne  soit  pas  rendu  illusoire  par  des  tiahisons ,  décrète  ee 
qui  suit  : 

c  Art.  l*^  Le  peuple  françsûs  est  invité  à  former  une 
convention  nationale.  La  commission  eitraordinaire  pré- 
sentera demain  un  projet  pour  indiquer  le  mode  et  Tépo- 
que  de  celte  convention. 

■  IL  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provnoirenient 
suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  la  convention 
nationale  ait  prononcé  sur  les  mesures  qu*elle  croira/le- 
voir  adopter  pour  assurer  la  souveraipeté  du  peuple  dite 
règne  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

■  111.  La  commission  extraordinaire  présentera  dans  le 
jour  un  mode  d'organiser  un  nouveau  ministère. 

»  IV.  Les  ministres  actuellement  en  activité  conti- 
nueront provisoirement  Texercice  de  leurs  fonctions. 

»  V.  La  commission  extraordinaire  présentera  égale- 
ment dans  le  jour  un  projet  de  décret  sur;  la  nomination 
du  gouverneur  du  prince  royal. 

»  VI.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeurera  sus- 
pendu jusqu'à  la  décision  de  la  convention  nationale.  La 
commission  extraordinaire  présentera  dans  vingt-quatre 
heures  un  projet  de  décret  sur  le  traitement  à  accorder 
au  roi  pendant  la  suspension. 

•  VIT.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  déposés  sur 
le  bureau  de  TAssembléc  nationale ,  après  avoir  été  cotés 
et  paraphés  par  deux  commissaires  de  TAssemblée  ,  qui  se 
transporteront , à  cet  effet,  chez  Tintendant  de  la  liste  ci- 
vile. 

•  VIII.  Le  roi  et  sa  famille  demeureront  dans  Tenoeinte 
du  corps  législatif  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli 
dans  Paris. 

M  IX.  Le  département  donnera  des  ordres  pour  lui 
faire  préparer  dans  le  jour  un  logement  au  Luxem- 
bourg où  ils  seront  mis  sous  la  garde  des  citoyens  et 
de  la  loi. 

>  X.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  soldat ,  sous-offi- 
cier, ofDcier ,  de  tels  grades  qu'ils  soient,  et  général  d'ai^ 
mées,  qui  dans  ces  jours  d'alarmes  abandonnera  son  poste 
est  déclaré  infôme  et  traître  à  la  patrie. 

•  XL  Le  déparlement  et  la  municipalité  de  Paris ,  fe- 
ront proclamer  sur-le-champ  et  solennellement  le  présent 
décreL 

«  XII.  Il  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
aux  quatre-vingt-trois  déparlements  qui  seront  tenus  de 
le  faire  panenir  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  munici- 
palités de  leur  ressort  pour  y  être  proclamé  avec  la  même 
solennité.  » 

M.  Guadet  propose,' au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  un  projet  de  décret  pour  Torganisa- 
sion  du  nouveau  ministère,  dont  voici  la  substance  : 

•  ArL  I*'.  Les  ministres  seront  nommés  provisoirement 
par  l'Assemblée  nationale  au  scrutin  individuel. 

>  IL  Ils  seront  nommés  dans  l'ordre  suivant 

1  III.  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la 
gverre,  le  ministre  des  contributions  publiques,  le  minis- 
tre de  la  marine,  le  ministre  des  affaires  étran;;ères. 

»  IV.  Celui  qui  sera  nommé  le  premier,  aura  la  signa- 
ture de  tous  les  actes  qui  regardent  les  cinq  autres  dépar- 
tements tant  qu'ils  seront  vacants. 

»  V.  Chaque  membre  nommera  à  haute  voix  un  sujet 

»  VI.  Celui  qui  aura  obtenu  plus  de  voix  sera  proclamé 
minbtre. 

>  VIL  Si  personne  n'a  la  majorité  absolue,  l'Assemblée 
déterminera  le  choix  par  assis  et  levé,  et  par  appel  nomi- 
nal s'fl  y  a  dn  doute. 

•  VIII.  Le  secrétaire  do  conseil  et  le  gonvemenr  du 
prince  royal,  seront  nommés  de  la  même  mauière.  » 

M.  Brissot  :  Je  ne  crois  pas  <iue  vous  puissiez 
décréter  une  nouvelle  organisation  du  ministère, 
sans  avoir  dexrété  préalablement  que  ceux  qui  sont 
actuellement  en  activité,  n'ont  pas  la  confiance  de 
la  nation.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  à  l'instant 
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mis  hors  de  fonctions  et  que  les  scellés  iQJent  mis 
sur  leurs  papiers. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Calon  :  D'après  le  décret  qui  vient  d'être  rendu 
ir  l'Assemblée  nationale,  les  pompiers  se  sont  ren- 
us  au  châteiiu  pour  éteindre  le  feu  ,  qui,  s'il  n'est 
bientôt  arrêté ,  gagnera  peut-être  jusqu'à  la  galerie 
des  plans  ;  mais  malgré  leur  zèle  et  leur  activité,  ils 
ne  peuvent  arrêter  ses  progrès.  Ils  se  plaignent  de  la 
confusion  qui  interrompt  la  marche  oe  leur  travail. 
Us  demandent  que  vous  leur  envoyiez  des  commissai- 
res pour  y  établir  l'ordre. 

On  observe  que  c'est  à  la  municipalité  à  se  char- 
ger de  ce  soin. 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  bar  re. 

Un  d'eux  portant  la  parole  :  Le  cœur  navré  de 
douleur,  tout  couvert  de  sang  et  de  poussière,  nous 
venons  déposer  dans  votre  sein  notre  indignation. 
Depuis  long-temps  une  cour  perfide  se  joue  du  peu- 
ple français  ;  depuis  long-temps  clic  prépare  la  catas- 
trophe qui  vient  d'éclater  aujourd'hui.  C'est  elle 
que  nous  en  accusons;  c'est  elle  qui  a  fait  couler  no- 
tre sang.  Nous  n'avons  pénétré  dans  ce  palais  qu'en 
marchant  sur  les  cadavres  de  nos  frères  massacrés; 
nous  avons  fait  prisonniers  plusieurs  de  ces  malheu- 
reux instruments  de  la  trahison  d'un  roi  perfide. 
Plusieurs  ont  mis  bas  les  armes,  et  nous  ne  voulons 
employer  contre  eux  que  celle  de  la  générosité. 
Nous  voulous  les  traiter  comme  nos  frères.  (  Il  em- 
brasse avec  effusion  un  Suisse  qu'il  tenait  par  la 
BMÎn;  l'émotion  qu'il  éprouve,  jointe  aux  fatigues 
qu'il  a  essuyées,  achevant  sans  doute  de  l'affaiblir, 
il  s'évanouit.  Un  grand  nombre  de  députée  le  trans- 
portent dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  s'empressent 
de  le  secourir.  —  Aprè-s  quelques  minutes,  il  se 
relève  et  retourne  à  la  barre.  )  Je  sens  renaître  mes 

forces Je  prie  TAssemblée  que,ce  malheureux 

Suisse  demeure  chez  moi,  et  que  j'aie  l'honneur  de 
l'alimenter.  Voilà  la  manière  dont  je  veux  me  venger 
de  lui.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  que  le  nom  de  ce  citoyen  sera 
inscrit  au  procès-verbal,  et  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ce  trait  de  générosité. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  les  secrétaires 
soient  chargés  de  recueillir  tous  les  actes  qui  carac- 
térisent le  vrai  civisme. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Jean  Debry,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire, propose  le  projet  de  décret  suivant. 

c  Art.  I*'.  Les  décrets  déjà  rendus,  qui  n'ont  pas  en- 
core été  sanctionnés,  auront  force  de  loi. 

•  II.  Il  sera  enjoini  nu  ministre  de  la  justice  d'y  appo- 
ser le  sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 
dn  roi ,  et  de  signer  les  minutes  et  expéditions  qui  doivent 
être  envoyées  aux  tribunaux. 

»  III.  Les  ministres  arrêteront  et.  signeront  ensemble 
les  adresses  et  proclamations  et  autres  actes  de  môme  es- 
pèce.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Duhem  qui  avait  été  envoyé,  avec  M.  La- 
porte,  au  café  Roqnny  pour  y  établir  le  calme, 
annonce  qu'aussitôt  aue  les  citoyens,  même  ceux 
qui  paraissaient  les  plus  animés,  ont  eu  connais- 
sance des  décrets  rendus  par  l'Assemblée,  ils  se  sont 
calmés  à  l'instant,  et  ont  juré  fidélité,  tranquillité  et 
soumission. 

M.  KERSAi?rr  :  L'agitation  règne  encore  dans  plu- 
sieurs quartiers  de  la  ville.  Cela  vient  de  ce  que  le 
décret  qui  prononce  la  suspension  du  roi  n'est  pas 
encore  connu.  Je  prie  l'Assemblée  de  faire  venir  de 
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simples  citoyens,  et  de  les  charger  d^annoncer  eux- 
mêmes  le  décret  dans  toute  la  ville. 

M.  Chabot  :  Je  pro|)ose  à  TAssemblée  de  conférer 
cette  mission  au  pétitionnaire  qui  vient  de  se  pré- 
senter à  la  barre  :  il  se  pomme  Clément,  ce  nom  est 
fait  pour  inspirer  la  confiance,  et  convient  à  celui 
qui  porte  des  paroles  de  paix.  J^espère  que  le  calme 
renaftra  du  trouble  même,  si  vous  vous  en  reposez 
sur  le  patriotisme  de  M.  Clément  et  de  ceux  qui  l*ac- 
compagnent. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Des  pétitionnaires  se  présentent  à  la  barre ,  témoi- 
gnent leur  indignation  contre  le  chef  du  pouvoir  1 
exécutif,  et  en  demandent  le  déchéance.  ! 

M.  Vergniaud  :  Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  m'ex-  | 
pliquer  devant  les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  ;  | 
comme  je  ne  doute  pas  ue  la  pureté  de  leurs  senti-  ; 
uientsetde  leur  respect  pour  les  loi»,  je  suis  sûr  | 
qu'ils  seront  faciles  a  détromper.  Les  représentants  j 
du  peuple  ont  fait  tout  ce  que  leur  permettait  de  ; 
faire  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués,  quand  ; 
-■  ils  ont  arrêté  qu*il  serait  nommé  une  convention  na-  j 
tionale  pour  prononcer  sur  la  question  de  la  dé-  i 
chéauce.  En  attendant,  TAssemblée  vient  de  pronon-  j 
cer  la  suspension,  et  cette  même  mesure  doit  suffire  ' 
au  peuple  pour  le  rassurer  contre  les  trahisons  du 
cher  du  pouvoir  exécutif.  En  effet,  de  quoi  se  plaint-  , 
on  ?Onse  plaint  que, par  sa  marche  lente,  il  a  entravé 
les  mesures  qui  pouvaient  seules  sauver  IVmpire;  , 
or,  la  suspension  ne  Tempêche-t-elle  pas  d'arrêter  ; 
encore  relficacité  des  lois  ?  La  suspension  ne  le  ré-  j 
duit-t-elle  pas  à  l'impossibilité  de  nuire,  de  quelque  t 
manière  aue  ce  soit.  D*apr^  cette  explication  j'es-  j 
père  que  le  peuple  voudra  bien  entendre  et  connaître  i 
la  vérité  :  et  comme  les  pétitionnaires  ont  la  confiance  j 
des  citoyens,  ils  iront  au  milieu  d'eux  et  lesinstrui-  | 
ront  de  ce  qu'a  fait  TAssemblée.  Ils  leur  assureront  i 
que  nous  ferons  tout  pour  les  sauver  et  que  nous 
sommes  prêts  à  mourir  pour  le  peuple  et  pour  la  li-  j 
berté.  (  On  applaudit.  ) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  et  paraissent 
satisfaits  de  Texplication  de  M.  Vergniaud. 

M.  Choudieu  :  Je  demande,  comme  mesure  de  sû- 
reté générale, 

!<>  Qu'il  soit  fait  un  camp  sous  les  murs  de  Paris  ; 
camp  qui  sera  composé  des  citoyens  de  Paris  qui 
voudront  s'y  enrôler,  et  des  autres  citoyens  qui  y 
viendront. 

2»  Que  les  canonniers  de  Paris  puissent  faire, 
comme  ils  l'avaient  demandé,  des  esplanades  d'artil- 
lerie sur  les  hauteurs  de  Montmartre. 

3»  Que  dès  à  présent  l'Assemblée  est  en  séance 
permanente. 
L'Assemblée  adopte  ces  trois  propositions. 
Plusieurs  députations  apportent  à  l'Assemblée  des 
bijoux,  des  papiers,  et  autres  effets  trouvés  dans  les 
appartements  des  Tuileries. 
On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles 

![ui  prie  M.  le  président  de  l'instruire  de  la  situa- 
ron  actuelle  de  Paris,  et  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée de  son  zèle  et  de  ses  dispositions  à  secourir  la 
capitale. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  procède 
dès  ce  moment  à  la  nomination  des  commissaires 
à  l'armée,  afin  qu'ils  puissent  partir  aujourd'hui 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  TAs-' 
semblée  décrète  que  le  président  interrogera  les  mi- 
nistres pour  savoir  s'il  a  été  envoyé  une  proclama- 
tion à  l'armée. 


Les  ministres  interrogés ,  répondent  successive- 
ment par  la  négative,  et  déposent  leurs  déclarations 
signées  sur  le  Dureau. 

Des  citoyens  apportent  un  paquet  volumineux 
d'assignats  trouvésau  château  ;  ils  annoncent  que  des 
particuliersde  la  section  des  Tuileries  ont  été  arrêtés, 
et  que  le  peuple  veut  s'en  emparer;  ils  prient  l'As- 
semblée d'envoyer  des  commissaires  pour  les  mettre 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

L'Assemblée  envoie  deux  commissaires. 

M.  DussAULX  :  Les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  proclamer  le  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin  sur  la  sûreté  publique,  ont  rempli 
leur  mission. 

Vous  auriez  été  touchés  de  la  manière  dont  le  peu- 
ple en  a  écouté  la  lecture.  Nous  espérons  qu'il  va 
promptement  calmer  toutes  les  inquiétudes  et  qu*il 
produira  les  plus  heureux  effets. 

M.  Debry  propose ,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  un  projet  de  décret  qui  est  unanim- 
ment  adopté  ainsi  qu'il  suit. 

«  L'Assemblée  nationale  voulant,  au  morocnt  où  elle  a 
juré  solennellement  la  liberté  et  Téi^lité ,  consacrer  un 
principe  aussi  solennel,  décrète  qu*à  Tafenir,  et  pour  la 
prochaine  convention,  tout  citoyen  étant  âgé  de  ving;t-cinq 
ans ,  et  vivant  du  produit  de  son  travail ,  sera  admis  à  vo- 
ter, sans  aucune  distinction ,  dans  les  assemblées  primai- 
res. » 

Des  citoyens  de  Paris,  introduits  à  la  barre,  prient 
l'Assemblée  de  prendre  des  mesures  pour  faire  arrê- 
ter l'incendie  des  bâtiments  adjacents  au  ch<1teau  des 
Tuileries. 

M.  Chabot  :  MM.  Goupilleau,  Duhem  et  moi 
nous  nous  sommes  rendus  dans  toutes  les  places 
publiques,  pour  faire  connaître  au  peuple  vos  dé- 
crets. Ils  nous  ont  répondu  que  Louis  XVI  et  sa 
famille  seront  plus  en  sûreté  à  Paris  que  partout 
ailleurs. 

Nous  pouvons  attester  que  telles  étaient  les  dis- 
positions de  plus  de  deux  cent  mille  hommes  ré- 
pandus dans  les  différents  lieux  que  nous  avons  par* 
courus  ;  ils  nous  ont  chargés  de  les  transmettre  à 
l'Assemblée  nationale.  Après  avoir  rempli  notre  mis- 
sion, nous  nous  sommes  transportés  au  château  pour 
examiner  l'incendie,  qui  est  véritablement  malheu- 
reux; car  les  Français  se  feraient  la  gui;rre  à  eux- 
mêmes,  s'ils  ne  respectaient  pas  les  propriétés  pu- 
bliques ;  on  peut  en  arrêter  les  progrès  ;  mais  pour 
cette  opération,  il  faut  un  homme  de  confiance,  et 
j'indique  à  l'Assemblée  le  patriote  Paloy  qui  nous 
a  accompagnés,  et  qui  est  très-propre  par  ses  talents 
et  par  son  civisme  a  nous  rendre  des  services  dans 
cette  partie. 

L'Assemblée  charge  M.  Paloy  de  donner  tous  les 
ordres,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  l'incendie  des  bâtiments  adjacents  au 
château. 

M.  IsNARD  :  Il  est  instant  que  l'Assemblée  s'occupe 
de  la  nomination  des  ministres.  Puisque  trois  des 
anciens  avaient  emportés  les  regrets  de  la  nation, 
nous  devons  à  l'opinion  publique  de  les  réintégrer 
sur-le-champ  (  on  applaudit  )  ;  et  comme  je  ne  crois 

fias  qu'il  puisse  se  manifester  aucune  opposition  dans 
'Assemblée,  je  demande  ^ue  Ton  mette  sur-le-champ 
aux  voix  par  assis  et  levé  le  rappel  de  ces  trois  mi- 
stres. 

L'Assemblée  décide  unanimement  que  MM.  Ro- 
land, Clavière  et  Servan  reprendront  leurs  fonctions 
dans  le  ministère, 
y  M.  Brissot  :  Les  papiers  des  affaires  étrangères 
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sont  chez  M.  Boonecatèrc.  Je  demande  qu*on  mette  j 
les  scellés  chez  cet  homme,  qui  est  plus  suspect,  et 
qui,  malgré  la  détestable  réputation  dont  il  était 
porteur,  s'est  fait  nommer  ambassadeur  auprès  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique. 

M.  Thuriot  :  Ce  n'est  pas  un  pareil  homme  qu'il 
nous  convient  d'envoyer  auprès  des  Etats*Clnis;  il  ne 
ferait  qu'y  porter  la  peste  de  l'aristocratie.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  révoque  ses  pouvoirs. 

Les  propositions  de  MM.  Bry^t  et  Thuriot  sont 
adoptées. 

Des  canonniers  du  bataillon  de  Saint-Méry,  sont 
introduits  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Nos  camarades  nous 
ont  chargés  de  vous  déclarer  que  s'étant  portés  ce 
matin  au  château  des  Tuileries  pour  y  protéger  la 
sûreté  du  premier  fonctionnaire  public,  ils  n'ont 
employés  leurs  armes  qu'après  avoir  été  fusillés  de 
la  manière  la  plus  indigne  par  les  mêmes  fenêtres 
d'où  un  roi  fanatique  fusillait  lui-même  son  peuple. 
Ce  jour  est  le  plus  beau  de  notre  vie,  puisque  nous 
l'avons  eiposée  pour  le  salut  public.  Représentants, 
soyez  fermes  à  votre  poste ,  vous  avez  l'Empire  à 
sauver;  nous  Jurons  dans  cette  enceinte  que  nous 
sommes  prêts  a  périr  pour  le  salut  de  vos  personnes, 
pour  le  maintien  de  vos  décrets,  pour  l'extermina- 
tion de  tous  les  contre- révolutionnaires  intérieurs 
ou  extérieurs  du  royaume. 

M.  MoNTAUT  :  L'attestation  de  ces  citoyens  vous 
fait  voir  que  ce  soiitjes  gardes  suisses  qui  ont  provo- 
qué la  vengeance  du  peuple,  qui  ont  traîtreusement 
assassiné  les  citoyens,  comme  il  est  bon  que  l'on 
sache  que  le  peuple  de  Paris  n'a  fait  que  repousser 
la  force  par  la  force,  je  demande  que  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  de  l'adresse  qui  vient  de  lui 
être  lue. 

L'impression  est  décrétée. 

M.  Caillasson  rend  compte  du  résultat  de  la  mis- 
sion des  commissaires  chargés  de  la  vérification  des 
caisses  publiques.  Il  annonce  que  tous  les  journaux 
et  les  registres  ont  été  trouvés  en  très-bon  état,  et 
que  les  caisses  sont  en  sûreté. 

M.  La  porte  dépose  sur  le  bureau  les  registres  de 
la  liste  civile. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  il  est  décrété 
que  les  scelles  seront  à  l'instant  mis  sur  tous  les  pa- 
piers de  cet  administrateur,  en  présence  de  deux 
commissaires  de  TAssemblée. 

Une  députation  des  trois  corps  administratifs  de 
Versailles  annonce  que  toutes  les  gardes  nationales 
du  département  sont  mises  en  état  de  réquisition  et 
qu'un  très  gros  rassemblement  est  formé  à  Meudon. 
Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations 
annonce  que  le  Luxembourg  ayant  été  désigné  pour 
la  demeure  du  roi,  les  souterrains  qui  se  trouvent 
dessous  ce  bâtiment  inspirent  des  inquiétudes  aux 
citoyens. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  cette  section  de 
yérifier  les  faits  et  de  prendre  des  mesures  conve- 
nables pour  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes  rela- 
tivement à  la  sûreté  du  roi. 

M.  Carnot  le  jeune ,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  et  du  comité  militaire  réunis,  présente 

une  rédaction  du  décret  qui  ordonne  l'envoi  des 
commissaires  à  l'armée. 

Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  que  l'instruction 

qui  doit  diriger  leur  conduite  chacun  dans  le  ressort 

qui  lui  est  assigné.  ! 

M.  Gensonné  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'in 


vestir  les  commissaires  du  pouvoir  de  destituer  les 
généraux  et  même  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation, 
en  avertissant  le  corps  législatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  procède,  par  appel  nominal,  au  choix 
des  trois  ministres  qui  restent  à  nommer.  Le  résultat 
de  l'appel  pour  le  choix  des  ministres,  sur  deux  cent 

auatre-vin^t-quatre  votants,  donne  deux  cent  vingt- 
eux  voix  a  M.  Danton,  pour  le  ministère  de  la  jus- 
tice, cent  cinquante  à  M.  Monge  pour  la  marine. 
(  On  applaudit.  )  Les  suffrages  se  trouvent  partagés, 
pour  les  affaires  étrangères,  entre  M.  Lebrun  qui  a 
cent  neuf  voix  et  M.  Grouvelle  quatre-vingt-onze. 

On  demande  que  le  choix  entre  ces  deux  candidats 
soit  décidé  par  assis  et  levé. 

M.  Brival  :  Je  demande  que  celui  qui  ne  sera  pas 
ministre  soit  secrétaire  du  conseil . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  nomme  M.  Lebrun,  minisire  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  Grouvelle  est  proclamé  se- 
crétaire du  conseil.  (  On  applaudit.  ) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  pré- 
sente et  l'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret, 
pour  des  secours  a  accorder  aux  hôpitaux  de  divers 
départements. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  décréter 

Slusieurs  projetsde  décrets  pour  des  circonscriptions 
e  paroisses. 

M.  Thuriot  :  Comme  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
en  partie  cause  de^  malheurs  de  cette  journée,  pour 
n'avoir  pas  obéi  au  décret  de  l'Assemblée,  relatif  à 
l'éloignement  des  Suisses,  je  demande  contre  lui  le 
décret  d'accusation. 

L'Assemblée  porte  le  décret  d'accusation  contre  M.  d*A- 
bancourt,  cx-ininistre  de  la  guerre. 

Uo  officier  d'un  des  deux  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux, en  garnison  à  Noyon ,  se  plaint  à  la  barre  de  la 
municipalité  de  cette  ville  qui  ne  leur  donne  ni  loge- 
ments, ni  lits ,  ni  linges.  Ils  sont  sans  armes,  sans  habits, 
et  obligés  de  monter  la  garde  avec  des  bâtons. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Thuriot  :  Il  n*est  pas  douteux  que  nous  ne 
soyons  en  guerre  avec  une  partie  des  citoyens  du 
royaume.  Il  faut  prendre  toutes  les  mesures  pour 
assurer  le  triomphe  du  patriotisme.  Je  demande  que 
les  corps  administratifs  et  municipaux  soient  auto- 
risés à  faire  chez  les  particuliers ,  même  en  cas  de 
déclaration,  des  visites  domiciliaires,  pour  savoir  si 
les  gens  suspects  n*ont  pas  de  la  poudre  et  des  armes 
cachées,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  la  faire  enlever 
en  dressant  procès- verbal  et  laissant  reconnnis<?ance 
des  objets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(  La  suite  demain.  ) 

M.  Goadet,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  a 
proposé  une  instruction  pour  inviter  les  citoyens,  dans  la 
formation  de  la  convention  nationale ,  à  nommer  autant 
de  députés  que  pour  la  législature  actuelle.  Les  assem- 
blées primaires  se  réuniront  le  26  août.  Tous  les  citoyens 
domiciliés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  auront  droit  d'y  vo- 
ter. Les  électeurs  se  rassembleront  le  2  septembre  pour 
nommer  les  députés ,  qui  se  rendront  à  Paris  le  20  sep- 
tembre, revêtus  de  la  conGanoc  illimitée  de  leurs  commet- 
tants. 

N,  B,  Les  événements  de  la  journée  du  10  ayant  dé- 
rangé les  ouvriers  de  notre  imprimerie  et  de  toutes  les  au- 
tres, il  nous  a  été  impossible  de  rendre  compte  de  la 
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simples  citoyens,  et  de  les  charger  d'annoncer  eux- 
mêmes  le  décret  dans  toute  la  ville. 

M.  Chabot  :  Je  pro|)ose  à  TÂssemblde  de  conférer 
cette  mission  au  pétitionnaire  qui  vient  de  se  pré- 
senter à  la  barre  :  il  se  pomme  Clément,  ce  nom  est 
fait  pour  inspirer  la  confiance,  et  convient  à  celui 
qui  porte  des  paroles  de  paix.  J'espère  que  le  calme 
renaîtra  du  trouble  même,  si  vous  vous  en  reposez 
sur  le  patriotisme  de  M.  Clément  et  de  ceux  qui  l'ac- 
compagnent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  à  la  barre ,  témoi- 
gnent leur  indignation  contre  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  en  demandent  le  déchéance, 

M.  Vergniaud  :  Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  m*ex- 
pliquer  devant  les  citoyens  qui  sont  à  la  barre; 
comme  je  ne  doute  pas  (le  la  pureté  de  leurs  senti- 
ments et  de  leur  respect  pour  les  loi»,  je  suis  sûr 
qu'ils  seront  faciles  ù  détromper.  Los  représentants 
du  peuple  ont  fait  tout  ce  que  leur  permettait  de 
faire  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués,  quand 
'  ils  ont  arrêté  qu'il  serait  nommé  une  convention  na- 
tionale pour  prononcer  sur  la  question  de  la  dé- 
chéance. En  attendant,  l'Assemblée  vient  de  pronon- 
cer la  suspension,  et  cette  même  mesure  doit  suffire 
au  peuple  pour  le  rassurer  contre  les  trahisons  du 
chef  du  pouvoir  exécutif.  En  effet,  de  quoi  se  plaint- 
on?  On  se  plaintque, par  sa  marche  lente,  il  a  entravé 
les  mesures  qui  pouvaient  seules  sauver  l'empire; 
or,  la  suspension  ne  l'empêche-t-elle  pas  d'arrêter 
encore  refficacité  des  lois  ?  La  suspension  ne  le  ré- 
duit-t-elle  pas  à  Timpossibilitc  de  nuire,  de  quelque 
manière  (lue  ce  soiL  D'après  cette  explication  j'es- 

fière  que  le  peuple  voudra  bien  entendre  et  connaître 
a  vérité  :  et  comme  les  pétitionnairesont  la  confiance 
des  citoyens,  ils  iront  au  milieu  d'eux  et  les  instrui- 
ront de  ce  qu'a  fait  l'Assemblée.  Ils  leur  assureront 
que  nous  ferons  tout  pour  les  sauver  et  que  nous 
sommes  prêts  à  mourir  pour  le  peuple  et  pour  la  li- 
berté. (  On  applaudit.  ) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  et  paraissent 
satisfaits  de  l'explication  de  M.  Vergniaud. 

M.  Choudieu  :  Je  demande,  comme  mesure  de  sû- 
reté générale, 

!<>  Qu'il  soit  fait  un  camp  sous  les  murs  de  Paris  ; 
camp  qui  sera  composé  des  citoyens  de  Paris  qui 
voudront  s'y  enrôler,  et  des  autres  citoyens  qui  y 
viendront. 

2»  Que  les  canonniers  de  Paris  puissent  faire, 
comme  ils  l'avaient  demandé,  des  esplanades  d'artil- 
lerie sur  les  hauteurs  de  Montmartre. 

3»  Que  dès  à  présent  l'Assemblée  est  en  séance 
permanente. 

L'Assemblée  adopte  ces  trois  propositions. 

Plusieurs  députations  apportent  à  l'Assemblée  des 
bijoux,  des  papiers,  et  autres  effets  trouvés  dans  les 
appartements  des  Tuileries. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles 

![ui  prie  M.  le  président  de  l'instruire  de  la  situa- 
ion  actuelle  de  Paris,  et  fait  hommage  a  l'Assem- 
blée de  son  zèle  et  de  ses  dispositions  à  secourir  la 
capitale. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  procède 
dès  ce  moment  à  la  nomination  des  commissaires 
à  l'armée,  afin  qu'ils  puissent  partir  aujourd'hui 
Cette  proposition  est  adoptée 


Les  ministres  interrogés,  répondent  successive- 
ment parla  négative,  et  déposent  leurs  déclarations 
signées  sur  le  Dureau. 

Des  citoyens  apportent  un  paquet  volumineux 
d'assignats  trouvésau  châte^iu  ;  ils  annoncent  que  des 
particuliersde  la  section  des  Tuileries  ont  été  arrêtés, 
et  que  le  peuple  veut  s'en  emparer  ;  ils  prient  l'As- 
semblée d'envoyer  des  commissaires  pour  les  mettre 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

L'Assemblée  envoie  deux  commissaires. 

M.  DussAULX  :  Les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  proclamer  le  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin  sur  la  sûreté  publique,  ont  rempli 
leur  mission. 

Vous  auriez  été  touchés  de  la  manière  dont  le  peu- 
ple en  a  écouté  la  lecture.  Nous  espérons  qu'il  va 
promptement  calmer  toutes  les  inquiétudes  et  qu'il 
produira  les  plus  heureux  effets. 

M.  Debry  propose ,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire,  un  projet  de  décret  qui  est  iinanini- 
ment  adopté  ainsi  qu'il  suit. 

«  L'Assemblée  nationale  voulant,  an  monicnt  où  elle  a 
juré  solennellement  la  liberté  et  Téi^Hté ,  consacrer  un 
principe  aussi  solennel,  décrète  qu'à  Tavenir,  et  pour  la 
prochaine  convention ,  tout  citoyen  étant  ûgé  de  ving;t-cinq 
ans ,  et  vivant  du  produit  de  son  travail ,  sera  admis  à  vo- 
ter, sans  aucune  distinction ,  dans  les  assemblées  primai- 
res. » 

Des  citoyens  de  Paris,  introduits  à  la  barre,  prient 
l'Assemblée  de  prendre  des  mesures  pour  faire  arrê- 
ter l'incendie  des  bâtiments  adjacents  au  château  des 
Tuileries. 

M.  CuAROT  :  MM.  Goupilleau,  Diihem  et  moi 
nous  nous  sommes  rendus  dans  toutes  les  places 
publiques,  pour  faire  connaître  au  peuple  vos  dé- 
crets. Ils  nous  ont  répondu  que  Louis  XVI  et  sa 
famille  seront  plus  en  sûreté  à  Paris  que  partout 
ailleurs. 

Nous  pouvons  attester  que  telles  étaient  les  dis- 
positions de  plus  de  deux  cent  mille  hommes  ré- 
pandus dans  les  différents  lieux  que  nous  avons  par- 
courus; ils  nous  ont  chargés  de  les  transmettrjs  à 
l'Assemblée  nationale.  Après  avoir  rempli  notre  mis- 
sion, nous  nous  sommes  transportés  au  château  pour 
examiner  l'incendie,  qui  est  véritablement  malheu- 
reux; car  les  Français  se  foraient  la  guerre  à  eux- 
mêmes  ,  s'ils  ne  respectaient  pas  les  propriétés  pu- 
bliques; on  peut  en  arrêter  les  progrès  ;  mais  pour 
cette  opération,  il  faut  un  homme  de  confiance,  et 
j'indique  à  l'Assemblée  le  patriote  Paloy  qui  nous 
a  accompagnés,  et  qui  est  très-propre  par  ses  talents 
et  par  son  civisme  a  nous  rendre  des  services  dans 
cette  partie. 

L'Assemblée  charge  M.  Paloy  de  donner  tous  les 
ordres,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  l'incendie  des  bâtiments  adjacents  au 
château. 

M.  IsNARD  :  Il  est  instant  que  l'Assemblée  s'occupe 
delà  nomination  des  ministres.  Puisque  trois  des 
anciens  avaient  emportés  les  regrets  de  la  nation, 
nous  devons  à  l'opinion  publique  de  les  réintégrer 
sur-le-champ  (  on  applaudit  )  ;  et  comme  je  ne  crois 

ftas  qu'il  puisse  se  manifesteraucune  opposition  dans 
'Assemblée,  je  demande  que  Ton  mette  sur-le-champ 
aux  voix  par  assis  et  levé  le  rappel  de  ces  trois  mi- 
J^stres. 


semblée  décrète  que  le  président  interrogera  les  mi- 
nistres pour  savoir  s'il  a  été  envoyé  une  proclama- 
tion à  l'armée. 


c.i«  i«  J^^.,»/wi;tî««  *is.n  .1-  coc  mAmhpAc  T A<-^    '  L'Assembléc  décide  unanimement  que  MM.  Ro 
Sur  la^  proposition  d  un  de  s^es_  membres,  I  Ah-  ruvii^rp  i^tSprvnn  rpnrpndront  llurs  fonction! 


land,  Clavière  et  Servan  reprendront  leurs  fonctions 
dans  le  ministère. 
M.  Brissot  :  Les  papiers  des  affaires  étrangères 
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sont  chez  M.  Bonnecatèrc.  Je  demande  qu'on  mette  j 
les  scellés  chez  cet  homme,  qui  est  plus  suspect,  et 
qui,  malgré  la  détestable  réputation  dont  il  était 
porteur,  s'est  fait  nommer  ambassadeur  auprès  des 
Etats-Unis  de  TAmérique. 

M.  Thuriot  :  Ce  n'est  pas  un  pareil  homme  qu'il 
nous  convient  d'envoyer  auprès  des  Etats-Unis  ;  il  ne 
ferait  qu'y  porter  la  peste  de  l'aristocratie.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  révoque  ses  pouvoirs. 

Les  propositions  de  MM.  Brji^t  et  Thuriot  sont 
adoptées. 

Des  canonniers  du  bataillon  de  Saint-Méry,  sont 
introduits  à  la  barre. 

L orateur  de  la  dépulation  :  Nos  camarades  nous 
ont  chargés  de  vous  déclarer  que  s'étant  portés  ce 
Biatin  au  château  des  Tuileries  pour  y  protéger  la 
sûreté  du  premier  fonctionnaire  public,  ils  n'ont 
employés  leurs  armes  qu'après  avoir  été  fusillés  dé 
la  manière  la  plus  indigne  par  les  mêmes  fenêtres 
d'où  un  roi  fanatique  fusillait  lui-même  son  peuple. 
Ce  jour  est  le  plus  beau  de  notre  vie,  puisque  nous 
l'avons  exposée  pour  le  salut  public.  Représentants, 
soyez  fermes  à  votre  poste ,  vous  avez  l'Empire  à 
sauver;  nous  jurons  dans  cette  enceinte  que  nous 
sommes  prêts  a  périr  pour  le  salut  de  vos  personnes, 
pour  le  maintien  de  vos  décrets,  pour  l'extermina- 
tion de  tous  les  contre-révolutionnaires  intérieurs 
ou  extérieurs  du  royaume. 

M.  MoNTAUT  :  L'attestation  de  ces  citoyens  vous 
fait  voir  que  ce  sontjes  gardes  suisses  qui  ont  provo- 
qué la  vengeance  du  peuple,  qui  ont  traîtreusement 
assassiné  les  citoyens,  comme  il  est  bon  que  l'on 
sache  que  le  peuple  de  Paris  n'a  fait  que  repousser 
la  force  par  la  lorce,  je  demande  que  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  de  l'adresse  qui  vient  de  lui 
être  lue. 
L'impression  est  décrétée. 
M.  Caillasson  rend  compte  du  résultat  de  la  mis- 
sion des  commissaires  chargés  de  la  vérification  des 
caisses  publiques.  (I  annonce  que  tous  les  journaux 
et  les  registres  ont  été  trouvés  en  très-bon  état,  et 
que  les  caisses  sont  en  sûreté. 

M.  Laporte  dépose  sur  le  bureau  les  registres  de 
la  liste  civile. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  il  est  décrété 
que  les  scelles  seront  à  l'instant  mis  sur  tous  les  pa- 
piers de  cet  administrateur,  en  présence  de  deux 
commissaires  de  l'Assemblée. 

Une  députation  des  trois  corps  administratifs  de 
Versailles  annonce  que  toutes  les  gardes  nationales 
du  département  sont  mises  en  état  de  réquisition  et 
qu'un  très  gros  rassemblement  est  formé  à  Meudon. 
Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations 
annonce  que  le  Luxembourg  ayant  été  désigné  pour 
la  demeure  du  roi,  les  souterrains  qui  se  trouvent 
dessous  ce  bâtiment  inspirent  des  inquiétudes  aux 
citoyens. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  cette  section  de 
vérifier  les  faits  et  de  prendre  des  mesures  conve- 
nables pour  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes  rela- 
tivement à  la  sûreté  du  roi. 

M.  Carnot  le  jeune ,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  et  du  comité  militaire  réunis,  présente 
une  rédaction  du  décret  qui  ordonne  l'envoi  des 
commissaires  à  l'armée. 

Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  que  l'instruction 

qui  doit  diriger  leur  conduite  chacun  dans  le  ressort 

qui  lui  est  assigné.  ^ 

M.  Gensonné  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'in- 


vestir les  commissaires  du  pouvoir  de  destituer  les 
généraux  et  même  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation, 
en  avertissant  le  corps  législatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  procède,  par  appel  nominal,  au  choix 
des  trois  ministres  oui  restent  à  nommer.  Le  résultat 
de  l'appel  pour  le  choix  des  ministres,  sur  deux  cent 
tiuatre-vin^t-quatre  votants,  donne  deux  cent  vingt- 
deux  voix  à  M.  Danton,  pour  le  ministère  de  la  jus- 
tice, cent  cinquante  à  M.  Monge  pour  la  marine. 
(  On  applaudit.  )  Les  suffrages  se  trouvent  partagés, 
pour  les  affaires  étrangères,  entre  M.  Lebrun  qui  a 
cent  neuf  voix  et  M.  Grouvelle  quatre-vingt-onze. 

On  demande  que  le  choix  entre  ces  deux  candidats 
soit  décidé  par  assis  et  levé. 

M.  Brival  :  Je  demande  que  celui  qui  ne  sera  pas 
ministre  soit  secrétaire  du  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  nomme  M.  Lebrun,  minisire  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  Grouvelle  est  proclamé  se- 
crétaire du  conseil.  (  On  applaudit.  ) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  pré- 
sente et  l'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret, 
pour  des  secours  a  accorder  aux  hôpitaux  de  divers 
départements. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  décréter 
plusieurs  projets  de  décrets  pour  des  circonscriptions 
de  paroisses. 

M.  Thuriot  :  Comme  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
en  partie  cause  des  malheurs  de  cette  journée,  pour 
n'avoir  pas  obéi  au  décret  de  l'Assemblée,  relatif  à 
Téloignement  des  Suisses,  je  demande  contre  lui  le 
décret  d'accusation. 

L'Assemblée  porte  le  décret  d'accusation  contre  M.  d'A- 
bancourt ,  cx-minislre  de  la  guerre. 

Un  officier  d'un  des  deux  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux, en  garnison  à  Noyon,  se  plaint  à  la  barre  de  la 
municipalité  de  cette  ville  qui  ne  leur  donne  ni  lof^e- 
ments,  ni  lils ,  ni  linges.  Ils  sont  sans  armes,  sans  habits, 
et  obligés  de  monter  la  garde  avec  des  bâtons. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Thuriot  :  11  n'est  pas  douteux  que  nous  ne 
soyons  en  guerre  avec  une  partie  des  citoyens  du 
royaume.  Il  faut  prendre  toutes  les  mesures  pour 
assurer  le  triomphe  du  patriotisme.  Je  demande  que 
les  corps  administratifs  et  municipaux  soient  auto- 
risés à  taire  chez  les  particuliers,  même  en  cas  de 
déclaration,  des  visites  domiciliaires,  pour  savoir  si 
les  gens  suspects  n'ont  pas  de  la  poudre  et  des  armes 
cachées,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  la  faire  enlever 
en  dressant  procès- verbal  et  laissant  reconnnissance 
des  objets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(  La  suite  demain,  ) 

M.  Goadet,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  a 
proposé  une  instruction  pour  inviter  les  citoyens ,  dans  la 
formation  de  la  convention  nationale,  à  nommer  autant 
de  députés  que  pour  la  législature  actuelle.  Les  assem- 
blées primaires  se  réuniront  le  26  août  Tous  les  citoyens 
domiciliés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  auront  droit  d'y  vo- 
ter. Les  électeurs  se  rassembleront  le  2  septembre  \Hiur 
nommer  les  députés,  qui  se  rendront  à  Paris  le  20  sep- 
tembre, refétus  de  la  confiance  illimitée  de  leurs  commet- 
tants. 


iV.  B,  Les  événements  de  la  journée  du  10  ayant  dé* 
rangé  les  ouvriers  de  notre  imprimerie  et  de  toutes  les  au- 
tres, il  nous  a  été  impossible  de  rendre  compte  de  la 
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fttancf  <l<*  n*  jour  au»UAt  que  uous  Taurions  désiré  pour 
ïMlisfdirf  rimpatienco  du  public 


DE   PARIS. 

XïiAM  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi ,  à  minuit ,  les  sec- 
tions M  sont  généralement  déclarées  en  état  dUnsurrec- 
tiwi.  Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  se  rendre  û 
la  ¥ilip,  afin  de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  ce  moment  de  crise.  Ces  commissaires  se  sont  formée 
en  assemblée,  et  ont  décidé,  après  une  longue  discussion, 
que  provisoirement  lu  municipalité  serait  suspendue;  saitf 
Tudministralion  et  les  chefs.  M.  Santerre  a  été  mis  aussi 
provisoirement  à  la  tête  de  la  force  publique. 

Dans  rintérieurdu  château,  la  garde  suisse  avait  été 
doublée;  un  très-grand  nombre  de  grenadiers  nationaui 
5  avaient  été  introduits,  et  sans  doute  on  y  a?ait  Tespé- 
rancc  d*unc  résistance  facile. 

Ver»  les  deux  ou  trois  heures,  de  nombreuses  patrouilles 
avaient  <\\n^é  leurs  marches  du  côté  des  Tuilerit^s.  Une 
fausse  patrouille  a  été  surprise  dans  les  Champ»-Ely$ées  ; 
nue  partie  de  ceux  qui  la  composaient  ayant  pris  la  fuite, 
les  autres  ont  été  saisis,  quatre  d*entr*eux  étaient  munis 
de  poi;^ards  très-meurtriers,  et  de  pistolets  qui  pouvaient 
envoyer  douze  balles  à  la  fois.  Le  peuple  indigné  veut 
qu'on  les  livre  à  sa  vengeance^  Les  quatre  seuls,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvaient  V.Suleau  et  un  prêtre,  sont  im- 
molés, et  leur  tètes  portées  au  bout  d*une  pique. 

Les  portes  de  l'arsenal  avaient  été  ouvertes,  on  s'était 
emparé  des  armes.  Vers  si\  heures  du  matin  on  se  mit  en 
marche  df*  tous  k*s  iKiinls  do  la  capitale,  différents  déta- 
'  chements  de  la  garde  nationale,  des  citoyens  armés  de 
piques,  les  \f arîeillai> ,  les  fédérés  bretons,  et  autres 
étaient  rangés  en  Imtaille  dans  la  place  du  Carrousel.  On 
s'acnmle  À  dire  que  le*  Suisses  faisaient  signe  de  leurs 
iHUinels  aux  citoyen*  en  criant  :  f^ive  la  nation!  La  porte 
du  Carnnisel  ftil'owverto.  lK»s  Suisses  protestaient  de  leur 
civi>me,  v\  serraient  la  main  aui  Marseillais.  Nous  mê- 
mes a  wvn*  t*nltMulu  dire  ù  plusieurs  fédérés  bretons,  qui 
ont  dan*  rt'tte  jonnnS»  perdu  beaucoup  de  leurs  camara- 
i\^,  «(>ni,  MoiixiiMtr,  nonsavions  encorda  bouche  sur  leurs 
.  jour*»  quand  lont-,Vciïup  une  grêle  de  balles  et  de  mi- 
*  tMillea  «^«MliriKl>e^urnous.  >  Les  Suisses  tiraient  par 
1<H  fnHMix'ii ,  et  niAïue  par  les  soupiraux.  Les  citoyens  dé- 
xumu*^  0  1  mulnrini's  fuyent,  le^  Marseillais  et  les  Bressois 
x^  i^lheiil,  les  ParÎMcns  les  se<:ondent  :  un  feu  terrible  ré- 
|Hiud  .^  «vlnî  iiu'oii  éprouve;  la  gendarmerie  surtout  se 
«hxhniîue*  et  ilonne  di*s  preuves  du  plus  grand  courage. 

\h\  M»  pivnpile  dans  les  eours  malgré  les  d(H:harges  con- 
iiiiii«M)i««  de^  SuiMSi«t;on  brave  le  feu  roulant  du  grand 
oMNiMiM'i  on  pénètre  jusqu'à  la  terrasse;  enfin  les  Suisses 
loeiienl  bi*»  li*s  iirme<i;  ni:iis  un  grand  nombre  de  Marseil- 
lais, de  fi^di^ré*  et  de  eiioyens  de  Paris  avaient  perdu  la 
\Us  Le  deM'!i|>oir  était  ù  son  comble;  la  voix  de  l'humanité 
et  de  1(1  génenisilt^  ne  pouvait  plus  être  écoutée;  on  pour- 
!«)ii\iiit  l«*s  Suisses;  on  les  massacrait  partout  où  on  pou- 
>ait  les  leiiennlrer:  rependant  plusieurs  ont  été  cachés 
diius  les  caves  :  (|iiatre-vingls  environ  furent  conduits  & 
IMii^iel  de -ville  parla  garde  nationale.  On  voulait  leursau- 
\iM-  lu  *!'■.  «nais  un  cri  l«Tril)le  se  lit  entendre  :  Vrngeanee! 
trni/i'itmc/  Un  ont  l'fforffé  nos  frères!  Il  fut  impossible  de 
|(»^  non  si  la  in*  ft  la  mort. 

l.c  clintcau  diis  Tuilcri(>s  était  îi  la  disposition  des  ci- 
toyens I  dcJA  les  haiiincnis  qui  st'parent  les  Tuileries  de  la 
ptiice  du  CarrouM'l,  twmt  en  feu.  L'indignation  s'acharne 
HViMigli^nH'itt  Kur  tous  les  meubles  renversés  dans  le  cba- 
letiu.  Ia<«  gliifV's  fMHil  brisées  ;  les  boiseries  mises  en  piiVes. 
Piirnil  celle  inullitude  irritée,  tous  ceux  qie  Ton  surprend 
vnnioli  «'iiniHOjiricr  quelques  eifels,  sont  conduits  ù  lu 
ptaee  Vcnd/mie ,  où  après  avoir  subi  uneesiiécede  jugc- 
nii*nl  f  IIm  reçoivent  la  mort  sur-le-champ. 

IVinliinl  liMiti*N  ces  scènes  terribl(*s,  les  flammes  conli- 
niiiNil  dVnibruMïr  Ich  petits  Imtimenls  voisins  des  Tuile- 
rli««.  liU  place  et  lu  cour  sdiii  couverl(*H  de  flocons  de  laine 
MiriU  deii  matelaii  du  château.  On  voyait  en  même  temps 
diwdiMuchenienlH  nrniés,  arenblés  de  fatigue,  retourner 
4iiM«  hMim  demeures,  tandis  que  d'autres  détacliemenls 


Tenaient  tel  remplacer.  Un  grand  nombre  de  dloyensem 
portaient  chacun  au  bout  de  sa  pique  ou  de  sa  balonneUe 
un  lambeau  sangkint  des  vêlements  des  Suisses. 

Mais  ce  qui  étonnait,  nu  mileu  de  ce  désordre  et  de 
c«  scènes  sanglantes,  c'était  devoir  les  citoyens  non  ar. 
mes,  les  femmes  et  les  enfants,  les  vieillards,  que  la  cu- 
riosité seule  attirait,  se  promener  avec  sécurité  comme 
dans  un  tânps  de  calme.  Les  femmes  surtout  n'offraient 
pomt  sur  leur  visage  les  traits  de  la  peur,  et  raremoit 
I  expression  delà  sensibilité,  tant  l'injustice  et  la  perfidie 
avaient  lassé  la  longue  patience  du  peuple  I 

Vers  les  huit  heures,  la  lueur  des  flammes  prêtes  à  s'é- 
teindre,  1  approche  de  la  nuit ,  la  vue  des  corps  étendat 
et  presque  nus  des  Suisses  morU ,  le  spectacle  de  ruine  et 
de  destruction  des  appartements  du  château,  les  cris  con- 
fus de  la  mulUtude,  tout  remplissait  l'ame  d'horreur  et 
a  une  secrète  épouvante. 

La  courte  réflexion  ,  que  tous  ces  désastres  étaient  l'ou- 
vrage dos  ennemis  de  la  révolution,  toujours  formant  de 
nouveaux  complots,  rendait  pénible  et  déchirani  le  cri  de 
eue  1:1  nntton ,  qui  dominait  sur  celte  scène. 
miV".''*^!*.^'*!^!"*  ''^''"^-  Cependant  M.  Mandat,  corn- 
mandant  général  de  quartier,  convaincu  d'avoir  pris  de» 
dispos.iious  funestes  aux  citoyens,  M.  Carie  et  plusienra 
autres  ont  été  mis  à  mort  par  le  peuple. 


ARTS.  —  MUSIQUE. 

Troisième  recueil  de  petits  airs  de  chant  avec  -.-w«- 
pagncment  de  fort-épiano  ou  de  harpe,  par  M.  MarUni, 
surintendant  de  la  musique  du  roi  ;  prix,  9  Uy. 

Mélopée  moderne,  ou  Cjért  du  chant,  réduit  ai prineh- 
pes;  com|M>séepar  M.  \fariini;  prix,  15  liv.  Cet  ouvrage, 
qui  traite  généralement  de  l'exécution  de  la  musique,  est 
également  utile  aux  personnes  qui  apprennent  à  s'accom- 
pagner sur  le  forlé-piano  et  la  harpe. 

Ces  deux  ouvrages  se  vendent  à  Paris,  chez  M.  Rover 
rue  de  Richelieu,  à  la  Clé  d'or,  passage  de  l'ancien  café 
deroy. 

Le  premier  des  deux  n'a  pas  be-^oln  d'autre  recomman- 
dation que  du  nom  de  son  auteur.  Les  petits  airs  de 
M.  Martini,  ont  généralement  p'u  par  le»  grûces  du  chaut, 
par  la  variété  des  accompagueiuenls  toujours  analogues 
aux  sujets,  et  par  la  pureté  de  l'Iiaruiouie.  Ce  truite 
recueil  a  le  même  mérite  que  les  précédents ,  et  doit  ..voir 
le  même  succès. 

Quant  ù  la  Méloj}ée,  c'est  un  ouvrage  absolument  neut 
et  qui  manquait  en  France.  On  y  trouve  rangées  dans 
1  ordre  le  plus  méthodique,  les  leçcms  et  les  exercices  qui 
lieuvenl  le  mieux  former,  développer,  affermir  la  voix 
Jui  donner  ce  degré  d'élcudiie,  de  souplesse  et  d'égalité 
riue  I  on  admire  dans  les  habiles  virtuoses  italiens,  et  qui 
nappe  bien  plus  les  vrais  connaii-^eurs ,  que  l'agilité  des 
passages.  Cette  agilité  peut  être  un  don  de  la  nature,  ou 
même  s  acquérir  par  une  imitation  adroiie;  inai«  il  n'y  a 
qu  nue  méthode  telle  que  <dle  des  écoles  d'Italie,  qnl 
|Mii.«se  donner  à  la  voix  ces  autres  qualités  émiiuînies,  sans 
k-sqiielles  on  iraperçoil  dans  le  chant  que  singeries  et 
routine.  "* 

M.  Martini  a  parfaitement  saisi  et  expliqué  la  méthode 
ullramonlaine.  Ses  leçons  ou  soUéges  sont  d'ailleurs  écrits 
et  accompagnés  avec  goût.  \}n  élève  qui  s'habituerait  à  les 
chanleretù  se  les  accompagner  lui-même  sur  le  piano-forlé, 
se  formerait  en  môme-temjis  la  main,roreille  et  la  voix. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Eléments  du  droit  politique,  par  M.  Courvoisier,  pro- 
fesseur  en  droit  de  l'université  de  Besançon  ;  in-8»  de 
280  pages.  Prix,  3  liv.  12  s.  A  Paris,  chei  M.  Pain,  libraire, 
cloître  Saint-Honoré. 
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Lundi  13  Août  1792.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Francfort  f  le  5  août,  —  Outre  le»  déclarations, 
contre-déclarations,  exposés,  etc.,  que  chacune  des  puis- 
sances liguées  a  publiés  successivement  contre  la  France, 
on  parle  d'un  manifeste  plus  étendu  au  nom  de^  rois,  dont 
ce  qui  suit  est  le  précis. 

«  Le  roi  de  France  choisira  la  ville  frontière  de  son 
royaume  où  il  voudra  se  rendre.  Le  duc  de  Brunswick  lui 
donnera  une  garde,  outre  sa  maison  militaire,  qui  lui  sera 
rendue  par  les  princes ,  ses  frères. 

•  L'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ne  veulent  point  que  le 
royaume  de  France  soit  démembré  dans  aucune  de  ses 
paities;  ils  ne  veulent  point  aussi  se  mêler  du  gouverne- 
ment. 

»  lis  vent  rendre  au  roi  sa  liberté,  sa  pleine  autorité,  les 
ministres  aux  autds  les  propriétés  aux  propriétaires.  Les 
députés  de  la  première  et  de  la  secoude  législature  seront 
jugés. 

»  L'Assemblée  nationale  et  la  ville  de  Paris  sont  responsa- 
bles, sur  leurs  télcs  et  sur  leurs  biens  de  la  vie  du  roi  et  de 
celle  de  toute  la  famille,  à  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation du  manifeste. 

•  Tout  homme  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main ,  sera 
traité  comme  rebelle,  et  jupe  d'apn'^s  les  lois  militaires. 
Tout  homme  pris  tirant  par  les  fenêtres ,  ou  jetant  des 
pierres,  sera  passé  au  ûl  de  répée,ct  sa  maison  détruite  et 
brQlée. 

»  Fjijoignonsaux  gardes  nationales  du  royaume  de  main- 
tenir le  bon  ordre ,  et  les  rendons  responsables,  ainsi  que 
tous  les  administrateurs,  collectivement  et  individuelle- 
ment, sur  leur  tète  et  sur  leurs  biens,  de  tous  événements. 

•  Le  duc  de  Brunswick  et  Harméepreimenl  sous  leur  pro- 
tection tous  les  individus  qui  se  déclareront  pour  le  roi,  et 
de  plus,  il  est  défendu  h  ladite  armée,  sous  peine  de  mort, 
d'exerc  r  aucun  acte  de  vengeance  uu  de  justice  ,  sans  en 
avoir  reçu  Tordre. 

»  e  duc  de  Brunswick  retirera  ù  sa  solde  tous  les  régi- 
ments nu  militaires  qui  se  déclareront  pour  le  roi. 

»  !1  n'y  a  point  de  pardon  pour  quiconque  s'opposera  au 
départ  du  roi  et  à  son  passage  jusqu'à  la  ville  qu'il  aura 
choisie.  * 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  ta  Haye,  du  7  août, — La  retraite 
du  prince  de  Kaunitz  ,  du  principal  ministère  de  Vieime, 
nous  est  annoncée  de  très-bonne  part,  ainsi  que  son  rem- 
placement par  M.  le  comte  de  Cobentzel;  cependant,  quoi- 
que cet  arrangement  soit  entièrement  décidé  au  conseil  de 
l'Empereur,  l'exécution  n'en  aura  pas  lieu  avant  le  retour 
de  Leurs  Majestés  Impériales,  du  couronnement  de  Prague; 
ce  qui  peut  entraîner  encore  environ  un  niois.  On  avait  ré- 
pandu ie  bruit  que  c'était  à  cause  de  son  grand  âge,  et  de 
la  faiblesse  actuelle  de  sa  santé  :  mais  on  nous  observe , 
avec  quelque  fondement ,  que  le  vieux  ministre  n*aurait 
jamais  abandonné  son  honorable  place  qu'à  la  mort,  si  les 
principes  de  la  politique  autrichienne  fussent  toujours 
restés  les  mêmes  ;  une  alliance  aussi  singulière  avec  la  Pru- 
Be  est  tout-à-fait  opposée  aux  principes  de  M.  de  Kaunitz, 
qui  a  fait  même  à  cet  égard  des  prédictions,  qu'il  est  ap- 
parent que  le  temps  verra  se  réaliser,  savoir  que  l'une  de 
ces  puissances  finira  par  tromper  l'autre,  et  par  l'écraser  si 
elle  en  trouve  l'occasion  favorable.  A  la  vérité,  cette  crainte 
devrait  plutôt  être  du  côté  de  la  Prusse  ;  mais  dans  l'état 
de  fermentatien  où  se  trouvent  plusieurs  parties  des  Etats 
héréditaires  d'Autriche ,  cette  dernière  agit  impolitique- 
ment  d'apprendre  ainsi  le  secret  de  ses  forces  à  son  enne- 
mie naturelle.  Le  prince-roinbtre,  désespérant  de  faire  va- 
loir ces  raisons  au  milieu  du  système  actuel,  a  préféré  se 
V  Série,  —  Tome  jr. 


retirer.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  une  disgrâce.  Le  bruit  d'une 
armistice  entre  la  Russie  et  la  Pologne  ne  s'est  pasconlirifaé 
aujourd'hui  par  le  courrier  ordiuaire,  ainsi  qu'on  l'atten- 
dait. Il  est  fort  à  parier  que  la  nouvelle  en  est  fausse;  il 
est  bien  vrai  que  les  Russes  ont  essuyé  un  assez  grand  échec 
au  passage  de  la  rivière  du  Bog  ou  Bug ,  en  Lithuanîe  ; 
mais  ils  n'en  ont  pas  moins  franchi  cet  obstacle ,  et  de  tous 
côtés  ils  avancent  vers  Varsovie ,  où  il  est  très-possible 
qu'ils  arrivent  avant  peu,  malgré  la  valeur  des  Polonais. 

La  déclaration  du  due  de  Brunswick  a  fait  en  Hollande 
la  sensation  qu'elle  produira,  sans  doute,  sur  toutes  le 
âmes  honnêtes  ;  elle  a  excité  la  plus  vive  indignation  non- 
seulement  dans  le  parti  patriotique,  mais  aussi  parmi  les 
stathoudériens  raisonnables,  qui  sont  fort  loin  d'approuver 
le  ton  sanguinaire  et  menaçant  de  cette  odieuse  et  miséra- 
ble production.  Ce  n'est  pas  à  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
cle qu'on  parle  ainsi  aux  hommes,  et  à  quels  hommes  si  les 
Français  tiennent  parole;  jamais  pièce,  peut-être,  n'a  pro- 
duit aussi  rapidement  un  effet  contraire  à  celui  qu'en  at-  . 
tendiiient  ses  auteurs  ;  loin  de  ramener  les  esprits  en  Fran- 
ce, elle  doit  les  irriter,  et  les  réunir  tous  dans  le  désir  de 
venger  cette  insulte  faite  à  la  nation  toute  entière  :  aussi 
apprenons-nous  de  toutes  part,  quoiqu'on  veuille  le  cacher 
avec  soin,  que  c'est  l'impression  générale  qui  s'en  est  sui- 
vie. Cela  va  même  si  loin,  selon  quelques  lettres  parisien- 
nes, que  l'on  désire  aujourd'hui  en  France,  l'attaque  des 
Prussiens,  autant  qu'on  la  craignait  jadis,  et  qu'on  les  at- 
tend de  pied  ferme,  pour  avoir  le  plaisir  de  leur  faire  voir 
qu'ils  n'ont  pas  affaire  au  rhingrave  de  Salm.  Le  carnage 
sera  affreux,  on;doit  s'y  attendre  ;  mais  la  France,  fùt-elle 
ravagée,  ruinée,  restera  libre,  en  dépit  de  tous  les  despo- 
tes. Les  trahisons  ont  préparé  l'enlrét;  de  la  France  aus 
barbares  étrangers,  le  patriotisme  saura,  sans  doute,  leur 
en  interdire  à  jamais  la  sortie. 

C'était  le  samedi  à  août,  que  l'époque  de  l'invasion  avait 
été  fixée  ;  mais  d'après  les  dispositions  faites 'à  Metz,  et  la 
découverte  d'un  complot  tramé  à  Strasbourg,  les  mesures 
des  Prussiens  auront  pu  être  dérangées,  etconséquemmcnt 
l'entrée  retardée.  Quel  rôle  abominable  cependant  jouent 
les  émigrés!  quelle  bassesse  I  quel  profond  avilissement 
dans  leur  position,  et  même  dans  la  manière  dont  on  les 
traite  I  comme  leur  opprobre  sera  éternel  !  Mais  pourquoi 
leurs  biens  ne  sont-ils  pas  vendus  ?  qu'est-ce  donc  en  France 
que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ?  Us  ont  ri  du  dé- 
cret, et  se  disent  certains  que  les  bourgeois  n'oseront  point 
l'exécuter.  L'étranger  étonné  pense  qu'il  n'y  a  pas  uu 
Frauçais  qui  ose  se  porter  pour  acquéreur  des  biens  deces 
pervers;  rien  ne  nuit  davantage  à  la  cause  du  patriotisme 
frauçais. 

O  citoyens  français  ne  croyez  point  votre  cause  déses- 
pérée !  La  corruption  des  Cours  a  mis  l'Europe;  c'est-à- 
dire  les  rois  contre  vous  :  mais  soyez  grands;  demeura 
libres,  le  commerce  vous  rendra  bientôt  les  peuples  que 
les  despotes  qui  les  gouvernent  ont  si  aodacieusement  et  si 
impolitiquement  animés  contre  le  caractère  déjà  admira- 
ble du  peuple  français.  Voici  ce  qui  vient  de  se  passer 
ici. 

La  situation  de  la  France  intéresse  considérablement  la 
Hollande,  et  surtout  la  ville  d'Amsterdam,  relativement 
aux  intérêts  commerciaux.  Sa  ruine  totale  influerait  sur  le 
sort  d'une  grande  partie  des  négociants  les  plus  accrédités. 
Ces  motifs  ont  engagé  à  des  souscriptions  volontaires  en 
faveur  des  citoyens  armés  qui  se  sacrifient  à  la  défense  de 
leur  patrie;  le  produit  de  ces  souscriptions,  qui  sera  offert 
au  nom  du  commerce,  monte  déjà  à  une  forte'somme. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  26  jMiVte/.— Le  conseil  de  Castillca  com- 
mencé hier  le  procès  de  M.  de  Florida-Blanca.  Cette  affaire 
prend  une  touroure  très-sërieuseï 

Un  émigré   français  se    promenait   dernièrement  au 
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?liJJÏ^i;r^rH  o»c»;.iH..i.il  •.;  vUbienlôtobligé,  pour 

irAUK. 

YiiM/€«,  '«•  SI  >ui7te^  —  M.  de  Careceiolo,  capiuine  de 
!•  îhi^lcla  Sinine,  quU  violé  le  lernloire  fraw^b  à  Ca- 
mllairc,  a  reçu  ordre  du  roi  de  se  rendre  praonuier  à  Gae- 
U  ;  il  ■  olMii. 

L'exiraction  de»  blés  des  Deui-Siciles  sera  mhcmUa- 
blement  prohibée  celle  année,  parce  qne  la  profince  de 
Calabic  n'ayaulfail  qu'une  trè»-aiaufaise  récolte,  sera 
oblixée  de  s^approf  isiooner  en  Sidie  et  dam  le  raie  éi 
royaume  de  îSaplefc—  C'est  demain  que  le  gteml  Uaam 
Ml  partir  pour  la  frontiéfe  de  l'Eut  ccdesiastiqwL  La .  i 
entrera  en  oonftrence  a^ee  le  caidinal  Cam^ndl  MJKm^m^ 
pu*  Sa  Sainlelé  pour  terminer  les  diAirenls  ^  vê^sêêêbê 
éfua»  IcM^-icmi» entre  cette  eoar  et  ccUc  de  Imk. 


FRANCE. 

IV  f\irw.  —  Couf»>rmêm«»nt  xz  ifcr-î  À*  Tl^^ai- 
t\tt  tuitiotule  qui  4  in;$  le  aux5îr?  &•  .ii  riiffre  ea 
é'.jt  docvu^ati*  n  »  M.  Datsict:  hl:^ i  itt  mpt^  ivaat- 
hirr  siMr  et  ccuJuit  dju  jts  irâuotf  àe  aPsicce; 
H.  EtTlhyp.  Tuti  iM  MT»  ac^'Dier^  rJOiBiA  a  quîe- 
HUNiC  e te  arrête. 

Uans  1j  tiuit  «lu  l^  la  lî .  W!*  9^ffmit»m^  t^. 
et  Sa«P.m  Ihip^*^'*^  .  -«ix^  !if  i*^  -'■*  '^'^  ""^^ 
trjet  npoferTJffs  i  vrca^-  "i  f=^î^  fjrinpsdu 
ccmile  de  <!;rrr:  i.ît.-  -^'nii  iu  .-.«HiCif  Je  police 
m'ïr.x'ïpile. 

L'Kssenû  •*«   ri.**   :  iBiUéa«hrr^   **  iwlions  est 

^aoi  «•:<  ;.•>  u.    -.!>  i»-  sia-TT  ^  <co«  pubuque. 

Pes  >rir-<  'tw  -«i*  dmiu^-  Kiir  kt^tMII.  Lâche- 

pjvir .  cà»"  n-  H  <^'r»-  «-^-^  :  **  Ralhiers  ,  coio- 

?%  N-  ,^i>^/n    r  ♦  ii-^i  -Oestdausk  village 

f  Mir»  •  ^ '^  ■i'*^  ^  es  •?nwun<.  Elle  doit  l'Ire 
^'..''"  ..„  .'m  v^  t»^*'*-*"  iiJ'.vujle  et  dans  la  ca- 
*  «j   .  .       ,    s..:   i»*  ]>tu  de  conséquence, 

"ft    i-r  V  t    -*  -•  ^    1»^- «f^  ^"  »*<^^'^*  ^""^'^  ^'^^" 
'    -  Art  "  -  n    :r*-'ii»e  ^rexeniples  que  chez 

r^^r^tl.  !;^>.>^h:i  îJUiKnir  des  chasseurs,  dye 
S  L  '  M»t>  «  >5ri*iH*un: .  balUil  la  générale. 
r.  w;>...^  ^.r^thcu  luialMllept>i?nel,cebrave 
.!  Ta.-!»  t  -xinie  .  et  iMt  de  I  autre  main.... 
*"  .Vm  <.^•^î<'  .iuiKHipolismeaulnchienaas- 
si****VA   ..tidv^iKK'jeuue  Munie. 

.f^l-iilitt^b^*    »^ï^5^   BOlCHES-in-RHÔ^iE. 

w,i,  M  iiU  :c  J6  JOUI.  —  Enfin  .  *" V  Signes  affli- 
.,  ':,-  i.s.:\vtto  viïlo  a  ele  rtveiuiiient  le  rhe,^tre, 
:  V  •!..•  i.tx^^itxlh».  lo  calme  et  la  Ir.uquilJ.le. 
Kw"  .  ..5  .*Mii:ol.cs  ..s  uclime>drs.j:iuv>  |Kir  in; 
1  ...,-.o«  Ju  vvupîc.  Uon  |sir  caraclere:  mois  iiillexi- 
h?  i...  MS  u;.^e.mo>.  ce  peuple  a  eu  hes.un 
d\'iu'  **<  wmi^'^  pn^x  oque  pour  s<*  |H)rter  j  ci^  ex- 
ivil  l^x^îoll^.  l  o'  ïour^ae  sji»^*  s.nil  passes. 
I  ^  .  le  a  rvi»nss..M»  i^al  orUmaiïV.  I  umon  règne: 
i^  :;  /r. Tx  e,M,Khet«enls  de  U  rraternite  .^^^ 
Jîiuxowlcl^  pUulesdmslouleslesruesdela  ulle. 


et  ces  pieux  portent  des  trophées  ornés  de  devises 
et  du  bfonnet  sacré  de  TEgauté. 

Au  milieu  des  cris  de  joie,  inspirés  par  la  réunion 
de  tous  les  citoyens,  arrive  la  nouwlle  des  troubles 
de  Toulon.  Les  détails  douloureux  de  cette  affaire 
sont  sans  doute  connus  déj.i  dans  la  capitale.  Six 
mille  hommes  s'enregistrent  ici  pour  voter  au  se- 
cours de  Toulon,  e(  l'on  en  lève  deux  mille  pour 
la  garde  des  c^tes.  —  La  municipalité  de  Marseille 
a  cooteou  le  peuple  par  d'énergiques  et  sages  pro- 
clama tio  us. 

La  traoqBillite  règne  dans  Avignon  depuis  les 
êleetioiisiioa  relies. 

DCPAKTEMEXT   DE   LA  CÔTE-D^OR. 

ÀrrHé  ii  rassemblée  adminislralive  de  ce  dépar- 
lemenl,  eoneemanl  l'élablissement  d'une  marne- 
fêcifsre  d'armes  à  feu. 

Da  98  iuillel  i"^)!  ,  l'aa  4*  <lc  1j  liberté. 

L'Assemblée  administrative  du  département  de  la 
Cûte-d'Or,  considérant  qu'il  est  de  devoir  rigoureux, 
dans  tes  circonstances  où  se  trouve  la  patrie,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efticaces  pour  procurer 
des  armes  aux  citoyens,  et  que  les  occupations  ac- 
tuelles de  nos  manufactures  ne  lui  laissent  aucun 
espoir  de  remplir  cet  objet,  qu'en  les  faisant  fabri- 
quer elle-même; 

Que  l'organisation  de  la  garde  nationale  rendant 
iiidispensable  rarmemenldc  tous  les  citoyens,  il  en 
résulte  que  les  manufactures  déjà  établies  ne  pour- 
raient  suflire  aux  besoins  de  TEinpire,  puis(|u'avanl 
la  révolution  même  elles  fournissaient  à  pt'ine  la 
quantité  de  fu.sils  nécessaires  à  la  chasse  et  à  i*équi- 
meut  des  Iroupes  de  ligue  ; 

Qu'il  est  d'une  sage  politi(|ue  d'eu  former  de  nou- 
Telles,  laut  pour  auginenter  l'industrie  nationale  que 
uour  empêcher  que  n(»us  ne  soyons  tributaires  de 
rindustrie  de  nos  voisins; 

Que  des  motifs  plus  puissants  concourent  encore 
à  cette  détermination,  le  travail  dn  fer  étant  plus 
convenable  à  des  hommes  libres,  dont  il  exerce  et 
augmente  les  forces,  que  celui  de  la  plupart  des  au- 
tres manufactures  qui  no  tend  qu'à  les  amollir; 

Que  les  circonstances  sont  très  favorables  au 
succès  d'une  pareille  «nlreprise,  puisqu'outrc  un 
débit  assuré,  te  prix  excessif  des  armes  à  feu  in- 
demnisera suHisamment  les  entrepreneurs  des  faux 
frais  que  nécessite  un  premier  établissement,  et  qui 
peuveut  être  couverts  par  les  avauta^çes  qu'il  est  du 
devoir  d'une  bonne  administration  de  leur  procu- 
rer; 

Que  le  département  de  la  Cùle-d'Or ,  par  les  dé- 
bouchés que  présente  sa  position  au  centre  du 
royaume  ;  par  l'abondance  des  denrées  de  première 
nécessité;  par  l'excellente  qualité  de  ses  fers,  tels 
que  ceux  d'Echàlonge,  Heuilley,  Bezouotte,  Dram- 
bon  et  Bèze  :  par  la  facilité  du  transport  des  charbons 
fossiles  de  G ivors  et  de  Montcenis,  qui  peut  avoir 
lieu  |)ar  eau,  soit  par  la  Saône,  soit  par  le  canal 
de  jonctiou  de  la  Saône  à  la  Loire  ;  semble  appeler 
,  dans  son  sein  cette  branche  féconde  du  commerce 
j  national; 

Qu'elle  y  prospérera  bien  autrement  encore,  en 

établissant  la  c<ûiièntation  de  l'acier  qui  a  déjà  été 

;  tentée  avec  succès,  et  qui  a  donné  des  résultats  pro- 

fiortionnés  à  l'excellence  des  fontes  que  produit  le 
e  |«vs,  et  qu'on  peut  y  employer; 
Oiule  rapport,  et  le  procureur-général -syndic 
'  entendu; 

Arrête  ce  qui  suit  : 
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<  Art.  I*'.  Il  sera  établi ,  dens  le  département  de  la  Cô« 
te-d*Or ,  une  manufacture  de  fusils  de  munition. 

»  II.  Celle  manufacture  sera  donnée  à  rentreprise. 

n  III.  Les  frais  à  faire^  pour  rétablissement  de  la  ma- 
chine h  polir  et  à  aléser  le  canon,  seront  supportés  par 
Tadministralion  ,  qui  se  chargera  de  la  faire  exécuter,  ou 
qui  donnera  à  Tcnt repreneur,  s'il  lejuge  plus  confenable* 
la  somme  reconnue  nécessaire. 

»  IV.  Celte  machine  sera  établie  dansTendroil  dont  il 
sera  convenu  avec  Tenli-epreneur;  le  cours  d*eau  et  les 
bntinientsnéccssnires  au  roulement  de  la  machine ,  seront 
fournis  par  radministralion ,  pour  le  temps  qu'il  sera  dé- 
terminé avec  lui ,  si  mieux  il  n'aime  recevoir  une  somme 
équivalente,  laquelle  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou  par 
experts. 

»  V.  Il  sera  avancé  à  Tentrepreneur  une  somme  de  20,000 
liv.,  pendant  un  an,  et  sans  intérêts,  en  par  lui  fournissant 
une  caution  solvable. 

■  VI.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  lÎTrer  tous  les  fusils 
qu'il  fabriquerai  l'administration ,  et  ne  pourra  en  vendre 
aux  particuliers  que  de  son  agrément. 

»  Vil.  Les  prix,  qualité  et  quantité  de  fusils  seront  ré- 
glés par  des  conventions  particulières',  quiseront  arrêtées 
entre  l'entrepreneur  et  l'administration. 

»  VIII.  Les  p(>rsonnes*qui  désireraient  se  charger  de  la 
présente  entreprise,  sont  invitées  à  se  faire  connaître  le  plus 
tôt  possible,  et  au  plus  lard  avant  le  1""  septembre  1792; 
rinleotiôn  de  l'administration  étant  de  traiter ,  aussitôt 
qu'elle  le  pourra,  avec  ceux  qui  offriront  sûreté  et  des  con- 
ditions honnêtes. 

9  Fait  en  l'assemblée  administrative  du  département  de 
la  Côte-d'Or,  à  Dijon,  le  28  juillet  1792,  Pan  4*^  de  la 
liberté,  p 

Sifliiê^  M.  Parigot,  président;  et  H.  M.  F.  Vaillaiït, 
secrétaire. 

DÉI'ARTEMBIST   DAIMORD. 

ValencienneSy  le  9  août.  — On  a  fait  parvenir  aux 
soldats  des  armées  autrichiennes  le  décret  de  l'As- 
seinblée  nationale  sur  les  déserteurs,  avec  l'espèce 
de  préliminaire  qui  suit: 

Le  peuple  français  aux  sous-officiers  et  soldais  des 
troupes  autrichiennes  et  prussiennes,  et  à  tous  les 
peuples  de  la  terre ,  en  réponse  au  manifeste  du 
duc  de  Brunswick. 

Le  peuple  français  méprise  également  les  i>ienace.s 
et  la  séduction,  il  oppose  son  courage  et  ses  armes 
aux  soldats  du  despotisme  :  il  combat,  par  la  sagesse 
de  ses  lois ,  la  tyrannie  des  gouvernements  étran- 
gers, qui  ont  osé  le  provoquer  à  la  guerre.  Dans 
cette  Inlte,  dont  la  liberté  doit  être  le  prix,  l'espoir 
de  son  triomphe  repose  sur  l'empire  de  la  raison, 
et  Tauiour  de  l'égalité  ne  périra  jamais.  Déjà  les 
ténèbres  dont  les  tyrans  s'enveloppent,  se  dissipent  ; 
leur  ambition  et  leurs  forfaits  paraissent  dans  leur 
plein  jour  :  et  bientôt  la  nation  "française  recueil- 
lera le  plus  doux  prix  de  sa  constance,  en  parta- 
geant avec  tous  les  autres  peuples  les  bienfaits  de  la 
liberté. 

Eniin  le  peuple  français  n'opposera  pour  toute  ré- 
ponse à  ses  ennemis,  aux  entreprises  des  émigrés, 
des  ci-devant  nobles ,  des  rois  et  puissances  coalisés 
contre  sa  constitution,  que  le  décret  suivant  de  T As- 
semblée nationale,  c'est-à-dire,  des  représentants  de 
vingt-quatre  millions  de  Français  ,  décidés  à  tout 
sacrlHerpourle  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Suit  le  décret. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée     If  ATIOTÏ  ALE. 

PREMIER!  LÉGISLATUtR. 

Présidence  de  M,  Laffon^Ladebat. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE   PERMANENTE  DU   10  AOUT. 

M.  Choudieu  :  Vous  avez  décrété  ce  matin  la  for- 
mation d'un  camp  pour  Paris.  Je  demande  que  pour 
Taccélérer,  il  soit  ouvert  un  registre  où  pourront 
s'inscrire  tous  les  fédérés  et  autres  citoyens  qui  vod- 
dront  y  être  employés.  Je  demande  que  les  fédërës 
oui  sont  accourus  de  leurs  départements  pour  nous 
(téfendre,  et  qui  nous  ont  si  bien  défendus  aujour- 
d'hui, soient  payés  des  frais  de  leur  voyage,  et  re- 
çoivent leursolde  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée 
a  Paris. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Une  députalion  du  conseil  provisoire  et  permanent  de  la 
commune  se  présente  à  la  barre,  et  annonce  que  le  calme 
le  pi  us  profond  ri'gne  dans  la  capitale.  Des  patrouilles  nom- 
breuses veillent  à  la  sûreté  des  citoyens  et  des  représen- 
tants du  peuple.  Le  commandant  général  a  donné  ordre 
de  faire  marcher  vers  TAssemblée  vingt  hommes  par  ba- 
taillons. Quant  au  feu  du  château,  il  n*en  peut  résulter 
aucun  danger.  Des  pompiers  y  sont  établis. 

\f.  Louvel,  au  nom  du  comité  de  législation^  fait  un 
rapport  relatif  à  M.  Saint-Huruge  détenu  depuis  un  mois 
en  verlu  d'un  mandat  d'arrêt  du  juge  de  paix  de  Péronne^ 
pour  avoir  dit  que  le  maréchal  Luckner  se  laissait  mener 
par  des  iutriganLsqui  trompaient  aussi  M.  Lafa jette,  et  qve 
la  constitution  ne  pouvait  aller  six  semaines  encore  avec  le 
veto.  Il  propose  de  décréter ,  et  l'Assemblée  décrète  qu'A 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Saint-Huruge,  et 
renvoie  au  comité  de  législation  Pexamen  de  la  conduite  da 
juge  de  paix  de  Péronne. 

M.  Thubiot  :  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
la  coalisation  incivique  formée  entre  les  juges  de 
paix  de  Paris.  Je  demande  que  l'Assemblée,  consi- 
dérant que  la  plupart  d'entr'eux  n'ont  pas  la  con- 
fiance du  peuple,  décrète  que  les  sections  procéde- 
ront à  l'élection  du  nouveau  juge  de  paix,  avec  la 
facilité  de  réélire  ceux  qui  n'ont  pas  démérité. 

Celle  proposition  est  adoptée  avec  ramendement  défaire 
concourir  tous  les  citoyens  à  celte  élection. 

Sur  la  proposition  de  M.  Romme,  PAssemblée  met  à  la 
disposition  de  la  nalion  et  sous  la  surveillance  de  la  ma- 
uicipalilé,  les  six  cents  chevaux  de  la  ci-devant  garde  du 
roi ,  qui  sonl  à  l'Ecole  militaire. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  pour  hâter  la  for- 
mation du  camp  décrété  ce  malin,  formation  qui  de- 
vrait, s'il  était  possible,  être  faite  en  quarante-huit 
heures,  vous  nommiez  quatre  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  charge  la  commission  de  nommer  demain 

ces  quatre  commissaires. 
Une  députalion  des  pompiers ,  introduite  à  la  barre,  de- 
I   mande  du  secours.  Il  y  a  neuf  cents  toises  en  feu.  On  tire 

sur  eux.  On  les  menace  de  les  jeter  dans  l'incendie.En  vain 

MM.  Merlin  et  Lecointeont  représenté  au  peuple  que  le 
:  château  était  une  propriété  nationale.  Malgré  cette  mauvaise 
I  réception ,  comme  il  ne  peuvent  voir  le  feu  sans  chercher 
<  à  l'éteindre ,  ils  s'y  sont  portés  quatre  fois.  Si  la  garde  na* 
I  tionale  ne  manœuvre  pas  avec  eux,  il  ne  répondent  de  rien» 
I  Et  si  le  feu  continue,  et  gagne  les  pavillons  de  Flore  et  de 
■   l'Infante,  il  fera  dans  la  rue  Saint-Honoré  les  plus  affreux 

ravages 

L'Assemblée  applaudit  au  zMe  des  pompiers,  en  ordonne 
mention  honorable ,  et  décrète  qu'il  leur  sera  délivré  un 
t  extrait  du  prooè»-verbal  pour  montrer  au  peuple. 
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M.  Sautayra,  au  nom  du  comité  desfiecours  publics,  foit 
un  rapport  relatif  à  la  ^reuve  et  aux  enfants  de  M.  Jauger, 
assassiné  à  RnlTcc,  dans  une  émeute  populaire,  en  exer- 
çant les  fonctions  municipales.  Il  propose  de  décréter  que 
M.  Jaugera  bien  mérité  de  la  patrie,  etqu^ilsera  accordé 
i,000  livres  à  sa  veuve ,  et  500  livres  à  chacun  de  ses  six 
enfints. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Pieyre,  olTre,  au  nom  de4  membres  du  directoire dn 
département  du  Gard ,  3,000  liv.  qu*ils  verseront  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  ;  de  M.  Lacombe-Maudiar- 
gues,  administrateur  du  conseil,  165  liv.;  et  de  Pierre 
Chabanel ,  31 5  liv. ,  montant  des  avances  quMI  avait  faites 
pour  l'expédition  de  Jalès,  et  dont  rassemblée  a  ordonné 
le  remboursement  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Vincens,  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Lenort,  an- 
cien commandant  aux  Colonies,  des  titres  intéressants  pour 
la  nation,  sur  Tordre  de  Malte. 

L*Assemblée  ordonne  le  mention  honorable  et  autorise 
M.  Vincens  à  déposer  ces  titres  aux  archives. 
La  séance  est  su^endue. 
11  est  trois  heures  et  demie. 

Du  samedi  11  ooiM,  à  iept  heurei  du  matin. 

Le  roi  et  sa  famille,  reprennent  leurs  places  dans  la 
loge  qui  leur  avait  été  assignée  la  veille. 

M.  le  pri^sident  lit  une  lettre  du  comitt^  de  la  sec- 
tion des  Tuikries  qui  annonce  que  les  soixante  sol- 
da tssuisses  recueillis  dansie  bâtiment  des  Feuillants, 
adjacent  au  local  de  TAssemblée,  courent  risque 
û'Hre  enlevt^s  par  le  peuple. 

L'Assembler»  appelle  h  la  barre  M.  Santerre,  com- 
mandant général  provisoire  de  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  se  faire  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  sûreté  de  ces  individus. 

Le  Conseil  de  la  commime  do  Paris  annonce  qifil 
a  donné  des  ordres  pour  faire  transporter  d'Essonne 
à  Paris  quinze  mille  livres  de  poudre. 

Le  maire  de  la  commune  de  Chaillot  annonce 
que  deni  Suisses  arrêtés  par  des  patrouilles  dans  le 
bois,  ont  été  transférés  dans  les  prisons  du  lien, 
mais  qu*ils  risquent  d'être  sacrifies  à  la  vengeance 
du  peuple. 

L'Assemblée  fait  remettre  à  ce  député  une  expédi- 
tion du  décret  qui  met  les  soldats  suisses  sous  la  pro- 
tection de  la  loi. 

M.  Sers  ;  Le  peuple  s'occupe  en  ce  moment  d'abat- 
tre toutes  les  statues  qui  se  trouvent  dans  lesdiflFé- 
rentes  places  publiques.  Ces  opérations  confiées  à  des 
mains  inhabiles,  peuvent  occasionner  les  pi  us  grands 
malheurs^  Je  demande  que  les  commissaires  de  sec- 
tions soient  chargés  d'envoyer  des  ingénieurs  ou  des 
architectes  pour  présidera  ces  travaux. 

M.  "*:  Je  demande  que  Ton  passe  h  l'ordre  du 
jour,  attendu  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  autoriser 
la  destruction  de  ces  monuments. 

M.  Fauchet  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Il 
faut  ((ue  l'Assemblée  règle  les  mouvements  du  peu- 
ple, SI  elle  veut  prévenir  les  plus  grands  malheurs. 

M.  Thcriot  :  Comme  il  est  impossible  d'empêcher 
le  renversement  de  ces  statues,  je  crois  qu'il  est 
d'autant  plus  important  de  charger  des  hommes  de 
confiance  de  présider  h  ces  travaux  qu'une  partie 
de  ces  monuments  peut  servir  aux  arts,  et  que  les 
autres  peuvent  être  très-utile,  pour  fondre  soit  de 
la  monnaie,  soit  des. canons.  Il  faut  que  l'Assemblée 
montre  dans  ces  circonstances  un  grand  caractère, 
et  qu'elle  ne  craigne  pas  d'ordonner  la  suppression 


de  tous  ces  monuments  élev^  à  l'orgueil  et  au  des- 
potisme. 

M.  Albittb  :  Il  faut  enfin  déraciner  tous  les  pré- 
jugés royaux.  Je  demande  que  l'Assemblée  preave 
au  peuple  qu'elle  s'occupe  de  sa  liberté,  et  que  la 
statue  de  la  liberté  soit  élevée  sur  les  mêmes  pié- 
destaux. 

Les  propositions  de  MM.  Sers  et  Albitte  sont 
adoptées^ 

Des  commissaires  de  la  commune  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre  ;  ils  rendent  comptedes  renseigne- 
ments qu'ils  viennent  de  recueillir  sur  l'état  actuel 
de  la  capitale,  le  samedi  11,  vers  les  neuf  heures  du 
matin. 

L'agitation  diminue;  cependant  elk  est  encore 
inquiétante.  Les  représentants  provisoires  de  la 
commune  ont  suspendu  les  juges  de  paix  de  leurs 
fonctions,  et  en  ont  revêtu  les  assemblées  générales 
des  sections.  Cette  disposition  est  fondée  sur  la  mé- 
fiance du  peuple  dans  la  plupart  des  officiers  de  po- 
lice ;  méfiance  qui  venait  de  le  portera  se  faire  justice 
lui-même  de  plusieurs  accusés  traduits  devant  eux. 
La  sortie  de  la  ville  est  provisoirement  interdite. 
Le  commandant-général  et  les  commissaires  se  sont 
concertés  pourassurer  l'emprisonnement  des  Suisses 
qui  sont  détenus  dans  plusieurs  corps-de-garde. 

Un  citoyen  introduit  à  ia  barre  .*  M.  le  président 
TOUS  savez  que ,  par  ordre  même  de  l'Assemblée, 
des  Suisses  ont  été  recueillis  hier  matin  dans  le  bâti- 
ment des  Feuillants  où  sont  placés  une  partie  de  vos 
comités.  Ils  y  sont  restésjusqu'à  ce  matin.  Le  peuple, 
instruit  de  leur  retraite,  et  les  croyant  coupables, 
craint  qu'ils  échap0nt  à  la  vengeance  des  lois;  il 
demande  même  leurs  têtes.  Moi  qui  aj  été  témoin  de 
la  conduite  de  ces  soldats,  je  puis  attester  qu'ils  sont 
très-innocents,  et  qu'ils  sont  dignes  de  la  sollicitude 
de  l'Assemblée.  Hier,  avant  que  le  feu  commençât, 
pénétrant  le^  projets  perfides  de  la  cour,  ils  se  sépa- 
rèrent du  gros  de  la  troupe,  et  se  formèrent  en  pelo- 
ton vis-à-vis  la  terrasse  des  Feuillants.  Il  ne  tenait 
qu'à  eux  de  fusiller  trois  mille  hommes,  femmes  et 
enfants  qui  s'v  trouvaient  ;  mais  ils  tirèrent  en  l'air, 
en  criant  :  Vive  la  nation.  Tous  les  membres  de 
l'Assemblée  pourront  attester  ce  que  je  dis  ;  car  ils 
ont  sans  donte  entendu  la  décharge.  Pour  sauver  ces 
braves  gens,  j'ai  imaginé  un  moyen. dont  j*augure 
le  plus  grand  succès.  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
d'inviter  les  tribunes,  oui  viennent  d'entendre  ces 
faits,  et  l'attestation  qu  en  donnent  les  membres  de 
l'Assemblée,  d'inviter,  dis-je,  ces  braves  sans  culot- 
tes, dont  je  me  fais  honneur  de  faire  partie,  de  venir 
avec  moi  parler  au  peuple;  il  aura  confiance  en  eux; 
nous  lui  ferons  entendre  le  langage  de  la  raison  bien 
plus  puissant  que  celui  des  baïonnettes.  Oui,  mes 
amis,  suivez  moi  ;  nous  allons  faire  une  bonne  actioD. 
(Il  s'élève  des  applaudissements  unanimes  dans  l'As- 
semblée et  dans  les  tribunes.  La  plus  vive  émotion 
est  peinte  sur  tous  les  visages.  ) 

L'Assemblée  autorise,  par  un  décret,  la  mission 
du  pétitionnaire,  et  lui  en  fait  délivrer  une  expédi- 
tion, en  ordonnant  que  son  nom  sera  honorablement 
mentionné  au  procès-verbal. — Elle  charge  en  même 
temps  MM.  Mailhe  et  Chabot  de  se  rendre  au  lieu  du 
rassemblement. 

Quelques  instants  après,  ce  citoyen  revient  à  la 
barre,  à  la  tête  des  Suisses  qu'il  a  délivrés  des  mains 
de  la  multitude,  et  sous  I  escorte  des  citoyens  des 
tribunes.  Ces  soldats  témoignent  à  leurs  libéra- 
teurs, par  les  démonstrations  les  plus  attendrissantes, 
la  reconnaissance  qu'ils  éprouveuL  Ils  lèvent  aussi- 
tôt leurs  mains  vers  le  Ciel ,  pour  se  lier,  par  un 
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serment  solennel,  à  la  cause  du  peuple'.  —  L'Assem- 
blëe  les  fait  placer  dans  Tintérieur  delà  salle. 

M.  Chabot  :  Nous  venons,  M.  Mailheet  moi,  d*ha- 
Tanguer  le  peuple.  Nous  l'avons  trouvé  très-irrité 
contre  les  perfidies  de  la  cour,  et  contre  les  soldats 

2u'il  croyait  être  les  complices  de  sa  sc«^léralesse. 
ependant,  quand  nous  lui  avons  eu  fait  entendre  le 
langage  de  la  raison,  celui  de  son  intérêt,  de  Tinté- 
rét  de  rhonneur  français,  et  de  celui  de  TAssemblée 
nationale,  par  laquelle  seule  il  jure  aujourd'hui,  le 
|)euple  entier,  même  ceux  qui  étaient  le  plus  irrités, 
et  qui  criaient  d'abord  :  à  bas  l'orateur,  ont  juré  de 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  les  mêmes  sol- 
dats dont  ils  venaient  de  demander  les  têtes.  11  ne 
voyait  plus  que  des  frères  et  des  amis  dans  ceux  qui, 
par  égarement,  avaient  servi  d'instrument  à  leur 
malheur.  Il  ne  demande  justice  que  des  grands  cou- 
pables, et  je  la  demande  moi-même  au  nom  du  peu- 
Sle  outragé.  Mais  comme  la  loi  ne  connaît  aucune 
istinction  de  personnes  ;  comme  dans  la  terre  de 
ré^^nlité  In  loi  doit  raser  toutes  les  têtes  coupables, 
même  celles  qui  sont  assises  sur  le  trône,  je  demande 
que  tous  ces  soldats  soient  conduits  à  l'Abbaye,  où 
ont  déjà  été  transférés  les  ofliciors  par  le*  peuple  lui- 
même,  qui  demande  à  les  garder.  Je  les  conduirai 
moi-même  ;  et  je  suis  si  certain  des  bonnes  disposi- 
tions du  peuple,  que  je  réponds,  sur  ma  tête,  de 
toute  égratignure  qui  pourrait  leur  être  faite. 

La  proposition  de  M.  Chabot  est  décrétée. 

M.  Chabot  :  Il  est  bon  d'ajouter  que  ces  Suisses 
dénoncent  eux-mêmes  leurs  officiers. 

M.  LACROIX  :  Je  demande  qu'il  soit  formé  dans  le 
jour  une  cour  martiale  pour  juger  tous  les  Suisses, 
quel  que  soit  leur  grade  ;  et  pourcalmer  les  inquié- 
tudes du  peuple,  en  rassurant  que  justice  lui  sera 
faite,  je  demande  que  colle  oour  martiale  soit  te- 
nue de  les  juger  sans  désemparer,  et  qu'elle  soit 
nommée  par  le  commandant-général  provisoire  de 
la  garde  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Mailhe  :  J'ai  continué  à  haranguer  le  peuple 
et  ce  n*est  'pas  de  la  parole  du  peuple  que  je  me 
méfie;  mais  des  uiulveillants  répandus  p.irmi  lui, 
lui  font  quelquefois  perdre  l'effet  des  meilleures 
instructions.  Nous  avons  vu  des  aristocrates  dégui- 
sés qui  travaillaient  à  égarer  le  peuple.  Je  demande 
donc  que  les  Suisses  qui  sont  dans  votre  enceinte 
soient  retenus  ici  jusqu'à  ce  que  le  décret  que  vous 
venez  de  rendre,  étant  généralement  connu,  ils  puis- 
sent être  transférés  en  sûreté. 

Le  commandant  général  provisoire  de  la  garde 
nationale  rend  compte  des  mesures  prises  pour  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  Il  ne  dis- 
simule pas  qu'il  n'y  ait  encore  une  grande  fermen- 
tation, et  qu'il  est  convenable  que  le  roi  reste  encore 
dans  l'enceinte  de  l'Assemblée. 

Des  gendarmes  nationaux  introduits  à  la  barre, 
déclarent  que  la  plupart  de  leurs  chefs  étant  gangre- 
nés d'aristocratie,  et  ayant  tenu  la  conduite  la  plus 
suspecte  dans  la  journée  d'hier,  ils  ne  peuvent  plus 
leur  obéir  sans  compromettre  la  sûreté  publique. 
Ils  demandent  le  licenciement  de  leur  état-major. 

Sur  la  proposition  de  M.  Delaunay  et  de  plusieurs 
antres  membres  qui  attestent  la  justice  de  cette  pé- 
tition, elle  est  renvoyée  au  comité  militaire  pour  en 
être  fait  un  rapport  dans  le  jour. 

Les  représentants  provisoires  de  la  commune  an- 
noncent qu'ils  ont  suspendu  tous  les  comités  de  sec- 
tions ;  qii  ils  ont  également  suspendu  le  directoire  et 
le  conseil  du  département  de  Paris,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris.  Ils  ont  envoyé  des  forces  au 
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château  de  Meudon,  où  ils  ont  été  avertis  qu'il  en 
fallait  pour  empêcher  des  malheurs.  Ils  déclarent 
[ue  si,  jusqu'à  présent,  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  a 

té  retenu,  consigné  chez  lui,  c'est  que  la  commune 
a  la  certitude  qu'il  existait  une  li^ue  d'assassins  qui 
en  voulait  à  ses  jours.  Ces  assassms  s'étaient  réunis 
à  Meudon.  Ils  ont  aussi  tenu  leurs  conciliabules  en 
divers  autres  endroits  qui  étaient  leurs  points  de 
railliement.  Ils  prometteut  que  dans  peu  ainstants 
M.  Pétion  sera  rendu  à  son  entière  liberté. 

La  commune  fait  passer  à  M.  le  président  l'état  de 
l'argenterie  du  château  qui  lui  a  été  apportée  ;  elle 
avertit  en  même  temps  qu'il  existe  sous  le  scellé  des 
papiers  du  ministre  des  affaires  étrangères,  onze  dé- 
pêches des  ambassadeurs. 

Un  officier  municipal  de  Versailles,  qui  est  à  Paris, 
demande  que  l'Assemblée  autorise  la  commune  de 
Paris  à  lui  délivrer  un  passeport. 

L'autorisation  est  décrétée. 

MM.  Reboul  fait  décréter  qu'il  serafaitun  inven- 
taire des  meubles  de  la  couronne.  M.Dieudonné, 
^ue  la  caisse  de  l'extraordinaire  prêtera  10  millions 
à  la  trésorerie  pour  le  déficit  du  mois  de  juillet. 

Des  citoyens  amènent  deux  Suisses  qu'ils  sont  par- 
venus à  sauver.  L'Assemblée  applaudit  à  leur  cou- 
rage et  à  leur  humanité. 

MM.  Roland,  Clavière,  Mon^eet  Danton,  viennent 
prêter  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  à  leur  poste. 

M.  Danton  :  La  nation  française  lasse  du  despo- 
tisme, avait  fait  une  révolution  ;  mais  trop  généreu- 
se, elle  a  transigé  avec  les  tyrans.  L'expérience  lui 
a  prouvé  qu'il  n'est  aucun  retour  à  espérer  des  an- 
ciens oppresseurs  du  peuple.  Elle  va  rentrer  dans 

ses  droits Mais  dans  tous  les  temp3,  et  surtout 

dans  les  délits  particuliers,  làoii  commence  l'action 
de  la  justice,  là  doivent  cesser  les  vengeances  popu- 
laires. Je  prends  devant  l'Assemblée  nationale  l'en- 
gagement de  protéger  les  hommes  qui  sont  dans 
son  enceinte  ;  je  marcherai  à  leur  tête,  et  je  réponds 
d'eux.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  que  des  officiers  municipaux 
monteront  à  l'instant  à  cheval  pour  promulguer  les 
décrets  qu'elle  vientde  rendre. 

Sur  la  demande  de  M.  Roland,  elle  décrète  que 
les  ministres  sont  autorisés  à  faire,  chacun  dans  son 
département,  tous  les  changements  convenables. 

M.  le  président  proclame  à  la  place  de  vice-prési- 
dent M.  Lacroix. 

M.  Monge  est  autorisé  à  remplir  tout  à  la  fois  le 
ministère  de  la  marine,  et  par  intérim  celui  de  la 
guerre,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Servan. 

M.  Pétion,  introduit  à  la  barre, annonce  (ju'il  sai- 
sit le  premier  moment  de  liberté  pour  venir  témoi- 
gner à  l'Assemblée  sa  reconnaissance.  Il  atteste  que 
reffervescence  du  peuple  est  grande,  mais  que  ses 
plus  grands  mouvements  sont  pour  qu'on  ne  man- 
que point  à  sa  dignité.  Il  fait  main-basse  sur  les  fi- 
lous qui  se  glissent  dans  les  groupes.  M.  le  maire 
vient  d'en  arracher  un  à  la  mort  la  plus  certaine, 
pour  le  mettre  sous  le  coup  de  la  loi.  Il  Ta  fait  met- 
tre dans  sa  voiture.  Le  peuple  a  respecté  sou  magis- 
trat. M.  Pétion  désirerait,  maintenant  qu'il  est  libre» 
exercer  sa  surveillance  plus  particulièrement  autour 
de  l'Assemblée. 

Elle  lui  accorde,  pour  résidence,  la  salle  du  co- 
mité de  surveillance. 

Les  fédérés  de  Marseille  ne  considérant  plus  les 
Suisses  comme  ennemis  depuis  qu'ils  les  ont  vain- 
cus, demandent  la  permission  d'escorter  ceux  qui 
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se  trouvent  dans  l*ënceinte  de  TAssemblëe,  et  de  ^ 
leur  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 

L' Assemblée  accueille  par  de  nombreui  applau- 
dissements, Toffre  généreuse  et  magnanime  de  ces 
citoyens. 

M.  Bazire  :  Le  comité  de  sur?eillnnce  est  dépo- 
sitaire d^iitie  fuule  de  lettres  qui  attestent  les  efforts 
des  ofiiciers  pour  engnger  les  soldats  à  émigrer. 
D\iu très  intrigants,  qui  contmandentdansi'arniee  de 
M.  Lafayette^ne  cessent  d'inspirer  à  la  troupe  la  ré- 
solution de  marcher  sur  Paris.  Dans  ce  moment  de 
crise,  toute  demi-mesure  serait  dangereuse.  Vous 
avez  In  nation  pour  vous;  vous  devpz  frapper  de 
grands  coups.  Votre  comité  de  surveillance  vous 
invile  à  n*étre  pns  effrayé  sur  les  conséquences  d*un 
avis  aussi  salutaire  en  principes,  et  qui,  loin  de  dés- 
orgiini^r  ou  de  mécontenter  l'armée,  rangera  in- 
failliblement de  votre  côté  tons  les  soldats.  Il  vous 
propose  d'ordonner  le  licenciement  de  tous  les  offi- 
ciers de  Tarmée,  en  autorisant  les  soldats  à  nommer 
sur-le-champ,  danschaque  compagnie,  ceux  qui  au- 
ront leur  confiance. 

La  proposition  de  M.  Bazire  est  renvoyée  à  la 
commission  extraordinaire. 

Les  commissaires  nommés  pour  aller  aux  armées 
demandent  une  escorte  de  gendarmerie  nationale 
pour  les  nccompagner  jusqu'à  leur  sortie  de  Paris, 
etemp^cher  que  leur  voiture  ne  soit  arrêtée. 

L'Assemblée  décrète  qui  leur  sera  accordé  un  gen- 
darme qui  annoncera  leur  mission. 

Un  pétitionnaire,  introduit  à  la  barre,  prie  TAs- 
semblée  de  vouloir  bien  entendre  des  soldats  suisses 
qui  sont  dans  la  salle,  et  de  leur  demander  quels 
sont  ceux  qui  leur  ont  conseillé  ou  ordonné  de  tirer 
sur  le  peuple. 

Plusieurs  Suisses  viennent  à  la  barre.  Tous  accu- 
sent leurs  officiers  de  leur  avoir  donné  ces  ordres. 
•I C'est  leur  élat-uiajor,  disent-ils,  qui  ser.i  cause  des 
maux  qui  retombent  sur  eux  et  sur  la  brave  nation 
française,  qui  n'a  aucun  tort.  » 

L'un  d'eux  représente  qu'un  détachement  de  leurs 
camarades  a  été  envoyé,  ces  jours  derniers,  dans  le 
département  de  l'Eure;  lorsqu'on  y  apprendra  ce 
qui  s'est  passé  à  Paris,  peut-être  seront-ils  traités 
connues  des  traîtres.  Il  supplie  l'Assemblée  de  don- 
ner (les  ordres  pour  que  leurs  frères  ne  soient  pas 
éj;orgés.(  On  applaudit.  ) 

M.  AnKNA.'llest  du  plus  grand  intérêt  pour  la 
nation  française,  que  l'Assemblée  fasse  constater  les 
causes  des  inassacn's  qui  ont  eu  lieu  hier.  Tandis 
(|ue  le  roi  et  sa  famille  étaient  en  sdreté  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  ;tandis  que  le  capitaine  des  gar- 
des fédérés  s'était  avancé  an  château  pour  y  porter 
des  paroles  de  paix  ;  tandis  qu'il  invitait  les  soldats 
a  reronnaître  la  souveraineté  du  peuple,  un  mal- 
heureux, qui  voulait  voir  naître  la  guerre  civile, 
dérharj^eait  un  coup  de  sabre  sur  le  commandant 
marseillais,  les  coups  de  fusils  portaient  la  mort  dans 
sa  troupe.  Je  demande  au  peuple  français  de  respec- 
ter la  vie  de  ces  soldais  etdes  officiers'mémes,  parce 
qiie  la  vengeance  qu'il  pourrait  exercer  sur  eux  ne 
serait  rien  en  eomparaison  de  la  punition  des  lois.  Je 
demande  qu'on  donne  des  vivres  à  ces  malheureux 
qui  n'<int  pas  mangé  depuis  trente  heures.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

lin  fifllrler  de  la  fj^nrAv  nationale  de  Neuilly  ,  annonce 
que  1.1  miiiiicipalilé  de  ce  lieu  demande  à  être  autorisée  à 
rttirr*lran«irérera  PuHh,  hous  bonne  et  sûre  garde ,  quel- 
que;» HiiiMCH  qu'elle  u  fait  arrêter  pour  les  sauver. 
Cette  autorlMllon  c»t  accordée. 


On  demande  qa^à  Tinstant  extrait  da  procëa-verbal  qui 
contient  le  décret  pour  la  formation  d^uoe  cour  martlaie« 
soit  porté  au  ministre  faisant  les  fonctions  de  ministre  de 
la  guerre,  pour  rendre  compte,  séance  tenante,  de  l'Aé- 
enllon  du  décret. 

Cette  proposhlon  est  adoptée. 

Une  lettre  d(s  administrateurs  du  département  deSeioe- 
et-Oise ,  annonce  que  les  Suisses  qui  étaient  chargés  dé  Ifl 
garde  des  cbâteaas  de  Versailles  et  de  Saint-Cloud,  loni 
au  nombre  de  quarante-huit ,  renfermés  dans  la  roaiSod 
des  ci-devant  gardes-du-oorps.  Us  n*ont  point  pris  part 
aui  éf  énements  d'hier  ;  ils  ont  remis  leurs  arm^  à  la  n»- 
Dicipalité.  Les  vingt-deux  Suisses  de  Rudl  ontfolt  la  mène 
chose.  (  On  applaudiL  ) 

M.  Rœderer  écrit  à  TAssemblée  pour  être  autorisé  à 
faire  lever  le  scellé  apposé  au  Luxembourg  sur  les  effets 
ée  Monsieur  ^  frère  du  roi ,  et  faire  préparer  pour  le  roi  et 
sa  famille  le  logement  que  TAsseinblée  a  décrété  hier. 

Cette  autorisition  est  accordée. 

On  lit  une  leUrc  de  M.  Clavière,  faisant  par  intérim  les 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  InfèTHM 
PAssenibléc  qu*il  vient  d*ordonner  au  coiiimissaire-audl^ 
teur  des  guerres  de  former  dans  le  jour,  et  sans  désempa- 
rer, une  cour  martiale  pour  juger  les  Suisses. 

Sur  le  rapport  de  M.  Guyton-Morvean,  au  nom  delà 
commission  extraordinaire,  l'Aseemblée  décrète  ce  ^wà 
suit: 

c  Art  I*'.  Les  quarante-huit  sections  de  Paris  nomme- 
ront chacune  un  de  leurs  membres  pour  remplir  provisoi* 
renient  les  fonctions  d'administrateurs  du  département. 

»  II.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  de- 
main dans  deux  districts  ruraux  du  département,  et 
chaque  assemblée  de  canton  nommera  un  administrateur. 

•  III.  Lorsqu'il  y  aur<i  vingt  membres  élus,  ils  rempli- 
ront les  fenctions  des  administrateurs  actuels  qui  cesseront 
les  leurs.  Ils  choisiront  un  président,  un  procureur-génè- 
ral-syiidic,  un  suppléant  du  prucureur-général-8yndic« 
un  secret aire-générdl.  » 

Une  députation  de  gendarmes  nationaux  paratt  à  U 
barre,  et  dénonce  leurs  officiers,  qui  leur  ont  ordonné  de 
tirer  sur  le  peuple.  Mais  ils  ont  répondu  qu'ils  tenaient 
pour  la  nation ,  et  s'ils  ont  suspendu  leur  vengeance ,  c'é- 
tait pour  dévoiler  leurs  complots.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  Charlier,  TAs^iemblée  autorise, 
la  gendarmerie  nationale  de  Paris  à  se  nommer  des  ofli> 
ciers. 

M.  Pétion ,  accompagné  de  plusieurs  officiers  munici- 
paux, est  admis  6  la  barre.  (  On  applaudit.  ) 

Un  officier  municipal  :  Législateurs,  les  amis 
(lu  peuple  viennent  rendre  aux  amis  du  peuplé, 
Taini  du  peuple. 

M.  PÉTION  :  Législateurs,  nous  venons  exprimer 
à  rAsseniblée  nationale  la  vive  satisfaction  que  nous 
avons  éprouvée  en  parcourant  la  capitale.  Partout 
on  vous  bénit,  partout  on  bénit  vos  décrets.  Partout, 
c'est  au  nom  de  l'Assemblée  que  nous  avons  main- 
tenu l'ordre.  Les  citoyens  sentent  maintenant  la 
nécessité  de  se  reposer  sur  les  lois  et  d'attendre 
d'elle  leur  vengeance;  ils  savent  que  les  magistrats 
leur  rendront  justice,  et  ils  viennent  de  donner  une 
preuve  de  la  confiance  qu*ils  ont  en  eux.  Le  peuple 
«'était  saisi  d'un  individu  qui  lui  avait  paru  coupa- 
ble, il  l'a  emmené  à  l'hôtel  de  la  maison  commune, 
et  a  dit  aux  magistrats  :  •  Nous  savons  que  la  justice 
punira  le  coupable.  Eh  bien  !  remettez  entre  ses 
mains  l'individu  que  nous  vous  amenons....» 

On  est  venu  nous  dénoncer  qu'un  grand  concours 
de  peuple  se  formait  autour  de  l'Abbaye,  nous  noiis 
y  sommes  transportés,  et  pour  le  dissiper  il  a  stiffi 
de  dire,  l'Assemnlée  nationale  vient  de  rendre  au 
peuple  un  service  important,  elle  a  effacé  la  ligue 
de  démarcation  (^ui  distinguait  les  citoyens,  la  loi 
va  frapper  indistinctement  tous  les  coupables,  vous 
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Îouvez  compter  sur  elle  et  vous  devez  lui  obéir, 
ussitdt  ce  peuple,  toujours  bon,  toujours  juste, 
a  déclare  qu*il  avait  confiance  en  ses  magistrats,  et 
qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'ils  fussent  cafomniés. 

Ainsi,  nous  espérons  ûue  les  Suisses  pourront  ^t^e 
conduits  en  sûreté  dans  le  lieu  quMl  plaira  à  l'Assem- 
blée d'indiquer.  Je  réoonds  qu'on  ne  se  portera  cou^ 
^e  eux  à  aucune  violence,  car  le  peuple  nous  la 
promis,  et  le  peuple  tiendra  sa  promesse  ;  je  pense 
que  rÂssemblée  peut  se  dispenser  de  le$  faire  accom- 
pagner par  quelques-uns  ae  ses  membres,  comme 
elle  en  avait  le  dessein.  Le  peuple  lui-même  leur 
servira  de  garde.  (  On  applaudit.  ) 

Un  offieier  municipal  ;  C'est  à  l'ami  du  peuple, 
c'est  à  la  pleine  confiance  que  les  citoyens  ont  en 
lui  que  nous  devons  la  tranquillité  publique.  Lepeu^ 
pie  sait  que  la  justice  qui,  auparavant  était  boiteuse, 
marche  aujourd'hui  sur  ses  deux  jambes. 

Demain  les  Suisses  en  garnison  à  Versailles,  amè- 
neront leurs  officiers  à  Paris  pour  les  livrer  au 
glaive  de  la  justice.  Ils  seront  mis  en  sûreté  et  les 
coupables  seront  punis- 

M.  LE  Président  :  Honorés  de  la  confiance  du 
peuple,  justifiez-la  en  rappelant  ce  peuple  essentiel* 
lement  bon,  au  règne  des  lois.  Quel  homme  de  bien 
n'a  pas  gémi  des  désordres  qui  nous  afQigent  ;  puis- 
sent toutes  les  rolontés  se  reunir  en  une  seule,  Ta- 
roour  de  la  liberté  être  éclairé  par  l'amour  des  lois. 
L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  (  On 
applaudit.  ) 

Un  offieier  municipal  :  Le  peuple  demande  à 
conduire  lui-même  les  Suisses  dans  te  lieu  indiqué, 
et  il  regarderait  comme  nue  injure  qu'ils  fussent 
conduits  par  cinquante  membres  de  l'Assemblée, 
parce  qu'il  croirait  que  vous  vous  défiez  de  son  hon- 
nêteté   Mais  nous  prions  l'Assemblée  de  ne  pas 

faire  transférer  les  Suisses  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
baye, parce  que  leurs  officiers  y  sont  renfermés,  et 
d'indiquer  en  conséquence  un  autre  lieu.  Je  propo- 
serais par  exemple  le  palais  Bourbon, 

Cette  proposition  convertie  en  motion  ,  est  décrétée. 

Aussitôt  les  Suisses  placés  sur  les  bancs  des  députés  se 
lèvent.  M.  ternaire,  les  officiers  municipaux,  et  un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  se  joignent  à  eux ,  et  sortent 
ensemble  de  la  salle. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lafond-Ladebat,  l'Assemblée 
décrète  un  règlement  pour  Tapprovisionnement  en  poudre 
de  toutes  les  filles  de  guerre,  et  particulièrement  de  la 
▼ille  de  Paris. 

Noas  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain  numéro. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  même  membre ,  au  nom  do 
comité  des  finances,  P Assemblée  décrète  qu'à  compter  du 
1*'  janvier  dernier ,  la  trésorerie  nationale  versera  une 
somme  de  850  mille  livres  par  mois,  dans  la  caisse  de  la 
municipalité  de  Paris,  pour  les  Trais  de  la  police  militaire 
établie  près  de  ses  bureaux. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Quinelle  au  nom  de  la  com- 
miwion  extraordinaire ,  TAssembléc  nationale  décrète  que 
M.  Antoine,  maire  de  la  ville  de  IVfelz,  contre  lequel  il 
avait  été  lancé  un  mandat  d'arrêt  par  le  département  de  la^ 
Moselle,  sera  rendu  à  ses  fonctions,  et  que  les  président 
et  procureur-général-syndic  de  ce  département  seront 
mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  ce  mandat  d'arrêt. 

Un  offieier  municipal  à  la  barre  :  Le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  s*est  occupé  des 
mesures  à  prendre  pour  In  sûreté  des  personnes  du 
roi  et  de  sa  famille,  il  a  cru  que  le  bâtiment  du 
Luxembourg,  que  l'Assemblée  lui  a  destiné  pour  son 
logement  n'était  pas  un  lieu  sûr,  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs issues  dérobées,  que  les  murs  quienvironneqt 
le  jardin   étaient  trop  bas,  et  qu'il  serait  difficile 


aux  citoyens  auxquels  serait  confiée  la  garde  du  roi 
et  de  sa  famille  de  répondre  de  leur  sûreté,  le  con- 
seil général  a  cru  que  la  maison  du  Temple  serait 
beaucoup  plus  commode,  et  plus  facile  à  garder,  et 
que  le  roi  y  serait  beaucoup  plus  en  sûreté  que  parA^ 
tout  ailleurs. 

M.  Brissot  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  la  com- 
mission extraordinaire  fera  demain  un  rapport  relatif 
au  bâtimeut  qui  doit  servir  de  logement  nu  roi  et  à 
sa  famille,  et  aux  moyens  de  veiller  à  sa  sûreté.  Je 
demande  donc  que  la  proposition  du  pétitionnaire 
soitrenvoyéeà  la  commission  extraordinaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ***  :  Nous  venons  d'accompagner  les  Suisses 
jusqu'au  palais  Bourbon.  Au  milieu  d'un  grand  con- 
cours (le  peuple,  aucune  insulte  ne  leur  a  été  faite, 
aucun  propos  menaçant  n'a  été  tenu,  et  nous  n'a- 
vons entendu  autour  de  nous  que  les  cris  de  Vive 
la  nation,  pive  la  liberté,  (  On  applaudit.) 

M.  Lebrun,  nouvellement  nommé  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  se  présente  à  l'Aseemblce,  et  prête  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir 
à  son  poste.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Une  députation  des  canonuiers  de  la  section  cl-devaut 
de  Louis  XI V ,  actuellement  section  du  Mail ,  disculpe  le 
bataillon  des  Petits-Pères ,  accusé .  dans  un  des  numéros 
de  la  Chronique  de  Paris,  de  n'avoir  pas  fraternisé  avee 
les  citoyens  qui  se  sont  portés  aux  Tuileries. 

M.  Danton,  nouvellement  élu  ministre  delà  justice,  et 
M.  Clavière ,  réélu  ministre  des  contributions  publiques , 
écrivent  à  l'Assemblée,  pour  demander  la  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  bureaux  de  leurs  départements. 

M.  Diendonné,  un  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan» 
ces»p  repose  et  l'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret,  re- 
.'alifà  la  comptabilité  et  aux  cautionnements  des  payeurs* 
trésoriers  et  autres  compta  l)les  des  deniers  publics. 

M.  Giiadet,  au  nom  de  la  commisMon  extraordinaire  , 
présente  un  projet  d'instruction  pour  la  convention  natio- 
nale. Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'\S'icnb'éu»  nalijualft,  crïnsidtjraat  qu'elle  n'a  pas 
le  droit  de  soumettre  à  des  règles  impératives  l'exercice  de 
la  souveraineté,  dans  la  formation  d'une  convention  na- 
tionale, et  que  cependant  il  importe  au  salut  public  ,  que 
les  assemblées  primaires  et  électorales  se  forment  eu  mê- 
me temps,  agissent  avec  uniformité,  et  que  la  convention 
nationale  soit  promplement  rassemblée. 

Invite  les  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  la  patrie^  à  se  conformer  aux  règles  suivantes. 

•  Art.  !•'.  Les  assemblé(*s  primaires  nommeront  le 
même  nombre  d'électeurs  qu'elles  ont  nommés  dans  les 
dernières  élections. 

•  XI.  La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et 
non-actifs,  sera  supprimée,  et  iiour  y  être  admis,  il  sufii- 
ra  d'être  Français  ,  âgé  de  vingt-un  pus,  domiciliés  de- 
puis un  an,  vivant  de  son  revenu  ou  du  produit  de  son  tra- 
vail ,  et  n'étant  pas  en  état  de  domesticité.  Quant  à  ceux 
qui,  réunissant  les  conventions  d'activité,  étnient  appelés 
par  la  loi  à  prêter  le  serment  civique ,  ils  devront ,  pour 
être  admis,  justifier  de  la  prestation  de  ce  serment. 

•  III.  Les  conditions  d'éligibilitô  exigées  pour  les  élec- 
teurs ou  pour  les  représentants  n'étant  point  applicubles  à 
ane  convention  nationale ,  il  suffira,  pour  être  éligiblc 
comme  député  ou  comme  électeur ,  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  et  de  réunir  les  conditions  exigées  par  l'article 
précédent 

»  IV.  Chaque  dépailement  nommera  le  nombre  de  dé- 
putés et  de  suppléants  qu'il  a  nommés  pour  la  législature 
actuelle. 

t  V.  Les  élections  se  feront  suivant  le  même  mode  que 
pour  les  assemblées  législatives. 

>  VI.  Les  assemblées  primaires  sont  inv  itées  à  revêtir 
leurs  représentants  d'une  confiance  illimitée. 

•  VII.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  diman- 
che 26  août  pour  nommer  les  électeurs. 

•  VI II.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires se  rassembleront  le  dimanche  2  septembre ,  pour 


procéder  à  Téiection  des  députés  à  la  convention  natio- 
nale, 

>  IX.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans  les 
liens  indiqués  par  le  tableau  qoi  sera  annexé  au  présent 
décret. 

•  X.  Attendu  la  nécessité  d'accélérer  les  élections,  les 

g  résidents,  secrétaires  et  scrutateurs,  tant  dans  les  assem- 
lées  primaires,  que  dans  les  assemblées  électorales,  se- 
ront cbobîs  à  la  pluralité  relative  et  par  un  seul  scrutin. 

»  XI.  Le  choix  des  assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales  pourra  porter  sur  tout  citoyen  réunissant 
les  conditions  ci-dessus  rappelées,  quelles  que  soient  les 
fonctions  publiques  qu'il  l'xerce,  ou  qu'il  ait  ci-devant 
exercés. 

>  XIL  Les  citoyens  prêteront  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  les  électeurs  dans  les  assemblées  électorales ,  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir 
en  les  défendant. 

B  XIII,  Les  députés  se  rendront  à  Paris  le  20  septembre, 
et  ils  ne  feront  inscrire  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  deux  cents.  L'Assem- 
blée nationale  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  de  leurs 
séances. 

>  XIV.  L* Assemblée  nationale  «  après  avoir  Indiqué 
a uxcitoyens  français  les  règles  auxquelles  elle  a  cru  de- 
voir les  inviter  de  se  conformer,  considérant  que  les  cir- 
constances et  la  justice  sollicitent  également  une  indem- 
nité en  faveur  des  électeurs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  électeurs  qui  seront  obligés  de  s'éloigner 
de  leur  domicile  recevront  30  sous  pur  lieue,  et  3  liv.  par 
jour  de  séjour. 

•  L'administration  principale  du  lieu  où  se  rassemble- 
ront les  assemblé^  électorules,  est  autorisée  à  délivrer 
les  ordonnances  néces8aires|)our  l'acquittement  de  l'indem- 
nité duc  aux  électeurs ,  sauf  à  faire  le  remplacement  dans 
les  caisses  du  district,  sur  le  produit  des  sous  addition- 
nels du  département. 

»  L'instruction  et  le  décret  ci-dessus  seront,  pour  plus 
prompte  e!i|)édiiion,  adressés  directement,  tant  aux  ad- 
ministrations de  district,  qu'aux  administrations  de  dépar- 
tement; il  en  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dis- 
trict un  nombre  suflisant  d'exemplaires  potir  qu'elle  le 
transmette,  sans  délai ,  ù|chaque  municipalité.  » 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  du  matin. 

Du  dimanche ,  à  sept  heures  du  malin. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Tardiveau ,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire,  l'Assemblée  nationale  décrète 
le  renvoi  de  MM.  Jean  Marre,  maire  de  Franchcville ; 
Jean  Diilleux,  de  la  paroisse  de  Néaufle;  vl  Jeun-Louis 
Levucher,  maire  de  Breteuil,  par-devant  le  tribunal  établi 
près  le  district  d'Evreux ,  pour  la  procédure  contre  eux 
insiniite,  être  poursuivie  jusqu'au  jugement  délinitif. 

M.  Grangenel've  :  L'Assemblée  nationale  a  voulu 
que  le  roi  et  sn  famille  fussent  logés  dans  sou  en- 
ceinte, et  que  sa  garde  tût  composée  de  vingt-cinq 
hommes;  cependant,  dans  le  corridor,  vis-ù-vis  la 
porte  du  comité  de  surveillance,  nous  venons  de 
trouver  plus  de  cinquante  hommes  eu  habit  de  garde 
national,  qui  encombrent  le  corridor.  Je  demande 
en  vertu  de  quel  ordre  ces  personnes  se  trouvent 
jâ.  Comment  voulez-vous  que  l'Assemblée  réponde 
de  l'existence  du  roi,  si  nous  laissons  approcher  de 
lui  des  hommes  que  nous  ne  connaissons  pas  ? 

M.  CAI.OPI  :  C'est  le  commandant  de  poste  qui  a  ; 
donné  au  roi  une  garde  de  vingt-cinq  hommes  :  au  j 
moment  011  ces  Messieurs  se  sont  aperçu  qu'il  yen  { 
avait  cinquante,  c'est  qu'on  rcnouvelaitles  postes. 

Plusi«*urs  membres  font  des  propositions,  tendantes  à 
s*iRikurer  des  pcrsimnes  qui  sont  aupK*s  du  roi ,  et  à  éta- 
blir aux  portes  de  l'endroit  ou  il  est ,  une  bonne  et  sûre 
larde. 

Un  membre  olisen'c  que  dans  le  corridor  où  se  trouve  le 
roi ,  il  y  a  une  gardf?  prétendue  nationale ,  composée  d'une 
cinquantaine  àe  penonocs  très-suspectes;  que  le  roi  a  avec 
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I  loi  des  andens  ministres ,  et  des  particuliers  qui  vont  et 
{   viennent  continuellement. 

I  M.  Choudieu  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  n'y 
I  a  aucune  espèce  d'ordre  dans  la  garde  de  1  Assem- 
I  blée;  il  devrait  y  avoir  ici  un  chel  de  bataillon,  el  il 
n'y  en  a  pas  ;  à  la  porte  des  Feuillants,  la  earde  na- 
I  tionale  n'a  d'autre  consigne  nue  sa  volonté;  je  pense 

3ue  l'Assemblée  doit  connaître  ceux  qui  comman- 
ent  en  son  enceinte  ;  je  demande  que  tous  ceux  qui 
servent  le  roi  soient  inscrits;  alin  que  nous  sachions 
s'ils  sont  citoyens  ;  enfin,  je  demande  une  peine 
trè^forte  contre  ceux  qui  porteront  l'habit  de  garde 
nationale  sans  être  inscrits  dans  aucun  bataillon. 


quiuse  gendarmes  nationaux. 

Un  autre  membre  demande  que  le  commandant  de  la 
garde  nationale  soit  mandé,  aiin  que  la  res|)onsabllité 
tombe  sur  un  seul  homme,  et  qu'il  ait  le  choix  des  moyens. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Un  garde  nadonal  vient  ik  la  barre,  dit  qu*il  y  a  beau- 
coup de  fausses  patrouilles,  et  qu'il  craiut  qu'on  ne  veuille 
enlever  le  roL 

Des  députés  de  la  commune  de  Paris  viennent  (hire  les 
mêmes  observations.  Ils  demandent  que  le  roi  soit  logé  à 
l'évéché,  et  qu'alors  ils  eu  répondroul  sur  leurs  têtes;  ib 
ajoutent  que  tout  ^aris  est  tranquille,  et  que  si  quelques 
malveillants  veillent,  le  peuple  et  la  commune  de  ^ris  sont 
la  qui  surveillent. 

Un  particulier,  accompagné  de  plusieurs  citoyen  s,  an- 
nonce à  l'Assemblée  qu'ayant  aperçu  un  homme  rddant 
sous  les  arbres  des  Feuillants,  cherchant  à  s'introduire 
quelque  part ,  et  montrant  enfin  de  mauvaises  intentions» 
il  l'a  fait  arrêter,  et  qu'il  l'amène  à  l'Assemblée;  il  ajoatc 
que  l'on  se  propose  d'enlever  le  roi  ;  que  depuis  hier  et 
surtout  aujourd'hui ,  on  voit  rôder  quantité  de  personnes 
qui  paraissent  suspei^tcs,  et  que  celui  qu'il  a  arrêté  ne 
peut-être  qu'un  espion  ou  uu  iutrigantde  Lafayette. 

M.  le  président  interroge  le  particulier  que  Ton  recon- 
naît comme  ayant  passé  la  journée  du  vendredi  et  une  par- 
tie de  celle  du  samedi  auprès  de  la  personne  du  roi.  —  Il 
s'annonce  sous  le  nom  de  Rohan-Chabot.  11  résulte  de  son 
interrogatoire  qu'il  est  inscrit  comme  garde  national  dans 
un  bataillon  de  Paris  ;  mais  qu'il  s'est  rendu  au  château 
pour  y  garder  le  roi  ;  sans  aucune  réquibition  ni  billet  de 
garde,  et  qu'il  a  suivi  le  roi  à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  fait  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  dont 
il  est  porteur,  et  le  fait  traduire  devant  le  comité  de  la 
section. 

M.  CiiouDiEU  :  Je  demande  que  le  roi  soit  tenu  de 
déclarer  quelles  sont  les  personnes  qui  l'environ- 
nent, et  que  si  MM.'.de  Narbonne  et  le  prince  de  Poix 
sont  auprès  de  lui,  ils  soient  mandés  à  la  barre  pour 
rendre  cotnpte  des  motifs  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

{La  suite  demain,) 


Paris ,  12  août. 

Quand  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  vota  contre 
le  décret  d'accusation  du  général  Lafayette,  plusieurs  ci- 
toyens s'y  trompèrent ,  et  crurent  que  cette  majorité  était 
pour  lui.  Ce  n'est  point  cela.  La  plupart  des  députés  se 
décidèrent  sur  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  preuves  matériel- 
les du  projet  du  général  de  marcher  sur  Paris.  Ils  crurent 
ne  devoir  pas  accuser  celui  qui  ne  leur  paraissait  pas  con- 
vaincu. D'autres  voulurent  ménager  un  homme  qui  pou- 
vait encore  senir  la  patrie,  en  bornant  son  ambition  à  la 
défendre.  D'autres  enfin  le  plaignaient  peut-être  de  ce  qu'il 
était  l'instrument  d'un  parti  composé  d'intrigants  qui  se 
souciaient  fort  peu  de  perdre  le  gàiéral,  pourvu  qu*il  im- 
posât silence  au  peuple ,  dont  la  voix  les  importunait  de- 
puis long-temps.  Tout  est  changé,  chacun  est  maintenant 
à  sa  place,  et  n'y  peut  rester  qu'à  condition  qa*il  y  tén 
bien  son  devoir. 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  MONITEl  UNIVERSEL. 

N°  227.  Mardi  14  Août  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UIVIS   D'AMÉRIQUE. 

De  Philadelphie,  —  La  nouvelle  cité  fédéralive  de  Wa- 
shÎDgtoo,  en  Améiique,  esl  fort  avancée  et  sera  prête  ponr 
recevoir  le  congrès  et  les  magistrats  au  bout  de  trois  ans. 
Le  Capitole  ou  maison  du  parlement  doit  être  au  centre  » 
environné  d'un  cirque  de  bâtiments  magnifiques,  et  de  ce 
point  doivent  partir  toutes  les  rues  principales. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  t  le  20  juillet.  —  Lf  bruit  public  esl  que 
le  régent  va  convoquer  les  Etats-Générauii,  et  qu*llse  pro- 
pose de  soumellre  ù  leur  délibération  les  trois  questions 
suivantes  : 

4"  Que  doiton  répondre  à  la  Russie  qui  réclame  seize 
mille  hommes,  conrormémentau  traité  «i'alliance  ? 

2«  De  quelle  manière  paiera-t-on  les  dettes  du  feu  rqi  ? 

3*  Quel  sera  le  sort  que  bubiront  les  prisonniers  d'Etat. 

Le  major  de  Lund  profitant  du  bieurailde  la  liberté  de 
la  presse,  vient  d'annoncer  la  continuation  de  son  ancien 
journal,  intitulé  :  Les  Bienfaits  delà  Liberté  de  Ui  Presse. 

Le  corps  diplomatique  étranger  a  été  invité  de  conférer 
pour  les  aiïaires  importantes  avec  le  baron  deSparrc, 
chancelier  du  royaume,  et  de  s'udrer^ser,  pour  les  affaires 
courantes,  au  chancelier  de  cour,  baron  d'Engstroo. 

Du  27.  —  Toutes  les  parties  du  corps  d'Ankarstroem  , 
qui  avaient  été  exposées  sur  des  pieux,  hors  de  Stockholm, 
ont  été  enlevées  nuitamment,  et  il  pourrait  se  faire  que  la 
haine  de  certaines  personnes  pour  le  fen  roi  destinât  ces 
tristes  restes  à  étreconservés  comme  reliques.  On  a  trouvé 
sur  la  place  une  scie  et  une  paire  de  gants. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  Zi  juillet.  —  M.  Bombelles,  ci-de- 
vant ambassadeur  de  France  à  Venise,  est  arrivé  depuis 
cinq  à  six  jours  dans  cette  capitale.  II  vient  de  Pélersbourg 
par  Stockholm,  où  il  a  resté  aussi  quelques  jours.  Hier  il 
a  été  présenté,  ainsi  que  plusieurs  Anglais  distingués,  au 
roi  et  au  prïnce  rojal.  —  Depuis  le  20  jusqu'au  27  ,  cinq 
cent  onze  navires  ont  passé  le  détroit  du  Sund. 

Jeudi  matin ,  vingt-cinq  chaloupes  ont  fait  leur  exercice 
'  dans  cette  rade,  en  présence  du  prince  de  la  couronne.  Les 
évolutions  étaient  comniandéi^s  par  le  capitaine  VIogel.  — 
Aujoufd^hul ,  le  prince  de  la  couronne  posera  la  première 
pierre  aux  fondements  d'une  colonne  qui  sera  élevée  à  la 
porte  de  l'ouest  de  celle  capitale,  en  mémoire  de  l'abolition 
de  Cesclavage  parmi  les  paysans  en  Danemark,  et  celte 
cérémonie  sera  accompagnée  de  beaucoup  de  solennité. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg^  le  3  août,  —  Une  nouvelle  bien  triste  pour 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  succès  de  la  liberté,  circule 
dans  cette  ville,  et  se  confirme  d'instant  en  instanL  Une 
estafette  est  passée  ici ,  allant  de  Varsovie  à  Cx}penhague, 
et  depuis  ce  moment  on  dit  avec  certitude  que  les  tinsses 
et  les  Polonais  viennent  de  conclure  une  armistice.  On  de- 
vine assez  les  motifs  et  les  conditions  d'une  armistice  pa- 
reille. Il  n'est  que  trop  vrai ,  elle  n'existe  plus  celle  con- 
stitution |>olonaise,  ouvrage  conimim  du  prince  el  de  la 
nation,  librement  jurée  par  les  Polonais,  loyalenHMU  sou- 
eiiue  par  le  roi ,  el  qui  devait  remplir  une  si  belle  place 
dans  les  annales  de  l'humanité.  Abandonnés  des  puii^sanccs 
étrangères,  el  peu  riches  des  ressources  nationales,  les 
2*  Série,  —  Tome  IV. 


Polonais  ont  mieux  aimé  en  fôire  le  sacrifice  à  leurs  or- 
gueilleux dominateurs,  que  de  livrer  înuiilement  leor 
malheureuse  patrie  au  pillage,  à  T incendie  et  au  meur- 
tre. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  La  souscription  dont  le  but  est  d'aider 
les  Polonais  à  défendre  leur  liberté  naissante  est  ouverte , 
on  croit  qu'elle  rendra  beaucoup ,  malgré  les  efforts  de 
plusieui-s  papiers  ministériels,  et  notamment  du  Times  ^le 
plus  vil  de  tous. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois ,  le  comte  d'Aremberg 
a  notifié  à  Sa  Majesté  britannique  le  couronnement  de  son 
maître  François  II ,  en  qualité  d'empereur  d* Allemagne. 

Le  chevalif  r  d'Almeida ,  nouvel  envoyé  de  la  cour  de 
Portugal ,  fut  aussi  présenté  pour  délivrer  ses  lettres  de 
créance. 

Le  comte  d'Elgin,  qui  va  remplacera  Vienne  sir  Ro- 
bert Murraykeith,  prit  congé  pour  se  rendre  à  son  ambas- 
sade, ainsi  que  le  lord  Macartenay ,  pour  celle  de  la 
Chine. 

Un  calcul  fait  par  ordre  du  gouvernement,  et  que  Ton 
donne  pourauUientique,  porte  la  valeur  annuelle  des  ter- 
res de  la  Grande-Bretagne  à  29  millions  de  livres  sterling: 
celle  des  droits  féodaux ,  à  5  millions.  On  peut  porter  à 
cinq  fois  cette  somme  celle  que  produit  la  population  de 
ces  terres;  à  145  millions.  Le  numéraire  peut  être  évalué 
à  5  millions;  les  droits  de  tonnage  du  port  de  Londres,  ù 
178 ,557  ;  ce  qui  fait  à  i)eu  près  un  quart  du  port  des  vais- 
seaux marchands  de  l'ile,  qui  se  monte  à  sept  cent  qua- 
tor/.e  mille  deux  cent  vingt  et  un  tonneaux  ,  qui,  à  10  liv. 
partouneau,  donnent  7,123,283.  On  croit  que  les  mar- 
chandises importées  équivalent  à  cinq  fois  cette  somme,  ce 
qui  fait  35,711,^00  livres  sterling:  la  marine  royale,  dans 
rartillerie,  à  5  millions;  les  manufactures  à  20  millions; 
total,  811,835,683  livres  sterling.  Si  l'on  déduit  de  cette 
somme  la  dette  nationale ,  le  résidu ,  avec  les  additions  pro- 
gressives d'un  commerce  dont  l'étendue  augmente  tous  les 
jours,  et  celles  de  la  population,  le  résultat  offrira  un  total 
incroyable. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  30  juillet,  —  Plusieurs  personnes ,  de 
celles  même  qui  occupent  dans  l'administration  des  places 
distinguées,  se  trouvent  compromises  d'une  manière  Ir^ 
sérieuse,  par  le  procès  de  M.  de  Florida-Blanca.  Le  gouver- 
neur du  conseil  de  Castille ,  a  lu  dans  une  des  dernières 
séances  de  ce  tribunal  suprême,  les  lettres  du  ci-devant 
ministre,  par  lesquelles  il  est  convaincu  d'avoir  séduit  qua- 
tre membres  de  ce  conseil ,  pour  les  faire  servir  d'instru- 
ment a  sa  vengeance  contre  l'auteur  présumé  d'un  libelle. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'ex-ministre  soit  jugé 
sévèrement ,  mais  avec  équité ,  et  qu^il  ait  tous  les  moyens 
de  rt'pousser  les  accusations  qu'on  intente  contre  lui* 

L'appartement  qu'on  lui  a  préparé  dans  le  château  de 
Pampelune  est  garni  de  barreaux  de  fer. 

De  nouvelles  sollicitations  arrivent,  dit-on,  delà  cour 
de  Rome  et  de  celle  de  Pélersbourg ,  pour  presser  le  roi 
d'accéder  ù  la  fameuse  ligue.  On  espère  qoe  ces  tentatives 
réitérées  ne  changeront  rien  au  système  adopté  par  notre 
cour. 

Un  des  concurrents  au  trône  de  Maroc  avait  envoyé  un 
ambassadeur  au  roi  d'E^^pagne.  Mais  comme  la  cour  de 
Madrid  n'a  pas  cru  devoir  le  reconnaître,  cet  envoyé  maure 
a  dfk  repartir  le  25  de  Cadix ,  où  il  a  séjourné  cinquante- 
quatre  jours. 

Il  esl  arrivé  à  Cadix  les  16  ,  47,  18  et  2U  de  ce  mois , 
quatre  bâtiments  de  retour  de  l'Amérique,  et  chargés  pour 
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la  Taleur  de  1,500,000  piastres  environ ,  dont  moitié  en 
argent  eflectif ,  et  le  reste  en  cacao,  indigo,  sucre,  bois  de 
campéche,etc 

Les  directeurs  de  la  banque  de  Saint-Charles,  dans  une 
première  séance  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  en  présence  de 
l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires ,  ont  rendu 
compte  de  la  gestion  de  cet  établissement,  pendant  1791* 
11  en  résulte  que  le  dividende  de  cette  année  pourra  être 
de  68  pour  100 ,  sans  anticiper  sur  les  profits  de  Tannée 
courante,  et  sans  mettre  en  ligne  de  compte  plusieurs  ren* 
trées  indubitables. 

ITALIE. 

NapUêf  le  iijuiUeU  —  Il  est  arrivé  dans  cette  rade  une 
escadre  portugaise,  commandée  par  le  chef  d'escadre, 
don  Joseph  Sanchci  deBrito,  venant  de  Gibraltar  en  vingt- 
sept  jours,  et  d'Almeri  en  vingt-deux. 

Elle  est  composée  d'un  vaisseau  de  ligne,  de  deux  fVé- 
gates  et  de  deux  brigantins. 

Le  vaisseau  la  Reine  de  Portugal  ^  de  ^ixante-qua- 
tone  canons  et  six  cent  soixante  hommes  d'éqbipage ,  com- 
mandé par  le  capitaine  don  François  dePaule  Leyte. 

La  frégate  la  Princesse  du  Brésil,  de  quarante-quatre 
canons  et  trois  cent  quarante  hommes,  commandée  par  le 
capitaine  don  Joseph-Marie  de  Médinas. 

Le  brigantin  la  Lepra ,  de  trente  canons  et  cent-qua- 
rante hommes,  commandé  par  le  capitaine  de  frégate  don 
Alvaro  Sanchcz  de  Brito. 

Le  brigantin  Voudor,  de  trente  canons  et  cent  qua- 
rante hommes,  commamlé  par  le  capitaine  de  frégale  don 
Joseph  Gomcr  de  Silva  Telii's. 


FRANCK. 

MltNU'.lPAI.ITK    DR  PARIS. 


Kslrail  drt  registm  tht  délibérations  du  conseil 
tféntrai  des  commissaires  de  la  majorité  des 
sériions,  du  dimanche  12  août,  l'an  4  de  la  li- 
herlé. 

le  c.owHcW  f^i^iK^ral  do  la  commune  nrr(!te, 

Lf«  NiiliHlitiit  (lu  procureur  de  la  commune  en- 

tlMIiiU, 

()\u*  1(1  pJJirc  d<*s  Victoires  se  nommera  désormais 
In  î»l«n'  il»'  hi  Victoire  nationale; et  qu'il  sera  érigé 
une  pyrannile  nuf  laquelle  seront  gravés  les  noms 
ijrs  l'.éiiéreux  citoyens,  morts  pour  la  liberté  dans 
In  |ourni^e  du  10  août  1702,  Tan  quatrième  de  la 
liherle. 

ArriMc  i\i\v  le  présent  arrAto,  sera  imprinïé,aniché 
f*t  envoyé  aux  quarant'^.-huit  sections. 

Siynés,  iéVLiP.n,  président  du  conseil  général; 
Truciion,  secrétaire. 

Du  même  jour, 

L'ANitrmhlée  générale,  de  In  commune, considérant 
f|iir  le  premier  de  Mes  Hoins  est  de  rétablir  l'ordre 
puiille; 

(^ue  leN  roHtume.H  ecclésiastiques,  mal  vus  du 
Iffiiple,  priiveiit  expoNer  à  quelques  insultes  ceux 
ipii  eonl liment  à  h'vu  revêtir  ; 

ij\it*  le  décret  qui  les  supprime  nécessite  la  plus 
prnmple  ekéculion  ; 

Arréle ,  le  procureur  de  la  commune  entendu , 
qilf*er  décret  iiiirn  de  ce  jour  hou  entière  exécution , 
lll<|iM*  ^^  présent nrrété  sera  sur-le-champ  imprimé, 
iflielié  et  envoyé  uux  quarante-huit  sections. 

Miifnils,  iMunn,  président  du  conseil  général; 
Triu:iion  ,  secrétaire. 


DEPARTEMENT  DU  BÀS-RHIIf. 


De  Strcubourg,  le  6  août.  —  Tous  les  jours  on 
apprend  de  nouveaux  détails  de  l'affaire  du  29  juil- 
let, près  Landau.  Chacun  rapporte  quelques  traits 
de  bravoure,  d'héroïsme,  d'humanité,  dont  il  a  été 
le  témoin  ou  l'objet. 

M.  Nuratel,  colonel  du  premier  régiment  de  dra- 
gons, est  démonté  deux  fois.  Enfin,  il  se  jette  sur 
un  cheval  de  Tennemi ,  et  s'élance  dans  la  mêlée. 
Engagé  trop  avant,  il  est  secouru  par  un  dragon 
QUI  tombe  mort  en  le  défendant.  Muratel  couvre 
d'embrassements  le  corps  du  généreux  soldat. 

Les  dragons  entendent  parmi  les  hussards  antrî« 
chiens  ce  cri  :  Au  diable  la  nation....  Leur  réponse 
est  :  Vive  la  nation ,  et  ils  se  précipitent  sur  leurs 
ennemis,  qui  fuyent  ou  tombent  sous  leurs  coups. 

Un  émigré  s'écrie: il  nous,  brave  régiment  Dau- 
phin... Ilyva,  répond  un  cavalier,  en  le  couchant 
par  terre  d'un  coup  de  carabine. 

Un  officier  de  seize  ans  voit  le  guidon  enlevé;  il 
s'élance,  abat  le  poignet  du  ravisseur,  et  revient 
dans  les  rangs. 

Un  volontaire  est  pressé  dans  un  village  par  deux 
hussards  :  Vivre  libre,  s*écrie-t-il  en  fendant  la  tête 
à  l'un,  ou  mourir,  en  fendant  la  tête  à  l'autre. 

Ennuyé  de  l'indécision  du  combat ,  Kellermann 
s'enfonce  dans  les  bataillons  ennemis.  Ses  dragons 
arrivent  et  le  dégagent. 

Custine  s'écrie  :  Nous  avons  moins  de  mande , 
mais  nous  sommes  Français,  chargeons  ;  il  se  jette 
dans  les  rangs  et  tue  d'abord  deux  ennemis. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  NIEVRE. 

Clameey,  le  3t  juillet.— Un  citoven  de  notre  ville, 
nommé  Martin  Bellanger,  fils  de  Martin  Bellanger, 
surnommé  Deschaumes,  brûlant  du  désir  de  voler 
aux  frontières  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  mais 
craignant  au  milieu  de  sa  famille  une  de  ces  scènes 
touchantes  qu'occasionne  toujours  le  départ  d'un 
fils,  s'est  décidé  à  partir  sans  en  avertir  ses  parents. 
A  peine  était-il  hors  de  la  ville,  que  son  père  ap* 
prend  la  résolution  et  le  départ  de  son  fils,  il  court 
après  lui,  il  le  rejoint  «'i  quelque  distance  de  la  ville, 
l'embrasse  en  le  couvrant  de  ses  larmes,  et  lui  dit  : 
«  Mon  fils ,  je  suis  bien  loin  de  m'opposer  à  ta  ré- 
solution ,  et  de  blâmer  ton  amour  nour  la  patrie, 
tu  as  raison,  sans  doute,  d'aller  la  aéfendre  contre 
nos  ennemis,  et  je  serai  le  premier  à  enflammer  ton 
courage,  si  je  n'étais  sAr  de  tes  sentiments  ;  mais,  au 
moins,  je  t'en  prie,  reviens  à  la  maison,  que  je  te 
donne  du  linge  et  de  l'argent.  Non,  mon  père,  repon- 
dit le  fils,  je  ne  veux  rien,  et  je  n'ai  besoin  de  rien, 
il  ne  me  faut  que  du  courage  et  de  la  bonne  volonté, 
et  cela  ne  me  manque  pas.  •  Le  père  étonné,  rempli 
de  joie  et  d'admiration,  l'embrasse  une  seconde  fois, 
<)te  ses  vêtements,  et  lui  donne  la  chemise  qu'il  avait 
sur  le  corps,  et  lui  dit  anssi  :  «  Prends  au  moins  cette 
chemise,  pour  pouvoir  changer.  Va,  mon  enfant,  je 
ne  cesserai  de  former  des  vœux  pour  toi  et  pour  le 
succès  de  nos  armes.  • 
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DE    l'assemblée    nationale 

PBSMliRB     LteiSLATUBB, 

PréiitUnee  de  M»  La/bt^Ladebat» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  dimanche  12  ^  à  huit  heures  du  matin. 

M.  Thariot  observe  que  la  garde  de  TAssemblée  n*est 
pas  suflisante,  et  demande  que  la  municipalité  soit  char-' 
gée  de  la  doubler,  et  que  la  garde  nationale  de  senrice  au- 
près de  l'Assemblée  se  transporte  sur-le-champ  auprès  du 
roi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  directoire  delà  Marne  écrit  à  T  Assemblée  eh  son  nom 
et  au  nom  de  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires  du 
département,  qu'ils  adhèrent  à  tout  ce  qu'elle  a  fait  le 
iO  ao&t,  et  prêtent  comme  elle  le  serment  de  maintenir  ta 
Kberté  et  Tégalité ,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  (  On 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cett  e  adresse, 
l'Insertion  au  procès-verbal,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départements. 

M.  Sanguier,  introduit  à  la  barre,  présente  la  pétition 
suivante  : 

•  Législateurs,  j'offre  de  présenter  à  l'Assemblée ,  sous 
très-peu  de  temps,  cent  bons  citoyens,  dont  l'adresse  au 
fusil  égalera  le  patriotisme.  Je  les  prendrai  tous  ci-devant 
Picards  comme  moi,  exercés  à  la  fatigue,  intrépides  au  feu, 
amis  de  Tordre  el  de  la  discipline ,  et  tous  disposés  à  prou- 
ver que  des  chasseurs  français  feront  dans  tous  les  temps 
mordre  la  poussière  aux  Tyroliens.  Ils  n'auront  pas  besoin 
de  grands  équipapcs  de  guerre*;  un  habit-veste,  un  fusil  à 
deux  coups,  une  giberne,  de  la  poudre  de  chasse  et  du 
plomb,  voilà  ce  qu'il  leur  faut.  Les  moments  de  repos  in- 
dispensables, ils  les  prendront  sur  la  pelouse,  ou  au  pied 
d'un  arbre.  Dites  un  mot,  je  rassemble  mes  hommes,  et 
nous  partons.  Attaché  à  l'administration  deseaux  de  Paris, 
mon  emploi  me  rapporte  65  livres  par  mois.  Je  supplie 
l'Assemblée  d'accepter  pour  les  frais  de  la  guerre,  iO  liv., 
que  je  renouvellerai  chaque  mois.  »  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  admet  le  pétitionnaire  aux  honneui-s  de  la 
séance,  ordonne  la  mention  honorable  de  son  offrande,  et 
renvoie  sa  pétition  au  comité  militaire. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de  division, 
TAssemblée  accorde  un  second  juge  de  paix  ù  la  ville 
d'Auch. 

M.  BoRiE  :  Le  département  de  la  Corrèze  arrêta, 
il  y  a  quelque  temps,  mille  fusils  a  la  manufacture 
de  Tuile,  et  en  donna  avis  h  rAssemhlée,  qui  ren- 
voya au  comité  pour  faire  son  rapport.  Depuis,  ces 
armes  ont  été  livrées  à  des  citoyens  mis  en  état  de 
réquisition  par  M.  Montesqiiiou.  Je  demande  que 
r  Assemblée  confi rme  la  délibération  du  département, 
el  qu'elle  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  fera 
payer  les  armes  à  la  manufacture  de  Tulle. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Deux  officiers  du  10*  bataillon  des  volontaires  nationaux 
fédérés,  en  garnison  à  Laon,  apportent,  de  la  part  de  leurs 
frères  d'armes ,  la  pétition  suivante:  «  Les  ennemis  de  la 
patrie  ne  sont  plus.  En  détestant  leurs  crimes,  nous  pleu- 
rons sur  leurs  cendres.  Le  pouvoir  exécuUf  est  terrassé. 
Gloire  aux  législateurs,  bénédiction  aux  pères  de  la  patrie. 
.  Nous  brCUons  de  combattre  pour  les  droits  de  l'homme; 
mais  nous  ne  sommes  point  armés.  Des  annes,  des  armes, 
législateurs ,  et  nous  volons  à  la  défense  de  la  liberté  et  de 
*^lité.  •  (On applaudit.) 
L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  militaire. 


On  Ht  unedélibératioa  delà  section  du  Jardin  des  Plan- 
tes qui,  applaudissant  à  l'énergique  fermeté  de  l'Assemblée» 
arrête  de  l'assurer  de  la  soumission  la  plus  entière  à  ses  dé- 
crets, et  de  s'en  rapporter  à  elle  pour  sauver  la  patrie. 
(  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  et  l'impression  sont  ordonnées. 

La  commune  de  Landau  écrit  à  l'Assemblée  poui*  la 
supplier  de  ne  pas  lui  enlever  M.  Gustine,  qu'elle  regarde 
comme  son  bouclier,  son  ami,  son  père.  Elle  joint  à  soa 
adresse  une  copie  d'une  lettre  écrite  le  7  août ,  au  général 
Gustine,  par  un  émigré,  qui  l'Invite  à  rendre  Landau  aux 
princes  et  aux  autres  Français  qui  représentent  le  roi,  en 
lui  promettant  qu'il  restera  lieutenant-général ,  et  décoré 
comme  il  désirera  l'être ,  et  le  meuaçant  de  trente-cinq 
mille  hommes  déterminés ,  qui  sont  au  pied  de  Landau. 
Gette  lettre  a  été  imprimée  par  ordre  du  général  Gus- 
tine. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Un  citoyen  de  la  section  de  Grenelle,  nommé  Pierre  Le- 
prieur,  fait,  à  la  bai^re,  la  déclaration  suivante  :  c Etant 
de  faction  la  journée  du  9  au  soir,  au  château,  j'ai  vu  plu- 
sieurs officiers  de  gendarmerie  et  de  gardes  nationales  ve- 
nir au  château.  Il  est  Venu  ensuite  un  jeune  homme  en  ha- 
bit bourgeois,  auquel  on  a  demandé  s'il  n'y  avait  point  de 
rassemblement  au  faubourg  Saint-Antoine.  Il  a  répondu 
que  non.  A  dix  heures  je  suis  descendu  de  faction.  Dans 
la  cour  royale  j'ai  entendu  dire  (fu'on  venait  de  donner 
l'ordre  de  battre  la  générale.  Le  roi  a  été  porté  en  triom- 
phe. On  a  crié  partout  Vive  te  roi,  et  point  Vive  la  natiotim 
C'est  du  château  qu'est  venu  l'ordre  de  sonner  le  tocsin  s 
c'est  le  château  qui  a  assiégé  la  nation,  et  non  la  nation 
qui  a  assiégé  le  château.  • 

M.  RuLH  :  On  vous  a  annoncé  hier  qu'un  courrier 
extraordinaire  qui  apportait  à  la  députation  du  Bas- 
Rhin  des  dépêches  de  ce  département,  avait  dit  que 
c'était  la  nouvelle  d'une  victoire  remportée  par  le 
maréchal  Luckner.  Le  paquet  n'en  dit  absolument 
rien.  Ce  sont  seulement  des  pétitions  de  difTércntes 
municipalités  sur  un  ton  qui  n'est  plus  de  mise.  Mais 
je  viens  de  recevoir  de  la  municipalité  de  Landau 
une  lettre  qui  m'instruit  que  depuis  que  M.  Gustine 
a  succédé  a  M.  Martignac  dans  le  commandement 
de  la  place,  les  traîtres  qu'elle  renfermait  encore 
ont  émigré,  et  les  ennemis  ont  levé  le  camp  et  dis- 
paru. (  On  applaudit.  ) 

Déclaration  de  M.  Loyal,  caporal  de  la  garde  na- 
tionale :  «  Jeudi  9  du  courant,  je  me  suis  transporte 
à  mon  bataillon  aussitôt  ([ue  la  générale  a  battu.  On 
a  envoyé  un  courrier  a  M.  Maufîat,  commandant  gé- 
néral, qui  a  répondu  qu'il  ferait  parvenir  ses  ordres 
par  un  cavalier  d'ordonnance.  L'ordre  arriva  ;  nous 
demandâmes  ce  qu'il  portait.  Nos  officiers  nous  ont 
dit  que  nous  étions  réservés  à  attaquer  la  queue.» 
Sur  la  proposition  de  M.  Régnier,  l'Assemblée  décrète 
que' les  ministres  seront  tenus  de  lui  adresser  tous  les  jours 
un  état  contenant  la  date  du  jour  de  l'envoi  des  décrets 
aux  départements ,  et  à  l'armée  de  ceux  qui  la  ooncer* 
nenU 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris,  demande  que 
l'Assemblée  autorise  la  section  des  Gobelins  à  donner,  dès 
rhistant  même,  une  escorte  à  deux  commissaires  de  la 
cour  martiale,  pour  aller  à  Orléans  mettre  à  exécution  le 
jugement  que  l'Assemblée  a  porté  contre  les  criminels  de 
lèse-nation  en  prononçant  contre  eux  le  décret  d'accusa- 
tion. 

Celte  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  extraordi- 
naire pour  en  faire  aujourd'hui  le  rapport. 
i  Sur  diverses  propositions  faites  d'inscrire  honorablement 
i  au  procès-verbal  le  nom  des  membres  présents  à  la  séance 
I  du  vendredi  au  mathi ,  lors  du  serment ,  l'Assemblée  passe 
I  d  l'ordre  du  jour. 
I      Un  artiste,  M.  Renard,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d*an 
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foadffv  Ae  fpMrre  de  «on  nnention,  aree  lequel  un  vnif 
tMoime  peut,  en  une  seeonde,  tirer  quatie-Tîngt- dix 

Cette  découverte  est  renvoyée  à  la  eommission  des  ar- 
mes ,  «rt  au  oofuiié  militaire. 

Cnedé|)nralion  de  la  frendarmerie  nationale,  qni  fait  le 
«>nice  auprH  de  TAfeiemblée,  de  la  faaule-couret  du  tri- 
banal  de  ea^^iion,  demande  une  augmentation  d'bom- 
met ,  etia  faculté  decboniir  de  Donveanx  officient. 

Celte  demîi*'re  demande  est  accordée,  et  la  première 
ren%oyéei  Pexamen  do  comité  militaire. 

t.'ne  dépqtation  de  fédéré»  accompagnée  de  citoyens  de 
Paris,  vient  faire  hommage  &  TAsitcmblée  du  drapeau  des 
Suives,  conquis  par  M.  Lange,  jeune  fédéré  de  Nancv, 
aidé  des  grenadiers  du  bataillon  de  Saint-Laurent. 

f>ttc  députatlon  dé6le  dans  la  salle,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  cris  de  :  Vive  la  liberté  l  Végaiiiél 
Vice  la  nation  i 

L*Assfîmblée  décrie  que  ce  drapeau  sera  suspendu  nux 
voûtes  du  temple  de  la  liberté,  que  les  fédérés  feront  le 
senice  conjointement  avec  la  garde  nalicmale,  et  que  le 
nom  de  M.  Lange  et  dn  grenadiers  de  Saint-Laurent  sera 
inscrit  au  procivverbal. 

Des  pétilionnalret ,  admis  à  la  barre,  demandent  qw*, 
puisque  le  nii  est  en  Atige ,  on  lui  donne  une  garde,  non 
pa«  d*bonneur,  mais  de  sftreté,  et  qu'il  n'ait  de  commuiii- 
ralion  avec  perwnne. 

f>lle  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

L'ne  députation  du  conseil  de  la  commune  vient  annon- 
cer que  Tordre  le  plus  parfait  règne  dans  Paris ,  qui  ne 
vrra  plu»  empoisonné  par  les  journaux  incendiaires.  (  On 
iipplaudiL  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  Ducos,  M.  le  président  recom- 
mande à  la  vigilance  et  ^  la  sollicitude  de  la  commune,  les 
repaires  d'aristocratie,  connus  sous  le  nom  de  maisons  de 
jeux. 

I)(*s  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre. 
JJoratevr  de  la  députalion  .*   Lt'gislatcurs ,  il 
existe  parmi  vous  un  dëputt^  qui  trahit  la  patrie. 
Nous  apportons  la  preuvt*  de  sa  trahison.  M.  Blaiic- 
^illy ,  de  Marseille,  se  disait  Tami  du  peuple.  Noin- 
irir  député»  il  entretenait  une  correspondance  avec 
ses  concitoyens,  en  démagogue  plulAl  qu'en  patriote 
éclairé.  Il  a  pris  la  livrée  de  Taristocratie.  11  circu- 
le ,  depuis  le  20  juin,  un  ouvrage  de  lui,  qu'on  at- 
tribuerait plutôt  au  inininistre  Terrier.  Cet  ouvrage 
est  plein  de  calomnies  contre  les  Marseillais.  •  Voici 
les  choses,  écrivait-ille21juinct,sur  lesquelles  votis 
pouvez  compter.  Des  armées  formidables  par  le 
nouibreelladisciplines'avancent  contre  nous.  11  ne 
sera  pas  plus  possible  de  les  arrêter  que  de  faire 
marcher  les  montagnes.  La  journée  du  20  juin  a  ga- 
gné tous  les  cœurs  au  roi.  Hâtez-vous  de  prévenir 
les  lionné.ies  gens,  que  s1ls  ne  se  pressent  de  quit- 
ter la  société  des  conspirateurs,  ils  seront  confondus 
avec  eux.  Le  complot  d'assassiner  le  roi,  déshonore 
les  fédérés  de  c^tte  ville.  »  Il  n'a  donc  |)as  connu, 
cet  homme,  le  charme  d'avoir  une  patrie  !  ses  mains 
sont  donc  façonnées  à  porter  des  chaînes  !  Légis- 
lateurs, chassez  de  votre  sein  un  traître  inlîlme.  Le 
temps  apprendra  nuels  sont  les  vrais  régicides,  ou 
de  ceux  qui  voulaient  un  roi  constitutionnel ,  ou 
de  ceux  qui  voulant  rendre  au  roi  le  despotisme, 
l'ont  exposé  à  la  vengeance  d'un  peuple  (|ui  veut 
vivre  libre  ou  mourir.  Il  est  vrai  nue  Marseille  re- 
garde les  rois  comme  les  fléaux  de  la  terre.  Mais 
si  elle  désire  s'en  délivrer,  ce  n'est  pas  par  un  crime, 
c'est  par  la  volonté  souveraine  du  peuple.  Louis 
XVI  a  creusé  le  tombeau  de  la  royauté;  c'est  le  seul 
bien  qu'il  ait  pu  faire  à  la  France.  (  On  applaudit  à 
ptiisif  iirs  reprises.  ) 


M.  •••  :  Je  suis  membre  de  la  députation  de  Mar- 
seille, et  je  sais  que  M-  Blancgilly  a  tellfment  su  se 
masquer,  qu'au  commencenieot  de  la  révolution,  il 
fut  tenu  6  ou  7  mois  en  prison  à  Marseille  comme 
un  incendiaire. 

M.  Graxet  .  de  Maneille:  Un  administrateur  des 
Bouches-du-Rhôiie  vient  de  oi>nvoyer  une  copie  im- 
primée d'une  lettre  écrite  par  M.  Blancgilly  à  Boyer, 
le  chef  de  la  conjuration,  qui  devait  égorger  tous 
les  corps  administratifs  de  notre  ville. 

Ptuêieun  voix  :  Lisez  cette  lettre. 

«  Les  Jacobins  ne  réussiront  pas  à  établir  le  républica- 
nisme, ni  les  Feuillants  la  monarcbie.  Jamais  rien  nefàt 
plus  grand  que  le  courage  de  naire  bon  roi  et  de  son  a«- 
guste  épouse.  Le  30  juin  ,  on  a  volé  chei  eux  une  somiBC 
considérable  en  argenterie  et  en  bijoux.  ?io<  armées  sont 
battues  partout.  Le  roi  de  Prusse  sera  ù  Coblentz  le  11. 
Tout  ira  bien.  Il  viendra  passer  l'automne  à  Paris  Fin  de 
juillet  ou  mi-aoAt,  Mon»ieur  sera  nommé  régent  du  royau- 
me ;  et  Louis  XVI ,  vériUiblcmeiU  roi  de  France ,  ne  sera 
pins  roi  constitutionnel  des  Français.  •  (  Des  murmures 
d'indignation  s'élèvent  de  toutes  parts.  ; 

M.  Lacroix  :  Je  deinaiidais  le  décret  d'accusation 
contre  M.  Blancgilly,  parce  que  je  croyais  que  celle 
copie  était  collationnéepar  un  administrateur.  Mais 
comme  elle  n'est  qu'imprimée,  il  faut  le  mander 
pour  l'interroger  a  la  tribune.  (  Pluiieurs  voix  : 
Son ,  à  la  barré.  )  \  la  tribune ,  car  tant  qu'un  re- 
présentant du  peuple  n'est  pas  décrété  d'accusation, 
il  est  inviolable,  .le  demande  donc  que  l'Assemblée 
décrète  qu'un  des  huissiers  se  rendra  à  son  domicile 
pour  lui  ordonner  de  paraître  sur-le-champ  à  l'As- 
semblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lasol'rce  :  Je  demande  que  sur-le-champ  on 
mette  le  scellé  sur  ses  pa^ners. 

M.  Lacboix  :  Cette  mesure  serait  précipitée.  Ce 
serait  une  atteinte  à  l'inviolabilité.  J'aimerais  mieux, 
et  j'en  fais  la  motion,  que  deux  gendarmes  accom- 
pagnassent rhuissier  et  restassent  chez  le  députe' 
jusqu'à  son  retour. 

L'Assemblée  décrt«lc  cette  dernière  proposition. 

MM.  Bniire,  Goupillcau  et  Merlin,  commissaires  envoyé» 
pour  faire  Tinvenlaire  des  papiers  du  roi,  annoncent  qu'Rs 
ont  Irouvé  dans  son  sccrélairc,  des  lettres  adressées  par  la 
Société  de  Marseille  à  celle  des  Jacobins  de  Paris ,  sous  le 
couvert  de  M.  Blanrgilly ,  parce  qu'elle  se  défiait  de  la 
poste.  Au  lieu  de  rendre  ces  lettres  ù  la  Société,  M.  Blanc- 
gilly les  a  portées  au  roi  avec  des  notes  où  il  envenime  les 
intentions  et  diVigne  les  personnes.  (  Nouveaux  signes 
d'indignation.  ). 

L'examen  de  ces  faits  est  ajourné  jusqu'après  la  compa- 
rution du  dénoncé. 

M.  Anacharsis  Cloois,  orateur  du  Genre  Humain,  în- 
tioduit  a  la  barre,  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Législateurs,  il  n'y  aurait  plus  d'esclaves  sur  la  terre, 
si  Kî  texte  de  v<»s  lois  était  compris  par  les  troupeaux 
d'hommes  qui  gémi$!>ent  sous  la  vtrge  de  quelques  indivi- 
dus appelés  rois.  Les  troncs  des  monarques  sont  de  misé^ 
râbles  iréleanx  aux  yeux  de  Thomnie  qui  a  lu  les  dix-sept 
articles  de  la  Déclaration  de»  Droits,  Un  porle-couroone, 
un  pouvoir  exécutif  couronné  fut  toujours  un  pouvoir  dés- 
orgauisateur. 

•  Le  délire  des  tyrans  nous  oblige  de  répandre  la  lumière 
les  armes  à  la  main.  Vous  avez  sagement  conçu  le  projet 
de  former  différentes  légions  étrangères.  Ces  phalanges 
d'interprètes,  ces  dragomans  belliqueux  donneront  la  mort 
aux  oppresseurs ,  et  la  vie  aux  opprimés  ;  traducteurs  de  la 
loi  imiversclle ,  ils  di^iperonl  les  ténèbres  qui  dérobent 
aux  nations  la  vue  des  impostures  royales.  Le»  pétition- 
naires qui  flvent  dans  ce  moment  votre  attention ,  ont  juré 
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la  déliTrance  de  leurs  pénates;  Prassiens,  ils  se  promet- 
tent d'attirer  à  eu\  les  satellites  d'un  Sardanapale  brande- 
bourgeois.  Législateurs  «  nous  vous  offirons  une  lé§ion 
prustiênne» 

»  Ce  brave  Vandale  que  Touà  voyei  couTert  de  cicatrices 
honorables,  est  un  colonel  dont  Frédéric-le-Grand  a  su 
distinjçuer  le  mérite  dans  des  guerres  longues  et  fameuses. 
L'insouciance,  et  Tingratitude  de  Frédéric-Guillaume,  la 
haine  que  nous  portons  héréditairement  à  la  maison  d*AQ- 
triche  ,  Tamour  que  nous  avons  héréditairement  pour  les 
Français,  l'horreur  naturelle  du  despotisme ,  inspirent  la 
plus  juste  des  vengeances  à  ce  guerrier,  dont  le  nom  est 
cher  aux  conquérants  de  la  Siiésie. 

•  Tous  les  Prussiens  éclairés  partagent  leé^senliments  du 
prince  Henri ,  des  généraux  Moliendorff ,  Kalkreuth  et 
Slieflen.  L'opinion  du  ministre  Hertzberg  ,  d'abord  flot- 
tante ,  est  décidément  Tavorable  à  la  France.  Berlin  et  Pa- 
ris s'accordent  parfaitement  dans  l'aversion  des  tyrans  lor- 
rains. A  mesure  que  le  trésor  de  la  Sprée  s'épuisera , 
l'opinion  publique  se  fortifiera,  et  Phérolsme  du  peuple 
français  triomphera  de  Tidiotisme  de  la  cour  de  Post- 
dam. 

»  La  philosophie  de  Voltaireet  deRousseau*a  jetédetrop 
profondes  racines  sous  un  règne  glorieux  de  quarante-sept 
années,  pour  que  la  patrie  de  Copernic,  le  chef-lieu  et  le 
reftige  des  réformateurs  de  PAIlemagne ,  de  la  France , 
s'alliAt  eordialement  nvec  l'Autriche,  pour  le  rétablisse* 
ment  du  papisme  et  du  machiavélisme  sur  les  rives  de  la 
Seine.  On  murmure  sourd  se  fait  entendre  dans  toutes  les 
contrées  protestantes.  Le  duc  de  Brun^wiclL  lui-même  est 
accablé  de  pensées  sinistres  sur  le  sort  de  sa  religion  et  de 
sa  principauté. 

»  Le  roi  de  Prusse,  plus  galant  que  son  prédécesseur, 
persistera- t-il  à  se  ruiner  pour  deux  femmes,  pour  Antoi- 
nette de  Lorraine  et  Catherine  de  Russie?  Les  officiers 
prussiens  sont  trop  rauonnables  et  trop  instruits  pour 
ignorer  le  véritable  intérêt  du  Brandebourg  ;  ils  déplorent 
l'ineptie  d'un  roi  illuminé,  en  invoquant  les  mânes  d'un  roi 
philosophe ,  et  en  tournant  leurs  regards  vers  l'héritier 
présomptif  qui  proteste  franchement  contre  l'absurde  ligue 
de  Pilnitz.  Le  soldat  prussien  combattra  mollement  pour 
des  impériaux  qu'il  abhorre,  et  pour  des  émigrés  qu'il  mé- 
prise. Il  n'y  a  pas  une  seule  famille  en  Prusse  qui  n'ait  à 
se  venger  de  la  politique  barbare  de  Vienne ,  de  Versailles 
et  de  Pétersbourg. 

•  Deux  grandes  erreurs  enfantent  la  plupart  de  nos  maux: 
la  souveraineté  frauduleuse  des  princes  et  la  souveraineté 
partielle  des  peuples.  Voici  le  moment  de  rapatrier  tous 
les  membres  de  la  famille  humaine,  par  la  promulgation 
du  principe  étemel  de  la  souveraineté  indivisible  du  genre 
humain.  Les  droits  de  l'homme  sont  les  mêmes  partout  ; 
Un  unique,  souverain  unique.  Sans  ce  principe  salutaire , 
le  moindre  hameau  pourrait  s'ériger  en  souverain ,  s'iso- 
ler tristement  ,  et  semer  lu  zizanie  sur  la  terre  ;  mais  avec 
ce  principe  lumineux  et  fécond,  avec  ce  premier  com- 
mandement de  la  nature,  une  harmonie  inaltérable  cou- 
vrira le  globe  de  tous  les  bienfaits  de  la  paix  perpé- 
tuelle. 

»  Législateurs^,  les  fédérés  prussiens  vous  demandent  un 
régime  militaire.  Nous  connaissons  les  détours  et  les  issues 
de  la  forêt  d'Hercinic,  nous  serons  plus  heureux  que  Va- 
rus;  vous  ne  nous  redemanderez  jamais  une  légion  invin- 
cible, par  l'ascendant  de  la  vérité  sur  le  mensonge,  de  la 
liberté  sur  l'esclavage.  Dites ,  et  nous  partons.  » 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 

L'Assemblée  renvoie  l'objet  de  la  pétition  au  comité 
militaire.    . 

M.  Quinette,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
expose  que  les  mêmes  reproches  faits  h  l'emplacement  du 
Luxembourg,  pour  le  logement  du  roi,  ont  eu  lieu  pour 
le  Temple.  En  conséquence  il  propose  un  objet  de  décret 
que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

Mi'*  L'hôtel  du  ministre  de  la  justice  est  réservé  pour 
l'habitation  da  roi  et  de  sa  femille. 


>  30  11  sera  donné  une  garde  au  roi  sous  les  ordres  et 
la  surveillance  du  maire  de  Paris  et  du  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale  :  elle  garantira  la  sûreté  du  roi 
et  de  sa  famille,  et  en  demeurera  responsable. 

»  S*  Il  sera  accordé  au  roi ,  pour  la  dépense  de  sa  mai- 
son, une  somme  de  500,000  lîv.  jusqu'au  jour  de  la  réu- 
nion de  la  convention  nationale. 

»  h"  Elle  sera  délivrée  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
les  quittances  de  la  personne  que  le  roi  commettra  pour 
la  recevoir, 

»  50  Elle  sera  payée  par  semaine,  et  par  portioiM 
égales. 

»  S*"  Les  meubles  et  effets  nécessaires  pour  l'usage  du 
roi  et  de  sa  famille ,  seront  transportés  dans  ce  jour  à  llid* 
tel  du  ministre  de  la  justice. 

>  7*"  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé 
de  l'administration  des  domaines  du  département  de  It 
liste  cirile;  il  est  autorisé  à  y  faire  les  réparations  nécet* 
saires,  les  revenus  en  provenant  seront  versés  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

»  8*"  Nul  ne  pourra  entrer  chez  le  roi ,  sans  un  bon  de 
la  municipalité.  » 

M.  Gensonné  reproduit  à  la  délibération  son  décret  sur 
la  police  de  sûreté.  —  11  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  répression 
des  délits  qui  troublent  la  société,  exige  le  concours  de 
l'action  de  la  police  de  sûreté,  et  de  celle  de  la  justice  : 

Que  l'action  de  cette  police  doit  être  d'autant  plos 
prompte  et  d'autant  plus  active,  que  la  recherche  des  délits 
auxqnels  elle  s'applique,  intéresse  plus  essentiellement 
la  sûreté  générale  ; 

Qu'il  importe  de  déterminer  quels  seront  les  manda- 
taires chargés  d'exercer  celte  police ,  à  l'égard  des  crimes 
qui  compromettent  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
l'Etat,  et  dont  le  connaissance  est  réservée  à  l'AssenUblée 
nationale  : 

Considérant,  enfin,  que  la  tranquillité  publique  exige 
que  les  corps  administratifs  prennent  des  mesures  de  po- 
lice sévères  contre  cett«>  foule  de  personnes  suspectes  et 
non  domiciliées ,  dont  l'affluence  se  porte  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume,  et  qui  affichent  l'incivisme,  l'a- 
mourdu  désordre,  et  la  haine  delà  constitution. 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  « 
décrî'tece  qui  suit  : 

«  Art..  I"".  Les  directoires  des  départements,  cenx  de 
districts,  et  les  municipalités  des  villes  au-dessus  de  vingt- 
mille  âmes  de  population ,  seront,  à  l'avenir,  chargés  des 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale,  pour  la  recher- 
che des  crimes  qui  compromettent  la  sûreté  exlérieureou 
intérieure  de  l'Etat ,  et  dont  la  connaissance  est  réservée 
k  l'Assemblée  nationale. 

■  IL  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  dé 
la  qualité  portée  en  l'article  précédent ,  seront  lenos  d*ên 
donner  avis  sur-le-chimp  à  la  municipalité  on  au  diree- 
toire  djB  district,  et  de  faire  au  greffe  de  la  municipalité, 
ou  au  secrétariat  du  district ,  la  remise  de  toutes  les  pièeei 
et  renseignements  qui  y  seraient  relatifs,  et  qu'ils  auraient 
en  leur  possession. 

•  m.  La  municipalité,  dans  le  cas  prévu  par  Tarti- 
cle  i®';  et,  à  son  défaut,  le  directoire  de  district,  fera 
sans  délai  toutes  les  informations  nécessaires  pour  s'assu* 
rer  du  corps  du  délit  et  de  la  personne  des  prévenus,  s'il 
y  a  lieu. 

»  IV.  Dans  le  cas  où  le  résultat  des  informations  déter^ 
minerait  un  mandat  d'arrêt  contre  on  ou  plusieurs  préve- 
nus, la  municipalité  fera  passer,  dans  les  vingt-quatre* 
heures,  au  directoire  du  district,  une  expédition  des  pro- 
cès-verbaux et  des  interrogatoires.  Le  secrétaire  du  district 
sera  tenu  d'en  donner  sans  frais  un  récépissé. 

»  V.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  direc- 
toire du  district  fera  passer  le  tout,  avec  son  avis,  au  di- 
rectoire du  département,  et  il  en  sera  délivré  de  1 
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récépissé  sans  frais  par  le  secrétaire  du  dépaitemenU 
»  VI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  snirantes  «  le  direc- 
toire de  département  sera  tenu  de  décider  s*il  j  a  lieu  ou 
non  de  confirmer  les  mandats  d'arrêts  $  il  pourra  ordoo* 
ner  de  nouvelles  informations ,  y  procéder  lui-même,  et 
décerner  de  son  chef  de  nouveaux  mandats  d'anêCa  contre 
d'autres  prévenus, 

•  VII.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un  ou  plusieurs 
mandau  d'arrêts  prononcés  ou  confirmés  par  le  directoire, 
il  sera  tenu ,  dans  le  plus  bref  délai ,  d'adresser  à  l'Assem- 
blée nationale  une  expédition  detoutes  les  pièces  qui  au- 
ront motivé  sa  délibération. 

t  VIII.  Les  municipalités  et  les  directoires  de  district 
et  de  département  pourront  agir  d'ofiice  et  sans  dénoncia- 
tion. 

»  IX.  Les  dispositions  delà  loi  du  29  septembre,  con- 
cernant l'exercice  de  la  police  de  sûreté,  et  les  formesà  obseï^ 
ver  par  les  juges  de  paix ,  seront  suivies  par  les  corps  ad- 
ministratif, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

»  X.  Dans  le  cas  où  on  porterait  devant  un  juge  de  pa  ix 
la  déiionciatioQ  d'un  crime  de  la  qualité  portée  au  pre- 
mier article,  ou  devant  la  muuicipalilé  et  le  district  celle 
d'un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  ils 
seront  tenus  d'en  prononcer  respectivement  le  renvoi,  et 
de  faire  remettre  à  leurs  greffes  respectifs  les  pièces  dont 
la  dénonciation  pourrait  être  appuyée,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures»  et  il  leur  sera  délivré  sans  frais  un 
récépissé  desdites  pièces  et  delà  délibéra tiou  en  renvoi. 

t  XI.  Le  comité  actuel  de  surveillance  de  l'Assemblée 
nationale  sera  à  l'avenir  désigné  sous  le  nom  de  comité  de 
police  de  sûreté  générale. 

t  XII.  Ce  comité  sera  expressément  chargé  d'entretenir 
une  correspondance  suivie  avec  les  directoires  de  départe- 
ment; il  ponrra  leur  adresser  directement  des  notes  in- 
structives, leur  demander  des  renseignements  et  de  nou- 
velles informations  sur  les  fails  dont  la  vérification  lui  pa- 
nittra  utile  ou  convenable,  et  recueillir  toutes  les  pièces 
qui  lui  seront  adressées  ou  qui  lui  ar.ront  été  renvoyées 
par  l'AsMîmbléc  natiouale,  pour  en  faire  sou  rapport  dans 
le  plus  bref  délai. 

»  XIII.  S'il  y  a  eu  des  arrestations  prononcées  par  les 
corps  administratiCi,  immédiatement  après  la  réception 
des  ))ièces  et  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes ,  le  co- 
mité sera  tenu  d'en  faire  son  rapport. 

»  XIV.  Toutes  personnes  qui  se  trouveraient  nanties  de 
pièces  relatives  soit  à  des  accusations  déjà  portées  ,  soità 
des  dénonciations  déjà  faites,  ou  à  la  poursuite  de  quelque 
délit  de  la  qualité  mentionnée  dans  le  premier  article,  se- 
ront tenues ,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  loi,  d'en  faire  la  remise  au  greffe  de  leur  muni- 
cipalité, ou  de  les  adresser  directement  au  comité  de  po- 
lice et  de  sûreté  générale. 

»  XV.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné ,  dans  tout  le  royaume,  les  gardes  natio- 
nales seront  en  état  de  réquisition  permanente  ;  et  l'exé- 
cution du  décret  qui  permet  aux  citoyens  de  se  faire  rem- 
placer pour  le  service  de  la  garde  nationale  demeurera  sus- 
pendue. 

»  XVI.  Les  municipalités,  dans  les  villes  au-dessus  de 
vingt  mille  âmes  de  population ,  sont  autorisées  à  faire, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  et  après  avoir  obtenu 
l'approbation  du  directoire  de  département,  sur  l'avis  du 
directoire  de  district,  tel  règlement  de  police  qu'elles  ju- 
geront convenable,  soit  pour  faire  procéder  au  recense- 
ment particulier  des  personnes  suspectes  et  non  domiciliées, 
soit  pour  réprimer  les  propos  injurieux  tenus  par  elles 
dans  les  lieux  publics  contre  la  nation  et  la  constitution 
française,  soit  pour  défendre  toute  autre  cocarde  et  tout 
autre  signe  de  ralliement  que  la  cocarde  aux  couleurs  na- 
tionales, soit  pour  interdire  tout  rassemblement  des  per- 
sonnes suspectes,  et  en  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  le  désar- 
mement ,  à  la  charge  que  les  peines  imrtécs  par  lesdits 
règlements,  ne  pourront  excéder  une  détention  |K>ur  l'es- 
pace d'une  année. 


•  XVI I.  Soit  que  le  directoire  de  département  approuve 
ou  suspende  les  arrêtés  du  corps  municipal ,  en  exécution 
de  l'article  précédent  ;  il  sera  tenu  d'adresser,  dans  la  hui- 
taine, au  ministre  de  l'intérieur,  une  copie  de  sa  délibéra- 
tion avec  les  motifs  qui  l'auront  déterminée  ;  et  le  minis- 
tre de  l'intérieur  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale 
dans  la  huitaine  suivante. 

•  XVni.  En  cas  de  troubles,  les  membres  composant 
les  corps  municipaux ,  les  directoires  de  districts  et  de  dé- 
partements seront  personnellement  responsables  de  l'in- 
exécution des  dispositions  du  présent  décret  » 

Sur  le  rapport  de  M:  €amot ,  TAssemblée  décrète  ce  qui 
suit: 

I  Tons  les  citoyens  de  Paris  et  des  environs  qui  désire- 
ront donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  patriotisme  et  de 
leur  lèle  en  concourant  à  la  formation  d'un  corps  de  ca- 
valerie nationale,  sont  invités  à  donner  sur-le-champ  leurs 
noms  à  la  municipalité  qui  aura  un  registre  à  cet  eOet. 

•  Ceux  des  citoyens  qui  s'inscriront ,  déclareront  si  leur 
intention  est  de  s'armer  et  de  s'équiper  à  leurs  frais ,  et  de 
servir  avec  leurs  propres  chevaux. 

•  Ceux  qui,  ne  pouvant  servir  en  personne,  désireraient 
cependant  être  au  nombre  de  ceux  qui  fourniront  des  che- 
vaux, s'Inscriront  sur  un  registre  particulier. 

•  L'Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  décret  pour  la  formation  de  ce 
corps.  > 

Un  citoyen  de  la  section  des  Tuileries ,  qui  ne  veut  pas 
être  connu ,  offre  50  liv.  pour  la  défense  de  la  liberté  con- 
tre les  tyrans. 

Un  des  commissaires  chargés  de  l'examen  de  la  liste  ci- 
vile ,  prévient  l'Assemblée  qu'un  grand  nombre  de  pièces 
ont  déjà  été  examinées,  qu'on  y  trouvera  des  choses  fort 
importantes,  et  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance. •  Si  l'on  y  voit,  dit-il,  drs lettres  d'une  foule  de  per- 
sonnes qui,  pour  obtenir  les  grâces  de  la  liste  civile,  croyaient 
devoir  se  montrer  mauvais  citoyens  ;  on  en  trouve  quel- 
ques-unes aussi  qui  montrent  la  franchise  et  la  fierté  qui 
conviennent  à  des  citoyens  libres.  » 

M.  Goyer  lit^une  lettre  adressée  par  M.  Achille  Duchû- 
telet  à  l'intendant  de  la  liste  civile.  Elle  est  ainsi  con- 
çue: 

«  Tai  appris.  Monsieur,  qu'on  vous  a  demandé  pour  moi 
la  litière  du  roi  et  d'autres  secours.  Il  m'est  impossible 
d'en  profiter,  et  mes  amis  m'ont  sans  doute  mal  entendu. 
Je  recevrais  tout  de  Sa  Majesté  plutôt  qu'un  bienfait;  et 
l'abattement  de  mes  forces  physiques  ne  m'a  pas  fhit  ou- 
blier lex  sentiments  qui  m'attachent  exclusivement  à  ma 
patrie.  » 

M.  Goyer  observe  que  l'auteur  de  cette  lettre,  actuelle- 
ment maréchal-de-camp,  est  le  même  qui,  à  l'époque  du 
21  juin  dernier,  a  publié  le  journal  du  Républicain,  re- 
commandable  par  la  pureté  de  ses  principes. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  de  la  lettre 
lue,  au  procès-verbal. 

M.  Thuriot  demande  que  tous  les  corps  de  gendar- 
merie nationale  quelconques,  aient  le  droit  de  nommer 
eux-mêmes  leurs  officiers  ;  il  observe  que  la  gendarmerie  à 
cheval  a  rendu  les  plus  grands  services ,  et  que  c'est  elle, 
peut-être,  qui  a  sauvé  la  chose  publique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Quelques  officiers  municipaux  se  présentent  à  la  barre  ; 
M.  Manuel,  l'un  d'eux  ,  prend  la  parole. 

•  Législateurs,  la  France  est  libre,  parce  que  le  roi 
est  enfin  soumis  à  la  loi,  c'était  a  vous  à  donner  ce 
Çr.nnd  exemple  à  tous  les  peuples;  il  ne  reste  plus 
a  Louis  XVI  que  le  droit  de  se  justifier  devant  le 
souverain;  ce  droit  seul  le  met  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation.  Le  Temple  peut  servir  de  demeure  au 
roi  et  à  sa  famille.  Il  sera  gardé  par  vin^  hommes 
que  fourniront  chacune  des  quaraute-huit  sections. 
Si  vous  confiez  à  la  nation,  le  roi,  sa  femme  et  leur 
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sœur;  ils  y  seront  conduits  demain  avec  tout  le  res- 
pect dû  au  malheur.  On  leur  interceptera  toute 
correspondance  ;  car  ils  n*ont  que  des  traîtres  pour 
amis.  Les  rues  qu'ils  traverseront  seront  bordées  de 
tous  ces  soldats  (le  la  révolution  qui  les  ferontrougir 
d'avoir  cru  qu*il  y  avait  parmi  eux  des  esclaves 
prêts  à  soutenir  le  despotisme;  et  leur  plus  grand 
supolice  sera  d*en tendre  crier  :  Vive  la  nation!  vive 
la  liberté  I  • 

M.  le  président  prévient  M.  Manuel  que  FAssem- 
blée  a  décrété  que  ThAtel  du  ministre  de  la  justice 
était  tixé  pour  la  demeure  du  roi. 

«  La  municipalité,  dit  M.  Manuel,  qui  se  proposait 
de  répondre  de  in  personne  du  roi,  d'après  le  nécret 
que  vous  avez  rendu  ne  peut  le  faire.  Cet  hôtel  est 
environné  d'un  grand  nombre  de  maisons  par  les- 
quelles il  est  très-facile  de  s'échapper;  au  lieu  que 
le  Temple  est  isolé  et  environné  de  hautes  murailles  ; 
et  ce  local  est  le  seul  dans  lequel  la  municipalité 
puisse  répondre  de  In  personne  du  roi.  i 

L'Assemblée  rapporte  le  décret  qu'elle  vient  de 
rendre  et  laisse  à  la  commune  de  Paris  le  soin  de 
Gxer  la  demeure  du  roi,  et  lui  en  confie  la  garde. 

M.  Carnot  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  formé 
deux  bataillons  de  gendarmerie  h  cheval  pour  l'ar- 
mée ,  et  que  l'on  prendrait  un  gendarme  dans  cha- 
que brigade;  maintenant  que  vous  avez  décrété 
qu'il  y  aurait  un  camp  près  de  Paris ,  je  demande 
que  ces  gendarmes  soient  tenus  d'y  venir  pour  faire 
partie  de  ce  camp,  et  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
spécialement  chargé  d'accélérer  la  formation  de 
cette  division,  et  de  fournir  tous  les  approvisionne- 
ments qui  seront  nécessaires.  > 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Lecointe  :  Le  ministre,  qui  aujourd'hui  est  le 
meilleur  patriote,  demain  peut  changer  do  princi- 
pes, et  faire  les  plus  mauvais  choix.  Je  demande  que 
tous  lesoniciers  soient  nommés  par  les  soldats.  (  On 
applaudit.) 

Après  quelques  discussions,  cette  motion  est  décrétée. 

M.  Lecointe-Puyraveau  lit  une  déclaration  faite  par  un 
ofDcier  de  la  garde  nationale,  laquelle  démontre  que  le 
château  était  rempli  de  gens  du  poignard,  habillés  de  tou- 
tes couleurs,  et  principalement  en  gardes  nationales  ;  U 
donne  des  preuves  de  la  trahison  des  officiers  suisses  ;  il 
rapporte  que  les  officiers  suisses  se  répandaient  et  s'attrou- 
paient parmi  les  grenadiers  de  la  garde  nationale ,  quMts 
leur  parlaient  tout  bas,  et  les  engageaient  à  massacrer, 
sans  pitié,  les  MarseiUais  qui  se  mettaient  à  la  tête  des 
Sans-Culottes.  Il  cite  les  menaces  qui  leur  ont  été  faites 
par  les  ci-devant  satellites  du  roi,  sur  leur  refus  de  crier  : 
vive  le  roi ,  vive  la  reine, 

L'Assemblée  renvoie  cette  dénonciation  au  comité  de 
surveillance. 

M.  Lejosne  :  Je  demande  que  les  loges  du  Logo- 
graphe  et  du  Journal  des  D^da^«  soient  fermées.  Ces 
journaux  tronquent  les  faits,  dénaturent  vos  séan- 
ces, et  distillent,  avec  l'art  le  plus  perfide,  le  poison 
de  l'incivisme. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  appuient  cette  pro- 
position. 

M.  Baudouin,  enUrepreneur  de  ces  journaux ,  est  en- 
tendu à  la  barre.  11  ol)serve  que  lui,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  concourent  aux  opérations  logographiques  et  typogra- 
phiques de  ces  feuilles ,  ne  partagent  point  les  intentions 
des  rédacteurs. 

M.  Lejosne  :  Comme  il  est  probable  que  les  entre- 
preneurs changeront  de  rédacteurs,  je  demande  le 
renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  des  inspec- 
teursde  la  salle  et  de  l'instruction  publique. 


Ce  renvoi  est  décrété. 

Une  députation  du  conseil-général  de  la  commune 
se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Le  conseil  général 
de  la  commune  nous  envoie  vers  vous  pour  un  objet 
qui  intéresse  le  salut  public.  Après  le  grand  acte 
par  lequel  le  peuple  souverain  vient  de  reconquérir 
sa  liberté  et  vous-mêmes,  il  ne  peut  plus  exister 
d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  voms.  Vous  savez 
que  c'est  de  la  communication  des  lumières  que 
naîtra  la  liberté  publique.  Ainsi  donc,  toujours  gui- 
dés par  le  même  sentiment  de  patriotisme  qui  a  élevé 
le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  entière,  au  point 
de  grandeur  où  il  est ,  vous  pouvez  ,  vous  devez 
même  entendre  le  langage  de  la  vérité  qu'il  va  vous 
parler  par  la  bouche  de  ses  délégués. 

Nous  venons  vous  parler  du  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin,  relatif  à  l'organisation  d'un  nou- 
veau directoire  de  département.  Le  peuple  forcé  de 
veiller  lui-même  à  son  propre  salut,  a  pourvu  à  sa 
sûreté  par  des  délégués.  Obligés  à  déployer  les  me- 
sures les  plus  vigoureuses  pour  sauver  l'état,  il  faut 
que  ceux  qu'il  a  choisis  lui-même  pour  ses  magis- 
trats aient  toute  la  plénitude  de  pouvoir  qui  con- 
vient au  souverain;  si  vous  créez  un  autre  pouvoir 
qui  domine  on  balance  l'autorité  des  délégués  im- 
médiats du  peuple,  alors  la  force  populaire  ne  sera 
plus  une,  et  il  existera  dans  la  machine  de  votre 
gouvernement  un  germe  éternel  de  divisions ,  qui 
feront  encore  concevoir  aux.  ennemis  de  la  liberté 
de  coupables  espérances.  H  faudra  que.  le  peuple, 
pour  se  délivrer  de  cette  puissance  destructrice  de 
sa  souveraineté ,  s'arme  encore  une  fois  de  sa  ven- 
geance. Dans  cette  nouvelle  organisation,  le  peuple 
voit  entre  lui  et  vous  une  autorité  supérieure,  qui, 
comme  auparavant  ne  ferait  qu'embarrasser  la  mar- 
che de  la  commune.  Quand  le  peuple  a  sauvé  la 
patrie  ;  quand  vous  avez  ordonné  une  convention 
nationale  qui  doit  vous  remplacer,  qu'avez-vous 
autre  chose  à  faire  qu'à  satisfaire  son  vœu?  Crai- 
gnez-vous de  vous  reposer  sur  la  sagesse  du  peuple 
qui  veille  pour  le  salut  de  la  patrie,  qui  ne  peut  être 
saiivé  que  par  lui  ?  C'est  en  établissant  des  autorités 
contradictoires  qu'on  a  perdu  la  liberté;  ce  n'est  que 
par  l'union,  la  communication  directe  des  repré- 
sentants avec  le  peuple  qu'on  pourra  la  maintenir. 
Daignez  nous  rassurer  contre  les  dangers  d'une 
mesure  qui*  détruirait  ce  que  le  peuple  a  fait;  dai- 
gnez nous  conserver  les  moyens  de  sauver  la  liberté. 
C'est  ainsi  que  vous  partagerez  la  gloire  des  héros 
conjurés  pour  le  bonhenr  de  l'humanité;  c'est  ainsi 
que,  prèsde  linir  votre  carrière,  vous  emporterez 
avec  vous  les  bénédictions  d'un  peuple  libre. 

Nous  vous  conjurons  de  prendre  en  grande  con- 
sidération, de  conGrmer  l'arrêté  pris  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  procédé  à  la  formation  d'un  nouveau  directoire 
de  départemenL  (  On  applaudit.  ) 

M.  Thuriot  :  Nous  sommes  convaincus  que,  dans 
les  circonstances  actuelles ,  il  faut  que  l'harmonie 
règne  entre  les  représentants  du  peuple  et  la  com- 
mune de  Paris  ;  que  c'est  de  cette  union  que  doit 
résulter  la  liberté  publique.  11  faut,  surtout  dans 
ce  moment,  simplifier  la  machine  du  gouverne- 
ment ;  car  plus  la  machine  est  simple,  plus  les  effets 
en  sont  heureux.  Et  c'est  dans  ce  moment  surtout 
(|u'il  ne  doit  y  avoir  entre  le  peuple  et  vous  aucun 
intermédiaire,  et  que  ses  magistrats  doivent  com- 
muniquer directement  avec  le  corps  législatif.  J'ap- 
puie donc  la  demande  des  pétitionnaires,  et  ic 
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demnnde  que  le  décret  rendu  ce  matin  soit  rap- 
porté. 

M.  Lacroix  :  11  suffît  que  le  directoire  de  d(^par- 
tement  n'ait  pas  la  surveillance  sur  les  opérations 

de  la  commune Mais  je  pense  quMI  faut  le  laisser 

subsister,  au  moins  la  section  qui  est  chargée  du 
recouvrement  des  contributions.  Je  demande  donc 
qp*à  ravenir  le  directoire  du  département  n*exerce 
sa  surveillance  sur  les  actes  de  la  municipalité  qu'en 
tout  ce  qui  concerne  les  contributions  publiques, 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés ,  les  domaines 
nationaux ,  et  autres  objets  d'administration  géné- 
rale. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  offre  à  TAssemblée 
une  boite  en  or,  qu'il  a  trouvée  dans  la  cliambre  d'uu 
officier  suisse,  en  place  de  laquelle  il  demande  un  fusil, 
dont  il  promet  de  faire  usage  jusqu'à  la  mort  contre  les 
ennemis  de  la  France.  (  On  applaudit.  } 

D'autres  pétitionnaires  demandent  que  le  prince  royal 
soit  séparé  de  su  ramille ,  et  qu*on  lui  doime  une  garde 
particulière,  attendu  les  tentatives  que  l'on  fait  pour  Peu- 
lever, 

M.  GuKRiN  :  Je  demande  que  le  gouverneur  du 
prince  mynl  soit  nommé  le  plus  tôt  possible. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Sur  lo  proposition  de  M.  Thuriot,  PAssembléo  dérrùle 
que  le  dérrct  qui  porte  que  les  soldais  de  la  gendarmerie 
naiionaledi^  Paris nommeronlleurs  officiers,  s'étend  aux 
gendarmeries  de  tous  les  départements. 

Des  citoyens  admis  ù  la  barre,  annoncent  à  PAssem- 
hlé(*  qu'un  a  entendu  des  décharges  réitérées  du  côté  de 
Mendoii ,  ils  demandent  qu'on  envoie  sur-le-champ  à  la 
dérouverte. 

1/ Assemblée  décide  qu'il  y  sera  envoyé  quelques  gen- 
darmes nationaux. 

IMusieurs  gardes  nationaux,  qui  se  trouvent  dans 
la  salle,  s'empres<ient  de  les  accompagner. 

D'autres  citoyens  assurent  à  l'Assemblée  que  la  dé- 
charge qu'on  a  entendue,  a  été  faite  en  l'honneur  des  fé- 
dérés marseillais ,  morts  dans  la  journée  du  10 ,  dont  l'en- 
terrement se  fait  à  Chaillot. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adres>e  de 
MM.  Percier  et  Blondel  ;  Prieur  et  Doyen ,  llanbourg  et 
Contât,  exerçant  la  possession  de  restaurateurs  dans  les 
maisons  situées  prés  le  Pont-tournant ,  cul-de-sac  de  l'O- 
rangerie. Ils  se  plaignent  d'avoir  été  assimilés  aux  Suis- 
ses dans  la  journée  du  l6  ;  leurs  maisons  ont  été  pillées, 
et  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  fuir,  ils  invoquent  l'hu- 
manité de  l'Assemblée ,  et  attendent  d'elles  sûreté  et  li- 
berté. 

M.  Mrrlin  !  Il  est  important  pour  ces  mnlheiireux 
que  leur  adresse  soit  connue,  afin  de  détromper  le 
public.  Je  demande  donc  que  l'ïidresse  soit  imprimée 
et  aftichée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre;  Vun  d'eux porlanl 
la  parole:  Législateurs,  ce  n'est  point  la  suspen- 
sion, mais  la  tléclieance  du  roi  que  nous  venons 
vous  demander.  Louis  XVI  a  trahi  le  peuple.  Vous 
ne  pouvez  plus  balancera  le  destituer,  sans  com- 
prometlre  la  traiiqnilliti^  nationale...  Nous  appelons 
en  même  temps  votre  attention  sur  les  accapareurs 
de  l'argent,  sur  la  détresse  où  se  trouve  réduite  la 
nation  par  ses  infilmes  agioteurs. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  assignats  et 
monnaies. 

Un  pétitionnaire,  admis  à  la  barre,  consulte  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  legrcflier  de  la  gendarmerie  nationale 
est  cassé  avec  les  officiers  de  ce  corps. 


j      L'Assemblée  déclare  que  le  greffier  n'est  pas  compris 
1  dans  la  casaatioo. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre,  déposent  sur  le  bureau 
deux  lettres  trouvées  dans  les  appartements  de  M.  Gapelb, 
qui  avait  son  ap|)artement  au  Louvre. 

Ces  leUres  sont  renvoyées  au  comité  de  surveillance. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  protestent  de 
leur  adhésion  aux  décrets  de  P Assemblée,  jurent  de  les 
foire  exécuter,  et  de  mourir  s'il  le  faut,  pour  les  mainte- 
nir. (  On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.  ) 

L'impression  de  leur  discours  est  décrétée. 

Un  membre  observe  que  les  voilures  ne  peuvent  pas 
sortir  de  Paris.  11  demande  que  ces  obstacles  soient  levés. 

L'Assemblée  déclare  que  cette  mesure  regarde  la  com- 
mune de  Paris. 

Plusieurs  officiers  de  la  gendarmerie  se  présentent  à  la 
barre.  Ils  demandent  h  être  jugés  par  la  cour  marliale^ 
afin  que  le  coupable  soit  puni,  et  que  l'innocent  soit  re- 
connu, et  qu'ils  ne  soient  plus  ex]M>sés  aux  outrages  du 
peuple.  Ils  demandent  aussi  que  les  gendarmes  élisent  les 
nouveaux  officiers. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité,  pour  faire  son 
rapport  demain  sur  le  mode  de  réélection. 

M.  Cambon  :  Vous  avez  chargé  le  ministre  de  Tin- 
térieur  de  faire  évacuer  tous  les  logements  du  Lou- 
vre, cependant  je  sais  que  M.  Saint-Pricst  y  loge 
encore.  Je  demande  que  le  minisire  soit  tenu  de 
faire  exécuter  ce  décret. 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  rendre 
compte  de  l'exéculiou  de  sou  décret. 

Les  citoyens  et  les  membre:»  du  tribunal  criminel  du 
district  d'Ëvreux  félicitent  par  uiieudrcxse rAsseinblée  des 
mesures  fermes  qu'elle  a  prises  à  l'occasion  de  la  journée 
du  10  août.  Ilsjurentde  les  maintenir  jusqu'à  la  mort,  et 
protestent  de  leur  adhésion. 

L'impression  et  la  mention  honorable  sont  décrétées  au 
milieu  des  applaudissements. 

On  Ht  une  adresse  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  laquelle  il  annonce  à  l'Assemblée  qu'une  inon- 
dation a  ravagé  les  campagnes  des  districts  de  Dieppe  et 
de  Neufchatel  :  il  demande  des  secours  pour  les  n:alheu- 
reux  habitants  de  ces  campagnes. 

Un  curé  du  département  du  Gard  demande  la  levée  d'un 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  juge  de  paix  de  son 
canton,  et  offre  à  rAssemblée  nationale  une  somme  de 
800  livres  par  an,  sur  ses  appointements  qui  sont  de 
2,000  livres. 

La  séance  est  suspendue.  11  est  une  heure  du  matin. 

Du  lundi  i3,  à  Irais  heures  du  matin. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  des  disiricts  de  Saint- 
Denis  et  du  Bourg-la-Reine,  par  InqueWe  ils  demandent 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel,  chacun  dans  leur 
arrondissement. 

^  Sur  la  proposition  de  M.  Filassier,  l'Assemblée  décrète 
l'ajournement  jusqu'à  la  convention  nationale. 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  réunis  des  Douze, 
des  pétitions  et  de  surveillance,  i'As<^embiée  rend  à  leurs 
fonctions  MM.  Rel)ecqni  et  Berlin,  commissaires  envoyés 
à  Avignon  par  le  département  dos  Rouches-du-Rhôoe,  et 
suspendus  illégalement  par  un  arrèté  du  directoire  de  ce 
département,  et  improuve  cet  arrêté. 

Sur  un  autre  rapport,  elle  décrète  qu'il  sera  payé  ii 
M.  Dergouville,  une  somme  de  ."sOOO  liu  à  titre  d  avance 
sur  l'indemnité  qui  lui  revient,  |)our  une  créance  faite  pour 
M.  Luxembourg,  au  siège  de  Jersey. 

La  séance  est  suspendue,  il  est  cinq  heures  du  malin. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie  ^  le  23  juillet,  —  Hier,  sont  armés  deux  cour- 
riers, avec  des  nouvelles  et  détails  de  la  bataille  qui  s'est 
donnée  le  18 ,  entre  les  armées  russes  et  iiolonaises,  sur  les 
contins  même  de  la  Gallicic.  Le  général  Kockowsky,  avec 
une  Irés^rorte  colonne  de  son  armée ,  fit  faire  deux  fausses 
attaques  contre  celle  du  prince  Joseph  et  du  général  Vic- 
lorsky,  et  dirigea  la  plus  forte  contre  la  colonne  du  géné- 
ral Ko^ciuszko ,  composée  d'environ  5,000  hommes.  Une 
batterie  masquée  par  1j  cavalerie  nationale  fit  le  plus  grand 
ravage  dans  Tarmée  ennemie  :  Ton  vit  pour  la  première 
fois  sa  cavalerie  attaquer  une  batterie  de  canons.  On  compte 
qu'elle  a  perdu  1,500  hommes,  deux  colonels  et  grand 
nombre  d'officiers.  Les  Polonais  ont  eu  220  tués  et  ont  ob- 
tenu le  champ  de  bataille,  où  ils  firent  sur  les  morts  grande 
récolte  d'ordres  et  de  croix  de  mérite,  qui  furent  envoyés 
au  roi.  A  rapproche  d'une  seconde  colonne  russe ,  qui 
avait  traversé  le  cordon  de  Gallicie ,  sous  la  direction  des 
ofliciers  civils  et  militaires  du  roi  de  Ho'Ugrie ,  le  général 
Kosciuszko  tourna  sa  marche  vers  Krasnislaw,  et  les  Rus- 
ses versHelin. 

Du  25.  il  ne  reste  plus  de  ressources.  Le  roi  eii  un  in- 
stant a  perdu  son  grand  caractère  ;  Le  premier,  il  accède 
au  pacte  infâme  de  Targowitz.  Un  mouvement  d'indigna- 
tion s'est  élevé  contre  lui.  On  a  crié  dans  plusieurs  endroits: 
La  constitution  sans  le  roi! —  La  Lithuanic  déclare  qu'elle 
ne  reconnaîtra  jamais  l'ancienne  conslituLion.  Voici  comme 
s'est  aimoncé  ce  triste  événement  : 

Le  23,  le  roi  filassembler  son  conseil,  pour  lui  commu- 
niquer la  réponse  apportée  la  veille  par  un  courrier  de 
l'impératrice  de  Russie,  qui  annonce  que  le  dernier  avis 
qu'elle  ait  à  lui  don nerf-était  celui  de  signer  l'acte  de  la 
réconfédéraiion.  —  Le  roi  fit  part  de  la  résolution  où  il 
était  d'y  accéder,  pour  mettre  un  tenue  aux  malheurs  qui 
s'accumulaient  sur  la  Pologne.  Plusieurs  grands  officiers 
ont  donné  leur  démission ,  et  cet  exemple  fut  suivi  par  le 
secrétaire  du  cabinet  du  roi ,  qui  répondit,  sur  les  instan- 
ces que  S.  M.  lui  faisait  de  rester  :  HétasJ  Sirejen^aiplus 
de  ROI  NI  DE  PATBiB.  Tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  part  à 
la  révolution,  abandonnent  cette  malheureuse  ville.  Tout 
est  plongé  dans  la  consternation.  Les  ministres  se  retirent. 
Le  général  Branicki  prend  l'armée  du  prince  Poniatowski, 
qui  est  à  4  lieues  derrière  Lublin.  Voilà  la  fin  de  la  guerre 
et  le  commencement  de  nos  malheurs. 

Le  généreux  Malakowski ,  cet  homme  dont  la  place  est 
marquée  dans  l'histoire,  vient  de  faire  entendre  le  der- 
nier cri  d'une  âme  libre. 

Voici  sa  protestation  : 

Traduction  de  la  •protestation  faite  au  château  du 
roi ,  par  le  maréchal  de  la  diète  de  Varsovie , 
le  2b  juillet, 

Pardevant  nous  notaire  et  actes  terriers  de  Varsovie ,  s'é- 
tant présenté  en  personnes.  Ë.  Stanislas  Malenez,  comte  de 
Malakowski,  maréchal  de  la  diète  et  de  la  confédération 
de  la  couronne,  chevalier  des  ordres  de  Pologne,  a  donné 
la  déclaration  suivante  : 

En  ce  moment  sinistre ,  en  ce  moment  le  plus  révoltant 
pour  le  cœur  d'un  citoyen ,  où  Touvnige  entier  d'une  ré- 
publique libre,  juré  et  confirmé  par  toute  la  nation,  s'é- 
croule sous  une  force  étrangère,  lorsque  le  roi  tui-méme 
accède  à  ta  ligue  de  Targowitz  ,  je  me  crois  obligé  de  dé« 
clarer  devant  Dieu ,  devant  l'univers  et  la  postérité,  que  je 
reconnais  la  ligue  de  Targowitz  pour  un  acte  fait  par  la 
violence  et  étayé  par  la  force  des  troupes  étrangères,  di- 
rectement contraire  ùla  volonté  de  la  république,  et  pré- 
judiciable à  toute  la  nation;  il  est  précédé  par  le  fer  et  le  feu 
étrangers,  suivi  par  l'anarchie,  l'esclavage  et  la  perte  de 
la  patrie.  Le  but  de  celte  déclaration  n'est  pas  de  reprocher 
la  conduite  de  qui  que  ce  puisse  être  :  ma  conscicuce,  li- 
V  Série,  ^  Tome  IV, 


brede  toute  offense  personnelle,  ne  me  donnera  jamais 
d'autre  témoignage  que  celui  d'avoir  sincèrement  cherché 
le  bien  de  la  patrie,  de  n'avoir  jamais  désiré  faire  tort  à 
quelqu'un,  de  ne  m'étre  jamais  étayé  par  une  basse  sou-* 
mission  à  quelque  puissance  voisine,  sans  en  avoir  cepen- 
dant offensé  aucune.  Mais ,  voulant  satisfaire  aux  devoirs 
de  ma  place ,  je  remets  entre  les  mains  de  Dieu  et  de  sa  jus- 
tice éternelle  le  sort  de  ma  patrie,  ainsi  que  les  démarches 
de  tous  ceux  à  qui  il  a  plu  de  rapprocher  et  d*efl^tuer  les 
malheurs  actuels.  Je  proteste  en  même  temps  que  la  diète 
et  la  confédération  actuelle  n*ont  pas  cessé;  que  l'acte  de 
sa  prolongation  a  donné  au  roi  le  droit  delà  convoquer, 
lorsque  le  besoin  de  la  république  l'exigerait  ;  qu'on  ne  l'a 
point  convoquée  ;  que  loin  de  là  Ton  y  porte  atteinte,  eu 
accédant  à  l'acte  de  Targowitz;  qu'en  conséquence  il  est 
de  mon  devoir  d'en  informer  toute  la  nation  |)ar  ma  pré- 
sente déclaration,  afin  de  n'avoir  point  de  reproche  de  ma 
conscience ,  qui  m'avertit  que  le  malheur  de  la  république 
s'approche. 

O  ma  nation  1  il  ne  me  reste  plus  que  mes  larmes  et  ma 
fidélité  pour  toi  ;  je  te  les  consacre,  tous  les  autres  moyeus 
étant  arrachés  de  mes  mains. 

5i^Me,  Stanislas-Nalfnex  Malakowski,  maréclial  de 
la  diète  de  ta  confédération  de  la  couronne, 

ALLEMAGNE. 

CoblcntZf  te  2  août,  —  Le  duc  de  Brunswick  doit  être 
bien  fatigué  des  flagorneries  de  tous  ceux  qui  l'environnent. 
On  l'appelle  te  héros  du  Bhin ,  le  libérateur  de  la  France , 
LB  BRAS  DES  ROIS.....  Et  le  phUosophc  souffre  tout  cela  !  Ou 
admire  beaucoup  la  simplicité  de  son  train.  Il  n'a  que  deux 
aides  de  camp.  Les  princes  de  Prusse  vivent  avec  la  même 
économie.  Ils  sont  cantonnés  dans  un  village,  n'ont  qu'une 
chambre,  et  couchent  sur  un  pliant. 

Les  émigrés  sont  toujours  cantonnés  dans  l'électoral  de 
Mayeuce,  et  dans  quelques  lieux  du  Palatlnat;  de  sorte 
qu'employés  d'une  manière  subordonnée,  ils  resteront  en 
arrière,  comme  réserve  destinée  vraisemblablement  à  oc- 
cuper le  pays  conquis. 

Voici  comme  on  arrange  les  destinées  de  la  France ,  et 
la  marche  des  armées  libératrices  : 

Armée  du  Brisgaw,  pour  C Alsace,  40,000  hommes. 

Armée  de  Lorraine,  pour  contenir  Metz,  40,000. 

Armée  du  Brabant;  pour  Lille,  50,000. 

Armée  qui  marchera  sur  Paris  par  la  Champagne^^ 
60,000  hommes. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  6  août,  ~  Enfin ,  M.  le  comte  de  Met- 
ternich  est  de  retour  dans  celte  ville.  Ou  attendait  avec 
impatience  le  résultat  de  son  voyage.  Sans  doute  il  apporte 
de  grandes  nouvelles ,  ou  au  moins  de  grands  pouvoirs. 
Les  émigrés ,  comme  on  le  présume  bien ,  sont  accourus  en 
foule  auprès  de  lui.  Ils  l'ont  cru  porteur  d'un  message  fh- 
vorable  à  leur  cause;  mais  on  assure  que  l'accueil  de 
M.  de  Mettemich  a  été  même  très-fioid,  et  qu'il  leur  a 
plusieurs  fois  répété  :  Voyei  dans  quel  étal  déplorable  sê 
trouve  la  Belgique,  Ces  manières  de  parler  sont  évideai* 
ment  concertées;  mais  ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les 
émigrés  sont  généralenôent  abhorrés,  même  des  capons  du 
rivage. 

Parmi  les  longs  détails  que  contiennent  les  lettres  de 
Francfort,  plusieurs  se  plaisent  à  répéter  la  particularité 
suivante  :Le44,  l'empereur  s'entretenait  assez  ouverte- 
ment des  affaires  de  France,  et  dit,  pour  tranquilliser  quel- 
ques personnes  qui  paraissaient  inquiètes  sur  le  démem- 
brement de  la  France,  que  les  pi^inces  coalisés  ne  préten» 
daicni  pas  modifier  à  leur  gré  le  gouvememfnt  français  ^ 
mais  qu'ils  reconnaîtraient  comme  légales  et  constitution- 
nelles les  modifications  dont  te  roi,  jouissant  dune  pleine 
liberté,  conviendrait  avec  les  représentants  légitimes  de 

ta  nation Ceci  parait  tenir  à  un  plan  tout  aussi  perfide 

que  celui  d'après  lequel  on  a  perdu  les  Liégeois. 
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FRANCE. 

DÉPARTEMENT   DU  IfOBD. 

LiUe,  U  U  août.  —  T^  cnmp  de  Fonloy,  malffré  lesré- 
tranchcmciilA  coiisidérabU» qu'on  avait  pris  soin  d'élever 
ft  Tmlonr,  o  été  Iransporlô  ù  hirlit-niont,  dans  la  nuit  du 
6.  l/nrlillerlc  c»»t  cependant  resU'fi  dansée  premier  pïwlc, 
et  un  fort  détachement  de  grenadiers  est  venu  s'y  établir. 

M.  Lucknernyanl  entendu  des  grenadiers,  dans  sa  tour- 
née nu  cnmp,  se  plaindre  de  la  chalenr  excessive  du  jour  : 
Ce  n'cft  rien,  leur  dit-il,  bientôt  Je  vimi  mènerai  dam  un 
tndroit  oà  U  fmi  bien  ptun  ehimd  encore,  elfeipcre  qu'on 

ne  s'en  plaindra  pa$ Le  commonderoent  du  camp  de 

Fbntoy  a  été  confié  &  M.  Depré  du  Crassier,  officier  d'iin 
grand  mérite,  ci-devant  sous  les  ordre<  de  M.  Lafayelle. 
Ce  général,  de  l'armée  du  Nord«  ne  tardera  pas  à  venir  se 
mettre  à  sa  tête  ;  les  troupes  qu'il  avait  avec  lui  sont  déjà 
en  marche  pour  rejoindre  ce  département. 

BULLKTIN 
DE   l'assemblée  HATIONALE. 

PRRMlfeBK  LtolSLATDBC 

Présidence  de  M,  Aîerlet, 

81IITK  DE  LA   SKANCB  PEBMANEKTC   DU  10  AOUT. 

Du  lundi  1 3  août ,  à  9  heures  du  matin. 

Un  pi^lilionnnirc  ,  admis  à  la  barre ,  prrspnlo  des 
moyens  inrailliblesdc  faire  glorieusrmrnt  et  de  ter- 
miner proinptcmenl  la  guerre. 

L*  Assemblée  eu  renvoie  l'examen  à  la  commission 
des  ormes. 

Des  fédérés  du  district  de  Condom ,  dépnrtiMnent 
du  Gers,  offrent,  avant  de  partir  pour  Soissons, 
leurs  hommages  à  l'Assemblée. 

La  mention  honorable  est  decréte'e. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers,  admis  à 
la  barre  ,  expose  que  vendredi  dernier,  malgré  les 
dangers  qiiMl  pouvait  courir,  il  se  chargea  seul  de 
porter  Tordre  du  roi ,  qui  défendait  aux  Suisses  de 
Courbcvoie  d'avancer  vers  Paris.  Rentré  le  soir 
chez  lui ,  accablé  de  fatigue  ,  il  reçoit  de  sa  section 
un  ordre  d'y  comparaître.  Quel  est  son  étonnement 
en  s'cntendant  accuser  d'avoir  porté  un  ordre  tout 
contraire,  celui  de  faire  marcher  les  Suisses.  Mille 
voix  se  sont  élevées  pour  attester  son  civisme.  La 
section  lui  a  donné  des  témoignages  de  satisfaction 
de  sa  conduite.  Retiré  de  nouveau  dans  sa  maison , 
un  attroupement  Ta  environné  en  demandant  sa  tê- 
te. Il  vient  prier  l'Assemblée  de  le  garantir  de  Ter- 
reur du  peuple. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  sa  conduite,  et  qu'extrait  du  procès-ver- 
bal lui  sera  délivré. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Grouvellc,  ainsi 
conçue  : 

•  Les  fonctions  auxquelles  vos  suffrages  m'ont 
appelé  demandent  plus  de  droiture  que  de  force  , 
plus  de  prudence  que  de  génie;  je  les  accepte  avec 
aautant  plus  de  reconnaissance. 

»  Ces  fonctions  ne  m'associent  qu'indirrctenienl  et 
moralement  à  la  responsabilité  du  ministère  ;  m:iis , 
falliU-il  la  porter  toute  entière  ,  je  m'y  sonnietlrais 
bien  volontiers  avec  des  ministres  qui'  avaient  déjii 
la  Toix  du  peiqde  avant  de  réunir  les  voix  de  ses  re- 
présentants. 

•  Un  citoyen  qui  a  mérité  d'être  élu  par  vous ,  n'a 
pas  besoin  de  dire  qu'il  est  et  qu'il  fut  toujours  pa- 
triote. Quant  aux  promesses  et  aux  serments  que  je 
pourrais  faire  pour  l'avenir,  ils  sont  écrits  dans  tous 
m  ouvrages  de  ma  plume ,  souvent  faible,  mais 


toujours  dévouée  à  la  liberté  et  à  son  principe  ori- 
ginel :  Tégalité  des  droits,  impartiale  ,  plénière,  et 
purgée  de  toute  exception  et  restriction  machiavéli-     ■ 
que. 

•  Cependant  je  les  renouvelle  ici ,  ces  serments 
sacrés:  je  jure,  par  ma  vie  i-assre,  et,  s'il  m'est  per- 
mis de  le  dire ,  |)ar  ma  Feuille  Villageoise,  de  rem- 
plir nie.<i  fonctions  en  honnne  de  bien  et  en  homme 
libre."  (On  applaudit.) 

Une  lettre  du  président  du  département  de  Loir- 
et-Cher  informe  TAssemblée  qu'à  la  réception  du 
décret  qui  suspend  le  pouvoir  exécutif,  les  corps  ad- 
ministratifs de  Blois  se  sont  réunis  pour  aviser  aux 
mcsuresque  prescrivent  les  ci rconstmces.  Ils  seront 
toujours  ralliés  autour  de  TAssemblée  nationale.  Si 
elle  périt  pour  la  liberté ,  sou  tombeau  sera  le  leur. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Une  dépulation  des  fédérés  de  Lyon  dénonce  des 
trahisons  du  directoire  de  Rhône-et-Loirc. 

Le  rapport  sur  les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment est  ajourné  à  demain. 

M.  Chaudbon-Rousseau  :  J'ai  dénoncé  le  direc- 
toire de  la  Haute -Marne:  je  demande  que  le  comité, 
fasse  aussi  demain  son  rapport,  ou  <|ue  le  directoire 
soit  à  TinsLint  suspendu. 

L'Assemblée  ajourne  à  demam  ce  rapport. 

M.  Lasource  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  dé- 
nonciations de  citoyens  de  TAriégc  ,  contre  le  di- 
rectoire de  ce  département. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  surveillance. 

M.  Lorriol ,  oflicier  municipal  dcPontarlier,  écrit 
à  TAssemblée  nour  appeler  toute  son  attention  sur 
la  déclaration  du  duc  de  Brunswick.  (  On  rit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  procureur-général 
syndic  du  département  de  Saune-et- Loire. — Elle 
est  ainsi  conçue  : 

•  Je  viens  d'organiser  un  t^^  bataillon  de  800 
hommes,  qui  partdemaiu,  jeudi ,  pour  Besançon. 

•  Lundi  prochain  nous  en  formerons  un  second  , 

aui ,  comme  le  précédent ,  est  levé  dans  les  trois 
istricts  de  Milcon  ,  Châlon  et  Louhan  ;  et  de  suite 
nous  en  organiserons  un  3^,  dont  les  recrues  sont 
lournies  par  les  districts  de  Charolle ,  Autim,  Mar> 
tigné  et  BourbouLancy  :  ainsi,  eu  total,  2,400 
volontaires. 

»  Outre  ce,  nous  nous  mettons  en  mesure  de  four- 
nir notre  contingent  à  l'armée  de  ligne  :  je  ne  vous 
parle  pas  d'un  grand  nombre  de  citoyens  partis  pour 
le  camp  de  Soissons,  et  de  ceux  que  nous  avons  ex- 
pédiés pour  compléter  nos  premiers  bataillons,  con- 
formément à  la  loi. 

»  Je  doute  que  le  duc  de  Savoie,  donton  a  redouté 
un  insUint  des  hostilités,  se  permette  d'en  tenter 
aucunes. 

•  Nous  avons  monté  une  quinzaine  de  pièces  de 
canon, qui  sont  desservies  par  deux  compagnies  d'ar- 
tillerie volontaires.  Poudre,  boulets,  mitraille,  tout 

I  e.st  prét:et,  au  premier  mouvement,  nous  entrons 
dans  le  déparlement  de  l'Ain,  avec  tous  les  grena- 
diers, qui  brûlent  de  s'y  rendre.  »(  On  applaudit.  ) 

L'AssembltH'  ordonne  Tinsertion  de  cet:c  lettre 
avec  mention  honorable,  au  procès-verbal. 

M.  Garrau  :  J'annonce  à  TAssemblée  que  le  dis- 
trict de  Libournc,(iui  déjà  a  envoyé  un  bataillon  sur 
les  frontières,  en  lève  un  nouveau  qui  sera  équipé 
et  armé  à  ses  frais.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Albitte  dénonce  la  demande  faite  par  le  district 
de  Dieppe  à  la  municipalité  de  cette  ville,  d'unconi- 
missaire  pris  dans  son  sein,  d'après  un  arn?lé  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  pour  former  une 
espèce  de  comité  central.  La  municipalité  trouvant 
la  mesure  inconstitutionnelle,  s'y  est  refusée. 


D'APRÈS  SANDOZ 


Tfp.   Iltari  l>lo«. 
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De  Prcz  de  Crassier,  colonel  et  grand  bailli  d'épée  de  Charolais, 
député  de  Gex  à  l'Assemblée  nationale  constituante. 
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Cette  ddoonciation  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

(Jiic  déniitation  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
est  introduite  ù  la  barre. 

Voraieur  de  cette  dépulalion  :  Législateurs,  les 
cito\Tns  dp  la  s<!Clion  de  la  Bibliothèque  viennent 
vcMis  féliciter  d'avoir  rétabli  la  liberté  sur  des  bases 
désormais  inébranlables.  Les  tyrans  sont  convain- 
cus qu*on  peut  blesser  la  liberté,  mais  qu*on  ne  la 
tue  jamais.  (On  applaudit.)  Notre  concitoyen Brissot 
vous  a  dit  que  notre  section  était  divisée  en  deux 
partis,  que  le  bon  était  celui  des  Sans-Culottes.  Ce 
sont  les  Sfuis -Culottes  qui  paraissent  devant  vous. 
Ceux-là  vous  aiment.  Leur  poste,  vendredi  dernier, 
était  au  Carroi^sel.  L'appareil  du  despotisme  est 
tombé  en  poussière  devant  la  confédération  des 
SanvCulottt'S.  (On  applaudit.)  La  section  renouvelle 
son  adhésion  k  votre  serment.  Elle  fera  une  collecte 
en  faveur  des  feumies  et  des  enfants  de  ceux  de  nos 
frères  qui  ont  péri.  Les  vertueuses  citoyennes  qui 
nous  accompagnent  sollicitent  un  hospice  pour  les 
blessés,  qu'elles  s'obligent  de  soigner  jusqu'à  leur 
entière  guérison.  (Nouveaux  applaudissements.  )La 
S4*ction  a  débaptise  le  bataillon  des  Filles-de-Sauit- 
Thomas.  Soyez  ses  parrains,  législateurs.  Nos  ca- 
noniiiers  ont  perdu  leurs  deux  canons  ;  ordonnez 
(|u'il  leur  eu  soit  donné  de  nouveaux. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  péti- 
tion, renvoie  à  la  commune  pour  le  nom  du  batail- 
lon, et  décrète  qu'il  sera  donné  aux  eanonniers  de 
nouveaux  canons  et  des  fusils  aux  fédérés. 

Une  députion  des  sous-ofticiers  de  la  gendarme- 
rie nationale  réclame  la  rectitication  d'une  erreur 
qui  les  comprend  dans  le  décret  du  licenciement  de 
leur  état-major. 

Cette  rectitication  est  décrétée. 

M.  Condorcet,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, fait  lecture  d'une  exposition  à  la  France 
et<i  l'Europe  des  motifs  qui  ont  dirigé  la  conduite 
de  l'Assemblée  nationale  depuis  vendredi  dernier. 

(Nous  la  doimcrons  dans  un  des  prochains  numé- 
ros). 

Celte  exposition  est  souvent  interrompue  par  des 
applaudissements  unanimes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Brissot,  TAssemblée  or- 
donne quelle  sera  imprimée, aflichée, envoyée  à 
tous  les  départements,  districts,  municipalités  du 
royaume  et  aux  armées,  et  que  le  ministre  des  af. 
faires  étrangères  la  fera  parvenir  à  tous  les  ambas- 
sadeurs de  France  auprès  des  princes  étrangers. 

Unedéputation  de  la  municipalité  de  Boulogne, 
accompagnée  de  gardes  nationales,  vient  offrir  à  la 
sensibilité  del'Assemblée  troissuissesqu*ellea sous- 
traits à  la  fureur  du  peuple. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  ta  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Boulogne,  et  que  lestrois  suisses  se- 
ront conduits  au  palais  Bourbon  sous  bonne  et  sûre 
garde. 

M.  Bbuat  :  L'Assemblée  n'apprendra  pas  sans 
intérêt  (jue  plusieurs  de  ces  soldats,  et  notamment 
ceux  qu  on  vient  de  vous  présenter,  sont  des  Fran- 
çais de  nos  frontières,  que  l'usage  avait  fait  admettre 
dans  le  régiment  des  Gardes-Suisses.  Ce  sont  de  bons 
citoyens  dont  la  plupart  ont  été  pris  ou  tués,  lors- 
qu'ils se  retiraient  pour  ne  pas  assassiner  le  peuple. 

M.  Chabot  :  J'ai  conversé  avec  presque  tous 
ceux  qui  restent,  et  je  me  suis  eon vaincu  que  leurs 
of liciers,  quelques  gardes  nationaux,  des  membres 
oiémes  du  directoire,  et  certains  personnages  qui 
seront  dévoilés  à  cette  tribune,  les  ont  égarés.  Vous 
verrez  que  le  roi  et  la  famille  royale  allaient  les  ex- 


horter à  tirer  sur  le  peuple  ;  que  ces  malheureux 
suisses  croyaient  défendre  daus  sa  maison  le  roi 
constitutionnel,  tandis  qu'il  était  à  l'Assemblée.  Il 
faudra  faire  imprimer  les  œuvres  de  cette  cour,  a6n 
que  tous  les  peuples  de  l'Europe  apprennent  à  dé- 
tester les  rois  et  la  royauté.  (  On  applaudiL  ) 

Deux  commissaires  de  la  commune  paraissent  à 
la  barre.  Ils  annoncent  que  sous  peu  de  jours  le 
comité  de  surveillance  des  représentants  de  la  com- 
mune prouvera  la  vérité  des  taitsexposéspar  M. Cha- 
bot. La  ville  de  Paris  est  tranquille,  grâce  à  l'infati* 
gable  activité  des  citoyens  dont  plusieurs  n'ont  pris 
encore  aucun  repos  depuis  l'heureux  moment  de 
notre  régénération.  Cette  nuit,  60  suisses  ont  été 
conduits  au  palais  Bourbon.  Toutes  fes  presses  con- 
tre révolutionuaires  sont  dispersées  ou  servent  à 
l'instruction  du  peuple.  (On  applaudit.)  La  mort  de 
ces  folliculaires  n'a  été  hâtée  que  de  peu  de  jours; 
car  la  suppression  de  la  liste  civile  allait  les  faire 
mourir.  Les  gendarmes  nationaux  ont  apporté  ce 
matin  une  dénonciation  générale  et  sans  exception 
de  tous  leurs  ofliciers  nominativement.  Le  conseil 
de  la  commune  a  cru  devoir  les  metU*e  en  état  d'ar- 
restation. (  Ou  applaudit.  )  Les  nouvelles  alarmes 
conçues  hier  sur  la  sûreté  du  père,  de  l'ami  des  ci- 
toyens, et'iient  trop  fondées.  Tous  ses  assassins 
sont  dans  les  fers.  (  Nouveaux  applaudissements.  ) 
Une  garde  de  deux  personnes  veillera  sans  cesse  sur 
ses  jours.  Les  maisons  de  jeu  et  de  débauches,  tou- 
tes les  retraites  de^  chevaliers  du  poignard,  dont  la 
plupart  n'existent  plus,  sont  détruites.  La  commune 
rst  occupée  à  former  le  nouveau  tribunal  martial. 
Elle  doit  se  concerter  h  cet  effet  avec  le  comité  de 
législation  de  l'Assemblée.  Les  commissaires  pré- 
senteront sur  cet  objet  (pielque^  réflexions  prélimi- 
naires. 

L'Assemblée  les  renvoie  au  comité  de  législation, 
et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  deux  re- 
présentants de  la  commune,  qui  traversent  la  salle 
au  milieu  des  applaudissements, 

MM.  les  commissaires  formant  la  nouvelle  coM' 
mune  de  Paris  rendent  compte  5  l'Assemblée  de  l'é- 
tat de  la  capitale.  Elle  est  tranquille.  Le  |>euple  est 
dans  te  calme  de  la  force  et  de  la  liberté.  MM.  les 
commissaires  rappellent  à  l'Assemblée  qu'elle  a  in- 
stitué une  cour  martiale  pour  juger  les  soldats  et  les» 
ofliciers  suisses  qui  ont  tenté  d'allumer  la  guerre  ci- 
vile; mais  il  faut  remarquer  qu'il  serait  possible  d& 
donner  à  ce  tribunal  une  telle  organisation  qu'elle 
jugerait  tous  ceux  qui  voudraient  coopérer  à  la 
guerre  civile. 

Il  serait  possible  de  prendre,  pour  le  jury  d'accusa-^ 
tion,  quarante-huit  jurésdans  les  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris,  et  quarante-huit  autres  jurés  parmi 
les  fédérés  des  départements  ;  il  serait  pris  autani 
de  jurés  pour  le  jury  de  jugement.  Cette  haute  cour 
serait  présidée  par  quatre  grands  jurés  pris  dans 
l'Assemblée  nationale,  et  deux  grands  procurateurs 
y  seraient  pareillement  pris. 

Ce  projet  d'organisation  est  renvoyé  à  l'examen 
du  comité  de  sûreté  générale. 

Des  citoyens  de  la  section  de  l'Oratoire,  et  dépu- 
tés par  cl  le,  viennent  féliciter  l'Assembléedu  courage 
auquel  elle  s'est  élevée.  La  section  envoie  à  l'Assem- 
blée l'argenterie  que  plusieurs  de  ses  habitants  lui 
ont  apportée  après  la  prise  du  château.  Les  citoyens» 
dit  l'orateur,  en  déposant  ces  effets  dans  la  section, 
secouaient  leurs  mains,  de  crainte  qu'elles  ne  fus- 
sent souillées  en  touchant  ces  effets  qui  sortaient  du 
séjour  du  crime* 

MM.  les  administrateursdudépartementdeSeine- 
et-Oise,S('.ant  à  Versailles,  l'administration  du  dis- 
trict de  celte  ville  et  sa  municipalité  envoient  de& 
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commissaires  à  rAssembicc,  pour  l'averlir  que, 
iiicUjinl  los  scellés  dans  les  châteaux  que  le  roi  s'é- 
t'iit  resserves  dons  retendue  du  ce  département,  ils 
y  unt  trouve  plusieurs  personnes,  dont  un  plus  long 
si'jour  dans  ces  maisons  reridnnt  la  mise  du  scellé 
tres-<linicile.  MM.  les  commissaires  avertissent  aussi 
l'Assemblée  que  Ton  a  trouvé  dans  Fun  des  châteaux 
I)caucoupd*habits  de  gardes  nationaux,  habits  qui 
serviront  aux  volontaires  des  frontières,  quVile 
qu'ait  été  leur  destina  tiou  primitive. 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs. 

M.  UoFFMAK!ii  :  Plusieurs  de  ceux  qui  sont  logés 
dans  les  maisons  royales  sont  des  prêtres  insermen- 
tés, des  gens  suspects  ;  je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  tous  ces  châteaux  seront  évacués,  et  que 
lesadministrations  pourront  Taire,  à  Tégard  des  hô- 
tes suspects  de  ces  maisons,  telles  dispositions  que  la 
police  prescrira. 

Cette  proposition  e^t  adoptée. 

M.  le  président  admet  a  la  barre  un  étranger, 
M.  Lasacio,  Italien,  qui  se  sent  le  cœur  des  anciens 
Romains,  en  se  trouvant  en  France  dans  rélément 
fk  la  liberté;  vient  remercier  la  France,  dans  la 
jiersonne  de  ses  représentants,  de  l'hospitalité  flat- 
teuse qu'il  a  trouvée  partout  sur  sa  route.  11  Tait  un 
don  patriotique. 

L'Assemblée  l'invite  à  la  séance. 

M.  Gohicr  annonce  à  l'Assemblée  que  MM.  les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris  lui  font  re- 
im'Ure  les  pièces  inventoriées  après  la  levée  du 
^^^4Ié  des  |iapiers  de  M.  Laporte,  inletidant  de  la 
liNle  civile.  11  ajoute  que  M.  Laporte  a  été  transféré 
«I  la  prison  de  l'Abbaye;  son  arrestation  a  éténéces- 
^Jure  et  pour  la  liberté  de  l'individu,  et  pour  la  tran- 
quillité j)ubli(|ue. 

M.  Gohicr,  passant  à  un  autre  objet,  demande  que 
l'As«iembiée.  accorde  à  la  société  du  point  central  des 
4Uls,uHe  salle  de  conférence  dans  le  Louvre.  L'As- 
^elnblée  renvoie,  ce^  notilications  et  demandes  aux 
comités  qui  doivent  en  connaître. 

■^1.  Daubigny, commissaire  de  la  section  desTuile- 
!>  s,  adresse  à  J'Assemble^  l'inlerrogaloire  d'une 
|ie«^sofine  qui  loge  près  l'hôtel  de  Brienne,  où  étaient 
4  «iMYiiés  les  gîvfdes suisses. Cette  i)ers(inne  lésa  vus, 
sivaiit  le  10  4^t  depuis  plusieurs  jours,  se  divertir  à 
bnirt!  plus  qii'à  l'ordinaire.  Dans  la  maison  où  ha - 
biîail  rinlerrogé,  logeaient  aussi  des  personnes  nui 
^«)llt  allées  à  la  campagne.  Un  des  suisses  a  de- 
uiaudéà  l'interrogé  pourquoi  ils  avaient  quitté  Pa- 
r.N  ;  est-ce  qu'ils  ont  peur,  a-t-il  dit  :  Bah  !  les  pru- 
>•*••'*  ^e  Reine  Claude  sont  mûres,  et  nous  lc!\r  en 

t ;  voilà  des  cartouches  ;  nous  eu  avons  plein 

lios  poches  pour  ceux  qui  viendront.  —  On  vous 
fait  boire,  répondit  la  personne  au  suisse,  ou  vous 
fait  comme  aux  chapons,  on  les  engraisse  pour  ;les 
tuer.  —  Ainsi  linit  le  colloque  dont  l'interrogatoire 
rend  coujpte. 

L'Assemblée  en  renvoie  l'examen  au  comité  de 
surveillance. 

Deux  députés  de  la  république  de  Mulhaiisen,  en- 
y<>yé8  pour  une  convention  commerciale,  dont 
l'examen  estconlié  au  comité  diplomatique,  deman- 
dfiil  et  obtiennent  un  passeport. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Yonne,  annonce  qu'ils  ont 
promulgué  et  adressé  à  toutes  les  administrations 
inférieures  de  leur  res.sort  les  décreU  relatifs  à  la 
Mispension  du  roi,  et  que  leur  conduite  sera  ton- 
jtMirs  celle  de  la  soumission  la  plus  respectueuse 
tiiix  décrets  des  représentants  élus  du  peuple. 

Un  membre  lit  une  lettre  des  administrateurs  du 
di^aricment  derArdèchc.  Il  annouccnt  que,  malgré 


ladéfaite  deDufaillantetde  son  armée,  il  vient  de 
se  former  un  second  parti  aussi  considérable,  et 
qu'il  conserve  toute  l'activité  du  premier.  Le  dé- 
partement a  jii(^é  à  propos  de  prendre,  dans  ces 
moments  de  crise ,  des  mesures  extraordinaires, 
et  d'arrêter  toutes  les  lettres  venant  de  l'étranger. 
Ils  envoient  à  l'Assemblée  les  pièces  de  cette  con- 
juration. 

L'Assemblée  en  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
surveillance. 

Le  ministre  delà  guerre  transmet  à  l'Assemblée 
nue  lettre  du  général  Monstesquiou.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  J'ai  trouvé  dans  tous  les  pays  que  je  viens  de 
parcourir  une  activité  incroyable.  Les  batailtoos 
naissent  de  toutes  parts,  et  se  forment  en  24  heu- 
res. Ce  spectacle  est  la  plus  belle  réponse  quefoQ 
peut  faire  à  ceux  qui  veulent  révoquer  en  doute  le 
vœu  national.  Il  serait  désolant  que  tant  de  zèle  de- 
vint inutile,  faute  d'ensemble.  Nous  éprouvons  une 
grande  pénurie  d'ofliciers  généraux.  Ces  messieurs 
veulent  bien  <!tre  payés,  mais  ils  ne  veulent  pas  ser- 
vir, et  ils  donnent  les  premiers  l'exemple  de  l'insu- 
bordination. Il  serait  intéressant  que  l'Assemblée 
uationale  iixât  son  attention  sur  cet  objet.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  grenadier  volontaire  de  Paris  envoie  sou  bon- 
Detet  un  don  patriotique. 

M.  Rulh  annonce  que  dans  son  département  les 
hommes  sortent  de  dessous  terre,  et  qu'un  village 
qui  ne  devait  fournir  que  neuf  hommes  en  a  fourni 
plus  de  50,  tous  anciens  serviteurs,  et  dont  les  plus 
récents  n'ont  pas  moins  de  sept  à  huit  ans  de  service. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vincent,  T Assemblée  dé- 
crète que  les  costumes  ecclésiastiques,  religieux,  et 
des  congrégations  séculières,  sont  abolis  et  prohi- 
bés pour  les  ordres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  ce- 
pendant les  ministres  de  tous  les  cultes  pourront 
coiistMver  le  leur,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  lorsqu'ils  les  exerceront  dans  leur  arrondis- 
sement. 

Un  membre  demande  que  l'on  ajoute  à  ce  décret 
qu'à  la  première  contravention  tes  ministres  du  culte 
catholique  soient  privés  de  la  moitié  de  leur  trai- 
tement ;  <|ue  ceux  des  autres  cultes  soient  punis  par 
la  police  correctionnelle;  et  qu'en  cas  de  récidive, 
ils  soient  tous  punis  par  la  déportation. 

M.  Camoon  :  Suivant  cette  proposition,  le  culte 
catholique  est  puni  par  la  bourse,  et  les  autres  par 
la  police  correctionclle. 

Maintenant  (|ue  nous  venons  de  prêter  le  serment 
de  maintenir  l'égalité,  tous  les  cultes  doivent  être 
legardésdc  même. 

Je  demande  que.  cette  peine  soit  une  peine  pécu- 
niaire prononcée  par  la  police  municipale. 

Cette  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction. 

M.  Vincent  veut  faire  un  rapportsurles  biens  des 
congrégations  séculières. 

Un  membre  s'y  oppose,  en  disant  qu'il  y  a  des  ob- 
jets plus  intéressants  à  traiter  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  sommes. 

M.  Vincent  observe  qu'il  est  depuis  très-long- 
temps à  la  tribune  |)our  ce  rapport,  et  qu'il  s'agit  cle 
plus  de  8  mi  liions  de  liv .  pour  la  nation. 

On  lui  accorde  la  parole,  et  sur  son  rapport,  l'As- 
semblée assigne  des  pensions  aux  personnes  de  l'un 
et  l'autre  sexe  attachées  aux  congrégations  sécu- 
lières. 

N,  B.  Nous  donnerons  ce  décret  dansijn  pro- 
chain numéro. 

M.Camboii  demande  que  ceux  qui  n'ont  point 
prêté  serment  n'aient  pointde  traitement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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Les  administrateurs  composnnt  le  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  écrivent  de 
Buncn  la  lettre  suivante  : 

«  Nous  avons  Thonncur  de  vous  informer  que  le 
conseil  général  du  déparlenient  a  ordonné  la  trans- 
cription sur  SOS  registres,  Timpression  et  la  publi- 
cation de  la  loi  relative  à  lu  suspension  du  roi.  • 

M.  Tartanac  :  Les  administrateurs  ont  fait  leur 
devoir,  mais  leur  adresse  est  un  peu  sèche. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  procureur-gé- 
nëral-syndic  de  ce  département  soit  mandé  à  la 
barre,  pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  s'il  a  fait 
passer  ce  décret  aux  districts,  et  ceux-ci  aux  mu- 
nicipalités; dans  cet  instant,  vous  devez  donner  un 
grand  exemple  de  sévérité,  et  surtout  aux  membres 
des  départements  qui  ont  aftichéraristocratie  comme 
-ceux  de  Rouen.  J'ajoute  que  Ton  dit  que  cet  arrêté 
a  été  enregistré  avec  des  modifications. 

M.  Brissot  :  J*ai  reçu  une  lettre  qui  me  prévient 
que  le  département  a  déclaré  la  loi  nulle,  et  que  les 
sections  se  sont  assemblées  et  ont  cassé  Tarrété  du 
département. 

L'Assemblée  mande  le  procureur-géuéral-syndic 
à  la  barre. 

M.  Gensonné  lit  une  lettre  remise  à  la  commission 
extraordinaire  par  le  ministre  des  affaires  étragères. 
On  annonce  dans  cette  lettre  que  Rouen  devait 
devenir  le  foyer  d'une  contre-révolution,  qu'il  y 
fallait  un  bataillon  de  troupes  de  ligne,  et  que  le 
lieutenant-colonel  du  régiment  suisse  de  Salis- 
Samade  s*y  est  transporté  avec  un  bataillon  de  ce 
régiment. 

Ce  lieutenant-colonel,  est-il  dit  dnns  la  lettre, 
s'est  occupé  d'écarter  du  régiment  trois  officiers 

Kitriotes,  à  force  de  mauvais  traitements  ;  il  les  a 
rcés  de  donner  leur  démission.  L'ambassadeur  de 
France  a  écrit  que  la  démission  de  ces  ofliciers  sera 
qial  reçue  des  cantons  suisses. 

M.  Gensonné  :  Vous  voyez  que  Ton  savait  déjà  en 
Suisse  que  Rouen  devait  devenir  le  ihéillre  de  la 
contre-révolution.  Au  reste,  le  seul  crime  des  trois 
ofGeiers  démissionnaires  est  d'avoir  autrefois  pré- 
senté une  pétition  à  l'Assemblée,  pour  obtenir 
d'être  sur  le  pied  des  troupes  françaises,  et  d'aller 
combattre  sur  les  frontières;  pétition  approuvée 
par  les  Ligues  Grises,  et  à  laquelle  vous  avez  fait 
justice.  Le  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  au  lieu 
d*obéir  au  décret,  en  envoyant  ce  régiment  aux  fron- 
tières, le  mit  en  garnison  à  Rouen. 

M.  Lacroix  :  C'était  sans  doute  pour  recevoir 
avec  \fs  honneurs  militaires  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi. 

M.  Broussonnet  :  J'ai  reçu  une  lettre  dans  la- 
quelle on  annonce  que  M.  Li'ancourt  a  passé  samedi 
soir  en  revue,  à  Rouen,  un  détachement  du  régi- 
ment deSalis-Samade,  et  d'un  autre  régiment.  Après 
la  revue,  M.  Liancourt  a  fait  prêter  aux  soldats  le 
serment  civique,  et  a  voulu  leur  faire  crier  vive  le 
Toil  Un  détachement  de  garde  nationale  était  pré- 
sent; il  s'y  est  opposé.  Un  officier  a  crié  :  Vive  la 
nation:  il  a  été  envoyé  aux  arrêts  par  M.  Liancourt. 
Le  cri  patriotique  de  vive  la  nalion  n'en  a  pas  moins 
retenti  dans  les  airs. 

M***  :  Je  dois  ajouter  un  fait  :  c'est  que  la  muni- 
cipalité a  fait  acheter  huit  pièces  de  canon  ,  pour 
les  placer  dans  la  caserne  des  suisses,  et  3,000  fu- 
sils, et  que  Ton  a  fait  apprendre  l'exercice  à  5,000 
prêtres. 

Ces  dénonciations  sont  renvoyées  au  comité  de 
surveillance. 

On  lit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Dieppe, 
ainsi  conçue  : 


•  Nous  venons  de  recevoir  vos  diffiKrents  décrets 
relatifs  à  la  suspension  du  roi.  Puisse  la  liberté  çX 
régalité  sortir  triomphantes!  Tous  nos  regards  se 
sont  fixés  vers  l'Assemblée  nationale,  c'est-à-dire, 
vers  les  membres  patriotes  qui  la  composent.  Eux 
seuls  peuvent,  par  leur  fermeté  et  par  leur  énergie, 
sauver  la  patrie.  Nos  concitoyens  ont  tous  jure  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  conquises  par  les 
soins  des  braves  Parisiens.  • 

Un  officier  de  la  garde  .nationale  de  Paris,  qui 
commandait  un  poste  au  château  des  Tuileries  dans 
la  nuit  du  9  au  10 ,  fait  une  déclaration  dont  voici 
l'extrait  : 

«  Vers  les  11  heures  du  soir,  nous  vîmes  arriver 
environ  7  à  800  individus,  la  plupart  décorés,  et 
armés  de  carabines.  A  peine  pouvait-ou  passer  dans 
la  chambre  du  conseil  et  dans  celle  du  roi.  On  mit 
ijiie  compagnie  de  suisses  sous  mes  ordres.  Les  of- 
liciers me  firent  beaucoup  d'éloges  sur  le^  braves 
gardes  nationales.  Ils  voulurent  m'endoctriuer;sur 
les  réponses  fermes  q^iie  je  leur  fis,  ils  me  jurèrent 
de  ne  faire  feu  qu'après  nous.  A  5  heuresdu  matin, 
l'arrivée  des  Marseillais  ayant  été  annoncée,  on 
distribua  aux  suisses  de  l'eau -de- vie.  Un  officier 
général,  qui  me  parut  avoir  le  commandement  de^ 
(h'valiers  du  poignard,  m'en  offrit  aussi  pour  mes 
volontaires;  mais  je  la  refusai.  Bientôt  les  cheva- 
liers du  poignard  sortirent  des  dagues,  des  pistolets 
à  2  ou  3  coups,  et  toutes  sortes  d  armes  très-meur- 
trières. Ils  se  rangèrent  par  compagnies  et  par  pe- 
lotons, et  avaient  des  chefs.  Je  me  mis  en  devoir  de 
les  faire  prisomiiers,  lorsque  M.  Rœderer  arriva, 
et  annonça  que  l'Assemblée  uationale  invitait  le  roi 
à  se  rendre  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Je  protégeai 
son  passage,  je  fus  obligé  de  haranguer  plusieurs 
fois  le  peuple,  et  enfin  je  le  conduisis  jusqu'aux 
portes  de  cette  salle.  Je  voulus  retourner  a  mon 
{loste;  mais  le  chemin  était  déjà  jonché  de  cada- 
vres, et  il  me  fut  impossible  de  pénétrer.  Le  jeune 
prde  national  qui  m'accompagne,  et  qui  commanda 
le  poste  en  mon  absence,  vous  rendra  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  ensuite.  » 

Ce  garde  national,  oui,  en  qualité  de  sergent, 
commandait  un  poste  dans  les  escaliers,  prend  la 
parole.  —  Il  déclare  qu'à  l'instant  même  où,  en 
IJrésencc  des  ofliciers  suisses,  il  venait  d'envoyer 
au  peuple  et  aux  fédérés  qui  avaient  pénétré  dans 
la  cour  du  château  trois  députés,  pour  leur  porter 
des  paroles  de  paix,  en  réponse  aux  propositions 
de  conciliation  qu'ils  lui  avaient  faites,  et  où  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  s'avançaient  dans 
l'arène ,  les  officiers  suisses  firent  faire  plusieurs 
décharges  de  mousqueterie  ;  que  les  chevaliers  du 
poignard,  voyant  que  les  volontaires  qu'il  comman- 
dait refusaient  de  tirer  avec  les  suisses ,  tentèrent 
de  leur  arracher  leurs  armes,  mais  qu'ils  furent 
repoussés  à  coup  de  crosse  ;  en6n,  que,  voyant  la 
trahison  des  suisses  et  ceux-ci  se  disposant  à  tirer 
sur  les  canonniersde  garde,  pour  leur  enlever  leurs 
canons,  il  se  rangea  du  côté  du  peuple,  et  que,  de 
30  hommes,  dont  son  poste  était  composé,  il  n'en 
échappa  que  5. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  décla- 
rations ,  et  le  renvoi  à  la  commission  de  surveil- 
lance. 

M.  Vergniaud,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire :  Au  moment  où  la  guerre  menace 
d'embraser  l'Europe  ;  où  nos  généraux  citoyens  sont 
en  présence  des  cohortes  étrangères  ;  où  la  destinée 

f>èse  dans  sa  balance  éternelle  Te  sort  destyrans,  et 
a  liberté  du  mondedaus  les  agitations  d'une  seconde 
révolution  ;  lorsque  les  accents  terribles  de  la  co- 
lère du  peuple  se  font  encore  entendre  ;  que  sa 
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toiife-piii(»saoce  n  fjit  riisp.irai(rp  les  moniimeiils 
C'iiisicr#*'s  an  df^p'ili'inii»  ;  fitMit-Ptre  trouvPn'Z-vous 
i\\i'H  l:i  lt:iiiU*iir  on  U'S  t'vr':!fin«Mils  vous  ont  pl.'irés, 
il  <-st  fli{fii«'  «Ip  votrf:  zhIi-  iIi»  lori'l'T  un  Iriiiple  ;i  la 
Lili'Tl»'.  rt  lie  pn'p.'inT  a  In  Cniivenlion  luitioiialo 
iiii  Hilidcft  fjiii  nmvmcf.  h  '^raudfiit  <*l  la  ;5loiri!  dtrla 
France. 

l/hotnmc  qn^riiflamuift  l'amour  (ji»  In  libertô,  et 
f'xi  qui  la  naturr;  a  gr.ivf*  Iff  st^titiiiifiit  rlu  beau  dans 
1rs  arU,  IIP  pi'ut  ainHïT  sa  ppris^'i*  Pi  «s  n';çards 
sur  rfUr  ï'troilr  ciut^iulf.,  sans  si*  ilcrnanilcr  ii  lui- 
rnî^ine  s'il  r^st  !»HMt  vnii  i\iio  ru  soil  là  In  saucluairp 
d«;  n';s  lois  ;  si  Irs  lioinuH'S  qu'il  voit  pl.icrs  siT  île 
ioiiîçurs  Pl  iu'viniinoilrs  ii.iuqurllrs  rt  s'iipllis.'illt 
sans  c»'s''p  PU  l'fTorls  iujpiiissriiitsponrr.-iin'riitpuilre 
Ipurvoiï,  sont  lis  ri'privsi'iilants  ilcî  la  iijilir»ri  Iran- 
caisff;  SI  c«;h  trihunrs.  aussi  ridiriilrspar  liMir  pe- 
lil«"»s*î  quK  par  Urur  ïlisjiositiofi,  où  loiis  les  iiioii- 
vf'iuMiN  doivent  r.tnî  di'sordoniMvs,  parro  qu'ils 
sont  ffiVirs ,  011  l'on  l'st  moins  assis  qu'iiidrcrmuinit 
«•nlass4:,  sont  1rs  pIa<M?s  rés(?rvi;es  à  un  ppiifile 
librr*. 

Oî  n'c'st  pas  quft  la  liherU  ait  bosoin  d^  luxft  ;quc 
.S[»arl«  nuissf^  pi-rir  plutôt  qu'Athèurs,  dans  la  umî- 
iJioiri'  des  sir(;lr.s  ;  ou  le  jeu  ( 


d«'  Paume,  plutôt  que 
1rs  dwliraux  df  Versailles  et  des  Tuileries. 

Mais  un  peuple  qui  semble  avoir  âU'  ro])jet  des 
jjrédib'clious  de  la  nature,  à  qui  elle  a  ilonué  et 
réuprjçie  qui  aequiert  et  conserve  la  liberté,  et  le 
p^nùt'  qui  ajoute  par  l'industrie  à  la  fécondité  du  sol, 
et  par  ses  créations  multipliées  à  la  splendi'ur  t\f'ri 
«•mpires;  b-  peuple  qui,  dans  la  terre  lurme  de  son 
esclava;;e,  fut  si  ^'énéreux  ;  qui  batit  d«'S  palais  si 
ina^iiifiqiii>s  à  ses  rois  ;  que  la  beauti*.  dt^  ses  uionii- 
nn'nfsa  rendu  célèbre  narmi  les  nations;  le  peuple 
qui  a  fondé,  pour  ses  uéros,  ce  siiprrbe  Klisée,  **\i 
bieiilùt  Ton  ac<;oiirra  ile  toutes  lespartiesdu  monde, 
noiir  admirer  les  proiluctions  di'S  arts  ,  et  rendre 
liommaj;e  à  la  cendre  des  bouimes  qui,  pendantleur 
vie,  auraient  bonoré  riuimanité;  ce  peuple  ne  s'iu- 
di^iierait-il  pas,  si  on  l'invitait  à  une  bnnteuse  par- 
cimonie, à  rabné;;ation  de  son  fçnftl  et  <le  ses  talents, 
lorstpi'il  s'af^il  du  |ialais  même  «le  la  nation,  du  pa- 
lais où  elle  enverra  ses  re|irésentants  délil>érer  les 
lois  qui  doivent  fairr  son  bonlieur,  rt  assurer  à 
jamais  la  liberté  et  l'égalité  ? 

.le  u\'ii  pas  besoin  de  vous  rappeler  b*  résultat  d» 
voire  expérience;  je  veux  «lire  qu'il  est  impossible 
d'établir  l'ordre  et  (b'  lixer  le  silence  dans  la  salle 
actuelle  de  vos  séances,  et  ilans  toute  autre  qui  aura 
un»'  forme  aussi  vicieuse.  Sans  doute  il  y  aurait  d»* 
la  lolir,  éT  serait  méconnaîlre  le  co^iir  biimain  que 
de  soubaiter,  dans  une  assemblée  délibérante,  une 
tran(|iiillité  d'automates.  Lorsque Démostbi'ues  ton- 
nait contre  IMùlippe,  ou  Cicéron  contre  ('alilina, 
une  paix  pn»ronde  ne  régnait  ni  dans  le  Forum 
d'Albèiies  ni  dans  le  sénat  <le  Home.  Quand  de 
farauds  dangers  menacent  la  patrie  ou  la  liberté,  et 
«ne  les  opinions  se  lieurtent,la  violence  dans  les 
(liscussious  n'est  autre  chose  que  la  manifestation 
d'un  patriotisme  ardent.  Dans  les  discussions  im- 
portantes, peut-être  faudrait-il  plus  redouter  ce 
calme  qu'on  décore  du  beau  nom  de  di;^iiité.  Il 
pourrait  être,  «le  la  part  tWs  représentants  du  peu- 
ple, un  sij;ne  «le  corruption  ou  «l'une  bîcbe  apalhi«\ 
et  pour  le  p«MipIe  l'af^onie  «le  la  lii)erté.  C«'|MMidaiit 
il  importe  d«'  ne  |)as  aii«,'ineul«T  le  tumulle  inévi- 
table «les  passiruis  par  c«'lui  «pii  peut  «lériv«'r  «!«' la 
distributi«)n  «lu  local  «»ù  l'on  délib<'n'.  Par  «-xeinide, 
votre  salle  buiue  un  carr«' buii:  :  il  y  a  uuei^rande 
<juaulilé  «le  places  «lù  l'tuj  ne  peut  ni  voir  le  pré- 
sident, ni  en  être  a[»eri;u  :  il  arrive  de  là  que,  si 
ou  abuudoniie  les  grands  objets  d'iulcrèt  public  pour 


se  livrer  à  des  conversations  parlieulièrPS,  le  pré- 
sident se  trouve  «lans  l'impossibilité  de  les  inlerruni- 
pre  par  un  raïqiel  à  l'ordre  ;que,  si  on  veutobleiiir  la 
parole,  il  luut  ou  se  dérangrr  et  troubler  ses  voisins 
pour  alb»r  prendre  une  place  d  où  on  pii!<<e  la  de- 
mander au  président,  ou  lixi*r  liiltention  de  «-elui-ci 
par  des  cris  forcés  4]ui  intprri'm;ieTit  la  discussion  et 
provoqtU'îitd''  nouvi|Ii<:clanjeiir'i. 

Il  est  «l'aulres  places  d'où  l'on  ne  voit  pas.  et  d'où 
on  entend  mal  l'orateur  qui  est  à  la  tribune:  dès- 
lors  l'intérêt  «limiuue,  ratîenlion  se  lasse,  bientôt 
naissent  les  miirmurt'S,elà  b'iir  faveur  il  s'introduit 
une  loquacité  d'inilividu  à  individu,  «pie  le  président 
et  l'orateur  ne  parviennent  à  ébiiiff»*r  qu'après  de 
I  pénible^  efforts  et  une  gramb-  perle  de  temps. 
I       lin  p'uéral ,  «piHque  place  qu'on  occupe  dans 
1  notre  «lalle,  on  n'est  pas  assi'z  sous  les  yeux  du  pré- 
I  sident.  ou  sous  les  repanls  de  1  Assemblée  :  il  en  ré- 
sulte naturellement  que  Ton  doit  s'observer  moins, 
,  que  l'on  Th'-rlige,  si  je  peux  nr«'xprimer  ainsi,  le 
resîtpct  que  l'on  se  doit;  et  il  devient  extrêmement 
difficile  à  une  assembb'C  nombreuse  de  faire  de 
bonnes  lois,  quand  les  individus  qui  la  composent 
croient  [touvoir  s'affranchir  de  leur  propre  dignité, 
et  perdent  ainsi  le  sentiment  de  ce  que  leurs  fonc- 
tions i>nt  de  sublime. 

Vous  avez  encore  remarqué  combien  notre  salle 
est  iiiîrrate  et  fatiirante  pour  l'orateur;  elle  con- 
damne à  un  silence  funeste,  pour  la  chose  publique, 
les  hommes  qui  n'ont  pas,  dans  l'organe  de  la  voix, 
la  même  force  que  dans  leur  ame,  ni  la  même  dten 
duc  que  dans  leur  «'sprit.  et  donne  peut  être  trop 
d'avautaîî«'s  à  ceux  qui,  avec  moins  «le  linnièn's, 
ont  une  voix  plus  sonore,  ou  une  constitution  phy- 
sique plus  vif^oureusemeiil  prononcée. 

.rajoulerai  1'^  que  la  forme  en  carré  lonj».  et  l.i 
position  du  fauteuil  du  président,  en  établissant  une 
«li vision  physique  dans  la  salle,  ont  [>eiil  être  con- 
tribué à  y  auH'uer  une  division  m«)rale,  et  pour- 
raient encore,  lorsqu'il  «\st  «levenu  si  nécessaire  de 
réunir  les  opinions,  favoriser  dans  une  nouvelle 
Assemblée  l'introducticm  «le  r«'sprit  de  parti  :  "io  que 
n«uis  vivons  cimtiimellement  dans  le  mépbitisme, 
et  que,  b»s  affeitions  d»*  ràuie  se  ressentant  toujours 
du  malaise  du  cnrfis,  il  ne  serait  pas  déraisonnable 
«le  voir  là  nue  des  causes  de  cette  grande  iras«:ibi- 
lité  «pie  !ious  avons  inontnV  dans  nos  passi')ns,  et 
des  dis<v>r«les  qui  noii'i  ont  quebiuefois  agités.  La 
C«)nvenlion  Nationale  va  lixer  b»s  bases  «le  l'orf^ani- 
salif)!!  sociale,  et,  suivant  qu'idles  seront  bonnes  ou 
délectiieiises.  préparer  un  loni:  cours  «le  bonheur 
ou  de  calamit<'s.  Quoiqu'cclair«'\s  par  l'expérience 
de  n«^s  fautes,  il  lui  en  «'cbappera  de  nouvelles, 
puisqu'elle  sera  composée  «l'Iiommes;  mais  vous 
pouv«*7.  lui  éparj^ner  celles  dont  la  source  semble 
être  dans  les  inconvi^nients  qui  tiennent  à  la  cons- 
truction de  votre  salle.  Je  ne  sais  si  vous  penserez 
«pi'elle  se  soit  trop  facilement  alarin«*e,  mais  elle  a 
mieux  aimé  encourir  le  soup(:ou  d'une  excessive 
susceptibilité,  que  de  vous  laisser  vous-mêm«»s  ex- 
pos«\s  aux  reproches  d'une  insouciance  fdcheuse. 
Mais  quel  local  cboisir«'Z-vous? 

Un  plan  a  été  récligré  par  «les  artistes  connus, 
MM.  Grand  et  Molinos.  II  consiste  à  destiner  à  la  re- 
prési'utaliou  nationale  le  bâtiment  comun'ucé  pour 
la  nouvelle  «'«^lise  «le  la  Madeleine.  L'andiilecture 
extérieure  de  cet  édili«'e  a  le  caraet«»re  le  plus  impo- 
sant. Ce  sera  un  v«Ti!ablc  ui«>niiment  «ligne  de  la  li- 
berté et  de  la  nafi«Mi  française.  Au  c«Milre.  il  recevra 
aisément  une  salle  elliptique,  pour  les  séances  de 
l'Vssemblée,  et  dans  la  forme  circulaire,  il  pourra 
envelopper  tous  les  détails  des  bureaux  et  autres 
salles  nécessaires.  Dira-l-on  que,  s'il  est  possible  que 
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les  Assemblées  nation«')1es  ne  tiennent  pas  toujours  i 
leurs  séances  à  Paris,  il  est  inutile  de  dépenser  un 
million  pour  y  ériger  un  monument  qui  leur  soit 
destiné.  Je  repondrai,  sans  calculer  les  probabilités 
et  les  convenances  qui  feront  long-temps  donner  la 
préférence  à  Paris,  qu'il  y  a  même  de  l'économie  à 
dépenser  un  million  pour  la  Convention  nationale  : 
eu  effet,  le  terrain  que  nnus  occupons  actuellement 
a  été  évalué  à  près  de  20  millions.  La  beauté  de  la 
situation  en  rendra  la  vente  facile.  Il  est  au  con- 
traire impossible  de  vendre  le  bâtiment  de  la  Made- 
leine, dont  la  valeur  n'excède  pas  6  millions,  en  y 
comprenant  le  million  à  dépenser.  L'échange  du  lo- 
cal fait  donc  rentrer  en  circulation,  au  profit  de  la 
nation,  un  fonds  de  14  millions.  Diral-on  enGn, 

2u'avcc  moins  de  précipitation,  on  trouvera  peut- 
tre  un  plan  plus  heureux?  Mais  le  temps  nous 
presse  ;  il  faut  se  décider.  Malheur  à  celui  qui,  tou- 
jours et  vainement  a;;ité  par  Tespoir  ou  le  désir  de 
faire  le  mieux,  ne  sait  jamais  faire  le  bien. 

M.  Vcrgniaud  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Chabot  le  combat  comme  inutile. 

D'autre  part  on  réclame  Tajournement. 

M.  Broussonnet  :  Je  crois  que  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  la  question  préalable  sur  le  projet 
d'établir  la  Convention  nationale  à  la  Madeleine. 
Mais  plusieurs  niembiTS  pensent,  et  je  suis  de  cet 
avis,  qu'il  est  nécessaire,  ess^^entiel  de  changer  ce  lo- 
cal. Si  je  ne  voyais  pas  tant  d'impatience  pour  aller 
aux  VOIX,  et  qu'on  me  permît  de  développer  mon 
opinion,  je  proposerais  les  Tuileries,  où  il  y  a  une 
très-belle  salle.  Or,  plus  les  questions  que  doit  trai- 
ter la  Convention  nationale  seront  grandes,  plus 
elles  doivent  avoir  de  spectateurs  et  de  témoins.  (On 
applaudit.) 

M.  Isnard  propose  un  projet  de  décret  pour  le 
le  même  emplaceinent. 

M.  Cambon  :  Nous  n'avons  pas  le  droit,  avant  de 
terminer  notre  session,  de  préjuger  le  vœu  du  sou- 
verain. Car  nous  ne  s<'ivons  pas  s'il  voudra  changer 
la  C(mstitution  ou  la  conserver.  S'il  veut  se  loger 
ailleurs,  il  le  pourra;  il  faut  lui  en  laisser  le  choix. 
Eu  attendant,  il  [»ourra  rester  ici  un  mois  ou  deux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
projets. 

M.  Arbogast  :  Je  demande  rajourncment  indéfini. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Lccoinlc,  au  nom  de  la  commission  des  armes,  pro- 
pose et  r Assemblée  adopte  le  projet  de  (l<h:ret  suiTant  : 

L^Assemblée  nationale,  apK-s  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission  des  armes,  décrite  : 

Art.  I*'  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  fa- 
briquer cent  pirces  de  cannn  du  calibre  de  4  livres,  tant 
dansTarscnal  national  de  Paris  que  dans  toutes  les  autres 
fonderies  particiiliôres  (le  cette  ville.  A  cet  efîet,  U  sera  teuu 
de  délivrer  aux  directeurs  et  aux  eutrcpreneur»,  sous  ré- 
cépissé, tous  les  cuivres  et  autres  matières  premières  pro- 
pres à  la  fabrication  dos  cent  pitccs  de  canon. 

lï.  L'Assemblée  nationale  cbar^i^r  sa  commission  des  ar- 
mes de  surveiller  cette  fabrication ,  et  de  lui  rendre  compte, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre,  de  huit  jours  en  huit 
jours,  du  progrés  de  cette  fabrication. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  e«t  également  chargé  de 
faire  construire,  iivoc  la  plus  grande  célérité,  K>  nombre 
d'ufTilts  et  autres  instruments  de  guerre  nécessaires  pour 
que  les  canons,  au  fur  et  ù  mesure  de  leur  Imbrication  > 
soient  mis  en  ar-ti\ité  de  service. 

IV.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  ministre  de  la 
guerre  ù  payer  à  lous  les  fournisseurs,  directeurs  et  entre- 
preneurs, les  sommes  qui  leur  seront  dues,  an  fureta 
mesure  de  la  livraison  de  chaque  article,  uiin  de  donner  à 
leurs  ateliers  toute  Tnctivité  dtml  ils  sont  susceptibles. 

V.  I,a  tri'soreritf  nationale  laissera  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  r>00,000  liv.,  pour  le 
paiement  successif  des  matières  de  (abrication. 


M.  Borie  fait  lecture  d^unc  adresse  du  eanton  de  Mas- 
sac,  département  de  la  Corrèze,  qui  annonce  qu*il  envoie 
aux  frontières  70  volontaires,  après  avoir  fourni  son  con* 
tiogent  de  tout  ce  qui  a  été  demandé  par  T Assemblée  na* 
tionale. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Leoointre  lit  une  adresse  de  la  monldpalité  de  Saint- 
Etienne,  qui  prie  T Assemblée  de  retenir  l*ardeur  guer- 
rière des  artisans  des  manufactures  de  fUsils,  et  de  décré- 
ter qu*clle  leur  Stiura  gré  de  rester  à  faire  des  armes. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  TAssemblée  décide 
que  les  ouvriers  des  manufactures  dcCliarleville,  Mau- 
beuge,  Tulle  et  Saint-Etienne,  seront  en  acUvité,  et  que 
leur  travail  leur  sera  compté  comme  des  onnées  de  service. 

La  séance  est  suspendue  jusqu^à  huit  heures  ;  il  est  mi- 
nuit. 

Décret  rendu  dam  la  téanee  du  7  août  sur  les 
maisons  religieuses, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret 

du qui  ordonne   Taliénation  des  maisons 

occupées  par  les  religieux  et  les  reli^euses,  rend 
instantes  les  dispositions  relativesau  paiement  de  ces 
pensionnaires,  aécrète qu'il  y  a  urgence. 

L*Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er  A  dater  du  1er  trimestre  qui  suivra  celui 
de  la  publication  du  présent  décret,  la  pension  des 
religieuses  sera  de  500  lir.,  pour  celles  qui  sont 
Agées  de  40  ans  et  au-dessous;  de  600  liv.,  au-des- 
sus de  40  jusqirà  60  ans  ;  de  700  liv.,  au-dessus  de 
60  ans.  Néanmoins  les  religieuses  qui  au  I«r  juillet 
se  trouvraient  jouir  d'une  pension  supérieure,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  octobre  1789,  la  conserveront, 
avec  la  faculté  de  1  accroissement,  à  raison  de  Tâge, 
jusqu'au  maximum^  sileurpension  est  moindre  que 
ce  traitement. 

II.  Demeurent  provisoirement  exemptes  des  pré- 
sentes dispositions  les  religieuses  actuellement  oc- 
cup(*es  au  soin  et  au  soulagement  des  malades,  et  il 
leur  sera,  comme  par  le  passé,  tenu  compte  de  la 
totalité  de  leur  revenu  ;  mais  la  liberté  de  quitter  la 
vie  monastique  leur  est  réservée,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  XIX  du  titre  II  de  la  loi 
du  14  octobre  1790. 

lïl.  Les  religieusessorties  du  cloître  avant  la  pro- 
clamation du  29  octobre  1790,  soit  par  des  ordres 
arbitraires,  soit  par  des  raisons  de  santé  justifiées 
aux  directoires  des  corps  administratifs  par  des  piè- 
ces autlieiiti({ues,  excepté  néanmoins  les  brefs  du 
pape;  et  celles  qui  Font  abandonné  en  vertu  du 
même  décret,  seront  traitées  en  tout  comme  les  re- 
ligieuses qui  ont  préféré  la  vie  commune. 

IV.  Les  religieuses  nées  en  pays  étranger,  qui, 
avant  le  29  octobre  1789,  se  trouvaient  dans  une 
maison  conventuelle  de  France,  sans  y  avoir  fait 
profession,  et  sur  le  sort  desquelles  il  a  été  réservé 
de  statuer  par  Tarlicle  X  du  titre  II  de  la  loi  du  24 
octobre  1790,  auront  droit  aux  pensions  ci-dessus 
désignées,  tant  qu'elles  résidtTonten  France. 

V.  Le  traitemenldcs  sœurs  converses  affiliées,  qui 
justifieront  de  leur  affiliation  par  acte  authentique, 
avant  le  29  octobre  1789,  sera  les  deux  tiers  de  ce- 
lui des  religieuses  de  chœur;  et  le  présent  décret 
est  en  tout  commun  entre  elles. 

VI.  Les  religieux  ou  religieuses,  les  ci  devantec- 
clésiastiques  pensionnés,  ainsi  que  les  ministres  du 
culte  salarié  par  la  nation,  qui  se  marieront,  con- 
serveront leurs  pensions  ou  traitements. 

Vil.  Les  religieux  de  Tun  ou  l'autre  sexe,  qui 
avaient  persiste  dans  la  vie  commune,  recevront 
leur  pension  par  trimestre  et  d'avance;  ils  seront 
payés  par  les  receveurs  de  district,  savoir  :  la  pre 


408 


iniorc  fois,  par  \o  rorcvcur  du  dislri«!l  île  In  sitna- 
lion  (li*s  iiKiisons  i\o  ri'sith'iuH*  ;  les  Jiuln\s  Iriiiiestres 
i>!ir  II»  rcLVviuir  iW  «listricl  ou  les  iudivuliis  auront 
lixé  Irur  doinmri».  Os  |»aiiMnouts  seront  effftclues 
sur  In  qiiiltaiinMies  ponsioiniair<\s,  ou  sur  celle  de 
l<Mirs  romics  de  procurnlion  spécinie,  à  laquelle, 
d«ins  ee  dernier  cas,  sera  annexé  un  certifient  de 
vie,  délivré  sans  frais  par  la  municipalité. 

Les  pensioiuiaires  seront  encore  tenus  de  se  con- 
former au  décret  du  10  décembre  1701,  relatif  aqi 
pensions. 

VIII.  ITnc  sera  rien  innové  dans  la  forme  du  paie- 
ment des  pensions  des  religieux  et  relij;ienses  qui 
avaient  abandonné  la  vie  connnune  depuis  la  pu- 
blication du  décret  du  20  octobre  1789. 

IX.  L.es  municipalités,  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
l)Iication  du  présent  di'cret,  dresseront  un  état  en 
trois  colonnes,  des  religieux  et  religieuses  qui,  à 
cette  époque,  se  trouveront  encore  dans  les  cou- 
vents ;  la  première  colonne  contiendra  les  noms  et 
surnoms  des  individus; la  deuxième,  rénoncialioii 
précise  de  leur  dge;  la  troisième,  destinée  à  présen- 
ter la  somme  des  pensions  de  chaque  religieux  ou 
religieuse,  au  fer  juillet  dernier,  sera  remplie  par 
les  directoires  de  district,  dans  la  seconde  quinzaine 
au  plus  tard. 

X.  Une  ilonble  minute  des  étals  sera  envoyée  au 
directoire  du  département,  qui,  après  avoir  d^•v^Jli 
un  tableau  général  de  son  arronilissement,  le  lu  a 
parvenir  au  comité  de  l'extraordinaire  des  linances 
et  au  ministre  de  l'intérieur. 

XI.  H  sera  délivré,  par  le  secrétaire  du  district, 
et  sur  papier  libre  et  sans  Irais,  à  chaque  religieux 
ou  religieuse,  un  extrait  en  forme  de  l'article  de 
ces  états  qui  lecompète  :  et  cet  extrait  servira  pour 
établir  la  quotité  de  la  pension  ù  laquelle  il  a  droit 
dans  le  district  où  il  lixera  son  domicile,  à  la  charge, 
parles  religieuses  seulement,  dejustilier  de  leur 
dge,  lors  du  premier  paiemeut,  par  le  rapport  de 
leur  extrait  de  baptême. 

XII.  Les  religieuses,  en  se  retirant,  pourront  dis- 
poser du  mobilier  de  leur  chambre,  des  eifots  qui 
étaient  à  leur  usage  pers<uniel,  et  de  tout  ce  qui  a 
été  accordé  parla  loi  du  14  octobre  1790  à  relies  qui 
ont  quitté  la  vie  commune;  toutefois,  sans  qu'aucun 
tlreesefl'els  ne  puisse  élrc  enlevé  avant  d'en  avoir 
prévenu  la  nuniicipalilé  du  lieu  où  elle  avait  obtenu 
sa  permission. 

Mil.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  tou- 
rbe à  l'argenterie  et  livres  communs,  vases  et  or- 
neuienls  d'église. 

Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
Miealion  du  présent  décret,  procéderont,  sur  la  dé- 
légation des  directoire  de  district,  à  la  vériliration 
de  Texistence  des  elfets  inventoriés  en  exécution 
(irs  pn'cédents  décrets,  et  elles  veilleront  à  la  con- 
servation de  ce  mobilier  national,  jus([irà  ce  qu'il 
en  ait  été  disposé. 

L'inventaire  des  livres  et  tableaux  et  monuments 
des  arts,  sera  adressé  au  comité  de  rinslructioii  pu- 
blique, conformément  au  décret  du  2  janvier  der- 
nier. 

XIV.  La  loi  du  11  octobre  1790 sera  exécuter  dans 
tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  parle  présent  décret. 

XV.  Aussitôt  la  publication  du  présent dixret,  les 
directoires  de  district,  en  se  conformant  aux  lois 
relatives  à  ret  objet,  feront  convertir  en  monnaie 
loutrs  les  cloches  et  l'argenterie  des  maisons  reli- 
gieuses de  leur  arrondissement,  sous  raiitoiilé  des 
di'parlenients. 

XVI.  Les  bîltiments  nationaux  et  leurs  dépendan- 
ces, occupés  par  les  religieux  ou  religieuses,  seront 
mis  eu  vente  stiivant  les  formes  déjà  décrétées,  .sans 


attendre  qu'ils  soient  libres;  mais  les  acquéreurs  tifi 
pourront,  dans  aucun  cas,  en  prendre  jouissance 
avant  le  2  octobre  prochain. 

Au  Rédacteur. 
Une  espèce  de  conformité  de  nom  o  donné  lieu  à  nn 
quiproquo  qui  m'est  infirâinenl  injurieux.  On  a  répandu 
que,  fuyant  au  moment  du  danger,  j'avuis  élé  urr^lé  ^ 
deux  iicui-s  du  Paris.  Ou  i{;nornit  sans  doute  que  je  suis 
DretoM,  député  du  département  du  Finistère. 

L.  J.  Rocjoux. 


AVIS. 

Madcmoispllc  Catherine /'/^(/ii/ff  désirerait  avoir  des  nou« 
vclIesdeM.  François-Charles  l^quin^  bijoutier  et  orfèvre, 
à  Madrid,  assofùé  avec  M.  Frrmi,  aussi  bijoutier.  U.  puis 
6  ans,  on  n'a  |)oint  reçu  de  nouvelles  de  M.  Lequin.  Il 
s'ayit  pour  lui  de  n^cuciilir  sa  part  de  la  succession  de  soii 
rousiii  M.  Faffé,  Nous  prions  ceux  de  nos  leclcurs  qui  pour- 
raient avoirdosrensei{rneniciiissur  M,  Lequin,  de  lui  don- 
ner counaissance  deeeta\is.  S'il  le  trouve  assez  im|Kirtanr, 
il  pourrjs'adresscT  à  MadcniLtisfOlc  Catherine  l.equin,  pein- 
tre en  ciidrans,  â  C hôtel  des  /i.ivfs,  rue  lie  lu  fluefiettc,  à 
Paris;  ou  ii  M.  Ouiinuit,  graveur,  au  Mare  <V or,  à  dg 
GrèiT, 

Quand  M.  Lequin  voudrait  abandonner  l'avantage  qui 
se  préscnle,  il  pensera  (|n'il  n«  doit  pus  priver  s.i  Icunnc 
et  ses  enfants  du  fruit  d'une  »nrccssion  pourloqueilcsa  pré- 
sence ou  sa  prornr»tinn  sont  niTPssaires.  Iiutèpendam- 
ni'  ul  (le  celte  eirconsuutce,  il  doit  donner  de  s»'S  nouvelles 
ii  Ml  famille,  dont  il  fora  cesser  les  inquiéludes,  bien  na- 
turelles, après  un  silence  de  six  années. 

Madame  lîîiOQiis  continue  de  faire  et  de  \endre  la 
pommade  couleur  dccliaîr,  pour  teindre  les  clicveux  rou- 
gis ou  i>laucs  en  clK^taiu  nu  unir,  dans  luie  seule  séance 
de  deux  heures,  pour  les  clii^lains,  et  de  quatre,  pour  le* 
noirs.  Ils  ne  se  déleii^nent  pas,  et  l'on  n'a  besoin  que  de 
teindre  les  racines  {\  mesure  que  les  cheveux  croissent.  Mlle 
envoie  chez  les  personnes  uiuyennant  di»s  arrangenienin 
convenables  ;et  fait  aussi  des  envois  dans  les  déparlemrnls. 
Le  prix  de  sa  pommade  est  de  5  liv.  le  pot  :  on  eu  trouvera 
toujours  chez  ÛM.  iKnet,  coitTeur  de  dames,  nie  des  Vieil- 
les-Tuileries, faubourg  S-.iint-Germain;  Camus«  parfumeur, 
rue  Dauphine,  |)rv.s  le  Pont-Neuf;  et  mad.  Valenin,  cou- 
turirre,  rue  du  Petit-Lion,  prés  Suint-Sulpice,  maison  du 
perruquier.  Mad.  Croquin  observe  que  celte  pommade  ne 
tache  rieu. 

UVRES  NOrVEAlIX. 

Code  criminel ,  3"'*  fiartie  du  (jode  judiciaire  de  la  rot- 
lection,  décrets  par  ordre  des  niatièix's;  rédigé  par  M.  Ci- 
musel  aulr(»s  memhnîs  de  l'Assemblée  ^alionale  Coii'iti- 
tuaiite.  Le  format  in-8",  broché,  bO  sous  pour  Paris  :  '»i  !. 
6  s.  pour  les  départements.  Le  format  hi-32,  brui^lu', 
30  s.  pour  Paris;  ^^is.  pour  les  dêpartemenis.  Le  format 
in-l(),  p:q)ier  vélin,  broché,  /iHv.  10  s.  pour  Paris;  5liu 
pour  les  dépai  teincnts. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  pour  ce  volume  les  mêmes 
éloges  que  nous  a\ons  donnés  aux  deux  preniieis  qui  ont 
paru  de  cette  collection  précieuse;,  et  engager  les  éditeurs 
à  suivre  le  plus  rapidement  qu'il  leur  sera  |)ossibIe,  une  si 
utile  enlreprise. 

SPKCTACLKS. 

AcADKViF.  r.K  MisiQLE.  Cc  speclacle  fei-a  ?on  ouverture 
par  une  repn»>(nlation  au  luMiclice  dis  veuves  et  orphelins 
îles  bra\ es  citoyens  (|i.i  ont  péri  dans  iajournéedu  10  aoftt. 
—  Le  jour  de  cette  lepréseulalion  >era  annoncé  inccs«iam- 
nmnt. 

TutATUF.  i>K  M"*  MONTAXSiFii.  Lc  Maître  gcncrciuc :  le 
Sourti. 

Amrigu  CoiuQiE.  La  Lettre  de  cachet  ;  le  Forgeron; 
la  f'cuvc  indécise;  la  Mort  de  ijouvion, 

TiiÉATRr.  DR  MoMKitF.  Les  Jeux  de  C  Amour  et  du  //n- 
sard:  h  s  Petites  Affiches;  les  (  orsaii'ca. 
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li»  îî9.  Jeudi  16  Août  1792.  —  Quatrième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Si9ekhùim,  U  UJ'Ukt.  —  Le  rorm  d'artillerie  à 
«haral  nouTclIcmeiit  institué  est  déjà  de  300  hominct. 
Un  officier  qiii  •  été  au  service  de  Pruise  les  exerce  tons 
les  jours  en  présence  da  ré^nt. 

Demain  on  commence  à  acquitter  les  obligations  du 
commissariat  de  guerre  de  Finlande  :  chaque  semaine 
Il  en  sera  acquitté  200,  ce  qui  traînera  beaucoup  ce 
|Muement  en  longuenr.  On  a  pris  trob  termes  pour  cet 
«ffet  t  d'après  la  valear  de  ces  oblifitions. 

Un  célèbre 'artiste,  SergeH,  travaille  à  la  statue  de 
Gustave  III.  11  sera  représenté  dans  Tuniforme  de  Par- 
mée  de  la  flotte,  au  moment  de  son  retour  de  Swenk- 
annd,  portant  une  branche  de  laurier  a  la  main.  Sa  8ta« 
4ue  sera  placée  sur  le  pont  de  bateaux,  en  face  du  châ- 
teau. 

On  a  établi  dansia  province  de  Sawolax,  en  Finlande, 
un  corps  de  cadets  qui  coûte  annuellement  à  Pétat 
1,500  rixdalers. 

Le  baron  de  Bonde  a  été  nommé  crand  gouverneur 
de  cette  capitale,  et  le  baron  d^Ârmfeïd  gouverneur  de 
la  Poméranie  suédoise. 

On  a  trouvé  dans  les  papiers  du  feu  roi  beaucoup  de 
manuscrits  de  sa  composition,  entre  autres  l'histoire  de 
son  temps  et  de  son  administration.  Ces  manuscrits  se- 
ront déposés  à  la  bibliothèque  d'Upsal,  où  ils  resteront 
pendant  cinquante  ans  sous  les  scellés. 

Le  prêtre  de  Skelt,  le  célèbre  Norditi ,  membre  de 
plusieurs  académies ,  qui  a  eu  tant  de  pari  aux  affaires 
de  la  diète  de  1789  à  1792,  à  Gefle,  qui  obtint  ensuite 
«éance  au  comité  de  la  régence ,  et  fut  nommé  repré- 
sentant de  Tétat  ecclésiastique  au  directoire  de  la  ban- 
que, a  reçu  vendredi  passé  une  dépêche  orficiclle  du 
secrétariat  des  expéditions ,  pour  les  aflaires  ecclésias- 
tiques ,  par  laquelle  il  lui  est  signifié  qu'il  fera  bien  de 
se  retirer  dans  son  diocèse,  attendu  qu*ou  n'a  plus  be- 
soin de  ses  recherches  diplomatiques  (quoiqu'elles  ne 
soient  point  encore  finies).  Il  est  un  de  ceux  qui  depuis 

auelques  années  avaient  eu  la  plus  grande   influence 
ans  les  aflaires  de  Suède. 

Un  inconnu,  qui  désire  que  noti'e  nation  puisse  pro- 
duire quelque  chose  de  distingué  en  fait  de  poésie  spi- 
rituelle, a  proposé  un  prix  de  100  ducats  sur  un  poème 
du  contenu  de  vingt  psaumes  indiqués,  qui  sera  estimé 
le  meilleur  au  jugement  de  l'académie.  Les  pièces  de 
concours  seront  a<lressées,  avant  la  fin  d*oclobre,  à 
M.  Roaenstein. 

Le  duc  régent  s'est  transporté  aujourd'hui  avec  le  roi 
i  l'académie  des  sciences,  pour  en  accepter  le  protecto- 
rat. 

POLOGNE. 

De  yarsovte,  ie  ^SJuiitet,  —  Le  roi,  que  l'opinion  pu- 
blique proclamait  naguère  ie  libérateur  de  la  Pologne, 
le  voilà  devenu  l'objet  des  mépris,  des  reproches ,  de 
l'indignation  de  toute  la  capitale.  Les  rues  sont  pleines 
d'attroupements  nombreux,  et  couvertes  de  patrouilles. 
La  fermentation  excessive  des  esprits,  le  désespoir  du 
peuple,  des  propos  qu'on  a  entendus,  tout  fait  craindre 
pour  la  sûreté  ou  roi  ;  on  l'a  engagé  à  ne  pas  sortir  de 
son  palais. 

Ce  malheureux  prince  est  vcaîsemblablcmenl  destiné 
a  payer  bien  cher  sa  iaibleasc.  La  haine  d'un  c6té,  l'in- 
dignation et  le  mépris  de  l'autre ,  voilà  les  deux  ientî- 
menU  au  milieu  desquels  il  va  se  trouver  placé  :  il  est 
ploogié  daos  ua«  morne  triatttsc.  A  diaque  choM  ip'on 

i^54ri§.^Tm•lF. 


lui  demande,  voici  toute  sa  réponse  :  «  Allez  trouver 
M.deBuIgakoff.  » 

Avant-hier  arrivèrent  des  deux  armées  le  général* 
Vielhorsky  et  le  brigadier  Mokronowsky,  chargés,  dit* 
on,  d'annoncer  que  les  troupes  ne  consentiront  jamais 
a  mettre  bas  les  armes  devant  les  Russes,  et  qu'ellap 
étaient  résolues  à  les  combattre  jusqu'au  dernier  soupir. 
Très  affecté  de  cette  nouvelle  inquiétude,  leroia  anaai- 
t6t  envoyé  chez  M.  de  Bulgakoff,  pour  l'engager  à  fairt 
en  sorte  que  l'armée  russe  évitât  celle  de  Pologne.  «La 
soldats  de  ma  souveraine,  répondit ,  à  ce  qu'on  pré- 
tend, ce  ministi^,  ne  savent  ce  que  c'est  que  se  détour^ 
ner;  ils  passent  sur  le  corps  des  imprudents  qui  osent 
se  trouver  sur  leur  route.  •  Ce  ton  lait  présumer  qu'oti 
les  traitera,  ces  infortunés  Polonais,  avec  toute  l'inso- 
lence de  la  tyrannie  triomphante. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  t»h  août. — On  écrit  deCoblentzque  l'ar- 
mée prussienne  aquitté  lecampdeRubenach,etqu'elle 
est  partie,  sur  trois  colonnes,  vers  Trêves,  avec  son  ar- 
tillerie et  ses  bagages.  On  ajoute  que  le  général  Clairfayt 
a  des  conférences  fréquentes  avec  le  roi  de  Prusse. 

L'armée  autrichienne,  sous  les  ordres  du  prince  de 
Hohenlohe,  a  dû  s'ébranler  le  2  aoù».  Le  corps  d*année 
se  portera  entre  Spire  et  Philisbourg.  Tous  les  Fran- 
çais ont  reçu  ordre  de  quitter  Manhcim. 

12,000  Prussiens  sont  arrivés  avant-hier  à  Trêves. 

On  prétend  que  Tarniée  autrichienne  complète e^t  de 
120,470  hommes.  —  6,000  hommes  des  troupes  du 
landgrave  de  Hessc-Darmstad  ont  joint  rannée  prus- 
sienne. 

On  demande  pour  lacoadjutorerie  de  la  grande-mal- 
ti'ise  de  Tordre  TeutoniqueTarchiduc  Joseph.  Crttcdi- 

Snité  et  ses  gros  revenus  s(jnt  depuis  lungtemps  fixés 
ans  la  maison  d'Autriche.  La  coacijutorerie  de  Tarche» 
vêché  de  Cologne  parait  aus^i  réservée  pour  le  même 
archiduc. 

ANGLETERRE. 

De  Lan  1res,  —  L'ambassade  de  la  Chine  doit  avoir 
un  air  de  grandeur  proportionné  aux  avantages  com- 
merciaux que  la  nation  anglaise  s'en  promet. 

S.  E.  lord  Macai'tney  doit  être  accompagné  d'une  lé- 
gion militaire  qui  portera  son  nom.  L'uniforme  de  ce 
corps  sera  un  habit  et  une  jaquette  écarlate,  revers  et 
parements  bleus,  richement  galonnés  en  or;  épaulette 
riche,  du  même  métal.  Sur  le  boulon,  (jui  devait  d  abord 
porter  le  chiffre  de  lord  Macartney,  sera  gravé  G.  R.  ; 
et  toutautourccs  deux  mots  latins,  celeritcr  ei  Jideli' 
ter.  La  veste  et  la  culotte  seront  blanches. 

Ce  corps,  composé  de  gens  à  talent  et  d'une  réputa- 
tion irréprochable,  aura  Tapparence  la  plus  militaire. 

La  mort  vient  de  nous  enlever  le  célèbre  général 
Burgoyne,  dans  sa  70®  année.  La  république  des  let- 
tres a  perdu  en  lui  un  de  ses  plus  beaux  ornements. 

Le  nommé  Harding,  accusé  d'avoir  assassine  sou 
propre  enfant  àfiradiord,  vient  d'être  jugé  aux  assises 
du  comté  de  Wiits,  tenues  à  Saram.  L'instruction  de 
ce  procès  offre  un  développement  progressif  de  barba- 
rie dont  on  aura  pe:nc  à  se  persuader  qu'un  homm« 
ait  pu  se  rcmhre  coupable.  Nous  craindrions  de  révol- 
ter nos  lecteurs  par  la  description  des  souffrances  que 
les  différentes  punitions  infligées  à  ce  malheureux  en- 
fant par  un  père  inhumain  lui  ont  fait  endurer ,  puni» 
tions  qui  ont  enfin  mis  un  terme  à  ses  peines  en  le  fai- 
sant mourir  de  6ûm.  M.  Samuel  Rayner  (de  Bradford  ) 
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a  dénoncé  l*MtaMin,  qui  vient  d*éire  convaincu  de  son 
crime,  dunt  le  récit  a  icllenicnt  alfcclé  le  juge ,  qu^il  a 
eu  beaucoup  de  peine  à  prononcer  la  sentence  du  cou- 
pable. 

PAYS*BAS. 

De  liruxcli  »,  le  6  août,  —  La  bonne  conduite  des 
troupes  françaises  à  Tégnrd  des  paysans  autrichiens  ef- 
l'ace  les  mauvaises  impressions  que  les  premiers  événe- 
ments de  la  Kuerre  et  les  mensonges  des  émigrés  avaient 
données  d'elles.  On  compare  à  leur  humanité  les  mau- 
vais traitements  exercés  par  nos  troupes  sur  les  mal- 
lieiireux  habitants  de  la  plaine  de  Valplaquet  \  et  Ton 
f4te  avec  éloge  le  soin  que  prit  dernièrement  un  déta- 
chement de  rarmée  de  M.  Lafayeitede  payer,  amnt 
comptant,  le  foin,  la  paille  et  Tavoine qu'il  venait  cren- 
lever  dans  le  Luxembourg. 

Voici  les  détails  du  plan  du  duc  de  Brunswick,  tels 
qu^on  s'accorde  a  les  certifier. 

Le  général  prince  dcllohenlohe,  gouverneur  de  Pra- 

Sue,  commandant  Tarmée  autrichienne  dans  le  Brisgau, 
oit  recevoir  un  renfort  de  troupes  prussiennes ,  qui , 
i^uni  au  coriis  impérial  déjà  sous  ses  ordres,  ainsi  qu'à 
une  division  d'émigrés  frau^is  aux  ordres  du  prince  de 
(^•odé,  lui  foniMra  une  armée  considérable. 

\m  duc  de  Bininawick  a'csl  réservé  le  commandement  | 
de  l'arniéu  du  ccnire ,  inimprenant  la  majotire  partie 
dos  forces  i*ouibiiiécs  :  il  aura  de  plus  sous  ses  ordres  le 
cunitc  d^Artuis  avec  sa  division  française,  de  sorte qu^il 
«e  trouvera  n  la  tiMc  du  corps  le  plus  nombreux ,  et  de 
(jllui  itui,  prolKiblcmonl,  doit  frapper  les  plus  grands 
i'ou|M,  I/oii  sunpu!(«,  en  elVet,  qu'ense  portant  sur  Se- 
daUf  MoninuMv  et  U»ngviy,  et  perçant  ainsi  par  la 
(:iianipni;no,  le  duc  de  Brunswick  marchera  directe- 
ment !iui'  Parin»  tandis  que  les  principaux  corps  d'armée 
Irancai'i  ^cl^ull  «uYupés  à  se  défenure  des  autres  atta- 
que!*. 1*110  IroiMcuie  armôc  se  forme  dans  le  Luxem- 
houi  i;  aiitncliicn,  muis  Ums  ordres  du  général  comte  de 
(*lniilrt>t  ,  auquel  se  réuniront  quelques  régiments 
pn)i9icii«  H  U  troisième  division  des  émigrés  français  , 
MtM«tucfti«u«  II»  nom  de  corps  de  la  marine^  et  com- 
mandvv  p<ir  le  comte  d'Egmont.  (Test  en  conséquence 
^»  \s^^  iuMi>rlln  dinpositions  que  l'armée  autrichienne, 
ipu  *  \\\\\\^\\  dun.s  la  plaine  de  Malplaquct,  a  abandonné 
»vnv  )Hv«t(ioii  avantageuse  pour  reprendre  celle  qu'elle 
moq^tt  auparavant;  et  qu'il  s'est  détaché  ensuite  du 
««Mq'  »^*'  ^»'»»  ""  corps  de  14,000  hommes,  qui  dirige 
«a  n*.u  *  ho  par  Namur,  sur  Luxembourg ,  afin  de  com- 
po»%  »  Viuumc  du  général  Clairfayl  avec  les  Prussiens, 
\\\\\  \  MMout  inccMamment,  et  la  division  d'émigrés  du 
I  iMUio  d't'itUKUit.  Quant  à  ce  qui  restera  de  troupes  au- 
iHi  hiounen  pour  former  l'armée  des  Pays-Bas ,  elles  res> 
liiiiut  HouA  les  ordres  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxe-Tea- 
ihi'u. 

SUISSE. 

f^  lUïlf,  it  9  aoAt,  —  On  croyait  que  la  France  €<Ha- 
nmlu'iiil  sans  peine  à  l'évacuation  des  gorges  de  Poreu- 
iruUlia  nouvelle  du  contraire  se  confirme  tous  les  jours. 
I.a  «tiur  de  Tévéque  en  est  consternée.  Ce  prêtre  se 
fliii|Miiie,  dit-on ,  à  solliciter  le  canton  de  Berne  de  faire 
lUIiiKtir  les  Français  de  force  par  son  régiment  d'£r- 
hiiMt  \  il  crompte  sur  ce  régiment  suisse. 

On  a  répandu  ici  avec  profusion  la  déclaration  du 
illio  do  Urunswick  ;  les  patriotes  sourient,  et  les  aristo^ 
iViUta  auiit  émerveillés.  Les  émigrés  français  font  celé- 
lnw  Ions  les  vendredis,  au  Landeron,  une  messe  solen- 
iMlb  pour  le  rétablisaemept  de  la  monarchie  françane. 
MM»  de  cinquante  prêtres  y  assistent^  onyehante  le 

Le  canton  de  Fribourg  vient  de  défendre  à  ses  régi- 
»  de  aerrir  aiileior»  que  dans  les  gamisom. 


FRANGE. 


De  Paris.  —  I^  ministre  de  la  justice  donnera  audience 
publique  deux  fois  la  semaine,  le  mardi  et  le  samedi*  de- 
puis midi  ju.>qn*à  deux  heures. 

—  Ln  pUce  des  Victoires  s*apHcMcf»la  place  de  la  Fieioire 
nationale. 

La  section  de  Louis  XIV  prend  le  nom  de  section  du  Mail, 

La  section  du  Théâtre-Français  s'appelle  section  de  Mar~ 
seiiie, 

La  me  de  l'Observance  a  reçu  lenom  de  rue  db  MmneiiiÊ. 

La  commune  vient  d'arrêter  que  sur  les  deqny  de  la  statut 
de  Louis  XIV  on  élèvera  une  pyramide  où  seront  écrits  les 
noass  des  citoyens  morts  le  10  août.  Cette  slatiie  avait  ééé- 
iuanguréc  le  lu  août  1692,  et  le  10  août  I7M  Ta  me  tonbci 

•^  La  section  de  U  Biitlîothèqne  a  cassé  le  baUiUon  des 
Pillcs^int-Thomas.  La  ooftdnite  du  commandant  sera  c~ 


DBPARTEMBirr  DU  MOBD. 

Faieneiennes,  le  I  I.aoïir.  — -  L>nneii|l  n*appcoebe  plus  1^ 
camp  de  Maaide,  pas  oiénie  nos  avant^posles,  deppla  la  far» 
maUon  de  nos  compagnies  de  flanqueurs.  Le  service  de  oas 
compagnies  légères  est  d'être  toujours  à  U  découverte;  et 
l'ennemi  parait  les  redouter.  On  dirait,  à  en  Juger  par  les 
forces  qui  se  rassemblent  aa-desaos  de  Toamay*  qne  les  An- 
trichiens  ont  quelques  projets  eu  vue;  mais  on  se  dispofe  à 
les  bien  recevoir. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

i4wdtiH,  le  0  aoAt.  —  Nous  avons  en  une  affaire  hier  avec 
les  Autricliiens;  nous  comptons  en  avoir  une  antre  anjour- 
^rhui.  Ils  ont  perdu  au  moins  quarante  hommes  et  beaueDi||> 
cle  chevaux.  Nous  avons  au  régiment  quatre  chevaux  tout 
4^ipéi.  Nous  avons  perdn  un  officier  da  l"  pégiment  de 
flragons  et  deux  dragons.  Ifous  avons  six  blessés.  —  il  y  a 
7,000  hommes  dans  cette  place,  100,000  ne  la  prendront  pias. 
IsC  camp  e.st  à  présent  de  24,000  hommes;  on  ait  qu'il  en  ar> 
live  SS^UUO  du  centre.  Lea  carabinier»  arrivent  jiqjenrdlinî 
avec  un  antre  régiment  de  cavalerie. 

De  l'arma  d*  Luekner^  du  8  août,  ^  Lackner  a  pria  ciii% 
oeou  AuM-icbiens  avec  deux  cent  vingt  chevaux  et  six  pièeei» 
de  quatre;  le  maréchal  commandait  Ini-méme.  Les  Autrichiens 
ont  été  enveloppés  sans  qu'on  ait  tiré  un  coup  de  fbsll ,  et  ae 
sont  laiské  {amener  sans  taire  la  moindre  résisianoa.  Cette  sf- 
nUre  s'est  passée  dans  la  forêt  do  Candel.  I<es  officiers  s'ana- 
i*haient  les  cheveux  de  désespoir.  Les  soldats  ne  paraissent 
pas  fbri  aflligés.  —  Avant  l'afAire ,  Luckner  dit  è  set  soldats  : 
*i  Allons,  mes  enfants,  snivea^moi  ;  nous  avons  manqué;  Bais 
nous.9  plus  vouloir  les  manquer  celte  fois.  > 


VARIÉTÉS. 

On  a  imprimé  dans  plosieurs  loumaux  «rue  M.  Rosdeffer 
avait  demandé  à  l'intendant  de  la  liste  civile  dea  mnleU  et 
une  litière  pour  transporter  à  Paris  M.  Achille  DnchAtelet, 
maréchal  de  camp,  et  que  M.  Achille  DnchAtelet  avait  i-efnsé 
de  s'en  servir. 

U  était  tout  &imp1e  que  des  mulets  payés  par  la  Bation^et 
remis  Â  la  disposiuon  du  roi,  chef  suprême  de  l'année,  fus- 
sent employés  pour  nn  ofRcier  de  cette  armée,  blessé  en  com- 
battant poor  la  nation)  surtout  lorsifu'il  ne  s'offrait  aucun 
antre  moven  de  le  transporter.  Le  roi  constitutionnel  ne  de- 
vait pas  être  regardé  comme  l'ennemi  de  ceux  qui  défen- 
daient la  constitution  sur  les  fVontières.  Le  refus  n'est  pas 
moins  simple.  11  est  permis  de  demander  peur  son  anl  ce 
qu'on  refuserait  pour  soi-même.  -^  Si  la  liste  civile  u'eOt  re^ 
que  de  pareilles  demandes,  et  n'eût  essuyé  que  de  pareils.r^ 
fus,  les  valets  qu'elle  achetait  n'auraient  pas  lini  par  renver- 
ser oe  qu'elle  voulait  défendre* 

■■      ^    ■        .        '    ■  i         ■■  "  '*"    ' 
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Ezpositioii  des  motlfk  d'après  lesqneU  l'Asscpiblée  nationale 
a  prodamé  ta  oonvocatioa  d'ane  Convention  natioMie, 
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awoiis.du  roi* 

L*4t9emblé6  fMtioiiale  doit  é  la  nation, à  TEiirope, 
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rengageait  à  l'aHa^iicr,  traités  qu*il  ne  pouvait  con- 
cilier sans  avouer  rnilcntioii  <lo  séparer  le  rui  de  la  ua* 
tion,  et  de  faire  regarder  la  guerre  coulrc  le  p<»iiple 
français  comme  un  secours  donne  à  son  allié.  La  ré- 
ponse de  Tempereur  augmenta  le^  défiances  <|ue  cette 
combinaison  de  circonstances  rend^iit  si  naturelles.  Il 
y  répétait  contre  rAssemblée  dt*s  représentants  du 
peuple  français,  contre  les  sociétés  populaires  établies 
dans  nos  villes,  les  absurdes  inculpations  dont  les 
émigrés,  dont  l(*s  partisans  du  miuist6re  français  fa- 
tiguent depuis  lon^leuips  les  presses  coulre-révolu- 
tionnaires.  Il  protestait  de  son  désir  de  rester  Tallié 
du  roi ,  et  il  venait  do  si;;nor  une  nouvelle  ligue  contre 
la  France  en  faveur  de  l'autorité  du  roi  des  Françaii.  -    / 
Ces  ligues,  ces  traitt^,  les  intrigues  des  émigrés   / 
qui  les  avaient  sollicités  au  nom  du  roi,  avaient  été  J 
caebi^  par  les  ministres  aux  représentants  du  peuple.  J 
Aucun  (h'^saveu  public  de  ces  intrigues ,  aucun  elVort 
pour  prévenir  ou  dissiper  cette  conjuration  de  monsr-; 
ques ,  n*avaicnt  montré  ni  aux  citoyens  français ,  ni 
aux  peuples  de  TEurope,  que  le  roi  avait  sincèrement 
uui  sa  cause  à  celle  de  la  nation. 

Celte  connivence  apparente  entre  le  cabinet  des 
Tuileries  et  celui  devienne  frappa  tous  les  esprits; 
l'Assemblée  nationale  crut  devoir  examiner  avec  sévé- 
rilc  In  conduite  du  ministre  des  alfaires étrangères, 
eungres,  et  couteuir  les  prêtres  factieux  par  des  dc-l  et  un  décret  d'accusation  fut  la  suite  île  cet  exaineii. 
crets  sévères,  et  le  roi  a  employé  contre  ces  décréta  Ses  collègues  disj»arureut  avec  lui ,  et  le  conseil  du  roi 
le  refus  suspensif  de  sanction  que  la  constitution  lui\  fut  forme  de  nn'nistres  patriotes, 
ifccovdait.  Cependant  ces  émigrés,  ces  prêtres  agis-\  Le  successeur  de  Léopold  suivit  la  politique  de  son 
saient  au  nom  du  roi;  cVtait  pour  le  n^tiiblir  dans  ce  l  père.  Il  voulait  exiger  pour  les  princes  possessiounés 


à-la  postérîlé,  un  eompte  sévère  des  motifs  qni  ont 
^kUermîM  sis  derni^nv  résolutions. 

filoctfè  entre  le  d^oir  de  rester  lidèlc  in  ses  serments , 
«t  eolai  Ile  sauviY  In  patrie,  elfe  a  voulu  les  remplir 
tons  deux  à  la  fois  «  et  fiiiro  tout  ce  qu>xf  geaît  le  salut 

ÎNittliOi  sans  usnrper  les  pouvoirs  que  le  peuple  ne 
bl  avait  pns  confies. 

A  rotiverinrc  de  sa  session ,  un  rassemblement  d*é- 
wgrés,  formé  sur  les  frontières,  correspondait  avec 
•Mut  ce  que  les  départements ,  tout  ce  que  les  troupes 
do  ligne  renfermaient  encore  d'ennemis  de  la  liberté; 
ei  les  prêtres  fanatiques,  portint  le  trouble  dans  les 
âmcssujierstitieuses,  clicrcliaientà  persuader  aux  ci- 
toyens égarés  que  la  constitution  blessait  les  droits 
de  la  conscience,  et  que  la  loi  avait  conlié  les  fonc- 
tions religiensi^s  à  des  scliisnia tiques  et  sacrilèges. 

Bnlin  une  ligne,  formée  entre  des  n)is  puissants , 
oienaçait  la  liberté  frança  se;  ils  se  croyaient  eu  droit 
de  lîxer  jusqu'à  quel  point  Tintérét  de  leur  despotisme 
nous  permettait  d*ëtre  libres,  et  se  flattaient  de  voir  la 
souveraineté  du  peuple  et  Tindépendance  de  l'empire 
français  s'abaisser  devant  les  armes  de  leurs  esclaves. 
Ainsi  tout  annonj^iit  une  guerre  civile  et  religieuse, 
dont  une  guerre  étrangère  augmenterait  bientôt  le 
danser.  \ 

L  Assemblée  nationale  a  cru  devoir  réprimer  les 
émigrés ,  et  couteuir  les  prêtres  factieux  par  des  (lé-\ 


qu'ils  appeinîmt  son  autorité  légitime  que  l(*s  nus 
avaient  pris  les  armes,  que  les  autres  précb:ii(*nt  l'as- 
sassiurit  et  la  trahison.  Ces  émigrés  étaient  les  frères  ^ 
du  roi ,  ses  parents ,  ses  cotirlis.nis ,  ses  anciens  gardes. 
Et  tandis  nue  le  rapprochement  de  ces  faits  et  de  la 
conduite  du  roi  antorisait,  commandait  même  ladr*- 
fiance,  ce  refus  de  sanelion,  appliqué  à  des  décrets 
qui  ne  pouvaient  être  suspendirs  sans  être  anéantis, 
montrait  clairement  connnmt  ce  veto  snstHînsif,  sui- 
vant la  loi,  devenu  déiinitif  par  la  manière  de  l'esn- 
plover,  domiuil  nu  roi  le  iwuvoir  illimité  et  arbitraire 
de  rendre  nulles  toutes  l(*s  mesures  que  le  corps  légis- 
latif croirait  nécesenins an  maintien  de  la  liberté. 

Dès  ce  moment,  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre, 
le  peuple  montra  ers  sombres  inquiétudes  qui  annon- 
cent les  oraffi's,  et  1rs  sou])Ç(nis  qui  :!ccu<aient  le  pou- 
voir ext'cutifso  mam'festèrent  avec  énergie. 

L'Assemblée  nationale  ne  fut  pas  découragée.  Des 
princes,  <{ui  se  disaient  les  alliés  de  la  France ,  avaient 
donné  aux  émigrés,  non  un  asile,  mais  la  liberté  de 
«'armer,  de  se  f<»rmer  en  corps  de  troupe, de  lever  des 
soldats,  de  faire  <les  approvisionnemetils  de  guerre; 
et  le  roi  fut  invité ,  par  un  message  soleniu'l ,  à  rom- 
pre, sur  celte  violation  du  droit  des  gens,  un  silence 
qui  avait  dni-é  trop  bnigtemps.  Il  parut  céder  au  vœu 
nation.il  ;  dos  pn^aratils  de  guerre  furent  ordonné^;; 
mais  bientôt  on  s'aperriit  nue  les  négociations ,  diri* 
g(*t*s  par  un  ministère' faible  ou  complice,  se  rédui- 
raient à  obteifir  de  vaines  proiuessj*s,  qui ,  demeurant 
sons  exécution ,  ne  pourraient  être  regardées  que 
comme  un  piège  ou  comme  nu  outrage.  La  ligne  des 
rois  prenait  cependant  une  activité  nouvelle,  et  à  la 
tAe  de  cette  ligtuî  paraissait  l'empereur,  beau- frère 
du  roi  (les  Français,  uni  à  la  nation  par  un  traité  utile 
à  lui  seul ,  que  rassembli'c  conslilnante,  tr()mi)ée  par 
le  ministère ,  avait  marntenn,  eu  sacritiant ,  pour  le 
conserver,  le^péranoe  alors  fornlée  d'une  alliance  avec 
la  maison  de  nrandel)our^. 

L'Asti nblée  nationale  crut  qu'il  était  nécessaire  ù 
la  srtpeté  de  la  France  d'obliger  l'empereur  à  déclarer 
s  il  voulait  être  son  allié  ou  son  ennemi ,  et  h  pronon- 
cer entre  deux  traités  contradictoires,  dont  I  un  l'o- 
bligeait à  donner  du  secoui-s  a  la  France ,  et  l'autre 


en  Alsace  des  dédommagements  incompatibles  avec 
la  constitution  française,  et  contniires  à  l'indépen- 
dance de  la  nnlion.  11  voulait  que  la  Franco  trahit  la 
confiance  et  violât  les  droilsdu  peuple  avignounais.  Il 
annonçait  eniiu  d'autres  griefs  qui  ne  pouvaient,  di- 
sait-il, se  discutiu' avant  d'avoir  essayé  la  foico  des 
armes. 

Le  roi  parut  sentir  i\\\c  cette  provocation  à  In  gnerre 
ne  pouvait  être  tolérée  sans  inontnT  une  honteuse 
raible.ssc;  il  parut  sentir  combien  était  perfide  ce  lan- 
gage d'un  ennemi  (pii  scnd)lait  ne  s'intéresser  à  son 
Sfirt,  et  ne  di^irer  son  alliance,  que  pour  jeter  entr.- 
lui  et  le  peuple  des  semences  de  disconle ,  ciifiable^ 
d'énerver  nos  forci's,  et  d'eu  arrêter  ou  d'en  troubler 
les  uiouvenients;  il  propos»  la  gnerre  <le  l'avis  una- 
nime de  son  conseil ,  et  la  guerre  fut  ilécnHéi». 

Eu  prott'geant  les  rassiMnblements  d'émigrés,  en 
leur  permelt.iut  de  menacer  nos  frontières,  en  mon- 
trant des  troupes  tontes  prêtes  à  les  s<*conder  eu  ciiS 
d'un  premier  succès,  eu  leur  préparant  une  retraite, 
eu  persistant  dans  une  ligue  menaçante ,  le  roi  de 
Hongrie  obligeait  la  Franco  à  des  préparatifs  de  dé- 
fense ruineux  ,  épuisait  ses  finances ,  encourageait 
l'audace  des  conspirateurs  répainlns  dans  le^  dc|>ar- 
tements,  y  excitait  les  inquiétudes  d(*s  citoyeiiSi  et 
par  là  y  fomentait,  y  per)>étuait  le  troid)le.  Jamais 
des  hostilités  plus  réelles  n'ont  légitimé  la  guerre,  et 
la  déclarer  n'était  (|ue  la  repousser. 

L'Assemblée  nationale  put  alors  juger  jusqu'à  quel 
point,  mali^ré  des  promesses  si  souvent  réi)él(*es ,  to«Ls 
les  préparatifs  de  défeufc  avaient  été  négligés.  ISéan 
moins  les  inquiétudes,  les  défiances  s'«trretaient  en* 
core  sur  les  anciens  ministres ,  sur  les  conseils  secrets 
du  roi  ;  mais  on  vil  bientôt  les  ministres  patriutL*s 
contrariés  dans  leurs  opérations ,  atlaqués  avec  aclitfr- 
ncment  par  les  partisans  de  l'autorité  royale,  par 
ceux  qui  faisaient  parade  d'un  attachcinent  personM'l 
pwir  le  roi. 

^os  armées  étaient  tourmentées  par  des  divisions 

politiques  :  ou  semait  la  discorde  parmi  les  chefs  «les 

troupes,  comme  entre  les  généraux  et  le  niinistitfe. 

I  On  voulait  transformer  en  instruments  d  un  paNi , 

I  qui  ne  cachait  pas  le  désir  de  substituer  sa  volonti*  à 
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eelk  des  représentants  de  la  nation,  ces  mêmes  ar- 
mées destinées  à  la  dôfcnsc  rxléricure  du  territoire 
français ,  nu  maintien  de  rindcpeiulance  nationale. 

Les  machinations  des  praires,  devenues  plus  acti- 
ves au  moment  de  la  guerre,  rendaient  indispensable 
une  loi  répressive;  elle  fut  portée. 

La  formation  d*un  camp  entre  Paris  et  les  frontières 
étdit  nue  disposition  heureusement  combinée  pour  la 
défense  extérieure ,  en  même  temps  qu'elle  servait  à 
rassurer  les  départements  intérieurs ,  et  à  prévenir  les 
troubles  (|ne  leui'S  inquiétudes  auraient  pu  produire; 
la  formation  de  ce  camp  fut  ordonnée  ;  mais  ces  deux 
décrets  furent  repousses  par  le  roi ,  et  les  ministres 
patriotes  furent  rei.voyés. 

La  constitution  avait  accordé  au  roi  une  garde  de 
1,800  hommes ,  et  cette  çardé  manifestait  avec  audace 
un  incivisme  qui  indignait  ou  effrayait  les  citoyens  ;  la 
haine  de  la  constitution ,  et  surtout  celle  de  la  liberté, 
de  IVgalité ,  étaient  les  meilleurs  litres  pour  y  être 
admis. 

L'Assemblée  fut  forcée  de  dissoudre  cette  garde 
pour  prévenir,  et  les  troubles  qu'elle  ne  pouvait  man- 
quer de  causer  bientôt,  et  les  complots  de  contre-ré- 
volution ,  dont  il  ne  se  manifestait  déjà  que  trop  d'in- 
dices. 

Le  décret  fut  sanctionné,  mais  une  proclamation 
du  roi  donnait  des  éloges  à  ceux  mêmes  aont  il  veuait 
de  prononcer  le  licenciement,  à  ceux  qu'il  avait  re- 
connus ])nnr  des  hommes  justsment  accusés  d'être  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Les  nouveaux  ministres  excilaient  de  justes  délian- 
ces;  et,  comme  ces  déliances  ne  pouvaient  plus  s'ar- 
rêter sur  eux,  elles  portèrent  sur  le  roi  lui-même. 

L'application  du  refus  de  srnctiou  aux  décrets  né- 
cessités par  les  circonslances ,  et  dont  l'exécution  doit 
être  prompte  et  cesser  avec  elles,  fut  regardée  dans 
l'opitiion  générale  comme  une  interprétation  de  l'acte 
constitutionnel  contraire  à  la  liberté  et  h  l'esprit  même 
de  la  constitution.  L'agitation  du  peuple  de  Paris  de- 
vint extrême  ;  une  foule  inunense  de  citoyens  se  réu- 
nirent poïir  former  une  pétition  ;  ils  y  sollicitaient  le 
rappel  des  ministres  patriotes,  et  la  rétractation  du 
refus  de  sanctionner  des  décrets  en  faveur  desquel» 
l'opinion  publique  s'était  hautement  manifestée.  Ils 
demandèrent  à  déliter  en  armes  devant  l'Assemblée 
nationale  après  que  leurs  députés  auraient  lu  In  péti- 
tion. Cette  permission,  que  d'aulres  corps  armés 
avaient  déjà  obtenue ,  leur  fut  accordée.  Ils  désiraient 
présenter  au  rot  la  même  pétition ,  et  la  présenter  sous 
les  formes  établies  par  la  loi;  mais,  au  moment  où 
des  ofticiers  mnnicipaux  venaient  lei.r  annoncer  q^uc 
leurs  députés,  d'aLord  refusés,  allaient  êlre  admis , 
la  porte  s'ouvrit,  et  la  foule  se  précipita  dans  le  châ- 
teau. Le  zèle  du  maire  de  Paris,  l'ascendant  que  ses 
vertus  et  son  patriotisme  lui  donnent  sur  les  citoyens, 
la  présence  des- représentants  du  peuple,  dont  les  dé- 
putations  successives  entourèrent  constamment  le  roi, 
prévinrent  tous  les  désordres ,  et  peu  de  rassemble- 
ments aussi  nombreux  en  ont  moins  produit. 

Le  roi  avait  arboré  les  enseignes  de  la  liberté ,  il 
avait  rendu  justice  aux  cilovens  en  déclarant  qu'il  se 
croyait  en  sûreté  au  milieu  d'eux  ;  le  jour  de  la  fédé- 
ration approchait;  des  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments devaient  se  rendre  à  Paris,  y  Jurer  de  maintenir 
celte  liberté  pour  laquelle  ils  allaient  combattre  sur 
les  frontières;  et  tout  pouvait  encore  se  réparer;  mais 
les  ministres  ne  virent  dans  les  événements  du  20  juin 
qu'une  occasion  favorable  de  semer  la  division  entre 
les  habitants  de  Paris  et  ceux  des  départements,  entre 
le  peuple  et  l'armée ,  en'.re  les  diverses  portions  de  la 
garde  nationale ,  entre  les  citoyens  qui  restaient  dans 
leurs  foyers  et  ceux  qui  volaient  à  la  défense  de  l'Etat. 
Dès  le  lerfdemain  le  roi  changea  de  langage;  une  pro- 
clamation calomnieuse  fut  aistribuée  avec  profusion 


dans  les  armées;  on  de  \mn  génénrax  vint,  m  no» 
de  la  sienne,  demander  vengcaïKe  etdésigiierMSvie* 
times.  Un  assez  grand  nombre  de  directoires  de  dépar- 
tement ,  dans  des  arrêtés  inconstilMtioBnels ,  laissoenl 
entrevoir  leur  projet  formé  dès  Longtemps  de  s'élever 
comme  une  puissance  intermédiaire  entre  le  peopket 
Fes  représentants,  entre  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi.  Des  juges  de  paix  commencèrent,  dans  le  château 
même  des  Tuileries,  une  procédure  ténébreuse  dans 
laquelle  4)n  espérait  envelopper  ceux  des  patriotes 
dont  on  redoutait  le  plus  la  vigilance  et  les  talents. 
Déjà  l'un  de  ces  juges  avait  essayé  de  porter  atteinte  à 
riiivioliibilité  des  représentants  du  peuple,  et  tout 
annonçait  un  plan  adroitement  combiné  pour  trouver 
dans  l'ordre  judiciaire  un  moyen  de  donner  à  l'auto- 
rité royale  Une  extension  arbitraire. 

Des  lettres  du  ministre  de  l'intéi  ieur  ordonnaient 
d'employer  la  force  contre  les  fédérés  qui  viendraient 
faire  a  Paris  le  serment  de  combattre  pour  la  liberté, 
et  il  a  fallu  toute  l'activité  de  l'Assemblée  nationale, 
tout  le  patriotisme  de  Karmée,  tout  le  zèle  des  citoyens 
éclairés,  pour  prévenir  les  ciTets  funestes  de  ce  projet 
désorganisai  leur  oui  pouvait  allumer  la  guerre  civile. 
Un  mouvement  de  patriotisme  avait  éteint  dans  une 
réunion  fraternel  le  les  divisions  qui  s'étaient  manifes- 
tées trop  souvent  dans  l'Assemblée  nationale ,  et  il  pou- 
vait on  naître  encore  un  moyen  de  salut.  Les  poursai- 
tcs  commencées  de  l'ordre  du  roi,  a  la  requête  de 
l'intendant  de  la  liste  civile,  pouvaient  être  arrêtées. 
Le  vertueux  Pétion ,  puni  par  une  suspension  injuste 
d'avoir  épargné  le  sang  du  peuple,  pouvait  être  réta- 
bli par  le  roi  ;  et  il  était  possible  que  cette  longue  suite 
de  fautes  et  de  trahisons  retombât  encore  tout  entière 
sur  ces  conseillers  perlides  auxquels  un .  peuple  con- 
fiant avait  la  longue  habitude  a'attribuer  tous  les  cri- 
mes de  nos  rois. 

L'Assemblée  nationale  vit  alors  que  le  saint  public 
exigeait  des  mesures  extraordinaires. 

Elle  ouvrit  une  discussion  sur  les  moyais  de  sauver 
la  patrie;  elle  institua  une  commission  chargée  de  les 
méditer  et  de  les  préparer. 

La  déclaration  que  la  patrie  était  en  danger  appe- 
lait tous  les  citoyens  à  la  défense  commune,  tousies 
fonctionnaires  publics  a  leur  poste  ;  et  cependant,  an 
milieu  des  plaintes  sans  cesse  répétées  sur  l'inaetioa 
du  gouvernement ,  sur  la  négligence  ou  la  BtuvaiBe 
combinaison  des  préparatifs  de  guerre ,  sur  des  bmni- 
vemeuts  des  armées  inutiles  ou  dangereux,  dont  le  but 
avoué  était  de  favoriser  les  combmaisons  politiques 
d'un  des  généraux,  on  voyait  des  ministres  inoonnas 
ou  suspects  se  succéder  rapidement ,  et  présenter, soiS 
de  nouveaux  noms»  la  même  inactivité  et  les  mènes 
principes. 

Une  déclaration  du  général  ennemi ,  qui  dérooait 
â  la  mort  tous  les  hommes  libres,  et  promettait  aux 
lâches  et  aux  traîtres  sa  honteuse  protection ,  dernt 
augmenter  les  soupçons.  L*ennemi  de  la  France  n'y 
semblait  occupé  que  de  la  défense  du  roi  des  Français. 
Vingt-six  millions  d  hommes  n'étaient  rien  pour  lu 
auprès  d'une  famille  privilégiée,  leuj  sang  devait  cou- 
vrir la  terre  pour  venger  les  plus  faibles  outrages; 
et  le  roi .  au  lieu  de  témoigner  son  indignation  contre 
un  manifeste  destiné  à  lui  enlever  la  confiance  du  pea* 
pie,  s'cmblait  n'y  opposer  qu'à-regret  un  froid  et  ti- 
mide désaveu. 

Qui  donc  pourrait  s'étonner  que  la  dAance  contre 
le  chef  suprême  du  pouvoir  executif  ait  inspiré  aax 
citoyens  le  désir  de  ne  plus  voir  les  forces  d|estiflées  a 
la  défense  commune  à  la  disposition  du  roi,  au  nom 
duquel  la  France  était  attaquée ,  et  le  aoin  de  mainte- 
nir sa  tranquillité  intérieure  contié  à  celui  dont  tes  m- 
térêts  étaient  le  prétexte  de  tous  les  troubles?  A  ca 
motifs ,  communs  à  la  France  entière ,  il  s'en  unisttit 
d*autres ,  particuliers  aux  habitant!  de  Pans,  i» 
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voyaient  les  familles  des  conspirateurs  de  Coblcnlz 
fermer  la  société  habituelle  du  roi  et  de  sa  famille. 
Des  écrivains,  soudoyés  par  la  liste  civile,  cherch:  ient, 
par  de  lûchcs  calomnies,  à  rendre  les  Parisiens  odieux 
ou  suspects  au  reste  de  la  France.  On  essayait  de  se- 
mer la  division  entre  1rs  citoyens  pauvres  et  les  ci- 
toyens riches;  des  mnnœuvres  perlides  agitaient  la 
garde  nationale,  on  s'occnpnit  d'y  former  un  parti 
royaliste.  Enfin  les  ennemis  de  la  liberté  semblaient 
s'être  partagés  entre  Paris  et  Coblcnlz ,  et  leur  audace 
croissait  avec  leur  nombre. 

La  constitution  chargeait  le  roi  de  notiHer  à  VAs- 
seniblée  nationale  les  hostilités  imminentes,  et  il  avait 
fallu  de  longues  sollicitations  pour  obtenir  du  minis- 
tère la  connaissance  tardive  de  la  marche  des  troupes 
prussiennes.  La  constitution  prononce  contre  le  roi 
une  abdication  légale,  s'il  nes*oppose  point,  par  nu 
acte  formel ,  aux  entreprises  formées  en  sun  nom 
contre  la  nation  ;  et  les  primes  émigrés  avaient  fait 
des  emprunts  publics  au  nom  du  roi ,  avaient  acheté 
en  son  nom  des  troupes  étrangères,  .'.vaienl  lové  en 
son  nom  des  régiments  français  ;  ils  lui  avaient  formé 
hors  de  la  France  une  maison  militaire  ;  et  ces  fails 
élaient  connus  depuis  plus  de  six  mois ,  sans  que  le 
roi ,' dont  les  déclarations  publiques,  dont  les  récl.\- 
mations  auprès  des  puissances  étrangères  auraient 
empêché  le  succès  de  ces  manœuvres ,  cAt  satisfait 
aux  devoirs  que  lui  imposait  la  constitution. 

C'est  d'après  des  motifs  si  pnisî^ants  que  de  nom- 
breuses pétitions  envoyées  d'un  grand  nombre  de  dé- 
partements, le  vœu  de  plusieurs  sections  de  Paris, 
suivi  d'un  vœu  général  émis  an  nom  de  la  conin^nic 
entière,  sollicitèrent  la  déché.ince  du  roi  (u  la  sus- 
pension du  pouvoir  royal ,  et  l'Assemblée  nationale  ne 
pouvait  plus  se  refuser  à  l'examen  de  cette  grande 
question. 

11  était  de  son  devoir  île  ne  prononcer  qu'après  un 
examen  mûr  et  réfléchi ,  après  une  discussion  solen- 
nelle ,  après  avoir  enteiMln  et  pesé  toutes  les  opinions; 
mais  la  patience  du  peuple  était  épuisée.  Tout-à-coup 
il  a  paru  tout  entier  réuni  dans  un  même  but  et 
dans  une  même  volonté;  il  s>st  porté  vers  le  lieu 
de  la  résidence  du  roi ,  et  le  roi  est  venu  chercher 
Uù  asile  dans  le  sein  de  T Assemblée  des  représen- 
tants du  peuple, dont  il  savait  que  l'union  fraternelle 
des  habitants  de  Paris  avec  les  citoyens  des  dépar- 
lements rendrait  toujours  l'enceinte  un  asile  invio- 
lable et  sacré. 

Des  gardes  nationaux  se  trouvaient  chargés  de  dé- 
fendre la  résidence  que  le  roi  venait  d'abandonner; 
mais  on  avait  placé  avec  eux  des  soldats  suisses.  Le 
peuple  voyait  depuis  longtemps  avec  une  surprise  in- 
quiète des  bataillons  suisses  partager  la  garde  du  roi, 
malgré  la  constitution  qui  ne  lui  permet  pas  d'avoir 
noe  garde  étrangère.  Depuis  longtemps  il  était  aisé 
de  prévoir  que  cette  violation  directe  de  la  loi ,  qui , 
par  sa  nature,  frappait  sans  cesse  tous  les  yeux, 
amènerait  tôt  ou  tard  de  grands  malheurs.  L'Assem- 
blée nationale  n'avait  rien  négligé  pour  les  prévenir. 
Des  rapports ,  des  discussions ,  des  motions  faites  par 
ses  membres  et  renvoyées  à  ses  comités^  avaient 
averti  le  roi  depuis  plusieurs  mois  de  la  nécessité  de 
faire  disparaître  d'auprès  de  lui  des  hommes  que  par- 
tout ailleurs  les  Français  regarderont  toujours  comme 
des  amis  et  des  frères ,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  voir 
rester,  malgré  le  vœu  de  la  constitution ,  auprès  du 
roi  constitutionnel ,  sans  les  soupçonner  d'être  deve- 
Bos  les  instruments  des  ennemis  tie  la  liberté. 

Un  décret  les  avait  éloignés  :  leur  chef  appuyé  par 
le  ministère  y  demanda  des  changements,  l'Assemblée 
nationale  y  consentit.  Une  portion  des  soldats  devait 
rester  auprès  de  Paris,  mais  sans  aucun  service  qui 
pût  renouveler  les  inquiétudes;  et  c'est  malgré  le 
▼œu  de  l'Assemblée  nationale,  malgré  la  loi,  que  le 


10  aoAt  ils  étaient  employés  à  une  fonction  dont  tous 
les  motifs  d'humanité  et  de  prudence  auraient  dû  les 
écarter. 

Ils  reçurcntrordredc  faire  feusur  les  citoyens  armés, 
au  moment  où  ceux-ci  les  invitaient  à  la  paix ,  où  des 
S'gnes  non  équivoques  de  fraternité  annonçaient 
qu'elle  allait  être  acceptée  ,  ru  momeut  où  l'on  voyait 
une  députation  de  TAssemblée  nationale  s'avai:cer  au 
milieu  ties  armes,  pour  porter  des  paroles  de  conci- 
liation et  prévejiir  le  Cîirnage.  Alors  rien  ne  put  ar- 
rêter la  vengeance  ttu  peuple  qui  éprouvait  une  trahi- 
son nouvelle,  au  moment  même  où  il  venait  se 
plaindredocellesdont  il  avait  longtemps  étéla  victime. 

Au  milieu  de  ce  désastre,  l'Assemblée  nationale 
affligée,  mais  calme,  fit  le  serment  de  maintenir  l'éga- 
lité et  la  liberté,  ou  de  mourir  à  son  poste;  elle  lit 
le  serment  de  sauver  la  France  et  elle  en  chercha  les 
moyens. 

Elle  n'en  a  vu  qu'un  seul ,  c'était  de  recourir  a  la 
volonté  suprême  du  peuple,  et  de  l'inviter  à  exercer 
immédiatement  ce  droit  inaliénable  de  souveraineté 
que  la  constitution  a  reconnu  cl  qu'elle  n'avait  pu 
soumettre  à  aucune  restriction.  L'intérêt  public  exigeait 
que  le  penple  manifestât  sa  volonté  par  le  vœu  d'une 
convention  nationale,  formée  de  rejTésentants  inves- 
tis par  lui  do  pouvoirs  illimités;  il  n'exigeait  pas 
moins  que  les  mend)res  de  cette  convention  fussent 
élus  dans  chaque  département  d'une  manière  uniforme 
et  suivr.nt  un  mode  régulier.  Mais  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pouvait  restreindre  h  s  pouvoirs  dix  penple 
souverain  ,  de  qui  seul  elle  tient  ceux  qu'elle  exerce. 
Elle  a  dî\  se  borner  à  le  conjurer  an  nom  de  la  i)atrie 
de  suivre  les  règles  simples  qu'elle  lui  a  tracées.  Elle 
y  a  respecté  les  formes  instituées  pour  les  élections, 
parce  que  rétablissement  de  formes  nouvelles,  fussent- 
elles  préférables  eu  elles-mêmes ,  aurait  été  une  source 
de  lenteur ,  et  peut-être  de  divisions.  Elle  n'y  a  con- 
servé aucune  des  conditions  d'éligibilité,  aucune  des 
limites  au  droit  d'élii-e,  ou  d'être  élu  ,  établies  par  les 
lois  antérieures,  parce  que  ces  lois,  qui  sont  autant 
de  restrictions  à  I  exercice  du  droit  de  souveraineté, 
ne.  sont  pas  applicables  à  une  convention  nationale  ^ 
où  ce  droit  doit  s'exercer  avec  une  entière  indépen- 
dance. La  distinction  entre  les  citoyens  actifs  n'y  pa- 
raît point ,  parce  qu'elle  est  aussi  une  restriction  de  la 
loi.  Les  seules  conditions  exigées  sont  celles  que  la 
nature  même  a  prescrites,  telh  s  «jne  la  nécessité  d'ap- 
nartcnir  par  une  habitation  constante  au  territoire  où 
l'on  exerce  le  droit  de  cité ,  d'avoir  l'âge  où  l'on  est 
censé,  parles  lois  de  la  nation  dont  on  fait  partie, 
être  eu  état  d'exercer  ses  droits  personnels;  enfin 
d'avoir  conservé  l'indépendance  absolue  de  ses  vo- 
lontés. 

Mais  il  faut  du  temps  pour  assembler  de  nouveaux 
représentants  du  peuple;  et  quoique  l'Assemblée  na- 
tionale ait  pressé  les  époques  dos  opérations  que  cette 
convocation  nécessite  ;  (quoiqu'elle  ait  accéléré  le 
moment  où  elle  doit  cesser  de  porter  le  poids  delà 
chose  publique,  de  manière  à  éviter  le  plus  léger 
soupçon  de  vues  ambitieuses,  le  terme  de  quarante 
jours  aurait  encore  exposé  la  patrie  à  de  grands  mal- 
heurs ,et  le  peuple  à  des  mouvements  dangereux,  si 
l'on  eût  laissé  au  roi  l'exercice  des  pouvoirs  que  la 
constitution  lui  a  conférés;  et  la  suspension  ue  ces 
pouvoirs  a  paru  aux  représentants  du  peuple  le  seul 
moyen  de  sauver  la  France  et  la  liberté. 

En  prononçant  cette  suspension  nécessaire,  l'As- 
semblée u'a  point  excédé  ses  pouvoirs.  La  constitu- 
tion l'autorise  à  lu  prononcer  dans  le  cas  d'absence  du 
roi ,  lorsque  le  terme  où  cette  absence  entraîne  une 
abdication  légale  n'est  pas  encore  arrivé ,  c'est-à- 
dire  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  encore  à  une  ré- 
solution définitive ,  mais  où  une  rigueur  provisoire 
est  évidemment  nécessaire ,  où  il  serait  absurde  de 
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laisser  le  pouvoir  entre  des  mnius  qui  ne  peuvent  plus 
en  faire  uii  usage  libre  et  utile.  Or ,  ici  ees  ooudiUoiis 
se  néunisseiit  avec  la  même  évidence  que  dans  le  cas 
prévu  par  la  constitution  nu^juc;  et»  en  nous  con- 
duisont  d*unrès  tes  nrincipes  qu*el1c  a  tracée,  nous 
lui  avons  obéi,  bien  loin  d  y  avoir  porte  une  aUeiule 
contraire  à  nos  serments, 

La  constitution  a  prévu  que  toute  caoMilation  de 
pouvoirs  était  dangereuse ,  et  ixHivait  changer  ea  ty- 
rans du  peuple  ceiuc  nui  ne  aoivent  en  être  que  les 
représentants;  mais  elle  a  jugé  aussi  que  ce  dauger 
supposait  un  long  exercice  de  cette  puissance  extraor- 
dinaire, et  le  terme  de  deux  mois  est  celui  qu*elle  a 
fixé  iiour  tous  les  cas  où  elle  permet  cette  réuMion-que 
d'ailleurs  elle  a  si  sévèrement  proscrite* 

L'Assemblée  nationale,  loin  de  prolonger  celte  du- 
rée, Ta  r^^duite  a  quaraiitejoureteiilement;  et,  loîH 
d'excéder  le  terme  iixépnria  loi ,  en  s'appuyanC  sur 
l'excuse  de  la  nécessité ,  oNe  o  voulu  se  réduire  dans 
des  limites  encore  plus  étroites. 

Lorsque  le  pouvoir  de  sauetionner  h»  lois  est  sus- 
pendu ,  la  coustitulioo  a  prououee  que  les  déerels  du 
corps  législatif  en  autaieitf  par  eiix-mémes  le  carac- 
tère et  l'autorité;  et,  puisifue  celui  à  qui  la  constitu- 
tion avttit  attribué  le  choix  des  ministres  ne  pouvait 
plus  exercer  ses  fouclions,  il  fnllmt  qu'une  loi  nou- 
velle remît  ce  choix  vn  d'autres  mains.  L'Assemblée 
s'isn  est  attribué  le  droit  à  clk-mëme,  parce  que  ce 
droit  m  peut  #trp  donné  ifu'ii  des  électeurs  qui  appar- 
tiennent à  la  nation  entière,  rt  qu'eux  seuls  en  ce 
.moment  oui  ou  caractère.  Mois  eite  n'a  pas  voulu 
qaofl  j>ûl  même  la  sonpj^onner  d'avoir  ebcrché^  en 
seconfemut  ce  pouvoir,  a  servir  des  vnes  ambilimises 
et  |)ersonnellet  ;  elle  a  «Wcrété  que  l'élertionse  ferait 
Il  haute  voix ,  que  chacun  de  ses  monibrt!»  prouou- 
C4i*ait  son  ohoix  devant  la  représeiiialion  nationale  , 
devant  les  citoyens  nombreux  (}ui  assistent  k  écs 
inances,  Elle  a  voulu  que  chacun  de  ses  membres  eût 
pour  jugi*s  ses  collègues,  le  publie  pour  témoin^  et 
qu'il  niiKHMUt  de  son-choix  à  la  nation  entière. 

Français,  réniîissons  toutes  nos  forées  contre  la  ty- 
rmiiiie  êtrattgère ,  qui  ose  inenae4>r  de  su  vengeance 
96  millions  d'hommes  libres.  Dans  six  semaines  un 
|W)ttVoir  que  tout  citoyen  reconnnft  prononcera  sur 
nos  divisions  :  malheur  à  celui  qui,  écoutant  pendatit 
ce oaurt esiiace  des  fientrmcnts  personnels,  nescde- 
vonemit  pas  tont  entier  à  In  défense  commune ,  qui 
ne  verrait  pas  qu'au  moment  où  la  volonté  souve- 
raine du  peuple  va  se  faire  ciitondre .  nom  n'.ivons 
eus  peur  ennemis  que  les  oonsph'alenrs  tie  Pilnilx  et 
iirs  complices  ! 

C'est  au  milieu  d'une  guerre  étrangère,  c'est  au 
moment  où  des  armées  nombreuses  se  préparent  à 
une  iov^nslon  Tormidable,  qnc  nmis  appelons  les  ci- 
toyens à  discuter  dans  une  paisible  assemblée  les 
droits  de  la  liberté.  Ce  qui  eût  été  témérah^  chez  un 
autre  peuple  ne  nous  a  |)oint  paru  au'dcssas  du 
courage  et  du  patriotisme  des  Français  ;  et  sans  doute 
nons  n'aurons  pas  la  douleur  de  notis  être  Irompi'^ 
eu  vous  jugeant  dignes  d'oublier  tout  autre  intérêt 
pour  celui  de  te  liberté,  de  sacrifier  tont  autre  senti- 
ment a  Tomonr  de  In  pairie. 

Citoyens,  c'est  à  vous  à  juger  si  vos  représentants 
<ynt  exercé  pour  volrc  bonheur  les  pouvoirs  que  vous 
leur  aviez  coiiOcîs,  s'ils  ont  rempli  votre  vœu  en  faisant 
<le  ces  pouvoirs  un  usage  qu'eux  ni  vous  n'aviez  pu 
prévoir.  Pour  nous,  nous  avons  rempli  notre  devoir 
eu  saisissant  arec  conragc  leseid  moyen  de  consrrver 
h  liberté,  qui  se  soit  olFerl  è  noire  pen  i-e.  Prêts  à 
mt^nrtr  pour  elle  an  po-îfc  où  vous  nous  avez  placés, 
nom  eniporterons  du  moins ,  en  le  quittant,  la  con- 
î^(»lfalon  de  l'avoir  bien  servie. 

Quelque  jugement  que  nos  coiUcmpora'ns  ou  la 


r»térité  puissent  porter  de  uoQ9k«  nous  nnuroo»  fm 
craindre  celui  de  notre  couscience;  à  quelque  dn»- 
ffcr  que  nous  soyons  exposés»  il  nous  restera  lebn»- 
neur  d'avoir  épargné  les  flots  de  sang  Irançats  qu'une 
conduite  plus  faible  aurait  fait  couler;  nous  échappe- 
rons du  moins  aux  remords  «  et  nous  u'ourons  pan  a 
nous  reprocher  d'avoir  vu  un  moyen  de  sauver  in  ^a- 
trie^  et  de  n'avoir  pas  osé  l'embrasser. 

Dunmrdi  té atrtU^m met^^kturvs^iMmmtimm 

On  Kt  ma  lettre  des  cnaicnitinres  envoy^^à  Tar- 
méa  Au  Centre*  Elleast  ainsi  conçue  : 


AeiMto^  le  ts «eéi  nnt«^ra»tV*l« 
iiBitbéiMrtt-dtt  «oér. 

La  commis^on  croit  devoir  à  rAssemblëenatlofxate 
quelques  détails  sur  sa  route ,  pendant  la  nuit ,  Âe 
Paris  àSoissons.  Elle  a  trouvé  partout  la  garde  ngtio- 
nalesur  pied,  et  reçu  lesidas  grands  témoignages  de 
re5pect  et  d'affection  de  la  part  de  tous  tes  dtoyem. 
La  commission  a  dissipé'  leurs  alarmes,  mais  elle  n*a 
en  bcsohi  nulle  part  (Texcitcr  le  zèle  et  le  patriotisme 
qui  éclataient,  accompagnés  des  er|iressions  d6  la 
confiance  la  phis  entière  dans  les  sages  mesures  que 
PAssembléc  nationale  avait  prises  et  prendrait. 

En  instruisant  le^  ciroyens  du  déiml  des  événements 
qui  s'étaient  passés  à  Paris ,  vos  commissaires  n^ont 
aperçu  d'antres  mouvements  qnc  ceux  de  l'admira- 
tion et  de  la  reconnaissance  pour  la  conduite  éner- 
gique de  lenrs  frères  de  Paris,  et  des  braves  fédéra  des 
départements,  qui  les  ont  si  courageusement  secondes. 
^  Quoique  la  commission  n'eût  |tas  Tordre  s|»écial  dv 
s*arréler  a  Soissuns,  elle  a  pensé  que  les  ctrcoostoiioes 
lui  Tnisuii  nt  un  devoir  de  s'assurer  par  clle-roéfloe  de 
la  disposition  des  esprits,  et  de  dissiper,  \ïsàv  IcTcCit 
exact  des  faits,  les  iiu^uiétudcs  des  fédérés  nationaux 
rassemblés  en  celte  ville,  et  de  connalire  les  at«èfti- 
inenlsdcs  dilféreiits  chefs,  entre  les  mains  desqiiela  «e 
trouve  ce  précieux  dv\)ùi  de  forces,  deslino  à  couvrir 
Paris,  et  dont  ou  peut  regarder  l'é^lissemcnt  oir-or- 
gaiiisation  cojnine  un  dos  ol>j(4s  <lans  lesquels  le  mm- 
voir  txéciitif  a  le  pluscburi^neiit  et  le  plus  opiniaUé- 
ment  nuuiifesté  ses  desseins  criminels  coi»trc  la  liborie 
publique.  Il  inqiortait  doue,  et  d'éoiairer  tes  fédaiés 
nationaux  destinés  à  former  le  camp  de  Soissené^^et 
d'examiner  ce  nui  existe  et  ce  qui  manmie  en  armât , 
àinipement,  ellets  de  campeinent  ;  de  foire  oomnîlre 
aux  fonctiominires  publics,  chargés  de  diriger  aotte 
opération,  qu'ils  n'avaient  plusd'obstacl<^à  redonltr, 
pour  arriver  au  but  désiré  par  l'Assomblée  natiaaale, 
de  la  part  d'un  pouvoir  ennemi. 

Les  circonstances  ont  la  voriaé  le  \tBn  devos  noMM^B- 
saires:  les  fédérés  nationattx  pour  le  camp,  Uf  ardra»- 
tionale  deSoissotis^taient  sousies  ormes;  tes  premiers 
pour  recevoir  et  reconnaître  M.  Dtfhort ,  marMial  éc 
camp .  envoyé  pour  conmander  l'armée  de  réserva , 
jusqu'à  ce  que  les  généraux  (|iii  ont  ^té-ddatgnéat^ 
fussent  rendus  à  leur  poste;  lessecatfds  pour  antandre 
proclamer  la  patrie  en  danger^  et  eanmeneer  laf^ 
crntemeut  pour  Im  frantièfea.  Sur  ifooi  nons  ferons 
celle  simple  observation  :  eontment  fO  finil-il  qvaVe 
1 2  août  on  n'eût  pas  encore  cxéomé  nn:  décret  dtfaaItA* 
importance  et  d'mte  date  très  anldnenrerCesitenleÉrs 
avaient  toutes  la  même  causo^at  vaifrvèMCda  l»4lé- 
truirci  mais  sera-  t-il  faeMo  de  ré\h7rcr  IcamaiHi  ^f^alle 
a  fiiits?  Après  avoir  oonimniiiifuc  naaiponmraaax 
autorités  constituées  de  Soijsons ,  <iniidé^*4^ji»Mnaior 
du  c;unp,  donné  sur  les  évéacmivts  du  40  l«»luuiiâi^N 
propres  à  d<  traire  toute  iuqaiétadv;  après  «rair  peis, 
S4ir  l'étal  actuel  des  choses  ponr  la  farmattaii  en 
camp,  les •iuforniatioi»  dont  la  nate  est  oi<^oîntr,  «mis 
nous  sommes  transportés  à  la  maison  commune  n^anr 
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la  place  pabliqne,  oft  les  citoyens  étnîent  réunis  en 
grand  nombre ,  sous  les  armes  et  s«ins  armes. 

Nous  leur  avons  fait  un  récit  succiuct  des  événe- 
ments; et ,  au  milieu  des  administrateurs  du  district, 
de  kl  municî[|alitë  et  de  Tétat-major  de  rnrnice,  nous 
les  avons  invit<^  ft  se  réunir  an  serment  prêté  par  les 
représentants  dn  peuple,  au  nom  de  la  nation,  de  dé- 
fendre la  liberté ,  l*éga!ilé ,  ou  de  mourir  à  son  posle. 
lit  nous  ont  répondu  par  une  acclamation  générale  à 
lamelle  sesont  )oiiits  les  assistants,  et  notre  démarche 
a  elé  consoerée  par  les  cris  redoublés  de  vive  la  na- 
tion ,  vipe  tjfssemblée  naiionfiie.  Nous  avons  an- 
noncé ensuite  aui  citoyens  la  lecture  des  ilift'érciits 
actes  du  corps  législatif  que  nous  avions  remis  aux 
ofKeierS'municinaux  ;  et ,  leur  rappelant  riutportance 
de  la  'mission  dont  Tons  nous  avez  charges  ,  nous 
sommes  montés  dans  notre  voiture  pour  en  suivre  le 
c(NirB.  Les  applaudissements ,  les  cris  de  vive  la  na- 
tiott,  7H9ent  tes  députés  de  l'Assemblée  nationale^ 
ont  été  la  récompense  des  soins  que  nous  venions  de 
prendre,  et  Theurcnx  succès  des  mesures  vigoureuses 
et  nécessaires  que  vous  avez  prises. 

Entre  Soissons  et  Beims,  nous  avons  trouve  les 
mêmes  sentiments  que  nous  avions  recueillis  entre 
Paris  et  Soissons  ;  ni.-iis  à  Reims  leur  expression  a  pris 
un  caractère  plus  cuerjgique.  L*actc  du  corps  législa- 
tif qui  suspend  rexercice  du  pouvoir  exécnlif  dans  les 
mains  du  roi  venait  d'y  élre  proclamé;  la  ville  était 
illuminée  ;  des  feux  de  joie,  des  cris  do  vive  la  nation, 
voilà  Taccueil  que  les  Rémois  préparaient ,  sans  le 
savoir,  à  vos  députés  :  cl  les  fatigues  de  trois  journées 
d'agitation  et  de  travanx  saas  sommeil  se  sont  éva- 
nouies. Nous  voudrions  pouvoir  faire  passer  jusqu'à 
vous  les  éniotious  que  fi  mage  de  cette  allêgresc  nous 
a  fait  éprouver,  nous  vous  les  transmettons  sans  art; 
et  ce  récit  simple,  mais  vrai,  en  arrivant  au  milieu  de 
vos  pénibles  et  coustante.s  occupations ,  y  mêlera , 
nous  en  sommes  sûrs ,  quelques  instants  de  douceur , 
car  le  specbcle  de  la  réunion  du  peuple  fi  ançais , 
dans  Tamour  de  la  liberté  et  de  i'cgalité,  est  le  seul 
qiiî  soit  digne  de  servir  de  déliissement  et  de  récom- 
pense à  votre  dévouement  et  à  ses  intérêts. 
Signé  P.-Â.  Antokellb,  M.-G.  Peraldy.Keusal^t. 

P.  S.  Toutes  les  autorités  constituées  dans  cette 
viHe ,  sans  exception,  se  sont  réunies  hier  à  la  maison 
commune  pour  prendre  connaissance  des  décrets  ren- 
dus par  TAssemblée  nationale,  et,  après  avoirapplaudi 
aux  sages  mesures  prises  par  elle  relativement  au 
pMivoir  exécutif,  elles  ont  arrêté  qu'elles  adhéraient 
au  nouveau  sennent  prêté  par  les  représentants  du 
peuple  dans  la  séance  du  10  août,  et  reconnaissaient 
es  pouvoirs  délégués  par  TAssemblée  nationale  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif  qn'elle  a  nommés. 

Vous  serez  instruits  de  ces  faits  par  une  adresse  qui 
part  avec  nos  dépêches  ;  les  résolutions  spontanées 
des  fonctionnaires  publics,  Tunanimité  des  vœux  des 
citoyens  de  Reims  dans  cette  grande  circonstance, 
nous  paraissent  mériter  une  marque  particulière  de 
satisfaction  de  la  part  de  rAssemblée  nationale,  et 
uoasTous  proposons  de  décréter  que  la  ville  de  Reims 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  ferons oos  efibrts  pour 
atteindre  Sedan  cette  nuit ,  mais  toutes  les  villes  nous 
arrêtent  :  on  veut  savoir  la  vérité;  et  le  premier ,  le 
plus  important  des  devoirs  de  la  mission  que  vous 
lions  avez  confiée ,  est  de  la  dire.  Les  malheurs  civils 
des  nations  sont  les  fruits  de  Terreur.  Nous  ne  vous 
cocherons  pas  au*oo  nous  annonce  que  l'armée  est 
trompée;  nous  brûlons  d'être è  même  de  l'éclairer, 
et  nous  sommes  fortement  convaincus  que  nous  D*y 
trouverons  aucun  obstacle. 

Sur  ce  rapport ,  l'Assemblée  rend  le  d^ret  suivant: 

«'L'AMcnblée  nitionale ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  rapport  de  ses  commissaires  envoyés  à 
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Varméc  du  Centre ,  en;datc  du  12  de  ce  mois ,  di'orètt 
que  la  ville  de  Reims  a  bien  mérité  de  la  t)airie  ;  dé- 
crète en  outre  que  le  rapport  dosdits  commissaires 
sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements ,  mx 
armées ,  et  aux  rcpr^ntants  de  la  commune  de 
Paris ,  chargea  de  le  faire  publier  à  rinstimt ,  poi)r 
convaincre  de  plus  en  plus  tous  lés  citoyens  de  Paris 
et  les  fédérés  que  tous  les  vrais  Français  n>nt  qu'un 
esprit  et  qu*uo  coeur.  • 

Des  citoyens  de  la  section  <le  Henri  IV  se  pn^f  iitent 
a  la  barre  et  instruisent  TAsseinhlée  qu'ils  ont  ren- 
versé la  statue  du  roi  dont  leur  section  porUiit  le  nom. 
L'orateur  de  la  députation  :  Les  vertus  de  Henri 
nous  ont  arrêtés  quelque  temps,  maison  s^est  souvenu 
qu'il  n'était  pas  roi  constitutionnel.  On  n'a  vu  que  la 
despote ,  et  soudain  la  statue  est  tombée.  L'acte  de 
fondation  de  la  stitue  a  été  trouvé  dans  le  corps  du 
cheval ,  nous  le  cf^poeons  sur  le  bureau ,  et  nous  de- 
mandons qu'il  nous  en  soit  délivré  copie.  Nous  pro- 
posons d'-élever  à  la  place  do  la  statue  un  piédestal 
qui  portera  l«*s  tables  des  Droits  de  l'Homme. 

L'Assemblée  applaudit  aux  pétitionnarres  et  les  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Thuriot  demande  que  les  statues  abattues  soient 
converties  en  canons. 

M.  Laciioix  :  Je  propose  de  consacrer  à  la  mênie 
destination  tous  les  monuments  en  bronze  qui  SQqt 
dans  les  églises. 

M.  Thuriot  :  Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  qu'il' 
faut  faire  cette  utile  réforme  :  il  faut  que  dans  toutes 
les  partii's  de  l'empire,  dans  les  églises,  dans  les  mai- 
sons nationales,  et  même  dans  celles  qui  étaient  at- 
tribuées à  l'habitation  du  roi,  tout  ce  quM  y  a  en 
bronze  soit  pris ,  fondu  et  métamorphosé  en  canons. 
L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lacroix , 
autcmlée  par  M.  Thuriot. 

La  section  de  Notre-Dame  demande  la  révocation 
de  IVdit  de  Louis  XIII ,  portant  création  d'une  pro<- 
ccssion  pour  célébrer  la  naissitnce  de  Louis  XIV. 
Celte  revocation  est  décrétée. 
Sur  un  rapport  de  M.Lavignc,  l'Assemblée  rond 
un  décret  pour  la  distribution  des  petites  coupures 
d'assignats. 

Sur  la  proposition  de  M.  Français,  l'Assemblée  dé- 
crète le  partage  des  biens  couiuiuiiaux  (les  bois  ex* 
ceptés),  et  le  renvoi  au  comité  d'agriculture  pour  l'ex^- 
cutiou  de  ce  décrcL 

M.  FftASiçois  (de  Neufchàteau)  :  Il  y  a  dans  la  vente 
des  biens  des  émigrés  un  moyeu  d'attacher  les  habi* 
tants  des  campagnes  à  la  révolution.  Je  demande  que 
ces  biens  soient  vendus  à  bail  a  rentes  dès  ce  moment, 
par  petites  portions  de  2,  3,4  arpent:,  afin  que  les 
pauvres  puissent  en  avoir.  (Ou  appiaudiU) 
L'Asseuibléc  décrète  cette  proposition. 
M.  LicoiNTBB-PuYBAVEAUx:  Jc  demande  q«'on  fasse 
incessamment  un  rapport  sur  la  suppression  sans  in- 
demnité du  droit  de  main  morte.  L  assemblée  consti- 
tuante, qui  a  trop  resiiectn  ces  droits  odieux,  n'a 
montré  au  peuple  français  que  l'image  de  la  libérlë; 
c'est  a  nous  peut  être  qu'il  en  devra  la  réalité.  (Od 
applaudit.) 

M.  Lefebvbb  ,  député  par  le  département  d*Eura- 
ct*Loir  :  Pour  qu'il  ne  reste  aucun  monument  de  la 
féodalité,  je  demande  que  les  châteaux  soient  détruits 
et  rasés. 

M.  Mailbe  :  11  n'existe  rien  dans  la  féodalité  qui  ne 
représente  i'ancicnneservitude.  J'ai  promis  de  prouva 
que  tons  les  droits  féodaux  •étaient  dos  impôts,  et  oui 
n'avaient  aucun  caractère»  de  droits  fonciers,  ieoè- 
niande  que  le  comité  fass^f  .noft  fMS  des  rapports  par- 
tiels ,  mais  un  rapport  général  sur  la  vente  des  biens 
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féodaux.  L*asscmbléc  constitunnte  a  donné  à  ces 
droits  une  consistance  qu*ils  n'avaient  pas  pnr  cux- 
mdnies,  et  elle  ne  tit  que  les  forlilier  au  lieu  de  les 
détruire.  Je  demande  que  ce  ra[iport  soit  fait  sous 
trois  jours;  Je  demande  de  plus  qiï'i\  soit  fait  un  rap- 
port particulier  sur  les  dîmes  inféodées. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

M.  Cambon  :  11  est  temps  que  TAssemblée  prononce 
aussi  sur  la  répartition  des  petites  coupures  d'assi- 
gnats. Je  demande  que  le  rapport  en  soit  fajt  sur-le- 
champ. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  :  Législateurs , 
je  ne  possède  en  ce  moment  que  la  somme  de  384  li?. 
en  uuméraire  ;  si  ma  fortune  me  permettait  d'en  faire 
le  aacriGce  tout  entier ,  je  la  dé|>oserais  sur  Tautcl  de 
la  patrie  ;  mais  il  me  reste  encore  une  partie  de  mes 
contributions  a  payer  ;  j'aurais  déjà  acneré  de  les  ac- 

3uitter  sans  la  leutcur  que  Tou  met  dans  la  confecGon 
es  rOles.  Dans  ma  manière  de  ?oirv  tout  bon  Français  , 
devrait  en  ce  moment  échanger  contre  des  assignats 
ce  qu'il  possède  m  numéraire.  L'on  désignerait  un 
endroit  où  Ton  pourrait  faire  cet  échange,  et  il  serait 
ouvert  un  registre  sur  lequel  seraient  inscrits  les 
noms  de  tous  ceux  qui  se  seraient  pix'sentés  pour  cet 
objet.  Je  dépose  donc  sur  te  bureau  la  somme  de 
384  liv.  pour  une  somme  égale  en  assignats. 

M.  Lejosne  :  Je  dénonce  un  libelle  inlilulé  :  Ins- 
truction pastorale  sur  la  continence  tles  mi  ni  à  très 
de  la  religion,  par  M.  Gralieii ,  évé(juc  du  déi)arle- 
ment  de  la  Seiue-lnférienre.  Il  est  d(\ja  parvenu  à  fa- 
natiser un  grand  nom!>re  de  citoyens,  surtout  d'hahi  • 
tants  des  campagne:?.  Un  etiré  de  ce  déparleinent  a 
manqué  d'être  victime  île  la  fureur  de  ses  paroissiens 
parce  qu  il  avait  été  as5*»z  vertueux  pour  prendre  (iiie 
femme.  Je  dcniainle  que  le  ininistir  de  la  jiMice  or- 
donne aux  tribniMUX  de  poursuivre  I  evOmic  du  de- 
narlementde  ta  Seine-Inférieure.  Je  demande,  de  plus, 
îiue  tons  les  miuislres  qui  publieront  des  écrits  con- 
traires aux  Dnïils  de  riioiunie  et  aux  lois  soiciil  pri- 
vés de  leur  traileinenl. 

L'AssjMubléi^  renvoie  ces  deux  propositions  au  co- 
mité de  légi'ilaliou. 

M  B\iui\T  député  extraordinaire  des  villes  du 
PMV-<lei>(Wict  commissaire  des  fédérés  de  ce  dé- 
partement, se  présent-' à  la  barre. 

Il  demande  IVIar^^ssenient  d.s  pUrioles  d  AnriUac, 
et  rannihil.ilion  des  clécrels  de  prise  de  corps  lances 
contre  deux  autres  fédères,  qm  non  échappe  au 
S  arbitraire  des  trd)nnaux  que  par  la  fuite 

Telle  pétition  est  renvovéeau  comité  de  législation, 
nonr  le  rapport  en  èlrc  lait  incessainmenl. 

I  es  nienibn»  du  iribniial  de  cassation  sont  introduits 
a  iJ  barre.  L'un  d'.  nx  porte  la  parole  : 

.  Ce  matin ,  la  loi  qne  vous  avi  z  rendue  le  10  de  ce 
tnnU  cl  iïiii  suspend  de  ses  fonctions  le  chef  du  pou- 
voir tWitif.n  été  iioliliée  au  tribunal  de  cassation. 
Nous  nous  sommes  einpr.'ssiîs  d'en  onlonner  la  pul)li. 
cation  cl  de  la  consigner  sur  nos  registres.  .Nous  ve- 
uois  jurer  dans  vos  mains,  au  nom  de  la  nation,  de 
maintcuir  de  tout  notre  pouvoir  la  liberté ,  l  égalité , 
Sde  mouiirâ  notre  posle.  -(On  applaudit  dans  toutes 
Icf  partie»  de  la  salle  cl  dans  les  tnijunes.) 

y  i^u  pHKHiDK.'vr  i  I*e  peuple  français  vous  a  invcs- 
Ikdesa  coiiliauc4î,  il  a  compté  sur  votre  zèle  et  sur 
roira  patriotisme.  Vous  remplissez  ses  espérances;  sa 
Ifsovaillnnce  «t  son  estime  seront  votre  récompense. 
iOu  flppliiuilit.) 

^  On  J^uiaiide  l'iuipression  et  Teiivoi  à  tous  les  tri- 
^gpHU  du  royaume. 
£alli  irropofition  est  adoptée. 


On  fait  lecture  d*une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Ruelle ,  ainsi  conçue  : 

«  La  municipalité  de  Ruelle,  instruite  de  ta  conduite 
contfe  -  révolutionnaire  des  Suisses  à  Paris ,  s'est 
i)ort('*e  à  leur  caserne  ;  elle  s*est  emparée  de  toQlea 
les  armes  et  munitions.  Les  Suisses,  qui  s*y  trou- 
vaient au  nombre  de  quinze ,  ont  été  arrfités;  mais  les 
citoyens  de  Ruelle  ont  respecl^  un  ennemi  vaines 
(  on  applaudit),  et  les  ont  conduits  dans  les  prisons,  où 
ils  sont  en  sûreté.  Depuis  il  en  est  revenn  pluaiem 
autres,  et  le  nombre  est  actuel leoMnt  de  imffrtmçlL 
Leur  nourriture  est  une  charge  pour  la  numcmalilé , 
qui  n*est  pas  riche.  Nous  avons  chargé  deux  olBeien 
municipaux  de  se  rendre  à  votre  barre  pour  vous  ïm^ 
truire  de  ce  fait ,  et  savoir  de  vous  quelle  conduite 
nous  devons  tenir.  Nous  applaudissons  aux  sagea  dé- 
crets que  vous  avez  rendus  dans  ces  jours  de  crisei 
Nous  mettons  toute  notre  confiance  dans  TAssemMéu 
nationale,  et  nous  chérissons  la  liberté  et  Tégalité  que 
nous  défendrons  jusqu*à  la  mort.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surreillaïKe 
pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante. 

(La  fuite  à  demaia.) 


Omission  dans  notre  feuille  damnt-hier. 

Le  discours  d'ÀnacharsisCloots  a  été  imprimé  et  en- 
voyé aux  83  départements  et  a  Tarmée,  par  ordre  de 
TAsscmbléc  nationale: 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Extrait  iCune  lettre  de  Lille  du  13  août,  —  Hier ,  21  dix 
heures  du  soir,  la  loi  sur  la  suspension  du  pouvoir 
eiéculif  est  arrivée.  Sa  sagesse  nous  a  extrêmement 
rassurés ,  car  des  lettres  qui  Pavaient  précédée  nous 
donnaient  be^iucoup  d'inquiétudes.  J-étais  alor>  avec 
M.  Laliourdonnats,  commandant  de  la  place  :  c*est  un 
homme  sur.  Il  n*a  paru  voir  là  qu'une  suite  néces- 
saire de  Tétat  des  choses ,  et  un  événeinciit  fort  onli- 
iiaire.  A  minuit  la  loi  était  afiicliée  aux  portes  du 
district.  Le  peuple  la  lisait  aux  flambeaux.  Il  est  main- 
tenant midi ,  et  le  plus  grand  calme  règne  partout. 

En  me  promenant  hier  sur  la  route  de  Menin,  j*ai 
rencontré  cini|^  déserteurs  autrichiens ,  qui  m*ont  as- 
suré que  plusieurs  de  leur  camarades  arrivaient  par 
diverses  routes.  Le  général  Rozièreset  tous  nos  Belges 
sont  dans  le  ravissement. 

Au  moment  où  je  vous  écris,  un  chasseur  belge 
nous  annonce  que  Bruxelles  est  eu  insurrection  ;  cette 
nouvelle  demande  confirmation. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain,  aa  bénéfice  des  Teares 
et  orphelins  des  braves  citoyens  qni  ont  péri  dans  la  Joaniée 
da  lu  de  ce  mois,  Renaud,  opéra  en  8  actes;  et  le  ballet  de 
Psyché.  —  MM.  les  locataires  de  ce  jour  sont  préTcniu  qa*oa 
leur  rendra  cette  représentation. 

Td^trk  de  Mademoiselle  Moxtaiisikb.  —  La  Femme  ja- 

touse;  les  Précieuses  ridicules, 

Ambigi'-Comiqcb.  —  Le  Baron  de  Trench;  ta  Mmsteoma'  . 

nie;  l'Aveugle  cliUrvoyant. 

lafAT»  DB  MoLifetc.  ^  Le  Pkilotepht  marié;  tes  Deux 
Chambres, 

TiBATiB  an  Ma»ais.  -  L'Autre  Tûrtiiffé  on  la  Mère  eo«- 

pMe;  te  Galant  Çomrtmr, 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ««  LE  MOMEllR  UNIVERSEL. 

Vendredi  17  Août  1792.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

POLOGNE. 

Jkmltuk,  le  ZijMct.  —  On  coininenecù  connailre  à 
Vanovie  lei  conditions  sous  lesquelles  l'iin|)ératricecle 
BiiMÎe,  U  lidèle  alliée  de  la  Pologne,  veut  bien  accor- 
«lar  la  paix  il  cette  malbeureusc  république.  Elle  exige, 
«OBiDie  meauret  expresses,  i®  te  rétablissement  de  Tan- 
cienne  forme  du  goùvemement,  chose  convenue  entre 
tea  trois  puissances  alliées;  2®  la  rcnoticiationàrbérédité 
du  trône,  à  laquelle  S.  M.  ne  peut  pas  conseutir,  même 
si  elle  était  offerte  en  faveur  de  sa  famille  ;  3**  la  con- 
vocation d^une  nouvelfe  diète..  Quoi  qu'il  en  soit  du 
sentiment  que  doivent  inspirer  des  propositions  pa- 
reilles, il  est  certain  toujours  aucle  roi,  oubliant  tout- 
i-coup  et  ses  principes,  et  la  gloire,  et  la  postérité,  a  le 
premier  acquiescé  à  Tlnsolentc  paix  des  Russes  ;  ceux 
qui  aiment  à  tout  interpréter  favorablement  croient 
qu*on  ne  doit  attribuer  cette  insigne  faiblesrtc  qu'à 
Tamour  de  ce  prince  pour  ses  concitoyens,  (|u'ùsoii  hor- 
reur du  sang  et  du  pillage.  Mais  il  n'a  pas  interpellé  le 
vœu  de  la  nation.  Elle  avait  juré  de  mourir  libre. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Fiennêp  le  S  ao&i,  —  L'empereur  cl  rim))cratrice 
ont  dû  arriver  û  Prague  le  31  juillet  ;  le  7  de  ce  mois  est 
fixé  pour  la  prestation  des  foi  et  hommage.  Le  couron- 
nement du  roi  aura  lieu-ie  9,  et  le  11  relui  de  la  reine. 
LL.  MM.  comptent  être  de  retour  ici  vers  la  (in  de  ce 
mois. 

L'empereur  visitera  en  même  temps  quelques  fo  le- 
resses ,  surtout  Pless  et  TlK*resienstadt;  le  comte  Collo- 
redo,  directeur  de  l'artillerie,  raccompagnera. 

IjCS  élats  de  Transylvanie  sont  convoqués  ;  te  géné- 
ral de  MUrowsky  est  nommé  pour  assister  h  cette  as- 
semblée en  qualité  de  commissaire  royal. 

Le  conseil  aulique  de  t;uerre  a  mandé  ici  plusieurs 
f;enéraux  pour  assister  à  des  conférences  {  il  a  ordonné 
tiue  grande  levée  de  troupes  à  la  campagne.  La  conti- 
nuation des  pi-éparatils  militaires  annonce  des  plans 
bien  vas:es  ;  mais  il  est  ù  présumer  qtic  les  peuples,  ac- 
cablés de  tant  de  fléaux  ,  commencent  à  se  lasser 
d'être  sans  interruption  dans  un  état  de  guerre  qui  les 
mine  et  les  réduit  à  rien.  Les  campagnes  et  les  ateliers 
d'industrie  manqueront  bien  loi  du  bras,  à  l'orcc  de  le- 
ver des  recrues. 

Les  derniei*s  a\is  de  Carlstadt  ne  sont  nullement  ras- 
surants ;  nos  commissaires  de  délimitation  continuent 
à  Sicroko-Ricka  feurs  travaux  avet-  les  commissaiivs 
luri's;  mais  ces  derniers  y  tucltciil  beaucoup  de  leii- 
tour,  et  nionlrcnt  de  la  répugnance  à  nous  faire  les 
cessions  stipulées  par  le  dernier  traité;  un  pacha  com- 
missaire a  été  rappelé  à  (^onslanlinople  :  mais  ce  qui 
augmente  nos  inquiétudes  c'est  qu'il  se  forme  un  camp 
ronsidcrable  près  de  Pudoaszie/a,  et  qu'il  y  est  entré 
deriiicreinenl  2,000  spahis. 

Le  traité  d*alliance  entre  notre  cour  cl  celle  de  Dresde 
a  été  signé  lu  8  juillet;  il  sera  suivi  incessamment  d'une 
convention  de  commerce. 

De  Francfort,  le  8  août, — L'armée  des  cours  coalisées 
va  se  trouver  sur  les  frontières  de  France,  et  bientôt  les 
Fiançais  et  les  Prussiens  seront  en  préseuce.  Le  roi  de 
Prusse^  après  la  i*evue générale,  n  dû  répartir  les  troupes 
eu  dilTéreutes  colonnes,  auxquelles  seront  ajoutés  des 
corps  d*émigrés  français.  2,500  Autrichiens  joindront 
les  Prussiens  près. de  Luxembourg,  et  dirigenuit  leurs 
opérations  sur  la  Lorraine,  TAbace  et  lesTnii^-Évéchés, 
dont  0:1  voudrait  s*eroparer  à  la  fois.  Ces  diverses  atta- 

2^  Série.  ^  Tome  IF. 


ques  sont  fixées  pour  le  ]  G  ou  le  24  au  plus  tard.  Les 
ennemis  delà  France  regardent  ce  plan  comme  imman- 
quable, surtout  si  l'Empire  se  déclare  aussi  contre  la 
France,  ce  dont  on  ne  doute  pas,  à  cause  du  droit  de 
prépondérance  qu'exercent  dans  une  constitution  libre 
certains  étals  sur  la  gi-ande  majorité  des  autres;  mais 
les  Français  ne  pquvent  pas  ignorer  ce  projet,  et  ils  au- 
ront certainement  pris  des  mesures  vigoureuses  pour 
résister  s  cette  coalition  qui  menace  leur  indé))cndancc. 
On  délire  beaucoup  ici ,  mais  il  n'est  pas  |>ermis  de 
douter  que  des  hommes  libres  ne  se  défendent  avec 
tout  le  courage  qu'inspire  le  patriotisme  ;  et  la  consé- 
quence imméJiateen  est  qu'il  coulera  des  flots  dcsang; 
et  la  conséquence  plus  éloignée  sera  que  les  peuples  ou- 
vriront les  yeux,  verront  Tabime  011  on  les  a  conduits, 
se  convaincront  qu^ils  se  sont  égorgés  pour  de  tout  au- 
tres intérêts  que  les  leurs,  et  feront  changer  toutes  les 
formes  actuelles  du  gouvernement,  qui ,  personne  ne 
peut  le  contredire ,  sont  inlinimi>nt  vicieuses.  Nous 
savons  déjà  ce  que  valent  les  Français.  Dans  la 
relation  que  les  Autrichiens  ont  publiée  le  4  de  ce 
mois  de  rescarmouchc  qui  a  eu  lieu  près  dti  Rul- 
heim,  ils  ont  fait  le  plus  grand  éloge  de  leur  ferinelé  et 
de  leur  courage.  —  On  a  dit ,  répété  et  écrit  cent  fois 
que  le  clergé  régulier  s*écartait  d^*  plus  en  plus  de  ses 
statuts  primitifs,  et  qu'il  se  livrait,  au  moins  dans  un 
grand  nombre  de  mai»uns,  à  tous  les  genres  i\c  corrup* 
lion.  Ces  observations  auraient  dû  ouvrir  les  yeux,  et 
faire  faire  des  reformes  snlutaircs  d:ms  tous  1rs  ordres; 
mais  rien  d'essentiel  n'a  éié  encore  l'ail  d :111s  noire  pa- 
trie à  cet  égard  ;  oti  n'a  toujours  ru  reconrs  qu'à  de 
misérables  palliatifs  qui  no  gtiénss:iienl  jamais  le  mal. 
L'électeur  ne  Cologne  \icni  de  publier  eiic.»rj  un  pal- 
liatif contre  son  clergé  régulier,  il  a  vu  qii  il  se  noyait 
de  dettes  cl  ne  payait  personne.  Il  a  donné  en  consé- 
quence u:i  règlenienl  qui  iléfend  do  prêter  di^  Targent 
aux  religieux  sans  le  consentement  de  leurs  supé- 
rieurs, c:c. 

Trévcsy  te  2  aoJt,  —  Le  dm-  d^i  Brunswit  k  vient  d'é- 
tablir son  ({uarlici-y*nt  r.il  prè»  de  ile/crat,  à  trois  lieu^ 
d'ici.  —  On  forme  un  cauip  près  de  KuiiK-Saarliriick. 

L'a^anl-gardc  prussienne,  composée  de  5,000  hom- 
mes, est  arrivée  a  Willig.  ï/armée  entrera  au  l*''"  aoAt 
au  camp  pi\'s  de  Ilonthciin.  . 

On  écrit  de  Vienue  queTempercur  vienl  de  mettre  un 
impùl  qui  cause  beaucoup  de  mécoiitenlemrnt.  et  que 
li*s  mouvemcnls  des  Turcs  du  côté  de  Belgrade  et  de 
Choc7.im  donnent  les  plus  grandes  inquiétudes. 


FRANCE. 

DE  PARIS . 
Lettres  trouvées  dans  le  secrétaire  de  la  reine. 

On  conn;iit  Tacte  (généreux  de  M.  Cullard  de  Trône,  qui  a 
reini.s  ù  la  coiiiiiiune  I,5(.K)  loui.t  trouvée  dans  le  sccri^taire  de 
In  reine;  voici  le)  deux  leUrci  qui  rtaient  auprès.  La  prc- 
miùic  que  nous  avoni  vue  clie*/.  le  p:Uriutc  (ioi-sus  c.it  de  la 
main  intriiic  de  la  reine;  Hle  inontie  la  protection  ouverte 
qu'elle  accorde  aux  éiiiigré.H. 

(Cette  note  e&t  de  la  propre  m:iin  de  Mariu-Antoinette;  elle 
et  viMbiement  écv'xXc  h  rarchi-tluclicsse.) 

LISTE  DES   o£\i  I>K   MA  CO\.\AISSA\CE. 

Le  due  et  duchesse  de  Clioiwul;  le  duc  et  ducbojsc  de 
Pra»lin;  Hautefort;  le»  Duchatdet;  Délr<k?s;  d';Vuloteriej  le 
comte  de  Broglic;  les  frèrei  de  Montazct;  nioii.s.  dWumont; 
nions.  Gérard;  nions,  filondel;  la  Beaureuu,  religieuse;  sa 
compagne. 

Je  vous  recommande  en  général  tous  lej  Lorrains  dans  ce 
que  vous  poarreii  leur  être  utile. 
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Lcf  Durfl^rt,  c^M  à  ceittf  famille  que  Vom  narqncm  en 
toote  occasion  voire  reconnaiiMnce  et  attentioD ,  de  même 
pour  Tjibbé  de  Vermont.  Le  sort  de  cei.deuz  personnes  m*art 
à  cœur.  Mort  aiubaaMdear  est  cforg^  à'en.  avoir  lom.  Je  ••- 
raU  fichée  d^étre  la  première  à  sortir  de  mei  principes ,  de  ue 
rtcommantief  iieraonne;  mais  vous  et  moi'  deirons  trop  à  ces 
pWDimea  peur  ne  pas  oherclier  en  ^utes  oecanohs  à  kvr 
Âfe utiles,  «i  mms  le  pouvons  sans  trop  iSNmpegmo,  Consol- 
IM  f  mi>  avec  Merci. 
.  0m  a  trouvé  «Ue  «ntre  hMtre,  qui  n*»  jkaa  <le  signature  ni 
^  date;  nais  cette  date  est  aisée  &  trouver  par  Ir  fiùt, 
.  Ces  deux  lettres  ont  été  nonises  à  la  commiaiion  extnor- 
4iiMire. 

«  fous  ne  «eriec  pas  contente  de  moi  si  Je  ue  vous  donnais 
'pai  quelques  nouvdles  de  nos  belles  opérations  mUitaires. 
i\x  fois  nous  avons  changé  de  camp  depuis  mon  arrivée  A 
Pnmée....  Koos' étions  déwiHfvement  an  camp  de  Bronennei 
#«M  tieoe  de^Stenar,  avcs'uiie  petit»>diflsl<w-de  4,^X10.  bt>m- 
asTf  lorsque  les  idcox  anoées  qui  étalent  en  Plamiref  parle 
aisnitat  d*une  combinaison  d'opérations  ooneercéra,  sont  ve- 
iAfanona  joindre.  Le  -père  Lucfcuer-  s*e«t  relire  du  oàlé  de 
iMcts,  avec  une  armée  d*environ  25,000  homnaes,  elM.  La« 
Ikijette  avec  un  corps  de  20,000  a  occupé  \e  pays  ennleç^  de 
'Longwy,  pour  couvrir  les  villes  de  Sftnay;Bli»ntméd]r  ^t  Ver- 
dun, lions  aommc»  actnelletAent  dans  cette  [position  ;  mais 
MMalgré  le  iKHubrD  et  les^hnteonnades  de  nos  vo!on1aires/il 
«e  nous  eut  pas  encore  arrivé  de  rien  tenter  avec  auceès. 

»  Tout  ce  que  nous  avleiM  prévu  devoir*  arrivet^  avee  une 
•aimée  «ni  diaripline  et  sans  anbordination ,  se  réalise  è  la 
lieitre.  De«  soldau  qui  veulent  toua  être  officiers  pnnr  ies 
avaiitAges,  qui  ne  prêchent  que  la  l«i  et  qui  ue  reconnatoent 
que  ce.le  qui  les  favorise;. qui  crient  la  trabiium  Risque  la 
peur  ou  la  faibteise  les  oblige  de  fuir;  qui  attribuent  aux  en- 
'Hèilils  de  leur  opinion  tout  ce  qui  n*est  que  Teffet  de  leur 
*mauvaii»e  maneeuvreet  de  leur  sotte  et  ignoranle  présomp- 
tion ;  des  officiers  cfui  n'ont  eu  ni  les  moyens,  ni  les  connais- 
.aancet  néccasalres  à  leur  métier;  qui  sont  d'autant  moin»  ca- 
pables de  commander  que  les  uns  ne  doivent  leurs  pièces 
.qu^à  rinsurrectioii ,  les  antres  i  Texpulsion  combinée  qu'Us 
ont  fliite  de  leurs  propres  et  naturels  snpérieurs;  des  chefs 
qui,  (K>ur  la  plupart,  u^osent  punir  le  vice  de  crainte  de  dé- 
plalic  au  soldat;  qui  lui  accordent  tout  ce  qu*il  veut,  et  à 
-quel  prix  que  ce  soit  :  voilà  un  aperçu  de  la  composition  des 

»  Noun  sommes  ici  ao,000  hommes,  et  nous  u'osons  p««  IMre 
le  moindre  tentative.  Le  U  du  mois  dernier  un  détaehemeat 
de  800  homiue!»  de  notre  armée  s*est  porté  sur  les  tenus  de 
TEmpire,  k  Tabbaye  d*Orvsl,  où  il  n>  avait  pas  un  soldat  au- 
trichien. Des  moines ,  quelques  domestiques  et  des  femmes 
qui  pleuraieut,  n*dnt  pas  été  diftlcfles  à  assi^ettir;  nous  nous 
.tommes  donc  Hèrament  emparés  de  hibbaye,  de  la  chapelle, 
de.^  cui-ines,  caves, ^rdiii  et  dépendances^et  pendant  vingt- 
quaiie  bcMfcs  le  bounet  rouge,  de  Paris,  a  flotté  daua  ce  aé- 
Jonr,  au  milieu  de  TentliouMaame  des  guerriers  vainqueurs. 
Mai.4  pendant  que  ce  vaste  bAUmeiit  retentissait  des  cris  de 
*v«vre  on  mourir,  on  vint  annoncer  que  des  troupes  autri- 
-ekiennes  étalent  en  meidhepour  «e  mesurer  avec  nos  Intré- 
pides vainqueurs  d'aMiaye.  La  générale  liât,  onesteObiyé; 
on  ne  pense  plus  qu*à  cùmrir  pour  wrref.un  croit  entendre 
des  ctHips  de  canon,  parce  qu*ane  porte  «gii.ée  pttr  le  vent 
frappe  fortement;  on  ne  sait  plus  que  devenir;  on  oublie  le 
faiiscnx  »ernient  devenu  hi  commun.  Des  volontaires,  sans 
M*inquiëtcr  de  leur  sac  ni  «te  leur  fàsil,  courent  çà  et  h'i,  Ta  tète 
perdue,  voyant  ri  mage  de  la  mort  dans  tout  ce  qui  se  pic- 
bcnle  h  leurs  yeux;  enfin  on  parvint  à  force  de  menaces  et  de 
sévérité  à  rassembler  les  champions,  et  vite  on  abandonne 
Orval  et  les  moines,  sans  que  personne  se  aoit  avisé  de  re- 
<  tuttmer  pour  planter  le  très  fameux  boniTct.  u 

Autre  expéd/tioji.  —  «  Le  27  du  moia  dernier,  à  la  tête 
d'un  convoi  considérable  et  de  40  pièces  de  canon,  nous 
aoromes  «liés  au  nombre  de  ft,&00  boaimes  pour  établir  nue 
municipalité  sur  les  terres  de  r£rapire.  Noua  avoua  bientôt 
été  les  maîtres,  puisque  noua  étioiia  seuls  ;<4t  n'est  pas  un  en- 
ftint,  pa&  une  femme  qui  n'ait  redouté  l'effelde  nos  sabres 
aiguisés  jusqu*à  la  garde.  Les  volailles  ont  essuyé  un  carnage 
terrible,  chacun  a  tremblé  devant  le  bonnet  rouge;  nous 
nous  sommes  emparés  de  tootea  les  maiaeui  de»  paysans,  et 
même  d'un  couvent  de  cordeliera  avee  notre  bmvnura.oedi- 
naire.  Tout  a  fléchi,  tout  a  tremblé  pendant  Tingc«t|BMre 
heures  devant  noa  ctendarda  et  noa  étendards  triouloraa;  «o 
«tait  encore  tout  disposé  A  vaincre  ou  A  prendre  le  peitl -ue- 
coutnmé,  lorsque  2  on  SOU  hnnlans  uat  penaëana  Ira  envi- 
rons; il  liidlait  voir  notre  artillerie  eenlM  cet 


•iV/ 


Le  aang-ftançals  mt  précleu<f  L'rtiflérilt  Vivait  qne  son 
mousquet;  noua  nouf  sommea  tenus  a  grande  piiatée  .de 
caudn  ;  enfin,  i  foi«e  de  tirer  A  travers  les  bois  ou  lia  élalettt 
laqnaa^  trois  malhenrenw  ont  été  lues.  Menai 


mes  retirés  chantant  dca  ^Am»  anlionnet  rouge,  couverla 
des  dépouilles  de  l'ennwtf , ■€» rtuns^dUéns  encore  occupée  A 
raconter  nos  hauts  faits  et  à  nous  restaurer  de  nos  fktignce 
avec  le  vin  des  mallieoreux  eonlHters  autridiiens,  lorsque 
l'on  annonce  l'arrivée  d*on  corps  de  troupes  de  r£ninire. 
'Noua  avons  fanH'  tout  liMiildoniier»  artillerie  v  murfttAna, 
uenvoii  »te.,  pour  wprsndib  le  route  de  Pwneèt  i 
-cnnp  de  Ami!  noua  flMsett  dunner-din  I 
à  larce  de  fuligneu,  i 
ponraaitcaulcaJUitffcbiena  q^i  élalentan  aoàilMV  éiJfOtkt^ 
■ova  àrmus  f^jVO.  Ce  que^  fAna  di»  eat  à  la.lçttse;  it:#^ 
vous  le  certifier,  puisque  J'y  'étais.  Tauni  encore  'rtnfli|gy 
expédiflona  de  ce  genre  A  voua  racouter,  éé  sen'uôùc  m^ 
entre  fels.  CHe  vé  bien;  encore  quelquetettipa,  «t....âA^.» 


Hier,  Ifonsienr,  j'ai  vu  en  passent  sur  le  Pontrlleii(,Dn 
hcmnne  arrêté  vis-A-vIs  Ta  place  ^ùénh  la  statué  de  Benplf; 
Il  pa'raisaaft  plongé  dkns  de  profbndea  réllexIods.'}c  me  mu 
'tenu  quelque  temps  A  e6té  de  lui  aansr  hA  parler.  CleiiitHèa 
tettis  minutes  aprHi,  je  lura^dltt  «  Ofeyewotts,  llon«léiÉr, 
-que  ce  soit  la  statue dn  brève  et lnM<Diiiiifqafen*elliiwit»i>- 
sée?  H  -^  Oui  r  Hondlenr,  m'a  répundii  mon  beqniie,  esliea. 
qne  vous  ne  le.vcijrea  pas?  — «:£bbieti|  non^4ni>ai'je  çé^i 
que,  ce  n*c.*>t  point  Henri  IV  qne  je  vois  lA  par  terre,  c'est 
Louis  XV 11.  »  Cet  bommeëMené  m%  regardé  d'un  air  qui 
m*a  paru  moins  triste,  et  moi  j'ai  passé  mon  cbcmin. 


BU 

• 

Brest ,  le  6  août*  —  V  oioLla  copie  d'une  lettre  a 
sans  date,  sans  signature,  coûtant  44  s.  de  port,  et  adressée 
A  M.  Pniferré,  officier  de  marine  A  Brest  en  Basse-Bretagne. 

«  LIsea ,  malhtnivnx  \  tlaee  'et  cDmmunfqiies  A  vea  ft%rea 
Jeeoblns,  leaNérenednqnrkn^aièele. 

•Vos  tmmaaenfi  inwriliiUf  lefUglUredn  gieadl 
Lunebourg  s  malhewr  A  vuns  inua^'ai  vnna  ne  «ona 
proinptement  à  votre  roi  !  vous  aniteut ,  dheialier^reintltn 
tibnnel ,  ne  perdes  poior  de  tanps. 

»  Je  vous  somme ,  au  nom  de  Tamitié  que  je  fona  ^jreia 
'veuée,'et  que  tous  eves  métflé  de  perdre  par  tant  dettella 
d'ingvatitnde  et  de  barbarie,- Je  voua -comme  de  i 
■fnlet  voa  mamyaa  eonHitetAannellas,de  mitrer  c 
pfcnûee  état»  et  de* voler  pMniptenwnt  aena  lea  t 
l'honneur,  si  louteAus  il  von»  en  reste  cncocei  > 

Celte  pièce  était  accompagnée  d'une  autre  w 
rieuse,  le  manifeste  de  M.  le  due  de  Brunswick-LnnelKMUf . 


BULLETIN 

DE   L'ÀSSIfMBLÉE.  NATIONALE* 

PaEUlàaK    LÉCISLATVaE. 

PrmiémM  éc  A/.  UêrHî, 

SUITE  DE  Ul  siAXCE  PSRBI AlfBKtE .  DU   10  AOUT. 

Du  niariU  14  aoiU^  à  9  heures  du  matiam 

Un  de  MM.  les  secnHaircs  Tit  une  adresse  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  à  ses  condtojreiis ,  en  leur 
notilimit  le  déeret  de  suspension  ;  en  voici  Feitralt  : 

•  Nuus  venons  de  recevoir  le  dtfcret  qui  déclare  k 
roi  suspendu  de  ses  fonctions.  Nous  nons  einprenoiis 
de  TOUS  le  foire  oomiaftre.  Les  circonstanoes  wH 
extraordinaires,  maiselles  ne  doivcntiiispireritt  enjôla 
?m  déoonragefiieiit.  C'est  dam  ces  granoes  eriace  aar- 
tout  que  le  penpie  français  doit  montrer  de  la  hrmM 
k  payer  plus  exactement  que  jamaiyleaeanlrilNittoiis, 
nepecler  les  propriétés;  employer  enfin  lova  les 
^«Myeni  de  sauver  la  patrie.  BaHiez-vousaveeiioat  an 
lawrée  rAssembléeiiaCiooalf .  fioyei  aura  qne  voa  ad- 
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iiiiiMli9tr«irS'prcnMlforittnirtf^1fsmf8tiiTsn(«c?«iii^  I 
poiirjcoiitanrpria  liberrérl  vousaineiicr  au  bonheur.*  . 
M.  CitAwrr  :  J*observc  à  y\'<scmb\êe  que  le  oom- 
uMiidaiil  dp.  In  £;inlc  nationalc.dc  ce  départcnicnt  f  tait 
présent  â  la  rrrlaction  de  cette  ndrcsso  »  et  que  loulc  la 
gnrnle  natioiiah:  a  là  mômes  intcnlious  que  les  admi- 
nistrateurs. 
On  demande  la  mention  houurabic  de  cette  .idrcsse. 
Elle  est  dit^rctik*. 

Mi  RrBL  :  Je  demande  (jue  In  lettre  trouvée  dnns  la 
poche  d'un  Suisse,  où  Ton  voit  que  li^  I'rn!vicii5  et 
les  Autrichiens,  st  coudés  ûca  iStiisses,  scrront'sur  le  ter- 
ritoire français,  pour  le  15  aoAl,  soit  eiivovéc»  à  la  cour 
martiale,  pour  servir  <le  buse  aux  interro<;atoires  quo 
les  juges  feront  subir  aux  Suisses  rei  Jeruuis  au  l'alais- 
Bourbon. 
Cette  propasitiôn  est  adoptée.  . 
M.  Lavau,  citoyen  de  Strasbourg,  et  réilacteurdu 
journal  intitule'  Courrier  du  /?#ur-/iA/«,  est  admis  à 
la  barre.  Il  dénonce  M.  Diélricb,  maire  de  Strasbourg.. 
Il  Faccuse  de  Tavoir  fait  renfermer  dans  lej  prisims^ 
pour  avoir  parlé  dans  son  journal  contre  h^prOtres 
rdfmctairçs,  de  lui  avoir  ôté  ainsi  a  lui  et  à  sa  famille 
tousses  moyens  d*cxisU'nce.  Il  annonce  qu'il  a  remar- 
qué que  le  dréret  de  la  snsiieasion  du  i-oi  avait  nî- 
pandu  la  .joie  dans  tous  les  eudroits  par  où  il  avait 
passé. 

M.  Dubem  demande  le  renvoi  de  celle  pétition  au 
comité  de  surveillance  pour  le  rapport  en  élre  fait 
après  dnmaiti. 

M.  DuHKM  :  Je  virus  d'  reiieontriT  dans  lejardi 
des  Fenillnnts  nu  courrier  de  Tarmépilu  No  rd.  Il  m' 
•  ssuré  qu'à  la  nouvelle  de  la su.<(pen<i(m  du  roi,  les  ci- 
toyens de  Lille  avaient  fait  retentir  la  ville  des  cris  de 
vive  In  nation;  qu'eu  passaniià  Cantbrnv  il  avait  re- 
manpié  ipie  la  disposition  d(^  esprits  n'était  pas  nioius 
favorable  aux  mesiin»s  prises  par  f  AsiM^mbléc  dans  ces 
circonstances.  (Quricpics  applaudissements.) 

Une  députatiou  des  gardes,  de  fa  v  HIe  et  des  ports, 
admise  à  la  barre,  dejnand«â  entrer  dans  le  corps  de 
la  gendarmerie  naXionair. 
Cette  pétition  rsl  rcnviiyée  au  comité  militaire. 
Plusieurs  Anglais  sont  admis  à  la  barre,  et  Téliei- 
lent  1rs  Français  lic*  l'énergie  qu  i*s  ont  nioiitriK»  dans 
la  Journée  du  lO  pour  reconquérir  leur  liberté.  Ils 
«iéposenl  sur  le  bureau  nue  somme  pour  secourir  les 
veuves  et  orphelins  qui  ont  perdu  leurs  époux  et  leurs 
pÎTesduiscett^» journée.  (On  applaudit.) 

^\^  AftÉiXA  :  LmT  somme  que  ces  Anglais  généreux 
<lé|K)seMt  sur  le  bureau»  est  de  1,315  lir.  Je  demande 
la  meution  honorable,  et  qu*nn  extrait  du  procèsver- 
iial  leur.soit  délivn*. 
Cettit  proposition  est  adoptée. 
M.  Mong»,  ministre  de  la  marine,  fart  passera  TAs- 
sombléenne  lettre  de  M.  Monldenois,  Fini  dra  commis- 
saires aux  IlesMln-Vent ,  par  laquelle  il  annonce  que 
le  difcret  en  faveur  des  f^ens  de  couînir  a  été  trè^  fa- 
vorablement reçu  par  lassendjléc  générale  de  la  Mar- 
tiuiquc, 

Le  ministre  de  la  jii<ticr  annonce  que  M.  Dnbancourt 
est  inaiiil(9iaHt  ilans  1rs  j.risons  d'Ortrâns. 

Le  ministre  di?  la  guerre  fait  part  à  TAssemblée  qiu: 
sei  prrdéci*sseHr59avairHt  pris  des  dispositions  pour 
faire  partir  auK  frunlièns  les  volontaires  destinés  au 
camp.dc  SoisM>ns,  et  iinil  avait  cm  dn'oir  prendre 
«Irs  <!isMosilioiis  coiilraircs  pour  les  faire  revenir  à 
8riL<S(nis.  il  ol)*ervc  que  les  diic  batoillniisque  le  mi- 
nistre (le.Ntiii.itt  pour  Valence»  sont  acttieHemnit  trop 
éloipi^  deSoi^s<>ns  jioùr  les  y  faire  revenir. 
L  Assemblée  décrète  (pie  ces  dix  batiilk 
dmiit  à  Valciici». 

U«i  citoyru  décoré  de  la  «roix  de  Saint-Louis,  admis 
a  la  barrfi,d.i»iMvi*ln9u|»pres^oiidecettedécoratiou 


(lue  ces  dix  batiillons  se  rcn- 


milibrire,  et  quVIIesoit  remplacée  \M\t  une  di^oratioit 
nationale. 

Cette  pétition -«^st  renvoyée  au  comité  mililain». 

Ou  lit  nue  adresse  du  conseil  géniTal  du  dcpartar- 
mentdc  la  Nièvre.  Il  applaudit  aux  mesures  n'cewr. 
ment  prises  par  rAsseinblée  nationale,  et  audéccct. 
qui  suspend  de  ses  fonctions  le  pouvoir  exécutif. 

Plnsii*urs  pélitiouuaires  sont  eulemius. 

La  séance  (  st  suspendue  à  trois  heures  après  midi. 

Du  mardi  11,^0  heures  et  demie  du  soir. 

Plusieurs  garçons  perruquiers,  qui  veulent  rester 
inconnus,  oftVeut  10  liv.  pour  la  guerre. 

Une  dépulation  de  la  commune  de  l^lris  vient  de« 
iminder  le  mode  d'après  liMpiel  la  cour  martiale  doit^^ 
juger  les  Suisses  et  autres  coupables  do  la  journée" 
du  10. 

L'Assemblée  décrète  que  la  commission  extraordi«« 
nain^  présentera ,  séance  tenaute ,  un  projet  de  décrit 
à  cet  égard. 

Une  adresse  des  citoyens  libres  de  Bnr-lc-Duc  féli<-< 
cité  rAsscmibli'C  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  s:ia-! 
ver  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  dccrélée. 

Siu*  la  proposition  de  M.  Aiulreiii,  rAss<»niblée  reuT' 
voie  au  comité  de  surveillance,  !<>  une  llas^e  d(î  p.iî*ei», 
relativasà  ralTaire  de  madame  Lomote;  2^  hwo  liste 
de  proscription  contre  de  bons  citoyens  de  Marseille  1 
30  et  trois  lettres.  Tune adresst'C  ci  M.  Laporte,  inteu'f 
daul  de  la  li.*ite  civile,  et  les  d**nx  autres  à  M.  Tabbi* 
Liaporte. 

Le  même  renvoi^st  dt*crétéde  roriginal  d'une  lettri). 
écrite  par  un  ém»gn>à  M.  Custine,  et  dont  une  copiv 
imp^im(H^  avait  été  déjà  comniniiiqm^  à  rAssemblér.' 

Une  adre^ise  ik^-citoyens  d(^  Versailles  aiiuoiiee  qii*il» 
adhèrent  au  nouveau  .serment  de  rAssembli'e,  et  dow 
mande  bi  destitution  <Ui  dir(H:luin*  de  Seine-et-Oise; 
et  le  renouvellement  de  tons  l(*s  corps  aiiminislralif:f: 
etjudiciaiivs. 

ftl  *"  :  .le  demande  que  l(\s  asseuiblées  électoralnt 
soient  hivitées  à  ri^nuiivi^ler  tons  le.s  corps  atlministm-' 
Ufs  qui  n'auix)nl  pas  leur  conliauci'. 

M.  LAcnoix:CetUMncsiireest  inutile  et  ne  servimit 
qirà  rctanler  les  opér.ilioiM  des  a^seuil)l<*es  ehxto- 
raies.  Les  diix^loires  ne  sont  aristocrates  ((fie  parce 
qirilsdélibèivtit  en  nn^me  temps  (lu'ils  adiniuisir.'Ul. 
C'est  «n  la  Coiivenlioii  naticnialequ  il  appartiendra  (i^ 
corriger  les  défaut^  de  l.i  loi  à  cet  ('gard.  Mais  il  faut 
autoriser  les  asseiiihiées  électorales  à  iioniuier  des 
commiiMaires  nationaux  près. les  tribu:iaiix  eivils  et 
militaires  à  la  place  des  comini5s,'iirt*s  nommés  par  l« 
roi.  (On  applaudit.) 

M.  Cawbon  :  J'appuie  celle  proposition  ,  i»arcr 
quVlle  présente  un  moyen  d'économie. 

Une  dépulation  de  la  coiui:iuneesta(l:iiise«n  la  barre. 
L'orateur  ile  cette  députatiou  :  Les  coiuntissainvi 
dès  sections  réunis  à  la  commune  se  sont  (  n\)rcés  de 
rétablir  !e  calme  dans  Paris.  Ils  y  ont  réussi.  Le^  agi- 
tateurs qui  s'étaient  cachée  recommencent  à  pnraîtn', 
et  chercliciit  à  exciter  le  peuple  à  violer  les  proprié-» 
t(Si.  Hier  ces  agitalinirs  s  étaient  répancbis  du  côté  de 
la  maison  de  Lnfayelle.  Ou  voulait  la  faire  livrer jiu 
pillrrge.  Je  m'y  suis  transporté,  j'ai  parlé  au  peuple;  le 
peuple  nous  a  répondu  (ju^ii  la  garderait,  et  qu'il  fe- 
rai! Justice  de  ceux  (pii  l'avait  nt  trompé,  en  les  dénon- 
çant. Le  nom  de  Lafayette  paraissait  cause  de  cette 
agitation.  Le  portier  ntius  a  pr:é.s  de  faire  ôter  riu&- 
criplion  mise  au-dessus  de  la  maison.  I/inscription  o.\t 
toinbi'C,  le  calme  a  réjjné.  Les  renseipienieals  les  p||b 
précis  sur  la  trahis  m  nifernale  qui  devait  nous  ('^jr- 

ger.soiit  au  comité  de  su r^'cil lance.  L'Asseuihlce  a 
écrété  qu'il  s«»rait  accordé  des  p^sse-norts.  Une  lu'x 
Immense  entoure  la  commune.  Nbus  di*man»lons  qu'il 
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soit  fait  une  loi  gJncmle  dans  les  circonstoncos  sur  les 
|^i8se-|M)rts,  et  qu'il  nVrt  soit  accordé  qn*atix  gens  qui 
approvisionnent  Paris  et  les  .irnie'c^,  et  tiux  nrgociauls 
qni  pn^nleront  leur  [intente.  Nous  dem.incmns  cjiic 
toat  oflkier  nui  devra  partir  pour  r«nrniec  ne  puisse 
eminener  dé aoincstîquc  aiTc  lui,  car,  vous  vous  en 
souvenez ,  Louis  XVI  s*enfuit  déguisé  en  valet  de 
chambre.  Nous  demandons  encore  qn  il  soit  assigné 


un  local  particulier  nour  renFermer  les  fiibricalcurs  de 
faux  assignats,  qui  (te  leurs  prisons  en  inondcpt  le  pu- 
blic. L'ubjet  de  la  première  lui  que  nous  dcjuandons 


est  de  lelenir  à  Piins  celle  foiih»  de  sc(*I«t;iLs  qui  cher 
clMnt  maintenant  à  se  soustrain'  .ui  chàlimenl  dû  à 
leur  traliisun.  Il  j  a  eu  ce  matin  540  passe- ports  distri- 
bués, et  l'administrateur  de  celte  partie,  qui  ifest  f>as 
suspect,  nous  a  dit  qu*il  avait  reconnu  plusieurs  île  ces 
GODspirateurs  qui  ont  voulu  tuer  la  lilierte'. 

L'Assemblée  renvoie  nu  comité  de  snrveillance  pour 
faire  le  rapport  demain  nu  matin. 

Une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiiiues 
annonce  à  rAsseniblée  qu'il  a  fait  une  n'diietion  con- 
sidérable ,  en  réunissant  le  département  des  moimnies 
à  la  commission  actuelle  des  monnaies,  dont  les  ta- 
lents sont  aussi  coniuis  que  le  zèle.  (On  applaudit.) 

M.  Lecointre  pn^sente ,  an  nom  de  In  commission 
des  armes,  un  projet  de  décret  qui  est  ndopti*  en  ces 
termes: 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
commission  de  Tarmement  et  son  comité  mililmre , 
réunis,  et  déclaré  qu'il  y  a  urgence,  décrète: 

•  Art.  !•'.  Le  ministre  de  la  guerre  est  teim,  aussi- 
tôt qu'il  aura  reçu  le  prt'sciît  di'crer,  de.  prendre  les 
mesuies  les  ptusefficnces  et  les  plus  promptes  pour 
retirer  de  rarsenal  de  Douay  20  pièces  de  canon  de 
tt  livres  de  balles,  et  10  obusiers , qu'il  fera  arriver 
sous  bonn<>  et  sûre  (^orte,  pour  le  camp  près  les  murs 
de  Paris,  pourvu  toutefois  que  cette  quantité  puisse 
être  retirée  dr  Don!:y  sans  nuire  ou  prêjudicier  à  la  dé- 
fense de  cette  idace  inqiortnnle. 

•  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  cbargé  de  faire 
fondre  et  fabriquer  dans  l'arsenal  national  de  Paris, 
et  de  mettre  en  état  d'activité  de  service ,  50  pièces  de 
canon  de  12  livres  de  l>alles,  et  30  obusiers,  et  de 
pourvoir  aux  î:tl'ûts ,  outils  et  autres  instruments  de 
guerre  pour  le  service  des  50  pièces  de  canon  et  des 
20  obusiers  décrétés  par  le  présent  arliclc. 

•  III.  L'Assemblée  nationale  charge  sa  commission 
des  armes  de  surveiller  cette  fabrication,  et  de  lui  ren- 
dre comntc ,  ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre ,  du 
progrès  cle  cette  fabrication. 

•  IV.  L'Assemblée  nationale  autorise  le' ministre  de 
la  guerre  a  payer  a  tous  les  fournisseurs,  directeurs  et 
entrepreneurs  les  sommes  nui  leur  siTont  dues  à  Air 
et  mesure  de  la  livraison  de  chaque  article,  afin  de 
donner  à  leurs  ateliers  toute  l'activité  dont  ils  sont 
susceptibles. 

>  V.  Le  minislrc  de  la  guerre  est  également  chargé 
défaire  délivrer  aux  directeurs  et  entrepreneurs  de 
l'nrsenal  de  Paris  (par  compte  à  leur  récépissé),  pour 
la  fonte  et  fabrication  des  50  canons  et  20  obusiers 
décrétés  par  l'article  11,  la  quantité  des  matières  de 
bronze ,  cle  cuivre  et  autres  qui  sont  dans  Paris  et  qui 
appartiennent  ù  la  nation;  et,  dans  le  cas  dinsunisauce 
de  ces  matières ,  le  ministre  est  autorisé  d'acheler  les 
quantités  convemibles  des  matières  qui  manqueraieut. 

•  VI.  La  trésorerie  nationale  tien(lra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  400,000  liv. 
pour  te  paiement  successif  des  matières  premières,  et 
celui  de  la  fonte  et  fabrication  des  canons,  aiïûts, 
obusiers  et  antres  outils  et  instruments  mentionnés  au 
présent  décret.  • 

M.  Cambon  fait  lecture  de  la  lettre  suivante; 
'  •  Vous  apptendrez  sans  doute  avec  plaisir  lès  boiû 
eifets  des  arréléf ,  adresses ,  exhortations  et  itkvitatious 


du  conseil  du  département  de  l'Hérault.  MjîA  i 
nouveaux  bataillons  sont  fomésel  nortés  auMM  . 
de  guerre.  Nous  avons  pour  le  troisième  plus  d«i  ilcwc 
tien  de  sujets  qu'il  nous  faut.  Je  ne  désespère.néiiie 

Kas  d\ivoir  assez  de  monde  pour  foroicr  un  quatrîèiDft 
ataillon.  Les  volontaires  nous  arrivent  en  ioule  de 
tous  1^  points  du  (fépartement.  Ils  soi>t  animés  du 
plus  ardent  amour  de  la  pairir.  Ils  ne  respirent  que  les 
combats.  Nous  formerons  aussi  un  corps  de  réserve  de 
C,000  hommes  prêts  a  marcher  a  la  première  nVniî- 
sitfon.  Enfin  je  pni^vous  assurer  que  fespril  puUîc 
fait  fous  les  jours  de  nonve^uix  progrès.  Pourni|l(^ 
vort<i  me  connaissez,  mon  zèle  pour  la  chose  publii|M 
ne  se  ralentira  jamais  :  j'ai  deux  fils ,  l'un  est  capi- 
tiinc  dans  le  premier  bataillon;  le  second  était  sous- 
lieutenant  dans  une  compagnie  de  la  garde  nationale 
«le  celle  ville;  il  a  (fuitté  pour  entrer,  comme  volon- 
taire ;  dans  le  secoml  bataillon.  Je  voudrais  avoir  30 
garçons,  je  me  mettrais  à  leur  tête  et  les  offrirais  à  la 
patrie.  I^Lalgré  les  recrutements ,  les  enrôlements  par- 
ticuliers, la  formation  de  nos  bataillons,  nous  avons 
encore  une  garde;  nationale  imposnnti*.  Elle  serait 
prête  à  niarcner  contre  rennemi,  si  rintérét  de  L-r  pa- 
trie l'exigeait.  Tous  lf*s  ndiniiiTstratcurs  du^lépartc- 
meut ,  des  districts,  sont  animés  de  la  même  ardeur. 
Nous  voulons  être  libres ,  et  nous  le  serons  en  déi)it 
des  Autrichiens,  des  Prussiens  et  des  émigri^. 

»  Signe  Di viti.,  proçNrcur  fft'/iéral  riu  départe- 
ment  de  CHcruult,  •  —  (On  applaudit.) 

L'impression,  la  mention  honorable  et'  l'envoi  ans 
83  départements  sont  décrétés. 

Une  députatiou  des  citoyens  de  la  section  de  la  place 
Vendôme  est  hitroduite  a  la  barre. 

Mi  Robespierre,  orateur  de  la  dépuiation  :  Les  ci- 
toyens de  la  section  de  la  place  Vendôme  nous  en- 
voient vers  vous  ]H)ur  présentera  vos  délil)ération$  un 
objet  digne  de  vous.  Nous  avons  vu  tomber  la  statne 
d'un  despote ,  et  notre-  première  idée  a  été  d'ériger  à 
la  placé  un  monument  à  la  liberté.  Les  citoyens  qui 
meurent  en  défendant  la  patrie  sont  au  second  rang. 
Ceux-là  sont  au  premier,  qui  meurent  pour  Tafinia- 
chir.  Les  héros  (font  je  parle  ne  valent-Hs  pas  ceux 
d'Athènes  et  de  Rome?  Sachons  nous  estimer  ce  que 
nous  valons.  Hàtez-vous  d'honorer  les  vertus  dont 
nous  avons  besoin,  en  immortalisant  les  martyrs  de  la 
liberté.  Ce  ne  sont  pas  des  honneurs  seulement ,  e'est 
une  apothéose  que  nous  leur  devons.  Peuple ,  quainl 
In  tyrannie  est  couchée  par  terre ,  gardeas-vous  de  lui 
laisser  le  temps  de  se  relever.  (On  applaudit  )  Nous 
vous  proposons  de  décréter  qu'au  lieu  oïl  était  la  sta- 
tue de  Louis  Xi V  à  la  place  Vendôme,  il  sera  élevé  nne 
pyramide  aux  citoyens  morts  le  iO ,  en  combatlant 
j)ôur  la  liberté.  Les  citoyens  de  la  section  voulaient 
élever  à  leurs  frais  ce  monument,  mais  ils  ont  pensé 
qu'à  la  nation  seule  il  appartenait  de  leçon' aérer. 

Les  i)étitionnaire8  obtH'nneut  les  honneurs  de  la 
séance,  et  traversent  la  salle  au  milieu  des  applaudis» 
scments. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instmctîon 
publique. 

Une  citoyenne ,  qui  veut  cacher  son  nom ,  apporte 
sur  l'autel  de  la  patrie  1 ,200  liv,,  dont  la  moitié  est 
destinée  en  gratibcations  pour  les  veuve»  et  orphelins 
des  victimes  du  10  ;  et  l'autre ,  a  l'équipement  de  vo- 
lontaires nationaux  pour  les  frontières.  (On  applau- 
dit.) 

Une  députatiou  des  fédérés  des  8S  départements 
réclame  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  forma* 
tion  d'une  cour  martiale  pour  venger  le  sang  de  Icois 
frères. 

Une  députatiou  des  tribunaux  criminels  prof  iseires 
Tient  témoigner  sa  reconnaissance  è  f  Assemblée,  et 
prtier  le  nott?ean  serment  (On  applaudit) 
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Une  dcpnlntioD  de  la  section  du  Louvre  demande 
que  les  lois  soient  promu fgudcs  nu  nom  de  In  nation. 

Cette  demande  est  renvoyée  anconiiti^  diîlégisIjUion.  ■ 

M.  Ducos  :  Je  dcmnnUc'tn  suppression  des  conifuis-  . 
saircs  du  roi  près  les  tribunaux.  Noii-srulcmriit  ils 
sont  inutiles,  mais  ils  sont  encore  très  daiigoronx  , 
parce  que  c'rst  pour  un  pouvoir  exrciiii.f  corrouipii 
un  moyen  d'influencer  les  Irihunaux.  D'ailleurs  leur 
nomination  doit  c>lre  pour  eux  un  titre  do.  n^probation. 
Les  commissaires  près  le^j  tribunaux  criminels  ont  été 
nommés  par  M.  Champion  de  Cicé  ;  les  commissaires 
piès  tes  tribunaux  civils,  par  M.  Duport-Dulertre. 
jïnsiste  donc  pour  quNis  soient  supprimés  et  rem- 
placés par  des  commissaires  nationaux  que  nomme- 
ront les  assemblées  électorales. 

Après  quelques  débats ,  TAssemblée  décrète  la  sus- 
pension des  commissaires  du  roi ,  et  renvoie  au  co- 
mité de  législation  pour  le  mode  de  remplacement. 
Une  déptttation  des  commissaires  de  la  €om- 
mune  :  La  commune  de  Paris  nous  a  charités  de  vt;us 
présenter  500  citoyens,  de  ces  hommes  du  14  juillet 
et  du  10  août,  qni'demaïKient  à  former ,  à  leurs  frais, 
le  premier  bataillon  du  camp  de  Paris.  (On  applaudit. ) 
La  situation  de  Paris  est  très  calme.  La  commune  vous 
prie  de  décréter ,  sans  désemparer,  le  tribui:al  ({ui 
doit  juger  les  assassins  du  peuple.  Nous  avons  cher- 
ché il  procurer  à  Louis  XVI  et  à  sa  famille  tous  les 
e^nls  qu'on  doit  au  malheur  ,  et  surtout  à  nu  roi; 
lions  avons  donné,  de  concert  avec  lui,  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  lAt  convenablement  et  commo- 
dément loge. 
M.  William  Newton,  Anglais,  qui  a  faiHes  dernières 

guerres  de  Russie,  sous  les  ordres  du  prince  Poteinkin, 
emande  à  être  employé  aux  frontières. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  eomilé  militaire. 

M.  Mailhe  :  Le  l^^*  bataillon  des  volontaires  de  In 
Hante-Garonne ,  requis  pour  Texpédition  de  Bannes , 
se  plaint  d'avoir  été  oublié  dans  le  décret  de  satisfac- 
tion rendu  par  l'Assemblée  nationale.  Je  demande 
qu'il  partaf^e  ces  témoignages  honorables  avec  tons 
ceux  dont  il  a  partagé  les  dangers. 
,  Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Brest  annonce 
qu'elle  a  fait  marché  avec  un  vaisseau ,  qui  a  servi  au- 
trefois a  la  traite  des  nègres,  pour  transporter  sur  les 
eOCcs  d*Espagne  soixante-douze  prêtres  réfractaires  , 
igéi  de  moins  de  70  ans.  (On  applaudit.) 

M.  Reboul  :  11  en  est  parti  pour  le  même  pays  plus 
de  deux  cents  dudépailement  de  l'IlérauU.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sur  le  rapport  de  M.  Merlin ,  nu  nom  du  comité  de 
snrreil lance,  l'Assemblée  porte  à  l'unanimité  le  décret 
d^accnsatioii  contre  M.  Blancgilly ,  député  de  Marseille. 

Drpuiaiion  de  la  commune  :  Le  conseil  gimérnl 
de  la  commune  nous  députe  vers  vous  pour  deman- 
der le  décretsur  la  cour  martiale:  S'il  n'est  pas  rendu, 
noire  devoir  est  de  raltendre. 

M.  Gastok  :  Les  commissaires  de  la  nouvelle  com- 
mune ignorent  sans  doute  les  mesures  que  T  Assemblée 
nationale  a  prises  relativement  a  la  formation  d'une 
conr  martiale  ;  ces  expressions ,  notre  mission  est  de 
tauendre ,  est  une  espèce  d'ordre  indirect.  Les  com- 
missaires derraient  mieux  mesurer  leurs  termes  et  se 
scovenir  qu'ils  parlent  aux  représentants  d'une  grande. 
nation. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du  Mail 
vient  prêter  à  la  barre  le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'égalité ,  ou  de  mourir  pour  les  défendre. 
(On  applaudit.) 

Un  lieutenant  de  compagnie  franche  se  plaint  d'une 
destitution  illégale  ordonnée  contre  lui  par  le  général 
Arthur  Dillon. 

Une  députation  de  la  commune  de  Versailles ,  qui 
a  le  despotisme  en  horreur,  parée  qu'elle  l'a  vu  de 


pluspn>s,  vient  prêter  le  nouveau  serment  nu  nom 
des  administrateurs  du  dépurlenicnt ,  i\\\  district  et 
des  ofliciers  municipaux.  (On  applainlit.) 

On  f:iit  lecture  (Fune  diiposilicîii  du  capitaine  des 
canonniers  de  service  au  château  les  9  et  10  août. 

L'Assemblée  eu  ordonne  le  renvoi  à  la  cour  mar- 
li.'.le. 

Le  ministre  des  eontri!)Ulions  publiques  vient  ex- 
poser plusii'urs  diflieultés  relatives  à  la  formalion  de 
cette  coïir  martiale. 

M.  IlijrAiiT  :  Votre  cnni[ni>sion  m'acbiirgi'  devons 
annoncer  (pfelle  sVsl  (jeeui  ée  ce  soir  des  (liflicultés 
nombreuses  (jui  se  sont  (-Irvéïs  rnrciUi  T  rniation. 
Elle  avait  pri(*  les  coniinis-.-.in  s  do  l;i  c«;mr.inne  de  ve- 
nir SI' concerter  .:veci'Ilo;  iis  n'y  si.nt  p(»int  veims. 
Comme  rinlenlion  de  rA^scnib'lee  e.-l  d'uvo.r  une 
bomnî  loi ,  et  non  |»:is  une  loi  preciidlée,  lu  commis- 
sion ne  peut  faire  son  rapp'Oii  :ivanl  dem  .in  à  midi. 

M.  TuLuiOT  :  Cet  oîjvt  ne  re  ;::rde  point  une.  conr 
marii.ile.  C'est  aux  IrihunnUN;  ordinaires  (}u  il  faut  le 
renvoyer,  r.ir  ,  d*aprrs  le  >ilrr.cv'  du  cocjo  pénal,  la 
conr  martiale  .ser^il  obligée  ou  (r.d)Siiudre .  ou  de  se 
drcb:rer  ine'>nipt'ten!e.  Je  dei:ir.nde  ipie  vous  rappor- 
tiez ledéejd  f)«nr  la  formation  d'une  c  -ur  martiale; 
(jue  vous  r.Mivoyirz  raHiiin-anx  îrihnnjmx  «  rdinaires; 
et,  comme  il  y  a  plu^ii-nrs  jnr(  ^  i|U!  n'ont  pas  la  con- 
IFanee  des  citoyens,  «pie  vou-;  .inlorisicz  les  yecliiins  à 
nommer  (bncilne  deux  jurés  d\:ocu>alion  et  deux  jurés 
de  jugement. 

Toutes  ces  propositions  so:jI  déerélées,  sauf  rédac- 
tion. 

M.  Ji'.cob  Dupont  fait,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, la  preuiière  Icctnn'  de  deux  projets  de  décrets, 
Tun  pour  la  ré|)arliti()n  de  la  eonlrdmtion  foncière  et 
mubi!i:tire,  Tanfie  pour  la  retenue  ù  faire  sur  les 
rentes  dues  par  l'Etal. 

La  séance  est  suspruilue  jusqu'à  sept  heures. 

Il  est  une  heure  k  t  demie. 

Du  mercredi  15  noiît  ^  à  huit  heures  du  matin, 

M.  GossLiN  :  Vos  re^rards  ne  peuvent  seulement 
pns  se  iixer  sur  la  grande  conspiration  qui  agitait  Pa- 
ris depuis  longtemps,  il  faut  encore  vous  occuper  de 
vos  armées;  le  sort  de  reniî.fre  dépend  de  leur  bra- 
voure; si  la  n'compense  a  jnstpi'à  présent  suivi  de 
près  r.nc  belle  action,  la  loi  doit ,  par  la  même  raison, 
promplcmenl  atteindre  le  parjnre.  Nos  commissaires 
rendus  aux  frontières  ont  ])ieii  ie  |  ouvoir  <ie  suspendre 
les  généraux;  les  soldats  ont  relui  de  se  choisir  des 
chef^;  ces  mesures,  à  mes  yeux,  sontinsuflisantes;  les 
cours  martiales  ne  se  forment  jamais  à  temf»s ,  et  leur 
tenue  est  vraiment  scandaleuse.  Je  citerai  pour 
exemple  celle  qui  a  eu  lieu  à  Douay,  pour  juger  no- 
tamment le  lieutenant-colonel  i\\\  C<^  régiment  de 
dragons.  Ses  deux  principaux  membres  sont  parvenus, 
à  force  d'intrigues ,  à  sauver  cet  oi licier.  —  Le  géné- 
ral Jarry  ,  cet  uicendiaire  «les  faubourgs  de  Cointray, 
n'est  pas  encore  jn.-(*.  —  Les  ollicers  français,  pris  les 
armes  à  la  main  contre  nous,  ne  le  sont  pas  non  plus; 
une  im[)unité  au«st  révoltante  nous  menace  plus 
une  nos  ennemis,  eu  tel  nombre  qu'ils  soient,  d'un 
danger  imminent.  Je  m'assure  ,  Messieurs,  d'après  le 
civisme,  l'activité  et  l'intelligence  qui  animent  les 
tribunaux  criminels,  que  la  nation  serait  ven;j;ée,  si 
ceux  «les  départemei:l>  où  e.irnpent  nos  armées  avaient 
été  chargés  de  ces  proeès.  Une  gramic  expérience  a 
guidé  le  choix  deseit'îvens  pour  la  formation  de  ces 
tribunaux;  je  vois  donc  un  nvaidaj;e  réel  à  adopter 
cette  proposition.  H  est  vrai  qm»,  pour  éviter  nu  trop 
grand  déplacement  de  témoins  militaires  ,  il  faudrait 
charger  les  tribunaux  criminels  d'aller  siéger ,  soit 
dans  les  cnmp«,  soit  dans  les  villes  les  plus  voisines  ; 
mab  il  n'en  coÂterait  pas  beaucoup  pour  indemniser 
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Ict^iilgfS  ordîiiaiies  de  •leurs  friiis  dû  voy«ge  et  siSjouiu 
I|i  iMUimûciit  même  iaireeeUe  bcsogiMisttaBs  i*iuter- 
valie  de  leurs  sffqoiu  ordtiiairer^  qui  eomoMnceul 
toi^oursle  15, et  tinissent  Réu(Enilrim*jitavaDt  le 3Q. 
D'ailleurs  trois  juges  suffirsiieut  ppurj^eajugemeuts, 
etil  faudrait  qu'ilfo  restât  uo,  de. tout  leoiiiStau  lieu 
oniiuairc  des  sëaiices  des  tribunaux  criinîiH*is,  pour  les 
iotermgatoires  dt^  nccuscs.  Je  demande  que  votre 
commissiott  extrnordiiuûre,  rduiiie  au  cunuté  de  lé- 
gislation ,  soit  chargée  dVxauiiner  cette  qifestiou  » 
pour  vous  faire  Je  rapport  sans  délai. 

Crtte  propontion  est  adoptée. 

M.  Gbimiokac,  aivnom  ud  comité  des  secours  pu- 
btits  :  L:i  position  la  nUis  cniQlle  pour  nn  citoyen  qui 
n  le  bonheur  d*étrc  père  doit  être  sans  doute  celle  de 
se  Toir  habiter  le  sfl^our  du  crime  «  parce  ^u*il  n*a  pas 
i)||^  payer  le  Init  qui  nourrit  son  enfant  Privé  de  la  li- 
JièrliJ ,  Si*i)aré  de  la  socitïtiî  comme  ccnx  qui  eu  font 
Sa  honte,  enlevé  à  son  travail,  il  ne  lui  reste  pas 
mCifie  la  douce  espérance  de  pouvoir  act|iiitler  une 
dette  sacrée,,  celle  de  nourrir  sa  famille;  innis  au 
cmitfnrc  il  doit  sentir  aggraver  son  Indigence. 
&à  cette  position  vous  ajoutez  les  regrets  bieu  aocn- 
blmitsdese  voipsép^n^  de  tous  ceux  qui  nous  lirn- 
iicfit  ,9 )tt  par  les  liiits  dfi  sang* suit  n  ir  le^  afflictions 
de  Taniitie ,  vous  vousTen*z  tuie  idée  du  manieur  de 
rMUrHiné  qui  habite  les  cachots  pour  une  semblable 
cause.  Ji*  ne  pnrler:.i  p(>int  de  t  )hs  Ihb  autres  eiiels 
que  neuf  pnnNrin*,  dniis  ce  cas,  le  si^jour  de  la  prison 
sur  rame  d*uii  citoyen  <iiii  se  voit  déteiui  pour  ne 
s*#lre  pas  refusé  au' vœu  le  plus  siysré  de  la  natimt, 
en  donnant  des  sujets  à  In  pntrio;  innis  qui  anr.iit  pu 
riPSter  lilirc  >  si',  nioius  pénétré  d;*  S(*s  dt^voirn,  il  eût 
p«'  «id^lier  «pùl  étmt  pf  n^,  et  déposer  h^s  fruits  de 
soii'hvmeii  dans  le  8<Mn  de  l:i  charité  publique.  Mais  il* 
fiAKlniit  d(T,hinT  vos  AnN*s ,  lor.^u  il  ne  .s*agtt  que 
dVxcitor  votre  sensibilité,  et  rrmeUie  sons  vus  yeux 
un  do  vos  plus  chers  dmoirs,  cHui  de  favorisiv  la 
population,  etc. 

V(itre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L*ÂssembIée  nationale,  après  aAoir  entiunluile 
raf)|¥Mrt  de  sou  comité  des  st^uur^f  publics;  coiisitlA't 
raïUqiiVIlc  a  mis  an  rang  de  5e.s  premiers  devoirs  ceUii 
d&ÊiVuriser  la  population,  rt  4|U4iu  dt^s  moyens  les 

.plus  proi»res  de  remplir  celui'4:i  est  de  venir  nu  se 
cours  des  pères  de  famille  <k!teuns  ou  uns  eu  VliU  de 
éontrainle  pour  frais  dcuioisdenourrici* ,  décrî'ti'  qu'il 
y^  urgence. 

•  L*Xsseud)léc  natioiMie,  après  avoir  décruiii  Tiir-* 
g(f  ICC.,  diHrrèle  ce  qui  suit  : 

•  Art.  IÇT.  Il  sera  pris  sur  les  fouds ,  qifi  saut  à  la 
dis|>osiiiou  du  ministre  de  riulérieur,  une  souiuhi  de 
140,1)00  liv.  pour  être  dbtrilMiéo  aiiK  pères  di^f.iiiûUe 
déteiiiu  ou  nus  en  éUit  de  contrainte  pour  fniii  de  UKiis 
de  nourrice,  avant  Tépoque  du  i^*^  août,  de  tous  l4« 
dé|>arti;ments  du  royaume,  autres  nue  celui  de  Pans^ 
et.de  ceux  qui  ont  déjà  eu  part  au  béuélice  du  décret 
du  l^rdi^embrclTOl. 

•  il.  Le  luiuislre  est  tenu  de  remUro  compla^tous 
Uvi  deui;  mois  de  l'emploi  de  la  sommo.éuuuc<oeu 
l'art.  1er. , 

Ce.  projet  de  dtfi:mt  est  mis  aux  voix  et  adi»plé« 
Ou  fiiit  lecture  d*uue  adresse  des  citoyens  4la  la 
commune  de*...,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Légbiateurs,  il  vous  a  fallu  nu  grand  coiirsige 
p«Mr.eutrepreirdre  dclerrassor  Thyxlre  du  di^tM^Usme^ 
Nmus  vous  rtHulonsi  grâces  de  iiniis  avoiraiusi^éiiviri^ 
diti  .tr:dtn*SMpii.  depuis  longtemps  lr«>uniuiMt..uutns 
l'^fit»'  et  celle  de  noire  liberté.  S*il  esteucitm  |)aruH 
vmLs  «le  ces  hommiis  pervers  qui  ucse.ttourcisflc*ut«^ue 
titt  «compta^.  qi^HIs  sortenl  de  y«ira  sein  po«ir  aUer 
.se.johidro  àiUOi  eunettiis-duideibQrBy  el.iUMaicU«c«Miir 
baltrottf.....  t^cs  iuoiÂaiiim-.qiHiVjewHfiitiilei rMV4gpr 


n4Ni.€aaMMg«eSt  \»  surcharge  des  cmOrihutioosiHiiiii 
noHsa  bit  supportcM^t  nltful  p^s  ébraule-uatiecMi^. 
rage;  eLuotis  'cenouv^ioMS'Ie ^cirBiettt-^.«UCn«lM  ki 
liberté  just|u*«  la  aMurt ,  et  de  QCoté|^  les  pc^poMs- 
Quelqu«ii*ëiîoniettt  (uu.  puisse arnvar,  cow|ilnJKb' 
notre  dévouement..»  [ùa  applau^lit,) 

L^AssemblÀ:  déuétela  mAiitiou Jiattoffabte*d6<GcM..> 
adresse. . 

Sur  le  rapport  fait  pitri^l*  Maugin^  aujiooi  dttco».. 
nNiëdei'examcn.des€omp|as«  l'Àssemliiëedéccètte^r 
qui  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu. 1^ 
rapport  de  sou  comité  cUs  iVxameii  des  couuaes,  s«ri. 
l'état  de  l'admittistration  comptable  de  M».Calbitiîr.fi3lt.  ' 
ministre  de  rintérieiir; 

•  Considérant  quf.|  vérilication  faili^fde^toules.les 
parties  comiitaUeS'doiftliL.Cahier  a  étéchargéonflMKfr* 
ci-^devautniiiHstmderiiitérieHh,  il  a-été  reeonuttqi^'u-i? 
lesavaitadimnisln^Gonformémeiiteteuffertudeslois; 

•  Considérant  qu*il  iiu|)ortejlo  prononoer  déGnîtir 
vcmeutsur  la  validité^lc  l'administMlian «Huptahlc. ■ 
de  cet  ex- ministre; 

•  Oécrèleuu^iiJ  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale.,  a|»rès;avoir  décrété  l'uiv, 
geiice.,  discrète  qna  M.  Culurr  a  salis£ût  à  la  loidw, 
25  uiai*s  dernier,  quVn  constMptriice  eUeuM  le  cuur 
cenie  plus;  queci^peiHlaiil  il'reste  chargé  de  sa  ryeH 
lMUtsabilitéjtts«}u'aprèsleiugi*nM*utiléfir.itif4lucom{ile. 

général  suc  pièces,  qui  doit  être  prs'Uté.  «u  UiQUiu. 
e  Gomptabilitét  et  ensuite,  au  corps  h^if lalif.pacio- 
premier. - 

M.  CuânuBA  *  citoyen  de  Lyon ,  esta(hi¥S  à'bi  barse  : 
LégislatiHirs,  jVt<>is  oflflâer'iimuici|ia^de  UiAillodn- 
Lyoïi,  et  le  xèJttq^ei>vaisdéptuyé|e¥- rcn»|)lis«aij| 
mes  fonctions,  avait  déterminé  uies^dûcitayeMsà  sse 
charger  du  départ*iueiit  de  la  ^imlict.  Qvoklirsisi- 
toveiis  réclamèrent. rimmiuinistèco.  pour  umlkimm^ 
labriration  de  faux  ««igniits;  et  bienlâl,:  p?r  uusuri*^ 
giiaiioe  active ,  jeparvius'à  tuir outtp êOunw^h^CJiUti 
niit4iS'{>tibliq4|es.  ikirt  ces  fabricajk|iM^P0U«èrcii|4UUb 
moyen  <le  se  sonstraure  à  mes  i»oimHÛtesr^  eikiun^v^ 
quant  contre  moi  le  llirmKuire(d^•.4^|arlailllCM^1le 
RhûiuM't-LHii*.  Ce  directoire,  à. qui  j'étais ;deveiin 
o4i4'HX,  piiur  a voiis.tfmjnur»  fiiit  «elHiUr  in  tcrltédén 
livtéjn  iW.  laiibeAUi(  ue  larda  pas  à  mtsèeowrnr  ,c%^§%f^ 
l)le)  me  voici  suapcududemeëiuiiGtioufl.  i>et»tiisJMMn 
lemi)S  je  sollieitorle  comiU^  de  sur«eiiitii»«e  poucim^l. 
fasse  nu  nouvoaifc.r.qHK»rt^de  muUiailBiire  ;.  nvùs^  tuiiit 
en  bui^iit  mou  zèle ,  il  si^uible  cous<iurir  à  rii^jyili«(VL 
du  déparlenieut,  sons  prétexte  qu'on  ne  peut  tiWiiéli^ 
ttYrompre  ic  cttura  de  la  jmticc.  Po»r  uoii^is  abwer 
de  vos-  UKkmmits^  je  voiii.  dir4i  scdliniaui  qi»-ii 
GOttritoyoïift.m'appeiloiH  au  tribiiiMi:.d6«MM0N 
établie  Ly#u;  ucisoidim  iMsqae-je  reisuCMe tlsns 
ni»  patrie  couvert duiie  fléîrissiMWU.tes-Krsiiiteicua 
de  la  justice  sont,  nrrirés^;  jui  ratUfids»d«-voiiS;i.iac 
confinnce.  (On  applaudîL) 

Ou  demande  que 4e  rapport  d<»ceiie  iiiTairamt^Êu'l 
à  riiistauL 

Mk.CiiABOTC  AUTiHichet  V4ii«:ai]iïftfak  untfrap|Nicl 
sur  ci(t  .•objet  il  y  n  pUuicur»iiutis;  AiaiA.fllurs«liAii* 
SHiddra  'ne  soi^riit-paa  eiieorer-sMes  €«uvaiiieMt^ds 
J  ari^tMCiJiiie  ùu  «liroeliMradiiriispKif^tamfiit.di^ItliJM^ 
ct-LuirtN  pour  (muvair  pnonoufitr  8ajittS0Aiisi«ii*iAM» 
jourdlini,  sans  doute,  quR  son  incivisme  cs^aaisiii 
manifesta'.  |KHir  tonlJe  mii»Hk4ieilvtiinttiks4MuAki£in- 
choi  r(\pnidttise'Je  projelidei  divret  qii'AUvttiisiatih$|è 
pr«)S4*iildi  et  que  rAsaeudib'o  ^inuKUUttsà  i'iiisUuti':  , 
M.  Faicuet  :  Dans  le  rapport  que  j'i^tf^iit^n^liAfi 
6iHuhlé«.il  y<i  plttsicMrsuMMS»  il,s4i.in»uivuiidMUsKpt 
WFH'ii.i  quiitttfis.teMhiieiit  «  .|>eoiftve«  qmAàéiniÊlom 
du  départrnienl  <le  RhoiM*-et-Loire  avait;UiéfitéMi«li* 
de6litiHi.Depuis4:e  Umpsl'ou.a  encuni  ramiçillultl»* 
in«gi^fs»tAnMS  ia'ipn*uiM'iA'ti|iiii*CMnsiM»iae  «sr 


«7 


yn'ie  '«njoimrhwi  à  vous  a|»portiT  tï'rst  qnc  lotis  les 
«idministratoiirs  de  ce  dislrict  ont  contre  tiix  Topinion 
publique  ;  nhi^  In  pins  ilôuce  peiite  qur  vous  puissiez 
prononcer  contre  lui ,  c'est  de  le  destiuier.  Je  demande 
Sonc  que  vous  prononciez  sur-le-chrmp  sn  destilu- 
tion,  ft  qne  vont Temlicz  M.  ChacHer  à  ses  roiictions. 

L*Ai«CThbt«Fe  dcerète  nn;inimeniciit  la  proposition 
deM.Fatfchrr. 

Les  membres  du  tribunni  du  troisième  arrniidisse- 
niflil  de  Paris  se-  ^mfsentent  a  la  barre ,  et  prêtent  le 
serment  de  maintenir  la  lilieetc  et  tVgnIiliS ,  ou  de 
mourir  a  leur  posleMIs  observent  que ,  rAsseniblée 
n*ay«int  pns  ddcrêlé  le  mode»  de  prêter  ce  serment,  ils 
ont  cru  «levoir  venir  pri^ler  dans  son  sein  celui  qu'elle 
avait  pronoqcd  ellc-m(*nie. 

Snr  In  nrqpositign  de  M.  La^revolle  ;  TAssembU^c 
iiationnlc  aéerète  que  tous  les  finctionnaires  publics 
seront  lemîs  de  prêter,  dans  la  huitaine,  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  le  serment  d  <}trc  fidè- 
les h  la  nation ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la'  liberté  et  régalit^  on  de  mourir  à  leur  poste.  Les 
conseils  généraux  de  défmrlement,  de  district  cl  de 
-oommime  le  prêteront  dans  la  salle  de  leur  séance  ;  il 
sera  préM  parlons  les  autres  Tonc tiomiaîres ,  en  pré- 
sence de  .lit  mnnicipnlifédii  lieu  df  leur  résidente  ou 
de  leur  établissement.  Les  jours  où  ce  serment  sera 
nvété  seront  hidiqiu^  l'arîiflielu»s,  vingl-(|natre  lienres 
à  l'avance,  nlin  ipic  le  nenpic  puisse  y  assister. 

On  Ml  nne  adresse  (lu  directoire  du  départeinenl  de 
6enieH*t^Mfrrne ,  qui  annonce  à  TAssenjblée  que  depuis 
la  proclamation  du  décret,  qui  décinre  la  patrie  eu 
danger,  le  nombre  i\cs  enrôlements  est  très  considé- 
rable. Mais  il  observe  que  les  volontainrs,  arrivant  des 
antres  départements,  verrinit  létnpe,  onlre  la  paie 
'que  la  loi  leur  accorde,  et  qu'ils  témoignent  un  grand 
mtointentf  mefrt  si  ou  la  leur  refuse^  Le  directoire  re- 
présente qu*il  ne  pourrait  suflirc  à  celte  dépense  sans 
le  s(»cours  de  fonds  exlraordinatn*s. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  aul w  miresse  du  conseil  général  du  ménut 
dépaitenient,  par  l:if|nolle  il  assure  à  TAsseniblée 
4\n  elle  le  tronvera  toujours  prêt  à  seconder  sesrfforls. 
'Aussitôt  que  le  décret  (jui  prononce  la  suspension  iui 
lîit  notifie,  il  a  charge  deux  de  ses  meud)res  de  se 
tran8|)orter  à  Fontainebleau  pour  apposer  les  scellés 
nr  tons  les  nrenbles  et  elTets  qui  se  trouvent  dans  le 
chilcau ,  et  emnéelier  qu'il  ne  se  commît  aucun  dégât 
dans  la  forêt.  Ces  admmistrateurs  demandent  à  TAs- 
semblée  quelle  conduite  ils  doivent  tenir  dans  t'uivcu' 
tairerdes  meubles  du  château. 

Cetb»  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  domaines 
«t  é  celui  d(*  leitraonlinaire  di*s  finances. 

Les  comnris  atbehés  aux  bareaux  de  TAssemblée 
sont  admis  à  la  harre,  et  prêtent  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'éjalite,  ou  de  mourir  il  l<iir  poste. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  de  Calais , 
par  laquelle  elle  annonce  h  T Assemblée  que  tous  le3 
rôles  pour  Tannée  1792  sont  faits  et  mis  en  reconvre- 
nienL  Les  jeunes  gens  volent  aux  frontières,  les  vieil- 
lards gardent  leiu-s  foyers,  tous  veulent  être  libres. 

•IK*ux  députés  extraordinaires  de  rilcdesCnyes  sont 
admis  à  la  barre.  Ils  se  plaignent  de  la  condinte  du 
gouverneur  de  la  Martinique ,  dont  ils  demandent  la 
révocation  ;  ils  accusent  le  comité  colonial  d'avoir  re- 
tardé è  faire  son  rapport  sur  leur  admission  comme 
députés  au  corps  législatif. 

Un  membre  du  comité  colonial  observe  qu'il  était 
prêt  a  faire  ce  rapport ,  et  qu'il  ne  Ta  différé  que  sur 
robservation  de  M.  Meriet,qui  lui  promit  de  nouveaux 
renaeignemeuts  ;  que  d'après  ces  rensergnements  il 
avait  recoiuui  que  ces  deux  particuliers  n'étaient  pas 
députés  au  corps  législatif,  mais  bien  vers  le  corps 
législatif.  —  On  «lemandc  le  renvoi  au  connlé. 

Ce  renvoi  est  décrète*. 


Ou  lit  une  lettre  des  commissaires  de  Tamiée  du 
Nord. 

Cambra  y,  13  ao'!it,  1  an  IV*  de  la  lil>erl«. 

M.  le  président,  nous  nius  empressons  de  vous  ins- 
truire des  résulkits  fie  noire  mission  depuis  notre 
départ,  allu  que  vous  en  unissiez  rendre  compte  à 
rAsscuiblée  nationale.  Ce  n  (*st  pas  sansdifliculte  ijtic 
nous  sommes  9(»rtis  de  Pans;  la  surveillance  du 
peuple  était  si  active  que  nous  avons  été  arrêtés  à 
clwtque  posti».  N'ayant  pu  avoir  des  gendarmes  natio- 
naux au  moment' de  notre  départ,  à  raison  de  la 
translation  (U*s  Sniss4*s,  cela  a  donné  des  soupçons 
anx  citoyens;  il  a  fallu  envoyer  à  la  commune,  4ni 
snr-le-cliamp  nous  a  envoyé  plusieurs  administratents- 
par  le  secours  desquels  nous  av(ms  continué  notre 
ronte.  Il  était  alors  nne  heure  du  matin,  quoique 
nous  fussions  partis  de  TAssembh^  nationale-  avant 
huit  heures  du  soir.  Nous  avons  trouvé  le  peunle  très 
calme  sur  tonte  la  route;  il  nous  a  manifeste  scnle- 
nientfes  inquiétudes  sur  les  événements  de  Paris  ;  nous 
Tavons  éclairé  et  rassuré,  eu  lui  disant  la  vérité.  Nous 
sommes  satisfaits  de  Te^^prit  public  des  eitoyeus  de  la 
ville  dcRoye;  la  municipalité  nous  a  donné  drs  preuves 
de  civisnu*;  le  maire estun ancien  mend)re  de  l'asscm- 
bb^  constituante.  Nous  avons  tu  a  cet  administrateur, 
PII  présence  des  citoyens,  tous  les  aetes  ducorps  législa- 
tif, et  ceux  relatifs  h  notre  mission.  Dans  le  court  es- 
pneede  temps  que  nous  aTonsdeinenrédan^  cette  ville, 
nous  n\-ivons  ((uVi  dotuier  d(  s  éloges  aux  citoyens  et 
à  la  municipalilé.  Nous  n'avons  pas  un  .témoignage 
aussi  satisfaisant  à  vous  rendre  de  la  plus  grande 
partie  des  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Péroniic. 
Le  civisme  des  administrateurs  du  district  nous  a  paru 
mieux  pn»noucé. 

Nous  sommes  arrivés  à  Cambray  à  une  heure  du 
malin,  et,  comme  nous  avions  été  annoncés  au  com*^ 
mandant  dt!  la  [iUc^  pour  faire  ouvrir  les  portes, 
nous  avons  eu  à  notre  lever  nne  visite  de  ce  com- 
.  m.rndaut.et  d'une  dépntation  de  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution.  Nous  nous  sommes  rendus  iiumc- 
dialement  «iprès  à  la  commune,  et  étant  montés  au 
lieu  des  séances  des  admini>trateurs  du  district,  nous 
les  avons  fériés  de  se  réiinr  au  conseil  générai  de  la 
coininnne,  ce  qu'ils  ont  fait.  Ils  nous  ont  tous  donné 
des  preuves  de  leur  patriotisme;  et  nous  pouvons  as- 
sunT  (lu'ils  sont  bien  disposés  à  concourir  au  salut 
t  de  la  chose  publique.  Leur  conduite  nous  a  pani  td- 
!  lement  digne  d'éloges ,  que  nous  croyons  devoir  vous 
eu  demauder  la  mention  honorable  diiiis  le  procès- 
verbal. 

Nous  avons  aussi  à  nous  louer  inliniment  des  ci- 
toyens composant  la  garde  nationale,  et  autres 4e 
celte  ville.  Ils  nous  ont  comblés  d'hommages  ;  ils  Mt 
voulu  nous  donner  une  garde  d'honneur,  et  un  dé- 
tachement pour  nous  aeconijtaguer  et  pour  uous. 
suivre  partout ,  malgré  nos  eflbrts  pour  les  eu  empé-- 
chcr.  Nous  réclamons  aus.si  la  mention  lioiiorablc  dans 
le  procèrv- verbal  pour  ces  zélés  appuis  de  la  lilierté  et 
de  l'égalité,  qu'ils  ont  juré  eu  notre  présence  de  main* 
tenir  et  de  défendre  au  péril  de  leur  vie ,  aiu<i  que  dé 
faire  exéruler  les  décrets  du  corps  législatif.  Les  ad-» 
ministrateurs  du  district,  les  ofiiciers  municipaux  ont 
prêté  le  serment  et  donné  les  tnénit*s  assurances. 

Nous  n*avons  pas  vu  les  membres  du  tribunal  du 
district ,  mais  aussi  nous  en  avons  bien  entendu  parler; 
les  plaintes  ont  été  générales  contre  eux,  non  seule- 
ment  de  la  part  des  citoyens,  mais  même  des  autorités 
conslituées,  et  nous  avons  été  conjures  de  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions.  Nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir prononcer  la  suspension  d*uii  tribunal  entier 
que  nous  n'étions  pas  a  même  de  reraplaciT;  mais  il 
doit  nous  être  remis  uiio  ou  plusieurs  pétitions  signées 
de  plus  de  2,000  citoyens  ;  nous  les  ferons  passer  alors 
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au  corps.  Idgislatif,  qui  prcudm  contre  ce  tribunal 
telle  mesure  que  sa  sngcs<;e  luf  indiouera  ;  mais  nous 
croyons qu*il  est  temps  <le- délivrer  lempire  de  celte 
engeance  qui  semble  n*avoir  d'autre  objet  que  d'op- 
pnmcr  le  patriotisme ,  et  d  anéantir  r^iirit  public. 

Nous  devons  vous  instruire  aussi  que'  uons  avons  m 
connaissance  qu*un  courrier  derarmée  dcLarayetle. 
a  été  expédié  oc  Tadministratibn  de  Mézières  aux  dé- 
partinneuts  de  1*  Aisne  et  du  Nord*  Nous  avons  vu  et  in- 
terroge ce  courrier ,  porteur  des  ré|H>nses  de  t:es  dé- 
partements. Nous  Bc  pouvons  nous  permettre  auctuva 
fâlexious  sur  cette  correspondance  :  au  surplus,  nom 
ferons  inccasammenl  parvenir  au  corps  législatif  le 
pJrocè»-verbal  conti*naùt  le  détail  des  demandes ,  ré- 
daoïationa,  et  de  tous  autres  obictk- intéressants  dont 
nous  avons  eu  à  nous  occuper  dans  cette  ville.  Nous 
alloiis  nous  rendre  au  camn  de.  Valencieonés,  |iour 
eontlimcr  nos  opérations..  L  Assembléi^  nationale  doit 
compter  que  nous  ferons  tous  nos  efforts  |Kiur  ré- 
pondre dignement  a  sa  conliance  par  notre  activM  et 
notre  courage. 

Ijcx  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour 
l année  du  Nord^ 

J«-F.-B.  Dblmas  ,  Belleqardb  ,  Dubois-Dubais. 

V.  Cambox  :  Il  est  nécessaire  de  montrer  au  peuple 
la  vérité  toute  nue;  il  est  nécessaire  deTéclairer  sur 
les  dangers  qui  le  menaçaient,  de  lui  faire  connaître 
ceux  qui  voulaiojit^le  pordro.  Pour  cela  il  suflit  de 
mettre  an  jour  toutes  Ici  pièces  trouvées  dans  les  ap- 
partenuiits  du  roi.  Je  demande  qu*on  fasse  sur-le- 
chiimp  .un  raïqiort  simple  et  sans  commentaires  de 
toutes  CCS  pièces,  qu^clIes  soient  imprimées,  publiées, 
i*lenvuYée.s  à  tonttsics  assemblées  primaires. 

M.  AcnnEiN  :  Hier  à  minuit  nuus  avons  trouve  des 
pièces  do  la  pins  haute  importance,  et  qui  pourrai«*ut 
jeter  un  grand  jour  sur  les  Iraliisous  de.  la  cour.  Nuus 
avons  vu  des  uiémoin^s  sur  lesquels  ou  lis«iit  :  Tant 
pour  discréditer  i(\s  assignats ,  tant  pour  affidics^ 
placartls^  etc. 

M.  Bazire  :  On  a  trouve  chez  le  rui  et  chez  Al. 
Lapurte  des  pièces  qui  démontrent  cLu'rement  la  Ira- 
hison  du  pouvoir  exécufif  et  s  s  rela:i  >ns  avec  1rs 
émigrés;  mais  II  serait  innirudeiil  dVn  faire  des  rap- 
ports partiels.  Il  me  semble  que  c*i*sl  à  la  Couveution 
nationale  a  juger  ce  grand  procès ,  et  que  rAssembliM: 
actuelle  ne  doit  lien  prononcer  ù  cet  égard.  Seule- 
ment je  demande  Timpresisiou  etia  publication  de  ces 
pièces ,  alin  de  former  par  avance  ropinion  publi'|ue , 
et  mettre  la  Convention  à  mi^uie  de  prononcer. 

M.  Dui)ayet  appuie  la  proposition  de  faire  le  rap- 
port sur-le'chauip. 

M.  Laorbvoixe  :  La  meilleure  manière  de  former 
Topinion  du  iieuple,  de  provenir  tons  les  mouve- 
ments, c*(*sl  (le  faiiY  connaître  tes  trahi:^onsdu  ()0U- 
voir  exécutif.  Deanconp  de  gi-ns ,  auiis  de  la  liberté, 
étaient  aussi  amis  du  roi ,  i)arce  que  le  roi  était  daiis 
la  constitution  ;  mais  ceux  qui  reconnaîtront  que  le 
roi  les  trahissait  seront  les  premiers  à  demander 
qu'il  soit  puni ,  et  à  se  rallier  autour  de  l'Asseinbléc 
nationale.  Sans  doute  il  doit  dtre  rt'servé  à  la  Convc.i- 
tion  natiorinle  de  prononcer  5ur  celte  grande  alVaire; 
mais  en  attendant  il  importe  que  TopHiiou  publique 
soit  préparée ,  et  pour  la  préparerai  suflit  dMmprimer 
et  de  publier  les  pièces  trouvées  dans  les  apparte- 
ments du  roi  ;  et  je  propose  de  faire  un  rapport  par- 
ticulier sur  celles  trouvées  chez  Tintendant  ù^  la  liste 
civile.  —-Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Choudieu  lit  luic  adresse  du  conseil  général  du 
département  de  Maine-et-Loire.  Ces  administrateurs , 
de))tiîs  la  proclamation  du  décret  qui  déclare  la  patrie 
en  danger,  ont  pris  sur  eux,  vu  la  lenteur  du  pouvoir 
exécutif,  de  fournir  les  armes  et  habillements  aux  vo- 
loutaircs  qui  s'eorOlaieul  pour  partir  aux  frontières. 


Ces  administrateurs  réclament  leTemboarsemant  de 
lem^  avances.  , 

Cette  adresse  est  renvoyée  an  eomîté  ait  l'e 
diUairc. 

U.  Bazire  annonce  â  rAaaeublée  qne  le  ( 
aiunreînance  n*a  paf  cm  qn*il  y  eAt  lieH  à  bire  mm 
lofinr  ks.passe-poiis;  il  propMaà  l'itMoblëBiini 
nom  de  ce  coaule,  de  s'en  rapporter  à  U  ftpbnee^ 
lacommuDe  de  Paris. 

On  Ut  une  lettre  écrite  par  leicite|eas4a  k  taok 
mttue  de  Lisieux  â  rAasemblée- nationale.  Us  éh 
mandent  la  punition  de  Louis  XTI»  .  . 

.  Des  citoyens  de  la  seetiom  tk  la  Gêé  admit  èm 
barre  J*ÊtH  d'eux  norUmi  la  parole j:  I.rfftjlUllUlBt 
vous  êtes  i  Isihâttteur  de  vos  fonctions;  nons  ip* 
plaudissous  etnonsadhéysni  i .  vos  sanÉH  désratSf  ^ 
nous  Idrons  dé  mourir  libres.  (OAapp(8ndSi»4kl*Mr 
sembbe  décrète  la  ncn'lon  houorable  de  cette  ■- 
dresse.)  ' 

Le  ministre  des  afairesétrangèrcs  fiil  paasrr  à  Tis* 
semblée  la  note  remise  i  M.  Genêt ,  ebaraé  d*afiiim 
auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg,  par  tes  miuiateis 
de  rimpér&lrice.  Cette  note  lui  eu^mt  de  sortir  soi» 
huit  leurs  de  la  ville  de  Pétersbourg^  M.  Genêt  ijonte 
QUc  rimpéi-atrioc  a  des  miuisUas  auprès  des  ooi 
étrangères  pour  susciter  des  ennemis  a  te  Fïanœ. 

On  lit  une  adresse  de  hi  rilte  de  CaluNrs,i|tti  aeoa 
la  mauvaise  volonté  et  la  lenteur  da  nouf  oir  uéeatii 
dans  le  danj^r  pressant  de  U  patrie.  Un  grand  novbre 
du  volontaires  du  déj>artemeut  du  Lot  soni  priUsn 
.  partbr  pour  les  frontières ,  mais  iU  ne  sont  m  armés 
ni  habillés. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  ministre  4e  Tinléfienr, 

11.  Léger-Bourlot,  cauounier  du  faubourg  S^-Ain- 
toine,  dépose  sur  le  bureau  viugt-icut  piêcesd'argent  en 
couvei  t ,  *)rovciMuites  du  cliilti^au  ucs  Tuiteries,  et ^*il 
a  arrachées  liu-mémc  des  iiiaius  d*un  volenr^ni  tes 
emportait.  (On  applaudit.) 

l/Assi^ndilée  dtku-èle  TiuscriptiondeM^  L4Sger-Boar- 
lot  au  proecs-verb.il ,  1 1  Ui  dé|iosition  de  ces  |»ièces  au 
G:;rJi-Menble. 

M.  lt0LA?fD ,  ministre  de  rintérieur.:  Le  eouteil  des 
iniuistres  assendilds  a  jugé  convenable,  dausltsoir* 
coiistances  où  nous  nous  trouvons ,  de  suSiiendre  de 
leurs  fonctions  plnsiriir^directoires  de  diqiarteuenl 
les  plus  .suspiHrts  «rari.'itoèratie.  Voici  ceux  quêtions 
avons  suspendus  :  le  département  de  RbôucH>t- Loire, 
celui  de  la  Moselle,  celui  de  rAisiic,  et  celui  de  h 
Somme. 

Le  ministre  remet  à  TAsscmbléc  la  note  de  k*exéctt- 
tion  du  décret  d'accusation  contre  II.  Blancgilly. 

M.  Cambox  :  Vous  ifavcz  pas  indiqué  la  Convention 
nationale  pour  prononcer  seulement  la  déchéauce  ou 
la  réintégration  du  pouvoir  exécutif;  mais  elle  aura  à 
juger  si  le  peuple  souverain  veut  un  roi,  ou  s*il  u*en 
veut  pas  ;  ainsi  je  demande  qu*au  lieu  de  nu'ttre  Jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  ait  prononcé  sur  la  dé- 
chéance ,  ou  mette  :  jusuu'à  ce  qiu;  la  Conveution  soit 
assemblée.  —  Cet  anienuement  est  adopte'. 

M.  Bsueire  fait  lecture  des  pièces  trouvées  dans  un 
sccrét..irç,  qu'il  a  fallu. rompre  pour  voir  ce  qu*il 
contenaiL  C(s  piècis  contenaient  Tétat  des  dépenses 
de  la  maison  du  roi  de  France ,  à  Coblentz. 

Siro ,  j*ai  rhoiinenr  de  remettre  à  votre  majesté  les 
états  (le  recette  et  dépenses  de  ses  quatre  compagnies 
d(^ gardes  du  corps,  du  l^r  avril  1788  au  l«r  juiltet 
1791.  Votre  majesté  verra  av(M:  quelle  économie  et 
quelle  fidélité  elle  a  toujours  été  servie,  sous  tous  te» 
raj)ports,  par  cette  troupe,  si  cruellement  traitée.  C'est 
faire  saisoer  le  cœur  do  votre  majesté  que  de  lui  en 
parler.  Ces  comptes  ont  été  huit  jours  entre  .li9  mains 
dcM.  de  laPorte :  quand  votre miji^é les auraexauii- 
nés,  je  la  supplie  de  mettre  sou  approbation  anx  ételi 
signes  de  nou?. 


SMMf. 


SHppUwuiH  à  la  Gatette  nalkmtte  du  Vendredi  17  Aonr  1793. 
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Je  joins  Ici  un  mémoire  à  peu  prèsieniblableau 
premier  qifo  j*ai  rrmisà  votre  maicslé  :  Je  la  auuplie 
d'écrire  ses  ordres  à  cdté.  Je  crois  qiie  M.  de  Collinot 
mërile  bien  unegratiGcatiou  de  8,000  \\y. 

Il  reste  coeoredenx  gardes  au  plus  de  chaque  eom- 

-^ie  ;  Je  lésai  retenus  atin  de  ne  |ias  laisser  dëgra- 
les  dbte  préeieuv.dn  corps.  M.  de  Ploinout  rst 
te»  Tiutetttîon  de  partir,  et  M.  de  ColHnqt  le  sui?nit 
a^il  ne  venait  de  d'éprouver  des  dbstoclea  à  son 
dépaiL 

Quaut  i  M.  d'Agoessean  et  i  moi,  Aire,  nous  eroyona 
que  noire  devoir  nous  enehatoe  à  sa  personne,  et  nous 
•e  te  quitterons  que  par  ordrede  votre  majesté. 

fc  suis,  aveerattedicmeut  et  te  respect  le  plus  pro 
fcMi,  «^<te  votre  majesté  te  très  huÉlbte,  très  son- 
mis  et  Mètesuiet. 


Piinipn  n  NoAitu»  di  Popç. 

Votre  mnjesté  trouvera  aussi  cî-Jofnt  un  mémoire 
tipKcatiC  des  dépensrs  du  cor|it,  et  une  lettre  que  J^si 
reçue  do  GoMente. 

Dv  CobIcnU,  et  7  octobn  I7SI. 

Vous  m*aves  comble  de  vus  boiitt»  et  de  votre  inté- 
rêt, et,ettvotre  abaence,  Je  me  fnis  un  ilevoir  de  rrcon- 
nstai anee  de  vous  préveiiir-de  tout  ce  qui  pourrait  être 
ocréabte  et  utile  au  corps.  Il  appartient  &  une  iMi^nne 
telle  que  vous  de  n'attendre  aneune  soHicitetion,  et  de 
vous  mettre  en  avant  de  la  mnnim  la  plus  fiianiuée , 
endisant  àM.  ItesfonteiiMs  de  déposer  chez  MM.  Tour- 
ton  et  Ravel ,  ininqulers  à  Paris ,  tous  les  fonds  de  la 
Misse  du  corps  en  assignats ,  et  (te  lui  demander  des 
lettres  de  crédit  pour  pareille  somme,  sur  les  banquiers 
les  plus  oonmis  d'Angleterre  et  de  Hollande ,  et  de  les 
apporter  à  Coblents,  oA,  en  présence  ifun  conseil  d'ad- 
mniKtration,  il  fera  consteler  Télat  de  la  caisse  de  la 
manière  la  pi  us  positive,  en  recevra  décharge  du  cor|)S, 
qui  se  chargera  en  totelitédns  fondai,  s'en  rendra  res- 
ponsable, et  cil  doiiiiern  décharge  valable  à  tous  crnx 
qui  aurodt  coopéré  à  cette  opération.  Il  sera  rendu 
compte  an  roi,  dans  la  forme  ordinaire,  de  l'emploi 
de  ces  fomb,  susouels  il  ne  sera  touché  que  d«ini  des 
€9Ê  urieents  et  de  la  première  nécemiti*,  |iour  le  sou- 
tien et  les  opérations  du  corps.  An  cas  iiue ,  pnr  des 
oreoustencei  imprévues ,  les  princes  ni»etit  gênés 
pour  subvenir  aux  lirais  nécesBairt*s  du  coriis ,  In 
solde  continuera  a  être  reçue  par  M.  Dcsconitré,  et 
envoyée  sur-le-cliamp  au  corps,  mois  par  moi8,en  dé- 
posant la  somme  chex  MM.  Tout  ton  et  Ravel,  qui  doii- 
■eraient  des  lettres  de  créiîit,  pour  pnnîl le  somme, 
sur  la  Holtende  ou  sur  Francfort,  Au  surplus ,  le  con- 
SjBiJd  administration  aviserait  à  cette  o|ieralion ,  dont 
il  dirigerait  le  succ4*s.  Ce  serait  compromettre  le  rcii 
que  de.  s'autoriser  deson  approbation.  C'est  su  cor|)s 
à  se  cliareer  de  tous  les  événements,  et  à  s'en  rendre 
resimnsablc.  Vous  seul  êtes  capable  de  lui  rendre  un 
pareil  service,  qui  schèvera  de  vous  obtenir  lesuffrage 
entier  du  corps,  et  dont  je  ne  cesse  de  m'occuper. 

J'ai  rboniieur  de  soumettre  à  votre  majaté,  de  nou- 
veau, les  propositions  ci^aprk,  snr  li*squelles  Je  la 
supplie  de  me  donner  ses  ordres. 

M.  de  Collinot  a  travaillé,  sansaucunc  gratitièation 
quelconque,  à  tous  1rs  comptes  des  compngtdes  .-votre 
4Baieslé  veut-elte  bien  flzer  celle  è  lui  accorder? 

Votre  majesté  veut-elle  rt^'nnir  les  chevaux  et  effets 
des  gardes  du  corps  A  Compiègne,  Fonteineblean, 
Versadieaou  Rambouillet? 

Les  habits  et  housses,  chaperons  appartiennent  aux 
gardes  du  corps,  ainsi  que  les  chevaux  aux  officiers  : 
votre  majesté  ordouno-t-elle qu'ils  Mnent  remis  à  ceux 
aux(j|uels  ils  appartiennent  ? 

L  intention  lic  votre  mafesté  a'csl-elle  pas  que  le 
corps  soit  pavé  Jusqu'au  !«  iMmrr  17f«,  wtÊ .  d'ici 
!•  Série.  —  repaie  tr. 


à  ce  temps,  A  prendre  de  nouveaux  oHrcs  de  vôtre 
majesté  ? 

Il  faut  un  ordre  par  écrit  de  votre  m:ije>tc!  pour  qUe 
M.  Oesrontaines,  homme  d*ini  rare  mérite ,  se*,  charge 
de  tout  le  dctjiil  du  c*  r|»s,  pour  en  rendre  compte  à 
M.  l'intendant  de  la  liste  civile  ;  je  demande  les  ordres 
de  vutee  majes^té,  dans  le  lms  où  cette  proposition  ne 
conviendrait  pas  à  voire  niJijesté,  anc'  tout  fonds  soit 
remis  a  celui  qui  sera  indiqué  par  M.  de  la  Porte. 

L'iniprrasion  et  l'envoi  d»  ces  nièces  aux  armées  il 
aux  83  départements  sont  décrélei. 

8nr  le  rapport  fait  pnr  M.  Gensoniié,  au  nom  de  te 

commission  extrnordiiiaire,  le  décret  suivant  est  rendu: 

1*  Le  conseil  exi^tif  provisoire,  forme  |Kir  les  six 

ministres  que  le.corps  lég»latif a  nommés , est  chaifé 

de  toutes  les  fonctions  executives. 

S*  il  est  chargé  de  faire  sceller  et  promulguer  tef 
lois  de  TEtet. 

S«  Chaque  ministre  remplira  a  tour  de  rdic ,  etae- 
maine  par  semaine,  les  Tonctious  de  président  du  cou* 
leil. 

i*  Il  sera  teit  deux  copies  de  chaque  loi,  sicnées  do- 
ministre  de  l.i  justice,  et  scellées  du  sceau  (le  TBteL 
L'une  de  ces  copies  ser.'i  dé.noséeauxarehivesdu  sceau 
et  lautre  aux  arehives  do  l'Assemblée  nationale. 

5^  La  prunmlgatioii  dt^  lois  se  fera  dans  la  forme 
stiivante.  Les  décn^tsde  TAsseniblée  nalionalc  sont  in- 
titulés /ofx,  et  ils  seront  publiés  siius  être  prérédés 
d'aucune  Turmule,  unis  ils  seront  suivis  de  la  furniQte 
suivante  :  •  An  nom  de  la  natiini ,  le  pouvoir  ex(H;utif 
provisoire  mande  aux  rdr|is  administratifs' et  tribu- 
naux de  faire  transi  ire  les  présentes,  etc.  • 

^  Le  sceau  de  TEtJit  sera  changé;  il  portera  désor*- 
niais  la  ligure  de  la  Lil»erlé,  nrnicc  d'une  pi(]iu*,  sur- 
montée du  bonnet  fie  la  lil)erté,  et  pour  légende  :  «Au 
nom  de  la  nation  fraiiçaist*.  • 

7*  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des 
trihmiaux  seront  intitulés:  «An  nom  de  In  nat  on,eK« 
99  Les  commissaires  provisoires  nom  uu%  parles  tri- 
bunaux pour  remplir  les  fonctions  de^  couiuiissaires 
du  roi  porteront  le  nom  de  commissaires  nationaux. 

9*  Jusque  ce  que  le  nouveau  sceau  deTEtatsolt 
gravé,  le  ministre  de  la  justice  se  servira  de  Taiieien. 

10«  Les  formijfi*s  ci*di*8^n5  indiquée»  seront  suivies 
par  les  ministres  et  par  tons  les  agents  de  la  puissance 
executive  pour  la  publication  de  tous  les  actes  et  or* 
dres  quelconques. 
La  séance  est  suspendue;  Il  est  quatre  heures. 

Du  mercredi  15  aoéi^  à  sept  heures  du  soir, 

M.  Chaudron-Rousseau  dépose  snr  le  iMircJUi  une 
adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  de  Langns ,  qui 
dénoncent  le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  : 

t^  Pour  avoir  suspendu  irrégulièrement  les  maires 
et  oflicicrs  mumcipaux  de  Gi*iwvrières,  district  de  Lan- 
grr»; 

2*  Pour  avo:r  refusé  d'éffuipcr  le  premier  bataillon 
ilii  département,  dénué  de.  tout  sur  la  frontière  ; 

3<»  Pour  avoir  privé  aussi  irrégulièrement  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Lnngrcs  de  la  gestion  et  admi- 
nistration de  leur  liupitat,  maigre  les  vives  et  instantes 
n^lamatiuns  de  la  municipalité  de  ladite  ville  ; 

4fi  Pour  n'avoir  pas  <  nvoyé  aux  municipalités  les 
dbeours  dont  TAssemblée  avait  décrété  Tenvoi ,  pour 
éclairer  le|»enplefur  la  situation  actuelle  du  royaume; 

50  Pour  avoir  fait  publier  avec  profus  ou  une  adressé 
au  roi  sur  les  événements  du  to  juin,  y  avoir  exprimé 
le  vœu  des  administrés  sans  les  avoir  consultes ,  et 
avoir  renouvelé  son  serment  entre  les  mains  du  roi. 

Celte  adresse  est  revêtue  de  six  pages  tic  signatures, 
(*t  rcttvoyëe  à  te  omummu  dei  Vingt-Un. 
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Il  (Impose  ogalenicntjiiicnilrcssr (les  Ainlsfle  laCoiis- 
titiitioii  do.  la  viltn  de  Dourboiine,  qui  dëiioiiee  à  \k^ 
seiiibléo  radri'sscau  roi  du  dépHrlemoiil  de  la  Haitle- 
Ifpnift,  coiiccriinnt  les  événements  du  30  Juin.  * 
Elle  est  renvoyée  à  la  ni^me  coinmisKkNi. 
I1.Camdo3i<:  Je  demande  que  Ton  renvoie  au  eonritë 
des  assignats  et  monnaies^  pour  qu*il  piûsse,  lors  de 
son  rapport  sur  la  monnaie  de  hillon,  pit^senter  une  f  f- 
tigin  à  mettre *à  la  placcdeeelIcdoXonisXVt,  quie 
personne  ne  recounait  plus  pour  roi  doi  Français.  (Oti 
applaudit.) 

M.  Ch  AUi.iER  :  Jedenuuido  qu*on  y  mette  cette  iiis- 
criptiou  :  lU  aodt  179ft. 
Le  reuvoi  est  décrété» 

M.  Dl'gos  :  Cette  efligie  scniid'deose  se  troufc  en- 
^ore  surlcsuiurs  de  TAnemblée  nationale.  Je  demande 
que  les  comniksaires  de  la  salle  soient chaMës  de  la 
Mjre  couvrir  de  la  Déclaratioa  des  droits  do  lliominc. 
(On  applaudit.) 

.  Celte  proposition  est  adopté*. 
.   H.  llAau¥Ba  :  Lrs  citoyens  d'Aatun  offrent  une 
coupe irargenl en  don  patriotique,  et  sollicitent  une 
loi  pour  rappeler  dans  leurs  foyers  tous  C3Ui  qui  s'en 
sont  écartés. 

11.  Dt'QUBSNOY  :  Je  deîn«inde  que  tous  les  parlicu* 
liefs  connus  pjir  leur  iudriitnie  soient  niiaenétatd*ar- 
rcstation,-et  (^ard(«  jusqu'à  lu  lin  de  ia-gucrn\ 
.  L'AsscMublee  passe  i  Tordre  du  jour. 

Une  députatiou  de  ^  commune  est  admise  a  la 
iMurre. 

M.  RcaESPlESBE,  oraleurdeladrpmttUion:  Si  la 
tnuiqnillilé  nublique  et  surtout  la  liberté  tient  a  la 
punition  des  coupables,  vous  derra  en  désirer  la 
prompliiude,  voiLs-devea  en  assurer  les  moyens.  De- 
puis le  10  la  juste  veiig^eance  du  peuple  ii*a  p'asisiieoro 
été  satisfaite.  Je  iic  sais  auels  obsbclea  inviuoibleB 
.s<*mbleiit  s* y  opposer.  Le  décret  que  vous  avez 


Sur  la  proposition  de  M.  Chabot,  P  Assemblée  .dé- 
orèâ'  le  principe  qii*unc  cour  populaire  Jiigf m  les 
coupables,  et  renvuie  pour  le  moue  d'exéeuNonija 
-coMuiissionextra^fnmrcquîfii  fera  le  rapport séakiee 
tenante. 

Le  Itibuiiat  de  eomeieM»  de  Paris-  mat' prêter  la 
uonveaitarrment. 

M.  Mbemix  :  J'annonce  à  rA8aenllli<ci|iiej)e«it-llt<e 
CD  ce  moDieut  la.traiicliéo  s'ouvre  deiwiit'fmenviNè. 
Les  Pruasieus  et  lea  Aiitffichiaua  sout  niattrrs  da  poStt 
de  Rodemack.  Mou  père  me  aiaude  que  tous  ses  eoMH 
V>yeus^iaisser(Mit  leurs  vîivsur  iaajwiparll  pUMOli}ue 
de  livrer  la  viUe.  (On  aMlaudit^)  bQeoniîlé  HesMV 
vcillauce  a.  |ilus  de  MO  JoUdm  cjai  imuiveat  :qiir4t 
pliiu  et  rép^qiia de  eetle  attaïuiè  ëûteiit  cuiuii»  à  ^a- 
ri6  r  qiie:c*«s4  a  Kerta  q  u*est  toidy  ea  de>  la  cerspiraHa* 
di^  Cobleniz.  Je  demande  que  les  fcmoMB  et  fipaaufMl 
des .émii;ré^,.*ûiis^q[iU}UMkisXfVl, soient  pour  nous  des 
blases.  (On  ap|)Iaui(it.) 

CcVc  prvpoaijtion  est  décrétée. 
.  M. UuoiiBT, évéqu&dela Creusa sJ'ama dit, îlj^a 
quelque  temps,  a  T Assemblée  que  le  caiaeil  durotétait 
composé  de  plus  de  300  nieiubn  s;  que  les  ministres 
dénrtssionnaires  y  étaient  admis  ;  que  mdnie  plusieurs 
diVutés.....  . 

Un  ^rand  nombre  de  ifoéx  .-'NettiBBea-IcK» 

11"*  ;JedeuumdequcilvJiu0iiakiianHneoQaBsaa»- 
hccs  |urcyancateuc9*.o»  qu'il  suii  envoyé  à  l'Abbayeu 

M.  LBCounTBB-PîjYaàVBAiJX  :  Si  dans  les  aiccoos* 
tai^i^s  ordiuaireS  on  doit  plutôt  relâcher  viiut  e 


uous semble iuMiflisant;  et  m'arrétant au  préambule, 
je  trouve  qu*il  ne  contient  point,  qu'il  u'eipliquciioinl 
Ui  nature,  rétt^udiia  des  cnmes  que  le  peuple  doit  pu- 
nir. Il  n'y  est  parlé'  encore  que  des  «rimes  ooaMiiia 
dans  la  jonrmî)  dài-.MI  août,  et  c'est  trop  rcstraiiidn;  la 
vciiçeiuèee  du  |HNi|iJa,  car  ces  crimes  remontent  bien 
au-delà.  U*s  plu»  coupables  des  couspirnlenrs  u'out 
poiut  para  daua.la  journée  du  10;  et  d'a|  les  la  loi  il 
serait  impossible  de  Ijes  punir.  Ces  bomuies  qui  se  sont 
couvert»  du  masque  du  patriotisme  pour  tuer  le  pa- 
triotisme ;  ces  hommes  qui  affectaient  le  langpgc  des 
lois  pour  renverser  toutes  les  lob;  ce  Lafayette,  qui 
n'était  peut-élre  pas  à  Paris,  mais  qui  pouvait  y  être; 
ils  écliaiqieniieut  donc  a  la  venaeance  natioiiafe!  (On 
applaudit.)  Ne  confondons  plus  les  temps.  Voyons  les 
principes ,  voyons  la  nécessité  publique ,  voyons  les 
ell'ortsquc  le.  peuple  a  faits.pour  être  libre,  iffaut  nu 
fieuple  un  ^ouvernemeul  digne  d#lui;  il  lui  font  de 
nouveaux  jii{;es,  créés  pour  les  circoiistmces,  car,  si 
vous  rt*donniex  les  juges  anciens,  vous  n*tablirioz  des 
ju^cs  nrcvaricateurs,  et  uous  reutrerioiis  ifaua  ce  chaos 
OUI  a  failli  perdre  la  nation.  Le  peuple  vous  environne 
de  sa  eoDfiance.  Coitservez-la  cette  conlianoe,  et  ne 
repousses  point  la  gloire  des.au  ver  la  liberté  nonr  pro» 
longer,  sans  fruit  pour  vous-mêmes ,  aux  aépens  de 
l'égalité,  au  mépris  de  la  justice,  un  état  d'orgueil  et 
d-iuiquilé.  Le  peiqde  se  repose ,  mais  il  ne  dort  pas.  Il 
veut  la  punition  des  coupables ,  il  a  raison.  Vous  ae 
devex  paa  lui  donner  des  lois  contraires  à  son  vgbu  ona- 
NÎme.  Mous  vous  prions  de  noua  débarrasser  des  auto- 
rités constituées  en  qui  nonsn'a voncpoint  de  copfiaoœ, 
d'eibcer  ce  double  degré  de  juridiction ,  quii,  en  éta- 
blissant des  lenteurs,  assure  l'impunilé;  noua  deman- 
dons que  les  coupables  soient  jugés  par  dea  ooaunis» 
saires  pris  dans  chaque  aectioD,  souverainmeDt  el  en 
deruicr  ressort.  (On  applaudit.) 
La  députatiou  obtieaLteaiiOiMirMra  île  la  séai 


p«iblcs  que  da  Dsire  pôrir  un  iumMsanl,  daiis  disa  eia- 
fesu' 


iniUaeéleolorale«ifi« 


constances  coa&me  fcs  nôtres  on  aa  lÉoit  pa» 
lutfligjer  detsou|içoas.  L'Aasombléa  a  défà  dauaéiaa 
eju*UAida  dcsfliVcrilésuFua  d^ara-uieBdma;  e»  désuéi 
tant  d  accusation  M.  Biuucgilly .  Sans  doute  aUe  ue  aani 
pas  plus  indulgente  |MMir  ceux  oui  amnont  iauté  s»  M-» 
bisoQ.  Aiusi  je  demaudc  q^'à-l  instaut  méma  M.  Mm^ 
guet  aille  déclarer  au  comité  de  surveillaooe  feava  laa 
reusuigMcuKeuts  qu'il  t^eut^vuir,  ou  qu'il  aoit  en? ofé 
à  r  Abbi^e.  (Ou  a|>plaudit.) 

L'Assemblée  reuvaie  au  comité  daaurrrillaHOfw 
.  !!•  Uebu?!  :  Si  vous  iwiaistei  a  iilacer  à  LoBgwi  le 
si^ge  de  rassemblée  électorale,  la  département  da  le 
Hoselle  u'aura  poiiiX  de  veprt^'atation  à  la'Conve»- 
tiou  nationale,  car  Lon^wt  est  assiégé  comme  Tbian^ 
vil  le.  Je  demande  que,  Metz  i^nt  à  Tabri  des 

de  l*enueaû,  la  siéga  de  i' -^-^  -^'--^* 

tixéiUala. 

Cetl£  profiositioBCfitdiHîrélée. 

U.  CiiomiiBir  :  Je  viens  otI>irde  Urosvalrriaaw 
des  émigré  Je  damauiie  «|ue  toua  k*a  diavanx  daa 
m^iisouR  d  euiigréa«.daiis  toua  les  départameuts,  aoieni 
employés,  ûumme  ceux  du  roi ,  à.  monter  les  c#mp«* 
giiies  Iranelies.  (Ou  applaudiL) 

L'AsseuibJée  décrète  celle  paopaaitioii. 

11.  GouiER  :  Si  LiMftia  ]l\M;  vîen^vucore  d'apprendre 
condMcu  peu  il  devait  coiuplff  aanlos  hoinmea  vils  qui 
rampaient  au  pied  du  trtea,  la'uaSion  vient  de  a&c<Hi^ 
vaincra  combien  peu  elle  devait  se  eontier  à  «sa 
royauté,  même  coiistitutiannalk».  Il  semble  pourtant , 
par  toutes  les  prt'ro^atives  doaleHa  était  entourée, 
que  l'assemblée  conslUuante  eâl  voulu  faire  eirvier 00^ 
trône  à  to«is  les  potanlals  ôé  rfinrope^  11- est  trop  vrai 
qMC  le  chef  des  eimemis  dea  Français  était  celni-H 
même  qui  devait  nous  défendre.  La  liste  civile  est  de- 
venue dans  les  umios  de  si*a  ageuts  la  source  de  la 
corruplMMiet  du  ceime. Voici  des  états  de  fbamisaïufai 
avec  les  prix,  qui  prouvent  que  toua  les  papiers  Ma* 
tirtiux!^  toutes-  les-  afliaèiee  ooiilre-révolutionnairce,  fe 
n'en  axceple  ims  uiémacciia  publiés  par  les  émigranta, 
et  toua  les  écrivains  des  afiialies  dcatimte  è  diaerédîler 
les  assignais,  tous  étaient  payés  parole  liste  oivile. 
Voici  nu  mémoire  daes»ea>g0nre,  de  2,11T  HTrea,  écrit 
daJa  maiii^ftlfcPottliau,  aecrétaire  de  l'intendant  de 
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la  IMe  cirilc»f|ui  ïmhn  méineVceoimn.  M.  Poulenu 
estrade.  Veieidefegiavuits  arec  dits  lioftrsd'écmlM 
cl:doracMiei,  avec  \v.  mciiiuiro  du  nombre  d«  ces  iKittes 
et  (le  ces  gravures,  intitulées  :  La  Frauce  sauvée  de  la 
rago  dea  jacobins.  Il  parsiit  uue  ces  gravures  et  eo^ 
hMtaa  devaient  servir  de  signai  de  recouimisaanee  aux 
ehavalturs  du  fioigiiartl.  Au  restc^  ce  uVst  qu'une  con- 
jecture ,  mais  elle  est  iirohablc*. 

M.  Giobier  lit  ensuite  sept  à  huit  lettres  Prîtes  de  In 
Mdn  du  nnêaie  Gorres|iondRnt.  Eili*s  ont  iiour  oknet 
difiéreiits  projets  tke  CDntre-révohièîon ,  et  principnlè- 
neuirélaigneaieiit  du  roi  de  la  capitale,  sous  Tescorte 
des  gardi*s-suissesi  de  raiideitne  gardé  royale  et  d'une 
partiftda  lagiurde  udtioBDie  di;  Pnria.  L^nnteur^otre 
dans  de  longs  dévrloppeniciits  sur  les  moyens  de  ré** 
lablir  la  noblesse  et  les  parlements.  Il  porto  même  son 
atlaution  sur  lei  spectacle»  de  nouvelle  crraiion,  dont 
il  proposa  la  clôtore  La  plupart  de  oca  lettres  sont 
tormiaées  pat'  un  nScëpissé  d'appointements. 

M.  LàBiviÉBE  :  La  pièce  que  je  vais  vous  lire  est  de 
lamaindeM.  Del98art;iB  titre  qui  s'y  trouve  ait  écrit, 
en  marge  de  l'original,  de  lo  propre  midu  <lii  roi. 

Projet  du  comité  des  ministu's ,  concerta  tt^ec 
MM,  Alexandre  Lamcth  et  Barnabe, 

I*  Befuscr  la  aatietion. 

2^  Ecrire  une  nouvelle  lettre  aux  priaces^  d'un  ton 
fralcnjel  et  royal. 

&•  Nouvelle  proetnmation  sur  les  émignnta  /  d'an 
Ityla  ferme,  et  amniuaHlbicn  l'iiitirution  de  maintcwir 
laaonatitiitioH. 

ifi  Eëainaitiou  motivée  aux  puissances  de  ne  souf- 
frir sur  four  territoire  aucun  rassomldemcut,  aroM- 
BMHitv^ii  arëi^aratifs  liostilcs. 

A»  Etablir  trois  cours  martiales,  et  fiiiro^  s'il  est 
néoesuire,  de  nouvelles  disposiiiuns  relativement  ans 
déanasions,  désrriious,  remplacements,  etc. 

Le  mjubtre  de  (n  justice  portem  a  l'Assiinblée  cl 
rencttr»  lui-même  au  président  le  décret  revêtu  de  ki 
formule  :  Le  roi  ejeamiaenu 

Il  exposera  ensuitr,  en  parlaat  eu  son  propre  nom, 

Î[ue  le  roé  uuniil  accueilli  qiiel(|ttes  liî^positiousde  la 
oi,  mnis  que  In  siinctiou  éliint  indivisible,  etc.  Il  ilir.'i 
que  le  roi  n'a  jamais  |)erdn  da  vue  cet  ulijet;  il  rap- 
pellera d'une  ninuièn*  génomie  ci!  (|ui  a  été  fnit,  tel 
que  la  preebmiation  stn*  les  émigrations,  la  lettre  que 
le  roi  a  déjà  écrite  aux  priuces  ses  frères;  il  iir;i  la 
nouvelle  lettre  iiuisrra  écrite  :  il  annoncera  les  dispo- 
sitions tant  .'incienncs  que  nouvelles,  dont  chaque  mi- 
uistre  rendra  immédiatement  compte. 

Le  miiiisthe  des  affaires  étrangères  rappellera  les 
précédentes  dispositions ,  et  fera  valoir  le  bon  effet 


qnVIIes  ont  produit  auprès  de  rejnpcrcur ,  en  faisant 
conn.iîtrc  1rs  ordres  qu  il  a  donnée  dans  1rs  P.'iys-Bus. 
1)  ffer»/Mi/<  de  la  nouvelle  n^uisition. 


Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  ce  qui  lo 
concerne. 

Le  ministre  de  l'intérienr  dira  qne  les  di'^crets  d^ù 
rendus ,  relativement  aux  paiements  des  pensions , 
traitements,  etc. ,  sont  soigneusement  exécutés. 

On  estime  qu'ensuite  le  roi  ferait  une  chose  exlrê- 
OMOient  utite,  en  demandant  a  chaque  département 
an  certain  nombre  d'hommes  pour  être  placés  dans  sa 
garde. 

M.  Cambon  :  CiHte  pièce  convaincra,  sans  doute,  les 
plus  incrédules  de  l'existence  du  foyer  de  conjuratiou 
qu'on  vous  a  déjà  dénoncé  sous  le  nom  de  comité  au- 
trichien. La  cour  croyait  que  le  jour  des  vengeances 
était  tiriivi*  pour  elle.  Ces  jours  doivent  an  contraire 
Ctre  ceux  de  la  justice  du  peuple.  Je  demande  ifue  les 
deux  ex-const  tuants  soient  décrêtt^  d'accusation. 

L'Assemblée  décide  uuauimemeja  qu'il  y  a  iiaaà 
aceiisation  contre  MM.  Alexandre  Lomctii  el  ianiave. 


IL  FAt'CBKT  :  L'Assemblée  ne  serait  pas  conséquente 
à  clle-tnéme ,  si  HIe  décrétait  d'accnsation  WK.  Bnr^ 
nave  cr  Lamolli ,  sans  cendre  le  même  décret  conM 
le  comité  entier  des  ministres. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lien  â  acensation  Contiré 
MM.  Duportnîl ,  Duport-Dntertre ,  Bertr^d^  Moiflf-' 
morin  et  TarW. 

M,  Gohier  fait  lecture  de  pinsienrs  antres  pîècrSt, 
parmi  lesquelles  on  remarque  fes  deux  suivantes  :  ' 

Biléet  des  princes ,  enferma  danf  un  porte/e/fiêfifi' 
trouvé  dans  ies  appartements  du  roi. 

Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste.  Je  a*ai 
rien  pu  dire^Noiisaommesici  deux  qui  ii*en fout  qu'uiK 
mêmes  sentiments,  mêmes  principes  ,  même  nrdear 
pour  vous  svrvir.  Nous  gardons  le  silenee ,  mais  eVst 
qu'en  le  rompant  trop  tôt- nous  nouscomproniettrions; 
mais  nous  parlerons  dès  que  nons  serons  sârs  de  Vnj^ 
pui  général,  et  te  moment  est  prtchc.  Si  Ton  nons 
parle  de  la  |)art  de  ces  gens-la,  nous  n'écoulerons 
rien.  Si  e'est  do  la  vOtre,  nons  vons  écouterons ,  mais 
nous iroiui droîtiiAtre cnemin.  Ainsi, si  l'on  veut  tMf 
vous  nous  fassii-adire  qu«*lque  chose,  no  vons  gfttw 
pas.  Soyez  trantiuilic  sur  votre  sAreté.  Nous  n  exl9- 
tons que  pour  vous  servir;  nous  y  travaillons  avec 
ardeur,  et  tout  va  bien.  Nos  ennemis  mêmes  ont  trop" 
d'intérêt  à  votre  conservation  pour  commettre  nw 
crime  mutile,  et  (]td  achèverait  de  les  p(*rdre.  Adieot 

Sigrié  L.-S.-X.,  Ch.-P. 

Notes  trouvées  ai^ec  des  lettres  adressées  à  M,  dç. 
Montmorln^  ex-ministre^  dans  son  apporte mefii 
aux  Tuileries, 

fo  Si  Ton  fait  partir  les  gardes-suisses,  il  y  a  liirit^ 
de  le  craiiidn*. 

2*  La  décAi'ntrcc  ihjît  avoir  lien,  ce  que  l'on  poursa- 
savoir  à  ravance. 

S»  Si  tin  mouvement  populaire  fait  en  indrc  pour  tèâ 
jours  du  roi,  que  son  inviolabilité  ne  serait  plus  adr 
tant  n-spvciéc  par  le  peuple.  ^ 

4^  Si  la  g^arde  nationaie,  toujours  insouciante  el  ttr 
mide,iie  laissait  espérer  aiu;un  recours  réel. 

Voilà  quatre  questions  probiibles  sur  rafiirmative» 
et  qui  déterminent  la  nécessité  d'aviser  à  uii  parti. 

Le  roi  continueratt-il  a  demeurer  exposé  à  Uml  dit 
dangers,  ou  bien  prolitrrait-il de l'assistaucc < ncare 
possible  des  gardes-suisses ,  qni,  une  fois  partis,  nu 
pourraient  être  remplacés  par  aucun  corps  unnc? 

On  |)eiit  cron«  que,  dans  le  cas  où  te  roi  se  détermi- 
nerait à  quiltcf  Paris  jiour  ne  pas  déjMisscr  la  distaB(||e' 
I>'re9crite  nar  la  constitution ,  il  8«Tait  suivi  par  la  au- 
norité  de  VAsscmblée.  Les  procl,iniations  nécessainas 

Eour  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille, et  do  Tordre  par 
lie,  npiirraient  être  faites  par  celte  S' clion  de  TAs*^ 
semblée,  de  concert  avec  le  roi. 

Les  constitutionnels  désirent  que  le  roi  se  conduise 
par  eux.  Il  ne  faut  cepeudai  t  pas  les  confondre  loua 
ensemble.  Une  conversiition(iucj*aieue  ce  matin  avec 
deux  députés  ne  m*a  pas  renda  plus  tranquille  sur  (a 
suite  des  événements. 

Les  questions  ci-contre  ont  clé  le  principal  objet  de 
cette  conversation  ;  ils  sont  disposés  à  quitter  l'As- 
semblée, mais  ils  veulent  attradn:  les  derniers  événe- 
ments, alin  d'être  utiles  jusqu'au  dernier  momcuLVn 
des  deux  avec  qui  j  ai  eu  une  conversation  désirerait 
que  le  roi  partit  avec  un  détachement  de  gardes  natio- 
naux rie  Paris,  dans  rarroiidisscmcnt  tixc  par  la  cons- 
titution. Il  n'a  pas  pu  cependant  disconvenir  qu'il']; 
avait  de  grands  inconvénients  et  de  grands  dangçnLa 
iiartir  on  à  rester.  Ou  |irétend  qu'ime  grande  partie  cia 
la  garde  nationale  suivrait  le  roi.  Je  ne  le  |)Ciise  paa»; 
el  on  croit  en  effet  diflicilement  que  les  mêmes  [M-' 
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fonikcs  ({uî  ont  laissé  entrer  dmis  le  château  à  main  ar- 
mée puissent  quitter  leurs  foyers,  qu'ils  livrent  au  pil- 
lage» pour  suivre  le  roi. 

Je  serai  iiMtruit  à  Tavaiicie  du  parti  que  prendra 
l*Assenibl(H;  sur  le  projet  de  dtrchdance ,  parce  qu*on 
est  mainteuant  par  députation  a  reei*nser  les  opinions 
pour  le  oui  ou  pour  le  non  ;  on  cherche  même  à  faire 
prendre  un  enngemrut  par  écrit  à  ceux  qui  sont  pour 
t'y  opposer,  auu  de  les  forcer  à  tenir  leur  opinion. 

M.  Brissot  fait,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, un  rapport  dans  lequel  il  expose  les  inconvë- 
nients  multiplies  qui  résulteraient  de  la  création  d*un 
Douveau  tribunal  suprême  demandé  par  1rs  commis- 
saires de  la  commune  de  Paris.  Il  résume  les  mol  ifs 
de  ce  rapport  dans  nu  projet  d*adresse.aux  rJtoyens  de 
Paris. 

Ce  projet  est  unanimement  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  de  l'Assemblée  mUionale  ayx  citoyens  de 
Paris» 

Citoyens,  la  France  doit  uiiescc<mde  foisè  votre 
conrafçe  sa  lilierté,  qu*on  voulait  lui  ravir  ;c*est  par 
Tordre  l't  par  le  respect  pour  les  principes  que  vous 
ponrrex  la  conserver. 

Vos  cuiieniis  sont  vaincus  :  les  uns  ont  expie  leurs 
crimes,  d'autres  S4mt  dans  les  fers.  iSnns  doute  il  fnut, 
pour  ci'ux-ci,  donner  un  icrand  exemple  de  sévérité, 
OMiis  encore  le  donner  «ivec  fruit.  Il  faut  iiieu  se  garder 
de  les  frapper  avec  le  glaive  du  despolisine. 

Une  convention  solennelle  va  prononcer  sur  le  sort 
de  votre  constitution.  Jus(|u*à  ce  moment  elle  doit 
Tons  servir  d.giiîde. 

Or,  la  constitution  porte  qno  tout  nccusé  ne  peut 
être  jugé  que  pnr  un<!oubirjiiréd\iccusiilion  et  de  ju- 
gement, et  par  des  juges  <|ui  appliquriit  In  pritie.  L'As- 
semblée nationale  n'iiurnit  pu  sVearter  de  cette  loi  sans 
violer  tous  les  principes.  Elle  n  a  pas  cru  pouvoir  ins- 
tituer une  cour  martiale ,  parce  qtii'  U*  driil  n'i^t  pas 
simplement  miliUiin*,  parce  que  tous  les  individus  ac- 
cusés ne  sont  pas  niilitain*5,  |iarce  que  cette  forme  eût 
été  bien  plus  lente  (|iie  la  forme  uniinnire,  et  pent-ôlrc 
impraticable,  car,  aux  hTines  de  la  loi,  le  juré  doit  être 
composé  de  deux  tiers  liofliciers  de  troupe  de  ligne, 
et  il  n'existe  point  à  Paris  de  ces  troupes;  il  eAt  fallu 
en  faire  venir  île  très  loin  ;  et  des  jures  composes  aux 
deux  tiers  d'ofiiciers  n'auraieut-ils  pas  réveillé  des 
soupçons? 

Euiin  la  cour  martiale  n'aurait  pu  prononcer  de 
peiie,  car  il  n'en  existe  point  dans  le  code  |>énal  mili- 
taire pour  le  crime  dont  on  accuse  ceux  qui  ont  pris 
part  au  complot  du  10 août. 

Qu'a  dtl  faire  rAssembléu  nationale  daiL^  cette,  cir- 
constance? renvovrr  la  coMuni^s^mce  de  ce  procès  au 
tribunal  criminel  ordinaire.  Mois  on  suspectailqoel- 
qnrs  menilires  des  deux  jurés  de  jngetnenl  et  d'accurui- 
tion.  L'As«enddée  a  cru  pouvoir  écarter  ces  b0up<;oiis 
et  devoir  se  prêter  à  d'autres  circonsbmces  qui  char- 
gent ces  juri'S  actuels  d'affaires  immenses,  en  cn-ant 
un  double  juré  proitre  à  inspirer  une  conliance  entière 
•u  peuple  :  elle  a  donc  ordoinic  que  les  sections  nom- 
meraient chacune  quatre  jurés.  Le  sort  des  accnsi'sest 
4I0UC  i.'iaintenanl  remis  tlaii.s  les  mains  (riiommes choi- 
sis par  leurs  concitoyens,  crhouimes  qui  ne  peuvent 
mampi  r  d*accélérerVexpé(iili;iii  île  ces  procès  ,  et  de 
cendre  Injustice  la  plu<  impartiale. 

Cette  forme,  conmiandée  pT  les  iiriiicipes,  offre 
tonte  la  ct^érité  que  d(*s  hommes  justes  peuvent  dési- 
rer. Le  juréd*accus;itif»n  e>t  nommé;  il  duitcommen- 
cer  dès  aujounlMiui  rinfurmation  ;  cette  information 
peut  être  terminée  en  inmi  de  jours.  Elle  doit  être  faite 
soos  les  yeux  du  peuple  même.  Le  directeur  de  juré 
d'accusation  est  furêc  de  prononcer  suivant  l'avis  du 
juré. 


Quant  aux  juges,  là  loi  leur  trace  leur  route,  ils  ne 
peuvent  s'en  écarter  ;  ils  ne  peuvent  que  prononcer  U 
peine,  et  le  juré  de  jugement  prononce  souveraine- 
ment sur  le  fait. 

U  restait  un  deriner  moyen  d*aocélérer  le  jugement 
des  coupables,  sans  violer  les  principes;  déjà  I  i^ssem- 
blée  nationale  l'avait  emplové  dans  les  accusations 
élevées  contre  les  traîtres  de  lions  et  de  Toumay.  Le 
multitude  des  coupables  et  la  nécessité  d'un  prompt 
jugement  l'y  avaient  déterminée.  Ici  les  mêmes  motib 
se  n*pré«entent  :  l'Assemblée  a  donc  pu  employer  le 
même  moven  ;  elle  l'a  fait  ;  elle  a  supprimé  le  recourt 
des  accuses  an  tribunal  de  cassation. 

Il  ne  reste  donc  rien  A  délirer,' ni  pour  la  célérité  ni 
pour  la  iostice. 

Sans  doute  on  aurait  pu  trouver  des  formes  eiieore 
plos  rapides ,  mais  elles  appartiennent  ao  despotisHe 
seul  ;  lui  seul  peut  les  employer,  parce  qu'il  ne  cndiit 
pas  de  S(!  déshonorer  par  descnuiutés;  mais  un  peuple 
fibre  vent  et  doit  être  juste  jusque  dans  ses  vengesinees. 
On  vous  dit  que  les  tyraus  érigent  des  commissions  et 
des  chambres  ardentes;  et  c'est  précisément  parée 
qu'ils  se  conduisent  ainsi  que  vous  devez  abhorrer  ces 
roi  roei  arbitraires. 

Citoyens,  soyez  sur  vos  gardes;  l'aristocratie,  fu- 
rieuse de  la  révolution  du  10  août,  veut  la  souiller  en 
vous  portant  «i  des  excès,  en  cherthaut  à  vous  faire 
violer  la  loi,  à  établir  une  lutte  entre  les  vrais  amis  de 
la  liberté.  Vos  repri'sentants  doivent  oliserver  la  loi  « 
ou  ils  ne  seraient  pas  digues  de  vous  ni  de  la  lil>erté. 
Vous  avex  vaincu  :  soyez  donc  dans  le  calme,  attendez 
en  silence  le  jugement  de  la  loi;  il  frappera,  et  promp» 
tement,  car  vos  jurés  sont  vos  représentants,  et  le 
triomphe  de  la  liberté  leur  e^tsiusM  cher  qu'A  vous- 
mêmes.  Les  circ»ii5lances  ipii  nous  environnent  sont 
périlleuses;  vous  les  surmonterez  toutes ,  eu  respec- 
tant invariablement  i*iinlreet  la  loi,  en  vous  unissant, 
en  vous  serraiilles  uns  contre  les  autres,  en  mettant 
une  conliance  rnlière  dans  vos  rep résent:: uLs ,  qui 
vous ehérissi'Ut,  qui  ont  fait  ïcnnent  de  défendre  votre 
liljerlc  on  de  périr,  et  qui  tiendront  ce  serment. 

Il  se  fa.t  un  apjnl  non  Jnal  pour  véritier  la  liste  des 
membres  qui  onl  |  rété  le  serment  du  iO  aoûL 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  jeudi,  deux  heures  du  mutin. 


SPECTACLES. 

Académie  «b  1Iusiqi:b.  —  ADyourd*hai  17,  au  bénéfice  des 
veuves  et  orphelins  des  braves  citoyens  qni  ont  péri  dans  la 
journée  du  lu  de  ce  mois,  Renaud,  opéra  en  3  actes;  et  le 
ballet  (le  Psyché.  —  MM.  les  locataires  de  ce  jour  sont  pré- 
venus qu*on  leur  rendra  cette  représentation. 

TnÉATiKE  Ir.%Mf:x.  —  An  bénéfice  des  veuves,  orpbeliiu, 
et  même  des  blc-iiôn  à  ta  journée  du  10  de  ce  mois,  l'Amant 
jaloux;  Paul  et  Kirginie, 

Théâtre  FaANÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  An  l>énéficedes 
veuves  et  (irphvlins,  victimes  de  la  journée  du  10,  ùrutus  ,* 
les  Trots  Cousines, 

TniïAi  as  »B  LA  aL'B  Frt»eau.  —  Demain ,  au  bénéfice  des 
veuves  et  orphelins  de4  braves  citoyens  qui  ont  péri  dans  la 
journée  du  10,  les  Fisitainiines,  précédées  de  Ca*tichoH  oa 
les  Bohémiennes, 

Trê%tbr  db  M%dbmoisblle  Moktansieb. —  Tnnerède , 
tragédie  demandée;  Tout  par  l* opium,  parodie  de  Juliette 
et  Roméo, 

TnÉATaB  Di:  Mabais.  —  Les  Quiproquo,  précédés  de  /« 
Mère  Jalouse, 

I      AsBicu-CoviQCK.  ~  Les  Trois  Léandret;  la  Fem^  indé^ 
eise;  la  Mort  de  Gomviom, 

Tb^tbe  bb  MM-iiBB.  ^  Let  Trois  Bâtards;  te  Père  Cé^ 
rmnti  te  Mort  marié. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

HO  231.  Samedi  18  Août  1793.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

01  fWwiri^  k  JBJmiihi.  —  H  se  trouva  dix«neuf  per- 
âonnm  dans  U  conteil  que  le  roi  fit  assaembler  pour  lui 
coaNDuniouer  la  réM>lutîoo  qu'il  avait  prise  d*acGéder 
—  oonditioiii  impcfféet  par  riospératrice.  Le  roi 
I  avoir  expoaé  les  raisons  qui  le  portaient  à  pren 


4Hpris  I 


dSre  oe  douloureux  parti,  que  lui  avaient  dicté  le  dao- 
4nr  pressant  de  la  patrie  etla  connaissance  certaine  des 
dispositions  de  la  cour  de  Vienne  et  de  celle  de  Berlin, 
4MMisulU  Topinion  de  ceux  qui  l'écouUient.  Plusieurs 
répondirent  que  leur  avis  était  devenu  inutile,  dès  Tins- 
Unt  que  le  roi  avait  annoncé  qu*il  avait  pris  sa  résolu- 
lioo.  Quelques  autres,  comme  les  maréchaux  de  la 
diète  Malachowsky  et  Sapieha,  et  le  maréchal  Potockjr, 
invoquèrent  la  foi  dessermenu;  firent  entendre  la  voix 
du  patriotisme  Indigné,  et  pràentèrent  aux  yeux  du 
roi  des  tableaux  animés  de  tous  les  mouvements  du  ci- 
visme et  de  rélo€|uence.  Le  primat  &|muya  Caiblement 
les  raisons  du  roi,  et  cette  inutile  conférence ,  aussitôt 
terminée,  fut  "  " 
frh  le  résultat 
Lord  restèrent 
levèrent,  Pindignalion  éclata.  On  aurait  dit  que  les 
Russes  étaient  déjà  dans  la  ville,  et  qu*on  courait  aux 
armes  pour  repousser  leurs  brigandages.  L*iniagedu  roi 
était  mcée  ae  tout  les  cœurs;  quelques-uns  le  jplai- 

Saient.  presque  tous  Tassociaient  à  leurs  malédictions. 
lel  tableau  pour  lui ,  s'il  edi  été  témoin  de  Timpres- 
nidb  que  fit  sa  conduite  sur  ceux  mêmes  qui  lui  avaient 
marqué  rattachement  le  plus  tendre!  La  uns  disaient 
^*en  examinant  le  tissu  de  sa  vie  on  avait  d&  prévoir 
cette  insigne  faiblesse;  les  autres  lui  reprochaient 
<l'avoîr  voulu  le  bonheur  de  la  patrie,  puisqu'il  était 
incapable  de  reffectuer.  —  Sans  doute  ce  malheureux 
prince  a  été  effrayé  des  dispositions  menaçantes  de  la 
cour  de  Vienne  et  de  celle  de  BeHin.  Il  savait  qu'à  la 
«lemière  affaire ,  oà  le  général  Kosciusko  s*cst  battu 
avec  tant  d'intelligence,  un  corps  russe  a  emprunté  le 
territoire  de  la  Gallicie,  et  que  des  officiers  militaires  et 
civils  du  roi  de  Hongrie  lui  ont  servi  de  guides  pour 
aurprendre  M.  Kosciusko.  —  Il  savait  aussi  que  la 
Prusse  fait  assembler  sur  les  frontières  des  corps  de 
troupes  dont  il  est  aisé  de  deviner  la  destination  ;  mais 
pourquoi  céder?  Qu'est-ce  donc  que  mourir  en  roi,  si 
au  roi  manque  une  si  belle  occasion? 

Mittmm,  le  tOjaUtêt.  —  La  noblesse  couriandaise,  que 
la  diète  de  Pologne,  son  souverain ,  avait  circonscrite 
dans  les  bornes  convenables,  mccoutente  de  cet  acte  de 
justice,  va  le  faire  casser  par  la  cour  de  Vienne,  à  la- 
quelle elle  s'est  adressée  pour  invoquer  une  prétendue 
garantie  donnée  par  celte  coure  ses  privilèges. 

ALLEMAGNE. 

Oe  tienne,  U  Sooâ/.^Le  28  juillet  LL.  MM.  I.  ont 
dû  arriver  à  Lintz,  où  elles  étaient  attendues,  et  repar- 
tir le  lendemain  pour  Budwetsa.— L'ambassadeur  sici- 
lien, marquis  de  Gallo,  s'est  trouvé  à  Lintz  au  passage 
de  Tempereur  pour  le  complimenter  de  la  part  de  son 
maître.  On  assure  que  ce  ministre  obtiendra  la  faveur 
d'accompagner  la  famille  impériale  au  couronnement 
de  Prague. 

Le  public  a  appris  avec  la  plus  mnde  satisfaction, 
peur  parier  comme  les  gazettes  afieiiiandes ,  que  les 
daai  monarques  s'étaient  donné  rédproquenKnl,  dans 
leur  entrevue,  des  marques  de  la  plut  iîncèra  et  da  la 
pivftaollda  amitié. 

je  Série.  —  teen  IF. 


Le  prince  Kaunitz ,  retenu  au  lit  par  une  indispo- 
sition assez  grave,  est  beaucoup  mieux  depuis  quelque 
temps. 

Le  général  Strasoido  a  reçu  les  dernier  sordres  pour 
aller  trouver  dans  le  Piémont  l'armée  qu'il  doit  y  cofl 
mander,  et  qu'il  trouvera  sûrement  toute  disposée. 


FRANGE. 


Parit,  té  17  aoM.  —  Outre  la  garde  extérieure  du 
roi,  sa  garde  intencure  sera  coin|N>séfî  joumelleuMDt 
de  50  hommes,  qui ,  pendant  vingt-quatre  heures,  ne 

FoiirroDt  |»as  sortir,  et  seront  nourrb  aux  frais  de 
Etat.  Chaque  bataillou  nommera  25  hommes,  qai 
s'engageront  à  ce  service  particulier. 

Ln  commune  a  arrêté  que,  ponr  obtenir  un  pasM- 
port ,  il  faudra  se  présenter  dans  rassemblée  générale 
de  la  section,  et  y  déduire  ses  raisons  publiqiiemeot. 
Après  la  discussion,  le  paise-port  sera  accorde  oq 
refusée  la  majorité  des  voix,  et  il  ne  pourra  servir 
qn*au  postulant  seul  et  sans  domestique.  Les  approvi- 
sionneurs  et  les  fonctionnairos  publics  sont  exceptés. 
La  section  du  Louvre  a. décide  d'imprimer  la  liste 
des  personnes  qui  ne  feront  pas  le  service  militaire. 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de 
France,  du  16  août  :  80,  3 ,  47, 18,  56, 


DéPASTEMBIfT  DU  ROBD. 

reUmàenneê,  kHoûât,  —  Le  décret  portant  sus- 
pension du  roi  a  été  publié  ici  le  13.  Rien  n*a  encore 
troublé  le  caimc  avec  lequel  cette  nouvelle  a  été  re- 

Î^ue.  La  même  tranquillité  règne  à  Lille,  maigrelet 
ausses  alarmes  qu'on  a  déjà  données. 

Le  régiment  suisse  de  Courten  est  entré  dans  celte 
ville  quelques  heures  après  l'arrivée  des  commissaires 
de  TAssemblée,  MM.  Delmas,  Bellcprdc  et  Dubois* 
Dubais.  Ces  derniers  ont  reçu  Taccueil  te  plus  flaltenr, 
et  le  point  de  vue  sous  lequel  ils  ont  iail  envisager  les 
événements  du  10  a  parfaitement  rassuré  tous  les 
esprits. 

On  dit  qu*à  la  |iremière  nouvelle  de  cette  étonnante 
révolution,  le  général  Dillon ,  trompé  sans  doute  par 
de  faux  raoports  alarmants,  avait  laissé  paraître  des 
marques  d  une  douleur  proronde.  Le  13,  à  sept  heu- 
res du  soir,  il  écrivit  à  M.  Dumouriez  pour  lui  faire 
part  des  craintes  qui  l'agitaient,  et  lui  envoya  Tordre 
suivant  : 

Ordre  du  13  août  1792 ,  i'an  IF^  de  la  liberté. 

«  De  grands  et  sinistres  événements  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  de  Paris.  Le  général  Arthur  Dillon ,  coroinan- 
daut  en  chef  sur  la  frontière  du  Nord ,  ne  peut  les 
communiquer  à  Tarmée  avant  d'en  avoir  été  instruit 
d'une  manière  ofGcielleou  certaine;  mais  on  assure 
que  la  constitution  a  été  vio/ee:QUELS  QUE  SOIENT 
LES  PARJURES ,  ILS  SONT  LES  ENNEMIS  DE  LA 
LIBERTÉ  FRANÇAISE.  Le  général  saisit  cette  occasion 
périlleuse ,  de  renouveler  le  serment  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  coulte  de  son  sang,  pour  le  maintien  et 
^intégrité  de  la  constitution  du  royaume,  décrétée, 
par  l^ssemblée  nationale  constituante ,  aux  années 
1789,  1700  et  1791,  et  d'être  en  tout  fidèle  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi. 

•  Sig^U  Abthue  Dillon  ,  etc,  • 

U  est  arriva  hier  17  déserteurs  autrichiens. 
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coup  de  Polonais  5é'nngciitsoiis  )es  orcirfs  du  géné- 
ral Miaziiisky. 

M.  DiiiiiJKs,  brijçadii'r  du  6«  n*j;îment  de  dragons , 
'étiiit  le  11  n  lu  ti^te  d'une  tMitrouiHede  4  dragims  rt  | 
de  4  cavaliers  du  :)«  régiment  ;  ayant  aperçu  au-drssus 
de  Maulde  12  ihass4*ur8  alleniauds  ile  Dandinj,  il  les 
coupa  si  adroiteuirnt  et  tomba  .sur  eux  avec  taut  de 
vivacité,  qu'ils  se  sont  tous  rendus  avec  leurs  carabi- 
nes chargées  y  sans  avoir  eu  le  Icuips  de  brûler  une 
amorce. 

Chaque  jour  offre  ruccasion  de  donner  de  nouveaul 
éloges  aux  dragons  du  C®  régiment  et  au  3«  régiment 
de  cavalerie. 

dépautbmekt  du  bas-ruin. 

Siratbourg,  It  0  août.  —  il  faut  flre  dans  ce  dc|)ar- 
'  temeiit  pour  se  faire  une  id(*e  de  Tardeur  militaire  nui 

■  s'y  développe  tons  le»  jours.  A  |>einc  resle-t-il  dans  les 
•  ville.s  quelipirs  jeunes  gens  pour  les  défendre.  Jeunes , 

vieux ,  riches ,  pauvres ,  tout  sVngage ,  jusqu'aux  sé- 
minaristes. 

Dans  le  département  du  Haut-Rhin ,  celui  où  le 

■  >  règne  du  fanatisme  était  le  plus  affermi ,  la  simule  ville 

•  de  Colninr  n  fourni  1,600  hommes. 

>  C'est  a  Nancv  surtout  qu'on  a  vu  les  prodiges  du 

•  batriotisme  et  de  Ifi  valeur.  Les  né^nciaiits  oui  fermé 
■leurs  comptoirs,  et  ils  ont  envoyé  à  la  suerrc  leui-s 

'  tlls  et  leurs  commis.  Là  ,  on  ne  parle  iTc  la  maison 
d-'Autriche  qu'avec  les  frémissemenbi  de  la  rage.  Tou- 
tes les  maisons  sont  munies  de  barils  de  poudre  des- 
tinés à  les  faire  sauter,  en  cas  ^ue  renuemi  s'empare 
lie  la  ville.  Tel  est  l'apprit  qui  n'jgue  daus  tous  les  dé- 
partemtMils  de  la  ci -devant  Lorraine. 

Tous  les  jours  on  voit  arriver  dans  celte  ville  de 
noiivraiix  volontaires.  Le  Bas-Rhin  en  fournit  7,000  ; 
la  Haute  Saône,  15,000.  On  attend  ici,  dans  l'espace 
de  huit  jours,  30  à  ao,iM)0  hommes.  Faute  de  fusils, 
■  .on  fabrique  de  longues  et  IxMles  pi(|ues.  Cette  arme 
bien  maiiiéc  est  redoutable  à  la  cavalerie. 

Dans  la  nuil  du  5  au  6  on  a  transporté  ici  les  archi- 
ves de  \Veis<embourg  et  d'Uaguenau.  Le  général  Luck- 
ner  a  donné  le  commaudenient  de  Lnudau  à  M.  Custiue. 

Les  ennemis  sont  toujours  à  Rhiii-Zubcrn  et  Rus- 
heim.  Quelques  gendarmes  nationaux,  à  I  approche 
de  l'ennemi ,  ont  eu  la  lâcheté  de  quitter  leur  uniforme 
et  de  jeter  la  cocarde.  On  ne  parle  de  leur  action  qu'a- 
rec horreur. 

Le  triumvirat  des  princes  fait  circuler  une  feuille 
volante,  dans  laquelle  il  somme  tous  lu^  amis  du  roi 
d'écraser  et  de  massacrer  l'Assemblée  nationale ,  les 
jncohius,  les  aduiinislrateurs  de  département,  les 
municipal itifs ,  les  protestants ,  les  prêtres ossermentéi 
etleasaiis-culoites. 

.Quanta  leur  récompense,  elle  leur  sera  réservée 
daii.^  le  ciel ,  narce  (jiie  les  princes  ne  sont  pas  en  état 
dans  ce  moncfe  de  rccomiH'ii>:er  dignement  nu  service 
aussi  imporLint ,  et  que  Dieu  seul  en  est  capable. 

/>iii2.  _La  lettre  suivante ,  adiTSséc  au  général 
Cusline  par  le  baron  de  Fumel,  a  été  dénoncée, 
imprimée  et  répandue  par  son  ordre.  Los  citoyens  de 
Landiiu  rikslamcut  contre  le  déplacement  de  ce  bmvc 
général ,  et  notre  société  a  appuyé  celte  réclamation 
auprès  du  mmistre  de  la  guerre  et  du  généralissime. 

Copie  tVune  lettre  écrite  par  un  émigré  de  C armée 
lie  Condé  à  M.  Custine  y  lieutenant  -  général  ^ 
comtnandant  en  chef  de  la  ville  ile  Landau, 

A  N raitadt ,  ce  7  aoAt  I7M ,  à  iridL 
La  voix  d*im  ancien  ami  peut-elle  eucore  allei;  jus* 
qu*à  vous,  mon  cher  Custiue?  Si  cela  est»  elle  doit 
avoir  sou  effet  sur  un  homme  que  je  connais  depuis 
longtemps,  etqa'oii  a'pent-^tre  engagé  malgré  lui 
plus  loiu qu'il  aecr9);aitaiJer..Piusn4tt£uiid9  penses 


à  la  forme,  pensm  a  la  ronséquenee;  le  premier  est 
injuste;  poussée  hors  des  bornes,  la  horde  est  harrible 
et  caimilKite;  les  suites  seront  funestes  à  vous  et  à 
tous  ceux  qui  niinmt  conduit  à  i\r^  désordre*.  Dans  du 
mois,  ce  parti  d'iniquité  n'existera  plus.  Vous,  vous, 
loyal  g<'iililhoinme,'voiis  srrez  obligé  de  fuir  votre 
patrie ,  de  vivre  jBii  fiays  istnnger  et  peu  regardé. 
Rendez  Laiidaii  aux  princes  et  aux  Français  qui 
repn*si*nlent  ici  le  roi.  Vous  serez  admiré  îles  lioa- 
nétes  gens  par  une  action  qui  peut  même  coûter  ; 
vous  resterez  lieutenant-général,  employé,  décoré» 
coinine  vous  l'avez  désiré;  et  si  vous  avez  besoin  de 
rétablir  vos  affaires  vous  en  aurez  les  moyens.  Gfei 
est  de  moi  seul  ;  le  prince  que  je  sers,  et  (pie  je  suis  » 
ne  me  pardonnerait  pas  d'avoir  écrit ,  je  lésais,  à  sou 
insu  ;  mais  vous  le  eoniinissez  ;  jugez  ce  qu*ll  votis 
devra  de  rétablir  le  roi  et  la  tranquillité  dans  votre 

pauvre  patrie  ! ' 

Si  j'ai  de  vos  nouvelles  aujoiinlhui  avant  dix  heorrs 
du  soir ,  je  parlerai ,  sinon  Je  ine  tnrai ,  je  vous  plaifi- 
dnii ,  vous  regretterai ,  et  chacun  de  nous  suivra  sOii 
sort;  le  mien  ne  peut  être  celui  du  regret,  ni  du  m¥- 
succès.  Adieu ,  pensez-y  bien ,  et  répondez. 

.SV^/id'Icb.  de  F... 

P.  .V.  Vous  devez  connaître  mou  nom  par  les  lettn'S 
ci-dessus;  s'il  vous  faut  une  notion  de  plus,  votis 
m'avez  vu  à  Versailles  et  à  Paris ,  chez  une  femme qBc 
vous  appeliez  ma  sœur ,  et  je  suis  ici  auprès  de  mou 
prince  ecquej'yétBisaucampdeSaint4>meren  1T88. 

Billet  Joint  à  la  lettre, 

LiBdaa,  ce  9  août  1793,  Tan  IV*  de  la  liberté. 

il  y  a  35,000  hommes  de  bouiies  troupes  autour  4c 
Laudau.  E  lies  sont  décidéi*s  à  tout  entreprendre.  Elks 
ont  de  rartillerie  de  siège  :  le  commandant  de  la  place 
sera  pris  ou  oublié,  par  couséiiueut  perdu ,  quoi  (|U:*il 
puisse  arriver.  Celte  |H)sition  exacte  des  choses  doit  Je 
décider  à  tout  faire  jMiur  la  livrer;  il  doit  bien  penser 
que  l'ami  qui  lui  a  écrit  lu  lettre  ci-jointe  ne  lui  ferait 
pas  des  offres  aussi  brillautes  |»our  sa  fortune  »  *'il 
n'était  pas  certain  qu'i  Iles  seront  réalisées  :  il  doily 
avoir  toute  conliance.  Comme  l'on  ne  peut  trouver  4ie 
moyeu  clandestin.de  faire  arriver  celle  lettre  ail.  le 
comte  de  Cu^tinc ,  il  se  croira  peut-être  obligé  de  la 
montrer  ou  d>ii  parler  à  la  municipalité;  il  sera- tou- 
jours à  même  de  supitrimer  ce  billet,  et  il  iK-ulnvoir 
l'air  de  ne  faire  aucun  cas  du  oouteuu  de  celte  leltffe. 
Mais  on  le  iirie  d'v  ré|KMulre  à  Tiidrcese  de  M.  Frei- 
bach,  à  l!auoergc<ie  la  Fleur-de-Lis,à  Edeslieim,rde 
manière  que  la  réponse  y  soit  eulre  huit  et  neuf 
heures  du  soir  aujourd'hui. 

Imprimé  par  les  ordres  exprès  de  M.  de  Ciistine  • 
lientenanl-générHl,  commandant  en  chef  de  ta  ville  de 
Landau,  département  du  Ras-Rhin,  pour  être  distri- 
bué parmi  les  troupes  et  partout  ailleurs.    Ci-stii«b. 

DKPAnTRMBNT  DE  LA  1K>SBLLB. 

Thionviiie ,  le  9  aoât,  .«.  Le  bourg  de  Sierck ,  à  une 
demi- lieue  de  la  frunlière,  cl  à  trois  lieues  d'ici,  a  été 
surpris  le  11  ,  à  trois  heures  du  matin ,  par  les  Autri- 
chiens. Un  baUiillon  de  Seine-et-Oise  y  était  placé , 
seulement  en  observation ,  avec  ordre  de  fe  repHcr 
sur  Thiouvillc  à  l'approche  des  mnemis.  On  avait 
déjà  re.rait  quatre  canons.  L'ennemi  a  paru  avec  tant 
de  précipitation ,  que  les  dragons  n'avaient  pas  enoore 
eu  le  temps  deseller  lears  chevaux.  Cette  petite  Irovpe 
a  gagne  Ihionville en  désordre.  Les  Autrichiens,  ani- 
vantleur  usage,  se  sont  portés  dans  SifTck  fuzplus 
affreux  excès.  Ils  ne  sont  pas  su-dessous  des  savfôges 
pour  U  bsrbane.  Ils  ont  pillé  les  noisons  et  tant 
:  luasMcrë  jusqu'aux  enfanta  et  aux  femmes.  Un  eapi- 
taine  et  un  lieutenant  de  Seine-ct-.Oise  ont  été  t 
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tn  iinire(*«ix;  C(*ppn(ifiiitftf  bnutcour^iju^ib^eioiit 
retires.  Des  dëtQcncmeiits  (lurteut  ppurSierck;  on  ien 
alItnd'tfcS'OotiTtiKIftsu 

A  If.  --  Ou  iFÛ»it  (la  clia^r  Teniieini.  Le  asnénï 
Félix  WfmpjSea.csUoDli.i  la  UU  d'iui  dcHachemeni 
de  200  hommes  etdc.  40  dragQiis ,  |M>ur  proti^T  la 
retraite  des  postes  avancés.  LViiiiemi,  atii  avait  prévu 
ce  secours  «  nvail  fait  nvaiiacr  300  ciievaux  sur  la 
^nchc,  vcrsla  chaussée  de  Snrrelouis,  dans  Tcspé- 
rance  de  prendre  Icdëlachcuicnten  flanc  et  rn.(|ueufi, 
tandis  qi)c  le  principal  corps  lu  coudiattrait  en  télc. 
Mais  le  général  Wunpfen  Tayant  prévu  comme  lui 
avait  Jeté  un  piquet  a  lufantiTic  dans,  le  bois  qni  se  i 
troQva  sur  Je  flanc ,  avec  (|uel(|ues  chasseurs  à  cbeval 
eu  avaut  pour  attirer  l'ennemi  dans  cetlc  embuscade*- 
Ifaétéreiroussé»  malgréinotre infériorité, avec  une 
lierte  de  40  hommes  enviroi'u  Nous  n*avous  eu  que 
ià  hommes  liiés  «  dont  2  oftictersi  et  une  douaaine  de 
blessés.  Comme  on  avait  eu  soin  de  retirer  de  SIerck 
et  dé  Rodcmack  la  belle  artillerie,  lesarsenanx  ,  les 
magasins  qu*oav  avait  placés,  ce  qui» dit-on ,  a  fait 
jurer  les  éinigreis»  la  prise  de  Tennomi  se  réduit  à 
quelques  har(Ies«té(iuibages  des  volontaires  devine* 
el-Oise,  qui ,  enrrnmes  par  Tardeur  de  couibatîrc, 
n*eureut  pas  le  temps  do  U*s  cmpprter. 


BDLLBTUi 

D£  L'ASSiaULËEî  NATIONALE. 

PHsidcneo  de  3/.  HferUl, 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  PEUMANENTE  DU'  10  AOUT, 

Un  des  huissiers  ilc  la  s«'illc  se  présente  à  la  kirrc, 
pour  annoncer jqu en  veitu.d*iui.deu:rtde.  T Assemblée, 
if  s'étt  transporté  hiei  à  FAbbaycDouc  v  cbereiicr 
M.  HOntmorni,  maudé  à.  btbarre^V  geïiiev  lui  a 
réttonda  (Ki*il  n*^  avait  ppint  été.auieaé.Tl  s-est  reudtt 
rnsuilc  à  la  demeure  (fis  U.  MoiUmorin.  On  lui  a  dit 
que  H.  Montmorin  clait|>artj  de|uiis  vendredi de.rnier. 
Ayant  répliqué  qu*il  ne  s^agiaoait  que  de  rczécuti«n 
A  un  décret  qui  niaiMiait  M.  MonUiioria  à  rAsscinblée 
pour  CD  obtenir  d(*s  éclaircissements ,  le  valet  de 
chambre  a  répondu  qu'il  serait  assez  tOt  demuiiu 

L'Assemblée  deerèla  que  sur-le-champ  lesscelKés 
seront  mis  sur  les  papiers  de  M.  Monlmorin,,  et  que 
t*huts$if  r  partira  avec-uadétachcoient  degeii^metie 
pour  s*àssurer  de  sa  persouiu^ 

Une  députatiun  de  la  municipalité  de  Ris  auènftun 
Smst  qui  depuis  drnix  mois  était  chargé,  dans  cette 
commune ,  d  une  fônclion  publique  qu'il  a  exercée  à 
la  satisfactiun  des  citoyens. 

Sur  là  pro|)osition  dc-  M.  Pa^nel ,  PAsscmblée  dé- 
crète qu*il  sera  délivré  a  ce  Suisse  uu  extrait  du  pro- 
cès-Terbai ,  où  sera  honora btement  uieutiouuée  la 
conduite  de  In  municipalité  de  Ris. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des.  dojaiaiues  une 
péiiOon  présrntéc  an  nom  di^la  ujunicipalilé.  dcNau» 
icrre,  par  .«on  curé,  relativement  au  Moat- Valérien;  et 
«lécrèlc  la  uieutiun  hoiiurable  de  la  conduite  du  maire ^ 
fÊ,  GSBM ,.  qui  pour  sauver  fa  vie  à  H  l'abbé  Paris  , 
{^ifdien  de  cet  enuitage,  s*est  lui  -  même  constitué 
|iriîH>miier  la  nuit  dernière. 

Un  pétttionnaire  fait  hommnfi;e  à  rAssemblée  de 
plusieurs  décoiiverti'S  relatives  à  la  foute  des  canons  et 
;i  l*urtillene. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 


Uotdes  :pb«i*  do  b  révolutioadu  Brabant  deman^Oif 
de  remploi,  dans  Jcs  armées  françaises. 

St^pélition  est  renvoyée  au.  ministre  de  la  guerre»,, 
qui  en.  rendra  .compte  sons  Urois  jours. 

Sur  Ja  proposition  de  M.  BoisUird,  au  nom  daciH* 
mité  de  liquidation ,  TAssemblée  accorde  à  M.  Jacqueihi 
Dubois,  accoucbtnir,  une  somme  do  3,000  liv.  pouar 
lui  tenir  lieu  de  tous  dédomiuagemeuts,  traiiemenli> 
et  pcnaioUi 

L«s  comédieHS  du  théâtre  du  Vaudeville  apportent* 
une  offrande  patriotique  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins des  martyrs  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Lesjugfsdu  tribunal  du4«  arrondissement  viennent 
])réter  le  nouveau  serment. 

M.  Quiuette,  au  nom  du  comité  de  rexlraordinaîret- 
dcs  linances,  propose  et  l'Assi'rabiée  ado|)tc  un  projet 
de  décret  qui  autorise  la  rauuicipalilé  d*lngraudes« 
district  d*Angers,  département  de  Bilaiue-et-Loice »  a 
jjcquérir  sur  les  fonds  libres  et  particuliers  de  la. 
i-ommuneun  emplacement  propre  a  établir  un  champ. 
de  foire. 

L^  procureur 'général 'Syndic  du  département  dg 
la  Seine- Inférieure  :l^  suis  mandé  à  la  barre,, eui 
niii  qualité  de  procureur-gi^éral-syndic,  pourmettie 
sous  les  yeux  de  TAssembléc  ihic  expédition  en  forme 
(le  Tarn^té  du  département,  relatif  au  décret  portaut. 
suspension  du  pouvoir  exécutif.  Cette  loi  a  cté.sui^ 
krcliamp  réimprimée,  et  Venregistrement s'est  fait, 
daas  les  formes  ordinaires.  Le  conseil  eéuéraldu  dé-t 
parlement  a  eu  Thonneur  dVcrire  à  rAssemblée.  1) 
a*est  poiutentré  dans  les  détails,  p.irce  qu*nn  courrier 
'{^ui  revenait  à  Paris  attendait  avec  iiui^itience,  et  a*a, 
ipas  voulu  laisser  le  temps  de  suivre  les  formaliià^ 
Non  seutetiient  le  conseil  généj-ai  a  enregistré  la  loi- 
de  la  suspension ,  mais,  au  moment  de  mou  départ»  il 
avait  eiu-egpstré  tous  les  di*crelsde  TAsscmblée  d(j»ui#„ 
le  10  août,  et  noLimmeiit  Tiustniction  ponr.Ia  Cqut 
veuijou nationale.  Ha  maiuteim ju$<iuà  |i^cut  {Hinc-. 
tuellement,  n^ligicuscuvcnt,  les  lois  ipic  vous  avex.; 
faites.  Il  maintiendra  pouclui;llcmeut,  religicusi^iueat, 
celles  que  vous  rendrez.  Oui,  iu>u.s  jin-uns  de  mainter 
iiir  la  liberlé  et  Tégalité ,  ou  de.  mourir  à  notre  poste, 
(On  applaudit.) 

L* Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  «u 
procurenr-géuéral-syndic. 

.M.  TauBioT  :  Il  y  a  eu  dimanche  huit  jours  qu'on 
courrier  extraordinaire  du  défiortement  de  la  Seine* 
Inféhfure^est  arrive  directement  chez  le  ministreiiei 
la  justiee  ,  ensuite  s*e8t  rende  iui  département  de  F»» 
ris,  et de.là.chei  M*  Ducastel.  \jt  procureur  géiiéraài 
doit  éttee»  état  de.  nous  din^  s'il  ist  vrai  que  ToncAl  > 
le-tNrDJetd'eflMnenerle  roi  à  Rouen,  et  B*it  ej^  vrai  que- 
lift  pnUrctnientipnSiles  armes  ilaiis  celte  vitteu 

M.  Albittb  :  Le  procureur  général  pourra  nous 
dire  aussi  pourquoi  le  département  de  la  Scinc-Infe- 
rienre  a  aemandé  aux  principales  municipalités  de. 
son  territoire  un  commissaire  pour  s'occuper  des  In* 
téréls  généraux  du  département  ;  s'il  est  vrai  que  le 
déparèement  ait  fail  venir  8  canons  du  Hdvre;  s  il  est 
vrai  que  M.  Liancourt  ait  fait  prêter,  mercredi  darr. 
nkr,  aux. Suisses  de  Soiis-Samade  ct.au  régiweiàtile 
Bourgogne,  uu  sermaui  particulier,  et  crier  vive  U\ 
roi. 

Le  proeureur-g^nérai- syndic  rentrant  dant  ia 
barre  :  J*allesle  sur  nM>n  honneur,  sur  celui  du  d^- 
partemeut,  qm  le  jour  où  il  a  été  envoyé  un  coturricn 
a  M.  Ducastel ,  il  n'en  a  point  été  envoyé  an  niiiiistra 
de  la  justifia  ni  au.d^artenieni  dei  Paris.  On  craijgiiigl 
àAouenet  TinvasiM*  des  AnUichiens  sur  le  lerntowft 
français,  et  une  deaoente  des  Anglais  sur  lescôtca  d» 
la  Mauche.  Il  étaitiutéressant  |>our  le  déii^tememk 
d'avoir  des  certitudes  à  cet  égard.  Si  le  courrier  eu- 
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Toyéà  M.  Dncastel  avait  des  dépêches  particulières»  ^ 
je  n'en  sais  rien  ;  mais  j*aUc5te  qii*i1  n'en  avait  d'ofli- 
ciellcs  de  la  part  du  département  que  pour  M.  Dncas- 
tel  seul.  Relativement  à  la  demande  des  commissaires, 
le  département  ne  l'a  faite  que  pour  s*enlourcr  des 
lumières  des  municipalités,  dans  le  cas  où  des  ëvéne- 
meuts  quelconques  pourraient  troubler  rintéricur  du 
département  entier.  Quiiirt  aux  canons,  il  en  a  réelle- 
ment fait  venir  huit  du  Havre,  parce  qu'ils  étaient 
demandés  par  des  jeunes  gens  enrôlés  pour  lormer  de 
nouvelles  compagnies  de  eanonniers,  et  qui  voulaient 
s'exercer.  Mais  lo  dt-purtenient  s'est  obligé  à  une  con- 
dition qui  a  été  exécutée ,  c'est  que  les  cnions  ne  pour- 
raient, en  aucun  cas,  être  donnés  aux  troupes  de 
ligne,  et  resteraient  invariablement  entre  les  mains 
des  volontaires  nationaux.  Je  passe  au  fait  allégué  sur 
M.  Liancourt.U  est  très  vrai  qu'il  a  prêté  et  fait  prêter 
aux  troupes  un  serment.  Il  est  très  vrai  qu'il  est  venu 
l'annoncer  au  département.  Mais  le  département  de- 
vait-il, pouvait-il  l'improuver?  Non,  sans  doute.  Je 
sais  bien  que  dans  mon  opinion ,  dans  ma  conscience , 
je  regardais  celte  démarche  comme  imprudente, 
comme  dangereuse.  Mais  en  ma  qualité  de  procureur 
général ,  j'ai  dû  me  taire,  comme  les  membres  du  di- 
rectoire. 

On  me  demande  s'il  est  vrai  que  l'on  dût  emmener 
le  roi  dans  la  ville  de  Rouen.  C  est  un  i)rojet  dont  il 
n'a  Jamais  été  question  dans  le  conseil  général ,  que  je 
n'aurais  pu  entendre  sans  horreur,  auquel  je  me  se- 
rais constamment  opposé.  On  me  demande  encore  si 
M.  Liancourt  a  eu  le  commandement  de  la  ville,  après 
avoir  Tnil  prêter  ce  serment  aux  troupes.  Je  n'ai  nulle 
connaissance  de  ce  Tait.  A  l'égard  des  prêtres ,  ])ar 
quelle  fatalité  inculpe-t-on  aujourd'hui  le  départe- 
ment ,  qui ,  le  premier,  qui ,  dès  le  mois  de  juillet  1791 , 
a  pris  relativement  un  arrêté  communiqué  a  l'Assem- 
blée nationale?  Nous  avons  tout  fiiit  pour  les  arracher 
aux  campagnes,  qu'ils  regardaient  comme  leur  patri- 
moine, août  ils  égaraient  les  habitants.  Mais  il  en  est 
résulté  un  refluemeiit  dans  les  villes,  et  surtout  dans 
les  grandes  villes.  Au  moment  oii  je  partais,  on  s'oc- 
cupait encore  d'un  arrêté  qui  les  concerne.  Si  les  Suis- 
ses ont  fait  faire  l'exercice  aux  prêtres,  je  l'i^ore;  le 
département  a  tout  fait  pour  vérifier  ce  fait;  il  n'a 
trouvé  nulle  preuve,  nul  indice. 

M.  Thuriot  :  La  vérité  est  que  le  courrier  est  arrivé 
le  5  août  à  onze  heures.  11  ne  venait  point  directement 
chez  M.  Ducastel.  11  est  descendu  à  la  porte  de  l'As- 
semblée, d'où  il  s'est  rendu  chez  le  ministre  de  ta  jus- 
tice, il  y  est  reste  un  quart  d'heure,  et  s'est  transporté 
au  département ,  d'où  il  est  revenu  à  l'Assemblée  de- 
mander la  demeure  de  M.  Ducastel.  Pendant  ce  temps 
on  préparait  une  réponse  pour  trois  heures  du  matin. 
Il  était  adroitement  combuié  de  faire  arriver  un  cour- 
rier à  onze  heures.  Comme  le  procureur  général  ne 
répond  pas  avec  franchise  (on  applaudit^,  je  demande 
que  les  membres  du  département  de  Paris  et  le  minis- 
tre de  la  justice  soient  mandés  pour  répondre  à  cet 
égard. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Les  juges  des  tribunaux  des  5«  et6e  arrondissements 
viennent  prêter  le  serment.  (On  applaudit.) 

M.  MEnLi?!  :  Les  Autrichiens  ont  été  repoussés  de 
la  ville  de  Sicrck  par  le  maréchal  Luckner.  (On  ap- 
plaudit.) Un  malheureux  émissaire  des  émigrés  di^i- 
gnait  aux  soldats  ennemis  les  maisons  des  aristocrates 
qu'ils  épargnaient,  et  celtes  des  patriotes  où  ils  met- 
taient tout  au  pillage.  Ce  traître  a  été  saisi  par  les  vo- 
lontaires du  bataillon  de  Seinc-et-Oise  qui  l'ont  mené 
dans  les  prisons  de  Thionville.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande qifil  soit  fait  mention  honorable  de  leur  con- 
duite ,  et  qu'à  l'instant  un  courrier  extraordinaire 
porte  aux  armées  toutes  les  pièces  qui  établissent  la 


conviction  des  tnhisons  de  la  cour.  (On  applaadiL) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ducastel  :  Il  est  très  vrai  que,  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche  5  août,  un  courrier  m'apporta 
une  lettre  du  directoire  de  la  Seine-Inférieure,  conte- 
nant dix  à  douze  lignes,  où  le  département  me  priait 
de  l'instruire  par  le  même  courrier  si  les  circonstan* 
ces  exigeaient  de  nouvelles  mesures.  Je  ne  vis  dans 
cette  leltreque  des  craintes  imaginaires.  Je  me  ren- 
dormis. Le  lendemain,  me  trouvant  incommodé,  je 
l'envoyai  à  M.  Vimar,  mou  collègue,  pour  y  faire 
réponse,  de  concert  avec  la  députation.  A  une  heure 
je  vins  à  l'Assemblée,  et  je  sigriai  la  réponse  au  bu- 
reau. Le  soir  à  neuf  heures  en  me  retirant  je  fus  arrêté» 
conduit  à  la  municipalité ,  de  là  au  comité  de  snrvdl* 
lance.  Le  courrier  avait  été  aussi  arrêté.  Le  paquet  fut 
décacheté ,  toutes  les  lettres  lues,  et  rendues»  au  cour- 
rier. On  me  conseilla  de  me  plaindre  de  cette  vio- 
lence. Mais  je  m'en  félicitai,  parce  t^ue  les  lettres, 
ayant  été  lues ,  ne  contenaient  donc  rien  de  criminel 
imisiju'on  les  restituait. D'ailleurs,  depuisquatremois» 
c'était  la  première  lettre  que  m'adressait  le  départe- 
ment, ayant  toujours  été  malade  :  le  directoire  écri- 
vait à  M.  Vimar,  ou  à  tout  autre  membre  de  la  dépu- 
tation. 

On  demande  la  lecture  de  cette  lettre. 

M.  Vimar  annonce  que  la  réponse  a  été  faite  chez 
M.  Tarbé,  où  la  lettre  est  probablement  restée. 

Un  vicaire  épiscopal  de  Strasbourg  se  plaint  d'avoir, 
en  retournant  de  Paris  en  cette  ville,  reçu  du  conseil 
permanent  de  la  commune  un  ordre  arbitraire  de  sor- 
tir de  la  ville  dans  vingt-quatre  heures.  Il  en  demande 
justice ,  et  dénonce  le  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin,  et  M.  Diétrich ,  maire  de  Strasbourg. 

Deux  autres  citoyens  de  la  même  ville  appuient  cette 
dénonciation. 

Elle  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  pour  rendre 
compte,  dans  vingt-quatre  heures,  de  la  décision  qu'il 
aura  prise  à  l'égard  des  corps  administratifs  du  Bas- 
Rhin. 

M.  Tarbé  :  Je  viens  de  chercher  ches  moi  la  lettre 
du  département  de  la  Seine-Inférieure.  Elle  ne  s'v  est 
point  trouvée.  (On  murmure.)  Mais,  si  l'Assemulée 
veut  absolument  la  connattre,il  lui  sera  facile  d'en 
obtenir  une  copie  du  directoire  qui,  sans  doute,  a 
assez  d'ordre  pour  l'avoir  transcrite  sur  ses  registres. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  canonniers  du  bataillon  des  Champs-Elysées 
viennent  présenter  leurs  hommages  à  l'Assemblée,  et 
prêter  en  ses  mains  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'éffalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  (On  ap- 
plaudit.) 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance ,  et  Tim- 
pression  de  leur  discours  est  décrétée. 

BI.  Letonrueur,  au  nom  des  commissaires  nommés 

fiour  le  camp  de  Paris,  propose  et  l'Assemblée,  adopte 
e  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe 
de  pourvoir,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  moveus  oui 
doivent  accélérer  la  formation  du  camp  qu'elle  a  dé- 
crété devoir  être  établi  sur  Paris,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  et  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  Art.  |cr.  Le  pouvoir  exécutif  se  concertera  avec 
la  municipalité  de  Paris,  à  reffet  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  se  procurer  tous  les  effets 
de  campement  nécessaires  à  la  formation  d'un  camp 
de  40,000  hommes. 

•  II.  II  est  autorisé  à  passer  tous  les  marchés,  soit 
partiels,  soit  généraux,  relatifs  aux  diverses  fourni- 
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tures  qui  doTront  élre  complétées  ponr  Tépoque  du 
25  du  présent  mois. 

•  ni.  En  conséquence  la  trt^rerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  la  somme  de 
500,000  liv.  • 

M.  CuouDiBU  :  Je  propose  ramendcment  suivant  : 

•  Les  objets  de  campement  qui  appartenaient  aux 
bataillons  suisses,  et  qui  se  trouvent,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  casernes  de  Ruelle  et  de  Courbcvoie,  ou  dans 
les  dépôts ,  ainsi  que  ceux  qui  peuvent  se  trouver  dnui: 
les  maisons  royales,  sont  mis  a  la  disposition  dn  pou- 
voir cxin^utif,  pour  être  employer  à  la  formation  du 
camp ,  sauf  il  régler  l'indemnité,  s*il  y  a  lieu.  > 

Cet  amendement  est  décrété. 

Une  députation  des  hommes  du  14  juillet  et  du  10 
aoflt  est  introduite  à  la  barre. 

MMonchoii^  orateur  de  ladêputation:  Législateurs, 
nous  l'avions  déjà  proclamée,  cette  vérité  fondée  sur 
la  nature  des  choses  et  les  atlentuts  du  des|)Otisme  : 
Les  rois,  les  ministres  ,  la  liste  civile  passeront,  mais 
les  droits  de  Hiommc  et  la  souveraineté  nationale  ne 
passeront  jamais.  Nous  les  avons  fait  rougir  plus  d'une 
fois,  ces  politiques  imbéciles  qui  se  ci  osaient  des  lé- 
gislateurs parce  qu'ils  savaient  embrouiller  un  code 
barbare ,  et  ces  professeurs  de  droit  public  (j[ui  avaient 
cru  trouver  In  pierre  pliilosonhale  de  la  legislatiou  , 
en  séparant  la  politique  de  la  morale....  Tous  ces 
grnnns  géni(*s,  {inrés  du  beau  titre  de  constitution- 
naires,  sont  forci'^s  de  nMulrc  justice  à  des  hommes  qui 
n*ont  jama  s  étudié  Part  du  gouvernement  que  dans  le 
livre  de  la  nature 

Et  que  reste- t-il  du  travail  révisé  de  ces  Lycur- 

gnes  ? ce  que  la  justice,  la  nature  et  le  peuple 

avaient  indiqué  ;  je  veux  dire  les  Droits  de  l'homme  et 
la  souveraiiH'té  nationale Tout  ce  que  les  intri- 
gants et  les  beaux  esprits  avaient  caché  dans  le  regis- 
tre des  lois  a  disparu  comme  un  nua^c. . .  Nous  avions 
beau  leur  dire  :  Avec  tout  votre  savoir  et  vos  lois  an- 
glaisesy  vous  ne  savez  ce  que  vous  faites;  vous  trahis- 
sez les  intérêts  de  la  nation  ;  vous  élevez  des  autels  à 
ranarchie.à  lacorruption,é  Tinlrigue  ;  votre  pouvoir 
exécutif  porte  avec  lui  le  germe  de  la  dissolution  ou 
de  la ruiue  de  l'Etat  :  inutiles  discours  ;  nous  prêchions 
dans  le  désert.  Aidés  du  pouvoir  magique  de  l'opinion, 
du  manège  de  Tintrigue  et  du  crédit  des  richesses,  ils 
forcèrent  le  peuple  à  capituler  avec  la  tyrannie,  ils  fi- 
rent assassiner  les  hommes  qui  pleuraient  la  liberté  sur 
Taulel  de  la  patrie.... 

Mais  auel  a  été  le  résultat  de  tant  de  crimes  et  de 
periidie?  Comme  nos  anciens  despotes ,  ils  sont  tom- 
IM^  sous  la  hache  populaire  ;  et ,  perdus  dans  le  trou- 
peau des  scélératsqui  ont  fait  le  malheur  des  nations, 
ils  iront  grossir  la  foule  des  grands  exemples  (|ui  ap- 
prennent aux  législateurs  que  la  faux  du  temps  ne 
respecte  que  les  institutions  fondées  sur  la  nature 
et  1  équité. 

En  marchant,  pour  ainsi  dire,  à  tâtons  et  à  la  faveur 
d*nn  demi-jour,  dans  la  carrière  ouverte  sous  leurs 
pas,  nos  premiers  législateurs  se  sont  écartés  de  la 
route  qui  devait  les  conduire  au  temple  de  la  vérité. 
Consultant  les  usages,  et  non  pas  les  principes,  les 
confondant  aussi  quelquefois,  ils  n*ont  pas  senti  que 
Tantorité  la  plus  respectable  est  celle  qui  guide ,  et 
non  pas  celle  qui  ordonne;  que  li*s  mœurs  sont  le  fruit 
du  gouvernement,  et  que  l'ignorance  et  la  corruption 
pèseront  sur  les  hommes  tant  que  le  pouvoir  chargé 
de  réprimer  les  désordres  ne  fera  que  les  exciter  ou 
les  applaudir.  Comment  n'a-t-on  pas  senti  qu'élever 
un  mur  de  séparation  entre  les  citoyens, c'éUi il  les  iso- 
ler, nourrir  1  orgueil  des  uns  et  la  jalousie  des  autres, 
perpétuer ranarchie,  au  lieu  de  la  réprimer,  rendre 
impossible  le  retour  de  la  paix  et  des  vertus  sociales  ? 
Comment  les  riches  ne  voient-ils  pas  que  leseul  moyen 


de  conserver  leurs  propriétés  est  de  vêtir  le  pauvre  « 
et  non  pas  de  le  (lépouiller  tout-à-fait  ;  de  prendre 
part  à  ses  maux,  et  non  pas  de  lesaggraver  ?  Comment 
n'ont*ils  |)as  le  bon  esprit  de  s'apercevoirqu'il  est  plui 
aisé  de  s'élever  par  la  probité  que  par  l'intriene  r. . . 

Mais  non Plus  imbéciles  encore  que  scélérats,  ils 

aiment  mieux  s'entourer  de  scélérats  étrangers  que  de 
l'estime  et  de  l'amour  de  leurs  concttoveiis. ...  Ils 
calculent  froidement  l'arrivée  des  Autrichiens. . . .  Bt 
croyez-vous,  misérables  égo'i'stes ,  que  les  automates 
de  la  Prusse  respecteraient  comme  nous  le  fruit  de  vos 
brigïindaî^es  ? . . . .  Ah  !  quand  la  horde  de  Brunswiek 
percevrait  elle-même  le  prix  qu'elle  aurait  mis  à  set 
prétendus  services,  aussi  bas  dans  rinrortunenuerous 
êtes  insolents  dans  la  prospérité,  vous appellerin à 
votre  secours  le  modeste  artisan,  le  pauvre  laboureur, 
tout  ce  qui  composait  eniin  le  tiers-état  constitution- 
nel :  mais,  instruits  par  vous  à  fermer  notre  cœur  au 

sentiment  de  la  pitié «Non poiirrait-on  vous 

répondre. . . .  non vous  ne  nous  avez  pas  jugés 

dignes  d'être  vos  égaux,  nous  ne  le  sommes  pas  de 

combattre  vos  ennemis! Et  ne  craignez-vous 

pas  .aussi,  ne  rongiriez-vous  point  de  nous  devoir  la 

conservation  de  vos  propriétés? Allez,  hommes 

cruels  !  vous  nous  avez  appris  à  ne  vivre  que  ponr  soi; 
jouissez  du  frint  de  vos  leçons. . .  vous  méritez  le  sort 
que  vous  éprouvez.  • 

Imbéciles  éjçoïstes,  qu'auriez-vons  à  n-pondre?. . . 

Mais  non,  barbares,  non vous  le  connaissez  trop, 

ce  peuple  que  vous  calomniez . . .  AI»  !  nous  en  jurons 
par  l'expérience,  nous  serions  les  premiers  à  combat- 
tre vos  oppresseurs Eli  !  n'esl-ce  pas  des  olfrandes 

de  la  classe  industrieuse  que  l'autel  de  la  patrie  est 
couvert?  n'est-ce  pas  du  sanj;  de  nos  enfants  et  de  nos 
frères  que  les  champs  de  Philippeville  sont  rougis?... 
C'estque  nous  songeons  plus  à  sauver  rhonneur  de  la 
patrie  (iu*à  augmenter  notre  bien  ;  nous  qui  crai^ons 
plus  la  lionte  que  la  mort;  nous  qui  sommes  toujours 
sortis  purs  de  la  lie  des  factions  ;  nous  enfin  qu'il  est 
impossible  de  familiariser  avec  l'apparence  mênadA 
la  servitude....  Et  vous,  législateurs,  vous  commenees 
enfin  à  nous  rendre  justice,  vous  avez  levé  les  ofasia- 
des  qui  nous  fermaient  l'entrée  du  temple  de  la  patrie. 
A  la  Tacilité  de  vous  saisir  des  rênes  de  l'Etat,  vous 
avez  préféré  la  gloire  de  fléchir  le  genou  devant  le 
souverain;  vous  avez  Uv\  la  source  de  la  corruption; 
vous  avez  suspendu  le  glaive  des  lois  sur  In  tête  des 
conspirateurs....  Jouissez  de  voire  ouvrage  et  du  plai-> 

sir  bien  pur  d'avoir  été  fidèles  à  vos  engagements 

Marchez  à  pas  de  géant  dans  la  carrière  que  vous  avec 

glorieusement  ouverte Occupez>vous  enfin  de  la 

postérité....  A  l'instant  où  le  pouvoir  exécutif  |Or^0- 
nisé  comme  il  doit  être,  donnera  la  première  impul- 
sion à  la  machine  politique,  qne  l'action  immédiate  dn 
gouvernement  sur  les  mœurs  puisse  bientôt  COUH 
mencer....  Consacrez  dès  ce  jour  à  l'éducation  natio- 
nale une  partie  de  vos  moments....  Montrez-vous  plus 
dignes,  s  il  est  possible ,  de  la  gloire  qui  vous  attend  ; 
et  permettez  que  nous  vous  rappelions  une  belle  pen* 
st'e  de  Mirabeau  ;  il  disait  à  vos  prédécesseurs  :  •  Mes 
collègues,  les  représentants  du  peuple,  revêtus d^une 
invincible  puiss<uice,  et  presque  d'une  véritable  dicta- 
ture, quand  iis  sont  les  organes  de  la  volonté  géné~ 
raie,  ne  sont  que  des  pygmées  impuissants,  s'ils  osent 
substituer  à  leur  mission  sacrée  des  vues  intéressées 
ou  des  passions  particulières.  • 

De  nouveaux  représentants  vont  juger  entre  le  peu* 
pie  et  Louis  XVI.  Tracez-leur  par  une  conduite  exem- 
plaire le  chemin  qu'ils  doivent  suivre.  Apprenez-leur 
a  ne  jamais  sacrifier  les  principes,  à  braver  tous  les 
dangers,  à  respecter  la  justice,  à  n'écouter  que  la  voix 
!  de  la  nature.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  détruit  les  ty- 
I  rans  et  les  factions ,  nous  devons  en  arracher  In  cause 
productrice.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qu*ii  faut 
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cbmcer-v  nmm  1rs  idées  et  Us  choses.  Les  rérolnlians 
4«s  puis  sanglante  11*011!  tJinenë,  pnnr  l'onlînaire,  qnc 
li:inoFl  dfs  coiipAblfS ,  sans  tiirir  Ja  souive  du- crions  I 
-Qae>4*exmip|n  du  pusse  nous  serre  s  nous  qQinvoni- 
eucore  les  ornes  ■  Li  maiu^ànous  que  le  ghHë  H  des- 
intlheurs  ont  assez  éclairés  1  Quci  notre  corps  social  no 
prt^ntc  plus  un  tronc  décharné,  surmonté  d*une  tête- 
hideuse  et  nourri  de  la  substance  de  tons ,  mats  des 
httnimrs- réunis  par  le  devoir  et  lo  patrioUsino«  Itos 
beaui  esprits  s^occupent  depuis  lon^tcuinsd*uno  !)«•< 
lanoe  politique,  noas  Ta  vous  trouvée  sans  la  cherdier^ 
eHe  est  dans  le  cœur  de  rhomnir.  Ayez  un  f^ouveme-*  , 
iBCOtqui  mette  lo  pauvre  ^u-dessus  de  ses  fâihlas  rrs-  ; 
ssurcos,  et  le  riche  au-dcisous  de  ses  moyens.  L'équi- 
libre o/ja  parrait....  Les  grands  gifnies  de' la  Tamise  et  | 
dn  Rhin  ont  beau  composer  des  volumes,  des  mani<  1 
fastes  et  d<*ssil|7plémeiiCs,  ils  ne  réussiront  pas  plus  à  ! 
changer  les  luis  de  la  nature  qu'à  nous  cnq^échcr  de 
les  suivre. 

Non,  législateurs ,  non ,  ne  coilTons  pins  la  liberté 
d'une  couronne,  elle  est  si  bien  avec  son  bonnet  de 
laine!  République  ou  monarchie ^  président  ou  roi^„ 
Eh!  peuple  enfant  y  que  vous  importent  les  mots , 
pourvu  que  nous  ayons  un  gouvernoinent  à  Tombrc 
duquel  nous  puissions  vivre  houreiix  et  libres,  pourvu 
uue  rcniulaliou  prenne  la  place  de  Tintriguo,  I  amour 
(In  bien  général  celle  du  royalisme;  jwurvu  que  la. 
nation,  source  unique  de.  toutes  les  grace«,  soit  l'un- 
que  objet  de  toutes  les  aft'ections;  pourvu  que  nous 
ayons  eulin  deux  pouvoirs  divisés  par  leurs  droits, 
mais  unis?  Légîjsla tours,  les  homme^s  du  lé  juillet  et  du 
\U  août  en  ont  fait  le  serment....  Qu'ils  viennent  rele*' 
\vr  l.*siuurs  de  la  Ikislitle,  ces  l)ri,^andsdn  Nord,  ces 
aii;hropopb:iges  couronnés  !  Ils  ont  pro«niN  «n  leunssol- 
datslesaug  et  le  bien  d(<s  Français^  (|u'ils  entrent  dans 
lus  sections  de  'la  icapitalo;  si  la  victoire  trahit  notre 
oiMisevJes  torches  sont  prétvs....  Ils  ne  trouveront  qno 
4kM  cendres  à  recueillir  et  di^  ossements  à  flévorer. 

l/ilsnmblée  ordonne  Timpression  de  cette  pétition, 
c|ili  csSsuHi  vent  interrompue  par  les  applaudissements. 

On  fait  lecture  de  ptusienn  adresses  (radhésion  des 
(Hrectoires  dcBhôiie-et-Loire,  de.  Compiègne,  dcChâ- 
Uins-sur-Sadnc,  de  la  Société  des  Amis  de  la  Coustr- 
tutioti  à  Troyes. 

La  menlion  houorddc  est  dt-crrtec. 

M.  Muraire,  au  nom  dn  comité  de  législation,  re- 
prend la  suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens.  Il  expose  les  motifs  qui  foui 
itersistor  le  comité  a  maintenir  la  majorité  à  25  aus,ct 
a  proposer  d*accorder  aux  citoyens  âgés  de  21  ans  la 
ncullé  de  se  marier  sans  le  consentement  do  leurs 
pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

M,  Ducastcl  insiste  pour  que  la  majorité  soit  lixéc  ^ 
21  ans. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  prfîS()uc  à 
runanimité ,  avec  le  reste  de  l'article  du  comité. 

Ui  séance  est  suspendue  jusqu'à,  six.  heiirca  —  Il  est 
trois  heures  et  demie. 

Du  jeudi  16  août ,  à  six  Ikeures  du  soir» 

DOS  citoyens  de  la  section  de  la  ILille-.'iu  BUi  se  p^é-- 
.sentent  à  la  barre.— Ils n^lamcnt de  TAssenUili^  une 
explication  du  décret  par  lequel  elle  a  iuvité.!es.as^ 
send)lées  primaires  a  nomuwr,  noiir  la  Convention 
nationale,  autant  d^'lecleurs  qu'elles  en  avaient  iicmu- 
ta},  ppur  la  Législature.  Le  nombre  des  élédciirs  était 
proportionne  a  celui  des  citoyens  iictii^ ,  il  iiyw  plus 
de  distinction  d'activité,  la  nomiualion  proportionnelle 
n'a  plus  lieu  ,  les  pétitionnaires  demandent  quel  parts 
prendre. 

M.  Guadet  observe  que  la  seule  iuvilolion  laite  par 
r.Asscmbli'c,  ds  nomner  autuni  dVlectei»rs> qu'ai  la 


dernière^  f«t  drspnnllre  lovle  dilHbnlItf.  — H  d«mato' 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour< 
Cet  avis  est  idopté. 

Des  citoyens  pétitionnaires  demandent  qiic  i'AssaB^ 
blée  fasse  publier  un  tableau  dts  dons  patriotiques  qi^i 
ont  été  déposés  sur  son  bureau. 

Cette  proposition  est  convertie  en  motion  ptr 
Bî.  Canil>on  et  décrétée. 

M.  Dertholet,  huissier  de  T Assemblée,  commis  pour 
faire  exécuter  le  décret  ^ui  ordonne  l'apposition  des. 
scell(*schez  M.  Montmortn,  rend  compte  de  sa  missioo. 
ir  a  fait,  avec  les  commis.saires  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge,  d'inutiles  perquisitions  chez  M.  M^olr 
morin.  Cet  cx^ministrc,  sa  feinme,son  (ils,  sont  dis- 
parus depuis  vendredi.  Les  scellés  ont  été  apposés  dans 
son  hôtel.  On  y  a  trouvé  un  assez  grand  nombre  de 
fusils,  dVpées ,  de  poignards ,  et  un  paquet  de  lames 
d'épées  hnst^es. 

L'AssembU'o  témoigne,  par  des  applaudissements, 
mrelle  est  satisfaite  (le  la  manière  dont  M.  Bertholet 
s  est  acquitté  de  sa  commission. 

L'i  commune  di!  Saint  Denis  instruit  rAssemblér 
au'en  exécution  d'un  de  ses  décrets  elle  a  déjà  fait 
dresser  un  état  ^\c.i^  bronzes  qui  se  trouvent  dans  les 
églises  de  SaintrDenis;  qu'elle  les  destine  à  être  fondus 
et  convertis  en  canons. 

M.  Charlicr  fait  la  uiotion  de  verser  au  trésor  public, 
tout  l'argent  monnayé  et  les  bijoax  trouvés  au  chal«Mâ. 
des  Tuileries. 

M.  Bazire  :  Un  ;;rnud  nombre  des  efft*ts  précient. 
(uii  remplissjûenl  aiitrefuis  les  maisons  roysios  (Mit 
disparu.  Il  y  avait  beaucoup  de  meubli  s  massifs  cit<Mr> 
et  en  argent,  nous  n'en  avous  troitvé  ancun.  Il  esifiro- 
tiable  qu'ils  ont  été  Tondus,  coovertis  eu  espèce»^  et 
envoyés  aux  éniigri*s. 

Ih  Caiibo:!  :  Maimmant  les  Français,  devenus  vra^- 
ment  libres  «  sont  revenus  de  toutes  les  vanités  dont 
les  |>enpl«8 sont  ordinairement  les  victimes;  ils  savent 
qu'une  grossu  (fst^c<vilc  iiienace  la  libjprté,  qne  !• 
|Kim9e  du  trône  indii|«N!'  la*  misère  pnMique.  Je* de» 
niaiide<que  le  comibi  de94hiance»sotC  chargé-de-voim- 
faire  un  ra|i|Mirt  sur  la  vpnietles  diamants  et  MjoiR  de- 
la  couronne.  Nous  assurerons  par  là  on  nouvrau  gsgie" 
à  nos  assignats. 
L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Cnmbon. 
Des  citoyens  de  Melun  adhèrent  au  serment  prêté 
par  TAsseniblée  nationale,  et  datent  leur  adhésion  du 
sixième  jour  de  l'égalité,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

Les  commis  des  tnireaux  de  la  trésorerie  nationale 
et  de  la  caisse  de  1  extraordinaire  se  lient  par  le  même 
serment. 

Eblîiir  les  administrateurs  provisoires  du  départe^ 
meni  de  Paris  se  présentent  à  la  barre  pour  le  méuic 
objet. 

}IL  llazuycr  lit  une  lettre  des  admiuistrateiu^  é\\ 
départemcirt  de  Saùnc-et-Loire.  ils  jurent  de  maiutciiîv 
l'égalité  et  la  liberté,  de  mourir  à  leur  poste.  Ils  vieur 
nent  de  lever ,  au  nom  de  la  nation ,  un  qualrièuHv 
baliiiitoa  de  volontaires;  ils  en  lèveront  un  aiUrc  iu- 
ce&sattiOMUit,  et.se.  trou veronl  ainsi  avoir  fourni- o.U 
patrie  ciiu]  bataillous.couiplets,  au  lieu  de  six  cooftpa' 
guies  qui  leur  étaient  deuiaiulées^ 

L'Assemblée  applaudil  vivement  et  ortlonue  usC' 
mention  honorable  de  ca's  faits  dans  sou  procèsrvefbsk 
M.Franeois^d^Niiifchàteau)  f.iitpnrtà  rAssenHdé-e 
de  H^ârdonriqné  embrase  tous  le^cwnrs  dans  le  dépai^ 
lement  des  Vosges.  La  loi  n*lative  à  la  sus|>eii9ion  dit 
pouvoir  exécutif  venait  d'être  proclama;  un  çranif 
noaHire  de  rolontaires  sont  partis  pour  les  frontière.^, 
cji  criant:  f^ive  la  nation ^  sans  roi!  (Applaudisse'- 
monts  •n'itérés.) 
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Un  eitoven  est  admis  à  In  bnrre.  Il  se  plaint  de  la 
lenteur  des  juges  de  la  houtn  cour  nationale;  il  impute 
A  la  malveillance  ooltfl Jiegiigniec ,  f|ui  laisse  impunis 
tiM  foule  de  crimes;. -il  «emole,  dtt  le  pétitionnaire, 
qH*nn'd^ret  d  aocasition  soit  nn  brv  vct  d'immoriolltë. 

L'Assemblée  n*nvoîe  la  plainte  du  pétitionnaire  au 
oomittf  do  législation. 

Un -autre  piWtionnnire ,  !^1.  Caignard ,  fils ,  se  pres- 
sente à  TAssembléc  pour  demander,  an  nom  des  luis , 
delà  Ifbcrtd  cl  (IeTegîilil(?  sociale ,  la  suppression  des 
droits  casuels  lii^es  qui  ne  sont  [las  prouvés ,  p.ir  titres 
primordiaux,  dire 4«  prix  d'une  concession  de  fonds. 
—  Il  réclame  cette  justice  an  nom  des  qiinrante-scpt 
commuocs  qui  gémissaient  nagiHTc  sous  la  suzerai- 
neté d*un  chapitre  de  iat(|ues ,  sous  l'odieux  et  vil  ser- 
vage duquel  elles  se  trouvaient. 

M.  Chabot  convertit  rn  motion  la  pétition  de 
M.  Caignard. 

L'Assemblée  décrète  que  les  droits  Téodaux  et  sei- 
gneuriaux de  toutes  espèces  .sont  supprimés  sans 
indemnité,  excepti*  ceux  pour  lesquels  il  sera  prouré 
-)Dr  titre  primordial ,  qu-ils  ont  étc  établis  par  conces- 
îbn  de  fonds.  —  Elle  charge  sou  comité  oc  féodalité 
de  lui  rapporter  la  rédaction  de  ce  décret ,  et  Tappli- 
'  cation  du  principe  qn*il  contient. 

On  lit  une  adresse  du  conseil  jîéiu'rai  de  Bar-le  Duc, 

3 ni  annonce  que,  depuis  la  piiblicalion  du  tK*crct  qui 
éclarc  la  \fairi'*  en  danger,  le  nombre  des  citoyens 
qui  se  sont  enrôlés  pour  aller  aux  frontières  est  de 
300 ,  quoique  la  populntiou  de  celle  ville  ne  soit  que 
do  10  mille  au  plii^. 

L* Assemblé» décrète  la  mention  honorable  de  cette 
adresse. 

M^  Levnssenr  fait  loclurr  d'une  lettre  du  licntcuaul- 
général  Custîne.  —  Eu  voici  un  fxtniit  ; 

•  Appelé  par  le  deruier  minislère  pour,  établir  la 
police  dans  le  camp  cfiii  va  se  former  près  de  Sois- 
sons,  je  suis  prêt  à  servir  la  polrie  où  Ton  me  désignera 
nn  poste;  mais  il  m*est  impossible  dé  dinimurer  le 
regret  que  j'aurais  «le  nréloigner  de  la  frontière  ,  et 
(Tabandoniier  le  théâtre  des  combats  pour  rentn*r  dans 
rintérfeur,  J*avoue  franchement  que  je  peux  être  utile 
et  plus  utile  sur  la  frontière  que  je  ne  le  sentis  dans  le 
camp  pr(*s Paris,  et  que  j*aurais4lroit  de  me  pkiudre 
dé  ce  qu'mi  a  cherché  à  me  dégoûter  du  service ,  d'a- 
bord en  jetant  -du  louciie  sur  mes  intentions  par  des 
calomnies  que  ma  loyauté  a  bientôt  dissipées,  ensuite 
€B  ni'ordonnant  de  nréloigner  des  dangers. 

•  M.  Iç  maréchal  Luckner  ayant  jugé  que  M#  Marlignec 
commandait  mai  à  Landau  m*a  déféré  le  'gouverne- 
ment de  celle  place.  Je  m*y  suis  rendu  aussitôt  que 
Tordre  m'en  a  été  donné;  il  y  avait  cinq  nuits  que  je 
ne  dormais  pas,  et  j'étais  excédé  de  fatigue  :  jugez  quel 
a  été  mon  etôniiemoiit,  quand  me  présentant  devant 
eelle  place  je  l'ai  trouvée  déni  an  tel  éif  au  point  que  j'y 
suis  entré  à  cheval  par  une  des  brèches  des  murailles 
tombées  eu  masure  ;  quarante  hommes  k  cheral 7 se- 
raient entrés  de  front. 

•  Les  chemins  couverts  de  la  place  n*élaiept  point  pa- 
lissades; les  poternes  étaient  ouvertes;  ta  garnison  de 
4  mille  hommes  était  sjuis  chef  ;  ses  commandants 
n'avaient  point  (le  lieu  de  raliiemrut;  rien  netait 
prévu.  J'appelai  la  municipalité  pour  me  faire  rendre 
compte  de  Tétit  de  la  ville  ;  le  compte  fnt  court;  il  se 
bornait  à  me  dire  que  rien  n'était  prévu. 

«Sans  prendre  aucun  repos  je  lis  murer  lesnolemes; 
Je  disposai  et  j'indiquai  les  lieux  de  rassemblemeuts 
anx  premiers  appels;  j'indiquai  à  chacunsa  place  dans 
le  cas  d'une  bat«iille;  je  posai  les  pièces  frartillerie  et 
je  les  goniis  de  bon  nomnre  de  cartouches  à  canon. 

•  Accablé  de  fatijgua ,  je  oie  seuchai  ;  bien  m'a  pris 
d'avoir  faitdes  pn^aralMa^'eaf  àmoiri^veH  Tfanemi 


se  trouvait  avancé  h  quinze  cents  toises  de  la  place. 
Un  des  premiers  ofliciers  de  l'arlillerie  avait  émigré 
pour  se  liilter  d'annoncer  aux  eiuieniis  les  dispositions 
que  je  me  pressais  de  faire. 

«Nous  sommes  sortis  avec  assurance  sur  l'enncnii , 
nous  l'avons  ciiarf^é  rudement  ;  sa  retraite  a  été-iUie 
fuite.  Jup*z,  d'après  tout  cela .  si  j*ai  envie  de  quMn' 
les  frontières  où  j*cs|)ère  l>ien  être  utile.  • 

L'Assemblée  applaudit  au  zèle,  au  coura^  du  géné- 
ral Gustiue.  —  Elle  dtxrèle  l'impressiou  de  sa  ïettrte 
et  l'envoi  à  rarmiM». 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
les  moyens  d'employer  le  plus  ntilenienl  ce  général.* 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  conseil  général  d^ 
la  commune  d'Angers  et  de  celle  du  district  de  Vienou, 
qui  adhèrent  et  applaudissent  aux  mesures  prises  p'Ar 
1  Assemblée  depuis  la  journée  du  10.' 

L'Assemblée  en  décrète  l'impression. 

Les  citoyens  fédérés  des  nualre-vingt-trois  dépar- 
tements instruLseul  T Assemblée ,  par  uuc  adresse»  qup 
dimanche  matin  ils  feront  rendre  des  honneurs  funè- 
bres à  la  mémoire  d(*s  hommes  du  10  août  1792,  qi^ 
ont  péri  en  contbaltant  devant  le  château  des  Tuile- 
ries. 

Sur  leur  demande,  TAssemblée  décrète  qu'elle  en- 
verra a  cette  cérémonie  une  députation  de  quatre 
ineinbns. 

La  compagnie  des  chasseurs  du  babil  Ion  de  Saint- 
Roch  se  ]>réscntc  h  la  barre;  ils  font  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  on  de  mourir  ilenr 
poste.  Ils  prient  l'Assemblée  de  se  souvenir , -si  onitn 
demande  la  suppression  des  chasseurs,  qu'un  dâret 
les  conserve  jusqu'au  l^i^.mars  prochain»  et  qucdc 
plus,  sur  la  demande  des  généraux,  ils  sont  en  état  de 
réquisition  prrinanenle.  ' 

M.  Choudieu  lit  une  adresse  dnr district  de  Cognac, 
dont  voici  Textrait. 

«  Vous  ave/  déclaré  la  patrie  en  danger  ;  non ,  elle 
n'y  est  point;  elle  est  sauvée,  piiisipiclous  Icscitoj^ns 
volent  à  sa  défense.  Dans  le  district  de  Cognac,  qui, est 
le  moins  éteiidu  du  dé|)artem(Mit,  le  nombre  deseï^^ 
lés  (*st  de  650.  Si  tous  les  districts  'du  royaume  contri- 
buent dans  la  même  proportion,  vous  pouvez  compter 
sur  nn  renfort  de  cinq  cent  mille  hommes.  Nos  volqu- 
tnircs  sont  jeunes ,  vigoureux  :  ils  ont  l'âme  de  Guclèl 
et  le  bras  de  Milon.  voilà  pourtant  l'ouvrage  de  M| 
sociétés  populaire.s,  de  ces  jacobins  saiis-culottçs,,qjM 
sont  détestés  des  iionn^U*s  gens,  parce  qu'ils  prêcha 
l'égalité  et  la  libiTté,  et  qu'ils  proscrivent  les  préjugent 
l*cgoisme  et  la  tyrannie!  •  {\\  s'élève  des applâutUMCt 
meuls  unanimes  et  réitérés.) 

L'Assemblée  décn?!(c  In  mention  honorable  de  «Ile 
adresse  dans  son  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  de  Saint-Cloiid,  qni 
annoncent  qu'ayant  appris,  la  conduite  des  Suisses^ 
Paris,  dans  la  journée  du  iO,  ils  se  sont  transpoHél 
au  chûleau ,  ont  désarmé  les  Suisses  qui  y  étaieot^te 
.garde ,  et  les  ont  mis  en  éla t  d'arrestation. 

Sur  la  proposition  de  M.  Caniot  le  jeune,  au  nom  do 
•comité  militaire,  I  Assemblée  décrète  qu'il  sera  adjoint 
à  tons  les  bataillons  de  volontaires  une  compagnie  de 
caiionniers;  et  que  le  ministre  de  la  guerre  avancera 
les  fonds  nécessaires  a  la  fonte  des  canons  qui  seront 
attachés  aux  balaillons  qui  n'en  ont  pas. 

M.  Albitte  :  Personne  ne  doute  que  la  liberté  ne 
triomphe  cnlin  de  tous  ses  ennemis,  mais  il  est  cepen- 
dant utile  et  même  iu<lispeusablc  de  prendre  des  wtr 
snrcs  capables  d'accélérer  Ja  v  cloire.  On  cherche  saii$ 
doute  à  égarer  nos  arméivs;  on  leur  fait  de  fausses  m- 
la  lions  de  ce  qui  se  passe  ici.  Je  demande  que  Vofi 
expédie  anx  conunissaih'S,  envoyés  à  rarnâee^^des 
copies  de  tous  les  décitts  rendus  depuis  16  9  août; 
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On  observe  que  rAssembltic  n*a  pns  encore  entendu 
la  lecture  des  procès-verbaux  où  ces  décrets  sont  con- 
signés. 

L* Assemblée  décrète  oue  ces  procès-verbaux  seront 
lus  demain  matin  à  neuf  heures. 

Un  membre  du  comité  de  législation  fait  an  rapport 
Mr  Taffaire  de  MM.  Grangenenve  et  iouneau.  Ce  der- 
nier, accusé  nar  M.  Grangeneure  de  Tavoir  maltraité 
et  provoqué  a  un  duel ,  a  été  arrêté  sur  un  mandat  du 

Inge  de  |>aix  de  la  section  des  Lombards,  et  détenu  è 
*ADbaye  ;  la  procédure  a  été  apporta  à  l'Assemblée , 
6l  renvoyée  au  comité  de  législation  pour  en  foire  son 
rapport. 

Le  comité  n*a  vu  dans  cette  affaire  qu*un  simple 
délit  de  police  correctionnelle  ;  il  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Jouneau, 
sans  pnjudicier  en  rien  aux  actions  que  M.  Grange- 
neuve  peut  intenter  par-devant  la  police  correction- 
nelle. 

Un  membre  ol)senrc  que  ces  actions  mômes  ne 
peuvent  être  intentées  sans  un  décret  d'accusation. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lasource,  le  décret  sui- 
Tant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  pour- 
suite contre  M.  Jouneau  ne  pouvant  être  continuée 
4nns  (]ue  le  corps  législatif  déci'ète  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation ,  décrète  qu  il  y  a  lieu  a  accusation.  » 

Des  chirurgiens-majors  admif  à  la  barre  demandent 
e'ils  sont  compris  dans  la  suppression  des  officiers 
4M>mposant  les  états-majors  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

L'Assemblée  déclare  qu'ils  n'y  sont  pas  compris. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  onze  heures  du  soir. 


Tableau  des  villes  chefa^lieux  rlc  district  où  se  tien' 
dront  les  assemblées  électorales  pour  la  nomina^ 
4ion  des  députés  à  la  Convention  nationale,  arrêté 
par  l*  Assemblée  nationale  le  12  août  1792 ,  l'an 
IF  de  la  liberté. 

Ain  se  réunira  a  Trévoux.  Aisne,  à  Soissuiis.  Allier, 

^u  Donjon.  Hnutes-Alpes,  à  Embrun.  Basses-Aines,  a 

Forcalquier.  Ardèclie,  a  Aimonay.  Ardennes,  à  Sedan. 

Arriège,  à  Siiiiit- Girons.  Aube,  à  No^ent-sur-Scine. 

Aude  ,  à  Castcliiaiidary.  Aveyron  ,  a  Villefraiichc. 

Boiiches-dii-RhOne  ,  à  Arles.  Calvados ,  à  Baveux. 

Cantal,  à  Aurillac.  Charente,  à  In  Rochefoucauld. 

Charente-Inférieure,  a  la  Rochelle.  Cher,  à  Vierzon. 

Corrczc,  ù  Brives.  Corse,  à  Olotta.  Côle-d'Or,  à  Sainl- 

Jean-de-L6no.  Côtes-du-Nord  ,  à  Dinan.  Creuse ,  à 

Aubusson.  Donlogne,  a  Sariat.  Doubs,  à  Quiiigey. 

Drômc,  à  Roniuns.  Eure,  à  BcriKiy.  Eure-et-Loir,  à 

Dreux.  Finistère ,  à  Brest.  Gard ,  à  Beaucaire.  llautc- 

Garonnc.  à  Rieux.  Gers,  à  Lecluiin*.  Gironde,  à  Li- 

«lK>uriie«  Hérault,  à  Béziers.  L*il le-et- Vilaine ,  à  Saint- 

Malo.  Indre,  à  Issoudun.  iiidre-et-Loire,à  Amboise. 

JLsère,  à  Vienne.  Jura,  à  Ddie.  Landes,  à  Saint-Sévère. 

iLoir-et-Cher.  à  Veiidôme.  Uaulc-Loire,  à  Brionde. 

Loire-Inférieure,  a  Aiiccnis.  Loiret,  à  Beuugriicy. 

JLotià  Montauban.  Lot-et-Garonne  à  Ncrac.  Lozère, 

k  Marvujols.  Mitine-et-Loire ,  à  Saumur.  Manche,  à 

Coutauces.  Marne,  à  Rciuis.  Haute-Marne,  à  Lnngres. 

La  Mayenne,  a  Mayenne.  La  Mcurthc,  ù  Lunéville.  La 

Meuse,a  Gondrecourt.  Morbihan,  ù  Auray.  La  Moselle, 

à  Metz.  La  Nièvre  ,  à  Saint-Picrrc-lc-Moutier.  Du 

Mord .  au  Quesno]^.  L'Oise ,  a  Chanmont.  L'Orne  »  à 

DonifroiiL  Paris,  a  Paris.  Pas-de-Calais,  à  Calais.  Le 

Puy-de-Dôme,  à  Rioin.  Hautes-Pyrénées,  à  Vie. 

Basses -Pyrénées,  i  Orthez.  Pyrénées -Orientales,  à 

Céret.  Haut-Rhin»  à  Altkirck.  Bas-Rhin ,  à  Hagueuau . 


Rhône-et-Loire ,  à  Saint -Etienne.  Hante-Saône,  à 
Gray.  Sadne-et-L.oire ,  à  Châlons.  La  Sarthe, a  Saint- 
Calais.  Seine-et-Oise,  i  Saint-Germain.  Seîne-lnEé- 
rieure, à  Caudebec.  Seine-el-Mame,  à  Meaux.  Deux- 
Sèvres,  i  Saint-Maixent.  La  Somme,  à  Abbeville. 
Tarn,  à  Lavaur.  Var,  à  Grasse.  U  Vendée,  à  la  Clii- 
taigneraie.  Vienne,  à  Chitellerault.  Hanle-Vii 
au  Dorât  Vosges,  à  MireeoorL  Tonne,  i  Sent. 


SPECTACLES. 


TaeATftB  »B  %.h  llATiov.  —  A^loardliiil  18,  an  1 
d«s  reuTCf  «i  ocpliriint  de  mm  frèrw  q«i  ont  péri  à  b  Joar- 
ném  da  10,  les  Fictimei  ctùUrées;  Im  Céreit, 

TfléATBB  FiAHÇAit,  tat  d*  mkiMUai.  —  ndâcfac. 

TbAat«b  »b  la  kub  Fbt»bau.  —  Aa  bénéfice  des  Tenues  et 
orpMins  des  brtTet  citoyens  qni  ont  péri  dent  U  Jovméc 
da  10,  tes  i^isitandittés,  précédées  de  Cadickom  o«  Us  Mm- 
hémienmes, 

TntA-niB  «B  Ha»bhombllb  Mabtaksibb.  —  VA'prùpmM 
tU  la  mainrei  te  Comnaissemri  Gilles  te  haptueur, 

AaMGiJ-CoBi«OB.  —  Georges  Damdim\  ta  Bms€mU%  im 
Oies  du  Frère  Philippe. 

TBiATBB  »B  MouèBB.  —  Au  bénéfice  dei  TeaTet  et  orplw 
tins  de  nos  ftèns  qui  ont  péri  A  U  Jonmée  da  10,  t'Am  iTm, 
1789»  I7M;  ta  Sainte  Famitte  à  Alger;  JeoMttoi  et  Jemm» 
mette, 

TnéATBB  »B  LA  BOB  «B  Loovois.  —  As  bénéfice  des  reavm 
et  orphelins  de  nos  tvèrtê  qui  ont  péri  à  U  Joarnée  da  !•«  le 
Grandeur;  Cemewtére  de  Brabant, 

Tbkatbb  »o  Yaiwbvillb.  -«  Ao  bénéfice  des  Teii¥e«  «t  or- 
phelins de  nos  frères  qui  ont  péri  k  U  Joarnée  du  I0«  en  dé- 
fendant la  cause  de  La  liberté,  Piron  avec  ses  amis\  le  Poi» 
pourri  ;  t* Embarras  du  choix. 

Salosi  des  ÊTBAiieBU,  me  Saln»-Thonuis-da-Louert,  liA- 
tel  de  Bfarigni ,  r*  17. 


PAIBIIEXT  nES  nCNTCS  OE  l.'nOTEL-DE-VlI.I.B  DB  PAKie. 

Six  premiers  asols  I7H.  MM.  les  payenrs  sont  A  U  fcllre  C 

Cours  des  changes  étrangers  a  00  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.    * 

MaJiiJ.     • 


.    .    313/4 

.     .         3» 

IS7/SAI7 

aal.  10  s. 


Cadix 961.    es. 

Gènes itt 

Livonrne .    .        .    .         |7ff 
Lyon ,  P,  de  Pé^ues.    tfB  p. 


Bourse  du  17  août. 


C030,  10, 


laae 


Actions  des  fncics  de  3800  lir 

Portions  «li*  IGUU  Ur 

—  Ue4(-iliv.  lus. 

—  de   luu   liv SO 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4S4 

Emprunt  de  dee.  I78i ,  quitt.  de  fin.    10  3^1,  f/4,  l/i.  8  j^  p. 

—  de  l'ià  luilliouit,  dee.  1784.       3  l/it!,  i/4,  3/è,  l/'i,  S^p. 

—  de  8U  millions  avec  bulletins 3  l/t  o. 

—  sans  bulletin 3  7/8  p. 

—  sort,  en  Tlager.  .    • 1/3,  3/4,  l/i  b. 

Bulletins. x^, •• 

Reconnaissance  de  bulletins 73 

Action  nouv.  des  Indes.  096,  94,  93,  90,  8S,  87, 00,  03  01,  OS,  98 

Caisse  d*escompte 37S5, 70, 7S 

Demi-caisse 1879,  80,  81,  8S, SU 

Quitunce  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  A  5  p.  •/• 

—  A  4  p.  •/ I  p. 

—  de  80  millions,  d*aont  1789    .    .     8  3/4,  9  i/4,  S  1|S  k 
Assurances  contre  les  incendies  ....      4o9,  10,  13,  14, 9 

—  i  vie 440,  38,  36,  35,  34 

Actions  de  la  caisse  patriotique OIS 

CoxTBiTS  l'*cl«sseA6p.v* «7,8S^H»i9 

^    S*    fdem  A  5  p.  •/•  snJ.  au  15* tt^Sl  M 

—  S^   idem  b  6  p.  •i.  tm.  mu  19» 77 

-"   4*   idem  A  i  p.  •/•  saj.  ea  10*  et  S  s.  p.  I.    •    •     n 
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roLiTiguB. 

ITALIE. 

«AMiyliMwM.  ^L«c«Mld*iiaUlhMallraiica» 
Mi  M  nndut  à  terre  •  été  Uar  iiiMiltép«raci  Véaî* 
OMBt»  Ib  ont  JeU  dan»  an  antre  oa  pea  de  boîi  dont 
Il  dMts  lui  a  nit covirilci  danyti.  AeeUii  noui^dle, 
U  capilalM  da^aarire,  mû  te  tnwvaît  ehea  M.  SémoD- 
tttla»  aabaMadaar  de  Fttuieey  aoeooit  à  iod  bord, 
aU gapdi rhaloapa atac  oaa awaa  farta isaoorta, 
BX  Véaîtiana  lanr  lAcha  aycMinn,ttt«  me- 
I  da  ta  vfofnaea,  ai  pareil  allci|ial  aa  mKwvaila. 
OliBria  ka  axcwaa  an  caJMlaiiiai  véoitiena,  ou  croyait 
raflaire  lanainée,  lie  loîr  le  lâènie  canut ,  alUal  cher- 
dMT  daa  olBcien  an  Pont-Spînola,  fut  atlaqoé  par  aua- 
ranta  à  cinquante  Vénîliena  annéa  qui  ae  a«»Dl  jetés  dam 
lawbâifananl.  Les  Francak .  au  noabre  de  quatorze, 
tl  aaaa  défiance,  forent  foircét,  à  force  de  conpa  et  de 
MraiteaMnl^deiejcteràlanier.  On  a  arrélé 
ançaii^  hm»  coniBe  ib  n*ont  pal  le  awindre 
tort  ib  ont  été  sunplement  mb  an  ceîrpt  de  garde, 
anr  bi  réqubîtîon  dit  minbtre  de  France.  Gin<|  Véoî- 
tiana  lont  en  prison.  On  a  beaoooiip  de  peine  à  conte- 
nir le  désespoir  et  la  rage  de  l*éqnipa|{e  françab.  Las 
OMlelota  Yonlaîent  aajonrd*luii  conlar  a  fond  tous  Les 
bêtimenlSL  Tênitiena  qui  se  trouvent  dans  le  port.  En  ef- 
fol  Ib  ont  rc^-le  plus  gran4  outraga  qu'un  navire 
pabse  essuyer.  Lie  drapeau  a  été  déchiré,  arraché  ,  ie 
bAtondupavillouhriséLiCt  de  ses  délirb  des  i^ran^ab 
ODt  été  inppés  ;  cette  querelle  est  une  injure  (aite  a  la 
nation  francisa,  etdanuade  une  vengeance  éclatanle. 
M.  SéaionvAle  Fa  promise  à  Téquipage  ,  qui,  à  cette 
aaule  conditîoUi'W  juré  qu*il  resterait  calme. 

La  nuit  ce  ministre  actif  a  vu  sucocsaivcment  le 
cooial  de  Venise,  qu*il  a  fait  leveri  le  doge,  le  secré- 
taire d^état,  et  ce  matin  encore  ila  foit  mille démarcfaae 
pour  cette  allaire.  Le  eouvemement  de  Géoes  b  corn* 
Lie  d'honnétés»  et  parait  désirer  fort  de  n*élre  pasoom- 
proflsb.  La  sénat  délibère  depob  dis  heures.  Les  Fran- 
çab  prb  seront  rendus.  On  arme  deux  |alèf«s  génoises 
sour  défendre  de  toute  insulte  les  équqMi^  irançais. 
La  gouvernement  couvre  d*éloges  la  conduite  de  M.Sé- 
UMNivillei  et  lui  donne  des  témoignagm  de  reoonnab- 
aance.  Ce  aâinistre  parait  disposé  à  ne  rien  céder  qu^il 
B*ait  vengé  complètement  Thonneur  national  ouiragé, 
et  oblenii  dm  réparations  dignes  du  peuple  qu'il  repré- 
sente. 

FEAMGK. 

Dl  PAB». 

jiux  corps  admimsîraiifi. 

Dans  un  temps  derërointlon,  Mesaieurs,  diaquc  jour 

tnène  des  évéoemenla  nouveaux  et  frappants,  qui  uc 

senblent  pas  tenir  i  ceux  de  la  veille.  La  sâne  variai  les 

indifMas  èhaugrat  da  place ,  les  «priti  s^étomeut  ^  et 

se  $iri9.  .  rame  iV. 


chacun  éprouve  des  sentiments  profonds ,  analogues 
aux  principes  qu'il  a  ailoptés,  ou  aux  passions  qui  le 
donunent.  L'odmiraliou  et  l'effroi  se  rdpandcnt  en 
mèmt  temps;  Tliommc  même,  qui  s'oublie  entière- 
ment dans  les  grands  intérêts  de  la  patrie ,  ifcst  point 


inaccessible  à  ces  affections  naturellement  produites 
par  de  gramls  mouvements.  Hais  tout  se  tient  dans  le 
monde  moral  et  politique^  eomme  dans  la  cliarne  dra 
Itres  physiques;  et,  malgrd  les  transitions  brusques 
ou  imperceplibles  de  certaines  choses ,  leur  m:  jeure 
partie  peut  être  prévue  et  calculée  par  Thommc  ré- 
fléchi qui  rapproche ,  avec  impartialité,  IVxpéricnce 
des  siècles  passés  de  la  situation  du  moment.  Celte 
prévoyance,  il  faut  Tavouer,  demande  tro]»  de  philo- 
sophie et  de  désintéressement  iiour  avoir  jamais  été 
rattribut  des  cours ,  séjour  mninrnreiix  de  Terreur  et 
des  passions  aveugles.  L'habitude  du  pouvoir  entraîne 
prrs(|ue  toujours  raudacc  de  tout  prétendre,  et  la  pré- 
somption du  succès  :  plaij^ons  les  inf(»rtunds  que 


cette  habitude  avenela  dèsl^cjirance ,  eio  prôpara  leur 
ruine  dans  un  siècle  de  lumières.  Soyons  ns^^z  sngcs 
pour  prémunir  contre  elle  tout  homme  isolé;  rcdou- 
tona-la  pour  nous  jusqu'au  scrupule,  et  sachons  nous 
appliquer  avec  sévérité  les  importantes  leçons  que 
nous  donne  notre  propre  histoire. 

Fatiguée  d'une  longue  oppression ,  ot  enfin  portée 
au  comble  de  rindigiiation  par  1rs  v\ch>  de  la  perver- 
sité, la  nation,  éclairée  sur  ses  droits,  les  ropriUMi  1780. 
1^  Bastille  fut  ren verset*,  et  rédilice  bizarre  (Fune  mc- 
uarchie  dcspoliséc  fit  place  à  la  coiislituliun  tpie  nous 
donnèrent  fies  représentants.  Etablie  sur  des  bases  iné- 
branlables et  sacrées,  il  fallait  qirctles(*suntint  comme 
elles,  si  leur  correspomlancc  cUit  exr.cte,  ou  qiroii 
en  sentit  bienldl  les  vices. 

Il  en  exisUit  siins  doute  :  Irois  ans  d  .igil.ition  et  de 
trouble  les  oiil/lcveloppés  ;  mais  il  vAt  eu?  possible  de 
rester  longtemps  s«'ins  les  apercevoir,  si  le  |  reinier  de 
tous  n'eût  été  dans  les  grands  moyens  de  corruption 
laissés  a  la  cour. 

Menacé  extérieurement  par  de  puissants  ennemis, 
travaillé  dans  riiit(<ricur  par  des  malveillants,  le 
pcujble,  lassé  des  lenteurs  et  des  Inil  isons  d'ngenU 
perudes,  s'est  levé  une  seconde  fois  ;  il  a  voulu  disù- 
per  cesartisiins  de  mensonges  qui  cnvin  nnenl  le  Irôuc 
comme  des  insectes  avides. 

Sa  justice  aussi  terrible  que  sa  patience  e>t  Iong:ue 
s'est  indignée  d'une  résisUincc  rendue  cruelle  par  les 
apparences  de  conciliatiou  dont  on  lavait  fait  précé- 
der. Jetons  uu  voile  sur  des  deuils  lonjoursafnigeanls, 
puisque  le  sang  des  honunes  a  coulé.  Combien  Tes  dca- 
potes  sont  coupables  de  causer,  pour  Vélé\aliou  de 
quelques  mortels  prétendus  privilégiés ,  la  rume  de 
tant  d'individus! 

LiC  despotisme  fbt  détruit  en  1780  ;  mais  1792  sera 
répoque  du  règiie  de  Végaliu\  Un  peuple  fier  et  brave 
a  démontré  qiril  voulait  rétablir  et  c|u*il  saurait  la 
conserver.  S«)n  courage  aunoncc  à  ruiiivers  qu  il  n*a 
rien  à  redouter,  cl  qif  on  est  sAr  de  tout  vaincre  quand 
on  fst  résolu  à  se  sacri(ici'. 

Rappelé  de  ma  retraite  au  départcmenldc  riutérieur, 
je  rentre  dans  la  lice ,  sans  me  dissimider  les  dangers 
dn  combat.  J'avais  été  porté  la  première  Tois  au  mi- 
nistère sans  ravoir  ambitionné  ;  je  m'étais  efforcé  sans 
terreur  d*en  remplir  les  devoirs,  et  je  m'en  éUiis  vu 
décharger  sans  regret.  J'accepte  de  nouveau  celte 
grande  tâche :toutcitoyen  doitcuvisager  du  mémcœil  et 
embrasser  avec  le  m(lmecalme,el  les  grands  travaux, 
et  la  gloire  cl  la  mort ,  sans  les  rechercher  ni  laa 
crainc&e.  Mou  premier  soin,  dans  cette  carrière,  est 
de  m^adresser  i  ceux  à  Ttide  de  qui  je  dois  la  parcott- 
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rir.  Je  vioiïs  vous  entrctniir.  Messieurs,  avec  ce.t 
nl)niitlon  clici  à  rhoniinc  sensi1)le  rt  lofn) ,  nvec  cettf 
iraucliise  sciiU*  «lii^iie  de  la  lil)ertis  «fui  necoiiMaU  p4)int 
lc;s  (Idlours  do  ce  qiu!  Tou  nmiclait  autrefois  pcUte- 
nient  la  politique ,  pnrcc  que  u  ayant  pour  but  que  le 
boulicur  commun  elle  n*a  rien  à  taire  ni.n  cacher. 

NOU.S  nvoiis  tous  a  remplir  des  devoirs,  siuuii  (paie- 
ment éttMidus ,  du  liioius  également  r.espectabics  et 
louchants.  Appelés  par  la  conlianee  du  peuple  au 
soin  glorieux  de  l'aire  exécuter  les  lois  pour  sa  félicité, 
jiénétrons-nons  do  a'tte  juiguste  destination.  Eli  quoi  ! 
rcspérance  d*un  bonheur  (larticnlier  dans  nu  avenir 
lointain  peut  faire  des  fafialiques,  et  la  confiance  d*a» 
stirer  cchii  de  vingt  millions  d'hommes  ne  Uouverait 
pns  des  enthousiastes? 

Malheur  au  froid  éj;oTste  dont  le  cœur  no  s*émcnt 
pas  à  cette  douce  idée  lll  ne  mérit.'iit  puintde  voir  une 
patrie  lui  sourire,  et  il  ne  connaîtra  jamais  le  charme 
de  se  dévouer  pour  elle. 

Blessienrs,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler, 
lus  derniers  et  sanglants  efforts  du  peuple  irrité  uau- 
raient  pas  été  nécessaires,  si  tous  ceux  ipril  avait  in- 
vestis de  sa  conlianee  Teussent  juslifiée,  si  tous  les 
mandat:iir(*s  s'étaient  souvenus  qu*ils  devaient  leur 
existence,  comnu'  lTs,à  la  constitution ,  et  ne  pou- 
vaient avoir  d'action  par  elle  que  pour  son  mainiien. 

Cette  vérilc  étiit  facile  à  saisir;  pourquoi  a-rt-cllc 
été  méconnue?  C'est  qu'on  a  manqué  de  bonne  foi; 
c*e>t  que  beaucoup  de  gens  se  sont  dits  attachés  à  la 
constituLon  pour  obtenir  des  moyens  de  la  détruire 
ou  de  la  tourner  à  leur  prolit';  c  est  qu'on  n*aimait 
pas  sincèrement  la  liberté ,  et  qu'on  ne  yonlail  dVlle 
que  ravniitagc  flo  iravoir  |)ersonne  ail-dessus  de  5oi , 
sans  vouloir  souffrir  qu'il  n*v  en  eût  plus  au-dessous  ; 
c'est  que  nous  étions ^néraiement  très  corrompus,  et 
que  la  révolution,  faite  nnr  les  lumières^  arait  a  com- 
nattie  le^  moeurs.  De  là  ces  propos  si  chaudement 
avances,  si  .ividement  rt'pandus  etliautement  répétés , 
de  l'iêùsuniitè  du  nouveau  régime,  de  l'impos»ib(tité 
de  le  mainttuiir,  des  cm/i^x  attrilmés  à  ceux  qui  cher- 
chaient à  le  défendre ,  et  de  U  faction  prétendue  de. 
quicon(|ues*en  montrait  sîncèrcmc*nt  ami,  taudis  qu*îl 
n'y  avait  (ïaô.Mtn/e  que  la  volonté  de  garder  notre 
aiicienne  mani^re  dVtre  dans  le  nouvel  état  de  choses; 
(VitNpossih/e^que  ralliance  monstrueuse  des  sottises 
de  In  vanité  avec  les  principes  de  la  justice  éternelle  ; 
de  crfmex,  que  ceux  de  toutes  les  passions  conjuréfs 
contre  Tégnlilé;  Ai^  factieux  ^  que  ceux  qui  se  cou- 
vraient toujours  du  manteau  de  la  toi  pour  en  com- 
bat tre  l'esprit. 

De  la  encore  ce  fol  espoir,  nourri  par  de  conti- 
nuelles tentatives,  de  ramener  de  rancien  régime  ce 
qui  pouvait  consoler  Torgueil  d'une  caste  dont  Texis- 
tenee  a  prouvé  partout  tes  dangers;  de  lA  cette  conju- 
ration contre  les  sociétés  populaires,  attribut  et  soutien 
de  la  liberté.  Leur  existence  découle  si  nécessairement 
de  la  constitution,  elle  est  une  application  si  simple 
et  si  juste  des  droits  reconnus ,  (|ue  ne  pouvant  en 
contretlire  la  légitimité  ou  était  réduit  à  leur  prêter 
d(*s  inconvénients. 

Ils  étaient  grands  en  effet,  car  les  hommes  réunis 
sont  toujours  funestes  à  la  tyrannie,  et  dès  qu'ils 
coulèrent  ensemble  à  l'abri  de  la  loi  on  ne.  saur.'.it 
les  opjmmer  longtemps.  On  affecta  donc  certains  mots 

Sonr  taire  croire  à  des  partis;  il  ne  s'agit  en  effet  que 
e  créer  un  être  factice  pour  lui  supposer  ensuite  des 
modifications ,  au  mo^en  desquelles  on  séduit  les  fai- 
bles et  l'on  fait  peur  aux  sots.  Des  citoyens ,  réunis 
dans  tel  lieu,  avaient  pris  de  cela  seul  le  nom  de  Ja- 
cobias  ;  c'était  le  rendez- vous  des  déiiutés  de  Tassem* 
blée  constituante,  ce  fut  celid  des  députés  ardents  de 
la  capitale  ;  ceux  des  antres  villes ,  qui  se  réunirent  à 
leur  cxcmide,commui|iquèrent  avec  eux  :  dès-lors  on 
vit  s'établir  une  circulation  de  lumières  et  de  senti- 


ments dont  la  rapidité,  l'accroissement  successif ,  fr^ip- 
pèrnit  det(^rreur'lessoiipir:ifits  du  despotisme.  Ou  Dt 
des  JacolMiM  «ue  p^tissaiiee ,  on  ieursttpposa  des  pro- 
jets atroces,  on  leur  nttrihua  tous  les  malheurs ,  afin 
de  rendre  suspects,  odieux ,  de  proscrire  en  leur  nom 
tont  ce  qu'il  v  avait  d'hommés  ifCtnchés  aux  principes 
de  IV^Iité.  (îc  ^l(»mè ,  très  birtf  lié ,  fut  suivi  ^TCc 
une  intelligence'  et  une  ardeur  dont  1^  développe- 
meiils  et  les  effets  occuperont  niïe  place  impiNrianlc 
dans  riûstoirc  de  la  révolution  eteclte  des  tyn)Ui..<Qui 
pourrait  s'abustT  eneore  aujorirdlnii ?  1'«<tirr^e>rla 
justice  du  j)eiiple  doivent  altm*fer  ses  calommnt(!3Drs. 

A  ente nore  les  biches  écriTafns  qui  se  farsaient  payer 
pour  rinsniter,  on  cAt  crir  que  Paris  et  la  nra^ie 
étaient  divins  en  deux  partis  égaux.  Les  habitaiiLs  de 
la  capitTffe  ont  prouvé  le  conirairr  dans  ta  Jonrfiéf  tlii 
10 ,  et  il  n'y  a  plnsdn  dtuto-sur  l'objet  de  nos  efforts 
et  lie  nos  combats  :  c'est  le  triomphe  de  l'égalité. 

La  révolution  vient  fie  s'achever,  liAlons-nous  d'as- 
surer ses  bienfaisants  effets.  Nos  représentants  ont  iuré 
hi  liberté,  l'éplité,  elles  ne  doivent  plus  êtr? sépa- 
rées désormais;  c'est  par  elles  que  vous  devez  îmc 
•imer  les  lois,  é^est  pour  elles  qne  vons  devi»x  les  fhffte 
exécuter.  Pins  ffrxcwvs,  pHis  d'hésitations,  pitts 
d'espérniiees'Qriminelles;  qne  celui  d'entre  vcwisVMe»- 
^ieurs,  qui  ne|nremit'pns'diinsson-CQenr  VflHht^ion» 
ces-priiierpes  sacrés ,  (plltte  ftiTinsfnnt  le  csinctèrè^ 
fonctionnaire  publlm ,  'dont  il  isernlt  nossi  încnpsiflic 
qu'indigne  de  remplir  les-dcvoirs.  Je  n'ai  cessé  de  mto 
les  rappeler  dans  le  temps  de  ma'pTvmièrradmttlÉ- 
tration  ;  j'ajoute  anjoiirdluii  que  la  nation  déchue 
haitteinent  qu'elle  en  ordonne  la  pins  exacte  obsei^ra^ 
tion,  et  que-jenieflérone  tout  entier  A  les<malntf;iiir. 

Les  dangen  de  la  patrie  ne  sont  paseneommAnr- 
tis;  tant  qu'ils  existent ,  tont  homme  est  responsable 
el  de  ee  qn'it  doit  faire'dé  bien,  et  de  ce  nn*ll  yéAi 
eiqpMier  de  mal.  Aucun  citoyen  ifest  indiffèrent j^iUÉ 
élre  coiijiahle  :  tous  doifenV  ndr  et  siirvcintr.  "Cli 
paix  la  confianee  règne  et  se  Jtisnffe;  elle  est  ua^hc 
glorieux  accorde  par  les  commettants  à  Irprs  icMli- 
nistratcnrs.  Bir  guerre ,  eellc  surfont  h  laquelledoifiie 
lie»  une  révolution  irrtérienre ,  la  défiance  est  pits- 
que  >une  tenu  :  tnise  en  action ,  die  eM  un  titre  itW 
reconnaissance  ai  HIe  découvre  imetriihison. 

Vons  ne  Uirderre  donc  pas  h  appifauer  à  vos  séan^ 
ces  la  loi  de  la  publicité;  elle  est  |iortre  :  honorec-voife 
de  sa  prompte  cf  entière  e^réciitloh.  C'est  par  la  piiMf- 
cité  qu'on  s'aasnre  df^  ropiiifont  c*oatpar  ïlle  qU^Din 
obtient  la  conlianer ,  fRi*on  rend  nommage  fa  ta  Anrft»- 
rainelé  du  peuple, ^Y qu'on  mérite  ses  éloges.' BIHb 
justifie  l'intention  di*s'bons,  elleaauve  dc1*erreiif  les 
faiMes;  elle  prouve  enlin  qif  il n^ast  d'hommes  âlglfts 
4*étre  vus  que  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  se 'mon- 
trer. 

Je  dois  Tow  prévonirt  Messienrs,  do  iVxtrémc  sen- 
sation qu'ont  laite i  l'AsBanhlée  les  ptaintes  amMa 
eontre  les  direeloires ,  lents  on  inexacts  dans  lara- 
blication  des Ms etdes adresses,  ou  autres écrits-em- 
quos  r  cnvovéa  par  l'Assemblée  nationale.  On  a  rÉv* 
proche  ces  lenteurs  affectées,  pour  la  publication  «es 
lois  ou  des  instructions  qui  frappaient  plus  vigoiMll* 
sèment  sur  les  ofiinions  ou  les-errenrs  de  ces  oirectol- 
res,  de  Ipiir  célérit4$  à  reetieitlir  et  répandre  tont  ce 
qui  peut  affaiblir  l'esprit  oublie.  Cette  opposition  a  été 
faite  d'une  manière  qui  doit  les  rendre  bien  empressés 
d  en  effacer  le  souveuir. 

Les  circonstances,  Blessicurs,  nécessitant  la  plus 
grande  exactitude  dans  toutes  les  mesures ,  je  vous 
prie  de  me  faire  passer  sur- le-chnmp  les  noms,  sur- 
noms ,  avec  l'indication  du  ci-devant  état  ou  grawdes 
émigrés  de  votre  déparlement,  de  leurs  femmea  at 
de  leurs  enibuts,  du  lieu  qu'habitejit  ces  peraouMa; 
etifln  une  notice  de  la  nature,  étendue  cl  iooqlit^.de 
leurs  bietis. 
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iu*ii  TOUS  sera  pos«iiikv4i*wiiiHifîiiiMamiilli^'Mir  i 


y9ii§^im^mi»m^miii  ta  tmwicitiitcHéi  ^  €l  Iw 

Je  vous  invite ,  Messieurs ,  à  vous  livrer  sans  pArta§9 
iiiitkMiJfeMur.4ft«iQiMder  «ne  p^^hpImCiwi  fui  i^iolifeve- 
rai|iMisvoii»^9kHdfdiîfeaiflilB,«iqiM  irons  poa*' 
rey  H<lefe>ffMiptai^it.*ftrriiMir  svae  gioira. 

l|pnf|aU|imAi||0a|i(Cf  Ufiiimn  àBrinïrt  aimer 
etcanu^iirf  sa  souiirtiiiAf  l^  ;  nioiilffei«bi  dons  sa  ma* 
j^>  aur  amia  «ieVégalilé;  mniiiirstez  aa  Toree  aux 
tt^mérnirrs  qui  oseraient  en  doitier,  ctsurloQiaux  re- 
iMîllei  Qiii  tenteraient  d«  U  uiécuiiNAÎliv. 


DÉPARTEMESIT  DU  HOBD. 

Valmel9mn€$ ,  fo  45  «owf.  —  Aussitôt  après  l«iT  arri- 
vi'AyNM.Defmas,  Duboia-Diiliaiset  BeileçaHa.com- 
niiasairea  de  rAsaeinblée  nationale,  ont  éerit  aux  flaux 
g^uéi'auxDillon  etDuBiouri««4e  ««nir  dsns  le  juitr, 
pooff  aecoMCfter  arae  anv.  — •  Ces  ihlpntdase  sont 
rendus  à  la  BMuiicipnlit^,  el,  tons  les  Of>r|)s  adinints-' 
tratifs  pr  seuls,  ils  onl  raitircrtwe  du  iMcret  de  l'As- 
saadilrct^iiûlsdr  donne  dti  ploii»|)ouvoirs.— H.  Del- 
waa^.ajimecttB  leotnr»,  l«up*4atf  mr  rt^il  fnppMtt 
des  éveuenunits  de  la  capikile,  aox  kNiraées  des  9i^ 
l»aoAt.  Il  a  asaoré  qve  la  tn«i|wilîkiS«t  rordre  rér 
gnaiaol  aelÉelleiMnt  è  Parni-^aî«4  «fiiedans  tont  llii^ 
ténaurdii  royaiHMy  et  qiRuton»  les  cilofeii^de  rem^ 
pire  pouvaient  aeaapaaeaisaa  M»  «MSiires  Mges  et 
effiaacMfnrln  «rfifnsniiaNCvdiBJto  iMltoii  preialroui 
])our  coiLSoliiler  la  liberté  et  IVgalitë  :  aifiu  ees'tva'^ 
liartiMta'TtoydaaptiiwiWé f*  fMdffierta'ciSMsotation 
jmBiilfniiakilaiilo:|Mliiolaa  'éo^reltiiTilib,  qui  •!<»* 
a«l  expnmd  Ieiiraalialbeti4»»ifl  («uv'coffllàiioe'por  île» 
applaudissements  réitén^,  et  |uir  4k«  oriB  de- 9/«r //i 

Les  ennemis  fais:iiit  quelques  mouvements^  tant  dft 
ciUé.dQ  HaMWe^.fpiedu  cdiriido BnHaWHi»^  MIT.  DiU 
Ion  el.DiHii(Minntt*OHt  iMtae  sAidMhim*^  Vtilencitai- 
nés;  Aaiaila  pnircffil  rim^ttTsuHtiNMii'cfmiNiisaaireï^ 
dépui(*s,  q^'iè$'.%y  maMcHT  «rijoiirMNk« 

'      DÉPARTEMENT  DE  l/lSÈRE. 


.  hAl  méiv  —  Le  quffrtler-g^neral  de  Far- 
Diéadu  Utdi  est  t^iliKdHiis  cette  rillr.  Lceamp  est 
auprèanki village  de  Ceissii*ux«  à  nne  lienc  d'ici ,  et  l\ 
une  lieue  de  ta  Tour-dn-Pin.  Le*  traiipes  y  Sirrivent 
!UieeeaMrefiiciir^  Oii<y  com|>te  fliéjà'9,iRlo  hommes  de- 
imia  hnit  ioiiM.  1^  rë^liiient  ei^dérant  Bourbonnais  y 
eai  entre  w  premier  ;  Tesprit  de  te  corps  est  excelledt  ', 
il-joHitè  an  pnlinôtiaiiiesArViiinoar  de  Tcfntre  et  V\^ 
biUida  dakidisoiplinr.  Un  bMilloo  deln  Gfrondecst 
acrtré  il  y  a  «|n  «Iqaes  \mm  à  Crémfeitx.— Tl  arrirg  des 
iWserInira  en  assex  ^rr^tid  nombre;  40  S.ivoisiens  s<^ 
Mat  présenlëa  demi^nieiiC  nree  armes  et  bffgnges  à 
M.  Dubours,  qui  eounnaiide  en  Tabsenee  de  Ht.  non- 
t«ac|Niois..irifva  Miiil  die  TbMftrs  qn'ils  n!a:entar' 
froMtéspoiir  aborder  k»  temvdeJà  tiDerti(. 


BULLETIN 
DE  I/A^S£HEI.££  HiTIÛMàLfi. 

PKVBfàAB    SaiM«BA«CBB. 

PHàHtmriemhttHeî. 
SUrrtE  Dft  U  SéASrcIl  PMHARE3iTB  DU>  10  àOfn. 

ÛM  vttÊdr^di  ST  €foét0^W  kmt^eêdm  maîlm. 
mh  h  Iti  banr  :  Coomsicitafm,  iOOBiuie  .OMfislaal 


d0fM|ftov  Je  riWMkfofts  annoBoer  nne  oe  stfir,  à>  ail^v 
nidlrlailtasiiiaoaiiava*  la  générale  battra.  LfvpettpiGr' 
est'kap  dan*étre  poiN^  tmigé.  Craîgnex  qu'il  ne  iMè*" 
justice  lui-aatoe.  Je  demande  que  sans  désemparer' 
vowdëertftNueqiril  sera  nommé  uncitoyen  |Nir  ehaqaei 
s(H:tion  pour  former  un  tribunal  criminel.  Je  demandé  < 
nn'ao  château  di*s  Tuileries  soit  ('LibH  ce  IribmmI.  lo 
demande  que.  Louis  XVI  et  Marie-Autoinette,  si  avides 
(bi  sang  di»  peuple,  aoieat  rassasiés  en  voyant  eoulf  r 
celui  de  kuvs  iuOaMS  satelbtea. 

M.  Cbolowc  :  Il  y  a  une  proclamation  faite.  Elfe' 
est  suflisnnte.  Tons  ceux  qui  viinment  crier  ici  ne  sont 
pas  les  amis  du  peuple.  J.;  venx  qu'on  Teclaire  et  non- 
tiu'on  le  flatte.  Si  Ton  uc  reut  ps  obéir  aux  décrets* 
de  rAsaend>li>e  nationale,  elle  n  a  pas  besoin  d'en  reiK 
lire.  On  veut  (établir  un  irilNiiiaf  inquisitorial.  Je  m'y 
opposerai  de  imites  uk^s  forces.  Et  moi  ansst  je  me* 
suisluonlré  Tamidu  peuple,  le  défenseur  de  la  lincrté. 
Ici  j'ui  fait  preuve  «le  courage ,  mais  je  nropjM)serai 
louiouna  un  tribunal  qui  disposerait  arbitrairement 
(le  la  vie  des  citoyens. 

M.  TfluniOT  :  11  ne  faut  pas  que  quelques  hommes 
(pti  ne  conaaissont  pas  les  vrais  pvinoifies,  qui  ne  eoii- 
ii3iss4*Hl  pas  la  loi,4"i  "  o*d  pasétudié  la coitstifo  i  »n , 
^ioiuieut  sulislitner  ici  leur  voliuité  p  irlicnliêre  à  lié' 
rolouté  géiuralc.  Il  faut  que  tons  les  habitants  de  IV* 
ria  sachent  qae  nous  ne  devons  pn*  concentrer  tout 
iMitre  iaiérét  dans  les  murs  de  P.fris.  Il  ftjut  qn-'il*  n*yi 
»il  lias  uii4icta  da  corps  législatif  qui  ne  |>orte  le  caehet> 
iteTiiitérét  générai,  de  l'amonr  de  la  loi.  Pui<|que  damr 
ce  mcHMent  on  cherche  à  vova  persuader  qu'il  se  pré« 
pare  un  moiivcmrnt,  une  noQVclk< insurrection;  puis- 
qne  dmistcc  menieNt,  où  Ton  de\'rjit  sentir  (|tie- le 
beaoini  le  plus  pressant  est'Cehiî  de  la  réunion,  on' 
chcrclMï  vneoir  à  agites  le 

corps ' 

MNiirir 

.sera  envoya  îles  commissaire»  -dansles  sections  |MHir 
leanq^Mlerau  res^ieotde  l.i  loi.  If  ne  faut  psisde  ma-' 
Mtratsqniccileat  a  la  nr.*mi^ro  impulsion  du  peuple; 
ioAau^oR  lo  trompe,  li  fantdd:^  magistrats  nue  le  feir 
saora  de  TaBinur  de  la  patrie  emhr;»se,  qu  anime  le 
sainiHrtspecI  lie  la  loi.  J'aime  la  lilxTté,  j*aiuie  la  ré*- 
volution;  mais  s'il-  fallait  un  crime  pour  rassurer, 
f  Mmerais  mifiix  me  poignarder.  Kons  n\'ivons  qu'une 
mesure  à  prendre  «  c  est  de  nous  rdtier.  eVst  de  pré* 
seuter  partout  l'aniourdela  loi,  Tamourdu  bien  pu- 
blic. LnI  ré^'oUitioB  v'esl  |)as  seulement  pour  la  France , 
nous  en  soninics  comptables  à  rbuinaiiité.  Il  faut  qiruH' 
jovr  tous  les-iieuples  puissent  bénir  la  révolution  Iran- 
ç.'iise.  J(!  penûste  dans  la  proposition  que  j*oi  faifei 
(On  applaudit.) 

M.  MEBun  •:  Si  le  peuple  est  sonmia  à  la  loi ,  po«r«^ 
quai  (ni  envoyer  des Gommisa-iires?JedenNiiNlel'ajour' 
nement  de  laip»)paaition  de  M.  Thnriut. 

M.  TanaiOT  :  En  ce  cas  je  demande  que  M.  le  pré- 
sident écrive  aux  représentants  de  la  commune,  pour 
savoir  si  le  directeur  du  Juré  est  iiouinvé,  si  le  jirré  dt 
jugement  est  institue. 
Cette  proposition  est  a<Ioptée. 
Une  demilation  des  citoyiiis,  nommés  fMNfr  forint 
les  jurys a'aeeusaiiDA  et  de  jagement  dams  la  poursuite 
éas.dolitsdn  lo^aoAl<,  est  inlradulte. 

L'orateur.^  ie  siiia  di*pnté  p«r  le  jin^  d*accasattmi 
dont  je  aaÎEf  >memhre ,  ponr  venir  éclairer  votre  reli- 
gion, car  vous  paraiwer^re  dans  les  ténèibres  sinr  ee 
mii  se  panefà  Pimls«  Uu  trèsiietit  noml>rc  des  ju|Ks 
dn  tribunal mniiiial  fanit  de  la  conliaiice  dn  peuple; 
et  ceux-là  Meaontpmqtie  pas  eanmis.Si  avant  dent 
ou  troiftheorta  Iddfiwdonr  du  juré  n*est  pas  neinmé; 
si  àea  jur4^ne  aonl-paa  en  étal  d*agir,  de  gramis  mal- 
hauraaa-pwènaram  dans- Paria.  Pfoua  vonttnviiona 
è  Ml  fsa  vnna  traîner anr  teo  Iraeasde  rànetenne  )n« 
rispriidence.  CVs»*iA»ren da  nrtmigBniêiitt <fne rdna 


aiic  piua  pressaiH  esi'cenn  ne  la  réunion,  otr 
;Imï  vneoir  à  agites  le  i>eii|de.  Je  demande  qnelr 
;  iémintifise  montre  di^i  ié  à  nionrirpintôi  (pi^- 
rirïa^moimlre.  adeinten  l.i  loi,  et  d(^rètequ*ir 
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avci  mis  le  peuple  cltns  la  nécesntë  de  se  lever,  car, 
législateurs ,  cVst  par  la  seule  énergie  que  le  peuple 
s*est  sauvé.  Lcvcz-vuus,  rcpréseutants  «  soyes  grandi 
comme  le  peuple ,  pour  mériter  s»  couiiaiice. 

On  observe  que  M.  Hérault  a  nn  rapport  prêt  sur 
Tobiet  de  celle  pétilion. 

'  L  Àsscmblt^  déciilc  que  ce  rapport  lui  sera  fait  â 
Tinstaiit. 

11.  HÊBAULT,  au  nom  de  la  commission  eitraordi- 
naire  :  Vous  avez  décrété  hier  la  formation  d*un  nou- 
veau juré  d'accusation  et  de  jugement  pour  connartre 
<Ics  délits  doul  rexplusioii  .s*est  laite  dans  la  jouméedu 
10  de  ce  mois.  Celte  créiilioti  vous  a  paru  niH:e.ssaire 
poursupjtléer  à  riiisuflisanef;  des  jurés  existants,  et 
au  i>en  de  coullauee  que  (pieltjues  uns  d*cutre  eux 
s'étaient  attiré  par  leurs  opinions  politiques.  Ce  non* 
veau  jury  est  formé,  liais  il  vous  reste  maintenant, 
pour  le  meltrc  en  activité,  à  compléter  les  sages  dis- 
positions de  votre  décret  en  les  étiuidant  au  tribunal 
actuel  du  département,  qui  pri^ente  des  inconvénients 
du  mc^nio  ^oiht,  et  seuible  vous  imposer  la  nécessité 
des  mêmes  mesures.  En  effet.  Messieurs,  si,  après 
avoir  cré4*.  un  autre  Juré,  vous  conserviez  pour  juges 
ceux  aux(|uels  appartient  maintenant  Texamcn  des 
délits  ordinaires,  vous  manqueriez  le  but  que  vous 
vous  êtes  proposé;  vuns  paralyseriez  à  la  foislesdeux 
jurés,  vous surcbar^'eriez  le  iVihunai  ciimineldti  dé- 
])arlemeul,  déjà  accablé  d*aiïîiires,  d*un  poids  im- 
mense, inéjEçal  à  ses  forces;  vous  éloigneriez,  contre 
votre  intention ,  la  vengeance  de  la  loi ,  et  peut-être 
les  intérims  de  la  liberté  même  st^raient-ils  exposés. 

Votre  commission  extraordinaire,  ^près  avoir  satis- 
fait an  décret  qui  lui  en|oignait  de  recueillir  sur  cet 
objrt  imporlcuit  les  observations  des  commissaires  du 
conseil  général  de  la  commune,  a  pensé  qu'il  était 
indispensable  de  nommer  de  nouveaux  ju^es  ;  mais 
elle  a  pensé  aussi  que  le  seul  moyen  d'éviter  une 
eonimission,  et  de  mniuliMiir  le  respect  que  nous  de- 
v()n>  à  la  conslitulion  et  à  la  Déclaration  des  droits, 
éliiit  de  faire  nommer  ces  nouveaux  juges  dans  les 
formes  que  les  lois  ont  dtUer minées  pour  1  élection  des 
iu^es  en  général.  Pour  y  parvenir,  il  suflirait  d'assem- 
bler sur-le-champ,  par  des  moyens  que  rendent  faciles 
le  zcli>  de  la  couHuune,  et  la  circonscription  resserrée 
du  territoire  du  département,  un  corps  électoral  dont 
la  réimlon  fondée  sur  les  bases  habituelles  peut  seule 
empêcher  que  des  circonstances  impérieuses  ne  por- 
tent altoinle  à  la  vigueur  des  princq)es  et  aux  droits 
étert.eliemcnl  sacrés  de  la  liberté. 

En  C()nséi)uence  voire  connnission  me  charge  dr 
vous  pn)p()ser  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant .qn'aprèsavoir 
remédié,  à  riusullisance  du  juré  di^a  existant,  par  un 
nouveau  juré  d'accusation  et  de  jugement  des  crimes 
coniuiis  dans  la  journée  du  10  août  courant ,  et  des 
aulrrs  crimes  y  relatifs, circonstanceii  et  dépendances, 
elle  doil  pareillement  remédier  à  Pinsunisance  du 
tribunal  criminel  et  des  Iribunnnx  d\irrondisscment 
du  déparlement  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
"L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  fi 
genre ,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  l^^i*.  11  sera  procédé  à  la  formation  d'un  corps 
électoral  pour  nonmier  les  membres  d'un  tribunal 
criminel  destinés  à  juger  les  crimes  commis  dans  la 
journée  du  10  août  courant,  et  autres  crimes  y  rela- 
tifs, circonstances  et  dépendances. 

»  11.  Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  juges,  huit 
suppléants,  deux  accusateurs  publics,  quatre  greffiers, 
huit  commis-grefliers ,  de  deux  commissaires  natio- 
naux nonunés  par  le  pouvoir  exécutif  provisoire. 

>  Le  tribunal  sera  divisé  en  deux  sections,  compo- 
sées chacune  de  quatre  juges ,  quatre  suppléants ,  un 
accusateur  public,  deux  greflicrs,  auaire  commis- 
grefliers,  et  d*un  commissaire  national. 


1  ur- 


•  Les  deoi  Juges  qui  auront  été  dos  les  prmiers 
présideront  enacmi  one  des  àoctiôiis. 

•  Les  greffiers  éacha^jjBe  section  présenteront qnatro» 
commis  qui ,  après  avoir  été  agréés  par  les  Jases  Se 
chaque  section,  prêteront  le  serment  devant  le  tri» 
buiial. 

••  III.  Les  fofietîoM  des  jufjes,  des  aecusatears  mi* 
blics  et  des  commissaires  nationaux ,  ainsi  qne  cellea 
des  din^cteurs  de  Juré,  dont  il  sera  parlé  cî-après, 
seront  les  mêmes  que  celles  des  luges  du  tribunal  cri- 
minel, du  directàtr  du  Juré,  de  raccusaleur  noblic  et 
du  commissaire  du  roi,  dont  il  est  question  à  la  loi  ém 
20  septembre  1701 ,  sur  les  jurés. 

-  Les  juges  prononceront  en  dernier  ressort,  sana 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  recours  ab  tribunal  de  caa- 
sation. 

•  IV.  Le  corps  électoral  sera  compose^  d*un  élec- 
teur nommé  par  chaque  section  de  Pans,  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages. 

•  Le  doyen  d*âge  sera  président  du  corps  électoral  ; 
les  plus  âgés  aprâ  lui  seront  scrutateurs,  et  le  prési» 
dent  et  les  scrutateurs  nominerout  le  secrétaire. 

•  V.  Le  procureur  de  la  commune  convoquera  sur- 
Ic-cliamn ,  pour  la  nomination  des  électeurs  ,  les 
assemblées  dies  sections  de  Paris. 

•  Chaque  section  enverra  a  l'instant  à  la  commune 
l'élexïteur  par  elle  nommé ,  avec  eicpédition  du  procès- 
verbal  dé  son  élection. 

•  Aussitôt  la  réunion  è  la  maison  t»mmune  de  96 
électeurs,  dont  les  pouvoirs  seront  vérifiés  par  lo 
procureur  de  la  commune  i  rassemblée  électorale 
se  formera  et  commencera  les  élections. 

•  VI.  Le  corps  électoral  nommera  sept  directeurs 
de  juié. 

«  Quatre  directeurs  de  Juré  formeront  un  tribunal 
qui  remplira  les  fonctions  assipées  aux  tribunanx 
ordinaires,  dans  les  cas  où  les  directeurs  du  juré  sont 
obliffés  d'y  référer* 

•  Les  quatre  premiers  directeurs  nommés  formeront 
ce  tribunal. 

•  Les  qualités  nécessaires  pour  être  nommé  juge» 
suppléant,  directeur  de  Juré,  accusateur  public,  et 
commissah*e  national ,  sont  d*étre  âgé  de  35  nns,  et 
d'avoir  exercé  les  fonctions  de  Juge,  dliorome  de  loi 
ou  d'avoué,  au  moins  pendant  un  an,  auprès  d'un 
tribunal. 

•  Vil.  Les  nominations  des  juges,  des  suppléjmts, 
des  accusateurs  publics,  se  feront  à  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages  du  corps  électoral  ;  celles  desgrcnîers 
se  feront  à  la  pluralité  relative. 

•  VIII.  Les  juges ,  les  suppléants ,  les  directeurs  de 
juré  et  les  accusateurs  publics,  prêteront,  en  présence 
des  représentants  de  la  commune ,  chargée  de  choisir 
le  lieu  de  leur  séance  et  de  les  installer.  Je  serment 
d'être  fidèles  à  la  nation,  de  maintenir  la  liberté,  l'éga- 
lité et  l'exécution  des  lois,  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

•  Les  commissiures  nationaux  et  les  greffiers  prête- 
ront, après  rinstallation,  le  même  serment  entre  les 
mains  des  juges. 

>  IX.  Les  deux  sections  du  tribunal  criminel  seront 
en  activité  sans  intervalle  de  session;  et  les  délais  |M)ur 
la  convocation  et  la  réunion  des  jures  d*accusation  et 
de  jugement  ne  pourront  jamais  excéder  vingt-quatre 
heures. 

-  X.  Le  costume  et  le  traitement  des  membres  com- 
posant le  tribunal  créé  par  le  présent  décret  seront 
les  mêmes  oue  ceux  attribués  aux  membres  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris. 

-  XI.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solennelle- 
ment dans  le  jour,  par  les  représentints  de  la  com- 
mune, dans  les  plaC4's  publiques  de  la  ville  de  Paris , 
lu,  public  et  afiiché  dans  chaque  assemblée  de  section, 
et  certificat  desdites  proclamation,  lecture  et  afliche 
sera  envoyé,  sans  délai,  à  rAsscmblée  nationale,  par 
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les  ûoêêMb  de  tectioa  et  par  le  proeurear  de  la  com- 
maiif .  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  rnnanimitë.     . 

Un  de  MM.  les  srcrdtaîrf  s  lit  Fadressc  suivante  : 

Tours,  le  la  août. 

•  Législntriirs,  en  recevnnl  les  actes  du  jcorps  légis- 
latif du  10  (le  ce  mois,  les  ndministratcnrs  du  dê|)nr' 
teuientd'lndrc-el-Loirc,s*dt«')nt empressés  de  réunira 
eai  lé»,  fonctionnaires  publics  dn  chef-lieu,  se  sont 
vus  entourés  de  leurs  concitoyens  (\m*  fv  kcIc  pour  In 
chose  publique  a  appelés  à  leur  sc.incc  au  niiliou  de  la 
nuit.  Notre  premier  mouvcnioiit  a  été  dt»  noTi5  unir  aux 
vues'sages  et  iiatriotiquii»  de  rAsseiiibléc  ii:itionaIe,  eu 
prêtant  avec  tous  les  fonctionnaires  publics  et  les  au- 
tres citoyens  le  serment  de  mourir  ù  noire  poste^  de 
regarder  comme  inOme  et  traître  à  la  patrie  nuicon- 
qne,  dans  ces  jours  d'alarmes,  abandonnera  le  sien  , 
d*étretous  réunis  par  la  lidêlité  à  la  nation,  parla 
soumission  à  la  loi ,  pour  le  maintien  de  l.i  libi'rté,  de 
l*égalité,  et  de  la  sûreté  des  personnes  et  dos  proprié- 
tés. Après  nous  élre  assurés  de  la  tranquillilé  publique 
dans  cette  ville,  et  avoir  pourvu  à  celle  du  ressort  du 
département,  notre  premier  soin  est  d'adresser  au 
corps  législatif  rcxprcssion  de  In  rcconndissnnce  que 
lui  doivent  tous  les  bons  citoyens,  pour  navoir  ]»as 
désespéré  de  Ta  chose  publique ,  pour  avoir  connu  les 
droits  et  les  besoins  de  la  nation,  pour  avoir  compté 
sur  la  sagesse  et  la  générosité  du  peuple,  eu  prenant 
une  mesure  de. salut  dont  le  succès  a  pour  garant  In 
vertu  des  Français.  >  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  de  cette  odresse,ri'npression 
et  renvoi  aux  8.)  do|)arlenicnts  sont  décrétés. 
^  M.  Lequinio  ntet  sous  les  yeux  de  rAsscmblée  Tacle 
d'adhésion  chi  département  du  Morbihan  aux  décrets 
rendus  sur  les  événements  du  lo  aoAt,  et  le  procès- 
verlial  de  la  prestation  du  serment  faite  à  Vannes  le  14 
août  par  les  corps  administratifs,  ju(licaire<;  et  mili- 
taires réunis,  avec  les  Amis  de  la  Constitution  et  une 
uuiltitude  «le  citoyens.  Ce  serment  a  été  prêté  avec  le 
plus  vif  enthousiasme,  dans  la  formule  suivante: 
•  Nous,  citoyens  français,  jurons  à  la  nation  de  main- 
tenir de  tout  notre  pouvoir  l'égalité,  la  liberté,  do 
mourir  a  notre  poste  plutût  que  d*y  laisser  porter  at- 
teinte, et  d'.idiiérerà  tous  les  décrets  rendus  et  à  ren- 
dre par  le  corps  législatif.  •  (On  applaudit.  ) 

L  Assembléeordoinie  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  ces  différents  corps  et  citoyens ,  et  décrète 
qu'il  leur  sera  envoyé  un  extrait  du  procès-verbal. 

On  fait  h  dure  d'une  lettre  du  bureau  municipal  per- 
manent de  Lnndrecies.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Landrecies,  le  15  août. 

•  Mous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de 
la  lettre  de  M.  Arthur  Dillon  à  M.  le  conimmandautde 
cette  place.  Nous  avons  cru  apercevoir  que  cette  let- 
tre tendait  à  inlluencer  l'opinion  du  soldat ,  nous 
nous  souunes  refusiis  ù  ce  que  la  garde  nationale  fût 
assemblée  pour  en  entendre  la  lecture. 

'P.  S,  Au  moment  où  nous  fermons  la  présente,  M. 
Selinider,  commandant,  fait  mettre  celte  lettre  à  exé- 
cution, en  faisant  i)r(!ter  le  serment  au  4®  bataillon  du 
Pas-de-Calais,  qui  arrive  en  cette  ville  pour  y  tenir 
garnison,  ainsi  qu'à  un  dépOtdu  bataillon  de  la  Haute» 
Vienne.  • 

A  la  suite  de  cette  inèee,  on  lit  une  lettre  de  M.  Ro- 
zier,  capitaine  au  45®  régiment  d'infanlcric,  armée 
du  Nord,  division  du  général  Lanoue ,  au  camp  près 
Maubeuge,  le  14  août.  Il  félicite  l'Assemblée  et  la  re- 
mercie d'avoir,  par  ses  énergiques  décrets,  coupé  la 
racine  de  tons  les  abus  qui  désulnient  les  armées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  toutes  ces 
luèces. 


M.  Gofaier»  an  nom  des  commissainss  de  Til 
chargés  d'assister,  conjointement  avec  ceux  de  laobni- 
munc,  sli  rinventiire  des  papiers  de  la  liste  civile ,  (ait 
lecture  de  diverses  pièces  trouvi^  chez  le  roi;  entrt 
autres,  d'une  lettre  de  Milan ,  en  date  dn  37  avril, 
adressée  sans  signature  à  M..Poutcau ,  secrétaire  ait 
rintendant  de  la  liste  civile,  où  on  le  félicite  de  It 
bonne  nouvelle  apportée  par  un  courrier  extraordi- 
naire envoyé  de  Pans  à  Tunn,  de  Turin  à  Milan,  c'est- 
à-dire  de  la  déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie.  On  le  charge  de  rediercier  nos 
imbéciles  législateurs  de  ce  qu^cn  donnant  dans  ie 
panneau  ils  se  sont  mis  la  corde  au  cou.  Si  votre  As  • 
semblée  nationale,  ajoute  le  correspondant,  eût  été 
plus  modérée,  elle  aurait  eu  encore  quelque  temps  de 
répit,  car  les  puissances  ne  devaient  attaquer  qu'a^ 
près  C élection  de  V empereur;  mais  elle  a  Toalu 
avancer  la  punition  des  Jacobins;  nous  en  ferons  jus* 
tice;  l'exemple  en  sera  terrible.  J'ai  parcouru  toute  la 
Suisse;  elle  a  horreur  des  Jacobins  et  do  leur  Assem- 
blée  nationale;  i'Ëspaçne  a  promis  de  prendre  à  sa 
solde  les  Suisses  c«itholi(iucs  qui  servent  en  France,  et 
la  Sardaigne  se  charge  de  la  solde  des  régiments  cal* 
vinistes.  Le  roi  de  Sanlaignea  fait  arrêter  le  sieur  8é» 
inonvilic,ambass:idcur  de  TAssemblée  nationale  et  Ja- 
cobin ;  il  allait  demander  une  explication  déllnitive  et 
catéî^orique;  mais  nous  pensons  qu'il  était  chargé  de 
tuerie  rui  de  Sard.iignc.  De  quoi  n'est  pas  capable  un 
jacobin  l  Le  roi  de  Prusse  est  malade;  ou  dit  que  l'im- 
pérutricc  l'est  aussi:  les  Jacobins  ont  juré  la  mort  de 
tous  les  rois.  Nous  aurons  bientôt  un  concile  iiationaL 
qui  chassera  les  intrus,  et  uous  les  mettrons  à  Bioâtre.M 
—  On  termine  cette  leltrc  par  ces  mots  :  «Guerre  aux 
assignats  ;  la  banqueroute  commencera  par  la.  On  ré- 
tablira le  clergé,  les  parlements...  Tant  pis  pour  ceux 
qui  ont  acbele:  les  bieus  du  clergé.  • 

M.  Gohier  lit  une  autre  lettre  dans  laquelle  on  lavUc 
le  secrétaire  de  la  li.st<*.  civile  a  faire  publier,  par  les 
journaux,  une  anecdote  que  l'on  regarde  comme  pro- 
pre à  réveiller  le  fanatisme. — Dans  une  autre,  un  ano* 
nyme  écrit  au  même  secrétaire  qu'il  u'y  a  pas  un  mo- 
ineiit  à  perdre,  nue  les  émigrés  entrerout  sous  peu  en 
France.  11  faut,  ait  il,  faire  sentir  à  la  bourgeoisie  que 
le  roi  seul  peut  la  sauver.  J'attends  des  nouvelles  du 
succès  de  la  dématchedc  la  reine  ù  l'Opéra.  On  assure 
qu'il  sera  complet. 

Enfin  on  lit  un  mémoire  d'imprimeur  conteiicint  une 
très  longue  nomencintnrc  de  libelles  et  afiiches,  impri- 
més aux  dépens  de  l«i  liste;  civile,  contre  rAsscmblée 
nationale  et  les  Jacobin'^.  —  Plusieurs  de  ces  libelles 
avaient  pour  objet  de  provotiuer  la  rixe  qui  a  eu  lieu 
aux  Champs-Elysées  le  jour  ae  l'arrivée  dos  fédérés  de 
Marseille.  Dans  lin  article  intitulé  Comeils àla garde 
nationale  parisienne ^  mais  que  les  évéuements  du  10 
août  n'avaient  pas  permis  de  placarder,  on  invitait  la 
garde  nationale  à  égr)rger  les  Marseillais ,  à  écraser 
tous  ceux  qui  voudraient  attenter  au  respect  dû  a  la 
pcrsoiiie  sacrée  du  roi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  lettres,  et 
l'envoi  aux  départements  et  aux  armées.  —  Elle  dé- 
crète que  toutes  les  ]dêces  qui  seront  à  l'avenir  en- 
voyées aux  armées  seront  lues  à  la  léte  des  compa- 
gnies et  dans  toutes  les  chambrées,  et  que  leschef^  jiis- 
tifieront  de  la  réception  des  envois;  que,  de  leur  côté, 
les  administrateurs  seront  tenus  de  les  faire  publier  au 
prône,  dans  chaque  paroisse. 

M. Gohier:  Nous  avons  ici  plusieurs  lettres  que 
nous  ne  croyons  pas  prudent  de  publier  en  ce  moment, 
parce  que  cette  publicité  nous  ferait  perdre  le  fil  des 
complots  et  faciliterait  l'évasion  des  coupables.  Nous 
en  demandons  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 
Tontes  ces  pièces  jettent  une  lumière  terrible  sur  les 
perfidies  de  la  cour.  Elles  prouvent  évidemment  que 
le  peuple,  longtemps  fatigué,  n'avait  que  trop  dé  rai- 


*m 


_, iCMirdcsTBÎIcnrt  conHMlefofrr 

de  la  cmjaralm  ée  Coblriilx.  Nous  ai im«  enive  ki 
namén  IctUci  à  ïwAnmt  de»  généraux  aulrichicas, 
ci  daarépomfa  de  eciix-ô,  qui  fuat  voir  que  iMwcno^ 
mb  étaient  mieiix  imlniils  en  pbna  cfe  eampigaet 
faliinquemM  propm  eénraïa.  C'est  ainsi  qiiecelie 
natiaa  généreuse  et  conuanle  dirait  iiérir  par  la  main 
de  ceux  i|uVlle  avait  conibli'S  di*.  m-s  bienfifiU. 

L*A-iiemblée  ordjone  le  renvoi  des  inèet-saunoncé» 
par  M.  GoU'cr  au  cuniitr  desiirrdllaticc. 

Des  citoyens  de  Saint-Grrmain-eu-Layc  se  présen- 
tent à  la  bârrc,  et  prêtent  lesi-mieut  de  IVgiilité.  Ce 
n'est  |iasd*atiiourdhiii.  njoutrntilSfque  nous  avoiisi 
f:iit  preuve  de  pairtoibnie.  Le  10  août,  au  premier 
coup  de  cniion,  nous  sommes  accourus  .ni  nondire  de 
300  sons  les  mura  du  chàtenu  i\vn  Tuileries. 

L*Aiaemblée  applaudit  an  civisme  ihs  ces  ciloyciis, 
elles  invite  aux  liouiu-urs  de  la  séjince. 

Le  ministre  de  la  guerre  finr  iuliTiui  fait  passer  ù 
rAssemlilée  luir  lelttre  du  uiar<Ylial  Luckiirr.  —  Ce 
géfhéral,  considéraut  qu'il  est  probable  que  les  villi'S 
frouiâères  seront  awié^ees,  demaude  qiMî  la  paie  des 
trou|»ek  y  soit  faite  tolaleuuMitrn  argent.  Lesassignats 
perdent  dans  les  contrés  du  Nonl ,  et  le  maréchal 
uncknrf  pense  que ,  si  TAssmildee  u'accéibil  pas  à  sa 
deniande^  1rs  places  fnHiiJiv<  s  lU!  tKNjrraieul  être  ap« 
pflpviiiouuécs  suIVmiuiujcuI  des  objets  de  preuâère  uê- 


L'Aasniibléif  renvoie  cette  lettra  au  comité  militaire. 

Lei  liMërés  ries  6S  dénartenieiiU  qui  se  trouvent  à 
Pamse  préwntentà  In  barre  par  deputation;  ils  té- 
moicfient  leurs  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  fe  rr'pnnd 
ifiieTes  f  rms  commissaires  m  voyés  à  Tarmérdu  Centi  e 
onlén^arréléi  à  Sedan.llsd**fflanilentà  se  rendredans 
4iqfe  ville'poMr'venger  snr  le^  administrateurs  du  dé* 
partenieul  di*s  Ardeiniea  cet  attentiit  à  la  soiiveraiuetif 
nationale,  et  à  rinvtolabiltté  di*sreprésetitinitsdu  peu- 
ple. (On  applandit.) 

L'Assemnli^  décrète  que  la  commission  extrnordi'» 
nafrefiTa  Mir-lc-clinmp  le  rapport  Jes  lettres  qu'elle 
peut  ariFÎr  rcçU49  sur  cet  érétiemenl. 

Les  féilért^  dn  Finistère  viennent  démentir  les  en- 
loflniii*s  répandues  par  qnelffnes  libelles,  et  prêter  le 
tioiivran  serment.  (On  npplauilîL) 

M.Boi^:ird,nii  nom  du  comité  des  S4T0iirs  publics, 
fait  un  rapport  concernant  la  |iétitiou  de  M.  Peuou, 
qui  «  «rrivaiil  à  Paris  avec  son  frère  le  10  aoilt^  au  mo- 
nienl  du  cond)at,  s*est  porté  avec  lui  aux  Tuileries,  l'a 
vu  jiérirà  scscôlés,ct  a  perdu  dans  la  mêlée  un  porte* 
feuille  contenant  G60  liv„sa  ressource  uuit|ue.  Il  pro* 
npse  en  cousé(iucncc  de  lui  accorder  cette  somme,  que 
la  tri'sorerio  nationale  tiendra  à  la  disiiosiliou  du  mi- 
nistre de  rintéricur. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le;»  administra  leurs  et  les  employés  de  la  ré^ie  de 
l'euregistrenuMit  viennent  s'uuir  à  la  patrie  p.ir  le  ser- 
ment du  lOaoAt. 

U'  patriote  Pallny  écrilàrAssouiUée  et  lui  demande 
tuic  siMUMic  (le  12,0U0  iiv.  pour  le  salaire  des  ouvriers 
empinyi*«  à  relever  les  décondires  des  billimenls  in- 
ccndUis  au  Carrousel. 

M.  Cambon  observe  que  l'Asse^nbléca  mis  à  la  dis- 

fiosition  de  la  commune  de  Paru  uiiesummede  100,000 
jv.  paar  les  dépenses  extruord  luiires  do  la  journée  du 
lOaoAL 

L*A4^ud)U!cpasscà  Tordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

M.  Léoiurd.RoJûn.  lit  une  IcUn*  par  laquelle  ou  lui 
amiouce  que  les  babitués  du  café  Rous<«eaii  s'onVunt 
pour  voler  à  la  défenac  de;«conimisa.ir«squ*ou  dilar^ 
rêté^àSedati. 

\a*  minisUe  de.  la  guexrc  écrit  qu'il  a  déjà  oomuid 
des commisiaires  poucvériHer  IVt^it  de  r.rjiennlile 
Paris  il  adouud  lesordrcs|Hiiir.lafoi4tade  cent  pïifcc^ 


decaiMMi,ademBde  imeaiUoiiHtipMdeiJ 
pour  être  disiiensé  de  faire  f.il>nqiier  des  pièdii 
calibre  qui  n  est  pas  usité  en  Fraiie0i 

L'Attemblée  accorde  l'autoriftitioa  dcmandécu 
M.  VEBG5IACD  :  La  commission  extraordinaire  B*a 
encore  reçu  aucune  nouvelle  sur  rarresl.iiion  â  Se- 
dan des  comnissaircs  de  l'Assemblée  nationalo.  Il  ne 
faut  pas  nous  bvrer  légèrement  à  de^  iuquiéindui 
sjuvenl  mal  fondées.  La  lettre  qui  cootient  orll»: 
nouvelle  n*cit  pas  oRIciellev  elle  est  iMte  par  mi 
homme  qu*oii  ne  coiinaU  pas,  et  le  st>  le  donne  lieu  de 
croire  qu'elle  pourrait  avoir  eu  pour  objet  d  excitor 
d.i  trouble  à  Vaicncicuues.  Voici  ce  que  uoiisootfoKi 
à  ce  sujet  lescouimis:kaires  envoyés  à  farméc  du  Nocil. 

Valcocienn»,  le  15  aoAt. 

Lr4S  grands  Intérêts  qui  nous  sont  confiés  nous  ool 
di*leriuinés  à  vous  instruire  d*un  bruit  qui  court  îeL 
Ou  i!it  qu'liier  ,  H  aoAl ,  |i*s  trois  commissaires  en- 
voyés à  l'armée  du  Cni  Ire,  ont  été  mal  reçus  à  Sedani, 
et  (|ue  la  uiuuicipablé  les  a  fait  arrêter.  On  ajoute  que . 
Puii  des  déteniLS ,  11.  Kersaint,  a  dit  que  rAs^ienibldn ; 
n.itiouale  ii*avait  |ias  été  l.brc  le  lu  aoûL  11  fiuK 
prendre  sur-le-cliauip  des  mesures  vigoureuses  pour 
arrêter  l(*s  progrès  du  mal. 

ïje  bruit  court  aus»i  qur  le  dé|hirteiuenl  ilu  l'Aisne  a 
requis- M.  Lafayette  de  luardnîr  sur  Paris,  avec  loii. 
armée.  Pour  nous,  no  ls  avons  été  partout  bienre-* 

Îfus,  et  nous  espér  »d<  que  notre  mission  anni  un 
leiireux  succès;  les  géin-raux  qui  commandent  aun 
camps  de  Pont  sur  Sauibre  et  de  llairide  ne  aongmt 
qu'à  combattre  rennemi.  L'Assemblée  peut  compbrr 
sur  notre  zèle. 

Sffffffi  Dbluas  ,  BlLtroAMBS ,  DUBOIS-IktaiV; 

Nouii  avons  reçu ,  continue  M.  Vergniaud ,  nur 

lettre  do  M.  Renard,  adniiuisiraleur  du  déparKtncat 
dei.Anicuiies,  qui  a  quelque  rapport  av^  Tobîet  ^ 
nous  occu|»e.  Il  uiiusanuouceaue  la  majorité  du  cou*< 
S4mI  de  ce  ilétiartc.'itent  a  ri'fiise  de  faire  enregiistrer  et 
proclamer  la  loi  reblivc  à  la-suspension  de  Louis  XVI» 
H  sVst  vainement  opposéicetti'^débfnniiiatiuiLeiinlra 
Uiquelleil  a  protesté  de  miUiié.  Il  I  attribue  à  Vm* 
flueuce  d'un  (wrli  qui  domine  aujourd'biii  dnuftees 
conlrées. 

i\ous  ne  vous  proposerons  rien  de  relatif  nu  bruit 
de  rarre^^'itimi  de  vos  commissaires;  la  nouvelle  u*est 
point oflieielle,  la  leUrequi  Li  contient e«t suspecte, 
et  d'ailleurs  elle  attribue  à  M.  Kersaint  un  pro[>Of 
dont  il  n'est  [las  cqtable. 

L*As>eml>li^  ordoimc  Timpression  des  pièces  lues 
p.ir  M.  Vergniaud. 

M.  Tliuriot  observe  que  la  fatigue  d'une  séance 
pemianeute  la  rend  quelquefois  peu  nombreuse*.  Il 
propose,  pour  que  M«  le  président  sacbe  où  s'adresier 
pour  mander  les  déput<^  à  leur  poste ,  que  cbaenil 
d'eux  soit  tenu  de  déclarer,  dans  le  jour,  son  doini» 
cile  aux  connu issaire^  de  la  Miction  ou  il  demi'urc.  Lt 
pri'sident  ponira,  au  besoin,  faire  expédier  l'ordivè 
MM.  les  commissaires  de  si^dion  d'avertir  les  députés 
de.  se  rendre  à  l'Assemblée. 

Cette  jiroposition  est  adoptée. 

SU  B.*irbct,  admis  à  la  barre,  firésentr  une  ndluésittu 
des  citoyens  d  Arras  aux  pétitious  des  sectiiuisi  de 
Paris,  pour  la  déchéance  du  roi.  (On  applaudit^) 

L*Ass4Mnbléc  ordonne  Timiurexaion  de  cra.  deux 
pièc«\s. 

M.  Sebiri*  annonce qud  dans  le  district  «le  Dol ,  dé- 
IKrrbuneia  d'lllr.-t-Vilaine ,  tous  les  foiictwiMMiirra 
jitiblics  «ut  prêté  le  nouveau  serment,  à  Texceplion 
du  commiss-tire  du  roi. 

Ou  fait  liHïtiire  d'imoiletint  de  M.  Cuupiu  iils, 
volontaire  dans  Parmée  du  Centre ,  adresse^  à  son 


417 


père/Mpnt^  rappl^it  h  rAsfiiiMde  nationale.  En 
vôiel  lii  nbstance  : 

•  Je*viriis4'n|mrcilrire1n  phn  liorrible  nonvrllc; 
ijùt  le  roi  «si  desfitnë  4e  sa  couronne ,  f^nc  M.  d'Afi-y 
et  «â  Ibmille  ont  e'té  mnssncrés  jmr  irs  Marseillais. 
Tfom  somme» trahis  V  non  pas  nnr  nos  gvtuTnux,  mnîs 
•por  les  miiiislres:  On  a  H59rninld  l'.irmde ,  et  on  Ini  a 
JamaiNk'  si  elleirimAt  micnx  choisir  ^our  roi  Pdtion 

nd'obâr  k  la'emistitntîon.  Je  pose  la  pinmc  ponr 
Aer  Tordre. J'effrtends  que  Ton  ditnux  soldats  que 
tous  eeiix  qui -fir:9e  sentiront  p«ns  nsscz  de  connge 
IMMir  tenir  anx  ennemis -du  dedans  et  du  dehors, 
fieureiit  se  retirer.  • 

Une  lettre  dn  ministre  de  rintërieur  annonce  qu*il 
n*a  «iicuue  nouvelle  oflicirlle  de  rnrrrstntion  des 
commissaires  à  Sedan  ;  m«tîs  qu*il  fient  de  rendre  l.i 
mmiîcIpNBlilë  responsable  de  tout  le  mal  qui  pourrait 
leur  arriver.  (On  npplandit.) 

On  fail  lecture  tl'une  lettre  de  M.  Dnmouriez ,  ainsi 
eonfue: 

Aa  camp  de  Maulde,  le  14  août  1792,  un  IV  de  la  liberté. 

M.  le  prcsrdont ,  j'ai  Thoinieur  île  vous  adresser , 
ainsi  qu*au  ininiatrc  dcila  guerrc^copic  do  ui.i  ietlrc 
au  général  Arthur  Dilloii.  La  circonstance  où  nous 
uous  trotivous  est  trop  inq  orlanto  pour  admettre  les 
détoui-s  et  ii'S  UKinaccnicnts.  11  tant  que  la  nation 
souveraine  soit  assurée  de  nos  principes ,  de  no^seo- 
timeots^dfl  notre  obéissance,  cl  de  notre  zèle  à  pous- 
ser la  guerre  vigoureusement. 

Je  TOUS  priTy IL  le  président ,  die  vouloir  bien  assu- 
rer l'Assonblée  oationalc  que  je  mourrai  n  mon  poste 
avec  gloire,  on  que  je  concourrai,  par  des  succès  et 
par  une  fidélité  à  toute  épreuve ,  au  salut  de  la  patrie. 

Le  liewîenant^génénd  commandant  ie  camp  de 
MauUle,  Dumoubibz. 

Eximit  de  in  lettre  écrite  à  M.  Arthur  Dilionpar 
ie  Ueute/tani^^énérai  Dnmouriez, 

«  Dans  plusieurs  de  vos  lettres ,  mon  cher  général , 
vous  invoôuez  ma  loyauté.  Les  circoistanccs  Tories  et 
pénibles  aans  lesi|uelle$  nous  nous  trouvons, -.la  né- 
cessité de  marcher  ensemble  et  dans  les  mêmes  prin- 
cipes pour  nous  en  tirer ,  le  sulut  de  la  patrie ,  To- 
tiiisBiiiLii  'qoè  nous*  devons  au  souverain  qui  est  le 
peuple  .frppçjiis ,  le  besoin  de  remplir  la  conliauee 
(iu*ii  a  mise  en  nous ,  en  nous  chargeant  du  comman- 
dement de  cette  firontièrc  :  tous  ces  motifs  n^unis,  et 
naoB  ardent  patriotisme ,  m'obligent  effectivemeBt  à 
Mro  franc  et  loyal  avecvous. 

•Il  est  temps  de  réunir  tous  vas  moyens;  vous^ae 
pouvez  plus  les  diviser  sans  nuire  à  la  chose  publiqu  ^ 
et  sans  donner  lieu  aux  soupçons  que  votre  pian  d« 
divistonne  ressemble  aux  bizarres  cantonnements  de 
tafayette,  et  ne  soit  le  réSulLit  d'un  projet  d'inaction 
qui ,  en  nous  rendant  faibles  partout ,  donne  aux  Au- 
trichiens le  moyen  de  choisir  leur  point  d'atttaqWf 
9tH*tXi  assurer  le  succès. 

•  Ce  sQut  ces.  combinaisons ,  ou  perfides  on  mal- 
adroites de  nos  amures,  qui,  jointes  aux  trames  de  nos 
ennemis  de  la  lilierté,  ont  amené  la  terrible  catas- 
trophe du  10  aoûr^  à  lai]uelle  on  devait  s'atleudre  de 
la  -part  tfune  nation  trompée,  trahie  et  poussée  à 
boni. 

•' A1or9 ,  bien  assure  de  votre  opinion ,  bien  certain 
de  faire  avec  vous  une  cam|jagne  utile  pour  la  patrie, 
et  vraisemblablement  eloricuse  ,  je  vous  promets 
loyauté  et  assistance  fidèle.  • 

iOn  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
/Assemblée  ordonne  Timpression  de  ces  pièces^  et 
renvoi  aux  ((uatre-vingl-tniis  dépiirlements  et  aux 
srmées,  et  décrète  ique^'M»  <!•' pNlsidrnt  éerira  mie 
lettre  de  saffefkcticfh  au  ifMM  •Dumonrtez. 


M.  Albittb  :  J'ai  dit  plusieurs  Tois  que  nos  eoiiqip 
sont  des  traîtres  ^d  empToicnt  tous  les  moyens  «p^ 
corrompre  nos  aruu'cs.  En  ec  moment  on  aislrlbliw 
l'armée  (le  L^fayetto  iles  tiauphlcts- contre  von$ek 
contre  le  peuple  'de  Paris.  .^ 

M.  Bazibb  :  Je  deraamle  que  les  jgéiKfraîix  di^^jifS 
divoises  .-irnioes  soient  tenus  de  faire  prêter  â  IflMP 
soldais  le  nouveau  serment  de  l'Assemblée ,  et  ils  Te 
notifier  sous  quinze  jours;  faute  de  quoi»  lenrs.  UsMP 
et  leurs  peri^innes  seront  mis  hors  de  la  proteciioiMfe 
la  loi ,  et  il  sera  permis  a  tout  citoyen  do  Ipiic  eguy 
sus,  connue  à  ilcs  iufdmi^s  et  ù  des  traîtres  à  la  palpHr 
(On  applaudit.)  tj-,^ 

On  demande  que  rAssembléa  décrète  que  Mlb  La- 
fayetteet  Narboune  oui  perdu  la  couliauce  de  Ia  iMt- 
lion.  ■   .,vî 

D'autre  part  on  niclame  rajouriiement  *dc  cesfMWI* 
positions  jusqu'après  les -rapports  de  la  copitnjusjpa 
extraordinaire  sur  le  premier,  et  du  comité  do  sivnrisilr 
lance  sur  4c  second. 

Cet  ajournement  est  diksrété»  ;  -  j 

M.  Cnoudicu  annonce  que  les  d^|)ositions  pQur.les 
forlilications  dci  points  cievrs  environnant  Paris'Mi 
nrépnrée.^  ;  les  plans  en  sont  levés;  il  est  qne.vtioiHlf 
les  exécuter  el  de  rendre  ces  portes  redoulab)e3.<lÉS 
comité  miliLiirc  propose  d'aecorder,  pQur  celte  Wf^ 
cutîon,  800,000  I.,  qui  seront  employées  par  le  pMt 
voir  exécutif  et  p;ir  la  commune  de  Paris,,  sons  la 
surveillance  de  In  commiisjoo  miliUiire.  Les  iudcWT 
uitils  .qui  seront  donmffis  aux  proprictain»  donlîJil 
terrains  sont  occupés  par  les  fortiiications  anmi 
prises  sur  cette  somme ,  et  elles  seront  tixée&  pojBi 
pcrls.  *    .  . 

Ces  proposition  sont  décrétées. 

M,  Verjgniand ,  aui  nom  de  la  commission  df  Itex- 
traordinaire,  fait  lecture  de  lextrait  du  procès-veiW 
du  conseil  permanent  du  dépiirtement  des  Ar.deu«ft4 
qui  déclai^.*  iiicoii>tiliiUom)eile  la  loi  relative  â  la'SOh 
pc^isioudu  |»ouvoir  exécutif.,  .  ;  r  . 

Le  même  membre,  à  la  suite  de  cette  lecture ,  pntffr 
se^itc  un  prc»Jet  de  décret ,  (fue  T Assemblée  adopisfiti 
CCS  Icrnu'S  :  ^ 

n  L'Assemblée  nationale ,  informée  qno  1rs 


commissaires  envoyi's  |Kir  elle  s  Tarniée  du  Ceatn* 
ont  été  arrêtés  à  Sindan  nar  ordredn  maire,  et  queiie 
conseil  du  déparlement  ues  Ardeimes  n  pris  un  9nêkL 
le  Id  de  ce  mois,  contraire  aux  décrets  de  rÀssemUA 
mitionale,  relatif  à  la  suspemion  du  chef  du.  peMMii 
exécutif,  et  à  la  convocation  de  la  Conveuiiou  nallo* 
nale;  considérant  nue  rarrralatipu  des  canmislMlf 
de  l'Assemblée  et  l'arrêté  du  directoire  du.dépaile- 
ment  sont  une  rébellipn  à  la  loi,  un  attentat  a  là^u- 
veraineté  du  peuple ,  à  rinviolabilité  de  ses  repr^n- 
tants  et  à  la  liberté,  l'Assemblée  décrète  qu*il  y  a<iir- 
geuce. 

»  LWsseniblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArLpc.  Les  administrateurs  du  départeme.nkdes 
Ardennes,  ceuxdii  district  de  Sctian,  les  qffîcierawf* 
nicipaux  et  les  commandants  de  la  force  publiqueiA 
la  même  ville  demeurent'personi  ellemenl  ref  pimaaUci 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  des  commissaires  de  Uà^ 
semblée  nationale.  ;;  f 

•  II.  Les  quatorze  administrateurs  et  le  procucewr^ 
géiiéral-syndic  du  dép.>rlemcnt  des  Ardeones,  quÎM^ 
concouru  à  l'arrêté  du  15  du  prirent  mois,  et  le  maîni 
de  Sedan,  seront  mis  en  étal  d'arrestation ,  et  tradailt 
à  la  barre  de  l'Assemblée  naiioualc  ponr  y  être  iir*'^ 


rogés.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  doiiUCfrles 
ordres  les  plus  prompts  pour  l'exéculion  du  présant 
décret.  : 

*1II.  II  sera  envoyé  «lu  département  des  Arderaii 
trois  nouveaux çpmmissaicef  pris  daMle-seÂadeLllAa» 
semblée  nafibnale. 
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•ly.lbsonlaoloriséiû  rcnumrb  force  iHibltquc, 
nt  dtt  ArJ€iiue5,  soit  des  tlrpaHc^ 
iù  i)i*s  armco^  H  du  camp  de 
ria  VihùTié  de  leurs  rûncliotis, 
•T.  L^SumMie  ntfôlïah  drclnro  infâmps  et  tniT- 
ImàiaipIrieWtonQiei^  civils  eu  niliîbirrs  Mlcs 
_-  ^ .  ^-m. 1_^  (Tobéir  à  la  réquisttiaii  de 

s'étAlirdnii 

A  MttfrfMble ,-  i  y  coufoquer 

kj  prantre  toatet  les  iblbr- 

Bequimindentle-ia' 

fhi'é^partcMiil  des 

de  dire  les  proçlamatioiis, 

de  réimdre  les  pièces  rt* 

à  l§  suspeusioa  du  €liff  du  poo- 

derUMibléèiiptioiiale; 

rtOQjqjii pomti  édMitr r^ypioadii 

Cilli  êê  VtÊWMf  et  fondre  tons  hss  sinthncots 


Idleilettci 
«Mtihpttrieilia 


I  n  *il,  qni  doit  aoiner  anjourdliaf  rempifè , 

«lai  detoneerm  U  liberté  et  régaliti!. 

•  YM.  tn  senbrfe  da  conseil  do  dîfparteMeot  des 

,  denMuSéstdèlcsà  Ja  patrie  et  1  la  causQ  do 

il  h  liberté  et  de  rtoilité;  aonl  autorisés  à 

I  daM  les  dlnetoirfs  de  district,  le  nombre 

itralewt  néeessaire  pour  compléter  radmr- 

I  do  déjparicuiéiil* 

«HL  L'AasBiBDlée  Mlioule  cbaage  le  pouToir  ezrf- 

iiwiedowMf  leaordra  néçesMin*,  et  d'employer 

tmm  les  moyens  convenables,  pour  seconder  les  m»- 

*-— ^  -■— — ^— *— *-n  et  ponrreféention^u  prdmnt 


Les  nbureaux  eommissairrs  nommés  par  TAssem^ 
blée  sont  MM.  Quinelte,  Isnard  eC  Bandîn.  ,  ^ 
'  ■•TbrdlvcMi  an  nom  de  la  thème  eonrailmion,  an- 
nn*en  vêrtu  d>Mi  décret  de  rAascmbtée  eHc  a 
f,  pour  correspondre  arec  1rs  srmrfscl  Instruire 
.s  Joàr  rAsieniblée  et  drs  lionTellesiqu'ih  an* 
ronf  reçues  et  des  lettres  qu'ils  auront  «^ntes^  Mil 
Dneoa»  tataurollCyLachalse,  Mart)ot9  Bniat,  l^uiôio. 
<Mappta««l.) 

Il  annonce  en  même  temps  qnô  le  départ^mntt 
flIle-d-Yllaine  n.f!ilt  enregistrer  ia  lor  du  lOnoAt, 
qnri  Ions  les  corps  admlmstrotifc  ont  prêté  le  Aoui^u 
serment,  que  la  tranaoillité  n*a  été  troublée  ouc  par 
onélqnf a  nrêtfrs  séditieu»  que  1c  directoire  a  tait  en- 
mier«  ec  de  la  déportation  desquels  il  s'pccu'pe  en  tt 
aMNneat.  (On  Applomttt.) 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  an 
pnaaèi  leihal  de  la  conduite  de  ces  administrateurs. 

La  aéanca  est  aaapeodnr)nsi|U*i  sept  heures.  . 

Il  est  quatre  bitirca  et  demie. 

AT.  Si  Nous  donnerons  deouiiii  un  supplément  qui 
nous  mettra  à  Jmir. 


D9  ^Êfh.  —  Le  scellé  a  étil  mis  sur  tes  pa[jjcra  de  M. 
Reidêrer,  procureur-syndic  du  dèpartemc'Dt.  Oue  pcr* 
abnnea  déposé  que  ce  magistrat  avait  nçciimjmniW 
Louis  XVI  lors(iril  fit  la  reruo  des  Suisses  et  i]ïn] 
avait  ordonné  aux  troupes  de  repousser  Li^$  citiuiim 
par  la  force.  A  cette  dénonciation  s'est  Joint  h\  soup- 
gmi  qnele  magistrat  du  peuple  cntretenait.unecorres- 
Mndîuice  avec  la  cour.  Quelle  quc-sott  la  rc'putiition 
rm  accusé,  il  faut  Tentendrc  sur  le  fait  dont  on  Tac- 
onaa;  malS|ttiiand  on  se  rappelle  la  conduite  ferme  et 
eottstante  de  rinoorruptîbie  Roederer,  sdt  dans  ras- 
semblée dite  constituante^  où  il  a  si  hautement  mani- 
fssté  son  indignation  contre  les  coupables  rériseu» 
de  la  constitution,  soit  dans  le  directoire  du  dépitrtè- 
ttonl,  oft,  magistrat  ettwatenr,  il  a  al  bien  mérité  de 
■0Oi,éBMpmil,akBséprn«vermijarifiiBatiBeQtlttr 


tel  qtt*utt  ardeutnatriota  est  seul  capable  de  1|  reaas»* 
tlr,rarvêter  a  lldée  de  Bœderer  en  ccirns|irmilmm> 
avec  iji cour, d'an  tel  eitimn  en  connivence  afçn  la 
cour  la  pluaperBdc  qui  ait  jMudaAiBft^l .  •  •  Bon.  ma 
pareil  nomme  a'cst  (loiat  cms«  catipable,  db  rnm- 
lant  qu*il  jestaccu&é>  Citoyens,  nous  la  rions  nommé 
notre  migistriit,  nous  l'avons  estimt* ,  nous  Ta  vous 
chéri^mCvCt,  quelles  que  soîeiït  les  circonstances,  U 
est  de  notre  justice  d'ciiteudrc  sa  jnstiBcalkm,  Il  e^t  tte 
notre  diçiilé  de  souhaiter  ardeniment  qu'îl  f^  j*^* 
lie...BlMQ«r  criminel  comiDc  le  pi  us  rifdessc4Ïimts 
deCoblenlx!««..Qutîiurail  le  mamcur  de  te  croire  sans 
preuves?  qui  aurait  rinfantie d'aller  jusiiuVi  le  désirrr 
avec  nsaslon? . , . .  Espérons  donc  i\\xe.  ÏL  Bt^derer  sa 
juatincra'pldbctïieat.  Le  scellé  est  sur  ses  |hT|>k*r3,  «t 
mille  ncnonne^  pourroiii  dire  s'il  «ftait  ou  s'«i  fiViait 
paairboiribie  rcvue^  Alkurious,  et  si  In  justifier ti on 
est  matante  il  irouvrr^  du  moins  ta  consolation  di^ 
anxiétés aHXOtu'lk*s  \\  4St  mi^intenant  en  proie,  dans 
llionorable  a  1 1  ::  r  i  n  1 1 1  le  nous  a  u  ra  ûrl  1 1  e  smi  I  doute 
qu'il  pAt  être  coupable.  ' 


SPECTACLES. 

AcA»iuiB  ra  Mimaiw.  —  Aq|oufd.  la,  OMfpriS 

qpénettStctai.  -i  :( 

TaaATsB  M  LA  IfATMii*  —  JWjicrM»)  Itf  90tim  aman 

TMatbb  iTsuav*  -  Us  Dtfue  Ptfts  AvmÊgikêt  C*- 

doiska,  ■'    '    •  : 

TnitATRE  BE  LA  I^IBEATÉ  ET  »B  l.*ficAUTi,  HMlli  JUbIi»- 

tfea..-  Ciilitt  Crmeekas,  tragédie;  it  MédtfdiKmmigH.  M. 
t  TaaATBE  »B  IA  bvb  RTOBAV.  «  Lfs  rtsitmmétlàg ,  pfi- 

TBaATtB.BE  l|ABui»iSBi4<a  Hobtabmbb.  —  Ls  Jmi«#i 
tet  SHètiKtés  é9  Fatetin  i'.^voeat.  .  '     < 

Théatab  eo  Xabaù.  --  Robert  9  ckt/dê  Mmmmés, 
ABBiiit'-CoEiQL'B.  —  V Epreuve  raisonnaàiei  i€$  fhtUf 
ChiîS4*urf  €t  fa  i^itière\  Lrispin  à  Miutriff\  la  MÊiKTHh 

ifii\  if  s  ihitsftrdâ  dr  Brrchii^tfy  ^  ta  Mffft  'de  Gom^ion» 

bit  fit  \  le.  Gff>ntUtif\  __ 

TniUrtiK  f>i<  V4vuE:vii.LE.^£.rj  4moi$n  d^êSé%W^miS9\ 

ift  yeHiffUf^ftin.  .  *■- A  • 


r  AIUBISKT  bsa  niUtTBS  OB  jrH<taL-«l-V«Lte  Mt 
ais-pnaiim  iioli  rTn.  MU,  tm  paymn  «wf  a'Ui  iMfiV.^ 
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Cokrt  'des  cAaHgfs  dtrmngert  û'90  Jomn  de  4eM*  .,^ 
.  sa  I  GBdiz mSL«è. 

fepndret 17  I  iitoOnia.    ...    .  ••    ITS 

KidrM.    ....  SlKlOs.  I  Lyon,  T.HHqm    1|fbj^ 

Bourse  du  i% août.  ,•  •  t* 

AeUous  dM  InCm  ûm  SMS  Hv ISSS^I 

PpctioiwdeldOOMv-   •    .   •   • 
— '    et  SIS  lîv.  lu  «.    .    .    .    . 

-  dt  lOi  4ÂT 

Bâfrant  d*octobr«  Ue  sua  llv. 

'   —    de  déc.  I7S9,  qoittance  de  fio.    ...    ».    SI 

-  de  l25inMliona,déc.  1784.  4S|4,S/S,  l|S,6/S,57AJ 

-  dE-SO  Buntont  Evee  bnilEUiu. 

-  MMU  b^MElin 4,4 S 

-  Eort.  eu  viager    .    •    é    . 

BaUetiiM. •    • 

BeecMUiBiiMnr.eft  de  tmllettiia. 

Aotloiu  Hovv.  det  Iodes.    • ms«Si«Sa»l 

CtiMO  d'escompte.  .    .      3760, 60,  40,  35, 30,  S5,  SO,  SB,  | 

Deiui-caisse I80S,Se^l   . 

QnlttEBee  dts  etnK  de  Pkris HIO 

Mimint  de  novembre  IT^t  àip>*/« '•:  w^ 

-  à  4  p.  •/ 

•>    deSO  EdinioiM,  d*«>ât  ITSI.    .    . 

Assarances  contre  les  incendicE.    .    .    •    ¥Sê^  <     .    _    _ 

-  à  Tie.    .  .  .    4as4Ss»ss,sa,s(Via,ia,iS|i7r«l»m 
AfltiQB»de  h  ceihe  nstrtonque,'  .   •   • 
COBTEATS  (*•  dEsiei  6  p.  V*    • 

i-    »    tdmm  à  S  f.  ^tf  MÎJ.  EU  11*  . 

|.3  5f-^«!?.5.« 


4*  ldmk%§.^ 


v«  .  .  . 

Mil.  EU  11* 

sîq;  au  w 
si||.ania* 


•  •  •  •  ■ 

'.  '410 

•    •    •    •i^w"*' 
.   sv^.tl,  lljL 
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GAZETTE  NATIONALE  «.LE  KOMTEUII  UNIVERSEL. 

N*  SdS.  Lundi  20  Août  1793.  —  Quatrième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUtDE. 

Ai  SÈmkimbmp  U  VijuUhi.  — •  Le  gouvernement  vient 

SiooQfihrcTMX  ciiiq  vUlet  de  Gothenboura,  MarUrand, 
^ddwaUa,  Kimsdr  et  Stromttaik,  le  privilège  eidu* 
•îf.de  tramportar  dans  le  royeume  jiuc|a*à  la  concur* 
renée  de  90,000 bonnes  de  sd  de  la  Méditerranée,  cl 
cvecvn  ^vantai^égal  n  tout  antre  navire  taédois. 

Let  deos  ballea  linéea  et  poînluca,  et  les  morceaux 
éd  plomb  q«i  faiaaient  la  charge  du  pistolet  dont  a'esl 
iirvi  le  meurtrier  Ankantrom,  et  qa*on  a  tiret  du  corpi 
4a  roi,  eafoiii  mii  dans  une  boite  d*or,  avec  une  int- 
^kîplion  analogMa,  et  oonaervéi  dana  la  aalle  des  orne* 
■eots  du  royaume.  —  Le  monument  qu'on  va  éri^ 
an  feu  roi  sera  placé  dans  le  parc  angfaia  de  Drotnin- 
gholm, 

POLOGNE. 

Os  ▼srtovie,  le  m  Jaillct. 

Déelaraiîon  faite  tut  château  du  roi\  à  Fartoiûe,  ie 
f7 Juiitei  t79%f. par  le  prince  Casimir  Sapiehà  ^ 
marécfuUde  la  confédération  du  grand  duché  de 
JJthuanie» 

Le  prince  Sapieha,  général  d'artillerie,  maréchal  de 
la  confédération  de  Litliuanie,  et  chevalier  des  ordres 
de  PologMi  8*éunt  présenté  en  personne  au  grc^e  des 
actes  terriers  de  Varsovie,  a  donné  la  déclaration  sui- 
vante : 

•  Lorsque  tout  espoir  s^anéantit,  yak  le  fmlt  de  qua- 
tre ans  de  travaux  d«  la  diète  est  près  de  périr,  qoe  les 
malheurs  remplacent  les  succès,  et  la  tristesse  la  joie  \ 
lorsqa*enfin  le  concours  des  circtitostanccs  ne  permet  plqa 
de  défendre  la  patrie  ,  qu'il  me  soit  perinb  au  moins 
de  sauver  ma  propre  gloire  par  Ta  présente  décUra- 
Uon;  en  la  portant  au  dépôt  des  actes,  je  crois  la  sou- 
«Mttre  AU  jugement  du  plus  juste  tribunal ,  celui  de  la 
poalérilê.  Le. sort  m'avant  élevé,  dana  un  temps  heu- 
reux, à  la  dignité  do  maré(*hal  delà  confédération  de 
Litbuanie,  dans  la  diète  libre  de  1788,  j'ai  eu  la  laveur 
d*avoir  été  confirmé  dans  cette  chat  g  ;  par  acclamation 
des  diétines  de  tous  les  palatlnals,  tcirres  et  districts  de 
<ieux  nations,  ainsi  que  de  la  diète.  Pour  m'acquitter 
de  mes  devoirs  et  de  ma  reconnaissance ,  j'ai  rempli 
honnêtement  ce  qu'ils  m'imposaieni;  j'ai  sacrifié  ma 
fortune  et  ma  santé,  et  je  puis  dire  avec  courage  que  ja- 
mais je  n^ai  eu  d'autre  but,  dans  ma  cptiduiic,  que  le 
bien  du  ma  JMlric;  le  procès-verbal  fait  loi  de  ma  fa^n 
de.pcnsor  et  cfagir  dans  la  journée  du  3  mai  1701 ,  de 
même  ^uc  mon  discours  prononcé  a  la  face  des  autels, 
«t  ensuite  enregistré  dans  les  actes  publics.  Chacun  y 
apprendra  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  re- 
{;ariie  la  division  ilc  la  nation  comme  eou  plus  grand 
inallieur.  Tai  cherché,  j'ai  déliré  la  Iranquillité  ,  mais 
il  a  plu  au  pouvoir  suprême  de  la  rendre  de  peu  de 
durée.  Tout  d'un  coup  se  fit  entendre  le  bruit  des  ar- 
mes c:rangères,  accompagné  d*une  publication  de  nou- 
velle confédération  ;  bienlôl  la  malheureuse  terre  de 
Pologne  fut  arrosée  de  sang  et  joiM:hée  de  cadavres  \ 
enfin  arriva  ce  moment  qui  ne  laisse  plus  aux  Polonab 
vertueux  que  des  larmes  et  des  gémissements  en  partage. 
Me  voulant  pas  même,  dans  cet  instant  sinistre,  rester 
insensible  et  abandonner  mes  devoii^,  j«  déclare  devant  J 
Dieu,  la  nation  et  l'univeia  entier  que  je  ne  r-  |;nrde  la  i 
diètn  commencée  en  1788,  ounciiiuée  Mms  le  lii-n  de  U  j 
confédération,  quecomoM  limitée  et  non  terminée ,  de  > 
même  que  ma  dignité,  m  varttt  di  laquclto  j*al  signé  > 
f  Série.  -  Teaw  ly. 


de  ma  propre  main  cette  déclaration  civique  et  dictée 
par  les  sentiments  les  pins  purs.  (L.  S.) 

»  Signée ,  prince SAPiKHi  ,  ç^t'nvral  tVartitlerie , 
ma'^chalde  la  çonjvdcrntion  de  Lithuanic,  • 

FRANCE. 
mu;iicipalit£  de  pabis. 

Do  15  août  I70S  •  l'an  IV*  de  la  liberté  et 
le  I"  de  l'égalité. 

Le  coiisHI  zéiie'ral  d(*s  commissaires  des  48  scctionSj 
rciinià  la  maison  cominuiu*,  charge  de  pleins  pou- 
voirs |>our  le  salut  public,  considérant  que ,  daiis  ces 
jours  d  orages ,  lieaticonp  de  ciloycns  nialiiitcntioiiiiéB 
CHiploieiit  tons  les  moyens  pour  ne  pas  mouler  leur 
garde  ,  et  par  ces  inaiiœ livres  coiitre-rcvolulioniiaires 
cherchent  a  dëgoûler  lis  bons  ciloyens,  cii  les  sur- 
chnrgfMiH  d*uii  service  roiitiiiiiel , 

Arrête  que  tous  les  citoyens  scîroiil  obligés  de  mon- 
ter personiiellemrait  leur  garde  ,  en  cxcculiou  dn 
décret  de  TAssembh^  nationale. 

Les  îisscmblces  grni?ra!cs  des  seclioiis  sont  aiilorir 
sées  à  nommer  des  commissaires  pour  veiller  à  Texé* 
ciiUondu  présent  arrêté,  et  en  rendre  compte  aui 
assemblées  générales  de  sections. 

Ordonne  c.n  otitn*  à  M.  le  coinniniidnnt  Générât 
de  veiller  à  ce  queja  liste  de  tous  les  citoyt'iLS  des  sec- 
tions armés  soit  anichècdaiis  tons  les  corps  de  garde, 
pour  qne  chacun  puisse  en  prendre  coiniaiss;iiice ,  et 
(|ue  Ions  les  citoyens  montent  à  leur  tour  ;  et,  sur  la 
conclusion  de  M.  It;  subsliliit  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  arrête  que  tcuis  les  oflicieis  civils  per- 
manent et  les  représenta  lits  du  peuple  à  la  maison 
commune  seront  tei:us  de  monter  leur  t^arde  par 
remplacement ,  ainsi  ((iic  les  citoyens  Agés  de  soixante 
ans,  qui  paient  pitis  dr  3  livres  d'imposition. 

Ari^ête  m  outre  (|ii.^  le  présent  arrélc  sera,  dans 
lajoamdc,  imprimé,  nHiché  dans  tous  li^  carrefours 
de  la  capitale,  et  envoyé  aux  48  sections. 

Stené  Hl-guemn  ,  président;  TALLIK?f ,  secrétaire- 
greffier. 

Pour  copie  conforme  à  l'original , 

TaI-LIEN  ,  secrétaive' greffier. 


Paris,  le  19  août. 

Mesdames  Lainballe;  Tourzelle,  mère  et  (ilic,  et 
trois  autres  femmes  de  chambre  de  la  reine  et  du  prince 
royal ,  ainsi  que  deux  valets  île  chambre  qui  avaient 
suivi  le  roi  an  Temple,  ont  élé  arrêtés  celle  nuit  et 
conduiU  devant  le  conseil  général  de  la  coinimiiie.  Ils 
vont  subi  inlerroçaloirtî  ;  et  d'après  le  résultat  des 
informations  il  a  été  arrêté  ipie  toutes  ces  personnes 
seraient  mises  en  étit d'arrestilion  el  transférées  <lans 
les  prisons  de  Tholel  de  la  Force;  ce  qui  a  été  exécuté 
à  n  i  li,  après  une  séance  de  ipi.nze  hciire5.  Les  scellés 
rerout  mis  sur  leurs  papiers. 


Juges  et  membres  du  Juré  j  nommés  dans  la  nuit 
du  17  Atf  18  aoûtf  i^onr premlre  connaissance  des 
crimes  du  10,  et  prononcer  sur  le,\dits  crimes. 

Juges.  —  MM.  Robespierre,  Osseîin,  Mnthieii ,  Pé- 
pin dcGrouetle,  Lavaux, Oaubigni,  Diiball-Coninhall. 
accusateurs  puldics,  —  Lu  Hier,  Real. 
Greffiers.  —  Brt|lé,Gardv,  Bourdon,  Nollard. 
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Membres  du  juré.  —  Leroy,  BlawtiA ,  Bo1leaux« 
Lohior,  Loisraii ,  Ciiltièrc  de  rÉbii^ ,  IVrdrix. 

Suppléante,  —  Dcsviriix,  B(»iiclier-Ri»ri^,  Jaillnti, 
M«ir4»,  DiiiHoucItcl  ,  X\\\¥t^  Miillet  «l'Aiigery  An* 
(Irioux. 

Les  exécutions  5c  feroiil  sur  la  pl.icu  du  CarrouscL 


Extrait  iTune  lettre  d'Jlcjrnndre  Lamethh  M,  d*A- 
bancotirl  ^  ministre  de  ia  guerre,  {L* original  de 
cette  lettre  est  déposé  au  comité  fie. surveillance,) 


l 


Du  9  août,  —  Dilloii  viriïl  ici  après-dcni.iin  ;  je  llii 
)nrlrrai  pour  relroidir  «n  tèle  (]ui  clicniitie  un  peu  à 
n  Dunioiniez.  Il  est  bon  homme  et  très  bon  oflicier, 
niais  il  n'a  pas  la  cnnsistanee,  le  maintien  et  lu  discré- 
tioii  qu'il  faut  pour  coumiomler  on  elief,  surtout  dans 
une  Irontère  aussi  eti^iidne.  Si  Vous  trouviez  un  moyen 
d*ùtrr  Uuniouriez  d*où  il  est,  cria  serait  bien  inipor- 
tanly  car  il  est  coalisi^  avec  Lille,  avi*c  le  ddpnrtcment, 
hs  olubs,  et  il  vous  jouera  quelque  mauvais  tour. 


DÉPARTEMENT  DB  LA  SRIXB-IXFÉBIBURE. 

J<ôHtn,  te  iSatiiU,  —  Depuis  deux  jours  nos  elran-  _ 
gers  sont  tous  partis.  Plusieurs  o ut  cru  devoir  le  Tairt  ; 
pour  leur  sûreté  personnelle;  d'autres  seulement  par  j 
(^gnrd  pf)ur  une  ville  dont  leur  séjour  semblait  com- 
|M«Bieltr«  la  tranquillité.  Tous  nos  prêtre^  réfugies 
sont  aussi  partis,  ainsi  que  nos  troupes  do  ligne,  et 
Houcii  est  bientôt  aussi  vide  quM  était  plein. 

Notre  ville  n'a  rien  à  se  retirocber.  M.  de  Lianeuurt 
ii*est  peut-être  pas  diins  le  uiômc  Ccis;  mais  s'il  a  eu 
(tr«  projeUi  il  ne  les  a  certainement  poa  mis  au  jour; 
et  si  Ton  avait  pu  les  deviner  la  plufuirt  de  ceux  qui 
étnient  ici,  ii  y  étant  que  pour  être  IranquilleSy  eu  au- 
nueiit  hienlAl  déguerpi.  Ce  qu*il  v  a  oe  très  certain 
o*est  (pi'il  a  fait  une  fausse  démarche  qui  nous  a  fort 
eoiii promis.  Mais  s'il  avait  un  plan  il  ne  l'n  sûrement 
coBAmuniqué  à  aucune  des  autorités  constituées;  cela 
eût  élé  trop  dangereux  pour  lui.  Au  reste,  ou  le  dit 
embarqué  au  Hilvre  :  s^iuve  qui  peut. 

Cbarles  l^nmelh  aurait  bien  fait  d'en  faire  autant  11 
est  iei  aux  arrêts,  et  craint  beaucoup  d'aller  à  Fari«. 
—  Motre  ville  est  d'ailleurs  fort  calme,  et  j'cs|)cre 
qirdle  contimiera  de  TiUre. 

DBPABTBMBNT  DU  NOBD. 

Fakneknntê,  le  16  aoâi,  —  l^s  commissaires  de  l'As- 
senibléeont  remis  hier  au  brave  Goffard  la  médaille 
d'or  qui  lui  a  élé  ncconlée  par  les  Amis  de  la  Consti- 
tution de  celle  ville,  dn  fonds  provenant  d  un  don  fait 
inr  M.  Cc^ar  Berlhier,  pour  les  soldats  qui  auniieiit 
bien  mérité  «le  la  patrie. 

M.  A.  Uilton  est  arrivé  liier,  à  sept  beuresdii  âoir, 
et  il  e^t  entré  aussitôt  eu  conférence  avec  MM.  les 
commissjiires  députrs  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
ont  été  pleinement  satisfaits  de  la  loyauté,  des disfio- 
sitions  et  de  toutes  les  opérations  militaires  de  ce 
général. 

M.  Dumouriez  n'a  pu  se  rendre  ici ,  attendu  que  le 
cauip  de  Mnutdeest  continuellement  menacé,  ou  bor- 
celé;  mais  MM.  les  commissaires  doivent  se  nnidre 
eux-mêmes  demain  à  Maulde.  Il  y  a  eu  hier  matin  une 
petite  afl'airc  dans  ce  camp ,  où  ilsVst  encore  commis 
U4IC  bévue,  à  Tinstant  où  les  Français  ont  voulu  sur- 
prendre un  poste  autrichien  ;  mais  noua  n'avons  eu 
que  quelques  hommes  de  blessés. 

Programme  pour  les  compaf^es  frmnches  pour 
serpir  dans  l'armée  du  xYonrf. 

M.  le  général  Dillon ,  commandautj ur  la  froiitière 


du  ïford,  iftfsirant  in^^rmmenl  donner  aux  compagnie^ 
franches  une  formation  heureuse  (pii  nietle  ce  noii- 
veau  corps  dans  le  cas  de  rivaliser  avec  les  anciens  , 
invite  loi»  ses  imciens  caniaracîes  d*armes  dans  l'es 
guerres  de  l'Amérique  a  venir  y  obercber  de  l'em- 
ploi, llsrecevrnnt  unauimcment  les  distinctions  et  ré- 
com|ienses  qu'ils  ont  di:eild* Attendre.  Les  compagnies 
franches,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  sont 
pleines  d'hommes  décon^  de  la  croix ,  et  d'hommes 
noa  moins  recommanda  blés,  ^é  portent  siir  lettr 
poitrine  le  médaillon  du  mérrte  et  de  i*aficienneté.  - 

Par  ordre  da  giSnéral.  5/^r  Plthog  , 

jédjdnt ,  adjudéuti'géuéral, 

D^ABTEMKIVT  DU  BAd-BniS. 

Sfrawhovrg ,  te  H  aêfd — Drux  mille  quatre  cents 
émigré.i ,  deux  compagnies  de  trou|ïes  légères  cl  un 
Inibillon  d'infanterie  viennent  d'arriver  au  camn 
d^n-Dich  ,  ce  qui  le  porte  à  7,900  hommes. —  On 
porte  à  1 1,000  boinmrs  les  cantonnements  de  Baric  ft 
SiehI.  On  y  a  incorporé  des  émigrés.  —  Avec  les 
5,000  hommes  que  SiehI  reiifiTBie  actuellement,  on 
y  joindra  250  émigrés;  il  eu  sera  réparti  à  proportion 
ùaiis  lesditl'érfllLs^3iUltonl)eInents:  ils  on^  tons  ordre 
de  rejoindre  les  »;arnisons  sous  trois  jours. 

Les  diffi^rents  cnntonnemcnls ,  deimisSiobI  jusqu'à 
Spire,  sont  chacun,  de  30  hommes ^  auxquels  seront 
joints  des  émigri's.  Ils  forment  ens  *mble  à  i)eu  près 
3,000  bomnics.  Le  camp  d'observation  près  du  Fort- 
Louis  est  tiré  du  commandement  du  {jéiiéraL  Driv- 
tano  ;  on  y  joindra  également  des  émigr&s^  ce  continr 
geiit  du  margrave  de  Badç  et  du  duc  de  A^urtemlierg 
sera  pripcipalemcnt  destiné  à  g.iruir  les  (routières* 
protéger  les  transports ,  mag;tsius. 

Les  camps  de  révéché  de  Spire  viciiuent  également 
d*âlre  renu)rcéâ  par  des  émigrés  et  par  des  l)atailloM 
arrivant  de  Hanbcjm  et  des  environs.  Tous  ces  corj^ 
n*uiiis  forment  à  çeu  près  30,000  hommes,  y  caupri» 
les  dépota  et  garnisou^. 

Les  troupes  iiarttes  de  Kay&erslautem  coBtinueuC 
à  faire  route  avec  la  plus  grande  célérité.  Lo  cor|ia 
d'armée  a  perdu  2,aoo  hommes  par  les  maladies,  et 
tous  les  jours  il  en  perd  encore.  Le  uombre  des  déser- 
teurs commence  à  devenir  très  considérable. 

Du  18.  — La  nouvelle  des  événements  du  10  n'a 
causé  ici  ni  troubles  iiî  alarmes.  On  a  apjiris  avec  tran- 
quillité la  .«(uspeusion  du  rot.  Le  directoire  du  dé|)ar- 
tement  et  le  conseil  général  de  la  commune  déclarés 
liermanents  ont  arrêté  : 

i^  Que  tonte  société  populaire  siérait  provisoire- 
ment sns|)enduc.  qu'aucun  rassemblement  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qn'à  la  maison  comminie  ; 

H^  Que  les  postes  et  les  patronilles  seraient  doubles; 

S<»  Que  les  citoyens  soldats  seraient  réunis  aux 
soldats  citoyens  iioîir  la  gnrde  ; 

4«  Que  les  nnin:tions  de  guerre  seraient  exami- 
nées, etc. 

On  écrit  de  l'armée  du  Rhin  que  le  gctiéral  BlroD  a 
fait  9n.<:pendre  aux  branches  d'arbre  le  décret  sur  les 
diÎM^rtenrs;  mais,  tnni vaut- cette  mesure  insufUsante, 
il  s'est  avisé  de  faire  jeter  çà  et  là  des  bouteilles  rem- 
plies dVati-de-vie,  avec  celte  étiquette  :  Eaux-de-vie 
<te  Cofftfac;  et  nu-dessous  :  Propriétés  de  cet  elixir» 
U  détail  de  ces  propriétés  était  le  texte  du  décret  an 
allemand. 


Paulin ,  ou  les  jéveniures  du  comte  de  H^'aiêer^  S 
vol.  in-l  2.  A  PariS,  chcc  M.  Deaenne,  libraire  au  Palais» 
Royal  ;  M.  Lcscinpart,  libraire,  rue  du  Roule;  au  Ca- 
binet littéraire  de  Voltaire,  bonlevart  du  Temple ,  et 
chei  les  marchanda  da  nouvtaiilés. 
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BDLLETIJN 
DJE  L*&S5£MBLËE  KiTlOKALË. 


Présidence  de  àt^  êfertei* 

SUITB  VK  LA  «AftlIC^  PtlMAUBXTE  DU  10  AOUT. 

Du  vendredi  IT  moât^  à  sept  hearcs  «lu  xofr. 

Un  <1c  MM.  les  secrôtairos  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  ta  m&i)icc!  du  10. 

Plusieurs  membres  fout  des  oliserviitioiis  critit|ai*s 
sur  lesrddMïtions. 

L*A$srm})lée  ehargr  fn  couiuii^ioa  rxtrnordiuriin^ 
de  revoir  tous  les  procès-verbiiux  depuis  le  10  aoAt^ 

H.  McnuN  :  U  u*est  pas esseuticl  seulement  que  vos 
projcès-verbnux  rendent  avec  exactitude  ce  ((ui  se 
passe  dans  vos  séances;  H  importe  aussi  que  vous  ne 
tolériez  pas  la  licence  «"zlrélme  de  certaine  journaux 
ari.^tocmtiques  qui  trompent  te  public  eu  annonçant 
qu'ils  içiident  un.c(unpti*  exact  de  nos  se'ances ,  l^ntWs 
qu'ils  U^  enveniment  et  qu*ils  ddonlureutaudacieu^'- 
meiit  tous  les  faits.  Je  viens di>  lir^^dnns  It»  Lofiofirap/w 
le  récit  de  ce  qui  s*i.*st  nasse  ici  le.  10  aoAt;  il  y  est  liil 
^u*au  bniit  du  canon  rAss4*inbIée  entière  a  été  saisie 
«Tcffiroi,  et  qu*on  a  été  obligé  de  retenir  au  bord  de  la 
salle  plusieurs  meudires  que  ia  peur  faisaitfuirde  Uuir 
poste.  Je  d«mandc  que  fa  loL;e  «lu  l^gograp/te  sok 
murée. 

M.Lejos.ne:  II.B:ui4touîo  «i^Kloniié  sa  parole*  qu'il 
cbangtTaitde  réducteurs,  et  qu'il  et.  it  même  eu  |iro- 
cès  pour  se  dél)arrasser  de  s:o  joiirual ,  ou  pour  le 
soustraire  h  toute  influcuœ  étrangère;  ]c  demande 
donc  rajonrnemcnt  fie  la  proposiliun  de  M.  Merlin. 

M.  Thl-hiot  :  Le  Lo^o^tnphe  est  un  jouru.il  ijui 
par  ^a  rfatnrcest  m'-ccssain^uK  nt  influencé,  puis  pie 
ce  sont  des  intrigants  de  la  cour,  dts  eapital  sies 
couire-révolutiounaircs  (^  eu  sont  U*^  proprirtiin^îs. 
Il  n'a  jamais  ttiérîté  d'iHre  pm^t^é  par  vous,  au  p  i  it 
«Jp  lui  aceonler  une  lo;»e  ptrticulièrodiin.irinierieur 
«le  i^os,5ufanccs.  Li  ^erndic  ri  lecrfnu;  ivésidainit  à 
ST)  réduction,  et  il  eg irait  la  Frarct*  euliere  sur  votre 
dtseussion.  C'est  M.  Laîmnle,  bnnquicr  de  la  cour,  qui 
4*n  est  actuellement  le  priiicijial  eutreitrencur.  Pou- 
viez'-vous  vous  fler  aux  promesses d  un  pareil  homme? 

L*'A5srml)Iée  décrète  que  la  loge  dii  Logogrofihc 
WTafernK^e. 

M.  Bazidç  :  Le  comllé  de  surveillance  vient  de  re- 
cevoir, par  une  voie  particulière»  utie  cojiic  de  Tordre 
palnîé  |)ar  M.  Lafayelte  Âuiis  son  arm^ ,  reUtivomeMt 
aitx  événements  du  10  août.  Je  vais  vous  eu  Htij-e 
leeture ,  ainsi  que  de  la  Içltrc  d'envoi  qui  le  précède. 

Sedan ,  le -||  août,  six  brares  du  soir. 

•  J'ai  reçu,  à  deux  heures,  la  lettre  avec  uu  plaisir 
au-dessus  de  toute  expre>sioji.  Tii  dois  bien  te  douter 
île  r#tal  où  die  m'a  trouvé.  A  <|iuilre  heures  je  suifi 
desentdn  en  vîtic ,  où  j'ai  ti^ouvé  les  commi.ssaires  ar- 
Tfvés  depuis  fin  quart  d'ivnre.  Ils  ont  reçu  nu  maw- 
viiis  accueil.  L*oii  ne  parle  que  de  Ici  metlrc  a  la  lau- 
tfnu".  La  rtiuiiicipamé  n'A  pas  trouvé  leur  pouvoir 
K^gai ,  rji  leur  dfsaut  qii*i]  cîait  diitc  du  fO,  que  FAs*^ 
semblée,  lion  {Hns^ue  le  roi ,  nVtaieut  point  libres; 
qu'ils étnieiil  rrteiinsen  otage,  rt  qu'ils  répondraiiMit 
fur  V?m  l^  de  IVTervcsceftce  que  leur  pn^euci' 
f  otfrrMt  occ:isioufier  p-ftnit  le^ïeuprr. 

•  Ah!  mon  «mi,  je  erafnH)i)(n  que  uou^  ne  soyons  ici 
^aw  le  foyer  ide  Ptirfstocralîe  et  de  la  contre-révolu- 
Uiwi.  J*eHtfiids  ^e  toirtn  parts  les  oifliders  aire  des 
horreurs  de  T AssemMéf  nnthmalc.  J'ai.dn  sauf,  il  «l 
(i«t  ù  OM  pitrlrt  ««fs  ^  ^;Ahs  4afi8  Tntmt  tine 


scission.  Notre  général^  Q\\  nous  le  ilit  parti  de  }^ 
mut  derm'èrc.  voici  Tordre  qu  il  a  d(;nué  à  tuiÀc 
Tarméc.. 

Onire  du  13  aoât. 

«Legéiu^al  d*arméxt,  [^Tàuadéqueles  soldats  d*iiae 
nation  libre,  en  même  Ibniiis  qu'ils  sont  soumis  •  liue 
exacte  snbordiiinlion ,  ne  doivent  pas  rester  dans  use 
servile  ignoriuici!  des  intérêts  de  leur  |tays ,  a  promis 
aux  troupes  qu*il  cornuKinde  de  ne  jamais  li'urdiui*- 
muler  les  événements  qui  pourraient  intéresser  kur 
iMtriotisme.  C'est  avccnm^  vive  douleur  «{u'il  a  appris 
tes  derniers  désordres  fini  ont  en  lieu  dans  ia  capitale. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir,  le  mercral't 
reiioussé,  à  uîie  inajorilé  des  deux  tiers  de  voix.*  !• 
décret  dVcusiilion  deniajidc  contre  lui,  a  été  insu! lés 
et  plusieiirs  de  ses  nu^nibres  ont  couru  le  danger  de 
la  vie.  Ces  mêmes  pn-sonnes.  qui  avaient  atlaiiué  TAa- 
s<*mblée  ,  om(  lait  de  vains  eltorLs  le  jeudi  pour  ob- 
tenir la  déchéance  du  roi.  Le  vendredi  une  fwile 
(rhommes  armés ,  ayant  à  leur  tête  Li  Irouite  dite  des 
Marseillais,  s'est  portée  au  citâteau,où  les  gardes  sa- 
tioitaux  et  les  Suisses  qui  )e  défendaivul  ont  rendu  un 
combat  long  et  meurlricT  de  part  et  d'aiitie;  mais 
ayant  C'dé  à  la  supériorilé  du  nombre,  ils  ont  été 
(tour  la  plupart  égorgés  ;  le  connnandant  de  la  garde 
parisienne  a  en  la  télc  coupée  par  des  brigands;  et  «u 
[iiilieu  de  ce  massacre  le  roi  et  fq  ramillii ,  ainsi  ^ue 
le  département  de  Paris,  se  sont  réfugiés  au  s«4U  du 
e:)rps  léçislitif,  qui  lui-même  a  été  entouré  d*utic 
lrou|ie  sedilici»se.  C'est  dans  ce  iiioiueni  «pte  la  sus- 
pension  du  roi  n  êtr  prononcée, 

•  Teibs  sont  les  nouvelles  qui  sont  pnrveuucf  au 
général  d'année,  «juoiqu  il  i.e  les  ait  pas  encore  reçues 
ofliciellementvl  d  nue  nuiuière  directe;  mais,  après  leis 
inquiétudes  qui  se  sont  répandne.s  dan.s  le  eauip,i*t  la 
curiosité  que  ces  bruits  affreux  ont  exciti'e,  il  a  Cru 
ne  pouvoir  jilus  tirder  de  laissiT  connaUr*'  aux  trou- 
pes ce  que  Ini-même  avait  pu  en  apprendre.  C'cUaiiiH 
qu'au  momeni  où  les  soldats  de  l.t  conslittiliun  se  dis- 

Îiosent  à  combattre  et  à  mourir  pour  i*ile,que  les 
iictieux  évidenjuuMil  payés  pr  nos  eiiTiemis  extérieurs 
excitent  des  mouvements  (lans  la  Cii|  ilale,  y  attirent 
des  brigands  avides  de  pillage ,  la  souillent  par  des 
meurtries ,  menacent  et  violentent  li«  anl  rilés  cousti- 
tuées,  et  cberchenl  partout  les  moyens  de  renverttY  la 
constilution  que  nous  nvous  juré  de  maintenir. 

•  Quant  à  nous,  qui  dans  cette  constilulion  avons  re- 
connu la  volonté  librement  exprimée  de  la  nation 
française ,  qui  nous  y  sommes  lies  par  un  serment  qui 
renferme  les  principes  sacrés  de  la  liUMtt*  et  de  Tëga- 
lité,  et  de  tous  les  moyeirs  de  la  féticilé  publiquç, 
nous  devoiiji  ne  pa^  nous  laisser  décourager  par  auciMi 
des  efforts  que  les  ennemis  de  ia  liberté  puissent  faire 
pour  dimijiuer  notre  zèle;  mais  au  contraire  nous  ral- 
lier en  bons  citoyens  et  braves  soldats  autour  de  )a 
constitution,  et  jurer  de  vivre  pour  l'observer,  «t  de 
mourir  pour  la  défendre.  • 

Vous  voyez  dans  cet  ordre  avec  quelle  perfidie  ou 
a  imaginé  le  système  que  TAssemblée  nationale,  Iori- 
qii'ellc  a  prononcé  les  décrets  des  lOet  1 1  aoâr,  if était 
pas  Nbre  ;  c'est  en  vej-tu  de  ce  système  que  vos  eoni- 
nn«airi's  ont  été  arrêtés  a  Sedan;  c'est  par  lui  que 
Laf;iyette  cherche  à  ^i?:irrr  sou  ïtrmée.  Il  appuie  ce 
système  uar  des  assertions  climinenement  mensofi- 
gctrcs.  Il  lait  croire  à  sob  armée  que  la  garde  ualîouaîe 
de  Paris  a  tiré  conjointement  avec  les  Suisses  conli^ 
les  factiioix ,  tandis  qu>u  contraire  l.i  garde  natiotiole 
entière ,  irritée,  contre  les  fierlidies  de  la  cour  et  coBtre 
la  traliisou  pai*ticulière  des  Suisses ,  a  réuni  ses  armes 
k  celles  des  autres  citoyens,  kl  est  à  remanjuer  encore 
avec  quelle  periidie  il  im  réfugier  daus  le  seju  de  TAs- 
sembtée  natibfialc,  non  sioileiuent  1c  roi ,  mais  le  dé- 
ptfrtemem  t!t  la  nfinfitipalité  de  Pains,  poéir  faire  croire 


453 


que  toutes  les  nutoritrs  constituées  étaient  violentées. 
massucrces.Celiii  qui.nbnse.iinsi  de  son  autorité,  pour 
égarer  ci  panilysrr  les  forcrs  qui  lui  sont  confiées  con- 
tre les  eiiiiciiiis  cxItTicnrs,  est  certes  le  plus  criminel 
(les  honimes.  Je  ileninnile  que  Lîïfnyrlle  soit  enfin  dé- 
cl.'iré  einionii  de  Ki  liberté  et  de  l'éijjîdité;  que,  si  le 
décret  d'aceusMlioH  que  tous  porterez  contre  lui  reste 
sttns  edel ,  il  soit  permis  a  tout  citoyen  de  courinsus, 
et  que  sn  tOlc  soit  mise  à  prix. 

M.  Brkabd  :  J'annonce  à  KAsscmblt^  que  tonte 
Tamiée  bcurensement  ne  partacc  pas  les  sentiments 
de  Lafayelle.  Une  letlr»»  particulière  dn  camp  de  Mau- 
beiigr,  (Ml  dîJle  du  H  îunlt ,  »  qnnlre  heures  du  soir, 
m'annonce  que  les  sold  ds  ont  été  rassend)Iés  à  deux 
heures,  jiour  entendre  la  lecture  de  Tonlre  du  géné- 
ral, flue  les  chefs  ont  voulu  leur  Taire*  prêter  le  serment 
de  fidélité  .'i  la  nation  et  au  noi,  et  quMs  ont  tous  ganlé 
le  plus  prorond  silence;  que  les  oïliciers  se  sont  reti- 
rés sans  mol  dire  et  on  grnieant  les  dents. 

M.  CiiAnoT  :  Le  décret  oui  a  absous  M.  Lafayctte  a 
appelé  Tattention  de  tous  les  ciloyens;  ce  décret  seul 
a  occasionné  rinsnrrection  «jui  a  eu  lien.  Oui,  c%»st 
vous  autres  (M.  Chabot  se  tourne  du  côlt'  droit) ,  c*est 
vous  qui  Pavez  faite  ce!te  insurrection  ;  c'est  Tabsolu- 
tion  de  Lafiyeltequi  a  fait  répandre  le  sang  français 
aux  Tuileries,  et  vous  me  par.iissez  converls  du  sang 

<lc  vos  concitoyens Actnellemcnt  cj-ux  à  qui  La- 

fayette  avait  su  jusqu'ici  fasciinT  lesyrux  doivent  bien 
regretter  leur  erreur,  iiarce  qu'il  est  clair  que  c'est  un 
rebi'lle  qui  cherche  à  faire  insurger  l'arniée  nationale. 
Ce  !iVst  plus  le  cas  ici  de  le  décréter  d'accusation  ;  ce 
décret  p«)urr.!it  i^lre  d'une  exécution  difllcilc  ;  et  Pcxpé- 
rience  nous  a  appris  qu*un  décret  d'accusation  auprès 
de  la  haute  cour  nationale  est  un  brevet  dimpunilé, 
piiisipie  tous  les  accusés  en  reviennent  absous;  mais 
j'appuie  la  motion  de  M.  Bazire  ;  il  faut  déclarer  La- 
i'ayelte  traître  à  la  patriiî,  inviter  tous  les  citoyens  à 
courir  sus  C(»njnie  sur  une  bêle  fauve....  LafayeUe  est 
le  centre  des  conspirations  d^'S  Tuileries.  En  effet  il 
écrivait  à  la  reine ,  dans  une  lettre  trouvée  dans  son 
secrétaire,  que  -  la  journée  du  20  Juin  n'avait  pas  cii 
tout  le xurccx  qu'on  devait  en  attendre,  parce  ciuc  la 
garde  nalionnie  ne  s'était  pas  montrée;  que  le  mouve- 
ment du  jeudi  9  aoAt  devait  avoir  plus  de  succès. 
(Vous  voyez  cpie  c'est  au  9  août  qu'avait  été  fixé  le 
jour  des  vengeances  de  la  cour,  et  que  l'explosion  n'a 
été  différée  (jno  d'un  joîir,  au  grand  avantage  des  ci- 
toyens.) Enhn  ,  qu'il  sifiirait  d'agir  en  sorte  qi.'C  le 
Gros-  (on  enteinl  par  là  Louis  de  Varennes)  éprouvât 
quelque  insulte,  aliu  de  pouvoir  frapper  les  grands 
coups,  et  faire  courir  sur  Paris  les  hlcus,  «Rapprochez 
celle  lettre  écrite  à  la  reine  par  Lafayettc  de  celle  qu'il 
écrivit  à  M.  d'Abancourt,  ministre  (le  la  guerre,  à  unt 
époque  où  il  ne  pouvait  connaître  les  événements  du 

10  ,  m<-iis  dans  la  confiance  que  le  mouvement  en  sens 
contraire  qu'il  aviiil  concerté  pour  le  9  s'effectuerait. 

11  dit ,  dans  celle  lettre,  qu  il  venait  d'apprendre  que 
les  faubourgs  marchaient  snr  les  Tuileries,  mais  qu'il 
conduirait  son  armée  sur  Paris.  C'est  la  le  sens  de  ses 
expressions.  Elle  prouve  évidemment  que  Lafayctte 
est  le  plus  iiif^line  k\q^  conspirateurs.  Je  demande  que 
vous  ])ronmlguiez  enfin  la  loi  martiale  contre  l'aristo- 
cratie et  les  tyrans,  comme  ils  l'avaient  promulguée 
eux-mêmes  contre  le  peuple  ;  qu'on  tire  sur  ces  coni»- 

irateurs  comme  Lafayelte  a  Tait  tirer  sur  nous  au 
;hamp-de-Mar$.  Il  est  temps  enfin  que  le  peuple 
écrase  de  sa  toute-puissance  tous  les  conspirateurs  et 
tous  ses  ennemis.  Cependant,  tandis  que  votre  armée 
est  agitée,  éprée,  qu'une  partie  de  votre  Assemblée 
tient  encore  a  celte  trame  criminelle,  il  est  une  grande 
mesure  h  prendre  pour  détacher  le  soldait  des  ofiicicrs 
qui  l'égarent.  Je  demande  qu'anrès  avoir  adopte  la 
motion  de  M.  Bazire  ,  vous  vouliez  bien  m'entendre 
snr  les  moyens  que  je  vous  proposerai  pour  bire 
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chasser  de  l'année  tous  les  officiers  qui  la  désho» 

norent. 

M.  Taillefer  :  Je  croîs  qu'il  n'est  personne  qui 
puisse  douter  des  trahisons  de  Lafayettc;  j'ai  moi- 
même  voté  contre  lui  ;  mais  Je  crois  que  nous  ne  de* 
vous  jamais  employer  contre  ic$  eitoyeus  que  les 
moyens  indiqués  par  les  lois.  Je  nf  oppose  donc  a  la 
proposition  de  M.  Bazire. 

M.  BAZinE  :  J'ôl)scrve  que  Mirabeau  proposa  contre 
le  ci-devant  prince  de  Coudé  la  même  mesure;  et 
certes  Miralieaii  éUiit  homme  d'état,  et  en  savait  au- 
tant que  M.  Taillefer. 

M.  Fauchet  :  On  peut,  sansbicsser  lai  justice,  mettre 
hors  de  la  loi  un  homme  qui  par  sa  révolte  s'y  est 
mis  lui-même;  les  lois  anglaises  l'autorisent  ;  ainsi 
cette  mesure  n'est  point  arbitraire ,  pidsqu'on  peut 
courir  sus  contre  les  traftres  à  la  patrie ,  déclarés  tels 
par  le  corps  législatif. 

M.  Thubiot  :  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  sont 
laissé  tromper  par  aucuns  préjugés  favorables  h  La* 
fayctte;  je  le  connais  mieux  que  personne,  parce  que 
je  ne  l'ai  jamais  perdu  de  vue,  et  je  l'ai  toujours  re- 
gardé comme  un  traître  ;  cependant  je  ne  suis  pas 
d'avis  d'adopter  en  ce  moment  la  proposition  de 
M.  Bazire.  Il  ne  nous  surfit  pas,  dans  des  démarches  de 
cette  importance,  de  notre  propre  conviction  ;  vous 
devez  mettre  vos  motifs  en  évidence,  et  n'agir  que  de 
concert  avec  l'opinion  publique.  Je  demande  que, 
préalablement  à  la  mesure  qui  vous  est  proposée, 
vous  chargiez  votre  commi^ion  extraordinaire  de 
vous  présenter  un  tableau  des  crimes  que  Ton  a  a  re- 
procher à  Lafayctte. 

La  proposition  de  M.  Thnriot  est  adoptée. 

M.  Calon  lit  une  adresse  des  corps  administratifs  de 
Bcauvais,  qui  ont  prêté  avec  joie  le  nouveau  scrmcuL 
Ils  annoncent  que  les  citoyens  ont  renversé  tous  les 
monuments  du  despotisme.'' 

M.  Saladin  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  arrêté  pris 
par  le  directoire  du  département  de  la  Somme.  Les 
administrateurs  de  ce  déi)artcmenl  assurentjivoir  reça 
les  actes  du  corps  légblatif  et  les  lois  portées  depuis 
le  10  août,  sans  lettre  d'envoi,  et  qu'ils  ne  peuvent  en 
reconnaître  la  légalité.  En  conséquence  ils  ont  arrêté 
d'en  suspendre  Inexécution ,  et  d'envoyer  un  commis- 
siiirc  auprès  du  corps  législatif  pour  s'assurer  de  la 
vérité  des  faits.  — -  M.  Saladin  ajoute  que  les  adminis- 
trateurs du  départemeirt  de  la  Somme  n'ont  négligé 
aucune  occasion  de  nuire  à  la  chose  publique.  Iioe- 
mande  que  la  commission  extraordinaire  soit  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  de  ce  directoire 

M.  Lacroix  propose  de  casser  dès  cet  instant  le 
président,  le  procureur  général  et  le  secrétiirc  gé- 
néral de  ce  département,  et  de  les  renvoyer  au  tribuual 
criminel. 

Ces  propositions  sont  unanimement  adoptées. 

L'As<euibIéc  décrète  en  outre  que  le  ministre  de 
l'intérieur  enverra  au  département  de  la  Somme 
toutes  les  lois  rendues  depuis  le  10  aoAt. 

M.  Bernard:  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
le  renouvellement  de  toutes  les  administrations  des 
départements;  elles  ont  été  en  grande  partie  corrom- 
pues par  le  pouvoir  exécutif,  sous  les  ordres  duquel 
elles  sont  immédiatement  placées.  Le  petit  nombre  de 
patriotes  qui  s'y  trouvent  sera  probablement  élu  à  la 
prochaine  convention  nationale,  en  sorte  qu'il  n'y  res- 
terait que  les  membres  gangrenés. 

BI.  Saladin  :  J'appuie  cette  proposiliou,  car  d'après 
les  lois  antérieures  les  électeurs  seraient  obligés  de 

{iroccdcr  à  ce  renouvellement  au  mois  de  mars;  en  le 
aisant  aujourd'hui ,  eu  même  temps  que  celui  de.  la 
législature ,  on  évitera  l'embarras  (Tune  nouvelle  for- 
mation des  assemblées  électorales. 
M.  Mabant  :  En  ce  cas  je  demande  que  l'on  insère 
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dans  le  décret  la  claoM  expresse  qae  les  adiuiiiistra- 
leiirs  patriotes  pourront  dire  rtvl  us. 

Ln  proposition  de  M.  Bernard  est  adoptée,  avec 
rnmendcmeiit  de  M.  Maniit. 

Le  coiistni  gônt^nil  de  Iîi  connnun  '  de  S.iiiil-Bricuc 
ainsi  <iuc  ceUii  de  Dlois  ndn^ssent  ù  l*Asscniblcc  leur 
adhésion  nu  serment  de  IV<;.nliUi. 

Un  citoNoi  pi'lilionnairo  paraît  à  la  barre.  11  de- 
mande que.  i'Assebibléo  di'cliirc  dès  cet  instant- La- 
fayettcinfAnie,  traître  à  la  patrie,  et  permette  à  tout 
citoyen,  û  tout  soldat  de  lui  courir  sus,  et  de  Taunner 
mort. ou  vif  à  in  liarre  de  rAssenibléc  nationale.  Le 
peuple  français,  dit-il,  s'est  levé  conlrc  Toppression , 
il  ne  se  rassitira  (jue,  (juand  il  n*y  iiilra  |)lus  d*op- 
presseiirs.  (Oii  applaudit.) 

L'Assemblée  invite  le  pétitionnaire  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  h  la  commission 
extraordinaire. 

Des  citoyens  do  la  section  des  Tiiileri<*s  préFciitent 
à  TAssemblee  des  ci-devant  Ceiit-Siiisses ,  bons  pa- 
triotes, qu'ils  la  prient  d'admettre  dans  sa  gendar- 
merie. 

Un  pétitionnaire  présente  un  projet  pour  la  division 
de  toutes  les  granues  villes  en  sections  permanentes 
et  déli  Itérantes. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pétitions  aux  comités. 

M.  Hérault  de  Sechelles  prt*>entc  nu  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  la  periiiaiiencfî  dt»  séances  de 
rAs$emI)l«v,  qui  est  adopte  en  ces  termes  : 

•  !•  Les sraiices.dîî  rAsscnibh'e  nationale  s'ouvri- 
ront tons  les  jours  à  huit  heures  du  matin,  et  dure- 
ront jusi]irâ  ipiatre. 

•  1^  Depuis  quatre  heures  JMS((u*à  six,  six  membres 
resteront  dans  la  salle. 

•  30  Les  séances  do  l'après-inidi  s'ouvriront  à  six 
heures  et  dureront  jusqu'à  onze. 

«4^  Depuis  onze  heures  jus({n'an  lendemain  matin, 
trente  membres  resteront  pour  recevoir  ii»s  députa- 
tlons  et  b  y  déptkbes ,  et  taire  avertit^,  en  cas  de  besoin , 
les  autres  députés.  • 

Sur  le  rapport  l'ait  au  nom  du  comité  milîLiire ,  par 
M.  Camot  le  jeune,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

>  f  Les  citoyens  qui  se  sont  inscrits  à  la  municipa- 
lité de  Paris  \  pour  former  des  compagnies  de  geiidar- 
uierie  à  p}e<l ,  se  réuniront  à  la  maison  commune. 

•  tP  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, 3  lieutenants,  4  maréchaux* des-logis,  12  bri- 
gadiers ,  92  gendarmes,  et  un  tambour. 

•  Z^  La  municipalité  de  Paris  fera  parvenir  tous  les 
huit  jours,  au  ministre  de  la  guerre,  l'état  des  citoyens 
inscrits. 

■  4«  Ces  citoyens  se  concerteront  entre  eux  pour  se 
distribuer  en  compagnies;  s'ils  ne  peuvent  s'arranger, 
le  tirage  au  sort  lèvera  toutes  les  ditlicultës. 

•  §<>  Aussitôt  après  leur  formation  en  compagnies, 
innommeront  leurs  oriiciers  et  sous-oniciers ,  con- 
forménifiit  à  la  loi  du  15  novembre. 

•  ft^lls  auront  le  même  traitement,  la  même  solde  et 
la  même  expectative  que  le  reste  de  la  gendarmerie  à 
pied. 

•  7«  La  trésorerie  nationale  remettra  au  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  600,000  liv.  pour  l'équipe- 
ment et  rarniement  de  ces  compagnies. 

•  8^  Le  défMirtement  de  Paris  pourvoira  à  son  loge- 
ment. • 

Le  département  de  Paris  est  introduit  à  la  barre, 
en  vertu  d'un  décret ,  pour  ré|)ondre  sur  le  point  de 
savoir  s  il  a  reçu .  dans  la  nuit  du  5  au  G,  une  missive 
du  département  fie  la  Seine-Inférieure , séant  à  Rouen  ; 
et,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  reçu,  quel  en  est  le  con- 
tenu. 

M.  le  président  leur  fait  Finterpellation  ordonnée 
par  le  dtx-ret.  ^  Ils  répondent  qu'il  ne  leur  a  été 
adressé  aucune  lettre  de  Rouen  dans  la  nuit  du  5  an  6  ; 


que  seulement  ils  ont  reçu ,  pen  dé  temps  aprte  le 
20  Juin,  un  paquet  d'imprimés  ayant  pour  titres  :  J^ei-^ 
tre  tin  ilépartcnient  de  la  Seine- Inférieure,  sur  iet 
cvéncinentx  du  iOJuiti,,,,  Projet  tfofiresseauroiJm» 
Pétitions  des  citqrenx  au  rot,.,  M^l.  les  adminiatrs» 
teurs  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  entretenu  de  corm* 
pondance  avec  les  autres  déparlements  du  royanmo. 

L'Assemblée  renvoie  rinterrogaloiri;  à  la  commii* 
sioii  extraordinairç.  Elle  accorde  les  honneurs  de  la 
séance  aux  administrateurs. 

M.  Clavièrc,  ministre  de  la  guerre  par  intérim, 
transmet  à  l'Assemblée  une  lettre  du  maréchal  Luck- 
ncr.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Aa  qaartier-général  de  Richemont,  le  15  d'août, 
ran  IV  de  la  lilierté. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  les  dépêches  que  vous  nfavez 
fait  riionneur  de  m'adresser  par  un  courrier  ;  elles 
étaient  en  cinq  lettres  différentes:  la  première  iiran- 
noncc  le  rappel  de  M.  Servait  au  ministère  de  la 
guerre ,  la  coiilinuation  de  me  charger  des  opérations 
militaires  sous  ma  propre  responsabilité,  arec  les  for* 
c<*s  qui  sont  à  ma  dis[>osilioii;  et  entin  des  coinmîa* 
saires  de  rAsscmbhHî  nationale,  après  lesquels  j*ai 
désiré  depuis  si  longtemps ,  et  que  nies  sollicitations 
étaient  toujours  en  vain.  Je  suis  charmé  de  cette  dis- 
nosition  pour  pouvoir  au  moins  faire  connaître  par 
leurs  proores  yeux  l'étal  de  mon  année  agissante. 

Votre  lettre  a  précédé  ces  commissaires ,  puisque 
je  n'en  ai  encore  vu  aucun.  Je  ferai  toujours  ce  que 
mon  honneur  et  ma  eonscienec  me  dicteront.  La 
deuxième  contenant  la  note  iVun  militaihî  étranger; 
la  (tisposilion  que  j'avais  projetée  pour  Metz  depuis 
deux  jours  peut  totalement  faire  évanouir  les  proiels 
du  prince  de  Brnnswick ,  puisque  ce  matin  j'avais  déjd 
fait,  (iler  linéiques  troupes  dans  une  proximité  plus 
rapprochée  de  Metz;  et  d'ici  à  deux  jours  toute  mon 
armée  aura  changé  de  position  vers  cette  ville.  La 
troisième  fait  mention  des  malheurs  arrivés  au  régi- 
ment des  ci-devant  Ganles- Suisses.  J'emploierai  tous 
mes  moyens  pour  (|ne  les  mêmes  événements  n  aient 
pas  lieu  envers  ceux  des  régime.ils  suisses  qui  se  trou- 
vent dans  l'étendue  de  mon  commandement.  La  con- 
duite qu'ils  ont  te.ine  jusqu'à  présent  me  donne  la 
certitude  qu'ils  ne  seront  point  les  agressinirs.  La 

auatrième  m'annonce  que  M.  Custine  a  été  conservé 
ans  son  commandement  ù  Landau.  La  cinquième  ac- 
corde à  M.  Bcllemoiit  M.  Paris,  pour  commander  sous 
ses  ordres  à  MeU.  Je  vais  faire  nart  de  cette  disposi- 
tion à  M.  Lafay cite,  sous  les  ordres  duquel  M.  Paris 
se  trouve  dans  ce  moment.  Si  ce  maréchal  de  camp 
eût  été  dans  mon  commandement ,  je  l'aurais  placé  a 
Metz. 

Je  joins  ici ,  Monsieur,  un  tableau  de  Tarméé  que 
je  commande  ;  il  vous  fera  connaître  la  force  soit  des 
garnisons ,  soit  des  cur|)s  agissants. 

JLe  maréchal  de  France,  Ll'cknbi. 

M.  Sers  propose  et  fait  adopter,  an  nom  du  comité 
de  marine,  un  règlement  additionnel  pour  la  police 
des  ports  et  arsenaux. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  minuit. 

Du  samedi  18  aoât,  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  oom- 
ninne  de  Salins,  qui  annonce  que  renthousiasme  et 
le  zèle  des  citoyens  ont  été  tels,  que  171  hommes  ont 
été  enrôlés  pour  les  armées ,  et  8,476  liv.  13  sous  of- 
ferts pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  (On  ap- 

ptaumt.)  ..,    :,    o  •• 

L'Assemblée  décréta  que  la  ville  de  Salins  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 
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Un  ofOcirr  inuiiiei|Kil  ds  l.i  commniiii  de  Mantes 
▼feot  oiinuficcr  que  par  ordre  du  1»  muiiici|MlîlA;  il 
I  arrélii  nn  bnteau  cnnrgd  de*  bonibn  cl  de  boulets,  ' 
aJJuiC  à  Rouen  snns  lettres  dit  voitures.  Il  expose  aussi 
SM  iiiqaii'tuflfs  relativement  a  des  magasins  pnfimrcs 
dMis  la  d-derant  Champagne. 

L*Ass(>n)blée  onloniie  la  mention  honorable  de  la 
oomliiite  de  la  manici|)alité  de  Mantes,  décrète  (|nc 
Its  1)011  lets  ol  bombc«  seront  femonlds  à  Paris  et  des- 
tinés pour  le  camp ,  et  ciiiirgc  le  ministre  de  rintérieiir 
de  premlie  des  renseignements  relatiPs  aux  magasins 
dénoNcés. 

Ou  fiiil  lechiro  d*une  lettre  des  commissaires  à  Vut- 
mec  (lu  Midi ,  dont  voici  la  substance  : 

tfon,  le  16  août. 

Uonori'S  de  la  conlîanee  de  rAsseniblée,  les  com- 
missures, envoyés  dans  les  déptirlenienls  et  aux  ar- 
mées, imitciitau  r.uig  de  leurs  devoirs  île  lui  rendre 
compte  de  tout  ce  qirils  ont  remarqua  sur  leur  rouli*. 
Arrivifs cette  nuit  à  Lyon,  nous  nous  spmnies  rendus 
à  Ja  numicipalité.  ElU  pamît  être  dans  les  meilleurs 
principes.  ElU»  a  pris  des  niesures  vigoureuses  qui  au* 
nonccut  un  caractère  (irécicux  dans  des  hommes  pu- 
blics. On  a  fait,  dans  le  coiisimI  gi^iéral  de  la  ooni- 
msms  la  vi'rilicjKion  de  nos  pouvoirs;  et  les  cris  de 
rive  la  nation,  vivent  la  lib  rtc,lV^alité,  vive  TAsseiu- 
Idée  ualioiiiile(ona|q)iauilità  pln5ioursrepriSi*s),  nous 
4)iit  prouvé  la  bowiw  dis|;osition  des  esprits.  On  nous 
a  reconduits  eu  lriuni|ihe.  IK'puis  Paris  jusqu'à  Lyon, 
partout  nous  avons  vu  applaudir  aux  mesures  prises 
|iar  rAssembléè  nationale.  P.irtout  nous  avons  vu  des 
larbri^s  couronnés  du  bonnet  du  la  liJKTté.  Si  nous 
avoua  n».ncontré  des  aristocrates ,  ce  n*est  pas  qu'ils 
osossiMit  élever  la  voix  »  nous  les  avons  reconnus  à 
ItfursorainlesttXfigérées;  les  patriotessont  d.ins  la  plus 

farfaile  si'cunti'.  ils  nous  ont  dit  partout  :  L.a  liberté, 
égalité  ou  la  mort.  (Nuuvi'unx  applaudisscMuents.) 
Les  enrôlements  se  font  avro  une  rapidité  incroyable. 
KoMS  citerons  un  fait.  Dans  la  comoume  de  Boj^er,  d(>- 
p;ir|4*uient  de  &'ii)ne-ct- Loire ,  qui  coutimt  a  peine 
3U0  liabilaiits^  3U  citoyens  mariés  se  sont  iu:  crils,  Sotis 
le  ré||{inie  de^  intendants ,  cette  commune  fournissait 
À  peine  un  milicien,  auquel  il  fallait  donner  beaucoup 
d*argout. 

Siff'ié  Gaspabim  ,  Lacombb  •  Saint  -  Michei,  , 

ROUYI». 

(Les  applaudissements  recummeneent.  ) 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  l'envoi  aux 
'BS  départements ,  et  décrète  que  la  commune  de  Boyer 
H  bien  mérité  de  la  patrie. 

tJne  tetire  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  InfiU-ieurc  et  des  udmiuLsIraleurs  iUi  di<lricl  de 
Rouen  annonce  (pie,  vivement  allligés  qu'on  ail  j)u 
susprclcr  leur  civisme  à  rAsscmblée  nnliuuale,  da- 
près  le  rapport  du  procureur- général -syndic,  ils 
croient  ne  pouvoir  uiinix  se  discultîer  qu'en  prêtant 
entre  les  mains  de  rAssemblre  nalioiiale  le  serment  de 
Diainb  nir  la  liberté  et  IVgalité ,  ou  de  mourir  ù  leur 
poste  en  les  dérondant. 

M.  Gori'iM.EAU  :  Je  demande  le  renvoi  de  celte  let- 
tre à  la  commission  oxlraordinaire ,  pour  savoir  si  ce 
ir«-sl  pas  le  cas  de  l»»ver  la  siisprusioii  prononct'c  con- 
tre le  directoire  de  la  Si'iue-Inférieun*. 

I/Ass(*mhlée  ordonne  rimpre&sion  et  l'envoi  aux 
93  dt'^uirtemcnUi ,  e4  le  renvut  à  <a  commiauon ,  «ur 
lo  proposition  i\e  M.  Goopillcau. 

On  fait  lecture  d'tuie  letlpc  du  mitiifttre  dt-  Tiuté- 
lîeur,  qui  «iNiioi-.ce  que  TarresUition  des  commîssiiirrs 
du*  I  A<>S('nib!i^à  Sedan  ne  pcmici tant  plus  d'attendre 
la  iiiéni'^  célérité  dans  les  o|NTatiou5 ,  ni  de  4e«ter 
«le  riiiHuence  des  giMiéranx  Mtr  cHtc  .tfrrsiartidu ,  lo 
conseil  exéculir  provisoire  a  rap|M*(éM,Lai!inretle,  et 


donné  i  sa  plaee  le  coMnandement  de  i*ar 
M.  Dumouriez,  dont  le  aèie  et  4c  patriotisme  sont  i 
nus.  (On  applaudit  à  plnsiéurs  reprises.) 

On  lit  une  adre^^c  de  la  cemmuue  de  Reims ,  i 
conçue: 

Nous  envoyons  un  courrier  extraordinaire  •  Se- 
dan, e(  nous  en  dépêchons  un  autre  potirvous  instrnlK 
que  vos  trois  commiwaires  ont  été  arrêtés  à  Sedan.  La 
vie  de  M.  Kersaint  a  été  en  danger.  La  ville  éi  te 
garnison  ont  |>rélé  le  serment  de  lidélité  au  n«t.  On  a 
proposé  aux  troupes  de  marcher  sur  Paris.  Les  volon- 
taires seuls  ont  repondu  qu'ils  élnient  là  à  leur  poate , 
et  qu'ils  voulaient  y  mourir  en  défeiulant  ta  patrie  con- 
tre les  ennemis  extérieurs.  (Ou  applaudit.^  On  njoute 
que  le  maire  a  déclaré  qu'il  porterait  sa  tête  sur  Té» 
cliafnnd  ponr  conserver  l'autorité  coMStitutioniitlle 
du  roi.  Quanta  nous,  législatcui-s,  et  à  la  garde  natio* 
iiale  de  la  ville  de  Reims  ,  nous  ne  rccoiinalssiNU  de 
rois  que  vous,  et  nous  sommes  entièrement  a  votre 
disposition.  (On  applniidit.) 

Une  lettre  particulière  de  M.  Bouquet,  volontaire 
dans  l'armée  du  CiMitre  ,  annonce  que  M.  Leveneor, 
oflicrf r  gi^nénil ,  assemblant  les  troupes,  leur  a  cNt  : 
•Bravessoldats,  vous  n'avez  nlus  de  constitution,  vous 
n'avez  plus  de  représentant  nérédilaire  :  rAsseniblce 
est  captive;  Pétion  règne  avers<*s  in!;) mes  satellites. 
Soldats,  voulez-vous  combattre  pour  votre  roi  et  |iour 
la  conslitutiou,  ou  pour  d(>s  Tacticux?*  A  ces  mo!ion 
n'entend  qu'un  cri  :  -Nous  voulons  rester  i  iiolrr 
poste.»  (On  applaudit  à  plusieuss  r(*prises.)8i  l'Ar- 
semblée  a  besoin  de  baLdlloiis,  qu'elle  parle,  uons  vo- 
lons a  s;i  défense.  (Nouveaux  applaudissements.) 

L'Assemblée  ordoime  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  tous  les  volontaires  nationaux  qui  ont  dc^ 
claré  qu'ils  resteraient  à  hnir  poste. 

I.e  ministre  des  coutributioiMi  publiques,  faisatii|iar 
intéiim  les  fonctions  du  ministre  de  la  guerre«  met 
flous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'ordre  p;  r  lequel  le  con- 
seil eléoittif  (rovitiiire  a  rapi^elé  M.  Liilayette,  f*t 
nommé  à  sa  place  M.  Dumouriez.  Il  rinromie  qnc 
M.  Cbiirles  L:»mellt  a  étii  arrêté  nvec  son  épouse  dan< 
la  cornsMine  de  Daneiilîn,  et  qnc  11.  Ufliicroix,iionuni* 
de  loi ,  n  voulu  lui  parler  en  i|Ui:litc  de  sou  coaacMl  ; 
mais  ectte  f<ieulténe  lui  a  tms  été  permise. 

L'Assenibldiî  renvoie  au  comité  di!  surveillance,  et 
décrète  que  la  sati-faction  (pi'dle  a  é|  roiivéedelauo- 
minaîion  de  M.  Dumouriez  sera  consignoMlaiis  te  inro- 
cès-verbal,  et  qne  l'extniit  du  procî<is- verbal  sera  re- 
min  an  cou8edex<'Hrulif. 

On  fait  IcctiH-c  d'une  lettre  des  commissaires  à  Tar  • 
méc  du  Rhin,  dont  voici  la  teneur  : 

Phatsbourat  te  15  août. 

Hier  ,  nous  entHImes  à  Ph«ilsbourg,  où  il  y  a  à  |ifii 
près  l,SOO  hommes  de  troupes.  Nous  nous  i^'mffmi*s 
É  la  maison  commune.  Nous  reqiifmes  de  faire  assem- 
bler les  troupes  ;  un  moment  aj>rès  toute  la  force  ar- 
mée fut  rimgée  sur  la  place.  Nous  aunmiçàmes  l'otuel 
de  notre  mission,  et  nous  lÂnies  le  dc^ret  du  10  aant. 
Cette  lecture  fut  entendue  avec  un  respect  profond. 
Bientôt  afres  d(*scris  mille  fois  répète^ de  iféve  /a  na- 
tion^ vh^mt  la  Uittrîéy  Vés^ltîé ,  vive  l' Atsrmhèéc 
nationale^  nous  mmomt^  les  disfiosi  lions  di*s  soldats 
et  des  citoyeiM.  (0«i  iqipkwidiL  )  P.irtout  nous  avons 
trouvé  le  dévouement  le  plus  entier;  partout  oailé- 
sire  <e  retour  de  la  tranqudiité  publique,  à  cundition 
ifiTelle  reviendra  pur  le  clieniiu  de  la  lilierté. 

Signa  Cml^ox^  Cor<TAno,rnmï  R. 
(l..rs  a|)plau4ksseuH!nts  recommencent.) 
L'Assemblée  ordonne  l'impressiou  et  l'envoi  de  cdte 

kitlrc!!ftox-ai  dé^rtenients  et  anx  armées. 
M.  Français  (d*  lN»mttfs)  fait  lecture  d'une  adivsse 

ftiroyëe  pi>r  des  eiloy  us^llrlmu)**  à  M.  le  pn^deut 
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de  rAMetnliiëi:  iiatioDflIc,  pour  la  fëlicitor  dr  la  révù- 
lution  rrunçiiisc;  il»y  joi^nnit  un  don  de  0,t)5O  l.,qui> 
quoique  olfcrt  pîir  des  dlranijors ,  ircu  est  p.i»  moins 
patriotique,  parce  que  ceux  qui  le  Tout  sout  ciloyinis 
de  l'univers.  (On  npphunlit.) 

^L*A>scmbldc  ordonne  riui|)ression  de  celle  adresse , 
rinscrlioD,  avec  lueutiou  houorable ,  au  procès-vcr« 
bal. 

Qn  fait  lecture  (fndresses  des  citoyt>as  de  Riom, 
d*ÂU(A'rï,  des  AudeIys,deMoutdidier,  qui  tous  remer- 
cicnlTÂsseiubli'G  de  sa  conduite,  et  diHslarout  qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  patrii'. 

Leis  grands  jugi*s.de  la  haute  cour  natioiuilc ,  les 
corps  .nda]iuistrati&  du  dôparlciueut  du  Loiirt,  du  dis- 
trict d'OrlranSt  le  conseil  gruéral  de  la  cuninjunc  de 
la  même TiHe,  envoient  Tcur  adhésion  aux  décrets  dr. 
rAssembléc  nationale,  et  prêtent  entre  ses  malus  le 
serment  de  maintenir  la  liberté,  lVgalité,ou  de  mourir 
à  leur  poste.  (Ou  applaudit.) 

Adresse  du  conseil  générât  de  la  commune  deU- 
sicuz,  qui  oITre  à  TAssembléele  tribut  de  sarecoimais- 
sauce  pour  la  suspension  du  roi,  la  convocation  de  la 
ConveiKion  nationale,  le  rappel  et  !a  nomination  des 
ministres  patriotes.  (On  aiipiandit.)   • 

M.  Meiiou.  siccom pagne  ik.^  ofiiciers  milît.-iin*s  de  la 
17«  division,  lu-t^li*  à  In  liarre  le  srniiciil  de  m:iiutcnir 
la  liber ti*  et  ré^aliti*,  ou  de  mourir  à  son  poste. 

iisobtieinient  tes  liumieurs  tie  la  séance. 

Adresse  du  conseil  générai  du  département  de 
TAisue,  qui  annonce  qu'il  a  eonsi^çné  dans  ses  regis- 
tres et  fait  imprimer,  publier  et  aJlicher  la  loi  du  10 
aoAt. 

Sur  le  rapport  de  M.  Carlie r,  au  nom  dn  comité  de 
législation,  rAfseuiblée  adojite  le  projet  de  décret  sui- 
vant ; 

•  L'Assend)lée  nationale,  con «sidérant  que  par  son 
décret  du  14  de  ce  mois  elle  a  suspendu  h^s  cunmiis- 
saires  du  roi  iirès  le&  tribunaux  civils  et  criminel,  que 
rintérétet  Tadministration  de  la  justice  exigent  qu'il 
soit  proniptemeut  pourvu  a  leur  remplacement,  dé- 
crète qu'if  y  a  urgence. 

•  Art.  i^''.Le  conseil  géniTal  de  chaque  district  nom- 
mera, dans  4e  plus  bref  délai,  à  la  (»luraliti*des>uf< 
frages  et  par  la  voie  du  scrutin,  un  citoyen  réunissant 
les  conditions  djéligibilité  exigées  par  la  loi,  pour  exer- 
cer provisoirement  les  fondions  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  son  arrondisse- 
ment. 

•  11.  L.e9  conseils  généraux  des dé|iartem en I s  nomme- 
ront également  un  citoyen  râmissant  les  conditions  d'é- 
ligibilité exigéi*s  par  la  loi,  pour  remplir  provisoire- 
ment, près  le  tnbnnal'  criminel  de  leur  ressort,  les 
fonctions  de  eoinmissaire  du  pouvoir  exécubf. 

•  m.  A  Paris,  la  nomination  des  citoyens  di*stinés  à 
refflulir  \vn  fonctions  fie  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cntit,  près  les  tribunaux  d'arrondissement»  sera  faite 
par  le  conseil  général  de  la  commune ,  et  par  deux 
membres  de  chaoïin  des  conseils  généraux  des  districts 
de  Bourg-la-Rcine  et  Saint-Denis;  à  l'égard  du  citoven 
qui  devra  remplir  ces  mêmes  fonctions  nrès  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  établi  à  Paris,  il  sera 
nommé  pnr  le  seul  conseil  géniéral  de  la  commune. 

•  iV.  Les  juges  du  tribunal  de  cassation ,  ainsi  que 
ceax  des  six  tribunaux  criminels  établis  provisoire- 
ment à  Paris,  nommeront ,  iiar  la  voie  du  scrutin  et  â 
la  pluralité  dessuiTragrs,  celui  qui  d^vra  remplir  dans 
chacun  desdits  tribunaux  les  fonctions  de  commissïiut; 
du  pouvoir  exécutif  ;  le  substitut  qui  exerce  près  le 
tribunal  de  cassation  sera  remplacé  en  la  même  forme 
et  de  la  même  manière. 

•  V.  Ne  pourront  être  élos  dans  aneun  di*8  tribu- 
nal» ci-dessus  dénommi-s  les  oommiasaires  du  roi  et 
substitut  qui  étaient  en  exe raieo  lors  de  la  publiealiou 
du.  décnidtt  14  de  ceiBois. 


•  VI.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  sub- 
titut ,  qui  seront  nommés  en  vérin  du  pri*sciit  décret ,' 
recevront  le  méine  traitement  que  C(*lul  qui  était  ac- 
conlé  aux  eommissnires  du  roi.  > 

M.  Rlcliard  fait  leelurc  d'une  lettre  h  lui  adressée* 
par  M.  Cliauvet,  capitaine  au  bnlaillon  de  la  Sartlie  f 
elle  est  ainsi  coiieue  : 

An  caiiipdo  Pont-iar-Sambfv,  prés  Ifaobrafs,  li} 
14  août,  rmi  IV  «Jo  la  liberté. 

Coniiai<^<(ant  votre  patriotisme  et  votre  amour  j>our* 
notre  batiillon,  je  nradresse  a  vous  av(>c  coidi.iiice' 
pour  m'iiistriiîre  si  nil'i  ctivemetit  les  Tuileries  et  volr^ 
salle  sont  détruites  ;  si  le  roi  et  Antoinette  se  sontrcii^ 
(lu<  avec  vous  au  Luxembourg,  sous  la  sauvegarde* 
des  Parisiens  ;  si  Paris  est  eu  guerre  civile  depuis  t^inr- 
trc  a  cimi  jours;  et  si  enfin  cette  capitile  touche  a  sti 
ruine,  ainsi  qfi'on  nous  la  dit  hier  aune  manier'  ahr* 
mante.  Hier  soir  M.  Dillon,  avec  ses  aides  de  camp  ^ 
vint  a  neuf  heures  nous  demander  si  nous  (<tions  dans, 
l'intention  de  soutenir  la  constitution  contre  tous  ;  \U 
nous  dirent  qu'elleétait  violée,  qiif  la  ganle  nationale' 
de  Paris  étiiit  si  fati^i.ét^  de  si*mce  qu  elle  ne  pouvait' 
plus  résisier,  et  ({n'iT  serait  à  pro))os  de  |K>rter  secoiM* 
à  la  Cjqiitale;  je  ne  s.'ii8$'il  entendait  rarm<*e;  ce  qiiTf 
y  n  de  ctTLiin  c'est  que  nous  cnigiions  heaiicoiip' 
({u'on  veuille  nous  faire  quitter  les  frontièn^s  qu*il  eSt*. 
instant  de  j^anler.  Les  Autrieliieiis,  au  nombre  êc 
15,000,  B(mt  aux  porti^ de  Maul>cuge,  et  n'nttendctit 
(lue  rinstaiit  favorable  pour  percer.  Nous  sommes  ac- 
tuellement réunis  à  Tarm'Hsde  Lafayette,<[uoii|iienoil9 
fussions  destiut^  jionr  celle  de  notn*  père  Lnckner; 
que  nous  n^gret tons  tous  de  ne  pas  rejoindre;  iiont 
craignons  tous  la  trahison.  On  paraît  vouloir  travail- 
ler Tarmée,  sous  prétexte  que  les  jacobins  fcmt  tout  le 
mal  ;  notre  haUiillon  ne  veut  que  combattre  les  enue- 
mis  extérieurs,  et  non  les  Parisiens;  notre  poste  est 
aux  froiitièn*s  :  nous  ne  les  quitterons  (|n'a  la  der- 
nières exlnMnité.  Si  V()U<  avez  besoin  de  secours ,  vojns 
en  trouverez  dam  riiittTieur  et  dans  le  camp  de  Sois- 
sous.  Si  cependant  l'As'teiublée  jugeait  à  ;  ropnsd*a<^. 
voir  quelques  bataillons,  il  eu  partira  volnntiei-s  d'a- 
près ses  ordres,  et  non  par  d'autres. 

Tous  li«  jours  il  se  rend  dans  le  camp  de  51au!)cngtfy 
dans  le  nôtre  et  celui  de  Maulde ,  des  dé.'^rteurs  au- 
trichiens ;  la  moitié  «le  leur  ariiiée  est  obligée  de  gar- 
der Taiitre- moitié:  nous  sommes  sûrs  m^  rtfnssir si 
nous  ne  sommes  pas  trahis.  (On  applaudit.) 

L'AsM^mblée  ordonne  rins<*rtioii  de  cette  lettre,  avec 
mention  honorable,  au  procès -Verbal. 

11.  TBuaioT  :  M.  Dillon  s\^i  présenté  à  votre  barre, 
et  vous  a  dit  que  jamais  ni  lui  ni  [lersonne  de  sa  fa- 
millenelrah'raieiit  la  nation  fraiiçaise.Cependant  je  n'ai 
pas  été  la  dupe  de  C(*s  assurances.  Aujourd'hui  voua 
voyez  qu'il  invite  ses  soldats  à  marcher  au  s<*conrs  de 
la  capitile.  Je  demande  (jiie  l'AssembU^  décrète  qfit 
M.  Dillon  a  perdu  la  conliance  de  la  nation ,  et  que  lé' 
conseil  ext^utif  soit  chargé  de  pourvoir  à  son  rcm- 
placemeiiL 

Cette  |)roposition  est  adoptée. 

M.  Mesu?!  :  Je  reçois  une  lettre  d'un  commissaire 
ordonnateur  i  Sedan,  qui  m'aiiiinnce  qu'on  a  fait 
prêter  aux  troupes  serment  d  être  (idèles  à  la  nation, 
ù  la  loi  et  au  roi.  La  ville  de  Sedan  e^t  en  contre-révo- 
I  lution  ouverte.  Il  m'envoie  une  ca]uededeux  pièces 
émanées  du  conseil  de  la  cuinmune  de  cette  ville.  Les 
voici  : 

Ejctrait  du  procvs-vct-iial  du  conseil  général  de  la 
cotumuNc  de  Sedan. 

Oejourdliuî  14  aodkt  1792  ont  été  amenés  eu  i^ 
maison  commune  quatre  particuliers  venant  de  Mdr 
zièrcs,  munis  de  passe-ports.  Ces  étrangers,  iutcrrof^' 
sur  leurs  qualités  et  l'objet  de  leur  voyage,  se  sont  ditai 
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députés  de  rAsscinblée  ualionalc,  et  chargés  d*uiie 
misskHi  dont  ils  ont  dotioé  couiiuunicilioii. 

ËxauMMi  (oit  despassc^|M>rts»  leur  forme  iic  potit  pus 
les  caractères  voulus  par  la  Iqi  du  2ë  luars  dernier; 
d'ailleurs  portant  ces  motAcn  uu  renvoi  uaitapprou- 
Yé  :  ei  iToèéir  aux  ordres  qu'il  domntra.  Les  quel- 
ques mots  et  leur  date  à  une  cpoc^ue  trop  ibtale  aux 
Trais  amis  de  la  constitutian  suut  la  pn*Uve  que  ces 
Mèeet  ne  manient  aucune  eonGnnce.  Bxaitiinnnt  ensuite 
la  commission,  en  la  supposant  émanée  de  l'Assemblée 
natiouale ,  il  résulta  q^'on  no  peut  la  regarder  ni 
Comme  acte  iéfjai^  ni  comme  acte  tihre»  !<>  Elle  n^est 
pas  ravâtuc  des  formes  voulues  par  Tiicle  constitûtio»* 
œl  c*rst-à*dtre ,  de  la  saiêotioii  du  roL.D  ullçurs  les 
pouvoirs  GoutiTés  à  ecd^  pr^leodus  oommissatrcs  soiU 
tme  entreprise  sur  le  pouvoir  exéenlif.  1^  Cet  acte  ne 
peut  être  libre,  puisqu  il  n'est  malheureusement  qne 
trop  notoire,  par  sa  date  et  les  violences  et  utfocitës 
Commises  à  cette  époque,  quelcoor|)8  législatif  n'a 
pn  jouir  de  sa  liberté,  vérité  coiiilrui^  en  quelque 
Sprte  par  les  réi^oiises  des  soi-disant  commi^iffes. 
Le  premier,  qui  s*est  dit  dtre  M.  I^ersaint,  sans  cenrc 
«ir  précisément  que  l'Assemblée  nationale  nVtait  pas 
libre ,  a  dit  an  moins  que  le  peuple  était  ou  insurrec* 
tion.  Le  deuxième,  qui  s*est  annoncé  porter  k  nom  de 
Feràldyt  a  leim  à  peu  près  le  méiué  langage.  £iitin  le 
troisième,  qui  a  dit  l'appeler  Anloneue,a  fait  plus 
-^rmattvemcnt  les  mêmes  avoui, 

La  conseil  gcnérul  délibérant  sur  la  validité  «^ 
piisse-|>orts  présentes;  Qin  le  procureur iie  la  commune; 
^nsiilcrant  les  circonsbiuces  où  se  trouve  la  potrte , 
arn^tc  que  les  sieurs  KersainI ,  Peraldy,  AHtt>nelIeet 
Clairwal  sei'oid  iirovisoircmeut  mis  eu  étd  d*arrcstii- 
tien.  Délibérunt  ensuite  .<ur  la  nature  di«  pouvoirs- 
dont  les  soi-disantcummissaires  sont  poiteuns;  con- 
sidérant qifau  inomciU  ou  ils  auraient  vie  cotirérë:f , 
rAsscinblée  nationale,  ulisédée  pur  la  liocde  des  f;ie- 
ticuz  qui  remplissaient  la  capiLde  de  sang  et  de  car- 
4ia^e,  n*a  .pu  agir  avec  liborlr ,  et  que  ce  n'est  que 
pour  évitrr  de  puis  grands  crimes  <|uViie  a  pu  consen- 
tir an  décret  do  la  suspension  du  roi ,  décret  qui  viide 
de  la  manière  la  plus  ouirageanUs  la  conslKution;  dé- 
•cret,  ou  plutôt  acte  monstrueux  ^  qu'elle  doit  se  faire 
4in  devoir  de  révoquer  aussitôt  que  ses  oppressi^iirs 
Tauronl  rendue  à  etie-méuie;cousidérant  qne  tous  les 
actes  émanés  ou  nid  en  énuineraient,  tant  qu'elle  se 
trouvera  sous  le  glaive  des  assassins,  sont  frappés  do 
la  même  nullité^  considérant  que  si  \fA xoi ^^ dismmt 
commissaires  éUuent  défmtés ,  ainsi  qu'ils  s'en  quaU> 
tient,  ils  n'auraient  point  accepte  une  mission  destine- 
tive  de  la  constitution ,  qui  (end  à  tromper  le  peaple, 
k  sonlev(  r  Tarmée ,  et  à  ^li  retirer  les  brafes  géaé" 
ràux  qui  la  conmiaudent;  qu'un  ne  peut  donc  les 
regarder  que  comme  des  ciuissaires  de  Ui  faction  qui  a 
usurpé  les  pouvoirs  exprcssémcnl  délégués  |»ar  la  sou- 
▼eramrté  nationale;  considérant  que  le  roi,  son  au- 
ÇUbtc  famille,  ainsi  que  tous  les  députes  lidèlesà  lours 
devoirs,  sont  encore  au  pouvoir  dea»  fai^^nx....  arn'^to 
que  les  soi-difant^  etc. ,  demeureront  en  cette  ville 
sous  bonne  et  sûre  ;;arde ,  y  resteront  en  otage  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  imtoirc  que  rAsscmbleenalioaaIe  et  le 
roi  soient  libres,  et  u  aient  plus  rien  à  craindre  de  leurs 
oppresseurs. 

Etaient  présents  et  ont  signé,  MM.  Dearonsaeau, 
luoire ,  Le^rdour  jeuno»  Eaulin-Huason  ,S»«t«fterre , 
LiimoUc^Cermain,  Fournier,  Josefib  et£ikMiardBe* 
chct ,  Noël  Lament,  Potitils- Verrier ,  Gigou-Ssiint- 
SimoUtOfliciers  municipaux;  Lenoir  Peyr<*,  procureur 
dû  la  commune  ;  Cailitm ,  substitut  ;  Waroquier  et 
Grosse  lin  pères,  Leg^rdeur  fainé,  Fos^y,  le  Chan- 
leur,  Jtf  esmer ,  Hcnneey ,  Edet  jeune ,  Cbayaux«Caillon , 
Ginon-Vrrnon,  Edet,  menuisier,  Tcrnaux,  Jactjuet* 
Delatre,  Ludet  et  Datcbé  pères,  A.-C.  RÔuaifatt  et 
Herman- Servais,  noUiblcs. 


Nota.  Ledit  prœès-Terbal  et  mnwtesy  oanfannes 
commnniqMds  au  eonaeU  ,  tt  à  oelnt  de  départe- 
ment. 

M.  MerKn  Ht  ensuite  Tafliche  dn  conseil  général.  En 
voici  la  sulistance  :  •  Citoyens,  vous  êtes  prévenus  que 
les  papi^spériodiques  écrits  dans  le^ens  de  tji  eoifs» 
titotioii  Worrivvnt  plus.  (On  Ht.)  Les  agitateurs  de  Ta 
capitale  craignent  que  leur  scélératesse  ne  soit  démas- 
qua. Ils  espèrent  échapper' à  la  vengeance  qui  les 
pouffNiit.  Citoyens,  redoublez  de  confhmce  en  vos  ma» 
giKtrati.  La  patrie  ert  danger  tons  y  invite  d*ane  ma* 
iiière  plus  particulière.  Repoti5sn  tons  les  eenres  da 
fëduction,  et  sonvener-vons  qne  rmion  fait  notre 
force.  • 

ftf.Meau?!  :  J'ajoute  que  MM.Bo1on  et  Morcau,  eom« 
niissaires  ordonna lf*nrs,  Tnirà  Mezièros,  rautre  à  Sa* 
dan,  ont  passé  du  côté  des  émigrants  ;  it^ne  reslc  plus^ 

3 ne  M.  Valcourt ,  excellent  citoyen.  Hier  vous  avez 
écrété  que  le  maire  seul  de  Sedan  serait  mis  en  état 
d'arrestation,  parce  que  vous  le  croyiez  seul  coupable 
de  la  violence  cxminnse  contre  les  commissaires  de 
l'Assemblée;  je  deniaïule  à  présent  que  vous  ordon» 
niez  l'arrestalion  de  tout  le.conscil  ^àénéral. 
Cette  pro()osiiron  est  décrétée. 

M«  Gastoh  :  Je  demande  qne  MM.  Daverkoalt  et 
Jaucourt,  suspects  à  tantrde  titres  d'être  all^  giuarii, 
dans  ce  déparlemcut,  k  noayMre  des  oonspiratecis, 
soient  auesi  mis  eu  é^t  d'arrestattmi. 

L'Aaseaiblee  n^nveie  eette  proposition  à  la  eonffttîs- 
sioii  aitraordimiire,  . 

Sur  la  |)roposition  de  M.  Léonard  Robin,  appuvÂ; 
par  M.  Cbertif  r,  rAsaeniblée  décrète  qne  tons  les  ci- 
toymm  de  Sednli  répondront  wir  leur  t<  t^  de  la  liberté 
et  de  la  vie  des  Ir  jis  commissaires  arrêtés,  et  (lu'nn 
conrrier  eslraordniidrc  fenr  |>orlera  ce  décret. 

Unodéputatipn  da  conseil  de  !n  cwnnnnie  rfi^  Taris 
annonce  que  tiemain  U^  ftfdérés  des  8»  dé|>artcmrnts 
consacreront  un  frremier  hommage  aine  mânes  des  gé- 
renx  martyrs  de  la  liberté  dans  la  journée  du  to  août. 
L'Assemblée  décrète  que  soixante  membres  assiste- 
ront à  celte  cén*monie.  c 

Utie  lettre  du  urocnt-enr  de  la  commcmc  annonce 
qne  le  décret  d'hier  est  exêcnlr;  qiic  le]»euple  a  nom* 
mé  ses  juges,  el  (|itc  le  tiiluiial  commencera  demain 
ses  fonctions.  (On  applaudit.) 

Une  dcputalion  des  administrateurs  de  la  mnnicipa* 
lité  entre  à  la  barre,  accompaguée  des  reoeveursrpeir- 
ceplcurs  dos  contributions  publiuues,  élus  par  le  peu- 
ple, prc'sentc  ù  rAsscmbléele^  roic&descontributioiis 
pour  Tannée  1791,  et  assure  que  ceux  de  9i  seront, 
avant  le  mois  d*octobrc,  prêts  à  entrer  eu  n^couvro* 
•meut.  M.  Os'iclin,  orateur  de  la  députalmo,  prononce 
u\\  discours  fréquemment  interrompu  par  les  ap(da4i- 
flîssemciils.  dans  lequel  il  deinande  :  \^  que  rÂtfem- 
bléc  veuiilc  bien  nCcueilIr  rhommagi^  des  travaux  de 
la  municipalité;  U^  (|uVlle  autorise  la  municipalité  à 
renvoyer  dans  les  secliMiiS  le.s  matrices  des  rôles  de 
1795;  Z^  à  remplir  les  fonctionsdcdi^'ictoiiMniiière 
dccoiilr.bulion;  4<>  à  taxer  d'ofiicc  les  citoyens  qiû 
négligent  de  j)reiulre  des  patentes;  5^  à  iairo  veiaer 
dans  la  caisse  de  la  comn)une,  pour  accélérer  le  paie- 
ment de  SCS  dettes  arriérées,  toutes  les  sommes  iiroye- 
nantes,  depuis  le  l<^>* janvier  1792, du  produitd^Upo* 
tite  poste,  el  à  continuer  do  le?  pcra^voir  par  lasuite; 
6^  à  prendre,  à  compter  du  1<^'*  oct  )lire,  la  direction 
dn  Mout-de-Piélé,  à  la  ch.Tgc  de  pa^er  jmxbi^pUaoi 
ce  qui  leur  est  as  igné  sur  ses  revenus, 

L(*s  receveurs  et  les  commis  aux  contriiMitiaoa  fifé* 

tiMit  le  «ciment.  (Ou  api>laiidiL} 

i      L'Assemblée  atéaonc  rMB|iruBiion  en  ilîaeofirs  'ëe 

IL  Oaaelûi,  lert^niroi  aueaanlé  da  ToHinain!  des  i-^ 

nauees,  après  en  avoir  décréld  la  wwalioo  hanotaiilck 
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Supplément  à  la  Gazette 


le  du  Lundi  30  Aomr  1792. 


ia  iwiniini'  4it.««iiUiJ)«|îoiM».  pmhliyw  «boméo 
à  rAssPDiblëc  qu'il  y  a  eu  uuc  «ilTaire  eulrc  me  pt^ 
UouiJto  dft  Viova^  dit  gffuir4femrr»Miiaeliiui<ë> 
Ucfaement  d^ëinignSiii^  ^  acaiejn  QOïKéiaiHklAidn 
Rhiu,  et  qui oiitwcwlrainU. ûm\^  rcpasicr..  li  «i- 
oqpce  ^'U  mémiBL  tniips  qut  la.  cominuiie  deliaii«sr  a 
bit  le  sacriGc^  dfe  8»  anuex,  pour,  les  doiuier  aux  vo- 
tontftires  nat'biiaax. 

L'Asscnibléeordonue  mfinlioa.nouarablc  de  là  con- 
duite cb  la  oomoiune  it  Nbocy^ 

Des  dtoT€D9  db  Sbsisboui^  préttuleiit  à  la  barre  UM 
nouvelle. dénonciation  contre  BU.  Diëtnch,  inairedc 
cette  ville,  pour  aToir,  ;iu  couseîl  de  la  commune, 
chercbé  à  exciter  Jes  habitants  contre  les  citoyens  de 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  iwx  comitd  do  sur- 
▼einance. 

On  Mi  une  adcesae  du  eonscii  du  de|iaitPminit'do 
Haui-HhiD»  Bile  ealaîon  cotise  : 

CoIiqar^Je  U  floàt 

iUi.  momeDt  où  la  loi  du  la  uous-  eat  iMurrcnna, 
noua  avoua  inv^^lié  le  conseil  du  dislriott^t  Je  la  conN 
muMe  à  se  rëninr  à  aoua^  Caitc  nombreuse  assemblée 
fut.  à.  peine  fonuée  i|ue-  ciiMcutt,  par  un  luouvcacut 
siNM»lDnué«  se  jev»^  ptiur  lanouveler  le  serment  do  «ir 
v-ra  libre,  au  d«?  mourir..  Nousi  a«oiU8:m»mmé  quatre 
commiaMires  |K)Mr  uona  rapproabar  do  gpauTJtutqni 
commamleul  depuis,  louilau  justnira  Wciasembourg; 

L*  Asscmbrik*.  pi'Ut  compler  sun  Icds^aiopiiemeiiâ  te 
plus  éuergi«|^e  dAisfunSHSidn  uoa  coucilof  eus  ;  nbus 
dcTous  ruudke  à  M.  Dareinbiunis  coniMsiNluiit  sus-  la 
Iroutito.itt  juslididadîes  qpi*il:u-a  pas  altijidinnai 
CMUimi^saires  pour  mnnifititrr  îm  baasisndiaiiniirtoDr, 
nous  vous  e«ffO|:uns  copie,  ^,  la  lettlNi(|«iJil.  uuiia  a 
écrite. 

Copie  de  la  lettre  de  AT.  ùa/'eiuéîure^,  tieuUnkmh 
générât  eommandttnL  à  SéttJJ^iï^icÂ^ 

rapprend  le  grand  éTéonnciH«  qui  a  rW  Tobjct 
de-  votre  délibéivtiou-;  j-cimsie-  moir  oîdts  dis  camp 
pour  en  ;i¥Ofr  nue  eontmissnnceofRdntte; j'espère  qiui 
V0H9  ne  doator  pas  dli  Berme-fhtérêt.d^i9l  une  de  mon 
intiMit  on  du  me  réunir  H  t(Mite9le$4iutorimpuur  sau^ 
ver  rBtnL 

yltlresjte  du  ilef fortement  du.  HofU-H/an  à  ses* 
foncitq^eni. 

Citoyens ,  In  patrie  est  dans  lc»plus  grand  daiiger; 
innis  Louis  XVi  est  bon.  et  juste,  il  recouvrera  Ih  qoii- 
fiance  mibltqiie;  nous  resterons  invari«ib(enient  albb- 
chës  à  la  consHtutiou ,  nous  mninticudrons  la  royauté 
et  ddrcndrons  rAsscmbli'c  npifonalc  et  le  roi  consti- 
tntk)nn«*i. L'enunni  esta  nos  portles,.afez  lec:irmo,,dli 
counge,  raltîez-rons  autour  ilfb  uous. 

TouXra  ces  pièces  sont  rnivoydes  à.  la  commission 
extraordinaire^  |}Our  en. faire  son  mpporL 

M.  Rvul:  Depuis  le  lO'aoAt  je  n*ai  reç»  anoune 
nouvrlk  officielle  du  dé(Hir^euteut  du  Diis-Rliiii.  Je 
ne  sais  donc  pas.  riieore  qncUos  sont  Ibs  disiiositiav 
df*s  administraU*urs  et  Oi^Sidiliëranti^  rouuieqinlitiîs , 
ainsi  que  de  ranuéo.  La  letto  danioa  vieiibde  fom 
doiuier  lecUiro  luiraM  avoi^étl^  ëcrita-ibuis  un  moment 
uii  les  faits  n'ésaûmi  pin  aaconï  biaia  comms. .  Ainsi , 
avant  de  lixrr  vutca  apiimm  sur  kes  sentimenta  dr.ces 
adiuuiistraUHirs,  je  crois  que  vuiu»  «tevca  atlaiidra  b- 
rapport  ilo  vos  comaûssiiifica»  Jcduis  vous  dire  eneore 
tiui»,  quoique  jtf  ur  emie  poii4  qiia  lea.iitiiyaia  ik 
Strasbourg  soient  dans  le  qu-te  sa  biiaser  éfîrar  p^r 
M.  Diétriah ,  il.  «si  oriMindaiil.  à  rsmaffqner  qw  ce 
maiaeMlaccuaf  pna  ptiaiîr«n  ai(oywiad\voiriloné 
d<fs  onlres  aniâlrmasi.  etiSiaaaMSMtiÉna  étal-Hik 
2«  Série,  —  Tamu  IV. 


gama  louaid^cjeje  crois  le»  mander  à  la- barre,  fril 
sajus4ilio»jii  SBW  4l»  prt«mrrrà  Ten  féliciter;  je  &!« 
psi^'hoittaur  de  le  eoniiaftre ,  mais  il  a  ici  pliisieuaa 
de  ses  «uis  ;  s*ila  out  qiiekiua  chose  a  dire  pour  si 
justificulion  .Je  les  provoque,  moi»  de  dissiper  sur-lfr* 
champ  tous  les  nwqnss. 

I/Assemblée*d«H;ide  uuaiiimemciit.que  y.  Diétrieh 
scr»ttian(tA«Fln{  barre. 

Ou  lit  nue  lettre  du  cotiseil  général  duéopnrti^meill 
dit  Hardie  fillnsastaliMàcoMCSMfe  : 

0oaaj,le  17  août. 

Les^pramierS'  moments  du  iOiuiyeil  géiiéniE,  en  ap- 
prownit  les  diTuenHVjài^du  10  acât,  ontétëconsaora 
ausmesuresdeaùret*  géiiërale.  Dèsque  la  loi  relaliina 
à  lu  suspensiou  du  pouvoir  exécutif  a  été  connue^ 
Mon  noua  somamoa  etnpreises  d'obtempérer  à  vos 
ocdreSb  Elle-  a  été  transcrite  sur  nos  registres;  l'iii»* 
pression  en  a  été  ordonnée-,  et  renvoi  aux  districta  at 
municipalités  effectue  sur-le-champ.  Nous  venons 
dîarreter  la  publicité  de  nos  séances.  Nous  avons  an 
mt^me  tenifis  fait  publier  avec  profusion  une  adresae 
aux  ciloyens  ;  mesures  dont  nous  augurons  les  plus  heu*- 
rcuxsucct's,  d'après  In  emivictiun  où  nous  sommes 
qui:  rinstniotion  est  l'arme  la  plus  put>s  titc  pour 
terrasser  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  nous 
venons  ^  à  votre  exempla ,  de  prêter  le  serment  de 
mninteiiie  de  tout  notre  pouvoir  la  liberté  et  l'éga- 
lité, ou  de  mourir  à  notre  poste.  Il  t>st  donc  vrai', 
li'gislatenrs,  que  ta  patrie  marchait  à  pas  de  géant 
V4«r.4  sa  nane.  Qu'il  était  noir  le  complot  de  faire 
ruisseler  le  sang  ûuinçais^  poinr  l(*s  caprices  d^iae 
cour  corrompue!  Qn*ila.  uimit  erimiuels  ctiir  qui 

trempèrent  diins  ceitu  banrible  ooDspimtion! 

Mai&  haureusamoul  vglre  surveillaiu)i^  et  le  courage 
dea.booa  citoyinia  eurout  arrêté  rexéculioit;  et  vus 
ewnrmis  oui  été  vicEiiucs^  de  leurs  propres  Indii- 
soiia«  Nous  somme»  am*é<i  à  ce  moment  décisif  où  bi 
puiasanae  nnliaiHilQ  manifeste  avec  éclat  sa  voftontA* 
9au»'(»raine.  La  vérité  tt ioro jdie.  lis  sont  lerr.isiés  ces 
hypocrites  amis  de  In  euustitution,  et^sconlidetitsjiar- 
lides  (itii  out  mis  la  patrie  au  liord  du  prrâipice.  Nous 
ne  saurions  trop  vous  fulicitrr  de  votre  courage.  La 
France  est  snuvée  par  vous,  et  elle  entn»voit  enlin 
l'aurore  du  bonheur,  etc. 

A  oetle  lettre  sont  joints  une  adresse  du  eunssii  gé- 
néral aux  citoyens,  et  un  nrocès-vorh'dKi^ioanataflr 
la  satisf.iction  avec  laquelle  Inus:  Ifia.  CkMieihPntiaiftK 
publics  résidants  à  Doua|i»  et  ttina.laaçito{^ana-oiit  peçu 
les  lois  du  10  iioAt ,  eL  l'empivasemeiit  avec  loipaal 
Us  ont  néimi  ieuc  sesmnnlf.aKca  oalui-  da  rAssomblè; 
oalâouiileu 

Mi  6os8D0fr  ;  innuH»  TAsMUibléu  ntauro.  mamsiou 
de-douter  du  patiiiotisnia  «bs  ourpS'  adiniiii»toalÉ&  et 
drs  dtoycn.s  du.  ilépmKsnu'nlidUi  Qiortl,  aiNsi>q4ie  de 
oalui  des  ffarnisous  i|jai.  s?y  taonreut,  et  dus.  trois 
camps  de.  ÎUulde,  do:  FoaftT«iiiu&«aibi»fceL  cUi  Nmi^ 
beut^o.  Les  pièci«  qu'olla!  «lanl  d*«enlaud»c  sont,  une 
yrciivo  non  étiuivoque.  Ah  aaiiCiaumla'dQ  diviame  qui 
animent  en  prticulicr  tnufi  hia  administHiieunÉ  Je 
demande  uu*il  en  soit  Eniiumintinn  làancrsibla  aapro- 
QÔs- verbal;  qu'elles  suiaHA  iaatfnMiêes  oi: envoyées  à 
tous  les  dé|iartcinents. 

b^proposdiiuyuÂ-de  Mi  Qussuiaisont  muuûracaient 
adnntm 

11.  Sf^rrfaitlaotarû  d!iuK'leilnsi(ui  anuonco  Usa- 
tisfaclion  avec  lanoi'ilo  li^&eitu^eua-  da  tkM'doHUX.out 
reçu  U  nouvelle  (i^4'véiftaQiaiitaHlu.lo,,ctU  lai  rela- 
tive à  la  suspeaiion ducSiefidii  pauaoiF exécutif. 

M.  LASODRcn:  Vous  avubdilîi  élu  à'aiéuNtdi^.vaia, 
par  Its  raptwrta  da-  vos  aoinaaiiiMÉini  chovséSidiaa- 
aisOMT  »  llUiwntaittf  daa  pafiar«d».lniNaCaci«iki»^ 
ki  tmir  sOttdoyaîl^  lUft  qnaoliM  éuaame-  dCéninaïas 

SI* 


pour  corrompre  ropinion  piibHqn«.  ?Tus  on  a  îni' 

|>rili^^  ik' citïUhiiû'â  i^t  iy.  ftMtrJbeSf  plus  voitï  devez 
maiiitCNaiitiiu|iumc'f  Ur  V{^nles.Ceprn(Jnrit  in  mesura, 

3Ué  VûiH  AViv  ûïJjploTiC  jtisquici  du  riiTréliT  rt^nvoi 
c  ^  4  liset  <  1 1  râ  f  t  .11  f  re%si^&  pit  tri  otii  ;  u  o^  at  j  x  i  J  l'pii  rtt-  r  n  en  t«t, 
est  rr*t(H*  scKïVf'ntsiiitsefft?!;  et  cis  puroii,  riunt  iiri  de 
v[}s  îmrcMiiï  rt;iît  cÏKir^é,  se  fat&iitîiit  nwc  inviucmip 
de  iîrgligï*t*co.  Votre  mntiiLssioTi  *^xtf;iordin.'kirr  m'a 
ou  Citnsetjiu'iîLi'  clj3rij<^  th  Vdm  préstfiîtcr  le  projet  de 

•  Ip'i^srmbln'  uatiDiifita,  eônsidcmnt  que  depuis 
longtriiijK^  ïrs  ruta^uili  dt?  fn  pairie  IrnvaîMerit  à  cor- 
rnnî|iiv  rnmhi^itt  ï';ir  diS  corn^siKHidniices  inruson- 
^i-ten ,  Je^^  Uiwil  i%*  i  *  *c  i  ^  î*  |  m 'n  »  i*i  t  tï  n  [  »^"i  r  t^  m  î  i*s  %o  v  te  s 
trdenU c^hutjnti'ujf  et  eip|^oismiiit^  ;  i]X\'}l  iinfioi  t^  de 
jitûfitrcr  à  J.t  n;tlitiu  h^nç-iisi^  U  v<^nte  qu'on  fidltitît 
d'elTcîrlït  ptuir  lui  cndir,  liiftrvte  que  ta  Irdson^ift 
nntionnte  in>1tr;i  i\  lu  rli^pu^titinii  du  ministre  de  l'in- 
tëri(*iu\  îi  II  ch^ïi'p^  jïar  \ut  d'en  rendre  compte  ,  une 
sonniic  de  Hïo^ttyii  U\\  pour  entretenir  fes  corrcspf>n- 
dîiTîCes  i|u'(ijiij^i*rn  necossîiire.^,  et]it>nr  envoyer  d^jus 
les  dt!pîirtt'iut»uU  et  dons  les  arnu'es  les  ('crils  propres 
à  kis  eel;iinTsnr  les  manœuvres  des  ennemis  de  U 
rdiase  jtnbtiqne; 

•  Décrète  qne  eettf!  somme  ser^i  prisi?  sur  les  six 
millions  du  dr^  rnse?;  seirèlesàccurdt^san  initiistri-  des 
aie  lires  elrstugrres.  ■ 

Ce  projet  de  di^ret  e^t  uriiininieireid  ïidapU', 

M*  *  :  i(!  viens  d*apprettdre  que  lu  comniissîon  ei- 
tn'Kirdin^trrp'  .j  rreci  di^s  lettres  qui»  K>in  d'inculper  le 
^énèn^]  Mimtj  reiideul  nu  C4.nnpte  tréssittisfai&int  de 
jiïi  anidiiUcv  4e  dtMnande  donc  le  rjjqturi  du  ducrK 
par  Irquid  vtîHS  veue^  de  dre];»fer  qu'il  uc  mêntînl 
plui;  U  Q^mitiiiittuk  la  nation. 

Sr**  :  On  ne  doit  jnmnis  juser  aussi  légèrenient  les 
liunimf?(  qui  sont  u  li  \vk*  désarmées.  Si  les  com- 
jMi  Smres  que  vous  avr-it  rovoyiis  dans  le  dt^p*irtement 
du  Kurd  nul  vntre  coulinuce /voiïS  ne  devez  ftrouou- 
cer  que  d't*|uès  leur  rapport.  Eu  sdteudant  que  ces 
camniisiiiir^^^  ^deut  aceusé  ^luprès  de  tous  le  |;<^n^ral 
Ddfou  ,  je  ileuiande  que  Ti^nvoi  du  décret  que  vous 
nvt'z  reudji  criidre  lui  soit  suspendu. 

tVîïe  drrn  ère  proposition  est  *idopt^f. 

Lasejuier  c^t  suspend  Ile  à  quatre  heures. 

Ùii  snmtuii  18  ttotUf  à  six  heures  du  soir^ 

Les  [)er!4iinne5qnî  prennent  des  notes  jïour  lejonr- 
uiKÏ  \\\\\{y\\é  le  to^fig fiiphv  se  p re sei deu t  à  l a  f *arre » 
L>'un  iVn\x  porte  la  p.irole  r 

•Lî*gi^latetirs,.  depuis  le  cuuunencement  de  la  révo- 
lulion,  iVi^dniou  des  jonrnan^f  a  touj</iLrs  eu  une 
fî  i  j  j  j  n  J  e  j  u  d  ue  I K  e  su  r  ]  'op  i  t  j  i  0  n  p  11  b  I  i<i  ue ,  C*es  t  sur  ton  t 
d.ins  1rs  lirconslances  où  nous  nous  trouvons  c|u^t 
nu  porte  ij  ne  tous  les  citoyens  de  Teuipirc  soient  ins- 
truits de  i(js  travaitx  ;  mais  il  importe  an^si  que  ce 
laid  eau  de  vos  opérations  soil  iidMement  présenté. 
C  td  1  il  h  <  '  la  t  e  n  rs  |  >»  t  s^i  fs  d  u  Logof^rtiph  e ,  i  tons  e  n  n  V  o  ns 
sonveul  blitméla  fiMaction;  uousa  oulonsetLtrepniidrc 
uik  autre  ouvrage  plus  fjilele  et  plus  vrai,  Permet- 
te^-nons  de  recin'illîr  vos  di^cnssions^  et  nous  vrus 
n^pondous  ipi';mciiu  fait  ne  sera  altère  ni  changé. 
IX uns  ^ounieltrojis  notre  tniTatl  à  l  inspeetioti  des 
unniUres  de  TAîfSfUiblée  nationale  ou  d'un  de  ses  co- 
liJites.fl 

M.  Merlin  r  Je  dem:îndo  le  renvoi  de  la  pt^lit  on  à 
la  eo'^iui^siou  extniOrtUuaire,  qui  s'occupe  en  eemo- 
nieuide  NMVoir  sit  estulile  a  la  France  qtill  f  ait  un 
Journal  f^nir  nqtandrc  Tcjiprit  publie. 

M.  CuAnoT  :  Je  demande  que  la  commi^^siou  soit 
clïarjre  d'eXafiiiner  s*rl  conviem  de  décerner  uu  loci»! 
piirt:eulierà  tel  on  (cljournaL  Diuis  ce  cas ,  j'en  de- 
manderai nti  pour  fous  les  jouroanx,  car  le  Ln^o^ 
^niffw ,  le  âfomteî^rçX  au  tirs  n*ont  pas  plus  le  droit 
ù  un  loeîvl  pnrticniier  que  lii  G  mette  de  ParU  et 


VjimidmBoi.lt  damndc dottc le nflfoi  4e la  pAf- 

tioii  a  la  coipmbsion,  <|iii  en  fcr^  incessamment  son 
rapport. 

M.  Caloïi  :  Je  demande  que  te  comité  des  inspeo- 
tenrssojt  adjoint  à  k  commission. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées* 

M,  Mgru^  ;  Je  demande  «jue  provisoirement  le» 
n  orateurs  du  A  o^^rrt/-/Ae  puissent  prendre  des  notes 
dans  leur  ancien  local* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  iietitionnaires  admis  à  la  tiarte  protestent  de 
leur  adnésïon  h  t'ms  les  décrets  de  rA<!semyi'e  depiiis 
l'époque  un  10  aoilt»  el  Tout  le  serment  de  les  matii^ 
tenir  ]ns(ru*à  b  mort, 

M.  Merlin  fait  jeeture  d^une  dépéelie  de  la  rtlle  de 
Meti*  En  ruici  Tei trait: 

Mets,  t«  l»«o6l. ., 

Dimanche   le   consul  ^oér*il  de  b  commune  de 

iNancy  a  reçu  la  nouvelle  ues  cvén^menls  dn  19  et  îles 
mesures  prises  par  rAsseuinlée.  Les  ^  duuniscratcurs 
ne  sVtanî  pas  trouves  en  assez  grand  nond^re  pour 
déTit>érerf  les  citoyens  ont  juré  de  se  rallier  autour  àe 

l'Assemblée  nationate Quant  n  Metz»  on  a  re^  im 

nouvelles  lundi  ;  le  conseil  général  du  départi  nient  % 
longtemps  débbéré  pour  savoir  j;i  fes  décrets  rrudm 
pourraient  cire  exécutes  sans  être  re fétus  de*  forities 
r^re^rntis  par  Lt  constitution.  On  a  lu  le  tableau  4es 
scènes  qui  sVtaient  passives  à  Pari*.  Le  marrfi ,  deux 
administrateurs  se  transpnrtenl  à  Tarmée  de  J^içkner , 
pou  r  1  eu  ni  st  rni  re  fi  d  è  I  eme  n  t.  Jamais  V  on  a  va  i  t  tan  t 
désire  M*  Antoine,  depuis  longtemps  M)s;^eridu  dejvi 
foncLtons  de  maire.  Il  arrive,  se  présente  à  l.i  munj- 
cipnlrtév  et  dtt  aux  administrateurs:  «S»  von^  tw 
voub<2  pas  sauver  te  peuple  de  Metz,  je  le  sauTemî , 
moi...  ■  Aussitôt  le  tocsin  st»nne ,  les  citoyens  se  rai» 
semblent.  On  annonce  r^rnvec  de  M,  Lueknrrj  tt 

Iiaraîl  rt  dît  qu'il  allait  faire  marcher  son  armée  entre 
detz  et  Fonl-d- Mousson  ,  p(>urs'oppo-*;er  à  t  ennemi* 
Ou  reprend  la  délibération  pour  savoir  si  liS  discrets 
ouront  force  de  loi  sans  être  revêtus  de  la  sanctmu; 
Antoine  parle ^  et  la  publication  des  décrets  passe  k 
runanimité.  Tout  le  niuudo  court  embrasser  le  magis^ 
trat  qui  vient  d'i^trc  rendu  au  peuple >  et  «*écrie  ;  La 
p^itric  est  sauvée!  (On  applaudit) 

M.  CflABOT  :  Je  demande  que  M.  AntoiiK',  t\nu  fbns 
toutes  les  circonstances  de  la  révolnlion  »  n*a  jaunis 
dévié  d*'S  vrais  principes^  qui  vient  de  stmver  le  peu* 
pie  Je  Metjt,  je  tleotande  t\\xe;  son  ui>m  soit  inserrt  au 
procès*  ver  bal,  et  qu'on  lui  en  expédie  uticilrait. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citovens  de  la  ville  de  Montmorency  se  présen- 
tent à  la  narre»  nroniettetjt  obéissiinee  à  tous  les  dé«- 
ct^ts  de  lAssembfée  ;  ils  demandent  :i  être  anlurisi^sii 
convertir  deni  si  a  lues  de  bronze  eu  canons  «  et  pré'^ 
tent  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Tégablé,  ou 
de  mourir  eu  les  défendant. 

Celle  leltic  est  renvoyée  au  pouvoir  eiécutir. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  des  communes  de  Mi* 
cou  et  de  l^agoy  ;  tontes  deux  témorgnent  à  TAj^seni^ 
bléc  leur  reconuajssîmee  pour  les  mesures  (|nVllif  j 
pris^'sdepnis  la  journée  du  10,  et  l'engagent  a  ne  pas 
souffrir  que  Ta  r  niée  émette  son  vœu  stir  Sf^  lois. 

Dfs  citoyens  de  Meaux  îirlmis  a  la  barre  exjtrimefrl, 
nn  nom  de  leurs  coneitoyenSf  Tadhésion  b  plus  en~ 
tiére  à  tous  les  décrets  de  rAssemblée  nationale  ,  et 
particnlièrement  é  celui  qui  p.iralyse  le  pouvoir  eic- 
cutif;ilsije  reconnaissent  d'autre  souverain  que  le 
peupîe,  et  d*autre  loi  que  la  liberté. 

L  Assemblée  décrète  la  mention  honorable  i!c  cette 
adresse  «in  procès-? erb.iL 

De^  c^iuonniers  du  cocfis  d^nrtilterie  des  Iles  de 
France  et  de  fîourbon«  admis  à  la  barre,  demaniïent  A 
être  em  p  I  o  v  é^i  à  la  défense  de  s  f  ro  n  i  ières. 
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Cette  pëlition  est  re ntoyée  na  pouvoir  ei^colif. 
On  lit  une  adresse  do  In  commune  de  Riom,  ddpar* 

temcntdiiPiiv-dc-Dôinc,  par  Inqui'llc  los .'ulmiiiistra- 
tcurs  jurent  de  mniritciiir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  à  leur  poste. 

Les  grands  procurateurs  de  la  nation  envoient  à  ; 
rÂsscmlili'C  leur  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Të- 
galité,  on  de  mourir  à  leur  poste.  I 

On  lit  plusieurs  adn  sscs  de  diverses  communes,  qui  j 
adhèrent  aux  d'crets  rendus  à  Voccasion  de  la  journée 
du  10.  ! 

Un  député  du  cauton  de  Berne,  qui  se  trouve  en  '• 
France  pour  le  maiulieu  des  traités  (|ui  subsistent  en- 
tre la  France  et  ce  catitun,  demande  un  passe-port 
pour  retourner  dans  la.Snisse. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Champion,  ex-ministre,  envoie  a  TAsscmblde 
des  proteslsi lions  de  civisme. 

On  demande  la  lecture  de  sa  lettre;  elle  est  com- 
mencée. 

L'Assemblée  Tinterrompant  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*unc  lettre  de 
M.  Muler,  ofKcier  prussien,quia  quitté  TarQiéeduduc 
de  Brniiswick  pour  venirsons  les  drapeaux  de  M.  Kel- 
lennann;  il  demande  ((uela  France  étcnde.nux  oiliciers 
étrangers  qui  passeraient,  la  méuie  faveur  qu'elle  ac- 
corde aux  simples  soldats. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  demande  Téfargis- 
senienl  de  M.  Dublodx ,  détenu  comme  complice  de 
M.  Dnssaillaiit. 

Un  meuibir  dir comité  de  surveillance  demande  que 
les  pièces  de  la  procédure  soient  remises  au  comité  , 
pour  qu'il  pirissc  en  faire  son  rapport. 

Celte  pro|.(>sition  est  adopt4»e. 

Deux  nilicirrsuiunicipauxde  Paris,  admis  à  la  barre, 
annoncent  à  l'Assemblée  que  la  pompe  funèbre  indi- 
nuéo  poi.r  diinauclie,  pour  honorer  les  mânes  des  fé- 
dérés M.i:  ci!  i.iis,  ne  peut  avoir  lieu  que  lundi. 

Les  ouvi  iii's  de  la  manufacture  de  fuïeneedu  Bourg- 
la -Reine  olI'nMit  à  l'Assemblée  un  don  patrioli(iue  pour 
les  veuves  et  orphelins  des  personnes  mortes  dans  la 
journée  du  10.  Et  nous  aussi,  disent-ils,  nous  sommes 
venus,  au  bruit  du  canon,  au  secours  de  nos  frères; 
mais  il  était  trop  tard,  et  nous  n'avons  pu  que  pleurer 
la  mort  lie  nos  amis.  (On  ap|iiaudit.) 

M.  Merîet,  au  nom  du  comité  colonial,  lit  un  projet 
de  décret  sur  la  représentiition  des  colonies  à  la  Con- 
vention nationale. 

L'Assend)!éo  en  ajourne  la  discussion  k  demain. 

M.  l.etourneur,au  nom  delà  commission  militaire, 
chargée  d  examiner  les  dispositions  à  prendre  pour  la 
formation  d'un  camp  sous  Paris,  propose  un  projet  de 
décret. 

(Nous  le  dntuierons  demain.) 

M.  François  rend  compte  des détiils de  la  cérémonie 
funèbre  (M'ïéhrée  eu  Thonneurdes  fédérés  de  Mars*  ille; 
il  aniMïu '<•  (jue  la  ilépnt.tion  de  l'Assemblée,  accom- 
pagner (I  un  détachement  de  gîirdi^s  nationaux  de  la 
srclion  de  M  rscifle,  a  reçu  ,  sur  son  passage  ,  les  té- 
uioignai^rs  lia t leurs  de  Taniour  du  i)euple. 

Ou  demande  la  tnention  honorable  au  [  rjcès-rerbcl 
du  récit  fait  par  M.  François. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séi:nee  est  suspendue  a  onze  heures.  '■■- , 


Lettre  trouvée  dans  le  secrétaire  de  M^  Pouteatt , 
premier  t:onimis  tie  M,  Laporte^  administrateur 
fie  la  liste  civile^  dans  l* hôtel  de  celui-ci. 

Eu  uiéîue  temps  qu'on  faisait  piller  les  magasins  à 
Paris,  ou  en  usait  de  même  à  Dunkeniue  et  au  Havre , 
mais  avec  un  bien  plus  grand  dommage,  parce  que 


chez  des  armateurs  on  travaillait  en  grand,  et  qno  la 
force  armée  des  nmnicipalités  est  împuisKinte  contra 
les  désordres,  quand  elle  ne  les  favorise  pas.  Allom^ 
ferme,  mon  ami  !  Si  ces  deux  excès,  sur  les(]uels  il  n*J 
a  encore  ici  que  deux  lettres  particulières,  sert  rident, 
il  faut  tonner  contie  les  monones,  auteurs  de  ces  cmH 
inrations  combinées,  f  I  attirer  sur  eux  la  fondre  d*ctt 
haut  et  d'en  bas. 

Lafayette  passa  hier  par  Epeniay,  cajolé,  escorté  pat 
les  républicains  de  cette  sotte  et  coupable  vilenie.  Il  a 
prévenu  les  troupes  nationales  qui  y  sont  en  ^arniaoa 
qu'il  devait  repasser  mardi, et  quM  les  conduirait  à  la 
gloire.  Les  voila  dispensées  de  marcher  vers  Paris, 
supposé  qu'on  ci\t  formé  le  plan  dont  je  vous  ai  bit 
part,  supposé  que  ce  plan  soit  changé,  et  que  Ichéroa 
dormeur  n'ait  pas  rôvé  ce  qu'il  leur  a  diL 

Les  lettres  qne  nous  recevons d'Allemam  nons  foai 
part  des  transports  de  toie  des  troupes  oc  l'Empire, 
croyant  entrer  &  go^o  dans  le  jMiys  de  Cocagne.  Voua 
pouvez  voir  combien  leur  joie  doit  être  révoltanla 
pour  nous. La  France  peut  être  perdue  si  l'on  ne  va  paa 
au-devant  de  cet  essaim  de  brigands  étrangers.  Les 
l^nssiens  nous  eu  ont  donné  un  échantillon  en  Hol* 
lande,  où  ils  ont  commis  tontes  sortes  de  bri^iMlages, 
jus(iu'au  viol.  Jamais  la  force  ne  sut  se  retenir. 

Il  n'y  a  pas  un  (|nart  d'heure  à  perdre  pour  aller 
au  devant  de  cesdésastres.  Comme  le  roi  seul  peut  ar- 
rêter le  torrent,  il  faut  briser  ses  fers,  il  faut  qu'il 
vienne  lui-même  au-devant  du  dommage. 

Voici  son  accompagnement  :  sa  garde,  son  régiment 
suisse,  un  bataillon  choisi  de  Paii«,  le  réciuieiit  dé 
dragons  qui  a  dû  servir  à  dissiper  la  révolte  de  Noyoïv 

Avec  ce  cortège  il.  peut  se  mettre  hardiment  et 
route,  pourvu  qu  il  ne  couehe  pas  dans  une  ville;  elles 
n'ont  pas  besoin  de  lui  demander  des  raisjiis  de  sott 
aversion.  Comme  le  l)eau  temps  va  venir,  la  petite 
troupe  pourra  cam|>er  autour  île  lui. 

Il  s'avancera  jusqu'à  la  plaine  d'Ay;  là  il  sera  a  Xt 
lieues  de  Givet,à  40  de  Metz.  11  peut  se  loger  lui-méma 
à  Ay,  où  il  y  a  30  maisons  pour  sa  garde  et  ses  équi- 
pages. Je  voudrais  qu'il  prélërdt  Pierri,  où  il  trouve» 
rait  également  1b  à  30  maisons,  dans  l'une  desquelles 
il  y  a  20  lits  de  maître  et  de  l'espace,  chez  moi  seul, 
pour  coucher  une  garde  de  200  hommes,  écuries  pour 
30  à  40  chevaux,  un  vide  pour  établir  un  petit  camp 
dans  des  murs.  Mais  il  faut  qu'un  plus  habile  et  plus 
désintéitissé  que  moi  calcule  favantage  des  deux  po- 
sitions. 

Le  roi  aura  un  iinprimeiir  dans  son  bagage,  et  de  là 
donnera  des  ordn^.  Si  TAssemblée  est  encore  au  Ma- 
uége,  après  avoir  composé  avec  les  princes,  il  lu  rca» 
verra  oixez  elle,  etc.  cœtcrorum. 

Je  ne  puis  tracer  de  plan  sur  le  mode  delà  réduction 
des  places  de  guerre  a  sou  obéissance;  mais  je  croie 
que  cela  s'opérera  proroptement.  L'imnortint  estqull 
ait  de  quoi  vivre  et  faire  vivre  autour  de  lui.  Je  lui  suis 
caution  qu'il  ne  reconnaîtra  pas  le  peuple  que  les  ja- 
cobins avaient  rendu  furieux  à  son  passage  ;  mais  il 
faut  exterminer  les  jacobins,  voilà  l'essentiel,  et  s'être 
assuré  du  duc  d'Orléans  avant  de  quitter  Paris;  sinon 
ce  banqueroutier  frauduleux,  quia  voulu  cautionner 
en  Anglelerre  le  duc  de  Biron  pour  6,000,000  liv., oc- 
casionnerait de  nouveaux  désonlres. 

J'ai  reçu  le  troisième  mois,  qui  me  fait  un  grand 
plaisir. 

Scévolc  nous  écrit  à  peine  un  mot ,  en  courant , 
tous  les  huit  jours,  serait-il  aussi  privé  du  plaisir  de 
vous  voir?  —  24  février  1792. 

^ote  remise  au  roi  jmr  M.  de  Poix ,  capitaine  îles 
ci^devant  (ganles  du  corps ,  et  trouvf'e  élans  le 
sccrr faire  de  Louis  X^T. 

D'ici  a  la  fln  du  mois  il  n'y  aura  pas  en  France  un 
seul  onicier  ni  garde  de  votre  majesté. 


mnt  NATIOILE  «»  LE  MONITEUR  IMERSEL. 

«•  ttfc.      Ifardial  Août  1795.  —  Van  quairième  de  la  Uberté^  et  le  pretnier  de  CÈgalité. 


TOLITIQUE. 
EUSSIE. 


La  awùèm  duchciM  ca  nir  le  point  d*accoaclier.  On 
itlMMPA  ddivniim  pour  réanir,  à  ce  oiie  Too  appel- 


^    \  poUiqM»,  U  célébretioa  des  fô- 
iMrelalivjià  U  oÔdcIuhob  de  U  paix  avec  la  Porte ol- 

. c„.  On  a  célébré  le  5  de  ce  oMÎt  rannivcrtaire 

Dt  deCalherîne  \  et  rimpéntrlL-e  a  i 


qne  ce  pand  jdar  par  les  inAmée  xécoin|ieoMe  qa*elle 
«  dinribMéei  aux  •ateUitci de  m  cour,  qui  ont  coai- 
"t  à  rexpédîtîon  de  la  Pologne.  Aux  uni  elle  a 
dca  décoratUNV  et  de»  (radea  ;  elle  a  gratifié  les 
de  quelques  ccntaîoce  de  pavMM. Les  géné- 


nntmdequelqu 

ceuae»  troupce  de  la  républi(|ue  polonaiie  lont  intolem- 
qualinéct  de  fÎMnioDnitlet....  Oone  peut  paipi^ 


On  fait  aussi  marcher  con're  la  France  des  barbares 
ramasaés  sur  les  frontières  de  la  Croatie  et  de  TEscla- 
vonie  ;  on  les  a  eiirégimentét  sous  le  nom  de  corps 
franc  de  Mtcbaluwitz;  1 ,900  de  ces  hommes  ont  passé 
le  S9  juillet  par  Kempten  pour  te  rendre  à  Parmee  du 
Rhin  ;  ib  sont  armés  d*uD  sabre  énorme  et  d*une  cara- 
bine; leur  uniforme  est  gris,  avec  collet  et  revers  rouges; 
la  culotte  est  à  la  hongroise. 

La  feuille  de  Ncuwied  ,  connue  par  Timpudeur  de 
•on  aristocratie,  convient  ingénument ,  dans  le  n>  31 , 

?ue  M.  de  Breteuil  avait  fait  lo  projet  de  fomenter  an 
rance  U  guerre  civile,  en  excitant  lès  amis  des  deux 
chambres  contre  les  jacobins ,  et  qu*il  s'était  flatté  par 
ce  moyen  de  réublir  la  monarchie  sur  Tancien  pied. 

11  est  très  certain  que  le  cercle  de  Franconie  n^a 
celle auiiostantea  des  cours  de  Vienne  et  de  Berlinque 


'voir  encore  à  quelle  époque  les  Russes  croux>nt  avoif  à 
rougir  de  pareilles  faveurs,  pour  des  triomphes  sembla' 


POLOGMlL. 

FmnêyU,  /«  ÎSjmIkL  —  Les  Russes  sont  aux  portes 
de  cette  capitale.  Déjà  ils  ont  occupé  le  faubourg  de 
Prague.  Aussitôt  après  la  publication  de  Tarmistice,  le 
TQÎ.et  M.  deBulkakoWjfflinisUre  de  Russie,  en  ont  envojfé 
l*ordre  respeclivement.Déià  les  deux  arméesdoiveritétre 
Tcmises  entre  les  mains  des  deux  généraux,  chefii  de  la 
Teconfodération  de  Targowits.  Bientôt  les  r^imenls  ren- 
trcKpnt  dans  leurs  quartiers.  Cinquante  canons  de  Tar- 
tnée  du  prince  PonMtovtskv  et  les  troupes  du  camp  de 
Wcgrow  sont  rentrés  dans  Varsovie.  Les  généraux  c|uî 
ne  sont  défendus  pour  la  cause  de  la  liberté  polonaise, 
trop  tôt  abandonnée,  se  retirent  successivement.  Le  gé- 
néral Kosciusko ,  IMiustre  élève  de  Washington,  a  re- 
Insé  un  gracie  militaire  que  le  roi  lui  offrait.  Ma»  le  gé- 
néreux militaire  qui  a  risqué  sa  vie  p«iur  le  salui  de  ta 
Pologne  Tient  de  recevoir  .  par  les  mains  d^unc  Polo- 
naise amie  de  la  liberté,  lie  tribut  de  reconnaissance 
que  la  patrie  devait  à  son  courage.  La  casteliane  de 
Kaminiec,  comtesse  de  Koasahowsksi  née  Potodia,  a 
^  présent  à  cet  estimable  général  d-une  terre  de 
'SO,o6o  florins  polonaisde  revenu  annuel.  Que  les  nou- 
TCMix  maîtres  de  ta  Pologne,  que  les  Russes  sachent  du 
moins  respecter  celte  terre!....  On  parle  déjà  de  con- 
ifoquer,  oar  ordre  de  rimpératrice,une  diète  à  Grodno, 
pour  r^er  le  sort  de  la  Pologne. 

Les  généraux  Yielôhorsky  et  Mokronowsky  ont 
quitté  leurs  armées  avec  indignation. 

La  commission  civile  et  de  guerre  d*une  terre  sur  les 
fVontières,  ayant  témoigné  sou  inquiétude  sur  IVntrêe 
des  troupes  |irussicniies,  on  Ta  assurée  que  cette  entrée 
qui  ne  devait  pas  avoir  lieu  n*en  aura  pas  davantage 
en  ce  moment.  Cette  réponse  est  ft>nJée  sur  celle  que 
tf .  le  vice-i'hancelier  Clireptowlcx  re^t  olficiellement 
du  ministre  de  Prusse,  M.  de  Lucchesini. 

ALLEMAGNE. 

Fnuufart,  U  il  noAU  —  Le  lieutenant -général  d'Er- 
bach  a  passé  le  4  de  ce  mois  le  Rhin^  près  de  Philis- 
koura,avec  cinq  balaillons  d*inCsnterie  et  six  escadrons 
de  cbevau-légers.  U  a  prisse  position  entre Heiligitein 
et  Schwingen. 

La  légion  Mirabeau  a  quitté  les  terres  de  Hohenlohe 
eC  passé  le  S  de  ce  mois  par  Heilbronn,  ou  elle  a  dé- 
filé, qui  raurait  cru!  devant  le  duc  de  Wurtemberg, 
pour  se  rendre  àBruchsal.  Ce  prince  avait  d'abord  ma- 
nifesté de  très  bonnes  dispositions  pour  ta  France,  roab 
il  parait  qu'il  a  été  subjugné  comme  tant  d*autiw  par 
la  prépondérance. 

je  SérU.  —  reaitf  IF. 


nUt  en  son  pouvoir  pour  maintenir  li  tranquillité  inté> 
ricure  et  pour  repousser  des  attaques  cstéricurcs.  Ce 
langage  prouve  assez  que  la  foire  seule  a  pu  entraîner 
les  cercles  dans  une  guerre  aussi  contraire  à  leurs  inté* 
réU. 

Monsîgnor  Maury  promène  sa  grandeur  en  Aile» 
magne;  il  a  dîné  le  4  è  Wilhelmstadl,  chez  la  landgrave 
de  Cassel,  et  est  parti  ensuite  pour  Dresde  ;  on  lui  sup- 
pose une  mission  secrète. 

L*amiée  autrichienne  s*est  portée  vers  Anwtiller , 
pour  pénétrer  de  ce  côté-lu  ;  le  9,  dans  la  nuit,  le  qnar- 
tier*général  a  quitté  Neustadt. 

Environ  5,000  Français  émigrés  ont  formé  un  camp 
près  de  Morbach  ;  les  frères  du  roi  des  Français  sont 
a  Kirchberg. 

On  écrit  de  Coblentz  que,  sur  la  réquisition  du  duc 
de  Brunswick,  t*éleiieur  a  fait  partirson  contingent  en 
troupes,  composé  de  1,200  hommes,  pour  joindre  Tar- 
mée  prussienne.  Voilà  donc  un  prince  de  TEmpirc  qui 
fournit  des  troupes  de  TEmpirea  une  armée  destinée  à 
combattre  la  France.  Gcpiojédé  ne  peut  que  produire 
un  très  mauvais  eflet. 

Trivtê,  h  16  Moùi,  — I«e  régiment  de  Stein  défile  ponr 
aller  à  l'armée  du  Rhin.  "-  Il  est  arrivé  à  Col)len!z,  le 
3  août,  un  gros  train  d^arlillerie ,  venant  de  la  Silcsie. 
-—  Le  grand  hôpital  militaire  prussieu  n*a  pas  pu  suivre 
rarmée.  Il  est  plein  de  malades. 

Le  roi  de  Prusse  est  arrivé  ici  ce  matin ,  arec  1c  duc 
de  Brunswick,  le  prince  de  Hohenlohe^  et  quclquesau- 
tres  généraux.  Il  a  lui-même  conduit  ses  troupes  an 
camp  de  Kons.  L'armée  prussienne  doit  remonter  la 
Saar.  —  On  établit  des  fours  tout  autour  de  cette  ville, 
et  Ton  engage  des  garçons  boulangers.  On  a  donné  a 
chaque  bourgeois  et  habitant  le  droit  de  tenir  auberge, 
pour  la  commodité  des  Prussiens.  —  On  surveille  les 
voyageurs  avec  la  plus  grande  attention.  On  en  arrête 
beaucoup,  pour  peu  qu*ils  paraissent  suspects.  -*  Le» 
régiments  Irançais  déserteurs  ont  passé  par  cette  ville 
pour  se  rendre  à  Tarmée  dci  princes. 

ITALIE. 

Triute,  hlSjuîilcl, — Six  cents  hommes  du  régiment 
de  Reisky  sont  arrivés  ici  avec  beaucoup  de  bagages  et 
de  munitions.  On  a  apporté  35,000  boulets  ,  et  on  tra- 
vaille nuit  et  jour  à  des  redoutes  et  à  des  batteries.  La 
peur  des  Français  nous  a  fait  faire  tous  ces  préparatifii 
immenses,  qui  coûteront  beaucoup  d'argent  a  la  mai- 
son d'Autriche,  dont  les  emprunts  faits,  dit-elle,  pour 
offrir  à  ses  sujets  itn  moyen  de  placer  leur  argent,  ne 
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prnsperent  pas  infiniment ,  maf^iv  lu  nuble^tc^  la  dil- 


FR\NCK. 


J^t/e iifl fermer  €1N é/iic  tf^  Britntfn^rrl^  Vt^lati^'^mcmi 

à  son  préfrfftltt  mitfsfJfsU:  nuHrt*  M  FrufÈcv  f  p^tr 

t     i*£ittU'ttr  der  tu  if^nmmu  r&(  i/r  Pmx^e ,  in  i\  aaâ( 

1ffûhsci^(trui\  fnî  arîm^é  h'  l«  juin  (îtTuii^r  ^iit  roi 
lie  Prusse  iim'  Irlîri.'  îîiir  h**  hiïi'nvL^î  itr  S,  M.  riivers 

^i(^  (^u|m' fh*  In  lettre  «fiisilîle,  cl  àî'jiccumi'a^ner  de 
Quelques  r^flextnn^  (\nv  n»P  fïicîc  k'  7Mfi  k  i^lus  pur 
pOTi r  I rs  ( iilér^^ l$  f îi^  r o f rt^  gT n ire. 

Ce  ihnnifeste  ne  priH  inis  ?trp  dï^  vous,  Monsei- 
l^f  nr;  il  v^l  trop  iin|!o!i!i[|ne,  Iroj*  peu  convenable 
prît  cirmit^t.i titres, trop  itidjgfie  dif  î^fmvc^fîiîn  Ir  plus 
étlïiii-i^  «te  l'Alïeiîiiïgne  ri  de  f'Enrmie  enttêri:  ;cei  ecrii 
ne  pHit  livon  et(.*  irungW  (]Tir  partes  l*^tes  çi  D^cniulfs 
en  snlti*rs<îv  ]n  eïMïrde.'îTui!ene5.  Uti  ne  te  si  iTiîtTes- 
îtflii!  |Kinr  lotr'î  les  (iCMples,  i*t  qui  *loil  t*tre  rxlns?!^  n 
Mnv  iPlioM  si  nvUii  m  liouîim'H  ire^prit  r|ui  ?i^nveul 
l^^HM  hm\  éerire  É|ue  penser  et  parler;  un  pmcil  ;i4:le  » 
dis*jr»  liîgesiit  îui  viyleetde^î  iiires  di;^nnsde  In  ^ft\n* 
Heur  et  (le  \n  ynulvuei^  fies  princ<*s  allh's  contre  la 
France;  cet  nttr*  ne  (Irv^ïieoiUeuir  ni  injure*;^  riica- 
lpinnie5,  et  nitiins  t\v  riveiÉjECt^s  ;  eelte  grande  ennsr 
devait  elre  idnitlec  îtvrc  irtt  art  dotit  les  autrui  s  iUi 
m&niï^iû  iVtitû  vraiseuiMahl*  nvejit  aucnite  connnis- 
{Uli^e  ;  eiiliu  cet  acU- ,  qui  irnse  se  munlrer  qi»e  clatl- 
tïe^^liuernejït*  est  si  <tM^iUer  qu'il  serait  ridieitir  (Vvu 
,  entre  prendre  h  rértUntion.  Ain^ii  Je  rtniblîtî  pour  ue 
Ui*oecutK'r  qiiedeifi^rraudes  liustilttvsquc  V^  A.  S.  doit, 
dit- nu,  diriger  eonîrc  la  France* 

J*i}i  p4^^e  ime  grAtidti  [lorli^  dv  mn  vie  datLS  Vdtal 
niiUljnre,en  vopi;es,  et  priucipaleiuejil  ihius  les  états 
du  NunK  il  est  Luiioacerublu  nuur  Uiui,  quj  ai  c^nti 
persuniicTUvitrut  les  princes,  les  gnutd^^ilef  Uiiumtra», 
^qni  out  jguc  et  qui  Jtmcut  les  priucipiuix  rides  dans 
'ces  taulrt^cfij  ijuîls  aient  (iu  se  haisser  siMuiro  par  les 
prinée5 français  et  par  ïes  énitf;r<fs  de  celle  nation  qui 
soûl  si  gi'UiTnUmpnt  reuonuups  fiar  leur  iguninUicei 
par  l<mr  iniuiorslilé,  pnr  leurs  d»*sordre*  de  tonte  es- 
pèce ^  et  surtunt  par  ïeurorgueilldii  dédain  |tonr  tuiis 
les  etr^u^^ers*  Cumnieiit  des  sots  ont-rh  pu  eprer  te 
inî;eiueul  de  t;»nt  de  sages,  rn^wf,  levtïtre»  M'Uisei- 
^nenr,  puisque  vous  nvez  aeeepU-  lu  eonmjissiwi  de 
^"Tvir  teur  cîiusc à  hi  u\]v  des  iiriniSs n^nuie^ des  «nui- 
sions d^Autnelie  cl  ih  Bruidelmnrj^?  Vous  nvct  donc 
^tous  elé  InuupéS'  liar  Ci  s  luccuntriits?  Sans  diiute  ils 
vons  oiit  fjiit  neemire  que  Ui  France  ct;fil  deehtrée  (uir 
di^  fa  et;  o  us,  et  que  la  «werro  civile  tkialerait  dans 
tontes  sjv-î  (iroviucfs  anaMtiM  quiî  les  irinqKrs  élran^'è- 
re>s  atliuiuei'^Lunt  ses  frontières;  eu  vous  iissunnit  nvic 
v^ril^  quMfi  itvaituit  des  tutdljgences  à  la  ceur  de 
Unm  XVi,  dans  luut  le  royaume  et  surtout  dnJLS  les 
villes  fortes  dont  les  coinniarKtjiids  et  li>s  oftieier*^  ne 
mauqucniicut  pas  de  li^  rer  le?^  forten^s^es  aux  troupes 
alleuunides,  ces  cJUigri^  ;«ur&ietit  dtl  vous  diiT  .mm 
uu'il  existait  d-ms  toutes  ces  places  de,^  mnnieipîilites, 
des  ujagifilnus  du  peuple, remplis  ric  -/Mv  pour  le  ui>i\- 
vel  ordre  de  chosrs,  et  nui  surveillaient  jour  et  unit 
CTS  corn  mm  niants,  CCS  o  ni  cîcrs  dont  ils  reudraicul  les 
tentatiTfsimTtîlrs, 

Ils  vtms  ont  bien  trompé,  Ifouseî^neur,  ces  «mi- 
gres, en  vous  disant  que  vous  n  auriez  à  eomKilïre 
lafnuÉî  poignée  de  tacifeux;  eeUc  poignée  consiste 
;  dflus  les  diit-neuf  viniitîciues  de  fa  n-ition,  éjirîj^c  dti 
p\m  violent  tunourpour  Une  U'^uvellcdîviui[(.và  iû- 
fjneJle  ct«  Fraueats  donitent  le  nom  de  itôeriv.  Les 


prjT.<%  4't  kâ  tîU,  [e:5  id[ri  cl  les  Tciut^s  fontàcilltï 
ulrde  toutes  ^(uitii  de  sacrîlîcis;  i.^fiacuu  olïrc  ya  for- 
tfîiieetses  briïs  ponr  la  tlriVn^j'  il-*  ta  p:Ttfie  ,  thaCAn 
soulTre  gaîuieul  pourHJe  Icts  laitues  ,  la  Uïiï^ùre  et  ta 
mtut.  - 

L:i  révolution,  qui, mit  ta  Aaïuornie  brîtHuniqué  sur 
la  le  te  du  prince  d  Orau:;;e,  lit  eu  Au^rbqerre  nu  ^r,iiul 
n<ïnibfe  ile  mécoidetits:  mi  quart  lîe  la  imtiwi  Itait 
pfHir  JaCi]ues|L  ï'eudaul  la  revolutif^u  des  Anglii-Am^* 
rieruns ,  un  tiers  dt'S  babil^uts  i^tnit  p'mr  ta  mcTro]inTi  • 
<xpeudîiul  une  fnibic  majoHle  fut  ifs^e/  fi*T\r  i. m 
soutenir  ta  rcvobili'^u  dins  rc^  deUîf  riais.  C'>iiinji'iii 
ct41e  île  Frnnce  ne  se  Ki>ntrendraît-elfc  pas  avec  (^J!J* 
fnr-jorittf  qui  esl  pn^sqne  nue  uuafdniifï^?  '    ' 

'  jf  uc  51IB,  Hfftii^n'iç^ireiu',  ni  \Heuiaud,  ru  FîMiinai^ , 
ui  d^inocrafé,  iïiarts[f^rraîe;'i^ïrnnger  li  lou^  J^^  imi- 
tis,  je  vois  fes  iiKjp!v*;au^  pa;<^ou  ;  calme  nu  umiCU 
deî?  urapfe^i^j  >x  tEhjur  imitanc  «fie  raison  fronte  f*ï 
sans  uuaçt^^.  Aiîii  de^  tiouirnci  èti  ;;<^ui?ral ,  j*al  utie  vê- 
rîtiihlc  estiuïC  pour  In  pîuiKirt  fha  princes  du  XtiTO^ 
prirre*urih  5!C  etiinlujseut  bien  autrement  qnc  cc^iX  ikx 
Midi;  j  ai  nmr  véiii-i;iit<:iu  pr^rîiculière  ponr  V.  A*  S.» 
et  j  Eïse  lui  idlirnnr  que  Icnteepns^*  dont  elle  Sï*r%t 
çbafi;ec  est  au-dessus  \\r<  fftree.s  luunaincs.  Vous  rivi»i 
Uirrilr,  Moti^rignnir  V  \i  [^Ins  brillauLi'  rèpuL^iton 
Ctunuii'  c  quinine^  vous  en  nsct  uu^ritr  lUic  (îÎus  ÙiÈir 
teuH'  eoumu-  .^juvcrain,  en  j:tîUveruant  vns  sujets  avec 
une  siiirense  iitbufralïle;  m  r^tjuc/  jJas,  Moiiseigncur* 
de  flrtiir  vo*  lauriers,  di*  perun^  votre  gloire,  d'clTa- 
cer  mi  tenqdc  de  nn^njon-e  uu  no(n  qui  doit  y  rcsUr 
eomld(=  d'h-nueur*  et  de  b(f|](Jdklïon.s,  si  vous  u£ 
rnb^cnrciîyïesf  p;is  par  «ijc  guerre  de  Titans,  aus^i  lû^ 
jiTsU'qn'iuipntîtiqMc,  puisqu'elle  a  pt>ur  1  nlç^S^lJllelt 
îiinxi  (|ne  le  reuinrmu*  tfes  futlicseuiieuïerit  le  s;igD  fir- 
^'(■ul  de  la  Sn^de*  d  d1e\'cr  de  uûuveltci bai rière*  cnLrc 
ieft  itôni^  et  le!*  peuples. 

Le  tbeilTrur  moyru,  ponr  les  [irbiccs  efrau|y^rî,  4c 
primer  ver  ftnirs  elats  de  ce  qu'ils  nom  jueu  tic  nàU 
Jrtmr/î!^  cV<l  de  rtHuruter  les  abus  de  Icur^  :îduiiiit§- 
tvalinns,  d'uhaudfiuuer  k^  Fr;iuç;us  i  eux- ui traies,  ol 
de  les  lais*ît*f  vider  b^urs  querelles  cuUv  eux  :  le  y[m 
sftv  moyen  «usm  (sources  pnnccs  d'attirer  des  frvalu- 
liou^  dans  leuff  i*tots  c"e-l  de  prendre  purt  à  colle  de 
Fratice,  et  d'eiTVoyer  h  celle  eeole  leurs  soldats,  tyà 
bientôt  V  prcuffroifl  iU'n  {Htrcipcà  rcvotuliouuîur^ 
comme f{>*ftfr!cur5 ou  eouiiui'  prisomiuns,  et  les  re|tot- 
ierorrl  chez  tut. 

Serait-ce  b'  di'ifeirtté  veuft*r  tti  royauté  otrtragtîc  ajjî 
atn-îtil  determhu*  celti^  coalition  des  pi-tciitais  com|» 
les  Franf;ais?  Il  e^l  trop  bu'd ,  Mnust'igu  urisM  y  :|%"aît 
qiudipu'  îentafive  h  faire  à  ce  styct,  cVbit  dit  li» 
(ireiuicrs  iusi,uils  de  b  riH'ôlniiou>  Ibrsqjuï  le  i^Wa 
n'iii  ettit  tprebnncbê^  aVaiilqne  l  opuiiou  pubbque 
fill  rfH*!n<^L* .  avîintqiie  le  ]i  eu  pie  connût  j^Tïdroïts  et  $e» 
foHTS  ,et  avant  qu'il  flll  eiT^nue  de  h;i  uoiivelle  idole* 
Vous  avfT  visile,  ÎHou^iejgueur,  Wn^  djfféreuls  tW 
de  l^Knrope;  ù  voîre  retour  de  Frauce,  oùyoti^avw» 
('téJusteuTenr  ailtniie'  et  elu'^ri,  on  v.oujs  uvier  observé 
les  princes ,  les  îrrflnds  et  les  ministres,  vous  avez  dît 
que  Ift  rrottr  tk*  rrtsmUef  étnii  ie  .<  rjour  tie  (ouï  tes 
vicex^  tlv  torfjk  it*\  fff'xotftrfîs\  couinie  \iM\%  ave^  dit 
de|!  vhiid  du  nyt  dt*  SuM'ffaigf^v  \\(W  r^t*lttit  h*  pfT^^v  où 
vouy  fivit'^  vu  /***  pitHôA  icf  piiiff/ùrif*y  ,  et  Icy  fifM^ 
iW^  irs  pifti  mtfttitii'M'Ji ,  /e*  pltiv  mal  dJ.frfpUnf^tSi 
€oui aient  di^uc  pourriez- vous  c»titncT  &iijourd  litii  ets 
UM^ujespersorujagcsque  vous  avrïjnsfeinent  tlît^1Î9^ 
torsqnc  vous  les  aveï  vus  do  piei? 

Pepuiiii  que  vous^tCiï  daus  le  voisînageilelaPttflVl^, 
cou  une  ut  u'î»ve£-vous  p:»s  eu(!(;re  ree-oniiu,  M&uiHi- 
^uenr,  (|u  ou  vous  eu  a  impase,  eu  foxis  assunint  ffm 
bi  guerre  crviic  y  comuu^iïcerait  d*^  qiw^  fus  Inditfpe^ 
eu  apiiniciaetiiiriit?  Coinineul  iguore^^^vou^  <*lWii| 
<  (  u  c  1  b'  p  t  11  s  J  a  ré  V  u  1  u  l  i  o  n  les  F  ra  ii^at»  n'  (>nt  fl^flfli 
plus  unis  f  plus  tfuer^ique^^  ])b(S  j>ulriotûï^i|in^  depuis 
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inCi\$  QOl  ?u  vusi  ^tuiéçi  a  jv^neis  sur  eux?  âcn^Ui- 
Mts  9U>  ApiQaius  aiâ  uûfi  ni  à  rciicÛrjQ  Jeg  chaiuM 
oi!  camihiit  Aiiiiî1)nr,  les  Fraiiç«iîs  nul  jicliciB  tros  clic* 
reoi  wt  les  bietu  y4ioauiix  làUics  dum  les  coiiLri*e$  ifui 
doivent  Are  fou  f des  julr  ?os  Irgious.  Dâus  le  cas  où 
vQit«  voiidciez  rifiiJise»  i«  très  ^uû  projet  de  venir  à 
Paris;  ce  foil,  Voi^cigucur,  mêrilc  ?otre  alieiilioii; 
flaîgtMZ  observer  «lussi  quelles  pUs  vigoureux  d.'er*U 
^  vA»  'uiblMôalionalc  uu{  etc^  reii/Iusd«'|)ui&miVUe 
a  SU  votre  arriviie  sur  les  rroiilièrcs;  qui*  les  hubilauLs 
do  Paris  «  bien  loin  d'illrc  întiuu.lés  ]«jir  les  hui-reiu^ 
dont  ou  les  iiiriiacé&îlsuiâïonlenleut  leur  roi  «discu- 
tent trjDqoilleiuent  dans  !  urs  cooiUés  sa.diH:bciiiftc<;; 
que  sur  tes  48  sectious  île  l»  capitale ,  47  ôut  di^  pré- 
senté leur  v(BV«  pour  a*tlc  dJclulitice,  j  TA^sseiublée 
nationale,  et  que  ce  redoubicmeut  d*énergie  aimoiu»; 

Sue  votre  eiiln^e  cir  France.  UouseigJicnr,  bien  loiu 
e  faire  tomber  les  Français  ;iuy  pieds  de  Louis  XVJ , 
ne  pourrait  que  précipiter  le  détrônemeut  de  ce  priuci*. 

Si  Ton  vous  instruisait  srvec  (idéiité,  Monseigneur, 
des  dispositions  du  peuple  français,  ou  vol»  dirait 
que  ee  peuple  cojjtinuclleiuent  trompé  et  travaille  par 
les  <^inissaves  du  cbileau  des  Tuileries ,  et  maiutes 
fois  ari  moment  de  donner  dans  les  piégea  qn*on  lui 
tciulait  pour  le  perdre,  en  lui  FaiMUtconJUienciTla 
guerre  civile,  iJ  a  snfli,  h  ebaque  lois,  d^ui  seul  wot 
de  son  mngistnit  pour  Tarrâlcr,  pour  le  faire  rentrer 
danslorUm.   . 

Le  peiipV  de  Paris  él«:t  fort  eiimivé  d'être  iM-iyé, 
depuis  plusieurs  semaines,  par  Lnu  s  XVI ^ de  La  pro- 
fl)enade  du  Jqrdin  d<9  Tiiikrii*s  ;  il  dlait  exciU'  par  l«s 
ni^dveitthnlsà  en  forcer  te:>  portesi  il  éUitsur  le  point 
de  le  faire ,  nu  seul  mol  encore  (lu  sou  magistrat  la 
fait  retirer. 

Depuis  OH  a  rendu,  j/'aruudfccet^^  ee  peu|ilcki 
joiii.<^nance  d*uiiê  ti*rr;isae  de  ce  jardin,  qui  estcouti- 
giiêâ  la  snllbde  rA5«cuiblée  natipiude:  aussitôt  le  roi« 
l^iql!l^  a  voulu  reluire  la  jouis  nnce  (Ui  jardin  en tie»; 
\\i  peuple  Ta prÇusée.  il  a isépare  U  tenais  e duresti* du 
jnrdinpnr  un  simple  ruban  (pii  sert  de  barrière  et  que 
cbacun  rc54)ecle- 

Ces  Mails  exacis  qui  font  coi^ialtre  le' grand  ca- 
r.icteredecclîc  natioVi  vous  ||rouvcnltfUjiH!uereuip.i»^ 
Monseigricur,  que  ce  |)enplc  ii*est  |Miiiil  indocile ,  i*t 
qa*ii  obéit  facileiuent  à  une  «lulocilo  Idgilime  qui  hn'i^ 
i*nmninndrr. 

Depuis  quelques  jours  la  voix  uubJiqiM  ne  e^fise.de 
n*féler  que  vous  vous  proposez,  Mo»iseigueur,  de  ve- 
nir dicter  des  lois  à  la  Frauci^  au  sein  mdnie  de  la 
capitale^;  V.  A.  S.  ne  croît  pas  sans  duulc  qu'on  piûssc 
faire  trembler  Paris  connue  Berlii).^  flvce.  un  \u!iii 
corp«?,  tel  que  fut  celui  d(*Hadlck;  etoommejit,  n  ayiiut 
en  votre  pouvoir  aucune  placi!  forte,  aucun  uuigiisiu 
dans  rititéHcnr  du  royaume,  nnegraude  acmre  pqur- 
rait-elle  v  «ubsLster?  £sl-ca  en  foiurrageaut ,  coiainc 
nous  le  fîmes  ]K*nilant  la  guerre  de  sc|)t  ans,  ei\  Bo- 
hême, dans  la  $ilé>ic,  la  $.ue,  la  Lusace?  Mais,  Mou- 
seigneur,  fus  fournigiMirs  prussiens  et  autrichiens , ainsi 
que  les  uuIps,  n  ava  eut  rien  îÏ craindre  de  In  part  des 
paysans  tic  rAlUmagiui,  oooonînmds  depuis  si  long- 
temps à  ces  avanies,  rt  loujours  tremblants  à  la  voix 
iitt  nous  Je  bâton  des 4oldate;,t)  lA^n  serait  nasde  mftne 
de»Vr;tticais  qui  n-outjmN»is((tirouv4i  ces  brigandages 
H  qui ,  detmis  le  14  juilM  i v»9 ,  ne  aéraient  pas  d  llii- 
lueur  de  les  souffrir.  LeshnlNtanto  descampagm's, 
réiinis  à  ceux  des  villes,  nrmrs  de  lt)utps  pifces  et  eon* 
«liiits  p:ir  leurs  ofiiciers  municipaux,  loml>eraient sur 
vosfotirrafcenrs,  Icsiueralenl,  ou  |ilnlôlils  en  favo- 
riseraient ladcr:ectipu,.ponr  laciue'.le  les  troupesalle- 
mandes  et  snrlont  les  (irussiennes  ont  beaiu:oup  de 
pendant",  di  !  fitonscieneur,  ciiinbien  ce  penchant  doit 
înçnienter  depuis  le  décret  qni  leur  assure  la  libcrt^^, 
In  lortinif  etie  boidienrefi  France!  Ce  décret  doit  vous 
faire  faire  de  scrieust^s  réfleximis. 


foiia  seaipi  dQUc  oblifié,  Monsciguonr,  de  tralutt 
avec  votre  «rtilierif  wie  uulliludc  de  chariots  cliv^ 
gcs  de  vivn*s  et  fie  Caurrage.";,  qui  tiendraient  «i 
oapiiot*  de  plus  de  dinix  lieues;  et  ce  convoi  excessive- 
ment  dispendieux,  ext>osé  d^ius  la  route  au  pillage, 
à  rincendie,  au  masMaore,  afl'aiblirait  beaucoup  votn 
annci*. 

Supposons  que  vous  parvinssiez ,  Mo^sei^neor,  à 
amener  une  gnnde  arni4*ei  Paris ,  votn;  tâcfie  ne  aé- 
rait pas  remplie  ï  vou«  y  trouveriez  au  moins  un  mil- 
lion d*homttics  robuste.)  et  bien  armés,  parce  ûmt 
Paris,  par  sa  conaommjttioo ,  fai^nl  vivre  les  kabi- 
lauts  de  vingt  lieues  à  la  ronde,  ils  ont  le  plus  graud 
intérêt  de  voler  à  sou  secours  et  de  lui  apporter  dn 
sUlieislauGCtiiui  vous  manqueraient  :  200,000  boimiMi 
ne  vous  suivraient  pas  pour  empt^clier  c<*t(e  colnal1^• 
nication  avec  nue  ville  de  si  grande  étendue  ;  que  de 
risques  vous  coiu-riez  au  milieu  de  ce  peuple  enivré 
du  fanatisme  de  la  lil)ertél  £t  ne  |>ourrait-il  |»s  s*y 
trouver  quelque  Scsvofa?  A  coup  sûr,  Mouseigneuv, 
ces  Franc  lis  ne  ressemblendent  point  à  ceux  que  vous 
avez  batlns,  ni  à  vus  dociles  et  p«iisiblcs  AllemaiMis. 

Je  siippasiï  encore ,  Mousingneiu',  i\ue  vous  soumet- 
tiez les  l\irisiens,  cela  iie  snfiinnt  |nis  |K>ur  opérer  la 
contre- révolution,  car,  i>endant  (]ne  vous  les  eiieho^ 
lieriez ,  les  antres  deprteuH'Uts  vous  prépan^niient  dét 
fers ,  Votn*.  retraite  |»onr^aiî  devenir  plus  difiiciie  que 
celle  ùcs  dix  mille  de  Xeuopbon,  et  vous  pourrietf 
perib-e  rbonnetu:  et  la  vie. 

Monseigneur,  les  cifCOBf tances  actuelles  offrent  dr 
grandes  et  de  bridantes  destinées  an  souverain  le  {dus 
s^t^e,  le  plus  éclairé,  le  plus  estimé  de  rEuro|ic;«e 
ristinez  pas  île  perdre  dans  un  moment  malheureux 
des  av.':nta<;rs  lucaleulabh^s.  Croyez  à  un  homme 
éclairé  par  1  âge,  la  n'flexion  et  rexnériciice sur  les 
vrai<  iiitérôls  .xiiels  di*s  priiict»  de  l'Europe ,  et  par- 
ticiilièremeut  sur  les  vOlns;  renoncez  à  une  cnu-eorise 
q^iii  n  estfondée  que  sur  dts  renseigUiMuents  infidèles, 
sur  les  faux  calculs  de  pissions  avenglrs,  sur  lalKH 
mbnible  ès)»éranee  ffiine  guerre  civde  qui  ne  lient 
avoir  lieu,  parce  qu'il  est  bnpossihie,  à  ceux  qui  la 
drsirent ,  d'ai-mer  en  leur  fiveiir  un  |)euple  iiloWlrc  de 
Ih  liberté,  et  qm*  desi«ré{r<»s,  «les  nobles ,  di*s  gens  dr 
robe  et  de  pluiiK»,  ne  sont  (loint  «les  insiruiiieuts  pro- 
pres à  l'exécution  «run  pnml  iirojet;  rnioiicez  à  des 
tentatives  qui  res-seaiblcra  eut  à  cellei  «k.don  Qui- 
chotte, et  qni  terniraient  votre  réputation. 

Ëniiii ,  Monseigneur,  ne  dédaignez  {loiiit  les  conseils 
d'un  homme  qui  ne  fut  jamais  courliian  di;  personne, 
qni  ne  vous  (lemande  rien  pour  lui-inéuir ,  qui  vous 
aime  parce  qu*il  vous  a  connu  |»crsonnrlliMueiit,qui 
craint  de  vous  voir  égaré  sur  une  fausse  route,  et  qui 
voudrait  de  tout  son  eœnr  vous  voir  prendre  celle  du 
bonluMir  que  vous  putirriez  p^irtager  avec  des  miilious 
d'Jiouunes. 

Je  ne  puis  et  ne  dois  pas  inVxpliquer  plus  claire- 
meut  avec  nu  {iriuce  qui  a  aulani  de  lumières  ^ ne 
vous.  Monseigneur,  et  Je  suis  heureux  si  les  véniiés 
contenues  diuis  ccUte  lettre  dissipent  les  nuages  qui 
obscurcissent  le  vaste  borizon  de  votre  heureux  génie. 


J);£l*ABrRBlEXT  DU  MOBBIHAK. 


lanncK,  lôZXjMiHct.  —  Nos  phsons  rcgorgcut  de 
criminels  et  d'assassins;  mais  ce  n*est  pas  la  iante  de 
nos  uiagislrats.  L*uue  des  choses  les  plus  prnudiciables 
an  bien  public  cTest  la  lenteur  du  tribunal  de  cassa- 
tion à  statuer  sur  les  jugements  dics  tribunaux  criipi- 
nels  de  département.  Cette  lenteur  énerve,  ou  ptutttt 
elle  détruit  toute  Veflicacité  de  la  bette  institution  des 
jurés,  dont  les  déclarations  ont  été  si  bien  déliuies 
jtigcificntx  du  paff. 

Cependant,  comme  tous  les  défenseurs  des  coudom- 
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néi ,  quels  qu'ils  soîent ,  pmsent  qu'il  est  de  leur  de- 
voir, et  ne  iiiauquriit  jnmais  de  conseiller  i  leurs 
clients  de  se  |foiirvolr  au  tribunal  de  cassation,  ne 
fi\t-cc  que  pour  prolonger  pendant  quelques  mois 
leur  coupablo  ci  nuilheureuse  existence  ;  il  s'ensuit 
que  \vs  piMipIrs  ne  voient  plus  dans  un  jugement  du 

Cays  iprun  prcniirr  jugement  sujet  à  l'appd  d'un  tri- 
nnal  supériour,  tel  qu'étaient  les  sentences  des  an- 
ciens bailliages  eX  sônôchnnssées.  Il  en  n^utte  encore 
que  li^  plus  grands  sciMérats,  pris  en  flagrant  dëlit,  ou 
OTÎdemmeut  convaincus  des  idns  noirs  attentats,  nar- 
vieRncnt  quciquerois  à  sV-vailcr  des  prisons  après  leur 
condamiiatiun  vi  avant  (piVllc  soit  conlirmee  par  le 
tribunal  de  cassation,  lc<|uel  est  maliïcureusement  fort 
éloigné  de  la  plupart  des  trt{)unaux  criminels  de  dé- 
partement. De  plus,  les  ennemis  de  nos  nonrelles  lois 
saisissent  ce  prétexte  pour  Icsdécrier;  et,  pour  enlever 
la  confiance  aux  autoriléis  constituées,  ils  publient 
partout  qu'il  n*y  a  plus  dt»  justice  en  France.  L'audace 
des  méchants  sVn  accroît;  \v9  coupables  et  les  crimes 
se  muitinlient ,  car  il  est  constant  que  la  mort  seule 
peut  arrêter  le  cours  di's  forfaits  de  certains  monstres 
a  flgure  humaine,  vrais  tigres  altérés  de  sang;  et  les 
ejcempics  de  ch«1limenls  prompts  et  sévères  deviennent 
de  plus  en  plus  indispensables.  Tous  les  vniîs  citoyens 
désireraient  que  le  tribunal  de  cassation  prononçât , 
avant  tout  et  par  nréft^rencc,  sur  les  jugements  des 
tribunaux  criniiuels;  et  qu'en  chargeant  uniquement 
de  ce  genre  d'aifaircs  un  tiers  ou  la  moitié  des  magis- 
trats qui  le  composent,  il  apportât,  dans  l'expédition 
de  cette  partie  si  essentielle  fie  son  service,  une  célé- 
rité dont  dépendent  principalement  la  sAreté  et  la 
tranquillité  du  royaume. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Pau/in,  ou  fe.t  Aventurer  du  comte  de  ff^idter  : 
3  vol.  in-1*i.  A  Paris ,  chez  M.  Dcscnnc,  libraire  au 
Palais-Royal;  M.  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Roule; 
au  C:d)inet  littéraire  de  Voltaire,  boulevard  du  Tem- 
ple, et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLER  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Préstdenct  dû  A/.  Mcrlel, 

SUITE  DE  LA  SÉAKCE  PEB3IA?iBNTE  DU  10  AOUT. 

Du  dimanche  19  août,  à  neuf  heures  du  matin. 

Une  lettre  du  département  du  Var  annonce  que  l'on 
vient  de  s'y  débarrasser,  par  la  déportation,  des  prêtres 
insermenlts. 

M.  Lrqi'inio  :  Déyd  plusieurs  départements  ont  pris 
cette  mesure  salutaire  et  indispensable  dans  les  cir- 
constancrs  actuelles  surtout  ;  cependant  quelques 
administrations  craignent  de  se  compromettre  en  s'y 
livrint.  Je  demande  que  TiVssi'mblée  autorise  toutes 
les  adniiniblralions  à  prendre  les  mesures  de  sagesse 
et  dVnergie  i\uc  leur  patriotisme,  les  circonsUmces  et 
les  locililes  leur  indiqueront  à  cet  égard. 

Celle  proposition  ei>t  renvoyée  a  la  commission 
extraordinaire. 

Adresse  du  district  d'Epernay.  Ils  ont  sauvé  la 
France  ,  s'est-on  écrié  le  12  eo  recevant  les  décrets 
du  10.  (Ou  applaudit.) 

La  incnlion  liouoiabic  est  décrétée  avec  Timpres- 
sioii. 

Un  membre  du  comilc  de  division  demande  la  pa- 
role pour  présenter  (piebjues  projets  relatifs  à  des 
circonscriptions  de  paroisses. 


Sur  II  motion  de  M.Leeomtre*PnyraTeaux,  l'Atsem» 
blée  ajourne  toutes  ces  circonscriptions  à  U  Conren- 
tiou  antîonafe. 

On  lit  une  lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Rouim ,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Législateurs,  les  dangers  de  la  patrie  sont  devenus- 
moins  grands  depuis  (^uc  vous  en  avez  découvert  les 
causes.  Attachés  aux  lois  que  nonsa  vous  Juré  de  main- 
tenir, nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  Jamais 
nous  en  écarter,  et  nous  avons  eu  la  gloirç  de  conser- 
ver la  tranquillité  dans  nos  murs  et  d'y  contenir  la 
malveillance.  Autant  nous  avons  mis  de  zèle  Jusqu'ici 
dans  IVxécutionMe  ces  lois ,  quelquefois  insuffi&intcs 
pour  le  maintien  de  la  liberté ,  aubnt  nous  mettrons 
de  fermeté  dans  les  mesures  que  le  salut  de  la  patrie 
exige  de  nous,  et  que  tous  autorisez  en  donnant ^  par 
vos  décrets,  à  notre  administration,  toute  la  latitude 
nécessaire  aux  circonstances.  Une  secoiulc  révolution, 
que  trois  années  de  trahisons  a  hécessittv,  nous  ouvre 
une  nouvel  le  carrière.  C'est  a  votre  ardent  amour  pour 
la  patrie,  trop  longtemps  calomnié ,  que  le  peuple  a 
dû  son  réveil;  en  loi  rendant  sa  souveraineté ,  vou& 

avez  sauvé  la  patrie Et  nous  aussi  nous  avons  été 

calomniés  ;  mais  nous  prouverons  à  tous  les  Français 
qu\-imis  sincères  de  la  liberté  et  de  l'égalité  nous 
sommes  prêts  à  tout  sacritier  pour  le  bonheur  du 
peuple.  • 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  dcSézanne , 
département  de  la  Marne,  introduite  à  la  barre,  pré- 
sente une  adresse  pour  que  Louis  XVI  et  Antoinette  « 
auteurs  des  massacres  du  10  aoAt,  soient  séparés,  et 
n*aieut  entre  eux  aucune  communicalion.  •  Législa- 
teurs, ajoutent-ils,  les  couronnes  civiques  attendent 
les  tidcics  amis  du  i)euple  ;  mais  la  haine  et  l'ignomi- 
nie suivront  partout  le  lâdie  yni  aura  trahi  son  pays» 
Comme  vous,  tous  nos  foncUonnaires  publics  sont  à 
leur  poste  ;  comme  vous,  ils  ont  Juré  d'y  mourir.  • 
(On  applaudit.) 

,  L'impression  et  la  mention  honorable  sont  dé- 
crétées. 

M.  Nicolas-Antoine  Delaulne,  prêtre  sermcnté  du 
diocèse  de  Paris ,  présente  une  pétition ,  où  il  expose 

3iril  est  âeé  de  7S  ans,  au'il  avait  pour  vivre  une  place 
e  1,000  liv.  a  Saint-Cnaumont  ;  qiie  la  suppression 
de  ce  couvent  va  le  réduire  à  la  misère,  si  l'Assembla 
ne  vient  a  son  secours. 

CKte  pétition  est  renvoyée  ancothitéde  liquidation. 

Une  députation  du  conseil  générai  de  la  commune 
de  Beauvais  apporte  l'adhésion  de  cette  commune  aux 
décrets  de  l'Assemblée,  annonce  (lu'elle  a  fait  abattre 
une  statue  de  Louis  XIV,  et  prête  le  serment  de  main* 
tenir  la  liberté  et  l'égalité. 

La  mention  honorable  de  cette  adresse  au  procès- 
verbal  est  décrétée. 

Un  membre  propose,  au  nom  du  comité  militiire 
et  de  la  commission  des  armes,  et  rAssend)lée  adopte, 
un  projet  de  dik^ret  en  50  articles ,  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  armes. 

N.  B,  Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  prochain 
numéro. 

M.  Gbanet  (de  Toulon)  :  Je  suis  char^  par  la  dé- 
putation du  Var  de  vous  donner  connaissance  d'une 
lettre  et  d'une  adresse  qui  nous  ont  été  envoyées  par 
ta  commission  qui  exerce  provisoirement  à  Toulon  les 
fonctions  du  directoire.  Voici  l'adresse  : 

Adresse  des  administrateurs  provisoires  du  Far, 

Tooloii,l«  Uaoât. 

Les  dangers  de  la  patrie,  notre  proximité  d'une 
frontière  menacée  d'invasion ,  nous  engagent  à  vous 
adresser  la  copie  d'une  lettre  que  nous  veuons  de  re- 
cevoir. 

Elle  servira  à  jnslilier  les  mesures  extraordinaires 
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qne  les  trois  corps  adniiiiistratib  ont  été  Torcéi  de 
prendre. 

Le  salut  do  In  chose  publique  commandait  impé- 
rieusemcut  mic  les  prêti*es  iiiscrtneutt^  fussent  dé- 
portés', t\iw  les  lollrcs  suspccles  fussent  ourerles  à  la 
poste,  quiî  les  journaux  luccudinires  fussent  I>rûlés 
piibliquonieiit ,  enfin  que  fn  vaisseau  de  guerre  ia 
Commune  rie  Bonlenux  nllût  croiser  sur  les  parages 
de  Nice.  Tout  cela  a  dlë  fait.  (Ou  applaudir.) 

Voici  in  Icltrê;  elle  est  d*un  fonctionnaire  public 
connu  par  son^eèle  et  son  patriotisme,  dont  le  nom 
ne  sera  rcvéid  qu*à  la  commission  extraordinaire. 

Extrait  tle  la  lettre  annoncée  par  les  administra- 
teurs du  Far. 

De  fortes  raisons  me  laissent  croire  que  ce  n'est  pas 
&ins  fondement  que  Ton  assure  qu'un  alTreux  complot 
avait  été  formé  pour  égorger,  clans  plusieurs  de  nos 
villes  des  départeuiejils  méridionaux,  le^  citoyens  que 
la  fureur  contre-révolutionnaire  avait  proscrits,  et 
dont  une  lieurenst^  découverte  a  fait  retondier  le  coup 
sur  ceux  mêmes  qui  s'étaient  chargés  de  IVxécution. 

J'ai  su,  par' une  voie  qui  m'a  raremeut  induit  en 
erreur,  que  l'on  a  entendu  dire,  à  ceux  qui  se  sont  év..- 
dés  à  Toccasion  ^^s^  derniers  troubles,  que  le  complut 
avait  été  concerté  coutn*  tout  ci^  qui  s'était  prononcé 
le  plus  opposé  à  leur  parti  :  c'était  dans  les  pnnè  pales 
villes  que  la  vm.i^eance  devait  éclater. 

Deux  niot^  de  ^nrt  avaicntétc indiqués.  Le  premier, 
je  l'ignore  ;jl  devait  élre  prononcé  par  l'assassin.  Si  la 
personne  a  qui  il  s*âdrrssait  ne  répondait  pas  p.ir  lèse- 
coud  mol ,  «  le  eût  élé  aussitôt  percée  du  fer  meurtrier; 
et  le  sc*coud  mot,  qui  devait  sauver  ou  condannier  la 
victime,  était  eno. 

Ou  a  entendu  les  mêmes  gens  convenir  que  cette 
abominable  conspiration  avait  é(c  découverte  avant  le 
lcm{is. 

C  était  parlicnlièreaient  contre Blarseille que  le  pre- 
mier acte  de  celte  tragédie  était  dirigé. 

Signé  Lesl'rbb. 

Celle  pièce  est  renvoyée  an  comité  de  surveillance, 
et  la  mention  honorable  de  la  conduite  de  Tadminis- 
tralion  du  Var  décrétée. 

M.  Camdo?!  :  Il  n'y  a  personne  qui  ne  désire  l'unité 
des  lois  dans  tout  Truipire  ;  cependant  le  cori>s  légis- 
latif ne  peut  applaudir  à  des  mesures  partielles ,  sui- 
vies seule:nent  dans  les  départements  patdoles.  Je  de* 
mande  qqr  In  déportation  des  prêtres  uisermenté^  soit 
exécutée  d.ins  tous  les  départements.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  le  principe  et  charge  In  com- 
mission extraordinaire  de  lui  en  présenter  une  rédac* 
lion  dans  In  séance. 

M.  Merlin  met  sous  les  yeux  de  l'Asseniblée  deux 
quittances  de  M.  Septenil,  trésorier  de  la  liste  civile  , 
sur  le  bon  du  roi  et  de  l'intendant  de  cette  liste,  nui 
])ronvent  que  le  0  de  ce  mois  le  roi  j)nyait  encore  les 
dépenses  des  maisons  des  princes  émigrés.  La  pre- 
mière de  ces  (piillances  est  pour  les  six  premiers  mois 
1792  des  gngi»s  des  persoinies  qui  ont  servi  au  l>er- 
ccan  des  enfants  de  M.  d'Artois;  l'autre  d'une  somme 
de  18)210 1.  pour  lessix  premiers  mois  1792  des  dépenses 
de  la  chambre  de  Madame  Adélaïde,  tante  du  roi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  deux  piè- 
ces, et  l'envoi  avec  toutes  les  autres  aux  83  départe- 
ineiiL<«. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  dé- 
crète te  changement  deson  sceau,  qui,  an  lieu  des  mots: 
La  loi  et  le  ro/,  portera  ceux-ci:  La  nation  française  y 
et  étend  cette  disposition  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires. 

M.  Trugnet,conlre-amiral,  commandant  la  flotte  de 
b  Méditerranée,  introduit  a  la  barre,  prononce  le 
discours  suivant: 


«Messieurs,  prêt  à  partir  pour  aUer^pr«ndrf  à  Toulon 
le  commandement  de  notreescadre  delà  Méditerranée, 
j'ai  cru  devoir  venir  renouveler  dans  le  sein  de  TAs- 
sembtée  nationale  le  serment,  gravé  depuis  longtemps 
dans  mou  cœur,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité^elae 
mourir,  s'il  le  faut,  a  mon  poste,ponr  les  défendre.  Je 
joins  ici  à  cet  engagement  solennel  celui  d'employer 
toutes  les  forces  qui  me  sont  coidié^  s,  sans  jamais  cal- 
culer les  din^ers  ni  les  obsLicle>,  pour  protéger  la  sû- 
reté de  nos  côti's,  de  notre  commerce,  et  pour  faire 
respecter  sur  les  mers  le  pavillon  libre  des  Français.* 

M.  Truguct  c.st  invité  aux  honneurs  de  la  séimce  , 
où  il  est  accueilli  par  les  applaudissements  unanimes 
de  l'Assemblée. 

M.  le  président  annonce  que  sur  328  votants  M.  La- 
croix a  obtenu  303.  voix  pour  la  présidence. 

Al.  Lacroix  occui>c  leiautcuil.  (Ou  applaudit.) 

Une  députalion  ues  membres  du  tribunal  criminel , 
créé  pour  juger  les  délits  relatifs  a  la  journée  du  10 
aoAt,  présente  à  la  barre  plusieurs  diflicultésconcer- 
iiaiit  l'organisation  de  ce  tribunal. 

L'Assemblée  renvoie  ces  questions  à  Ja  commission 
extraordinaire. 

M°3e  Breteuil,  demeurant  rucTaranne,  envoie  1,000 
livres  pour  les  veuves  des  morts  et  lesbL'Ssés  à  la  jour- 
née du  10  août.  (On  applaudit.) 

Adresse  du  conseil  de  la  commune  du  Havre,  qui 
annonce  que  les  fonctionnaires  publics  ont  prêté  le 
nouveau  serment,  et  attendent  de  ce  que  fera  l'Assem- 
blée, comme  de  ce  qirelle  a  fait,  le  salut  de  la  patrie. 

Sur  le  rapport  de  M.  Bernard  (de  SainU\s),  au  nom 
du  comité  ilesûrclé  géniTale,rAssemblée  décrète  qu*il 
n'y  a  pasjlieu  à  accusation  contre  MM.  Dubloux  et  Du- 
rand, arrêtés  dans  le  département  de  TArdèche,  rela- 
tivement au  complot  de  M.  Dussnillant. 

Une  lettre  de  M;  Amelot  annonce  qne  la  commune 
de  Champenille,  déi)artemrnt  de  Seiiie-et-Oise,  a  fait 
remise  du  16®  qui  lui  revient  du  produit  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  pour  contribuer  aux  frais  de 
la  ^Mierre.  (On  applaudit.)  Il  demande  que  l'Assem- 
blée prononce  une  solution  des  ditljcultés  qui  l'empê- 
chent de  payer  le  lO^^  aux  municipalités. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  Pex- 
traordinaire  des  iinances,  et  décrète  mention  honora- 
ble du  don  patriotique  de  la  commune  de  Champe- 
nille. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  mili- 
taire, l'AssemldtH;  décrète  qjie  les  sold.its  faisant  ci- 
devant  partie  des  compagnies  du  centre  de  In  garde 
nationale jiarisienne ,  arrccés  le  1«''  janvier  1790  aux 
Champs-Kiysécs,  et  renvoyés  le  l»»"  avril  suivant,  se- 
ront susceptibles  de  parvenir  à  tous  les  grades ,  et  de 
remplir  tous  les  emplois  militaires,  ainsi  que  les  autres 
soldats  de  In  compagnie  du  centre,  nuxquels  on  avait 
délivré  des  cartouches  qu'ils  ne  demandaient  pas. 

La  compagnie  des  canonniers  des  Capucins  du  Ma- 
rais vient  piêtiTâ  la  barre  le  nouveau  serment  décrété 
par  l'Assemblée.  (On  applandlL) 

Une  députalion  des  compagnies  franches  demande 
des  armes  pour  voler  à  la  défense  des  frontières. 

M.  Meunier,  attaché  a  la  comédie  italienne,  offre  de 
donner  son  fusil ,  et  invite  ses  concitoyens  à  en  faire 
autaiiL  (On  applaudit.) 

Cette  demande  est  renvoyée  a  la  commission  des 
armes,  et  la  mention  honorable  décrétée  en  faveur  de 
l'offre  de  M.  Meunier. 

Une  députation  des Enfnnts- Aveugles  fait  hommage 
d*nn  morceau  de  musique  en  l'honneur  des  citoyens 
morts  à  la  journée  du  10  août. 

Ils  sont  invités  a  assister  à  la  séance. 

La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Phaisbourg,  qui  a  déjà  cnvoyé!,200  liv.  pour  les  frais 
de  la  guerre,  offre  une  somme  de  1,070  liv,  pour  le 
même  objeL  (On  applaudit.) 
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Ulic  (|t^mL-itioii(k«cor|»sa(UHiiiislr''itiC2i  du  Versailks 
pcéseu^e  lies  rrcUiitaliouii  iMitiuuiîiir»  |w>ur  li's  Jtùpi- 
tay^  rleccUc  ville. 

C»Ui'  iM^iiioii  est  roiivoyéo  aii  comild  des  secours. 

On  lit  iwr  adrosse  des  corps  uduiiiûsUrtiUrs  Uii  ilé'- 
par^H'Ml  de  Ja  Giroudi%  iûiisi  couçui!  : 

Bordeaux,  14  août  17M,  Vuk  IV*  de  la  Hbertë. 

Ld|pslateiirs ,  les  coiisrils  çtÎK^rniix  un  déparie- 
incnl  de  la  Gironde,  du  district  de  la  villo  de  Bordeaux 
11*0111  pps  vie  jdiUÔt  rdunis  pour  dph'bdror  sur  les 
mesures  iidccssitiM's  par  1rs  évéuemcntsct  les  lois  du  10 
dcce  mois,  qu'ils  oiitsrriti  Icb-.^soîn  do  vous  tënioi<^i(*r 
ItMir  nlisohie  coii(î.'Uice  et  leur  entier  dcroueincut. 

Guidfs  p;ir  vous,  uiarclinnl  sur  vos  traces  ,  iioiis 
vous  iiidiToiis  h  sauver  la  til>ertc  et  IVçntilé ,  ou  nous 
périrons  Mos  concitoyens  sont  cilim^,  ils  pnrt  igrnt  la 
conlioDCf*  que  nous  »îiKpin*nt  les  reprdstMilanls  de  la 
nation  ;  et  plus  1rs  circonstances  seront  graves  et  dif- 
ficiles,plu  :  leur  palrintisino  et  le  nôtre  auront  d*ardour 
et  il'énergte. 

I/improsion  «le  celte adres-e,  in  mention  honorable 
et  renvoi  aux  déparlemenis  sont  décrétés. 

M.  Dclaunay  ((rAnj;ers),  au  nom  du  comité  de  sur- 
veillanciî  et  de  la  comnn««sion  extraordinaire  :  Vos  co- 
mités sont  ccciipdsi)  faire  la  colleoliôn  des  idwsfrou- 
vées  chez  le  roi.  pour  les  «Mvoyer  aux  83  dépnrleniriits 
et  aux  arm<^»s.  Mais  ilsonl  'iriiM'  <îevoir  faire  nrccëder 
cet  envoi  d'une  ^dresse  aux  Fraiiç.iis,  qn'ils  m'ont 
chargi'  de  vons  prfijHfser. 

/i dresse  tle  V Aascmhlév nat^ofuilc  au»  Français, 

Lor.Miuc  les  repri^uLinls  du  pruph* ,  pla&'s  enU'c 
une  ctuijuration  iiuis.saulo  qui  vont  il  h's  il  spersiT 
pour  (*nsrvi  lir  la  liberté  et  le  vœu  d4>  1OO,O0U  c.loy-'iu 
qui  dniiandaieiU  la  décliéaupc  ilu  Toi,  oui  cru  uc  de- 
voir ci'dcr ni  au  zidt* trop  ardenl  iiesamis de  la  liberté, 
ni  aux  nieuiici,^  de  Si^s  euiiemis  ;  locsqin^  fermes  au 
uiiheu  des  plus  grands  oraires,  iis  oiU  voulu,  bravunt 
tous  les  iLiugers,  sauviT  l.i  iialric  et  rosU*r  iidêJes  à 
1(MU>.  5criui*i|Ls;  lU  prévoynicut  que  bieulot  nu*  lu- 
inière  lerrilileilciain'r.ait  loiis  les  coinplot:^,  et  que  lu 
Iriuiee  entière  biinirait  à  la  (ois  et  leur  modération  et 
hurju5lic'. 

La  .suspension  du  roi  était  le  .seul  moyen  de  meUrt! 
au  iirand  jour  les  trahisons  d'une  cour  conspiratrice, 
()ni  espérail  couvrir  Ions  .ses  eriuies  du  voile,  de  li  i- 
violabililé  coiisliUitionnelle,  et  ce  voilee^t  dik^hiré. 

Le  roi  .s*opi)o&iit-ii  par  un  acte  form.'I  aux  cutie- 
prises  contre  la  nation,  lor^^qu'il  soudoyait  aux  dëpeus 
du  peuple  ses  anciens  gardes ,  réunis  à  Coblcutx  en 
corps  do  troupes ,  prenant  sur  une  terre  étrangère  le 
titre  de  gardes  du  roi  de  Fr.aicc  ,  cl  anichant  avec  iii^ 
solence  et  leur  zèle  pour  le  roi  el  leurs  proji-Ls  contre 
leur  patrie?  S'opposiil-il  par  un  acte  fonnel  aux  eu- 
tre.prisi's  des  énngranls,  Iors<jif  il  faisait  placjU'der  des 
.-•flîehe.sen  leur  nom ,  loriqu  il  pensionnait  des  boni 
nu's  occupés  (h;  lui  préparer  les  moyens  de  fuir  ver* 
les  frontières;  loi-sjjui' dans &»  coiTes|')ond«;nce  si'crcte 
avec  .S4-S  l'rèns  ils  riuvilaienl  à  continuer  de  tromper 
le  peuple?  Enlin  .s'opposait-il  par  un  acte  formel 
aux  entreprises  faile.s  eu  son  noni  |)ar  li^s  puissauces 
étrangères,  lor.<î(|u*i!  payail  de  vils  ecrivaiifê  po  ir  avi; 
lir  les  a.ssignats,  et  «.uéautir,  en  les  discréd:t;iut ,  tous 
iio.s  nioyeus  de  défen  e? 

N'av.  ii-il  pas  rétracté  le  serment  de  maintenir  la 
consliliilion,  lors^tu  il  cherchait  à  cunv<Niucr  auprès 
de  lui  la  minorilé  des  dépnliis.  à  les  rcuure  riustrn- 
ment  «ervile  de  -es  projets,  cl  à  créer,  pour  délrnirr 
In  c<)!i>tiln!i(>u,  un  ^in  ml  acre  de  repré.si*nl«ilion  luilio- 
iiaîe;' 

>\:va:t-il  piis  rélraclé  MUi serment,  lorsqu'il  cher- 
chait  à  capliver,i'ar  des  signalnres  secrète.?,  inachinéft^ 
d.uis  des  réunions  d;'  d!'pulalion$p!rticulièrcs,te  vœu 


quc,.8uivaiUiaoûU3tiiulion,  les  représentants dii  peu- 
ple ne  doivent  cnieltre  que  dans  une  assemblée  ijeM^ 
raie  et  publique? 

N'était-ce  |»as  encore  avoir  riïtracté  ce  serment  qiM 
<le  nH:oiuiMUiser  les  ofUciers  qui  refusaient  d'aceepter 
des  places  daus  rarniéc  nationale ,  et  promeltaietit  de 
siTvir  le  roi  contre  ia  uation  ? 

N*avail-il  |)as  rétracté  son  serment ,  lorsipril  ras- 
semblait daus  sou  palais  dei(  troupes  élraugèrct ,  au 
mépris  de  la  constitutiou ,  et  lorsqu'il  s*a&stirait  de 
leur  obéissaiic<'  par  une  paie  ailditionuelle  el  secrète  « 
it  lorsqu enlin  ue  nerPides  insinuations  lesexciLiicat 
à  violer  les  ordres  (le  leurs  souverains,  el  triomphaient 
ainsi  de  huir  répugnanci^  à  verser  le  sang  Irancais? 

Cliargé  par  la  loi  du  maintien  de  la  traniiinllité  pu- 
blique, remplissait-il  son  .Msrmenl  lorsqiril  pavait  sur 
\xi  liste  civile  des  follietilnires,  des  lilielli^tes,  des  affi- 
cheurs ebnrgt^  en  sou  nom  d'employer  les  plus  rHf 
moyens  de  la  troubler? 

Aussi,  dès  le  pnMiiiiT  moment  oh  la  9UsfM*nsion  du 
pouvoir  royal  a  permis  de  fouiller  dans  ces  repiifes , 
iu.squ*alors' couverts  de  son  inviolabilité,  ce  grand 
acte  de  ju^lict',  antunt  que  de  prudence,  a  été  justifié 
par  Ira  maehinalitms  .secrètes  qu'il  a  dévoilées,  comme 
il  rétait  d'avance  par  les  faits  publics  qui  TaTafent 
rendu  iiéc<*ss;iire. 

Fallait-il  donc  ,  par  un  s<ii>erslitieux  respect  pour 
la  constitution ,  laisser  paisiblement  te  roi  el  ses  con- 
seiller:» perlides  d^trviirela  liberté  françaisi^et  Ineous- 
lîtntion  avec  elle?  Falhdl  il,  docihs  aux  sophisQics 
d'un  parti  dont  le  masipie  est  eulin  tombé ,  confondre 
avec  une  violntitui  coupable  de  la  constitution  Is 
coiivoention  du  .souverain  a  qui  appartient  le  droiV 
impre  eriptibli'  de  ta  réformer?  Mou,  s. us  doute  ,et 
lorsque  la  trahison  du  roi  cl  de  S(*s  coinpiic(*s  e  pu 
acquérir  une  évidiMice  irnmslilde ,  «piels  reproches 
ponrrait-oN  adnswr  à  ceux  qui  à  la  fois  C()nvsineu» 
d'avance  de  cettt^  trahison ,  et  certains  de  n'avoir  pas 
encore  «lire  leurs  mains  les  moyens  de  le  prouver , 
o*it  su  en  previntir  les  eiïels,  et'ont  eti  Timpartiale 
ccpiilé  de  l.iÎKMT  à  «l'aulres  le  soin  de  la  juger? 

Ce  re.speet  hypocrite:  pour  la  loi  qu*ailicct«iieiàt  les 
tyrans  des  Tiiih'iies,  et  dojit  leurs  complices  o|i 
leurs  dupes  oseiil  encore  se  .servir  dans  ipielq^ue^jioi;- 
lions  de.  l'empire,  n'est  duiic  plus  cpi  uiu:  dérision 
l>erlide. 

Qui  oserait  encore  se  (daindre  (}uc  le  .soin  ùtf  w- 
pou&siM-  les  ennemis  du  dehoi-s  ait  etti  enlevé  à  lui  roi 
convajucu  li'avoir  soudoyé  une  partie  de  leur  armée, 
et  que  le  devoir  de  mainti'nir  la  tran(]uillilé  publique* 
ne  .soit  plu^  conlié  à  celui  f|ui  se  s<*rvait  des  bien- 
faits de  la  luitiiiu  pour  aué^inlir  le  crédit  public,  pour 
susciter  des  monvemenis  populaires,  p'.>ur  semer  les 
division^  et  les  troubles? 

Ciloyeiij,  on  vous  parb*  de  vous  ralliiT  aii^^rès  de 
la  constitution;  c'est-à-dire,  dans  le  .si»ns  dca  cons- 
pirateurs, de  remcltn^  enc(»re  une  fois  vos  deUi- 
i:é4's  aux  mains  d'un  roi  parjure  ;  au  moment  mdme 
011  la  voloiiU*  du  iK'uple ,  lé^'alement  hiterrogée,  est 
|iréte  à  se  uianirester,  on  vous  hiviU^  sous  le  masque 
de  Tauiour  pour  la  loi ,  à  ne  pas  recommîtrc  rautoriti* 
de  vos  repréMNilauU,  lorsque,  venant  de  l'alNliiiuer 
avant  le  terme,  ils  n'attendent  pour  cesser  Icuis  fouc- 
tioiis  ((uiï  des  successeurs  investis  par  vous  du  pou- 
voir de  sauver  la  liberté.  Hais  vous  s^uirez  éviter  ces 
pièges  grossiers  ;  vous  ne.  balancerez  point  entre  ceux 
qui  ont  défendu  vos  droits  et  ceux  qui  les  ont  trahis; 
cuire  C4MIX  k\\\\  vous  oui  remis  les  pouvoirs  cinauiSs  di* 
vous  tt  Ciu.\  qui  en  oui  abusé  pour  vous  as<er\ir; 
vous  ne  ba!a.  cerez  point  entre  une  anirehie  fuueatcr 
et  la  soumission  à  l'autoriU^  des  repréâcnUiiits  élusdn 
peuple ,  autorité  |)rovisoirement  légitime  |)ar  elle- 
même  ,  du  moment  on  r:i|ipel  au  vœu  uatiotial  a  ctr 
prunoucé;  vous  vous  réunirez  à  tious  pour  vivre  ou 
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mourir  Iibrrs,  pour  conibnttrc  nvcc  nous  les  armiVs 
de  nos  court  snns  consjiinilours,  connue  celles  des 
rois  étrangers  ;  pour  maintenir  I  inlcgriW  du  Krfiloire 
Ihniçnis;  pour  assurer  ta  courocation  libre,  nrotnpte 
H jiaisibic  de  cette  Canvrutiou  untiouale,  iiui  va  éXs- 
ttnrfn  MberU*,  IVgalitd  des  cîtotens,  et  la  sonvcfaî- 
ntté  du  peuple ,  sur  de^s  beses  inéliranlables. 

BtÈ  eiiblniiis  étrangers  nous  nirnnceiit,  et  notre 
tohion  9k*ule  peut  1^  ynincre;  une  nouvelle  nsscniblée 
êè  rfprésenttinlB  dn  peuple  dTx't  mettre  un  terme  h 
tM>s  dissensions;  mais  elle  ne  peut' nom  sauver ,  si  les 
dtoyens  ne  s'-unîssi*nt  dans  le  vœu  nuaninic  de  la  rc- 
60hnaltre  ponr  l'arbitre  uui(ine  et  suprême  de  tous 
leurs înlërets.  Citoyens,  i*Asscmbl(<e  tintionalc  vous 
oWifc  seule  ce  point  de  ralliement  nécessaire  au  ssilut 
pnbtîc;  vous  ne  pouvez  vous  sépnrer  d'elle  sans  tn;- 
frir  la  patrie;  et,1ors(iue  par  sa  volonté  même  les  pou- 
Toînqnc  vous  lui  avez  donnés  vont  cesser  avant  le 
terme  lixé  par  vous^  elle  peut  sans  doute  vous  rappe- 
ler avec  plus  de  force  le  devoir  d'être  soumis  à  son 
•atorittf  constitutionnelle,  qui  subsiste  encore  tout 
entière.  Franchis,  les  liomines  qui  ont  bravé  pour 
TOUS  les  menaces  des  rois  et  les  poignards  des  cous- 
pirateurs,  ne  peuvent  connaître  qu'une  senle  cr;»înte , 
celle  de  vous  voir  perdre  par  vos  divisions  le  fruit  de 
leur  courage  ;  rt,  pour  prix  d'avoir  bri^é  les  fers 
qu'tiNc  cour  perfide  vous  avait  préparés,  ils  ne  vous 
fkmandent  qn*uiie  seule  récompense ,  c'est  de  les  a!- 
dck*  encore  quel(]nes  jt)urs  a  sauver  la  pairie.  (On  ap- 
plitudit.) 

L'Assemblée  onlonne  rimprcsslon  de  cette  adresse 
fii  l'envoi  aux  quatre  vingt-lrois  départements. 

N.  HéRAfJLT,  au  nom  de  la  commission  exlr.ioidi- 
ffaire  :  ^ouH  Veiu*z  de  renvoyer  a  votre  Commission 
-extroordumire  difTc'rentes  (pie'stions  qui  ont  fait  u;iftre 
quelque  embarras  dans  lesprit  des  ju<jes  du  nouveau 
tribunal  criminel ,  et  vous  nous  avez  cliargés  de  toils 
présenter  snr-le- champ  une  opinion  sur  ci*s  ques- 
tions. Votre  Goionûssion  a  reeirdé  comuio  uu  (bvoir 
decomblm'r  toujours  eascmbU'  ce  qiii  appartient  aux 

Srincipes  de  la  liberté ,  et  ce  qui  imér4^ss4{  le  f  aliit  pu- 
lie  dans  une  circoiistiuice  uu  la  jnslice  nationale  sol- 
licite, î.toc  un  légitime  empressement,  les  vengeances 
iiui  lui  sont  due*. 

Première  ^z/rv/Zo//.— L'accusé  ;mrn-l  il ,  nemliiit 
vingt-quatre  heures,  en  commuuic:tiion  la  liste  des 
titaiohis? 

Cet  article  ébit  purement  réglementaire.  Ou  a 
pensé  que  le  délai  de  douze  heures  n'était  pas  plus 
îiéfavorablc  à  Tsiccusé.  En  douze  heures  de  teiikps , 
comme  en  vingt-quatre,  l'accusé  peut  toujours  savoir 
te  parti  qu'il  doit  prendre  sur  la  communication  d'une 
simple  bsle.  Ici  un  délai  quelconque  suflît ,  et  il  fout 
1  abréger,  lorsque,  la  partie  intéressée  elle-ménie 
ij'ayant  pas  à  Vcn  plaindre,  tout  l'incnnvénieiit  con- 
iisterait  dans  le  relard. 

Deuxième  question.  —  Le  président  sera-t-il  obli- 
gé d'iuterrogiT  le  prévenu  en  pn^nce  du  commis- 
«ire  national  et  de  l'accusateur  public,  avant  de 
présenter  Tezimien  au  juré  ? 

Plusieurs  motifs  nous  ont  décidés  à  vous  proposer 
de  snpprimer  cette  comparution  très  improprement 
■pfteiée  interrogatoin*.  L^  loi  du  juré,  tit.  VI.arL  11, 
ne  fa  regarde  que  comme  nn  simple  reiis*.  ignement 
préliminaire.  Ce  renseignement  ne  présente  même 
Mcon  caractère.  Il  est  secret;  il  se  passe  uniquement 
entre  Paceusé,  le  pn^sident  ou  tel  autre  jngcf  commis 
pir  lui ,  l'accnsateur  public  et  un  greffier.  Au  surplus 
cAte  disposition  est  véritableincnt  inutile,  car  la  loi 
porte,  lit.  III,  art.  2,  qlie  le  président  du  tribunal  crl- 
vrinel  peut  prendre  sur  hd  de  faire  ce  qu'il  croira 
utile  pour  découvrir  bi  vérité,  rt  la  loi  charge  son 
honneur  et  sa  consciena-  d'employer  totiS  sCi  efforts 
iKrtir  eu  fatùriser  la  mirtnfeiiéfftion.'AinsI,  vous  voyez. 


Messieurs,  qn*il  u  y  a  aucune  difTicnlté  de  supprimer 
uu  article  qui  n'est  qu'une  entrave  supc/flue  lorsque 
le  président  h'irouvqia  même  rtcullc  dans  tout  lecoufs 
du  procès,  et  que  tous  les  moytiis  possibles  de  se  pro- 
curer desreiiscigncmcHlssontréi^ervésàsa  pnuleiice. 
Troi\i(*iue  (wcxtion,  —  L'es  consâûls  de  raccusc^* 
ront-ils  obliges  (ratlendre  les  deux  joui-s  rciiuis? 

Vous  savez  qu'il  est  dit,  non  pas  daii^la  lui,  m';;^i$ 
dans  riustruclion  qui  a  obtenu  force  de  loi ,  et  qpt , 
par  un  contraste  assez  biz-irre,  prt'^eutepbisieurs  dis- 
iiositions  qui  ne  sont  pas  décrétées,  que. les  deux  afi^is 
ou  conseils  choisis  par  racciisé  pnur  Taidcr  dausi^ 
dérense,  ne  pourront  couinui niquer avec  lui  qnn  deux 
jours  après  qu'il  aura  été  .imenc  dans  la  maison  de  jus» 
tice.  La  loi  porte  simplement ,  tlL  VI ,  art.  13 ,  (pic  les 
conseils  ne  pourront  jamais  cummuni(|uer  avec  Tac- 
cusi^  que  lorsqu'il  aura  été  entendu.  Voilà  le  principe 
dans  toute  sa  pureté.  Il  a  plu  à  rinstructioii  de  (i^çr 
deux  jours ,  parce  qu'on  a  supposé  (ii\c  c'était  à 
peu  près  le  terme,  raccusé  devant  être  entendu 
I  vingt-((tialre  heures  au  (ilus  tard  après  son  arrivée  et 
'  la  reluise  des  pièces  an  greffe,  tenons-noùs-eq  a 
;  l'esprit  de  In  loi ,  ({ni  est  rj[ne  l'accusé  ne  puisses  confé- 
rer avec  personne  jusipi  à  ci-  qu'on  ait  recueilli  ses 
I  aveux  uersonne.'s;  mais,  une  fois  qu'il  a  été  entendu, 
I  tout  det.ii  devient  innfilc,  et  son  propre  intérêt  do» 
mande  qu'il  ait  la  faculté  de  consulter  iiumédinteuient 
'  ses  conseils. 

j  Quatrième  question,  —  Y  r.nra  - 1  -  il  récusation 
I  motivée,  oui  ou  non  ,  de  la  part  de  l'accusateur  pu^- 
I  blieet  dcrjiccusé? 

Nous  ne  pouvons  ,  Messieurs,  supprinier  ni  dirai* 
niier  les  récusations  de  jurés,  doniiée«  s«'Uis  motiCi^ 
que  TnCte  constitutionnel  a  portées  jiisqirau  nombre 
!  de  vingt.  Quant  aux  récusations  ino!ivée.s  ,  rlles 
'  tiennent  à  la  juirtie  la  plus  esfenlielle  de  la  défense  do 
Taccusé;  mâts  r,u  piMit  statuer  du  moins  que  toulof 
récusiitions,  s  )it  motivées,  soit  sans  motifs,  seront 
l'ailcs  sans  «neiin  dé|ni.  L\'jceusé  qui  récuse  Siitis  mo- 
t  fs  un  certain  nombre  Je  jnré^  peut  l'éiiouci^r  sur*Ie^ 
champ.  Lorsqu'il  récuse  avec  moli's.  il  peut  de  niâmç 
recommencer  siir-!c-chaiiip  ses  déclarations.  11  n'est 
pas  née  ssaire  ([u'elles  soient  sép.irécs  par  aucun  iyt* 
Irrvalle. 

Cinquième  question, — Les  membres  du  juré  quiaikr 
roui  fait  leur  service  dans  une  affaire  Fcront-iU 
soumis  à  un  nouveau  tirage  ;  du  bien  y  aura-l  il  dA*i 
interviilles  pour  le  repos  de  ces  citoyens? 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  ipiestion  est  la  coiiti- 
nuité  pénible  des  travaux  du  juré.  Ou  conçoit  en  effet 
qu'eu  suivant  uniquement  la  voie  du  sort,  le  même 
individu  aurait  ))u  se  voir  oblijfé  de  siéger  chaque 
jour  et  continuellement.  Cette  difirculté  était  uu  iik- 
convénient  sensible,  qu'il  importait  de  tirévcnil'. 
Nous  avons  pensé  (pie  le  nn*ilU'ur  moyen  élait  de  sous- 
traire au  tiragiMln  juré,  pour  le  jugement  d'une  alfaiff, 
les  noms  de  ceux  qui  auraient  servi  commcJ[un^  dans 
l'affaire  précéilcnte  :  à  la  condition  néanmoins  que  lok 
mêmes  noms  seront  rétablis  dans  l'urrMr  pour  le  tirage 
subséquent.  « 

Sixième  et  dernière  question,  —  Le  délai  de  trois 
jours ,  accorde  par  la  loi ,  entre  le  jugement  et 
rcxéculion,  sera-t-il  abrogé? 

r>a  réponse  à  cette  (piestion  est  que  le  délai  de 
trois  jours  avait  pour  objet  de  donner  au  condanuië 
le  temps  de  se  pourvoir  en  cassation;  et^  comme  par 
Vart.  3  de  votre  décret  du  17  de  ce  mois,  vousavça 
supprimé  le  recours  au  tribunal  de  cassation,  il  eo 
résulte  ftne  ce  délai  n'a  plus  d'objet. 
En  conS(>quence  je  propose  le  déent  suivant  : 
■  Art.  I^^**.  L'accu<é  aura  pendant  douze,  bences, 
seulement,  en  communication  la  liste  des  témoins.^ 

-  II.  l,'bit(rrogat'>iresecret,preserjt  par  l'article  lin 
du  titre  Vtsur  la  procédure  devant  le  tribun  d  criminel, 
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est  supprimt^  Lanceuse  jinraitra  souloniciit  devnnt  le  , 
président,  uu  tel  autre  juge  commis  parlai,  en  prë-  i 
sence  de  TaccusatiMir  public  rt  du  greffier,  |)our  de-  ' 
clarcrs'ii  a  fait.choix  d*UHCouscil9  ou  pour  qu*ii  lui 
en  soit  nommé  un  d^officc. 

•  III.  L'accusé  aura  la  faculté  de  conférer  avec  ses 
conseils  Y  A  i'it»tant  même  où  il  aura  été  entendu , 
sans  avoir  égard  au  délai  de  deux  jours  contenu  dans 
rinstrnclion. 

■  IV.  La  loi  relative  aux  récusations  moiivé(*s  ou 
non  motivées  sulisLstera  dans  son  inti^grité;  mais  les- 
dites  récusations  seront  proposées  dans  le  délai  de 
titMs  heures. 

•  V.  Les  membres  du  juré  qui  auront  fait  leur  ser- 
vice dans  une  affaire  ne  seront  point  soumis  au  pro- 
chain tirage,  et  leurs  noms  ne  seront  replacé;!  dans 
l'urne  qu'au  tirage  subséquent. 

•  VL  1^  délai  de  trois  jours ,  accorde  par  la  loi , 
entre  le  Jugruient  et  l'êxifcution ,  ayant  pour  objet  de 
donner  au  condamné  le  temps  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  est  supprimé ,  attendu  que  la  loi  du  17  de  ce 
mois  abroge  le  recours  au  tribuii^il  de  cassation. 

•  Vil.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  public  et 
aftiché  dans  le  Jour.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  m«Mnbre  du  comité  militaire  propose  un  projet 
de  décret  relatif  aux  régiments  coloniaux. 

M.  Chabot  :  1^  moment  est  venu  de  nationaliser 
Tannée.  J^ni  pnlscnté  a  ci't  égnrd  un  projet  à  In  com- 
mission extraordinaire.  Jl  esttem|a  que  vous  îiissivz 
disparaître  du  sol  de  la  libt*rté  tous  les  ennemis  aux- 
<|ueis  ou  avnit  conlié  sa  déf«'nsG.  Il  l'St  temps  que  r«ltc 
insolente  niinorté  de  la  noblesse  disparaisse,  et  que 
toute  Tarméc  soit  organrsife  en  bataillons  nattuiiaux. 

L'AsKinblce  discrète  le  principe  qnc  les  régiments 
ci-devant  des  coluni(*s  feront  organises  eu  batiillons 
nationaux ,  et  ajourne  à  deniiiiu  le  rapport  de  la  coiii- 
niission  extraordinaire  sur  le  mode  de  nationaliser 
Tarmée. 

Une  citoyenne  donne  connaissance  a  T  Assemblée 
d'unelottresiguccTbévnHit,  à  elle  adressée  de  Metz 
le  16.  Voici  l'extrait  di»  cette  lettre  : 

•  Ce  gr;iiid  coup  était  nécessaire.  Je  erois  que  les 
choses  en  iront  mieux.  M.  Liickner  est  venu  prêter  son 
nouveau  serment  en  pirsoiice  de  trois  corps  adminis- 
tratifs. Entre  antres  cIios<\s  qu  il  a  dites ,  on  a  remar- 
qué ces  paroles  :  ■  J'i'spènî  que  le  pouvoir  executif 

•  étant  suspendu,  je  ne  serai  plus  gdné  dans  mes  opé- 

•  rations  (on  npnlaudit),  et  que,  lorsque  j*aurai  lait 

•  deux  pas  dans  le  pays  ennemi,  on  ne  ine  furcera  pas 

•  à  reculer;  et  qu'au  cuiitraire  on  nie  donnera  tous  les 
i  moyens  d'avancer.»  (On  applaudit.)  Il  a  rappelé, 
les  larmes  aux  yeux,  la  position  où  il  se  trouvait 
quand  on  le  força  d'évacuer  Coiirtray.  «JVHais  si  hicii 

•  placé,  nies  mesures  éluicnt  s:  hirii  prises,  (ju'av.uit 

•  six  seniaifies  j'aurais  rendu  la  libertcauxuialneuroiix 

•  Belges.  • 

Sur  le  rapport  de  M.  Goujon,  nu  nom  du  comité  des 
domaines,  r Assemblée  rend  plusieurs  décrets  relatifs 
aux  fabriques  des  églises. 

On  introduit  j  la  barre  plusieurs  volontaires  natio- 
naux. 

L'orateur  :  Nous  désertons  l'armée  Lafayetlc.  Nous 
avons  mieux  aiuic  mançiuer  au  S(Tment  de  resicr  à 
notre  poste ,  que  de  traliir  la  patrie.  Le  voile  est  levé  : 
tous  les  yeux  sont  ouverts  ;  nous  venons  appeler  votre 
attiMilion  sur  les  manœuvres  qu'on  emploie  pour  éga- 
rer rarinéi*,  au  lieu  de  l'éclairer.  Voici  ime  copie  île 
la  lettre  écrite  par  les  chefs  des  bataillons,  chez  M.  Le- 
veneur,  lieutenant-général  nu  canipde  Vaud,  et  lue 
par  son  ordre  à  tous  les  babiillons. 

«  Braves  soldats  et  citoyens ,  vos  chefs  ont  à  vous 
apprendre  une  horrible  nouvelle.  La  constitution  qtia 
vous  avez  jurée  n'est  plus;  les  factieux  contre  lesquels 


vous  avez  porté  de  si  énergiques  plaintes  au  général 
d'armée  ont  consomme  leurs  forfaits  vendredi  der- 
nier. Ils  ont  armé  les  Marseillais,  et  autres  cens  qu'ils 
avaient  attirés  à  Paris.  Ils  ont  attaqué  le  château  des 
Tuileries  à  force  ouverte.  La  ganie  nationale  et  les 
Suisses  de  la  j^rde  du  roi  l'ont  défendu  vaiflamment. 
Mais  les  munitions  leur  ayant  manqué  ils  ont  été  en- 
veloppés et  pris  après  un  combat  meurtrier,  et  tratués 
à  rhotel-de-ville.  l.e  farouche  Danton  et  le  maire 
Pétion  leur  ont  fait  couoerla  tête,  eUeter  leurs  corps 
dans  les  rues  par  les  icnétits.  Daffry,  se»  aides  de 
camp  et  autres  ont  été  écorgés.  Le  roi ,  la  reine  et  sa 
famille  se  sont  réfugiés  a  rAssembléc  nationale  :  elle 
a  été  assaillie  par  les  f;u;tienx  qui ,  le  fer  et  la  flamme 
en  main,  l'ont  contrainte  de  prononcer  la  siispeiisîoa 
du  roi ,  ce  qu'elle  a  fait  i  our  lui  suiver  la  vie.  Ainsi , 
camarades,  l'armée  n'a  plus  de  chef,  la  nation  n'a  plus 
de  représentant  héréditaire;  l'Assemblée  nationale  est 
esclave  à  Paris.  Pétion  règne  avec  ses  sati'llites.  Qui 
peut  méconnaître  aujonrirhui  le  complot  horrible  et 
monstrueux  qui  existe  eiitn*.  les  chefs  de  cette  faction 
et  nos  ennemis  du  dehors?  Et  un  roi  dont  la  force 
était  dans  la  constilution  qu'il  avait  jurée,  ei  qu*H 
voulait  maintenir f^ï^^twM  leur  pluscruel  ennemi. 

•  Ils  se  servent  des  factieux  pour  le  détruire  »  et  an 
nic^me  instant  les  ennemis  sont  «i  vos  jiostes.  Soldats  p 
sous  les  étendards  de  f]ui  voulez- vous  marcher?  Est-ce 
sous  ceux  de  Ja  loi  ou  sous  ceux  de  Pétion?  Si  vous 
préférer  la  loi  que  vous  avez  jurée ,  la  con:  t  tulîou  que 
vbiisfléfendez,  repoussez  d'une  main  les  ennemis  de 
la  frontière;  de  l'autn;  punissiez  les  faclirux.  Remeltez 
à  sa  place  le  représentant  héréditaire  de  la  mition,  et 
renouvelez  entre  h*s  mains  du  général  vos  serments  de 
maintenir  la  constitutiou;  si  vous  ne  prenez  ce  (larti, 
vous  avez  en  ce  moment  pour  roi  Pétion ,  et  bienlAt 
vos  ennemis  pour  multns  :  choisissez.» 

Suit  l'ordre  du  général  l^ifayette,  signé  Deroc,  en 
date  du  11  aoAt,  au  camp  retranché  de  Sedan. 

xY.  /?.  Nous  avons  donné  eet  ordre  dans  notre  nu- 
méro d'hier,  lundi ,  4«  colonne. 

Suit  encore  un  ordre  donné  par  le  commandant  du 
troisième  bataillon  de  Paris.  Comme  dans  les  défcii- 
si?urs  «le  la  liberté  il  ne  peut  exister  qu'une  seule  opi- 
nion, le  commaiHlant  prend  sur  lui  de  laisser  une  porte 
libre  pour  tou^  ceux  qui  n'anront  pas  le  courage  de 
combattre,  et  les  eniienils  du  dehors,  et  les  ennemis 
du  deilans;  ceux  qui  demanderont  à  se  retirer  se  fe- 
ront inscrire  chez  le  qnartior-maifre,  a  la  charge  par 
eux  de  laisser  nu  bataillon  leur  armement,  et  ce  qui 
peut  appartenir  en  général  à  leurs  camarade. 

Enfin  voici  une  adresse  |)rétendue  de  l'armée  au 
général  (lu'on  nous  n  donnée  à  signer,  et  que  les  vo- 
lontaires et  les  c.uionniers  ont  repousséeavec  horreur. 
(On  applaudit.) 

■  Pénétrés  d  indiî;nation  des  crimes  atroces  dont  les 
factitMix  vicu'.KMit  de  souiller  la  capitale,  et  ne  recon- 
naissant pins  rA<st'ml)!éi>.  législative  actuelle,  depuis 
qu'au  mépris  «li*  tontes  les  lois  elle  a  renversé  la  cons- 
titution que  nous  avons  juré  de  maintenir,  qu'elle  a 
susprndii  le  roi,  nommé  des  ministres,  s'est  arrogé  le 
pouvoir  exécutif;  convainciusque  cet  acte  est  un  atten- 
tat contre  la  constituliou,  nous  déclarons  que,  fidèles 
à  nus  serments ,  nous  voulons  la  constitution,  et  nous 
la  voulons  tout  entière,  et  jurons  de  la  défendre  |iar 
tons  les  moyens  qui  seront  eu  no:re  pouvoir,  et  nous 
regardons  comme  les  ]ilus  grands  ennemis  de  la  patrie 
CCS  mêmes  factieux  :  en  même  temps,  pleins  de  con- 
fiance en  notre  général,  nous  sommes  prêts  à  marcher 
partout  où  il  voudra  nous  conduire,  et  nous  le  prions 
instamment  de  prendre  avec  les  départements,  seules 
autorités  constituées  existaiit«-s ,  tous  les  moyens  de 
rendre  aux  lois  leur  force,  et  à  la  nation  et  au  roi  la 
liberté  que  la  tyrannie  et  le  crime  leur  ont  enlevée.  • 
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Lëgislatrurs,  ne  jtigfz  point  des  soldats  p.ir  leurs 
chefs.  Si  vous  êtes  atuiquiv,  parlez,  nous  rolousà 
votre  dëfeuse;  ma»  si  tous  êtes  libres,  comme  nous 
ne  pouvons  en  douter,  dounex-uous  des  généraux  son^ 
qui  nous  puissions  avec  confianee  défenidre  la  liberlc 
«t  l'égalité.  (On  applaudit.) 

L'Assembrée  invite  les  pëtitionaaires  à  la  séance , 
ordonne  Tiiiscriptiou  de  leurs  noms  avec  nientiou 
houorable  au  proeès-verbal ,  et  décrète  que  leur  solde 
d  les.  frais  de  leur  voyage  leur  seront  payés. 

M.  MnuN  I  an  nom  du  comité  de  surveillance  :  Je 
iriMS  avec  cinquante  pièces,  toutes  à  Tappui  de  la  dé- 
«ondatîoA  de  ces  braves  volontaires,  vous  répéter  que 
Ton  eherehe  à  persuader  aux  soldats  que  rAssemblée 
ireot  placer  Potion  au  trône  de  Louis  XVI;  mais  ne 
craignei  rieu  des  défenaears  de  la  liberté.  Je  réponds 
que  loia  de  venir  vous  attaquer  avec  Labyelte  ils 
«eroul  les  premiers  A  se  saisir  de  sa  personne,  et  à  le 
Cntiier  A  la  barre.  (On  applaudit.) 

M.  LâsouicB,  au  nom  de  la  commission  eztraordi- 
fiaire  :  Avant  de  vous  proposerjle  projet  de  décret  dont 
Je  suis  obargé  par  votre  commission ,  je  dois  vous  lire 
aae  lettre  de  vos  trois  nouveaux  commissaires. 

MaiionDrav»,  entr»  SoiMOM  tt  Brto,  !•  IS  aoûL 
Hoo»  meonlrons  «Unt  la  nnii  dct  volontairM  de  rarinée 


i>r««ue  vt  la  |Nnm rnniiiiriie;  que  loB  CK  parvano a  en  «ga- 
5?J*  jfV  tr""«'«  partie,  et  qu'on  l'eacite  à  marcher  vert 
raru.  n  rSiiiiiia  encore  de  oe  que  noua  ont  dit  en  voioniai- 
rai,  et  de  ce  qaa  non»  aTona  appru  an  roale,  qo'll  aérait  de 
la  ploacrandc  impradanca  de  ae  rendra  à  Man.  où  noua 
toinberibaa  certainaoïent  dans  les  maiiia  des  rabellai.  Noos 
«ftheraiia  atrc  eirconapcction ,  et  en  sondant  la  terrain. 

Ifooa  pensons  qu'il  est  Instant  que  voua  pranifs  nna  me- 
aore  vifonreose  contre  M.  Lafayeite,  poar  le  détacher  de 
aon  annde,  ei  qoe.sil  est  nécessaire,  voos  appreninà  celle 
T.  <l"^  «•  nw  qn'en  servant  la  nation  qo^HIe  peut  uériler 
d*en  être  pa  jée. 

Nous  vou  prions  égaleoMnt  da  combiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  rendre,  par  nn  décret,  tonta  l*armée  earde 
•alfouala.en  donnant  AenIléanK  soldau  da  nommer  leon 
ofUciers.  Il  est  démontré  qoc  cea&-ci  sont  presque  tons 
mauvais.  r  *-^ 

P«e»  toutes  chiiaes  dans  rolre  sagesse,  H  éclaifes-^ions  de 
voa  bons  conseils  dans  Ira  circonstances  critiques  ou  nom 
•ous  trouvons. 

ll«His  ferons  partir  du  lien  06  nous  nous  arrêterons  des 
pi-ocismations  propres  à  loucher  et  à  ramener  les  citovcns 
•t  les  so  dats  éfaré»;  maU  Is  difflcnlté  sers  de  les  fliire  psr- 
renir  m  i*armée,  où  l*on  intercepte  tous  lea  papiers  palrio- 
iiqnes*  _ 

Rspéi^ea-uons  courrier  sur  courrier  ;  nous  en  ferons  de 
Mme.  nous  devons  vous  faire  observer  que  le  conseil  eé- 
oéral  de  la  commune  de  Sedan  a  requU  la  force  armée  di* 
5v.rf?^?***  pour  arrêter  vos  premiers  commissairrii ,  et  a 
déclaré ,  die  coureri  avec  l«-s  généraux,  ne  pouvoir  lea  élargir 
quautaiil  ane  le  nu  et  PAssemblée  nationale  seront  libm. 
M  n  a  pas  été  poaaible  ans  volontaires,  porteurs  da  Is  pré- 
Knte,  de  se  procurer  un  extrait  de  cet  arrêté,  lis  voua  don- 
jeront  de  vive  voix  de  plus  grandes  instructions. 

Signé  IsKAaa,  Qi;i.vnTB,  Bal»». 

Je  dois  encore  nictlrc  sous  \f%  yeux  de  TAsstMnbléc 
«ne  lettre  d  un  caiiuiiiiier  du  l«rr<^gimentd*arttlterie. 

Malgré  tous  les  détours  que  l'on  prend  pour  nom  trom- 
per sur  le  compte  des  vrais  représentants  de  la  nation,  mal- 
cre  Ions  les  ressorts  nue  !'»»«  r«tt  mouvoir  pour  arrêter 
■  opinion,  elle  a  percé  Jusmiu**  non^;  votn-  nom  est  connu 
de  tous  les  soldais  ciloycns,  cl  des  citoyens  soidals:  tous 
vous  aiment,  vous  esti ment ,  et  une  conliance  enlit- re  ac 
eompagneces  deux  sentimenU;  cVsti  vous  qu'ils  s^adres- 
mmi  dans  leur  sollicitude,  cwi  dans  le  sein  de  Tami  de  la 
""S  .''r"*  •^»  «*'^pp«<'nr»  «léposeiii  leurs  craintes,  e'eat  à  lui 
qu'ils  Islssent  le  Noin  de  les  calmer. 

Je  vous  adresse,  an  nom  de  mes  compagnons  d*srmes 
SïhK?„îl"l  ï?  ^'?*'  1"f  dénonciaUon  Seî  orUres  sbom".' 

RSiSaS??»!^!-?*  *."y^  «^  «^«"î  nous  le  recevons  à 
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Jours  r|ti<>  (Ipux  c.ilssons  remplie  d(*  rarmnrTiPS  siwm  haiJc 
ont  été  renvoyés  dans  ravant-gartic;  (iiit*  rrs  if.chiifs  rsinMin'* 
SA  sont  tron\és  à  dilTérentes  attaques,  telles  (|iic  colles  ii«> 
Longwy  et  Nonimédy. 
Ce  sont  des  faits  que  je  vous  dénonce,  et  \c%  \  rciivrs  sont 


toulf«  prêtes.  Le  ressentiment  et  la  nsrtisli^é  n'ont  pas  ilr 

(larl  à  ces  dénonciations:  elles  sont  clidées  par  l*aniour  île 
a  patrie,  par  le  d^r  de  l'arrachiT  des  mains  dénaïuiéis  qui 


veulent  Tasservir.  Comme  tous,  je  soi»  libre;  connue  vous . 
Je  mourrai  pour  la  patiie. 

Oxara As,  ranoMnrVr  nn  l*"  régiment  Warlitierfe. 

p.  S,  Si  noire  adresse  n*est  poini  «ignée  de  touit  les  mem- 
bres da  l'armée,  elle  n'en  est  pss  moins  le  vœu  de  raruiée« 
nous  avona  cru  que  plusieurs  soldats  de  chaque  baiaillon , 
narlant  en  leur  nom  et  iiidividoellcment,  sumsaicnt  poui- 
faire  connaître  les  sentiments  des  batMÏIKins;  mais  s*il  but 
des  milliers  de  signatures  pour  niMurer  sur  leur  coniple, 
tous  signeront ,  et  da  leur  sang  s'il  le  faut.  (On  applautUi.; 

Eh  consè|urnce ,  votre  commission  exlraordinairu 
vous  propose  le  projet  de  diîcrrt  suivant  : 

•I  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  général  La- 
fiiyalta  a  emoloyé  lea  manœuvres  les  nlus  odieuses  pour 
égarer  l'armée,  dont  le  commandement  lui  avait  été  conflé; 
considérant  qn*il  a  cherché  &  la  mettre  en  état  de  lévolre. 
en  la  portant  à  méconnaître  ranloriié  des  repié»eniants  de 
la  iialion^  et  i  tourner  contre  la  patrie  lea  armes  mêmes  de» 
soldats  de  la  patrie;  conaidérant  qu'il  est  prévenu  du  crime 
de  rébellion  contre  la  loi,  de  cnniuration  contre  U  liberté, 
et  de  trahison  envers  la  nation  .  ilécrête  ce  qui  suil  : 

>*Arl.  i**.  Il  V  a  lieu^à  accusaiitin  crontre  Mulier  Lafayelle, 
ci-devant  général  de  l*armée  du  Mord. 

a  il.  Le  pouvoir  exécutif  est  expressément  chargé  de  met- 
tra primipteme  ni  à  exécution  le  présent  décret. 

s  L'Assemblée  nationale  enjoint  à  toutes  les  autorités 
eonsiiluées,  et  i  tous  les  citoyens  ci  Huldais,  de  s'assurer 
dudit  Moticr-Ls facette  psr  tous  les  umivi'Us  pos.titilos. 

•  III.  li'Aasemblée  nationale  déreml  :'i  l'arméif  du  Tlord  de 
reconnaître  ledit  Motier-Ijifayctie  et  <{tr  lui  iwirter  ancnne 
«diéissance;  défaml  pareillement  aux  «.orps  administrât  ifs, 
'munici|Mlilés,et  a  loun  fonctionnaire»  publics,  do  luipiêler 
ancnne  assistance  et  d'obéir  à  aucune  de  ses  réf|nisifions, 
ainsi  qu'A  tons  dépositaires  publics,  do  rien  paver  p<tur  la* 
dite  armée,  que  sur  les  o||;dres  dn  générsl  Dumouriei, 
nommé  pour  remplacer  ledit  Lafayitttc,  et  ce,  sous  peine 
d^re  déclarés  complices  da  rébellion.  » 

Apres  miclqucs  dcliâls ,  ce  projet  de  dccrcl  est 
adopté.  (Oii  applaudit.) 
1^  séance  est  suspenoue.  —  Il  est  5  heures  et  demie. 

Du  dimanche  19  aoAtf  à  six  heures  du  soir. 

Un  dëputë  dos  gnnics  nationaux  do  Sèvres  ol  des 
ouvriers  de  la  manuraclure  vioiit  douiaiider,  an  nom 
de  ces  patriotes,  la  pcrniissioii  de  s'organiser  en  lia- 
taîllons  pour  marcher  an  secours  dc^i  coniniis.sain'!(. 
iialioiianz  nrriUt's  à  Sedan,  cl  uincner  mort  on  vif  Ir 
traître  Lafayette. 

Une  depntition  dc'S  gardes  nalionaiix  ilo  Paris  se 
prcsi*iitc  a  la  barre  pour  le  nn^nic  ohjet. 

Voratcur  :  N()US.sentonstrop ponrpar*!"  beaucoup. 
Nous  vous  demandons  la  pcrniissiou  ilc  I-nuor  une 
légion  pour  délivrer  vos  coniniissnires  arrêtés  à  Se- 
dan •  et  pour  faire  tomber  la  tête  des  conspirateurs. 

M***  :  L*Assembl«5c  pourra  pcnl-ôlre.  se  trouver 
dans  le  cas  de  faire  marcher  une  fo'cc  armée  pour 
protéger  la  mission  de  ses  coniniis-saires  ;  je  deniaude 
(pie  la  pt'tition  de  ces  citoyens  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission extraordinaire.  —  Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Ducos  |>ropose,an  nom  de  la  commission  cliar- 
géc  de  la  correspondance  avec  ios  coniiniss;iires  na- 
tionaux ,  le  projet  (rnno  adresse  ou  proclamation  que 
la  conimissii»!!  a  destiiuT.  à  éclairer  rarmée  du  Nord, et 
à  la  prévenir  contn^  les  sngs^estioiis  dn  ci-devaut  gc- 
uérai  Motier-Lifayette. 

Cette  adresse  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  de  l' Assemblée  nationale  à  Varmée  r/a 
Nord ,  campée  sous  Sedan. 

Du  SO  aoàt  1793 ,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

Braves  soldats ,  vous  êtes  trompés  :  de  pcrGdes 
coiisi)ira(curs,  enuemis  plus  dangereux  pour  vous  i^ue 
les  étrangers  qui  nous  meuaceut,  veulent  allumer  la 
guerre  civile  eu  Fraiice  et  tourner  contre  le  ^eiii  de  la 
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patrie  les  bras  ({irelle  dirigenil  contre  les  s.'itclliU*s 
des  tyrans  (hi  Nonl.  Ne  ponvant  vous  corroiiinrc,  ils 
clicrchcnlà  vous  cjrarrr.  L*Assi»mblw  iLilionalc,  cou- 
voincuc  ((ue  ie  soldai  fronçais  |icnt  être  induit  eu  er- 
reur,  mais  )»mais  entraîné  jus<prau  criinc,  va  vous 
faire  rnliMidre  le  laiigagr  de  la  véritt',  arracher  de  vos 


yeux  le  bandeau  nui  les  couvre  encore ,  et  vousi^par- 
gner  la  douleur  d  avoir  pu  balancer  entre  votre  pays 
et  nueb| nés  rebelles. 

Énfiints  et  défenseurs  de  la  patrie ,  dcoulez  la  voix 
de  vos  représentants  :  une  faraude  ccnijuratiou  se  tra- 
mait à  la  cour  dt^  Louis  XVI  contre  la  lil)erté  pu- 
blique; vous  elle;;  voiis-ni(^nies  le  jouet  des  arlisaus 
de  cette  œuvre  des  ténèbres  et  «le  contre-révululion , 
et  vous  serviez  a  votre  insu  les  alliés  de  Coblentx , 
en  croyant  combattre  contre  eux.  Les  citoyens  rie  Pa- 
ris ,  dont  la  surveillance  infaligablea  déjà  déjoua  tant 
de  complots ,  ont  encore  f:iit  avorter  celui  qui  se  nré- 
parait ,  le  dernier  sans  doute  que  nous  ayons  à  rcilou- 
1er ,  si  vous  restez  fidèles  à  votre  devoir.  Le  corps 
législatif  a  secondé ,  par  de  grandes  mesures  de  salut 
public ,  l'énergie  <les  braves  Parisiens  et  des  fcdén^ 
des  quatre-vingt-trois  déparlements  :  c*est  ainsi  qu*en 
1789  la  prise  nu'niorable  de  la  Bastille  enfanta  la  Dé- 
claration desdroiLs  de  rhouinieet  rabolition  des  pri- 
vilèges. La  Franee  entière  célébra  cette  Iveun'usejour 
née,  et  de  tentes  part*:,  dans  tous  U»s dviKirien>ents , 
dans  chacune  desarmiies,  un  concert  dStdhc^on  el 
d*aelions  de  grîlee  sVl^ve•  aujounrhui  iiour  récom- 
penser les  représentants  du  peuple  de  ravoir  sauvé 
sur  les  bords  de  Tabime. 

Déjà  les  partis  qui  divisaient  rAsscmblee  nr.tionale 
se  sont  réunis  en  un  sent;  Ic$  trahisons  de  Louis  XVI 
onl  ouvert  les  yeux  à  ses  plus  conliants  défenseurs , 
les  représentants  du  peujde  marchent  î.ujonnrhui 
dans  la  |)lus  heureuse  harmonie.  Est-ce  sons  ces  cou- 
leurs cpi  '  les  a<;itateurs  de  Tanm^e  du  Nord  vous  ont 
peint  les  évruements  du  10  août?  Ils  vous  ont  dit  que 
Louis  XVI  èt.iit  suspendu  de  ses  fonctions;  mais  ils 
n'ont  i>as  ajouté  (pièce  roi  parjure,  coalisé  avec  1rs 
ennemis  ilu  dehors,  entretenait  è  Colilfiitx  ses  anciens 
gardes  du  corps,  correspondait  avec  ses  fière-s,  leur 
fournissait  les  moyens  de  vous  combattre ,  el  em- 
ployait contre  le  peuple  le  pur  sang  du  |)enple  C(»n 
sacré  à  la  splendeur  de  son  trOne;quc  tous  les  libelles, 
qni  pervertissaient  Topiniou  pubbqiie  et  préparaii'ut 
le  retour  de  Tancien  régime ,  étaient  payés  j»ar  la  liste 
civile.  Ils  n*ont  pas  ajouté  ou*une  convention ,  cVst- 
à-dire  1  assemblée  des  représentants  immédiats  de  la 
nation  souveraine ,  était  coiivoquée  au  20  septembre , 
pournrononcer,  au  nom  du  peuple  français ,  sur  le 
sort  (le  Louis  XVI ,  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  liberté  el  l'égalité. 

Ils  vous  ont  dit  cpieles  plus  sages  députés  sVtiicnl 
éloiçnés  du  corps  léj^islatif.  Cette  imposture  est  facile 
à  demeiilir;  tous  les  repri'^sentîuits  du  peuple,  pré- 
sents à  Paris  au  10  aoiV,  ont  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

Ils  vous  ont  dit  qu'un  grand  uonibre  de  vos  frères 
avaient  péri.  Ah  !  sans  doute;  et  l'Assemblée  nationale 
a  donné  des  larmes  à  leur  sort,  et  des  secours  h  leurs 
veuves  et  leurs  or|)helins;  mais  ils  n'ont  pas  ajouté 
que  les  Suisses,  excités  par  leurs  officiers,  mais  di'Sii- 
voiiéssatisdonte  parleurs  concitoyensdans  nos  armées, 
s*étaient  seuls  rendus  coiinables  de  ces  lâches  assas- 
sinats, en  portant  la  mort  nans  les  rangs  de  vos  frères, 
à  rinsbnt  même  où  les  Parisiens  et  Tes  fédérés  leur 
adressaient  des  paroles  d'union  et  de  fraternité ,  et 
leur  donnaient  le  baiser  de  \mx. 

Ils  vous  ont  représenté  la  garde  nationale  de  Paris 
f  t  la  gendarmerie  tombant  sous  les  coups  des  fédén's; 
fffndis  (Tu'an  contraire  les  fédérés ,  ta  garde  nationale 
de  Pans,  la  genHarmerie  nationale,  victimes  com- 
munes de  l'attaque Imprérne  des  Suisses,  combattnient 


ensemble  contre  eux  ,  contre  les  anciens  gardes  du  roi 
et  même  les  satellites  du  despotisme ,  couimis  ^oiiaile 
nom  ile  chevaliers  du  ijwgiuirtl.  Les  Suisses ,  égarés 
nar  des  ordres  sanguinaires,  ont  provoqué ,  cii  linMH 
les  premiers,  tous  les  ma  1  heurs  de  cette  journée  ;.at 
sans  l'atroce  perlidie  de  leurs  çompiqndants ,  clir 
n'eût  pas  coûté  une  goutte  de  sang  à  la  patrie. 

Ainsi  vous  le  voyez,  braves  soldats»  vous  fûtes 
séduiLs  et  trompes  (lar  quelques  conspirateurs  qiii 
marciieni  encore  à  votre  lele.  Les  audacieux ,  lueUsSni 
à  pruCt  votre  erreur,  oui  voulu  allaiblir  daiisTOS  jâknc» 
le  respect  dû  aux  lois  de  r<Vsseiiiblée  nationale,  fias 
commissaires,  revêtus  du  double  caractère  de  r(*|iré^ 
sentants  du  peuple  et  de  délégués  du  corps  léipsialif, 
ont  même  été  reti*nus  dans  Ic^  murs  de  Sedan.  DtB 
mai  us  impies  ont  osé  aitenter,  i!n  leurs  iMunuiiiMSM' 
crées,  à  la  souveraineté  du  peuple^La  natioo  va  fé- 
clamer  vengeance  contre  cet  attentat;  et  les  légiaiiK 
leurs  se  montreraient  indignes  de  la  conUanoequi  Ici 
environne ,  sMs  ue  faisaient  respecter  par  un  exemple 
éclatiinl  l«i  repri'sentation  nali4»ua|e. 

Pour  vous,  nui  ne  parta^^ez  t>as,  qui  oe  pouvez 
pTirta^er  la  rébellion  de  plusieurs  do  vos  chelk,  il  etf 
temps  que  vous  reveniez  a  vous-mêmes,  au  grainl  ca- 
raelère  que  vous  avez  déployé  jusqu'à  ce  jour.  Un 
instant  d'incertitude  vous  rendrait  crmiinels;  demeu- 
rez digiiesde  la  cause  sacrée  que  vous  défendez  ,et  dei 
nouveaux  bienfaits  que  la  nation  va  répandre  sur 
vous,  en  effaçant  jusqu'aux  (bTuières  traces  des  dis- 
tinctions aristocmlifines  nui  survivaient  encore  a  la 
révolution  dans  l'armée  ne  la  liberté  et  de  régalité  : 
ces  lois  bienfaisantes  ne  seront  plus  suspendues  par 
les  lenteurs  et  la  mauvaise  volonté  d*un  pouvoir  exé- 
cutif, (pii ,  placé  entre  le  cor|)S  législatif  et  vous,  ar- 
râL'iit  l'effet  des  plus  sages  dispositions  prises  ^KHir 
améliorer  votre  sort. 

Ralliez-vous  à  la  nation  dans  ses  représentuils.  5i 
quelqu'un  cherche  à  noircir  leur  cotuluite .  -à  vous 
inspirer  des  déliaiiees  sur  leurs  intentions ,  fayez-Ie; 
c'est  nu  traître,  il  veut  la  guerre  civile ,  et  la  vent  par 
vous.  Obêi&sez  avec  connaiioe  aux  nouveaux  chefs  que 
vous  donnent  les  ministres  patriotes,  honorés  des 
regrets  de  la  nation ,  et  dont  vous-méuuis  aviez  dé- 
ploré Téloignement.  Songez  que  les  Pnissiens  et  les 
Autrichiens  sont  à  nos  portes,  épiant  nos  divisions 
intestines  pour  en  profiter.  Songez,  soldats,  que  dé- 
libérer, c*est  reculer,  et  que  les  Français  libres  ne  re- 
culent pas.  A  ee  prix  vous  êtes  toujours  di^^nes  de  Tcs- 
time  des  rc^préseutants  du  peuple  et  de  la  bienveillance 
de  la  nation. 

L'AsscmbIrâ  nationale,  sûre  de  votre  jtalriotisiue, 
attend  avec  coidiancc  que  toute  rarinée  du  Nord  suive 
Texemplc  des  antres  soldais  de  la  liberté  ;  déjà  des 
adresses  d'adhésion  et  de  félicitalion  de  plusieurs  ba- 
taillons et  des  braves  cauoiuiiersde  celte  armée  nous 
donnent  le  ga.i^ce  d'un  accord  imaninn*  dans  vos  prin- 
cipes et  dans  vos  sciitimenls.  Nous  y  comptons,  bra- 
vi»s  soldats.  LVnnemi  vous  ol)serve,  et  vos  départe- 
ments vous  regardent.  Oseriez-vous  reparaître  un  jour 
dans  vos  foyei-s ,  si  vos  frères  et  vos  concitoyens  avaient 
a  vous  reprocher  un  lâche  abandon  de  la  cause  du 
peuple ,  de  la  lîLierté  et  de  l'égalité? 

On  lit  nue  seconde  lettre  des  commissaires. de  Tar- 
méc  du  Rhin  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  est  ainsi 
conçue  ; 

Au  qoartier.^ énéral  de  W^furmboaig,  le  17  ftoût  17tS^ 
l*anlV«  de  la  liberté. 

Monsieur  le  président,  avant*4|fer  15.  au  soir»  uoos . 
arrivâmes  à  Weissembonrg ,  où  nous  étions  attente 
par  le  général  Biroii  ;  le  IciNieniain  matin  fions  fûnMi 
au  camp  annoneer  «  Tarmée  les  dispositions  de  KAs- 
semblée  iiatiooale ,  et ,  conforménciit  à  sesinstrucf» 
tiom ,  nons'lffnies  adx  différents  corps  de  troupes  les 
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décrets  rel«lifs  à  la  siispoiisioii  du  roi  ;  ces  dpcirts  ont 
été  reçus  avec  soumission ,  et  tous  les  corps  en  pnrti- 
culier  ont  tëHioigiN$  pnr  de  vives  nccinnuitions  leur 
dévouement  à  TAsseinhlée  nniion«ile,  et  leur  confiance 
ejitièrc  en  leur  liravc  et  digne  chef,  le  gc^neral  Biron. 

Aufiaravaiit  nous  avions  réinii  l'etnt-nuijor,  et  nous 
lui  avions  donné  connaissance  de  nos  pouvoirs  ;  et, 
comme  plnsii*iirs  membres  de  cet  ctat-niajor  avaient 
ane  réputation  de  patriotisme  assez  suspecte,  nous 
crûmes  néoessaire  de  h*s  faire  expliquer  individuelle- 
ment  aii'r  cette  question  :  «  Vous  souineltez-vons 
purement  et  simplement  aux  ddcrels  de  l'Assemblée 
nationale,  ouï  on  non?  •  Le  général  Biron,  dont  le 
earactère  prononcé  ne  se  di^nient  j.ioiais,  n*pondit: 
Oui,  sans  restriction.  Mais  nliisicurs  autres  essayè- 
rent d'éluder  la  qu(*stion  précise  par  des  divagations 
et  des  tergiversations  qui  nous  parurent  montrer  j)cu 
de  résolution.  Tous  cepcudaut  (excepté  un  .M.  Cafa- 
r/slli-Dufalga,  dont  nous  parlerons  plus  bas)  Hnircnt 
par-déclarerau*iis.olM'iraient  purement  et  simplement. 
Cependant,  fâchés  peutétrc  que  nous  ne  leur  eussions 
fMS  permis  de  proposer  leurs  resirielions  ou  explica- 
tions dilatoires,  plusieurs  d'entre  eux  ont  adresse  au 
général  Biron  des- professions  de  foi  qu*il  nou<  n  re- 
mises, et  que  nous  joignons  ici.  Deux  d'en tn;  elles,' 
celtes  ueMM.  Victor  Brnglie  et  Briche,  nous  ont  paru 
être  de  vt^ritahles  rélnctitions  de  la  soinnission  qu'ils 
avaient  prodiisc  le  matin.  Nous  avons  pense'  qu'il 
serait  trop  dangereux  de  hisser  un  commandement  a 
des  efiiciers  aussi  formellement  contraires  aux  mesu- 
res jugées  nécessain*s,  par  rAssembléc  nationale, dans 
les  cirooiistanoes  actuel  les  :  en  conséfpience  nous  avons 
use  envers  eux  du  droit,  qui  nous  a  elé  delrgué  par 
r Assemblée  nationale,  de  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions, et  nous  alluus  rcijuiirir  ie  général  Biron  de  ne 
plus  les  employer. 

Nous  en  avons  usé  de  même  à  Tégard  do  M.  Cafa- 
rellioDufalga ,  oflicier  de  gt'nie,  qui,  lorsque  nous 
rittterpellâmes  de  n^iondre  uetlcmerit  à  la  question 
de  savoir  s*il  se  soumettait  purement  et  simplement 
aux  décrets  de  TAssemblée  nationale ,  nous. repondit 

tiar  des  expressions  qui,  tant  par  elles- mêmes, que  par 
a  manière  de  les  n^ndre,  nous  parurent  plus  qu*indé- 
centes  envers  le  corps  législatii;  il  nous  di'Ciara  for- 
mellement qu*il  ne  reconiuiissait  point  sou  autorité  h 
IVgard  des  objets  sur  lesquels  il  a  prononcé  ,  et  que, 
sa  résolution  étant  d'altanuer  les  factieux  de  toutes 
espèces,  il  nmrcherait  également,  et  contre  les  enne- 
mis extérieurs  et  contre  Paris,  s'il  était  commandé; 
nous  lui  prononçâmes  sur-le-champ  sa  suspension  ; 
c'est  avec  regret  néanmoins ,  car  cet  oflicier  jouit  d*uuc 
répntition  distinguée  ))our  son  mérite  personnel ,  et 
même  pour  sespriiicipes  philosophiques  et  son  patrio- 
tisme. 

Nous  n'avons  pu  ne  pas  voir  que  l'armée  du  géné- 
ral Biron  est  travaillée  dans  tous  les  sens  par  l(*s  plus 
dangereuses  intrigues  :  le  géuéral  Biron  seul  la  sou- 
tient coutre  la  séduction,  {lar  Tascendant  que  lui  don- 
nent sa  droiture,  son  courage  et  sou  dévouement  sans 
bornes  à  la  cause  qn*il  a  embrassée,  et  dans  laquelle  il 
a  constamment  marrhé  sans  dévier  un  seul  instant. 

Nous  disons  la  même  chose  du  général  Kellermann , 
cl  l'estime  que  ces  généraux  ont  Tuu  pour  Tautrc  est 
la  meilleure  preuve  qu*ils  méritent  celle  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  la  reconnaissance  de  tous  les  bons 
Fniuç«iis. 

Après  avoir  vu  le  camp  de  Biron  à  Weissenbourg, 
uotis  nous  transportâmes  à  celui-deKellermami  à  Lau- 
Urbourg ,  éloigné  du  premier  d'environ  quatre  lieues. 
D^B  «  M.  le  pr&ident ,  d'après  ce.  que  nous  venons  de 
vonsdire  au  sujet  de  ce  général,  vous  prévoyei.ce 
que  nous  avons  à  vous  dire  de  ses  troupes,  car.uoitt 
avons  eu  lieu  de  nous  convaincre  (lUc  les  armées  sont 
ce  «flic  1rs  généraux  ^-eaîeftt  qn'HIeA  «oient.  CHIe  de 


Kellermann  nous  a  donc  donné  les  mêmes  signes  d'en- 
thousiasme pour  la  lil>erté,  pour  rAss<*nibléc  natior 
nalc  et  pour  son  géiiéral,  que  celle  de  Biron.  M.  Kel- 
lennann  a  sur  M.  Biron  l'avantage  d'être  si'condé  par 
nu  état- major  qui  narlage  tons  ses  Si'ntiments,  et  qui 
les  transmi't  aux  sol!lats.  Nous  voudrions  pouvoir  ren- 
dre justice  à  clmcnn  en  particulier,  mais  les  bornes  de 
cette  lettre  ne  nous  le  perincUent  pas. 

Les  deux  camps  dont  nous  venons  de  parler,  liés 
par  des  postes  intermédiaires,  forment  une  excellente 
armée,  dont  le  vœu  est  prononcé,  et  ({ui  ne  paraît 
point  redouter  l'ennemi.  Cependant  elle  est  bien  faible 
en  nombre,  et  man(]ue  de  beaucoup  de  choses  absoi- 
lument  nécessaires. 

H  semble  que  le  but  constant  des  ministres  art  été 
jiisqu'ici  d'amener  les  trou))es  à  faire  ce  raisonnement; 
xVowj  ne  tnanqitions  de  rien  soux  l'ancien  régime  y 
nous  manquons  de  tout  soua-  celui-ci;  reiournofu 
donc  à  l'ancien.  Le  ministère  actuel  se  Iiâlera  sans 
doute  de  faire  cesser  les  réclamations  bien  Uigitimcs 
des  citoyens  qui  accourent  aux  frontières  répandre  ieMr 
sang  pour  la  i)atrie  ;  l'A&'U'mblée  nationale,  sûre  dçs 
minisires,  sûre  de^  généraux»  les  débarrassera  sans 
flQute  de  be^'iiicoup  d'entraves  r  et  lenr  donnera  une 
certaine  latitude  sans  Ij)()uelle  il  est  impossible  ()iu*i|f 
puissent  faire  aucune  entreprise  hardie.  La  partie  des 
nuances  a  surtout  besoin  d  être  simpliGée .  les  paie- 
ments ne  se  font  point  avec  exactitude,  et  ie^  forma- 
lités, requises  Jusque  dans  lés  \i\us  i>elit(*s  choses,  pa- 
raissent en  être  la  cause,  ou  du  moius  eu  foiiruir  le 
prétexte. 

Nous  avons  vu  en  particulier  le  second  bataillon  de 
la  Charnitc-Inférieure,  qui  est  dans  nu  état  de  déi^ 
brement  inexprimable  :  ce  bataillon  plein  d'ardeur  at 
de  natriotisme,  qui  pourrait  ([tre  si  utile  en  présence 
de  I  eimemi ,  est  tellement  dénué  d'habillements,  d'ar- 
mes et  d'eil'eLsde  campement,  qu'on  est  obligé  de  le 
laisscT  en  cantonnement  dms  un  village,  tandis  que 
Tarmée  est  ûv.yd  si  faible.  Jl  est  à  d(*sircrquc  l'As-sem» 
blée  nationale  pretme  les  mesures  les  plus  fortes  pour 
que  les  armées,  suit>ut  celles  qui  sont  dévouées  saos 
réserve  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  ne 
manquent  de  rien:  autrement  le  soldat,  qui  jus- 
qu'ici s'en  est  nris  ile  son  mal-^trc  aux  agents  du 
pouvoir  exécutir»  liiiirait  par  l'atlribuer  à  rAssemblëa 
elle-même. 

Nous  allons  partir  pour  Landau,  où  nous  espérons 
que  nous  obtiendrons  les  mêmes  succi^  qu'à  Weis» 
sembourg  et  à  Lnutf  rJxuirg» 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  »  à  l'ar- 
mée du  Bhiu. 

Signé  L.  Cabnot  ,  ^ue  -  Pibdbb  CotsraaD , 
C.;A.  PaiEUR.  F.-J.  Riuaa. 

M.  Borda  lit  une  lettre  particulière  de  l'armée  An 
Nord,  datc'e  du  14  août  au  camp  île  Pont-sur-Sambre; 
eu  voici  un  extniit  : 

•  A  la  nouvelle  de  l'affaire  de  Paris ,  la  joie  a  éelaté 
sur  le  visage  de  tous  les  soldats;  ils  ont  prtxulièver 
ment  témoigné  leur  satisticlion ,  lorsciu'ils  apprirent 
la  susjtension  du  roi;  le  généra?  Lafayette,  ainsi  que 
son  état-major  «^t  consorts ,  avaient  vu  ta  chose  d  uu 
œil  bien  différent  ;  ils  ont  assemblé  tous  les  comman- 
dants de  bataillon ,  pour  s'assurer  de  leurs  dispo^- 
tions;  ils  n'osaient  pas  leur  proposer  de  marcher  sur 
Paris ,  mais  ils  leur  llrent  sentir  que  l'honneur  exig^t 
qu'Hs  combattissent  les  ennemis  de  rintérieur.  Ou  doil 
attaquer  notre  camp;  pourvu  que  nos  généraux  (ios- 
sent  leur  devoir,  tout  ini  bien.  •  . 

M.  Poueber,  député  du  Cher,  lit  un  arrêté  descpfih 
seils  généraux  du  district  et  de  la  ttiunici|)alité  d'iu- 
higny,  qui  annonce  que  les  décrets  du  10  de  ce  moif 
ont  ete  accoeHIis  et  prom|itement  promulgués  fii^àf 
ce  district. 
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A  cet  arr^tr  sont  joints  une  adresse  de  félicitation  | 
sur  les  grandes  mesures  qu\i  prises  TAsscnibléc  natio-  - 
uale .  et  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  | 
d'Anb:giiy,  portant  qu*il  a  été  outert  une  souscription 
en  Tarenr  desenfants^t  des  épouses  deceuz  qui  sesout 
enrAli^  dans  cette  commune  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie. 

La  mention  honorable  du  tout  est  bîte  au  procès- 
▼eH>al. 

II.  LaTigne  fait  lecture  d*u&c  lettre  de  Phaisbourg, 
en  date  du  17  août ,  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Hier  nous  est  arrirée  la  nouvelle  des  événements 
da  10  août,  et  du  décret  sur  la  suspension  du  roi. 
Tous  lei  soldats  ont  crié  vive  la  natiou.  La  joie  a  été 
Complète.  • 

M.  Bon^neuz»  ^leintre»  envoie  avis  a  TAsseniblée 

Ïn*il  a  été  constnut  récemment  dans  le  château  des 
uilerjos  des  armoires  murées  et  masc|uées.  11  observe 
qu'il  est  important  de  faire  des  perquisitions  pour  dé- 
couvrir ce  que  ces  armoires  renferment. 

On  oflicirr  de  la  garde  nationale  de  Paris  envoie 
•es  épaulettes  en  or ,  ne  voulant  plus  se  servir  que  d*é- 
pinlettes  de  laine. 

M.  Cbcilibr  -  Optkb  :  Je  viens  de  recevoir  des 
lettres  du  directoire  du  dé|>arteuieiit  de  l'Aisne,  Elles 
m'annoncent  que  les  décrets  des  10,  11  et  12  août  y 
OBt  été  rertL5  nvec  fa  plus  grande  joie ,  et  qu*uiie 
Irmuiuillité  parfaite  rè^ie  dans  ce  dépnrtenient. 

M.  Chabot  :  L.e  comité  de  surveillance  m'a  chargé 
lie  vous  faire  lecture  d*un  pamphlet  Hgné  par  Tun  de 
vos  nienibr(*s , M.  Leroi  de  Flagis.  Ce  libelle,  imprimé 
dans  V/lîtii  ilcs  Patriotes  ,  est  intitulé  :  De  la  nature 
et  dex  harnes  du  pouvoir  lêgislatij^  Il  a  été  réim- 
primé à  Seilaii ,  de  rimprimerie  de  l'armée,  |)ar  ordre 
du  général  Mutier ,  dit  Lafayette. 

M.  Ch.ibi>t  fuit  Uxture  de  C4*t  écrit  dont  voici  quel- 
ques phrases  ; 

•  Qu'est-ce  que  semit  en  France  qu«^  l'Assemblée  na- 
tioniilr  sVmparanl  de  tons  les  pouvoirs ,  introduisant 
la  hiénircliie  dans  les  municipalités,  interceptant  le 
cours  de  In  justice ,  entreprenant  tout  sans  oser  pour- 
voir à  rien  ! 

•  Il  i*sl  temps  de  J'aborder  cette  question  délicate , 
pni«>qti*on  parle  d'abolir  le  veto ,  le  veto ,  le  soutien 
de  la  constitution.  Il  faut  bien  l'abonler  celle  ques- 
tion, puisque  nos  démagogues,  lidMes  à  leurs pr.n- 
ciprs  absurdes ,  p.irlent  de  reuilre  publics  tous  les 
conseils,  jusqu'à  celui  du  roi.  Les  dépulirs  de  l'assem- 
blée constituante  n'imaginèrent  pas  que  leurs  suc- 
cesseurs, eu  donnant  ce  formidable  exemple  ^  n'au- 
raient pas  pensé  (|ue  c'était  régner  pendant  dix-huit 
mois ,  pour  être  «*sclave  peiionnl  le  n^te  de  sn  vie. 
Nous  wvows  à  lutter  à  préeul  contre  uu  despotisme 
benucoup  plus  grand  que  celui  dont  nous  .-ivioiis  nu- 
panivant  à  IiOils  plaindre.  Si  l'on  voul.'iit  traiter  à  In 
rigiN'iir  nue  nss4*nil)lée.  nsurpulrice ,  on  pourrait  Iniiter 
ceux  qui  la  composent  comme  des  parjures,  et  les 
conduire  ù  la  linule  cour  nntioiiale.  ■ 

Suivent  les  rapprocliements  dont  la  lecture  est  in- 
ierrompuo  par  les  murmures  de  TAssemblée. 

Elle  décrite  que  M.  Leroi  de  Flagisse  rendra  sur- 
le-champ  à  la  séance  pour  déclarer  s'il  estrauteur  du 
libelle  dénonce  par  51.  Chabot. 

M.  Lasoi  ncR  :  J'ai  longtemps  gardé  le  silence,  mais 
ie  suis  obligé  de  parler  enliii.  M.  Leroi  trabit  la  con- 
nance  de  ses  commettants;  ils  ne  l'ont  point  envoyé 

Ïioiir  avilir  rAssembléu  nationale.  Aucun  membre  de 
adéputntioii  du  Gard  ne  partage  sa  perlidie. 

M.  Alar  :  Cet  écrit  serait  très  coudamnabic  sani 
doute ,  s'il  ét'iit  j)Ostéiieur  au  décret  que  les  circous- 
tances  vous  ont  torci^  de  rendre. 

M.  Chabot  :  Comment  forcés?  Je  demande  que  le 
nréopinant  soit  conduite  TAbbaye,  pour  avoir  îusulté 
rAsseinhliV. 


ï 


Un  grand  nombre  de  membres  appuient  la  |iropo- 
sition  de  M.  Chabot. 

M.  Alar  :  Si  le  roi  n'avait  pas  violé  la  constilutiou, 
il  n'aurait  nas  été  suspendu  ;  c'est  donc  son  ilifraciiou 
qui  n  forcé  l'Assemblée  nationale  à  le  sus|ieudre. 

M.  Chabot:  11  importe  à  la  tranquillilé.auboubcur 
de  tous  les  Français,  de  ne^ias  |)ermettrt!  qu'avec  des 
explications  e&cobardiveson  se  sauve  ainsi.  Uue  preuve 
quel'AssembléiMiationalc  étaitlibre c'est  que,  lorsç|u*il 
y  avait  uue  canonnade  dirige:  d'uu  coté  contre  le 
peuple ,  et  de  l'autre  contre  l' Assemblée  nationale ,  Je 
me  levai  et  criai  :  Vive  la  nation ,  vivent  la  liberté  et 


l'égalité  !  Je  demande  au  moins  que  vous 
M.  Alar,  et  qu'il  sache  que  Je  salut  public  seul  vvub 
a  indiqué  les  mesures  que  vous  avez  prises.  ^  Celte 
proposition  est  décrétée.        {La  ëùite  à  detnain,) 

Notice  de  la  reprise  de  la  séance  da  lundi,  au 
matin. 


On  a  fait  lecture  d'un  très  grand  nombre  d'adr 
d'adhésion  de  différents  départements.  Celui  de  l'Aime 
a  amioncé  que ,  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  d'une  lettre  de  M.  Lafayette  aux  administra- 
leurs  du  département  des  Ardennes ,  il  a  ordonné  Tar- 
restation  de  ce  général ,  et  re<]tiis  les  gardes  nationales 
du  département  pour  l'exécution  de  cet  arrêté.  —  Le 
déparlement  du  Nord  se  prépare  à  prendre  la  même 
mesure,  relativement  à  M.  Dillon. — Une  lettre  de 
M.  Diunonriez,  datée  du  18  août  au  soir ,  a  annoncé 
que  ce  général  devait  prendre  les  moyens  les  plitsef- 
hcaces  pour  la  délivrance  des  commissaires  arràtiîs  a 
Sedan ,  et  qu'il  se  disposait  â  attaquer  enliu  le  Bni« 
bauL 

Nous  donnerons  demain  encore  uu  supplément. 


SPEGTAlGLES. 

AcA»ÉaiK  tiF.  MrxiQiiB.  —  Aujoanl'hui  21 ,  la  repriie  d* 
Ro/auft.  M"*  Hili^bcrg  reparaîtra  par  dei  pas  ijoulé*. 

THiATRR  TALiex.  —  AucassÎH  et  JVicoUtte;  ta  Soirée 
omqeuse. 

TBE.1TBB  »e  LA  LlBKAT1&  BT  »E  L*£gALITK,  TIK  dé  RlCke- 

îleu.  —  Eugénie  \ia  Familie  extrava*:itute. 

TnÉiTRE  DF  I.A  RtK  Fevukai.'.  —  Lcs  f'isitnndin€t\  t'HiSm 
toire  Htiiverseife. 

Tbiîatrb  op.  Maokxoiibllb  Mortamsibr.  ~  BajaM€t\  Im 
Faux  Talisman, 

TnéATftE  »t  M\%k\%.  —  Mahomet  \  tes  facances  tles  Pf- 
cnrenrs, 

AHBict'-CosiQi  E.  —  Aiiéiaide  de  Lnssau  ;  Crispim  à  Ma- 
drid ;  ie  f^illafseois  ciainoyatit, 

TniiATRE  DE  5foLiKBE.  --  La  Comédte  sans  titrer  le  Som-' 
namàate;  tes  Eatix  iC  Aix-ta-Chapettc, 

TiliLAiRE  PL-  VAtaBViLLB.  — £,a  Revanche  forcée  \  t€  Puit 
Sacristain;  Arlequin  taquin. 

PAIRIIIBMT  DES  RENTES  DR  L*H0TEL-DE-VII.LG  DE  rABIS. 

blx  premiers  mois  1702.  MM.  les  payeurs  sont  ft  la  lellre  C\ 
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M*  SM.    Mercredi  tï  Août  179S.  —  Vœu  quatrième  de  la  Liberté^  et  le  premier  de  CÈgaliié. 


POLITIQUE. 

POLOGNl. 


nr  do  JMg  élraiiMr«  Elle  a  ditpani^  cette  liberté 
précieased*inoiicer  pabliqneoMiit  kni  opinioo.Déîà 
«ont élahGc«  dnt^cctte  capitile  les  cttatiom,  let  déoon- 
«iatiom,-  kt  ijiqaiHtioiit.  Les  ncturat  le*  plus  ▼iolenles 
▼ont  élre  eaqilofécs  oontire  ceux  qni  parleront  en  hoa- 
nes  lîbras  des  affaires  du  temps. 


Les  RusMsparaÎMent  en  trioaipbateurs ,  agînent  en 
^nquéranu;  ib  se  font  décerner  des  Ibes  insultantes. 
C«- canons,  ces  armes  qni  les  ont  combattus,  qui  les 

nnraient  vaincus  peut-être ,  rentrent  aujourd'hui 

dans  la  ville,  el  paisent  au  milieu  des  lécîons  ennemies... 
Les  amis  de  la  liberté  fuient  cet  horrible  spectacle,  ou 
déiQument  les  yeux.  Que  Stanislas  est  coupable  !  pour- 
•vt-U  être  trop  inalbeureux  !...  La  consternation  est  sur 
tons  les  visa^  ;  il  n*est  pas  un  Polonsb  qui  ne  paraisse 
musi  honteux  de  son  avilissement  que  s*il  était  son  pro- 
fit ouvrage. 

Le  roi  a  osé  écrire  un  billet  au  président  de  Varsovie, 

pour  lefrier  de  raisurer  les  citoyens •'•  Les  troupes 

russes  occuperont  les  casernes  des  troupes  polooabes , 
qni  camneront  aux  environs  de  Is  ville.  Les  passciKMrts 
«e  disiriliiicnt  à  mi-marge  en  polonais  et  en  russe.  Ils 
sont  signés  du  ministre  de  Russie  et  d*un  général  polo- 
oais....  O  désespoir  d'une  nation  généreuse! 

DANEMiRGK. 

CëpÊ»tmgwê,  kltfàî.  —  Le  comte  de  Breunners  a 
firésenté  ses  nouvelles  lettres  de  créance  comme  minis* 
tre  im|)ériai. 

Latrcgate  Frédéricsœm^  qu'on  avait  envoyée  dans 
la  mer  du  Nord  pour  exercer  les  élèves  de  la  marine 
danoise,  est  de  retour  à  la  rade  depuis  te  29.— Ilsortira 
dans  calques  jours  un  brick  de  nouvelle  construction. 
Ce  l>rick  ne  tire  que  10  pieds  d'eau,  quoiqu'il  porte  20 
canons  de  10.  Depuis  uu  an  Ton  a  déjà  construit  quatre 
de  ces  bâtimeuu,  qui  sont  destinés  à  soutenir  les  ba- 
teaux plats  et  les  chaloupes  canonnières. 

Il  est  passé  par  le  détroit  du  Sund,  depuis  le  27  jus- 
qu'au 30  juillet,  212  navires.  —  Une  estafette  arrivant 
de  Vai-sovie  annonce  que  la  guerre  entre  la  Pologne  et 
la  Russie  est  entièrement  terminée. 

Le  prince  Frédéric  de  Hcsse  part  deni^aîn  de  Schling, 

do  la  pour  Cassel.  On  dit  qu'il  fera  la  campagne  avec 


et  do  là  pour 

les  troupes  de  Hcssc. 


ALLEMAGNE. 


rcMa0,«0  6Mâf.  _M.  Piccolomini,  nonce  I  Flo- 
renée,  remplace  ici  le  cardinal  Ciprara,  qui  restera  dans 
cMte  capilaîe  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur. 

\m  référenilaircd'élat,  baron  de  Spielmsnn,arecula 
décoration  de  l'ordre  de  Saint-Etienne.  La  convention 
de  Pilnitz  et  Tonion  avec  la  cour  de  RcHin,  voilà  ses 
plus  signalés  services. 

On  faii  monter  à  500,000,000  les  dettes  de  l'état. 
Malgré  tous  les  soins  que  la  cour  «'est  donnés,  les 
30,000,000de  billeU  de  banque  qu'elle  a  fait  fabriquer 
n  ont  pu  avoir  cours  en  Allemagne.  C*est  un  contre- 
temps 1res  fâcheux  pour  elle.  Des  emprunts  ont  été  ou- 
veru  a  Gènes ,  à  Francfort,  en  Hollande,  à  Bruxelles. 
Lies  finances  sont  dans  le  plus  affreux  délabrement. 

UmtdHim,  le  lOeeâf — Le  dnc  de  Brunswick  vient  de 
ftire  demander  h  l'électenr  deYràvcs  son  continfentcn 
«roupes.  U  première  divisk» ,  de  400  bomnca,  ■  dà 
2«  Série.  —  Tome  IF. 


partir  le  8  avec  l'anillerie  de  campa<çne,  pour  joindre 
son  armée.  800  autres  hommes  doivent  les  suivre. 

L'armée  autrichienne  s*est  retirée  des  cuvironsde 
Landau  vers  Anweiller,  pour  tâcher  de  pénétrer  par  là 
dans  l'Alsace. 

On  écrit  d'Ulm  qu'il  est  arrivé  à  Guntxhourg,  sur  le 
Danube,  une  provision  très  considérable  de  farine,  de»> 
tinâe  aux  armées  autrichfennnes.On  charge  celte  farine 
pour  la  transporter  à  sa  destination. 

Les  princes  français  sont  arrivés  le  2  à  Simmern  ,  et 
sont  allés  le  lendemain  à  Kirchlierg.  lU  ont  avec  eux 
8,000  émigrés,  dont  le  camp  est  à  Morbacli. 

PBUSSE. 

Berlin,  tê  h  ^M,  •—  L'impératrice  de  Russie,  dans  la 
vue  sans  doute  de  témoigner  au  roi  dn  Prusse  combien 
elle  a  lieu  d*étre  satisfaite  de  la  conduite  qu*il  a  la  com- 
plaisance de  tenir  dans  les  conjonctures  actuelles,  lui  a 
fait  faire  la  proposition  de  remettre  en  vigueur  rancien 
traité  d'alliance,  que  Talliance  avec  PAutriche  avait  fait 
mettre  de  côtéconlme  inutile.  On  a  reçu  ce^  oflrosavec 
empressement,  et  le  gouvernement  parait  très  Unité  c^ua 
Camerine  ait  bien  voulu  faire  dei  avances  à  Frédéric- 
Guillaume.  Les  esprits  sains ,  qui  ne  jugent  pas  ainsi, 
désireraient  bien  dTes  modifications. 

ESPAGNE. 

Êiûdridf  le  8  ooâl. — Ausstt&t  aprcs  so  n  a  rr  i  \  ée  à  Fa  m- 
pelune,  M.  de  Florida-Blanca  fui  mis,  avec  un  seul  va- 
let de  chambre,  dans  uoapparlemenl  étroit  et  malsain; 
mais  le  lendemain  le  vice-roi  de  Navarre  1»  iii  tians|M)i'- 
ter  dans  une  habitation  plus  commode,  où  ii  vivra  très 
modestement,  suivant  les  intentions  de  la  cour.  — -  Le 
procès  de  cctex-ministre  se  poursuit  toujours  au  conseil 
de  Castille,  mais  on  ne  laisse  rien  transpirer  des  «lélnits 
(le  la  procédure. On  a  représenté  que  la  publicité  pou- 
vait être  nuisible  aux  intérêts  de  rEH|M^iie.  Il  a  éic  dé- 
cidé conséquemmeiit  que  cotte  aflairu  serait  couverte 
des  voiles  du  secret. 

J^  roi,  la  reine  et  une  partie  de  la  famille  royale  ont 
été  hier  s'établir  au  château  de  S'-Ilde|}lioiise ,  mais  on 
croit  qu'ils  ne  se  plairont  pas  Iong(c:iip:»dansce  séjour. 

j^areelone,  te  7  août,  —  Les  émigrés  se  hàtenL  de  réu- 
nir leurs  recrues  et  d'en  augmenter  le  iiumbt  e,  alin  de 
seconder  les  attaques  projetées  et  les  intrigues  tramées 
contre  la  France.  M.  d*ArandaacrujuslccUon\rnable 
de  Tempécher.  Un  ci-devant  baron,  deux  prêtres  in- 
sermentés et  quatre  autres  personnes  ont  été  arrêtés  à 
Sargom,  et  trouvés  nantis  de  listes  de  recrues,  il  est 
probable  que  M.  d'Aranda  fera  punir  sévèrement  ces 
violateurs  des  derniers  ordres  du  gouvernement  espa- 
gnol. 

Au  moment  qu'on  arrêtait  à  Sargom  les  sept  Français 
ennemis  et  traîtres  à  leur  pairie,  on  n  provoqué  Je  peu- 
ple contre  les  Français  éublis  et  uaturnlisés  en  Espagne; 
mais  la  troupe  a  div'sé  les  groupcs,qui  commençaient  à 
se  former,  et  il  n'y  a  eu  qu'une  inod  ste  française  qui 
ait  couru  quelque  danger. 

ITALIE. 

Rome,  le  â  ^toCti.  —  Un  léger  tremblement  de  terre 
s'est  fait  sentir  ici  vendredi  20,  dans  la  nuit.  On  a  su 
qu'à  la  même  époque  on  avait  éprouvé  plusieurs  fortes 
secoussesà  Terni,  à  Rieti ,  à  CalLs  •i]:o!i.  LVfl'roi  s'est 
répandu,  et  bientôt  la  campagne  fut  cciu verte  d'habi- 
tants fugitifs.  Une  secousse  violeutc  a  renversé  léglisa 
à  Callescîpoli.  A  Terni  quelques  murs  et  quclqui-s  che» 
minées  ont  croulé.  Il  n'y  a  eu  auciiu  dommage  à  RIetF» 

83 


Ces  ronvullWnl»  l*M*lres  eonttnu^t'dM 
de  Gabbîo  cl  de  Fuligno. 

U0LL1ND£. 

Extrail  €tunc  leUre  de  la  Hajrc  duH^  aoâL 

On  prépare  continncllement  itî  toiitcc  i|ui  tîeni  à  ta 
marine.  On  construit  à  force  dans  les  cbantîm ,  mai» 
secrètement.  On  donne  pour  raison  la  guerre  non  en^ 
core  terminée  que  la  république  a  à  soutenir, danii  Vlti" 
teneur  de  hledeO^flan,  contre  le  r.oi  deCîtndj.  %%h 
ce fi^est probablement  qu*an  prétexte;  c^cil  H^en  p^tit^t 
pour  un  roi  de  PEurope....  On  crié  bcaucfiup  fd  nue 
si  la  déchéance  de  Louis  XVI  arrive  ellearm  (nvor^blc- 
à  la  li{^o  des  puimances,  en  ce  qna  ce  prince,  Itbre 
alors,  pourra  se  joindre  à  Teiinemî,  et  venir  cnsuitCj 
comme  Henri  IV,  reconquérir  aon  rotaunoe.  AuS9it^f 
ajoute-t-on,  qu^il  se  sera  rendu  maître  d*nne  [>arijc  de 
la  France,  peut-on  douter  que  Lafayette  cl  les  autres 
généraux  ne  se  tournent  de  son  cù^é^  On  a\ûiie  pour^ 
tant  que  Louis  XVI  est  bien  vérîtablemcni  Tiumeiiti 
de  la  nouvelle  conititiuion  ;  mais  les  Français  sont -il» 
en  état  de  souteuîr  une  mesure  telle  que  la  ilédiéauçe? 
Jo  ne  doute  point,  d'après  ces  bruits,  que  le  par^i  ^v'n^  | 
tocrattque  ne  tente  ici,  comme  ailleurs,  les  dntfiicrs  cP 
forts  poar  faire  regarder  la  déchéance  de  Loi«is  XVI 
comme  la  plus  grande  calamité  pour  les  Fiançais*  Le* 
émisaairct  de  M.  le  duc  de  Brunsifick ,  réfiantlus  dans 
nos  grandes  villes  de  Hollande,  sont  les  preniietâ  à  dire 
que  les  rois  leurs  mailrea  eaoèrent  que  rAa^emblëe  na- 
tionale leur  rendra  ce  service.  Ces  émi^satrca  brun»- 
wickois  sont  encore  ici  pour  faire  recrue  d'argent  ^  de 
vivres,  <le  munitions  et  mêmed*hommes..».  On  a  soin 
do  nous  donner  de  vos  armées  les  pins  Aclteofi^s  nou- 
velles.  On  nous  dit  que  Landau  doit  être  pri^  d;im  ce 
moment,  et  plusieurs  lettres  annoncent  que  M,  Kellcr- 
mann  a  dû  se  replier  sur  Wei9semboucg...ToU3  les  es- 
prits sont  tendus  vers  ces  grands  événements.  Je  ne 
doute  point  qucvonsn^ayex  contre ¥011»  toutes  les  cours 
de  TEurope;  mais,  ericore  une  fois,  si  vous  ai^vrr  loute^ 
nir  vospremien  revers,  et  chasser  de  votre  sein  b  perfi- 
die et  la  trahison,  les  Francis  neseront  point  subjugués. 
Je  pense  même  que  si  la  nation  se  montre  vous  ne  tar* 
derez  point  ,  par  la  nature  dea  diosea,  »  trnuver  ries 
alliances.  Mieux  vaudrait  s*en  passer  ;  mais  que  cela  se- 
rait grand,  admirable  1 

P,  S,  Vous  devez  savoir  que  tout  est  en  combustion 
à  Varsovie,  que  le  roi  y  est  ouvertement  traité  JcUdic 
et  de  scélérat.  Il  est  même  menacé,  et  cencs  ce  n*est 
pn  sans  raison. 

PAYS-BAS. 

BriufUeë^  le  i4  aoM.  .^  Depuis  Tarrivée  de  M.  de 
Metternich,  les  cbeis  de  Padministraiion  pïiraissetit  se 
lionner  iieaucoup  de  mnuvemonl.  Ce  minitire  vient  de 
Mï  rendre  à  Mons,  où  s'est  lix>uvée  aussi  Parchiduchi^sc» 
Comme  il  a  i-cçu  de  Tempereur  des  pleins  [jotivoirs  pour 
Parrangcment  des  aflaires  de  la  Belgique,  on  aîii  ibiw 
œtte tournée  à  des  motiCi qui  doivent  avoir  rapport  à  su 
mission. 

On  fait  entendre  au  peuple  qu'on  cherche  les  moyens 
les  plus  propres  à  tarir  enfin  la  source  trop  féconde  de» 
disseosiont  qui  ont  désolé  ces  provinces-,  on  I  invite  in- 
directement à  oublier  tout  esprit  de  partie  à  évilt^r 
toutes  ces  1  ixes  miséralilcs  de  faction  contre  fa^-tlon, 
pour  se  réunir  vers  un  intérêt  commun^  le  boiiheur 
des  provinces  belgiques  et  la  satisfaction  des  augustes 
souverains. — Il  est  |irobable,  d'après  oeci,  qu^on  a  re- 
mbaur  le  tapis  le  projet  d^éclunge  et  d'arrondisucmcnt. 

Depuis  Tentrevue  de  Tempercur  avep  le  roi  de  Prutae 
à  Ma)-ence,  on  assure  qu'il  est  plus  que  jamais  que^iron  c^s 
céder  les  Paya-Bas  à  la  PriiHe,|Kiur  anromlirb  motiai^ 
chie  autrichienne  par  Tadjonçtioii  de  la  Bavière,  Les 
grandsavantagatque  le  roi  dcPnufa  jr  troBvarfûiaeaùent 


iMixLlA^^mpeM^^  ^tiJrkis^ment  \iè  \ 


^il^rMs^ment  ^\è  poùVbii'  que  cette 
tncorpciration  procurerait  à  la  i>aisoa  4* Av triche»  Cm 
plan,  conçu  par  Joseph  II ,  inexécutable  jusqu'ici ,  a 
remé  de  T^r^fi^r leecirconstanres,  depuis  quêralltancé 
inouïe  de  ta  Prusse Hida  réutriehen  paralysé  la  ligue 
peimanîque,cl  que  les  princes  de  TEmpire',  forcés  de 
faire  la  guenc  À  la  FraiNie,  sqin  incapables  d'énoncer 
m^mc  unp  opposition  aux  volontés  suprêmes  des  dftux 
pttîmence»  pr«rpondéi*anlcs.  Quant  an  \'tttt  devpetipW, 
c'eei  Iti,  aan»  contredit,  le  deraier  et  le  plus  faible  deai 
iiM>CÊÙL4|u'on  i  waminéa. 

Qdelq4ieâ^nadeiio»gnHMk,renKqu4  ontcn  le  ihpif» 
départ  atii  trooblea, enc-été  à  Francfort  rendre  letfTV 
honuTxa^t-^  a  IVmperear^  et  iben  ontétébictoacpueillii-' 
Dr  I  c  ri -rnlire  est  le  comte  «le  Mérode,  cf-^evant  atn-- 
}ijL  ^.mIl  ni  ,i  Va  Haye  ,  aiaBt  que  le  niaFqoia  de  la  VàU 
Iciie^  r;mjl)&sfiadfc9réteniel.Cedertii«r  a  remis  à  l'en»- 
pereur  divcrt  niéaaoires  sur  lea  affaires  de  la  Belgîqw»» 


FRANCE. 


Pmru,  h  H  «««I.  —  Lc  consfît  dc  Jtistîce  aunrès-du. 
mintittrc!  de  ee  département  i^tnit  composé  (16  MS(* 
L(*Sf*nrol,  L<*poy,  Morf:iti-Saiiit-Me'ry  rtSerson. 

M  i^t  ct>m;iasV  atijounrhui  dc  MM.  Pnné ,  président 
du  iribuii.il  dir  S^-Gerni;iiii ,  aiu-ieii  président  du  dis- 
trict dfs  Conleliors,  CoMot-d'Hurbois,  Barrërc  de 
YieiizHc  et  Rotiespierre. 

Dnits  la  nuit  du  14  ait  15,  un  dëtnchement  de  la 
girtle  n-aioiulii  parisienne,  envoyé  pour  yisiler  tous 
m  Iteitr  sii5j»fîct9  des  environs  de  la  cnpitiilc,  s*est 
porté  i  Ui  citsi^ic  de  RiicKe.  Il  s*est  trouvcf  dans  pln- 
ait'iir^  cbnmiH-es  des  Suisses  dcscbcMrdes  bbnches  et 
des  inscriptions  putragcaiiles  pour  la  nation.  Los  ha- 
hitnias  i\v  ce  pays  commoncpiit  a  fouir  des  bienf  lits  de 
la  iiljcrlc;  les  $ui>scs  exiTçaicut  sur  ces  majheareaz 
citoyens  le  plus  affreux  clcsoulisaM;  ils  y  tenaient  Ir» 
projjiiS  tes  plus  infâuies  ;  ils  ont  pousse  la  cruauté 
jitsqu'à  ilitc,  en  voyant  des  eiifjiuts  à  la  oiamellc: 
Cest  on  itiaihcur,  mais  bieutût  nous  les  pASsecous 
,  Lous  au  lîl  tic  IVpec.  aiusi  que  tous  les  patriotes.  Ce 
fait  a  éU  «atteste  au  qctachemcnl  |)ar  plusieurs  lialii- 
tautsdeRticlle. 

UUNICJPALITÉ  D£  PARIS. 

Ârtétv  du  vfmseil  gênétat  des  cotiimhsaires  fies 
t^mai^nic^mt sections ,  concernant  tes  passe-ports 
dm  1%  août. 

LecoriS4*i1  gi'ncral  arrête,  l^  que  chaque  section  eo- 
vcrr»  tous  les  jours ,  à  huit  heures  du  soir ,  les  dîffié- 
reuTs  p£i&sc-pf>rts  et  ccrtiticats  dc  résidence  qui  auroul 
cU^  dcifi  vrd^  (hiiis  la  Journée  ; 

3^  Que  tv%  passeports  et  ccrlificats  dc  résidence, 
vht^s  le  letiHcniain  par  tes  oniciers  municipaux  se^ 
ront  reporir.s  à  chaque  section  par  la  personne  qui 
viondmj^pporter  les  nouveaux  nasse-ports  et  certilicats 
de  résidence  du  jour ,  et  que  les  comités  remeltront 
i\\\%  cituvf  its  tes  pn^ïstvports  et  certilicats  dc  résidence 
qui  auront  été  bbtciuis. 

Lecoiiscil  général  arrête,  en  outre,  que,  dans  te  cas 
nu  If^  [i{is$C'ports  somient  refusés  par  les  officiers 
nrunicïpMiJx  ,  les  motifs  du  refus  seraient  exprimés  en 
marge  du  pus«>port 

Arrête  etilin  que  le  prosent  sera  imprimé  et  afBché 
ditis  Jci  lieux  accoutumés. 

Signé  BraVENiN,  président;  Mêhbe,  secrëteire- 
greflier-a<yohit. 

M.RŒderer  vient  de  publier  des  observations  qui 
nous  pnrins5!ffit  n«  laisser  nttcun  nuage  sur  sa  con- 
duite clnn^  ]fi  jooméedu  t(^. 

•I^ti*  oléieiere  SHitset  avaient  dit  dans  leurs  inlcrro- 


4(rk 


et  donné  ordre  de  refiousser  la  fcfftlï'iMfrla  ftMre^.fl 
uîe  furiueUeoicntcps  deux  fuiLs, 

Le  Dfemler'feit  murait  eu  jitus ile  mille  témoins; 
Mf4  l'WMgylwde  CM  oOîcifini'iiilëMHéi  à  r^tler 
tar  buta  'sur  «utrui  »  aucun  tânom  iif  rMêiii«..H 
«I  citfrpluskimfui  i>euveiit.atlMterqy*iléUiit«kHri 
fort  éloigné  du  lieu  de  la  scène,  et  qu*ii  !*«  niéwe 


Î^uaiit  â  i*ordre  prétendu  der^pAiwer  la  force  pr 
orcc , est-ce  |Nir écrit, cstoe  rerlAlemcnt ^ail Ta 
^ODué?  où,  qui\nd?  Que  les  iiccusateurs indiquent  le 
OAcnienl,  la  circonstance ,  le  lieu  où  ils  iiretendeut 
que  le  magistrat  sVst  présenté ,  et  il  s*fiigage  à  prou- 
ver V^iiùt^ 

Ledétdll  circonstancié  de  ses  démarches  dans  la 
noil  et  dans  la  inatinife  donne  une  uouvelle  force  i 
«es  dénéeatious.  U  a. parlé»  mais  il  n*a  point  rw/uis; 
il  a  parle  aux  cardes  nationaux  et  aux  canonuiers, 
mais  non  aux  Suisses;  il  a  imrlé  cnliu,  mais  unique- 
meift  de  manière  à  Aiïaiblii^»  à  corriger  tonti!  réquisi- 
tion hostile^  s'il  en  avait  i'(e  donné  une  semblabk  ;  ce 
qu'il  i^orait ,  mais  ce  qu'il  avait  li^i  d*apprélicndber  : 
Il  rocommamla  surtout  de  ne  fM}i/ii  attaquer.  St^n 
4iso)urs  fut  (cl  qu'il  le  rapporta  dans  la  matijM'e  du 
10  a  rAsscniblce  nationale ,  qui  m  fui  sallsfaitc  »  et 
Tadmittiux  honueurs  de  la  sé^mcc. 

«  Mais ,  ajoute  M.  Rœderer  (et  c'est  ici  qu'il  faut  le 
citer  et  iiou.i'exlrcire),  je  remarque  que  je  n'agite  ici 
qu'une  discussion  inutile.  Allons  au  Tait  :  sout-ce  les 
Suisses  ou  les  (|;ardcs  nationaux  qui  ont  fait^feu?  Si  ce 
cont  les  Suisses,  comme  tout  le  monjie  s*accorde  à  le 
dire,  qulniporle  le  discours  que  j'ai  nii  lairc  aux 
eardes  nationaux?  cumnicirt  jusdliera^'t-il  les  Garde»- 
Soissesqninc  Tonlitaseutendu?  Sicesout  les  Suisses 
qvi  oi\t  tiré,  ontHs  tiré  i^s  premiers^  ont4ts  atta- 
jtiç^  ou  se  sont-ils  borucs  a  se  défendre?  S'ils  ont 
ti;9é  les  lyeDiiers ,  comme  toiit  le  monde  s*acc(;Fdei 
le  dire ,  a  quoi  |i^nvoiit  leur  servir  les  termes  de  la  loi 
qui  oblige  à  resistiT  rt  à  repousser-la  Corée  fiar  la 
force?  quelle  justifier  tion  Iroureront-ils  daus  mi  4ii>- 
€onrs  baje  dérei)ds  l'attaque .  quand  même  clic  aurait 
d^à  été  sccrt'tcmrnt  ontonnee  ou  requise  ? 

•  Ce  n'est  pastôu{,  él.plusj'aviiucc,  et  plus  ma 
force  augmente. 

•  Lors(|ue  la  canonnade  a  commencé.  Il  y  avait 
nUisde  trois  quarts  d'iicureque,  ni  les  Suisses,  ni 
les  gardes  nationaux,  ni  les  Canonniers  n*avaient  plus 
de  prétexte 'mfimc  notir  dérendre  leur  poste,  et  sur- 
tout pour  le  défendre  par  un  feu  meurtrier;  et  c'est 
moi  qui  les  avais  ^égagt^  de  leur  cousignc ,  en  emme- 
nant le  roi  et  sa  nmiille  à  rAsscmblce  nationale. 
Comme  je  Fai  dit  adieurs,  faire  évacuer  le  cbilteau , 
c'i!tait'san$  doute  déclarer  assez  hautemeitt  qu'on  re- 
tfOu^it  à  lézarder ,  et  il  e^t  évideittpour  tuutlc  monde 

Î|Qe  si  les  Suisses  ont  fiiit  feu  trois  (murts  d'b'eure  après 
a  Mrtie  du  fui  et  de  sa  ramille,  c'a  été  daiis  d'autres 
f  aés  que  celle  de  sauver  le 'roi  et  sa  famille,  et  par 
d'autres  ordres  ou  réqûisirions  que  ceflles  qui  avaient 
IK>urbut  mrtque  de  garantir  son  existence.  Toutes  les 
circoD^nncesqu'on  rappoktcd'une  coiiâiûratiou  contre 
nLssembtée  nationale  ;  cet  encombremeut  cThommes 
crmés  et  cachés  dans  le  Ëhilteau  depuis  b*s  «ombles 
:JUIi|ue  dans  les  caves,  en  bien  pins  grand  nombre 
^e  les  troupes  qui  étaient  d^ms  tes  cours  ;  l'organisa* 
tion  niîlitaire  de  cette  horde  clandestine  ;  cet  argent 
trouvé  en  abondance  dans  le^  poches  de  tant  de  mer«> 
eenalres:  toutes  ces  circonstances  et  mille  aUlre&ne 
supposei»t-eIles  donc  pas  des  ordres,  des  réquisitions 
bieu  différentes  des  pbffases  quêtai  ditci,  et  des 
ordres  secrets  et  tellement  hostiles  .que,  si  mon  dis- 
«cari  «l'a  laissé  un  n«ret ,  o'ed  4e  Vannr  «nmoucé 
Mï  Sitisscs  ticuriatléiiMr  en  ci»  Ics^lcpMifliMui  ofc 
«m  ta  «rull  nU?:Ms^je  cmimMc  o«oMnpNcc>de 


ces  ordi«s,  moi  qui' lin  oi  eontrarlés,  moi  qui,=en 
coflidttisiirit  leroiaTAssemblÀ*  nationale  avec «ak- 
mille,  ci'di'joué,  autai^  qu-il  a  éU*  possible,  tm 
trames  criminelles  qui  oirt  pu  être  ourdies  contre  les 
représentants  du  peuple? 

»  Oui,  cîtcyciB,  J'ocevons  |e  dire ,  dans  la  mithiée 
du  10  J'aé  bien  mérité  de  ia  patrie;  c'est  mol, 4e 
vow  le  répète,  qui  ai  entralius  le  roi  et  sa  famille 
à  rAf«enibWe  nationale.  D'iui  côté,  Je  royaii  mut 
insurrection'qtw  chaque  miimt0  rendait  plusgéuénlc, 
ebpanr  eonséqdetit  plus  léfijitime;  de  l'autre,  jesonp- 
oonoîis  drstnteiitions  hostiles,  des  moyens  cachés,  et 
j  appréhendais  un  complot  cruel;  je  pris  aussitôt  ma 
rësolutiou. 

•  Comme  teagistmt,aie  dis-Je  à  moi-même,  tu  dais 
préserrrr  ia  tie  du  roi  et  de  sn  famille  avec  le  même 
soin ,  et  c'est  be.iifeoup  dire,  qne  tu  mettrais  à  pré- 
server les. plus  olMCurs  citoyens:  eh  bieu'i  c'est  les 
mettre  en  sûreté  que  de  là  mener  à  l'AssemlMe. 
Comme  magistrat  encore,  tu  dois  préserver  l'Asscffl- 
bit'C  elle-même  de  toot  péril.  Eh  bien  !  placer  le  roi 
dius  son  sein  c'est  interdire  à  la  faction  qui  la  mt-- 
nece  d'attenter  sur  elle.  Cette  faction,  dans  son 
triumphc  ou  dans  sa  défaite ,  dans  son  audace  ou  dons 
mn  dés(*spoir ,  aéra  forcée  de  res|>ecter  le  lieu  où  se 
trouveront  réunis  les  objets  auxqiuiis  elle  se  rallie. 

*  Canime  citoyen ,  j'ai  considéré  que  le  roi  et  aa  6  - 
m  i  Ik  étaient  (futiles  otages  dans  une  gnerreeotrepriae 
sDiis  leur  nom  per  des  puissances  étrangères,  et  nous 
tiendraient  lieu  d'un  grand  nombre  de  légions  conln: 
uo<i  ennemis. 

-  Comme  dloyeii  enfin,  J'ai  considéré  que,  dans  le 
péril  imminent  et  dsms  ia  Termentatiou  extrême  qui 
tourmentaient  la  Trîmce  ,  il  n'était  |>as  possible. de 
différer  Texameu  de  cette  question  :  La  constitutimi 
p^tti-elle  sauver  V empire?  que  ma  magislraUins , 
prête  à  rentnY  dans  la  souveraineté  du  peuple,  ne 
rirobligeait  paa  à  mourir siiperstilieus4*nient  au  pied 
d  un  trône  qui  s'abimait  tui  uiéme  dans  la  puissance 
nationale ,  et.  sans  délai  j'ai  dit  an  roi  et  a  sa  famille  : 
€Tfsl  à  VAÙemblée  nd^onàle  qu'est  maintenant 
iH)£rc  unique  retraite.  Quelque  résistance  m'a  ét(* 
opposée;  elfe  a  été  pour  moi  un  motif  de  plus  pour 
presser,  pour  eutratner.  Mtinrchons,  a  dit  le  roi  à  mes 
dernières  paroles,  et  je  l'ai  précédé  à  l'Asscinblée  m- 

'  Citoyens,  ce  service  n'est  point  d'un  comipirateur, 
il  tfcst  piis  non  plus  d*un  patriote  douteux.  Au  reste, 

Su'oti  examine  mes  papiers,  qu'on  recherche  ma  con- 
iiite  passée,  mes  opinions,  mes  discours,  mes  liai- 
sons, mes  habitudes,  et  qu'on  médise  s'il  y  a  quehiuc 
chose  de  commun  entre  moi  et  les  conspirateurs.  Qu  on 
voie  ce  que  j'ai  écrit  et  Tait  imprimer  depuis  longtemps 
^urV^gaUté ,  sœnr  et  compagne  inséj>arable  de  lafi- 
herté;  mes  dénonciations  contre  ses  eiiHcmis:  ones 
])rojets  d'ouvrages  en  son  huinieur;  et  enfin  qu  on  se 
rai^Ueks  opinions ^ne  j'ai  prononcées  à  T  A5seflri>lée 
nationale  sur  la  royauté,  après  ie  20  juin  179i,  et  l'on 
verra ,  j'espère ,  qne  f  égalité,  ta  liberté^  la  monar- 
chie économique,  ci  non  héréditaire^  la  république 
eiie-méme ,  ne  sont  ni  assez  étrangères ,  ni  assez  peu 
resprcLibles  a  mc^yctix,  pour  que  j'aie  pu  m'abaisser 
Jusqu'à  consiÛFcr  contre,  elles.' 

PltPABTËUENT  DU  NOBD. 

LUU,  U  18  août,  —  Les  volontaires  arrivent  tou- 
}««r9en  très  graHdnombre.  Tova  furaissent  animés 
de  la  même 'aftlenr,  tons  sont  «prêts  à  mourir  à  leur 
poste,  et  leur  dernier  soupir  sera  pour  la  liberté. 

I«es  religiemide'TurDcîiii;,  dont  le  fanatisme  de- 
puis  kHigtewpycwpwaomMii  t  ce  bourg,  viewient  iMtre 
cenduilBésaK  àdiiu[4teliPMitièrp;0t  là  on4csa  pnrâ 
de  ne  plus  reparaître  sur  le  territoire4iraiiç4B. 
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«ibYéct  délivrait  U 


DqiHit  que  kt 

MBssiiMU  Ic&i^'isauU.  Jaim.plHjoqid'Imi  lotlrfm* 
tîfn»  plus  tniiiqiiîilet.  On  ticouvre  loiisIi#Jpwi.4|i 

espions.  '    •    .. 

JPtK  19«  —•  On  pent  casipCer  sut  remée  dhtflord. 
llOidiioniuieRiiUa  «i  craip  de  Manille;  il  Mleovpoitf 


de  1»«000  hominrs,  ci  ne  onyndnit  pas  ^êtae-MÊtmé 

K  40,000,  tant  il  est  Incd  plaerf  cl  Imbu  dtfMdu. 
iMril  des  spidats  est  boa;  ils  9Bl  apprit«¥eB  pliHir 
qiis  les  braf H  Parisiens  etlédëifiKBMsavmnlpii^ 


vepii  rfxtfcttUou  d  un  projet  aombiaéattea  les  armes 
emieaii€S  pour  mettre  tout  a  feu  et  à  sanfi:.  Je  ne  voiis 
dirai  rien  de  l'armée  commandée  par  M.  L^layette , . 
eariOeusn'efl  aarons  ricA;  uaisoBiiealooiBplîrsar 
pmque^  towi  les.  offidefs  téDéfaaz  dia  eette  arasée^  ; 
que,  M.  Dumenrifei  aoit  gnéral  ^tî  toat  im  bien. 

Lille  i^st  toujDur»  fori  UranqitiUe.  i^e  penple  fiait 
eluoler  ce  aoir  an  TelkMmen  noniienr  de  la  fidoiic 
remportée  sur  ledespotisoifvaiiehdteflii  desTuilenea.. 

.On  dit  nos  cainenitt  bien  dimnceftéi  :  tlseomjj^îéiit 
moîiu  sar  leon  forées  que  sur  les  Iroubira  intérieurs, 
et  je  vous  assure  qu'il  était  temps  de  parer  un  grand 
coup. 

Fmkmtienm$8,  h  iBmoài.  —  M.  Dllloo  CSt  parti  la 
nuit  dernière  pour'sôti  eamn  Ae  Pont-Sll^SafflbIe.'  Le 
dépôt  du  3«  batailloti  deFOlte  (st  parti  ce  malin  pour 
Cambray;  et  â  Tinstant  on  Tient  de  tronrer  un  volon- 
teihs  de  ce  bataillon  dans'fin^ossé  ',  ft  une'  demi-lieue 
de  eette  rille,  à'nioHréassainihé.  - 

Le  14,  le  mardchal  de  camp  Chazot  sordt  dn  camp 
de  Potit-^SHT^Sambre  pûdrélfet  Jécuorrir  rentaetaii,  a 
la  tête  de  3^,500  bommcs  d*inftnterie  et  SOO  chenlnk. 
Querqtirs  teutatires  que  Ton  ait  ftiitcs  pour  attirer 
renneml  dans  la  plaine,  ilp*a  pas  paru ,  ce  la  troupie 
est  rvntrée  à' regret. 

DÉPAJKTBMHIT  DU  lAS-llUf. 

Du'egmpdùfreiitmtçMrf,  têijiâûAL  —  Une  petite 
fusillade  a  eu  lieu  l'ê'll ,  près  du  village  de  Motnem, 
entre  des  dmigrâ  et  une  patrouille.  Les  premiers , 
ayant  inulîlenicnC  tenté  de  pateer  le  Rhin,  s*iamusèrent 
à  tirer  srir  la  patrouille,  qui  riposta  en  couchant  quel- 
qncs-uùs  de  ces  he'ros  par  terre.  Elle  n*eut  qu'un 
nlessé. 

Le  13  8,000  hommes  ont.  aperçu,  près  du  Fort- 
Louis,  M5L  Cdndé  et  Klinglin.  Ce$  doux  derniers 
firoiU  tirer  quelque.^  coups  de  carabine  sur  nos  postes 
avances;  ninis  M.  Chain  bail  lac,  commandant  du  fort, 
répondit  par  quelçiues  boulets  de  huit  qui  portèrent, 
et  qui  leur  tirent  juger  qu*il  était  bon  de  prendre  le 
Iarge;.ce  qu'ils  firent. 

LeH  ennemis  ont  rétrogradé  jusqu'à  Neusiadt  et 
Spire.  On  n'en  voit  pins  dans  les  environs  de  Laudau« 
Les  Prussiens  veulent  passer  la  Sarre. 

BULLETin 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

raBMlÙJi   Lé«l«.ATOKB. 

Préttdence  éê  Jf.  Laa^ùl», 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  dimanche  10  aoât^  à  neuf  heures  du  soin 

.'  Deux  ciloyei»  font  bomma|;e  de  leui:9  fusilaMinr 
armer  deux  dca  chasarura  qm  ae  aont;i^rései|t6sêe 
matittàl'AsMBhtée.  ^  .  -   V 

M.  Le^o^rnfl^^^gappartetyde^.Qom^Bly^N^lml^^> 
taire ,  propaaeto  i<daolw^*ttwtiîe  to^ 
dus,  dans  la  s«U|Mdeéikile  ,:«*.!»  forml^^ 
camp  de  Paria.- '  ■.:•-■!•:•'■,      ♦■     ■ 


L'Assemblée  approuve  fa  réduction  le. 0 
ainsi  quits  sulvrnt.  \      i-: 

OrgamsaùûR  de  Im  garde  fmtîon^e  de  nvsfaû' 

*L'A5senibl*îe  nationalf ,  coti^idéTant  !a  m^césstté  t!e 
di figer,  de  la  maiirère  la  ivlus  utile,  te  ii^lect  tes  effiïfis 
des  citoyens  armi^s  pour  le  moîoticn  de  b  liberté  et  dp 
IVgaliK*^ 

-  CoiisidL^raut  qu'il  Toiporte  d'imprimer  à  toutes^ ftti 
parties  tic  lu  force  publique  un  uïouTemerit  ré|olier« 
et  th  proc tirer  nux  sccdojis  armées  de  Paris  «tic  orga^ 
itmltoij  trîli?,  qtîc  tous  les  ntoycns,JtiueIlcs  quesoSptil 
leurs  amip.'ï,  | puissent  utilement  seni r  la  iia trie,  dé- 
crète qtt'il  y  a  urgence, 

*  I/Aft5t!iiîblce nalJoiiaîepaprè^ avoir  entendu  le  rap- 
port de  U  commission  mililaire  el'dt'crété  l'urgence 4,- 
dt*trMf^  cr  qui  stiit  : 

-  Art,  l«^,  La  garde  nationale  de  Paris  sera  diiifiée 
en  48  sections,  sous  b  doaominalion  dp  secfi<îitf,>^ 
m  CCS ,  <|  11  ï  sero  rit  o  rga  n  isées  a  f  iisi  qu  '  il  soi  l  :  '' 

>  11.  Ch^ique  section  armée,  qucrijue  soit  te  tuamttte 
lies  citoycns^rmés  ûe  iouïcs  ntmes  qu'elle  renremie * 
sera  composée  du  nombre  de  compagnies  propù^ 
tionnL^  ii  yd  |H)|>ulntion. 

'  IIL  Clia(|iie  ciim|>nfrntc  sera  composée  d*qn  ea|it» 
tatnr,  un  licuteunut ,  3  sous-lJcutenaots,  un^ergm- 
m.ijort  4  sergents ,  S  caporauif  1  tambours,  107  ci- 
toyens. ' .   .    . 

•  TolaV,  136  dloycns,  |  eompris  les  olQckrl'et 
sou5-eflîciers. 

-  IV.  Chacune  ^scctians  Armées  aura,  un  CÔlIl» 
mandait  en  cbef,  un  couituimdant  en  isecoud,  IBI 
adju(tant  et  un  porte-draptau.  . .  ! 

■  Vp  Tons  les  citovens  composa tit  chaque  section 
arm^c  concourront  à  fa  tiaminalioîi  de  leurs t4>miuan«' 
datais ,  officiers  et  sons-onîciers* 

>  VK  II  f  aura  un  commanda  ut  gi^nétal  An  gôlir 
trotâ  mois  par  tons  1^  citoyens  composant  les'secuons 
armées.  • 

•  VIL  Ledit  commandant  gcmfral  Jiera  snàceptiUe 
d  £trc  rëi^Tu  de  trois  mois  en  trois  mois. sans  Bdu* 
moins  pouToir  conserver  son  commandement' plus 
d'une  année,  a^îrès  Inquelle  il  ne  pourra  être  rtelu 
iju'^-iprfs  trois  mois  d'intervalle. 

'  VilL  Deux  conïpngijies  de  chaque  section  armée 
formeront  une  dinsion* 

w  ta.  divt^on  sera  toujours  command<k;  par  le  caj^i* 
tnine  le  plnsnnéieu  d'âge  des  deuï  compagnies  qm  la 
composeroiiL 

-  En  Tabsence  des  ïleux  commandants  de  la  scctton 
armée,  le  commandement  sera  dcirolu  dans  tous  les 
cas  an  doveii  d%c  de  tous  tes  caïutnincs. 

•  IX,  il  sera  attyclidà  chîimieseciion  arm<^  niieoa 
plusieurs  compagnies  d'ortillerie,  et  le  ci^nicil  dila 
commtme  prësetitera  ses  vues  à  l'AsscUlblëciialloiiale 
sur  la  ré)>arti{ion  et  To rni^i lion  du  corps.  d*artille|îe 
p;irîsiciiûe ,  nécessaire  par  la  rediJCÈion  des  bataiuops 
cl  r;mgnienUiUon  ^m'exigent  les  eircoostances. .    -^ 

»  X,  Il  sera  atCncW à  ch:»que  compiignie  dTarttnerîe 
nn  eertaiti  nombre  d^ouvriers  pris  ]>armi  les  citoyens 
aruu*s  de  piques  t  pour  être  employés,  dans  les  ûia- 
ncenvi  es  ci  à  la  défense  des  retrancbemeuts.;       : 

-  XL  U  y  îiura  un  seul  drapcnu  aux  couleurs  dé  la 
nation  eutre  les  deux  divisions  du  centre  de^diaque 
section  ^ttiée ,  avec  cette  iuacriptiou  :  Liùere^  et 

-  XIL  Tontes  les  lois  anlérienres,  contraires  aux 
dispositions  du  préscul  décret ,  sotit  obr<VgéÊS.  •  . 

'    Pbt'kta^mikÊes  àaiùiUtmr  dé/Méfés. 

-L  '  iVî^sc  ml  j  1  é e  n  n  ti  rvn;i  le,  co  nsi  à  éimil  fl^*il  est  înilant 
de  jsvcuudcr  le  zèle  des  tétiérés  ijui  dâreiit  de  oen- 
courir  au  minutiett  de  la  liber  lé,  et  de  les  mettre  à 
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jjOfUt  de  serrir  ulilemeiit  la  pairie  daiis  le  camp  qui 
aoft  être  dtabli  pour  la  défense  de  Paris,  décrète  qiTil 
y  a  urgence. 

>L*Àâseiubléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  couiinissiou  militaire  et  décrété  Turgence, 
décrète  ce  (jui  suit  : 

•  Le* pouvoir  cixéçulir  fc  conccrlcra  avec  le  cous(*îl 
de  la  coinuiunc  pour  procéder  à  i.'i  furmatiou.  In  plus 
prompte,  cl  à  rorganisnlion  des  batiitloiis  des  fédérés 
qui  sont  finijirrireronl  à  Paris,  suivant  le  mode  adopté 
pour  la  furuuèliou  dcsaulre^balailloiàs  de  volontaires 
luitiouaux.  • 

Fbrmation  fie  la  cma/cn'c  nationale  volontaire, 

«L'Assemblt^  nationale,  considérant  quil  importe 
d'accélérer  la  formation  el  Torgnuisiition  des  cîivaliers 
Tolonlaircs  nationaux ,  destines  à  servir  au  cimp  de 
Paris,  dik;rèle  qn*il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  cwnniîssion  militaire,  et  décrété  lurgencc, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art,  !««".  Les  citoyens  qui  se  seront  infcrils  pour 
servirdans  la  cavalerie  des  volontaires  nationaux  se- 
ront formés  en  comp.igiiies. 

•  II.  Chacune  de  ces  cumpa.îruics  sera  composée 
d'un  ca|>itaiue,  5  lieutenants  ,  4  maréchaux  des  logis 
ou  brigadiers,  92  voloiiLiires,  2  trompelles. 

•  113  hommes,  compris  les  oflicicrs,  composeront 
12  brigades  de  9  hommes  cliacune. 

•  111.  Les  quatre  preihières  brigades  seront  compo- 
sées de  0  hommes ,  dont  1  maréchal  des  logis  com- 
mandant, 1  brigadier  et  7  volontaires. 

•  Les  huit  autres  brigades  seront  également  com- 
posées de  9  honmies,  dont  1  brigadier  commandant  et 
8  Yoloulaires. 

•  La  compagnie  formera  qunlre  divisions  de  28 
hommes  chacune,  en  y  conq)renautrofUcier  comman- 
dant. 

»  La  première  division  sera  plus  particulièrement 
celle  du  Ciipîtaine:  les  trois  autres  seront  commandées 
par  les  lieutenants. 

•  Chaque  division  sera  formée  de  trois  brigades. 

•  La  première  sera  composée  d'un  capitaine ,  (fun 
maréchal  des  logis  ,  de  3  brigadiers  et  de  23  volou- 
taires. 

•  Les  Iroi.s  autres  seront  co ift posées d*un  lieutenant, 
d'un  marc'chal  des  logis,  de  2  brigadiers  et  de  23  vo- 
lontaires. 

•  IV.  A  mesure  qu'il  y  «mra  deux  compagnies  for- 
mées, elles  se  réuniront  en  escadrons. 

•  Le  rang  des  compagnies  dans  rcscadron,  et  celui 
des  escadrons  dans  la  ligne,  seront  tirés  au  sort. 

•  Le  plus  ancien  d'âge  des  deux  capitaines  des  com- 
pagnies réunies  commandera  l'escadron. 

•  V.  LesdiLs  volontaires  j)rocèdcronl  a  la  nomina- 
tion des  onicici*s  et  sous-oriiciers,  suivant  le  mode  dé- 
crété i)our  les  volontiiires  nationaux  à  pied. 

•  Vi.  Tout  citoyen  admis  à  servir  dans  la  cavale- 
rie yoloutaire,  qui  amènera  un  cheval  jugé  propre  au 
service ,  recevra  un  bon  de  la  somme  de  400  liv. ,  rem- 
boursable dans  le  cas  de  la  perle  de  son  cheval  pendant 
la  durée  du  camp. 

•  VIL  Tout  citoyen  non  inscrit  qui  oîTrira,  pour  le 
service  de  la  cavalerie  volontaire,  un  cheval  de  selle , 
reconnu  pro|)rc  audit  service,  recevra  une  reconnais- 
sance portant  le  signalement  dudit  cheval  avec  un  bon 
de  la  somme  de  iUO  liv. ,  remboursable  à  l'époque  du 
licencirinent  de  la  troupe,  cl  dans  le  cas  seulement  où, 
a  cette  époque,  son  cheval  ne  pourrait  lui  être  rendu. 

»  Vlll.  La  solde  dcÀ  cavaliers  volontaires  el  celle 
des  gendarmes  ualionaux  employés  au  camp  de  Paris, 
seront  incessamment  régléespar  un  décret  particulier. 


tormaiion  du  camp  de  Pari  t. 


•  L'Assemblée  natiofiale,coiisîdéranlqii*ilesti 
deprandre  les  mesures  iiëceMim  à  ta  formation  iîi 
camp  qui  doit  être  établi  poar  la  défense  de  Paris,  M* 
crête  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eniendulorap* 
port  de  sa  commission  militaire,  et  décrété  l'orgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  K"*:  Le  camp  de  Paris  sera  composé  du  nom- 
bre de  citoyens  fournis  temporairement  iiar  les  sec- 
tions armées  de  Paris;  des  citoyens  des  (fistricts  voi* 
sins,  des  bataillons  de  fédérée  (les  six  baUiillons  qui 
seront  fornii^  dans  Paris,  et  antres  qui  |)onr raient 
l'être  dans  les  communes  voisines,  de  la  cavalerie  na- 
tionale fonnée  à  cet  effet,  des  deux  divisions  de  giti- 
darmerie  nationale  que  doivent  fournir  les  83  di'parte- 
inents,  et  des  détachements  de  la  gendarmerie  natlo- 
iialc  de  Paris,  Uinl  à  pied  qu'à  cheval. 

•  ll.ChaqneseclionarméedelavilIedcParisfonrnira, 
pour  le  service  du  camp,  au  moins  deux  compagnies, 
qui  seront  relevées  tous  les  quatre  jours ,  de  manière 
cependant  que  le  .service  soit  réglé  uniformément  cil« 
Ire  les  citoyens. 

>  III.  11  sera  levé  dans  la  ville  de  Paris  six  bnL'iilIons 
de  volonta:  rs  ualionaux  destinés  au  service  du  camp 
de  Paris  ;  ils  seront  organisés,  habillée  et  soldés  de  la 
même  manière  que  les  bataillons  nationaux  déjà  for- 
mé:;:. 

>  IV.  Indépendamment  de  ces  six  bataillons,  il  sera 
également  formé  d'autres  bataillons  composés  des  ci- 
toyens de  Paris  et  des  communes  voisinis,  qui  se  pitS- 
scnleroiit  pour  servir  constamment  au  camp,  <:t  qui 
seront  organisés  comme  ceux  décrétés  ci-dessus. 

•  V.  S'il  se  trouvait  de  l'excédant  après  la  rorination 
des  bataillons,  il  en  serait  formé  des  compagnies  qui 
feraient  le  service  comme  compagnies  Iranehes,  eu  at- 
tendant qu'il  s'en  trouve  un  uombre  suflisaul  pour 
former  un  bataillon. 

•  Vl.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  a  nommer, 
de  concert  avec  la  commune  de  Paris ,  qui  sera  teaae 
de  consulter  les  sections,  le  icénéral  du  camp  et  de 
rarinée  employés  à  la  défense  de  Paris,  ainsi  que  les 
olliciers  de  l'elal-major  qui  devront  y  servir,  et  dont 
le  nombre  est  délernuné  âmsi  qu'il  suit  : 

•  VII.  Un  commandant  général  du  camp  cl  de  l'ar- 
mée, un  cliefd'élat-major,qualreadjudaiits  généraux, 
six  aides  de  camp,  un  directeur  général  des  travaux  et 
de  l'artillerie,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  directeur  eu 
second  pour  chacune  de  ces  deux  parties,  etlescoopé* 
râleurs  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  conduite 
desdits  travaux. 

•  Vlll.  Le  commandaut  général  communiquera  ré- 
gulièrement au  conseil  de  la  commune  de  l'aris  le 
comptes  qu'il  rendra  au  pouvoir  cxixutif. 

•  IX.  Tout  citoyen  îissujctli  à  monter  sa  garde  per- 
sonnellement, en  vertu  du  ilécret  du.  .  .  ,  sera  tenu 
de  se  rendre  au  camp,  sur  l'ordre  qui  lui  en  sera  donné 
par  le  commandant  île  sa  section  armtHs  d*après  l'or- 
dre que  celni-cl  eu  aura  reçu  du  commandant  général. 

•  X.  Tout  cit'>yen  campe,  quels  que  soient  son  grade 
el  l'arme  dans  laquelle  il  se  trouvera  servir,  recerra 
les  dislribulions  en  vivres,  fourrages  el  ustensiles  fixés 
par  les  décrets  cl  règlements  relatifs  aux  fournitures 
de  campagne. 

•  XI.  Les  citoyens  des  sections  armées  qui  ne  feront 
qu'uu  service  temporaire  au  camp, ainsi  que  ceux  em- 
ployés audit  camp,  sans  être  attachés  à  aucune  troupe, 
ne  seront  point  tenus  de  porter  l'uniforme  ;  mais  au- 
cun citoyen  employé  au  cam»  ne  pourra  en  porter 
d'autre  que  l'uniforme  national ,  (»u  celui  de  la  troupe 
à  laquelle  il  serait  parliculièremcnl  attaché,  si  cette 
troupe  se  trouvait  employée  au  camp  ou  dans  les  pos- 
tes extérieurs. 


m 


•  XIL  i;élâAA^dè1ir%bi)llMtri^  auto- 

,    Is  poarroiit  founiir  tempotiiHVMiil  aiiMlimMly 

f     »  XJIl.  Lr  pouvoir  rx<^ei4tjr  ^e  concertera  avrc  Ir 

Conm'il  iU'  la  ct)u)iï)iiii['  ih  P»^ri^,  Uiit  pouf  h*s  iïp\mi^ 
fisioniït'Hicnls  du  c.unp  t|iH'  puur  les  règleaieuts  rel^i- 
tlh  h  î'iippliciliori  tïe-s  furci'^%  MioljileK  ii  h  tléfrAM'  U»^ 
çalr,  i'unlro  du  MTVÎce  pour  U\  garde,  la  garaisou  d**i* 
J^jrls  firpudicatioii  des  IjosH^s,  suivant  Ira  pusiltoiis  , 
pa  ti;]tuiL*  du  lerraiu  et  1  VipèGnd'arnics^* 
L«  M.  IiA^lAHQtB  :  Voli'e  couimi!*siuti  c3Clr;vordiuiiitt' 
tfi^lj  tic  vous  lire  uu€  IfUte  p;»rticulit*n^»  iiials 

;  de  Tarmiic  de  UTii)  eiU\ 

Ota  UbiiséÀi^heilDUte  e6Qitt)tttileation  «fCb  Sedan; 
iDOs  itil  liapUStfB  ptiHUiÛI  flolit  ItiMit^htés  »  cr.  qui  Ihit 

Îu«  Dobt  ne  savOtM  qûèb^  inUNirraAèfneiit  le&  j^rinils 
MièttièiiU  qoi  te  ]^ûMtit  àTaVîH.  flter«  fn  iioMi  a 
donné  ordfc  de  prendre  les  armes  à  cinq-bruvâs  du 

S(liii«  po.1^  lire  h  tout  feitnufp»  coniBosé  tté  '15,000 
ttiiÉf^lcsôrdlesft^idrHsices  rfii  {éuml  LaUyêtte. 
Ittilireteitiieot  fê'tfaomi«lirravoi^1ito|Knir  levtr  le 
I  fiiiWpK^  mais  il^^  Hv  ixni^^^ruut  |ias  a  uutis  «IgariT*  Ce 
nn  firutive  ipiun  lratH,;it depuis ^piehniL-  ïeNii^siiucI* 
luo  ijr^Jiil  cuuiplot,  cV^t  que  lios chefs  uJfectaJeut  de 
ït  aautemciiti|ue  j*Aisc*iiljk"e  ualiuur*U%sicHe  piiv 
suçnitl»  di5cUi'*nice  du  roi^  viol^Tait  h  cunstituUoa, 
tqu'cltes^ruîldixliiii*  clUHUt*u»e  de  ses  |touvoîrs  ; 
.iliais  la  rtîC4*pliou  Truid^  nu'a  reçue  LnTayeUeijiLmil  il 
Test  veiui  pour  Un tkS  faire  jirtHer  W.  Hiviunid  de  tiiklttii 
\h  h  Itïi  i^t  îiu  ruï,  prou  Vf  nue  Tiuiuée  ru*st  pas  tuiil-â- 
*|jU  à  sa  devotiuii-^Oaus  aliCUl*  curps  6u  n'a  voulu  si- 
gner sou  pmjet  d'^die^e;  taas  Jc&  suUbl^,  aucun ^ 
IrairCfeu  outetc  ijiiligiiér>0u  ituns  a  fjjt  delllcf  dans 
llïi  pjaiiir  deSedajk  Aprc^  <|iic  lunt^  ttïiïir^  ran^'éscu  Ija- 
fiajllr,  Ld"ayttteRrrivr,:tujVi  il* une  mîiuUmist*  t^scorle 
iil*onidersf:r(ierau3f.  îl  a^iruHi^  fort  surpris  dp  trouver 
^'arùleîî  cuttéle  Uiuetle.  Auenne  voix  ii  a  erit*  iwr  Lfi- 
"fttjefft^  tandjs   ^ti'autnrfais ,  ^puiud  il  fiîin^bsait  au 
Cauip|it  y  rreeviiit  touinu raies trUioÈgua^H^âdir  la  plus 
grande coufuiÉiee;  îl  a  ûÛ  s'itpiTecvuirviu^iUEivaUeuliu 
m  le  juger.  C'MXMidatit  il  su]»)^rochu  sua^t^sivi^i  eut 
de  cU^ifjui^  i>araifloU|  acconip.igiu^  iruu  couunis>nîri!- 
;,  ordonna knu\  pour  nous  faire  jn'LUrr  W  sennf  at  du  H 
^  j  itî  1 1  eU  A  p  ei  Ht*  Peft  tii  es  *  f  m  us  pr^  I  é  (uii'Jd  H  cri  s  m  i  1 1  e  fti  iit 
rifpett:s  ui'  ^vtï*  /^  ttnfton^  vh'eni  le.^  ih^pnH'à  à  V As- 
semblée naiiotiait  retentirent  dans  les'afts.  LafityeTle 
«hfbTtrdû1>Tf;il8erétîra  derHèl^'ion  escorte.  Il  y 
f  ut  l)eaueottp  (fc  bruit  au  second  bntaillDh  du  d\<psfi-- 
temeut  de  I^Urer.  Un  ofUcfel^  s*ïiV&nça  hors  des  ran^ 
'd«e  pliiignit'viVenicut  de Tadressr  iuAn.e  qif  on  avait 
lÙiit  circuler  avec  uUe  étouiiaute  nrofusibn  dlins  'Par- 
"niëé.  Le  géiH^rassuhi  qu'il  h*tn'!îlr.iit  pas  eu  connais- 
saiice;  tuais  lioiis  ne  lûmes  pHs  dbi^Adee^ttc  nerfidie. 
îlcontiiuia  a  faire  prçteir  le  iMïlriUéut  aux  allfôreiils 
corps.  A  neuf  lictirrs  dn  soir,  Taruiiée  h*^it  pas  en- 
core uni  de  déGlcr *  etc. 

Oniait  leilnii^  il  nue  IciUe  dv  H.  TlR'veurtrd,  cc*m- 
niaiidant  de  la  iîi;trin«  à  Lonriit,  ^|ai  nnuonei^  i{m'\û 
loi  ri'latJve  à  la  Mi<^|>citsi<.îu  du  roi  a  été  rrçMt'  i\nm 
JcétU  vificret  dfuts  lepurt  avtil  la  plus  vive;  ï^arsfactioUf 
.Ct,fllit!  ï,i  tlratuinitlite  u*a  [uiâ  <!Et^  itu  \nmul  tk'uubk^. 
■  Ou  sergent  Volontàîhr  dVt  second  batailloii  <tu  depar* 
lemciil  iU".  l'AlTif  r  i<st  introdolt  fi  ta  bârivt  il  di^nin^  li'S 
oîfliib  suivaiits  : 

•  ttiHi  batânion  tt*à  «.fpntt  mptH  dls>ourtKnir 
vous  faire  cuniràn»«,.)^t'im*litMM  JMtttintoif^ 
qne  Ton  éài\iMt  pour  î!^wi*1*)imiAK;  Cette  adreisc 
eAtélé  revêtue  de  plusieurs  millîerS'ira^aitates, 


et  uot^nmieut  de  eehd  (liitollM')îfi8'bài{|â^^ 
rirtitlcne ,  si  le  de.^pdlMhfè'  U)[i''glUmut  W^^d^ 
pûl  reitdu  toute  cotûmmiioation  impossible.  LeipiMi 
tforit  )e  sub  pcïftnif  Vous  "prtJùifapolH  étWégéfeot 
nue  Ufhvrlte  est  itn  ErMtW^  -:  ees'pttM  Sdht  nMte 
de  Cl-  EiinrraU  riidressc,  qu'il  a  bk'tfTtoUtef  dalllfilr- 
itiée,  te  procès- iTrhfit  ie  V&tnt(Mùû  de  vok  em- 
missAirr'^,  et  p1n!tienri  MtffU  pëitifeutiAres.  fMk 
cousiraiS  avec  la  compagnie  des  ^mmdik^l  dft'WM 
}mtojffo[^  à  la  porte  dn  lÉ  l^iifloVr  oA  vtm  frÔtoMM' 
un^tsatrfs  ï^out  renrofin«isv)^'n*ifl'pasenrf{QétoMI'k 
l^oste  d'un  liamme  Ijlue.  S*il  eût  liillu  ni<ircher4^IVlfe- 
ueRii»  croyez  qne  je  ne  sera» .pas  venu  moi-mf 
vous  apporter  celle  adresse;  inair comme  îl  8*ar* 
détre  rinstrumctit  du  plus  alKNiiinabla  dai- r^ 
j'^i  cru  que  mou  ibseiiee'senitplut  Utile  que  i 
J'ai  on  cousc^uencc  préle|itë  uneoudadie  doalJeBe 
connais  pas  m^ine  li  îs  symptAmts  ;  j*ai  prâ  nnfiiltet 
d'hûpitaf  qu'on  a  bien  vgnlil  jne  detivre^  et^ Je  mis 
verni  pour  vous  Taire  par(dlesuis|»osilions{Hitrioii4llls 
de  oLon  bataillon'. 

*  Dans  toutes  les  villes  où  j*ai  passe,  j*ai  en  grand 
$oin  dinvfier  les  citovefis  h  écrire  k  leUFs  enfattEs  irai 
sont  â  Tarnu^e ,  pane  tl^  liisiruire  du- véritable  état  oés 
choses;  à  Roifiel ,  j*ji  éié  si  bien  i^cn  et  ma  mission  a 
été  %\  bleu  goûlre,  qu'on  m'en  a  Uomië  une  pareille. 
LTirart'tte  a  fait  prêter  à  Tarmée  le  tiennent  duTi  Juil- 
let. €t  Uc  r^pomitf  <^tant  'passée,  nous  iravoUs  pM iSrli 
qu'il  iùt  besoin  de  le  renouveler,  et  nott^  iKtnillon 
n'a  pas  voulu  pr^^ter  d^atitre'srrmetit  que  eefnld^élfe 
Udéfe  à  la  nation  et  à  lei  l«|iff%ettl«HtB.  La  plo^irt 
des  compagnies  de  cnuonméM  n'ont  pas  foaltl  pifttr 
d'autrr  sf rnu'u  t ,  Lîheri^^^  f^H^,  voilè'notindoMM; 
notre  cri  de railiiioettt  c*M  i* ÂiJtûêmbléenatiùiÊale . 
Ur^jeik  iiiïus  a  h\i  lire  à.pluiieiirtreprtsesUifcv- 
ninle  du  serment  du  14  Juillet,  maispwaintftfa 
voulu  k*  pL^ter.  On  se  dianit  los  uns  aux nutre^  r «-Qui 
est-ce  qtii  lèvf^  la  maiit?*  Personne  nemondait^Alors 
le  braie  captlaine  de  la  S*  compagnie  s  a vançi  ,'«l4it 
à  Lafayeileid'unero  xdfrSieiifer!  Lnltherié^Véga-- 
lité^  VAjmemU^c  mHmmmie^,  voilà  Unseute  iiiallipii 
puissent  <-ittrer  dans  nos  serments.  LafaTettn  nooiifit 
faire  It*  coin  mande  ment  ettamitt^  mawdke,  etfl'adwssa 
à  un  antre  balai  llim*« 

hh  Cjiri^ot  le  jkuî^k  :  Le  citoyen  qui  vient  4»^ons 
faire,  avec  tant  de  naïveté,  cet  intéressant  réai^i, ne 
doit  i^s  supporter  leat  frais  d*un  voya^  qu'il  u*a  pas 
fait  sîuis  risijue  ;  je  demande  qu'il  lui  soit  rembouné. 
Ltf  cftoyen  voto/j faire  ;  Messieurs ,  cela  a  été  Taf- 
faire  d'un  jour  de  prêt;  tout  le  monde  du  bataillon  v 
a  contribué;  et,  comme  celte  dépense  était  destinées 
vous  inslniire  vi  ù  vous  communiquer  des  pièces  uti- 
les ,  elle  na  iHe  a  cltarge  a  personne. 

Ï/Aiï5eaddée  ordunue  I-inscrintion  an  procès-ver- 
bal du  nom  de  ce  eiloyeu.  et  fa  mentioti  honorable 
de  lo  coiidkifte  du  2«  batiitlou  dn  département  de 
rAllicr,  et  en  particulier  de  celle  du  caplUiinc  delà 
S^  Coïtipaguie, 
La  séance  c^t  suspendue  à  OU^  heures. 
Kous  iivom  omis  de  mpporter  dans  la  feuille  dliîer 
que  rAssembli^e  a  voté  uue  ti^tre  de  satisCiCtIon  aux 
gétïdraox  Bif  ou  éi  Ktîlermanh. 


Du  iimdi  20,  à  neuf  heures  dm 

M*  M6b  t)iîporn  soumet  à  TAsscmblée ,  du  nom 
des  comités  des  linances,  la  uotice  àt%  ttiUSMNcs 
questions  instantes  h  i^aiter  pour  riimétîiMtldn  des 
revetni^  pubUc^,  1)  itenraude  l|Ue  ces  qtteàtiMI'de 
1iaa4ices  suii'Ul  nûs^%  tous  les  Jours  à|p*orure^des  dfli- 
bdntious  depuis  dix  hcUrei|uà|U'i  midi. 

n.  AitBo&AST  t  Xe  ilemund^  une  nous  nous  oeedjftiOtts 
aussi  des  prïiicipntrs  bases  uêi  étiAblissemenb  a  ins- 
triaiton  pufjlupic,  an  moins  de  te  qui  coucnrae  les 
écoles  primafre^i. 


*7«: 


V,  Laporte  :  Le  priuiiipnl  olijct  dunt  nous  devons 
nous  occui)rr,  c'est  les  fhi«iiiccs,.n(ji)  que  IaCoiitc|i- 
tioD  nationale  ne  soit  point  arrêtée  d.ius  ses  premiers 
pis  par  la  n(5cessîtd  de  pourvoir  au  service  du  Irdsor 
pulplic^  Copimc  nous  sonunos  ddià  au  fait  de' cotte 
liiati^re,  il  noiis  sera  très  facile  dVviter  cet  euibarros 
à.qp9succ(*sf;eur3. 

VAssembldc  ddcide  qu*iine  on  plusieurs  séances  jpflt 
semaine  scrout  cousacrL*cs  aux  linances ,  i|u'cllc  s^oc- 
eppéra  ensuite  eoiicurrenimont»  et  des  bases  de  Tédu- 
cation  nalionaley  et  des  étiiblisst'ments  de  secours  pu- 
blics,. 

M^  le  pn^sidçat  annonce  (luc  le  di'cret  rendu  contre 
M.  Leroi  deFlagis  n*n  pu  bn  être  notifié,  attendu,  qu'il 
ne  s*ë5t  pas  trouvé  chez  lui. 

Un  de  Mil.  les  secn^taircs  fait  lecture  de.la  nutiee 
des  adresses  d'adht'ajon  des  districts  de  Novnn ,  do 
Ppnt-Audrnîer»  de  Vaux»  d*Assy,  d^Avrancbea,  de 
Li$if ux ,  au  conseil  Kéuéj<9l  du  département  de  la 
Sarthe,  de  celui  du  P.'is-de-€alais,  de  la  commune 
du  Mans,  de  celle  de  Cahors,  des  trois  corps  admj- 
nistratirs  du  département  de  l'Ain ,  du  district  de  Ton- 
nerrcyiles  citoyens  de  Calais, <1e  ceux  dcM^ubeiige, 
des  municij)alités  de  Bar,  d'Auxcrre ,  de  Beangency, 
dje  Lyou* 

Une  adresse  du  conseil  ^'néral  de  la  commnne  de 
Jarville  annonce  que,  mioique  celle  commune  soit  à 
peine  composée  de  50  nommes  en  élit  de  |M)rter  les 
armes,  elle  a.fourni  À  farmée  27  combattmits.  Ceux 

aui  restent,  tons  pères  de  fnmille,  sont  néanmoins 
iHâdés,  si  le  péril  devient  plus  imminent,  à  n  joindre 
leurs  enfants,  ne  voulant  pas  survivre  n  la  lilierté. 

Le  ministre  de  la  justice  annoncf!  i|ne  depuis  le  10 
il  a  expédié  183  décrets;  que  les  n^t^rd^d'iin  jour  ou 
deux  que  peuvent  éprouver  ceux  nui  sont  les  plus  vo- 
lumineux ne  proviennent  que  des  lenteurs  inévitables 
du  tirage. 

Le  mniistre  des  afTairrs  étrangères  transmet  à  l'As- 
semblée  bi  réi>onse  de  l'ambassadeur  de  Venise  aux 
Dlaintesqtrn  lui  avait  portées relativemcvit  à  rontroge 
tsil  au  pavillon  national  par  Téquipage  d'un  J)s)ti ment 
vénitien  dans  le  port  de  Gdncs.  Voici  un  extrait  de 
cette  réponse  : 

«  A  la  lovante  et  la  franchise  avix  lesqjuell«*s  vous 
avez  eu  la  bonté  di\  me  communiquer  la  plainte  de 
M.  de  Semon ville,  ministre  de  France  à  Geiica,  et  la 
leUre  du  commandant  de  la  fréffate  française ,  je  ne 
crois  pouvoir  mieux  vous  répondre  qu'eu  vouslaisant 
IMirt  à  mon  timr  de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
du  ministre  de  cette*,  républiauo;  elle  prouva  que  cet 
ifvéuement  n'est  nue  relTot  -d  une  rixe  survenue  entre 
lies  particuliers  des  doux  nations;  que  les  matelots 
vénitiens  nui  ont  insulté  votre  pavillon  sont  de  la  ma- 
rine marchande,  et  ({u'ils  n*ont  pas  été  agresseurs. 
Cet  événement  ne  peut  en  rien  changer  les  nilentions 
et  les  senti mi*nts  de  la  réj)ublique  do  Venise  ;  ils  ne 
sauraient  être  changés  par  des  griefs  particuliers  qui , 
enlrc  deux  nations  amies,  peuvent  se  réi>areT  nar  une 
justice  réciproque  et  en  ne  s*écartant  jamais  (lu  droit 
des  gens.  Je  pourrais  à  mon  tour  faire  des  plaintes 
contre  les  procédés  du  capitaine  du  navire  français 
la  Petite-Pierre  y  qui  est  en  croisière  dans  rAr^hiiiel , 
à  regard  de  la  frégate  la  Betle-Fenise ^  sous  le  faux 
prétexte  que  cette  dernière  était  chargée  de  munitions 
pour  TAutridie;  mais  ccmime  je  connais  vos  bonnes 
intentions  à  Tégard  de  la  république,  je  me  borne  à 
TOUS  prier  de  donner  ordre  au  commandant  de  la  mn- 
ripe  de  prévenir  le  gouvernement  de  ces  grie&,  etc. 
»  Signé  ViixzikUi  f  amàassadear  fie  bénite.  • 

On  lit  nue  lettre  de  radi>)inistrati.on  des  suiisisUn- 
ces,  ainsi  conçue: 

^  •  II  se  fait  un  approvisiqnncment  de  farine  pour 
Tarmée  des  Ardenuet.  Ifpua,  ne  .ecçjf/un^  p^.s  devoir 


susiieiidrc  la  marcbc  des  couvoisi  crainte  do  porter 
la  (lisetlc  dans  Tarmcit;.  CepeudaiU  «  ooinmc  vous  aTCft 
décrété  que  nulle  adininistr«ition  ne  pourrait  porter 
assistance  au  général  L^fayette,  nous  vous  prions  de 
nous  indiquer  la  conduite  que  nous  devons  tenir  daw. 
cette  circonstance.  Nous  pensons  que  ce  diiit  ù\rc.  aux^ 
corps  administratirs adélouriiej' les  convois,  s*ila  le . 
ju^ejit  nécessaire,  et  à  les  niettn!  à  la  disj)osiLioii  du. 
général  Dunionriez.  » 

.    Cette  îetlre  est  reiàvoy^e  à  la  conunissiou  extr;iordi  - 
naire. 

M,  Crestin  fait  la  seconde  lecture  d*uu  projet  de 
dtïcret  relatif  nu  droit  de  pèche,  qui  doit  procurer  à.  la^. 
nation  un  revenu  annuel  de  7,000,000 ,  usurpé  par  les 
ci-devant  seigneurs. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  fait  bnmmage  d^nq^ 
fusil  et  d*nn  sabre  pour  rarnicmcnt  d'un  volontaire 
naiional. 

On  lit  une  lettre  d*un  citoyen  de  Marseille  qui  se 
plaint  de  la  séparation  des  tribunes  eu  tribunes  publi- 
ques et  en  galeries  à  billet;  il  demande  que  tous  les 
citoyens  puissent  se  confondre  sans  distinction  de  ' 
plac&o.  A  cette  lettre  est  joint  uu  Uon  p:itrioti<|ue  de 
GOO  liv. 

M.  Charlier  appuie  la  proposition  du  |)étitiounaire, 
et  l'Assemblée  décrète  que  toutes  les  Iribiine^s  seront 
indistinctement  ouvertes  à  tous  U*s citoyens,  à  IVxceji- 
tion  des  deux  tribunes  du  bas  qui  sont  résrrvi^  aui 
suppléants. 

M.  J«*:iu  Debry  conunumqiie  à  rA:csi*mblée  des  dé- 
pêches qui  lui  sont  envoyées  par  le  conseil  général 
du  d(7>ortemrnt  de  l'Aûne.  Ces  pièces  sont .  1«  deux 
lettres  du  général  Liafayette;  a*  un  arrêté  du  dépar- 
teuienl  qui  ordonne  Tarrestalion  de  ce  gtinéM. 

Voici  ces  trois  [nèces. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Ijifayette  €Uê  flepariemeni 
fies  drfiennti. 

Aa  camp  retranclié  de  Sedtn ,  ce  13  août  I79S, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

Je  nai  reçu  aucune  nouvelle  officielle  dos  derniers 
événements  qui  ont  souillé  la  capitale;  mais  daut. 
cette  circonstance ,  comme  dans  toute  antre,  j*ouvre 
la  constitution,  et  j'y  lis  mes  devoirs. 

Convaincu  que  tonte  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  u*çst  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n*a  puiut  di'  constiUition ,  j'ai  com- 
battu de  toutes  mes  forces  le  gouvernenient  arbitraire 
de  la  France,  et  après  avoir  le  premier  proclamé  que 
le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentielle- 
ment dans.  la  nation;  que  nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d*autorité  qui  n*en  émane  eiçpressémenl, 
je  me  suis  somnis  à  Pacte  constitutionnel  que  TAssem- 
blée  constltnanie  nous  a  donné;  et  j*ai  pensé  que  le 
premier  de  mes  devoirs,  comme  citoyen  et  comme 
soldat,  était  de  lui  être  fidèle.  Comme  citoyen,  j'obéi- 
rai toujours  aux  lois  que  les  représentants  du  peuple 
auront  faites  dans  les  formes  nue  la  constitution  a 
prescrites;  et,  cunmie  soldat,  je  dois  reconnaître  le  roi 
pour  chef  suprême  de  rarmée,  et  obéir  aux  ordres 
conformes  à  la  constitution  (lue  le  ministre  de  lu 
guerre  a  contre-signes.  Mais  (lans  le^  circonstances 
actuelles,  lorsuu'au  milieu  dns  massacres ,  le  roi ,  dont 
llntervention  mX  partie  du  pouvoir  législatif,  a  été 
non  pas  même  déchu,  ce  qui  s'applique  à  quelques 
cas  tout  différents  de  ceux-ci ,  mais  suspendu  de  ses 
fonctions,  droit  que  la  conslilulion  ne  délègue  à  per- 
sonne; lorsmie  le  corps  législatif,  violenté  les  jours 
précédents  (fans  la  perscume  de  ses  membres  et  pour 
des  décrets  rendus  A  une  grande  majorité,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  libre  an  moment  oii  le  canon 
tirait  autour  de  lui ,  et  oà.  la  salle  était  entourée  ^. 
brijiWds  ai30&,  i^m  i^el^uire  iilus  I|m  tomes  i 
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UtotioMielIcs  fflri  doivent  Urt  Astiiigtier.raQtorité 
ife  lïMrpÉliMi.H«oiifiHN  lÉMMi  w  ««Ha  obier- 
vi^rfr  A^  BitaEiMi  voMMM  i  lov*lcf  hoiiiift 

dsftteffiMrr.MraèiMliiMttniililHKLfiii  teè^t 
m  iMtat#«e  ffi^  »ir  *e  èiilorité  chrile  H 
CB«mittbMcWc  Jeffct  tmggfmm  i  to  ijbcrté  yii- 

Je  tob,  MuMliari»  dHif  la  eoagttltirion  ef  dam  les 
Im  qai  ORt  M  faiica  par  le  pouvoir  Kgisialif  dan  aon 
iaM^rilé,  4«e  ks  tro«pa  de  li|;;M  ne  doifenf  agir 
dtat  le  rofataMooeiBr  la  réfoiBtion  des  eorps  adait- 
idsMtifc.  ToiU  do«e  mm  aotorilé  ehrile  comtilii- 
lipiiBel le  et  neoDlertabk  à  lamieile  je  Msl^ialeflMut 
ai*adre«fr;  el»  cowm  Je  weiroufe  ém  le  d^rle- 
mvt  dei  Ai'doRiei  atee  sm  grande  partie  de  la  force 
armée,  eonliée.  à  mes  aoina.  Je  rims  rons  rendre 
compte,  root  eonanller ,  el  dant  cette  dreonstaïkce 
impoilanle  connaître  qnellei  aont  f  os  mtentioiis. 

Vons  n'ignom  pas.  Me  sienrs,  qne  le  eorps  \é^ 
iMif  a  d^mté'dfs  eominiattires  pris  dans  soit  setn 
pènf*  se  rmdre  i  Tannée  et  y  Taf re  c^^itéeutrr  les  dfcrrU 
qui  n*ont  pa,  dans  les  drcoiistances,  être  nintiis  de  |a 
aaoetion  royale,  et  qni  ne  pe  paraïawit  pas  nroir  éU 
rendus  par  M  com  l^laUnui-niéine  dans  un  eut 
de  pleine  libcrUf.  vons  sentes  ifiie  f  aï  besoin  sur  cri 
ob|et»  en  nia  qualité  de  géntel  d'armée,  de  demander 
votre  opinion. 

Quant  à  mon  opinion  personnelle,  rous  me  eonnsli- 
sez  Bswx  nonr  savoir  ^indépendant  de  tontes  les 
factidus ,  de  tons  les  inimts  et  de  tous  les  dangers,  je 
neeonriierai  sous  amwn  despotiime  nue. tête  qui ,  de- 
inm  auej*teiste ,  a  été  dévouée  à  la  cause  de  UiUbetié 
•*t  de  V mlilé,  ft  souvent  risquée  lynir  elles  daiis  U*& 
deux  hniiisiilières.  La  Déclaration  dés  droits  fut  mtm 
êml  ipide  jusqu'à  ce  que  la  volonté  nationale  eût 
nilopté  uncï  constitution ,  et  puisqiicj*ai  Jurédtil'uU- 
Sf^rrtr  Je  lie  oiaiiqnerai  pas  à  mou  scruienl.  Agn^^ 
riiuuiiiiagc  de  iiiop  dcvouemeut  et  de  mou  n*s)iict. 
ît  §énéral  d'armée^  Lafatittb. 

tà}p^e  de  fa  lettre  </!p  M.  le  général  Lnfyyette  au 
'  •  conseil  général  du  département  de  C  Alêne» 

Âa  qoartiffririiiénil  da etmp  retrinclié  de Sedin  , 
c»  ta  aoét  1701,  Pan  IV  de  li  Uberlé. 

il(*ssienrs  «  il  y  i  quelques  Jours  que  Je  ii*ai  rrcu  tïe 
V09  nouvflla,  et  depuis  la  irtUre  que  M.  le  présMÎml 
dit  département  m'a  écritejc  crains  qu'il  n'y  en  ait  eu 
quelqufs-nncs  crînlerceptées.  Je  prends  le  parti  du 
vous  envoyer  H.  de  l^ng|ois,  mon  aide  de  cainp  « 
Ijeutruant-colooel .  en  qni  vous  pouvez  avoir  con- 
^iiucc.  et  qiiejecnarge  de  prendre  vo$o«i)resct  tb 
vous  donner  tous  les  renseignements  qui  peuvent  dt^ 
pendre  cir  moi.  Il  vou^  comninniqncra  la  Htre  que 
j*«ii  cru  devoir  écrirq  dès  les  premiers  moments  de  b 
subversion  de  Tonlre  coustituttoiinel,  aux  administra  ^ 
tours  dn  drpartemcut  dei  Ardeiines ,  oii  se  trouve  à 
présent  la.m.ijenrc  partie  des  forces  que  Jecommamlv. 
Cette  lettre  pourrait  servir  à  vous  faire  connaître  mci 
priiicijMïS^  SI  depuis  longtemps  ils  ue  vous  étaient  pas 
connus.  J  espère,  par  ma  fidélité  à  mes  serments,  p*ir 
mon  xMe  à  ddlciidre  lafoustitulion  contre  les  ennemis 
«lu  delinrs  et  ceux  du  ded:ins,  p.ir  mon  dévoiieuient  à 
vos  ordres  et  ma  reconnaissance  pour  vous,  continuer 
à  r^iériler  votre  estime  et  vos  lioutés. 

Le  généiol  d'armée^  LavAvnm. 

jirtélé  du  comeil  général  du  détaoriement  de 
rjUne. 

la&ârSSiKÎ^^ 


délai  ptr  un 


)•  BHcs  seront  imprimées  eu  me  du  réquisil 

pltiéurcnr-géuénl-syndie;  pour  étrepubKéés 

toin  le  iléportenieat,  et  lues  am  prOnes.  4m  M 


!•  Les  municipalités  prendront  toutes  les 
s  pour  euipraieriea  fnames  et  les 
lue  soi"  "" 


d(etf^*grés  de  sortir  ;  elles 

toute  la  douceur  pQsiMe«  et  empleharoiA  fuTi 

bit  tort  à  auenn  Individu. 

4*  Les  maîtres  de  poste  et  toneufs  de  < 
ne  MurronI  en  fonrnir.sans  un  oidre  de  In  av 
lite,  A  peine  d*étre  ràpônsablei  des  suites  dé  I 
désoliéimance.  .       % 

S«  Les  cardes  nationaux  volontaires  et  sédfulaiiw 


rassemblée  natimiale  i 
vra  être  envoyé. 

6«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  M.  Dillou.    * 

7*  Sont  invités  ceux  qui  parvieudront  à  arrMerM 
général  Lalayetle,  à  le  traiter  avec  douceur,  ttrU 
mettre  sa  peroiine  a  labri  de  toute  insulte: WÊémÊ' 
vengeanee^blique  ne  dtvnnt  étreesercée  qir—  -^^- 
des  lois. 

S*   L*aide  de  camp  Lanf;lQis  sera  fiareill 
a^X^,  ft  il  sera  usé  a  son  égard  comme  envers 
gniéral.  *  r 

f*  Us  grenadiers  et  chasseurs,  fC  antres  garitei 
nationaux  lédenLiises,  requis  par  le  géurr^l  inbyetlf  » 
resliTont  en  séjour  dnhs  les  lieux  où  ils  se  trouv.'ut  m 
séjour  aclnellenient,Jiiaqu*à  ceqne  rAs^embléealt  Mi 
un  parti  relativement  au  re mplaceme ht  dn  gâterai.  ' 

10«  L'Assemblée  nationale  sera  priée  d^ordonnintli.' 
fornialiou  d*Uii  cnmn  entre  Laon  et  Manie.  "^ '' 

lt«  EMeseraé^afcnrcntinvitéèdedéeréterquecûn. 
qui  mettront  le  gûséral  Lafayrtte  entre  Ici  niains'dsW'* 
Justice  auront  bien  mérité  de  h  patrie.  *  '"^^'l 

1S«  Tous  les  citoyens  sont  infités,  an  nom-  de  ir' 
patrie  en  danger,  de  se  rallier  autour  des  adminlfteè^ 
trurs,  de  rester  unis,  de  survejllor  Irscuncmis  drli  ' 
chose  publique,  de  rendre  compta  h  ratlmiiiistrailion 
des  complots  qui  viendraient  à  leur  coniiaiswnee^*ec; 
de  se  tenir  ffréts  à  marcher  à  ta  première  réqnisiliei9(i . 

13*  L'As^mblée  nationale  est  priée  de  douner  liià 
approbation  au  présent  nrrété.  '  -  '  **' 

L*A<seniblée  Applaudit  aux  mesures  prises  j^  10 
département  de  I  Aisne;  elle  ordonne  rexécntioh'prc^ 
visoire  de  son  arrêté,  et  nue  meiit'on  honoraMealL' 
procès- veriiarl.  :      c«« 

M.  Hérault  est  proclamé  vice-nrrsident 

On  Kl  une  lettre  de  M.  Leroi  (le  Fln^i.s,  qni  obaèr#; 
oiie  récrit  pouc  lequel  il  a  été  di^oiice  ne  contient  qM 
des  réflexions  politiqiies  sur  In  nature  et  les  bomcarw  ' 
pouvoir  législatif,  aWrnction  faite  du  gouremcmnM 
actuel  de  la  France.  Il  avoue  qn*ii  n  sotirent  ,  dans  Et 
opinions^  manifeste  tie  l'estime  et  de  la  confiance  pouÉ 
la  conduite  du  roi;  mais  il  dt^iarc  qu'il  est  matntamel" 
convaincu  qu'il  était  dans  IVrrrur.  Ln  trahison  dÉ.^ 
pouvoir  exmitif  étant  prourée,  il  applaudit  aux  né* 
sures  prises  par  r Assemblée  natinnaie,  il  est  prétefH  ' 
le  sera  toujours  i  combattre  1«^  tymns.  BnGn  i|  dte*  * 
voneen  entier  l'écrit  qull  avait  niiblir,  si  l'on  y  rennnife  ' 

a  ne  nu  seul  rapprocnemeut  défavorable  à  la  mcsuf^^ 
e  la  suspension  dn  pouvoir  exécutif.  .  *  ^-^ 

M.  CnanoT  :  le  demande  que  le  dàiaven  de  M^  Ln#^ 
de  Fbgis  soit  imprimé  ct'cnvoré  à  t'anuf^,  ninqne  le 
gé4iéral  Motier  ne  puisse  plus  s  anpiiycr  sur  le  tunuA* 
gnage  d'ini  membre  de  rAsseiiioiée,  |ioiir 


qu'elle  n'était  |ias  libre.  La  coiuluitc  de  M.  Lrroi  pieul 
servit^  d*lefemple  à  tons  ceux  qui  ont  partagé  M» 
ermlr.-^û  proposition  de  M.  Cnabot  rtt  adoptée. 


ll«  235  bis. 


Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Meraedi  22  Août  1793. 


M.  AiTDBBiN  :  L*iin  des  commiss«iirrs  chnrgës  de  rns- 
senbler  les  irapiers  trouves,  tant  au  châtfnii  des  Tui- 
leries qoe  cnez  M.  Laporte ,  onuoiice  <^n*il  a  Irouvd 
dans  la  chambre  du  secrétaire  de  In  liste  drilr  mi 
cU9iplaire  des  niomoires  iinnrim<fs  de  M"*  LNimotc , 
oamge  dont  Tédition  avait  vie  brAlée  à  Sèvre^  Il  lit 
«nnite  on  mémoire  dimpressîon,  arrêté  et  sinié  por 
H.  Laporte. y  contenant  un  borderenu  de  dinérents 
MflMihIets  imprimés  aux  frais  de  ta  liste  civile.  Voîei 
Jea  ntrea  de  quelqnes-inis  de  ce.^  ouvrages,  qui  tons 
0nt  été  tirés  h  on  très  grand  nombre  d*èxcmpluires. 

Adreveauz  dtojenff  du  Lot.  —Ordre  de  In  marcFie 
éa  troupes  aotricniennes  et  pruntennes.  —  Seconde 
lettre  aoz  citoyens  du  Lot.  -—  Louis  XVI  dans  son  ca- 
binet.— Dialogues  des  halles*  —  Motions  du  Palais- 
loyaL«-L*Œil  s*ouTre,  gare  la  bombe.  ^  Sons  un 
toi  noos  avions  du  pain.  (Ouvrage  de  nuit,  tiré  à 
lî  mille  exemplaires.)— Compte  rendu  par  rAsscni- 
blée  nationale.  —  Afbches  contre  les  jacobins.  —  Pé- 
litiou  du  directoire  du  de'partcment  de  Paris. — Grande 
motion  des  halles.  —  Rcndcz-nou5  donc  vos  comptes. 
—Ah  !  TOUS  ne  voulez  pas  rendre  vos  comptes?— Ren- 
Uei  Toa  comptes  et  f.....  le  camp.  (Ces  trois  derniers 
<Mivmfjes  avaient  été  afiichés  avec  une  tr^s  gramle 
firofusion  vers  la  fin  de.ln  session  de  rassemblée  cous- 
tîtoante.)  •—  Discours  de  H.  Lorreau  à  TAsscmbléc 
nationale.  —  Affiche  de  M.  Lorreau.  —  Discours  de 
M.  Bibbcs  à  l'Assemblée  nationale  contre  M.  Dtiniou- 
rici.  —Quatonse  gravures  destinées  à  être  appliquées 
«nz  poftnes  contre  1* Assemblée  nationale ,  etc. ,  etc. 
L'Assemblée  ord(»nne  l'impression  de  cette  liste. 
Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
est  introduite  à  la  bnrre. 

L'orateur  :  Nous  déposons  sur  le  bureau  le  procès- 
▼erbal  de  la  prestation  du  serment  de  la  litierté  et  de 
r^lité ,  tant  par  les  volontaires  nationaux  que  par 
les  trois  corps  administratifs  rt'unis.  Ce  serment  a  été 
prêté  avec  le  plus  rif  enthousiasme.  A  peine  avons- 
DMtt  été  inslmits  des  événements  de  la  matinée  du 
10  août ,  nue  nous  avons  envoyé  2  mille  hommes  sous 
lesmnrs  de  Paris.  L'Assemblée  nationale  |>eut  compter 
autant  de  Décius  que  de  gardes  nationaux  :  chacun  de 
Qons  est  animé  du  désir  de  faire  mordre  la  poussière 
m  dernier  îles  tyrans,  et  nous  noits  ensevelirons  sons 
les  ruines  de  la  patrie ,  plittdt  que  de  tendre  les  mains 
à  de  nouvelles  ciiaiiics. 

L'AaKmbléc  ordonne  la  mention  honorable  du  ci« 
riame  de  la  garde  nationale  de  Versailles  au  procès* 
▼etbal. 

Un  citoyen  deValenciennes,  admis  à  la  barre,  dé- 
nonce 11.  Arthur  Dillou,  et  raccuse  principalement 
aaroir  voulu  se  retrancher  arec  le  rég>ment  de  Curl , 
•niaae ,  et  le  10i«  régiment  d'infanlene,  dans  la  cita- 
délie  de  cette  ville,  à  Tinstar  de  ce  qu'a  fait  M.  La- 
fayette  à  Sedan.  Il  demande  que  l'on  saisisse  la  corres 
pondance  de  ce  général. 

M.  Le|osne  fait  lecture  d*un  arrêté  du  conseil  général 
ou  district  de  Douay,  dont  voici  la  substance  : 

Le  conseil  général ,  sur  le  vu  d*urie  lettre  du  licu- 
tenanl-générul  Dillon,  commandant  de  la  citadelle 
de  Valencieiincs,  ainsi  conçue  : 

•^««uis  informé,  mais  très  imparfaitement,  des 
érénementsdu  lOaoût.  Je  ne  violerai  jamais  le  premier 
aenent  que  j|ai  fait ,  de  maintenir  la  constitution  ;  Je 
D  «y  Jusqu'ici ,  négligé  aucun  moyen  de  vaincre  les 
ennenus  extérieurs,  mais  les  affaires  présentent 
une  lace  nouvelle;  • 

Considérant  que  cette  lettre ,  ainsi  qun  Tordre  du 
général  Dillon,snpposentqu*il  a  voulu  influencer  Tar- 
mée,  tandis  ()u*un  général  doit  être  absolument  passif 
«ir  lea  affaires  du  souvernement  ;  qu'il  dit  même 
dansaou  ordre  :  «  qu  on  assure  d'une  manière  certaine 
que  la  eonstitution  a  été  violée;  •  qu'après  avoir  dit 
S*  Sérié.  —  Tome  !F. 


qn*il  n'avait  négligée  aucun  moyen  de  vaincre  les  en* 
nemis  extérieurs,  il  ajoute  :  ///n/r  les  circonstances 
sont  chansêex;  ce  qui  ferait  croire  an  d<*ssein  de  foire 
marcher  l^irméc  contre  les  citoyens  de  l'intérieur,  el 
ce  qui  indique  que,  soit  par  imprudence,  soit  par  ieno» 
r.nce,ilchercheù  méconnaître  l'jintoritéde  l'Assemblée 
nationale;  que  sa  conduite  paraîtrait  justilier  cette 
maxime  d'un  membre  de  rassemblée  constituante  » 
qu'un  Jour  viendra  où  la  propriété  d'un  régiment  vau- 
dra mieux  que  la  propriété- d'uue  terre;  que  d'ailleurs 
la  conduite  indécente  de  M.  Arthur  Dillon,  dans  ras- 
semblée coiistitu  inte ,  dont  il  était  membre ,  est  bien 
faite  pour  justilier  les  soiqiçons  qui  se  sont  éleva 
contre  lui; 

Considérant  enlin  (fue  la  conduite  particulière  qu'il 
a  tenue  dans  cette  circonstince ,  en  envoyant  direc- 
tement d.*s  lettres  et  des  ordres  aux  ofTiciers  subal- 
ternes, sans  suivre  les  degrés  de  la  hiérarchie  mili- 
taire ,  prouve  qii*il  a  cherché  a  suborner  les  olBciers 
de  l'armée  : 

Arrête  que  les  dilférenles  lettres  de  cet  officier  gé- 
néral, ainsi  que  son  ordre  à  l'armée,  seront  envoyés 
a  l'Assemblée  nationale ,  et  (|ne  les  dilTércnts  corn* 
'  mandants  nii'i!aires  dans  ce  département  sont  invités 
à  venir  à  l'administration,  pour  déclarer  chacun  in- 
dividuellement queJles  sont  ses  intentions, 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honor.iblc  de  la 
conduite  du  conseil  général  du  district  de  Douay. 

M.  DuRBM  :  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  la  commission 
extraordinaire  les  preuves  de  la  trahison  du  général 
Arthur  Dillon.  Il  est  coupable,  non  siMiIcment  d'avoir 
cherché  à  égarer  l'année,  inah  d'avoir  adopté  le 
système  de  défense  le  |)lus dangereux,  celui  do  mor- 
celer l'armée,  d'en  faire  de  petits  paquets  qui  ne 
peuvent  opposer  aucune  résistnice.  Je  demande  le 
rapport  du  di'cret  par  lequel  vous  ave/,  suspendu 
celui  qui  déclare  que  e^  général  a  perdu  la  contianee 
de  la  nation.  —  Cette,  proposition  e.t  adoptée. 

On  lit  une  lettre  de  11.  Théodore  Lameth ,  député; 
il  assure  l'Asscmldée  que  son  frère,  Charles  Lameth» 
a  été  arrêté  illt^aleiuent,  et  quoiqu'il  voyage  avec  nn 
passe-port  p.»ur  conilnire  au  Havre  sa  femme  qui  est 
malade.  Je  n'entreprends  pas«  ajoutc-t-il,  de  justifier 
mon  frère;  ce  st*rait  lui  faire  une  injure,  son  inno- 
cence sera  bientôt  pr  urée. 

Des  gendarmes  nationaux  du  dénnrtcment  de  Paris 
viennent  communiquer  à  l'Ass-'uiblée  le  nom  des  of- 
ficiers qu'ils  se  sont  choisis;  ce  sont  MM.  Mangin, 
Vautaru,  Coûteux,  Gilet,  Hulot,  llelgras,  Biliiot, 
Camnion;  le  plus  Jeune  de  ces  messieurs  a  vingi-troia 
ans  (le  service. 

L'Assemblée  applaudit  à  leur  choix  et  les  invite  aoz 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Go<snin  lit  une  adres^  de  son  département  « 
pleine  des  expressions  du  plus  pur  et  du  plus  ardent 
patriotisme. 

L'Assemblée  en  ordonne  la  mention  honorable. 

M.  Lejosne  représente  à  l'Assemblée  une  motion 
précédemment  faite  par  M.  Lacroix ,  tendante  a  sou- 
mettre les  effets  au  porteur  à  l'enregistrement  et  à 
l'imnAt  du  cinquième 

L  Assemblée  en  ajc 
chai  ne  séance. 

M.  Gaston  :  La  commission  extraordinaire  m*a 
chargé  de  rapiieler  à  l'Assemblée  nue  les  dépêches  du 
mart*chal  Luckner  lui  témoignent  le  plus  grand  désir 
d'avoir  de,^  commissaires  ue  l'Assemblée  nationale 
auprès  de  lui  ;  que  cependant  son  désir  ne  pourrait 
être  rempli  dans  l'état  actuel  des  choses ,  attendu  que 
les  commissaires  oui  avaient  une  mission  auprès  de 
lui  ont  été  arrêtés  a  Sedan ,  et  que  les  trois  que  voua 
avez  envoyés  postérieurement  ne  pourraient  se  rendra 
an  quartier-général  du  maréchal  qu'après  avoir  ter* 

II* 


I  ajourne  la  discussion  à  une  pro- 
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niiné  1rs  auliTS  olijrts  de  leur  mission.  Ln  comniissioii 
cilra'iriliiiairi'  iiir  charge  en  C(iiisii|iieii€e  de  vous 
pro|>0MT  (k*  iioiiiiiKr  trois  nouveaux  coii)U)i.ssnircs , 
auxquels  rou*"  d<>uiieriez.'i|)soluii:eut  les  iiiêiues  |m>u- 
Toirs.  Elle  vuiis  propose  IIM.  Laporte,  Laauirf|ue  et 
Bniau 

Les  propositions  de  >1.  Gaston  sont  ndoptées. — 
IM.  Laporte ,  Lnuiarque  et Brnatsoiil  en  cuiisêqueiice 
Domtné%  couiiiii^iin*^. 

M.  Lasolbck  ,  au  nom  de  la  commission  extr;:or- 
diiL-vre  :  Li*s  com^li^s;lirt^  qui*  vou<  av^z  envoyés  u 
raroift;  iln  Rliin  vous  ont  aiinomx*  Ui  sus|)ensien  de 
MM.Briche  etBro;;lie.  1/incivisine  de  pluMenrs  ofli- 
cier-ïde  l'ariiuv  neo-sMlrn  rncore  (jnclquis  acli-s  (k? 
cette  notiin*.  il  importe  une  ces  filljciers.suspeuikis , 
eimeuiisdt?  Inliliert'*  et  de  regalilé,  u«»n  senleuioiit 
ne  puisM-ut  plus  commander  les  tronj^es,  mais  qu'ils 
ne  puisH*nt  plus  tendrt*  des  pifges  à  la  lioune  loi  di*s 
soldats  de  la  |»atrie,  tl  les  égirer  par  leurs  intrigues. 
Votre  connnissioM  exlnionTinairo  vous  propose  eu 
consiH|ueuee  ie  pmjel  de  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale,  coikMdérantqu*il  importe 
d  eloigncT  des  armées  les  oîliciers  suspendus,  ou  des- 
titue^ ,  dont  les  intrigues  et  les  mameuvn-s  pourraient 
tendre  à  t'gartT  li'S  citoyens  qui  oui  pris  les  armes 

ii(»nr  la  diT(*usG  dr    la   patrie;  après  avoir  di^'lan; 
'ur^ncv ,  diH^rête  ce  qui  suit  : 

»  Tous  les  généraux  en  chef,  lesofliciers  grnt'raux 
et  aulnes  oriieiers  de  tout  grade ,  ipii  auraient  l'ié  des- 
titm^  ou  suspendus ,  suit  par  le  pouvoir  rxiculif,  soit 
par  les  C(iiuuiis.saires  de  FAsseniblée  nationale,  soit 
par  l'Asseuililte  nationale  elle-même,  seront  tenus  de 
seloigiMT  siir-le-clinuip  à  uuedi«tiuc4^de  vingt  lieues 
au  moins  île  larmée  on  ils  étaient  employés,  cl  ne 
|)our4^)nl  w  rapprocher  à  une  moindre  distance  des 
autres  armées,  sons  peine  de  détention  pendant  tout 
le  temps  de  la  guerre,  lisseront  tenu<  eu  conséquence 
de  justifier  au  pouvoir  exécutif  du  lieu  de  leur  dooii 
ciie,  par  u|ic  dc^laration  de  la  nnuiieipalité.  • 

Ce  projet  de  décret  est  uniHiiuiemenl  adopté. 

M.  BnissoT,  nu  nom  de  la  commission  extraordi 
\  naire  v,l  des  cDUiités  diplomatique  et  militai n*  réunis-: 
Je  vieiis  lixer  voln*  fltlejition  sur  In  question  de  s.-ivoir 
qiH'l  parti  Ton  doit  prendre  relolivemeiit  aux  régi- 
ments suis-es  qui  S(»nt  actuel leiuent  au  service  de 
Fnuice;  et  je  vous  apiuirte  le  résultil  d*un  exauicn 
ipii  a  dure  pendaul  plusieurs  conréreiices. 

Leseantous  helvétiqu(*s  et  In  France  sont  liés  et  par 
nn  traité  d'alliance  (fui  date  de  1777,  et  par  dese^ipi- 
tulntioiis  parlicnlières  faites  avec  chaque  cautou.  Le 
traité  a  eu  pour  ohjeî  tiegarat  l  r 'asftreté  deséUts  res- 
pectifs* Les  capitulations  ont  eu  pour  objet  dVngager 
au  serviee  »le  la  France  un  certain  nombre  de  riîgi- 
rnenls  suisses.  C(*s  n'ginM'uts  sont  au  nombre  de  12,  v 
compris  le  ré,^  meut  des  gardes.  Ils  devaient  monter  a 
13,101  hommes,  tant  oflieiers  (|iiesold;its';  mais  leur 
force  actuelle  ne  monte  pas  à  11,000  iionunes.  Il  s*en 
faut  de  beaucoup  qu'ils  soient  tout-àfait  composés 
d'indigènes.  Il  s'y  trouve  an  contraire  un  très  grand 
nonilire d'Allemands, d'Italiens, de  Savoisiens,  de  De  i- 
phi  unis,  de  Fnmcs-Conitois,  et  surtout  de  Lorrains  et 
d'Alsaciens,  qui,  par  rafiinité  di*  leur  langage,  passeut 
aisément  pourdesSnisse--.  La  plupart  des  capitulations' 
S(mt.expirées,  (elles  ipiec<*il  'sdesciuitonsde  Lucer.ie, 
de  Soleure,  de  Claris,  de  Fr.bourg  et  d'Appeuzel  ; 
d'autres  sont  prêtes  à  l'être,  telles  que  celles  avec  les 
caiitmis  de  Zurich  et  de  Bâic.  1^'s  autres  u*ont  plus 
beaucoup  de  temns  ù  courir. 

Votre  comité  diplomatique  vous  avait  dt'jn  fnit.un 
rapport  sur  les  basi'S  à  donner  aux  négt>ciations  qui 
«lovaient  être  enlaun^es  pour  le  renouvellement  de  ces 
cipitulntioiks;  mais  laJonrnécdulOooût  doit  changer 
touit«  oe&  mesures»  Le  sang  fmnçnis  •  coulé  soue  le 
fer  du  régijpuyit  des  Gardes-Suisses,  qui  a  consenti  a  se 


couvrir  d'une  honte  ineffaçable.  Vous  im'  poufez  plur 
accordera  ci?s  réirimenls étrangers  une  faveur  iami 

iiatible  avec  les  principes  de  votre  coiistituiioik  dci 
lommes  liiires  iloireul  se  défendre  eux-mêmes.  Uto 
pays  i|ni  est  défendu  par  des  étrangers  est  biettliJÉ  e»- 
en  lié  et  vendu  ;  les  tyrans  le  sa  veut  bien.  Des  corps  dt 
tron|M*s  étrangères  sont^iHjourshi  biirrièrequ'ifaiafl^ 
lent  entre  eux  et  le  la'uple.  Ao!«i  ralliauce  eiilic  vm 
r(»is  et  les  cantons  suisses  étnit  un  véril^d^le  mmthé  df 
despotisme;  il  avait  bien  moins  p4>ur  objet  de  défmdv 
la  nation  coiitn*  les  puUs.-iuci*s  étraugièresqiie  éo  dé- 
fendre le  roi  contre  les  Français  eux-mêmes.  Ai^ar- 
d*hni  Taristocratic  suisse  ne  nous  pardonnera  jasMii 
la  vengeaiice  du  peuple  contre  un  de  ses  régioicitfiy 
et  ceux  qui  ont  ordonné  â  uu  de  ces  corps  de  quiUer 
la  France,  pour  cela  seul  qu'on  leur  avait  fait  aaâtiiK 
les  amies,  s  empresseront,  à  plus  forte  raison,  «e  rap*i 
peler  des  régiments  qu'ils  croinnit  menacés.  V«tK  in- 
térêt vous  ordonne  de  prévenir  ce  rappel.  Lui  jouradik 
du  10  août  a  ôté  tout  moyen  de  renouveler  les  cajiilo- 
talions. 

On  vous  dira  peut-être  qu*au  milieu  d'une  gnemii 
est  dangereux  de  licencier  nn  si  i;rand  nombre  de  corps» 
Je  ri-poiid<  que  uousne  Taisons  que  pn-venir  ce  qui  Ar- 
riverait infailhbleinenl  ;  qu'il  vaut  mieux  que  ces  corps 
soieiil  Iceiiciésen  masse  t\uviW  les  rappeler  particthe- 
ment:  qu'un  peuple  quia  uu  mil!  ion  d'hommes  aram 
nedoilpasfondersonespoir  sur  une  nation  qui complft 
â  peine  12  ou  1,500,0U0  Juieset  &0,000  corabattauls» 
Sans  doute  les  Suisses  ont  de  lionnes  troupes,  aussi  n». 
comités  vous  proposent-ils  d*ineon>onT  dans  vos  ar- 
mées tous  ceux  «pu  voudront  y  prendre  service,  ils 
formaient  une  force  publique  istiléc  et  (Hrnngëreà  BOfr* 
priucipts.  Il  4*tMil  iuip(n»sible  de  concilier  Utnr  exis- 
tence en  France  avec  la  constitution.  Leur  lic4*iiGis- 
meiit  est  iloiic  devenu  iudis|ieusable  sous  tous  les .ri^ 
porL«*  Mais  eu  les  liceuciaut  il  faut  les  bien  traiter,  as*- 
cordera  icux  qui  vomiront  retouriu^  dans  leur  psys 
les  pen;ûoiis  stijntlées  par  les  capitulations;  et  (Fiin  su** 
tre  coté  faire  des  avauLiges  pécuniaires  à  ceiui|iiii 
voudront  n^sler  en  France  et  y  embrasser  Ja  défeusede 
la  liberté.  Les  oflieiers,  il  esl'vrai,  portent ranstocra» 
tie  dans  le  cœur,  et  ne  smit  répubii&iins  que  de  nom  ; 
mais  les  soldats  ne  partageaient  pas,  àlM*aucoup  piws, 
leurs  sentiment^.  D*H]uès  des  lensi^ignements  tên^ 
lions  pensons  qn*.in  moins  les  deux  tiers  ropreiidroot 
du  scîrvice  eu  France.  Vous  perdivx  infailliblement, 
soit  que  vuus4idopt«e;^ou  nou  la  mesure  du  liorneie^ 
ment,  tons  ceux  qui ,  clant  Suisses  d*origine,  sout^k- 
tachis  à  leur  patrie  par  une  propriété  et  |Mr  Tespoir 
d'y  vivre  d(*s  pensions  qiïe  vous  serez  obligés  de  lear 
aeeorder; car  ils  ne  mauquenont  pas  d  obéir  à.  la  ré- 
quisition deleurscantoiis;  mais  vous  conservere?,  tnw 
les  étraiir^ers  qui  servent  dans  ces  régrinenU,  qtii  y 
firment  le  grand  nombre,  cl  qui  n*onl  d'autre  inoyeîi. 
de  subsister  (jiie  celui  de  sohhit. 

Cc'dv  rupture  est  prévue  par  les  capitulations,  doal 
d'aillenrs  la  plupart  sont  expirées.  Eu  rompant  avec 
Ta ristocra lie  suisse,  vous  ne  romprez  pas  avec  la  na- 
tion, dont  tous  les  individus  trouveront  tonjonrs  en 
France,  soit  d:iiis  son  état  militaire,  soit  en  s*y  ëUiblîs- 
saut  comme  citoyens,  des  moyens  .d'avnnccMuent  elde 
riche.vM's.  Reposons- nous  sur  b's  iiitéi-ét&  politiques 
et  eouifuerciaiix  de  la  Suisse^  pour  le  maintien  da 
traité  de  1777.  Si  cette  alliaiici^  nous  est  utilç ,  cn-oe 
gu'elle  nous  évite  de  garder  tnude  àquarante  lieues  do 
rronlièies  .  dont  une  partie  est  cependant  gardée  fm- 
elle-même,  elle  est  aussi  une  garantie  pour  Is  tasse 
cmitre  les  eiitre^irises  de  l'Autriche  et  de  la  SsTsiCk-  ' 
Quant  aux  avantages  commerciaux  qu*ilsen  retiretfl'^  • 
ils  sont  trt'S  cousidénible.s  ;  leurs  exportations  en 
France  sont  desobjeLHiannufactiirés,et  la  privation  de 
ce  diMioiushé  réduirait^  la  misère  une  foule  d'iiidîvi* . 
dus.  Leurs  importations  seJontsur  des  denréssde  prc- 
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inière  Dccessilti  qirils  no  pourraient  .^c  procurer  ail- 
leurs qu'à  un  prix  très  «'U^vé.  Je  iroiïrc  celte  considd- 
ralioo  (|u'Aceux  qui,  dans l:i  disetff!  d*«iliiaiicesoù  nous 
nous  trouvons,  cr.iigncnt  ilc  perdre  celle  des  Suisses. 
Moisd'miIresconsidérntiGnR  doivent  tUre  offertes  .^  un 
peuple  libre;  lé  Ifcenciemeiit  niettrn  le  ccimbfe  h  la 
iitiniietce  des  mesures  politiciues  que  vous  veiieK  de 
pràidre.  L*anuce  d*«n  peuple  libre  c*(*st  lui  niénie* 
Les  oilo>^SRS  ne  peuvent  coulierjeur  dérense  qu'à  des 
citoyeusqtii  fraternisent  avec  eux  ;  il  fnutque  Ton  ne 
Toie  piusosiis  uos  armées  4fue  les  couleurs  untiouales; 
tout«  autre  couleur  doit  être  proscrite,  et  surtout  la 
couleur  rouge,  puisqu'elle  ropi»ellç  une  trahison  et  le 
massacre  des  Français. 

Mv  Brissol  lit  un  |iTojct  de  dt^cret  qui,  avec  un  Idger 
amendement  de  M.  Dumas,  relatif  au  r'mplacement 
des  sous-ofiieiers^  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  natioualeyContiJérant  qu'il  importe,  dans  les 
^^" ,  setoelles,  de  fixer  promptemcnt  le  jvort  des 


Snuses  qui  sont  à  la  solde  de  la  France,  ei  qAele  terme  de  la 
plupart  de»  capitulations  esl  expiré,  décrète  qa'il  y  a  urgence. 

M  L'Assemblée  nationale,  lidèle  aux  prinrl|>es  de  la  lilicrtd 
française, qui  ne  Inl  permeUrnl  |»asdViiii'eteiiiran  nervicéde 
FnBee  déa f roop#% étrangères, sou-vnn  régime  pariîrulier  et 
différont  de  œlui  des  irou|>es françaises,  decuële  ce  qui  Miit: 

»  Att.  I".  Les  rcgimcuts  sui  ses  et  allié*  du  la  Suisse,  ac- 
toellement  au  setTice  de  France.,  ceAseroiit  d'y  être. 

»  lA.  Le  )M>nvoir  exécuter  t^nt  chargé  de  témol^er  snx  can« 
tons  helvétiques •  au  nom  Je  la  nutioii  frau^MMe ,  sa  recon- 
naimuce  pour  les  sAviees  par  eux  rendus  dans  les  armées 
franoaiseik 

w  III.  L^Assanihlée  nationale,  voulant  donner  aux  Snisiies 
une  preuve  de  son  intime,  décrète  qne  les  Suisses  qui  ont 
josqiPà  présent  servi  la  nation  française,  et  qui  voudront 
entrer  daaa  des  régiwenU  fkvnçpis  on  dans  da»legl<)ns,  joui- 
ront de  loui  le»  droit>  accordés  aux  citoyens  fraii^^ais,  et  re- 
cevront en  s'engageaiit;  savoir ,  lesseracnls  300  liv.,  les  ca- 
poniuSOOllv.,etleH  soldats  160  lir.  Lei.  sei-gents  et  eapo« 
raax  ol^tiondront  Jour  riing  dans  lecorpfeQo  ilaentrmont, 
ooncurremmeiit  avec  les  Françaijt,  et  jouinat  dès  ce  moment 
de  la  luute  paie. 


is|»rit  des  ca|i  . 

r^néro^itè  qui  caractérise  la  nation  françai-ie,  et  qu'elle  doit 
de  fidèles  alliés.  —  (>*s  pensions  et  retraites  seront  pavées 
conformément  anx  capitulaticms,  et,  comme  par  li>  pa.sjté,  en 
argent:,  Ainsi  que  celles  accordées  anx  Soisses  retirési  Jusqu'à 
cejonr. 

a  V.  Le  ponvoir  exécutif  est  chargé  de  po«rvoir  a  la  sqrrté 
do  loos  oliiciem  et  soldaU  snissas  qui  voadmnt  se  retirer,  et 
de  veiller  à  ce  qu*iU  soient  traités  comme  d'anciens  alliés  ; 
main  il»  ne  pourront  se  rendre  auX'  frontière?»  que  par  déta- 
chcmcnta  qiui  n'excéderont  pas  vingt  bomm»i^  et  ils  seront 


-  Le  prix  des  anues  sera  remboursé  luir  le  pon- 
Tolr«^cittif  h  qui  de  droit. 

»  Vr  Le  ponvoir  exécutif  nommera  des  commissaires, 
pour,  conjointement  avec  des  comniissaint*  municipaux, 
▼eiHer  dans  chaque  régiment  h  la  pi-oraple  exécution  de  la 
présente  loi,  qui  ^rra  lue  à  U  tétc  de  chaque  comp:ignie,  pour 
recevoir  les  declarationn  do  ceux  qui  voudront  .se  retirer  ou 
prendra  du  .service  en  France;  l'aire  le  tableau  tien  |ieasioiia 
accordées  ft  ceux  qui  voudront  se  retirer,  et  veiller  a  TiniX)!^ 
pootion  de  ceux  uni  voudront  rester  au  service^  saufà  son- 
méUreA  rA^seiubiéc  nationale  tes  difUculté»  que  pourraient 
fiiire  naîtfé  cet  pen.sionN  ot  retraite'*. 

»  VII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  connaître 
aux  canlonsi  nclvétiqucs  le.i  intentions  de  la  Fran<  e;  dViitre- 
leair  avec  cnx  toiUes  le»  relations  d'amitié,  de  fraternité,  île 
eomocrre  et  de  bon  voiMuage,  conformément  au  traité  dn 
SSjMii  1777.  u 

L'arlicle,  rol.itir  au  mode  du  remplacement  ou  de 
ravaucejiieutdesoriicierssiiissesqui  voudront  prendre 
du  service  dans  les  régriueutsfniuçais,  est  renvoyé  au 
comité  militaire. 

M*"  :  Je  pense  qu'il  serait  ulile  de  premlre  des 
mesures  pour  eniix'^clier  toute  invasion  du  côlc^  de  la 
Suisse.  J'ob.'terve  ipie  ces  mcsiin*s  sont  d*aulaiit  plus 
nëeessaires,  que  les  dtfparlemenLs  limitrophes  ne  reii- 
ferment  plus  (]irun  ll-ës  petit  nombre  d'hommes  eu 
état  de  porter  les  armes.  II  est  par  exemple  constaté 
que  le  deparlrmeut  du  Jura,  qui  ne  contient  que  50 
mille  citoyens  actifs,  entretient  actuellement  16,000 
honmes  sur  les  frontières.  Et  il  iry  a  diius  ce  départe- 
ment ni  murs  ni  canons. 


M.  Brissot  :  Je  n'pnntls  au  pnM)pin:mt  qtic  le  dt«r^ 
que  rA.^scjnhlce  vient  de  nMidre  a  iftê  conct*rt(^  arec  le 
ministre  de  la  gtierre,  ({iril  Ta  lui  m^mn  demaudd^jcl 
qu*il  nous  a  dit  ()u  il  prendiaît  <Ies  prccaulions  pour 
mettre  uos  frontières  »  Taltri  de  toute  instille,  daiiS'It 
cas  oii  les  Suisses  vontlraieut  rompre  le  (raitt*. 

Ou  fait  lecLurc  d'uuc  Ictirc  du  gcueral  Diimouriei, 
ainsi  conçue  : 

Au  quarlier-fîénéral  de  Manide,  le  18  août  A  10  hettN» 
du  soir,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Je  rev»ls  dahs  te  moment,  M<insieur,  la  leUre  que  ya 
me  faites  Plioniieur  de  lu'corire,  avec  le  brfvel  par  lequel  i» 
conseil  exéculil'  provisoire  me  conlie  le  cuwniandemeiil.fri^ 
néral  de  l'.iraiée  du  Nord,  à  la  place  de  M.  Lafayetle. 

Je  eonnais  toute  la  grandeur  des  ohlifzationsqne  m*impaiv 
une  charge  auasi  iinporlanle:  )e  vous  prie  d'assurer  l'Asaei»' 
blée  luiliunale  que  le  grand  cooragi-  dont  elle  me  doniM 
Teveniple  élèverai  le  mien  jusqu*â  la  hauteur  de  l'honorabl» 
fonction  dont  je  suii  chargé  .'je  cunsncre  ma  vii*  inliére  an 
sonfien  de  la  liberté  française.  Tespëre  que  je  serai  digne  dm 
peuple  souverain  qui  me  confie  la  défense  de  la  liberté  et  da 
régalité;  J>spére  nn*à  la  tête  des  braves  soldats  citoyens 
je  vaincrai  les  satellites  des  despot's.  J-ai  tléjâ  fait  sermffil 
de  vaincre  on  de' mourir,  ie  le  répéterai  demain  a  Valfn- 
ciennos  entre  les  mains  de  MM.  les  conuuissaires  de  TAiaBHN 
bice  nationale  :  ils  étaient  au  camp  lorsque  votre  ooorôer 
m*est  arrivé;  ils  vous  rendront  compte  de  la  joie  qu'a  pco* 
duile  cette  nouvelle  à  rarniée  :  je  n'en  pnrie  que. parce 
qo'eUe  est  un  présagi;  de  vicioirc...  Demain  maUn ,  aana 
perdre  de  temps,  je  m'occuperai  avec  eux  des  meaorea  les 
plus  promptes  pour  la  fîéllvnnrr  de  MM.  les  cnnimissairea 
u Frétés  h  Sedan.  Mous  vous  enverrons  nn  courrier  avec  le 
t.-ésullttt  de  notre  tra%'ail .  et  je  vous  promets  de  ne  pas  petw 
dre  une  minute  pour  IVaccution  des  mesures  que  uttum- 
anrons  prises.  Mon  sang  sVnflammp  quantité  pens^  qu'niM 
mnnii*i|iiiliié,  avenglée  par  on  intrigant  qn  elle  a  pris  pour 
son  itlnle.  ait  oaé  porter  nue  main  coupable  sur  les  reprtf-' 
aentant.H  de  la  nation,  revêtus  d'un  p<iuvoir  devant  leqa^- 
tout  doit  plier. 

Après  cette  première  opération,  je  m'occuperai  de  la  no- 
ble entreprise  de  iKirter  nos  jnate»  armes  et  noue  liberfé 
dans  les  provinces  fronti«i«s  qui  gémissent  sous  le  deapo-' 
tisme  :  c'est  ainsi' que  le  ptnpie  romain  transportait  an» 
armée  eh  Afriqor,  pendartt  qu'Aniiibal  était  aux  portes  d» 
Rome. 

La  nation  et  ses  représentants  peuvent  entièrement  eoaip« 
ter  sur  mon  dénouement  et  êur  celui  des  braves  chefs  qnl- 
senint  chargés  de  me  seconder  :  aucnn  aristocrate  n^osrni 
venir  se  mêler  an  milieu  de  u€*n  bataillons  |>a  trio  tiques;  et 
)c  vous  assnre  que  le*  promotion.s  que  Je  vous  pwpoafnii 
seront  toujours  le  résultat  du  vœu  de  l'armée  entière. 

Le  commautlMiit  générai  de  l'armée  ttu  IHordf 
DuBOiaisa. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  conuiiissaires  iialio- 
natix  enviivés  à  rorniéc  du  Midi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

L>on ,  le.l&  août  1792,  Pan  IV  de  la  llbeH^ 

Monsieur  le  président,  honorés  de  la  confiance  de  Vkm» 
semblée  nationale, se.>* commissaires, en vojres  aux  diniérenlfl*, 
armées  et  anx  départements  fronlièies,  nM-llentân  rang  da  ' 
leurs  devoirs  de  lui  rendis  compte  de  tout  ce  qui  peut  être 
Moumin  à  leurs  observations-  Quaml  bien  même  quelques  . 
détails  paraîtraient  minutieux;  dans. les  momenla  ue  troa- 
ble,  rien  de  ce  qui  peut  intéresser  la  choAC  publique  et  la 
caosf*  «le  la  liberté  ne  paraîtra  indifférant  anx  léijistateara  de 
la  France. 

Ariivés  celte  nuit  â  Lyon,  nous  sommes  sortis  oc  matin, 
et  nous  nou.s  houiiui's  rendus  à  la  municipalité;  nous  avoua- 
en  rni  entiTtien  avec  M.  le  maire,  en  urési-nce  de  M.  Servan, 
ministre  de  la  guerre;  la  mnnk'ipalité  de  cette  ville  parait 
être  dans  les  meilleurs  principes;  elle  a  pris,  pour  mai  alu- 
nir la  tranquillité  publique,  ties  mesures  vigoureuses  qal- 
annoncent  un  caractère  de  fermt>té  bien  piéeienx  dans  aea 
hommes  oublies^  Il  ne  leur  a  pas  Miffl  de  savoir  la  patrie  en 
danger  ,  il»  ont  mis  en  usage  tous  les  moyens  de  la  s»nvcr; 
nous  aurons  à  vous  en  entretenir  dans-une  antre  lettre. 

Le  con.Ncil  de  la  commune  étant  assemble,  on  nous  a  priéa. 
d*jr  passer.  La  séance  était  publique,  et  une  foule  de  citoyens  . 
remplissait  la  salle.  On  y  a  fait  lectnre  de  nos  pouvoirs,  et 
les  cris  de  Diveut  la  liberté  ^  l'é/ftilitég  la  twtion  et  fAê' 
semblée  nationale ^  nous  ont  sni\is  jnsnu'A  notre  logement. 
Nous  devons  vous  parler  maintenant  de  la  disposition  d4*s 
es|>rila  dans  Ions  lea  départements  où  nous  avons  |iassé  de^' 
puis  Paris  jusqu'à  Lyon. 

Partout  nous  avons  trouvé  les  citoyens  applaudissant  ans 
mesures  provisoires  prises  par  l'Assemblée  nationale;  par»    ; 
tout  nous  avons  vu  de  loin  Tarbre  eonrr.nné  pur  le  bonnet 
de  la  liberté.  Ot  arbre  «ta|l  planté  dans  chaque  Tille,  ûmtm*  « 
chaque  village,  da:ia. chaque haaiean) il  devient  iepaiai^ai  j 
repère    oïl  se  rétmuaeM  In  regards  des  patriotes,  ifous 
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avons  été  fort  fxasiement  interrogés  dsns  cliaqae  lit^a  de 
notre  passage  :  et  nous  pouvons  vous  annoncer  que  le  ser- 
vice militaire  s*y  fait  parfoitement.  Mais,  an  nom  de  l*As- 
■emblée  nationale,  noua  avons  va  se  manifester  le  respect 
poar  ses  décrets  »  et  la  confiance. 

8i  parfois  noas  avons  rencontré  qnelqnes  aristocrates,  ce 
bVsI  pas  qa*ilB  osent  élever  la  voix  ;  nous  les  avons  recon- 
nos  à  lenr»  craintes  ezagéréea.  Quant  aax  patriotes,  ils  sont 
dans  la  pins  paHlsitesècariié;  ils  noas  ont  dit  :  «  La  liberté, 
«•régatité  oo  la  mon:  conduits  par  nos  légialatears,  nous 
M  ne  craignons  rien;  ils  sont  dans  la  ligne  clés  principes;  i!a 
n  n'en  sortiront  pins,  m  La  confiance  de  ces  braves  Français, 
■onsiear  le  président,  ne  consiste  pas  en  paroles;  on  peat  ea 
lacer  par  le  nombre  de  reeraes  qne  nous  avons  rencontrées 
alTant  Joindre  rBrmée;â  la  voix  de  la  patrie  en  danger, 
cbacan  se  dispute  la  gloire  de  marcher  te  premier;  et  itons 
vous  citons  avec  an  sentiment  d*admiration  le  tait  solvant  : 
Dani  la  commune  de  Boyer,  an  département  de  Sa6ne-et- 
Loire.  qui  ne  contient  pas  pins  de  3(I0  habitants,  30  hommes 
mariés  se  sunt  Csit  inscrire  et  sont  partis  pour  la  fW>ntlére. 
Cette  commune,  soos  le  régime  des  intendants,  fournissait 
mi  milicien  ;  et ,  poar  en  trouver  on  de  bonne  volonté,  il 
Ikllait  lai  donner  4  oa  600  liv. 

Lei  commissaires  de  V  Assemhlée  nationale  à  l'année  du 
Midi. 

Signé  J.*P.  LaooxBX^Aiarr-MicnftL ,  GASpaaiK  et  RotTYcm. 

M.  RolaiH],  ministre  de  riiitërieur,  fnitlecture  d*un 
mémoire  dont  voici  IVxtmit  : 

•  Peu  de  jours  se  sont  cconli^s  depuis  que  la  con- 
flance  de  rÀ»einblëc  iialioiialc  m'a  raiipclënn  minis- 
tère; les  rcprésoitanls  auront  sans  cesse  ma  conduite 
9ons  letirs  yetix,  parce  qifil  me  terait  impossible  de 
rester  un  seul  instant  sans  avoir  la  conscience  d'avoir 
bien  fait,  ou  sans  recevoir  li*s  conseiis  qui  |>euvent  me 
porter  a  fnire  mirux.  Mon  premier  soin ,  en  entrant 
dans  le  ministère,  a  été' de  scruter  la  conduite  des  dif- 
férents cor|>s  adniinistratils.  J*ai  parcouru  les  adresses 
et  les  délibérations  de  chacun  d*eux  relatives  aux  af- 
faires publiqiu*s.  Je  dois  à  la  juslice  de  dire  que  plu- 
sieurs, s*élcvaiit  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions,  ont 
su  appliquer  les  principes  delà  lilierté  et  de  l'é^iité 
an  bonheur  du  peuple;  ils  cnt  garanti,  autiiit  (iu*il 
était  en  eux,  leur  terri  foire  drs  nianœuvr  sdos  pré- 
Ires  fana(it|ues;  ils  ont  favorisé  la  Icvcm!  des  b.ilnillons 
de  volont.'iires  et  le  recriiti'meiil  des  Iroupcs  de  ligue. 
Us  ont,  il  est  vrai,  adopté  quciquefuis  des  mesures 
illégal(*s;  le  danger  de  la  patrie  leur  a  pnrii  devoir 

Êasser  par- dessus  toutes  les  autres  coiisidér.i lions, 
lais,  a  la  douce*  satisraclion  tle  parcourir  les  travaux 
des  corps  r.duiinistralifs  bien  iiiteiitioiini^,  a  succédé 
la  douleur  d'en  voir  d'autres  animés  de  sentiments 
bien  opposés ,Jiiii  entravaient  eux-mêmes  lesallaires, 
et  qui  avaient  imaçiiiéque,  parce  que  noire  gouverne- 
ment était  mouarcniqne,  et  parée  qu'une  seule  famille 
avait  été  appelée  au  trône ,  cette  famille  pouvait  s*y 
maintenir  au  milieu  des  vices  de  la  tyrniinie ,  d(*s  tra- 
hisons, de  la  prodigalité  et  de  la  corruption.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

»  L.es  directoires  des  départements  di?  l'Aisne  ,  de  la 
Somme,  dcnhune-ct-Loireelde  la  ILiutc-Marncout 
été  suspendus.  I^a  inénie  mesure  a  été  prise  par  le 
conseil  exécutif  contre  tous  les  membres  du  conseil 
générnl  du  département  de  la  Moselle  et  contre  ceux 
du  conseil  général  de  la  comtnuue  de  Strasbourg. 
Tous  ces  membres  ont  montré  une  fureur  plus  qu'iu- 
décente  contre  les  sociétés  popnljircs.  Quand  l'As- 
scmblée  nationale  leur  envoyait  des  instructions  sages 
pour  les  publier  dans  leur  arrondissement,  ils  les 
ensevelis.^aient  dans  Toiibli  ;  si  au  contraire  le  pouvoir 
exécutif  faisait  quelques  actifs,  qiiel(|ues  proclama- 
tions contre  lesdroils  du  peuple,  ils  les  promulguaient 
avec  une  scandaleuse  profusion;  ils  les  préconisaient 
et  les  faisaient  même  publier  aux  messes  paroissiales. 
La  suspension  était  Tarnie  dont  ils  frappau-nt  les  mu- 
nicipalités, etc. 

•  Hier  J'ai  ex  néilié  quatre  courriers  extraordinaires  ; 
j'en  avais  expédié  autant  les  jours  précédents ,  et  je 
viens  d'en  envoyer  trois  aujourd'hui.  J'ai  nris  les  pré- 
coutiotM  qui  m'ont  paru  les  plvs  propres  a  assurer  U^ 


différentes  mesures  que  vous  avez  prises,  et  notam- 
ment votre  décret  contre  M.  Diëtrich,  et  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  contre  le  cojiseil  général  delà  eooi* 
mune  de  Strasbourg. 

•  Le  dvctel  qui  rend  la  citoyens  deSedan  rrsponsa* 
blés  de  rarrestation  de  vos  commissaires,  et  le  décret 
d'accusation  contre  le  sieur  Motier,  dit  Ijifayette,  sont 
partis  ce  matin.  J'y  ai  Joint  une  lettre  adressée  à  toutes 
les  administrations  et  municipalités  desdéiiarlemeiils 
voisins,  pour  les  inviter  à  faire connaîQre  au  peuple  Itt 
actes  de  ce  traître.  (On  applaudiL)  J'ai  cru  ileTOÎr 
faire  coiuuiître'  aussi  à  totu  \m  citoyens  les  pièces 
trouvées ,  soit  dans  le  cabinetdn  roi  et  de  la  rdne ,  soit 
dans  les  bureaux  dé  la  liste  civile  ;  44  mille  exemplai- 
res en  sont  déjà  partis  pour  les  tribuuaux  ordiosires* 
J'ai  aussi  adressé  une  circulaire  à  tous,  les  départe* 
ments,  districts,  et  aux  nrincipales munici|Militës  de 
l'empire ,  pour  leur  rappeler  li*s  principes  de  la  liberté 
et  dertjgalité,  et  leur  tracer  la  conduite  qu'ils  ont  a 
suivre.  En  un  mot  je  ne  néglige  aucun  moyen  d'îns* 
tmire  Je  peuple  et  de  le  garantir  de  Terreur.  J'ai  cru 
devoir  jusqu'ici  m*atUicher  principalement  aux  mesu- 
res qui  intéressent  la  sûreté  générale,  et  Je  retourne  à 
mon  poste ,  iiour  nren  occuper  tout  entier.  • 

M.  Roland  sort  de  la  salle  au  bruit  des  applaudisse* 
ments  réitérés  de  l'Assemblée.    (  La  suite  à  demaim») 

N.  B,  Le  lundi  au  soir  20  août,  l'Assemblée,  s'étant 
occupée  d*un  rapport  de  M.  Mailhe,  a  prononcé  la 
suppression  absolue,  sans  indemnité,  de  tous  les 
droits  féodaux  quelconques  qui  ne  seront  lias  prou- 
ve^, par  litres  primitifs,  être  le  résul tat  d'une  con* 
cession  de  fonds. 

Le  mardi  21  au  matin,  une  lettre  des  commissaires 
de  l'armée  du  Nord  a  rendu  un  compte  satisfaisant  de 
ja  conduite  du  général  Athur  Dillon. 

L* Assemblée  s^st  occupée  de  la  suite  du  décret  sur 
les  naissances  et  mariages. 


RBRATA. 


N*  933,  pace  400,  ea  bas  de  li  I**  cotonne,  dant  rartidedti 
département  d'Ii/e-et-f^ Haine;  ao  lieu  de  le  maire  Hi  a» 
des  soupçonnés,  liwi  l'ancfen  maire,  Otie  correction  cet 
d*autant  nias  importante,  que  le  maire  actnel  de  Rennes  «S 
nn  excellent  et  irréprochable  magislrat  du  peuple. 


PAIEMENT  OES  RENTES  DE  l.'nÛTEIrDB-VlM,B  DB  FàMÏM. 

Six  premiers  mois  I79S.  MM.  les  paycnn  sont  A  U  lettre  C 

Cours  des  changes  étrange/^  a  60  jours  do  date. 


Amsterdam 
flanibourg. 
Londr«*<i.  • 
Madrid.      . 


33 

3» 

17 

16  1.  5  a. 


Cadix S6I.    Ot. 

Cènes 186 

Livonrne.    ...         176 
Lyon ,  P.  de  Pâques.    1/4  p. 


Bourse  du  SI  aoAt, 


S090,  10,  < 


Actions  des  Indes  de  3S00  Ut.    .    *   .    . 

Portions  de  t6U0  liv.    .    .    •    « i«jo 

-  de3ISliv.  lus SI» 

-  de  100  lir.    . ..    .    :. ,5 

Emprunt  d'oclobre  de  MO  liv 6S6 

Emprunt  de  déc.  178i ,  qniU.  de  Sn.    Id  3/4, 1/4,  l/S,  S  V4  p. 

-:    de  IS6  millions,  déc.  1784.      3  l/*f,  1/4,  3A  ^1%  BfSp. 

-  de  80  millions  avec  balletin# 3  liS  o. 

-  sans  bulletin :  »  ?Vltr 

-  sort,  en  viager l/a,  3/4,  i/S  Ik 

Bolletiiu .,. • 

Reconnaissance  de  bulletins 7a 

Action  nouv.  des  Indes.  «95,  »4,  »2, 90, 88, 87, 90,  W  9i,  95.  SS 

Caisse  d'e«?ompte •    -  JJ' «^  70, 1% 

Demi. caisse 1879,  80. 81.  8t,  60 

Quittance  des  eanx  de  Paris *W 

bînprant  de  novembre  1767,  A  6  p.  */•• ?    t 

I    de  fcnSiliini/d'iài  1*789    \    !    '6i4,'9Î/4',  S  l/S  |^ 
Aasonnces  contre  les  incendies  ....      4u9, 10,  13,  14,  f 

-  à  vie 440,38,a»,3S,  J4 

Actions  de  la  caisse  patriotiqae SM 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  ilOMTEUR  UNIVEIISEL. 

«•  556.        Jeudi  55  Août  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Uberté,  et  le  premier  de  CÉgatilé. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

rtmme,  h  fBjmihL  —  En  vertu  d*une  ordonnance 
da  rempereur,  aucun  employé  civil  ni  aucun  olficier 
aobaltcrne  n^aura  audience  auprès  de  rempeyr ur,  quV 
pris  an  atoir  communiqué  l*objel  à  son  chef ,  c|ui  en 
fera  son  rapport  au  prince.  D'après  ce  rapport,  il  dé- 
cidera si  Taudience  peut  avoir  lieu  ou  non.  Mais  les 
ministres  y  les  présidenU  et  les  conseillers  de  la  cour, 
de  même  que  les  généraux  et  les  officiers  de  Tétat-ma- 
jor,  auront  RMijours  le  mâme  accès  auprès  de  S.  M.  •— 
On  apprend  de  Péiersbotfrg  que  la  grande  duchesse 
«t  accouchée  d*une  fille,  à  qui  Ton  a  donné  le  nom 
Dolga-Polomsua. 

Prmimt,  h  IS  Mal.  —  On  dit  que  le  billet  joint  a  la 
lettre  enroyée  au  général  Condé,  par  M.  Fumel,  était 
écrit  de  la  main  de  M.  Coudé. 

Les  généraux  et  les  of&ciers  autrichiens  ne  peuvent 
pas  assex  vaoter  le  courage  avec  lequel  les  Français  se 
«ont' conduits  à  Ta  (Taire  de  landau.  Us  ont  cqmbatlU 
«omme  des  (ions,  imll  le  prince  de  Hohenlohe  à  M. 
Oondéa 

Il  déserte  beaucoup  d'Autrichiens,  encore  plus  de 
Prussiens.  -<-  Plusieurs  officiei-s  autrichiens  ont  dit  pi|- 
bliquement  que,  si  dans  six  mois  ils  n'étaient  pas  en 
France  pour  y  vivre  aux  frais  de  la  nation ,  l  empe- 
reur n'aurait  plus  de  moyens  pour  continuer  cette 
fnerre  désastreuse. 

M.  Coodé  a  passé  \e  Rhin  le  10  de  ce  mois  pour  mar- 
diar  dans  te  Drisgaù.  Il  espère  i^ue  quelque  forteresse 
alsacienne  voudra  bien  lui  ouvrir  ses  portes.  En  géné- 
ral toutes  ses  espérances,  ainsi  que  celles  des  frères  du 
roi,  qui  se  renaent  sur  les  frontières  du  tôle  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle ,  sont  uniquement  (ondées  sur 
Im  trahison  et  sur  les  conjurations  de  T intérieur.  Le 
duc  de  Brunswick  tentera  tous  les  moyens  pour  livrrr 
une  bataille ,  mais  oq  sait  que  les  généraux  français 
aoDt  tous  aussi  décidés  à  Téviier.  Le  prince  do  Hohen- 
lohe a  dit  qu'il  lui  fallait  80  à  100,000  hommes  pour 
liiire  le  siège  de  Landau.  Combien  lui  en  faudra-t-il 
donc  pour  faire  celui  de  Strasbourg?  On  dit  que  Par- 
mée  autrichienne  marclie  sur  Bitche.  Osera-l-elle  ten- 
ter une  pareille  entreprise  en  présence  d^une  armée  de 
40,000  nommes,  et  d^ine  forteresse  telle  que  Landau? 

7Um»,-  iê  lOaoiif.  •—  Le  camp  des  princes  français 
^Dt  d'être  établi  à  trois  lignes  d*ici ,  à  Pellingen.  — 
L'armée  prussienne,  composée  de  60,000  hommes,  est 
•ctneilement  au  camp  de  Konz.  La  maison  des  Char- 
areux  sert  de  logement  au  roi. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a  fait  partir  ses  baga- 
ges. Ce  prince  commandera  un  corps  particulier,  com- 
posé de  8^000  hommes  de  ses  troupes,  de  4,000  de 
QcMe-Darmstadt  et  de  4,000  Prussiens. 

Un  bataillon  d'Enlavons  campe  près  de  Heiligestein. 
-^Le  aénéral  d'Erbach  a  établi  son  camp  sur  les  hau- 
teurs oierrière  Lingcnfeld.  Ses  troupes  occupent,  avec 
du  canon,  le  pont  de  Germersheim. 


FRANGE. 

DiPABTEUBTIT  DU  ROBD. 


mte,  le  SO  aoùL  —  Toiis  li»s  Suisscs  qui  sont  ici ,  et 

£n*ont  point  respiré  Tairimpurel  infecte  du  château 
Tuileries,  sont  révoltés  de  la  conduite qucicurs 
aiiDanides  out  tenue  à  Paris.  Uereuleut  quitter  leurs 
je  Sé'^e,  ^  Tome  ir. 


oriiciers,  t|ui  sont  tous  contre  révolutionnaires,  et  de- 
mandent à  entrer  dans  les  com|)a^nirs  franches.  Ils 
vieimcut  par  quarantaine,  ayant  à  leur  ttUc  de  bons 
vieux  sergetils-majors ,  si»r  la  bonne  foi  desqnels  on 
peut  compter.  Quant  anx  anlrrs  régiments  qui  sont 
ici,  hors  U's  hussards,  qui  sont  tons  boiLS.  les  oniciers 
sont  de'testubics  et  le  soldat  excellent. 

H  n*est  point  question  des  rnncmis.Potir  vous  don- 
ner nnc  idée  de  la  condiiilc  des  corps  administratifs 
de  ce  département,  et  de  leur  promptitude  à  scrrir 
leur  pays ,  il  vous  suflira  de  savoir  (|nc  c'est  iiier  10 
que  l'on  a  proclamé  le  danger  de  la  patrie,  et  que  Toa 
I  commence  les  cnrôlemrnls  an  moment  oii  le  peuple 
faisait  chanter  un  Te  Dcum  ponr  ci'lébrcr  la  victoire 
remportckî  au  cliîltean  des  l'nileries,  et  la  conduite 
sage  et  ferme  de  rAssembléc  nationale. 

DÉPARTEMR.NT  DU  OAS-BHITI. 

SinuèQitrg,  le  iO  Mût.  —  Les  coniuiissairf  s  de  l'At- 
sembléesontaucampdcWeissembonrg.  Leur  présence 
a  dû  titre  nécessaire.  De  leurs  instrnctious  sera  résulté 
sans  doute  un  torrent  de  lumières;  ils  ne  peuvent  qu'A- 
voir été  bien  accueillis. 

Celte  ville  regorge  de  volontaires;  on  ne  sait  où 
mettre  ces  braves  gens;  ils  cim peut  sur  la  place  et  dans 
les  rues,  et  logent  jusqu'à  six  dans  chaque  maison. 

Voici  quelques  traits  mfon  a  oublii  s,  quoique  bien 
dignes  de  ceux  qu'on  a  aâjh  cités. 

A  raffîJre  de  Hcrxcim,  un  volontaire  voyant  que  son 
poste  serait  obligé  de  se  replier  dit  :  Jpant  de  mou^ 
rir  je  veux  au  moins  tuer  un  ennemi.  Il  lire  trois 
fois,  et  immole  trois  victimes  à  la  liberté. 

Les  houlans  avaient  pris  deux  volontaires;  ils  en 
déshabillèrent  un,  et  tout  en  chantant  Ça  ira  ils  lui 
avaient  mis  le  boiniel  ronge,  et  l'avaient  pendu  ;  son 
camarade  allait  subir  le  raânie  sort.  Fnrieux.il  donne 
au  houlan  qui  est  devant  lui  un  coup  dans  la  poitrine 
et  le  renverse;  il  arrache  à  Tautrc  sou  pistolet,  lui 
brûle  la  cervelle,  s'élancesur  son  cheval,  et  revient  an 
camp  de  Kellernianu. 

État  par  aperçu  des  forces  tics  armées  corn  Lig- 
nées de  i* Autriche,  tic  Prusse  et  des  vmif^rés 


de  France, 


SAVOIB  : 


NoassB 

des 
hommes 

soiu 
la  lente. 


d'hommes 
détachés,  i 
malades  et 
en 


TÛTAIp. 


Armée  impériale  do  Bmbant. 

Ti-oupes  prossiennes  dans  le 
Brabant     ....... 

Armée  autrichienne  du  pty» 
de  Lnsembonrg.    •    *    •    • 

Trou)ic4  pruKsieones  dans  le- 
dit |>ajrs.    >:    •    •    •    •    • 

Armée  autriehienne  dans  le 
PaUtinat •    • 

Troapes  prassiennes  dan» 
cette  armée  .    .    ••_•.• 

Armée  aatnchienne  dn  Bns- 
gan   .    ,    .  .•    .    .    •    •    ' 

Tfoapes  prasaiennes  dans  la- 
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CeUes  de  Brabant  doivent  «tre  portées  le  plus  tôt  possible 
à  60,180  WwMa. 
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DlU>ARTE«ENT  DB  LA  MOSELLE. 

gwy,  k  18 aoùi L'arni- c luucnûc s'iîsl  reliw'c 

icTIiioiiVilIc  pour  dëlilcr  de  ce  cùté.  ElU»  espérait sjiiis 
doute  iju'il  V  aurait  à  prolltcrde  quelque  chose  du  côté 
de  Sedau.  Ou  croit  micrenneuii  fera  une  trouée  par 
ici  ou  a  la  droite  dethiouville.  Nos frontièn'S  sont  dé- 
solées par  li*s  hulaus.  Houniies ,  femmes ,  enFauls 
méoies ,  ils  enlèvent  tous  ceux  qu'ils  trouvent.  Ils  ont 
pillé  la  foiri'.  de  Bure.  Le  lOÎ©  ré^inuMit,  arrivé  de  Pa- 
ris, vient  d'augnienlor  le  amip  (le  Fonlenoy. 

Sarrelouis  est  Torlilir  ;  les  écluses  sont  prêtes.  Les 
courages  i'élaient  depuis  longtemps. 

DéPABTBnBNT  DR  l/lSÈRE. 

Du  camp  de  Ceytsieu,  le  14  août*  —  Ce  camp  \^c}ki\ 
déjà  un  aspectiii  posant.  ILcstcomposccn ce  uiomcnt 
de  six  baLiiiloiis  et  de  huit  canons  servis  par  les  ca- 
noimiersde  Grenoble.  Les  baUùlUnis  de  troupes  de  li- 
gne sont  entreniéU'S  avec  ceux  de  volontaires.  Le  2« 
batiiillun  du  Gard  «t  un  biitaillon  du  ci-devant  réj^i* 
ment  de  Bonlon.iis  forment  la  fe  division:  le  3c  de 
ia  Gironde  et  uu  bataillon  du  ci-dorant  niaient  Dau- 

Iibiué  Ia2«  division;  le  l^r  de  Grenoble  et  un  batail- 
on  du  ci-ilevnnl  régiment  d'Aquitiine  composent  la 
<••  Les  trois  divisions  sont  placées  sur  deux-«t  trois 
rangs,  les  volontaires  sur  deux  et  les  tit)U|M*s  île  lig;ne 
sur  trois.  ËlU^  fniit  face  du  côté  de  la  Totir-dti-Pin. 
t^  troupes  légèii'S  sont  cantonnées  à  la  Tour-du- 
Pin*  Ou  voit  avec  peine  que  le  baUiUon.des  HaïUes- 
Aipes,  (}uiestuial  exercé  et  presque  .«ans  pribes.  soit  le 
plus  ]^es  de  Tenni'uii.  On  attend  de^iouf eaux  balaii- 
ions  et  d(s  c.'inons.  —  A  TiusIaiU  un  courrier  vient 
d*apporler  lt*s  nouvelles  du  10.  Ofliiûcrs,  solibts,  tous 
sont  palriote>' ,  et  tous  ont  applaudi  aux  décrets  de 
TAsseniblée  ualionale. 


BULLETIN 

DE  L*ASS£MtiLËE  NATIONALE. 
Pritidenee  de  M*  Lm 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  PBBMANEIITB  DU  10  AOt'T. 
D/i  lundi  20,  à  neuf  heures  du  matin, 

D(*s  commissaires  do  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  des  di'pntrs  d'un  détachement  de 
gardes  nationaux  sontîntroduils  à  la  barre. 

Vn  ojfider  municipal,  nu  nom  de  la  dêputation  : 
M»  CiMisril  général  de  la  commune  était  tons  les  jours 
inquiété  par  de5  dénonciations  nui  lui  annonçaient  des 
rassemblements  d'hommes  sur  le  territoire  des  ninni- 
«ifalités  voisiitef .  Il  m*»  chargé  en  oonseffnefliei^  d'nller 
à  la  léte  d'un  bataillon  de  gardes  nationaQX  et  d*un 
détachement  de  Marseillais  et  antres  fédérés,  pour  ni- 
der  les  communes  des  campagnes  à  se  débarrasser  des 
aristocrates  qui  s'étaient  réfugiés  dans  lenrMîn.  Nous 
avons  trouvé  partout  le  mejllenr  esprit  ;  â  Buelle 
nous  avons  engafté  la  municii^alité  à  mettre  le  scellé 
flir  leselfets  drs  Suisses,  et  à  se  réunir  a  nous  pour  les 
inventorier.  J'ai  trouvé  dans  l'appartement  de  M.  Dos- 
back,  oriicier  suisse,  une  lettre  d  une  dame  demeurât 
à  BiMîlle ,  dans  laqneHe  il  est  dit  qu'enfin  le  parti  du 
roi  va  avoir  le  dessus, qu'il  faut  que  le  réghnerit  lies 
Gardes»Suiss(*s  se  montre  pour  défendre  le  roi  et  faire 
triompher  le  parti  des  honnêtes  gens.  Dans  une  autre 
leUi«  de  \m  aiéiae,  datée  du  9  août,  il  esidit  aue  le 
Dorti  du  rpi  sera  iMJbilliblement  le  plus  fort ,  iui*n  faut 
exterminer  ces  gueux- lli,  c'est-à  dire  lea  halwlniils  du 
faubourg  et  les  Marseillais.  Il  paraît  que  c*est  chez 


celte  dame  que  se  lenaieut  les  conciliabules  cfet  •!&- 
ciers  suisses.  Nous  nous  sommes  donc  transportés  à 
son  domicile.  Nous  avons  risité  ses  papiers ,  et  nous  y 
Il  vous  trouvé  les  n*(«onfies  di'  l'oflîcier  «lUX  lettres  dont 
nous  venons  de  vous  parler.  Après  des  douceurs  qui 
indi(iiKiient  des  intrigues  aniutiriMises  ,  il  disait,  dans 
une  lettre  datée  du  10,  à  qu:itrc  heures  du  matin» 
«  iiu'it  avait  pnssé  I^i  nuit  dans  ime  atK*nte  affrense  ; 

Î|iiil  se  trouvait  bien  malheureux  oiie  ces cojgaîm- 
à  ne  venaient  pas  encore ,  quoiqu'il  fut  onntre  nenr» 
du  malin-,  qu'il  se  préparait  arec  ses  sohlals  a  Krshitn 
reptîvoir,  et  qu'il  ne  reviendrait  qu'aprèsLlesaroirtous 
exterminés,  etquand  le  parti  dn  roi  sera  ittriomphaot-» 

Nous  avons  ensuite  parcouru  te^lK>is,  oh  noosavaps 
fait  des  prises  moins  import-intes.  Dans  la  maison  de 
M"^Dubarry,  nous  avonstronvé  derrière  un  1it'II.MQtt* 
SBbra^,aide'de  cnnip  de  M.  Bnssac,  ci-devant  émigré, 
et  qui  se  trouvait ati  château  à  l'affaire  du  10;  vqqs 
l'avonsconduilà  rAblKiye.Nous  avons  fait  différentes 
autres  c«iplures;  par  exemple  d'nu  chanoine  de  Moire- 
Dame  de  Paris  et  de  plusieurs  prêtres  rcfraclair«a. 
Partout  nous  avons  trouvé  k*s  mnuicipaliléa  tcèslnan 
disposées^  mais  toutes  trof)  timides;  qucli^ue exlraor- 
dinnireque  soit  celte  circonstance, elles  li  uiiniieaityas 
jcrn  pouvoir  se  pcrniellrc  do  faire  des  visites  d<FSUfi^ 
lifure^.  Eilosdoiincrrnt ainsi  le  (emps  aux  arislocratcs 
de  cacher  leursp.-ipiors;cepeiidant  nous  en  a  volts  tucoie 
reciuMlli  une  boinu' liasse, que  nous  deposcrouc^aïf  tri- 
bunal. Partout  nous  avons  été  très  bien  reçus  uiv  te 
peiij»le.  Nous  parlions  an  nom  de  la  municipaCité  de 
Pans,  au  nom  de.Pétion;  des  cavaliers  d*oruounaooe 
nous  annonçaient,  et  nous  ayions  une  nombreux  et- 
corte  de  garaes  nationaux  sous  nos  ordres.  Touies.les 
gardes  nationales  des  counnuue$  vinrent  aii-disira^t  de 
nous  Dans  cette  expédition  nous  avons  eu  pliisicurs 
occasions  de  faire  cesser  des  haines  q)iidi?isuieiit pJil- 
aienrs  conimnju^.  —  A  Hnriy  il  existait  deux  prïicca 
9ex.-igéiuiires  ;  Tiui  avait  refusé  le  serment,  l'autre  m- 
vait  rétracté;  ils  excitgient,  non  pas.des  troubles  cuis- 
tre la  sflreté générale,  mais  de  misérable^  (Kiirrelbii 
d'église,  et  ils  infectaient  des  familles  du  poison  «k.|^ 
discorde  et  du  f^uialisnie. 

lïons  avons  assemblé  les  habitants  dans  ri^llae^  là 
nous  leur  avons  fortement  représenté  combien  il. «lit 
indifne  d'hommes  libres  de  su*  laisser  asservir  par  :(i^ 
semSlahles  erreurs,  et  de  se  laisser  agiter  par  des  JH- 
jetsdeqnerellesaussimisérables.  Nous  sommea  jfèjfr 
Ténus  i  arracher  des  larmes  aux  deux  prêtres  ctail^ 
assistants  ;  je  n'ai  pas  voulu  leur  demander  piibUgipAr 
ment  s'ils  voulaient  prêter  leur  serment ,  craiqtc  que 
îeurrefus  \w  les con^iM-omU. Je  les |Mriaà  pari^ellêur 
en  Us  la  proposition  ;  ils  se  jiitèreal  a  okmi  con  ; .  0iéy 
me  dirent-ils.  l>ravc  iiooMiuî,  nous  it'rotts  tMit  «e4|iie 
vous  croire;^  bon.  Je  remontai  alors  eu  chaire;  j*iW' 
truisis  le  peunlo  des  dis|)ositiona  de  ces  ikiixiMsIflUffÇ 
tout  le  inunui'  s'écria  qu  ^n  ue  diisirait  rien  ^i4  f ue 
de  voir  la  paix  se  réLiblir,  la  liberté  triowphprte 
erreurs,  et  de  conserver  ce^  deux  bomoics,  qmieMil 
nés  dans  cette  paroi.vse.  Le  serment  fut  prêté  au  0»* 
lieu  des  acclamations  et  des  larmes  de  tous  les #pqeta- 
teiirs.  —  Nous  nous  rendîmes  de  là  ù  la  couHimae 
de  Saint-Germain  \  on  nous  avait  dit  qu'elle  ne  troiiMI 
pas  reconnaître  la  municipalité  de  Paiis;  aipirSt  a|l 
lieu  <le  nous  faire  précéder  par  des  Ciivalîers,  je  m'y 
)*endis  seul  pour  nrassitrer  de  la  disposition  des 
esprits,  et  je  choisis  ensHite  la  nuit  pour  faire  la 
,  visite  des  maisons  suspectes.  Je  m'occupai  de  tirer  les 
citoyens  de  leur  erreur,  et  je  kur  prouvai  si  bien 
qu'ils  avaient  tort ,  qu'ils  avaient  promis  de  devenir 
«leilleun  dana  la  eomninne  dr«.. 

U  municipalité  était  on  baiiic  «rce  la  garde  nafi»- 
aale  :  deux  grenadiers  qui  étaient  parvemMiegaicr 
leurs  eaniafladci,  et  qui  aTaieiit  été  p«nit  par  les  oIS- 
ciers  municipaux,  avaient  fonnute  uuo  rérolte,  et 


m 


•vaiepl f^rmélc projet de^nnssacrer la  riiiit  même  toute 

det  nationales,  fnï  euteodu  rciiiimératioii  chirdâioiH 
ciiMfttetgrif^n^pectifr.  TU  malle  6îti  entendre 
BuBt  effujeiii  i|iie  dèi  Ifom  mes*  rpri  cherchaient  à  sov- 
leter  une  dmnnrine  contre  dcsi  miieislratinomnirsiro- 
niéiliiteniewt  par  fe  peuple»  et  qm  la  proToqunrient  à 
dar  rengeancf savengics  et  îllëgnhs,  tandîsqo'ifs  poo  • 
T^ent  parler  rein«(teuond:itron8  auxadminisfnitrous 
«ipMMirca.  étsriem  dé  mnurais  âtôfpuf(,  et  metoh- 
jervaMoiis  firent  tint  dVflfrt  que  la  gante  nalKniahi 
détNMriHiTlNHnémel^  deux  grtmadieis  qui  favaieut 
é^rée,  et  {m  conduisitm  prison.  Des  crix  de  jore  nous 
aomràipAgnèrent  partout;  partout  oir  il  y  avait  des 
haines  efiABs  divisions,  nous  rnsBeniblîons  lescifoyrns. 
wnArëluUtioiis  Iks  détionelattnusde  ehncnn,  ci  partout 
DOftvIaîSMlmsdeshonimes^  anpar.itnnt  ennt'uiîs,  se 
■sgrnat  dans  lèiirs  bras  et  nous  comt)isnt  de  bénédic- 

tlOllSa 

Quant  aux  affaires  |)o1ili(]ues,  tous  les  citoyens  se 
s«M  ptetnis  que  Tahcien  directoire  du  dépnrtnmtMit 
dl^ran  ne  leur  ttt  rien  connatire  ;^  ils  n'avaient  p.'is 
dff  vapîers.  Il  paraît  que  les  jonnianx  patriotiques 
avaient é^îusiin*ici  interceptais;  ils  ne  vgyaieut  que 
<|^rfiqp»9rmulfrs*flfristocrntiqiie9;  la  plupart  distri- 
liuéé^^mf^^,  telles  que  VJmi  ttu  rot,  Vntdfcateur, 
et  autres  ordures  de  crtje  nature,  dans  lesmicllcs  Hs 
dttriçtr  fintf%  de  chercher  les  nouvelfes.  Cependant 
uoi»  pouvons  vous  dire  qu'on  n'en  déteste  pas  moms 
lé  fnr,  f%  qn*onchërit  pnrtont  l'AssemMée  nafîunatr. 

C'Jttsenfolée  appVaudH  à  pfnsienrs  iriirises  au  nfcit 
•dh*  coMinèwarre  mmfierfiat ,  elTinvIir ,  ivec  les  rora- 
ptgaom  de  son  expédHfon,  anx  honneim ive  Ihséanee. 

l^e  minisire  de  la  gtierac  trnusroa  à  PAsscmldét  nne 
4Wlre  de».  Msor,  counmivEaim  ordonnateur  de  Tar- 
«éa  #a^  nn,  eo  date  du.  15  août.  Elle  est  srinsreDnçne: 

« J'hirHonnenr,  Honsicfir,  de  voïKrendirc compte* 
q«elet  d^rartemml^de  la  lftinte-SnOne,dn  Jura,  de  Ih 
Msurthr,  do  Haut  etdhUns-Khfu  envoient  leurs  cnfUrs 
iiaUiHiaux  il  Strasbourg,  en  vertu  die  la  rrqirisrtion  du 
fMvalfeiWnu  Fiir  les'avisefles  reiragneiiiems  qui 
«waMil  pnrvenast  J'ai-  Inr  cerCihtdc  qn'avant  Itf  fin  dh 
itiois  lettrneiubre  sera  lie  i»fus  de  S«;609  hommes,  et 
ifiiadrtiis  an  moi»  d'ici  H  s'i^lèvi*»  d^'95'à  40,000 ,  ce 
mpartena  faruii^  dnBhi nu 99,000 hommes.  Comme 
Msaokmiaires  arrivent  sons  être  form^  ni  organisé^, 
etqueqaetque  diligence  que  l'on  fasse  on  ne  |iclit  pis 
iNt  dasiBle  U9  ftiire  parvenir  à  leur  destinalton ,  la 
▼îfie  eC  les  eaiapagiies  ne  peuvent  plan  les  contenir. 
€mna  dam  nue  si  grande  qiiatitiié  -d'hommes  il-  est 
impossible  ()u'H. IN!  s'm  trouva  pas-qnî  ne'saieiit  pna 
praiNsaux  ftitigoesd'uii  caoïp^mohAe,  j«  p^tne  qn*il 
ne  faudrait  faire  marcher  que  ^74  hommes  par  halnil^ 
la%  atihiaser  l'excédant  eii^dtf  ^    ' 


^dépM  dans  les  plact».  Je 
aanf.atTea  mit  témoin ,  qu'ils  se  vervonlavec  peina 
Miaés<ae  rhounenr  de  porteras  premjerseouns;  mais 
Maarantagaaqua  la  patrie  reCîrem  da  cette  diMrib»- 
étm  addaeira  Pamcitumc  (te  leurs  KgreLs.  Au  moyen 
«ftraallemesara,  ikmus  (Miiirrons  porter  daiisleseamps 
toutes  les  troupes  de  li|;ne(|ui  sont  actuel lemenl dans 
laBfawiiaons>;  nooasuivraaa  en  ctlalVxempledu  civ 
lèliaaWashiiigtDn,ifui  a vml  destiné  les  Hommes <f un 
âge  avance  à  garder  la  défunsiva,  tandis  qiii*ccM  qnî 
dtaiaal  dans  laiviguear  dt  Kdge  atmmeal  l'ennemi. 
l^^yog  prie  de  sfoiunetlrroa  couaidératioas  à  Vk^ 
aaïaMee  nation  ave.  » 

Chlle  lettre  est  aravor^  ««Lcnmitd  militaire. 
Une  dépatatiun  de  fédérés  fat  adausa  à  la  barva.  Ili 
Ddeal  :  v^  qiie  U>s  oummiaiaires  natioiMia  uc 
sut  df'vwoiaia  (fa'acaonipagMés  d^ana  ftirei  in^ 
e,  aiaqa7iKs»puisKnt  aafvaerleiira  mtasionsaa 
al  paflBrdaR»ta«lai»laa  ailles  qn'ilt  Iraaw»- 
roBt  rtk:lal  de  la  repn^nlation  natioMda  ;  !•  ona-  la 
«leiiMiiMifufcdailéire  «Aélnde  ai  ITkaiiaeHr  des 


gardes  nationaux  morts  dans  Tafiairc  du  10  soit  décU- 
rée  ffite  natidnafr',  et  qn^ett  consé<|nence  les  fran  ëk 
soieutsnpportéspar  letréwrpubln;.  Ces  cérifoioillallf . 
auffustes  ell^ar  propres!  éfever  le  carjctère  nsitronny 
à  la'snbFfmité  qui  lui  convient,  finfîn  ib  df^mandiMf 
que  les  drapeaux  pHsaur.  les  Suisses  leur  soient  eoi^ 
fiés  poor  être  (lortés  conraie  trophée  dans  cette  cér^ 
monte. 

L'Assrmbli^  accèife-  anx  dîftux  derniers  obieta  ék 
cette  pétition,  rtd(^rète  qu'il  sera  mis  en  conse(||ien0S' 
à  Ynr  disposition  de  la  innoicij^afitéde  P^ris  ime  somtte 
de  6,000  livres. 

M.  Clavière,  ministre  d(*s  contributions  piibUqu^ 
fait  un  rapport  sur  Tes  mesures  pn?pnratoîFrs  h  prendte' 
pour  parvenir  à*  In  confection  d'un  cadastre  de  tooM. 
les  propriélHs  fhi  royatime.  U  propose  et  rAjsembWh* 
décrète  nne  somme  de  S.'^,000  ihr.  {Yonr  les  henoralilei' 
de  la  commisriotrchnrgée  de  ce  triral. 

La  séance  est  sospendne  ;  il  est  quatre  houretf  e| 
demie. 

Du  lumtU  20  aod/,  à  six  heures  dm  soir. 

M.  Hérault,  vfce-prérident,  occupe  le  fatitenil. 

Des  votoniaires  ifb  rarinëe  que  commandait  ci^e- 
vant  m:  Lafayelte,  introduits  à  la  l>arre,  aniioiieeut' 
rarrestalion  de  ce  général. 

Ils  sont  admis  aux  honneur»  de  la  séance. 

M.  Merlin  :  Les  villes  de  Sarrelouis ,  Bitche  et 
Tbioiivillen^osentse  former  en  MsembI des  |>rîma?M, 
de  penr  qm*  reunemi,  qni'Se  trouve  |K>sté  près  d^  Cfes 
places,  no  |m)nte  du  temps  du  raitsembleifient  pour 
faire  une  tentative  qui  pourrait  lui  réussir:  ils  de- 
mandait que  les  assemblées  primaires  se  tiennent  datis 
les  cheMicirx  de  district.  Je  convertis  lenr  demande 
en  motion. 

La  motion  de  If.  Ilerh'nest  iléerétée. 

M.  Pforry  dôinie  lecture  d'une  adresse  thr  conM' 
général  de  J«i  eonimum^  de  Poitiers. 

•  Législateurs,  df t  eelte  adresse,  la  KlMTté  étaîtMB^ 
nacre  et  la  sonveraiuelc du  peupb^  nii'coiinuc; lepett** 
pie  s'est  enfin-  levé,  et  s  s  ennemis  ont  encore  if  isparu. 
Mmt^  le  SAiij^  des  Français  a  coulé;  et  les  marchi*sdhp 
trOiie  élevé  par  leinrs  mohis  en  sont  encore  toutes  dl^-* 
gouttaiiles! 

•  Enclaves  corrompus  fjuiétiex  plutôt  les  ennemis 
de  la  ltbi»rtë  «jue  les  smitiens  de  la  monarchie,  et  ptaa* 
attach(<sà  IS  hstecivile  qa*à  la  prrsonnedii  monarqoe, 
voyex  délia  quel  précipice  vous  Tavex  entraîné,  etqttei' 
abf me  de  maux  vous  avex  provoqué  ! 

»  Législateurs,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patHe 
dans  CVS  jours  de  deuil  et  d'aJarmes.  Fermes  et  iné^ 
braulables  à  votre  poste,  vous  avex  jurédesinvei-té 
liberté  et  légalité ,  et  nous  avous'  répété  vo9  ler- 

•  Nom  adhérons  entièrement  aux  mesures  rigoih« 
rcuses  que  vous  a  commandées  le  saint  de  la  patiM^al 
si  quelques  magistrats  du- peuple  osaient  esprhnereo 
son  nom  un  voen  contraire,  ils  sont  deaintposteiira  H 
des  trattsesv  1^  peuple  veut  rester  libra.*  (On  applan^ 
dit) 

L'Assemblée  nationale  décrèto  mcution  henaraMa 
du  civisme  du  conseil'  général  de  la  couiimiae  do'Poi- 
tieffK 

La  veuve  ih  M.  Amct,  citoyen  mottàla  journée dh 
tOanAlySa  présanltoa  la  barre  avec  un  caAint.  Blle^dlH 
mande  qae  TAsarmUée  lui  aooorde  hi>  retraita  al  il 
utnUlleationaMqaellesaou  mari  avaitdroitouifaaMi 
w  garde  de»  iHiits  et  la  récompense  dikirétée  en  tlh 
veur  drs  veuves  et  enfants  d(*s  martyrs  de  la  libeHlK 

Smr  l»pffo|MS^ida  ItThniiot,  rAsatmblée  auto* 
riae  la  muniainalité  de  Paistà  payer  na  sMoon:  pMh 
visoire  de  541'liaiNHiaaa  vaama  al  eahnla  quiproiw- 
mm  ounaat  Itwa  pènaoïi^cté  llidbi  la 
■diit^a^At^ 
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11.  Haîlhc,  au  nom  du  comité  de  féodalité,  propc^ 
QQ  projet  de  décret  relatif  à  rabolition  saiisiudemuité 
de  fous  les  droits  ft'odauz  qui  ne  seront  pas  justiflés 


avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de  foiids. 

Apres  de  longs  débats»  tant  sur  le  considérant  que 
sur  les  articles,  le  projet  de  décret  est  adopté»  sauf  ré- 
daction, avec  (luelqucs  articles  additionnels. 

(Nous  les  (bmicrons  lorsque  la  rédaction  définitive 
aura  été  arrêtée.} 

Sur  le  rapport  de  H.  Lemaillant,  au  nom  du  même 
comité,  TAssi^nblée  rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  féodal,  considérant  que  Taffrau- 
chisscment  des  propriétés,  en  assurant  rindépcndancc 
absolue  des  citoyens,  peut  seul  leur  procurer  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  la  liberté  que  la  constitution 
de  IVuipire  leur  a  rendue;  que  cet  affranchissement 
n*cst  pas  moins  impérieusement  commaudc  par  Tiuté- 
rét  précieux  de  ra^ricullurc,  dont  une  multitude  de 
droits  onéreux  arrête  depuis  trop  longtemps  le^  pro- 
grès, et  fiiit  naftre  une  foule  «Te  contestations  et  de 
procès  ruineux  pour  les  habitants  des  campagnes; 

•  Considérant  qu'il  est  dcson  devoir  de  hâter  le  mo- 
ment de  cet  affranchissement  général ,  en  faciirtant  le 
rachat  des  droits  ci-devnnt  féodaux ,  et  autres  presta- 
tions foncières,  décrète  ce  qui  suit  : 

TiTBfi  l*"".  —  Du  racluit  successif  et  séparé  des 
droits  fixes  ou  casuets,  et  du  moiie  de  contorsion 
du  champnrt  en  une  rente  annuelle  Jia:e. 

>  Art.  1^1*.  xout  propriétaire  de  fief  ou  de  fonds  ci- 
devant  mouvants  d  un  Tief  en  censive,  ou  joturière- 
ment,  sera  admis  à  racheter  séparément,  soit  les  droits 
conservés,  soit  les  cens casuels  et  autres  redevances  an- 
nuelles et  fixes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  existent ,  sans  être 
obligés  de  faire  en  mémo  temps  le  rachat  des  uns  et 
des  autres. 

•  il  pourra  aussi  racheter  séparément  et  successi- 
vement les  différents  droits  casuels  détaillés  dans  la  se- 
conde et  troisième  dispositiou  de  l'art.  Il  du  titre  111 
du  décret  du  15  mnrs  1790. 

»  11.  Les  prophétiires  de  ci-devant  (iefs  qui  auront 
reçu  le  rachat  en  tout  ou  en  partie  des  droits  sei<;ncu- 
riaux  fixes  ou  casuels,  dépendants  de  leurs  fiels  ,  et 
qui  seront  soumis  eux-mêmes  à  des  droits  ciisucls  en- 
vers un  autre  lief,  seront  tenus  de  se  conformer  exac- 
tement, à  l'égard  du  fief  dont  ils  relèvent,  a  tout  ce 
Îui  leur  est  prescrit  par  \i^%  articles  XLlV,XLVet 
LVl  du  décret  du  3  mai  1790. 

•  111.  Tout  propriétaire  de  ci-devant  fief  ou  de  fonds, 
solidaire  ou  non  solidaire,  qui  voudra  s'affranchir  des 
droits  casuels,  aura  la  faculté  de  payer  partiellement 
le  capital  du  rachat  desdits  droits,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Deux  dixièmes  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  liquidation  définitive ,  dans  le  cas  où  elle  doit  avoir 
lieu,  ou  du  jour  de  Toffre  qu'il  en  fera  dans  lescas  pré- 
Tus  par  les  articles  XXXVIl,  XXXVIU  et  XXXIX  du 
décret  du  3  mai  1790; 

>  Un  dixième  dans  le  second  mois,  un  dixième  dans 
chacun  des  deux  suivants,  et  les  cinq  autres  dixièmes 
de  six  mois  en  six  mois  ;  de  manière  que  la  totalité  du 
paiement  soit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et 
dix  mois,  conformément  à  ce  qui  a  été  précédemment 
décrété,à  1  égard  des  droits  fixes  et  casuels  provenants 
des  biens  uaUouaux,  par  le  décret  du  14  novembre 
1790. 

»  Il  acquittera,  en  même  temps,  l'intérêt  au  taux  de 
quatre  pour  cent  sans  retenue,  cet  intérêt  diminuant 
au  prorata  du  remboursement  du  ca|Htal. 

«  IV.  Le  redevable  rf  metlro  au  propriétairedes  droits 
casuels,  lors  du  premier  paiement,  une  reconnaissance 
devant  notaire,  portant  l  obligation  de  payer,  aux  ter- 


mes fixés  par  le  précédent  article,  arec  riotérét  il  qufr^ 
tre  pour  cent. 

•  Le  propriétaire  desdits  droits  pourra,  en  vertu  de 
cette  reconnaissance,  huitahie  après  une  sommation  de 
payer,  faite  au  redevable  aux  frais  de  ce  dernier,  user 
envers  lui,  ses  héritiers ,  acquéreurs  ou  ayants  cause, 
de  toutes  voies  de  contrainte  et  exécution  autorisées 
par  ies  lois^  sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  de  jugement 
préalable,  a  moins  qu'il  ne  veuille  saisir  les  immea- 
i)les  du  redevable. 

•  Cette  reconnaissance  ne  sera  soumise  qu*à-  un  droit 
d'enregistrement  de  quinze  sous. 

•  y.  Pourront  néanmoins  les  redevables  accélérer 
leur  libération  par  des  paiements  plus  considérables, 
et  plus  rapprocliés,  ou  même  se  libérer  entièrcmeni^ 
à  quelque  échéance  que  ce  soit,  auxquels  cas  les  intiâ- 
réts  diuu'uueront  également ,  à  proportion  des  paie*  . 
ments,  ou  s*éteindront  avec  l'entier  remboursement 
du  capital. 

•  VI.  Les  cham parts,  tas(|ne,terrage,arage,agrier» 
complant,  suëte,  dhnes  féodales,  dans  les  lieux  oa 
elles  existent,  et  autres  redevances  de  même  nature» 
pourront  être  rachetés  par  les  redevables,  et  leurs  ca- 
pitaux remboursés,  de  même  que  les  droib  casueîs» 
ainsi  et  de  la  manière  établie  par  les  articles  111,  IV  et 
Y  ci-dessus. 

>  A  compter  du  jourderoffre.comme  du  premier  paie- 
ment fait  en  conséquence  de  la  liquidation  définitive, 
le  propriétaire  desdites  redevances  ne  pourra  les  exiger 
ni  ies  lever  en  nature;  l'année  lors  courante  sera  |)ayée 
au  prorata  du  temps  ëtonlé  depuis  la  récolte  précé- 
dente, sur  le  pied  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  sans 
retenue. 

»  Vil.  Néanmoins  le  décret  du  14  novembre  179» 
continuera  d'avoir  son  entière  et  pleine  exécution  i 
l'égard  du  rachat,  soit  des  droits  casuels,  soit  des  cens 
et redevancesaunuelles etfixes ci-devant  seigneuriales, 
de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient ,  dus  aux  ci- 
devant  fiefs  appartenants  à  la  nation. 

•  VlU.  Tout  propriétaire  dé  fonds  grevé  de  renie 
foncière  perpétuelle,  créée  irrachetable  ou  devenue 
telle  par  convention  ou  prescription,  et  déclarée  rs* 
chctable  par  le  décret  du  18  décembre  1790,  qui  rem- 
boursera la  rente  avant  que  le  rachat  des  droits  ca- 
suels eu  ait  été  fait,  sera  tenu  de  remplir  ce  qui  est 
prescrit  par  l'arL  X  du  titre  IV  du  même  décret* 

>1X.  Chaque  quittince  de  rachat,  soit  de  droits  fixes, 
soit  de  droits  casuels,  sera  siûetle  au  droit  d'enregb- 
trement  de  quinae  sous,  élabU  par  l'article  unique  da 
titre  VU  du  décret  du  18  décembre  1790. 

>  Les  frais  en  seront  à  hi  charge  de  celui  qui  fera  le 
rachaL 

»  X.  Tout  redevable  de  champart,  Lisaue,  terrage, 
agrier,  complant,  soete,  dimcsféodales,uans  les  lieux 
ou  elles  existent,  et  autres  redevances  de  même  na- 
ture, pourra  exiger,  quand  bon  lui  semblera,  la  con^ 
version  en  nue  rente  ou  redevance  annuelle  d'une 
^uo/ité  fixe  de  graius,  payable  aux  termes  ordinaires, 
jusqu'au  rachat. 

•  XI.  A  cet  effet  le  redevable  fera  notifier  au  pro- 
priétaire de  la  redevance,  ou  à  son  dernier  domicile, 
sa  demande  de  conversion. 

»  Elle  contiendra  la  quotité  de  la  redevance ,  la  na- 
ture et  l'étendue  de  chaque  pièce  de  terre  qui  y  est 
sujette  par  arpents,  journaux  ou  autres  mesures  lo- 
cales et  connues,  ainsi  que  lesconlins,  tenants  et  abou- 
tissants decbaouue  desdites  pièces  de  terre. 

•  XU.  Il  sera  procédé,  par  des  experts  que  les  par- 
ties nommeront,  ou  qui  seront  nommés  d'oflice  par 
le  iugc,  à  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  produit 
halntuellcment,  eu  chaque  espèce  de  graine,  dans  une 
année  commune. 

>  Ils  inséreront  â  la  suite  leur  avis  motivé,  sur  la 
quotité  fixe  et  l'espèce  de  la  rente  en  grains  qui  doit 
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remplacerannucllenient  Jarcderance  Jnsqu'aQ  rachat; 
cette  quotité  devra  être  déterminite  dans  fa  pri>porliou 
du  produit  de  Tannée  commune  dn  fonds  en  grains* 


pas 
pertise  seront  à  In  cTinrge  du  redevable. 

•  XIY.  L* Assemblée  nationale  .déroge  à  l*nrt.  XL11 
dn  déeretdn  13  mai  1790;  en  conséquence  tout  pro- 
priétaire qui  a  racheté  les  droits  seigneuriaux  casuels 
et  autres ,  dont  son  fonds  était  grevé ,  même  posté- 
rieurenofent  au  délai  de  deux  ans ,  fixé  p.ir  ledit  ar- 
ticle XLH ,  011  qui  les  rachètera  par  l.i  suite ,  pourra 
aliéner  le  même  fonds,  sans  dtre  soumis  à  aucun  droit 
de  mutation ,  qui  demeurera  irrévocablcnicnt  éteint 
par  le  rachat  antérieur ,  a  quelque  époque  que  Taiié- 
oation  se  fasse  «intérieurement. 

»  XV.  Nul  ne  pourra  à  l'avenir  faire  ancuiie  con- 
vention ou  stipulation  tendante  à  créer  des  droits  ca- 
suels,  sons  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ù  peine 
de  nullité  desdites  conventions. -> 

TiTBB  IL  —  .^fode  de  rachat  des  cens ,   renies  et 
autres  rédepanccs  solidaires, 

•  Arl..I«^  Les  codébiteurs ,  sol fdnires  de  cens  ou 
redevances  aunutlles  fixi*s,  ou  de  droits  casuels  cun« 
serves,  même  de  rente  foncière^  perpétuelle,  irrache- 
table,  ou  devenue  telle  par  convcntiun  ou  prescription, 
pourront  racheter ,  à  1  avciùr ,  divisénient  suivant  ce 
<\ui  est  décrété  par  les  articles  premier  et  suivants  du 
titre  pr^édent,  leur  portion  contributive  desdites  re- 
devances, rentes,  droits  fixes  et  casuels,  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  sera  prescrit  par  les  articles  suivants , 
sans  que,  sous  prétexte  de  la  solidarité,  ils  puissent 
être  contraints  a  rembourser  au-delà  de  leur  quotc- 
parL 

•  IL  Ceux  qui  possèdent  divisément  partie  d*an 
fonds,  grevé  solidfairement  d'un  onde  plusieurs  des 
droits  mentionnés  en  TartiCle  précédent ,  seront  obli- 
gés de  vérifier  par  reconnaissance  ou  autres  actes  faits 
avec  les  possesseurs  desdits  droits,  on  leurs  receveurs 
et  agents ,  la  quotité  dont  ils  sont  tenus  dans  la  tota- 
lité des  droits. 

•  Les  quittances  données  par  les  nossesscm^  des 
droits ,  leurs  receveurs  ou  agents ,  et  les  collecteurs 
des  rôles  et  rentiers ,  serviront  également  à  constater 
la  quotité  dos  droits  Solidaires  qu  on  voudra  racheter, 
lorsque  cette  quotité  y  sera  déterminée. 

•  TIL  Les  codébiteurs  qui  possèdent  indivisément 
un  fond^  grevé  d'un  ou  de  plusieurs  des  susdits  droits 
seront  tenus  de  faire  préalablement  constater  et  vé- 
rifier,  à  frais  communs,  et  proportionnellement  à  la 

fiortlon  qui  apnarlient  à  chacun  dans  le  fonds  grevé , 
a  quotité  desdits  droits  solidaires  a  laquelle  ils  sont 
individuellement  soumis ,  contradictoiremcnt  avec  le 
propriétaire  desdits  droits,  ou  lui  dûment  appelé. 

•  Il  en  sera  de  même  des  codébiteurs  qui ,  quoique 
possédautr//V/j£f/7ie/i/,ne  pourront  point  vérifier, de  la 
manière  prescrite  par  Tarticle  précédent ,  la  quotité 
dont  ils  sont  tenus  dans  la  totalité  des  mômes  droits. 

•  IV.  Un  seul  pourra  contraindre  ses  autres  co-dé- 
biteursàcoiicourir  à  la  vérification  exigée  par  l'article 
précédent,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

■  Celte  vérification  préalable ,  faite  contradicloirc- 
ment  ou  sur  défaut,  ou  «irrétéc  (le  gré  à  gré,  servira  à 
chacun  des  autres  codébiteurs  lorsqu'ils  voudront , 
par  la  suite,  affranchir  leurs  propriétés,  sans  qu'ils 
soient  tenus  dVn  faire  une  nouvelle. 

«  V.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires  dus  à  la 
nation,  la  vérilication  de  la  quotité  dont  le  possesseur 
dn  fonds  grevé  voudra  se  libérer  sera  faite  et  cons- 
tatée suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  II , 
lit  et  IV  ci-dessus,  contradictoircibent  arec  le  préposé 


de  la  régie-,  sous  l'Inspection  du  directoire  de  distriet 

•  VL  Les  autres  codébiteurs  des  droits,  redcvancclH  . 
rentes,  dont  une  ou  plusieifrs  portions  seulement aiJF- 
ront  été  rachetées ,  continueront  d*être  tenus  solidaï- 
rement  du  surplus  jusqu'au  rachat  qu'ils  pourront  en 
faire  partiellement,  suivant  les  règles  ci-dessus.prcs- 
cri  tes.  • 

TrrRB  IIL  —  De  la  prescription  eîes  redei*ancef 
fixes  à  rapenir ,  et  du  patentent  de  celles  arrfé* 
rées  depuis  etjr  compris  1789  jusqu'en  1791  tm- 

clusivement,  ■ 

•  Art.  I^r.  Les  arrérages  a  échoir  de  cens ,  rede- 
vances, même  de  rentes  foncières,  ci-devant  perpé- 
tuelles, se  prescriront  a  l'avenir  par  cinq  ans,  à  couip- 
tor  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  s'ito 
n'ont  été  conservés  parla  reconnaissance  du  redevable» 
ou  par  des  poursuites  judiciaires. 

•  11.  Néanmoins  la  prescription  pour  les  droits  cor- 
porels et  incorporels,  appiiricnants  à  des  particuliers» 
est  et  demeurera  suspeudue ,  depuis  le  2  novembre 
1789jusciu'au  2  novembre  1794,  s<nis  qu'elle  puisie 
être  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  sera 
écoulé  pendant  te  cours  dt^ites  cimi  aniiéi^,  go*l 
pour  le  fonds  desdits  droits .  soit  pour  les  arrérages* 
conforiuémont  a  ce  qui  a  été  décrété ,  ù  l'égard def 
mêmes  droits  appartenants  à  la  nation,  par  le  décret 
du  l^r  juillet  1791. 

-  111.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens ,  renies , 
champartfi ,  et  autres  redevances  annuelles ,  de  quel' 
que  nature  que  ce  soit,  échus  en  1789 ,  1790  et  1791 , 
auront  la  faculté  de  se  libérer,  en  tjois  paiements 
égaux,  de  la  manière  ^suivante: 

>  Us  seront  tenus  de  payer ,  dès  cette  année ,  an 
tiers  du  inontant  des  susdits  arrérages,  à  l'échéaioe 
du  terme  onliiiaire;  un  tiers  au  même  terme  de  17918, 
et  le  dernier  tiers  à  pareil  terme  de  1794 ,  sans  préju- 
dice de  rannéc  courante  et  de  celles  a  échoir ,  qui  se 
paieront  aux  ternies  fixés. 

>  iV.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront également  communes  k  tous  les  droits  fixes  ou 
casuels ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  appartenants 
ou  qui  appartienuronl  h  la  nation,  ou  qui  dé|)endalent 
des  domaines  ci-devant  dits  de  la  couronne. 

»  V.  Tous  les  décrets  antérieurs  relatifs  au  rachat 
des  cens,  redevances  et  autres  droits  fixes  ou  casuels , 
ainsi  que  de  rentes  foncières .  ci-devant  perpétuelles, 
auxi|uels  il  n'est  point  dérogé  par  le  préseul  décret , 
continueront  d'être  exécutés.  • 

Un  député  de  la  ville  de  Nuremberg,  introduit  dans 
le  sein  de  l'Assemblée,  réclame  le  paiemcut  d*uii« 
créance  que  cette  ville  a  sur  la  France ,  et  dont  elle  a 
déjà  deux  fois  sollicité  la  liquidation  auprès  du  corps 
constituant  et  de  la  législature.  Il  assure  l'Assemblée 
du  constant  attachement  de  l'état  de  Nuremberg. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  diploma- 
tique et  de  liquidation,  et  le  député  invité  aux  hon- 
neurs de  Ln  séance. 

Un  pétilionnaire  présente,  au  nom  des  comédiens 
des  départements ,  des  réclamations  contre  les  vexa- 
lions  qu'ils  prétendent  exercties  contre  eux  par  les 
auteurs  dramatiques.  Il  demande  la  snspension  de  la 
loi  du  19  jnnvier,  relativement  à  tous  les  ouvrages 
imprimés,  gravés  et  joués  avant  cette  époque. 

Celle  réclamation  est  renvojée  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  onze  heures. 

Du  mardi  21  notfr,  à  dix  heures  ilu  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pUisiears 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent. 
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Qtvilfucs  pLHitiouoain^s  admis  à  la  barre  prëseutcnt  ■ 
dfs  demandes  et  «fcs  n^sl'amattoiis  inirividiirltra  sur 
lesquelles  T^ssrmbL^  charge  ses  comités  dé  protiou- 
cer  • 

M.  Fraiiçiiis  lit  une  a<In*sse  des  citoyens  ^e  Nantes , 
qui  renercieiit  rAssembk^e  ^Te  la  mesure  quVMc  a 
prise  d'onvoyor  des  commissaires  aux  armées.  Il  n*y 
aura  plus,  disent-ils,  ni  feuillants,  ni  modérés.  Il  fau- 
dra dësonuaisôtrc  jacobin  ou  contre- révolutioimain*. 
Béoie  soit  a  jamais  la  journée  du  10  août,  elle  sera 
aussi  célèbre  que  celle  du  14  Juillet.  (Ou  applaudiL) 

La  mention  honorable  est  accordée. 

Une  adresst^  de  la  commune  de  L.'uigres  annonce 
qu'à  la  réco[)iion  di*s  décrrts  du  lOnoAt  on  y  a  planté 
en  grande  réjouissnnee  Tarbrc  de  la  liberté ,  et  brûlé 
les.  portraits  des  n)is.  (On  applaudit.) 

AdresM's  dos  conseils  gi*neranz  du  dépaitement  de 
rOme ,  qui  témoip;nent  à  l'Assemblée  leur  rccumuii»- 
sancc  et  leur  admiration. 

M.  Diihrm  donne  connaissance  iPune  tetire  adressée 
par  le  conscMl  i^énénd  du  Nord  a  la  députai  ion  de  ce 
départ(*nient,  par  laquelle  il  annonce  que  la  fietite  rillc 
d*Armeutières,  située  sur  Textrâme  frontière  do  France, 
a  enf  oyé  le  17  à  Lille  une  coni|Mi!miede  160  hommes, 
ayant  a  leur  télé  un  offièier  muiiicipnl  en  échnriie  et 
à  cheval  ;  ils  sont  allés  clirrober  des  nrinej«  à  Tarseiial 
et  sont  rei)artis  dans  le  même  ordre  pour  marcher  à 
rcnnemi.  (On  applaudiL) 

L*Asscnil)léé  décrète  qns  la  comnuinc  d*Arnieiitières 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

hc%  crteyeiis  d'une  commune  voisine  apimrtent 
S,SOO  liv.  pourconlribfUT  aux  frais  de  la  guerre. 

ITn  chirurgien-major,  oclogënatn* ,  envoie  uii^  loui* 
en  or  pour  le  même  objet. 

Deux  citoyeniK's  déposent  une  offrande  sur  Kinitcl 
<lë  kl  patrie. 

Ika  m«nlioffhoiionibl«  dit  tous  ces  dons  est  décnltée. 

Le  mifiisfredes  contributions  publiques  écrit  à  T As- 
semblée (|iie  Nk  le  maire  fie  Paris  demande  k-  soohuo 
décfélee  pour  le  roi  par  chaque  semaine. 

fi.  CHOt'DtBC  :  Je  penseqite  lu  somme  de  500,000  I. 
accordée  au  roi  est  beaucoup  trop  forte.  Cetiendmit , 
comme  le  décret  est  midu  ,  je  le  rcsiircle.  Mais  je 
crois  qu'on  ne  doit  pas  Liisser  cet  argent  a  sa  dispo- 
sition ,  car  il  en  pourRiit  faire  encore  un  moyeu  <le 
corruption ,  et  s'en  servir  pour  envoyer  ties  lettn*s  a 
nos  ennemis.  Je  veux  bien  qu*on  lui  donne  tout  ce 
dont'  il  aura  besoin ,  tout  ce  (fu'll  demandera  ;  mais 
aucune  somme  à  sa  disposition.  (On  applauilit.) 

L'Assemblée  autorise  le  niinistre  des  conlributfons 
publiques  à  verser  la  somme  diHrrétce  entre  les  niahis 
dfar  maire  de  Paris,  qui  la  remettra  aux  conimi«saires 
de  b  commune  auprès  du  roi. 

M.  Thlhiot  :  Je  crois  que  l'AiSsemblée  doit  vérilîrr 
im  fait  important.  Ou  m  assure  que  M.  N m ,  payeur 
de  rentes,  payait  tuic  reulc  viagère  d*nn  uiiliiousur 
la  tête  du  roi,' en  quatre  parties  de  250,000  livres.  Il 
en  résulti  niit  que  le  roi  avait  des  moyens  indirects 
d'augmenter  la  liste  civile  au  détriment  de  la  nation. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  snr- 
veil  lance. 

Un  f^titionmiire  du  camy  Hv  Soix.\o/i.t  :  Législa- 
teuES,  tous  nos  frères  craruies  oui  juré  de  u'abaudouncr 
leur  poste  c^u  après  avoir  écrasé  lis  enneuis  de  la  li- 
berté. 14s  deposen  t  sur  Tautel  de  la  patrie  712  liv.  l&s. 
pour  les  veuves  et  enfants  des  citoyens  morts  a  la 
journée  du  10.  (Ou  applaudiL)  Mais  nous  sommes  sans 
armes.  On  nous  dit  toujours  qu'il  n*y  en  a  point.  Eli 
liien  !  qu'on  nous  doune  l'ordre  de  désarmer  les  mau- 
vais patriotes.  Nous  nous  servirons  de  leurs  armes 
eenlre  le  traître- Lafa^felke  et  ses  cunqilices.  (Ouni)- 
plaudit^)  Vous  voyez  un  braf  e  saus-eulutlc  du  Poi- 
tiers ,  élevé  par  si*s  concitoyens  au  grade  de  lieute- 


nant-colonel ,  qui  jure  de  mourir  pour  la  lil>crtë  et 
réjalité.  (Ou  atipfnudîL) 

Sur  la  proposition  fie  M.  Piorry,  TAssenibldcr  or- 
donne mention  honorable  du  civisme  du  pétilioimiim 
et  de  sies  frères  d*armes,  et  décrète  que  le  ponroît 
cX('*CHlif  rendra  compte,. sous  vingt  quatre  heures^  de» 
mesures  qu'il  a  (irises  pour  armer  et  éqniiier  les  ro- 
lonLiires  de  Soissou!!. 

M.  Clavière  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  anuoaees 
Tacrivée  de  M.  Servan  (ou-  auploiuKt),  et  deuuiufler 
sa  (léchargc!  du  ministèn:  fU\  ht  guerre  [Kir  intérim  • 
où  il  u  a  ordonné  aucune  dépense. 

II.  Tartanac  convertit  eu  ^motion  la  deiiiViHie  dm 
M.  Clavière.  —  Elle  est  décrétée. 

Lettre  des  Commissaires  à  C armée  du  Nord* 

raleacienneM^  le  19  août.  —  Dans  là'  mission  doot 
nous  sommes  cliar«;i's  par  rAssenibléc  uatiouale,  i 


nous  réjouissons  de  n'avoir  que  dis  succès  a  lui  mar- 
quer. Nous  avons  été  rej^us  à  Valeucieiuies  iKir  toi» 
les  corps  administratifs  d  luie  manière  digne  mi  carac- 
tère dont  nous  sommes  revêtus.  Les  plus  vifs  applau^ 
dissements,  les  cris  de  vive  la  nation,  vivent  la  liberté^ 
Vêgalitèy  vive  l* /issemhU'e  TiationalCy  île  la  part  du 
peuple,  nous  ont  convaincus  combien  il  étiiit satisfait 
des  nouveaux  événements.  Nous  avons  cru  devoir 
faire  des  réquisitions  aux  génénmx  Arthur  Diltbii  et 
Dumouriez.  Nais  menacé  par  l'ennemi  le  général 
Dillon  n'a  pu  se  rendre  à  Vaiencieiuies  que  le  14  au 
soir.  Nous  sommes  convenus  avec  M.  Dumouriez  dé 
nous  transporter  au  cain^  dfe  Mauldi*.  Le  général 
Dillon  se  rendit  à  notre  bdtel  avec  .son  état-ma^or. 
Nous  lui  dounâuu's  communication  de  nos  pouvoirs.  IT 
n'hesila  pas  à  s'y  soumettre.  II  nous  a  donné  sur  tous 
|les  points  les  plus  amples  cH:laircissements.  Nous  Ta- 
vons  reconnu  en  tout  loyal  et  vnn.  D  antres  pins  ios- 
trtyts  (|ue  nous  jugenuit  mieux  de  S(*s  talents  niili- 
tâîrt*s,  dont  tout  le  monde  fait  l'éloge.  Dè5  qu'il  a  eu- 
coiuiaissaucede  rarresLilioudeseouimissairesà  Scdan« 
if  nous  en  a  fait  part.  Le  16  il  nous  apprit  une  le  wà- 
néral  Lafa\ette  avait  demandé  .uix  camps  fie  llaalité' 
:el  de  Pout-stir-Sambre  de^  troupes.  H.  DîNon  iirit 
sur  lui  de  donner  un  contre-ordre  pour  en  cmpéiBner 
le  départ.  Nous  le  retjuîuies  de  n'obéir  à  aiR'un  ordiv 
de  LaCiyelle.  Nous  joignons  à  notre  réquisition  la  ré- 
ponse du  général  Ddlou.  Nous  ne  pouvons  lui  repro- 
cher (|ue  son  acte  du  13.  Il  nous  a  répondu  qù  il  \vt 
connaissait  point  les  faits  ni  les  vrais  cou(kioIcs.  \X 
;  nous  a  assurés  qu'il  mourrait,  s'il  le  fallait,  pour  la 
'  liberté.  Nous  nous  sonink-^  rendus  hier  18,  au  camp 
de  Manide,  auprès  du  général  Dumouri  z.  Depuis  le 

âénéral  jusqu'au  (h*ruier  sold.it,  nous  avons  reconnu 
ans  tous  les  plus  ardents  amis  de  la  liberté.  Nous 
y  avons  reçu  tous  lés  hoinicurs»  Nous  cittTons  deux: 
ndts  qui  toucheront  la  sensibilité  de  l'AsseuibU^.  Le 
volontaire  Belin^e,  grenaiher  du  bataillou  de  Paris, 
mit  dans  la  uiaui  d'un  de  nous  sa  montre  d'argent , 
ponr  hs  frais  de  la  guerre.  (Ou  applaudit.)  IL  sea- 
<|Uivn  pour  n'être  pas  reconnu.  Mais  un  pareil  trait  dé 
générosité  ne  pouvait  rester  oublié.  M.  Courtois,  can^ 
tinier,  a  remis  aussi,  pour  le  même  objet,  une  médaille 
d'argent  qull  a  prise  à  lui  Iioulan.  (Ou  apptaudlL) 
Nous  ne  p(m\'ons  passer  sous  silence  les  demoiselVes 
Félicité  eL  Théophile  Peni^',  qui  se  sont  distinguées 
dans  pliusieurs  actions  militiiires,  et  qui  joignent  au 
courage  les  plus  aimables  vertus  de  leur  S4*xe,  la  db«- 
ceur  et  la  uiod(*stle.  (Nouveaux  applandîsseuu^^.) 

Le  général  Dumourii^z  nous  a  fait  les  pbis  grands 
éloges  d4îs  Belges  qui  s«*rvent  d;ms  sou  armée.  On  ue 


peut  se  peindre  L-r  joie  qui  a  éclaté  djius  tout  sou  caBon 
a  bi  uouvelle  du  décret  qui  le  nomme  à  la  place  di* 
Lafayelte.  Tous  ses  S(>ldals  l'ont  embrassé.  Son  armée 
est  purgée  dtt  tout  ce  qui  était  mauvais  ou  doulenx» 
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(On  applnndil.)  Ifoi»  Tavons  rr^uîs  de  donner  des 
<mlKS  pour  faire  dëHvnT  nos  trois  collègues.  M.  Ar- 
tbar  Dif Ion  arrire  en  ce  moment .  et  nons  assure 
qn'iiueiin  corps  de  troupes  n'est  sorti  du  cnmp.  Il  lenr 
■  paHénirec  fermeté.  Il  nons  n  témoigné  sa  Sfusibilité 
flN  joifrde  ce  qu'on  lui  avait  pn^ére  N.  Dnniouriez. 

M.  Lhomond  lit  une  lettre  particulière  a  lui  adressée 
par  l'un  des  cummis$«-iires,  M.  Duliois-Dub:ii$,  conte- 
nant les  meniez  détails  que  la  pnk;édente.  Il  ajoiilo 
que  M.  Dillon  les  a  assuri*s  que,  si  M.  Lafayrltu  était 
assez  ose  pour  atlaquer  une  iw.  nus  villes,  il  ir.iil  à  lui, 
et  le  iKittrait  ;car,  uihil,  Lafaycttc  u*en  sait  pas  long. 
(On  applaudit.) 

On  demande  la  susptMision  du  discret  relatif  à 
M.  BiHon. 

Sur  In  proposition  de  M.  Aréii.i,  la  commission 
exlraordinifirc  est  chargée  île  faire,  séance  tenante  , 
«B  rapport  sur  toutes  ces  pièces. 

M.  Serran  entre  dans  la  salle.  (On  applaudit  n  pfn- 
aîeurs  reprises.) 

M.  RuLU  :  Les  administrateurs  du  couse.  1j>êrmnnent 
du  district  de  Strasbourg  viennent  dt*  m'noressrr  une 
lettre  avec  des  pièces  justilicalives,  par  lesquelles  ifs 
fournissent  un  nirnioirc  .su [MiliMneu taire  des  trahisoirs 
de  la  cour,  pour  nous  Aire  égorger  par  les  puiiïsances 
êtraiiKèrt*£.  Le  conseil  uic  .marque  que  les  couipllces 
de  cette  cour  av;iieiitiaUgoudrouu(T  Jcs  poulons  pour 
Jçur  donner  nu  air  de  fraîclieur;  uiais  que  deiioiis 
dftuyeus,  au  lieu  de  doMiicr  dans  ce  piuiiiciiu ,  aTaient 
dénoncé  le  mauvais  étal  de  ces  pontons.  M.  Saint-Paul 
a  dcserlé  avec  pluaii'urs  oiivrii^n»  des  tuugars  ;  ce 
sont  uns  propres  ouvriers,  qui  ont  établi  li>  poutsur 
lequel  les  Autriciiieas  ont  passé  le  Rhin  pour  allir  à 
Landau.  M.  Diron  a  écrit  au  ministre  de  la  guerrcpoûr 
arofr  luie  nouvelle  compagnie  de  pontonniers,  At  des 
ppntoDs.  tl  n*a  point  reçu  de  nlponsc*.  J'ignore  si  c'était 
m.  Lagard,  ou  Te  dernier  que  vous  avez  renvoyé  a  Or- 
Mans.  J'appn*tids  aussi  que  les  poudres  sont  de  la  plus 
maufiise  qualité,  et  qu'il  n* y  a  auc  l&Osabrpsdans 
l'arsenal  de  Strasbourg.  Je  demande  1»  que  touti^  les 
poudres  des  déiKirtcnients  du  Haut  et  du  Bas-Rhio 
t^nt  ▼éritiées;  ^  qiw  le  ministre  de  la  guerre  donne 
inr-ile  champ  les  ordres  nécessaires  pour  établir  à 
Strasbourg  de  nouveaux  pontons  ;  30  que  les  .-snncs 
Manches  qui  se  trouvent  h:,,^.,  et  dont  les  ennemis 
pourraient  facilement  sVmparer,  soient  tr.msiiorlées 
i  Strasbourg.  M.  Brunck,  mon  collègui*,  m'a  ait  qu*il 
venait  dereeeroir  de  son  frère,  conimissairc-audileur, 
une  lettre  par  laquelle  il  lui  aiuionce  que  le  déparle- 
ment  iIh  liaa  Rhin  a  enregistré  la  loi  du  10  août  et 
lea  loiasniMéqiicntes. 

CcBjHèeea  sont  reiivovi'es  an  pouvoir  exécutif. 

M.  Serran,  mini  tre  lie  la  guerre,  pHHe  le  srrment 
de  maintenir  la  liberté  et  IVgalité,  ou  dv.  mourir  fi  son 


Iv^ABaruililée  applaudit  à  plusieurs  rqtrîses. 

M.  LE  Prksidem  :  L'intrigue  avait  éloij^né  des  mi- 
RÎftUva  faChotes,  la  .confiance  les  rappelle  ;  vous  la 
iniiafif  m  sans  doute,  Monsieur,  en  concourant  avec 
leacfepniaentiints  du  peuple  à  sauver  la  patrie. 

Les  administrateurs,  caissiers  et  receveurs  des  lote- 
fies^  mkmis  à  ia  barre^fout  un  don  de  3,0ftl  Hv.  pour 
les  veuves  et  orphelins  des  citoyena  mort^  dans  la 
jonrnéedu  10. 

IL  LE  PBKSiDBMT  :  Lu  scTUtîn  pour  la  uomiiuitioa 
des  secrétaires  a  donné  la  majorité  à  MM.  Albitte,  Ba- 
cire,  Gossnin  ctDuhem.  Les  .suppliants  sont  MM.  Du- 
^fldz,  Merlin,  Chabot  et  Massuyer . 
.  Hp  Choudieu  fait  bcture  d^uoc  lettre  des  écoliers  de 
la  vnie  de  Clermont-Fcrrand,  qui  font  hommage  de  ia 
tomme  de  150  liv.  destinée  pour  le  prix  qu'on  leur 
distribuait  à  la  fin  de  chaque  année. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Manuel. 

•  M.  fe  pr<%ident,  raihhnsSTflnir  de  Vctivc  part 


t  cette  nuit  avec  ouatorae  personnes.  L'Assemblée  doit- 

t  elle  laisser  aller  les  amh.issJHlenrs  drs  puissances  étran- 

gèn's,  avant  qu'elle  soit  sflrr  que  ceux  de  la  France 

seront  respertes  dans  les  divcrsrs  cours  de  l'Europe? • 

On  demande  te  renvoi  de  la  lettre  nu  comité  diplo- 
matique. 

M.  BaoïTssoNJtET  :  Je  m'oppose  â  ce  renvoi  con- 
traire à  la  lilierté  flont  doivent  jouir  les  envoyés  ttes 
puissances  étrangt»res. 

M.  TAnTAMAc  :  Personne  ne  veut  porter  atteinte  îi 
Cette  ItlMTlé,  mais  il  (*st  important  ipie  nous  pnnilons 
des  mesuras  pour  que  ces  ambas>adiMirs  irenunèuent 
point  avec  eux  des  Français;  c'est  pour  ce  motif  que 
j'appuie  le  renvoi  au  ooniité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

I^'s  oriiciers  niuuieipanx  de  Vangirard  sont  admis 
é  la  l>arre  ;  ils  félicitent  T Assemblée  sur  1c  décret  du 
10 ,  et  prêtent  leur  senm*nt. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  et  l'in- 
sertion au  procès-verbal. 

M.  C:iml)on  oiïre,  au  nom  de  plusieurs  citoyens  de 
Mimtpcllier,  de.s  sommes  dont  une  partie  sera  desUnée 
aux  fr.iis  de  la  guerre,  et  Tautrc  à  secourir  lesfenunes 
et  les  enfants  des  |»alrîutes  morts  dans  Taffaire  dit  10» 

Il  faiUeiisuile  lecUire  d'une  lettre  des  commis «ux 
bureaux  des  pensions  de  la  trésorerie,  qui  prêtent 
serment  de  maintenir  la  fibèrlc  et  l'égalité. 

La  muiiicipalilc  de  Clichy,  admise  à  la  barre ,  fait 
le  niéiui-  serment  et  applaudit  a  la  suspeiLsion  d'uu  roi 
parjure. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  ville  de  Paris  bit 
passer  à  l' Assemblée  la  copie  d*uuc  lettre  adressée 
M.  Gillet,  noLiire  de  la  liste  civile. 

SieSedMÎ,  ISaoùL 

•  Diins  peu  ,  mon  très  cher,  vont  «enlendret  pirler 
du  iiartique  uous  avons  pris.  Puissîmis-nona  sauver 
mr  jour  la  Frauce  !  Dans  pcu.4..é,  dans  peu.....^  nous 
verrons  dr  près  i'cnuemi.  • 

M.  LB  PBEâioE.^T  :  Je  préviens  l'Assemblée  qne«e 
M.  Gillet  est  Hiainteiuint  eu  prison. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  coiiiilé  de  sur» 
veillance. 

M.  Choudieu  lit  les  adresses  «l'adhésion  des  consrila 
généraux  des  départements  de  la  Nièvre,  de  la  Dor- 
dogue ,  de  la  Creuse ,  de  Tludre ,  des  CôteSrilu-Noid , 
du  Lot  9  de  la  Hanche ,  de  RhOne-et-Loire ,  de  l'Aube 
et  de  la  Haute- Garonne;  des  districts  d'issoirc,  de 
Saint-Aignan,  de  Nancy,  de  S.mmur,  etc. 

M.  Lejoske  :  M.  Lnmourette  a  un  moyen  d'asso- 
cier à  notre  évolution  les  hommes  célèbres  de  tous 
les  paya,'  qniont  i^riten  faveur  de  la  Kberté.  Je  de- 
mande qu'on  Tentende.  ^ 

M.  Cabibon  :  Occupons-nous  de  la  déportation  des 
prélre't. 

M.  Dumas  :  Vousavci  reuvové  â  votre  comîtd  ni» 
ii taire  l'examen  de  la  proposition  qui  a  été  faîte  de 
laisser  dans  les  places  de  guerre,  |Kmr  aider  a  leur 
délenae,  les  jeunes  gens  dont  l(*8  forces  physiques  ne 
répundeiit  point  encore  à  leur  zèle  pour  In  oéfenae 
de  Li  liberté.  Votre  comité  vous  propose  de  jiasser  k 
Tordre  du  jonr  motivé  sur  ce  ({ne  cela  regaroe  le  mi- 
nistre chargé  (le  la  disposition  des  forces. 

1/ Assemblée  pas.^:  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

On  reprend  ta  discussion  sur  l'étal  civil. 

M.  Bnssot  présente  plusieurs  articles  relativement 
aux  Suisses  qui  voudront  servir  en  France. 

L'Assemblée  en  nnivoie  l'eiauien  à  son  comité  mi- 
litaire. —  Iji  séance  est  suspeudue  à  quatre  heures. 

Du  mardi  21  aoûi,  à  six  heures  dm  soir* 

M*'*  :  J'aunoncc.â  rAsscmLléeque  M.  Montmocm, 
ci-devant  ministre  des  affaires  étrangères ,  est  dans'ce 


492 


niomcut  au  coiiiilt*  de  surveillance.  Je  demande  qu'a 
rinstant  il  soit  traduit  h  la  barre  de  rAssombléc. 

On  observe  que  TAsscmblée  ifest  pas  encore  assez 
nombreuse*. 

Un  membre  fait  lecture  d*unc  lettre  du  iirociireur- 
géncral-syudic  du  département  desVos^s,  4|ui  eu- 
voie  à  rAsscmbléc  Tarrâtc  du  conseil  général  du  dé- 
partement ,  à  Toccasion  des  évéïieiiiciits  du  10  août , 
par  lequel  il  protesie  de  son  iidhésion  aux  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  depuis  celte  dp04|uc.  Il  an- 
nonce que  7,OuO  citojfcns  dcce  déparlcnicnt  sont  allés 
combatlre  sur  les  frontières  en  qiuililé  de  volontaires. 
(On  applaudit.) 

Ou  lit  une  lettre  d'un  ofiicier,  dit  de  fortune,  ou  ré- 
giment de  Guadeloupe ,  qui  réclame  une  indemnité 
pour  des  |>erte5  qu'il  dit  avoir  faites. 

On  fait  lecture  d  nue  lettre  du  procureur  ffénéral 
de  la  commune  de  Lan;;res  ,  qui  demande  la  destitu- 
tion du  directoire  du  district,  pour  avoir  indûment 
liélivré  des  sommes  à  des  particuliers  se  disant  mate- 
loU. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  Tixi- 
mcii  des  comptes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Ser- 
ran» ministre  de  la  guerre,  dont  voici  l'cxlrnit  : 

•  J'ai  rhoniieur  de  réitérer  à  l'Assemblée  la  nou- 
velle que  je  vais  aller  lui  annoncer  moi-même,  qui 
)M>rlc  que  M.  l^fayette  et  son  ctat-iniiior  sont  passés  à 
rétranî;er ,  la  nuit  du  19  nu  20;  que  les^coni m  suaires 
détenus  à  ikdan  sont  maiutciumt  en  liberté  |  (  ou  ap- 
plaudit )  que  les  nouvelles  sont  parvenues  a  l'armée 
dans  toute  leur  pureté ,  et  que  les  soldats  ont  ouvert 
les  yeux.  (Les  applaudisïsenients  recommencent.)  Cette 
nouvelle  ufa  été  apportée  par  un  lieutenant-colonel 
du  4»^  rrpuieiit  d'infnnlerie.  • 

M.  Mabant  :  Le  ministre  nous  a  dit  que  les  commis- 
saires avaient  étécnicllement  maltraités  pendnnt  leur 
détention,  (lue  M.  Lafiiyetle  a  voulu  enir.iîner  son 
année  dans  un  délilé  où  elle  aurait  inf.rilliblenient  été 
taillée  en  pièces  par  les  Autrichiens,  mais  que  les  sol  • 
duts  refusant  d'obéir  aux  onlres  de  leur  iicrlidc  géné- 
ral étaient  resli^  à  leur  noste.  (  On  applaudit  dans 
tontes  les  j^ulies  de  la  salle.jQn.iiit  à  moi,  je  gémis 
Â*avoir  ete  quelque  temps  trompé  sur  le  compte  de 
4;el  homme  abominable. 

M*'*  :  Je  demande  que  Toflicicr  qui  a  apporté  la 
tiouvelle  au  ministre  soit  inviU^  à  se  rendre  a  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  ce  dont  il  a  été  témoin. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
l'Assemblée  envoyés  à  rarnuH.*  du  Centre ,  datée  de 
Reims  ;  en  voici  IVxtrait  : 

«  A  rinstant  où  le  courrier  allait  partir ,  nous  rece- 
vons niic  dipOcUe  dn  con.eil  général  du  département 
des  Ardeiines ,  qui  enjoint  à  la  commune  de  StNian  de 
faire  élargir  snr-ie-clianip  les  trois  premiers  commis- 
saires envoyés  par  l'Assemblée  à  farinée  du  Centre,  et 
■détenus  dans  les  prisons  de  cette  ville.  Ces  adminis- 
trateurs sont  plus  trompés  que  coupables,  et  nous 
nrioiis  l'AssiMiibléc  de  leur  pardonner  leurs  torts  en 
laveur  de  leur  repentir.  • 

L'Assemblée  passe  a  Tordre  du  jour. 

M.  LAcnoix  :  Si  l'armée  de  Lafayettc  eût  soutenu 
oc  directoire  pcrlide ,  certes  il  ne  se  serait  pas  tant 
empressé  de  donner  des  marques  de  son  repentir;  ce 
n'est  que  narce  qu*il  s'est  vu  abandonné  qu'il  a  tenu 
cette  conduite.  —  On  réclame  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour, 

M.Garhcau  :  Les  citoyens  de  la  ville  de  Saînte-Poy, 
drparlenient  de  la  Gironde ,  m'ont  chargé  de  tous 
présenter  Tndresse  suivante  :  vous  y  reconnattrex  iVx 


pression  de  Tamour  le  plus  vif  pour  la  lil>erlé,ctdela 
soumission  la  plus  entière  à  vos  lois.  Celte  ville,  dont 
la  population  n'excède  pas  6,000  âmes ,  a  déjà  fonrm 
plus  de  150  volontaires  aux  divers  bataillonsde  la  Gî* 
ronde ,  et  dans  ce  moment  elle  s'occupe  d'armer  et 
équiper  à  ses  frais  22  jeunes  citoyens»  les  seuls  qui  Un 
restent  d'hommes  non  mariés. 

Jtlrexseilcs  cilq)'etis  de  la  ville  de  Stiinie-Faf'fdé' 
parteinent  de  la  Gironde, 


Législateurs,  la  nation  entière  admire  comme  i 
IVuerçio  t]uc  vous  avez  manifestée.  En suspendanlle 
chef  du  pouvoir  exécutif,  nous  avons  écarté  le  puis- 
sant obstacle  qui  s'opposait  a  la  liberté  du  pcaplc; 
nous  connaissons  tous  ses  crimes,  notre  indignatioD 
était  à  sou  comble  ;  votre  sage  décret  du  10  de  ce  mois 
a  remis  le  calme  dans  nos  âmes,  vous  êtes  dignes  de  la 
nation  que  vous  représentez  ;  nous  serons  dignes  de 
Vous  par  notre  soumiNsicm  à  la  loi  et  notre  Cermcié  i 
la  défendre.  (On  applaudit.) 

Je  demande  la  mcnliou  honorable  de  l'adresse ,  eC 
renvoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  aux  citoyens  de 
la  ville  de  Saiute-Foy. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Naraiit  annonce  à  TAssembli^  qu'un  maître  de 
pension  de  Picpus  offre  à  prendre  chez  lui ,  et  a  élc* 
ver  comme  ses  propres  enfants ,  un  des  malheureux 
orphelins  qui  ont  perdu  leurs  pères  dans  la  joamée 
du  10  août. 

L'Assemblée  applaudit  et  décrète  la  mention  liono- 
rable. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  derniers  commis- 
saires envoyés  h  l'armée  du  Centre  ;  en  voici  Texlrait: 

•  Il  paraît  que  Lafayetle  a  trouvé  le  moyen  .de 
persuader  aux  habitants  de  la  ville  de  Sedan  que  les 
jacobins  sont  les  seuls  auteurs  de  la  journée  du  10  aoûL 
Les  commissaires  de  TAsscmbléc  essaient  e:i  vain  de 
les  désabuser ,  et  d'assurer  que  Paris  e^t  actuellement 
dans  le  plus  j^raud  calme.  Rendus  à  la  commune t 
ils  sont  traites  de  factieux.  Le  i>euple  répète  ces 
mots.  Ils  ne  peuvent  plu ^  se  faire  entendre  ;  on  les 
saisit  et  on  les  enferme  dans  des  lieux  séparés,  et  il 
ne  leur  est  pas  même  permis  de.  communiquer  entre 
eux.  Nos  plus  grands  ennemis  se  sont  montrés  à  dé- 
couvert... L'esprit  d'aristocratie  qui  reçue  à  Sedoo 
c*^t  commun  à  t  mtes  les  villes  des  frontières  de  cette 
partie  du  Nord.  • 

M.  Duiuont ,  nouvellement  élu  administrateur  do 
département  de  Paris ,  envoie  à  TAsf  emblée  le  premier 
mois  deses  honoraires  pour  le  soulagement  des  veuves 
et  des  orphelins  des  citoyeus  morts  dans  lajoumés 
du  10. 

Une  (lépntalion  des  ei  devant  Ganles-Françaisesse 
présente  à  la  l);irre,et  renouvelle  le  serment  de  miiih» 
tenir  la  liberté  et  régalilé. 

Des  administrateurs  du  département  de  Seinc«el> 
Oise ,  admis  à  la  barre ,  annoncent  qu'ayant  perdn  la 
conliance  publique  ils  ne  croieut  pas  devoir  rester  à 
leur  |>oste. 

L'Asseinbb'c  ordonne  le  renvoi  de  leur  adresse  sa 
pouvoir  exécutif. 

M.  Aréna  annonce  TadhéMon  du  conseil  généra!  dn 
département  dirs  Côtes-du-Nord  aux  décrets  rcmliis 
depuis  le  10  août. 

Les  commis  au  bureau  de  liquidation  offrent  une 
somme  de  326  liv.  19  sous  pour  les  veiires  ctorphe* 
lins  des  citoyens  qui  sont  morts  dans  la  Journée  da  10. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
demande  h  foniicr  deux  compagnies  franches»  Tune  ii 
cheval,  l'autre  à  pied. 

Cette  >^  est  renvoyée  au  comité  militaire. 


H^  SI6to. 


Supplément  à  la  Gazette  nalimmie  du  Jeudi  SS  AoOT  1793. 


'  V^itsiniriiëè  iiaste  à  Vorclre  du Joiir. 
'm.  !«  PiiSfiiiNwr  :  J'aiincNic*  à-  f  Atst^niblde  que 
M*  ICoHlAiéhii  attend  TiusUiil  de  mu  adaiieioH  à  la 

OiffK* 

L*AssciiiIi1<k*  di«Gide  qu*il  s.Ta  a(}nua«ir-te«liaiii|ib 

M.'IloiitiaioriH  fuirait  à  la  iiarrc. 

IL  LB  PftMDBM-  a  M.  MontoiEtrin  :  ^\\c\  asl  f  otie 
aam?  ^^  M.  ilo(il'M<NiiN  :  Mimtuioriru 

M.  M  PinislimNT  :  Qnriirs  soiil  h*s  Uemi^nn  ftiiic* 
H^AMuAToiin  nrcx  rfiiiiHir»?  —  Crllrs  de  iiifnistre 
dflia1lnlh*8<Hrniieèrrs. — Avcz-voitsvonnnÎKSfiiiccqnc 
ismaîl ediitiiiifc clefiilff  psivit nui  gnrd/s d«  corpa 
-iviipriiués  le  inonlaiil  rte  ttmrsnppoiiibMiiriits?— Non, 
■ôMsîeur.  —  AvcK-rons  loHclié ,  depuis  votre  sortie 
At  ministère ,  drssoniiiies  sur  la  Tiste  civHc?  —  An- 
«un«.  —  Pourquoi  dnns  fut  int^inbiredii  mois d*ftoAt 
ItWétes-vous  compris  sur  In  liste  civile  poiw  qunlr^ 
MftmenLn,  mout-înt  environ  &  50,000 -liv.  chacun?  — 
ydbiÊtrtt  qu'il  y  n  un  llonlniorin  çouveruenr  de  Fon- 
ilHiIftbleau,  et  c'est  sans  doute  lui  que  cet  orticle  re- 
gMe,car,pour  moi,  j'atteste  qneje  n  al  toiichdnncnne 
«rnilbe  depuis  que  je  ne  suis  puis  au  iniiiislcre.  — 
ftv«^-♦t)^^êconBnîs5lllîce  «in  avant  répoqitcdu  l\)aoAt 
ignief  il  ait  éXé  fornie  un  projet  (Tenlcvcr  le  roi 
Mrs  de  Pari»? —  Je  n'ai  anctiife  eoimaissnnce  de  ce 
nif .  —  H  e4t  re^ieiidant  tinciHion  de  dêoï  fnenilifes 
do  eette  As^mfdée  avec  fes<piels  vous  avex  couk^ 
aur  ce  projet.  —  Je  M'ni  nos  pins  con^^êsur  cela  ovVc 
dnit  inemiMres  de  ct*tte  AssiMiihh'^  qn -:ivec  tonte  autre 
j^Wwune.— 'Cotinaissev-vofu  rnnl^nrd'uue  note  écrttt 
de  votre  m&rn,  eltnniviîe  dans  vottfe  .rppnrlelneftt 
MiTnilenes,qui  coniuieii^  par  ci*s  mots:  Si  VonfnH 
^àmFtit le f omisses?  —  Je  u iri  pas  même  d-a|ïparte- 
tteiit  m»  Tuileries;  ainsi  ce  n'est  pas  ehex  moi  qu'on 
•  pu  trouver  celte  note;  cela  peut  encore  regardit 
t*aiifre  Hoiitniorin ,  tini  ponv.iit  avoir  un  appartement 
«Il  chilte.iu.  —  L  AvstMnhUH!  vous  prie  de  dire  si  roiw 
Ii'avttt.pa8  eu  eoniiaissaiiucdc  in  iiotki. — J41  ne  8:iisp:is 
fiuelle  est  celte  note.  ^  Je  vais  vome»  faira  duHuer 
lecture. 

Un  de  MM.  les  secrrtatrcs  fait  cette  lecture. 

M.  MoirTMoan  :  Ji»  n'ai  nucnrtc  espace  de  connais* 
MH^e  de  ci'lle  note ,  et  si  Ton  en  a  encore  la  mimitc 
il  sera  facile  de  n'conn.iîlre  (prdle  n'est  pas  de  mon 
éerJiaro.  —  Vous  «îtes  prié  de  tracer  de  votre  main 
quelques  lignes  de  celte  note. 

Oji  f;  ft  passer  la  iiolc  a  M.  Mt^nluiorin ,  et  il  en  ecril 
iqtien)ucs  lignes. 

M.  LE  PriSsident  :  Avez  vous  connaissance  que  les 
JSuisses  ont  eu  ordre  de  lirrr  sur  les  citoyens  de  Paris 
*ili*-la Joaiui*e  Jti  10  août ,  et  qui  a  donnJcct  ordre? 
•---Jeit'ai  aucune  coniinis.<ance  de  cet  ordre.  Je  suis 
loW  d6  chez  moi  awc  ma  femme  et  mes  cnfnnLs  â  diï 
h™[^  du  matfn;  nous  comptions  atlef  de  Taulre 
ffmdÉ  fa  rivi^rc,  mais  ayant  entendu  la  canoniiadi 
trtnis  sommes  entres  chez  mndnme  di*  ?îcslc,  rue  Cre* 
wdfc*Saint-Hnnor(< ,  où  nous  sommes  restés  toute  b 
journée.— Pourquoi  avez-rgiis  g.'irdéunaiipartcmenl 
mi  èhsRerm  depuis  que  vous  <*tes sorti  du  inuiislèrtî?— 
Tai  déjà  dît  que  je  n'avais  jamais  eu  d'appurleinciil 

*"iÎ!!-^^*i'*^.*  "~  ^"f  ^^"^^''2  ^oiis  faire  avec  un  gros 
€tdemi  d'opinm  qu'on  a  Iroiivé  sur  vous?  —  Il  y  â 
•fe|lt  Ojn  linit nus  qiir  je  Ta vnis,  el  je  n'avais  aucun  (le- 
Mti  d'en  faire  usage.  — ^'avcz  vous  aacuriô  connais 
«■«««^•s  brochures,  ailiclies,  placards  qui  ont  çté 
Myes  par  la  liste  civile?  —  Je  n'ai  aucune  connais- 
'mec  de  cela.  —  Poin*quoi  u*avez-vons  pas  obéi  au 
warcl  qui  vous  mandait  dernièrement  ^  fa  barre?  — 
le  »  îit  eu  cohnaJNsancc  de  te  décret  que  le  leudeoidin.; 


maïs  ^  comftie  ï!  y  amSl  encore  du  moiiviîttfiiiv* 
m'bbsffiiade  stirtir  ce  jour-là  :  mon  dessein  étattdrW^ 
tendre  I  b  fin  de  hr  semattie, 

bans  quel  endroit  avet-vow  été  trouvé  anjoit* 
d*hui  ?  —  Dans  la  rue  ^w  Faubonrg-Satnt-AnMiftè-, 
n«  150.  —  Kst-ce  vous  qui  avec  paye  te  journal  iilfi» 
iule  Le  Chant  du  Coq?-^âc  n'ai  Jamais  |>ayii  auoM 
joMntal;  d-nilleur*  il  nte  aeiuWe  qAc  tifU  est  liiea 
aHCieii.  — Peun|Moi,  da«M  lu  mois  de.  juillet  1701, 
av(«-veii8  fait  arrêter  le  nommé  EphroHM  ? — Ce  n'est 
{)«s  moi  qui  i'ni.  fflit  arrêter,. c'est  lé  comité des.f^ 
cherches.  Les  menibres  de  ce  comité  m'ont  fait  a|h- 
peler,  et  je  m'y  suis  reitdiK  Ou  uir  dcmtmda  s'il  11  y 
av.iît  (Kos  d*iucouvénieiit  ù  foire  arrêter  ce  parlictiirer; 
Je  rqioiidis  que  si  l'bn  avait  des  raisons  je  ne  crojaîa 
lias  qu'il  y  eûl  d'iiicon\\éiiient.  —  Pourquoi  avez-vous 
n^poussc*  les  ouverlurcs  d'alliances  qui  ont  été  ptp* 
posées  à  la  Fraiioe  l'aniice  deruière  par  la  cour  dé 
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pariemciK  qui 

n'ai  disposé  d'aiicunc  somme  (pie  d'après  un  oni 
roi, et  toujours  pour  la  partie  poHtique.— N'avez-vous 
jamais  employé  d'argent  pour  payer  îles  journaux, 
fli»s  placards  contre  ITliwembléc  intionale  et  les  joeo- 
bins?  —  Je  n'ai  jamais  payé  ni  journaux ,  ni  fdacaVdè, 
ni  paaiphlcls.  —  N'aves-vous  pas  ctnisi^illé  au  roi  de 
reftiser  sa  »aiietion  aux  décrets  rendus  sur  les  prétita 
fanatiques?  Ne  l'avei^vous  pas  eugaiçé  h  renvoyer  les 
miiiislres  patriotes?  —  Alors  je  n'étais  plus  au  mi- 
nistère, ci  deimis  ipie  j'en  sois  sorti  je  ue  uio  suia 
point  du  tout  occupé  d'afiaires  publiques.  -—  Avei* 
vous  counai  sauce  des  emprunts  qui  ont  été  faits  par 
le  roi,  soit  au-dedaus  soit  au-dchors  du  royaume?— 
Je  n'ai.conualssance  d'aucun. 

Al.  Fauchet  :  J'ohsiTve  ipie  U*  papiiT  qui  a  été 
trouvé  dans  le  secrétaire  du  château  e.>t  adressai 
M.  Montmoriti .  et  qu'il  est  étonnant  que  M.  Mont- 
môrin  n'ait  aucune  connaissance  d'un  papier  qui  lui 
est  adross<^ 

M.  Mo:«TMOKi2<i  :  Un  papier  adressé  ù  M.  Montmoriu 
peut  bien  ue  pas  s'adresser  à  moi.  Le  fait  est  que  jl5 
n'en  ai  aucune  counaissance.  il  y  a  un  .Montmoriu  qui 
peut  eu  élrc  inslriiit,  mais  ctTlaincmenl  ce  n'est  pas 
moi. 

M.  Meiilik  :  Je  prie  M.  le  président  de  demander  à 
M.  Mouimorin  s'il  lu:  fallait  (las,  pour  eulrer  au  ch2* 
leau ,  avoir  nue  petite  cuniie  tachetée  de  noir. 

M.  MoNTMoaiN  :  Jamais  je  ne  suis  entré  mi  châtoan 
qti  aveo  une  eaiiuc  ordinaire. 

M.  Mcai.!?!  :  Je  vous  prie ,  M.  le  pr(%i«lenl ,  de  de- 
inandor  »  M.  Montmoriu  s'il  a  écrit  uuroi  depuis  qu'H 
est  sorti  du  minislèn'. 

M.  MoNTMoniN  :  J'ai  écrit  au  foi  Oiic  fois  ou  deux 
pour  des  affaires  particulières. 

M.  Masuyer  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  de- 
mander à  M.  Moiitinorin  quelle  était  la  nature  des  re- 
lations de  MM.  Barnave  et  Lameth  avec  le  conseil  du 
roi. 

M.  MoNTMonix  :  Jusqu'au  moment  de  Tacceptation 
de  la  oonstiluliou  par  le  roi,  Ions  tismîiiisUcssoras- 
scmblaicul  chez  le  garde  de^  sceaux.  La  proximité  du 
lieu  Y  atliruît  un  très  grand  noinbie  de  déimlés;  de^s 
comitésmî^mes  tout  entiers  s'y  Irouvaiciil.  MM.  Alexan- 
dre Lanuïlh  el  Baniave  s'y  rendaicul ,  cl  il  n'y  avait 
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Le  conseil  se  tint  chr z  le  roi  ;  les  nihibtres  ne  se  ras- 
semblaieul  plus  chez  Ir  gnrdc  des  sceaux,  et  Tignûrc 
absolument  ce  qui  a  pu  se  passer  depuis  dans  le  coitsciL 

M*  Merlix  :  Je  demande  a  M.  Montmorin  s'il  af  sbta 
encore  d*autrcs  dë|iutcs  au  conseil  du  roi. 

M.  MoNTMOBi.'f  :  Jamais  aucun  députe  M*assiita  de 
mon  temps  au  conseil  ;  Je  n*y  en  ai  jnnuiis  vu. 

M.  BnissoT  :  Je  demande  à  M.  Montmorin  si  dans 
les  «iMi:m  80  et  90 ,  c*est-à-dire  à  Tëpoque  oti  M.  d  Ar- 
tois était  à  Torin ,  il  n*a  pas  autorisé  li  Castelne^u  à 
se  rendre  auprès  de  M.  dr Artois  pour  serrir  sous  ses 
ordres. 

M.  llo!rrMOBii«  :  Jamais  je  n*iii  envoyé  une  pan^ilïc 
autorisation  à  M.  Castelneau.  M.  Caslelneau  allait  d 
Génère.  En  y  allant  il  me  demanda  la  permissiun  ûe. 
YÎsiter  M.  d'Artois;  je  la  lui  accordai.  En  le  quitlnnt 
il  m*a  écrit  qu*î1  avait  usé  de  la  permission  que  je  lui 
avais  domuH!.  Depuis  fnpprisnucM.  CaslffneïiiL  fu- 
sait des  absences  fréquentes  de  Genève.  Je  pris  (1rs  in- 
formations à  cet  égard  pour  savoir  s1l  f^iit  rifcllc- 
ment  ces  absences  ponr  se  rendre  auprès  de  M.  d'Ar- 
lois.  D'après  les  renseignements  que  je  recueillis,  je 
pris  les  ordres  du  roi ,  et  je  le  rappelai.  Du  reste ,  j'as- 
sure que  ie  n*ai  jamais  rien  envoyé  a  M.  Castelneaii  i!e 
la  part  du  roi ,  et  que  je  ne  Tai  point  autorise  a  se 
rendre  auprès  de  M.  (F Artois. 

M.  Brissot  :  Je  prie  M.  Montmorin  de  préciser  Vé* 
poque  où  il  a  doinié  Tautorisatiou  à  M.  Custelneau. 

M.  Montmorin  :  Environ  au  moisde  juillet  17ftS  ;  je 
ne  me  souviens  p^ns  précisément  de  l*époaiui  où  M .  Ca:^ 
telneau  a  été  ra|ipelé  ;  mais  c*est  dans  le  courant  de 
1780  que  je  priai  le  roi  de  m'autorisera  lerap|»ekr 
précisément  sur  ce  qu*ou  me  mandait  qiril  avait  hil 
i\es  absences  Fréquentes  et  eu  très  grand  lucogiiito, 

M.  Brissot  :  J'observe  que  la  réfionse  de  M.  Motil- 
inorin  est  contradictoire  à  une  lettre  trouvée  d^jm  5«s 
papiers,  écrite  de  Genève  en  1700  par  M.  Casteliieau  ; 
ce  ({ui  prouve  qu'en  1789  M.  Castclneau  n'était  pas 
encore  rappelé. 

M.  Montmorin  :  J*ai  dit  que  je  ne  me  rappelais  pas" 
pn'ciscment  les  époques.  Il  est  possible  que  ce  soit  en 
1790  que  M.  Castclneau  ait  été  rappelé;  mais,  ù  quoi- 
que époque  que  ce  soit ,  je  suis  certain  que  la  raison  tic 
ce  rappel  ira  été  que  les  absences  fréiiuentes  qu'il 
faisait  pour  se  rendre  aui>rcs  de  M.  d'ArtoisL  Si  ce  i^Vst 
qu'en  1790  qu'il  a  été  nq)pelé,  c'est  que  ce  n'est  qu'en 
1790  quej'ai  appris  ses  ab^euces. 

M.  Brissot  :  J*obser\'e  que  M.  Castclneau ,  ûam  sa 
"  lettre,  dit  positivement qu  il  lui  a  paru ,  dans  la  con^ 
férence  qu'il  a  eue  avec  M.  Montmorin ,  que  le  soin 
qu'il  a  pris  pour  le  service  de  M.  d'Artois  ne  lui 
avait  pas  paru  désagréable ,  et  qu'eu  conséquence  il 
continuerait  ce  même  service.  Je  demande  commet)  t 
M.  Montmorin,  qui  devait  être  pénétré dnidigiuliou 
contre  un  prince  qui  sollicitait  les  secours  des  \\\\\%- 
sances  étrangères  contre  la  France,  n'a  pasmaïufi^ié 
cette  indignation  dans  l'Assemblée ,  au  lieu  de  garder 
un  silence  coupable. 

M.  Montmorin  :  A  celte  éi>oquc  il  n'était  pas  encore 
question  des  sollicitations  de  M.  d'Artois  auprès  des 

S uissances  étrangères.  Je  croyais  donc  qu'il  su  (lisait 
c  rappeler  Thomme  dont  on  était  mécontent. Ou ju ta 
la  conférence  dont  parle  M.  Castclneau,  et  dons  la- 
quelle, dit-il,  ses  services  auprès  de  M.  d'Artois  ne 
m'ont  pas  paru  désagréables ,  cette  conférence  avait 
eu  heu  au  mois  de  Juillet  I788 ,  temps  auquel  M«  d'Ar- 
tois quitta  la  France.  Alors  je  n'ai  pas  cm  devoir  dé- 
sapprouver  H.  Castclneau,  qui  demandait  à  aller  lui 
rendre  ses  devoirs. 

M.  Brissot:  J'observe  à  M.  Montmorin  que  la  cor- 
respondance de  Vienne  des  mois  de  septembre  et  oc- 


tobre 1701  annonce  qne  Tempereur  et  le  roi  4e 
Prusse  s'étaient  ligués  contre  la  France;  que  Tiin  et 
l'autre  avaient  prêté  des  sommes  consiaérabics  aai 
frères  du  roi ,  qui  les  empruntaient  en  son  nom  »  el 
potir  le  rétablir  dans  ses  anciens  droita;  aue  cepen- 
dant M.  Montmorin ,  dans  son  discours  du  31  octo- 
bre ,  a  caché  tous  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  demande  pourquoi. 

M.  Montmorin  :  La  correspondance  annonç.iit  une 
convention  entre  les  cours  de  Vieuiie  et  de  Berlin  ;  le 
motif  en  était  la  détention  du  roi.  Je  prévins  à  pin* 
sieurs  reprises,  et  prcscpie  à  tous  les  ordinaires,  le  c<H 
mité  diplomatique  de  l'Assemblée  cotistituaute;  c*âaiL 
par  cet  organe  une  rAsscnibléc  avait  désité  rcoeroir 
les  nouvelles  politiques.  Sur  mes  provocations ,  soife 
directes  an  comité  diplomatique ,  soit  indirectes  «i 
comité  militaire  ,  l'ou  hûta  les  ariueuienls ,  je  croie 
même  que  Fou  aiigniciiti  ceux  qui  avaient  été  décré» 
tés  dès  la  lin  de  juin.  Lorsipie  j'eus  l'hounenr  de  par* 
1er  à  rAsseuil)léc  nationale,  le  31  octobre,  à  roccaskm 
de  ma  démission  ,  les  choses  avaient  changé  de  lace» 
L*einpereur,  qui  avait  provoipic  la  coalition  des  diffé- 
rentes puissances  de  l'Europe,  par  une  circulaire  doni 
je  n'ai  Jamais  eu  coniuissaiice  que  par  les  {Mipien  pu» 
blics  ;  l'empereur,  dis- je,  avait,  par.iuic  autre  circn* 
lairc,  écrit,  aux  mêmes  puissances  auxquelles  il  avait 
écrit  la  première ,  de  susiicndre  l'effet  de  celle-ci  \ 
il  avait  répondu  à  la  lettre  ,  nar  laquelle  le  roi  lui 
aiuionçait  son  acceptation  de  la  constitution ,  qu'il 
nVxistait  à  cette  époque  aucun  mouvement  extraordi» 
iiaire  de  troupes.  Je  devais  doiic  jiiger  les  disposition» 
de  l'empereur  paciliques ,  puisqu'ilue  cessait  de  Tas^ 
surer  lui-inéine,  et  qu'aucune  démonstration  militaire 
de  sa  part  n'annonçait  le  contraire.  Je  n'ai  donc  rien 
cachéa  l'Assemblée,  et  je  lui  ai  dit  la  vérité,  lorsqu'en 
quittant  le  ministère ,  au  mois  d'octobre ,  i'ai  annoncé 
que  nous  avions  des  espérances  de  paix  fondées ,  et 
que  rien  n'annonçait,  au  moins  comme  procliaiue,  l'iiH 
tervcntion  de  quelque  puissance  étrangère  considéra- 
ble en  faveur  des  émigrés. 

M.  Brissot  :  Je  termine  «  en  faisant  observer  è 
M.  Montmorin  deux  contradictions  frappantes  ;  !•  il 
dit  qu'il  a  caché  ou  qu'il  n'a  pas  commnuitpié  a  l'As* 
semblée  la  coalition,  parce  que  Tempereur,  par  sa  se- 
coude  circulaire,  en  avait  susiicndu  reffet.  Or,  sou 
discours  est  du  3-1  octobre,  et  ta  circulaire  est  du  moi» 
de  novembre  1791. 

20  M.  Montmorin  a  dit  qu'il  n'avait  pas  cru  devorr 
parler  de  cette  coalition,  parce  que  la  première  cnxu* 
laire  ne  lui  était  pas  connue  »  et  cependant  sa  corrcs- 

{londance  lui  annonçait  celte  circulaire,  et  notaranaeui 
a  convention  de  PiluiU,  dont  il  n'a  jamais  parlé  à  TAs- 
semblée  nationale. 

M.  Montmorin  :  La  première  objection  porte  sur  le 
date  de  la  seconde  circulaire  de  l'empereur  ;  j^ignore 
quelle  est  cette  date;  mais  je  connaissais  les  disposi* 
tioiis  de  la  cour  de  Vienne  à  cette  éjioque  par  nos  an* 
bassadeurs,  qui  avaient  repris  les  lonctioiis  diplôme- 
tiques  depuis  l'acci^ptation  du  roi.  Je  savais ,  par  ces 
ambassadeurs,  que  Léopold ,  naturellement  dis|)oac  i 
la  paix  par  caractère,  profitait  avec  plaisir  de  la  porte 
que  lui  offrait  l'acceptation  de  la  constitution  par  le 
roi,  pour  éviter  la  guerre.  J'ajouterai  encore  qu'eu  en- 
voyant à  Vienne  la  lettre  par  laquelle  le  roi  auiionçaU 
qu  il  avait  accepté  la  constitution,  j'avais  fait  denian- 
der  par  notre  ambasaideur,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle et  la  plus  positive,  des  explicalions  sur  cette 
convention  île  Pilnilx,  sur  cette  convention  dont  je  fei- 
gnais de  douter  encoïc,  parce  quelle  ne  nous  avait 
pas  été  uotillée  oniciellcmeiit.  Des  réponses  a  ces  let- 
tres, qui  étaient  très  fortes,  n'étaient  pas  encore  arii- 
vées.  lorsciue  je  donnai  ma  démission.  Mais,  d'après 
les  dispositions  pac  fiques  que  montrait  la  cour  de 
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Vwhm.  tm  relises  de? aient  être  mlisfainiitei ,  et  je 
deraii  IjiisMr  à  mon  successeur  le  soin  de  rendre 
compte  à  i'Assrmblfe  de  la  suite  de  cette  iiéffociatioti. 
Cette  marche  ëtoit  d'autant  plus  simple,  qu.iu31  oc- 
tobre ce  uVtait  pas  quinze  jours  de  plus  ou  de  moins 
qui  pouvaient  être  intdrcss.'nits  pour  des  pn^paratiCs 
militaires.  D'ailleurs ,  je  le  répète,  tout  m  annonçait 
les  mesures  les  pins  paciliques  de  la  part  dos  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin.  Ainsi,  je  n'ai  point  cache  ce  qui 
dtait  ;  et  lorsque,  dans  le  courant  de  VéU\  il  y  avait  eu 
du  danger,  j'en  arais  informé  1* Assemblée  constituante 
avec  grand  soin,  par  le  canal  de  son  comité. 

M.  Gs.'vsortiis  :  Je  demande  à  M.  Montmorin  com- 
ment, ayant  été  ministre  des  affaires  étrangères  jus- 
qu'an  31  octobre  dernier,  il  a  pu  ignorer  que  le^  solli- 
citations des  princes  français  auprès  deà  puissances 
élrangèrcs  se  faisaient  au  nom  (lu  roi  et  de  concert 
ayec  lui. 

M.  Mo.'iTMOBiN  :  I^s  sollicitations  des  princes  fran- 
çais n  ont  commencé  à  être  réellement  1res  vives 
qu'aux  mois  de  juillet  et  d'août  1791.  Je  n*iii  jamais 
eu  notion  que  leurs  sollicitations  aient  été  faites  au 
nom  du  roi,  leur  frère  :  je  savais  bien  que  c'était  pour 
le  roi  qn'ils  sollicitaient  ;  je  n'ai  jamais  su  qu'ils  aient 
pris  son  nom;  et  je  me  plaignis  amèrcuient,  dans  une 
dépécbc  écrite  à  la  cour  de  Vienne  ,  de  ce  que  l'on 
avait  arcneilli  une  intervention  de  leur  part,  pour  la- 
quelle ils  étaient  absolument  sans  litres.  Lorsque  le 
roi  eut  arecpté  la  constitution ,  j'esiiémi  que  les  nrin- 
ces  eux-mêmes  cesseraient  des  sollicitations  qiri  (We- 
naieut  sans  obj<i ,  |)uis((ue  le  roi  avait  accepté  la 
constitution.  J*espérai  que,  voyant  l'inutililé  al)S(dne 
de  leure  sollicititions ,  ils  liniraient  par  les  abandon- 
ner ;  c'est  d'ailleurs  à  cette  époque  que  je  donnai  ma 
démission  ;  il  ne  me  restait  plus  de  démarches  à  faire. 

M.  Gensonré  :  Je  vous  prie  ,  M.  le  pri^ident ,  de 
demander  encore  à  M.  Montmorin  comment  il  a  pu 
içnorer  que  les  anciens  gardes  du  corps  étiient  réu- 
nis en  corps  à  Coblcntz,  et  étaient  payes  sur  la  liste  ci- 
vile. 

M.  Montmorin:  Je  l'ignorais  absolument;  le  roi 
m'avait  fait  rhonoeiir  de  m'assnrer  que  cela  n'était 
Trai  en  aucune  manière.  Quant  à  leur  rassemblement, 
je  ne  Tai  appris  que  fort  tard ,  a  l'époque  dont  nuis 
parlions  tout-à-rheure ,  au  mois  de  juillet.  Je  crois 
même  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  a  eu  lieu. 

Je  lis  alors  une  démarche  vis-â-vis  des  puissances 
étrangères.  Plusieurs  de  nos  agents  politiques  ne  don- 
naient pres<tue  pas  de  leurs  nouvelles.  Je  ne  pouvais 
cependant  pas  les  rappeler,  parce  qu'on  n'avait  pas 
reçu  leurs  lettres  de  déchéance ,  et  ciic:)rc  moins  les 
sujqiléer ,  parce  qu'on  n'avait  pas  reçu  leurs  succes- 
seurs. Tout  ce  que  je  pouvais  faire  était  de  tenir  le 
comité  diplomatique  parfaitement  au  fait  de  tout  ce 
qui  se  passait,  en  lui  communiquant  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude  toutes  les  dépêches  que  je  recevais 
des  cours  étrangères. 

M.  LB  Pbêsident:  Je  me  hâte  d'annoncer  à  rAssem- 
Idée  nationale  que  les  trois  commissaireSi  ilétenus  a 
Sedan,  sont  en  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  Roland  ,  ministre  de  l'intérieur  :  Je  viens  de 
recevoir  une  lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Sedan  qui  contirme  la  nouvelle. 

Lettre  djs  membres  du  conseil  gênerai  de  la  com^ 
mime  de  Sedan, 

Les  devoirs  rigoarcox  imposes  eas  ofliciors  manicipaaz, 
•n  lear  qualité  d*sdminLitratciin  de  la  police,  leor  ont  dicté 
la  délibération  qai,  en  exécution  de  la  loi  du  S8  mars  1792, 
a  mis  en  état  d'arrestation  quatre  personnes  dont  trois  se 
disaient  commissaires  de  l'Assemblée  national».  Le  genre  de 
leurs  passe-]fOrto,  la  nature  des  ponroirs  dont  ï\s  étalent 


porleara,  Pignoranee  eniirre  où  nooa  éUons  tfa  déertli 
rendus  les  10  H  II  de  ce  mois,  et  la  tranqaUrité  de  la  tIHi^ 
la  sAreté  même  des  personnes  suspectées,  ajoutaient  inflâl- 
ment  aux  considérations  qui  ont  déleriuiné  ParrestailooT 
Parmi  ces  considérations,  nous  devons  compter  pour  bciv- 
ooop  IMntention  connue  du  général  Lafkjette  ;  mais ,  lOt 
votre  lettre.  Monsieur,  et  sur  une  autre  reçne  ce  malin  &m 
députés  do  département  des  Ardennes,  membres  du  coi|a 
légblatif ,  qni  nous  attestent  que  les  personnes  arrêtées  soèt 
en  efTet  des  commissaires  de  TAsveinblée  nationale ,  notta 
nous  sommes  empressés  de  délibérer  leur  élargissement  et 
de  reconnaître  le  caractère  dont  Ils  sont  revêtus.  Ils  sont 
libres  actuellemeht  et  jouissent  de  toute  la  considération  dnn 
aux  fonctions  qu'ils  remplissent.  ^ 

Quant  à  ce  qui  concerne ,  Monsieur,  Téist  de  la  Firontière 
nous  pouvons  vous  assurer  de  Tintcntion  ferme  que  mini* 
festent  les  citoyens  de  soutenir  et  défendre  les  grands  inté- 
rêts de  la  nation.  L*armée,  qui  n'est  plus  snr  noire  terri* 
toirc,  nous  a  toujours  paru  dans  les  mêmes  dispositions.  On 
nous  assure  en  ce  moment  que,  snr  la  retraite  de  M.  La- 
fayette,  M.  d'Angest ,  lieutenant  général ,  en  vrrtu  du  résultat 
du  conseil  de  guerre,  commande  l*armée  campée  sor  It 
Chier,  i  trois  lieues  d'ici. 

P,  S,  Noos  apprenons  qu'il  reste  300  hussards  de  Chambo- 
ran ,  qu*il  y  a  eu  2  officiers  de  tués  et  I  de  blessé. 

Copie  d'une  lettre  de  Jil.Lufayette^  écrite^  /e  13  août 
1793,  du  quartier-général  à  la  municipalité  de 
Sedan, 

Il  doit  arriver  des  oommissairea  de  TAssembléc  nationale, 
poar  prêcher  à  l'armée  une  doctrine  inconstiiationnelle;  il 
est  démontré  ù  tout  homme  de  bonne  foi  qu'au  lu  ao&l, 
ê|>oqne  de  la  snxpension  du  roi,  l'Asnerablée  nationale  a  été 
violentée,  et  que  les  membres  qui  ont  accepté  une  telle  mis- 
sion ne  penveiit  être  que  dfs  chefs  ou  des  instruments  de  In 
faction  qui  a  ainsi  asservi  r Assamblée  nationale  et  le  roi.  le 
requiers,  aux  termes  de  la  loi  relative  à  Téiat  de  gnerrt  ni 
sons  ma  responsabiUlé  unique  et  personnelle,  la  municipaUlé 
de  Sedan  de  retenir  les  individus  se  disant  commissaires  dn 
l'Assemblée  nationale,  et  de  les  mettre  en  lien  de  sûreté  sooa 
la  garde  d'un  officier  supérieur  qui,  également  sous  ma  res- 
ponsabilité unique  et  personnelle,  exécutera  cet  ordre,  ■•» 
quel  il  ne  peut  se  refuser  sans  être  immédiatement  tradnkè 
un  conseil  de  guerre.  Je  dois  aussi  requérir  les  antoriléi 
constituées  des  départements,  en  Tcrtu  des  mêmes  lois,  d'a|^ 
prouver  ces  mesures,  «t  je  lérai  la  même  demande  an  tnbn* 
nal  de  district  de  Sedan,  l't  aux  différents  départementa  on 
sont  situées  les  troupes  qni  me  sont  conbces. 

Cette  pièce,  déposée  à  la  municipalité,  doit  servir  de  titrty 
pour  montrer  qne  ni  la  commune  de  Sedan ,  ni  la  garde  nn* 
tionale  que  la  loi  met  sous  mes  ordres,  ni  les  troupes  dn 
rarmée,  tant  volontaires  qne  les  troupes  de  ligne,  et  parti* 
cnliêreinentM.Sicard,colonei  an  i3'ré^iiucntquo  jcdestinn 
à  cette  mission ,  ni  les  corps  administratifs  et  judiciaires  qui 
pourraient  concourir  à  l'arreâtsiion  des  comniissaircs,  ne 
sont  sniets  à  aucune  responsabilité,  et  que  c'est  moi  qni, 
Adèle  à  mes  srrmenU,  aux  principes  de  la  Déclaration  de» 
droits,  à  la  constitution,  que  la  volonté  souveraine  de  In 
nation  a  décrétée;  que  c'est  moi  seni  qni  reqniers,  comnat 
j'en  ai  le  droit,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  constater  In 
rûsisinnce  à  l'oppression,  le  premier  devoir  des  âmes  libres. 

Commission  de  f  Assemblée  nationale  h  l'armée 
du  Centre, 

Les  portes  de  notre  prison  viennent  de  s'onvrir;  la  muni* 
cipaliié,  repentante  et  détrompée,  est  venue  nous  exprimer 
ses  regrets  et  nous  reconnaître;  instrument  d'un  homme 
ambitieux,  et  que  toute  la  France  va  connaître,  la  munici- 
palité de  Sedan  a  commis  sans  doute  une  grande  fknte;  mala 
nous  croyons  derolr  employer  les  premiers  moments  dt  m^ 
tre  liberté  &  la  défendre.  Noua  demandons,  comme  une  grie» 
personnelle,  à  PAssemblée  nationale,  de  suspendre  rexéen- 
tion  du  décret  d*!accnsation  qu'elle  a  lancé  contre  cette  mn* 
nicipalité.  M.  LaAyetie  Ini-méme,  s'apercevant  sans  dontn 
que  l'armée  qu'il  commandait  était  non  la  sienne,  mais  celle 
de  la  nation ,  trahissant  k  la  fois  tous  ses  serments,  a  aban* 
donné  son  poste.  Vous  jogercs  de  notre  posiiiun  ;  nous  son* 
mes,  en  liberté,  mab  nous  sommes  dans  une  ville  où  let 
accusations  les  pins  calomnieuses  nons  ont  précédés  et  ac- 
cacillis.  Ignorant  l'état  des  choses,  ne  connaissant  encore 


vw^^t^nmf*  tncDft  in*  nuittv  ^ii*di]  grMi4  nmmht^d*oi- 
Mw*  (1^  tnai  fTwJiT  ifmlïlmr  tct^lmr  i^ojBir  à  1*  fftflttfe^ 
«MiiP^  «n^  «l#«w-ib*  d'un  gét%érA  tn  Mt0ke^^  H  i»it  fm 
<tOi^un«  loif  >u»»t  ■IFou)  naju  tiait<^*iilirr  sv«e  Ir»  »titariicit 
«pttaUli#é¥4  lU  Scsdâit  ri  dt  M Hi^t**  t  I^GHT  MQVif  i  U^uf  prix 
lAelKii£'PiiiJ>riL]|De  »i  u:eféfmt<4iLif  nt  et  ti  taJicaArilriiMSit  ir^lniç 
lâ,  Mcriiire^  noiu  ï^'ronâ  eiicorr  Bidr*  "'lltt  rtltr  mtr''|»J'iic 

Itpiarutf  d«  if  mriaJtiiii  «|4*  b  pri:HitAÉtif  u  nvér  4r  MM.  fiau- 

t'Iiriiiert  aiin»  nr  i^;ivi<rit  i:i:i«  ji.%^?i  iirrciM'j^i'nt  1r  rimiTlirr  et 
loi  IfTôjclA  dr-4  liiiiî  '  i^^jiii  r|pj  domina  il^tri  crltcif- 

mètj  U  c*uie  ft  L^  Il  h  i^iciDi  t|iiJ  ïi  tniratlTcriL 

MnilvetDmt  mr  et  qnt  noo»  vlmt»  «t  «niffliil«#9  I  (Min 
■ntrtrt  ooaii  crof  oiu  deroJr  atiarpr  4|i]«  Irt  oflicief!!  m  ■uni-' 
fl^ftxoiit  été  iroai»»  en  iimpo^llim  d«  t€txr  fitlriaihnH  » 
^4|tir  leor  riifa«iir  éUH  A  ta  foîi  r«{feî  eili  |»r«fiTe(lc  l^r 
pllktiade  f  t  de  leur  dvbo»«,  Hun*  it  réi^ioiu,  esc  ne  «oitt 
gm  Vttil  t|ai  sont  coiipabTr:»  :  ti^  ïMprjii  «n  nnttr  «  dsits  tn  coti-^ 
Jtmtlitej^ctiMliti  ^  Tifi»  tf  r»|jwi>ti la f  rupin Hlf^tcgtT°g  d^  ieiir 
«imtrv  «0%*  «t  de  les^nEtTfr  ù  une  i  jll«  qtie  trlte  léTérité 

êfilf*té  ÊÊmnmmmt  Piaif  i  ^  EMAMirr. 

£^fll^  ^r  Jf.  t^û^ttte  aux  ûj^té'r*  mknidpùus 
de  Srd^m.  » 

Sl'iaiMBlÉiVgMntt  dv  ■■■  mm§  pntiv<it  tinjr  la  «en»' 
MM^rti  êiÉanT  Hl«  a  émit  A  «B>i««rtitv«  «t  il  on  eaf^ii«rptt 

i^bI  h*  «a«»'ielMpperoia  fias,  qa«  m»  |irv« 
h  dt  ta«a  ««  an-?lrail  apoi  p«i  de  jcjizrji  ^u*^ 
Bt  ^  doit  évitar  A  la  nli«  dit  Si^tta  dfii 
I  dont  |«  «rraia  cMHv;  «1  je  pvrm^  qm  t«  medlevr 
■«qpMi  éc  la  «enrir  cr^iKt  d^étaitpMr  d*rlie  ane  tét«T  que  iciiu 
iMflMi^itita  de  1^  Uberlé  odl  |im%rr{tr;qDi  «#««  courbt'fi 
JflBfltatitii  ancnn  ilr^]if)^tfiti« ,  «t  qui  ^  ipémélréêt  d«  dooiftw^ 
di  ff*  {l 'Qimlr  pdiiK  1"»  cf  incinifri]  r  «îre  aHlt4  M  fialtfie,  mu-m 
«(m»f^«  ^ae  par  Ira  vtrtis  f|a>U«  fait  pamt  qoe  la  eauia  ta* 
erëedç  U  lil}«rié  et  da  I^tff4lilé  d^iit  If^wnt  ifonn  «t  pirt^ 
Cvilir  VU  |ioiiiralt  r^rra  par  \t*  criraca  d*mia  hicliou»  ite  aoît 
pum  rtû  iBâini  ponr  lapiÂT''iii|T9  a*MrTia»  H  pai  ta  «ëiin^ot, 
^*ii  réai»avvlte  diiMJi  lei  junin^t  d'une  emmiiiune  vniiMMit 
pfttiiDlitf  détro  fIdeJe  aux  pdiieipea  %td  ont  aiiiiaé  ^  vie 

{La  miit  à  éêmmîm.'] 

'  #.  f*  !,•  mercriili  ^ ,  an  mirfln ,  Il  a  éfiédécrëlé  <|Bf  t«Ma 
|m  cIPM«  an  fmtliïar  MTOOt  déiOPiBaia  as«Bfelt|»  «n  droit  tic 
lÉTiitHM?  <H  41  ffHoi  if^cni«£i«r^nteni  «  ù  eha4|o#  miHAlHn*. — 
Lca  «tiftiiUf  de»  fin«iiLva  iont  charnel  de  ptcaenla'  le  iiuid« 
«l^eKèciitlon. 


Si  leUn*  »  tftù  ne  tii*eU  ccimiue  qiMï  p^r  Itmr  r3i|*|Mic€^ 
Ji' celle  ^  Utir  aivtbtjan,  rtj^  vuiu  ftHi; ,  MoMieHr. 


JS^MÙtàXUJLS. 


/«Ji4.  U^  BUilèffi  rifwaltf»  f«r  é»  pw 
d'Jiktft  wtâaimtir. 


flfg  »  isMHDFif 


^  Itf  Itoni^KBi- 1-  /f« 


^f*  Bèe/acidJif . 


A.  Autoud ,.  ar  fii  jioùi»  faa  lY*  de  k  UIh*i  |é  cl  de 

OnipLS  Te  Iciiips  iiiém**,  HHrïiMfitr,  <]H*iiii  boAifif  qiri 
l^ut  (uou  uuûî ,  BOrrs*nit  â  ti.  L:îjJCHtTî  hwï;  filtre 
tik<i^itL  a  tilé  iiiiprînu'i:  ^  d^U^  iruiic  auU'i'  ftûrc  pleine 
dtowMikaM,  «k^niti^rtr  M^  ÀcliilU'  DiickâliKÎet,ia»rt^ 
«liÉk^r«Mini ,  j'élîii^À  Uik'  ^  au  f^Uevet  de  ceilrniicf, 
nccnfri^  vltil  -iàimmt  In  jiHNit  che  iuwt  d  4«  rAiiiitté 

ÎlDiir  %  hlcsniW  fi  h  TftMit4i^  tsfm^li^  qlti  <#t»l  me- 
jfïco  tfc  Ti'ntp¥rrt  In  pîrti^f  •  Ji^  tt'tit  jamais  «n^ticnM 
rirlalluii  (Hielcnii^ijur  arec  MV  Lîfpiortï!  ;  jf  i>*al  |Mrt rit  d* 
misuiii  Paris;  dj^igaoruraîs  aicnrc  (jtfil  y  fxi^ttt  «tl 
fiNtiivaii  citûyi^ti  porii*ur  du  m^ic  ut%m  qnc  t\nn  p  M 
tiia  ami»  iw  m  iii  «Viiktttl  «verti  à  aiou  reU^ur ^  d  ou 


r#apv  imdé^tûs  Crimk  à  Mmd/idt  ta  Mari  de  £2ourm^ 
*rmûàinmàm  Bouàaft.  -  tHè  Jbrfa«  Fèmiii>e  à  i/t^cètg^ÊÊÊ 


tet  de  IfarruDi ,  u*  17. 


!  âAjnt-XlioiuaiKlijTLoaTaa,  h^-» 


m%  pMMtftr*ttMda  1713.  Wllllia  paf  ettiv  aant  A  te  1 

iAiidff>dl&.   .    .  .   .   mtM 
.    .  .    ns 


A»  I  Cé*CT^^ 


AmslenlaM  é  • 

Biuiibuarg    ^  - 

Londrel   *     ■  . 

HairKf,    ,    .  . 


Aoilaft*  éfa  liide»  de  ihWi  U*» 

P9J.'lioi&i  4e  liKKi  Ur,    ,    »    •    * * 

—  de^TilIf.  l(/ii.    . *    * 

^    et  im  liT.     .,.-,*,..-. 

Eiuuriliit  d*Ot;lobre  de  5U0  lir.    ..#.-■     _ 

—  d^déc.  t:^,  qniiiaiiùe  de  rin, il 

-•^    ilftlftullltufHidée.  l9M.i^litA^M4*^)di^ 

^    dt  |u  MillHMia  avaii  iialleiliiih    ,*.»*,*,• 

-^    BHiiiK  bntMiit..     .#.« 4^1  Afl,  IjS^ 

_  liorî.  eià  viager  ....<..*--  1|t,  I|1b. 
BllUtrfiBM.  ^  .  .  .  •  -  .  *  -  .  •  .  -  b  .  -  •  *  • 
lMfCi>uil*uaaf|nca  ila  liulleliii».  -  ^  .  -  1*  *  j:  i.  V»  2 
Aciîoiis  rfOBV,  rfpi  tniie»»     -.»*..    lïftj,  13,  Sï^  Çf^Ai 

l>pini'i^âtiâp»     ■-,,.-, iM&,  i(\ifc,ii 

Uuitunce  deA  eau*,  di*  l*aria    .    *    »    , *    -    *• 

tbi{initil  de  ntfvvmÉiff  iTHTt  à  &  p^  «/h    .    .    .    .    ^    .    .    - 

—  i  4  p.  •/*■    "    •    *    -    *    *    .    ,    ,    *    ,    *    -    ^        1  p. 

—  dr^u  millions,  d'iioàt  nw.  .  ,  <  .  U ,  Il  t/t  p. 
Ajnaniiit;ci  ciirilre  Les  inceiidir*.    .     .    -     4U&t  éOUt  I,  A.  A  4 

^^  ^  ^^^  ,  .  ,  i3a,«vWrnA|9«^tt^»^i«i  WiiHii 
AciloMdalacitiaMfattlatIqMb    .   «    »   ,    ,    ^    «.    .    ^M 

C«TB»M  I"  cta»»^  i  p.  </* ■   '    •    i_  "ÎtE 

_   AT    l^m  A  &  f^V*  «sd.  «a  lir 77  IHV^ 

-^    ^    /«/kjh  ^  à  p.  "J«  aai.  pd  10"  i    <    '    <    -     -    •       fj 

—  4*"    ÏUcm  i  S  1^.  V-  *^.  •»*  10*  et  î  â.  p.  1.    .    *      » 


GAZKÏÏE  NAUOMLE  ».  LE  NOITEOR  UNIVERSEL. 

K*  Î57,     Vendredi  54  Août  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté ^  et  le  premier  de  C  Égalité. 


POLITIQUE* 

SUÈDE. 

StûMMm ,  k  81  Jmitlêt,  —  On  annonce  de  grancti 
dungeinents  dam  Tadminblraiion.  Tous  les  jours  on 
éprend  de  nonTèllet  réformes.  Les  places  de  gouver- 
neurs, et  en  géoéral  tons  les  emplois  daus  la  province 
3 ai  jiiM|a'iicî  ont  été  à  vie ,  ne  seront  plus  donnés , 
it-on ,  que  pour  un  temps  limité» 
L*armee  éprouve  aussi  des  changements  très  comi- 
dérables.  Plusieurs  régiments  vont  avoir  un  nouvel 
coLcrdce.  ~~  Le  palais  que  le  roi  avait  acquis  nour  la 
féception  des  minisires  étrangers  serk  désormais  des- 
tiné à  rhabilation  du  chanoeTier  du  nnraume. 

Le  secrétaire  royal  de  cabinet ,  M.  Enrensirom ,  qui 
était  à  la  suite  du  feu  roi ,  pendant  la  dernière  guerre , 
vient  d'obtenir  sa  retraite  avec  unç  pension. 

POLOGNE,     s 

Ftirmviê,  h  1*»  aoùl,  —  On  parle  déjà  de  la  convora- 
tîon  d*une  vouvelle  diète  pour  le  mois  de  septembre 
prochain.  Cette  diète  sera-t-dle  forcée  d'obéir  servile- 
ment aux  ordres  qui  lui  seront  prescrits?  Pourra-t-ellc 
admettre  quelquesmns  des  articles  de  la  constitution 
du  3  mai?  Voilà  les  questions  que  Ton  commence  k 
faire,  et  auxquelka  il  n'est  pas  bien  difficile  de  répoo- 
dre.,..  Les  troupes  polonaises  sont  désarmées,  et  les 
I  sont  là.... 


Les  démipsions  se  multiplient.  MM.  Malachowski , 
Sapieba  et  Oginsky  se  sont  retirés  à  Brcsiau.  Le  Iréto- 
rier  de  Lithuanie,  M.  de  TyskiewiU,  est  nommé  à  la 
place  du  premier,  qui,  avant  de  partir,  s'est  fait  ren- 
dre par  la  commi«ion  du  trésor  les  sommes  qu'il  avait 
avancées  pour  le  bien  de  la  patrie. 

Le  général  russe,  Melin,  a  fait  savoir,  à  tous  les  bour- 
feois  des  vayvodies  et  aux  propriétaires  de  Liihuanic, 
qom  tous  ceux  qui  ont  essuyé  des  pertes  par  le  pillaji^ 
eussent  à  se  rendre  dans  le  lieu  principal  de  leur  dts- 
trici,  pour  y  recevoir  des  dédommagemeàu,  attendu 
que  rintenlion  de  sa  souveraine  avait  été  que  ses  trou- 
pe eninnsent  en  amies  et  sous  un  aspect  pacifique.  (Ce 
dernier  trait  n'est  pas  le  moins  horrible  de  toute  cette 
fiMrre.) 

On  contient  le  peuple  ;  la  tranquillité  règne  dans 
cette  ville,  mais  c*est  le  silence  du  tombeau. 

ALLEMAGNE. 

JUfcfWaaa,  If  f^août.  —  On  prétend  que  la  résolu- 
tion d*une  guerre  d'Empire  pourrait  être  encore  retar- 
dée par  un  congrès  de  médiation  qui  vient  d'être  pro- 
posé. Il  faut  préaUblement  que  la  France  accède  aux 
tffob  points  suivants,  ce  qui  fera  probablement  la  dilfi- 
cnllé. 

1*  Que  le  roi  et  sa  famille  soient  rais  en  sûreté  contre 
loMe  violence; 

S*  Que  la  déclaration  de  guerre  contre  l'Autriche  soit 
révoquée; 

5*  Que  TAssemblée  nationale  fasse  une  proposition 
•or  la  manière  par  laquelle  les  frais  de  la  guerre  des 
puissances  alliées  pourront  être  remboursés.  Aloi-s, 
ajoulc-l-on,  les  puissances  assemblées  pourront  garan- 
tir à  la  France ,  a  perpétuité ,  à  l'exemple  de  la  paix  de 
Westjphalie,  sa  constitution  actuelle,  sauf  certaines 
modincations. 

Nota,  Quelque  étrange  que  soit  celte  nmivelle,  on 

MUl  ne  la  pas  révoquer  en  doute.  La  déclaration  de 

ni.  le  duc  de  Ikuiiswick  doms  periiirt  de  tout  croin*  «le 

la  part  de  nos  ennemis.  La  profonde  ignorance  dai« 

!•  Série.  —  Tcvu-  IK. 


laquelle  ils  sont  de  nos  sratimenls ,  comme  de  nos 
moyens,  est  ou  la  cause  ou  TelTet  de  leur  audace. 

Mûmhtim,  It  S  0oàt,  f^camp  de  l'armée  autrichienne, 
près  cette  ville,  a  été  levé  cette  nuit.  Les  26,000  hom- 
mes qui  le  composaient  se  sont  mis  en  marche  sous  les 
ordres  du  prince  de  Hohenlolie.  Ils  traînent  400  ca* 
nous  à  leur  suite.  L'infanterie  a  pris  la  route  de  Kelach, 
et  la  cavalerie  a  pawé  par  cette  ville  sur  le  pont  dm 
Rhin.  Cette  armée,  qui  a  laisse  tout  son  bagage  en  ae^ 
rière,  va  camper  aux  environs  de  Spire  et  de  Pliilit- 
bourg. .»  Il  doit  passer  à  Coblentz  trois  balterlca  de 
pièces  de  siège  pour  Tarmée  prussienne.  On  y  attead 
aussi  la  garnison  de  Trêves,  qui  doit  airiver  par  eaa» 
—  Les  émigrés  fran<j*ais  sont  pai-vcnus  à  payer  leon 
dettes  avant  de  quitter  Ncuwied.  Ils  ont  payé'avec  des 
frédcrics  d'or.  —  I<e  vo\  de  Prusse  fil  venir  le  S8 
tous  les  généraux  à  Schonborn-Lust.  Lorstiu'ils  furent 
assembla,  le  roi  entra  tenant  son  fib,  le  prince  Loub^ 
par  la  main ,  et  se  tournant  vers  le  général  de  KaU 
Lreuth  il  lui  adressa  ces  étranges  paroles  !  n  Je  vooi 
»  remets  ici,  dit-il,  mon  fib;  c'est  vous  qui  le  formera 
»  désormabj  faites-en  un  honnête  homme  et  un  bon 
»  soldat.  » 


FRANCE. 


De  Parti — 1|  paraît  que  le  conseil  oxrciitif  se  dis- 
pose à  retirer  Vannée  du  Centre  (1rs  inniiis  de  Luck- 
iicr.  Le  moment  est  venu  oi'i  il  fntit  faire  cesser  toutes 
les  inquiétudes  ;  c*est  Irop  d*avoir  à  cruindre  ses  pro- 
pres défenseurs,  en  même  temps  que  ses  eimemis.  Tout 
dénote  que  la  vieillesse  du  marécli.il  rt  son  indiiférence 
politique  le  livrent  à  di'S  influences  |  erlides. 

Loin  de  favoriser  les  mouvements  des  Pnys-Bus,  loin 
d*y  poursuivre  ses  premiers  succès ,  il  s'est  refusé  à 
tons  les  moyens  d*agir;  il  s'est  tout  à  conn  replié  j  il 
a  évacué  Court ray;  il  n  cédé  son  poste  à  l.nlayettc;  il  a 
même  consenti  a  un  mouvement  croisé  des'dcux  ar- 
mées, (]ui  non  senlenirnt  ^ranlissait  rinviololiilité  dn 
territoire  nntrcliien ,  mais  qui  inéine  ouvrait  notre 
frontière  et  facilitait  I  invasion.  Le  rapport  fait  par  le 
comité  belge  montre  jusiprâ  révideiicela  nialheitreuie 
facilité  que  trouvant  les  intrigants  pour  circonvenir  œ 
vieux  guerrier.  Us  peuvent  toul  sur  lui,  puisqu'ils  OQl 
pu  le  faire  reculer. 

Il  est  vrai  que  depuis  il  s'c^t  refusé  aux  nropositiom 
parricides  de  Lafayette;  mais  aussi,  après  avoir  dé-> 
nonce  de  Ini-uiénic  celte  trahison ,  il  a  di^nienti  set 
propres  paroles.  Par  là  il  a  sauvé  le  i>erfide  Notier; 
par  la ,  il  lui  a  conservé  les  nioyens  u 'égarer  son  ar- 
inéc,  de  préparefr  la  révolte  et  la* guerre  civile.  Le  bon 
esprit  des  sotdats  a  repoussé  ces  maux  ;  la  versatililé 
de  Lnckncr  nous  y  avait  exposés.  * 

Quelle  conduite  a  tenue  le  maréchal  dans  ces  der» 
niers  moments?  Il  a  longtemps  hésité  a  fairepréter  le 
serment  à  son  année ,  à  reconnaître  rautoritc  de  TAs- 
seinblée;  Ini-nidme  paraît  se  refuser  à  ce  serment. 
Depuis  un  Ta  vu,  par  ses  discours,  chercher  à  inté- 
resser les  soldats  en  faveur  du  roi.  Bertier  et  tant 
d'autres  agitateurs  contre  révolutioiuntres,  dont  il  ait 
obsédé ,  eabalcnt  encore  sous  ses  yeux  ;  on  ossure  qne 
l'avant-g.'irde  de  son  armée  a  été  pres<iuc  séduite  par 
cet  incendiaire  Jarry,  dont  Timpunité  scandaleuse  est 
uu  tort  impardonnable  de  ce  trop  facile  vieillard. 

D'ailleurs  on  sait  qu'il  est  incapable  d'agir  par  Ini» 
même  attire  |>art  que  sur  le  champ  de  biitaillc  :  sur 
(es  détails  les  iilus  importants  de  l'armée ,  il  s'en  rap* 
|iorlo  avenglemcnt  à  des  agents  qui  le  trompent,  aft 
poiut  qu'il  ue  couiiaît  pas  même  exaclemeiit  les  forte 
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qui  sont  à  «i  di5{ios)lk)ii.  r/c5l  ainsi-  qu'on  a  paralysé 
soaactirili'.ualurcllL^comuriiné  son  courage  ciilrc- 
prcnanl,  et  rendu  ses  lalenU  ahfolument  inutiles. 

Enfin  le  mnréphal  Luckner  n  un  fils  dans  Vnrtùé.e 
ennemie  ;  il  a  tout  son  bien  dans  le  pays  ennemi.  Ucst 
dilâcilei]iril  ogisec  cù^kn  nos  enueinisavec  i'ardeur 
d  U  forte  qui  sont  ckweiftue»  pins  qiie.  jamais  uéccs^ 
Mires. 

On  ficîm  q«K  le  hmve  KelknrnMnH,  dont  les  talents 
i^lent  le.  imlriolisnic ,  nom  1c  ccin»UMtd«fDent- de 
iSnnëc  du  Onlrc,  qui  d'atièenm  v.i  élrc  c<Hii|iléte- 
roenipur^  du  tons  sescliers  équivoifues  on  facliens. 

Le  c^mp  qui  tloir  être  forme  sons  lesmnrs  de  Paris 
^oiçnnisf  avw  In  t»tnsïçnHide  .-velivilé.  t»liiB.de  10,08# 
hmnmes  sont  déjà  eurMi^s.  l/em placement  est  (raôéf  t 
dlSpoîM^  :  les  nifirclté.i  sont  passés*;  et  arwit  qmiffie 
Jêrtirs  îO.Otaciloyeus  armés  pour  la  défi*n«e  de  \i  li* 
mrté  et  le  momtiefi  de  Tégalitc  9t»rout  réunis  9o«9  les 
murs  de  Paris. 

En  vertu  d'on  arrêté  de  la  commune ,  fous  les  c«ru-> 
yenls  s'évacuent  jonrneiff ment ,  et  avant  la  fin  de  la 
semaine  il  n'y  aura  plus  aucune  reKîriensc,  am^n 
morne  dans  ces  vastes  et  splendîdes  pionastères 
qtif  insultaient  à  la  inisëre  dn  peuple.  Ils  swnit  rem- 
pMfeés  et  occupés  par  des  niimufacturrs  remplies 
d  hommes  laborieux  et  utiles. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

àêrréléiar  lesJorineUiléi  à  obset^per  pat  ies  afêoye^m 
qui  auront  tles  opposUioi^ k  formtr  auge  sceiiéë 
qui  wié  été  a/9fàOttt':f  ckes  les  pe^fORMe^  miêe^f  en 
rUil  d'arrràtatiofi;  du  16  août  17<K9,  Vam^  Jf^€le'ia 
lèhcrté^  et  le  /c  tle  réffoUté. 

Le  eon^eil  fierai  de  la  commune,  cousidëmut  q«'il 
estiiMiMirlaiJt  de  garantir  et  couserver  à  tous  les  ev 
ioyens  les  droits  qu'ils  t>«Uvent  avoir  sur  les  biens  das 
liftsonnes  mises  eu  état  d*arrestaliou ,  a  arrêté.: 

to  Les  citoyens <|iH  auront  «lescréanersù  répéter^ 
des  actions  à  rxorcer«  formeront  oppotitioti,  par  le 
nnuistère  d'un  huissier,  entre  les  mains  du  seerétaire- 
gMlirr^e  la  monîcipalké. 

S«  Celui- ci  sera  tenu  d'insertre  sur  un  registre,  jinir 
plrr*Joiir,  Ie5<i|>(>ositîowiqui  lui  parviendront 

8«  Les  scdlrs  anp09if«  ne  pourront 'être  levés  qn'rn 
vertu  d'un  arnHé  du  consiûl  général  cte  la  comniime  ^ 
vf^é  par  le  secrétaire  ^greffier,  lequel  sert  tenu  de  cer- 
llllfer  s'il  y  a  ou  non  des  oppositions^  lorsqu'il  y  en 
aura,  ceux  qui  les  atiront  formées  seront  assignés ,  h 
InYeqtiêtc  du  procureur  de  la  commune,  pour  assister 
à  la  levée  des  scellés. 

LkXKM^  liréùdvnt;  5TÉ0iU,  sccrétairc'grejfler' 
adjoint. 

Â  frété  ammmoiUie  serm^mi» 

Dm  IS  oQùi.  ^  Le  conseil  général  voulant  établir  mia 
règle  uiufom>c  dims  la  prestation  du  nouveau  senaeia 
dânité  |vtf  rAssauiblée  iMiioualc  ; 

Considérant  que  les  comités  des  sectims sont  «  plua 
qnc  ftn,  à  portée  de  prcndie  des  ransetgnMumits  sur 
liêi  dincrses  persotNiesqui  se  présetanut  pnur  prêter 
setfient; 

CoHiidérint  qu'il  «mit  ftnwindrpqMtnnn  ennemis 
n'ajoutassent  c^  formalité  au  voile  Uionqieur  dont) 
ilKehrrtliMit  à  couvrir  leurs  fM!rlkleMla«cine) 

Considérant  cnKn  qne  sesimportïintes  oeonpalions 
ne  lui  permettent  pas  d'admettre  îmHsIinetement  èms 
sen  seul  tons  les  crfoyensqiie  leur  eHeetletti*em|iresse* 
nlHK  amènernient  à  la  n>aison  commune  pour.ynM*- 
nifcstcr  l'expression  de  leur  civisuic  ; 


•Le  procnrcurdefvoommime  cnteudu«iarréfe€f  qui 
suit  : 

•  Art.  l«^Tous  les  éîthyens^  s:ins  exception ,  prê- 
teront individuellènieiily  dnasdeeri  sections  respecti- 
ves ,  le  serment  d*  être  fidèles  h  la  nation ,  ile  main" 
tenir  la  liberté  et  CcgmlUéy  et  de  mourir  en  les  du- 
fendant;  et  il  leur  sera  donné  acte  deJeur£ermeoL 

>  II.  Nul  foucliounairc  public  ne  sera  admis  ù  nrct^ 
le  scrnieiit  en  lu'ésence.  an  conseil  gcnéral,  qu  apr«^ 
Tuvoir'  préalabtemc4it  prt^té  dans  sa  section ,  et  eu 
avoir  rapporté  le  certilicat^ 

•  III.  Les  citoyens  qui  devront  prêter  leur  scroieiU 
eu  présence  du  conseil  générai  eu  préviendront  par 
uuc  lettre  le  président ,  qui  dans  sa  répouse  leur  iiar 
diqnera  le  jour  et  l'iieure  où  ils  seront  admi^. 

-^  1 V.  Il  sera  fait  un  aiat  nMiûttatif-de  tA«t«k»p«»> 
sonnes  qui  aiutont  préié  le  senueut,  iequel  restera  dé- 
posé au  secrétariat  de  U  nuisuu  eommunei 

»  V*  l^  présent  ainété  aeca  imprimé,  ofliclié  et  ei^ 
voyé  aux  éê  seeticnn.  » 

•  Sif^né  HUGUENIN,  prés'uleut  ;  Tallien,  secré- 
taire-greffier» m 

Lettre  de  M,  Rokmd  h  MM,  Chnmft&t  et  Curra. 


Péri»vleiSi 

•  Smm-4^Jn  pénétré» ,  Mcnsteutfr,  comme  {«?  le*Mifes 
nmi'^ném^v  de  ceti  pnnfi]»fs  de  justice  et  (TégeKti 
oonsa€i¥rt  pai'»  la Déw^fralion desitroifs*,  devrinief^ 
codesaerédes  Franf^fis et  le  gag«'deifùr  bonhenr: 
Toutes  les  opérations  du  gouvernemeHtdoff^ntétt^ 
uneappliesftloih^  ces'prineipe%  .mieenicfit  teor  Ihéo- 
r«e  ainuscinit'  Ira  philosèphes  sans  ôtre-  d'aoeunè 
utilité  au  penf)le«  Il  Tant  ^)oe  le»  pleoes  setenrbceti^ 

efe  pur  ees  HMiimes  siueeKmeut  aiaNmee«i  tw  tcww^ 
ion,  qu'on- ne'fWHSSffsnspee^ff'dty'iftfeteetranclett 
régime ,  et  qui-  aient  bt«n  méHti  et  Ih  pnttif .  Il*f)i«l 
qu  une  économie  sévère  annonce  lêpm'-qtf'on'^it 
mettre  aux  rétributions  dtô  citoyens,  et'onetliorM 
rafele  centiaiiee,  si  chère  dans  un  'é^r  ntire,  p.titi* 
qu'elle  n'y  jietil  étretusiirpée«impimément>  sOlt  Men 
plus  que  l'argent  Tatlrilmt  <lfs  plee»  diStiftgvéeS:  H 
raot^nliu  que  4o  pnbMO'gnene^  soih  (oii9  to  i  ap^wrt^? 
aux  ehnngementa  presertts  par-4\>t^re' ac4nel**M 
oHageit<!tqneelwqyeyhiee^finpoMMf»plto»égsert<efV 
ait  cependant  moins  d  émoluments. 

Bn  coBsèinence»,  Mrti^iw*',  f al  l'fttffrffenf' deVtlus 
annoncer  qiu;  votre  dvisme  et  voseunmrissances  vous 
appellent  conjointerociit  à  Ja  place  de  bibliothécaires 
pour  la  bibliothèque  nalionafe,  aux  appointements  de 
4,000  livrer  ckiOttUi»' et' avec  ^Je9Cfuenà4|oe^mus 
vous  parla^ex.  Ltti>it4iuthèquesert^4m»erl*ioi»i<n 
jours  au  puUir* 

Do  ceiti  mauièro  «ooM  ^-oi  usera  danaiilngtv  de» 
uwyeus  dL'«uslMc6uM«cnoifti^MS  ce  bel  éiabliaaiNaienlhi 
La  nation  ppolitera  irunc  rinlnctiou  sur  la  quotiiédan 
ap|MHUtêttieut*flan(ii»  rtjall#^verra!«ant«onloatec 
plaisir  présider  à  la  conservation,  a  la  distribnëMi 
U  une;  soueoc  de  cmmmiiindes^  des  citdyéDa^^le 
aime  et  qui  l'ont  si  bien  servie.  Je  m'houoee^'^éinBi 
couiiuc  svn  èttkrprèle^  et  jem'at^ilMMliâde  treurer 
dans^uon  départemeiK  I  onmitêan  d'ny  rttr  «nnjnltian 
à  l'égard  de  pnlrènles  Ssk&^ftAnum,* 


CAISSE  DE  L  EXTRAORDlNAlUkh 

Vendredi  il  aoét  179S,  à  10  heures  dti'  méën ,  il 
sera  forûlé,  è  ThOtH  delà  caisse  «le  rextrsordmelre, 
rue  Vivienne,  la  sommei  de*0  miWotts  ennsslgnirts  » 
laquelle,  jmnie  mue  OOt  millions  déjà  brûlée,  fera 
celle  de  607  millions. 
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DKPADTE^lBNT  DE  LA  ^MOSELLE. 


m^lé  iMMiaé  fMrlS^NN)  PruMitH»;  Miii»teoiil  étd  « 
«iM:ilajileciHiêv«>tl«ur>ail9nAe,-'viçi(MKniifBiMt  rt^ 
poussés.  La  perle  (kriioln^e(yitt  a. i^  très  iifu  cotm- 
dérablr/bes^griniidtm  hv.imdI  mis  leumiNniiielé  ru 
Imt  de  lours  iMiounettes,  an  leur  criaut  fl'arnuerr. 
ItofSe-^piU  relini3,p|irèK  avoir  |irnluiMiauouupL.de 
mOMi^  |iar  ie  /eu  de  l'artiUerje.  — Le.  jiuirik:liuide 
€(MiH>  OpprèsHlerCrMsii'r  a  cbassc  des  iiiittords  d-uu 
Ikms  voiiiu. 


IlÉLAIfGES. 

.HgH»ê-iioa%  «DpretBOiu  iVadoiyler  l'arti«le  «iWant.  .L«  de- 
voir lie  toat .patriote,  cUii%  ces  temps  ile  crise,  est  d'aller  au- 
d^aut  de  la  calomnie  qui  menacé  l'homme  de  bien.  Ce  de- 
voir est  sacré.  Ici  nous  le  remplissons  avec  ce  dévonement  de 
ffWnitië,  toajourssi  recommandiMe  chez  lei  peuples  libres. 

Extrait  de  lu  Chronique  no  317. 

IjBê  amis  de  rhumanité,  ceux  du  patriotisme  et  de  la  vei-tu 
«nt  va«  avec  une  douleur  qn*ils  ne  peuvent  exprimer,  qne  la 
«feliNDBie  ait  oiié  distiller  aon  fiH  impur  sur  le  citti^en  l)e- 
aanlt,  cbirargien-uj^r  de  rHôteUDien.  Celui  qui  lédife  cet 
^Miflleetqnl  mcrtsa  gloiroà  défendre  un  ami  do  vingt  ans, 
un  ami  dont  les  arts,  la  chirunsic,  riiumanité,  la  patrie  ont 
également  h  se  louer,  dont  la  %  ic  entière  est  un  sacvificc  con- 
tianel  de  toutes  les  jouissances ,  qui  devance  le  jour  en  hiver 
•après  du  lit  des  malades,  qui  dans  Tété  j  parait  avec  Pan- 
rore;  celui-là ,  dis-je,  n*a  cessé  de  voir  en  lui  tous  les  talents 
de  son  art  et  toutes  les  vertns  de  Thomme  de  bien.  Citoyens, 
qu'une  surveillance  juste,  nécessaire.,  iodiqpenaable  anime  > 
Miaa  doute  vous  devez  redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  pour 
<j|uun  les  cpmplots  des  mélhams;  tnai»  voua  devea  voua  dé- 
•iJlta-fiMai.dfla  Moke»  caloBiiirt«uraetdes-beBawsqai,aoas 
JiBvaBqve'da  patriotisme,  oacbcnt-fadriiir  dosatislairu  des 
httnm  f  ertifli^rm  dvjwS'Cii  «n  de  vos  frèmaqui  a  Tergneil 
^SiTair.nappli  toua:les  devoii*s  du  patiiote  et  de  l'iipwmo  de 
.Vicn.  Ve  Uûsez  pas  aux  pervers  le  honteux  triomphe  >ur  Ic- 
4|tiel.ibont  compté.  Acqnitter.  bouorublenient  le  vertneux, 
bietifjMsant  ami  delà  révolution  dans  tons  les  temps,  qn'ilj 
•  ont  cherché  h  vous  vendre  stï.«pec.t  tlntendei:  le  cri  des  maU 
henreaxqui  réclament  nn  père,  nn  bienfaiteur, -un  ungo  tn- 
^ffélaire.  Me  les  prives  pas  de  l'homme  qui  sait  tcHit  à  la  rnis  it'i 
«onanler  et  les  arr.icher  aux  douleur»  et  ù  In  mort.  \ons  fr- 
•«aiun  a«lexlc  Jwttico,  et  vous  confondrea  Ica  viU  calculs  de 
J*impQ:»tai'c  et  do  la  t  upidité. 

V.  B.  Tous  les  élèves  de  M.  De^anll ,  tons  les  mnludcs  de 
I  Hôtel-Dieu  f>ntMif;iié  une  divl.iralion  qui  détruit  vicltirien- 
.  .aement  lej  imput^itioiut  qui  lui  ont  ct«'^  fàUvn. 
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Du  ntdrdi  IX  tio:!t.  n  G  /ir/t/c\  t///  sn:r, 

M.  Ai;di:ki>  :  J<'  ivcl.  im*  itiic  rtv'oiiiîM'nsr  n\  lavriir 
(Iti  porteur  (!<•  c 'It-  .iniviiiih»  noiivrlif,  c|uc  l.:ir.ivetlc 
.'I  fjiit  emprisoiiiu  r  |  ctMl  tul  7  jours. 

L'AssCHibli'i*  roiivolt*  ci'Uo  propo-ilimi  ;i  smji  co- 
iiiilc. 

M.  LASornci?  :  LiifayeU»-  vient  d*rcliîipprr  .i  l:i  loi, 
iii.'iisil  ne  |MMit  <'<  Ii.ippcr  ;'i  \:i  h.iiiKMlc  In  ii.'.lloti  et  :> 
riiornMir  de  l;i  po^^lj-nl!'.  J«Mlt'M».iinleniicp:r  mu'  dô- 
fibérnlioii  vous  dêelariez  (jiril  est  voneù  rincli'înnHuri 
tie  In  nalion  Irare.îise,  et  mic  son  nom  soil  ini  objel 
triiorreur  pour  tous  les  bons  citoytMis.  (On  npplati- 
dil.  ) 

M.Mbbmn  :  8.1  fil  te  Ml  la  dt^rnièro  prmirc  de  con- 
viction qui  lions  ^tuit  Uf^cossnîro.  Je  doiitantlc  que  , 


pour  t'tornisor  îa  mémoire  de  ce  crime,  la  maison  df 

Llifav0tt«  Mit  msi^,  (On  applaudit.) 
til '  LseoniTM  ;  Ln-uiaison  est  boune ,  elle  ierm  de 

l'«r«»ut. 
11.  MBUtiN  :-BtY{iri«n  fikiec  il  loit  é\cwé  une«o^ 

lonne  sur  la(|nelle  son  crinM!  sern  tmiMniis. 
il.  €AMt07i:A  rwstAfit'Bindaoïc  Aoiflot  nie  pré« 

vient  que  des  cinnmissaints  de  la  eomniiine  mettent 

le  soeliff  siirla  cni» o  do  ruilrnordinairc.  J'en  prévieiii 

rAsfirmbIre  nationole,  en  ce  qu'il  en  peut  résulter  les 

pins  |;niniis  iiiootirviiiejits*pour  ie  service  public. 
H.  RBMUf.  9  i\  faut  qiio  lAsMUiblée  sache  jusqu'où 

veut  aller  1»  commune  de  L*nris.  Je  demande  qu'elle 

soit  mandiT  à  l.i  barre. 
1^1.  IloxTADL  :  Il  y  a  appjireiictt  que  UKidninc  Amelot 

se5t  tronipiv;  je cmiii  qu'on  met  le» scelles,  nonsnr 

lo  caisse  lit*  I  exlrnordiuuirc,  mais  Mir  le»  piipiersde 

M.  AnieJot,  (pii,  dtt-nn,  e«L  accusi^  d'uji  grnnti  crime» 

L- Auembier ,  dsHis  tous  les  cas,  [icat  bien  mander  If6 

conimiss«ijres  à  sn  bnrrt*. 

Deux  membres  de  l:i  commune  ultcstciit  (pie  le  con- 

ecMl  gdiicrol  n'a  pasdunuti  l'ordre  démettre  les  scellés 

sur  la  caisse. 
Madame  Ainclot  et  un  commis  do  In  eaissc  de  TeE- 

iraofrdinoirc  foiiI  admis  ù  in  linrre.  —  Ils  altcslcntà 
lAssiunhliM;  le  fait  doiitM.  Cnnibun  vient  de  domiet- 

eoimnifiSimcfv,  ils  ajouUsut  aussi  qu'on  les  met  elicz 
M.  Lecoutenlx-Lanoraye^dandS)  maison  nie  de  Ricbc- 
licu.  ,        ,  ,, 

L'AssemldffecbargeMM.  Cembon  elAlarbot  d  aller 
vérifier  les  faits,  et  renvoie,  sur  la  proposilioti  ^e 
M.  Guadet«  à  sa  cooimiasion  «Kimordiumre  rcxaiMii 
de  cette >queslion  :  •  LesowHMines  fieuveiK-elles  dé- 
cerner des  mandata  d'orcêt  ooiilrf*  (ies:Hliniutstraiettrs 
publics , -pour  fait  do  Imir  Mbitiuistratioii  ?  • 
On  H'prend  rinterragatuire de  M.Moiitmoriu. 
II.  Gcc^aoxNK  :  Je  votis  prie  d'obstMver à  11.  Mont- 
moriii  qu'il  Côt  convumi,  dans  &a  réponse  u  undc*s 
iiiterrogats  picit^leHls,  4]u'à  l'époque  ile.s  uiois  d^' 
jMilU*t  et d'atiîil  de  l'année  diriiiôrc,  les solliciLitious 
auprès  des  nuiss.  uces  éli-iiu;;ères  étaient  tiè^  vive^; 
qu'elles  se  taisuieul  ponr  le Voi;  qu'il  e>t i^alemmit 
certain  ipic  depuis  répoijiti'  tlu  raoceplation  le  concert 
des  cours  de  Vienne  tt  di'  Berlin  n'avail  [loinl cessé: 
qu'elles  athMidaieiil  ponr  allaqner  la  France  <nic  les 
Hiovnis  de  coreoplioii,  enjjiloyés  jiar  le  roi  dans  l'in- 
térieur, pussent  iaciliU'i"  leur  ..llaiiueetl'inva-îion  du 
teriitone  français. —  D'après cis oliser valions, je.  vous 
prie  de  dcinancliT  à  M.  .M^mlmorin  ponrquoi  il  n'a  mis 
l'ait  tous  ses  ifi"»!rts  \n>uv  prouver  au  roi  ijue  la  fai- 
blesse et  la  pnsillaniuiileiiu  cal);iiel  ihs  Tu;lerirs  en- 
vers les  cours  de  Menue  et  ù;'  Berlin  ponvaiinl  élever 
Us  siuipçDus  les  jilus  -r  :vr ;  •  nr  la  loy.uitii  de  son  ac- 
tvptalon;  pouninoi  lin-ir.énu' M.  Mmiliiiorin,  dans 
il- dernier  cou;pU'  irinlu  i  l'As-eniblee,  a  luTcé  la  na- 


I  lion  pjîT  ili'  f  •nssese.-.péraneis  de  paix  ,  r.jcUrssnr  la 
luVti'mluv'  ex.:uéiMt:oii  tj.'s  ji)urM;:ii\-  ri  iW>  soeictés 
popul;  in  s  La  muiv/.ise  Inniu  iir  des  puissances  ennc- 
niirs  j.'lle  cncure  les  ((iiulcnu'uls  jIu  sy>îêu!('  île  trahi 
son  que  la  cour  a  >i  ouveilinicut  suivi  depuis  celte 
1  époque,  et  qiu'  l''s  papins trouvés  dans  le  socrétaire 
;  du  roi  ont  couii)!'ceu:e::t  dévoilé, 
i       M.  MaMJîoRiN  :  Je  ivpoudr-.i  d'.djDi'd  <\uii  l'époque 
l  dn  UHHS  de  juilli'L  les  solhciîaîioi.s  des  princes  fran- 
'  çai^dfviurei.t  vivr-,  et  que  la  position  daijs  laquelle 
I  se  trouvait  le  roi  à  eftte  «'poqne  parai-siil  faire  ac- 
i  cueillir  ces  M»ircil;;liousav(  e  queiiiue  succîs.—  Après 
1  1  aeLeplaliou ,  j"ai  (lA  croire  (pi'il  allait  eu  résulter  un 
•  ucuvel  onire  de  eîioM's.  Nos  a.-euls  ()ui  avaient  été 
I  repoli^^és  jus.pralors  furent  écoutés  couiine  ils  l'a- 
vaient été  précéiiemuient.  Ilsaniioueaienl  les  disposi- 
tions des  C(Mirs  oii  ils  étaient  envoyés  comme  pacifi- 
ques ;  ils  |)«igntioiitim'mc  ces  cours  comme  soulngt^es 
do  n'avoir  plmià^e  livrer  à  uue  i;uenc  dont  racc4»pla- 
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lion  faîte  par  le  roi  l«  dispcmait  aTce  hoanewr.  Tai 
dû  qt>lre  que  Ira  prinees  eia*iiiéinea  atMaraienl  laars 
aollidlaliotis  ;  m  un  mot ,  Je  regardai  l*aecepUlîdo  de 
la  eoBStittitioa  par  le  roi  eoume  uoe  époque  qui  ler- 
minait  la  conalitution.  l«*on  oe  saurait  taier  d'élre 
Miiillaminca  lesdmiièrrs'dépéebct  que  j*ai  écntea  à 
VieoDe.  Biles  liaient  de  nature  k  fonvr  octte  cour  à 
s'expliquer.  J*ai  fait  ee  qui  était  nécessaire  dans  ce 
niomeul-li;Ji!  n'ai  point  reçu  de  réponse  i  ces  lettres, 
ou  du  moins  de  ré]ionse  directe.  I^es  dinpof  itioM  de  la 
cour  de  Vienne  me  furent  seuleuMnt  transmises  par 
M.  Noàillfs.  H  nrannonçait  que  Temperettr  TaTail 
reçu,  et  lui  avait  promis  qu'il  répondrait  an  roi  :  mais 
cette  réponse  ne  parvint  qu'après  ma  retraite  du  mi- 
nistère ;  aussi  me  bomai-Je  a  rannoncer  comme  de- 
vant arriver  incessdmment.  Dans  le  compte  que  je 
rendis  a  TAssemblée  nationale  le  31  octobre*  je  par- 
lai de  l'exagération  de  quelques  Journaux,  parce  que 
plusieurs  des  lettres  que  je  reccvab ,  les  ministres 
étrangers  que  je  voyais  ici,  ceux  nue  nous  avions  au- 
près des  puissances ,  tous  s'accordaient  à  me  tenir  le 
même  lançigc.  Je  dis  ce  qui  existait  alors.  Tout  Tho- 
rizon  politique  se  présentait  de  la  manière  la  plus  pa- 


dlique;  aucun  prcparatlf  hostile  quelconqmwki 
çait  la  guerre.  Je  pourrais  en  allt^guer  une  prenvc  bien 
positive;  c'est  qu'aujourd'hui  même  que  la  gnerre 
existe  depuis  le  mois  d'avril ,  à  peine  les  préparatifs 
des.  puissances  étrangères  sont-ils  achevés. 

le  m'expliquais  au  nom  du  roi ,  dans  la  dernière 
lettre  qno  j'ai. écrite  à  Vienne,  d'une  manière  très 
ferme,  propre  à  <lécîder  le  langage  de  remffercor. 

J'ai  donc  été  loin  d  induire  l'Assemblée  nationale  en 
erreur  d*ns  le  compte  que  je  loi  ai  rendu  ;  Je  n'ai  fiht 
que  le  lui  présenter  tel  qve  Je  devais  h*aparGCToir ,  et 
tel  que  je  crois  qo*il  était  en  rifet. 

Ml  Lasoubcb  :  Lorsqu'on  a  interrogé  M.  Montmo- 
rin,  soit  sur  les  paiements  faits  à  lui  par  la  liste  civile, 
soit  sur  des  notrs  trouvées  dans  un  appartement  du 
ehâteaii,  qn'on  croit  être  le  sien ,  il  a  répondu  négati* 
vement,  et  a  dit  ({u'il  y  avait  un  antre  Montmorin, 
gouverneur  de  Fontainebleau.  H  importe  d'éclairdr 
duquel  des  deux  il  s'agit.  Je  demande  donc  one 
M.  Montmorin  de  Fontameblean  soit  mandé  sor-le- 
champ ,  et  nn'on  expédie  les  ordres  sur-le-champ  , 
aOii  que  les  aeux  Montmorin  n'aient  pas  le  temps  de 
se  concerter. 

M.  MoivTMoniiv  :  Il  V  a  encore  un  Montmorin ,  vieil- 
lard de  87  ans  ;  ce  n'est  pas  lui ,  je  crois ,  dont  il  est 
question  ;  il  est  au  Havre. 

L'Assemblée  permet  à  M.  Montmorin  de  se  retirer. 

M.  Cambon  :  Nous  nous  sommes  rendus  chez  M.  Ame- 
lot;  nous  avons  trouvé  les  scellés  mis  sur  toutes  les 
caisses ,  en  vertu  d'un  ordre  des  administrateurs  de 
police.  En  sortant  nous  avons  rencontré  M.  Lecou- 
teulx  avec  des  commissaires  qui  venaient  faire  la 
▼criGcation  des  caisses  :  nous  lui  avons  défendu  d'en 
faire  l'ouverture  avant  qu'il  y  ait  un  décret  de  TAs- 
semblee. 

L'Assemblée  charge  MM.  Cambon ,  Morveau ,  Mar- 
bot  et  Jucfry,  d'aller  vériGer  les  caisses ,  et  de  Taire 
lever  les  scellés. 

MM.  Amclot  et  Lecoutenlx,  admis  à  la  barre,  ap- 
pellent toute  la  sévérité  de  l'Assemblée  sur  l'examen 
de  leur  conduite. 

Une  deputation  du  conseil  général  de  la  commune 
annonce  que  ce  n'4>st  point  par  ses  ordres  <]ue  les  scel- 
lés ont  été  mis  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

La  séance  est  suspendue  à  une  heure  du  matin. 

Du  mercredi  33 ,  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Mairat ,  contre-amiral  de  Teseadre  de  Brest,  se 

I présente  à  la  barre,  et  y  prête  le  serment  de  maintenir 
n  liberté  et  l'alité.  (On  applaudit.) 


Le  ministre  des  abires  étrangères  adresse  à  YA^ 
semblée  Eue  lettrs  de  rambaesadear  de  Venise,  oîi  tn 
plaint  d'avoir  été  arrêté  à  la  btiriète  de  CHèlif  ;  ■««• 
nn  passe  poçtdeee  ministre,  et  demande  la  Kberff  Ai 
sortir  du  royaume  avec  sa  famille.  \ 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comilé  de  snrveilhnne^ 
Oafait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Charnel,  adJndlÉi^ 

efnéral  de  Tarmée  dn  Nord ,  qui ,  en  envoyant  le  IK- 
eau  des  mouvements  militaires  des  troupes .  aJo«lt 
qu'il  se  fait  mi  plaisir  d'annoncer  que  le  meilfffir  c»> 
prit  anime  les  troupes  aux  ordres  de  M.  Arthor  Dllloi^ 
et  qu'on  peut  compter  sur  elles  pour  défendre  la  li* 
berté,  l'égalité  et  la  souveraineté  nationale. 

M.  Conthon ,  député  du  PUy-de-Dôme ,  qui  avall 
obtenu  un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux ,  écrit  db 
Valenciennes  que ,  <|uoique  sa  sauté  ne  soit  pas  réter 
blie,  Il  |iart  sous  troisjo|irs.Ponr  se  rendre  a  son  poUL 
Il  entre  en  même  temps  dans  quelques  détails  d^lfc 
connus  de  l'Assemblée  sur  la  vénération  .et  les  ho» 
mages  qu'ont  mériti%  les  commissaires ,  sur  la  boaiNi 
dispu^itiou  du  camp  de  Mau|dc  ,^  qu'on  |»cut  appeler  le 
camp  du  palriotisme  et  de  la  Iil)erté;  sur  l'amour  dm 
soldats  pour  M.  Dumouriex,  qu  iiseppelleiit  leur  pèv^ 
et  sur  la  joie  que  leur  a  causée  la  nouvelle  de  non  él*> 
ration  au  commandement  de  l'armée  a  la  plaet  4a 
M.  Liafiyctte.  (On  applaudit.) 

Lettre  des  noupeaux  commissaires  envoyés  à 
i' armée  du  Centre. 

Messtenrs, 

Le  triomphe  de  b  bonne  cause  est  complet  ;  è  Fiàn- 
tant  où  vous  recevrex  la  présente ,  vous  aurez  reça  Ici 
instruetions  les  plus  détaillées  de  la  part  du  dépoli 
oue  vons  a  envoyé  l'armée  lu  sujet  des  gendarmes  wh 
tionaux  qui  avaient  été  retenus  en  prison.  LVmigratiOD 
dcLafayette  et  de  son  état-major  est  un  coup  de  perfle 

Î[ui  décide  entièrement  le  succès  de  la  nouvelle  révo- 
ution.  Tous  les  citoyens  honnêtes  mut  être  désaUijéSt 
en  voyant  que  celui  qui  se  disait  le  chef  des  honméin 
gens  n'était  qu'un  vil  conspirateur;  le  lâche  n*apis 
eu  même  le  courage  de  mourir.  On  dit  qu'il  'dirigeas 
route  vers  l'Angleterre,  passant  par  In  Hollande:  iio«s 
nous  félicitons  d'avoir  commencé  par  répandre  la  In- 
mière  dans  le  département  et  à  I  armée ,  car  les  ci- 
toyens et  les  soldats  ii'ét-iient  qirégari^.  Aussitôt  qu'ils 
ont  été  instruits,  ils  ont  murmuré,  et  c'est  ce  murmura 

3 ni  a  fuit  sentir  aux  coupables  qu*il  ne  leur  restait 
'autres  ressources  que  4.*cmigrer.  Nous  allons  quitter 
Reims ,  pour  nous  rendre  à  Rcthel ,  delà  à  Mézières , 
011  nous  achèverons  d'organiser  et  d'endoctriner  Tad- 
niinistration  du  département;  nous  ferons  imprimer 
un  placard  et  afficher  partout  l'adresse  aux  Français, 
que  vous  nous  envoyez,  en  y  joignant  quelques  lignes 
adressées  aux  citoyens  des  Ardennes.  Nous  rejoindrons 
ensuite  nos  collègues,  qui  sont  dans  ce  moment  à  l'ar- 
mée ;  enfin  nous  agirons  en  tout  pour  le  plus  grand 
int<^rét  de  la  chose  publique. 

Les  commissaires  de  C Assemblée  nationale  au 
département  des  Ardennes ^ 

IsifABD,  Baudin  ,  QuiNsm. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres',  dont 
l'Assemblée  renvoie  l  examen  aux  divers  comités 
chargés  d'en  connaître. 

La  délibération  se  reporte  sur  un  rapport  des  co- 
mités des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  lien  à 
délibérer  sur  la  proposition  faite  par  M.  Lacroix  d*as- 
siyettir  au  droit  d'enregistrement,  i  chaque  mutation, 
les  effets  au  porteur. 

M.  LAcnoix  :  Vos  comités  des  finances  ont  éludé  les 
meilleures  raisons  que  j'avais  données  dans  le  préam- 
bule de  ma  proposition;  savoir  que,  dans  un  pays 
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Klire  toQlcs  1rs  propriëtés  doircnt  ëgaicmeni  être  As- 
sujetties à  rîm|)Ot ,  et  qu'eu  exempter  les  effets  au 
porteur  ce  srmit  reconnaître  encore  des  propriiHc% 
prifilégîées.On  a  objecte  que,  si  Ton  assujettissait  ces 
effets  au  droit  de  mutation ,  ou  en  ralentirait  la  circu- 
lation ;  qu'alors  cet  impôt  ne  produirait  lias  la  res- 
source que  Ton  paraît  fonder  sur  la  rapidité  de  leur 
circulation.  Je  reponds  qu'en  ne  supposant  qu*une 
mutation  de  chacun  de  ces  effets  par  an ,  leur  enre- 
^trement  produira  un  impôt  de  4  millions,  et  qu'il 
était  peut-être  un  peu  (^tonnant  que  vos  comités  aient 
jusqu'ici  eiifcvcli  d;ins  In  poussière  un  projet  qui  de- 
puis l'cpoquc  où  je  vous  Tni  proposé  nurnit  déjà  pro- 
duit 3  millions.  Je  réponds  en  second  lieu  que,  si  la 
mutation  de  ces  effets  devient  plus  lente,  I  agiotage 
sera  plus  lent  lussi,  et  que  c'est  un  ^raiid  bien  que  de 
parvenir  à  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  agioteurs^ 
Je  réponds  enfin  qu'en  ralentissant  le  cours  aes  effets 
de  la  iHiurse  vous  forcerez  les  capitalistes  à  recourir 
aux  assignats,  ce  qui  fortifiera  leur  crédit  en  les  ren- 
dant plus  nécessaires,  et  augmentera  leur  valeur 

Mais  on  dit  que  c*est  manquer  anx  obligations  con- 
tractées par  le  gouvernement  envers  les  porteurs  des 
effets  publics.  Point  du  tout.  Je  maiutieus  en  leur  en- 
tier les  transactions  faites  avec  les  prêteurs  par  un 
ministère  agioteur;  tant  qu'ils  conserveront  leurs  effets 
en  portefeuille,  ils  ne  paieront  d'impôt  ni  sur  le 
capAal,  iii  sur  les  intérêts;  mais,  si  ces  eilels  sortent 
de  leurs  mains,  alors  il  faut  <|iie  les  acquéreurs  paient 
le  droit  d'enregistrement ,  comme  cela  se  pratique 
dans  toutes  les  autrei  transmissions  de  propriétés.  Je 
délie  tous  les  comités  des  linnnces  de  répondre.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  en  principe  que  tous  les  effets 
au  porteur  seront  soumis  au  droit  d  enregistrement  a 
chaque  mutation,  et  renvoie  aux  comités  pour  présen* 
ter  le  mode  d'exécution. 

M.  Bbaupuis  :  Je  n'ai  jamais  solicité  ni  rexu  aucune 
pension  ni  gnitification  du  pouvoir  exécutif.  J*ai  ob- 
tenu pour  prix  de  mes  services  la  croix  de  Saint-Louis, 
qu'on  ne  pouvaitme  refuser.  Mais,  comme  cette  déco- 
ration me  vient  dn  despotisme,  J'en  suis  peu  jaloux. 
Si  la  nation  crée  des  récompenses  nationales,  je  ferai 
mes  efforts  ^poiir  en  mériter.  Aujourd*hui  je  dépose 
cette  croix  sur  le  bureau  ,  pour  être  convertie  en  une 
médaille  qui  sera  remise  au  premier  ofUcicr  ou  soldat 
qui  se  distinguera  par  quelque  action  d^éclat,  ou  qui 
enlèvera  un  drapeau  aux  Autrichiens  ou  aux  Prussiens. 

L'Asseinldée  accueille  par  de  nombreux  applaudis- 
sements l'offre  de  M.  Beaupuis,ct  charge  son  comité 
militaire  de  lui  faire  très  incessamment  sou  rapport 
sur  les  décoi-ntions  militaires. 

On  lit  une  lettre  du  conseil  général  des  Ardcnnes  , 
ainsi  conçue  : 

•  Vous  connaissez  l'arrêté  du  conseil  du  départe- 
ment des  Ardennes.  Vous  n'apprendrez  pas  sans  doute 
sans  quelque  intérêt  qu'il  s'est  fait  un  devoir  de  le  ré- 
voquer. Sou  erreur,  c'est  la  constitution  qui  l'avait 
Caiûée  ;  la  loi  la  corrige ,  et  il  ne  reste  «lu  conseil  que 
le  regret  profond  des  en  être  un  moment  écarté ,  à  la 
lueur  d'un  flambeau  qu'il  n'avait  cru  pouvoir  l'égiarer. 
La  loi  du  10  août  vient  d'être  publiée  et  envoyée  aux 
districts ,  etc.  > 

M.  Richard  :  L'Assemblée  a  été  instruite  de  la  con- 
duite vraiment  extraordinaire  et  coupable  au  premier 
chef  du  conseil  çénérni  du  département  des  Ardennes. 
Elle  a  prononce  contre  lui  deux  dispositions  provi- 
soires: il  faut  qu'elles  soient  exécutées.  Dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  il  importe  trop  que  toutes 
nos  démarches  n'aient  pour  but  aiie  d'affermir  la  li- 
berté publique,  sans  aucune  consirlération  particulière, 
pour  que  nous  puissions  nous  arrêter  un  seul  instant 
au  prétendu  repentir  de  ces  administrateurs.  Une  pa- 
reille indulgence  serait  un  crime  de  lèse-nation.  Vous 


n'avez  pas  le  droit  de  pardonner  à  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  envers  le  peuple  d'iincrimeaussica* 
pitil  (ou  applaudit);  et  quelle  peut  être' d'ailleurs  la 
cause  de  ce  repentie?  I*i'est-il  pas  tuanift^ste  qu'ils  né 
se  soumettent  enfin  a  voS  lois  que  parce  que  la  déseï^ 
tion  de  Lafayette  leur  ôtait  tout  espoir  ultérieur  de 
résistance?  Je  demande  que  l'Assemblée,  persistant 
dans  ses  précédentes  dispositions,  passe  à  1  ordre  da 
jour. 

L'Assemblée  unanime  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  des  adresses. d'adhésion  des  citoyens 
d*Auxoune  et  de  Cognac ,  et  de  la  notice  de  plusieurs 
dons  patriotiques  envoyés  par  des  citoyens  de  Paris. — 
Il  en  est  fait  mention  Konorable  au  proeè ^-verbal. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  de 
Paris  pré.^entenl  leurs  hommagt^  à  l'Assemblage,  et  prê- 
tent le  serment  de  défendre  à  leur  poste ,  jusqu'à  la 
mort,  la  liberté  et  l'égalité. 

Desofliciers  municipaux, à  la  têted'nn  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  rendent  compte  de  l'ex- 
i)édition  qu'ils  ont  faite  âChantillv,  et  en  rapportent 
les  effets  précieux  trouvésdaiis  lechâteau  duci-devant 
prince  Coudé. 

Une  dénutation  de  la  commune  de  Choisy-sur-* 
Seine,  ci-uevantChoisy-le-Roi,  présente  une  adresse 
d'adhésion,  et  annonce'que  cette  commune, composée 
de  150  gardes  nationaux,  en  a  déjà  envoyé  43  sur  les 
frontières  ;  quatre  de  ces  citoyens  se  sont  chargea  de 
fournir  gratuitement  cent  piques. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mantes -sur- 
Seine,  dont  toute  la  jeunesse  est  déjà  sur  la  frontière, 
et  qui  ne  compte  plus  dans  sa  garde  nationale  que  400 
hommes  tous  mariés,  annonce  que  lés  circonstances 
actuelles,  et  la  nécessité  d'appuyer  les  mesures  de  vi- 
gueur prises  par  l'Assemblée  nationale ,  ont  engage 
cette  commune  à  fournir  dix  nouveaux  volontaires  , 
u'elle  vient  d'armeret  d'équiper,  et  qu'elle  entretien- 
ra  à  ses  frais. 

Une  nombreuse  députa  tion  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes de  Belleville-lez-Paris  est  introduite. 

L'orateur  eie  la  rlepntation  :  Nous  venons  vous  té- 
moigner, au  nom  de  la  commune  tout  entière  ,  notre 
joie  sur  la  suspension  de  Louis  le  traître,  l'assassin  de 
ses  frères 

Il  est  donc  vrai  que  cet  anthropophage  ne  pourra 

plus  s'abreuver  du  sans  français! CVst  à  lui  que 

nous  devions  les  troubles  et  l'ngitition  intérieure ,  la 
misère  qui  en  était  In  suite:  c'est  lui  qui  a  appelé  sur 
nos  frontières  les  tyrans  étrangers  :  nous  1  en  avons 

convaincu  pièces  en  main C'en  est  fait,  nous  ne 

voulons  plus  un  solive^iu  sur  le  trône  ;  nous  n'y  vou- 
lons plus  que  le^  lois;  et,  pour  preuve  de  notre  amour 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  déposons  sur  le  bu- 
reau, pour  le  soulagement  des  veuves  et  orphelins  des 
citoyens  morts  dans  la  journée  du  10,  en  les  défen- 
dant, nos  épauleltes,  nos  dragonnes  ,  nos  cordons  de 
montre,  les  croix  de  nos  dames,  leurs  bracelets  et  au- 
tres bijoux,  et  en  outre  unesommede  1,076 1.17  sous, 
tant  en  assignats  qifcn  numéraire.  La  marque  la  plus 
simple  distinguera  d(^ormais  celui  qui  aura  l'honneur 
de  guider  notre  bataillon  au  combat ,  et  nos  femmes 
n'auront  d'autre  parure  que  les  couleurs  de  l'égalité. 

M.  le  président  témoigne  à  ce^  généreux  citoyens  et 
citoyennes  la  sensibilité  avec  laquelle  l'Assemblée  re- 
çoit leurs  offrandes,  et  les  invite  a  la  séance. 

M.  Merlin  :  Je  demande  à  relever  un  fait  que  sans 
doute  la  modestie  de  ces  citoyens  leur  a  fait  passer  sons 
silence  ;  c'est  que  c'est  le  troisième  don  patriotique 
qu'ils  vous  apportent  depuis  le  commencement  de  la 
guerre.  Je  demande  que  ce  fait  soit  consigné  dans  le 
procè^*verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 


a; 


m 


„3MMi  riialiwtiiwi  iml  f<fcJ^f>itf0l»teWMiiUM#n  | 
ft>rî'^^'~ir^  ^^'^^-^^^f —  I — *  jowpa 

il;j0«l.à:#af4el«aMtkHi  «iiipcU-Ai:iiil«r8Hwtieu  «h 

«leur  en  «|ualitë  ac  gcutilhonimc  aiiglni5,  et  ciiGii^WM 
exposîtîM  «Iff  liom^i  i*ov^.«MiiriiiM«4l»iiiier  le. 

«Il  Mwlt^  lUi  innr  ttlbnc». 
Uiiei4lf|)iittitîoii4e  CnltffiéftMt  îiOrodHiU.à  U  b^Mnrr* 
VomêfMr  .«  VoMavçiéktdé  qoclaiciile  ooBlli- 
li6aqHiM*raJliM|aiMàt*«veiiir  pMir  rotrr  dansilfi 
«nMliMiies  iirkMirts  tpmit- wlle  dnii  an  ilc  domicile. 
Cette  loi  sn^e  n  pour  objet  «yoe  les  griis^smit  uveu,  les 
wgilwfli,  ne  ^JUJaieiit |K|S.twKibler  ees  «Hewbléi's, 
^•pottr«|iiftloat<iio3rcn  Totanl  fiAtc«iHiu  CMinMile* 
4MÉl«,l|ipntrie/lliii9  siéaBt  Ira  circoiisUiiices  ordi* 
«tiret  îl  «ulltit  iiu  «u  deikinieile  |Miiir  aft-fairo  «ou* 
Dtttrr,  il  ne  faut  aux  Ttûlërësque  la  icHumSt  jdu  i9 
«tûu  4b  ottquiUé' leurs  foyers,  lQi»rfaiiiiHei«poiir  se 
•«tttcri  iaflé(riiteilela'li|ierti<;  serait otrUt  jeuv  privât 
i4et4c)s«tii4M*ell(B.d9ii»e'4i  iIimiI citoyen?  Ils  di'tUM*- 
AiililHi.ikMWcifuitlrd^itiM-isQiii  voti*rdiMislctirstec- 
fliopt.t«itietlmt.'Us  ^w»  à0^fm\ài*%i\M^t  tcooii4c 
gricc,  et  ils  ont  (léj»4loiiii^  Aliê.  i^iwiMrcïiises  <M^abiiilc 
Mfomi^  iwur  .«voir-JMmlde  iarécltiu/eif.Ci'est 
dwv».4tiiatiHisJet4r«^^         \i1Sbtt\àciïiffk'' 

Mmm/lM%  tpfrfaudiUtu  jèlû.rtrsMhMhtftJwn- 
rtMltHripéliliMi  «  latfiNHVMMii  ev^saHlJMitke. 
f«il/'IMtsuM><4e^SëciMllft) ,  tu  nom  (le  l»ooiMnit* 
'i^ONeimitMiiiiHre  :  Le  inliiiBifeile  U  |iisU€edefiMiide 
télreafiloirisi*»i'uoninirr  «n  conimiiBairciMilMNHii, 
pour  le  juré  d'accusation.  Cette  demande  est  fondée 
«uria  loi  même  îles  Juiës»:tajuié(raoeiMtiiott  dtitha- 
4|uc  tribunal  dmdiMrict  «vsit  iMSoin  dit. ministère  du 
eomuiisBaiiie^dMroî.  ToM  les  adej^  d'socHSation  et 
iMilea les  pièM»  qui  veuaienlde  ronicierde  ^lolicitsu 
din^deur  du  juré  devaient  être  eomuimiiquiH» ,  à 
pduo.  (le  nullilc,  au  comniiss^iire  du  roi,  pour  Tobser- 
vatioii  de  la  r^ularilddes  foruies.  Cocjuuuissaire  du 
roi  était  «^ui  du  tribunal  We  district^  auprès  duquel 
rt.iit  le  juré  d'aecusntiou  ;  aujouririmi  il  u*y  a  pas 
de  tribunal  de  district  pour  le  juré  d\iceusnliou  du 
nouveau  tribunal  crimiuel.  Cependant ,  comuit^  vous 
avez  ordonne  que  Ton  suivnut  1rs  formes  prescri- 
tes ptir  la  loi  des  jurc's ,  i\  que Upies  niodilications 
prèsy  d.'iusies(|uolles  ne.sr.  IriMiVf.pns  rarlicle  diicoiu- 
Miissaire  du  r(ti,il  rsliudispmsablc  de  di'cri'U'r  qu'il 
y  aura  uucuiuuiissaireunliou.il  pour  Ir  juré  d'à  cens;! - 
tiou  ,  car  les  doux  cMinmlssairrs  ualioiiaux  de  ce  (ri- 
bunat  ni*s('rv<Mttquc  pour  rcuiuiiir  i'apjdicaliou  drs 
lu'ineis.  et  n'ont  rien  de  reialii  au  jure  d*aecuNalion. 
b'après  ce<  obsi^valions,  votre  (ommission  exlr.*:or 
dinairc  vous  proiiose,avec  l'urgence,  le  décret  suivant: 

«1/Assenddéon.itionale,coiisiderantqne  la  loi  du  29 
M'plenibre  1791, sur  les  jiués, exige  (pie  Icsacte^d'ac- 
ciisaLiou  à  presiMiler  au  '\\\yv.  (rarciiK:itiou ,  cuseiubie 
IcÀ  pièces  relatives  aux  divers  déiili» ,  seront  coinuiU' 
niques  aux  ci-tlevnntcouiinîï^saires  du  roi , 

»  Décrète  qu'il  sera  iionnué  i^ar  le  conseil  exécutif  un 
coiuinissjtire  national,  lequel  remplira,  par  rapportnu 
juré  (Faccnsation  du  iribunnl  criuiincl  ^tnbtî  parla  loi 
du  17  de  ce  mois ,  les  marnes  fonctions  que  celles  qui 
étaient  allribnêes  aux  cî-devaut  commissaires  du  roi 
;M-ès  les  tribunaux  de  district.  > 

Ce  projet  de  discret  est  adopté. 

M.  Lasource:  VoJ^vctiBiiuiswueKtraordiiiaîre  a 
véritiéquVSecliveiiveiilic%MOlas  IroMYé^s^aM  clilleau 
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ëlMeuft«<|rms^  uoni^liasé  lUMouiuiot 

mebietfi;^te|«e«daift  »  ciaiyimiSphiMifS  autrui 
gnvct.4N9«i|Kui  le,  inenûor •  Jok^rgmfÊiq 

It  tapiHirist^ioitrdliuu,  vous  pr9|Kit4aedc4»^^ 
HrJImitaMiQU  ,  MHuiidttreriies  ^ires  étrayîPfiii^ 
ttra  jHTovitoiranent  fiûstfi.ét«t.d'arres|aliou. 

OtUtiitoROSUiopi  rtttdO^té^. 

U  téauM  ctfc«uttieyd«ie.t*«4l  ^^gutUtthciM^jt 


f)it  merçrtdi  tt  aoUt  ^  à  six  heures  du  Mifir* 

Sur  le  tapporld^M.  Queslini  tu  uomdu  comltéu»» 
kwial,  r  AssemMée'ëécme  mit  les  colonwt  irSaftlMt 
termil  lUfitéet  àcmieeurirait  formaliou  dbluiGmt»- 
f««tion  natimnlc.  euciMiiiéi|tMuet'lafWftie  ftmiftÉtt 
d^MnC-Dominguemminiam  di»«^uH'di*pMMt  fiifam 
tis  entre  les  troit  luroviiices^  D'iùi'rcf  les  tr<^  titsat  lit 
la  popiilttion ,  du  lerrttoini «et  m$  coidrîbtilieMt , «ia 
Cuadelbupo  nommera  qtitlre  iltfputés  ;  briltrIitifHr» 
trois;  Saiitte -  Lucie ,  un;  Tabiigo,  nn;  la  Guymië 
Fmnçtite ,  un  ;  rile4niirbon ,  deux  ;  rtte*d<-mhma:, 
deux;  tes êtabl«!temeiitstiMlelii  du  cap deBuqniiflt- 
f^raiiee  ,•  deux.  Tous  les  citoyens  libres,  de  ifiielqufc 
iftBteldequel<iue  conievir  qu'ils  fiuiejit|eouGtitfVOllt'>è 
eette  iimiiimitioii,  à  rexeeidioii  deceux  qui  tontdaui 
r^M  de  domesticité. 

M:  ALtrrrB  :  Je  demande  que  le  eotirité  c^fonial 
nous  |inésetitenn  mmie  potir  bi  vente  des  Idens  nttdf 
iKsaHxeoloines  parles  émiçi^s.  Cette  mesure  «îlifvt 
coBtribuera  vas  |:eu  à  la  pros|irhté  des  eolmiîesi-mv 
ce  qui  lésa  |>erdues  jnsipriei  c*est  le  grand  u^p^ 
de  jiossesteurs  «nstnêrnlcs.  (On  iqtpIfliMTit.) 

M^  QuE5f.iN  !  Je  dois  présenter  ce  soir  aux  cojÉifés 
rdufifit  de  marine,  de  commerce  et  deseulonttt,)ii9i 
projcl  de  décret  dont  j'ai  été  charf^é  par  cedét^jier. 
mis  je  iXiÀ^  fairft  observer  à  rAssernblee  que  le  «iode 


en  est  très  diflîcnttneiiv. 

M.  Lacboix  :  Je  ne  vois  pas  quelle  dinieiitte''pitf- 
sente  la  loU  Ëiirr.  Ci*sl  à  ceux  qui  ont  des  possesjtioitt 
en  Frauieéon  aux  colonies  a  -pn's^*nier  dés  cerfllîcaft 
de  résidence  ii  leur  poste,  s*ils  en  ont  un,  on'etf France 
ou  aux  colonies,  s'ils  ne  s<mt  pas  ronelionnatres  pu- 
blics. Ce  serait  assurer  rimpnntlé  aux  éniighSs  fhiu- 
cals  une  de  ne  pas  les  assujettir  h  ces  fonnnlîids.  Il  ne 
faut  leur  laisser  aucune  n'ssonrce  qui  jutisse  un  jour 
leur  Tôurnir  des  armes  contre  la  patrie.  Je  demande 
que  1rs  avisos,  eliar<;ils  de  porter  la  loi  tpi'on  sollicite 
en  ce  moment,  y  portent  aussi  les  lois  ()ui  Cdiicernent 
les  émigrés ,  et  «pje  la  vo:ile  de  leiir^  l)ioiis  s'y  fasse 
comme  en  Fr.juce. 

M.  M  ASL'YKR  :  Il  y  a  une  erniir  à  relever  dans  î'opi- 
iiKiU  de  M.  Liicroix  ,  que  d\  ilii'tirs  j'appuie  ilt^  tontes 
mes  forces.  C'est «piVii  .iS'injet lissant  les  ptisscs^sioiinês 
aux  colonies  h  dé  simples  cerlilicds  de  résidence  de- 
puisMX  mois,  lesLafayelle.  )es(/imetli,ete.,  (]ui  iront 
uési'ité  leur  poste  que  depiiis  trois  jours,  triiiveront 
moyen  d'éluder  lu  loi.  Il  lautdouc  r;<ire  une  disposi- 
tion [KU'liculièri'  pour  les  désert»  iirs. 

Ces  propositions  sont  renvoyée^  an  comité  co1oiiî)l. 

Une  dépnlaliou  de  voii)nl:iiresdu  eanipdo  Soi<â9iis 
vieiil  demander  ^.Ws  anues. 

L'Assemblée  renvoie  an  conseil  exé  utif. 

Des  paliiolessi;voisiens,  admis  ù  la  I)urre ,  |)ré$^' 
tent  la  pétition  snivanie  : 

*  U^gislntenrs,  vous  avez  tout  n.il  pour  In  Ubc^t^; 
uoAn>  ne  poiurtujs  jamais  Fiiire assez pDur la  rectuiutl^' 
.Kiuice.  Nous  sommes  ces  Allobrog<'s  à. qui  voHsaTez 
permis  do  vctmt  leur  sang  pour  l;i  Fraïuu^  Nous  voius 
devons  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  serons 
pour  la-  liberté,  r^oiis  votjus  rcmerciou.«  du. décret  rela* 
tir.au  ljseucii*uicut  des  Salisses.  Il  feni  |n*ulr^lrc  mur- 
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-qnelqiifs  iiiw  iW  cc%  iHn»s  qiri  rfgiPttfHl  de 
n'élK  pliis  privil<*gi(*s,  iiinisil  rniipliM  tons  1<*9  vœu i 
deee9'brffT<s9  ^olduls  qui  s'nllnHlniont  pour  comhnt-^ 
tre  Tos  nrnfmis.  Pnrclorinoz  à  In  riiil(!ssc  île  notre  (.m- 
«ngf.  Notre  éloffûertcc  A  nr»ri5  j  cW  l'niHotirrtc  In  li- 
Kem,  lie  rrfgaliliî;  cVst  la  Inim»  des  lyrniit.  (On 
apf  kniditi  )  Recort* z  nos  florniers  ndirux;  nom  niions 
monrir,  mnîs  nous  mourrons  trint^  dn  snng  d(*s  drs- 
potes.  Que  le  nom  Allohrnjrr,  ce  nom  jailis  célèbre , 
réunisse  avec  sa  splendeur.  Vous  ,  1rs  l('<;islnlf*nrs  du 
eenrr  humain,  vous  êtes  dans  le  sentier  de  rinnuorta- 
fité.  Snîvez  In  route  que  vons  tracent  vos  Unies  deTeu, 
et  puisse  bientôt  le  genre  humain  nVtre  plus  esclave!* 
(Nouveaux  applnudisseiiients.) 

Ces  citoyens  sont  invités  ;:ux  honneurs  de  la  séance. 

Unedépntfttion  d'invalides-:  Les  vétérans  des  mi- 
litaires de  riiAtel  nntional  des  Invalides  viennent ,  au 
nom  des  vétérans  iniolides  du  royaume,  vous  Tnire 
hommage  d'une  petite  batterie  et  de  deux  petits  ohu- 
siers.  lis  ont  pensé  qu*ils  ne  devaient  pas  les  laisser 
entre  les  mains  de  leurs  administrateurs  ^  qui  sem- 
blaient  encore  les  menacer  d(;  leur  ancien  despotisme. 
Ils  viennent  renouveler  leurs  serments,  et  jurer  de 
vers*»r  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la 
libcrfd  et  lVgalit(<. 

La  déjmtition  traverse  la  salle  avec  la  petite  balte- 
nt^  ai» ion  des  instruments. 

M.  Dumonstiez  lit  une  adresse  de  la  compagnie  des 
voloiOaircs  de  la  Rochelle,  elle  est  ainsi  conçue: 

•  Législateurs  ,  vous  avez  déclaré  la  patrie  eu  dan» 
ger;  aussitôt ,  de  tous  les  points  de  l'empire  ,  les  ci- 
toyens ont  \^\é  à  sa  dérénse.  Les  Rochellois  se  rappe- 
lant avec  orgueil  ce  ijuc  furent  leurs  ancdlres,  animés 
du  Siiiiit  amottr  de  la  liiierlé,  ont  voulu  «uivre  IVxem- 
pie  des  Français.  Aprè^  avoirconlribuéâ  la  formatioii 
des  bataillons  qui  sont  déjà  en  face  de  rennenii;  après 
avoir  fouriri  un  assez  grand  uombre  de  jeunes  guer- 
riers pour  sauver  les  culonios  ;  ils  viennent  encore  de 
lever  uiM!  couifiagu  c  do  120  hommes ,  tous  éttuipés  à 
leurs  frais  ,  qui  voht  s<^  joindre  au  géuérni  Montes- 

3uiou.  Législateurs,  comptez  sur  cette  jeunes  ear- 
mte,el!e  anne  la  liberté,  elle  la  chérit;  elle  brAle  de 
se  mesurer  avec  les  salcUite^s  des  tyrans.  Nous  ne  vou» 
parlong  pas  des  snerilicesque  nous  faisons,  ils  ne  sont 
rien  lorsqu'il  s'agit  de.  sauver  la  patrie.  Nous  remplis- 
sons nos  devoirs  ,  remplissez  les  vôtres.  Conlinnez  à 
porter  des  décrels  vigoureux  ;  veillez  s«'Uis  cesse  n  la 
chose  publique;  Taites  trcnd)ler  les  eniieniis  des  lois  ; 
iNMitf  vous  entourerons ,  noirs  vous  soutiendrons;  et, 
s'il  faut  périr,  notre  mort  sera  glorieuse,  en  combat- 
tant pour  la  liberté.»  (On  applaudit.) 
La  uienlion  honorable  est  décrétée. 
On  lit  une  lettre  de  M.  Dillon  ,  lieutenant-général 
commandant  l'armée  do  la  Meuse.  Elle  est  ainsi  coU" 
çoe: 

•  Jai  lu  avec  autant  do  surprise  que  dedoidrur, 
dans  des  papiers  publics ,  que  TAsseuiblée  nationale 
trompée  sans  doute  ,  avait  c[écr«*té ,  le  l8  de  ce  mois , 
que}  avais  perdit  la  conlinncc  de  la  nation.  Les  mêmes 
papiers  annoncent  que  ce  décret  a  é\Â  suspendu  ;  je 
ne  chercherai  pas  à  connaître  mes  caiomniateun;  j'ose 
dire  que  jamais  personne  n'a  tenu  nue  conduite  pu- 
blique plus  ouverte ,  nlus  franche ,  ou  plus  loyale  que 
moi  ;  je  laisse  à  MM.  les  conmiissaircs  le  soin  de  vous 
midre  compte  de  mes  opérations,  tant  militaires  que 
d^ministration  ,  pour  le  service  ;  je  n\\\\  rapporte 
eatièrement  à  eux  et  à  la  justice  de  riVsst^mhlée  nalio- 
mle.  Je  pars  incessamment  d'ici  pour  aller  prendre  le 
connnandement  de  Tarmée  de  la  Meuse.  J'attendrai 
Jet  ordres  de  rA<seud>lée  nationale  à  Givet  ;  elle  sen- 
^va  «sèment  qu'après  le  décret  qni  lui  n  été  surpris  , 
f  ai  besoin  d'avoir  entre  les  mains  quelques  tc'moigna- 
ges  de  sa  couliance,  avant  de  procéder  à  aucune  o]ié- 


rnti^n  inilîtalre  avec  ilrs  troiqios  dont  je  wci  suis  |ms 
;  encorceonnu.M.Chnzot,lieut<*n»nt-g(Miéral,MM.Mf»i 
j  zynski  et  VonîMers,  marédiauTdeeamp,  pnrtemd'id 
ponrsprvir  avec  uum.  Nous  avons  «lésiré  de  ne  laissai 
aucun  donfe  sm*  nos  sentiments  ,  et  en  conséqnnretf 
j'ai  rhonnenr  de  voni  f n  ai lr«*^sf r  l'expression  signM 
de  îion«,  des  oRieier»  de  mon  état-major  et  «lé  nos  ai- 
des de  camp.  Nmis  re<îonnaissf»ns  la  souveraineté  dri 
peu  pie  français;  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  natiôii 
et  à  la  loi,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  M" 
liberté  et  l'égalité,  et  de  eombattre  jusqu'à  la  mort 
pour  In  défense  fie  la  i»ntrie.  A  Valenciennes  le  21 
août  1792,  l'ail  I^r  do  légiliié. . 

Signé  lex  lietttenants'f^f'twranx  Diixo.N  et  Cu\- 
XOT  ,  Joseph  Miazytisri  ,  le  maréchal  fh  camp 
VouiLLEns ,  le  Lolonel^adjud'int-gênàral  G.  MfB- 
ïfAN  ,  le  lieiitentmt-colonel-adjudant- général  Pu- 
THOD  ,  etc. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  a  ta  connni&sion  extraor- 
dinaire. 

M.  Caml>oh  annonce  qne  les  connnissaire.%  nommés 
par  rAssemblée  ponr  vérifier  rëlal  dos  bureaux  et  des 
caisses  de  M.Amelot,  les  ont  visités,  et  ont  tropvé  tout 
dans  le  meilleur  ordre  possible. 

M.  DiTsôArïJi:  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Les  niomnnents  du  despotismetonibenll 
dans  tout  le  royaume;  mais  il  faut  épargner,  conser- 
ver les  monuments  précieux  pour  les  arts.  Je  suis  ins- 
truit par  i\cs  artistes  céièbres  qne  la  porte  Saint-Denia 
est  menacée.  Sans  doute,  consacrée  à  Louis  XIV ,  aiif 

Kl  us  lier  dos  despotes,  elle  mérite  toute  la  haine  de» 
omnies  libres;  mais  celte  porte  est  un  chef-d'œuvre, 
et  à  peu  de  frais  elle  peut  être  convertie  en  un  monu- 
ment mitional  que  les  connaisseure  viendront  admirer 
encore  do  toute  rEurope.  Il  est  question  nnssi  qne  iê' 
parcdeVersailles...(l///c  i>of>;Qu'on  le  tahoure.jOttt, 
qu'on  le  laboure,  mats  ipi'on  respecte  les  arts. (On  nj^ 
plandit.)  Eh  quoi,  nous,  nés  dans  les  arts  ;  unns^  éclai^ 
ros  du  llamlieau  de  la  philosophie,  nous  ne  défend  rions* 
pasces  monuments  qni  en  font  In  çloire!  Je  ne  sais  paS' 
«(uima  parlé,  mnis,qik'Iqa*il  soir,  il  m'a  porté  dans* 
1  âme  un  coup  sensibb*.  Les  arts  n|qinrlienncnl  à  là' 
philosophie.  Encouragez,  respectez  ceux  qui  les  cultli' 
vent,  qni  les  honorent.  Voyez  un  David;  c'est  l'artiste 
le  plus  sid)liiNe,  c'est  à  la  fois  le  plus  ardent  des  |ia- 
trioles.  Je  disais  donc  que  le  parc  de  Versailles  étail- 
anssi  nnwiacé.  Ah!  pourrait  on  laisser  d($truire  leî? 
Platon,  lesSénèque,ces  honniies  divins  après  lesquels 
nous  n'avons  r  eu  inventé!  Il  est  vrai  ({uo  nous  avons 
été  plus  loin  qu'eux,  car  nous  avons  exécuté  ce  qu'ils 
necroyaient  pas  possible.  La  porte  Saint-Denis,  le  parc 
de  Versail!(^  ccniliennent  des  antiques,  {\cs  antiques 
même  aristocrates  qu'il  ne  faut  pas  |>erdre.  Gardons- 
les  connue  nnsinMilarred'hornuir.  Qu'on  puisse  dire' 
dans  la  postérité  :  «  Il  y  a  deux  mille  ans  que  des  des- 
potes pesaient  sur  la  terre.  Les  despotes  nesontpltfi>' 
(On  atq>landit.)  Pour  moi,  qui  adore jes  arts,  qui  de- 
mande grince  pourtours  chefe-d'œuvre,  je  donnerai, si' 
l'on  veut,  la  clef  «le  mon  cabinet  :  on  n'y  trouvera  pas 
la  ligure  d'un  roi.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Camoon  :  Snns  doute  il  faut  conserver  les  mo- 
numents des  arLs,  il  faut  les  conserver  ^)our  servir  de 
modèles  aux  monuments  à  élever  <'i  la  tibertc^.  Il  faut 
con<ïerver  jusipiaux  images  qui  nous  rappellent  cette 
famille  d(rs  Bourbons,  qui  méritera  éternellemenl 
notre  reconnaissance  pour  nous  avoir  fait  détester  les 
rois.  (On  applaudit.)  Il  faut  mie  nos  neveux  nppreu- 
iient  qu'asservis  depuis  tant  uesièchs  sons  le  joug  des 
tyrans,  les  Français  ont  voulu,  et  le  joug  a  été  brisé , 
e'i  les  tvrniis  anéantis.  (On  applaudit.)  Le  peuple  ne' 
veut  pfnsde  royauté;  rendons-en  le  retour  inq)Ossible, 
unis  n^spectoin  pour  les  arts  les  monuments  cousncréli 
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i  eelle  royaot^.  Béiim«oiif-1es  dans  ao  leol  cadcoit 
pcMTCS  fbmier  lellysétiiii.  On  medîtqiienoiisalkMit 
mom  iwposfr  uim  dépcMecoasitlérable.  Eh  4|iid  dé- 
donnacemeiil  se  troureroiu-iious  pas  dana  raboli- 
lioa  de  m  ro^aaté  (  lai  apiibudiaKinaUi  conliniieBl), 
da»  la  rroou?rcincDt  de  *  oa  M«  niillkma,  valeur  de 
0n  fbré(a  qui  ne  senraieni  qu'à  uourrir  des  bétei  fau- 
Tes!  Je  demauile  qiîe  le  comité  d'inslrnetion  publique 
fiaue  dans  la  semaine  un  rapport  sur  1»  moycns-de 
fomierceuiouunMiit,qui,eiidélnii8attt  Tidëe  de  la 
royauté,  eonsenrrra  les  ehrfii-d*œtivre  rnferaiés  dans 
les  détestables  palais  de  uosci-deraut  rois.  (Nonreanz 
applaudissemeuls.) 

M.  BaovssoniiiT  :  L*Asscmblée  a  nommé  une  eom- 
miaiîoii  i  ce  si^.  L.e$  commissaires  sont  allés  d^ 
faire  l'inrenlaire  drs  monumetila  du  pare  et  du  jardm 
de  Versailles.  Ils  vont  s'occuper  des' moyens  de  serrer 
tous  les  cliefs-îrœurrr. 

M.  DussAULX  :  Et  serrerout-ik  aussi  la  |K>rte  Saint- 
Denis?  (On  rit) 

M.  Cbarficr  :  Je  demaudc  qu'aux  emblèmes  et  aux 
hiéroglYphrs  oà  l'on  flagorne  Louis  XIV  soit  sobsli- 
tnèe  la  Déclaratiou  des  droits  de  rhommc.  (On  ap- 
plaudit ) 

M.  l^oTftUL  :  Et  moi»  Je  demande  la  démolition  de  la 
porte  Sniut-Denis. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  MBBLiiif  :  J*ffpjittîe  la  proposition  de  M.  Chariier, 
el  Je  demande  surlout  qu'on  efface  cette  abominable 
inacri|»tion  :  Ludovfco  dea'mo  quarto  sappresso 
edicio  NanneienH,  (On  applaudit.; 

Cette  proposition  est  décrétée. 

11.  Doral-Cubières,  admis  à  la  barh»,  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  soutieiU  et  prouve  par  des 
exemples  que  la  poéiie  et  rélOf|uencc,  loin  do  ne  fleu- 
rir nue  sons  les  cois,  n'ont  au  contraire  jaiiiaiseii  plus 
d'éclat,  d'élilralion,  degrandenr  que  ilaiu  les  répubii* 
ques»  ou  dans  ers  grandes  secoucses  politiqnesqui  don- 
nent même  aux  nioiiarcbirs  l'éiwrgic  républicaine. 
11  offre  un  vuhiiiiodi!jio€oies|>atrioti<|ur8,e(  il  y  ajonte 
la  somme  de  100  I.  C  est ,  dit-il ,  le  ûrnivr  de  la  veuve 

2 ne  je  destine  aux  veuves  i|u*a  UMc%  le  massacre  de  la 
aiut-Laurent.  (Ouappl;iudit.) 
L*A»emhlre  agrée  rimmmagr,  en  ordonne'la  men- 
tion honoralde,  et  accorde  à  M.CubièrcsIes  honneurs 
de  la  séance. 

(  La  suite  h  demain,) 

Notice  des  tlvlihv rations  du  feudi  «S,  au  matin. 

Il  a  ôlt^  (Krrrlc  i\Ui*  tous  les  5o!(]al!i  condaniM<\s  ponr 
faute  d*iudiscipliiu*  8(*rnieiit  éhirgis  «  et  rontn'Mietit 
dans  la  ligue.  —  Le  (lonuiino  coiigiNiblc  ,  droit  sous 
lequel  gémissainit  encore  Li*$  cultivateurs  de  la  ci-de- 
vanl  Brctagm\  n  vie  suppriuié.  —  Les  commissaire  à 
l'armée  du  Midi  ont  annoncé  qu'ils  ont  prononcé  la 
suspcusiou  des  cuiuuiissaircs  onlouunicnrs  et  des 
commissaires  t\vs  gu(*rn*s  de  cette  armée.  Ils  se  louent 
d'ailipiirs  brancoup  di»  In  rm*|iliou  que  Ii  iir  n  faite  le 
général  Montesqnioii.      • 

14;  ministre  de  Tintcrii  ur  n  annoncé  rarrc&tation^par 
ordriï  de  la  municipaliié  de  Alézieres  ,  des  gendarmes 
chargés  dVxécutcr  te  cli'cn  l  d'accusation  prononcé 
cmitre  11.  Alexandre  Larurtli.  —  Le  conseil  exÀïUtif  a 
été  chargé  de  faire  mettre  ces  uuuiïcipaux,  ainsi  que 
le  coitomandant  de  la  place»  en  éLit  d  arrestation. 

Le  ministre  de  la  giuTre  a  annoncé  que  le  maréchal 
Luckner  s*étaut  muu  sus|ifct  par  des  propos  incivi- 
ques b*nus,  soit  à  table,  soit  marne  en  préseuce  de  l'ar- 
mée, el  surtout  par  une  lettre  eu  breur  de  Ljfayetu*» 


le  coosal  exécutif  avait  cru  devoir  le  remplacer  pwte 
général  Kellemumn;  il  a  Cutiiart  eu  même  teapiée 
la  destitution  de  M.  Dillon.  BuGn  le  nûMatradaial* 
faireaëtrangères  a  uotiGé  le  rappel  dn  llaBbaHiisar 
d'Angleterre,  etcommuniqaé  b  note  qu'il  lui  a  lewii 
i  ce  sujet.  Le  ministère  britannique  motive  ce  nfial 
sur  b  suspension  du  chef  du  pouvoir  exéeolif  ;  il  éé» 
cbre  cependant  vouloir  conserver  b  neutralitë,  et  ma 
s!immiscer  en  rien  dans  le  gouvemencut  iulériear  du 
b  France. 
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Obiteitwaihms  de  i^*P.  Reederer  sm^  éet  t^pOHMes 
Jattes^  par  des  officiers  suisses ,  danx  (ifar  inter'- 
rûgBtMi^m 

Pmth,  It  17  aoàt ,  fan  I V«  da  ta  ilberfé 
.  et  4c  l'cffalilé. 

0(1  me  rnnnortc  que  des  officters  suisses  ont  ittr  que 
f »Tais  pnsflt dwis m r.iiigs Aveelc  roi, et dornië ordre 
de  repenser  la  force  par  ki  forer. 

Je  nie  d'aborti ,  de  h  inniiière  I<1  pins  obsnlae ,  qne 
f  aie  aecoinpa«;iié  le  roi,  de  près  m  de  loin,  dan!«  la  re- 
tw  qu'il  d ,  dît-on ,  fîiite  des  troupes  au  cfcâtfan ,  soit 
A  llntéfienri  siofr  a  l'estAîenr,  dnnslB  niatîm^  du  10. 
El  je  fbi»  ici  éenx  obaervntîousprrliminaires. 

La  première ,  e^est  que  je  ne  suis  accuse  de  ce  fait 
que  par  des  accusés  qui  ont  întérlt  â  se  décharger 
Mr  auimiy  et  aiosi  leur  accusation  ne  Fait  pas  preuve. 
'  La  seconde ,  c'est  que  si  j'avais  fait  la  revue  (!cs 
tronpfs  avec  te  roi  ,j  aurais  été  vu  par  plus  d'  mille 
personnes;  f  aurais  été  remarqué  par  les  canouTiiers , 
|mr  les  hatii lions  des  trardes  nationales  ,  surtout  |>.'ir 
ceux  qui  ont  mal  acciicilli  le  roi ,  et' qui  sans  doute 
auraient  été  fort  scandalisés  de  voir  un  magistrat  du 
peuple  faire  le  métier  d*un  eonrtisan. 

Or ,  J'interpelle  tous  les  citoyens  qnî  ont  vu  le  roi 
faire  sa  revne  de  dire  si  Je  raccompagnais. 
*  Maintenant  je  vais  plus  loin  ;j*aOîfme  que  jusqu'au 
moment  présent  J'ai  ignoré  que  le  roi  eût.pa^si*  dans 
les  ning9  A*s  Suisses;  j'aflirme  que  pemlant  tout  lie 
temps  ipi'a  pu  durer  sa  revue,  bien  avant  et  même  bien 
sipres,  je  sois  resté  au  clidteau  ;  j  allirine  que  j'ai  ignoré 
môme  cette  revue ,  jus4|u'au  momeot  où  deux  mi- 
nistres,  If.  S«iinte-CroixetjecroisM.  Dul)ouclia;;e , 
entendant  des  rris  et  des  huées  dans  le  jardin ,  regar- 
dèrent par  la  ft*nélre  et  dirent  :  //#  âtfene  le  roi,  H 
fmut  VaHer  chercher  ;  œ  qu'if»  firent  asssilOt.  Nous 
étions  daiisnne petite  salle  qui  est  à  d^lé  dte  la  chnmhre 
où  oonchait  le  roi.  J'invofiue  d'abord  le  téaioigua;;e 
4te  ces  dent  ministres  :  je  cniis  qne  ntnsieurs  autres 
étaient  aussi  présents  ;  Je  nie  rappelle  positivement 
4fac  M.  le  mimstre  de  la  justice  y  était.  J^iiwoquu  aussi 
«MT  témoignage;  Je  demande  aussi  Taudilion  i\es  ad- 
ninistratriivsdtr  département,  qncj*avais  prrssésde 
^9U}k  aiYehêleaii,  vu  la  diflienlté  des  circonstances , 
^  qvî  furent  témoins,  comme  moi,  de  Tinquiétude  que 
marq[uèrenlllM.Sainle-CrnixetDubouehage,en  voyant 
le  roi  dans  le  janlin.  Je  ne  récuse  aucnn  témoignagi!. 

Je  viens  maintenant  à  la  seconde  assertion  des  oUI  - 
derssoisses:  ils  disent  que  j*ai  donné  l'ordre  de  re« 
pousser  la  force  par  la  force. 

Ici  d'abord  je  les  somme  de  s'expliquer. 

Entendent-ils  j^rler  d'un  ordre  verbal ,  ou  d'un 
ordre  écrit? 

S'ils  eiitendeul  .parler  d'un  otJm  écrit ,  qu'ils  le 
montrent,  qu'ils  indiquent  à  nui  ja  l'ai  donné,  où  et 
onabd  je  l'ai  donné.  Je  leJ  eu  (k'tic ,  car  jamais  je  n'ai 
écrii  aucun  ordre  ou  aiicjuie  réquiaitiou  à  ia  force 
|Ml>liqua. 

8'iUeBlfiidcnt  parler  d'un  ordreverbal,  je  demanda 
«^UQare  qu'ils  s'expliquent  :  «ntendeut-ila  dire  que  j*ai 
4oiuië  cet  ordre  au  niooteiit  oi%  ila  m'accusent  n'avoir 
passé  la  revue  avic  le  roi?  En  ce  cas,  a  r  Mit  prouvé 
i|uc  j[e  n'ai  point  passé  de  revue  avœ  W.  roi,  je  n'aurai 
neaa  dire  de  plus  pour  repousser  l'allégation  ;  et  s'il 
leur  a  été  douné  un  ordre ,  eu  ce  moment,  |iBr  quel- 
4|iic  magistrat ,  ce  que  ^ignore ,  ce  magistrat  n  était 
certainemeut  pas  moi.  Si  les  officieri  suisses  eutendeiit 
avancer  que  je  leur  ai  donné  cet  ordre  dans  un  antre 
moment ,  eu  ce  cas  encore  jn  déuie  absolument  leair 
aUégalion ,  et  Je  soutîeus  quejantts  je  i|!ai  adressé  la 
2«  Sirit.  —  Tome  IF. 


proie ,  que  jamais  je  ue  me  suis  même  présenté  â 
leurs  bataillons,  ni  à  eux.  Qu'ils  indi(|uent  le  moment, 
la  cireonsbncc ,  le  lieu  où  ils  préteudeut  que  je  me 
suis  présenb!,  et  je  prouverai  mon  alibi. 

Dans  la  nuit  du  0  au  tO.  je  ne  suis  sorti  du  cliâteau 
que  peur  me  promener  a v.ec  M.  Pétion  et  les  ofGders 
iHunicipaiix  dans  le  jardin  ;  alors  sans  doute  on  ne 
dira  pas  que  j'ai  paiii'  aux  troujHSs 

Dans  la  matinée  du  10,  je  ne  suis  sorti  du  chàteaa 
que  vers  six  heures  et  demie,  et  j'étais  accompagné  des 
administrateurs  du  département ,  qui  ne  mont  plus 
quitté ,  et  s.*ins  l'aveu  et  Tapprobation  de  qui  je  n'ai 
plus  rien  fuit.  Pourquoi  soinmes-nous  sortis  du  châ- 
ICHU  à  six  luxures  et  demie?  C'était  pour  aller  à  l'As- 
semblée nationale  lui  faire  conn;dtrc  l'état  d(*s  choses, 
et  invo^iuer  son  nssisUniee.  Nous  étions  dans  le  jardin, 
à  |HMi  ])iès  vis-à-vis  le  c.ifé  de  la  terrasse,  lorsque 
nous  reueoiUrâmes  deux  miuistres,  M.  Dejoli  et  un 
Autre  que  je  ne  me  rappelle  uas,  qui  revenaient  de 
l'Assemblée.  Ils  nous  dirent  qu  il  était  inntiled'y  aller, 
parce  qu'elle  n'était  pas  eu  nombre  suffisant  pour 
rendre  un  décret ,  et  nous  retournâmes  sur  nos  pas. 

Ce  fut  alors  que  nous  parlâmes ,  on  plutôt  qu'ac- 
coin|KigiU!S  du  dc;>ar(euirnt,  età  l'inviUition  des  iinSs 
avec  l'approbation  de  tons,  je  parlai  dans  la  cour 
royale,  non  aux  Suisses  qui  étaient  r<mgés  à  gaucbe 
de  la  cour,  mais  aux  gardes  nationales  qui  étairat  à 
droite,  et  aux  canoiuiiers  qui  étaient  dans  le  milieu,  et 
à  uneeraudedistance  des  Suisses.  Je  nrendsà  ti*nioin 
de  ce  (ait  les  neuf  adnn'nistratcursdu  département  qui 
m'iiccompagnaiiiit ,  les  deux  ofliciers  municipaux  qui 
éLiient  dans  la  cour  au  moment  où  nous  y  étions.  Je 
prrnds  à  témoin  les  cinonniers  qui  étaient  à  la  batte- 
rie placée  en  face  de  ia  porte  royale. 

J'ai  Gdèlement  rapports*  a  TAssemblée  nationale , 
ilans  la  matinée  du  10 ,  ce  que  j'ai  dit  aux  gardes  na- 
tionaux et  aux  camnniers,  qui  ne  sont  pas  les  Suisses. 
J*ai  parlé,  mais  je  uai  rien  reciuis.  J*ai  parlé,  mais 
uni(|ueiitfnt  de  manière  à  alfiiiblir,  à  corriger  tonte 
réquisition  hostile ,  s'il  eu  avait  été  donné  de  seni- 
blable ,  ce  que  j'ignorais,  mais  ce  que  j'appréhendais. 
Je  recommandai  positivement,  fortement,  de  ne/^oint 
atuifiuer.  Je  dis  s  ux  gardi's  et  canonnierji  nationaux 
que  la  loi  n'exigeait  cPeux  <|ue  de  garder  leur  poste , 
et  d'oppascr  une  forte  résisbnice ,  si ,  contre  tonte  at- 
tente, leurs  concitoyens  les  atUiquaicnt.  Je  lus  les 
deux  premières  dispositions  de  l'article XXV  de  la  loi. 
Voilà  exactement  à  quoi  s'est  borné  mon  discours. 

Pour  bien  sentir  tout  ce  qu'il  avait  de  prudent  et 
(l'humain,  il  fout  savoir  ce  que  porte  l'art.  XXV  de  la 
loi  du  3  août. 

Le  voici  :  •  Les  dépositainMi  des  forces  publiques 
appelées ,  soit  pour  assurer  l'exécutiou  de  la  loi,  des 
jugements  et  ordonnances  ou  mandeinenls  de  Justiœ 
et  do.  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  poiMilaires, 
atiroîMiemciUs  séditieJix,  et  saisir  les  chefs ,  auteurs 
et  instigateurs  de  l'éimuite  ou  de  la  sédition,  ne  pour- 
ront employer  la  force  des  armes  que  duns  trois  cas. 
—  Le  nremier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étiient 
exercées  contre  eux-mêmes.  —  Le  second,  s'ils  ne 
pouvaient  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occu- 
peraient on  les  postes  dont  ils  seraient  chargeas.  —  l* 
troisième,  s'ils  y  étaient  expressément  autorisés  par 
un  oTficier  civil ,  et,  dans  ce  troisième  cas,  après  les 
formalités  prescrites  par  les  trois  articles  suivants.  • 

On  voit  que  cet  article  renferme  trois  dispositions. 
L.es  dc4ix  premicn*s  ne  font  qu'autoriser  la  (féfensive , 
la  dernière  est  relative  à  Tallaque. 

Par  les  deux  premières,  la  loi  ne  fait  que  dire  à  la 
force  p«iblique:Si  Ton  vona attaque,  vous  vous  dé* 
feudr4*x;  si  fa  fofce  veut  voiu  chasser  de  f  otre  [lo^ 
où  la  loi  voua  met ,  vous  y  résisterex. 
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Uî  loi  iiAturelUî  a  tmeë  la  première  de  ces  règles, 
cdr  ricti  irrst  plus  légiUme  que  la  défense.  L*ordre 
public  prescrit  imiN^'inivineiit  la  seconde ,  car  il  fau- 
drait al)so1iimr;it  rnacer  tontes  les  lois  ganlicnurs  drS 
choses  et  lios  personnes,  si  In  sentinelle  ijui  estposti^ 
qnelqne  pnrt  devait  se  retirer  sans  résistance,  sans 
aëini  et  sans  murmure,  disque  quelqu'un  manifeste-' 
mit  i'rnvicdçforciTlacoMsi^ir.Dauscrtle  liy|)0tlij«, 
toutes  ces  consignes  se  réiluiraieiit  ^  ces  mois  :  •  Vons 
garderez  telle  propriété ,  tel  iiidîf  idu  «  tout  le  ttmpsk^ 
qùerien  ne  les  menacera  ;  dès  qu'ils  seront  menacés  ^ 
fous  vous  retirerez.  •  LVirdre  public  prescrit  donc  h 
la  sentinelle  de  tenir  ferme  à  sou  postr ,  ou  plulOlTle 
bon  K4*iis  et  la  nature  des. choses  unissent,  iM)ufoudcnt 
ces  deux  mots  :  résistiYice  et  sentinelle;  nfcArWr  à  son 
poxte  est  un  précepte,  ou  si  Pon  veut  une  locution 
i{nt  personne  n'entend  sans  doute  retrancher  de  notre 
langue. 

Ainsi  la  loi  du  3  août  ne  fait ,  dans  ses  deux  pre- 
mières dispositions ,  que  flxer  sur  le  |iapier.  ce  qui  est 
implicitement  renferma  dans  la  cousine  de  èliaqpe 
sold9t,  ce  qui  est  «H:rft  sur  ses  armes ,  ce  qui  est  em- 
preint dans  tous  ses  devoirs^ 

La  troisième  disposition  de  Tartiele  XXV  est  d'une 
tout  autre  nature  ;  elle  suppose  que  le  magislrat 
peut  faire  des  nV]uisltions  d  attaque ,  et  que  la  force 
publique  doit  y  obéir. 

Mnititcnnut  je  reviens  à  mes  oliservnlions ,  et  Je  du 
défait: 

!•  Que  je  n'ai  rien  requis ,  pu'»que  je  me  suis  ren- 
fenué  dans  li*s  driix  premières  dispositions  de  l'ar- 
ticle XXV,  qui  déterminent  les  cas  où  l'action  de  In 
force  publique  aura  lieu ,  indépendamment  de  toute 
rét]uisi(ion. 

20  Une  partie  de  mon  discours  n*élaH  autre  chose 

Sue  la  consigne  m^mc  des  gartles  nationales ,  postées 
ans  les  cours  du  château ,  par  des  ordres  qui  u'éma- 
liaient  point  de  moi ,  et  no  pouvaient  en  émaner. 

30  Que  je  devais  d'autant  moins  appréhender  d'en 
voir  n'sulter  rifusion  de  sang,  qne  je  ne  pouvais  snp 
poser  au  ra$srinbleiii'*Mt  rinteiitionde  tirer  le  premier 
sur  les  gardes  natioii^^les  du  château,  et  que  j'avais 
raison  ik  ne  pas  le  craindre,  puisque  dans  le  fait  l'a- 
gression n'est  pas  venue  du  côté  du  Carrousel. 

40  Que  mon  discours,  qui  n'ajouUiit  rien  au  ser- 
vie; des  cnrdes  nationimx ,  ne  pouvait  avoir  d*aotrc 
effet  que  (rcbiblir  dans  leur  esprit,  ou  même  de  rendre 
nulle  tonte  rt'quisition  mnifnisante ,  toute  réquisitiou 
d'attamie  qui  aurait  pu  être  donnée  secrètement  à 
leurs  enefe,  ou  leur  être  adressée  hautement  à  la  suite, 
puisque  je  leur  recommandais  de  ne  point  aiiaquer. 

Il  e4  un  dernier  fait  qui  me  paraît  être  une  expli- 
cation lumineuse  de  mon  discours,  et  donner  une  ga- 
rantie bien  sAre  de  mes  intentions.  Je  n'avais  jamais 
eu  ridce  de  publier  ce  fait  ;  mais  l'intérêt  de  la  cause 
publique  demande  qu'on  présehre  les  patriotes  du 
mnihenr  de  commettre  une  grande  iryustice ,  et  il  me 
presse  autant  qne  t:!on  honneur,  de  le  déclarer  et  d'en 
appeler  les  témoins.  Le  voici  : 

Quand  feus  parlé  aux  canonnlers  postés  au  milieu 
de  la  cour>  que  je  leur  eus  dit  qu'il  ne  fallait  pas  atta- 
quer, l'un  d'eux ,  d'une  belle  figure ,  d'une  belle  tiille, 
m'adressa  cette  question  :  Et  vous^  resterez-vous 
lày  .s'ils  nous  attaquent? — Oui,  répondis-je,  et  non 
derrière  vos  ce /ion  s ,  mais  devant ,  pour  périr  des 
premiers,  si  quelqu'un  doitpérirdans  cette  Journée^ 
Mes  collègues  ajoutèrent ,  nous  y  seront  tous^  et  de- 
vont.  Sur  celle  réponse  le  canonnier,  sans  rien  dire, 
drboiura  son  cniion  ;  d'autres  quittèrent  le  leur.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  il  était  impassible  sans  dontc  de 
manifester  plus  clairement  une  opposition  à  l'attaqiie, 
qu'en  déclarant  qne  Je  serais  à  la  booche  du  canou. 

Ainsi  mon  discomrs  aez  gardes  nationales,  non 


seulement  n'était  pas  4e  Mitnie  à  produire  les  mal- 
beurs  du  10 ,  mais  même  n'était  propre  qu'à  les  pré- 
venir, et  ne  pouvait  évidemment  avoir  d'autic  but  et 
d'autre  ioteotion. 

J'ajoute  que  telle  est  l'opinion  qu'en  a  prise  TAs* 
semblée  nationale ,  lorsque  dans  Lvniatinik!  du  10  Je 
le  loi  apportai  en  lui  rendant  cpmpte  de  ma  conduite. 
Si  ce  discours  eût  été  coupable ,  eusse- je  été  admis  i 
l'honneur  de  la  séaocç  ? 

J'observe  encore  qn^  ce  discours  avait  été  sane« 
tionné  d'avance  par  la  fovenr  # vi*c  laqueltl  l'Astem» 
bice  nationale  avait  cutendn  mon  rapjMMt  mr  les  dré- 
iK^menU  du  SO  juin ,  lors<|tt'elle  délibéra  4ur  la  sikh 
pension  de  M.  Pétion.  Us  membres  les  plus  popalemo 
et  les  plus  éclairés  de  l'AaKmblée  loHèrgi&  àumt^ 
rapport  ma  théorie  de  l'usage  de  la  force  pnblM|ttet 
or,  ma  c(Aiduite  et  mon  discours  ont  été  exactenenl 
conformes  a  celle  théorie. 

Mais  je  remarque  qne  je  ii'agituqu'uncquealîoniMikr 
Ule.  Allons  an  lalL  Soiit-ce  les  Suisses  ou  les  gardes 
nntionauzqui  oiitfaitfeu?  Si  ce  sont  les  Suisses^  cornait 
tout  le  monde  s'accorde  à  li!  dire,  qu'importe  le  dia- 
coun  que  J'ai  pu  faire  aux  ganli'S  uationaux?  Com- 
ment juatiiiera-tril  ks  gardmrSttisses  qui  ne  l'ont  pat 
entendu? 

Si  ce  sont  les  Suisses  qui  ont  tiré ,  ont-ils  tiré  Ses 
premiers?  ont'ils  attaqué  ?  ou  se  sont-ils  bornés  à 
se  défendre?  S'ils  ont  tiré  \v%  premiers,  comme  tout 
le  monde  8*acconle  à  le  dire ,  à  quoi  peuvent  leur 
servir  les  termes  de  la  loi  ;  qui  oblige  .i  résister  et  a 
repousAcr  la  force  par  la  Titrée  ;  qurlle  Jiotilicalion 
trouveront-ils  dans  un  discours  ou  je  défends  l'at- 
taque, quand  même' elle  aurait  déjà  été  secrètement 
ordonnée  on  requise  ? 

Ce  n'est  pas  font,  et  plus  j'avance,  plus  ma  forée 
s'augmenter 

Lorsque  la  canonnade  a  commencé,  il  y  itvait  ptai 
de  trois  quarts  d'heure  que  lû  lesSuisses,  ni  les  gardes 
nationales,  ni  lescanouniers,  n'avaient  plus  de  pré- 
texte même  pour  défendre  leur  poste,  et  surtmit  |ioiir 
le  défendre  par  un  feu  meurtrier  ;  et  c'est  moi  qnt  les 
avais  dém;es  de  leur  consigne ,  en  cmineiiant  le  roi 
et  sa  famille  à  l'Assemblik:  naiimiale.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit  ailleurs ,  faire  évacuer  \v  château  c'était  sans 
doute  décorer  assez  hautement  qu'on  renonçait  à  le 
garder;  et  il  est  évident  pour  tout  le  monde  que,  ai 
h^s  Suisses  ont  fait  ieu  trois  quarts  d'heure  anrès  la 
sortie  du  roi  et  de  m  famille,  ç*a  été  dans  d'autres 
vues  que  celles  de  sauver  le  roi  et  sa  famille  «  et  jpar 
d'autres  ordres  ou  réquisitions  que  celles  mii  avaieut 
pour  but  unique  de  garantir  leur  eiistrnce.  Toutes  les 
circonstances  qu'on  rapporte ,  d'une  conspiration  co» 
trc  l'Assemblée  nationale,  cet  encombreincnt  d*hom* 
mes  armés  et  cachés  dans  le  château ,  depuis  les  com- 
bles jusque  dans  les  caves ,  en  bien  plus  grand  nombre 
que  les  troupes  qui  étiient  dans  les  cours ,  Torgani- 
satiou  militaire  de  cette  horde  clandestine ,  cet  argent 
trouvé  en  abondance  dans  les  poches  de  tant  de  mer- 
cenaires; toutes  ces  circonstances  et  mille  autrei 
ne  supposent-elles  donc  pas  des  ordres ,  des  réqnîsi* 
lions  bien  différentes  des  phrases  que  j'ai  dilês ,  et  des 
ordres  secrets ,  et  tellement  hostiles ,  que  si  mon  dis- 
cours me  laisse  un  regret  c'est  de  ne  \  avoir  pas  pro- 
nonce  aux  Suisses  pour  atténuer  en  eux  les  dispositions 
où  on  les  avait  mis? 

Suis-je  coupable  ou  complice  de  ces  ordres,  mai 
qui  les  ai  contrariés,  moi  qui,  en  condiiiMUt  le  roi  i 
I  Assemblée  nationale  avec  sa  famille ,  ai  déjoué,  en- 
tant qu'il  a  été  possible,  les  trames  criminelfes  qui  ont 
pn  être  ourdies  contre  les  représentants  du  peuple? 

Oui ,  citoyens ,  j'ose  vous  le  dire ,  dans  la  matinÀ 
dn  10  fat  bien  mérité  de  la  patHe  ;  c'est  moi.  Je 
Tons  le  répète,  qui  ai  entraîné  le  roi  et  sa  famille  è 


SOI 


TAtsembléc  nationale;  d*iin  côté  je  yoyais  nne  insur- 
rection que  cliaquc  minute  rendait  plus  générale,  et 
par  coustiquent  plus  légiliuic ;  de.  Tautre  je  soupçon- 
nais dos  intctitiuns  hostiles,  des  moyens  caches,  et 
j'apprëhcndais  un  combat  cruel  ;  je  pris  aussitôt  ma 
ri'5fihition. 

Counne  magistrat,  mr  dis-jo  à  moi-même,  tu  dois 
préserver  la  vie  du  roi  et  de  sa  famitiè ,  avec  le  même 
sohi,  rt  c'est  beaucoup  dire,  que  lu  mettrais  à  pré- 
server les  plus  obscurs  citoyens  :  eh  bien,  c'est  les 
inetlrc  eu  sûreté  que  de  les  mener  à  TAssemblée. 
Comme  maçistrat  encore,  lu  dois  préserver  TAsscm- 
blcc  elle-même  de  tout  nérd  :  eh  bien,  i»laccr  le  roi 
dans  snu  sein  c\*st  interdire  à  In  fiction  qui  la  me- 
nace d'attenter  sur  elle.  Cette  faction  dans  sou  triomphe 
ou  daiLS  sa  délai  te,  dans  sou  audace  ou  dans'  son  de- 
sespoir, sfcra  forcée  de  respecter  le  lieu  où  se  trouve- 
ront réunis  les  objets  auxquels  elle  se  rallie. 

Comme  citoyen,  j*ai  consiiléré  que  le  roi  et  sa  fa- 
mille étaient  d*utiles  otages  dans  une  guerre  entreprise 
sons  leur  nom  pnr  des  puissances  étrnn^ères,  et  nous 
tiendraient  lieu  d'un  grand  nombre  de  légions  contre 
nos  enuenn's.  . 

Comme  citoyen,  enUu,  j*ai  considéré  quc.dansie 
péril  imminent  et  d.ins  la  fermentiiliun  extrême  qui 
tourmeutiiient  la  Fmnce,  il  nVtnit  pas  possible  de 
yiliiférer  Texamen  «Ijî  cette  question  :  /m  i^on\titution 
peuuelle  sauver  l'empire?  que  ma  magistrature  prête 
à  rentrer  dans  la  souveraineté  du  peuple  ne  m  obli- 
geait |)as  h  mourir  siqierstitieusement  au  pied  d'un 
trAne  qui  s*abîmait  luinu^me  dans  la  puissance  na- 
tionale. 

^  Et  sans  délai  j*ai  dit  au  roi  et  à  sa  famille  :  Ccst  à 
V Assemblée  nationale  qu'est  maintenant  votre 
unique  retraite.  Quelque  résistance  Ui'a  été  opposée; 
elle  a  été  fiour  moi  lui  motif  de  plus  pour  presser, 
pour  entndner;  marchons,  ;i  dit  le  roi  à  mes  der- 
litèrcs  paroles,  et  je  Tai  précédé  à  TAssemblée  na- 
tionale. 

Citoyens ,  ce  service  n'est  point  d'un  conspirateur  ; 
il  tk*cst  pas  non  plus  d'un  patriote  douteux.  Au  reste , 

au'on  examine  mes  papiers ,  qu'on  recherche  ma  cou- 
uite  passées,  mes  opinions,  mes  discours,  mes  liai- 
sons ,  mes  habitudes ,  et  qu'on  me  dise  s'il  y  a  quelque 
chose  de  commun  entre  moi  et  les  conspirateurs. 
Qu*ôn  voie  ce  que  j'ai  écrit  et  fnit  imprimer  de|)uis 
longtemps  sur  Yv^alitr^  sœur  et  compagne  insépa- 
mble  de  la  liberté;  mes  dénonciations  contre  ses  en- 
iieniis,  mes  projets  d'ouvrages  en  son  honneur ,<  et 
ciiOn  qu'on  se  rappelle  les  opinions  que  j'ai  pronon- 
C(T.s  à  rAssemblce  nalionule  sur  la  royauté  après  le 
:{0  juin  1791;  et  l'on  verra ,  j'espère ,  que  V égalité,  la 
iiberlé,  la  monafxhie  économique  et  non  hérédi^ 
laire,  la  république  elle-même,  ne  sont  ni  assez 
étrangères,  ni  assez  peu  resi)ectal))es  à  mes  yeux, 
pour  que  j'aie  pu  m'abaisser  jusqu'à  conspirer  contre 
elles.  Signé  Roederer. 


GÉOGRAPHIE. 

C4irte  de  France^  divisée  en  28  divisions  mili- 
taires, conrormément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  sanctionnés  par  le  roi ,  avec  les  routes  qui 
8*étendent  à  deux  et  trois  cents  lieues  sur  les  états 
▼oishis  de  ce  royaume  ;  savoir ,  l'Angleterre ,  les  Pays- 
Bas,  la  Hollamle,  rAllemagne,  la  Puisse,  la  Savoie, 
ntalie  et  rEsjïngne.  Celle  carte ,  de  4  pieds  de  lar- 
geur sur  5  de  hauteur,  offre  ini  itinéraire  général  des 
Jiays  leiî  plus  friMpientés  de  l'Europe ,  et  présente  dans 
e  plus  grand  détail  le  Ihcâtrc  de  la  guerre  aclucllc. 
Prix,121iv. 

L'Atlas  de  la  France ,  divisé  en  83  départements, 
en  six  grandes  feuilles ,  où  les  frontières  sont  très  dé- 


taillées ,  renferme  aussi  le  théâtre  de  ta  guerre  iks 
trois  armées  françiiises;  erand  in-folio ,  broclit^ ,  tl  I. 
La  France  en  deux  feuilles,  se  vend  7  liv. ,  sur  toile 
ISliv. 

Cartes  générales  du  thédtre  de  la  guerre  des  troif 
armées  françaises  ^  en  4  feuilles ,  qui  nnuiies  f^rmofll 
deux  cartes  du  plus  grand  in  folio;  les  deux  pre- 
mières renfcruieut  le  cours  du  Rhin,  depuis  sa  source 
jusifii'â  son  embouchure ,  avec  tous  le^  pays  qu'il 
traverse  et  qui  l'a  voisinent  ;  savoir  ,  la  Suisse*,  partie 
de  l'Allemagne ,  de  la  France ,  des  Provinces- Unies, 
de  la  Hollande.  Les  troisième  et  qualriènije,  plns4é- 
taillées,  comprennent  les  Pavs-Bas,  les  comtés  de 
Flandre ,  de  Hainaul,  de  Cambrésis,  le  Boulonais  et 
frontières  de  Picardie ,  les  duchés  de  Brabant ,  de 
Luxeud)ourg,  de  Limbourg ,  de  Juliersct  l'évéchéde 
Liège,  etc.  Ces  quatre  cartes  se  vendent  12  liv.  l^es 
|)ersonnes  qui  ont  aci]uis  la  première  et  la  deuxième 
pourront  se  procurer  les  deux  autres,  pour  avoir 
l'ouvrage  compb't.  A  Paris,  chez  M.  Desnos^  ingé- 
nieur-géographe,  rue  S^Jacqnes,  au  Globe,  n*  254. 

On  trouve  aussi  chez  Desnos  la  nouvelle  Mappe- 
monde céleste  ,  terrestre  ,  historique  et  cosui<»gra- 
phique ,  oii  sont  tracés  tons  les  voyages  du  célîMire 
capitaine  Cook ,  et  des  autres  navigateurs  qui  ont  fait 
avec  lui  le  tour  du  monde;  6  feuilles  enluminées. 
Prix,  8  hv.—  L'Europe,  l'Asie,  rAfrique  et  l'Ame- 
rique ,  la  France  par  dépiirlemenis ,  le  plan  et  les  en- 
virons de  Paris ,  même  grandeur  et  même  prix. 

Six  nouvelles  cartes  en  une  feuille  ou  tableau  gé* 
uéral  et  raisonné  du  globe  terrestre ,  de  l'Europe,  de 
l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  comprenant 
dans  l'ordre  le  plus  naturel   les   nrincipaux  états 

3 ni  com|H)sent  chacune  des  parties  ou  monde,  leur» 
ivisions  par  provinces,  les  villes  les  plus  distingiiéf» 
par  leur  rang,  leur  commerce,  leur  population, 
avec  dos  notes  aussi  curieuses  qu'intéressantes  çnivées 
en  marge  de  chaque  carte ,  pour  en  faciliter  1  élude , 
par  M.  Brion.  Prix ,  2  liv.  chaque  carte. 

Le  petit  yétlas  du  théâtre  de  la  goerre  actuelle  , 
grandeur  d'almanach ,  broché  8  liv.,  relié  en  uiaro» 
qilin  10  liv. 

Des  i»ortefeuilles  géographiques,  de  toute  grandeur, 
dans  lesquels  on  a  joml  des  cartes  relatives  à  la  t^uerre 
présente ,  très  utiles  aux  voyageurs. 


ANNONCES. 

Nouveautés  politiques  et  littéraires  pour  faire  suite 
à  la  feuille  de  correspondance  du  libraire* 

CeUe  feoille,  contenant  let  notices  de  Ions  les  onvrafes 
nonveaax,  |)ubliëi  clans  la  capiLile,  avec  les  prix,  paraît 
touit  les  1&  Joai-s  (elle  piiraîtra  plus  souvent  s*il  le  Taul),  et 
coûte  2  liv.  par  an.  Va  la  modicité  de  la  souscription,  on 
pourra  attendre,  pour  en  envoyer  le  montant  de  la  pro* 
vince  an  Cabinet  bibliographique,  que  Ton  ait  demandé 
des  brocbarcs  pour  une  somme  qui  puisse  être  reçue  à  la 
poste. 

Ceux  qui  désireront  recevoir  les  nouveantcs  dans  tonte 
leur  fraîcheur,  et  jour  par  jour,  pourront  s'y  adresser  di- 
rectement, m^'mc  pour  les  plus  petits  objets;  on  leur  ouvrira 
à  cet(!^gard  on  compte.  Lr,  pour  les  dispenser  d'écrire  autant 
de  lettres  qu'ils  pourraient  avoir  d'objets  à  demander,  il  Jeur 
suffira  de  désigner  le  genre  de  brochures  qu'ils  désireront, 
pour  les  recevoir  sans  lettres  d  avis.  La  seule  dépense  qn*Us 
auront  à  supporter,  pour  l'arTranchissement  du  port  par  la 
poste,  >era  de  I  son  par  Tenille  quand  le  nombre  nVn  excè* 
der.T  pas  20,  et  C  deniers  pour  toutes  les  autres  feuilles. 

Adresser  ses  lettres  franches  de  port  à  M.  Aubri,  libraire 
et  directeur  do  Cabinet  bibliograplilque,  rue  de  la  3fonnaie, 
n«  5,  chez  lequel  on  peut  faire  toute  espèce  de  demandes  en 
livres,  gravures  et  musique,  ainsi  que  8*abonner  à  tonte 
espèce  de  journaux.  On  trouve  aussi  chex  lui  les  sn|>erbca 
canes  de  TAtlat  naUonal  de  France,  dirigées  par  M.  Dnmei. 


m. 


^  Tàtln, 


r  Oécom^ûMa imparUmie pour  l'^gréeêtUure^       -, 
fcÎÉ  ^ttl  déthlit  lérlÉiimwyil  tttaqvtaiflel  Htbmi  à- AVitV 

«M  de  iHicefom,  Im  clMnilIct,  let  fonnnif ,  TaraifiMt  dM 
JardlQfl,  le. tigre,  let  pasalaee  d'anaftr» eto. ,.el qtU  tue  let 
p)|[ab1iet  de  lit;  pi^l^Mb  per  tomcripnoM. 

eAlrteviiar  et  adAneband  fretietler-leoriBle, 
da  <|tihl  de  Marie^  i  Mrfii,  ert  t*antear  de  ctfite  b^te 
'erte*  I«  Afl^BaMee*  eiHisniluiiiie  eMl^^ee  %  en  mow 
m%^  1»  aoelMé  rdsrele  d'airkMifMM  d*en  eoiiiteWr  M 
„  per 4etMp#riedon dont  leeréwHi^y^aniecpée d— e 
pffeaêe'Ttrfcel  »••»  ieiteeul  mumm  4téêt9  à  ce  Mlet*  IToA 
rfdiwmt  celle  eiM  dctniit  lee  Ifteetet  I|m  pl«e  mUilMetv 
mm»  elle  n'a  rien  de  ceotraire  à  le  tanld  diat  anlnuax  qui  a» 

«rrltteet  det  plante»  ooi  m  ont  éttf  Trouén*  ni  â  la  vé- 
tldta  de'  cea  mémea  plantée.  Cette  ccn  eit  Aene  â  eniR|io» 
ei^danii  IMe  let  lle«^  da  royetnae,  cV  Me  wvlMt  pm  à  pfCik 
dih««lapldli.     ' 

fNi  aiMte#iti  eMi  ranlMrr^,  II.-  yitlent»  tMi<ëtatv«^fMBér 
dnitaeeu  de  cdntnHMiM,  «nte  SMnte-Anne,  batwSeim-' 
meéli^  Miel. de  <Mlwe,  n»  ».  Il  tem  afnmKMr  Ha  laiieae 
qn*— ■  leiur  adwBierio 

M  pris  de  la  aswe'ripl^p  eH  de  ft  IW,  per  pewonnei  «H* 
dûjriera  à  chaiitte  tontcripienr  ane  eerle  portant  la  aigna- 
taré  et  le  chiffre  de  MUf .  tatin  et  Prélbilf . 

^na  le  courant  dé  février  proeluin,  cbaqoe  tontcriplenr 
ii^Vra  là  weetle  de  Pèan  delf.  Tatlh.  et  la  maïUèiv  dei^ënr 
eMhfir  avec  économie* 

'  rbdf  qii*il  lie  iffi^tê  êhilûn  ^tott^^anr  le  vf*rW  de  cMIe  éed  i 
M.  IMn  f^pMeMi,  ttHkû'm dii.iMled*to«t,  plttaMiivei-' 
périeneeeea  pritenee  de  JUL  le»  eeatipiiei»  qnl  eapat* 
vont  prérenaa  per  la  voie  deajoarnean» 

MW.  leaaoawripteara,  qoi  détireroal  prendre  eocoaiHanoe 
daa  iStMàl^VcHieax  qni  c^niiareul  la  rertn  de  cette  eaa  rlaa 
iMmtt&ût  diet  Ifc  PrlkA^,  alntl  que  let  certiflcatt  dhnt 
0Iêé4  Ikombi^  dé  ea1lli%iteeri,  la  moHlnHle  d'annoneaa  e< 
4taocioaedaa«leapeplert  pahMcaaaal' chargea  jwpenae^ 
tant  pa«  d> 


int^iii  des  têbaca dria  niennfartare>fW-niamyg| 
lAHenAntff  À  la  HeHàê  géadralOa  tU  â  Iwi.  iMi 
T,  n*m*  fBdbmirg  Salat-Df«il|,  cIm»  MV.  Ce- 


Lq  dépôt  gén^i- 

Je  ï'Ee-IiïiiWiéT,  n*^?7*  fa  ^ 

l^f^heax  et  eoutpagutg ,  copwipriétatrfa  de  ladfie^teliaAr- 

turf. 

4St  dépét  «era  eonttaiiiwewt  el  aniqaeaient  pOMTV  dt  la- 
btcs  fibricjnét  ivre  ôts  feoillet  anciennes;  piuiiaaallt  daa 
cm»  de  V  irifénie  «t  de  Botlaade,  rliolHea  éeee  aola,,  el  ooa 
U  Htme  géd^rale  noamnit  aniteiaia  lahaaad**lf iwieai 

Lf  firU^e  ce*  tabdu  est  ineariablaawat  flaé,  tant  en  aa- 
roUfi  qii«  t«li«c4  ri}ià#  et  à  AameTf  i  M  el  à  4a  toat  la  litsey 

pDy*  lie  lUtiC. 

MV^  le*  tiiDrclundi  «t  déBitanta  qal  te  iroaveraienl  avoAe 
d»  tflbacA  trop  r«rt*«  oa  Inférieur»  en  qualité,  penvealan 
Dilife  pv^tf-f  deux  lirr^  avec  une  sente  de»  qaaiitét  €  ' 


JkirAie  Fmtm^mifift€9t  venièdaetfatre  leai 
Ici  donteuea  de  r% mnatldne ,  la  gaoMe ,  de* 

L**pplicslJon  dri  P««itx-Dlelnre  n^a  i 
n^ii  drs  ruftljei^iikeiji*  laternca,  Hies  n> 
jHtHie  Dtiilad*  d'où  HWv  attireBi  par  la  1 
FD«ur!i  r(  loi  aën»it«s  qai't*j  troneent  ttaaaa}  < 
pi aietiC  contre  k»  mm^  de  tête,  las  doalear»  da  i~ 
ti  i^outLe,  1«« ïaiTâ  répandus, et  génératemeni contre FeaMT^ 
gement  d««  vtiurenx  et  le  dépôt  des  bnnenn.  Le  àèfff  ^ 
Paris  eit  cbfc  M,  StHnÉcber,  apothkafre«  me  Danpatae, 
B^  91 ,  an  dépél  des  drogoerlet  atiglaii«i. 


VaaMnr  donnera  de  Tean-à  «ans  leea»aserftpieoeBb 


I  Élat  II  HiifcjnÉfc/ 


Assortiment  complet  de  laoniaalines  ci  ocgand^ ,  cinq 
quarts  de  large ,  arec  des  cravater  anKlaiaes,  à  vendre  â  bon 
nnrcM;  raede  Itacfg ir'i, visièWla  8ain»Cbana«oat,  carré 
Saint-Denis,  è  Farie. 


Pension  anffaise  et  française^  pour  les  jeunes  de^ 
mohellcs^  dans  la  plus  belle  situiUiiin,  et  l'air  le 
plus  pur  des  environs  de  Paris ,  sur  le  quai  de 
Chaillot ,  n^  ^i. 

Madame  François,  nhftvé  de  Paris,  qni  a  demeuré  iS  ans 
en  Angleterre,  dans  les  meillenres  écoles  de  demoiselles, 
informe  1er  i^mi,  mèrM  et  tuteurs,  que,  par  une  étadr 
constant»  da  la  ÉaenMea  d*amelgner,  elle  i^Mi.aai»e  en  état 
de  s*acqniiter  conTcnabIcment  de  tout  c«  qui  tient  à  rédn> 
catkm;  coaraineae,  par  l*expéri<*nee,  de»  détwiH  de  Mcfn- 
cetloM  dam  la  plupart  det  dcalet  anglebcs ,  aiadame  François 
donnern  personnellement  tes  soins  &  tontes  les  parties  de 
rêJoeatieiti  et  enz  meeurt  de  ae»  élèees;  bien  persaadée  qae 
e*est  le  seul  moyen- d*aisarev  les  progrès  de»  Jeancs  person- 
nes qui  lui  seront  cofiiéea,  Aqai  elle  ee  propocff  d'enseigner 
fanglals,  le  fninçelr,  fliistofre  et  tontes  eaiteë  d^oarragat 
utiles  et  agréabl<'s;  la  géographie,  la  musique,  la  danee  et 
te  dessin,  seront  enaeignés  par  le»  lâeinenrt  metirea  de- la 
capitale. 

AVIS. 

HBf.  les  négocianu  habitanu  des  Iles  de  France  et  de 
Bourbon,  et  KM.  let  intéressés  au  commerce  deadites  llet  » 
aont  priés  de  faire  patscr  le  plus  t6l  potaible  aoji  sieui  s  Mar- 
tinet frèraa,  habltanU  et  négociants  de  rile-de-France,  dr 
présent  i  Faria,  y  demeorant  roe  Tracj,  n*  4,  leurs  noms 
et  demeures,  à  refTet  de  se  conroqner  en  assemblée,  pour 
y  délibérer  sur  dea  alîkicea  importaatea  al  reUtivca  an  com^ 
merce  de  œs  ealanlià. 


HH.  EenouK,  t»«uille,'Gitfgaierat  eompogniai 
airi«  que ,  de|>iiis  la  tuppresaion  du  privilège  eacinaéf, 
fwrme  *  Dieppe  1*éubluM«aent  d*one  roanaraclaécda  i 
taqnel  il*  cixiieEn  devoir  donner  de  la  pabUcilé,  Icttr 
•jant  acquis  dés  ce  Tnament  fa  maturité  conTmable. 

La  réputation  méritée  qne  «"est  acqniae  la.Ablîqna  de 
0tetipe  \tnt  ^%  on  nir  garant  de  celle  qa^lt  comptent  fll^ 
tenir,  |iiki^|u'jh  emploient  les  ménBes  awtièret,  ae  acrvant 
à*%  itféfnesk  A  arriéra,  H  qne  M.  Gafgnier,  aapav*rai«4,lMr 
detfaHHifaes  d«  la  akanolMittre  cft-dcranfrayala,  diifgvh 
lear 

On  peat  (fadrésier diwtflWmaiilA ei 
prix  et  <» ndji lotis. 


Pln»eœs  ifbtaiive  a/ant  ête  charger  do  aMMefli%  i 
JonrtieK  îmitiifé  ri-dfvani  ia  Hevwe  dltpaiMMav* 
adreïivéài  M,  Mjlicf'iitH  antenr  et  propridialradaceeaaiMagI 
périodique,  tuqu*!  il  a  donné  deraièfffMcat  la  llm  Â 
CréûU  pmtr(ost.  Cetit  dénomination  naaetile  a  aaapmida 
1  aboanc^uimt  de»  likirairH,  qai  osit  cra  devoir  an  éaÉbml 
lepra  eommetltfilL 

Pour  prévenir  à  farenlr  tonte  éqniroqae,  ragUapr  pat^ 
vîrnt  le  pablic  que  (a  Re^u€  dm /mfrtote  et  le  Crên§»  pip: 
triais  ion  t  «b&alnmeni  an  seul  et  même  joumgl 

rt  parait  Ion»  les  joniY  à  six  heures  da  soir,  *  rimpriacrÉa 
du  Créote  patrloie,  à  Paris,  rue  de  Gi^BnelH>*Salm-Haawi€, 
nf  as. 

On  s'a  bonne  ehes  M.  Mllaeenl,  créole,  attadlte 
pvmr  dftt  Ati,  pour  six  asolaet  pour  trois  awie,  aw 
;;ûriw. ,  la  Ut.  «  et  1 11^  ,  franc  de  part  panr  toot  la  I 
et  ebe»  le»  dwMteun  des  poalet. 


aflr 
Lpifs* 


MM.  Mallet  hèrfs  rt  compagnie,  successeurs  de  MM.Hal- 
let  père  et  Hb  et  ccioipagnie,  banquiers,  me  MontmarUe, 
n*  3:tfi ,  detxiettrï'roJit ,  à  compter  dn  10  août,  roe  da  Mira* 
besii.  Chaussée  d^Autln,  n*  7. 


M.  Fabré,  chiraf|len  herniaire,  prérlent*  le  | 
éontifioe  k  gwHr  radlealemenl  tontes  iiernlet  on  i 
qn^lqne  i^vétérea  qa*ei1ei  soient.  Trois  mois  lai  i 
ponr  guérir  les  perA^nnes  d\iB  âge  mûr;  six  aemalnaa  | 
lasealbnft.  Le«  )i«rionne»  qai  tHid resteront  A  lai  i 
par  les  ccrtificalii  qu'il  lenr  aMMitreea ,  qu'il  a  lonjonra  aaJe  v  • 
plus  grand  fuccé.^  dans  set  cures.  Ses  bandagea  aont  en  Hitp  ^ 
de  coton  êi  ne  rétrtent  ancnn  fer.  Son  épouse  traita,  aM» 
le  même  sacce^ ,  fts  personnes  de  son  aexe.  On  le  tronvc  CÉp 
lui  di  puis  bpit  heurrs  du  malin  jnsqn*à  deux  heni^ft.  ftï> 
meure  n»  CoqoiUicre,  wf  tt. 

Oo  est  prié  d'affrincbir  1m  lettres. 


GAZETTE  NATIOXALE ..  LE  NOMTEOR  VMERSEL. 

KO  S3&     Samedi  35  Août  1792.  —  L'on  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  C Égalité. 


BULLETin 
DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

»aBHlàllB   I.A619I.ATCAB. 

Présidente  de  1/.  iMcreÙD. 

«UlTE  DE  LA  SÊAKCE  PERMA2IEHTB  DU   10  AOUT. 

Du  mercredi  27  août,  h  6  heuret  du  soir. 

Une  ddpiitatîon  des  ^ffiers  desjiigpsdc  paix  ré- 
clame coiûre  leur  destiliitioii,  pronoucdc  p.ir  la  coin- 
inune  de  Parts ,  et  dont  semblait  les  gnraiilir  rinumo- 
▼ibiliti!  de  leurs  chargés. 

L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité  de  lé- 
gislation,  et  les  autorise  à  continuer  provisoirement 
leurs  fonctions. 

M*  Lecoîntre,  au  nom  de  la  commission  des  armes, 
propose  et  TAsscmblëe  adopte  un  projet  de  décret 
pour  suspendre  jusqu'à  la  fiu  de  la  guerre  li^s  droits 
établis  sur  les  armes. 

Ou  fait  lecture  d*une  leUre  de  M.  Treilh .  dé|iiitcdc 
Paris,  aiii,  retenu  chez  lui  depuis  le  18  par  la  lièvre, 
envoie  à  M.  le  président  sa  croix  de  Saint-Louis,  pour 
^n  faire  hommage  k  la  patrie  et  sacrilîce  à  rûralild, 
(On  applaudit.) 
M.  Quatraous-Narolles  dépose  la  sienne. 
11.  Calou  imjtti  son  exemple. 
M.  Descbos-Destrëes  :  Je  fais  don  de  mon  cordon 
ronge  avec  sa  croix,  pour  le  soulagement  des  veuves 
«t  orphelins  des  citoyens  morts  A  lajounidc  du  10.  Il 
m  a  été  accordé  après  40  ans  de  services ,  dont  10  en 
temps  de  ffuerre  ;  je  ne  Tai  initiais  sollicité  :  ami  cons* 
tant  de  fa  liberté  et  de  Pégnlitt? ,  Je  fais  des  vœux  pour 
que  mon  âge  et  mn  snntë  me  pi^mettent  de  les  dé- 
fendre. (On  appisiiidit.) 

Un  citoyen  se  présciilc  à  la  barre,  et  offre  aussi  sa 
croix  dcSaint-Louîs.  Il  est  invité  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Due  déçntation  des  14^  et  15»  babillons  des  voloii- 
tairos  nntion.-iux  vient  faire  hommage  d'un  jour  de 
solde  pour  les  veuves  cl  orphelins  du  10  août.  Nous 
avons,  diseut-ils,  juré  la  constitution,  parce cuf elle 
«vail  pour  base  la  liberté  et  l'égalité;  anjourd'hui 
nous  jurons  la  liberté  et  régalilé.  Certes  on  aurait 
bien  tort  de  prétendre  que  nous  violons  notre  premier 
serment.  (Ou  applaudit.  ) 

Une  deiiutation  de  la  commune  pri^»ntc  les  nou- 
Teaux  oniciers  élus  par  les  gcnd.irines  nationaux. 
L  un  des  rq>réseiitants  provisoires  offre  sa  croix  de 
Saint-Louis,  mérlti^e  par  33  ans  de  services.  (Ou  ap- 
plaudiLJ  ^       * 

Les  gendarmes  délitent  dans  la  salle. 

Une  autre  dépuUtion  de  la  même  commune  de 
Paris  est  introduite  à  la  barre. 

M.  B^bespieire:  Vous  voyez  une  déput^ilion  com- 
posée aune  partie  des  membres  de  la  commune ,  et 
<l  une  partie  des  membres  nomims  par  le*  sections, 
pour  remplacer  ce  qu'on  appcLiit  le  département. 
Di  ja  nous  avions  déposé  dans  votre  sein  nos  inquié- 
tucles  sur  la  formation  d'un  nouveau  déparlement; 
dew  nous  croyions  voir  renaître  les  germes  de  division 
et  ^aristocratie  :  nous  avons  écla  ré  noscommcltants; 
ces  nuages  se  sont  diss  pés  d  eux-mêmes.  Les  membres 
nommés  par  les  sections  se  sont  présentés  à  la  com- 
mane;  ils  ont  juré  de  n'iiccepter  d'aulre  litre  que 
ceini  de  commission  des  conlribnlioiis.  Nous  vous 

P'!f-"^?^  ^!!?»^r«''  Pw  uû  «ïécrel  ce  grand  acte  de 
rratcriiité  et  d  union.  ; 

2*»  Série.  —  Ti/wf  ly^ 


M.  Masuyer  :  Sur  la  pétition  qui  vouse  t  pn^sentée 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Lackoix  :  Vous  avez  rendu  nn  prenner  di«rrt 
que  vous  avez  rnpporté.  Vous  aviez  dik;rété  que  la 
nouvelle  administratioii  du  département  eonliniieraU 
ses  fonctions ,  relatives  a  la  simple  administration ,  et 
vous  aviez  délivré  In  commune  de  celte  surveillance 
qui  gênait  ses  fonctions  en  mntière  de  police.  Vous 
avez  à  prononcer  si  ce  dé|tartenient,  à  In  forniatioii 
duquel  onteoiicouni  d*aiit  es  communes  que  cr*lie  de 
Pans,  lient  être  destitué,  renii)lncé  par  des  représen- 
tants provisoiri^s  de  cette  seule  commune.  Passer  à 
Tordre  du  jour  ce  serait  éluder  la  question,  une 
question  sur  laquelle  vous  devez  prononcer.  Des  ad« 
niinistrateur»|ieuvent  être  suspendus  par  le  conseil 
exécutif  ])rovisoire ,  mais  ils  ne  peuvent  être  destitua 
que.  par  le  corps  législatif.  Certes  je  ne  crois  pas  que 
le  conseil  général  de  la  commune  ait  pu  destituer  un 
directoire  qui  est  au-dessus  de  lui. 

M.  Robespierre  rentre  dans  la  barre ,  et  demande  U 
parole. 
Plusieurs  voix  :  Point  de  discussion  à  la  barre. 
M.  Lacroix  :  J*ai  la  certitude  que  le  décret  rendu 
en  présence  de  roraleiir  de  la  dépulation  a  été  rap- 
porté, et  une  rArs(*nib1éc  a  conservé  les  administra* 
leurs  dans  leurs  fonctions  administratives.  Il  faut  rap* 
|>eler  ce  décret ,  et  maintenir  les  administrateurs  nom- 
m(%  par  tous  les  administrés.  Je  demande  (lue  TAs- 
semblée  renvoie  cette  question  à  un  comité ,  car  il 
est  essentiel  qu*cile  prononce  sur  une  proposition  qui 
t  nd  à  culbuter  dans  un  instant  tous  les  départements 
du  royaume. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commi&^lon 
extraordinaire  ,  pour  en  faire  sou  rapi)ort  demain 
malin. 

M.  Crestin  :  Votre  comité  des  domaines  est  instruit 
que  le  château  deChoisy-le-Roi,  vendu  Tannée  der» 
nière  1,500,000  liv. ,  est  à  Tenclicre  de  600,000  liv. 
Comme  les  eiicliérisseurs  ne  {leuvent  sortir  de,  Paris, 
il  lient  résultiT,  de  Tadjudication  détinitive  indiquée 
|>our  le.  24  aoât ,  nue  perte  de  900,000  liv.  pour  la  na- 
tion. Je  demande  que  Ta(^udicatiou  dcbnitive  soit 
suspendue  ju-iqu*à  nouvel  ordre. 
Cette  suspension  est  décrétée. 
M.  Cliaçsaignac ,  au  nom  du  comité  des  Douze,  pro- 
pose et  T  Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  «près  airoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  de<i  Doase,  snr  les  évcnementa  arrivié»  A 
l'Isle-KoasAe  les  19  férricr,  l**  mars  et  joars  aaiiranu;  con- 
lidérant  que  la  conduite  qn*ont  tenue,  dans  celte  circona» 
tuncc,  lessieors  Sarelll,  Fondaci,  Marini  et  IVobili-SairellI; 
administrateurs  et  procureur -syndic  du  district  dt  VVm' 
nonsse,  que  les  mesures  qu*ils  ont  prises  tendaient  évidem- 
ment à  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  de  la  Tille; 

•  Qu'en  faisant  arbitrairement  emprisonner  le  maire  de 
1  hle-Rousse ,  en  requérant ,  pour  exécuter  cet  emprisonne- 
ment, non  neulement  les  troupes  de  ligne,  mais  encore  laa 
gardes  nationales  de  quelques  communes  du  district;  ea 
chargeant  de  rexécution  de  leurs  ordres  arbitraires  Tun  de 
Léon  collègues;  en  laissant  démolir  sons  leurs  yeux  les  murs 
de  la  ville,  et  n*empér.bant  pas  le  pillage  et  la  dévastation 
de  quelques  maisons,  les  administrateurs  et  le  procurear- 
»yndic  se  sont  rendus  coupables  d*attentais  contre  la  liberté 
individuelle  des  citoyens,  la  constitution  et  les  lois;  qu'en 
riïnsant  de  se  rendre  an  directoire  du  dé|iarlement  pour  y 
rendre  compte  des  événements  arrives  h  l'Isle-Rousse,  mal- 
|rê  les  invitations  réitérées  du  dirccloire,  ils  se  sont  aussi 
rendns  coupables  d*insubordination  et  de  désobéissance  en* 
vers  rautorité  supérieure; 

»  Considérant  q»*il  importe  an  maintien  de  la  constitu- 
linn,  au  respect  dA  aux  lois  et  ans  autorités  constitnéca, 
que  des  déUU  auui  grarei  ne  dnnenrrnt  pas  Iropanit,  qa*U 
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faat  enfin  qae  toas  ie»  Framçaitapprenarnt  qae  la  loi  éiant 
la  même  |>our  tons,  soit  qu*elle protèf?* , soit  «fo'elle  ptmliÊe^ 
lea  fsiKtionmires  qal  ki  méconnaiifiit  oa  ne  la  iÎQlit  pM 
ei^ccatcr  sont  punis  comme  les  <-iiojrens  qni  refusent  d*y 
obéir; 

»  Considérant  enfin  qa*il  y  aurait  de  rineaDvenaoee  «t  da 
difer  &  laiiver  la  coanaïasMice  de  cette  atlbinî  ao  jure  d*ac- 
ciHatKA  do  inbnnal  dn  district  de  Pisle-Ronsse;  qu'il  Im- 
porte par  conséquent  de  donner  raltribotion  au  juré  d*im 
antre  district;  que  le  sort  des  adminlstratenn  inculpés  ne 
peut  rester  plus  longtemps  en  suspend;  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

*L*Asaemblée  natiimale,  après  aroir  «léarcté  rnrfcnoe, 
déBrètecequi  anlt  : 

m  Art.  I".  La  prockamation  du  pcmTDir  exécutif  du  3S  avril 
detBler,  conAmative  d*on  ariéié  du  directoire  du  dépaite- 
mcpt  de  Cerse,  en  date  du  U  mars  aussi  dernier,  de  même 
que  l*arrétc ,  sont  et  demeurent  confirmés ,  pour  être  exéco^ 
tés  suivant  leurs  ft>nue  et  teneur. 

m  II.  L^Assembïéc  nationale  renroie  les  sieora  Fondaei, 
Marlnl  et  SaveHI ,  administrateurs  du  directoire,  et  le  aîMur 
SaTeUi-Robiri ,  procureur-syndic  da4islrtet  de  l'I«lc-auinsse, 
an  Ivibttnal  criminel  du  département  de  Corse  ,  où  ils  seront 
poursuivis  et  JBgéa  à  la  réquifition  et  diligence  de  Taccnsa- 
teur  public. 

»  111.  Le  jeré  d'accusation  pré.^  le  tribunal  du  district 
d'Oletta  connaîtra  des  délits  imputés  aux  sieurs  Marini ,  Fon- 
daei, Savclli  et  Nobili-Savelli. 

M  IV.  Le  poavoir  exécntil  donnera  les  ordre«  nécessaires 
poor  le  prompt  rétaitlissement  des  murs  de  l*Jsle-Ron.v«e;  les 
frais  en  itcront  avancés  par  le  trésor  public,  sauf  son  recours 
contre  lc«  autenrs,  fauteurs  et  instigateurs  de  la  démolition 
desdits  mun.  t* 

La  séiiiice  est  suspendue.  Il  est  onze  heures. 
Articie  omis  tUtns  le  «•  d'àier. 

A  la  snile  di>ces  duiz  adrenrs,  ML  Piorry  donne 
leelured'uiie  lettn*  écrite  deSiinmern ,  par  M.Fayolle , 
un  niiiirc  de  Sniiit-M.icoiix ,  district  de  Civmy,  et  d^- 
noiicëe  pnr  le  district  de  cette  ville. 

Cette Vtlre  est  niiisi  conçue  : 

•  Je  v:iis  vous  fuirc  pnrt/mon  cher  Creyelier,  de  ee 
qui  se  pasM  dans  ce  paytKïi. 

•Toutes  les  inftiinifs  qui  se  sont  rëfiandues  sar  moa 
compte  et  sur  celui  des  autres  gentilshommes,  n*oiit 
été  inventées  que  par  des  gens  qui  ayuient  inttM  et  de 
tromper  le  peuple  pour  bouleverser  Fempire,  afin  de 
s*eiirichir  à  vos  dé|»eti8 ,  et  aux  dépens  de  tous  ceux 
qui  pouT.niont ,  comme  moi ,  vous  faire  du  bien;  mais 
nous  touchons  «iii  terme  de  nos  monz  ,  et  voim 
verrez  (ILspnniftre  ceux  qui  cherchent  à  mettre  la  di*- 
vision  entre  lesdloyeiis,  elqiii  ont  engagé  les  mnsr 
sacres ,  hs  pillages ,  et  toutes  1rs  horreurs  qui  se  sont 
couimisi'S ,  soit  e.nvers  la  reli^iou ,  la  personne  du 
souverain ,  et  tous  autres  individus. 

>Si  ma  lettre  vous  parvient,  vous  pourrez  la  moa- 
tper  a  tous  ceux  qni  voudront  la  lire ,  et  aiirlout  aux 
tdtes  sages.  Dites -leur  ,  comme  chose  positive,  que 
trtns  arnuTS  prussiennes  et  aiitrichîenties  seront  en 
France  le  7  de  ce  nioiss  non  ponr  y  fnirc  du  mal ,  à 
inoius  du  résistance ,  mais  pour  y  protéger  tous  ceux 

3ui  seront  soumis  aux  lois.  Ceux  qui  auront  une  cou- 
uitc  contraire  seront  puuis  non  seulement  par  la  ri- 
gueur de  la  guerre ,  mais  encore  par  hi  perte,  de  leurs 
biens,  et  In  dëniolittun  de  leurs  maisons. . .  • 

>  Adieu ,  mou  cher  Crcvelier  ;  si  tous  n*avez  pas 
changé,  je  serai  toujours  votre  ami ,  et  celui  de  tons 
les  braves  gens.  Siffnc  Faiollb.- 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  du  lèle  et 
du  civisme  des  conseils  généraux  de  Poiliera  et  de  Ci- 
vrny,  et  envoie  la  lettre  de  M.  Fayoffle,  émigré,  au  co- 
mité de  surveillance. 

Du  Jeudi  23  aoiU,  à  ne^f  heures  du  matin. 

On  lit  uue  lettre  de  M.  Charles  Lameth  arrêté  et  dé- 
tenu près  du  Havre.  Il  écrit  qu'il  ifn  jamais  contesté 


la  souveraineté  du  peuple,  ni  le  droit  qu*il  a  de  chan- 
ger sa  eoMstitution  quand  hou  lui  semble,  li  demmitle- 
la  permission  d«  V4M«ir  prêter  à  la  barre,  aussitôt  «|Mrèi 
son  élargissement ,  le  serutent  de  niaintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  lil>er(é et  It^ltlé. 

M.  Thuriot;  L* Assemblée  ue  |)eut  gue  passer  A 
Tordre  du  jour  sur  cette  lettre ,  car  il  n'y  a  nulh;  rai- 
son pour  que  !!•  Charles  Lauieth  prête  ton  serment  A 
la  barre  de  fAssemblée  :  il  doit  le  prêter  entre  les 
mains  de  ses  suni^rieurs  immédiats  ,  comme  tous  les 
outrei  ofliders  oe  Tsmée. 

LWsscnibléc  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thuriot  fait  lecture  d*une  lettre  particuhère 
écrite  par  un  ofllcief  de  Tarméc  du  Centre.  Eq  voici 
l'extrait  : 

«  U.  Daverhoalt»  d-devant  membre  deVAtteoif- 
blée  nationale  ,  vient  de  partir*  pour  émigrer  t  avee 
trois  chevaux  et  uu  domestique.  Trois  pnysans  rayait 
vu  cOtoyer  lc*s  villages,  se  sont  armés  pour  I  arrwr  ; 
ils  lui  demandèrent  son  passe-port.  Il  n*èn  avait  pas;  . 
mais  il  preU'iidit  qu'il  allait  à  la  découverte.  Ils  se  sai- 
sirent de  son  domestique  qui  était  muni  de  quatre  pis- 
tolets. M.  Daverhoult  ayant  mis  la  main  sur  un  pisto- 
let d  arçon,  ils  le  lui  arrachèrent;  eenendant,  grlee 
à  la  vigueur  de  son  cheval,  il  piirvînta  8*échapper.  H 
ii*av:iit  plus  qu*uiie  demi-lieue  à  Taire  pour  gagner  la 
frontière;  mais  il  se  tromt»  de  n»ute,  et  alla  se  jeter 
contre  8aînt-Mendés  ,  pi^  (Tune  troupe  de  moîssoii- 
neurs.  Alors  cropnt  qu'il  allait  être  poursuivi,  lise 
brûla  In  c<Tvelle.  11  n*e$t  cependant  pas  mort  du  coop: 
on  Ta  relevé  et  traasiéré  a  ou  villa};e  voniu  où  ini 
expiré.  Il  a  dit  pour  toiOe  parole  qu  il  ae  oon^iluait 
prisonnier. 

•  Le  d( jMrtMuent  dos  Ardennes  a  enfiu  pyblié  la  \m 
du  10  août,  |>arce  qifil  a  vu  nu  il  u*y  avait  plus  et  ré- 
missipii.  Les  oommiasaires  (le  rAfûmblée  ustionale 
ont  été  très  hieu  reçus  par  la  troupe. 

•  Lie  colonel  des  hussards  de  Eccchigny  a  dooaé  m 
prêt  double  à  ses  soldats,  et  lésa  eqjsa|jes  a.  déserter 
avec  lui.  Aussitôt  les  soldats  ont  crie  vire  la  natioùi 
et  ont  tiré  sur  lui. 

•  Nous  avoiiseobu  les  preuves  matérielles  dos  trahi- 
sons de  Lafayetle.  Ah  !  (|ue  les  choses  sont  bien  cIim* 
gées  depuis  son  déport  1  on  peut  dire  cniln  sa  façou  te 

Îenser;  autrefois  on  ue  le  pouvait  sans  s^euposer  A 
Ire  chassé,  etc.  • 

Lettre  île  Af.  Jntoine^  maire  de  Metz, 

LVnnemi  dévaste  nos  campagnes.  Cei^ndaut^ 
quelque  fâcheux  qu*il  soit  pour  des  âmes  seosifajes  de 
voir  de  pareils  désordres,  il  est  évident  que  C*est  4e  la 
nart  des  émigrés  une  faute  capitale ,  et  que  cette  gqo- 
duite  va  tel leuieiit  irriter  les  laboureurs,  au*ils ^ar- 
meront tous  pour  défendre  leurs  foyers.  Nous  avons 
eu  plusieurs  escnrinoiiches  qni  ont  tourné  à  notre 
avuiitage  ;  mais  ,  comme  les  ennemis  s*avancent  eo 
force .  il  est  urgent  d*avoir  du  renfort  ;  nous  désirons 
aussi  beaucoup  l'arrivée  des  commissaires ,  pour  voir 
destituer  enfin  les  ofiiciers  contre-révolutionnaires. 
—  On  peut  compter ,  je  crois ,  sur  le  maréchal  Luc- 
kner,  mais  ce  ne  si*ra  ((u'autant  qu*on  le  dttbarrassera 
des  intrigants  qui  l'obsèdent. —  On  apprend  dansée 
moment  que  renncmi  se  dispose  à  marcher  versNanq[, 
sur  deux  colonnes ,  et  que  Bitchc  doit  être  investi. 
Nous  avons  aussi  des  indices  qui  font  croire  otie Bruns- 
wick convoite  inlînïment  cette  intéressante  place.  L'es- 
prit de  la  garnison  et  des  gardes  nationales  est  excel- 
lent; mais  il  nous  fout  absolument  du  renfort. 

M.  Thubiot  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  ministre  de  la  guerre;  il  pourra  trouver,  daos  les 
6,000  hommes  environ  des  troupes  organisées  qui  se 
trouvent  en  ce  moment  à  Soissons,  un  moyen  de  ren- 
forcer prompteincnt  Tarméc  du  Centre. Quant  au  ma- 
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rëehai  iJMtofr ,  je  croit  nu»  Firrésolmi^  dam%  la- 
HfÊfMtnm  UiMft  u'esl  rim  uvohit  4ue  Eaile  pour 
Min  inspirer  ik  la  sérarité  iur  son  eomplr. 

Im  mifoi  M  conseil  enécalifeuiéctété, 

M».  LetdtPMiniy  Cslon ,  HHml  «  Cniblier-Oplrr , 
MciNiNifd,  Dotnis,  Bninck ,  et  deux  ORtrrs  imaibrfs 
iMposenf  8«r  le  bomn  Icnrs  crois  de  Saint-louis,  pour 
Itf^rtlnireuétre  emplo^ftéc  sa  sonlagemontiJcs  veuves 
H  oftihetîNi  d(«  citoyens  morts  dans  la  Jounide  du  10. 

Plnsienn  etfoyens  et  soctioiis  de  Paris  apportent  h 
la  borreidtfs  dons  pour  lo  même  objet. 

M.  Laffbiid  lit  un  projt^t  de  discret  des  comitc^  de 
marine  et  des  Gnnnccs,  ([ui  est  aduptd  cij  ces  ternres: 

•  L'Assemblde  nationale  voulant  régler  le  salaire  des 
gens  de  mçr  et  les  dqienses  ilc  la  marine  dans  les  ports, 
avec  rdcononrie  et  la  justice  d(»ut  .elle  ne  doit  jamais 
s^ëcarter,  et  considérant  qu'elle  ue  peut  différer  de 
proporlionncr,  pour  cette  partie  du  service  public,  les 
salaires  aux  besoins,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

■  L'AiMBblw  nationalr ,  «pré*  avoir  mtonda  tes  comités 
d«  luriM  et  dM  Amocm,  et  décrété  Vurgmce,  décrète  c« 
^i  tait  : 

n  AiU  !•».  Lcf  Miairea  dea  mattm  entretenos  et  oavrien 
dea  forU  aeront  provisoirement  aagmeulës  d*nu  dixième 
aor  fcor  tans  actnel. 

»  il.  Le  paiemenc'déa  ooTriers  len  fliit  chaque  mois,  moi* 
fié  ff*  eapècei ,  moitié  en  aaeif  nau;  et  ce  aen  aiir  celle  der- 
■iére  nollté  qne  am  exercée  la  retenoe  do  pris  da  peta  à 
4«s  livfé  wm  mtore  pendant  le  noia. 

»  III»  Lorpaiemeni  dea  entreienns,  joaqn^à  la  daaaedca 
«Mittea,  cfaeft  d'atelier  inclaaiTement ,  sera  faitéfslement, 
■Ailié  en  csprcca,  moitié  en  aasignats. 

»  IV.  Les  OQTriers  nnaladea  qni  seront  traités  cbec  eax,  à 
leàri  frais,  conienreront  lenrs  Journées  entières. 

•  V.  Les  ouvriers  malades  qai  seront  tnHtés  *  ThApllal 
a'taioM  que  la  drml-joÉrnée. 

•  V  h  U  aoldedas  troniiea  de  la  marine ,  dont  roivaniaalion 
a  été  décrétée  par  la  loi  da  14  jnin  dernier,  aéra  payée  con* 
fof  mènent  à  raiticlel*'  de  la  loi  do  29  avril  deroirr' 

•  Vif.  Les  dépenses  d*armf-ment  seront  payées  dans  Ici 
proportions  suivantes  : 

»  Levées,  avances  aux  équipages ,  deux  Hers  en  espèces  et 
un  tiers  en  assignats, 

»  Traitcmeni  des  officiers  commandaoU,  la  toulité  en  as- 
aifnats. 

»  Traitement  desomciers  de  rétat-iAaJor,  le  quart  rn  es- 
pèces, le  rp.sUnt  en  assignats. 

•  La  demi-sohJe  à  rarmement,  denx  tiers  en  rapèces,  le 
Hers  realant  en  aasignats. 

•  VIII.  Le  désarmement  aux  équipages  sera  payé  moitié 
«n  eapèces,  moitié  en  assignats. 

»  Les  conduites  de  marins,  d'ouvriers  et  antres,  seront 
payées  dans  les  mêmes  proportions. 

•  IX.  Tontes  les  dépenses  dn  département  de  la  marine, 
■oirea  qne  celtes  détaillées  ci-deaaas,  seront  payéea  en  assl- 


Sur  la  proposition  de  M.  Tliuriot,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  L* Assemblée  nationale ,  considérant  que  Thumanité  et  la 
justice  réclament  en  Hivear  dés  militaires  détenus  dans  les 
Vers,  aona  prétexte  de  manque  A  la  discipline,  dedésobéia- 
eanoe,  et  de  menaces  par  paroles  on  par  gestes  contre  les 
-SH^érienra  qni  «après  avoir  tout  employé  pour  les  réduire  au 
«éseapoir  et  les  rendre  victimes  do  lenr  amour  pour  la  li- 
iMrta,  ont  enfin  déuiontié  leur  malveillance  en  passant  du 
c6lé  dea  ennemis  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale, après  avoir  décrété  Pnrecnce,  dé- 
«rèlo  ce  qni  soit  : 

•  I*  Tons  procès  instruits,  tous  Jugements  rendus  contre 
dosmilitaires,  sr>us  prétexte  de  manque  à  la  discipline ,  do 
désobéiasaoce.  de  menaœa  par  paroles  on  par  gosies  contre 
•«ars  anpérieoia,  depuis  le  Ib  septemlire  I7tl,  sont  annulés. 

»  f  Le  |ion  voir  exécntif  donnera  dea  ordres  ponr  que  les- 
dils  militaires  qni  sont  actuellement,  aoit  dans  des  prisons, 
•oit  dana  des  places  fortes,  soient  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté, m 

aai9-"  Jl!  ^^  \^^^  ^^  commissaires  à  l'armée  du 
niai.  Elle  est  ainsi  conçue  : 


Lf on ,  le  SO  août  I7S3 ,  Tan  IV*  de  la  liberté. 

M.  le  président,  nous  allons  vous  rendre  compte  4e 
notre  9m\ve  au  campdcCeySsien.  Partis  de  Bovr- 
goin,  le  18  de  ccmois,  nous  trouvâmes  à  une  lieuejtt 
camp  un  détachement  de  gendarmerie  nationale  ëtOu 
piquet  de  50  dragons  ^  qui  avaient  ordre  de  nous  es- 
corter. Arrivés  au  quarlier-gciiéral ,  M.  Montes4|uioii| 
accoropiagné  de  sou  étit-mHjor,  viut  nous  recevoir  ;  n 
avait  fait  mettre  à  notre  logement  une  garde  d*hoa- 
neur,  composée  d'un  bataillon ,  une  partie  de  gaintai 
nationaux  et  de  troupes  de  ligne,  avec  le  drapcm  tri- 
colore ;  le  bruit  du  canon  annonça  notre  arrivée. 

Une  ulnie  abondante  ne  nous  permettant  pas  de 
visitiT  le  cauip  le  même  jour,  nous  nous  occujiâmes 
sans  délai  de  traiter  les  divers  objets  de  notre  inutsîon  : 
nous  vous  eu  rendrons  compte  successivement. 

Le  19,  dimanche,  nous  nous  sommes  transportés 
au  camp,  accompagnés  du  général  en  chef  et  de  Son 
état-major.  L4ÏS troupes  étaient  sous  les  armes;  nous 
fAmes  reçus  au  bruit  du  canon  et  salués  de  l'épée  par 
tous  les  officiers  et  de  tous  les  coqis.  Apres  avoir 
p.trcouru  tout  le  front  de  la  ligne ,  où  chaque  ba- 
tiiiloii  mollirait  les  drapeaux  eiitrenu^lés  avec  le 
bonnet  de  la  liberté ,  nous  les  av(»ns  în\t  réunir  par 
deux  baUillons,  afin  que  chaque  individu  pût  fad* 
lenient  entendre  ce  que  nous  avions  à  dire  de  la  part 
des  représentjints  du  peuple.  A  chaque  section  nons 
avons  fait  lecture  du  récit  des  évéïiem  nts  du  10 août, 
et  des  décrets  (pii  en  ont  été  une  suite.  Nons  n'avons 
pas  eu  de  peine  à  les  convaincre  que  TAssemblée  na- 
tionale n'avait  été  dirigée  que  par  le  salut  de  la  pa- 
trie :  nous  leur  avons  dit  que  se  rappelant  les  traite- 
ments infâmes  qu1ls  recevaient  du  monarchisme  ab- 
solu j  [es  soldais  français  iroubliernient  jamais  que 
c'était  aux  représenbuts  du  jieuple  qu'ils  devaient  la 
jouissance  des  droits  de  rhomine;  que  la  iin(idii  en- 
tière attendait  d'eux  celle  énergie,  ce  courage  de 
constance  dont  nons  avons  besoin  pour  repousser  nos 
ennemis,  et  que  leiii  soumission  ïiux  décrets  de  IMs- 
semblée  nationale  devait  en  être  le  préalable.  M.  le 
général  Honlesquion  leur  u  dit  :  Soldats  et  camarades, 
unissez-vous  à  moi  ;  voici  notre  réponse  :  flv^ia  na- 
tion, vive  la  ùbertr,  vive  i'êgaiiié!, ...  A  rifistiiit 
ce  cri  unanime ,  répété  de  toute  rarnice ,  les  eha- 

fieaux  mis  au  boni  des  baToniiettcs ,  le  bonnet  de  la 
iberté  brandissant  dans  les  rangs,  l'air  Ça  ira }oué 
par  la  musique  militaire  ont  exprimé  un  mouvement 
de  reconnaissance  envers  i'Assembltfc  nationale ,  libé- 
ratrice de  la  patrie ,  et  radhésion  unanime  et  entière 
de  l'armée  à  tous  les  décrets.  Nous  avons  cru,  en 
vertu  des  pouvoirs  (jue  vous  noiis  avez  confiés,  devoir 

Imnir  à  la  tête  de  leur  armée  les  ofliciers  qui ,  par 
eur  négligence  criminelle  et  leurs  propos  antirévo- 
lutionnaires, se  jouent  depuis  longtemps  de  tous  vos 
décrets  et  pr«)liten(dc  rascendantqne  leur  donne  l'au- 
torité (lue  vous  leur  avez  confiée ,  pour  tromper  et 
égarerdessoldalsqui,jouissantdeIaqnaliléd*homme, 
de  quelque  pays  mrils  soient ,  doivent  bénir  les  lois 
régeiifû-atrices  de  la  France. 

L'étit  nomiiialifdes  su«îpensions  et  des  remplace- 
ments provisoires  va  faire  le  sujet  d'une  lettre  jointe 
à  celle-ci.  Nous  vous  l'envoyons  parti  eu  lièn»meut , 
afin  de  mettre  de  l'ordre  dans  notre  correspondance , 
I  et  ne  pas  confondre  les  objets.  Nous  avons  pensé  que 
I  la  négligence  combinée  entre  les  anciens  ministres  ou 
'  leurs  bureaux ,  avec  les  divers  agents  du  pouvoir  exé- 
j  culifdans  les  armées,  était  une  trame  tiue  nous  dc- 
.  vions  rompre  en  traitant  sans  pitié ,  et  abattant  tous 
I  les  obstacles  qu'on  a  opposés  à  la  marche  efliciice  de 
,  nos  armées. 

;     M.  Diimoy,  lieutenant  général ,  après  avoir  cou- 

'  duit  en  Suisse  le  régiment  d'Ernest ,  n  ayant  ni  reparu 

h  son  poste ,  ni  donné  de  ses  nouvelles  à  son  général 

en  chef  t  nous  l'avons  suspendu  provisoirement  de  ses 
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fonctioa<! ,  cl  Tavons  rcmpincé  nnr  M.  Doriinc ,  an- 
cien DiArcVlinl  de  camp ,  ctnpioyc  a  ladite  armée,  nui 
a  passe  par  tons  les  grades  militaires ,  rt  dont  tes 
seiitiineiits  palrioliqiies  Se  sont  niaiiirosU^  depuis  lon^ 
temps.  Le  101«  nigiiiiriit ,  ci-dcvniit  RoynI-Licgfois, 
ëtiit  l'gurJ  de  la  roule  de  son  dcvo'r  :  nombre  de 
soldats ,  amis  des  lois  n*gcfu'ra triées  de  la  France , 
avaient  quitté  leurs  drapeaux ,  et  s'étaient  mis  sous 
la  sauvc^rardc  des  municipalités  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble ,  eu  leur  dcclarantqu  ils  aimaient  mieux  poirrrir 
dans  les  cachots  (pie  de  rester  dans  un  régiment  aussi 
contre  rcvolunniiuaire.  Sur  les  plaintifs  particulières 
qui  nous  <  ni  vlv  portées  contre  le  coluiirl  et  le  pre- 
mier lieutenant- coiouel ,  i:ous  les  avons  suspendus 
provisoirement  de  leurs  fonctions,  et  nous  avons 
nommé  aussi  lirovisoiromeiit  M.  Deiuiré ,  second  litu- 
tenant-colouel  <lu  mt'me  régiment ,  à  la  place  de  co- 
lonel. Cetonicier  est  le  même  qui,  nour  avoir,  le 
jour  de  la  fuite  du  roi,  voulu  priîter  le  serment  ci- 
vique, a  clé  persécuté  au  point  d'être  forcé  de  (]ui4ter 
son  poste.  Notre  arrâlé  ser.i  signifié  au  régiment  par 
le  maréchal  de  caino  eui ployé  dans  le  département 
de  l'Ain  ,  IrqurI  est  ciiarge  dé  se  faire  .'î'TOuipagiier 

Car  deux  membres  de  la  mutiicinnlité  ei  a.i  i!i';irict  de 
h'voux.  Le  même  officier  général  est  chargé  de  f.iirc 
rînvent'iirc  de  la  caisse  du  toi®  régiment,  et  de  la 
remettre  au  conseil  d^^dministration ,  sous  la  respon- 
sabilité de  ses  membres. 

Le  nombre  des  commissaires  des  guerres  était  de 
dix  dans  rarniée  du  Midi ,  mais  il  i/eu  existnit  réelle- 
ment que  cinq.  La  manvnise  volonté  combinée  de  ces 
favoris  des  bur<\Mis  a  mis  dans  le  plus  grand  désordre 
la  partie  admiui.stialive  de  Tarméc.  Le  irénéral  Mon- 
tesi|uiou  nous  avant  porte  des  pi:  iiites  ù  ce  sujet ,  nous 
avons  cru  «pie  l'ordre  et  la  trancpiillité  de  l'armée  te- 
naient aux  uiesiires  promptes  que  nous  prendrions  a 
ce  sujet.  Nous  avons  nommé  u;i  sunoléantau  commis- 
s.'iirc  général ,  dont  la  mauvaise  volouté  nous  a  paru 
très  opiniîllre  ;  nous  av(»ns  au<si  reniidacc  provisoire- 
ment les  cinq  commissaires  des  guerres  par  des  sujets 
dont  les  talents  et  les  opinions  très  prononcées  depuis 
longtemps  nous  assurent  de  leur  part  un  zèle  qui  re- 
donnera Taclivitr  à  cette  partie  du  service. 

Nous  parlons  aujounUiui  pour  Grenoble ,  où  nous 
verrons  le  camp  de  Barraux ,  ride  là  nous  nous  rendrons 
successiwi lient  dans  les  différentes  parties  des  déftar- 
teiueuls  (le  la  Drdme  cl  des  Bouches-dn-Rhône.  Nous 
désirons  avoir  partout  a  vous  rendre  compte  du  même 
zèle  et  de  la  même  bonne  volonté  générale  que  nous 
avons  remar(piésjus(]u*à  picsnt.  La  masse  des  soldats 
est  incorruptible.  Nous  o.«M'ions  même  en  dire  autant 
en  particulier  du  soldat  l'raîir.iis  ;  partout  la  masse  des 
citoyens  se  prononce  fortement  pour  la  liberté  et  Tc- 
galité.  Avoir  à  vous  faire  Tèloge  de  celle  disposition 
sera  la  partie  la  plus  salisfais.-intc  de  la  mission  que 
vous  nous  avez  conlice. 

M.  Camuon  :  La  plupart  des  commissaires  ordon- 
nateurs et  commissaires  des  guerres,  gens  nommés 
par  les  anciens  bureaux  ils  ministres,  n'ont  pour 
objet  «|uc  de  reculer  et  il'ei.traver  les  opérations  de  la 
guerre.  Je  demande  (pril  soit  enjoint  au  pouvoir  exé- 
cutif de  porter  un  œil  scVi-rc  de  réforme  sur  celte 
partie.  —  Celte  i)roposilion  est  adoptée. 

On  lit  une  h  lire  de  M,  Doulnidonx,  ci-devant 
meinbie  de  l'assenililéecousliluante,  qui,  ayant  été 
forcé  de  doniit  rsa  déiiiissioii ,  comme  capitaine  dans 
un  corps  de  l'armée  du  Ceulre,  à  cause  des  manœuvres 
de  M.  Lafayellc ,  demande  que  cette  démission  ne  lui 
porle  point  iréjndice. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  réintégré  dans  ses 
func  lions. 

M.  Brival  fait  lecture  de  Textrail  suivant  d'une 
lettre  d'un  uflicier  adjoint  à  rétal-major  de  l'armée 
du  Rhin  : 


•  Tai  vn  MM.  les  commissaires ,  je  leur  ai  dit  tout 
ce  que  je  savais  qui  intéressât  le  salut  public  ;  Je  me 
suis  trouvé  là  pour  oser  tout  dire.  M.  Broglie ,  tio  of- 
Gcier  du  génie,  et  un  antre  adjoint  sont  suspeiidos; 
sans  doute  d*autrcs  seront  aussi  i^rlea.  11  eu  demeo* 
rera  au  moins  trois  à  leiu*  poste ,  çeut-étre  un  qoa* 
trième  bien  intentionné  cèdera-t-il  à  mes  représeat»» 
lions.  M.  Biron  a  déclaré  qu*il  reconnaissait  rAiseiB* 
blée  nationale ,  et  qu'il  obéirait  à  ses  ordres  ;  il  ne 
semble  se  conduire  avec  franchise.  M.  d* Aiguillon  Ta 
être  aussi  suspendu  :  me  voyant  presque  seul  peudaui 
un  instant,  voyant  les  émissaires  de  la  discorde  se 
promener  dans'le  camp ,  j*ai  cm  devoir  énoncer  nioii 
avis  pour  arrêter  la  croyance  des  soldats;  et  voici  ce 
que  j  cii  publié  :  ■  On  veut  nous  conduirea  des  rliscus- 
s:ons  sur  les  affaires  noii tiques  de  la  France ,  nous  en- 
gager à  faire  des  déclarations  ;  bref,  nous  diviser  en 
nous  faisant  adopter  un  parti  contre  un  autre.  Mes 
camarades ,  je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  un  crime 
de  la  part  de  ceux  qui  nous  sollicitent,  et  fi  nos  en- 
nemis ne  profiteraient  pas  de  notre  désordre.  Loin  de 
nous  toute  dissension  !  que  reste-t-il  quaml  on  s'est 
couvert  du  sang  de  ses  proches,  de  ses  amis?  la  honte, 
le  désespoir.  Éh  bien!  mes  camarades,  évitons  de. 
semblables  remords;  nous  avons,  dansée  moment  oîi 
la  patrie  tend  les  bras  ù  ses  vrais  enfants,  la  nlus  be!Ie 
Iclcbeà  remplir;  nous  sommes  en  présence  ue  nos  en- 
nemis irréconciliables,  nous  n*avons  pas  des  hommes 
à  terrasser,  nous ,  ce  sont  des  bétes  féroces  qui  veulent 
dévorer  le  sein  de  leur  mère;  ce  sont  les  entières 
français  et  les  antres  tigres  qui  ont  embrassé  leur 
cruelle  cause  ;  ne  les  perdons  pas  de  vue ,  el  bornons- 
nous  ù  ce  seul  objet  de  nos  fatigues  cl  de  notre  dévoue- 
ment, etc.» 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lemontey,  de  t'accusa- 
tfon  faitecoiitreledirecloiredud«»|jarlementdc  l'Indre, 
d'avoir,  à  l'époque  du  30  juin ,  ouvert  avec  les  déjia:- 
tements  une  correspondance  inconstitutionnelle,  1  As* 
semblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  vériGcr  le  fait, 
et  de  prononcer. 

M.  Lequinio  présente  à  la  place  de  M.  Bohan,  rap- 
])orleur  du  comité  féodal ,  un  projet  de  décret  sur  le 
domaine  congéable.  Les  premiers  articles  sont  décré- 
tés ainsi  qu'il  suit  : 

•  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
féodalité,  rAsseinbléc  nationale,  considérant  que  la 
tenure  connue  dans  les  déiiartements  du  Morbihan, 
(lu  Finistère  et  des  Cùtes-du-Nord ,  sous  les  noms  de 
convenant  et  domaine  congéable ,  participe  de  la  na- 
ture des  liefs,  el  que  Tégahlé,  la  liberté ,  rét|uilé  ont 
été  violées  à  IVgard  des  vassaux  couvenanciersou  do- 
maniers,  en  modiliant  seulement  leur  tenure,  tandis 
qu'on  devait  fabolir;  considérant  qu'il  importe  de  ré- 
parer cette  injustice,  de  faire  jouir  les  domanicrsdes 
avantages  de  Taboliliou  du  régime  féodal ,  de  les 
rendre  ù  la  liberté  ;  (|ue  le  décret  du  mois  d*août 
17ii9  et  l'acte  couslitulionnel  ont  accordé  ù  tous  les 
hommes  de  fief,  de  garantir  leurs  volontés  et  leurs 
siilfrages  de  rinflnence  de  leurs  seigneurs,  atin  qu'ils 
se  pr&eiitent  en  hommes  libres  aux  assemblées  qui 
vont  se  former  pour  la  Convention  nationale,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L*A8senib1ce  nat'onale,  après  avoir  décrété  l*urgeiice, 
dérogeant,  en  tant  que  besoin,  an  décret  des  00  mai,  I,  C  et 
7  jain  1701,  décrète  ce  qui  sait  : 

»  Art.  I''.  I.a  tenui-c  conreiMncière  on  à  domaine  conf  éa- 
ble  est  aboUe.  Les  conluroes  locales,  qui  régisMffit  cette  te- 
nure sons  le  nom  d*usement,sont  abrogées.  En  conséquence 
les  ci-devant  domaniers  sont  et  demeurrrunt  propriétaires 
incommntablet  du  fonds,  comme  des  édifices,  superficies  de 
leurs  tenarc9. 

M  11.  Il  lie  sera  fait  à  Tavenir  aucunes  concessions  A  pareil 
tilre;  celles  qui  v^raienl  faites  ne  vaudront  que  comme  sin- 
p'es  arreutcmcnls.  LVntière  propriété  des  terres  ainsi  con- 
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cédée*  appâttieiulra  aax  conerMionnairei,  avtcla  licullé 
perpëtaeîle  de  racheter  let  rcntct. 

»  IIL  Dans  ira  conœisioiis  prccëdemment  faites,  Ub  droits 
de  congeiuent,  bail!és,  commission  et  nouvcaat^,  et  ie 
droit  de  lods  et  renies  qni  ne  serait  point  expressément  stl- 
palë  da'ns  le  titre  primitif  de  roncetsion,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

*  IV.  L*artic:e  II  do  décret  des  30  mai ,  1,  «  et  7  join  1791, 
ooneernaiit  les  baux  à  convenant  et  domaine  rongrabie, 
ooatiaacni  U*avoir  sa  pleine  et  entière  cxécuiiun.  En  coiwé- 
qaence  tons  droits  ou  redevances  convcnancières  de  mêmes 
natare  et  qoa'iié  que  les  droits  féodaux  snppriméssans  in- 
demiillé  par  1rs  décrets  dn  4  août  1780  et  jours  suivants,  pur 
le  décret  da  15  mars  1790  et  autres  subséquents,  ainsi  que 
par  le  décret  da  18  Juin  dernier,  et  notamment  Tobéissance 
i  la  ci-deraiit  joitiee  on  juridiction  du  soigneur,  le  droit  de 
aaîte  à  aon  monlin,  la  collecte  do  rôle  de  ses  rentes  et  ccoa, 
et  le  droit  de  déshérence  oo  éch&te,  demourcr.t  aboli»  sans 
indemnité. 

n  V.  Tolu  les  arbres  fmi tiers,  tels  qoe  pommiers,  cliâlai- 
gniers ,  nojers  et  antres  de  même  nature,  soit  qu'ils  existent 
en  rabinet,  avennesou  bosquets,  les  bois  appelés  couvants 
et  pamnis,  les  tiillls,  même  les  bois  de  futaie  di- toutes  es- 
pèces étant  sur  les  fossés  ou  dans  les  rlotu tes  des  terres 
miiaes  en  valeor,  sont  déclarés  appartenir  en  toute  propriété 
aux  ci-devant  domaniers. 

»  VI.  A  l'égard  des  bois  de  futaie,  tels  que  chênes,  or- 
meaux, hêtres,  sapins  et  autres  de  niéiiie  nature  qui  se 
trouveront,  soit  en  semis  faits  par  le»  ci-ilevant  .scij^ticurs, 
on  existants  en  rabine5,aTcnnrs  ou  bosqneis  hors  des  clôiu* 
res  de»  terres  en  valeor,  il  sera  procède  par  experts  que  les 
parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés  d'office  |»ar  le 
Jog«,  à  ooc  eatimalion  desdits  bois  et  semis  fiur  le  pied  de 
leur  valear  à  Tépoqoe  de  cette  ostimatiun,  contradictoire- 
ment  ou  par  défaut,  entre  les  ci-devant  domaniers  et  ci-de- 
vant seigneurs. 

»  VII.  L'estimation  desdits  bois  et  semis  sera  faite  sur  la 
réquisition  de  Tune  des  parties.  Les  ci-devant  domaniers 
seront  tenuï  de  payer  annuellement  aux  ci-<levant  seigneurs 
rintérét  an  denier  vingt  do  prix  total  de  re.>timation  ,  jus- 
qa*aa  rembountetuent  de  ce  prixqn*ils  pourront  faire  quand 
bon  leur  seuiblera.  Cet  intérêt  courra  à  compter  du  jour  de 
Pestimatron,  et  e»t  déclaré  soumis,  au  profit  des  ci-devant 
domaniers.  ;i  la  rétention  de  la  quotité  de  la  contribution 
foncière,  rég  ée  par  tout  autre  intérêt  et  rente  quelconque.  » 

On  lit  une  icltrc  du  ministre  de  la  guerre,  îiiiisi 
conçue  : 

«  D*aj)r&s  le  décret  du  15  de  ce  mois  au  soir,  por- 
tant qu  il  y  n  lien  a  acctisatioti  contre  M.  Alex.indrc 
Lameth,  M.  Clnvièn*  a  donne  le  IC  nu  uinliii  les  ordres 
nécessaires  jiour  le  faire  mettre  à  execulion.  Dn  bri- 
gadier ei  deux  gendariiies  iialion.iux  ont  été  envoyés  à 
sa  poursuite.  Ils  sont  atlds  de  Mnul)cugc  à  Rocroy,  de 
Rocroy  à  Mc'zières.  Ut  rumeur  ptibli(|iic ,  des  rensei- 
gnements silrs,  rattestalion  d*un  ^r.-.nd  nombre  de  ci- 
toyens ,  ne  leur  ayant  pas  permis  de  donter  <]U*il  ne  se 
ri'il  rérugié  dans  celte  ville,  ils  s*adrcssèrt  nt  à  la  mu- 
nicipalité, et  lui  exhibèrent  leurs  pouvoirs  :  elle  les 
envoya  au  commandant  de  la  place,  qni  rcrns;ide  leur 
faire  donner  assistance  ;  enfin  elle  les  mit  en  état  d*nr- 
restalion ,  sons  le  prétexte  que  le  nom  du  roi  était 
effacé  dn  p.i5se-port  imprimé,  et  que  leur  mission  était 
illrple.  • 

M.  BRÊAnD  :  C*est  te  20  août  que  ces  i^endarmcs  ont 
été  élargis;  c'est  le  20  que  vos  commissaires  ont  été 
élargis,  c'est  le  20  que  vos  lois  ontentin  été  enregis- 
trées; et  c*est  dans  la  unit  du  19nu^0qncLaf^yetteaemi- 
g^éJe  vous  dcniaiide  si  ce  rapprocliement  n'explique 
pas  assez  l'audace  de  ces  admitiistrateurs ,  et  ce  qu  on 
doit  penser  de  leurs  rétractations  et  de  leur  repentir. 

L'Assemblée  décrète  que  les  oftieiers  municipaux  de 
Mézières  seront  provisoirement  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Quand  on  était  encore 
divisé  d'opinion  sur  l(*s  intentions  dn  traître  Lafayetle, 
quand  on  ignorait  quelle  était  la  façon  de  fienserde 
son  armée,  un  é  ail  forcé  d'agir  avec  nrmlcnce  avec 
les  généraux.  Le  conseil  exécutif  s'était  en  consé- 


quence concerté  avec  vos  commissaires;  mais  à  peine 
étaient-ils  partis  que  Lnfayctle  a  émigré ,  et  (|uc  Luck- 
ner  a  tenu ,  soit  dans  des  repas ,  suit  à  la  tétc  de  Tar- 
inéé,  des  propos  iiicivic^ues,  qni  ne  nous  permettent 
plus  de  compter  sur  lui.  \a  conseil  lui  écrivit  doue 
qu'il  paraissait  important  qu'il  quillàt  nii  poste  où  il  un 
pourrait  pUis  élre  utile,  puistiue  Iv  penidc  et  rarniée 
ne  pouvaient  plus  avoir  en  lui  ia  même  coniiancit 
qu'autrefois,  et  que  celte  conliaiice  est  indispensabla 
au  SLCcèsdes  opérations.  Depuis  nous  avons  reçu  une 
Ictlre  dans  la(|uelle  il  dit  :  •  Je  ne  conçois  pas  les  mu- 
lifsqui  peuvent  avoir  donné  lieu  à  la  conduite  i|ue  Fou 
tient  avec  Lafayelle;  je  dois  dire  que  je  ne  l'ai  jamais 
vu  que  dans  les  principes  de  la  con.stitnlion,el  qu'il  n'a 
pour  but  que  la  nation  ,.la  loi  cl  le  roi.»— Nous  avons 
aussi  appris  i]u'en  même  temps  (in'il  écrivait  cctti^ 
Mire,  il  acciteillait  très  bien  une  adresse  d'une  coni- 
nagnic  de  grenadiers,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «Veuillez 
bien,  M.  le  maréchal ,  recevoir  le  serment  que  nous 
déposons  entre  vos  mains,  celui  tie  mourir  pour  la  dé- 
fen-e  de  la  nation  et  celle  du  roi^  sans  lequel  il  n'est 
point  de  constitution,  ■ 

b'apiès  de  pareils  faits,  qui  indiquent  certainement, 
de  la  part  du  maréchal ,  des  sentiments  au  moins  sus- 
lîccts,  le  conseil  exécutif  a  cru  «levoir  le  remplawr  par 
le  général  Kellermann.  Il  a  aussi  retiré  à  M.  Dillon  le 
ccmimnndement  des  troupes  dn  Nord. 

Quant  au  renfort  (:ui  est  demandé  pour  l'armée  du 
Centre,  je  pens<*  une  le  meilleur  parii  à  pnMtdre  est  d'y 
envoyer  les  bataillons  déjà  formés  an  camp  de  Sois- 
sons;  ils  seront  reinpiact's  par  les  gardes  nationaux 
qui  d'abord  uvaient  élé  reciuis  pour  Colmar  et  lieux 
voisins. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères:  J'ajouterai,  à 
ce  que  vient  de  dire  le  ministre  delà  guerre,  queli|ues 
observations  relativement  au  département  politique  : 
les  dispositions  des  puissances  à  l'égard  de  la  France 
n'ont  pas  changé  dej)uis  le  rapport  qnVn  a  fait  mon 
prédécesseur,  le  10  juillet  dernier;  seulement  elles  ont 
pris  un  caractère  bien  prononcé.  La  Suède  témoignait 
déjà  son  aversion  à  remplir  les  engagements  inconsi- 
dérés contractés  avec  la  Russie  ;  aujourd'hui  elle  té- 
moigne assez  ouverletnent  le  désir  de  rétablir  ses  rein- 
lions  avec  nous  ;  elle  ollrc  à  notre  commerce  et  a  notre 
marine  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  en  attendre; 
plu>icurs  ofUciers  snéuois  demandent  dn  service  en 
France,  i*t  se  proposent  d'employer  à  la  défense  de  la 
liberté ,  les  armes  que  Gustave  lîl  avait  mises  en  leurs 
mains  pour  nous  asservir.  La  conduite  du  Danemarck 
qui,  dans  tous  les  temps  s'est  montré  d'une  nculralite 
parfaite,  nous  en  donne  aujourd'hui  rassurancc  posi- 
tive. Pressii  par  nos  enneuiis  île  se  joindre  à  leur  ligue, 
le  ministère  danois  a  formellement  déclaré  qu'il  ny 
prendrait  aucune  part.  La  Russie  n'a  Jamais  dissimulai 
ses  inietitions  malveillantes;  les  succès  faciles  qu'elle 
a  obtenus  en  Pologne  Tout  enhiinlie  ù  nous  en  (fonner 
iincnou\ellc  preuve;  l'impératrice,  ayant  décidé  de 
rompre  toute  communication  avec  nous,  a  nolitié  à 
nolic  amba'^Siideur  de  quitter  incessamment  sa  cour; 
mais  selon  toutes  les  apnarcnces,  ses  projels  contre  lu 
France  se  borneront  ù  a»*  petites  vengeances  de  celte 
espèce.  Les  cours  d  Italie  ont  plus  de  mauvaise  volontt^ 
que  de  moyens  de  nuire. 

L'empire  d'Allemagne  ne  s'est  pas  encore  déclaré 
contre  nous.  Plusieurs  états  paraissent  plus  eifrayt^  de 
Ln  ligue  de  nos  ennemis  que  de  nos  principes;  et  s'ils 
arment  contre  nous ,  il  est  certain  qu'ils  y  seront  for- 
cés. Il  faut  excepter  cependant  les  trois  électeurs  ecelé- 
siasliques,  et  les  landgraves  de  Hesse-Ca>sel  el  Hesse- 
d'Armstadt.  D'après  les  renseignements  que  l'on  a  sur 
la  marche  des  troupes,  il  n'est  pas  douteux  (qu'ils  n'cii- 
tiriit  dans  la  ccmjnration  des  rois;  le  consi'it  exécutif 
a  donc  cru  ipic  c'était  le  cas  de  notifier  au  corps  légis- 
latif que  nous  sommes  dans  le  cas  d'hostilités  imini- 
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a  M  iiTfe  fax.  A  la  fifricé,  16  liBApure  d€FHrflir- 
Ml  fmrah  agir  moins  par  hnmt  eontre  ii*«s  qlie 
(M  aon  nnci«iiDe  habitude  de  sprênler  Mir  !««  t#(Nf)mii, 
«t  |>rol)aMrmfiit  qu'elk^t  Inr  sont  payé»  par  in  puis- 
•aficcii  qal  ne  a*  moiilreiit  pjA  efieort*;  aiissî ,  cii  pr- 
iant de  et  prînee,  mi  sentiment  de  mépris  se  mêle  à 
rindigiiation  qa*inspireNt  eu  gdiN^rnl  les  des|iotfS ,  et 
-nous  u*eii  regardons  pas  mokis  eommc  ennemis  dëcla- 
-Tén  et  le  Tende nr  et  l'acheteur.  Au  re  to,  ee  n*est  pas 
la  première  Tois  qnc  ce  landgra? e  a  Tendu  les  Mloats 
au  despotisme ,  et  que  lejs  soldats  de  la  IHiertiS  eft  ont 
trîortfplu$.  Il  reste  à  iwrler  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande; ecs  deux  puiieances  annoneent  toujours  le  désir 
de  rest(*r  dans  les  lermc-s  d'nnestriete  neutralité.  L'aifi- 
basandenr  brftmniqne,  en  sVloigiuHit  momentuiëmeiit 
de  la  France,  nous  laisse  i  cet  cgard  un  témoignage 
satisTaîsnnt  des  sentiments  de  sa  cour. 

N.  B,  Nous  douiieroiis  demain  la  \\6i\\  par  laquelle 
le  ministère  anglais  enjoint  à  son  ambassadeur  de 
quitter  uiomeulanément  la  Franct* ,  attendu  que  le  roi 
ayant  été  suspendu,  ses  lettres  de  créance  ne  sont  plus 
légales;  et  la  réponse  qu'a  faite  à  cette  lettre  le  conseil 
exécutif. 

Sur  le  rapport  de  M.  Letourncnr,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«L*AssenibI(H!  nationale,  délibérant  sur  la  lettre  du 
Miinislre  de  la  manne,  convertie  en  motion  |>«ir  un  de 
ses  meitibres>  et  voulant  donner  au  pouvoir  exécutif 
les  ineyeus  les  plus  prompts  de  mettre  en  activité  les 

Simenls  d'artillerie  et  d  uifantcTie  de  la  marine,  dé- 
te  qu'il  y  a  argenct*. 

>  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gênée  et  oliï  le  rapport  un  eoinité  do  la  marine,  dikïrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  1^'.  Les  lieutenants-colonels  îles  régfinénts 
ffartillerie  di*  la  marine  pourront  être  choisis ,  pour 
eette  fois  seiiletnent ,  parmi  les  capitaines  d'artillerie , 
aides-majors  des  dÎTisioiis  et  chefs  de  compagnie ,  et 
les  lieutetrantsde  vaissean  sc.rtis  du  corps  u«*s  nialtn^ 
vanonniers  entretenus ,  rénnissiiiit  h»  qualités  exigées 
p;ir  la  loi  du  14  juin,  pour  être  promus  au  grade  île 
caporaux  d*artillerie. 

•  II.  Les  lieutenants-colonels ,  capitaines  et  lieute- 
nants des  régiments d*infiint(Mi>  de  la  marine,  pour- 
ront, pour  cette  fois  seulement,  être  choisis  parmi  les 
oflieiers  de  toutes  les  amie^,  qui  ont  des  breTetsde 
grade  immédiatement  inférieur  à  ceux  auxquels  ils 
seront  promus ,  ou  qui  ont  scTvi  comme  oflieiers  dans 
la  garde  nationale. 

I*  III.  Les  adjudants  du  port  pourront  être  choisis 
parmi  les  lieutenants  des  compagnies  d'ouvriers,  ceux 
des  compagnies  d'apprentis  canontiiers  des  classes 
et  ceux  des  régiments  d'artillerie. 

•  iV.  La  loi  sur  les  drapeaux  des  troupes  de  ligne 
sera  applicable  aux  troupes  de  la  marine.  • 

M.  Brissot  présente ,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, un  projet  d'adresse  aux  puissances  élran- 
gcres  qui  ont  déclaré  vouloir  ganler  la  neutnilité. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  el  Tajounie- 
mcnt.(Nons  le  rapporterons  dans  le  prochain  numéro.) 

Le  ministre  des  contributions  publiques  :  Vous 
avez  onloniié  pour  l'indemnité  de  la  nation  lu  retenue 
des  biens  et  immeubles  qui  appartiennent  aux  émi- 
grés; mais  ils  peuvent  les  Iratistormcr  en  oblijgations, 
en  effets  au  porteur ,  et  se  soustraire  ainsi  à  votre 
décret.  L'Assemblée  jugera  peut-ctre  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre  de^  mesures  pour  remédier  à  cet  abus. 

M.  GuYTON-MoBTEAU  :  Il  résulte  du  mémoire  qui 
vient  d'être  lu  que  la  loi  rclatÎTe  aux  biens  des  émi- 
grés ne  renferme  pas  les  dispositions  nécessain's  pour 
assurer  sa  pleine  exécution. 

Vous  Toyez  qu'elle  laisse  beaucoup  de  facilité  pour 


totislraîre  è  toute  recherche  les  eflHide  {wrlelMBIt 
et  autres  valeurs  de  cette  nature. 

Vous  .ne  devez  pas  douter  qu'à  raison  de  cette  hd- 
lité  la  plupart  d(*s émigrés  seront  empressés  de  eoa- 
vertirteursau  1res  propriétés  dans  ctes  effets  au  porUfor. 

La  nation  se  trouverait  aiibî  privin;  de  la  juste  ûh 
ilemnitt*  qu'elle  a  voulu  s'assurer  sur  les  biens  de  eeoz 
qui  sont  en  état  de  révolte  contre  leur  patrie,  el  «ri  la 
mettent  dans  la  nécessité  de  mettre  sur  pied  des  KMet 
considérables  pour  sa  défense. 

Le  mniistre  dc^s  contributions  ayant  fait  part  à  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  commission  extraordi- 
naire de  ces  oliservations  ,  ils  ont  pensé  qu'on  ne  de- 
vait pas  dillérer  de  prt*ndre  les  nn^sures  qu'elles  indi- 
quent ;  que  ce  serait  ris(|iier  de  les  rendre  inenjeaeas 
mie  d'en  ajourner  la  discussion  ,  parce  qu'il  était  hiié 
de  prévoir  que  l(*s  propriétaires  (le  semblables  effets, 
et  leurs  agents  afKdés  ne  manqueraient  pas  de  profi- 
ter de  ce  délai  pour  en  changer  le  dépdt ,  ou  pour  Ai 
dérober  toutes  les  traces  aux  corps  administratif  et 
uuniiclpuliti's. 

Je  convertis  donc  eu  motion  la  proposition ,  cl  je 
vais  faire  lecture  d'un  projet  de  décret  conteitanl  eMiq 
articles,  qui  ne  sont  qne  le  développement  des  princi- 
pes consacrés  par  In  loi  du  8  avril. 

L'Assemblée  adopte  le  projetdc  M.  Guy ton-Monreau. 

Une  députalion  ae  la  commune  de  Paris  est  adoiise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dé/mtation  :  Deux  dirisiOBS  de 
gendarmerie  nouvellement  ori^anisées ,  composées 
d'anciens  gardes-fraiiç;iises  et  de  soldalSi  de  178^  « 
viennent  de  prét<'r  seruient  devant  la  commune  ;  ils 
sollicitent  l'aonneur  de  le  renouveler  devaut  vous  et 
de  détili  r  dans  cette  salle. 

L'Assemblée  acctmie  cette  |)ermission  et  inrilelfs 
oflieiers  ttinnieipaux  aux  honneurs  de  la  séaiiee, 

M.  Mulot, curé constitntiomiel  de  Quincourt,  dotane 
un  louis  pour  les  veuves  et  orphelins  des  citoyens 
morts  dans  la  ioiirnée  du  10. 

Les  deux  divisions  de  gendarmerie  défilent  dans  la 
salle  au  milieu  d(  s  applaudissements. 

Deux  soldats  vétérans  se  plaignent  de  ce  que,  dans 
rorganisatiou  des  deux  nouvelles  compagnies  de  gen- 
darmerie, ils  se  trouvent  a  la  queue  du  corps  et  com- 
mandés par  des  enfants  ;  ils  demandent  (|u'on  change 
le  mode  d'éleetion  par  la  voie  du  sort. 

L*Assenil)léc  suspend  sa  séance  û  quatre  heures. 

Du  jeudi  23  août ,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

M.  Hainselin  fait  lecture  d'une  adresse  d'adhésioa 
du  tribunal  du  district  de  Clermont ,  département  de 
l'Oise. 

M.  Heurys  lit  une  adresse  du  district  de  Bourmout, 
qui  demande  à  sceller  de  sou  sang  les  sjigcs  mesures 
prises  par  l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordounc  mention  honorable  de  ces 
adresses. 

M.  MsaLiN  :  Le  fléau  de  la  guerre  désole  nos  cam- 
pagnes ;  les  satellites  des  tyrans,  le  fer  et  le  feu  à  la 
maiu  ,  chassent  devaut  eux  les  malheureux  habitants 
du  départi^mcnt  de  la  Moselle.  Je  vous  ai  déjà  demandé 
des  mesures  qui  soient  dictées  par  rintércl  de  l'Etat 
seul,  et  dans  ces  circonstances  le  sentiment  même  doit 
se  taire  eu  faveur  de  rhumanité.  Je  demande  une  se- 
conde fois  que  le3  femmes  et  les  enfants  des  barbares 
i|ui  ravagent  le  département  frontière  et  qui  maiclieiit 
à  la  tête  des  ennemis  étrangers  ])0ur  porter  le  glaive 
dans  le  sein  de  la  patrie ,  soient  retenus  pour  otages, 
et  nous  répondent  des  vexations  et  du  sang  de  nos  oon- 
citoyens. 
I     M.  Thdriot  :  Au  nom  de  rhumanité  *  je  deiMBde 


D'APRÈS    MERCIER. 


.-• 


Tjp.  Utmri  riiw. 


RéimprtuUm  dt  rAucim  Uomiintr.  —  T.  XIII,  p«|e  SIS. 


,•% 


R.  Claye,  laboureur  au  Boulay-Thierry ,  né  au  Boulay  des  Deux-Églises 
le  7  décembre  1735,  député  de  Châteauneuf-en-Thimerais. 
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l'orcbe  du  jour  sur  celte  proiH>.sitioii.  Saiis  douleil  fnut 
venir  au  secours  de  iiosGoïK'itoyeiisdesfroutit'res,  sans 
doute  il  faut  preuUre  toutes  l«*s  Uifsuri's  possibles  pour 
sauver  U  polrie  4ies  maux  que  lui  |»ré|Kirriit  des  houj- 
me»  4<$naturr^ ,  |Kmr  la  veii<;er  de  tous  ceux  (|u'ils 
lui  oui  déjà  Mfk  ;  uiais  ce  u*esl  pas  à  leurs  feuimes , 
ce  n^est  fas  surtout  ù  leurs  «  ufunts  que  uoi|s  devuus 
demander  raisou  de  leur  conduite  impie.  Ne  soyons 
pa^  atroces  eu  voulant  être  juslt^s  ;  et  nous  le  si^rious 
si  obus  les  puuisaioiw  des  crimes  de  leurs  maris  ou  de 
leurs  i»èrak 

A|MrfaMiuelqucs  del>at«,  rAssembliH!  passe  ù  Tordre 
du  Jour  motivé  sur  ce  que  des  décreU  précédents  ont 
mis  4es  femmes  et  les  eufauts  des  émigrés  sous  la  sur- 
veillance s|)éciale  des  municipalités. 

M. Baignoux  ,  au  nom  du  comité  de lordinaire des 
liiuiBces  propose ,  et  TAssemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivaut  : 

•L^Aaaeuiblée  naltoiiale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait,  par  son  comité  de  l'ordinaire  des  iinaiices ,  de  la 
pétition  présentée  par  les  corps  administnitifs^de  la 
ville  d<ï  Versailles  ;  considérant  que  la  justice  et  Thu- 
msMitë  lui  fout  un  devoir  de  venir  au  secours  des  ci- 
toyens attachés  à  la  maisou  de  Louis  XVI,  et  qui  dans 
les  circonstances  aotm^lU^s  se  trouvent  dépourrua de 
toutes  ressources  et  hors  dVlut  de  se  procurer ,  ainsi 
qu  a  leur  laïuille ,  \cs  moycus  de  subsister ,  décrète 
qu*i|  y  a  ur^nce. 

r  i/Aawniblce  ■aiâonile,  aprèt  avoir  dèfirété  rargenoe, 
décrète  .ce  qpiMRit: 

»  Art.  I».  Il  w*B  drcMê  mus  déki ,  par  la  ipoaidpalité  de 
Venailiet,  an  état  nomioatir  de  toute»  le*  peraoïinrs  qui 
étaient attachiées  A  la  siaison  de  Louis  XYI^aoït  en  quaUté 
de  gens  à  gages,  soit  en  qualité  de  pensionnaires  poar  cause 
de  domesticité ,  avec  brevet  sur  la  liste  civile  on  sur  la  casette. 

I»  II.  Cet  état  sera  divisé  en  dillerentes  colonnes  qui  indi- 
qnasoai  le  nooi  et  la  demeare  des  personnes,  le  montant  de 
leor  traUeaent,  la  dvirée  de  lenr  service,  leur  Age,  leur  eut 
et  le  noikbm.  de  lenra  enfii»|s.  l\  sera  viaé  par  le  direcioirt 
da  district,  et  arrêté  par  le  departenenl,  qui  le  fera  passer 
au  miaistrt  de  l' intérieur. 

«  m.  Le  ministre  derintérieur.aussitôt'après  la  réception 
de  rétat  nomioatir,  le  remettra  k  rAssemblée  nationalr,  qui 
fixera  Wsecoun  qui. seront  accordés  provisoirement  à  cha- 
que individu,  Jnaqa'i  ce  que  la  Convention  nationale  ait 
stataé  dêSnitivcmenl  sur  le  sort  des  personnca  ci-devant  at- 
U^éd  ■■  service  de  Louis  XVI. 

wJIV.  Toiis  pensionnaires,  poar  canas  de  domesticité ,  qui 
neperont  point  en  liu-ed^offlce  dans  la  maison  de  Louis  XM , 
et  dont  le  traitement  n'excédera  pas  000  Ijv.,  seront  pajrca 
annmilement  dans  la  proportion  de  cette  somme,  en  pré- 
sentant leur  hrcrci  de  pension  oii  leur  ccitiOcat  de  service, 
visé  de  la  mnSieipallté. 

»  V.  Leadlts  domestiques  ou  pensionnairea  ponr  cause  de 
doMMstloité,  et  ayant  vingt  années  de  service  ré^'olues,  re- 
cevcoBl  400  liv.;  enSn  ceux  dfmt  le  service  sera  an-desaona 
de  vipf  t  anuécA  reœvronl  seulement  SOO  Uv.;  le  tout  dans  la 
proportion  du  leinps  qui  s^econlera  joftq«*à  ce  que  la  Con- 
vention nalions|i>  «it  statue  dcfiiiiUvcmeiit  sur  loin*  M)rt. 

I*  VI.  Ne  seront  admis  au  secours  provisoire  décrété  par 
PavlH  ci-dessus,  que  ceux  qui  pronvciont  avoir  résidé  îia- 
bitnellement  en  France,  depuis  répoqne  du  14  Juillet  1789, 
et  qoi  Juatifleront  du  paiement  de  leurs  coniribuUom  iia- 
triotlqnes^  fondëre  et  mobilière,  ainsi  que  de  lenr  Inscrip- 
tion a*  regiatre  de  la  garde  nationale.  • 

M,  Thuriot  annonce  qu*on  a  arrêté ,  parmi  les  ba- 
gages de  M.  Lafayette ,  une  somme  de  1,100,000  lir. 
que  ce  général  voulait  emporter.  (On  applaudit.) 

Une  députation  de  la  commune  de  Versailles  Tient 
prêter  le  iionreau  serment. 

Elle  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

Bur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  la^iriorité  rifcla- 
mëe  en  fareur  de  divers  rapports  et  projets  de  décrets, 
est  accordée  au  mode  do  déportation  des  prêtres  inser- 
mentés. 

Le rapportcurde  la  commission  extraordirairc  n'étant 
point  prêt,  AI.  Benoistoo  présente  un  projet  de  décret. 


La  discussion  s'ouvre  sur  le  premier  article  ainsi 
conçu  : 

«  Tons  les  ecclésiastiques  non  assermentés,  cVsl-à-din 
ceux  qui,  awigeilis  an  seiment  prescrit  |iar  la  loi  du  S6  dé-  ■ 
ccmhre  1790,  ne  Sauraient  |tas  pirtc,  ou  qui  l'auraient  ré- 
tracté .s;ins  ravoir  prêté  depuis,  seront  tenus  de  sortir  lioi^  , 
du  royaume,  dans  le  délai  de  quinze ]<»ur8  apris  la  publioft- 
tion  i\n  présent  décret,  w 

M.  Lacroix  :  Ce  ii'i*st  pas  assez  de  nous  délivrer 
des  curés  et  vici.res  insermentés ,  il  faut  aussi  que  les 
chaiioinrs  et  les  moines,  espèce  si  ilaiigereuse,  trou- 
vent un  passe-port  dans  volii;  dt'cret.  Il  faut  tiiu*  les 
disnosîtions  en  soient  si  précises,  qu'il  soit  impossible 
d*éiuder  la  loi. 

M.  Clayb  :  Jedemantle  In  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  BtMioisloii,  appuyée  par  M.  Lacroix, 
il  semble  qu*on  veuille  nous  faire  terminer  notre  car- 
rière par  une  loi  aussi  injuste  que  barbare.  Il  n'y  a  que 
quatorze  iours  une  nous  avons  décrété  le  serment  de 
la  liberté  et  de  Végalité,  et  aujourd'hui  vous  voules 
punir  très  rigouieiisemcnt  une  iiifiuîlé  de  gens  qui 
n'ont  fait  y  en  refusant  leur  serment ,  que  ce  que  la  loi 
leur  permettait  de  faire;  vous juiitissez  en  outre  des 
gens  nour  la  liberlé  de  leur  opinion ,  comme  des  crî- 
uiincls  de  lèse-nation.  Laissez  le  choix  aux  municipa- 
lités de  distinguer  les  perturbati^nrs  d*avec  ceux  à  tfoi 
elles  n*ont  rien  à  reprocher;  et  ciue  ceux  qui  ont  nîé- 
rité,  par  leur  mauvaise  conduite,  la  déportation  soient  . 
libres,  en  sortant  du  roypujue»  d*nt1er  où  bou  leur . 
semblera.  Je  demande  doue  que ,  coidbmiément  aux 
lois  de  rhnmanite  et  de  toute  justice  «  vous  ne  punis- 
siez que  ceux  qui  ont  troublé  lordre  social  ;  mais ,  je 
le  répète,  n'avilissez  jias  l'Assemblée  par  une  loi  atroce 
rendue  si  précipitamment. 

M.  Regxavi.t  *  Bbaccaron  :  Puisque  l'Assemblée 
nationale  semble  avoir  pris  te  jiarti  de  déporter  las 
pr^ltres  i^on  assermentés,  Je  lui  ferai  uue observation  qi:î 
doit  infailliblement  la  frapjuu*.  Depuis  I  epiiq^e  de  la 
révolution  du  10  aoAt,  plusieurs  de  ces  prêtres,  ct^aiit 
à  la  volonté  mauiCcsléc  du  peuple,  ont  prôté  les  seiw 
ments  cxigi'S  par  les  lois ,  et  spécialement  celui  de  li<i- 
bcrtéeté^lité.  Sans  donti^.  Messieurs,  il  n'entre  pas 
dans  vos  intentions  de  faire  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi  ceux  qui  obéissent  à  la  loi.  ie  demande  donc  uue 
exception  i'X|H'esse  en  faveur  de  ces  derniers. 

M.  Canson  :  Nous  ayons  nu  pays  qui  appartient  à 
la  France ,  et  qui  a  besoin  de  bras.  Je  demande  qu'il 
soit  armé  des  vaisseaux  |K>ur  porter  cm  prêtres  a  la 
Guiaiic  friuicaisc  (on  applaudit)  ;  ils  iraient ,  sans 
cela  grossir  Parmée  des  éinign^,  ou  propager  en  Es- 
pagne, en  Italie,  en  Allemagne,  des  principes  contraires 
a  notre  liberté. 

M.  Lacboix  :  J'appuie  la  proposition  de  M.Cambon, 

tje  soutiens  que  i  Assemble^ ,  pour  être  consé«]uente 
avec  elle-même,  ne  peut  prendre  une  autre  mesure. 


etje  soutiens  que  i  Assemble^ ,  pour  être  consé«]uente 
avec  elle-même,  ne  peut  prendre  une  autre  mesure. 
En  cilet,  ne  serâit-il  pas  bien  extraordinaire  que  û 


France  rejclât  chez  les  puissances  éU'atigèn^s  une  foule 
d'individus  suspects ,  tandis  qu'elle  a  fait,  il  y  a  quel* 
ques  moii» ,  uue  intimation  a  ces  mêmes  puissances 
pour  ne  pas  recevoir  1rs  émigrés?  N'est-ce  pas  d'ail- 
leurs blesser  la  morale  des  nations  (|ue  d'empoisonner 
nos  voisins  de  cette  peste  publique?  Au  surplus,  en  les 
triinsuortant  à  la  Guianc ,  ils  ne  perdront  pas  l'es- 
poir de  revenir  en  France,  s'ils  ne  sont  pas  incurabifs. 
C'est  une  espèce  de  séminaire  où  nous  les  enverrons. 
(On  applaudit.) 

M.  Bbboul  :  AuUiUt  j'apnuie  la  mesure  proposée  par 
M.  Benoistou  pour  nous  uéiivrer  d'intiividus  pertur- 
bateurs de  l'ordre  et  ennemis  de  la  llberUi ,  autant  je 
trouve  barbare  la  pro|K>sitiou  qui  vous  est  faite  de  les 
envoyer  à  la  Guiane.  Certes,  l'Assemblée  a  le  droit 
de  dire  à  ceux  qui  ont  refusé  de  reconnaître  les  lois  de 
Tempire  :  •  Vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  aux 
lois  adoptées  par  Tuniversalité  des  Français  ;  vo|is 
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ii*aurcz  plus  de  titrrs  à  In  protection  de  ers  lois;  vous 
n'élcs  plus  dignes  d'Iiahiter  l.i  lorrc  d«'  la  libcrk- ,  sor- 
tez du  sein  de  la  France.  •  Mais  jVtiblis  une  sraiide 
différence  entre  les  mesures  de  sûreté  générale  que 
nous  prescrivent  les  circonstances ,  et  un  système 
de  peines  qui  ne  i)euvent  i^tre  prononcées  que  par  les 
tribunaux.  (On  murmure.) 

M.  Lasoubce  :  Je  nrétais  imposte  In  loi  de  ne  jamais 
prendre  la  parole ,  quand  il  s*agirait  de  religion  et  de 
prêtres,  étuit  prêtre  moi-m^mo  d*une  autre  religion. 
Cependant  je  parlerai  dans  ce  moment,  et  sans  doute 
mon  opinion  ne  sera  pas  suspc^cte.  Or,  je  dis  que  si 
vous  avez  le  droit  de  chasser  de  la  France  tous  les  in- 
dividus qui  en  troublent  l.i  paix  ;  du  moment  où  vous 
les  avez  aépouillés  de  tons  les  avantiges  du  contrat 
social ,  il  ne  vous  est  plus  permis  de  leur  dire  :  Vous 
irez  là.  Une  fois  sortis  de  la  société ,  ils  sont  livnis  à 
eux-mêmes;  et  pnis<|u*ilsnesont  plus  citoyens  fran- 
f;ab,ilsne  doivent  plus  être  soumis  aux  lois  franc;  ises. 
Us  iront  où  ils  voudront.  Si  on  ne  li^s  soufl're  iias  en 
Europe ,  ils  s*euibarquoront ,  c'est  lour  affaire.  Mais  il 
y  aurait  de  Tinbumanité  à  lei  priver  d*uii  asile  où  on 
voudrait  les  recevoir.  Il  y  a  parmi  ces  prêtres  non  asser- 
mentés di^  vieillards  septuagénaires,  des  octogé- 
naires; irez  vous  les  forcer,  a  cet  âge,  de  travailler 
(te  leurs  bras  dans  une  Ile ,  et  dans  quelle  fie  encore  ! 
Faut-il  vous  rappeler  que  sous  Louis  XV  il  fut  envoyé 
des  Français  pour  peupler  la  Guiane,  et  que  12,000 
de  ces  mallicureux  y  périrent?  Il  est  de  l'humanité , 
de  la  justice  de  rAss(*nd)léc  de  se  borner  an  projet  de 
décret  de  M.  Benoislon.  Abandonnez-les  au  mépris  de 
toute  TEurope,  s'ils  le  mér.tMit:  laissez-les  même 
encourir  le  supplice;  mais  n'excédez  pas  vos  droits; 
miiU  ne  violez  pas  I  liumanité.  J*ajoute  une  consiilé- 
ratiou  :  c'est  que  dans  celte  île ,  ou  l'on  veut  trans- 
porter 50  on  60,000  prOtres ,  il  n*y  a  pas  plus  de 
18,000  habitants,  blancs  ou  noirs,  et  qu'ils  ne  peuvent 
se  |)rocurer  leur  subsisUince;  ils  sont  obligés  d  avoir 
recours  aux  îles  voisines.  Ce  serait  donc  envoyer  ces 
mnibeureux  à  la  mort.  Au  iioui  de  niiiinaiiilé,  au 
nom  de  la  uistice,  je  demande  la  question  pré;ilabie 
sur  rainenflement  de  M.  Cniiibou. 

M.  Falxhbt:  M.  Canibon  aime  be  uicoup  IVcono- 
mie.  Eii  bien  !  je  lui  fer^i  obsiTver  (|ue  pour  porter 
50,000  prêtres  il  f.uidra  équiper  cent  vaisseaux,  car 
on  ne  peut  pas  mettre  plus  de  cinq  cents  personnes  sur 
un  vaisseau.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  les  prêtres  aillent 
dans  les  pays  voisins ,  qu'on  les  tienne  enfermés  dans 
les  tics  qui  bordent  nos  côtes,  en  les  empêchant  de 
mettre  le  pied  en  France. 

M.  Cambon  :  Lorsqu'on  invoque  les  nrincipes  et 
rbuinanité,  en  mérite  toute  Taltcntion  d  une  Assem- 
bUie  iKitionule.  Je  dirai  pourtant  a  M.  Lnsonrcc  Parle- 
rons-nous des  principes,  lorsque  d'un  côté  nous  forçons 
des  citoyens  à  sortir  du  royainne  ,  et  que  de  l'iiutrc 
nous  séquestrons,  nous  fai'oiis  vendre  les  biens  de 
e.t'ux  qui  en  sont  sortis?  Ne  vous  dir.it-on  pas  que 
vous  établissez  deux  loiscontradictuires?  Le  principe 
que  j'invoque,  moi ,  c'e.st  le  snliit  de  l'empin*.  v'ous 
verrez  ces  fanatiques  aller  grossir  Tarniée  ennemie ,  et 
revenir,  armés  d  nu  crucilix ,  ravager  vos  frontières, 
séduire  les  habitants ,  auxquels  ils  feront  croire  qu'ils 
combattent  pour  le  Dieu  cnicilié.  Voilà  donc  une  nou* 
vclle  armée  que  vous  créez  conire  vous.  Ce  sont  ces 
ennemis  que  je  veux  éviter.  Au  reste,  loin  de  moi  le 
c()U|>al)le  pr«)jet  de  les  nivoyrr  sans  secours,  sans 
moyens,  sans  subsistance!  Qu'on  leur  donne  di*s  vivres, 
des  femmes  même;  mais  <|n*on  s'en  débarrasse  sans 
))ouvoir  les  crnhidre.  Qu.uit  aux  vieillards,  sur  le  sort 
desquels  M.  La  ource  s'est  beaucoup  apitoyé,  nous 
serons  bientôt  d'accord  sur  ce  jioint.  Je  répondrai  à 
l'observation  de  M.  Fauchet  qu  aucune  dépense  n'a 
jiunais  été  chère  ponr  achelerla  bl>crté.  (On  applau- 
dit.; 


M.  Vergmal'D  :  L'Assembléi!  nationale  doit  tMB 
doute  priMtdrc  toutes  Ic^  mesures  que  loi  commande 
le  salut  public .  mais  elle  ne  doit  adopter  que  des  me* 
sures  dignes  d  elle.  Elle  doit  user,  p<»ur  la  consenra* 
tion  de  la  liberté,  de  tous  les  moyens  auc  lui  fourni» 
ront  sa  puissance  et  sa  sagesse ,  mais  elle  ne  doit  pas 
déshonorer  le  peuple  français  qu'elle  représente ,  par 
des  actes  que  rjiumanitë  désavoue.  M.  Cnmbontqoi 
propose  la  déport-ition  à  la  Guiane  française,  Dour 
se  mettre  à  Taise  avec  les  objections  suppose  qu  il  jr 
aura  toujours  une  contradiction  entre  un  décret  qui 
ordonne  la  <léport;ition  et  celui  qui  soumet  au  séanes^ 
tre  les  biens  des  émigrés  ;  et  il  ajoute  que,  force  ane 
fois  de  s*i*carter  des  principes,  peu  importe qn*on  sfi  a 
écaitc  plu<  ou  moins.  Je  ne  retraeiTai  |K>ijit  l(*s  raisons 
par  le^iielli*8  on  a  combattu  riiicoiieevable  projiosi- 
tion  d'une  dé|K)rtntion  à  la  Guiane;  je  ne  ferai  pas 
remanpier  combien  est  étrange  le  raisonnement  de 
M.  Canibon;  je  me  bornerai  à  quelques  réflexions  sur 
l:t  prétendiu*  contradiction  qu'il  croit  apercevoir  entre 
un  décret  de  dé|)ortation  des  prêtres  insermentés,  et  le 
d(k:n*t  sur  le  S4*questre  des  laens  des  émigrés.  Je  son-- 
li(iis  que  si  la  déportation  est  raisonnée,  les  deux 
décrets  dérivent  du  môme  princi|)e. 

En  effet ,  si  vous  avez  sc^qnestré  les  biens  des  ém'i* 
grés ,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ont  abandonné  Icnr 
pays;  s*ils  n'eussent  eu  d'autre  intent  on  que  d'adopter 
une  autre  pairie ,  vous  les  auriez  fait  jouir,  comme  les 
autres  étrangers  possessionnés  en  France,  de  la  pro- 
t(*clion  de  vos  lois  ;  mais  ils  ont  émigré  pour  former 
des  complots ,  pour  susciter  des  ennemis  a  la  patrie 
qu'ils  fuyaient  iors({U*elle  était  en  danger.  Ils  se  sont 
aniH-s  pour  déchirer  son  sein.  Dès  lors  on  n'a  pu  in- 
voquer la  loi  à  leur  égard  ^iie  pour  les  punir;  des  lors 
le  corps  social,  qu'ils  ontredu  t  à  faire  de  grandes  dé- 
penses pour  se  défendre  contre  eux,  a  pu  légitimement 
s'indemniser  sur  lents  biens  de  ces  dépenses.  U  n'y  a  là 
aucune  déviation  des  principes  de  justice.  Il  en  sera 
de  même  de  la  déportation,  si  elle  (*sl  raisonntr.  Un 
corps  social  est  un  assemUlage  d'individus  qui  se  rdn- 
nissi'ut  pour  vivre  ensemble  sous  des  lois  qu'ils  ont 
faites  ou  adoptées.  Le  bonheur  <le  l'association  repose 
évidemment  sur  la  soumission  de  chaque  individu  i 
CCS  lois.  Si  donc  il  se  rencontre  queliucs  hommes  qui 
refuseiil  de  s'engager  à  leur  élre  (idcles,  au  mo:nent 
où  ce  refus  compromet  la  tr.mquillité  générale ,  le 
Cor,)S  social  i*st  en  droit  de  leur  dire  ;  Puis'iue  vous 
refusez  de  reconnaftre  b'S  lois  de  l'association ,  l'asso- 
ciation ne  vous  rcconnaU  |)lus.  Ainsi  pourra  être  pro- 
noncée, sans  injustice,  sans  aucune  contradiction  avec 
le  décret  sur  les  émigrés,  et  d'après  les  véritables 
bases  de  l'organisation  sociale ,  la  déportation  des 
prêtres  qui  ont  refusé  la  prestation  du  serment  civi- 
que. Mais  dans  la  loi  sur  cette  déportation ,  il  faudra 
néanmoins  ))rcn(lre  garde  de  ne  pas  violer  l'huma- 
nité,  car  toute  loi  qui  est  un  outrage  à  rbuinanité 
n'est  plus  qu'un  acte  de  tyrannie  et  couvre  d'opprobre 
le  législateur. 

Je  n*ui  pas  présenles  à  la  mémoire  toutes  les  disposi- 
tions de  votre  premier  di^ret  sur  la  déportation,  quoi- 
que j*y  aie  concouru;  mais  je  me  rappelle  qu'il  éta- 
blissait utiediiriireiicc  entre  les  prêtri*s  insermentés  qui 
troublaient  l'ordre  public  et  ceux  qui  le  respixtairnt. 
Or,  voilà  le  principe  qui  doit  encore  vous  diri;;er. 
Suivant  le  décret,  un  prélre  inscrinenlé  pouvait  être 
déporté,  lorsque  dix  citoyens  le  dtfnonçaicnt  comme 
prrliirbateur.  Dans  cette  loi,  qui  parut  alors  rigou- 
reuse, il  y  avait  respect  pour  le  corps  social,  respect 
pour  la  justice,  respect  pour  l'humanité;  respect  jiour 
le  corps  social,  puisque  sa  tranquillité  se  trouvait  as« 
surée;  respect  pour  la  justice,  puisqu'on  ne  frap;ait 
que  sur  le^  coupables;  respect  pour  riiumanib*,  vu 
que  la  peine  se  bornait  à  rejeler  du  sein  de  la  soc«cté 
celui  qui  n'y  rwtait  que  pour  le  déchirer. 
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Supplément  à  ta  Gazette  noiijnale  da  Samedi  35  Aoirr  1792. 


Que  Toiis  proposG-t-on  aujounrhui?  Une  loi  qui 
cnreloppe  dans  In  oiâmc  proscription  et  rinnocrnt  et 
le  coupable.  Personne  n*est  plus  convaincu  que  moi , 
et  n*a  tieut-étre  attaqué  plus  fortement  In  funeste  in- 
fluence nu*a  exercée  fa  perfidie  des  prêtres  dans  le 
cours  de  la  révolution  :  mais  enfin  il  eu  est  d'innocente, 
et  ce  n*fst  pas  sur  ceux-là  que  doit  tomber  le  glaive 
doîîné  à  frapper  le  crime.  Il  est  possible  que  vôtre 
inmmer  décret  ne  soit  pas  assez  sévère  nour  les  cir- 
coiiitBDCCS  où  nous  uoos  trouvons.  Eh  bien  !  41  sera 
iadie  de  le  rendre  par  dvs  amcndenieuts  tels  que  le 
ttlut  de  la  patrie  le  demande. 

$i  nous  étions  jamnis  tentés  de  suivre  dans  nos  lois 
plutôt  lestassions  que  Injustice,  souvenons-nous  que 
c'est  pour  avoir  ainsi  méconnu. les  grands  principes 
<|dI  assurent  la  félicité  des  empires,  que  li*s  rois  ont 
affligé  rcspèce  humaine  de  tant  de  cnlaniités ,  et  que 
le  peuple  français  renverse  nujounrhiri  leurs  stitue«. 
Tâchons,  en  Unissant  notre  carrière,  d*emp|<)rtpr  quel- 
ques regrets  et  l>stime  de  la  nation.  Laissons  dans 
cette  oufcinte  le  souvenir  que  nous  avons  fait,  pour 
«laver  la  patrie^  tout  ce  qui  était  nécessaire ,  et  que, 
dans  réuergie  des  moyens  que  nous  avons  choisis , 
nous  avons  respecte  rhunianité,  et  honoré  notre  pays 
par  la  sagesse  de  nos  lois.  Je  demande  que  votre  der- 
nier décret  sur  les  prêtres  serve  de  base  à  la  discus- 
sion actuelle. 

M.  ELEOXAfiD-RoBiN  :  M.  Vcr^niaud  ne  parait  pas 
se  souvenir  qu*il  u*est  plus  question  de  discuter  ici  ce 

firemjer  décret,  uuisaue  rAssembléea  décrclc  samedi 
e  principe  de  fa  déportation  en  général.  C  est  une 
grande  nu'snre  de  politique,  et  malheureusement  dans 
ces  mesures  il  se  mêle  toujours  des  injustices  indivi- 
duelles. Hais  il  ne  faut  pas  a  ces  injustices  inévitables 
joindre  des  barbaries  et  des  atrocités.  Si  Ion  prenait  le 
parti  de  transporter  les  prêtres  à  la  Guiâne ,  autant 
▼andrait  leur  Oter  la  vie.  J*appuie  donc  le  projet  de 
M.  Betioiston. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  premier  article  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

M.  Montmoriu  est  a  la  barre. 

M.  f.B  PaésiDBKT  :  Monsieur,  quel  est  votre  nom? 

M.  MoNTMORiN  :  Montmoriu. 

Votre  qualité?  — Gouverneur  de  Fonlaiucl)!eau  et 
maire  de  ladite  ville  depuis  deux  ans.  — Aviez- vous 
un  appartement  particulier  au  châte^iu  des  Tuileries? 
—Il  était  d'usage  d'y  âcconler  un  appartement  aux 
gouverneurs  desautres  maisons,  et  en  celle  ciualit»?  j'en 
avais  un.  —  Connaissez-vous  un  particulier  nommé 
LcsaîgDc?  —  Non ,  Monsieur.  —  Connaissez-vous  un 
«atrc  particulier  nommé  BuUeaux,  capitiinc  d*uu 
^ttipage?--Non  ,  Monsieur;  il  CL-t  possible  que  je 
I  aie  vu ,  mais  je  ne  le  connais  pas;  il  y  a  eu  à  Fcn- 
taîoebleau  un  détachement  de  chevaux  et  d'éqniprge^;; 
ti  f  en  ai  vu ,  je  ne  mVn  rappelle  pas  du  tout.  —  Avcz- 
▼ous  connaissance  d'un  nrocès-verbal  dressé  par  la 
municipal itif  de  Fontiinebleau  contre  M.  Buttcaux?— 
Je  me  rappelle  qu'il  y  eut  à  Fontainebleau  une  pl:  into 
oontre  un  capit-iiiiecréquipages;je  ne  me  ran|ieile  pas 
le  nom  du  capitiinc  qui  avait  fait  du  tr;>ui  ;  il  est 
▼enn  â  ma  connaissance  que  ce  capitaine  d'équipag<'S 
avait  été  renvoyé  par  le  chef  de  Tadministration.  Cet 
homme  qui  était ^  jo  crois,  de  la  Lorraine,  écrivit  à 
M.I^giie,oniciermunici|inl,pciurquous'iHU<ressât 
i  le  taire  rentrer  dans  l'administMlion.  Cela  ue  fut  pas 
posahle.  —  Ne  vous  ôlcs-vous  jamais  occupé  de  faire 
annuler  ce  procès-verbal  ?  —  M.  Lel)egue,  de  concert 
avec  moi,  il  y  a  à  peu  près  trois  semaines,  écrivit  à  1 1 
municipalité  pour  qu'elle  s'iiitéressîlt  eu  faveur  île  ce 
malheureux,  chargé  de  famille.  Je  n'ai  point  demandé 

?ue  leprocès- verbal  lût  aiuiulé.auaui  acte  uc  devant 
être  dans  une  adtiiiuîslratîon.  —  N'avcs  vous  jamais 
2«  Série.  —  Troie  /K. 


entretenu  de  correspondance  avec  la  niuuici|m1ild  de 
Fonlaineblcan,  n*lati veulent ù  cit-.c annulation?  —Je 
ne  me  rapp<^lic  pas  d'avoir  écrit  à  la  muiiicii>alité  pour 
en  obtenir  un  acte  cuntrairc  à  la  loi  ;  et  je  ne  pense  pas 

auccela  me  soit  jamais  venu  dansTiinagiiiatiou.— 
econiiaissez- vous  cette  lettre  de  la  municipalité  de 
Fontainebleau? 
(On  lui  pn^entc  une  lettre.) 

—  Cette  lettre  m'a  été  écrite  par  la  municipalité  de 
Fontaincbicnn ,  en  m'envoyaut  nue  iiroeuration  pour 
toucher  divers  remboursements  qu'elle  avait  à  toucher 
à  Paris.  Quatitaii  second  article,  je  l'ai  lu  avec  étonne- 
ment,  n'ayant  jamais  donné  à  la  municipalité  sujet  de 
me  faire  une  pareille  ré|.onse,  e(  j'ai  présumé  qu'appa- 
remment M.  Lel)Ggue,  qui  avait  reçu  directement  la 
demande  de  cet  homme,  avait  demandé  que  ce  procès- 
verbal  fût  annulé. 

Quels  sont  les  deux  dépitt('*s  de  rAssembUn;  natio- 
nale dont  il  est  question  dans  un  écrit  trouvé  dans 
votre  appartement  aux  Tuileries?  —  Il  a  dd  étm 
trouvé  aans  mon  appartement  aux  Tuileries  un  écrit 
de  ma  main  .  fait  à  mi-marge ,  contenant  deux  pages 
et  demie  environ;  Je  ne  sais  même  pass*il  n'y  a  pas  en 
marge  les  dates.  Cet  écrit  est  le  résultat  d'une  conver- 
sation ,  que  j*ai  entendue  dans  la  cour  dos  Feuillants , 
entre  cinq  on  six  personnes  a  moi  eiitièrenient  incon- 
nues. L'un  d'eux  parlait  du  plaisir  qu'il  avait  en  de  ce 
<}uc  M.  La fayettc  n'était  pas  mis  en  état  d'accusation,  cl 
à  la  suite  de  cela  il  tint  un  discours  qui  me  parut  tK*s 
extraordinaire.  En  rentrant  clirz  moi ,  ]écrivis  sur-le- 
champ  la  conversation  que  j'avais  entendue.  Je  oe 
crus  pas  qu'il  me  fût  possible  de  moutn-r  un  pareil 
écrit  a  qui  que  ce  fût,  et  je  ne  l'avais  fait  que  |)oiir  voir 
A  véTibblement  il  y  avait  des  personnes  assez  mal- 
ifitentionnces  pour  former  un  projet  qui  me  paraissait 
dénoté  dans  cette  conversatiou.  Il  n'a  été  montré  à  au* 
cun  individu  quelconque. 

— Reconnaissez- vous  l'tfcrltqu'' voici  pour  être  le 
même  que  celui  dont  vous  parlez ,  qui  a  été  trouvé 
dans  votre  api^arti^meut  ?  — Comme  c'est  une  copie 
imprimée,  je  ne  suis  pas  assuré  (lue  ce  soient  les  mêmes 
paroles,  mais  c'est  le  même  sens,  ce:  t  le  résuUal  u'une 
convcrsiition  que  j'avris  entendue;  je  puis  assurer 
rAssembléc  de  n'avoir  jamais  eu  aucune  espèce  de 
rapport  avec  aucnn  député ,  de  ne  m'élrr  jamais  mêlé 
en  rien  d'aucun  projet  quelconque,  et  d'avoir  toujours 
eu  pour  base  de  ma  conduite  Texécution  littérale  des 
lois,  dont  je  crois  qu'un  bon  citoyen  ne  doit  jamais 
s'être  écarté.  —  Vous  venez  de  dire ,  dans  nue  de  vos 
réponses  précédeTit(*s,  que  vous  aviez  entendu  cinq  ou 
six  personm.'S  dans  la  cour  des  Feuillants,  que  ces  per- 
sonnes vous  ét'iient  entièrement  inconnues.  Je  vous 
observe  que  dans  l'écrit  que  vous  avez  reconnu  vous 
avez  consigné  ces  mots  :  Une  conversation  qne  fw 
eue  ce  ut  fit  in  avec  deux  fiêpulèf  ne  ni*  a  pat  rendn 
plat  tranquille.  —  J'ai  en  rnoiineur  de  vous  dire  que 
javais  transcrit  la  conversation  que  J'avais  entendue, 
et  non  une  conversation  (lue  j'avais  eue.  Ce  n  e>t  donc 
pas  moi,  nais  bien  celui  que  j'ai  enteu  lu  qui  a  dit 
avoir  vu  deux  députés.  —  Je  vous  observe  que  votnt 
écrit  lie  présente  pas  ce  sens ,  mais  bien  le  contr4irc. 
—  Je  ne  puis  pas  dire  antre*  chose,  si  ce  n'est  que  c*est 
une  ooiivcr  atton  que  j'ai  entendue,  dans  laquelle  je 
ne  suis  pour  rien.  Si  cela  ét;iit autrement,  je  le  dirais 
avec  la  même  assurance.  —  rVc  vous  êtes- vous  pas 
entretenu  quelquefois  du  projet  de  faire  éloigner  le 
roi  de  la  capitiile ,  en  le  rcteiuiut  cependant  dans  l'ar- 
rondissement prescrit  par  la  constitution?  —  J'ai  pcnf  c 
que  le  roi  ne  devait  jamais  quittcT  rAssembléc  natio- 
uaie;  n'ayant  jamais  eu  d'autre  motif,  je  n'ai  pu  eu 
avancer  d^aulre.  —  D'où  vient  que  cet  écrit  que  vous 
prétendez  avoir  rédigt*:  en  forme  de  cotivcrsation  est 
une  réponieà  quatre  quaslioiis  que  vous  vous  faisiez?— 
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4i  iiliini^  ûiisâb  ffohil  de  qnc^ioii;^*  Tui  rUûiini^m  4l' 
flf|f4^(iT  <iur  je  lit»  fitis;iis  i]ir*iLTir**  Uïie  conversa  lioB 
Hpuvfiiynis  futp^diir:  (|U(<  rLEiilividtM|ui  i^uJsiUlmis 
le  grotipr  où  je  m'r'l^is  avftitot' ,  a|Mes*ivdr  i^rtc^ 
comnte  j\ii  en  llmiiiH-ur  (]c  le  tJire,  de  M*  L;il;Hnlâ, 
tiiU  â  p(*i[  près  le  ilh^cuun*  iL'Uigr  iuiuiue  un  Vu  vu  suit 
\c  pnpier  écrit  p:tr  nmi.  — A  U  fin  fie  la  iioLe  tl4)Jil  H 
rst  qufslioiï  il  y  ii  ces  lauU  ;  Jt  if i^ rai  iasituit  à  tci- 
mncr  du  ptuH  ^av  pn^ndra  VAxîetnbiée  rvlathc- 
ment  à  lu  tît'cJiémuv. 

Je  viMis  tWnmitU!  fîr  qtidlu  tUtiui^^re  ces  f^îU  ^til 
lt*iuis  ù  volr(^ûOfj4iiii^ajia*7  — Ce  iiVj;t  ^ri^cbcmciit 

ix  iMiiitruue  coimaiîîsûïiciï  ii  iiw^i  persfiiuielle,  —  K'n- 
.f  est-vt^js  y\\%  toucUé  diJlérfuUs  ,su«ri tries  ^ur  Jd  liâtc 
^ vile?  —  Il  est  Mm  que  j*ai  toucin^  djij'erenlrssaiiimcs 
*!c  h\  Ibte  civile,  mais  Tn rirent*] ne j*i>i  loiicho  avait s;ï 
destinntiun,  sint  ponr  le^  ga^esd^s  f^cns  erai^jtoy^iïîiu 
^hdtemj  de  FoitU»iriebluaO|  soit  imurtes  depeuses  rela- 
•ljve,s  imx  FntSïiiidenes  onniix  [laieuiCMb  «les  gardes, 
set  je  îiiiiseu  jne^lifier  Teiïîfdo»  pr  (juitl;mces*  Lesdif- 
J ère n  tes  sain  ti* en  na^nvc^  qui  ni Vl  nient  pu'tïi  sur  lit 
liste  civile  ne  ri'ttieni  qu'eu  vertu  de  inrrsoircs  tom*- 
iiis  fiflr  uioi  et  çifcarifituicies-  —  W*rtve^-Vïnïs  jm^^  ion- 
dte  iui  okoiâ  de  juillet  ^Icrtner ,  en  quiïlre  |.sih  tneuts  ^ 
Ja  Mmuiie  de  .J0,0()ii  tïv.i'  —  (.n  tnemuire  nt^'inc  four- 
inil  fifis  precis^iueid,  ht  somme;  mms  en  nddititmiiaiil 
je  ht  teonverni  f+icileuienl  ;  d\iÏHinl  3,000  Itv*  jHJitrim 
«^u^irlier  de  ineii  i^agesi;  jiuiir  le  capilaine-cuncierKC  , 
i,:^t>0  (iv,î  :V  eojinite  sur  rjïabilleiiteut  des  ïîiinii^, 
•4,000  Ikv,;  ^Wci^ii)|Ue  .^itr  les  di^peiksig  da  eliâtefiu, 
ifimdnnt  lessix  jjremirr*  mois  de  1792  »  5^000  lîv,; 
un  à  eoimUe  di*6>000et  i]Neli|nes  crrUR  livres,  for* 
Ijjnnt  \i\  uîoiiie  des  g  ^gi  s  def  ijardes  fKïiir  les  kîx  pir- 
ai)ej-& mois  n02  ^  une  Miiuiiie  a  peu  près  jinreilte  pour 
fieninple  des  dè)N't|.sej$  îles  Tus^infierieiï^.  Je  \\m^  me 
trf>r]:[ier  de  i[tielr|ues  cenîâJiv.,  ui;tb  je  u'aip4)s lu ucbc 
•.'I  .lutre  argent  qite  ^iir  ciUte  destiuatiuu^  I 

M.  DrilEM:  le  dem;rijde  cojliiitriil  Monsieur  aT&ît 
<)Mi  savoir  que  l<*s  perN^nnes  *in*il  éconuil  étaient  des 

M.  KIoTïTMomn  :  J'ni  en  rtiontinir  de  dire  que 

récrit  était  le  réî^nlbt  i'f'ime  çonversalkm  ,  et  tjni«  c'é- 
kbit  rinterlocuteiir  qui  dînait  r  J*a)  vu  deux  députés. 

IL  Bazike  :  Je  deinandt;  si  les  cm q  on  six  perj^onuos 
i}ui  tenait-lit  une  convenait  on  aussi  délicate  ac  sojit 
iiptr^'in's  r|ne  IL  MnntnkOrin  les  tcoulîdt ,  et  si ,  s>n 
jiperceviiht ,  elles  ont  eonlinné  leur  convcrsitUiR7 
'—  h  élait  neuf  lienres  et  demie  du  soir  â  pcn  près; 
je  me  snis  afiproclLt^  de  GnU|  ou  six  perï^ounes  qui 
.«}ms;ue]ïL  Je  ne  jfais  si  j  ai  éié  a^ier^ir,  niais,  après 
.^vuir  dil  quidqnes  mot*i  que  je  ne  me  rappclîe  pas 
Inej],  ces  ine;>siinr.s  se  retourneront,  et  Tnu  d'eux  dit 
à  1  iiiUre  :  A  dcinatn  m\!u\  heures,  ^Xmit  mm» 

M,  Ba/irk  :  liCtte  conversatiajt,qui  ijtnL  trois  pfl^es 
r\  demie,  i\  été  lon^^e;  M.  Montnnn'in  eUnt  doue  bien 

dèl4*mtiii?  — Je  ne  puis pM 4lire  oonbieii.  doiewi s 
iëlle  atliird,iniiisj6i»rie  d*obMrver<}ueTécri&ef4jV 
flé^marge^  ee^ù  iie  tiiit  qu*uiie<pagocl  dcttje.  tac9n« 
▼crsâtion  |)«tit  avuîr  cluro  drox  ou  trois- oumita^ ,-  six 
*«flu-plus;jene)i4ii8iiie  le  ra|ipelfriauèout4ejfiuiiNEa 
-Jours.  .'        . 

^  M.Bazibb  :  Celle  conversation  préNfite  ni»  |)oinl4]^ 
tactique  asarz  bien'  eoniliin!  et  roH«ntifr  dans  yéeti\ 
de  M.  Montmonn.  Jetlematidè^'il  AâiV«b  eoÉinMii* 
emient  de  Id  çomrcrration?  ^  ie  M,  piifriHHr'éiNisi 


jalt  pnsiHre  dans  le  mi!me  ordre  nue  la  couverjs.iljiiu 
du* il  dit  avdrenïondua,  je  deunuule  ly,  rentre  eh «l 'toi, 
il  eu  À  interverti  le  seu<7  ^11  n'avait  étéd\ihowî que s^ 


ii 


ftHnisao  <iomjiifTieefnf«t  delà  eon^Fêrftt#onkCaff|9«fai 

...     .?  ..   .-..   .    ..       ^_  .  ^.^j 

îtatd'aSniiatibm       ^  -  * 


pas  VII  ipôamclidêr.  €fi-  de  ejsflicsaiettnt  parlai; 
plaisii*  (|n*H  avalldé-ob  quell.  tUfffyeCfe  ■'(Kak  (ptavii 


M.  tï^M  :tommttivtitte1i\:^lkkitmMViiB^ 


titm  que  de  M.  Laf^iyetlc;  tt  s  cU verses  questions  ont 
été  riHÏii;ée.s  à  peu  près  dans  Tordre  oiî  Je  les  ai  e reten- 
dues ;ji*  n*y  ai  rieji  cïiaiïgé,  ;jolBUtqiieJft  rpi  pu  tl 
queuia  mémoire  me  Ta  permis.  '     ' 

M.  Bazire;  Lacourde^FeiiiUnutsétait-eJleéelauséï? 

— Je  ire  uje  le  rappelle  pas,  et  je  n'y  ai  pus  pri^^tvée. 

ILÏlAZîiiK  :  Quoique  M.  Mdwtmonn  ait  dit  n**pft* 
connatïrc  les  cinq  ùn$\x  personne<ï,jp  demande  s'il  \tn 
avait  vues  ailh  urs?  —  J'ai  d<*ja  répondu  que  j<^  ne  If» 
counais»iij«  uuamemenL 

IL  M£ni«i!i  V  Je  dcmiBiidrjqùelli!  eSl  fa  ^ 

p^t  dprrrère  Hl/Moutnionn ,  et  qui  e^nsMVlkïl 
CVst  l'cirricier  di:  paix  qui  m'a  conduit  iei^èU  | 
rAsscjubUr  ;  ji*  ije  l'yijamajs  viiaup;irav;ii|]^ 

M*GAaitv:.\r  :  Une  iettredii  r€«iieij  t>âiia 

Tr  oy  es  li  M .  Il  o  ii  t  mur  Lu ,  es  t  ^i  g  née  Gi4 1  el  p&iir  Je 
sueies.  Je  demande  si  Ut^r^ieur  couniik  IL  GdletF^Vj 

-^  M.  Giïlet  est  un  médecin  de  Troyea.  Commci^B 
wmn  r  ëta  i  L  a  bbi^sse  à  Tr oy  es ,  j 'a  i  r 05»  ée  lui  u  t  ym^B 
deux  U'itres^,  makje  n'*»  jmmt  en  irtchàï  4ie  coiw» 
[lomlnnce.  \tq 

M.  MontttiôiiTi  SPCf(1!fedéfa^l)«rf(*.  '    i» 

M,  BaziHE  :  Les  réponses  de  AL  Monlniont)  Sûti(i|M^ 
driL5e^,  finih  eTIe^  tvc  n^Nf  nt  pas  a  une  méditiSioii 
réfléidde,  Jerienjande  que  M.  MonHnotm  soit  ffèdé- 
duit  d  TAbba^e,  Le  Irtbnnnl  criminel^ chargé de^cMIa 
affijire,  examinera  sa  conrfm*te  et  le  jn^ra-  -  ^ 

Celte  prop*>sition  est  adoptée*.  '  'i 

M.  Liicruix  occupe  le  fanlcuiL  _     ^1^*^ 

'tJtiedéputalion  deJ^t  rnmnirmr  ^  iirrTmnpiju^D  j| 

. qaeJque» fédéfiis  tle la ae4Hi(Miilu  Fuiipteve,  A\^ 

jiuîtç^à  ;l3  bat«e. 

L*0tati*nr  tfe  ta  t/ép«iatfon  :  Il  est- 
criinineLs  d  Orléatis  si^icut  Irmisfurésà  t^ans  p^^iir  y 
subir  tesvppltceàâ  a  J«iifS  :rurroits.&  vous  iracoordea 
cette  demande,  nous  ua  réitandoHS.  {tins  devlaficu- 
geauce  du  pcupk.  (il  s' éleva  cîcs  uiurmw's.) 
nous  avez  entendus,  H  vous  savn  que  Vhi$ 
est  uu  devoir  sacre. 

Ua  des  rttoye/^if  de  fa  section  du  J^nl^fèrè,^ Em- 
voyer  au  coaiit^  des  Douze  c'est  vouùr  ^'  Vm0i,^ui 
pairie  est  4lans  nn  double  diuiger.  Kous  VQÙloVts«  vUr 
ven^Gtiiice.  prompte*  non  par  les  tbnuesan^eâi^, 
mais  par  une  cour  martia!e. 

IL  LK  PiÉstbB^  :  La  France  en  lièic  a  letymmâii^ 
laur  l'àssriMl^ee  iinlionale.  Anuute  aeotioti  #e  rêaiiart 
lia  I «ut  lui  rqirocber  de  inal  employer  H>n  leiiipa;^l 
tsî  rumott,  Iti  séance  o  i^i  pas  levée.  1  LeSrrfujcfipoea'ie 
prodttiront  sur  elle  d'aùIrtiiïlTet  qnexJa  {:t  réaîçiitf^à 
mmirij-  ù  son  po^te«  tjù  n  est  pn&  a  nous  qu'il  appartiMt 
ûfi  eitauger  Jt  eotiîititi^ioo  ;  ç-fât  à  la  Convention  jm- 
-iiorale  f  uc  nous  okous  appelée.  Vous  lui  (mamiBRi 
Tés. iM^tioiis  ;  elle  seuleitonrrn  changer  J*oiiganiaaliin 
di^Jaiiaulecour  nationale.  Nous  avons  fait  notiviide- 
voir.:Si;»olre  mori  aai  uiio  dernière  preuve  néaawiÉre 
poi|rl:an  penuader,  le  ficuple,  de  roffervcaccnea  d«- 
^lal  nm%  nou«4iif  naa*z,  peut  disposer  de  notre  vir. 
.  Les  députtfa  qni  ii'aat  pas4U*aiiit  la  uort  quand  laaMift- 
taiHtea.at.ieaanpiiûts  dhi.  dcapoliaMie  qm 


(peuple»  qui  ont.  partagé  avee  vons?iana*ieaiéing<rs 
-vqu  Uji  «i0niir$BuroiilaiOttri^M^  ieiu-  posU  p«ilii|i> 
-;lMattf»at>r^Mtf.!imerprète  des  aentinpenta  dbMa- 
laembléa»  ja  voua  Ica  ai  liiil  oonnaitne  ;  vdua^Mnianiea 
i'raMwrltrii'Vos  cMunottanti»  Je  voiiaiavilnpnsihnn- 
îneuaaidaiia  qiteice.  (On  aifi^kuiAL) 

*  M;  BmiM'f'Paff  p  fiiira  eontfaflre  que  noiM  aonûili^ 
VbiPèa/'|ioii^Vroiifei  tfMle^upleeat  ealtimnié  ifiîand 


Mfl 


.ea  VaMHiftiIe  vouloir  f^ner  la  liberté  ilerÀFsembU^,, 
jo  ^laiiianiie  que  sur-le-champ  on  pane  à  Tordre  du ^ 


H.  Cboudibu  :  On  ne  doil  jamais  dclibërer  sur  des 
inenaoea;  passons  à  Tordro  du  jour. 

L'Assemblée  puasc  à  Tordre  dn  jour,  et  dr*crète^ne-. 
la  réponse  de  M.  le  prcaûlcut  sera  cousignëc  au  pro- 
cès-verbal. 

La  séance  est  suspendue.  ^11  est  minuit. 

Du  veMredi  J4,  h  neuf  heures  du  matin, 

m,  Hugant  dépose  sur  le  bureau  Ta  croix  de  Saint- 
Louis,  qiril  a  gaguéc  par  35  ans  de  service  et.  par  14 
campâmes. 

Le  comité  de  la  section  du  Roule  instruit  TAsseui- 
biée  qu'il  s'est  formé  un  grand  rassemblement  autour 
du  lieu  de  ses  séances,  le  peuple  étant  très  irrite*  oontre 
de^SKurs  grises  qui  ont  été  conduites  ù  ce  comité. 

L'Assemblée  charge  MM.  Chabot  et  Lecoiiitre-Puy- 
raveaux  de  se  transporter  arec  un  huissier  nu  lieu  du 
rassemblement. 

On  tait  lecture  des  adrcssefi  d'adhrsion  txwoyv^  paiî 
les  vHks  de  Mie,  de  ChaiHnont,  deJoigny  etd'Antnn. 

Des  dames  de  Tiismes ,  rasscuiblccs  en  socitUé  d'a- 
mies de  la  constîlntion,  expriment  le  même  senti mriit« 

On  lit  une  lettre  des  luliiiinistrntcur»  du  départe- 
meiit'ile  bi  Meuse,  qui  annonce  que  la  ville  de  Longwy 
est  bloquée  parles  Pnissiensj  Les  administrateurs  ofilj 
flommédes  eoimninnires  pour«urveil^  li*s  transport^ 
et  tontes  les  opérations  mditnires.  Us  joigiient  à  lenr 
lettre  fa  copie  de  celle  qui  leur  n  été  écrite  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Montmédy  ;  elle  annoncé 
a  ne  l'ennemi  déploie  ses  forces  dans  une  grande  éten-i 
uede  rroulière,etqu*aprèsavoirinvesULongwy  elles 
semblent  vouloir  se  porter  sur  Verdun.  Us  iuiuoncent 
ea  même  temps  Ténugration  de  MM.  Larayrtle,  Lalle- 
«Mttd,  LatouNMnubourg  ,  Delong ,  Moreau  el  Levé- 
neur. 

Un  membre  propose  d'autoriser  cesndmini^trnteurs 
il  transporter  leurs  sé«iiiccs  dans  toute  atitre  vilh^  du 
même  district  que  bon  leur  semblera,  dans  le  cas  où 
Montmédy  serait  menncc. 

M.  Maian  :  Je  combats  cette  profiosition  :  les  ad- 
•Hmisthitenrs  doivent  donner  aux  citoyens  l'exemplo 
4il courage  et  de  In  fermeté;  ils  doivent  rester  à  Icnr 
poste,  et  partager  les  d.ingers  des  administrés. 

L* Assemblée  passe  ù  Tordre  du  jour. 

M.  Maian  :  Les  lettres  que  vous  venez  d'e;iteiidre 
ayant  été  Inescitte  nuit,  lescanonniers  ^ni  étnienl  de 
garde  m'ont  chargé  de  faire  connatlreà  TAs<eniblcc  le 
vœu  de  leurscamnrades,  qu*  est  départir  hur-lr-champ 
avec  la  moitié  de  leurs  canons.  cVsl-à-dire  soixante, 
pour  aller  a  Longw.  Des  gardes  niitionaux,  des  fédé- 
nb,  jn'ont  fait  la  même  demande  ;  ils  voudraient  sur* 
tout  qu'on  invitât  les  citoyens  de  Paris  qui,  ayaul  reçu 
des  fusils  de  leurs  sect  ons,  se  sont  (teçui>  équipes 
eux-mêmes,  v>w  qui  ont  le  nioycn'de  le  faire,  à  four- 
nir leurs  nrmes  a  la  niunicipâlilé.  De  cette  manière 
20,000  hommes  pourraient  se  rendre  d'ici  à  dix  jours 
sur  la  frontière. 

L*  Assend)léc  o))plan(iitauxèledcoes  citoyens,  el  ren- 
voie leur  demande  à  ta  commission  extraordinaire. 

Ou  lit  une  lettre  des  premiers  commissaires  à  l*ar- 
mée  du  Centre.  En  voici  la  substance: 

•  La  circulation  des  subsistinccs  ayaut  éprouvé 
quelques  ohsbcles  dans  plusieurs  lieux ,  nous  avons 
été  forcés  de  différer  notrevisiteà  Tarniéc;  niaisuous 
avons  fait  une  proclamation  pour  faire  connaître,  aux 
troQ^es  les  motifs  de  ce  retard.- Nous  sommes  allés  â 
Mézières  et  à  Charlcville  pour  retenir  les  administm- 


leufiB-^lev  Doste  et  calmer  la -fermeiit^itiuu -des  ci- 
toyens. Les  adniinistratenrs  du  départennint  des  iàr- 
dennes  nous  ont  témoigné  les  plus  vifs  regrets  ft  le 
désir  de  réparer  par  leur  conduite  nu  moment  d'er- 
reur; Ron<  avons  cru  devoir  les  •autoriser  k  continuer 
leurs  fonctions ,  la  désorganisation  totale  de  TadmîAli- 
Iratiou  pouvant  étretrè*dangeren<ie  en  ce  moiuent,,<lA 
ies  mouvements  des  troubles  exigetit  la  plus  grande 
aclivité  de  In  part  de  tous  les  fonctionnaires  publies. 
LVspriL  des  soldiils  est  très  bon,  leur  courage  ne  fera 
plus  encbahié.par  un  général  cous|>iraleur  et.  par  m  s 
agents. 

•  Nous  avons  des  renseisitemeuls  qui  ne  laisseni  •«- 
cun  doute  sur  Je  projet  qu  avaient  formécescliefs  |ier^ 
fides  de  livrer  nos  places  a  Teuuemi.  Dans  le  momeat 
nous  nous  occupons  avec  le  directoire  du  district  dfs 
moyens  d'établir  une  nouvelle  fabrique  d'armes  à  Char- 
levdle,  et  de  faire  servir  Tauciennc  à  Tarmemeutde 
nos  volontaires  nationaux ,  Cjir  il  semble  que  depiris 
longtemps  elle  n'ait  travaillé  que  pour  nos  cuneiiiis. 
Nous  avons  obtenu  des  ou  vriersqu'itsne  travailleraient 
désormais  que  pour  l'Etat ,  et  que  toutes  les  nrib^s 
qu'ils  fabriqueront  seront  mises  sur-le-clianip  à  In  dis- 
jiosition  de  Tndmiuistratiou  du  district.  Nims  espérons 
(lueCharleville  fournira  incessamment  uubou nombre 
dé  fusils  par  Jour,  etc.  • 

M.  Chabot,  de  retourde sa  mission,  rapporte  â  TAs  • 
semblée  que  Tatlroupementqui  a  eu  lieu  dans  la  sec- 
lion  du  houle  est  dissipé.  Us  sœurs  grises  oiU  été  rc- 
Gouduiti*s  dans  leur  maison  ;  Je  peuple  lui-uiéme  lésa 
{irl«es  TOUS  sa  sauvegarde.  Les  commissaires  de  TÀfe 
semblée  ont  obtetui  cet  acte  de  soumission  à  In  loi.  I^ir 
peuple  leurn  donné  les  marques  non  équivoques  de  sa 
connance  dans  l'Assombléc  nationale. 

Le  conseil  général  du  district  d'issoudun  dénonce  le 
directoire  du  dé|Mirleraent  4le  TIndre,  el  adhère,  aitx 
mesures  prises  par  TlssenibU^e. 

Des  gardes  nationaux  présentent  nu  doniwlriotique 

de  238  liv. 

Deux  préposés  à  la  garde  d«'s  frontières  qui  avaieut 
arrêté,  te  20  de  ce  moL<,  ù  Rneniie,  M.  d'Averhoull, 
ex  député ,  lorsqu'il  émigrait  avec  un  domestique, 
trois  chevaux  et  quatre  pistolets,  deuinndeut  qu'on 
leur  laisse  en  -proprii^*  les  chevaux  et  les  pistolKs 
qu'ils  ont  pris. 

L'Assemblée  accède  à  leur  demande. 

L'Assemblée  adople,sur  la  proposition  de  M.  Dumas, 
un  projet  de  décret  sur  Tincorporatiou  de^  Suisses. 

M.  Dumas  :  J'ai  à  faire  une  motion  importante.  Les 
soldats  de  In  nouvelle  gendarmerie  vous  ont  adressé 
une  pétition  pour  cpTils  fuss(Mit  [»aycs  dès  le  moment 
de  leur  inscription.  Il  me  semblé  que ,  sans  attendre 
\\\\  rapport  particulier,  nous  pouvons  satisfaire  à  cette 
juste  demande,  et  la  décréter  sur-le-champ. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Dumas. 
•    Sur  la  proposition  de  M.  Merlin  ,  T Assemblée  dé- 
crète qne  le  pouvoir  exécutif  pourra  nommer  aux  di- 
verses places  militaires  tous  ceux  (in*il  jugera  capables 
de  les  remplir. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  nilnislre  de  lajguerre. 
Il  aimonoe  à  TAssewtbIffn  que  M.  Duhou  lui  (ail  pa(rt 
de  plusieurs  écarts  des  volontaires  de  Soissous ,  el 
demande  qu'on  y  envoie  des  comuiû^ires. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission. 

On  fait  lecture  d'une  leltrc  du  ministre  des  affoires 
étrangères. 

Il  annonce  que  des  mouvements  en  Suisse  iuquiètnnt 
le  département  du  Jura  ;  qu'en  conséquence  les  «- 
loyens  de  ce  départemeul  qui  ont  déjà  founii  phnieura 
biitaillons  demandent  à  ri^ter  maintenant  ibins  letirs 
foyers  pour  les  défendre. 


*«}0 


il,  jChiBurfon  Cônfertk  ea  motion  b 
Mnillfo  00  n  gnofto* 

Blloêti  adoptée. 

ferle  mpiiort  failBor  M.  Boiîro,  aonoaidoeo- 
«iléflesiirfcilloaoe,  fAsevIiléedrcrèteqiie  le  châ- 
leaa  Ibrtt  fîUië  «ur  le  lorrîloîro  de  !■  eominniiede 
ffliyoseb»  «era  di^noli  iuHo<haai|i,  et  approiiTe  les 
oiloyoïis  qai  ont  oonoieiieé  oetle  déiMlitioo. 

M.  ChkvtML  :  Vous  dccrétitos  :.ti!it-bier  qne  les 
elbls  pubKci  payables  an  portenr  seraient  asaijeltîs 
à  un  aroit  d*enr^gis*r.*mrBt  à  ehaaiie  mutation ,  et 
I  chargeites  votre  comité  de  l*ordinaife  des  G- 
I  de  fous  présenter  k  mode  d*eiéeiition*  Il  est 


Innns,  Messieurs,  de  eouper  les  télés  de  rhjdre  de 
rinàmo  agiotage  ;  et  d^atldndre  par  nmpCt  des  pro- 
priétés dont  ta  ffiajeore  partie  ne  sert  qu*a  fain;  bais- 
aer,  an  crand  |irqndièe  de  ta  classe  indigente,  les 
-  denrées  de  première  nécessité. 

je  demande  que  M.  le  rapporteur  du  comité  tous 
présente  à  riusiant  le  résultat  de  son  trarail  sur  cet 
objet. 

L'Assemblée  adopte  celte  proposition. 

M.  Fatgnonx  propose ,  an  nom  do  comité  ordinaire 
des  fiuauces,  et  f  Assemblée  adopte  le  décret  suirant: 

«  L*AttrailiMe  ottioiisISt  après  Érolr  entindo  le  rtpport  de 
ton  eoallé  Ue  ronUoûM  df  Inancct,  coMidéniit  qa*ll  est 
ds  tôote  JosiiM  foe  k»  cftiofnu  cootritneat  en  profiortlon 
éê  leor  fortme  n»  cbaifet  rfe  i*£tat;  qa*U  est  da  d^oir 
4m  lèsi^alenEa  d^pM^rfi^jOT  Ioim  \m  Bojremd^UeiMlre  c«Uet 
■  dei  propHi^  nobUiairtt  qai»  par  leer  nature,  échappent 
le  pl«i  flicilniieiit  à  rimpôt;  «npitaiée  de  pcocorer  ao  Ué^ 
aor  paUic  tooles  les  reïMoarcei  dont  eUe  pent  diapoaer  tana 
blesser  I  égalité  proportlonoeUe  qui  doit  ezialer  dens  la  dia- 
trlbaHoa  dea  eontriboCiorfs  poMIqnek,  et  pour  s^asaorer, 
«■tant  q«*U  éteit  en  clle«  U  conaalaaance  dea  propriciéa  ap- 
partenantes aox  émigrés; 

•  L^Aaiaihlée  natioiiale,  après  avoir  décrété  l*argence, 
décrète  ce  qnl  sait  { 

•  Art.  !•'.  Tous  les  proAriétaires  et  portpors  d*efllels  pa* 
b!ics  ao  portear,  tels  que  billets  on  coopons  provenanfa  dea 
dilKrents  eaipronla,  actions  de  Tancif  nne  et  noovetle  coda- 
pagaie  des  Indta  on  de  toutes  antres  compiignifs,  et  gêné- 
nlement  de  toss  les  eOVtt  publics  qnl  se  néfocieiit ,  seront 
leaos  dans  le  délai  d*nn  mois,  aprèa  la  pnbUcation  ila  peé« 
aeni  décret,  de  les  fsire  enregistrer  et  v'ue%  par  Ica  recerenrs 
du  droit  d'enrCi^istrenient,  qni  ouvriront  on  registre  à  cet 
effKt,  feront  mention  »  tant  sur  ledit  ragisire  que  sur  les  eT- 
Spta  pobliesv  dn  nom  et  du  domicile  des  porteurs. 

•  II.  Le  vlaa  et  renragistrcment  seront  Oilts  sana  frais. 

»  III.  Tous  las  afKtto  publics  ao  portenr,  qui  n'auront  pas 
été  visés  dana  U  délai  fixé  par  l'artida  1%  sont  dédaréa  de 
nulle  vslaor. 

m  IV.  Aucun  efTet  an  por|eor  ne  pourra  être  cédé  m  Irans* 
porté  sani  on  endossement  ao  profit  do  nouveau  proprié- 
taire, lequel  endossement  sera  enregistré  par  les  xeceveun 
do  droit  d'enregistrement ,  et  assiôetfi  à  un  droit  de  mu- 
Ution  do  IS  fr.  pour  100  liv.  ainsi  qne  las  obllgationa  mohi« 
Uaires ,  conforméraent  à  la  Ir  lisiéme  srction  de  la  premièn 
daaae  dn  tarif  annexé  au  décret  du  5  septembre  ITSO. 

■  y.  Il  est  expressément  défendu  i  tontes  personnes,  el 
notamment  à  tons  courtiers  et  agents  de  change  de  lUri 
aucune  négociation,  vente  ou  achats  desdits  efflrts,  d*eii 
prendre,  recevoir  ou  donner  en  pal"mcut,  s*ito  ne  aoni 
revêtus  de  la  formalité  do  l'enregistrement,  m  peine  de  nnU 
tité  des  traités  al  d'une  amende  égale  au  moulant  des  eflHt 
^•n  porteur,  uni  contre  celui  qui  lea  aura  donnés qna  contre 
oelui  qui  les  aura  reçus. 

»  >1.  Pour  évUer  les  fraudes  qui  poncraieot  aa  commetti« 
dana  lea  traoaporu  dea  effets  pnbUcs  an  portenr,  tonlt  pro- 
cnratlon,  qui  sera  donnée  à  reffet  d'en  recevoir  le  nMmtant 
ou  d*en  Ciire  la  cession ,  contiendra  le  nom  do  mandataire» 
à  peine  de  nnililéi et.  dana  le  cas  où  ladite  procuration  aérait 
donnée  à  reflet  de  reeevnir  le  rembounement  d'efTetajitt 
portenr,  eUt  aan  fépméa  mnaport  et  oomme  telle  aojetlr 
an  droit  flaé  par  l'artteio  iV. 


•  Irll.  Tbalaa  | 
an  plnalenes  aObla  pnblifla  aa  poeicnr,  et^ 
pas  propriélairea  directes,  soit  en  vertn  de  la 
qu'elles  en  auraient  fhite,witcn  vertnde  11 
erit  par  l*artiele  tT,  aerout  eondamnéee  à  nne  au 
s  la  valenr  des  billets  aaiato  et  à  la  pertodndItbIUcC» 

M.  Larigne,  an  nom  dn  comité  des 
momiaîes ,  propose  le  projet*  de  décret  sniranf 

«  L'Assemblée  nationale,  conaidérant  qpe  le  déair  dn  per- 
fectionner la  fkbricaiion  des  aasignata  de  lO,  IS,  SS  eT BO  a., 
a  rendu  inéviubles  Ica  dillcnllés  qni,  joaqn'à  ce  Jomr.  en 
ont  retardé  l'émlsaion:  maiaqne,cea  dlIBenltésétant  vali 


U  cet  do  son  devoir  de  aatialaire  la  Jnalt  knpatlenoo  dfi  d- 
lojens  de  Itempire,  par  la  circnfatloa  ta  pTna^mppae  da  «es 
pelita  aarfgnau,  décrète  qnll  y  a  i 


L'Aaiemblée  naUonale,  après  avoir  décrété  I^UfeMér, 


»  Art.  l«r.  Lea  aas  mlllaaa  d*amignaia-conpnm  aainaMe* 
ment  aa  idirleailoa  aeront  aitëctài;  aavoir,  iSO  aamaan 
pour  la  carviœ  dr  la  trrairrrla  nationale;  «t  lea  SSOwUliaaa 
resunts  pour  les  échangea  dana  Ica  8S  déparlemcnta. 

»  II.  Les  venemonts  et  envois  aeront  lUta  k  hnll  époqmn 
successives  et  en  huit  divisioiu,  chacune  de  S?  mpKons 
600  mille  livres,  dont  le  tiers  sera  appliqué  à  la  tiéaiwaila 
nationale,  et  lea  denv  liera  aux  88  dtfpartanMnSat  U  ne 
pourra ,  aous  qnelqne  prétexta  que  ce  aoJt,  être  Stft  aaaan 
veraement  ni  envoi  que  dans  la  propoetion  ci-damnaixée, 
et  lorsqi^  se  irouvera  entièrement  (hbriqaé  une  aoMam  de 
87  mniloas  800  mine  livras. 

»  III.  Lb  répartition  dea  SOS  mimons  pour  lea  dépirtr» 
monta  sem  Siiie  anr  la  boae.de  la  «apréatatefioa  aattamale, 
à  raiaondo  ssa^tiS  Uvraa,par  ohaqna  dépnic. 

»  IV^  Les  administralears  dn  département,  à  qai  aaiant 
adressés  les  envois  dm  assiguats-eoapnrm,  en 'feront  la  aé- 
partition  entre  les  districts,  d'après  Ifs  bases  de  la  pOfOla- 
tion  et  de  la  contribation. 

»  V.  Lay  administrateurs  de  district  onvrtront  ensalia  les 
échanges  dans  le  cheff-lieu  du  district  et  dans  lea  mnnioipa- 
lltés,  en  mettant  mie  partie  des  sommm  qn*fls  nceiiobl, 
dana  Ice  maina  des  receveurs  de  distriet,  et  l'antre  partie 
dans  celles  dea  reœvann  dm  eontribotion-*  pnbliqneateoaa- 
cl  ea  disposeront  préSémblement  en  Aveor  dus  oilojinafuâ 
se  présenteront  pour  psyer  leurs  contributions. 

»  VI.  Les  eommiasairea  de  la  trésorerie  naliaaale  aa  foar- 
ruat  recevoir  ancnne  si»mme  en  assignats •coapnraB^qaftrn 
échange  de  gros  assignau,  lesquels  seront  sur-le-champ  an- 
nulés et  brûlés  de  la  même  msniére  qira  cenx  proiraMa's 
du  produit  des  biens  nationaux. 

•  V  H.  Les  receveurs  de  district  enverront  le  imnplacc- 
ment,  en  gros  aasignata,  des  somme»  qa'ils  anrotit  legaaa  cl 
échangées  an  trésorier  de  la  eaiaw  de  Pextraordiiuire,  pour 
être  pareillement  annulés  et  bràlés. 

»  V III.  Les  administrateurs  de  la  caiaae  de  l'extraordinaire 
seront  chargés  de  fiire  les  versements  et  les  envois  dea  po> 
tiu  assignats  daas  les  caisses  pabliqnas  et  dana  Ica  ddpaite> 
aents.  Ils  en  tiendront  registre,  ainsi  que  dea  rsmplace 
ments  et  bràlemeots. 

B  L'Assemblée  nationale,  considérant  qn*U  importa  de 
hâter,  auunt  qa*il  mt  en  son  pouvoir,  la  fabricutioa  Cl  le 
timbrage  des  petiu  assignats,  décrète  qne  les  ateliers  da 
timbrage  aeront  doublés  sans  délai ,  et  qne  les  travaux  y  scy 
ront  continués  mns  interruption ,  à  peine  de  deatitntioa  dCi 
conwnIsmirFS-dirrctenrs  de  la  fabrication.  • 

Ces  articles  sont  décrété?. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  bcores  et 


SPECTACLES. 

TndATaa  na  mjl  HavMa.  -  A^JoanThai  SS,  Pàééhn  ^ 
Fausse  Agmés, 

TatAima  IraLina.  —  Anmttte  et  Lmèim;  Soiiitmm  ii  m 
Us  Trois  SmUsut€St  avce  loat  soa  speetada. 

TaAaTaa  na  MA»Baoiauj.B  MoBTAnaixa  -  te  Ao*  «|  Ir 
féUrims  IfMttme.  Ealra  les  deux  pièces  nn  hymne  A  giaad 
chanir,  en  fhonncnr  de  noa  firères  Srarmci  morta  la  m. 


GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K<>  239.    Dimanche  26  AooT  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  C Égalité. 


POLITIQUE. 
POLOGIIE. 


Vartùvi§,  le  3  août,  —  Le  général  Koscitisko  cil  ilans 
«elle  capitale.  Ce  eénércax  défeiiseui'  de  Ih  liberté  |ki- 
ionaise  cal  aujourcPhui  Tobjet  de  la  niriosilé  publique. 
Chacun  veul  le  voir,  chacun  veul  conlemnler  celui  qui 
comballil  le  dernier  pour  4.i  ph»  juste  des  causes.  Ce 
liéroa  se  cache  pour  échapper  ù  Piïinpressemenl  au 
moins  inutile  de  ses  concitoyens.  Il  vit  avec  la  douleur 
d^avoir  servi  loyalement  sa  patrie  et  de  n^avolr  pu  la 
aauTer. 

Les  papiers  ne  sont  remplis  que  d*8Clcs  de  réconré- 
dénition,^qui  tous  .ne  parlent  de  la  dernière  diète  que 
qomme  d*uneytf2c:/ro/i;-et  qui  ne  dési^^nent  les  maré- 
chaux et  les  nonces  que  sous  le  nom  de  c/te/s  t/e 
comploiï. 

Los  mouvements  militaires  continuent  toujours.  On 
dirait  que  l*on  va  rpcommoncer  une  campagne.  Los  ha- 
oa^cs,  les  canons  qui  arrivent,  dcfilenl  a  mesure  vers 
la  Grande-Pologne.  Il  passe  tous  les  jours  des  troupes 
de  ce  côté.  Le  fier  Polonais ,  trompé  par  Son  juste  res- 
sentiment, croit  déjà  marcher  contiT  la  Prusse,  et  Pes- 

poîr  de  la  vengeance  le  fuit  tressaillir La  cour  de 

Berlin  lui  est  plus  odieuse  que  la  i*opr  même  do  Ca- 
therine. 

ALLEMAGNE- 

Stuttgaré,  h  13  août.  i-.  On  a  reçu  ici  avec  elTroi  la 
nouvelle  de  la  notilieation  failc  à  l'Assemblée  nationale 
des  intentions  hostiles  du  duc  de  Wuitcmhcrg.  On  a 
mis  beaucoup  d*empr4*ssemcnt  ù  détromper  sur  cet  oIh 
jel4e  ministre  de  France.  Le  duc  sait  si  bien  que  cetti* 
démirche  serait  contraire  au  vœu  marqué  de  tout  ce 

E'  jSy  qu'à  l'instant  même  il  a  fait  partir  trois  cents 
mimes  de  ses  troupes  pour  aller  occuper  le  fort  de 
Kebl,  et  en  faire  sortir  les  Autrichiens.  Ces  trois  cents 
hommes  attendront  si  Horoberg  la  sommation  que  le 
cercle  de  Souabc  fera  au  général  Brcnlano  d'évacuer 
Kefal.  Si  celte  retraite  a  lieu,  comme  on  l'espère,  les 
troapes,  jointes  à  celles  du  cercle,  s'empareront  de 
cette  forteresfte,  à  titre  de  troupes  neutres,  et  rétabli- 
ront la  communication  entre  Strasbourg  et  le  cercle  de 
Sooabe.  Un  mémoire  présenté  par  M.  IJeniaison neuve, 
ninistre  de  France,  a  produit  cette  détermination. 

ITALIE. 

Cànêt,  U  it^Qài,  —  M.  Scmonville  est  près  de  quit- 
ter cette  ville;  il  emportera  l'auiour  do  sci  compatrio- 
tes, Tcstime  de  tous  les  étrangers  (jut  Tout  connu ,  et  la 
douce  satisfaction  d'avoir  bien  servi  le  peuple  qu'il  re- 
présente. Voici  le  discours  énergique  et  modéré  qu'il  a 
prononcé  en  remettant  ses  lettres  de  récréance. 

«  C'est  avec  une  sensibilité  profonde  ouc  je  présente 
à  votre  sérénité  les  lettres  du  roi  des  Français ,  nui 
mettent  un  Icrmç  à  mes  fonctions  près  de  la  sérénis- 
•ime  répubhque.  A  peine  un  an  a'est-il  écoulé  depuis 
que  j'ai  paru  dans  ces  murs;  les  magistrats  suprêmes  de 
cet  état  reçurent  alors  les  paroles  de  paix  et  d'amitié 
que  j'apportai  au  nom  de  ma  nation  et  de  son  chef  hé- 
réditaire. Je  déposai  dans  leurs  mains  mes  engagements 
penonneb.  C'est  à  vous ,  sérénissimcs  princes ,  à  pro- 
noocer  si  j'ai  rempli  votre  attente.  Certes,  après  treixe 
moi»  des  plus  atroces  calomnies,  il  doit  m'étrc  permis 
de  rompre  le  silence  ;  j'ai  gardé  celui  du  mépris.  On  • 
tenté  de  vains  eflorts  pour  m*abreuver  d'amertume , 
lasser  ma  patience  et  me  porter  a  des  mesures  iocouai- 
déréfs. 

5«  Série.  -  Tom€  IF. 


»  rai  tout  su,  senti,  tout  supporté;  mon  caractèn^ 
dédaignait  la  plainte;  celui  dont  j'étais  revêtu  ne  me 
laissait  pas  le  droit  de  discuter  le  mensonge  avec  mes 
accusateurs,  de  les  reconnaître  en  quelque  sorte  pour 
me  «juges.  La  confiance  de  mes  concitoyens,  celle  du 
r<  i  et  du  gouvernement  auprès  duquel  j'avais  l'hon- 
neur d'être  accrédité ,  étaient  ma  réponse. 

»  Dans  cet  instant  ma  position  change;  le  service  de 
ma  pairie  m'éloigne  de  la  république  en  m'appclantà 
In  Porte  ottomane.  Mais  queîiquc  honorable  que  soit 
pour,  moi  cette' mission  importante,  je  j'aurais  rcpous- 
scc  avec  respect,  si  mes  ennemis  pouvaient  penser  que 
je  prétends  par  elle  me  soustraire  à  de  justes  inculpa- 
tions. Je  dois  à  mes  concît(»yens,  au  roi  qui  m'a  nommé 
représentant  <tc  la  France  ;  je  me  dois  à  moi-même  de 
déchirer  le  voile  dont  la  politique  rherchail  autrefois  à 
couvrir  ses  opérations  et  ses  eneui's.  Mes  acrtions  ap- 
partiennent à  tous  les  regards;  que  les  calomniateurs 
quittent  leurs  nombreuses  intrigues,  qu'ils  élèvent  la 
voix ,  je  les  somme  de  m'accuser. 

I»  Un  ministre  égaré  par  ses  passions  ou  par  des  rap* 

}>orts  infidèles  leur  a  montré  la  pl.iee  où  ils  doivent 
rappcr;  il  a  supposé  des  discours  indiscrels  ,  des  dé- 
marches suspectes,  des  complots Sa  haine  pour  la 

liberté  lui  prescrivait  d'outrager  un  de  ses  défenseurs; 
il  n'a  pas  craint  de  dire  que  le  sércnissimc  gouverne- 
ment restait  trannuillc  spectateur  «le  ces  trames  crimi- 
nelles, malgré  les  instances  des  puissances  pour  les  faire 
cesser.  Des  hommes  que  je  dénoncerais  à  votre  séré- 
nité, si  le  nom  seul  du  vice  ne  faisait  pas  rougir  la  vertu, 
ont  accrédité  ces  absurdités  par  de  perfides  manœuvres. 
»  Le  moment  est  venu  d'en  arrêter  le  coui^s.  Mon 
égide  contre  ces  traits  empoisonnés  est  la  publicité  et 
voire  suffrage. 

vS\  j'obtiens  ce  pris  dû  à  une  conduite  franche, 
pure,  iiTéprochable,  le  front  «le  ces  êtres  vîls  sera  mar- 
qué du  sceau  înefl'açablc  de  l'oppndjre.  J'empoi  trrai  le 
soutenir  de  vos  Iwntés ,  de  votre  justice  \  il  fera  mon 


bonheur,  ma  justification,  ma  vengeance,  cl  sera  la 
plus  douce  méditation  d'une  vie  que  j'aurais  voulu 
consacrer  plus  longtemps  à  servir  mon  pays  près  de 
ses  sérénissimts  alliés.  » 


FRANCE. 


Parit,  te  ^  août — Sur  les  conclusions  de  M.  Ma- 
nuel ,  la  conimuiic  a  nrrêlé  que  In  cloche  d'argctil  du 
Palais,  et  celle  dcS;iint  Gonuain  rAiixorrois,  qui  ont 
donne  lesignaldc/tfA'/-//«r/ArVe/i/r,  seraient  brisées. 

M.  Du  vivier,  grayenr,  a  apporté  dans  rassotnblëc  de 
lu  coninmiic  le  coin  à  moitié  fait  d*niic  inédaillu  qui 
devait  élre  frappée  en  Thonneur  de  M.  Ltifayette.  La 
conimiiiic  a  arrêlc  qu'il  serait  brisé  par  les  mains  du 
bourreau. 

M.  Pons(de Verdun), juge  an  tribunal  dnl««'  arron- 
disscnient  du  département  de  Paris,  est  iiomnaié  pour 
remplacer  provisoirement  dans  les  fonctions  d*accu- 
satcur  public  M.  Dnport,  décrété  d*accusotion. 

Sur  la  proposition  de  M.  Manuel,  on  va  placer  l'ins- 
cription suivuute  sur  le  frontispice;  de  rhdteUle-viUe  : 

ObéiswE  sn  peuple,  écontcx  ses  décrets..... 
n  fox  de»  citoyens  avant  qu'il  fût  des  maître.^. 
Le  peuple  par  les  rois  lût  longtemps  abusé; 
Il  s*est  laMé  de  sceptre ,  et  le  sceptre  e»t  brisé. 

Le  10  août,  Tan  1V«  de  la  liberté  et  le  l«r  de  l'é- 

^"Ôii  trouve  dans  K Argus  dit  département  du  Nord, 
II»  117  9  la  nouvelle  soivanter:  Lafofcttc  et  sa  horde 
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ont  M  iirrôtés  à  Nniiuir,  pnr  l(*s  voloiilairrs  liiubour- 
geois,  rl:iiisl.-i  nuit  du  20  nu  21. 

Le  ministre  de  In  ju^iirr,  intlrpetidamiiifiit  des  au- 
diences pulili4|ui*s,  eu  donnt'rn  tous  les  matins  de  \)ar- 
Ucnliêri*s,  «lepuis  sept  heures  jusqu'à  huit,  après  quoi 
ses  occupatiuiis  reui|)4lclierout  de  rect*voir  personne. 

Lu  sociilté  de  médecine  fera  lu  distribution  de  ses 
prii ,  et  tiendra  sa  séance  pulilique,  le  mardi  28  noûi 
1792,  à  quatre  heun>s  et  demie  très  précises  ,  dans  la 
salle  de  l'académie  des  sciences  au  Louvre. 


COMMUNE  DE  PIRIS. 
Dn  21  août.  Pan  IV-  de  la  Ubrrt.-,  et  le  W  de  l'ëgaUté. 

«Le  conseil  générai  considérant  que, chargé  par  ses 
concito\ens  dVtJiblir  la  liberté  sur  U*s  bases  luébraii- 
lables  de  Té^alité,  un  de  ses  premiers  devoirs  est  de 
faire  disparahre  aux  yeux  d*iui  peuple  libre  tous  ces 
emblèmes  qui  retractnt  Tesclavage ,  tous  ces  monu- 
ments qui  insullentencoreâ  la  souveraineté luitionn le; 

•Considérant  (]u'il  oe  faut  laisser  aucun  ^-spoir  à  ces 
individus  nui  ont  encore  la  démence  de  croire  è  la 
possibilitéd'uncconta'-révolution  et  au  rt'tablisscment 
desbiia^illes: 

•  Le  procureur  de  la  commune,  enlendu;  arrête  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  I«f.  Les  pnrU^s  Saint-Denb  et  Saint-Martin , 
ainsi  <|uc  tons  arcs  de  triomphe,  emblèmes  de  la  féo- 
dalité fiu  du  des])otisme,  seront,  <laiis  le  plus  bref  dé- 
lai, démolis,  à  la  diligence  des  administrateurs  au  dé- 
partement des  travaux  public*;. 

•  II.  La  stiitue  pédestre  de  Louis  XIV, qui  était  dans 
la  cour  de  la  maison  comnmne ,  y  si'ra  remplact^  par 
celle  de  la  Lihvrtv. 

•  Il  sera  ouvert  un  concours  ]>our  la  confirction  de 
celte  statue. 

•  III.  Tous  les  citoyens  exerçant  un  néj;oce  ,  et 
ayant  des  bouti<iues  ou'  magasins ,  seront  tenus  ,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  de  détruire  ou  faire  détruire 
les  enseignes,  ligures,  et  tons  emblèmes  qui  rapjieUe- 
raient  au  peuple  le  temps  d'esclavage  sous  lequel  il  a 
gémi  trop  longtemps. 

•  IV.  Tous  les  propriétaires  ou  locataires  de  mai- 
sons S4Tont  teiius  aussi ,  dans  le  délai  de  quinze  jours , 
de  faire  dls[»araîlre  de  dessus  les  murs  de  leurs  mai- 
sons les  .irmes ,  fleurs  de  lis ,  slalncs ,  bustes ,  enlin 
toul  ce  qui  ne  peut  être  considéré  (|ue  comme  des 
honneurs  rendus  à  un  individu;  la  liberté  et  régalilé 
étant  désormais  les  sentes  i<loles  dignes  des  homma- 
ges du  peuple  français. 

•  V.  Le  pnSîenl  arrtHésera  imprimé,  affiché  et  en- 
voyé aux  48  sections,  <pii  sont  chargées  de  veiller  à  son 
exécution. 

■   Hlgik.M.n  ,  président  ;  Tallien  ,   xccrètairc- 
DÉPARTEMENT  DU  BAS-BHIN. 

Sirasbpurg,  u  20  «9£f.  —  Les  armées  prussiennes  el 
autrichiennes  ont  formé  deux  colonnes  qui  montent 
ensemble  a  45,000  hommes,  dont  un  tiers  marchera 
sur  Thionvillc ,  un  autre  tiers  sur  Sarrelonis  ,  et  le 
troisème  tâchera  de  pénétrer  dans  le  |>ays.  Ils  espè- 
rent qu^au  premier  échec  lout$4'.  déclarera  pour  eux. 

Une  réserve  de  11  à  12,000  hommes  appuiera  ce 
corps  d'armée ,  et  se  lie ndra  A'  d  ou  6  lieues  de  dis- 
tance. Un  autre  corps  d'émigrés,  suivi  de  3  on  4,000 
Autrichiens  s*avance  vers  les  Deux-Ponts.  Les  troupes 
du  Palatinat  suivront  le  même  plan  ,  mais  sur  (tâue- 
rents  poinls«  On  porte  beaucoup  de  forces  du  cûtc  de 
Iq  Basse-Alsace.  Le  eorps.  dcsliiui  aux  iansses  attsH|ues  i 
sur  te  Rhiu  n*cst  que  de  S,000  hommes  au  plus.  | 


DEPABTEMENT  DU   NOBD. 

Lettre  d'un  grenadier  du  premier  hatailion 
de  Pari. s. 

Da  caiii|>  de  Mauld«,  le  19  août,  an  matin. 

Me  voilj  rassuré  sur  les  cvéunnents  du  10  ;  la  pro- 
clanialion  de  l'Assemblée  nationale  que  j'ai  lue  hier, 
dans  le  Moniteur  en  15  ,  mais  encore  plus  Parrivi^ 
des  trois  commissaires  nationaux,  m*ont  convaineo  dp 
la  uéeessilé  d'une  seconde  révolution. 

L*arrivi^  des  commissaires  fut  annoncée  par  .91 
coups  fie  canon  de  12 ,  tirés  à  côté  de  la  redoute ,  mi 
se  trouve  sur  la  droite  de  notre  batiillon ,  en  face  flo 
qiuirtier-géneml.  On  availenvoyé  au-dev.mt  d'eux  une 
garde  de  30  dragons  et  cavaliers  ;  peu  d'heures  après 
leur  arrivée  ils  se  rendirent  au  camp  ,  accompagnés 
desgéuéraux  Dumouriez,Beumonville,  MoretonctLa- 
Liourdonuaye,  commandant  de  Lille,  et  de  deux  admi- 
nistrateurs du  départenieut  du  Nord. 

Tous  b's  bataillons,  excepté  le  nôtre,  qui  n>n  «vait 
pas  eu  le  tem[)S  ,  avaienl  pris  les  armes;  nous  étions 
devant  nos  fronts  de  bandière^. 

Il.\l.  Bellegarde,  Delmas  et  Dubui  «DuliaiSf embras- 
sèrent Ions  \c<  colonels,  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tion lie ,  et  lesehirgèrent  île  rendre  ce  baiser  o  leurs 
corps  on  leur  rendit  partout  1(*s  honneurs  dus  aux  re- 
prisentauls  du  souverain.  Partout  les  cris  de  vfi«  /« 
nation^  vivent  la  'iiberté  et  i'éffniitê,  vive  l'A^sem'- 
blce  nationale  ^vivent  les  commissaires ,  et  vivemi 
noxgrnrrtutx^  retentirent  dans  les  airs,  et  jelèrentsam 
doute  les  ennemis  diUis  un  étrange  embarrus,  car  une 
de  leurs  patrouilles  sVlant  av^meée  trop  pri*s  de  nos 
flanqueurs,  qui  se  trouva^nt  dans  la  forêt,  ou  leur  ina 
un  homutc,  et  le  rcsU:  prit  la  fuite. 

A  mesure  qu'un  bataillou  était  passé  eu  revue,  oili- 
ciers  et  soldats  quittèrent  leurs  rangs  et  augmenté- 
reut  Tescorte  de  uos  représentanb.  L^ss  masques  des 
régiments  et  bat«iil Ions  jouèrent  les  airs  :  Oùpemt'om 
être  mivuj..,  et  Ça  ira.  Les  commissaires  réptstèffoll 
partout  :  MouA  sommes  lea  représentants  dm  peit» 
pie;  c'est  là  (  eu  nous  ujonlrant  la  froutièce)  quie  se 
doit  fjorter  toute  votre  attention;  fout  ce  qui  estdet^ 
ri  ère 'VOUS  nous  regoidc  ;  vou.K  pouvez  vous  en  fier 
ànous;  vive  l'êffaliti'.  Ils  leur  disaient  égaicinêul: 
yous  soiumes  venus  fwur  recevoir  vos  rêciussàts* 
tions  y  nous  redresserons  tout  ;  nous  i>ouloni  fue 
vous  suyez  aussi  bien  qu'il  est  possible • 

0  le  beau  spectacle!  jelpleurais^nondamineiil,  d, 
dans  un  des  mouvemenis  d*enthousiiisme  dont  on  ne 
saurait  délinir  la  cause  ,  je  m'approche  du  législateur 
Bellegarde  :  «Camarade,  lui  dis-je,  j*ai  voué  ma  vie 
à  la  (l<  feiise  de  la  liberté;  mais  je  sens  qu'il  fjut  autre 
chose  que  des  bras  pour  Hiire  la  guerre  avec  succès; 
remettez  cela  à  TAssemblix;  nationale» ,  et  je  lui  re- 
mis ma  montre  entre  les  mains.  Il  voulut  savoir  uion 
uom>  mais  je  disparus  aussitôt. 

Le  corté«e  des  législateurs,  comi)osé  d'une  grande 
partie  de  Parmée,  les  accompagna  Jusqu*au  quartier» 
général,  la  musique  de  iiutre  batadlonà  la  tête.  Arrivés 
sur  le  seuil  de  laitorte,  ils  nous  dirent:  Nous  sommes 
venus  aujounfnui  f/onr  vous  embrasser^  aprèi^ 
tlemnin  nous  vien'lrons  pour  recevoir  vos  réclaimi- 
tions,  J*ai  suivi  les  commissaires  dans  Pin  teneur  du 
cInUeau,  lorsqu'un  courrier,  venant  de  Paris,  apporta 
à  M.  Dumouriez  sa  commission  de  ccmimandant  gépé  -  ■ 
rai  de  ParniM  du  Kord  :  cette  nouvelle  fut  de  suite  sn- 
uoiicée  à  Taroiée,  qui  la  reçut  avec  beaucoup  de  joie. 

Le  bataillon  d'il  If -et-Vilaiue  sera  envoyé  du  csmp 
en  ^rqisou ,  pour  avoir  exprimé  ton  vobu  de  nuwH 
teiur  ta  constitution  de  I79i, 

Pour  extrait  conforme:  J.-B.  Son wabtz,  rueNeupe- . 
Grtmge'Batelière,  ii»  43,  section  de  Afirabeau, 
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U  21  août  1701, 1"  année  de  I*é((a!ité. 

Li«*o(iondellarsrill«  a  £iit  itii|irimcr  la  liste  iks 
4iflelean  qui,  en  1791,  ut  réunimtt  ou  club  de  InS^- 
ClM|MU^t  €'  nHNi  nom  se  trouve  daiis  cette  fatiilc  likte. 
Gomme  mes  principe^  furent  toujours  diauiëtnilcment 
opposes  h  ceux  professi's  ilaus  ce  ctub ,  où  jiimnis  je 
IM  vb  le  pieil,  jo  vous  prie  de  publier  ma  formetlc  re- 
€lam«itioQ.  II  jBSt  bon  S4II.S  doute  de  livrer  nu  mi'jiris 
iflBiutrigantset  les  mauvais ciloycns;  maisde  jinreillcs. 
listes  déviaient  être  rëdigé(*s  avec  asst'Z  de  soin  |>our 
ne  pas  eomnrouictlre  ceux  dont  la  vie  politii|uc  et  la 
vie  privi^  furent  toujours  sans  tacbe. 

ANT.-AUG.  RETfQVARD, 
Éleclcur  ^r*  1791,  section  fin  Ponceau, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEOIBLËE  NATIONALE. 

rBEaiÈas  I'Écislatl-bb. 

Pré»iétneê  dé  ât,  Laeroiac» 

SrtTE  DE   LA  SéA?(Ce  PERMANEIfTE  DU   10  AOUT. 

(Artide  promit  dans  \9  nanéro  d'hier.) 

Copie  4V une  lettre  évnte  à  M,  le  comte  de  Gower, 
ftmùassafteur  il* Angleterre .  par  M,  Dumias  ,  et 
remise  au  ministre  tics  ajf aires  étrangères. 

A  Witthiill,  le  17  aoât  I7M. 

Milord,  dans  Tabsciicc  de  lord  Grrnvillc ,  j'îii  reçu 
rt  mis  sons  les  ycîux  du  mi  vos  dernières  Â'peclïe»/ 

S.  M.,  en  apprenant  Tetendue  des  Iroubh-s  qu'il  y 
«  en  à  Paris,  et  leur  suite  difplortblc,  en  a  ressenti  la 
plus  vive  affliction  ,  tant  à  cause  de  ratticheinenl 
<]U*ellco  coi|St:imniei»t  en  )K)urles  personnes  de  leurs 
niaiesti^^Tr{»sClirotienne5,  et  de  rifiléri»t  qnVUc  h\\ 
ce«kî  de  prendre  à  leur  l)ieii-<»tre,  qu'à  cause  dc»s  vœux 
({liVIlo  fait  pour  la  tranqnitlitr  et  la  prospérité  d'un 
royaume  avec  lequel  elle  est  de  bonne  inlcIUgeuce. 

Comme  il  paniUqne,  dausl.i  situation  iicluelledes 
choses,  IVxcrcire  dit  pouvoir  exécutif  a  clii  retiré  des 
uiains  de  S.  M.  T.  C. ,  Jes  Jellres  de  créance  qui  out 
servi  jus<|uVi  urcseiit  à  votre  excellence  ne  peuvent 
plus  être  valables.  S.  M.  a  jugé  que  vous  ne  deviez 
plus  rester  à  Paris  ,  LmuI  pnr  celte  raison  ,  que  parce 
€|ue  cette  démarche  tui  piinift  la  plus  confornic  aux 
princiues  de  neutralité  quVIle  a  observt's  jiLscju'iiu- 
Jourdlini.  La  volonté  de  S.  M.  est  donc  que  vousquit- 
lîez  crttc  ville  pour  retourner  en  Angleterre ,  aussitôt 
que  vous  j)Ourrei?  vous  procurer  les  passe-ports  néces- 
saires à  cet  effet. 

Dans  toub'S  le»  conversations  que  vous  pourrez 
avoir  avant  votre  départ,  vous  aurez  soin  de  vous  ex- 
primer d'nnc  manière  conforme  aux  sentjnienls  qui 
vous  sont  eomnumiciués;  et  surtout  vous  ne  néglige- 
rez aucune  occ;ision  de  déclarer  qu'en  même  temps 
que  S.  11.  a  le  dessein  d'observer  les  principes  de  ncu- 
traltle',  en  tout  ce  qui  regarde  rarrangemeut  du  gou- 
vernement intérieur  de  la  France,  cil*;  ne  croit  pas  du 
tout  s'écarter  <le  ce.<  mêmes  principes,  eu  maniresUiut, 
par  tous  les  nioyiuis  possibles  ,  sn  sollicitude  pour  la 
situation  nersonuelle  de  leurs  majestés  Très  c  lire - 
tiennes  et  la  famille  royale;  elle  s'attend  avec  le  dt-sir 
le  plus  vif  que  ses  csiiérances  ne  seront  point  trom- 
pées à  cet  éjîard;  (juVlles  s«'n.ut  à  l'abri  de  tout  acte 
de  violence,  qui  ne  manquerait  pas  d'exciter  un  senti- 
ment d'indignation  universelle  dans  tous  les  pavs  de 
l'Europe. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

Signe  Henri  Du.ndas. 


Note  en  réponse  à  la  communication  qui  a  étéjaite 
par  S.  È.  At.  le  comte  <le  Goiver,  ambassadei^ 
il' Angleterre, 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'cit 
empressé  de  comninniquer  au  conseil  exrâutif  profi- 
floire  la  lettre  diuit  sou  excellence  M.  le  comte  de 
Gower ,  amliassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  britan- 
nique, lui  a  fait  part. 

Le  conseil  a  vu  avec  regret  que  le  cabinet  britan- 
nique se  décidât  à  rappeler  un  ambassadeur  dont  b 
présence  attestait  les  dispositions  favorables  d'une 
nation  libre  et  génénMifc,  et  qui  n'avait  jamais  élé 
l'organe  que  de  paroles  amicales  et  de  sentiments  de 
bienveillance.  S'il  est  quelque  cbose  qui  puisse  dimi- 
nuer ce  regret ,  c'est  le  renouvellement  de  l'assurance 
de  neutralité  donitée  par  rAngIcterire  à  la  nation  fran- 
çaise. 

Cette  assurance  i^araît  être  le  résultalderintentiob, 
sagement  réfléchie  et  foriiicUement  exnrimée  |>ar 
S.  M*  britannique,  de  ne  point  se  mêler  Je  rarrange- 
meut intérieur  des  affaires  de  France.  Une  pareille  dé- 
claration ne  peut  surprendre  de  la  part  aun  peuple 
éclairé  et  lier,  qui ,  le  jtreniier,  a  reconnu  et  établi  le 
principe  de  la  souvcrameté  nationale;  qui,  substiltuint 
IVuipire  de  la  loi ,  expression  de  la  volonté  de  totis, 
aux  caprices  arbitraires  des  volontés  particulières,  le 
premier  a  donné  l'exemjile  de  soumettre  les  rois  eux- 
mêmes  à  ce  joug  salutiire;  qui  enfm  n*a  pas  cru  ache^ 
ter  trop  cher,  par  de  longues  convulsions  et  de  vio- 
lents oragt*St  la  liberté  à  la(|uellc  il  a  dû  tant  de  gloire 
et  de  prospérité. 

Ce  principe  de  la  souveraineté  inaliénable  du  |)eq- 
plc  va  se  manifester  d'une  manière  éclatante  dans  la 
Convention  nationale  ,  dont  le  corps  législatif  a  dé- 
crété la  convocation ,  et  qui  lixera  sans  (foute  tous  les 
partis  et'  tons  les  intéréb*.  La  nation  française  a  lieu 
d'espérer  que  le  cabinet  britannique  ne  se  diiuartira 
point ,  en  ce  moment  décisif,  de  la  justice ,  de  la  mo- 
dération et  de  l'impartialité  qu'il  a  montrées  jusqu'à 
pnisent. 

Dans  cette  confiance  intime ,  fondw  sur  les  faits ,  le 
soussigné  ren<  uvelle  à  S.  Exe.  M.  le  comtt*  de  Gower, 
au  nomduconseil  exécuiif  provisoire, l'assurance  qu*il 
a  vu  rhonneur  de  lui  donner  de  vive  voix,  que  les  re- 
lations de  commerce  entre  les  deux  nations,  et  toutes 
les  affaires  en  général,  seront  suivies  de  la  part  du 
gouvernement  français,  avec  la  même  justice  et  la 
même  loyauté.  Le  conseil  se  flatte  que  la  réciprocité 
sera  ciiliëre  de  la  ftart  du  gouvernement  britamilque, 
et  qu'ainsi  rien  n'allèrera  la  bonne  intelligence  qui 
rè-gne  entre  les  deux  peuples. 

Le  ministre  des  afftdres  étrangères,      Lebbdn. 

Du  lyendredi  24  août,  à  .w'.r  heures  du  soir, 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Descitoycnsadmisà  la  barre  exposent  à  TAssembléc 
la  dévastation  des  campagnes  et  des  moissons  du  dis- 
trict de. .  .  .  ,  et  réclament  lies  secours  sans  lesquels 
il  serait  impossible  aux  habitants  de  ces  campagnes 
d'ensemencer  leurs  terres  l'année  prochaine. 

Celte  ])élition  est  renvoyée  an  comité  di*s  secours. 

M.  Fouquet,  an  notn  de  M.  Georges  Coliche,  com- 
mandant dtuic  compagnie  franche,  arrivant  à  l'instant 
de  l'armée  du  Nord ,  demande  (pie  ta  troupe  qu'il  est 
chargé  «le  former  soit  hnbillée  eu  drap  de  toute  autre 
C(m!(''nr  que  le  blanc  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 
Il  obsiTVC  ijue  cette  couleur  est  trop  éclatante  pour 
l'espèce  de  service  an(|uel  les  compîignies  franches 
sont  destinées. 

L'Assemblée  accu(Mlle  la  proposition  ,  et  renvoie  au 
pouvoir  exécutif,  qu'il  autorise  à  pourvoir  à  l'habil- 
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leminit  déscaini>agnirs  (hiDdies  danois  eotlenr  qot 
sera  Jn§ée  la  plus  cotircnable. 

Des  citoyens  dt*  Pontoise  dcniandeift  que  le  rem- 
boarariMil  ila  \tm  de  rargaterie  étiéfjtmeÊWokèm- 
ployé  à  un  achat  d*amici. 

Un  de  MU.  les  secn<liHm  fait  IfClure  d'une  letllv 
des  tommîssaiiTseDToyés  à  Vunaée  du  BiûB.  En  nÀéi 
l'citrail  : 

•  Prcsaés  par  la  oiollilndr  des  objets  qu*cfnbnis<e  la 
mtaBoii  que  noosji  confiée  rAssemblifè  oalioiiale;  non^ 
troiiroiis  â  prme  nnstant  de  lui  rendre  6n  eomptesuô- 
dnet  de  nos  opA-.itloiB  drpnis  le  17,  Jour  dn  d^mrt 
de  uotre  dernière  Ictlce,  ri  nousi;i  prions  d'cxcnser  le 
désordre  qu'elle  pourra  Crourer  dons  celle-ci. 

•  Le  17  nous  partfoMs  du  quartier- général  de  Weis- 
sembourg  pour  aller  à  Landan.  En  cette  occasion  él 
dans  toutes  celles  où  il  y  a  eu  à  courir  quelque  risque 
d'être  enlevés,  les  généraux  ont  en  soin  de  uoiB  don- 
ner une  bonne  escorte.  La  ?illê  de  Landan ,  tant  pdr 
rexccllence  de  sa  fortificatioA  que  eellr  des  tronpês 
qni  reillent  h  sa  çnrde,  fait  le  di^poir  des  ennemis , 
jnî  Tondraient  pénétrer  par  le  Palalinat.'  Le  bmve  et 
incorruiftible  Custine  est  &  la  tétc  de  la  garnison,  et 
lui  communique  son  défouement  et  sa  confiance  dans 
TAssemblée  nationale.  Ses  décrets  ont  été  reçus  dans 
cette  clef  de  Tcmpinp  avec  If  même  enthousiasme  que 
dans  les  camps  ife  Weusembonrg  et  de  Laulerbour^. 
MM.  Joseph  Broglie,  coldqeldn  S*  régiment  deschas- 
aeursâ'chcTal,  et  Villaitlroy,  recoud  Tifutcnant  colo- 
nel du  mêmeréginKtit,  ont  «euls  maniresté  une  oppo- 
sition assez  foruu^lle  nux  décrets  qucnons  leur  annon- 
cions poumons  obliger  à  les  5u^|iendre  de  leurs  fonc- 
tions; nous  arons  snr-le-ehonip  remplacé  le  dernier  « 
snr  Tafis  du  gi^néral,  par  M.  Uouehard,  qui  a  pour  loi 
Texpérience,  des  blessures  et  In  voir  publique.  Q^iant 
a  M.  Broglie  ,  nons  avons  cru  devoir  laisser  sa  place 
vacante  pour  ne  pas  blesser  la  délieatrsse  d*un  de  nons 

S  M.  Constird);  dont  le  parent,  l*""  lientcnant-cdlonel  ' 
lu  régiment,  arrivait  «le  droit  à  celte  place.  Il  a  falln, 
pour  s.-itisfairc  la  délicatesse  de  MM.  Constard,r^ister 
an  vœn  de  tout  le  cortis  des  chnssenrsyqni  rappelaient 
à  leurtéte,  et  oublier  la  gloire  dont  C(*f  oflieierpCriote 
venait  de  se  couvrir  à  laffaire  de  Rhilsen.  La  garnison 
de  Landan  est  d'environ  7,000  boni  mes,' indépendam- 
meiit  de  600  g.inles  nalionanx  de  In  ville,  qui  iiç  le  cè- 
dent en  rien  aux  autn*s  ;  cette  giirnlS4)n,  nnoicine  très 
en  (Unt  telle  qu'elle  est  de  braver  iiiS(|u'à  t^hiver  tontes 
les  forces  ennemies,  n*est  pourtant  pas  a  l)cailcoup 
lires  ce  qu'elle  devrait  élre,  vu  rinipi)rtance  de  sa  po- 
sition. 11  manque  beaucoup  de  choses  à  son  approvi- 
sionnement et  au  l)ien-(!trc  des  troupes  ;  il  n'y  a  plus 
d'argent  pourconliiiuer  les  travaux  de  la  fortiiication;. 
une  nniltitude  de  plaintes  se  font  entendre  de  lentes 
parts.  Nous  invitons  rAsseuibli'cà  prendrcces  pl.intes 
en  considération.  Ce  ne  sont  pas  les  seules  qne  nous 
ayons  ù  vous  transmellre.  La  plupart  des  ofliciers 
u  ont  pas  encore  leur  brevet,  excepté  ceux  dont  le  pa- 
triotisme est  douteux. 

•Vous  n'ignorez  pascombien  de  ressorts  ont  été  cm- 

fdoyés  pour  soulever  Mrasbourg  contre  les  décrets  do 
'Assemblée  nationale.  Nous  nous  fîmes  aecompagner 
pr  un  détachement  de  la  garnison  de  Landau ,  dans 
rcsperancc  que  IVxempIc  de  celte  garnison  aurait 
beaucoup  dlnfluence  snr  les  habitants  de  Strasbourg. 
Nons  ne  fûmes  nas  (rompes.  Nous  arrivons  le  diuian- 
ebe.  Une  foule  uc  citoyens  se  précipitent  au-devautdc 
nous;  la  grande  route'étjiit  couverte  d*un  peuple  im- 
mense qui  se  livrait  à  la  pins  vive  alldgresse,  et  qui 
faisait  entendre  les  cris  de  vive  ta  liberté,  vive  Vvga- 
iitc.  (On  applaudit.)  Un  grand  nombre  se  précipitait 
aux  portières  de  notre  voiture  ;  les  femmes  veuaient 
nous  complinicnter  et  nous  oflrir  des  bouquets.  Ces 
acclama  lions  redoublaient  a  mesure  que  nous  appro- 


chions de  la  ville.  Arrivés  à  Strasboarg,  on  nouai 
dtiisit  ehei  nn  liAcc  canna  pai»<oi.patiiiki— a.  Il  i 
r^  été  doax  de  n*avoir  à  fra|i|ier  anenn  coup  d'à 
Kié;  mais  rindvisttie  de  plosiecrs -oMcian.  novs^^ 

Tarcés  à  les  suspendrai  ^  *  :* 

>  Lea  soldats  nousont'demandé  à  être  payés  iOmm 
slls  étaient  ai  eamnagqe,  vn  la  perte  immense  Jet  ëp 
sîgfiats.  A  cet  égard  la  plahita  est  générale.  Il  entd^s^ 
U\\\  pins  wMssaire  que  vous  preniex  ces  plainisa  ajr 
considération,  qne  Ton  emploie  tonsles  motena  pait 
itifl imposer  les  soldats.  On  a  soin  île  ne  leiur  fair»  par» 
vi'jxr  que  lesjoumanx  quils  ne  devraieiit  Jamais  volTt. 
il  d'éeariar  c^ix  qui  pourraient  leur  faire  aimer  la  ré- 
V  olution.  I(bns  jiensonsqu'il  »-rait  peut-être  utile  qnn 
FAssemblée  leur  fît*parvei  ir  un  journal  militaire  qni 
\^%  ^rantiraitda  toutes  lesséductionsen  Icsinslmisaiit 
4c  la  vérité...  Nons  a  vous  reçu  une  inlinilé  de  plaiiAei 
tluprcs  lesquelles  nons  avons  cm  devoir  siispendre  le 
prEïrurcur-ge'néral-syiHlic  et  quelques  admimstrateora 
dit  district....  On  nous-a  déiioncé  M.  Diétrich,  maire  dn 
çv'de,  ville  ;  maïs  iiousavons  cru  devoir  nous  abstenir 
^\c  jjrononcer,  dans  la  crainte  d*pccasionner  quelque 
everjemcnt  f dcheux ,  cir  nue  partie  des  citoyens  de 
Strasbourg  est  pleiiu:  de  conUpiice  dnus  ce  magistrat» 
E.iridis  qne  rauln;  r.iccnsc  de  perfidie  et  de  traluson... 
Demain  nous  quittons  celte  vdle  pour,  nous  rendre  A 
ScïuilesUdt.» 

M.  B.  zire  annonce  à  F  Assemblée  la  mort  de  M.  Ser-* 
ran^  disputé. 

L'Assemblée  di^rète  qu'elle  cuvcrrauuc  députation 
pour  assister  à  k%  funérailles» 

On  fait  lecture  d'uuesecoiide  lettre  tlpsconimiiinirea 
euvoyés  à  Tamiée  du  Rkiu.  En  voici  Tcxtrait  : 

-  Nous  noiu  disposions  à  partir  dcStrasbonijg,lor»- 
qirun  événement  cpie  nous  ne  pouvions  prévoir  uona 
a  forcés  ile  reiuetlrc  notredéjiart  à  dt^maiu.On  est  voua 
nous  informer  que  M.  Diêtrich ,  maire  de  cette  viHe  , 
était  mandé  a  la  barre  de  l'Assemblcc  nationale,  et  iine 
IL  Boland,  ministre  deriitéricur,  venait  dcsuspcndre 
le  eonsdl  gémîr^l  de  la  commune.  On  nous  aap|»riam 
tiR^iue  tenmsquc  cette  nouvelle,  qui  commcuçait  i  ae 
réjminlre  dans  la  ville,  y  excitiit  un  grand  trouble  ; 
n^}ii^  avons  sur-le-champ  ordonné  .m  conseil  général 
du  département  de.  T  ire  les  ro(|ui$i fions  nt^essaires 
poar  (piê  toute  la  force  armée  filt  nii^e  sur  pie^l  à  fii»» 
t^iulfCn  lui  recommandant  de  ne  r!en  oublier  pour 
calmer  les  esprits  et  empêcher  qu'aucune  rixe  treèt 
lien. Ces  mesures,  iiriscs  avec  vigueur  cl  promptitude» 
ont  prévenu  les  rassemblements.  Des  citoyens  attichéa 
h  AI.  Diétrich  parai&^^aient  disposi^s  â  le  soulcidrl^l 
eût  voulu  opposerla  résistance.  Quelques  cris  séditiens 
^  sont  rdt  entendre  ;  mais  nous  lui  devmis  la  justice 
de  tîrre  qu*ii  a  Ini-nii^mc  concouru  à  prévenir  Us  dé- 
sordres, et  qu'il  y  a  contribué  en  annonçant  son  en- 
ticre  soumission  an  décret  de  rAssembléc  nationale. 
Le  conseil  général  de  la  commune,  qni ,  avantja  sus- 
ncn^jon  dn  roi,  avait  montré  desdispositionscontrairra 
a  rA^semblée,sVtait  néanmoins  soumis  à  son  décret 
une  fois  rendu,  ainsi  que  le  conseil  général  du  dépar- 
temont  ;  on  ne  pouvait  leur  reprocher  que  t*impres- 
siot)  dangereuse  que  leur  répugnance  dvidenlc  pour 
celle  mesure  pouvait  opérer.  CVst  snr  ces  consioéra- 
lions  qne  nous  nons  étions  décidés  à  suspendre  une 
partie  des  membres  de  Tadministration,  et  nous  espé- 
rions qne  la  surveillance  active  des  nouveaux  membres 
provisoires  snnirait  ponr  n^primer  an  besoin  les  mem- 
bres du  conseil  de  la  commune ,  loi*squc  nous  avons 
appris  sa  suspension. 

•  Demain  matin  nous  partons  pour  Schcicstadf;  si 
vous  avez  quelques  dépêches  ft  nous  faire  parvenir» 
itons  vous  prions  de  nous  les  adresser  à  Besançon. 
»  Les  commissaires  de  C Assemblée  nationale, 
>  CAanoT,  PitiEUB,  RiTTBn.  • 
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Uu  de  MM.  Icft  spcrétaîr^  annonce  des  mlrotses 
d'adliéfion  aui  décrets  de  l'Asse mhhfe  iuitioiia)i\de  la 

Jirl  dtfs  dépnrleinents  du  Puy-de-Dôme,  de  F  Allier, 
u  Fiuistcre,  du  conseil  f^e'iiéral  do  In  comnntne  de 
Chantilly,  des'a^iinislr.itcurs  dudrstrictdcTicroux, 
du  département  de  1  Ism,  etc. 

Des  citoyens  de  Paris,  ndnjs  a  la  b.irre,  (k*niandeut 
le  titre  de  citoyens  friinçais ,  en.  Tawnr  des  étrangers 
qai,  par  leurs  derits,onl  dércndu  la  cause  de  la  liberté 
et  celle  de  la  révolution  Trançuise. 

M.  LB  Président  :  L'orgucilliMise  hienl'aisance  de 
Louis  \JV  allait  chercher  (le>  adulateurs  dans  les  sa- 
vants des  cours  étrangères, et  leur  jiayait  lVncen.squ*il 
en  recevait  avec  les  sururs  et  le  sang  du  peuple;  la 
France^  libre  ne  don  ne  point  do  loi,  |iarco  qu'elle  ne  men- 
die point  des  éloges;  sali&fuitc  d\issoc;or  ù  sa  gloire  los 
grands  hommes  des  contrées  loinlaiuos  qui  ont  ose 

Sarler  le  langage  de  la  libirtéotdo  rég.ditc  nu  milieu 
e  leurs -concitoyens,  esclaves,  elle  leur  di'claroson 
estime;  cl  rÂssemblée  nationale  leur  dira  :aus  doute  : 
Fous  êtes  citoyens  français, 

M.  Baziue  :  Je  demande  le  renvoi  de  celte  pctition 
à  une  coniniissiou  extraorditraire. 

M  ***  :  Tous  ceux  dos  philosophes  de  coite  capitale 
qui  pensent  avoc  proroiiilcur,  cl  qui  joignent  aux 
grandes  lumières  la  noble  passion  do  |irop«'ig(T  les 
éternels  princii^cs  de  la  libortii  ol  de  ro^.ililé  dos  hom- 
mes ,  asijirent  à  voir  sortir  de  votre  sent  une  détermi- 
nation bien  capable  dVhaucher  ralTranchissouient 
universel  dos  nations,  ol  de  coiinncncer  la  grinde 
catastrophe  qui  doit  nous  oilVir  le  spectacle  d*un 
monde  libre,  et  d*un  univers  sans  trône.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  révolution  de  France ,  si  h<  urensement  et  si  né- 
cessairement renouvelée  le  18  de  ce  mois,  a  dA  ré- 
veiller, dans  rânic  de  tons  les  penseurs  de  celle  cité, 
le  sentinnMit  de  leur  consan'^ninité  phiiosophiitue 
avec  ces  illustres  étrangers  (pii  apolaudissent  à  vos 
mnds  tr.ivaiu,  qui  admirent  la  nniilenr  où  vous 
«es  places,  et  (|ui  sont  dans  Iptlenle  du  moment  so- 
lennel où  il  leur  st*ra  permis  de  professer  vos  prin- 
cipes ,  et  d'alMittre ,  dans  les  contrées  qu'ils  habitenl , 
toute  hauteur  qui  s*élèvc  contre  la  souveraineté  du 
peuple. 

Ces  hommes  sont  donc  véritablement  FrançaLs. 
Aflsocioz-les  à  votre  gloire.  Que  les  Payne ,  les  Priest- 
/cy,  les  Horne-Toock y  les  Paw^  les  UootZy  et  t;iiit 
d  autres  écrivains  qui  ont  immorlaii>é  leurs  noms  dans 
des  écrits  qui  promettent  le  triomphe  de  la  liberté 
dans  tons  les  climats  de  notre  f;lobe  ;  (pie  ces  honunes 
précieux  et  dignes  des  bénédictions  de  leur  siècle 
soitvit  appelés  par  vous  a  s'associer  à  la  grandeur  des 
Français.  Ëlevez-Ies  à  la  dignité  de  citoyens  français. 
Ils  seront  fiers  de  ce  nouveau  et  honorable  caractère  ; 
et  ils  j|)réfèroront,  à  tous  les  lauriers  dont  ils  ont  été 
JiiS(]U  ici  couronnés,  la  gloire  d'être  présenté5,  comme 
de  modestes  candidiits,  aux  .issembfées  primaires  qui 
doivent  composer  la  Convention  nationale. 

Je  demande  qu*une  couiml<;sioii  soit  nommée  pour 
dresser  un  tibioau  des  étrangers  qui  sont  célèbres  par 
les  écrits  qu'ils  ont  publiés  (bns  le  sens  do  notre  révo- 
lution ,  et  que  TAssemblée  les  déclare  citoyens  fran- 
Gais ,  et  en  cette  qualité ,  admissibles  aux  assemblées 
««dentaires  qui  se  doivent  convoquer  pour  la  forma- 
lion  de  la  Convention  nationale. 

M.  Vbrgnial'D  :  P.irmi  les  lois  que  vous  avez  ren- 
dues, il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  capable  de 
transmettre  à  TEurope  la  gloire  de  cette  Assemblée , 
que  le  décret  par  lequel  vous nccneillerez  sur-le-champ 
et  unanimement  la  pétition  (pii  vient  de  vous  iltre 
faite;  et  cependant  on  en  demande  le  renvoi  à  une 
commission  exlraordinaiiY!  Coniuie  si  nous  pouvions 
balancer  de  doniuT,  d'olIVir  même  le  titre  de  citoyen 
français  à  des  hommes  qui  veulent  la  libertédu  ntonde. 


(On  ajiplaudiL)  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour 
nous  seuls;  ce  n*est  pas  pour  cette  petite  partie  du 
glulie-qn'on  appelle  France,  que  nous  avons  fait  là 
conquête  de  la  liberté  ;  ee  n'est  p;is  sur  la  place  Yen- 
dôme  seulement  que  doit  se  eoncentrer  rotleiiite  por- 
tée aiî  despotisme;  le  contre-coup  duitsc  faire  sentir 
partont  où  il.  y  a  des  despotes.  Quel  moyeu -plus 
sûr,  idus  ellicnce,  pour  assurer  la  liberté  française , 
que  (l'associer  à  vos  dangers  les  philosophes  di'S  na- 
tions étrangères  ,  (|ni  ont  prissa  défel^e?  Je  demande 
donc  que  T Assemblée  s*eui presse  <raccueillir  unann 
memeiit  la  deiurnde  dos  pélilioniinires,  et  que  le  titre 
de  citoyen  français  soit  accordé  aux  étrnuî;er.<  qui  » 
par  leurs  écrits ,  auront  défendu  la  cause  de  la  liberté» 
sauf  à  renvoyer  à  une  commission  los  moyens  à  pren- 
dre pour  rexéculion  de  ce  décret. 

M.  LASouncE  :  Plus  le  titre  de  citoyen  français  est 
glorieux,  moins  vous  devez  en  être  jirodigues.  En 
effet.  Messieurs,  si  vous  alliez  donner  ce  t.tre  à  cens 
qui  ne  vous  Tout  {las  demandé,  ne  risqueriez  VAU2I 
pas  dVssuyer  rhuiniliatioii  d'un  refus?  Je  dis.donc 
(lue  TAssemblée  nationale  ne  doit  pas  offrir,  mais 
donner  le  droit.de  cité  aux  étrangers,  d'après  la  de- 
mande (iu*ilsen  auront  faite.  L*histoirc  nous  apprend 
qn*uue  des  grandes  causes  qui  perdirent  l'empire  ro- 
main, c'est  que  le  droit  de  citoyen  romain  s'étendit  à 
tous  los  peuples  voisins  de  Rome.  Ce  n'est  |kasqueje 
veuille  refuser  le  lilrc  de  citoyen  français  anx  étran- 
gers cpii  s'en  siToiit  montrés  digues  par  leurs  écrits; 
mais  je  pense  nue  ce  litre  ne  doit  leur  être  accordé  ' 
qu'aprî'S  qn'ds  1  auronl  demandé.  Je  <leniande  donc  la 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique,  pour  en  faire 
son  rapport  le  plus  lot  possibh*. 

NL  bAZine  :  Me  nous  livrons  pas  trop  légèremct 
à  des  propositions  qui  présentent  des  idées  ébloais- 
santes  ;  mais  examinons  les  dangers  auxquels  elles 
nous  ex posi* raient.  Le  tiîre  de  citoyen  français  ne  doit 
pas  être  uniquement  dévolu  aux  talents,  il  doit  être 
surtout  le  nrix  des  vertus  privées ,  et  il  n'est  pas  rare 
de  voir  de  bons  éeri vains  (loués  de  très  mauvais  cœur. 
Je  vous  citorai  pour  exemple  le  fameux  Saint-foix, 
dont  les  écrits  ne  ropirenl  que  la  douceur  et  Tamë- 
nité  ;  cependant  ce  Saiut-Foix  était  le  tdus  grand 
ferrait letir  de  sou  temps.  Exainilionsqucl  danger  il  y 
aurait  d'admettre  au  nombre  des  citoyens  français  un 
c'tranger  célèbre  par  ses  écrits,  «luiil  vous  ne  connaî- 
triez ptis  du  tout  le  fond  du  Cœur.  Ne  lui  serait-il  pas 
facile  d'usur^)or  l.i  majorité  des  voix  nour  parvenir 
à  la  Convention  nationale,  et  de  trahir  ensuite  la 
chose  publi(iue?  Rien  ne  diffère  tant  que  le  caractère 
du  stylo  et  celui  du  cœur;  et  comme  il  arriverait  que 
beaucoup  ne  seraient  connus  c^uc  par  leni*s  écrits, 
n'exposez  pas  vos  conciloyous  a  de  pareilles  séduc- 
tions. J'appuie  la  proposition  du  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique. 

M.  CuAUOT  :  Deux  obieclions  priiîci[i.nles  ont  été 
faites  contre  la  saî^e  demande  de  M.  Vergniaud. 
M.  Lasource  a  dit  d*abord  que  les  Romains  avaient 
nerdu  leur  liberté  pour  avoir  trop  librement  accordé 
le  titre  de  citoyen  aux  peuples  voisins  de  Rome  :  en- 
suite M.  Bazire  a  prétendu  que  les  vertus  du  cœur  n'é- 
taient pas  toujours  le  partage  de  rhomme  de  lettres. 
Pour  répondre  «l'abord  à  M.  Lasourcc ,  nuivenl  qii'on 
attende  que  les  étrangers,  qui  ont  servi  la  cause  de  la 
liberté ,  demandenl  le  titre  de  citoyen  français  pour 
Tobtenir;  je  lui  demanderai  si  l'on  a  attendu  que  les 
sans-culottes  demandassent  le  litre  de  citoyen  pour  le 
leur  accorder.  Non ,  les  principes  plaidaient  en  leur 
faveur  depuis  4  ans,  ils  ont  conquis  ce  droit,  et  vous 
avez  déclaré  qu'il  leur  appartenait. 

M'avez-vous  |)as  accordé  au  fils  du  malheureux 
Priostley  le  liln»  de  citoyen  français  en  faveur  de  son 
pèi  e?  Eh  bien  !  Priestley  et  autres  nul  réclamé  depuis 
longtemps  ce  titre  par  leurs  écrite.  Ils  ont  combattu 
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(9Diitrel«  puîssmoGsétKingèivs  m  finrfiir  de  la  liberté 
française  ;  ils-^int  reiiipli  auprès  cle  efs  puissâiioes  une 
niasioii  bien  plus  iniportatiCe ,  celle  de  |iro|iager  les 
princi|»esde  l;i  libertcdniis  leur  ciiipirp,  et  d*appre»dre 
aui'  ty#aiis  et  au  peuple  que  riitsarrectioii  est  le  plus 
Saint  des  deroirs.  On  vous  a  dit  que  Rome  avait  |ierdu 
sa  liberté  pour  «Toir  donne  «lUX  étrangers  le  titre  de 
citoyen  romain.  Je  dis,  moi,  que  cette  assertion  est 
uu  blas|)héme.  J'ai  appris  nu  conlnire  que  la  répu- 
htique  romaine  ne  sVtait  perdue  que  |Kir  tes  richesses 
H  raristncratif*  concentrées  dans  Rome  même.  (On 
appinudil.)  Si  Ton  ^ent  des  exemples,  je  citerai  les 
américains  am  ont  fiiit  ]iartager  le  droit  de  cité  à  C(*uz 
qui  ont  eoinhattu  pourieur  librrtt*. . . .  Quand  tous 
les  principes  sont  pour  nous ,  quand  vons  avez  voulu 
^tre  libres,  vous  avez  juré  la  liberté  de  Jout  le  globe, 
TOUS  avez  donc  voulu  délivrer  le  genre  humain  tout 
entier.  Eh  bien!  si  vuns  avez  voulu  dél  vrcr  l'univers 
entier,  ado[>tez  donc  In  |iro|io»ition  fniU:  par  M.  \cr- 
gniaud. 

M.  GvADET  :  La  ))étition  qui  vient  de  vous  i*trc  pré- 
sentée me  paraissait  être  du  |)etit  nombre  de  celles  j 
sur  lesqnel  les  TAssemblée  .nationale  n^avnit  pas  lM\soin 
de  déliKérer.  Je  la  regsirdais  comme  capable  d*ho« 
fiorer  à  la  fois  et  les  citoyens  (]ui  en-.ont  conçu  l'idée ,  I 
et  le  cor|>s  poiiti<ine  qm  est  assez  heureux  pour  pou-  i 
voir  raccueillir  et  l:i  coas:icrer;  Elle  a  cependant  été  | 
combiitluc,  et  elle  Va  été  n\fc  bc*aucoup  de  chaleur.  ; 
A  qiiolreiivers(*mentde  principes  en  serions-nous  donc 
venus,  et  comment  ce  qMÎ  lne  f;,rnh  très  glorieux 
pour  In  nation  fr«inç;iise,  peu:-!l  paraître  (l(*shnnor.int 
poureileà  des  hommes  amis  comme  moi  de  In  liberté? 
Je  ne  urarrèterai  point ,  Messieurs ,  sur  cette  pensée  ; 
et  je  passe  à  rexauien  des  objections  de  IMM.  LnsuUrce 
et  Bazire. 

•  Je  ne  m*Oppose  point ,  n  dit  M.  I.nsoiirce ,  a  ce 
que  le  titre  de  citoyen  soit  «iccofdc.nux  étrangers  qui 
ont  défemlu  par  leurs  écrits  la  cause  de  la  liberté  ; 
mais  je  in'op|tose  à  ce  qifou  le  leur  nccorJe  avant 
qu'ils  le  demandent.  •  Avant  qu'ils  le  demandent! 
hir  !  que  cr:init  donc  M.  Lasource?  que  ce  titre  ne  soit 
refusé  par  ceux  h  qui  vj»us  ledi^cern»  rez?  Mais  qut.*IIe 
idée  n-t-il  donc  du  titre  de  citoyen  français,  s*il  pense 
que  des  honunes  (|ni  l'ont  taiit  célébré  par  lîMirs  ou- 
vrages, puis.«^ent.tetiir  à  déshonuenr  de  le  recevoir  de 
vous?  Qu'un  pareil  lat)ça:;;e  se  trouvât  dans  la  bouche 
de  ceux  (|ui  cnerchcnt  a*toiirner  en  ridicule  là  révo- 
lution française  ,  je  ne  m'en  étonnerais  pas;  mais 
qu'il  soit  tenu  par  un  ami  de  la  liberté...  M.  Lastiurce 
me  permettra  de  ne  pas  finir. 

// 1 V///  qrte  les  ctran{*crs  de  mandent  ce  titre  !  Mais 
lorsque  la  ville  d*Alh^nes  offrit  à  Hercule  le  titre  de 
citoyen,  ce  héros  ne  l'avait  pas  demandé:  lor^pie  ta 
l'olôgiie,  soupirant  après  la  liberté,  appela  l'auteur 
d'Einfle  pour  lui  l'air**  uue  constitution,  Ji'au-Jaeques 
n'avait  pas  demandé  cet  hoiineur. 

//  xyeitt  ifue  les  ètraif^ers  elemandenl  ce  titre!  Mais 
ee  sauclnaire  de  la  liberté  scra-t  il  donc  ijue  acadéu^c 
où,  pour  obtenir  une  faveur,  (pu;  dis-jc!  uue  justice  , 
il  C'tudrala  deniandrr?.Did(Tot  et  Rousseau  ni^  furent 
jamais  acadéniiiiiMis,  parce  (ju'ils  ne  le  demandèrent 
jamais.  Exclurons-uous  ainsi  de  la  famille  des  boui- 
mos  libres  les  Pa vue,  les  Pricsllev,  parce  qu'ils u'out 
pas  manifesté  le  vœu  formel  d'en  être? 

Encore  me  tronipt^je,  Messieurs,  car  ils  but  mani- 
festé cx'.  voui ,  je  le  trouve  (Lius  chaque  ligne  de  leurs 
écrits  immortels,  qui  deviendraient  Tévangilede  l'é- 
galité ,  SI  les  vôtres  pouvatcjil  se  perdre. 

M.  Bazirt*  n  fait  une  autre  objection;  il  a  prétendu 
que  la  nu*sure  pouvait  être  très  dangereusi*.  «  Vous 
aurez),  a-t-il  dit ,  di!s  honunes  de  génie;  mais  le  génie 
ne  snfiit  pas,  il  faut  encore  des  vertus;  et  qui  vous 
répond  de  celles  des  étrangers  qu*ou  vons  propose 


d'ulmettre  au  rang  des  dtomis  (rançais?  •  H.  Badre 
s*est-il  bien  aouvenu,  en  faisant  cette  abjiHStion.  ées 
ouvrages  des  Wilfurce,  des  Prieslley,  des  Payiie?  ait* 
il  que  wilforce  a  piaillé  la  cause  dese.<elaves.aTec  une 
éuecgie  qui  a  fait  rougir  la  cupidité  métiie?  snit-il  qae 
Priestley  a  appris  aux  h  omîmes  le  secret  de  leur  force? 
sail-il  enlin'  que  Thomas  Payiie  a  appris  aux  natious 
le  secret  fie  la  faiblesse  des  rôisV  Ah  !  combien  na  pa- 
trie serait  heuri'usc ,  si,  dans  la  CmiTentioii  natioinle 
qui  va  S(*  former,  chacun  des  réprimants  du  peuple 
pouvait,  en -entrant  dans  crlti;  eaceinte,  y  présenter 
une  tielle  g^irâittie  de  8t*s  vertus  privées! 

J*appuie  la  motion  de  M.  Vcrguiand ,  et  je  demande 
rimpressiou  de  rc)o(|uente  et  sublime  (létition  pfA 
vient  de  vous  être  lue. 

M.  TBcnioT  :  Je  crois  aussi  qu'il  faut  honorer  fe 
mérite ,  et  qu'un  ^rand  homme  appartient  à  rhum»- 
nité  tout  entière.  Mais  voyez  quels  seraient  les  incon- 
véuieuts  d^  la  pronosition  qui-  vous  est  faite  d'ad* 
mettre  les  philosojmes  des  nations  étrangères  au  lilie 
de  citoyen  français.  Je  supuosc  que  lions  soyons  ac» 
tuellemeut  en  guern*avec  l'Angleterre,  la  Prusse  et 
l'Allemagne,  et  que  la  Convei  tou  nationale,  diins  la- 
quelle vous  auriez  a«lmis  uu  Anglais,  un  Prussienet  un 
Allemand ,  ait.  àprcndre  luie  nn\<ure  pour  repousser 
ces  puissances  ;  cro^ez^-vous  que  ces  trois  philosophes 
pussent  concourir  n  cette  mesure?  Je  demande  donc 
que  les  philosophes  étrangers  aient  le  titre  de  citoyens 
français,  ma'is  qu'ils  ne  soteut  point  éligibles  à  la. Con- 
vention nationale. 

M,  Reboi'L  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition. 

On  observe  qu*ellc  n't  st  pas  appuyée.' 

Ou  dejuaude  à  aller  aux  voix  sur  le  principe. 

L'Asseinblt^  tiécrètc  unanimement  que  les  philo- 
sophes des  nations  étrangères  qui  auront  servi  b 
cause  de  la  libirté  auront  le  titre  de  citoyens  français. 

Hmo  veuve  Longpré ,  Américaine  est  admise  avec 
sa  fille  à  In  barre.  Elle  expose  à  l'Assemblée  le  tableau 
des  mnlh(*jirsqu*ellen  essuyés  dans  les  troubles  qui 
viennent  d'a;4;iter  les  colonies;  clic  rappelle  à  TA^sein- 
bléc  c|nesOfrm.iri,  admiiiisiraleiir  d'une  miuiicipaliié 
di;  Sninl-Doiningue ,  a  trouvé  la  mort  rn  préchafft  In 
liberté.  Elle  demande  .i  TAssemblée  «{U  il  lui  soit  dé- 
livré \\\\  passe-port  a  elle  et  à  sa  lille  pour  aller  à  Saint- 
Domingue  recueillir  les  débris  de  S4^  propriéti^«  rt 
promet  de  revenir  ensuite  vivre  et  mourir  en  France. 

'  l/Assetnblé'e  renvoie  celte  pétition  au  ministre  de  la 
marine,  autorisé  à  délivrer  le  passe-port. 

De  jeunes  citoyens,  révolus  d'habits  de  gardes  nn- 
litxiiaux,  sont  admis  a  In  barre. 

L'un  ffeiiv^  portant  lavarole  :  Plusieurs  de  nos 
camarades  avairnt  atteint  la^e  de  seize  ans,  ri  ils  nous 
ont  quittés  pour  vofer  à  la  défense  de  la  patrie  ;  nous 
sommes  trop  jeunes  encore  pour  les  imiter;  mais  nous 
jurons,  aussitôt  que  notre  force  éi;alera  notre  courage, 
de  niarciîer  >ur  bur  trace ,  et  de  combattre  avec  eux 
pour  la  liberté.  (On  appl:iudit.) 

Un  pélili(nniaire  ;idnjis  à  la  barre  : 

•  U'gislaleurs,  le  lOaoAt  a  saucionné  la  liberté  et 

CègalutK  Depuis  longlenips  je  porte  ces  deux  divinités 

d«ms  mou  cœur.  C'était  avec  regret  que  je  iiorLiissur 

ma  poitrine  une  nianpie  de  distinction;  bien  décide 

à  faire  honmiage  de  ma  croix  (lour  les  veuves  et  or- 

!  phelius  dé  la  célèbre  j  >uruée  du  10,  j'ai  voulu  at- 

i  tendre  (|ue  les  premiers  j(»urs  fussent  passés ,  abu  ipie 

I  Ton  lie  |iAt  alli'i!)uer  à  pusillauiniilé  uu  abandon  dicte 

,  par  le  plas  paifait  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité, 

I  nour  lesquelles  je  jure  de  verser,  s'il  le  faut ,  Jusqu'à 

la  dernière  goutte  de  mou  suig. 
I      «J'offri!  mon  bras;  mou  cœur  est  tout  entier  à  la 
patrie.  Tels  sont  les  s<*nliuieiils  dans  lesquels  veut 
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vivre  el  xïïqwv'w  Loiùs-EUsahclh  Ptdtfnet'Salaignac^ 
citoyen  soldiit  du  hntailloii  ilii  Roule  inscrit,  à  In  iim- 
iMcijialité,danslacîivnirri<\  |iour  le  Ciiiiip  do  Puris  , 
ayant  quarante  nus  de  service.*  (Ou  .ipplnudil.) 

Un  aduiinistratcur  du  conseil  géne'rul  de  lu  com- 
mune de  Paris  est  aditiis'à  la  barre. 

«Législateurs,  ce  uintiu  jious  avons  reçu  unedcnon- 
ciatiou  contre-  M.  Garât ,  caissier  de  la  tn^orerie  na- 
tionale, et  nous  avons  été  forces  de  lancer  contre  lui 
un  mandat  d*arr<>t  ;  cependant,  pour  mie  le  service 
public  n'en  sonflTrlt  ps ,  et  que  les  lonffs  fussent  ad- 
ministres conmiç  à  i'ordinaite,  nous  avons  nomme' 
des  commissaires  en  prt^sencc  dcsr{nels  M.  Garât  con- 
tinue ses  fonctions  de  C{iissler.  J*ai  fait  part  à  M.  Cam- 
bon  de  ces  dispositions';  il  est  venu  avec  luoi ,  il  a  as- 
siste'i  la  vërilieation  de  Tétat  des  caisses  de  la  trés^rt'rie, 
et  ce|iendaat  M.-  Garât  est  toujours  eu  état  d'arreita- 
tioD. 

•  Voilà  les  mesures  que  la  municipalité  m*avait  chargé 
de  prendre.  Je  suis  venu  en  rendre  compte  ù  TAsscm- 
bléc.. 

M.  Benoiston  reprend  la  lecture  des  articles  sur  la 
déportation  des  prt^tres  insermentés. 

M.  Cliondieu  oft're  ù  rAssenibiée,  au  nom  d'un 
jeune  homme  de  ilix  Jiiiit  ans,  exerçant  le  métirr 
d*horloger ,  iroe  somme  de  100  liv.  de  ses  épargnes, 
pour  le^  veuves  et  orphelins  de;  citoyens  morts  dans 
la  lonriiét*  dû  10  août.  Une  veut  pas  être  coinm  ;  at- 
tendu qu'une  bonne  action  ne  peut  titre  payée  que  par' 
le  plaisir  de  l'avoir  faite,  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l.i  guerre  fait  passer  à  TAssendik^ 
une  letli'e  de  M.  Luckner,  tiin^^i  conçue  : 

■  On  nrinfofme  que.  Ion  répand  d;;ns  le  public  que 
Ja  ville  de  Longwy  est  prise  par  les  Prussiens.  Je  crois 
qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  ù  celte  nouvelle,  qui  D  '. 
iD*a  été  annoncée  ofllciellement  par  aucun  corps  ud* 
ministralif  dra  lieux  voisins  de  cette  ville.  • 
Le  ministre  ajoute  qu'il  n'avait  i>as  cru  devoir  instruire 
TAsçembléc  do  cette  nouvelle,  qu'il  tcniiit  «le  la  part 
d'un  oflicier  qui  pouvait  être  sus|)eel. 

Uuc  dépntation  de  la  st'çtion  des  Goliclins,  .'ulmise 

à  fn  barre ,  dés;ivone  les  expressions  peu  mesurées 

dont  9*est  servi  hier  un  pclilionnaire  chareii  de  porter 

la  parole  en  leur  nom  ,  pour  demander  à  T  Assemblée 

la  translation  des  prisonniers  d'Orléans  à  Paris.  Ils 

jurent  de  maintenir  le  respect  dQ  aux  représentants  et 

de  les  défendn*  de  tout  leur  pouvoir;  ils  renouvellent 

à  l'Asseniblée  la  nii^me  nélition,  ettlemandetitque,  vu 

la  lenteur  dn  tribunal  d  Orléans,  ces  prisonniers  soient 

enfin  amenés  à  Paris ,  pour  l'tre  incessamment  jugés. 

Un  membre  de  la  con>mission  extraordiiuiinuibseryc 

que  fa. commission  est  prête  à  faire  un  rapport  sur  la 

réTprmation  de  l'organisation  du  haut  jure. 

L'Assemblée  décrète  f\{\e  ce  rapport  sera  fai  l  demain. 

ÏA  séaueo  est  suspendue  à  minuit. 

Du  samedi  25  tioât  ^  à  dix  heures  du  matin, 

MM.  Sommellier  cl  Carpentier,  chargés  de  la  police 
militiire  a  Paris,  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie 
300  liv.,  pour  le  soulagement  des  veuves  et  orpnelins 
de  la  Journée  du  10  août. 

Un  de  Mm.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses  d'adhifsion  aux  décrets  et  au  serment  de  l'As- 
senbléf. 

La  mention  honorable  est  d(-crétée. 

On  lit  plnsienrs  lettres  particulières,  qui  sont  ren- 
voyées aux  comités  qu'elles  couceriient. 

La  commune.  d'Honflenr  écrit  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  fait  célébrer  un  service  en  riionncur  des  citoyens 
morts  le  10  août.  (On  applaudit  ) 

L'Ass4*mblée  eu  ordonne  mention  honorable. 


Une  lettre  du  ministre  de  la  gnerre  annonce  qu'in- 
cessnmnient  tons  les  volontaires  nationaux  dn  camp 
de  Soissons  seront  hnbiliés,  étpnpés  et  armés. 
-  Sur  la  jiroposition  de  U.  Thnriot,  l'AssemNée  dé- 
crépie (|n'a  conr.pter  de  ce  jour  la  contrainte  par  corps, 
pour  dettt^  de  mois  de  nourrices,  est  su pprinié(>,  el 
renviûc  aij  comité  de  législation,  polir  présenter  iinr 
rédaction. 

Une  nombreuse  dépntation  de  ciloy<Mmes  de  Ver  • 
sailles  dépose  sur  le  bureau  mie  somme  de  1,500  liv., 
produit  d'une  collecte  (luVIIes  ont  faite  en  faveur  des 
veuves  et  orpheliirs  des  tiéros  de  la  lib<'rlé,  morts  a  Itf 
journée  (lu  10  août. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  MM.  Laporte , 
Bruat  et  Lninan]ne ,  commissain*s  à  rarm:*e  de  Luck- 
ner; In  première  en  dnte  du  22  août  continuant  les  dé- 
tails de  leur  vovage  depuis  Paris,  par  Chillons  ,  par 
VeTdun  et  par  Metz,  où  loui  le  doyens  ont  unanime- 
ment adhéré  aux  nécrets  du  corps  législatif ,  et  crié 
vivent  laïudion,  la-iiberté,  legaiilé,  l'Assemblée  na- 
tionale ;  In  Fecondr,datée  de  Metz,  le  23 ,  par  laquelle 
ils  annoncent  la  réception  honorable  que  leur  a  faite 
la  iniinieipalitéde^Metz,  ayant  à  sa  tête  Je  brave  maire 
Antoine,  qui  est  un  nutrê-Pétion.  Ils  deniandeiit  que 
rAs.semblee  décrète  que  le  Icp  botaillon  de  l'Allier, 
celui  de  Maine-et-Loire, .en  garnison  a  Verdun,  où  le 
général  Lafayette  les  a  envoyés  pour  n'avdr  pas 
voulu  prùter  d'aiUre  serment  que  celui  de  la  liluTlé 
et  de  Tégaiité',  et  le  ù^  rt^giment d'artillerie,  en  garni- 
son ù  Metz  ,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Celte  propositioii  est  décrétée. 

Lé  président  du  tribunal  criminej  institué  pour 
juger  les  délits  dn  10  août  fait  parvenir  a  l'Assemblée 
une  lettre  adressée  )iar  M.  Delon^eon ,  administrateur 
du  dép.-irtement  du  Gard ,  au  roi ,  par  laquelle  il  lui 
ténroigne,  ainsi  «fu'ù  son  illnxire  épouse  ^  sa  seiisibi- 
lilé,sa  reeoMnaiss,'iiice  el  son  admiration,  les  assure 
de  sa  fidélité  et  di;  son  amour ,  et  fait  de~s  vœux  |)our 
({lie  le  meilleur  des  monar(|iies,  dans  sa  prospérité, 
ail  bien  toi  l'occasion  de  se  montrer  le  vainqueur  le  plus 
débonnaire.  —  A  cette  lettre  est  joint  un  billet  d'envoi 
à  M.  Durosoi,  pour  le  prier  de  la  faire  parvenir  au  roi. 
Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 
M.  Mailhe  présente  la  rédaction  déli ni live  des  dé- 
crets sur  la  suppression  des  droits  féodaux  ou  ccnsucls 
fixes. 

«  L*A»pinblcc  nationale,  considrr.int  ^ac  le  régiiue  féo- 
dal est  aboli,  qoe  néanmoins  II  subsiste  dans  »es  elTets,  et 
que  rien  nVst  plas  instant  que  do  Taire  disparaît,  e  da  terri- 
toiro  Trançaisces  décombres  de  la  servitude,  qui  couTrcDl 
et  dèirorent  les  propriétés,  décrète  qu'il  j  a  urgence. 

U  LWsaêinbtée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgeiice, 
décrète  ce  qui  suit  . 

M  Art.  I".  Ton»  les  rnct.s  qui  peuvent  avoir  été  prodoila 
pnr  In  maxime,  iiuUe  terre  sans  seif;uetii\  par  cellode  l'ea- 
clave,  p.ii-  les  statnts-coulmucs  el  rrffles,  soit  gcnéralea,  soll 
paiticulièreH,qui  tiennent  à  la  féodalité,  demeurent  comme 
non  aveuns. 

»  IL  Toute  propriété  fotici  re  est  réputée  franche  et  libre 
de  tons  droits,  tant  féodanx  que  ccjuuels,  si  ceux  qui  Ica 
réclament  ne  prouvent  le  contraire  dana  la  forme  qui  aéra 
prescrite  ci-après. 

M  m.  Toua  lea  actes  d'affrunchiascment  de  la  mainmorte 
réelle  on  mixte,  et  tons  autres  actes  équivalenta,  M»nt  révo- 
quén  et  aunulés;  toutes  n devances,  dîmes  on  preslationa 
quelconques,  établies  par  lesdits  actes  en  représenta  lion  de 
la  nmlnmorte,  sont  supprimées  sans  indemnité;  tous  corpe 
d'Iiéritages  cédés  pour  prix  d'affranchissement  de  la  main- 
morte, soit  par  leè  communautés,  vAi  par  les  particalien, 
et  qui.se  trouvent  encore  entre  les  mains  des  ci-devant  aei- 
fnenrs,  seront  restitnésà  ceux  qui  les  auront  cédés,  et  lea 
Mmimes  des  deniers  promises  pour  la  mfme  cause,  et  non 
eneoi-e  payées  aux  ci-devant  seigneurs,  ne  pourront  être 
exigées. 

»  IV.  Les  dispoaitiona  de  l'article  III  d-deasut  auront  éga- 


SIS 


Icment  liea  dani  Im  ci-deviint  provinces  d«  Boarbonnâia, 
de  Nivernais,  et  de  Bretagne»  poar  loos  les  aetts  rrialifii aux 
ci-devant  tennres  en  bordelage,  en  motte  et  en  qœvaJaç. 

»  V.  Tons  les  droits  ffodaox  on  censoeU  ali!es,  toales  1rs. 
ledevanefs  seignennâles  annàcHes  en  aident»  fralns,  vo- 
iniHci,  «hv,  denrées  «o  finilts  de  la  terre;  aaToIr,  soos  la 
dtfnMBinttion  dm  eeai*  capcasal,  rent««  atignearialee  et 
.«■phytéotkiiies,  «bampart.  fatife,  terragt,,afyf ^agrier, 
eomplant,  tontes  dimes  inféodées  en  unt  qn*ellfa  tienoest 
à  la  nature  des  redevances  féodales  on  et naoellos,  et  con- 
aervées  indMnimeitt  par  Tart.  H,,  titre  lU  da  décret  da 
Jlmars  1700; 

M  Tona  cenx  des  droits  conservés  par  les  afUidei  IX,  X, 
XI»  XVII,  XllK  et  XXVn  dn  litre  II  du  mène  d^Kt,  et 
connus  ions  la  dénooninatlon  de  feu.,  ebeminée*  feu  aHa- 
mant,  feo  mort,  fanage,  monéofe;  chiennage,  gîte  aaz 
clûcua,  gnct  et  .gani ,  staga  on  «stage,  chassipoleffle,  entr^ 
tiea  des  dôiuie^et  lortîlIcatiooB  desbourgi  et  des  cbâteânx, 
pôlnerage  «nrattcMs  vet-dB- vin  «étancbe,  cens  en  commande, 
galie,  gaveoM^n  ganli',  ponrsoin,  saove&ient  on  sanv»- 
ganle«  avonerie  on  vonerie, -étalonnage,  minage,  banvin^ 
«i«iyaC|e,  ménage,  lende,  leyd^,  pognière,  Kîcîrnyge,  le* 
▼agy,  petito  ootfiaroe',  acxtérage,  cofionaga,  co|iel ,  oonpe, 
carleiage,  atillago^  •cî.Hef  palette,  annage,  étale,  étalage, 
quinlalage,  poids  et  myrea,  baaalitésat  corvéea; 

a  Cf«&  des  droits  conaprréfr  par  ica  art.  Vt  et  XIV,  titre  I*' 
da  dêarct.  dn  13  avril  1791,  et^conona  soos  Je  nom  de  divit 
de  troupeau  à  part ,  de  blaii  ie  on  de  vaine  pâ^i^ 
'  »  Les  droits  do  quéie,  de  oollecie  et  de  vingtaine  os  do 
tascbé  npii  nienlioimrs  dans  les  ptécédrnta  décreu,  et  gépé- 
calen«ent  tous  Jcs  droits  srignenrianx  tant  féodanx  que  cra- 
sofla*  eonterlrès  ou  dédaréa  rgelH^bW  par  les*  lois  anié- 
neom,  qoelles  que  soient  lefnr  nature  et  leur  dénomination , 
même  cf  nx  qui  poarraina  avoir  été  omis  dans  lesdltea  lois 
on  dans  le  présent  «iécrel,. ainsi  que  toos  lea  abonnements, 
penftioqji  et  prqiiaiions  quelconques  qui  les.  repré.<»enteai , 
aoni abolis  sans  indemnité,  i  moins  quMIs  ne soieiit  Justifies 
avoir  pour  cuuse  onc  cunceskion  primitive  de  fonds;  la- 
qMlle  cause  ne  pourm  élR  établi* qa*auiaot  qu'elle  se  trou- 
vera ^^ircMient  énoncée *dana  Pacte  primordial  d'inféoda- 
tioii , -d'acensenient  ou  de  bail  à  ceqa,  uni  de%-ra  être 
rapiK>rlé. 

»  VL  Attendu  que  par  TarUcle  V  ci-dessna,  lea  dîmes  iii« 
féo:tces ,  on  tant  qu*elies  tiennent  &  la  nature  dos  redevances 
féodales  oci  oen»uetles,  sont  supprimées  sans  imlemniic^  à 
juotns  qu'elles  ne  soient  prouvées  être  le  prix  d*8i:e  conooa- 
sion  primitive  de  fonds,  et  que,  dans  ce  dernier  caa,  les 
redevablm  doivent  t»  raebefer  enx-ménies  aux  levmes  de 
rarticie  IV  du  dccret  du  23  octobre  1790;  il  n'y  a  lien  contre 
la  naliotffft  aucune  indemnité,  pour  raison  de  la  suppression 
de  louta  autres  dîmes  Inféodées,  seigneuriales  ou  laïcales 
qnl  n'ont  jamaia  pu  perdre  leur  oarsctcff»  prhniiir  d*impAt, 
son  plus  que  pour  raîMin  dca  rentes  qui  en  étaient  repré» 
aentativcs. 

M.VIl.  Les  péages,  provispirement^xeeptés  de  la  auppret- 
afon  par  l'article  XV  du  titre  U  du  décret  du  16  mêv  1790, 
sont  également  abolis  sans  indemnité,  k  moins  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ne  prouvent,  par  le  titre  de  leur  création 
primitive,  qu'Us  sont  la  représentation  on  le  dédommage- 
ment d*ane  propriété  dont  le  sacriOce  a  été  fait  à  la  chuae 
publique. 

»  VIII.  5<fronl  simplement  racheublrs  ceux  dcsdiu  droits 
qui  se  trouveront  justifiés  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  V  et  VII  dn  présent  dt-cret. 

»  IX.  Les  droits  exclusifs  de  bac  rt  de  voiture  d'eau,  pro- 
visoirement conservés  par  ledit  article  XV  dn  titra  11  dn 
décret  du  15  man  1790,  sont  parrlllcment  supprimés,  de 
lyaniére  qu'il  sera  libre  i  tout  citoyen  de  tenir,  sur  les  ri- 
vières et  canaux,  des  bacs,  coches  ou  voitures  d'eau,  sauf 
les  loyers  ou  rétributions  qui  seront  fixés  et  Urifés  jiar  les 
directpires  de  département,  aar  ravis  de*  municipal  liés  et 
des  dirrctoirea  de  district. 

•  X^  Les  arrérages  de»  droits  snpprbnéi  sans  indemnité, 
même  ceux  qui  pourraient  être  dus  en  vertu  de  jngemcnta, 
accords  ou  conventions,  ne  sont  point  exigibles;;  ouia  nt 
pourront  être  répétés  ceux  desdiu  droiu  qnl  ont  été  payée 
conformément  aux  loia  antêriearet. 

»  XI.  Les  reconujilsaances  de  liquidaiion  dca  dimos,  «gli 
proTi.pliYf,  folt  déflnliivea,  qui  no  aoatpoa  mortes,  no- 


qoiitéea  ou  données  en  paiements  dea  biens  natlODoax, 
nearent  comme  non  a  rennes. 

m  JLU.  Tous  procès  inlentés  ot  non  décidée  pny  J 
en  dernier  ressort,  reUtivrmant  à  Ions  drolla  f 
ceuéoels,  fixes  et  casuds,  abolis  aâna  inilawnitCy  aoir  pag 
las  lois  antérieures,  soit  par  le  prq^nt  déèret,  dcacnnnt 
éteints,  et  les  dé|»ens resteront  compenséa. 

»  Xni.  Les  fiprmiers cOMerveront  les  facnltês, oetfemiot 
indemnités  qnl  lenr  sont  réserréea  par  rartlclr  XXXm, 
titre  11  du  décret  dn  IftmnmlTIi,  et  poÉcnnt  ao  btai  Oin- 
titner  les  lommes  qn'ila  nnront  ppyéea  mul  lI  dt  lit  mè- 
gneora  |>onr  raison  des  mêmes  dniiia  étkm  depnia  In  4  am^ 
1789,  an  piprata  dn  montant  desdiu  droila  dont  ila  n*kagval 
pas  été  pfiyés  enx-mêmaa  par  les  pro,  riéûirea. . 

à  XIT.  Cent  qui  ont  acquis  da  là  nalion  dra  droitamy» 
primés  par  le  préaent  dée'rrt,'ana  mêiange  d*aotres  bièna 
on  de  drolla*  conservés ^joniront  de  IVffet  dcè  dia^nsttloaa 
pruserlteB,  rdativcmeMàhMqnlsiiion  da  droHs  < 
tsMmnx,  par  i'art.  IV  dn  déetet  dn  18 Jniir  dernier. 

»'XV.  Quant  à  cenx  qni  ont  acquis  de  la  nation  daa  4 
snpprimca  par  ie  iirésaftt  dacrtt,  ooq|oînimnent  «rco 
très  irions  ou  druiu  conarrvéa,  il  lanr  aéra  frit  4 
sur  le  prix  de  leurs  acquisitions,  des  sommes  principqlm 
auxquelles  les  droits  supprimés  onLété  fii^és  par  les  procès 
verbaux  d'estimation.  Lea  Inléiêta  de  cea  aonnnea  srvont 
également  dédni's,  à  compter  du  Jour  dfsHdlttdiealiona,  rf 
les'  fenniers  n'ont  pas  perçu  les  arréragea  deèdili  dctlts 
abolps. 

»  XVI.  Ke  sont  point  compris  dans  le  présent  décret  te» 
ranlea,  cbamparu  et  anlres  redevancea  qui  ne  tiriinanl 
point  à  I» féodalité,  et  qui  étaient  diis  par  daa  particnUen 
i  dn  particuliers  non  seigneurs  ou  possesseurs  de  6ef. 

a  XVIL  II  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce  qm'jli* 
les  fetiferment  de  contraire  aux  disposiiiona  do  préaent 
décret.»  * 

(La  suite  à  demain.) 


OfTriiidc  présenter,  par  Icseiitrcprciirtirs  du  théMe 
dn  rnlnis ,  jiyàiit  poitr  i^pigraphf  Fariétét ,  nlfi 
place  du  Paiaûi-dcJustice^àlXsscinblt^nabongMt 
le  lundi ,  20  dit  pn^smt  mots ,  à  I»  séance  du  soir  pilT 
MM.  Lonoir,  de Saiiit-Bdinr,  et  Achct,  cntreprebôuft 
rt  directeurs  de  ct  (hi^îltre,  accoifiiiagiiés  de  MJH.  lAh 
mntifniit  et  Beantîeii,  repréleiitant  le  corps  des  ac^ÉfVvs 
de  ce  spectacle. 

!•  l.îOO  liv.  de  la  part  des  cnlreprenenrs  ,*  pour 
'sttbreinraiix  besoins  des  htcsséj ,  veuves  et  oipDdhtt 
desdtovens  morts  le  lOaoQt  poqr  h  déretiSQde'h 
lairrtd:  '     ^         •       ;.. 

i^  Une  ioumissioQ  de  la  part  desdits  ciitreprcQ^jpii 
dé  donner  tous  tés  trois  mois,  tantiiue  durera  la  ^paemt 
une  somme  de  300  tîv.  à  compter  du  Jour  de  louv^r* 
ture;  '-, 

y  501  livres  de  la  part  des  acteurs  attachés  à  et 
théâtre  (en  ce  compris  les jgn^stes .  pour  une  jôurMB 
d*apiK)intemenUi).  Ladcstiitaîiou  de  cette  somoMJ 
c^^lcment  ponr  ol^et  le  soulagement  des  blettes  «  dès 
veuves  et  orplieliits  des  citoyens  morts  le  10  «oM» 
pour  la  défense  de  la  libertin  ' 


La  suppression  des  couvents  donne  an  nov^ 
|)riz  aaz  pensions  narticulières,  dans  legqurllcgga 
peut  trouver  les  mêmes  avantages  qii*oiïraicBl  pli* 
sieurs  de  ces  asiles.  La  pension  bourgeoise  tenue  | 
M"'^  Lcncschcur  ,'rue  de  fiuflbn ,  n®  4,  près  le  T 
national  des  plantes ,  est  de  ce  nombre.  La  maisoiM 
dans  une  sitnatioii  a^éablc  cl  eu  bon  air.  0»  y  tiOW|i 
de  jolis  apparlemcnta,  une  société  bien  choisie,  bo^j^ 
tanle ,  ct  tontes  1rs  commodités  qu'on  peut  dniiier* 
Lesiieiisîonnaîresbntlechoixdc.prendre  on  àppiHe- 
ment  meublé,  ou  non  meublé.  ,        ; 


GAzene  nationale  «»  le  !iio\itëuii  universel. 

K«  2&0.       Lundi  27  Aobt  1792.  —  Lan  quatrième  de  la  Liberté ^  et  te  premier  de  CÉgalité. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

C9mstdmiimùpf€,  h  iO  juittet,  —  Le  minitlcre  ottoman 
vient  de  rfonoer  one  nouTelle  preuve  de  stm  ignorance 
Ott  de  la  détreMe  de  Tempire.  Loin  de  profiter  de  Toc- 
casHNi  que  loi  donnait  la  guerre  de  Pologne  pour  te 
Tenter  de  aet  derniers  désastres,  en  tombant  sur  l'im- 
pératrice de  Russie,  il  continue  «robcir  à  Tinfluence 
étrangb^  qui  le  maîtrise  :  les  Russes  commandent  jus- 
que (mns  le  divan.  La  cause  des  Polonais  est  ici  dans 
un  abandon  qui  fait  bonté  à  la  Porte  ottomane.  On  a 
àké  au  comte  Pptocky,  ambassadeur  de  la  république , 
sa  garde  dlionneur.  Ce  procédé  insultant  a  déterminé 
«e  ministre  è  partir  incessamment. 

Le  ministre  de  l'empereur  persiste  k  demander  que 
la  forteresse  de  Ghoczim  jreste  entre  les  mains  de  son 
maître  jusqu*à  Parrangement  final  de  la  délimitation. 
Il  est  pour  cet  objet  très  fréquemment  en  conférence 
avec  le  minblère. 

SUÈDE. 

Sîoehhoim,  te  4  toûL  —  On  aura  celte  obligation  k  la 
pbilosophie  que,  dans  les  pays  mêmes  où  la  liberté  n^est 
pas  connue,  les  princes  du  moins  ont  le  bon  esprit  de 
iMinnir  les  ridicules  démonstrations  de  la  servitude. 
C'était  Tusage  en  Suède  que  ceux  qui  présentaient  une 
supplique  au  roi  prosternassent  les  genoux  en  terre. 
Oo  Tient  de  faire  savoir,  par  une  lettre  circulaire  dans 
tontes  les  provinces,  que  dorénavant  on  supprimerait 
ce  signe  de  soumission,  qui  ressemble  moins  au  respect 
^'à  ravIlisBement,  et  qui,  n'appartenant ,  dit  la  circu- 
laire ,  cju'à  l'Etre  suprême  seul,  est  non  seulement  in- 
digne d'uB  peuple  liore,  mais  de  l'humanité. 

N.  B.  N'est- il  pas  extraordinaire  que  ce  soit  la 
oour  de  Suède  qui  profite  la  première  des  terrcui-s  que 
l'eiemple  du  prâpie  françab  imprime  dans  1  amc  des 
despotes? 

]>  régent  a  fait  savoir  que  les  médailles  données  à 
titre  de  récompense  militaire,  aux  suballei*nc9  et  biis- 
officlers,  doivent  être  rendues  à  la  mort  du  possesseur; 
la  valeur  sera  remboursée  en  argent.  Ceux  qui  auront 
déshonoré  leur  décoration  par  un  crime  ou  une  puni- 
tioD  infimaate  en  seront  dépouillés  à  la  tête  du  régi- 
aient.  Oo  vient  de  renouveler  l'édit  contre  les  maisons 
de  jeux.  —  L'ambassadeur  de  Russie  insiste  de  nou- 
veau sur  l'envoi  des  10,000  auxiliaires,  en  vertu  du 
damier  traité.  Pour  éluder  la  proposition ,  on  répond 
âne  cet  objet  a  besoin  de  la  décision  de  la  diète,  et  la 
diète,  suivant  le  testament  du  feu  roi,  ne  peut  être 
coQvoqnée  qu'à  la  fin  de  la  régence. 

POLOGNE. 

Fartovie,  te9âoùi.  —  Le  roi  qui  jouissait  naguère 
de  l'amour  de  ses  concitoyens,  et  peut-être  de  l'estime 
des  ennemis  de  l'état,  se  trouve  aujourd'hui  placé 
entre  le  mépris  des  uns  et  la  haine  des  autres.  Il  a  reçu, 
dit-OD,  une  lettre  menaomte  du  féroce  Potockj.  On  ne 
lai  dent  aucun  compte  de  son  adhésion,  et  Ton  va  jus- 

9a*à  craindre  pour  la  sûreté  de  ses  jours.  On  sattend  à 
ouverture  d'une  liste  de  proscription.  Ijcs  vengeances 
MTtioilièrcs  vont  éclater  avec  toutes  les  horreurs  qui 
les  accompagnent.  La  tête  des  meilleurs  citoyens  est 
ÉOOB  le  couteau  du  despotisme  étranger.  La  sûreté  in- 
divldudle  nVxiste  plus,  et  personne,  jusqu*aux  mem- 
bres du  corps  diplomatique,  n^est  a  l'abri  des  inquié- 
tudes. M.  deBulgakow  répond  k  ceux  qui  lui  deman- 
dcQt  leurs  pasae-poru  :  lis  vous  bront  respecter  des 

2*  Série.  —  r#«e  ;r. 


troupes  réglées,  mais  je  ne  garantis  rien  contre  les  dé- 
réglées. On  a  déiù  donné  et  reçu  quatre  cents  démis- 
sions. liC  Prussien  Lucchesini  fait  beaucoup  de  poli- 
tesses «n  M.  de  Bjlgakow,  (|ui  ne  parait  pas  toujours  lui 
répondre  sur  le  même  ton. 

Los  troup«*s  défilent  toujours  vers  la  Grande^Polo- 
gne;  le  nombre  des  Russes  est  aucmeutc,  et  ils  traînent 
avec  eux  des  canons  de  gros  calibre. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  iv  id  août,  —  Une  compagnie  du  corps 
franc  de  la  Servie  a  passé  aujourd'hui  par  cette  ville. 
C'est  un  ramas  de  soldats  esclavonicns ,  turcs,  croa* 
tes,  etc.,  habillés  comme  des  Pundoures.  Ils  forment 
douze  compagnies  de  deux  cent  dix  hommes.  Ils  re- 
çoivent une  très  haute  solde;  ina's  en  pays  ennemi  leur 
paye  cesse ,  et  ik  vivent  de  vols  et  de  pillage. 

Il  passe  sur  le  Meîn  beaucoup  de  fourrages  pour  l'ar- 
mée prussienne.  — -  A  entendre  les  fougueuses  menaces 
des  émigrés  français,  quand  ils  seront  entrés  dans  le 
pays  des  rebelles,  tout  doit  être  passé  au  fil  de  Tépée. 
Dans  leur  féroce  extravagance  ils  ne  parlent  que  de 
meurtres  et  d'incendies. 

On  assure  que,  d*après  le  plan  actuel ^  une  armée  de 
80,000  hommes  doit  s'avancer  sur  Lougwy,  Thionville, 
Sarguemines,  Monlniédy  et  Metz.  On  compte  beaucoup 
sur  les  dispositions  fies  Ifons  Lorains  et  sur  les  inlelli.* 
gences  qu'on  a  su  se  ménager»  M.  de  Bouille  sV'st  en- 
gagé à  se  rendre  mailre  de  Metz  avant  la  fin  du  mois. 

HOLLANDE. 
Extrait  (Ttme  lettre  de  la  Haye  du  21  août. 

On  aura  sûrement  écrit  en  France  que  M.  de  Maulde 
n'a  pas  été  reçu  chez  M.  le  grand  pensionnaire ,  comme 
si  ce  dernier  l'avait  cru  hors  de  ministère  depuis  la  nou- 
velle des  grands  événements  du  10.  Voici  le  fait  qu^il 
s'agit  d^éelaircir.  Au  moment  où  M.  de  Maulde  su  pré- 
senta chez  ce  ministre  des  Etats,  il  était  prcl  à  se  ren* 
dre  à  rassemblée  de  L.  H.  P.  Il  le  fit  en  consé((uenco 
prier  de  Tcxcuser  sM  nu  le  recevait  pas,  alléguant  la 
nécessité  où  il  était  de  se  rendre  d^aburd  aux  Ëlats.Ge 
qui  constate  au  surplus  t|ue  M.  de  Maulde  continue 
u*ôtre  regardé  comme  ministre,  c'est  que  depuis  trois 
jours  on  lui  a  encore  remis  une  résolution  des  Etala» 
Généraux;  il  ne  sera  pourtant  pas  inutile  de  donner 
une  idée  de  Tanaire  qui  occasionne  la  communication 
en  question  entre  le  gouvernement  hollandais  et  ce 
ministre. 

Ce  dernier  ayant  découvert  un  essaim  de  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats,  au  mois  de  mai  dernier,  dont 
les  principaux  cheb  étaient  à  Amsterdam,  il  requit  la 
permission  de  les  faire  arrêter,  ce  qu'il  obtint  alors 
sans  difficulté,  tant  à  Amsterdam  qu'à  Rotterdam.  Par- 
«ni  les  personnes  arrêtées  pour  ce  délit  sont  MM.  da 
Belloi,  lliomé^  du  Bul-de-fieaumont,  Schleuker  et  Po- 
tiquet ,  outre  une  femme  prétendue  marquise  d'Epi- 
nay.  Il  s'agissait  alors  de  les  taire  transporter  en  France. 
M.  de  Maulde  s'adressa,  pour  celte  expédition,  aus 
Etats-Généraux,  qui  requirent  en  conséquence  les  états 
de  Hollande  de  remettre  lesdits  prisonniers  à  celui  que 
le  ministère  français  indiquerait  pour  les  emmener. 
M.  de  Maulde  était  donc  fondé  à  croire  que  cette  ex- 
tradition nécessaire  aurait  lieu;  mab  pendant  ce  temps 
sont  survenus  les  événements  qui  ont  change  la  (aca 
des  choses  à  Paris.  Les  Etats  ont  apparemment  um 
qu'il  pouvait  être  apporté  quelque  modification  à  leur 
parole,  ou  bien  la  province  de  Hollande  a  trouvé  queW 
que  déûuit  de  forme  pour  en  reculer  l'exécution  \  en 
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cflel  on  a  prétexté  que  le  bailli  ou  giaml  ofiîcicr  n'a- 
vait pas  lei'u  cU*8  prouves  assez  fortes,  assez  c1ah*es  da 
délit  pour  fivrer  les  coupables.  Les  Ktat^^Génératix  ont 
amietlli  celte  opposition  et  ont  fait  signifier  à  M.  de 
Maolde  que  les  arconttances  étaient  telles ,  qu*oo  ne 
savait  pas  si  Ton  pourrait  exécuter  Pcxtradition  de- 
mandée, ou  du  moins  dans  quel  temps,  yu  qu'il  n'avait 
pas  fourni  les  pièces  et  preuves  probantes  du  délit  ^ 
sans  lesquelles  cependant  les  lois  du  pays  ne  permet- 
taient pas  de  tenir  les  détenus  plus  longtemps  sous  les 
liens  d  une  arrestation. 

M.  de  Manille  a  présente  à  celte  occasion  un  mé- 
moire, aujounrhui  même,  dont  nn  prétend  que  le  fon- 
dement porte  sur  le  principe  que  les  détenus,  étant  ac- 
cuses par  lui  d'un  crmie  d'état,  c*cst  h  la  Frant-e  à  les 
juger  et  non  au  grand  o(Bcîer;et  (|ae,  dans  tous  les  cas, 
rassertion  et  les  preuves  matérielles  fournies  par  loi 
ministre  devaient  su(fira  comme  elles  ont  toujours 
«i(G  jusqu'à  présent}  qu'au  surplus  les  preuves  étaient 
claires,  et  telles,  qu'on  ne  pouvait  former  aucun  doute 
sur  la  réalité  (lu  crime.  On  Ignore  quelle  suite  cette 

alTaire  vraiment  gra\epouira  avoir Depuis  rafTaire 

du  10  à  Paris,  il  n'est  pas  difRcile  de  voir  que  les  puis-' 
sances  du  dehoi-s  ont  redoublé  de  mauvaise  volonté  et 
d*antroositc  contre  la  France.  Il  se  pourrait  qu'on  en 
vint  11  prcnilre  parti  ouvertement  contre  la  nation  fran- 
çaise; du  moins  on  cimmiencc  à  le  craindre  quant  ace 
pays-ci.  Les  craintes  ties  succès  des  armées  françaises 
s'augmentent  dans  la  même  proportion  que  la  haine 
conti-e  Tesprît  de  liberté  oue  hue  révolutiim  propage; 
on  A  une  peur  affreuse  de  la  désertion,  et  Ton  n'ose  pas 
publier,  à  t*e  qu'il  parait ,  les  nouvelles  que  l'on  reçoit 
de  Verdun,  I.onpwy,  Tbionville,  etc.;  le  bruit  s'est 
répaiKhi  avam-hier'quc  les  Français  avaient  repoussé 
av»<'  grand  suirès  les  AutHcliiens  et  les  Prussiens ,  et 
quMs  avaient  fait  beaucoup  de  prisonniers.  Comme 
rirn  ii't>lfh  iel  n\i  puni  sur  cet  cvéncinent  on  nu  sait 
qu*eii  croire;  cependant  il  y  a  certainement  quelque 
thc»se,et  ai  c'étaient  de  mauvaises  nouvelles  les  gazettes 
lin  pavs  rauiatent  bientAt  lait  coniialtre  au  public. 
Quant  a  la  fmlitiqiie,  la  Hollande  suivra  toujours  im- 
lieiiurhablement,  à  ce  qu'il  me  semble,  la  conduite 
(|ui  lui  e!«t  su(;(;érée  par  la  Grande-Bretacne.  Pourcjuoi 
M.  THlIeyrund  ii'est-il  plus  ii  Londres?  Vos  anciens 
mi iiÎMtiTs' t'ont  trop  calomnié,  trop  persécuté  dans  sa 
iiiÎMion,  ptiur  (|Ufl  cet  bomme  ne  soit  pas  un  vrai  pa- 
triote. Il  parait  m'^cessairc  que  le  peuple  français  ait  au* 
mvH  du  cabinet  britannique  la  même  personne  qui , 
iipi«ii  avoir  bien  fait  connaître  la  révolution  de  1789, 
e\)N»sie  lièreinent  et  habilement  toute  l'importanee  du 
nupplf^nient  fie  révolution  en  179^^.  Ces  deux  puis- 
Maiieeti  «i*eiirlchissent  infiniment  dans  ces  moments  de 
filH^ii«itioii  en  France;  leur  véritable  intérêt  est  de  con- 
tinuer de  même;  c'est  le  vœu  du  commerce;  mais  les 
eoum  ont  une  autre  manière  de  voir;  il  se  pourrait 
qu'elliHi  remportassent.  Rétablir  un  roi  sur  sou  trône 
est  l'objet  de  l'ambition  de  tous  (xu\  qu'on  nomme 
xoiintrafns»  On  doit  calculer  là-dessns  en  France;  et  si 
la  natloo  française  veut  enfin  se  montrer,  c'est  par  la 
e<iur  d'Angleterre  qu'elle  doit  commencera  ramener  iea 
«•ours,  parce  qu'en  Angleterre  il  y  a  une  nation  anglaise 
et  boliondaise  qui  ne  permettra  point  à  son  prince  de 
ne  consulter  dans  tout  ceci  que  ses  aflectioui  parlicu  - 
Mères.  

FRANGE. 

ABMÉE  DU  IlOfiD. 

MjgfraU  ifune  lettre  de  Lannqjr^  poste  aponcé  entre 
Uiie  et  Tournêtjr* 

tanacfy,  le  23  août. 

Dn  hiMuiid  annemi  étant  ve nfj  le  moDtrer  ce  maliip 
à  lii  heures,  après  que  lu  patrouille  fut  rentrée,  j'eus 


ordre  de  partir  avec  ma  compagnie  pour  aller  â  la 
décoiiTfrti*.  Nous  renooiitrinies  qiipbfiiês  chmeu» 
que  NOUS  ref toussâmes  vi^ourciisemcntt  cl  le  Ceu  s*^ 
tant  eng;igc  iiotis  les  poursuiv bues  jusqu*à  leur  poste 
du  moulin  de  Nechtn  ,  qtills  nous  îibaiidoniierent 
après  qu*ils  curent  perdu  ciiu|  à  six  hommes  qu*ils 
emportèrent  sur  leur  dos.  Le  coinniaudaut  euToya 
vers  nous  environ  einqiianle  booinkrs  taui  de  cev»- 
lerte  que  d'iufouterie  pour  nous  protéger,  et  ffurl^jM- 
temps  après  lonlre  de  nous  retirer.  Mous  fkiiee  noir».-, 
retraiu^  avec  le  |ilus  grand  ordre  possible,  et  remwaii  . 
sVtiut  aperçu  que  nous  nous  retirions  envoya  ewrs*  * 
ton  ouanintG  hu.<8ards  pour  nous  inquiéler.  Noua  Um- 
laissâmes  approcher  :  quelques-«nt  furcat  bltsarfa . 
|Mir  le  feti  de  nos  cliasseort  et  uu  tué ,  nous  conll-- 
nuâmes  notre  retraite ,  et  i*eiuienii  notis  suivit  JH»-  : 
I  qu'au  village  de  Touflers ,  k  uue  demi-lieue  de  l^iH  . 
noy.  Trois  chasseurs  tyroliens  furent  tués  dans  ce 
I  village,  et  nos  |j;en.s  rapportèrent  letirs  défiouiUes.  G»  » 
!  doit  beaucoup  d'ëloj;es  à  la  valeur  des  offictera  et 
!  soldats  de  ma  conipagiiie  qui  se  sont  comportés  on 
vrais  Beljces.  M.  Aiitouiûs  surtout ,  mon  sous-lirute- 
naut ,  s'est  (Ustiiigué  dans  cette  affiûrc,  et  j*ai  la  dou- 
leur de  vous  apprendre  (|ii*il  a  Tépaule  gauche  |ier^ 
céc  flnii  coup  i\o  balle.  C'est  le  seul  de  notre  coaiiia- 
j  giiio  qui  suit  lilcssé.  Je  vtnis  de  faire  l'uppei ,  et  il  ne 
uio  niiinque  pas  un  boninic.  Il  y  a  eu  tui  cavalier  frav- 
'  Çttis  et  int  volontaire  uatioual  blessés  et  uu  tud. 

An  camp  de  Vaa ,  près  de  Monaon,  le  St  août. 

Enfin  Lafuyctle  sVst  démasqué  ;  le  trsiltre  tioiis  a 
abandonui^  après  avoir  emmené  avec  lui  toute  eetta 
tourbe  d'aides  de  camp,  d*adjiiduiits.,  ramassi^  dpfda> 
les  rues  de  Paris.  Sa  dernière  uianœuvre  est  le  oooiUe  • 
de  la  scélératesse.  Nous  étions  campés  le  IS  à  llîùry* 
Le  soir  Lifayette  lait  écrire  et  signe  Tordre  de  Bom^ 
trans|»orter  à  Sachv,  village  sllué  à  troia  <}uarts  de' 
lieue  (les  terres  <le  1  Empire.  A  iM;inc  a-t^il  signé  Tor-^ 
dre  qu  il  se  sauve.  Lainioy,  cnef  de  TéLit-major  de 
l'armée  ,  Duroure  ,  maréchal  de  conrp  ,  Lcveiiear, 
lirutcnniit-^^néral ,  eu  foitt  antaiil  le  19  amèf  arafr  ' 
donné  ronirr.  Le  m^me  jour  19  une  escorte  de  troit«> 
pes  légères  est  coiuluile,  sons  prétexte  de  palrouHlf, 
sur  les  terres  de  TEnipIre  ;  on  veut  les  engîiger  à  div 
serter.  Plusieurs,  indi'rnés  du  piéi^  qu'on  lenriciDd, 
fusillent  les  atitn*s;  lis  font  fkwx  ofirciers  de  huwatdl 
prisonniers  (  cenx-là  niOmes  uni  voulaient  les  foira 
déserter);  sans  le  scoonrs  qtie  leur»  adversaires  trou- 
vent dans  les  pavsaits  autrichiens,  ils  miraient  masn-- 
cré  tous  les  irthri^.  C<*s  niisénibk*8  ont -eonsoiMné 
leur  crime  en  allant  avertir  nos  ennemis  que  bi  Mto 
de  Lftfayette  avait  mis  le  plus  grand  désonh»  daa» 
Tarmée',  et  que  le  moment  était  venu  de  nous  atta- 
quer. Ils  le  pou v;iieiit  d'au Initt  plus  fad tenant  f|ii*oii 
nous  avait  cnmi>és  dans  une  prairie  ,  rinfaiitene  au 
avant,  r^irlillerie  eir arrière  ,  ayant  âdoslaChièM, 
nui  n'est  nullement  çu  ablc.  Kn  avant  de  Tinfanterie 
était  un  coteau  ,  parle  sommet  duquel  rennemi  pou- 
vait arriver  et  culbuter  notre  infauterie  sur  l'artille- 
rie ,  SJius  que  celle-ci  pîït  faire  la  moindre  résistance.. 
Toute  retraite  deveuail  impossible  à  cause  de  la 
Cbière.  Voilà  le  précipice  dauslc«iuel  ou  avait  jeté 
le  corps  de  réserve  de  l'oruiée  de  la  bberté.  âeureu* 
sèment  M.  Diettcmaun,  maréchal  de  caoïp^qui  u*é- 
tiiit  point  du  complot ,  ayant  appris  celte  inuine  dé- 
serliou  le  19  au  soir,  envoya  sur-le-champ  Tordra  à 
l'année  de  décaai|>er  et  de  se  rendre  à  Mouion ,  pcttr 
se  réunir  au  reste  de  ^aralél^lKoussonlnlea  pcrsoaw 


,  que  nous  ue  devoits  notre  salut  qu'au  tempa  ^poa< 
i  vaiitable  qu*il  a  fait  le  19,  sans  cela  reiuieaii  n'avait, 
!  sûrement  pas  manqué  la  plus  belle  occasion  qui  ae 
1  soit  jamais  nréseiitée,  surtout  lors^u'ousonee  à  l'étal 
i$  stupeur  dans  leouel  était  plongé  Taraiée.  Maia  noua 
sommes  en  sûreté  ;  noua  occu|)Qns  ici  une  position 
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4uiU  OQ  1^  pQurr;iiit  uous  chasspr  <iu*avcc  les  {ilus 

'  Le  comu^anilcmeiil,  de  rnrnicc  a  passé  provisoire* 
infi)tei9tre  les  qiaiusde  M,  Dhaugest.  oiarcÇchal  de 
cmp,  cowipaud^iit  rartillcrie.  Sa  modestie  le  fait  se 
méSpr  de  ses  forces,  mais  iioussoxuuies  persuadés  que 
ses  conuaissaiiccs  daus  l'art  mîlita/re  lui  donnent  de 
grands  moyens.  C'est  nu  excellent  oflicier  d^arlillcrie 
et  habitué  a  voir  les  choses  aUjgraud;  il  ne  peut  mnn- 
guer  de  réussir,  surtout avrc  I^rdeur  du  soldat ,  qui, 
furieux  de  la  trahison  d'un  général  en  qui  il  avait 
ttouliauce,  brûle  de  sVn  venger  sur  l'ennenii.  L'artil- 
lerie Jouit  dans  cette  armée  de  la  pins  grande  considé- 
ration; elle  n'a  jamais  été  la  dnuc  de  LaFayetle;  aussi 
était-elle  cordialement  détestée  des  généraux  qui 
avaient  cherché  à  lui  alîéuer  h^s  e^^prils. 

Plusieurs  satellites  du  traître  décoraient  les  canon- 
lûers  du  litre  de  factieux  «  parce  qu  ils  ne  voulaient 

Pas  se  séparer  de  rAssemhlée  nationale ,  ni  cncrnscr 
idole  du  jour.  Blaiulenaut  que  Tarmée  reconnaît  son 
erreur  elle  regarde  les  canonniers  comme  des  palrio- 
tn  éclairés. 

Les  machinations  infernales  oui  ont  eu  lieu  à  celte 
armée,  où  Ton  avait  grandsoin  aintercepter  toute  cor- 
respoudance  avec  rAssemhlée  nationale ,  ne  nous  ont 
pas  encore  permis  d*avoir  uue  relation  exacte  de  ce 
quis*esl  passé  à  Parts  depuis  le  10  août;  ce  sont  ces 
machinations  qui  avaient  égaré  l'armée  et  surtout  la 
ville  de  Sedau  où  nous  étions  alors.  C'est  en  trompant 
le  peuple  qu'une  muuicipalité  periîde  a  pu  impuné- 
meut  mettre  des  ntaijis  criminelles  sur  ses  représen- 
tants. Aujourd'hui  l«-s  Sedanois  reconnaissent  leur 
erreur,  les  commissaires  sont  libres,  et  sans  doute  ils 
ne  lardieront  piis  à  paraître  à  l'armée. 

Voici  un  projet  d'adresse  à  Lafayelte.  Ce  projet  o 
été  arrêté  le  15,  daus  une  assemblée  de  ehers  (le  corps 
tenue  à  Douzy,  chez  M.  Steugel ,  colonel  du  l«r  régi- 
luent  de  huss;irds.  J'ai  été  invité,  par  une  lettre  de  cet 
oflicier,  à  m'v  trouver;  mais,  sans  en  connaître  le 
motif,  j'ai  refusé,  parce  que,  dans  les  eJrcoiistanc4*s 
où  nous  uous  trouvons,  uue  asseuiblée  de  celle  espèce 
me  semblait  illé|Çale. 

•  Pénétrés  d'indignation  des  crimes  atroc»  s  dont 
-  les  factieux  vieiMJeiit  de  souiller  la  capiUile,  eu  ne 

•  rccomiaissaut  plus  l'Assemblée  législative  actuelle , 

•  depuis  qu'au  mépris  des  lois  elle  a  renversé  la  conv 

•  titution  que  uous  avons  juré  de  maintenir,  qu'elle 
>  a  suspendu  le  roi ,  nonnné  des  ministres ,  et  s*6tre 

•  arrogé  le  pouvoir  exécutif;  convaincus  que  chacun 

•  de  ces  actes  (*st  uu  délit  contre  la  constitution,  nous 

•  déclarous  que,  fidèles  à  nos  serments,  nous  voulous 

•  la  conslitution ,  et  la  voulons  tout  entière  ,  et  ju- 

•  rons  de  la  défendre  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 

•  notre  pouvoir,  et  nous  regarderons  comme  les  plus 

•  grands  ennemis  du  la  patrie  ces  mêmes  factieux.  Eu 
■  même  temps,  pleins  de  confiance  en  notre  général , 
»  nous  sommes  prêts  à  marcher  partout  où  il  voudra 

•  nous  conduire ,  et  le  pnons  instamment  de  prendre 

•  avec  le  département  et  antres  autorités  constituées, 

•  légalement  existantes ,  tous  les  moyens  de  rendre 
.  aux  lois  leur  force ,  a  la  nation  et  au  roi  la  liberté 

•  que  la  tyrannie  et  le  crime  leur  ont  enlevée.  - 
Toutes  ces  horreurs  ayant  fait  intercepter  les  pa- 
piers ,  il  me  manque  cinq  Moniteurs  qui ,  dans  tes 
circonstances  présentes ,  me  jiaraissent  troj)  intéres- 
sants, pour  nue  je  ne  vous  |)ric  |»as  de  me  lesfeirc 
nasser.  C'est  «fans  ce  moment  qu'il  devient  importnut 
de  savoir  ce  qui  s'est  |)assé  à  l'Assemblée  nationale. 

iîigné  Galbald. 


vers  les  deux  heures  du  matin,  s'est  porté  sur  l'avant- 
garde  fournie  par  les  dragons  du  6«  et  du  19*  pM^- 
ment  de  chasseurs  à  cheval.  A  six  heures  reng»»^ 
ment  était  général.  Effrayée ,  éerasée  par  les  ravales 
terribles  de  notre  artillerie  dans  ^t%  rangs ,  la  cavaTe- 
rie  prussienne  prit  la  fuite.  Deux  escadrons  de  ci-d^ 
vaut  Couli ,  soutenus  des  chasseurs  à  cheval ,  se 
défendirent  avec  la  plus  grande  vigueur  contre  dooie 
ri  quinze  escadrons  prussiens.  Notre  perle  ,  quoique 
forte,  est  bien  moins  considérable  que  celle  des  enne- 
mis, à  qui  nos  batteries  ont  tué  bien  du  monde.  On 
compte  parmi  nou<i  200  morts. 

Le  20  au  matin  un  mouvement  de  l'ennemi,  qifoD 
évalue  à  20,000  hommes,  nous  a  fait  sortir  du  camp  ; 
mais  un  ordre  de  M.  Luckner  nous  y  a  fait  rentrer. 

Voici  la  haranpie  de  ce  général  relativement  i  le 
journée  du  10.  Elle  fit  une  funeste  impression  daus 
l'armée  : 

«  Mes  camarades,  mes  amis,  vous  savez  tout  ce  m\ 
vient  de  se  passer  à  Paris.  Des  factieux  veulent  aé- 
trouer  le  roi  et  uous  proposer  un  nouveau  sernient. 
Je  vous  déclare  qne  le  roi  est  le  chef  suprême  de  Far- 
inée ;  que  je  tiens  mou  pouvoir  de  lui  ;  ainsi ,  s'il  n'y 
ïi  plus  de  roi,  mon  pouvoir  cesse.  La  nation  estsouve- 
rauie,  vous  êtes  les  maîtres;  mais  je  vous  promets  qne 
non  seulement  je  ne  i?rêterai  pouit  de  nouveau  ser- 
ment, mais  que  ,  si  on  l'exige ,  je  vous  abandonne.  « 

DtiPARTRMEirr  DB  LA  LOIBB-IKPÊUBUBB. 

Dé  Katutê,  lé  IS  Màt.  —  On  vient  d'apprendre  |)ar  le 
UA^iTû r ^iexoiuire ,  parti  de  Léngane  le  9  juillet, 
l'heoreuse  nouvelle  du  réUblissement  de  la  tranquil* 
lité  au  Port-au-Prince ,  et  dans  la  partie  du  sud  de 
rîle.  Les  nègres  sont  presque  tous  rentres  daus  leuis 
ateliers,  et  le  travail  a  repris  daus  les  habilatious  toute 
sou  activité. 


DéPARTBMBirr  DB  LA  MOSBLLB. 

Du  tamp  dé  Fmkioj.  k  22  août.  —  Voici  quelques  dé- 
tails sur  l  affaire  du  19  qu'on  a  dénaturée  ;  Teauemi , 


jén  Rédacteur^ 

Le  20  ftoàt  1702,  P«ii  IV*  de  la  liberté, et 
le  I''  ùe  iVgalité. 

L'affaire  de  M.  Rousseau  de  Valentonr,  demeurant 
à  Paris,  rue Saiut-Mcaise ,  u  éLint  (|ue  malheureuse, 
on  prie  le  public  de  sus|)endre  son  juge  ment  jusuifap 
moment,  qui  ne  peut  pas  être  long,  où  cette  affaire 
sera  terminée. 

Le  public  est  aussi  averti  de  ne  point  recevoir  de 
paquet,  sans  se  bien  informer  dont  il  vient.  C'est  im 
paquet  reçu  saus  précaution,  qui  a  causé  ralTairc  de 
M.  Rousseau. 

Paul  Villrr,  citoyen  de  la  section  du  Tempie. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEBfBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  Èf,  Laerokt. 

BUITB  DB  LA  8BA:fCE  PBBMANBNTB  DU   10   AOUT. 

Suite  du  samedi  25  août ,  au  matin. 

M.  Mailhc  propose  plusieurs  articles  additionnels, 
dont  TAssemblée  ordonne  l'ajournement. 

Le  MIîaSTBE  DES  CONTfllBf  TIONS  PUMJQUES  :  UUB 

erreur  se  répand  dans  le  public  ;  plusieurs  personnes 
croient  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  et  antres 
de  môme  nature  sont  sujeU»  au  droit  d'enregistremeut; 
il  est  important  de  détruire  ce  bruit  qui  pourrait  por- 
ter au  commerce  des  préjudices  sensibles. 

M.  RoBW  :  Il  résulte  de  l'énoncé  même  du  décret, 
que  nous  avons  rendu  hier,  que  ce  sont  les  actions  de 
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el  non  ks  biltctSi  qui  sont  sonmifes  an  droit 
d*eDrMistrfineiit.  / 

M.  Laciois:  Moii  intention,  rn  proposant  le  décret, 
n*Aaft  point  d*aftujellir  les  billets,  mais  bien  les  ac* 
lions,  ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Robiiu  Les  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  ainsi  que  les  papiers  des 
caisses,  patriotiques,  ne  rapportent  aucun  lulérél  et 
Beaonl  autre  cuose  qu*une  monnaie  de  confiance.  Je 
crois  donc  important  de  déclarer  formellement  qu*ils 
ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  d'enregistrement, 

M.  Clauzbl:  Dès  que  tous  avez  des  billets  natio- 
aanz,  il  est  impossible  que  vous  tolériez  des  billets  de 
eomijaguies  particulières;  je  demande,  moi ,  la  des- 
truction de  la  caisse  d'escompte ,  et  l'nssi^etlîssement 
de  ses  billets  à  b  loi  que  vous  avez  rendue  hier. 

M.  FouguR  :  La  caisse  d'escompte  tieoli  toutes  les 
branches  de  commerce ,  et  sa  supprcssioix  pourrait 
causer  des  ébranlements  incalculables;  je  aéauinde 
dooo  an  moins  que  la  proposition  soit  rcnvoyiSe  à 
rexamen  d'un  comité. 

N,  TAnTANAc  :  J*appuie  ce  renvoi ,.  afin  qu'après- 
demain  le  comité  nous  fosse  un  rapport  sur  la  inip- 
pr^ssioh  de  ce  papier ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  ali- 
ment de  l'agiotage. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  différentes  pro- 
positions au  comité. 

N.  Gbnsonkb  :  Un  cri  générnt  s'est  élevé  depuis 
longtemps  contre  les  lenteurs  de  la  haute  cour  nntio> 
nale;  en  vain  vous  étes-vous  occupés  sans  relâche  à 
déconcerter  les  nrojets  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, i  suivre  le  fii  de  leurs  conjurations,  et-a  livrer 
les  conspirntenrs  h  la  vengeance  des  lois ,  vus  efforts 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  fmnnissants;  te  glaive  de  la  loi 
reste  suspendn  sur  leur  tête ,  et  le  long  Intervalle  qui 
s'écoule  entre  l'accusation  et  le  jugement  donne  Tcs- 
pérance  de  l'impunité,  et  rend  la  terreur  de  l'exemple 
mutile. 

Le  mécontentement  que  cet  état  de  choses  a  fiit 
nnUrca  dû  éclater,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  avec  une  nouvelle  énergie  au  moment 
où  les  trahisons  de  la  cour  ont  été  dévoilées,  où  les 
événements  ilu  10  ont  rclairé  le  peuple  sur  Tablme 
que  In  corruption ,  l'hypocrisie  et  le  parjure  avaient 
creusé  sons  nos  pas.  De  bons  citoyens  ont  pu  former 
des  vœux  pour  voir  nméliarer  le  régime  d'un  tribunal 
qui  paraît  avoir  manqué  le  but  de  son  institution,  et 
pour  donner  à  l'action  de  la  loi  toute  l'activité  dont 
elle  est  susceptible. 

Dès  les  premiers  jours  de  votre  session  actuelle . 
vous  avez  reconnu  vous-ni^mes  J'insunisnnce  de  la  loi 
sur  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  ;  vous 
aviex  projeté  une  réforme  salutaire,  mais  la  crainte 
de  voir  paralyser, par  le  refus  dé  la  sanction  royale,  les 
mesures  que  vous  avez  préparera  vous  détermina  h  les 
ajourner.  Aujourd'hui  que  celte  crainte  n*exisle  plus, 
que  les  motifs  qui  sollicitaient  cette  réforme  sont  de- 
venus encore  plus  pressants ,  votre  commission  ex- 
traordiuairi*,  en  s'occujtant  de  cet  objet,  a  cru  remplir 
votre  vœu  et  servir  utilement  la  chose  publique. 

En  revisant  le  texte  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale,  les  diflîcultés  de  détail  se  sont 
présentées;  il  a  été  facile  de  reconnaître  quelles  sont 
les  vérit.il)l(*s  causes  de  la  lenteur  avec  laquelle  les 
procédures  portées  devant  ce  tribunal  sont  instruites 
et  jugées. 

Cette  lenteur  provient  en  premier  lieu  de  la  faculté 
Indélinie  que  la  loi  donne  aux  accnsésde  faire  entendre 
en  txSmoiiis.  11  arrive  de  la  qu'un  accusé  est  toujours 
le  maître  d'éloigner  le  jugement  deson  nrocès,  en  pro- 
filant de  la  liberté  que  la  loi  lui  accorde  ;  et  le  oélai 
«l'il  peut  se  ménager  p^ir  là ,  autant  de  fois  qu'il  le 

aooQvenable,  est  presque  toujours  très  eonsidé- 
I  à  raison  de  1  éloignement  de  domicile  des 
^««Hiins. 
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Votre  commlsrioa  a  pensé  qn'il  dtiit  i 

restreindre  l'exercice  de  cette  liMotté  dans  le  Mal.ii 
trob  Jours  qui  soivront  le  premier  intcrrogitotn; 
TacciBé  sera  tenu  éTradiqoer  dans  ee  délai  tooa'lti 
témdins  qn*i1  vent  fainc'cntendre ,  c^  eetle  dlyusMfti 
ne  paraîtra  pas  trop  rigonrense ,  si  l'on  eonsidm  fM 
conserve  le  droite  d'appeler  pendant  le  débat  to«t  Mi 
témoins  qn'il  pourrait  avoir  négligé  dlndiqoer  M* 
de  son  premier  «uterrogatoire. 

Une  seconde  canse  Se  ce  rebrd  dans  retpédRM 
des  procédures  {provient  encore  de  ce  qne  les  éÊàth 
ratiolis  des  témoms  ne  peuvent  être  reçues  que  piilr'té 
tribunal  entier,  que  les  grands  Ju(^  ne  peuvent  M 
adresser  des  commissions- rogatonres;  et  qnll  dernit 
nécessaire  d'appeler  i  Orléans  tons  les  témoins  qti 
sont  indiqués  dans  la  procédure ,  et  de  les  y  A  ~  " 
jusqu^i  ce  qu'ils  aient  été  tous  rénnis ,  et  qne  le  i 
ait  été  terminé.  Vous  concevez  combien  de  len 
et  de  faux  frais  dottentrabier  ime  mstmction  de  ce 
genre.  Enfin  la  ptns  fmportante  et  la  plus  nule  des 
réformes  que  nous  avons  cm  devoir  vous  proposer  » 
est  l'abréviation  des  délais  pour  la  récusation  dei 
Jurés.  • 

La  loi  donne  aux  accusés ,  giii  doiveiit  être  Jagés 
par  la  haute  cour  nationale,  la  faculté  d'exercer,  mms 
en  donner  de  motifs ,  le  double  de  récusations  aecor- 
dées  par  le  décret  sur  le  jurj  ordinaire  ;  et  ils  ont  ni 
délai  de  quinze  idu^  pour  proposer  leurs  récnsatioof» 
Si  l'humanité  doit  applaudir  â  des  dispositions  qui 
offWînt  tant  de  moyens  de  Justification  a  rinnoceace 
opprimée,  l'intérêt  pW  impérieux  encore  de  ta  sftrelé 

imblique  doit  en  proscrire  l'abus.  Laisser  à  l'acenaé 
es  moyens  de  récuser  des  Jurés,  dont  rimt>artialllé 
peut  être  douteuse,  c'est  servir  la  cause  de  funuia- 
nité;  mais  c'est  aussi  servir  celle  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  général  que  d'emnêcherqne.  sous  ee  prétexte, 
un  accuâ  n'ait  la  liberté  indéfinie  d'éloigner  son  te- 
gement ,  de  suspendre  l'action  des  lois ,  et  que  œ  m- 
neste  exemple  n'encourage  au  crime  p.ir  la  certitude 
do  l'impunité. 

Nous  nous  proposons  de  restreindre  dans  an  délai 
très  court  la  faculté  donnée  aux  accusés  d'exercer  le 
droit  de  récuser,  enfin  d'accélérer  et  de  simplifier» 
autant  qu'il  est  posibic,  le  mode  qu'il  faut  suivre 
pour  la  formation  du  jury.  Tel  est  l'objet  du  projet  de 
décret  (luçje  suis  charge  de  vous  présenter.  Il  ne  con- 
trarie en  rien  1^  bases  constitutionnelles,  et  remédie 
à  tous  les  abus ,  Nous  vous  proçoson.^  encore  de  pro- 
fiter du  moment  où  les  assemblées  électorales  vont  se 
réunir,  et  nommer  les  membres  de  la  Convention  na« 
tion  nationale ,  pour  les  inviter  à  procéder  an  rénon- 
vellemciit  des bauts^jurés.  CVstprincipalement dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  qu^il  importe 
que  tous  les  mand;  tnires  du  peuple  soient  investis  de 
toute  sa  confiance.  Sans  doute  la  Convention  natio- 
nale pourra,  si  elle  le  juge  convenable ,  donner  à  oe 
tribunal  une  organisation  nouvelle;  mais,  dans  l*inter* 
valle  qui  s'âu>ulera  jusqu'à  l'énoque  où  ceachanee- 
meuts  pourront  s'effectuer,  il  est  non  seulement  utile, 
mais  nécessaire,  qu'une  nouvelle  élection  des  hauts 
jures  écarte  toutes  les  méfiances,  et  que  la  ponrsnite 
de  ces  sortes  d'accusations  ne  soit  pas  trop  longtemps 
suspendue. 

On  vous  avait  proposé  de  supprimer  la  haute  cour 
nationale,  et  d'attribuer  la  connaissance  âct  procé- 
dures dont  elle  est  saisie  au  nouveau  tribunal  cnmfinel 
institué  h  Paris.  Sans  doute  on  a  eu  prindpaletnent 
en  vue  dans  ce  projet  d'accélérer  le  jugement  de  ees 
procédures;  mais  les  réflexions  les  plus  simples  ont 
suffi  pour  nous  convaincre  tjue  ce  serait  le  pins  sûr 
moyen  de  le  retarder.  En  effet  il  est  impossible  que 
d'ici  à  deux  mois  le  tribunal  criminel  de  Paris  ait  pu 
instniire  et  Jngér  les  procédures  dont  il  est  actuelle- 
ment saisi ,  et  au  moyen  de  l'abréviation  des  délais 
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que  nous  vous  propoM>ns  la  haule  cour  n«itiouale 
pourra ,  irici  à  cette  rpoquc ,  terminer  uuc  partie  des 
procédures  dont  riuslruction  est  pros(|iie  cnlièromeut 
achevée.  Eii(iu,dnns  deux  mois,  les  hauts  jures  qui 
vont  être  élus  pourront  élrc  on  pleine  activité ,  et  la 
snppressiou  qu  on  invoque,  par  cela  mcuie  n'a  plus 
d*objer. 

D'ailleurs  des  considérations  d'un  ordre  plus  ma- 
jeur ne  nous  ont  pas  permis  de  nous  arrêter  à  cette 
idée.  Le  tribunal  de  la  haute  cour  apnartient  à  la  na- 
tion entière;  vous  n'avez  pas  le  druitae  le  supprimer; 
vous  ne  pouvez  pas,  sans  violer  la  souveniineLé  du 
peuple,  priver  la  pres(|ne  totalité  des  départements 
du  concours  a  l'exercice  de  ciHte  souveraineté.  Vous 
ne  pourej:  i>a5  attribuer  à  des  jurés  élus  par  une  seule 
commune,  des  pouvoirs  réservés  a  des  jurés  investis 
des  pouvoirs  de  In  nation  entière.  Vous  avez  juré  l'é- 
galité des  droits,  et  cette  précieuse  égalité,  vous  de- 
vez la  maintenir  non  seulement  d'individu  à  individu, 
mais  entre  toutes  les  sections  de  l'empire.  On  vous  a 
parlé  du  vœu  de  la  commune  de  Paris;  on  a  voulu 
enchaîner  votre  opinion  par  la  terreur ,  par  des  me- 
naces. On  ne  vous  a  point  exprimé  le  vœu  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  on  a  calomnié  le  peuple  en  lui  prêtant 
ce  langage,  et  c'est  à  vutre  conduite  seule  à  le  jus- 
tilier. 

Ah  !  si  au  milieu  de  cette  lutte  terrible  où  son  éner- 
ffie  et  son  courage  ont  triomphé  une  seconde  fois  des 
fureurs  du  despotisme  ;  si ,  dans  les  transports  de  la 
plus  vive  indignation,  un  ruban  tricolore,  le  signe 
seul  de  régalité  a  été  pour  lui  une  barrière  insurmon- 
table et  la  plus  inviolable  des  consignes,  pensez-vous 
qu'après  la  victoire  il  puisse  un  seul  inst.'int  oublier 
le  lien  de  la  fraternité  qui  Tunit  à  toutes  les  sections 
de  l'empire ,  et  cesser  de  se  rallier  à  l'expression  de  la 
volonté  gém'rale  ? 

Hîlte2-vous  donc  d'étonlTer  ces  germes  de  division 
que  rimprudence  ou  le  délire  se  plaisent  à  semer  au 
milieu  de  ikîus.  Prouvez  a  l'Europe  entière  et  à  tous 
vos  concitoyens  que  vos  délibérations  n'ont  été  com- 
mandées que  par  vos  devoirs.  Si  vous  avez  eu  le  cou- 
rage de  braver  les  poignardsdcs  conspirateurs,  qu'au- 
cune sorte  d'influence  ne  puisse  vous  atteindre!  Con- 
servez intact  le  dépôt  de  la  souveraineté  nationale ,  et 
qu'en  remetUint  à  vos  commettants,  avant  le  terme 
qu'ils  avaient  fixé,  les  pouvoirs  dont  ils  vous  ont  re- 
vêtus, les  Fratiçais  puissent  dire  :  Nos  représentants 
n'ont  jamais  cessé  d'être  dignes  de  non--.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  : 

>  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  tribunal 
de  la  haute  cour  nationale  appartient  ù  la  nation  en- 
tière, et  qu'on  ne  peut,  sans  attenter  à  la  souveraineté 
du  peuple,  priver  toutes  les  sections  de  Tempiredu 
droit  de  concourir  à  sa  formation;  mie  s'il  ne  lui  est 

Eas  possible  «le  su|iprimer  ce  tribunal  sans  excéder  les 
ornes  des  pouvoirs  ijui  lui  sont  confiés,  et  d'attribuer 
à  des  jurés  nommés  par  une  seule  commune  une  auto- 
rité que  la  volonté  générale  peut  déléguer,  il  importe 
cependant  qu'elle  prépare  par  des  mesures  provisoires 
lo  réorganisiitiou  de  ce  tribunal,  qu  elle  mette  la  Con- 
vention nationale  à  même  d'y  statuer  dès  les  premiers 
jours  de  sa  réunion,  et  qu'elle  accélère  parlons  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  la  punition  des  cou- 
pables ;  décrète  qu'il  y  a  urgence.  L'Assemblée  natio- 
nale,  après  avoir  décrété  Furgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  l*"".  Les  accusés  devant  la  haute  cour  natio- 
nale seront  tenus,  dans  le  délai  de  trois  jours,  après 
leur  interrogatoire ,  d'indiquer  les  témoins  qu'ils  dé- 
sireront faire  enteiulre, 

•  II.  Ils  i»onrront  présenter  pour  cet  objet  leur  re- 
quête ensemble  ou  séparément ,  mais  sans  promulga- 
tion du  délai  de  trois  jours. 

•  III.  Faute  par  eux  d'avoir  iiréscnlé  leur  requête 


dans  ledit  délai ,  ils  ne  pourront  faire  entendre  leurs 
témoins  «(u'à  1  époque  désignée  pour  le  débat,  et  il  ne 
leur  sera  accordé  aucun  nouveau  délai. 

•  IV.  L^s  témoins  pourront  être  entendus  par  l'un 
des  eraiids  juges  seulement,  qui  sera  à  cet  eifet  commis 
parle  tribunal. 

•  V.  Les  gi*ands  juges  pourront  adresser  aux  tribu* 
naux  criminels  et  aux  directeurs  des  jurés  di*s  com- 
missions rogatoires  pour  recevoir  les  (li'clara lions  des 
témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  dans  l'étendue 
du  département  où  siège  la  haute  cour  nationale. 

>  VI.  Lorsque  la  liste  des  cent  soixante-six  hauts 
jurés  sera  épuisée ,  elle  sera  requise  pour  la  formation 
(les  tableaux  subséquents,  sans  cjuc  le  haut  juré  qui 
aura  été  appelé  une  première  fois  puis.>e  s'excuser  par 
ce  motif,  et  néanmoins  les  tableaux  qui  se  trouveront 
formés  au  moment  de  la  j)ublicaliou  do  la  présente 
loi  ne  iiounont  être  annules. 

•  Vil.  Immédiatement  après  le  premier  interroga- 
toire, le  tableau  général  des  jurés  sera  présenté  à  i^c- 
cusé.  Il  sera  tenu  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes de  désigner  les  cpiarante  jurés  que  la  loi  lui 
permet  de  récuser  sans  en  expliquer  les  uiotiCs* 

»  VIII.  Les  noms  des  hautsjurésnin^i  récusés  seront 
exclus  du  tirage  au  sort;  il  sera  procédé  à  des fornui- 
tions  du  tableau  dans  les  viugt-(piatre  heures  sui- 
vantes ,  et  l'accusé  sera  seulement  admis  à  proposer 
des  récusations  motivées  contre  les  jurés  qui  seront 
inscrits  sur  ce  Ublean. 

•  IX.  L'accusé  n'aura  qu'un  délai  de  vingt-quatre 
heure^s  pour  proposer  ces  récus;>lions.  Ce  délai  courra 
du  moment  où  le  tableau  lui  aura  été  présenté ,  et  le 
tribunal  sera  tenu  de  prononcer  sur  l'admissibilité  des 
moyens  de  récusation  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes. 

>  X.  Les  assemblées  électorales,  qui  vont  procéder  û 
la  nomination  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, sont  invitées  à  procéder  à  l'électiou  de  deux 
nouveaux  hauts  jurés  par  département. 

>  XI.  Les  membres  de  la  législature  actuelle,  ayant 
rempli  les  fonctions  de  jurés  d'accusation  à  l'égard 
des  accises  détenus  dans  les  prisons  de  la  haute  cour 
nationale ,  sont  exclus  de  la  nouvelle  élection  des 
hauts  jurés  déterminée  par  l'article  |irécédent. 

•  XII.  Jiis<]u\i  ce  que  la  Convention  nationale  ait 
staUié  sur  la  réorganisation  du  tribunal  de  la  haute 
cour  nationale,  les  grands  procurateurs  de  la  nation, 
les  grands  juges  et  les  hauts  jurés  actuellement  eu 
exercice  contiimeront  à  remplir  leurs  fouctious  jus- 
qu'à leur  remplacement. 

•  XIII.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d  en- 
voyer à  Orléans  deux  commissaires  pour  s'assurer  de 
l'état  des  procédures  instruites  par  la  haute  cour  na- 
tionale ,  de  l'étit  des  prisons  et  de^  précautions  prises 
pour  la  sûreté  (ks  prisonniers,  et  il  eu  fera  rendre 
compte  sans  délai  à  l'As^emblrc  nationale,  pour  être 
par  elle  sur  ce  rapport  slatué  ce  qu'il  appartiendra.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

AI.  Saladin  :  Je  propose  i)ar  un  article  additionnel 
de  reslreiiiilre  le  nombre  des  témoins  que  l'accusé  a 
le  droit  de  faire  entendre.  C'est  là  un  des  abus  sur  le- 
quel on  a  élevé  le  plus  de  réclamations. 

M.  Geksonné  :  On  uourrait  décréter  que  l'accusé 
ne  pourra  faire  entendre  en  sa  faveur  qu'un  nombre 
de  témoins  double  de  ceux  qui  auront  été  entendus 
contre  lui  :  et  il  faut  ici  distinguer  ceux  qu'il  indique 
dans  les  vingt-quatre  heures  do  son  interrogatoire,  de 
ceux  tpi'il  a  droit  d'appeler  dans  le  débat.  Les  premiers 
sont  aux  frais  de  la  nation ,  et  les  autres  à  ses  propres 
frais;  d'ailleurs  il  dépend  des  juges  de  clore  le  débat 
au  moment  où  le  juré  déclare  que  sa  conscience  est 
éclain^.  Mons  ne  pouvons  pas  prot(*ger  les  démarches 
scandaleuses  des  accusés  qui  retardent  leur  jugement 
par  le  nombre  inUiii  des  témoins  qu'ils  indiquent.  Je 
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sa»,  par  fx«mple,  qiriiii  des  acciists  d*Orléans  en  a 
indique  pm  de  niillr. 

11.  Tadtanac  :  LliumnniU^  ^0|>p<wr  à  coite  liniila- 
lion  dft  U^nioitis.  La  biirbnrir  dt*  notre  ancien  code 
Cf  imiuel  n'avait  osé  te  foire ,  et  même  alors  on  n*av;iît 
pas  pensé  qu*il  Tût  possible  de  limiter  à  un  homme 
placé  entre  la  rie  et  ta  mort  le  nombre  de  C4*ux  qui 
IKmvaienI  dé|ioser  de  ton  innociMice.  En  vain  M.  Gen- 
aonnë  a-t-it  fait  la  dialinoCion  des  tt^oins  q^iu.'  Taeciiaé 
a  le  droit  d'appeler  dans  te  débat  à  8(*s  frais.  L*iirteii- 
lion  de  l'AssembliV  ne  peut  <Hre  de  ménager  ainsi  mix 
îionmies  riches  le  privilège  de  se  jnstilier  pins  facile- 
ment nue  riiidigeiit,  dont  il  est  plutôt  |iem)is  de  snp* 
fiusiT  I  innocence. 

1/ Assemble^  rejette  la  proposition  de  M.  SaIndin. 

Le  Ministbe  de  i.a  guérie:  Je  mVmfin^ssc  de  venir 
faire  hommage  à  TAsseniblée  de  la  découverle  d*nn 
livre  rou^e  dans  les  bnreiinv  de  la  cuerre  et  d'un 
fonds  de  einq  cent  mille  livres  «lui  étaient  destinées  à 
son  aliment.  Mirs  prédécesseurs  et  mes  succc^ssenrs  en 
ont  eu  connaissance;  quant  a  moi ,  je  ii*en  ai  rien  sti , 
et  il  fallait  des  événements  aussi  extraordinaires  pour 
me  mettn'  h  portée  de  faire  hommage  à  lo  nation  d'un 
don  patriotique  d*une  espèce  aussi  particulière.  Je 

Itrie  r Assembler;  de  nommer  fies  commissaires  pour 
Vxanien  de  ct»lte  découverle.  (On  .-pplaudit.) 

Eu  faisant  hommage  à  l'Assemblée  de  celle  croix  de 
Saint  Lou.s,je  lui  soumettrai  quelques  idées  sur  les 
récompen«u'>  uii!il;»ires;  elle  croira  peut-être  ju3te  de 
décorer  Unt  officiers,  qui  auront  S4'rvi|>entlanlunc<Ttain 
nombre d*année«, du  même  uiédaillondoul  sMiouorent 
les  braves  vétérans  ;  quant  à  ceux  qui  si*  dislingue- 
nuit  par  des  actions  d'éclat,  ils  seront  récompenses 
d'une  antre  manière  que  par  une  croix  ,  qui  n'a  pour 
litre  que  relligie  «l'un  roi.  (Les  applaudissements  riî- 
eonnneiicenl.) 

M.  Reboul  :  Des  artistes  de  Lutn  ont  pn»po$é  de 
fabriquer  en  monnaie  le  niét'd  des  cloches,  et  de  don- 
ner à  ces  espèces ,  par  eux  fabriquées ,  une  perfection 
éjpile  à  celle  des  nuHiailles  les  mieux  frappées.  Ce  pro- 
rédé  a  été  examiné  par  les  commissaires  des  comités  , 
et  ils  se  MUit  couvamcus  de  sa  réédité.  On  ne  peut  se 
faire  une  idée  exacte  des  avantiges  (prii  présente, 
qu'en  voyant  les  belles  m«lailles  qui  eu  sont  déjà  le 
résnilat.  il  s\i^it  donc  de  déterminer  le  meilleur  usage 
à  faire  de  cette  découverte.  Si  Ton  sul)stitue  ce  jiro- 
cédé  à  celui  déjà  en  usaçe  )iourlemét'ildesclochesjl 
en  résulte  deux  i iiconv en leiits  graves.  Le  |»remier  est  île 
laisser  cliômer  pendant  quelque  temps  d(*s  fabrications 
dont  Turgence  est  sentie  par  tant  de  monde ,  et  qui  ne 
pourraient  être  reprises  qu'après  rinlervalle  néces- 
saire pour  changer  les  ateliers.  —  Le  second  est  d'in- 
troduire dans  la  circulation  des  pièces  de  même  valeur 
monétaire  qui  seraient  très  ditlérentes  dans  Texécu- 
tion ,  car  rien  ne  ressemblerait  moins  à  ces  pièces  nou- 
vellement fabriquiNH;  qui  sortent  de  nos  ateliers,  que 
celles  qui  seraient  fournies  par  les  artistes  de  Lyon.  Il 
tant  donc  examiner  si  l'on  ne  peut  en  tirer  im'  autre 
parti.  Il  avait  été  proposé  â  l'Assemblée  de  faire  fabri- 
quer nne  monnaie  de  billon  qui  serait  intermédiaire 
entre  Us  billets  de  dix  sous  et  les  pièces  d'un  sou  et  de 
deux  sous;  il  avait  été  proposé  de  combiner  le  titre  et 
le  poids  de  cette  monnaie,  de  manière  une  sa  valeur 
fut  eu  rapport  avec  celle  de  l'assignat,  plutôt  qu'avec 
celle  de  la  monnaie  métallique ,  afin  d'éviter  Taccapn- 
renient  qui  nous  avait  privés  de  cette  dernière.  Ce 
parti  exiffiTait  que  la  monnaie  de  billon  fi'^t  mise  à 
l'alwi  de  la  contre- façon  par  des  procède^  particuliers, 
et  plus  parfaits  nue  ceux  qu'on  a  continué  de  mettra 
eu  usage.  L'excellence  des  procédtît  employés  par  les 
artislesde  L>on,  et  l'extrême  difficulté  d'imiter  les 
résul  latsqui  en  proviennent,  nous  ont  fait  penser  qu'on 
pouvait  lesemidoyer  utilement  â  fournir  ce  que  nous 
pouvions  attendre  de  la  monnaie  de  billon.  La  mon- 


naie de  bronze ,  ainsi  préjiarée ,  serait  même  tm  iMil 
préférable  à  une  monnaie  de  ijillon.  La  conlre-façon 
serait  pre«)ue  im|K)ssible,  l'accipiireroent  plus  iMl- 
cite,  û  raison  du  voluiie,  et  la  circulation  nlus  ra- 
pide; enlîn  elle  n'aurait  pas  riNconvtîiient  de  noyer 
nne  certaine  quantité  d'argent  dans  oiu:  ma»e  dt 
cuivre.  Ainsi,  en  suivant  les  principes  exposés  dani 
le  rapport  fait  au  nom  dee  comités  réunis  |H>ur  la  fa- 
brication de  la  monnaie  de  billon,  il  suflit,  pour  dé> 
terminer  la  tiilleet  la  valeur  monétiire  îles  noiivelKai 
pièces  â  fabriquer ,  de  chercher  quelle  pourrv  être  la 
valeur  en  assignats  des  matières  emnioyées,  le  prix  de 
la  fabrication  et  le  montant  des  dccliels. 

Le  cuivre  et  rétnin  dont  est  formé  le  métal  des  clo- 
ches coâteiit  quarante  sous  la  livre.  L^  frais  de  fabri- 
cation et  administration  et  ceux  provaianls  des  déchets 
IKMivent  être  évalni^  i  vingt  sous  au  moins  ;  aittsi  il 
convient  de  fîxer  à  3  liv.  la  valeur  motfëtaire  d*iiflc 
livre  de  métal  monnayé  stuvant  le  procédé  indicfoé. 
D'après  cet  aperçu,  la  nouvelle  monnaie  serait  dÎTisée 
en  pièces  de  5  sous ,  à  la  taille  de  six  au  marc ,  et  ea 
pièces  de  3  sous  à  la  taille  de  dix  au  marc.  Youssaî- 
sirez  sans  doute  celte  occasion  d'offrir  au  peuple  frao- 
çais  une  monnaie  qui  cessera  di^  lui  nppeler  le  vjem 
préjugé  de  la  royauté  devenue  si  justement  odieuse 
aux  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalitc.  Le  neuple  ne 
veut  plus  de  fiction  ;  et  ce  n*esl  plus  sur  fies  hypo- 
thèses métaphysiques  que  peut  reposer  l'édiûce  social. 
Ainsi  nous  vous  proposons  de  sui)stituer  au  buste  des 
Bourbons  celui  de  cette  même  liberté  qu'ils  ont  feint 
vainement  de  reconnattre  et  d'atlorer.  Voici  le  projet 
de  décret  : 


(1  L*As.seiublée  nationale,  considérant  que  les  cîrconJta] 
n^rbmont  la  proiupie  émUsion  (Tune  monnaie  qui  serre d*in- 
terméflinii'e  entre  le!f  potires  coupures  d'assignats  et  le««apè- 
ces  provenantes  ins<{u*àcejonrde  U  fonte  des  doebe^déertli 
qa*il  7  a  aineiice. 

»  L* Assemblée  nationale,  aprè«  avoir  «ntenda  son  comiUà 
des  assignats  et  monnaies ,  décrète  ce  qai  suit  : 

H  Art.  1*'.  Lei sieurs  Mercier,  llaUiien et aatrea artimes 

de  la  ville  de  Ljon  sont  anlori»és  â  fabriquer,  pour  l«  compte 
de  la  nation,  det  esiièco»  debronte  aux  prix  et  conditioiu  qai 
seront  déterminés  par  le  pouvoir  exécutif. 

»  II.  I.efldite9  espèces  seroat  divins esi  pièces  de  a  aoaa  et 
de  :)  sous. 

»  III.  Cel.ei  de  &  sous  seront  à  la  taille  de  aix  an  marc,  «t 
celles  de  Z  aous  à  U  taille  de  dix  au  marc. 

M  IV.  I.e«  unes  et  les  autres  représenteront  d*an  o6lé  le 
buste  de  la  liberté  M>a»  let  traits  d*une  femme  aux  cbcTcn 
épar.H,  ayant  à  f>e%  côtéii  une  pique  surm(»ntée  d*un  bonnet; 
la  légende  renfermera  le»  mots  Liberté,  Égaiité. 

t»  V.  Leri'vers  représentera  une  couronne  de  chêne,  dans 
laquelle  sera  inscrite  la  désignation  de  la  somme  représenlét 
par  chaque  pièi-e. 

»  VI.  La  date  de  Tan  de  la  Uberlé  sera  placée  du  côte  d«  la 
tète,  et  le  millésime  du  côté  du  revers. 

M  Vil.  Le  ministre  des  contributions  publiqnea  est  tenu  de 
faire  remettre,  par  préféieniv  aux  artistes  ci-dessus  dénoa- 
niés,  les  matière»  de  bronte  et  mêlai  de*  cloches  qui  se  iroo- 
veront  dans  les  départements  voisins  du  lien  où  ib  auront 
formé  des  établissomenti. 

B  VIII.  I.e»dits  artistes  remettront  en  espèces  frappées  le 

même  |>oids  qui  leur  aura  été  fourni  en  matière  de  bconr. 

;  sauf  la  déduction  ù  Tare  pour  le  décbet  qui  ne  pourra  cxor- 

'  der  sijL  pour  cent  du  poid»  desdites  matières. 

I       >•  IX.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  antorist 

Ik  fournir  auxdiu  artistes  les  emplacements  nationaux  qni 
peuvent  servir  à  la  prompte  expédition  de  lenrs  traranz. 
»  X.  Lei  carrés  .icront  fournis  par  les  artistes  aoa  dénoa- 
I  mes,  ù  qui  il  sera  fait  remise  des  poinçons  néce»saires  par  le 
I  graveur  général. 

i  »  XI.  Il  sera  établi  auprès  de  ebacnn  des  atelien  un  •« 
I  deux  contrôleurs  monétaires,  selon  le  be*oin,  lesqucla  se- 
I  ront  tenus  de  surveiller  la  fabrication,  receroir  les  flans 
I  après  leur  préparation ,  les  remettre  anx  artistes  chargés  te 
I  monnayage,  et  recevoir  les  espèces  monnayées,  en  tenir  le- 
'  gÎNtre,  tant  do  nombre  des  flans  livrés  que  des  espèces  maa- 
nayées ,  et  de  celles  qu'ils  auront  mises  au  relMit. 
»  XII.  La  clef  de  Patelier  dn  monnayage  sera  dipoiée  entre 
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louri  nains,  et  ils  veilleront  à  ce  qu*il  n'y  paisse  être  mon- 
najé  d'autres  flans  que  ceux  qui  anront  été  par  eux  déli- 
vrés aux  arti»le.t;  ils  ne  pourront  néanmoins  s*ingérer,  en 
aucune  manière,  dans  ce  q«i  conccnie  la  préparation  des 
flans. 

V  XIII.  Les  contrôleurs  monétati-es  seront  nommés  par  la 
conml'ision  des  monnaies,  qui  leur  fournira  les  instrumenta 


O  décret  est  adopté. 

H.  Lgtournel'r:  Vous  avez  rciivoytf  à  votre  coinîlc 
«le  la  marine  rexann'ii  de  Ir  deinniidJ  faite  suecessivc- 
lucnt  par  divers  ministres,  rt  iioLunoietit  par  M.  Mou- 
ge,  qui  observe  à  TAssemblée  nationale  qu'il  est  ins- 
tant qu*on  veuille  bien  stituer  sur  r^tablisseDieiit  et 
le  traitement  d'un  oriicior  chargé  de  la  surveillancn 
des  signaux  ,  qu*il  importe  d'entretenir  priocipale- 
nient  dans  Tile  d'Ouessant.  11  n*cst  aucun  de  vous  qui 
ne  connaisse  parfaitement  les  grands  av;nitagcs  qu'of- 
fre la  position  de  celte  île  ,  pour  éclairer  les  mouve- 
ments de^  escadres  et  bâtiments  qui  entrent  et  sortent 
de  la  Manche.  Il  existait  jadis  à  Ouessant  un  gouver- 
neur chargé  de  surveiller  cette  partie  esi^entielle  du 
service.  Cett'  place  a\ant  été  supprimée,  votre  comité 
a  pensé  qu*il  était  iridispoiisablr  d'y  >uppli'er  et  de 
commettre  un  agent  pris  dans  la  cl  >sse  des  marins , 
pour  diriger  les  signaux  avec  rintelligrnci'  mk^rssiiire, 
et  de  fixer  le  Iraiteniciil  dont  cet  ofiicier  devrait  jouir. 

En  coiii^éiiueiue  votre  comité  me  cliargu  dr  vous 
proposer  le  décret  suivant. 

Décret  d* urgence. 

I*  L'Assemblée  naU(»nale  considérant  qu'il  importe  à  la  sA- 
iclé  du  cummeitre  maritime  et  à  la  dércn<ie  des  côtes  d'établir 
la  surveillance  la  plus  exacte  dans  la  correi|»otidaiic(!  de» 
hignanx; 

»  Considérant  que  la  position  de  Vile  d*Oue.fsant  est  une 
des  plus  importantes  ponr  éclairer  les  mouvements  de  tous 
les  bAlimeiiti  qui  se  présentent  ponr  entrer  et  sortir  de  la 
Manobe,  et  qu'il  e:it  instant  d'jr  atticber  un  agent  spéciale^ 
ment  chargé  de  diriger  la  manœuvre  dca  signaux  qui  y  sont 
établis,  déL'rète  qu'il  y  a  urgence,  w 

Décret  définitif, 

■'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  culendu  le  rapport 
lie  son  comiié  de  la  marine  et  décrété  1  urgence,  d(H:rète  ce 
(fui  suit  : 

M  II  sera  attaché  à  l'île  d'Ouess.mt  ui»  maitre  d'eiiuipage, 
entretenu  pour  la  direction  et  la  surveillance  dei  signanx 
maritimes,  aux  appointement:*  annuels  de  l^bint  livres,  sans 
pr^adice  du  commandement  militaire  appartenant  à  l'offi- 
cier commandant  les  ti-uu|»ej»qui  MC  trouveront  en  garnison 
dans  rile.  » 

Ce  dt'cret  est  adopté. 

M.  Lasourcf>  lit  une  adresse  di*s  administrateurs 
composant  le  conseil  général  du  département  du 
Tarn  ,  portant  adhésion  aux  ticcrels  de  rAsscmhlée 
nationale. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heiiiTS. 

Du  samedi  23  août ,  //  (i  heures  du  soir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

M.Zanimiî  (de  Malte)  pressente  à  TAssemldéc  natio- 
nale un  mémoire,  pour  Tordre  de  Malte  ,  contre  les 
prétentions  de  M.  Camus ,  membre  de  rnsscmblée 
constituante. 

Ajjrès  la  lecture  de  différentes  lettres  qui  sont  ren- 
voyées aux  comités  qu'elles  eonccntent,  et  d'un  grand 
nombre  d^ndresses  d  adhésion,  dont  In  mention  nono- 
rablc  est  décrétée,  un  citoyen  de  Verdun  rst  introduit 
è  la  barre. 

Il  n»met  à  M.  le  président,  et  un  de  MM.  les  secré- 
taires lit ,  nue  lettre  de  ta  municipalité  et  du  district 
de  Verdun  ,  qui  annonce  que  le  23  ,  à  six  heures  du 
soir,  la  ville  de  Longwy  s'est  rendue  aux  ennemis, 
après  un  humbardementde  15  heures. 

M.  Mbbli»  :  Si  cette  nouvelle  était  vraie,  loin  de  se 


décourager,  il  faudrait  que  tonte  la  France  marchât 
ponr  Tarrachor  aux  etiiiemis.  (On  applaudit.)  Mais  je 
viens  de  rwevoir  une  h'ttre  de  mon  père  ,  datée  de 
Thionville  le  28;  il  ne  me  parle  point  de  celli»  prise. 
11  m'annonce  que  deux  arniéi's  entrent  dans  notre 
|)ays.  l/armre  de  Luckn»ra  levé  son  camp,  pour  aller 
au  secours  de  celui  de  Fonîoy.  Tout  le  haut  pays  est 
pillé  ;  à  présent  on  se  bat;  il  ne  nous  faut  que  des 
hommes,  nous  avons  du  courage.  —  J*en  reçois  luiv 
autre  d'un  juge  de  paix  du  canton  de  Sierek ,  qui  me 
marque  que  Longwy  est  bloqué.  Il  y  a  eu  une  forte 
attatjue,  Ltiknera  quitté  son  camp  pniirseconiir  r.;n- 
toy  ;  il  y  a  plus  de  130,000  hommes  à  nos  p()rli*s. 
Luckncr  demande  du  renfort ,  il  nVn  obtient  pas.  Je 
ne  sais  pas  ce  ({u^on  a  fait  de  nos  aruuus.  —  Ces  let- . 
très,  datées  du  23  ,  ne  parlent  point  de  la  nriscde 
Lonji;wv;!ii  Longwy  était  pris,  ce  ne  pourrait  être  que 
par  trarnson.  Mous  punirions  les  traîtres ,  et  Thioti- 
ville  là  arrêterait  les  ennemis! 

M.  LE  Président,  au  citoyen  de  Verdun  :  Comment 
cette  nouvelle  est  elle  arrivée  à  Verdun? 

Le  citoYcn  :  Le  directoire  et  la  municipalité  ontcti- 
voyi*  un  de  leurs  membres  pour  s'informer  des  suites 
du  siège;  il  est  parti  le  jour  de  la  prise  à  onw  heures. 
Le  lendemain  ,  qui  était  hier,  vers  les  dix  heurtas  du 
soir,  il  est  revenu  annoncer  la  prise  dcLoiigwi. 

M.  LE  Président  :  Le  conimiss.'iire  e.sl-il  aile  jus- 
qu'à Longwy? 

Le  citojen  :  Non,  Monsieur;  les  ennemis  le  blo- 
quaient; il  est  p.irveiiu  jusqu'à  Malatour,  village  à 
quelques  lieues  de  celte  ville. 

M.  Ciu  itLiER-OeTEitRE  .'  Il  n^sultc  de  cette  déposi- 
tion qirini  commissaire  envoyé  le  23  par  la  munici- 
palité de  Verdun  est  revenu  hier  24  annoncer  la  prise 
de  Longwy.  M.  Merlin  vient  de  lire  des  lettres  de 
Thionville,  datées  k\\\  23,(iui  ne  parlent  point  de  cette 
prise.  Le  commissaire  n'a  pu  pénétrer  jusqu'à  Lon- 
gwy, pidstju'il  était  cerné.  Ce  n'est  donc  que  sur  un 
(luï-ilire  qu'il  a  fait  son  rapport  ;  on  peut  l'avoir  trom- 
pe. Je  demande  qu'on  attende  des  reuscignenients  ul- 
ttîrienrs. 

M.  Mahan  :  Longwy,  suivant  cette  lettre,  a  été  pris 
le  23  à  six  heures  du' soir.  Si  cela  est  vrai ,  les  ofli- 
ciers  ont  dii  écrire  au  iiiinislrt*de  la  guerre.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  soit  mandé  pour 
en  rendre  compte. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cretel ,  lieulenaul 
d'artillerie  du  3«  i)..laillon  de  Paris,  datée  du  camp  de 
Vau  ,  qui  donne  (|uciques  détails  relatifs  à  la  déser* 
tion  de  M.  Lafayetli*. 

La  mention  lionorale  est  décrétée. 

M.  Queslin,  au  nom  du  comité  iWs  colonies ,  pro-' 
pose  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

'«  L*AstPml)'éi'  nationale,  i:on.si(lérant  que  1rs  colonies  font 
partie  de  i\  iiipiir  iVunçais;  coii»idéi-aiit  qu'il  importe  de 
détciniiiior  la  nuiiirie  dont  Ic^  iiii'ns  des  vmigiéA  dans  ce» 
contitiet  sorunt  adniini&trrs  et  vendna,  de  régler  les  excep- 
tions que  1.1  juaticeet  Thunianité  pieserivenl  ;  dc&irant  aasû 
de  venir  au  .sccour»  de*  créanciers  qai  seront  forces  de  ven- 
dre les  immeubles  de  leurs  débitrni-s  énugil^,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

u  Art.  1".  Le.<t  biens  que  possèdent  dans  les  colonies,  Aii- 
sant  partie  de  l'empire  français,  MM.  Vaudreoil,  Bouille, 
Lafayette,  Massiae  ,  Galifet  et  autres,  notoirement  émigrés, 
seront  saisis  et  vendus  au  profit  du  trésor  public ,  pour  le 
prix  en  provenant  servir  à  Tindemnité  due  A  la  nation. 

M  II.  0>  ventes  se  feront  devant  les  corps  administratifs, 
en  pré&ence  d'un  ofTicier  municipal  du  lien  de  la  situation 
deit  fond.*,  an  plus  offrant  et  dernier  encberititear,  ainsi 
qn^il  9iX  observé  pour  les  domaine»  nationaux,  aau  fies  mo» 
diflcations  qnl  vont  être  présentées  dans  les  articles  suivants. 

M  III.  Pour  faciliter  les  ventes,  les  corps  admîn  stratifc 
pourront  faire  procéder  k  l'adjudication  soit  en  annuité» 
payables  en  douze  années,  soi!  en  rentes  ramorflssables , 
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•loti  qn*ll  est  ordonné  par  le  décret  da...«.,^our  lei  biens 
des  émigrés  situés  en  France. 

V  IV.  Pour  éviter  les.injustices  qai  poorrsient  résulter  da 
défaut  d*ordre  dans  une  iMtreille  saisie.  le  pouvoir  exécutif 
fera  passer  dans  cliacune  des  colonies  la  liste  des  officiers* 
soit.de  terre,  soit  de  mer,  ou  des  habitants  de  rempire, 
notoirement  émigrés. 

M  V.  Las  personnes  qui  ont  des  biens  dans  les  colonies,  et 
qui  résident  en  France,  enverront  au  ministre  de  la  ma* 
rine,  dans  le  moi»  qai  suivra  le  décret,  «n  certificat  de  la 
municip;ilité  du  lieu  qn*iis  habitent,  visé  par  le  directoire 
de  district,  qni  constatera qu>lles  résident  acIneUfinent  et 
habituellemeut  depuis  six  mois  dans  le  royaume,  ou  que 
depuis  ce  temps  elles  y  sont  arrivées  des  colonies. 

M  \I.  Les  personnes  qui,  habirarit  une  colonie,  poskèdent 
des  biens  dans  une  autre  colonie,  seront  obligées  de  pren- 
dre un  certificat  de  lenr  mnnlcipallié  dans  la  quinzaine  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  et  d*en  Justifier  dans  le 
délai  de  six  mois  aux  muiiidpaliiés  des  autres  fies  dans  le 
territoire  desquelles  elles  ont  des  possessions. 

»  Vil.  Anssitdt  la  promulgation  du  présent  décret  dans 
rhacnne  des  colonies,  le  procureur  de  chaque  comranne 
fera  faire,  à  si  requête,  défenaé  à  chaque  gérant  de  bien 
sur  leqnel  ne  résldcra*pas  le  propriétaire,  ou  dont  le  pro- 
priéuire  ii*aura  pas  prouvé  sa  résidence,  de  se  dessaisir  en 
sa  fkiveor  d*aucnna  deniers.  Il  le  contraindra  par  les  voies 
légales  de  verser  le  revenu  de  IMiabitalion  confiée  k  ses  soins 
à  la  caisse  de  la  colonie,  située  dans  rarrondi-isement  de  son 
quartier,  sanf  les  sommes  nécessaires  poor  continuer  la  fai- 
sance  valoir  qui  seront  déterminées  |uir  les  municipalités  sur 
la  deniandedn  régi^enr. 

»  Vlll.  Los  articles  X,  XI  et  XIV  de  la  loi  du  S  avril  der- 
nier, cohcernant  lea  fausses  déclarations,  sont  applicables 
aux  colonie.i.  En  conséquence  elle  sera  adressée  aux  com- 
miss3irc5  civils  dans  les  colonies,  et  promulguée  aux  fins  de 
son  exécntion. 

M  1\.  Tous  lc.5  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indivis, 
avec  un  émi(;ré,  pourront,  s'ils  sont  eax-ménies  résidants 
<*n  Fronce,  ou  dans  les  colonies,  présenter  leurs  titres  sux 
corps  administratifs,  et,  sur  Pavis  du  chef  de  Tadministra- 
tion  civile,  obtenir  la  portion  qni  leur  appartient  dans  les 
biens  indivis  qui  contiiiueront  d*ètre  administrés. 

»  X.  I.ei  femmes  et  les  enfants  des  émigrés,  habilact  l'em-. 
pire,  pourront  se  présenter  pour  réclamer  leurs  droits,  et  il 
sera  procédé  A  leur  liquidation  contradictoJremi?nt  avec  le 
procureur  de  chaque  commune  ou  syndic  nionicipal  près  le 
trib:iiiat  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  pourront  se 
trouver,  conformément  à  la  loi  du  8  avril. 

N  XI.  Les  créanciers,  porteurs  de  titres  authentiques  ou 
représentant  dos  registres  en  bonne  forme,  antérieurs  au 
9  février  pour  ceux  qui  habitent  la  France,  et  h  la  proninU 
galion  du  présent  pour  ceux  qui  habitent  les  colonies;  les 
ouvriers  et  fournisseurs,  qui  justifieront  de  leurs  travaux  et 
fournitures  faits  pour  les  émigrés  avant  lesdi tes  époques, 
seront  payés  de  leurs  créances  sur  les  revenus  des  biens  des 
émigrés  échus  avant  lesdites  époques,  en  affirmant  leurs 
créances  sincères-  et  véritables  devant  la  munici|>alité  du 
lieu  où  ils  se  trouveront  ;  et ,  à  Tégard  des  ouvriers  et  four» 
nlsspurs,  après  vérification  et  règlement  par  ex|>cits  de  leurs 
travaux  et  fournitures ,  sans  préjudice  du  droit  que  conser- 
veront cci  créanciers  de  faire  vendie  les  biens  pour  Tacquit 
de  leurs  créances  dans  la  forme  ordîiiaiie  pour  les  meubles, 
et  dans  celle  prescrite  par  Farticle  suivant  pour  les  immeu- 
bles. » 
(Nous  donnerons  demain  les  articles  suivants.) 

M.  BniVAL:  Je  demande  qu*on  supprime  les  substi- 
tutions ^ui  pourraient  se  faire  sur  les  biens  possédés 
aux  colonit^  pur  les  éniign^. 

On  dcnitinde  que  celte  proposition  soit  renvovée  au 
contitc  de  législation. 

M.  Lacroix  :  L'Asscniblce  a  son  opinion  formée  sur 
les  substitutions  et  sur  IVgalité  des  partages.  Elle  n*a 

Sas  besoin  d*un  rapport  de  son  comité  de  législation, 
e  demande  qu'à  i  instant  elle  décrète  le  principe 
qu*il  ii*y  aura  plAs  de  substitutions. 
Ce  principe  est  décrété. 

Sur  la  pro|)osttion  de  H.  Tluiriot  et  de  M.  Ducas- 
tel,  r Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation,  |K)nr 
faire  lundi  son  rapport  sur  la  nullité  des  substitutions 
existantes  et  non  encore  ouvertes,  cl  sur  Tégalité  des 
partages. 


M.  LEMfifisTBB  DE  LA  GUERRE:  Jaî  rboniirurdeme 
rendre  aux  ordres  de  fAssemblée.  Jlgnorc  pariaite- 
ment  si  Longwy  a  été  pris  ;  cette  nouvelle  me  paraît 
apocr}'|die ,  car  le  brave  Luckner  urécriTait  il  y  a  M 
lieures:  Si  Loujgiiry  s*est  lâchement  rendu, ceaue  je  ne 
crois  pas,  car  je  n  en  ai  point  été  instruit  par  lescon- 
mandants ,  jo  vous  enverrai  un  courrier  cttraordi- 
nairr.  Je  n*ai  point  reçu  de  courrier.  (On  applaudit.) 

M.  Qiieslin  propose  deux  articles  additionnels  qai 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit: 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  R*a  entendu 
anfiortor,  par  ses  décrets  du  10  de  ce  mois  ,  «ucuo 
cliangement  à  la  nature  des  fonctions  légalement  éta- 
blies dans  lei;  colonies  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  sos- 
pendre  la  faculté  attribuée  aux  gouverneurs  d'accor- 
der ou  de  re fiLser  l'approbation  nécessaire  aux  arrêtés 
des  assemblées  coloniales ,  [mur  être  provisoirement 
exécutés.  • 

•  L'Assemblée  nationale  dtkïrète  qu'en  exécntion 
d'une  loi  du  t2  juin  dernier  le  ministre  de  In  marine 
est  autorisé  à  payer  au  sieur  Laibanmc  la  somme  de 
5,827  liv.  6  s.  8  d. ,  formant  le  prix  de  son  indem- 
nité. • 

On  Tait  lecture  de  deux  lettres  des  commissaires  en- 
voyés à  l'armée  du  Midi ,  datées  de  Grenoble.  Elles 
contiennent  les  dét,iils  les  plus  satisfaisants  sur  Pétat 
où  ils  ont  trouvé  le  département  de  riscrc  ;  sur  la 
réception  honorable  que  les  autorités  constitués  lenr 
ont  faite  ;  sur  les  bonnes  dis|)Osilions  de  tous  les  ci- 
toyens, qui  ont  réi^été  unanimement  1rs  cris  de  vivent 
la  nation,  la  liberté,  Vêgalitéy  vive  l'Assemblée  na- 
tionale. A  ces  lettres  en  est  jointe  une  troisième  qni 
contient  la  découverte  d'un  complot  terrible  dont  Dus- 
saillant  n'était  qu'un  desconiphces.  Elle  est  renvoyée 
sans  lecture  au  comité  de  surveillance. 

M.  Lorriol, citoyen  de  Poiitarlier,  adressée  l'Àssem- 
bléc  une  réclamation  contre  une  réponse  au  prince  de 
Bnniswick ,  insérée  rotis  son  nom  dans  le  Moniteur. 
11  demande  ,  (lue  pourtlélniire  rimpn»ssion  fâcheuse 
qn'itii  faux  de  cette  nature  peut  produire  et  a  déjà 
produite  sur  ses  concitoycMis,  il  lui  soit  délivré  un  ex- 
trait du  procès-verbal  qni  consi^iera  son  désaveu. 

Celte  proposition  est  convertie  en  motion  cl  dé- 
crétée. 

M"><^  Lacolombe  ,  introdiiile  à  la  barre,  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  couronne  civique  qui  lui  a 
été  décernée  par  les  Tédérés  des  83  départements, 
pour  la  valeur  dont  elle  a  doiiiié  des  preuves  dans  la 
journée  du  lO.  (On  applaudit.) 

L'Assemblé(!  l'invite  à  la  séance  ,  et  ordonne  meo- 
liou  honorable  de  sa  conduite  et  de  son  hommage. 

La  séance  est  suspendue.  —  H  est  onze  heures. 


SPECTACLES. 

ToÉATEF.  BE  LA  PlATiox.  —  Aiijourd.  27,  Dmtus;  Crispin, 
médecin. 

TuÉATEB  Italiek.  —  L' Amant  jaloux  ;  Paul  et  Firginte. 

Th^atae  »e  la  Libbeté  et  »b  l*£galité,  rue  de  BJche- 
lieu.  —  Œdipe  c/tes  Admète\  la  Coupe  enchantée. 

TnÂATSE  de  la  aiE  Feyobal'.  -^  Les  Fisitamd(net\  Cc- 
dichon  ou  tes  Bohémiennes. 

Th^ateb  de  Madbsoisbllb  Mcktarsike.  ~  L€  Roi  êi  ta 
Pèlerin  ;  Nanine,  —  Entre  les  deux  pièces  on  ezéeuicca  uù 
hymne  en  l'honneur  de  nos  frères  d*aimes  nx>rts  le  ib  aoàL 

Théatee  »u  Maeais.  —  La  repri>e  ù\irthémidor€  ou  IB 
Révolution  de  Syracuse,  suivie  de  Crispin,  médecin, 

Ahbibu-Cohiqob.  —  L*£preui'e  raisonnable  i  la  F'etirt 
indécise',  Crispin  à  Madrid  i  la  Mort  de  Couvion. 

TbAatbb  de  Moliêee.  —  La  Ugne  des  tyrans  tt  des  /#- 
natiques;  les  Corsaires;  Rose  et  Colas, 

TaiATBB  DU  y Avmttvii LE, -^L'Oiseau  perdu  et  reiromvéi 
Arlequin  iofuin;  tes  Solitaires  de  Normandie. 


D'APRÈS  MORLARP. 


>t-.  . 


Tfp.  Ueori  Ptoa. 


lUtmprtsttvm  dt  V .-încttm  Uvmiter     —  T.   \lll .  p«fc  547. 


Lafayelle,  sorti  de  France  dans  la  uuil  du  19  au  iO  août  1*70:2,  est  arrêté  par  les  Prussiens, 
livré  à  l'Empereur  et  renfermé  dans  les  prisons  d'Olmutz. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  NOMTEUR  UNIVERSEL. 

«•  541.      Mardi  58  Aoot  1795.  —  Van  quatrième  de  la  Uberlé^  et  le  premier  de  C Égalité. 


POLITigUB. 

ALLEMAGNE. 


Spif't  le  15  a04#.  —  On  a  fait  ici  la  vitile  de  tous  la 
^renien  |iour  voir  ooinbiei»cl*avoine  on  ^  pourrait  pla- 
cer; le  prix  dei  denrées  est  un  peu  dimnué  depuis  le 
départ  dea  Autrichiens. 

Le  13  on  leva  le  camp  de  Neusiadt,  et  Tai-mée  im- 
périale, sons  les  ordres  du  général  de  Hbhcnlolie,  a 
«narcbé  yen  Kayserslautem  pour  se  rendre  en  dîvenes 
divisions  aua  frontières  de  la  Lorraine.  La  dernière 
division  est  partie  hier.  On  veut  entrer  en  France  de 
Tautre  côté  de  la  forteresse  de  Bitche. 

M.  de  Gondé  est  arrivé  le  8  a%cc  mille  hommes.  Celte 
troope  est  fort  emharraisante  ;  chacun  veut  avoir  sa 
chambre  et  son  lit* 

Les  émigrés  ne  sont  pas  trop  contents  des  combinai- 
aoM  des  Autrichiens  et  des  nrussicns;  ik  étaient  per- 
suadée dans  leur  amour-propre  qu^on  ne  faisait  la 
nerre  que  pour  eux;  comme  on  les  a  éloignes  de  tous 
les  conseils,  ib  commencent  à  s*apercevoir  (|U*on  ne  se 
«e^t  d*eux  que  comme  instruments  contre  leur  propre 
patrie^  qui  ne  pourra  Jamais  leur  (Pardonner  cette  in- 
fime rébellion;  ils  voient  quMk  seront  a  la  fin  les  vic- 
times de  leur  aveuglement,  et  d*une  politique  perfide 
qni ,  après  avoir,  tiré  parti  d*cux ,  les  abandonnera  k 
leur  malheureux  sort.  Comme  on  les  connaît  bien  cré- 
dules ,  on  les  encourage  par  un  propos  qu^on  prête  au 
roj  de  Prusse,  qui,  aasure-t-on,  a  dit  aux  princes  fran- 

r'i  qu*il  espérait  dîner  avec  eux  aux  TuAerics  à  la  fin 
septembre. 

TVtow,  k  iS  aeél.  —  Du  couvent  des  Chartrenx ,  où 
il  hige,  le  roi  de  Pruase  peut  promener  ses  yeux  sur 
4MI,000  hommes  et  50,000  chevaui.  Il  paraît  fier  de  ce 
spectacle.  Depuis  quM  est  dans  la  Chartreuse ,  tout  le 
iBonde  y  entre.  Le  prieur  gémissait  sur  la  profanation 
du  saint  lien.  Mon  cher  et  vénérable  père ,  lui  dit  le 
«oi,  laisses  le  passage  libre;  comme  je  suis  pape  id,  jVn 
doane  la  dispense. —Tous  les  princes  fran^a«  sont  id. 
Monsieur  est  arrivé  hier  avec  4,000  émigrés.  M.  d*Ar- 
tois  a  rappelé  de  Turin  ses  deux  fils.  — »  Le  duc  de 
Bronswick  est  logé  dans  une  mai.^n  de  Pordre  teu- 
tonique,  à  Konz.  —  Le  prince  de  Hohenlohe  a  pria 
«ne  très  boone  position  à  Tavero.  U  est  avec  10,000 


Llig9»  hitw&t.  .—  François- Antoine-Marie-Cons- 
tantin de  Bléan  et  de  Beanrieux,  évéoue  d'Hypos  et 
solfragant  de  Liège,  a  élé  élu  aujourd'hui  unanime- 
ment évéque  et  prince  de  Liège. 

PAYS-BAS. 

Nûmmr,  h  SO  aoùL  —  Les  avant-postes  de  Jiochefortf 
onmaamlés  par  H.  Ilarnoncourt ,  arrêtèrent  hier,  à 
dix  heures  du  soir,  M.  Lafayette,  général  français,  ac-^ 
«ompagné  des  deux  maréchaux  de  camp,  MM.  Alexan- 
dre Laineili  et  de  I^uinmois,  ainsi  que  de  MM.  Victor 
Maubourg,  colonel  des  chasseurs:  Charles  Maubourg 
Talné,  maréchal  de  camp;  Lacomue,  adjudant  f(énér«3 
et  colonel;  Masson  et  Sonbeyran,  capitaines  aides  de 
camp;  Pilel,  commissaire  de  guerre;  les  deux  frères 
Ronieuf,  capitaines  de  dragons;  Cadignan,  lieutenans 
colonel  de  dragons;  Curemaire,  capitaine  de  dragons; 
Goav ion  I  capitaine  aide  de  camp;  Bureaux-do-Pusy, 
capitaine  de  génie,  ave<;  tous  leurs  domestiques  et  une 
«uarantaine  de  chevaux.  Ces  oificieia,  qui  venaient  de 
Bouillon  où  ils  étaient  allés  sous  prétexte  de  reconnaî- 
tre les  postes,  sont  arrivés  aujourd'hui  en  cette  ville. 

(Extrait  tie  ia  gasetu  des  Ptgrs-Bat.) 

5*  Série.  —  Tome  IF. 


FRANCE. 

Seconde  lettre  au  duc  de  Brunstvîck ,  par  t auteur 
de  la  lettre  au  roi  de  Prusse. 

Ilonseigiiciir, 

Je  TOUS  ai  dit  dans  wa  précédente  que  les  cmigrds , 
les  plus  lâches  dt*s  hommes ,  av.-iient  trompé  votre 
altcssn  sércuissiine,  en  lui  persuadant  qu'elle  pouTait 
intimider  les  Français,  et  surtout  lt*s  Parisiens,  par  de 
violentes  menaces. 

Je  vous  ai  observé ,  Monseigneur,  que  TAssemblée 
nationnio  de  France, quoique  eu  partie  corrompue  par 
1*1  liste  civile,  avait  rviidu  Icsdpcrctslt^splusvigourciix» 
et  que  réncrgicdcstruu|K*s  françaises  s  exaltait  davan- 
tige,  à  mesure  que  lesarnu^s  ennemies  s*npprochaieut 
de  leurs  frontières,  et  depuis  que  fou  connaissait  votre 
manifeste  en  France. 

Je  vous  ai  prédit,  Monsfigneur,  que  vos  menaces  ne 
feraient  qu'incendier  1^  tétcsdes  Français,  qu'allumer 
de  plus  en  plus  leur  courage,  et  que  compromettre  la 
sûreté  de  Louis  \  VI. 

Cette  nrédictioii  est  accomplie ,  et  vous  allcx  Juger 
qui,  des  émigréi  ou  de  moi,  vous  a  tenu  le  langage  de 
la  vérité;  qui,  dVux  ou  de  moi,  vous  a  témoigné  le 
plus  d'estime  et  d  intérêt  pour  votre  gloire. 

Dès  que  vos  nouvelles  notes  ont  éto  connues  a  Parts, 
Monseigneur,  la  rermcuialion  y  est  devenue  terrible  ; 
le  peunle  est  devenu  furieux  contre  la  cour,  cl  il  a  de- 
mandé à  grands  cris  la  déchéance  du  roi,  chef  de  tous 
SCS  ennemis.  La  cour  d*abord  a  cherché  à  calmer  les 
esprits  en  faisant  difiioncer  a  TAsscmblée  nationale 
votre  maiiifestecomine  apocryphe;  mais  ropiiiioii  pu* 
bliqiie,  déjà  formée,  vous  accusait  d'avoir  si^iié  cet 
acte  et  son  supplément;  et  le  léiiitifdela  cour,  regarde 
comme  une  imposture  insidieuse,  n'a  fait  qu'augmen- 
ter la  déiiancc  et  le  mécontentement  géiirraj.  Des  que 
la  cour  s*cn  est  aperçue ,  elle  a  résolu  d'exécuter  son 
projet,  tant  de  fois  manqué  depuis  trois  ans ,  de  faire 
partir  le  roi ,  de  fiirc  massacrer  les  Parisiens ,  et  de 
faire  mettre  h  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville  ;  elle 
comptait,  [Kiur  le  succès  dccettc  conspiration  nouvelle, 
sur  1,800  gardes  du  corps  licencies,  sur  une  multitude 
de  chevaliers  du  poignard  etde  pnUrcs  fanatiques,  sur 
quelques  bataillons  de  la  garde  nationale,  sur  ia  plu- 
part des  olUciers  de  cette  garde ,  et  sur  3,000  Suisses 
parfaitement  exercés  et  d  sciplim^. 

Le  10  du  courant,  à  S(*pl  heures  du  matin ,  le  roi , 
qui  avait  rassemblé  son  armée  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries, en  a  fait  la  revue;  il  a  passé  dans  tous  les  rangs, 
il  a  fait  distribuer  du  vin  cl  de  l'argent,  et  il  a  exhorté 
ses  satellites  a  massacrer  le  peuple,  qui  venait  demaii* 
der  leur  expulsion  de  Paris,  et  la  déchéance  du  Irâiie 
pour  lui-même.  Les  satellites  ont  répondu  par  des eris 
de  Vf  re  le  roi,  vipe  la  reine ^  audiaole  la  nation.  Une 
partie  du  peuple,  témoin  de  cette  revue  et  de  ces  im- 
précations, a  répliqué  par  des  cris  de  vive  la  nation^ 
Vi¥e  ia  liberté^  périssent  les  traîtres.  Intimidé  par 
ces  cris,  le  roi  est  rentré  dans  son  palais.  Une  partie  de 
1  armée  roypic  est  restée  dans  le  jardin  avec  descanons 
chargés  a  mitraille  et  braqmis  partie  sur  le  château  et 
parlie  sur  les  Cbamps-Élvsécs.  Une  autre  partie  des 
royalistes  s'est  fortitiée  clans  le  château  :  les  Suisses 
se  sont  retirés  dans  les  cours,  où  étaient  leurs  canons 
et  leurs  casernes,  et  le  roi  s'est  réfugié  dans  la  salle 
de  lAssemblée  nationale ,  où,  sans  approbation  ni 
'  murmure,  on  lui  a  donné  une  tribune  pour  retraite. 

Les  Parisiens,  au  nombrcd  environ  300,000,  formés 
en  bataillons  composés  de  gardes  nationaux  et  d'hom- 
mes à  piques,  sonlarrirés  au  Carrousel  ctaux  Champs- 
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Élysi^es;  des  SuRkM^t  idt]s4*ap|Mt«tçtt  de^i*MNlié  ji  Im 
oiiLaliûcdés^.  ks  ont  codirpssés.  les  ont  attirt^s  vers  le 
château;  les  patriotes  ont  cru  a  ces  prrffdcs  avances.  ** 

Aussitôt  une  dëcliarge  dM^uter l*nrtilleiie  royale  a 
failuuhorriblccaruage- ellea étésuivicdc  deuxautres 
avant  que  îespalrioresarentpnseraîlî^;  iniris,  ftwten»^ 
de  cette  trahison  înf^ie,ilsoiitatbf|uéàlcuflour.Phis 
de  100  pièces  de  canon  et  de  100,000  fusilsont  tiré^ur 
le  château, sur lesSuisses,  sur  toute  rarniée  conlrr-ré- 
volvtloimaire.  L4»$  Srrtsse»MSbf)»ili*fBiidUftoeimMdtt 
lioA»;  \\s  ouf  fait  un  fcit  Gotitto«l ,  pkt^  les^oiséetclii 
cllâtean  et  par  des  tfouB  tiratiifnëB  t^xpitè»  dan»  hsnrt 
caseniesf  pendant  iHusd'ttil«heurr;fD»is  à  t'extè^itiafli 
de  150,  qui  sont  en  prison,  et  qui  seront  jiigé»  dm» 
les  vingt-quatre  hernies  por  nttecotir  imirlKHc,  font  h 
re9l^  a  été  massacrt^^  alnft  qnctuu?;  les  roiyalisles  qui 
ëtnfenr  dam  le  cbêteau  et  dons  la  Jnrdm,  excepté  btsaiH 
coup  tTofRciers  tpii  se  sont  9atxtén  ;  «nf  in  tons  les  mpo- 
hleis  du  ehâtennont  <*të  brisés  et  jetés  pur  les  fenélr^e. 

JeTdns  ébsertf,  Monwignmir,  que  rormée  des  Pa- 
risiens était  sans  chefs  ;  que  In  plupnrt  de  leurs  ohtffe 
ébi9ent  corrompu»,  «l  q«e,  pcmf  présenrer  ^tltr  méte 
chéri  de  tout  accident  et  de  toute  res^nj^abitité  pen- 
dMit  cette  nonvefle  révohitraii,  ils  avaient  pris  la  pré- 


caution la  veille  de  le  suspendre  de  toutt^s  fontftion^i 

Je  lu  commune;  q\i' 
araiéktdmmë'une  «^ardes^M  dmisThôldde  w  mairie, 


ain^  que  le  procnrcur 


et  qu'ils  les  ont  rétablis  dms  leurs  fenctiens  lorsqne  b 
crise  a  été  passée; 

Ce  trait  donfie  à  cette  réyolntion  un  otmtrè^  uAi- 
que  âe  grmHleur  qui  doit  fotisIMre  iifie  foftc  ioipres- 
sron ,  Monseigne«ir  ;  et  rotci  ^Tatitres*  fiiife  ffm  ne  sont 
pas  moûis  achntraMes. 

Towt  ce  qo'il  y  areiltle  Hehesse^,  en  (k,«n  argnit, 
en  monnaies  et  i^n  assigne  ts  <bm  le  cbdltoali  des  Tut» 
lefies,  a  été  |K)rté,  partit'  A  rAssemliMe  Mtiowitoet 
partie  dittis  les  fturcmtx  voisins  dit^sseeiDttSfquI  en  ont 
donné  lenrs  r^'Céptssés  à  l'AssemMi^e';  et  p»f  qiri  oc» 
actes  de  IMéR^é  ont-Ils  été  eonttiiisrcresipréeiiiéRiMkl) 
Moiiseigne ur,  par  cette  cf^tsse  dlVommes^e  les  Ad* 
blés  appellent  la  canafiie,el([Héfmùiik^mii  mi  nMtUte 
les  Sanx-CHlottes, 

La  famine  royale  a  éf4f  Vfttmtt  qi^undeccshomihes 
de  travail  a  apporfé-sm-  Tfe  buretfO  de  T  Assemblée  on 
sac  de  S0O  lir .  eri  écns;  if  a  demandé  en  grâce  qnet'on 
comptât  tttirt  dé  suite  ée  qu^il  y  avelt  dans  te  ttie ,  elln 
que  le  roi  jN^t  jittesterfeîi<kl^Mlé. 

Un  aufrc  ouvrier^  anporlé  de  la  veissefte  d*aifeii«^ 
un  antre,  nnnortefeuiltc  conienani pour  f, 80^,000 K 
d*assignats.  Un  autre  a  appcrtéune  montre  d'or  A  h^* 
pdlifion  et  vingt-sept  îoms  d'orqn*i1  jrvnittroifvéè  dHlis 
les  poches  d'un  omcicr  suisseqn'il  av«fltiH\  IHa#- 
drait  un  rojnme^,  Moiiseiguenr,  pcjfuf  recnelltir  ton»  \^^ 
feits  de  ce  genre ,  qnt  ont  éclaté  ai>  millea  de  taut 
d'erreurs. 

Sans  doute  il  étattimpdss!ble<|iril  n<*^se  tteiFfôl  des 
piRardi  dairs  une  si  grande  fonfe  ;  nmis,  an  inille(i*dn 
plus  graird  d(%ordVe,  la  potfcc^  faïiMfl  et  Im  }n^iee  <« 
ten*îit  par  ces  mômessaus-cnfottes-,  et  nàeesâ  «fu'eTles 
ne  fnretit  jamais  fhlte5,  dïtns  lés  temps  lis  pins  ttan- 
quilles,pirr  le^  agents  dir  gouvernemunlsous  r^moten 
régime;  pitis  de  TSOvolftirs,  pris  en Aagrant  délit 
dans  le  château  ^  ont  été  stfr-îeHchamp,  les  niis  Mes, 
les  antres  pendus  aux  réveiMres ,  et  leurs  toIspoMfe 
à  rA^semBlée.  Cetnénrepeii|^te  conUmiede  ihiveki 
chasse  la  plus  vigoutense  aerx  bri^nd^  dont  ln«(]OT 
avaltinfrsté  la  capjttil^,  etr  tetn-prométtenl  le  ^Hig»  ! 
des  maisons  des  patrfelfes.  '   « 

On  met  les  scellés  et  Ton  liri»  te  »itltÉ^<>w»tes  jblafc 
exactes  d<ins  les  maisons  des  ancieifS  nrtni6tfes-,<4as 
fonctionnaires  pnblh^set  iroxolfetes,  et  d'witrto  §éns 
suspects. 

Les  stattï^  tïes'aitclen^  Vois  de^Frane*  sontMiiéwi» 
elles  vlônt  être  converties  en  canons  pour  soutenir  la  ' 


liberté  française I  et  les^^lpoes  pnW^ines^  eett^na- 
tion  ne  seront  plusdécoréi^  que  de  ses  vertus  et  de 
Ses  tHrymphes",  Tullà,  Munseignenr,  des  actes  qui  pu^" 
seront  à  la  postérité;     '  "    '  ^ 

Poussé  par  la  curiosité,  j*ai  voulu  Are  témoin  dee« 
dont  je  vous  instruis,  JWHiliipiitiyj'ai  vu ,  un  instant 
avant  le  combat,  une  demoiselle  aimable  et  jeune  en- 
eoVe  un  sabre  3  !a'  mnin ,  mortti'e  sur  ilnc  pi'erYe ,  et  je 
Faî  entendue,  haranguer  Ta "mnttihïde  ainsi  qu'il  sait  : 

i  Citoyens ,  rAssemWéc'  nationale  a  dc^claré  que  fe , 

Î  a  trie  était  en  danger,  qu'elle  était  dans  llmpurssancfc 
e  la  sauver,  q'ue  ^on  sdlut  dépendit  de  vos  bras,  dfe 
votre  courage,  de  votre  pàtrîotisfnc;  armez-vous  ctonC  ' 
et  coure?  au  château  des  Tuileries  ;  c'est  là  que  sont 
les  chefs  de  vos  ennemis.  Exterminez  celte  race  de  vi- 
père qiri,  depuis  trois  ans,  ue  fait  que  conspirer' 
contre  vous.  Songez  que  d^ns  huit  }ours  vous  sertf  * 
exlermihés  sî  vous  ne  remportez  pasaujourd^uî  cetlb 
victoire.  Choisissez  entre  la  vie  ou  la  mort ,  entre  l)& 
lil)erté  et  l'esclavage.  Respectez  rAssembléc  natio- 
nale, respectez  les  propriétés  ^  fhfles  vous-m^ni^ 
justice  des  pillards,  cl  partons.  • 

Aussitôt  dfes  milliers  de  fbiiimes  se  sont  précipitée  * 
dans  la  m^lée,  les  unes  avec  dft^ sabres,  les autrc<i 
avec  des  piques;  j'en  ai  vu  plusieurs  tucrelles-mômcS 
des  Suisses;  d'autres  encourageaient  leurs  maiîs»  leurs 
enfants ,  leurs  frères.  Plusieurs  d<<  ces  fhnnics  ont  ^6 
tuées,  sans  que  Tes  aut/cs  en  fussent  ïhlimîrfées.'Jfe  Ici 
al  entendues  s^écrier  ensuite  :  Qu'ils  viennent  cet 
Prussiens  ^ ces  Jattf chiens;  nous  perdrons  beàu^ 
coup  de  monde\  mais  pas  un  dp  c&s  ^..^,...,  ne 
s'en  retournera. 

Et  vous  comptez  suf  dé  nnretîTcs  Calmes ,  Whnsei- 
gneur!  Combien  je  vous  ai  d^ii'é  hief  fl  c(3itéde  mou 
afin  que  vous  connussiez  Tintrépidité  de  C^'l^ansîens, 
dii  MarseillM^HM  Bnilmetab<l«use4iéMile»i  V#«s 
senevaimiiteoimt  fbeteniml  ia^Bgné  mmiM  tfo^fv^- 
tégés. 

An  Mcpkn  ces  rfsitsin<  doiténi  pôéiit«oii#élnH- 
ner,  Mooseif nenrt  si  vnwin>«»Mipprlea«Me  la  fkittr 
dfl  la  prise  ëe  (a  BaatiMfe.ces  même»  Phraiénsv  «m^* 
attêèeàyowk  nfi84iifnil»tfaniiëon>yaèt  énBféfUe^  Hrltt 
d*  trente  mUe  honraitt  a^inains,  et  bnum»  d&PartiN 
lerie  \si.  pliis  JnrmidwMefl  ttnapctUi,  Mawaeignaiii»  ontf 
pdlreiUe  nalien;  ne  la^Aite»  pas  canmic  nnefaignéi* 
de  briytoés.,  m  désÉvouaaiea  antsaièsxpiil vanaM 


J>a  fimafainialb  eatrealé^danal^aBMnëail'i 
bléc  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  qu'on  Ta  oai 
dans  un  appartement  voisin  de  la  salie ,  en  att^dyt 
que  rhôlel  (lu  Temple  Mt  prébaré  pour  la  recev^^ 
él  elle  y  est.  Celte  frfmMle  a  été  témoin  des  nouvèlfes 
accusatrotis  contre  elle,  de  ce  quia  été  dtecl-ét^  pour  h 
dénouillerde  tous  mojens  de  nuin^et  des  précautions 
qu  on  a  prises  pour  ^tfnfnia  ^  empêcher  toutes  les 
trahisons  qu*elle  avait  préparées  dans  Tarniée,  dous 
1rs  plîw*  ïoYtcs,  etdâW  Ifescorp  adttrtrtisflWIft. 

Tels  sont.  Mtmseignew,  la êjfels qttVinf pWKWW 
V(rtre  rnnnifcstc  et  vos  mMîtînfts;  crèyAr-VonS  que» 
fttmîllc  rovafe  de  FVîmce  et  les  éthitm  rc^s  iilMi  dir 
^mh*s  oMigatTOns?  L*ëv!!nenïeW  «Ifiei'd  beandoiqr 
dîmiflué  le  notnbré  des  royalfetes ,  et  slï  en  est  eneew 
dans  Paris  ils  n*ost?ront  ceflaittentent  pîii  se  «oirtirer^ 
d'ailletirs  la  royauté  dé^wnllléc  de  sa  «ste  civile  ni» 
pins  d'attraits  pour  ces  gens-fy. 

Je  vous  \t  répète ,  Ultonsefghenf ,  Je-n*  <»n<<rflFB« 
qtf  on  arît  pu  von$  détferminér  à  défcWdré  Une  si  mxir 
valse  (^Mise ,  à*  Sffrter  des  écHts  àn^  itnnaIttIqtMS'} 
aussi  Indécente  :  if  est  encore  n^ipst  ^cnutrtwwr, 
Monseigneur,  ici  errctrrs  éfonf  on  vonsa  enfriré,  <| 
désavouez  vos  menaces  outragfanttt. 

On  ne  parle  point  un  pareil  langage  dmieifflitkië 
de  27  inilianaCbsmM»^  doilt  pltt»>fb  ÉX  millions 
sont  armés  ;  à  une  nation  pleine  d'honoenCt  U,energie, 


i]t  lumières  et  d^un  orgueil  bien  plac^.  Eu  enljeuduit 


llItfviMliflMrtlIli- 

I  ne  YMrlMfltf  (}a*arec 
«âsgeuMULa  ïeunnuieniikAn  hévosaiânte,  anwu 
de  la  victoire:,  uedok  parler  «{u'ovre  dijMiité ,  et  doit 
^Mlf»le»teferoiiuadet  déibMoniul«.C^^  toujoarB 
uoelaUedïuiuUer  uuenaiMiii^  c*«at  «ue  idénieiice  de 
riiisufkr  avant  de  Taveir  Maineac;  c*ait  use  Iwsaoïae 
de  ï'kwlt<ir  aprip. 

Celui  q^i  fOMajiarle  ainsi ,  Moiiaeigneur,  ajiliis  de 
cûliMao^  ansi  il  est  saus  iiassioii,  sans  uartialiW  ;  il  a 
fml  Aa  guerre  aaiMisiite  de*,  sept  «us;  il  eoaaait  lait 
oiiliUirp  ;  ÙcanuaR-lifS  iioiuines;  il  a  tu,  il  a  observé, 
il  conaait  iparlaitfloieut  tout  ok  dout  il^  vous  eutrotieiil  ; 
il  aiBroie  a  V.  A.  S. ,  couimeune  vérité  de  la  plus  haute 
importance  pour  sa  gloire ,  qne  la  cause  <(U'6lle  reui 
détendre  est  ezcessivameot  mauvaise ,  qu  elle  ae  Ta 
efubrassée  que  par  erreur,  4}ue  toutes  ses  spéculations 
Jmtilcs  sont  foudées  sur  des.  me&sougrs,  dies  absurdi- 
tés, des  iijiistJGes»  sur  les  iiiéiea  les  pluslausses  du  ca- 
ractère de  la  nation  française,  de  ses  hommes ,  de  ses 
femmes ,  de  sep  jeuiH's  gcu$«  dé  ses  vieillards,  qui  tous 
ittépriseu^  li^s  blessures  et  Li  mort. 

Desalllcz  vos  yeux  »  Monseigneur  ,.ct  dessîllei  ceux 
des  despotes  que  vousservez.  L.egéuie  tuiélaire  desua- 
lions  conduit  ia  révolution  qu  ou  vicul  d*achcver  à 
Pans.te  gj&ue  de  laîusticc  neveut  paa^edes  ualious 
entières  soient  impunément  opju'imecs  par  une  poignée 
de  tyrans;  il  veutvcuser  b'S  crimes  des  grands,  il  veut 
eVrayer,  par  un  grdiid  exeuiplc.  ceux  qm  seront  tentés 
à  ravenir  de  suivre  leius  traces. . 

Ponrtoutes  sortes  d'iiitêréts  iiiibUcs,  clsurtout  poor 
les  vdtrps ,  noiiseieneur ,  ne  dédaignez  pas  mes  con- 
seils; bien  loiM  d^oBliger  li-s  dmignfs,  vous  leur  fcrieï 
perdre  toute  ressource;  au  tien  (Topdrer  une  contre- 
Târolution  en  France,  vous  pourriez  fomenter  des  ré- 
volutions dans  tonle  TBnropc;  en  croyant  servir  h 
royauté,  il  se  pourrait  qne  vous  lui  portassiez  le  coup 
le  plus  morlel  ;  enfin,  loin  de  vous  couvrir  de  gioîre^ 
TOUS  ponrriez  perdre  avec  h  vie  ta  hante  réputilion 
que  vous  avez  acquise ,  et  lie  (auser  à  ta  postdrrh' 
qn*uii  nom  couvert  d*o))probre. 

Tels  sont ,  Monseigneur,  les  dangers  nuxqncTs  vous 
vous  exposeriez  en  suivant  de  mauvais  conseils  ;  puis* 
sé-je  être  assez  henrcux  pour  vous  les  faire  éviter! 


La  icptéâgmiUon  ilonnée  le  I-t ,  ptr  l*adminlsU«tion  du 
^IhéAtre  de  Ip  roe  Feydeeu ,  aa  béniAce  des  braves  €AtojMkt 
^ai  ont  été  blciée  à  la  joamée  du  10 ,  et  des  TeaTea  et  or- 
pbeliM  de  ceux  qui  sont  morts  en  combattant  pour  ia  canie 
de  la  lUiérté,  a  prodoit  la  soaiaie  de  I,9US  livras  H  #oua;  lea 
anteurs  ayant  r(*noncé  h  leurs  droiu,  cette  recette  a  été  c«- 
mise  M  Hll.  les  commisMiirai  de  la  secUon  de  la  Bibliothèque, 
fMtm  aneime  retenue  des  fVais  supportés  par  les  administra- 


nt Lùt/oiikm,  pour  le-méaae'objct,  ik 


On  donnes 
œapectacle. 


BULLETIK 

DE  l'assemblée  NitlOlTALt. 

raBaiiàa<  i.É«isi.ATO|ic. 

•Présiéeneê  et  Bt.  LaeMtx, 

SUITE  DB  LA  S£A?ICB  PfBMANBlITB  DU   10  AOUT. 

Du  dimanche'  «5  ûotf/,  à  dix  heures  du   matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leeture  des  adresses 
d'adhésiou  des  villes  4t  Bolbrc ,  d'Aire,  d*Àreis-sur 


Âulwî ,  de  Vcnûùmc  ,  <îi'  Celjr ,  Ri^micâ ,  Puokerqu^^» 
ftmttogtte,  Tmiuerre ,  On»ii ,  etc.         -«m  .  »•!  î     •  >  • 
La  i^û\é\é  tl(*9  Kmh  de  fi^giimé  ,  %éêMVfSli#ÊMML 
failimdoiiUpliflliv.  '   '   ;    ,^' 

m.  Car|>catirr ,  n^mU  ù  h  bnrro ,  prw^:d|tt<1m 
sur  riidiiiiinçfnttioit  ili-^  {itLaiicfs.  ti  propQSle  QUQ  W 
commissaires  de  Ta  çomptabttîté  soiepit  a  la  npitUdi- 
tion  du  peuple ,  et  iuvite TAssémblée  4  s'occu|»er  A^ 
forêts  iMitîonales. 

L'Assemblée  cliarge  so«  comité  des  domaines  de  |i(i 
faire  mercredi  un  rapport  sur  cet  objet. 

On  fait  iecture  d*uiie  |iétitiun  du  M)5«  aégiment,  air 
devant  du  Bai,  lia*ncié  pour  TalKùre  de  liancy;  il  ^ot*- 
iicili^  sa  réintégration. 
Cette  |M*tilioii  est  reuvoyée  au  oomilé  militaire.    , 
PlusieurteitoyenSfOurdAés  pour  le  ca vpde  Soissaaa, 
demaudent  &  être  payés,  en  attendant  «fuils  soient  kà- 
m6seucomp.igiiies. 
Des  fédérés,  ayante  leur  tétedes  membres  delà  mi{- 

nieipoilité  i *  -^    .     .  .       .. 

Lonjumenn, 

le  projet  (Va 

soin  de  s*y  opposer;  maisc|ue.  Je  déere^rendu  par  YM- 

jtcmbtéc  |K)ur  hâter  les  jugemeiils  de  la  ti.f»te«éVI^ 

Leur  ayant  été  Communiqué ,  ils  sont  détamiiiiés  k^ 

attendre  reifet. 

On  fait  lecture  dune  lettre  de  M.  Jauconrt,  et-^M- 
puté,  détenu  dans  les  prisons  de  l'Abbaje  fMir  ordtteffe 
la  Gommuue.ll  réclame rturiolabilKé  des  députés^ ^ki 
ne  eesse  qu'un  mois  après  «i*ila  oui  abamlfinné  fem 
fonctions  législa(i?es.  Il  mnande  que  rAssenAm 
preinie  cuiin.'iissance  de  son  aflktre. 

H.  Lachoix  :  Je  rédame  l'ordre  du  jour  snr  cette 
demande.  Il  est  bien  certain  qne  les  députés  sont  îff- 
triolaMes  Miidaut  le  tea^ps  de  leurs  fonctions;  il  cat 
bien^rtMi  imcore  qut*,  même  après  leur  démissioi, 
As  ne  peufont  dire  inquiétés  pourloutecqirils  aiiraieii(l 
pu  Isire  ou  dire  iMmdaiit  rasareicede  leurs  fonctioM; 
et  sans  doute  ce  nepeut  élre  sur  ce  que  N.  iaucoiM^ 
pu  dire  ou  faire  eouiaw  ilé|Hité  qu*a  porté  son  arreM- 
tioti  ;  sans  doute,  eu  ce  cas,  la  eounniinc  de  Paris  tou 
aiiniit  informés  vfliciellement  d(*s  poursuites  qu'elle 
aurait  crues  iiécessain^s.  Je  dois,  au  rci»te,  relever -une 
erreur  qui  est  échappée  à  M.  Jaucourt  dans  sa  lettre. 
Le^  membres  de  rAsscinblée  nationale  ne  sont  point, 
commeil  le  prétend,  investis  de  leur  in  viol  abilité  du  iwpt 
un  mois  après  qu'ils  se  sont  démis  de  leurs  fonctions. 
Au  moment  même  de  sa  démission,  M.  Jancourta  mm 
(fétre  député;  il  est  rentré  dans  la  classe  des  simplas 
citovens  j  et  c'est  dans  cet  état  que  la  commune  de  JP4- 
ris  Ta  fait  «arrêter. 
L'Assemblée  liasse  à  Tordre  du  Jour. 
Plusieurs  citoyens  admis  à  la  bnrre  demandent  que 
la  contrainte  par  corps  pour  dcrttcs  soit  abolie. 

M.  Larivièbe  :  Je  convertis  en  molîoii  cette  pétStSob. 
La  législature  actuelle  doit  emporter  la  gloire  d*a^lr 
fait  cette  loi.  Je  demande  que  les  comités  de  léj;islli- 
lion  et  dccoituiierce  fassent ,  sous  trois  jours,  un  i:aj- 
port  snr  cet  objet. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.Tallien.  secrétaire 
de  la  muuicipalité  provisoire  de  la  ville  de  Paris.^11 
prtîvieut  l'Assemblée  que  plusieurs  dépuUîs  se  mumi- 
sent  de  passe-ports. 

L'Assemblée  mande  M.  Tullicn  à  la  barre,  pour  qv^it 
ait  a  nommer  ces  députés. 

M.  FaAiwiois  (de  Neùfchâlcau)  :  Il  se  répand,  daus 
Tes  départements  et  districts,  desadressesct  lettres  Cir- 
culaires tendantes  à  empêcher  que  la  Convention  «a- 
lionalc  ne  se  tienne  à  Paris.— Ce  membre  expose  que 
ces  insinuation?  pcrildes  sont  les  dernières  resaonrscs 
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des  ennemis  de  la  patrie;  qê'W  importe  de  dissiper 
pronpteaient  les  nuages  qu*ils  s*cfforcent  de  répandre 
sur  les  disposilioiis  de  ta  commune  de  Paris,  dans  le 
sein  de  Inquclle  tes  dépuUSs  de  tous  les  départements 
de  l'empire  a  la  Convention  nationale  sont  assun's  de 
ne  trouver,  comme  les  députés,  actuels,  que  îles  coa- 
citojens,  des  amis  et  des  irèrcs;  qu*il  convieiit  égale- 
ment de  mettre  la  commune  de  Paris  à  portée  de  faire 
connaître  elle-même  son  respect  unanime  pour  la  loi, 
et  sa  confiance  entière  dans  les  législateurs;  que,  sans 
vouloir  influencer  Topinion  du  peuple  souverain,  TAs- 
semblée  nationale  se  doit  à  elle-même  de  donner  à 
tout  Tempire  an  témoignage  éclatant  de  rtfiteiit!on  àh 
elle  est  de  ne  point  quitter  son  poste  avant  que  fa  Con- 
TentiM  iMtionate-,  qu'elle  •  eonvoqnée,  ne  puisse  élre 
JBÎse  en  actirité.  Bn  conséqueuce  il  demande  que  tous 
lis  membres  de  TAssemblée  nationale  |>rétent  à  Tins- 
tant  le  serment  de  ne  pas  quitter  leur  poste  à  Paris 

au'ils  ne  soient  remplacés  par  la  Convention  nationale, 
ont  les  menibres,  aux  termes  de  Tacte  du  corfis  légif- 
btif  du  10  août«  doiveiit  être  rendos  è  Paris  pour  le  20 
septembre. 

A  cette  proposition,  toute  l'Assemblée  se  lève  par 
wi  mouvement  spontané  et  unanime;  tous  ses  membres 
lèvent  la  main  et  répètc*nt  ce  serment  avec  acclama- 
tion. Ensuite  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  cette 
partie  du  procès-verbal  desasétnceserasur-lecbamp 
imprimée,  pubi iée  et  aflicliée,  envoyée  au  département 
de  Paris,  pour  le  transmettre  sur-le-chomp  à  la  com- 
mune de  Paris,  et  aux  quarante-huit  sections ,  aux  83 
départements  et  a  leurs  assemblées  électorales  par  des 
courriers  extr;iordiuaire8. 

M.  Benoistott  présente  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret sur  la  déportation  des  prêtres  non  ^issermentcs, 

•  L'A>M*ntbiée  nationale,  coœidérani  que  les  trou- 
bles excités  daus  k  royaume  par  les  prêtres  non  as- 
sermentés est  une  des  premières  causes  du  danger  de 
la  patrie  ;  nue  dans  ee  moment,  oà  tous  les  Français 
ont  besoin  de  leur  union  ^t  de  tontes  leurs  forces  pour 
repousser  les  ennemis  du  dehors,  elle  doit  s'occuper 
de  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer  et  garantir  la 
paix  dans  l'intérieur,  décrète  qu'il  y  a  urgenoe. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Tnr- 
gence,  déerète  ce  quisttit  : 

»  Art.  I«^  Tous  les  eccli^astiqiiesqiii,  étant  assu- 
jettis au  serment  prescrit  par  la  loi  du  f  0  décembre 
1790  el celle  du  17  avril  1701,  ne  Tout  pas  prêté,  ou 

Soi,  après  l'avoir  pnHc,  l'ont  rétracti^ ,  et  ont  persisté 
ans  Itmr  rétractation,  seront  tenns  de  sortir,  sons 
hnit  jours,  des  limites  du  dbtrict  et  du  département 
de  leur  résidence,  et  dans  qniiuaine  hors  du  royaume. 
Ces  dilTérenls  délais  eonrrontdujour  de  la  poldication 
du  présent  décret. 

•  II.Eb  consr<|aencc  chacun  dVux  se  présentera  de- 
vant le  directoire  on  la  municipalité  du  district  de  sa 
résidence,  pour  y  déclarer  le  i)ays  étranger  dans  le- 
quel il  entend  se  retirer,  et  il  lui  sera  délivré  sur-le- 
champ  un  passe-nort  (\ià  contiendra  sn  déclaration, 
ton  signalement,  la  route  qu'il  doit  tenir,  et  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  sorti  du  royaume. 

-  III.  Passé  le  délai  de  15  Jours ,  ci-devant  preserit, 
les  ecclésiastiques  non  sermentés  qui  n'auraient  pas. 
obéi  aux  dispositions  précédentes  seront  déportés  à  la 
Guiane  française.  Les  directoires  de  district  les  fe- 
ront arrêter  et  conduire  de  brigade  en  brigade  aux 
ports  de  mer  les  nlns  voisins,  qui  leur  seroot  indiqués 
par  le  conseil  executif  provisoire;  et  celai-ci  donnera, 
00  conséquence,  des  ordres  pour  faire  équiuer  et  ap- 

nisionncr  les  vaisseaux  uécessairi-s  au  transport 
tts^ésiastiques. 
«  IV.  Ceux  ainsi  transférés,et  ceuxquisorliront  vo- 
lontairementt  en  exécution  du  présent  décret,  n'ayant 
ni  pensions  ni  revenus,  obtiendront  chacun  S  liv.  par 


Journét  de  10  lieues.  )um&'4M  lieu  de  knr  i— ij 
firent  ou  jusqu'aux  irontièffes  du  foyauaie,  pout  s 
«ster  peùant  leur  ronle  ;oeifraîss»onlsiHiportéspiy 
le  trésor  pnblio,  et  avancés  par  les  Clisses  do  diÉtrkl» 
»  V.  Tout  eecldsiastiquo  «|ni  Êmmi  rosté  dnnolt 
royaume,  après  ivmr  Iak  sa  iéclOTiitiou  de  fontir,  ul 
obtenu  passe-port,  oi^qui  reotrerail«iirèi lire  sorti , 
sera  oonda^ùié  à  b  peatdaui^NminB  psDJMit.diy  tus, 

•  VI.  Tuusttrweccl«wntiquc8mm  sermentés  se» 
entiers  et  n^diers,  prêtres ,  sioiples  eleres  miaorés 
on  frères  lab  sans  exception  ni  dislHèetiott  ,  i|Tioîqne 
n'étant  point  assojettîs  au  sonnem  par  les-lois  des  26 
décembre  1700  et  17  avril  1701,  seront  soums  à  tou- 
tes lesëisposîtionspréoédeutes,  lonque,  pur  fuHoues 
actes  extérieurs,  ils  «uiront  oooasiowié  des  troubles 
venos  è  la  eounaissêuce  des  eorpsadmimslmtifi ,  ou 
lorsque  leuré loieiiemcntseri  demandé  par  six  eitoyeat 
domiciliés  dans  le  même  départemenl. 

•  VII.  Lesdieectotres  de  district  seront  tenns  de  no» 
(iOf  r  aux  ecelésiostiqtfesnoti  sermentés  qui  se  trouve- 
ront dans  Tim  on  dans  l'autre  des  deux  cas  prévns  par 
le  précédent  article,  copie  collationa^  fin  présent  dé- 
cret, avec  sommation  cl*y  obéir  et  de  s'y  conformer. 

»  VHL  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes 
les  inlirmes  dont  les  infirmités  seront  constatées  par 
un  oflicier  de  santé  i|ui  sera  nommé  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence, 
et  dont  le  certificat  seira  visé  par  le  même  conseil  gé- 
néral; sont  pareillement  exceptés  les  sexagénaires, 
dont  rage  sera  aussi  dnement  constate. 

•  IX.  Tous  1rs  ecclésiastiques  du  même  déparlement 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  des  exceptions  portées 

8ar  le  précédent  article  seront  réunis  au  chef-lieu  du 
cpartement,  dans  une  maison  commune  dont  la  mu- 
nicipalitéaura  rinspection  et  la  police. 

•  X.  L'Assemblée  nationale  n'entend  par  les  dispo- 
sitions précédentes  soustraire^  aux  pdiics  établies  par 
koode  pénal  lesecclésiasliqurs  non  sermentés  qui  les 
auraietit  encourues  ou  pourraient  les  encourir  |>arla 
suite. 

•  XL  Les  directoires  de  district  informeront  régu- 
lièrement de  lenrs  snitesetdili^iees  aux  fins  du  pré- 
sent décret  les  directoires  de  département,  qui  vetlle- 
ront  à  son  entière  exécution  daus  toule  l'eteinlue  de 
teur  territuire,  et  seront  eux-mêmes  tcuusd*en  infor- 
mer le  conseil  exécutif  provisoire. 

•  Xll.  Les  directoires  de  district  seront  en  outre  te- 
nus d>nvoyer  tous lei  quinze  jnnrs  au  ministre  de  l'in- 
térieur, par  riutermédiaire  des  directoires  de  départe- 
ments, des  états  nominatifs  des  ecclésiastiques  de  leur 
arrondissement  qui  seront  sortis  du  rojrauMe  ou  auront 
été  déportés;  et  le  Uiinistre  de  Tniténeur  sera  tenu  de 
eouimuniqner  de  Mite  à  l'Assemblée  nationale  ledits 
états.  • 

Le  lieulcnant-;;éuérât  Dîllon  écrit  à  l'Assemblée 
pour  se  plaindre  des  doutes  répandus  sur  la  pureté, de 
ses  intentions;  il  jure  de  mourir  à  son  poste. 

Une  députation  de  canonniers ,  admise  à  la  barre, 
prête  le  sermcntde  maintenir  l'égalité,  et  déposa  deux 
tusils  pour  armer  deux  volontaires. 

Un  frère  lai  dn  ci-devant  ordre  des  Minimes  demande 
qu'il  lui  soitacoordé  nu  tcaitemeot  égal  i  oetui  des  rs> 
ligieux  du  même  ordre. 

M.  Guadet  propose,  au  non  de  la  commission  ex- 
traordinaire, et  I  Assemblée  adopte  unanimement  le 
décret  suivant  : 

•L'Assemblée  naliopale,oonsidérantqueleshommef 
qui,  par  leurs  écrits  et  par  leur  courage,  ont  se^vt  la 
cause  de  la  liberté  et  préparé  raffraiichisscment  dn 
I  peuples,  ne  {peuvent  être  re^rdés  comme  étrangers 
par  nue  nation  que  ses  lumières  et  son  fîourage  ont 
rendue  libre  ; 


641 


>Considërant  que,  si  cinq  ans  de  domicile  en  France 
sofOsent  pour  obteinr  i  un  dtr.in^r  le  titre  de  cilorrn 
français,  ce  titrerai  bien  pins JiiatrmentdA  a  ceux  q'ul, 
quel  que  soit  le  sol  qirils  habitent,  ont  consacré  leurs 
bras  cl  leurs  veilles  à  dëreudrc  la  cause  des  prupli^ 
contre  le  despotisme  des  rois,  à  bannir  les  préjugés 
de  la  terre ,  et  à  reculer  les  liornes  des  connaissances 
humaines; 

•  Considérant  que,  s*il  n*est  pas  permis  d'espérer  que 
les  hommes  ne  forment  nn  jour,  deranl  la  loi  comme 
derant  la  nature ,  qn*nncRriilc  famille .  une  setrie  as- 
sociation, les  amis  de  la  lil>orté,  de  la  îrntorniié  uni- 
verselle n>u  doivent  pas  être  nioii»  chers  à  une  na- 
tion qui  a  proclame  sa  renonciation  à  toute  conquête, 
et  son  désir  de  fraterniser  arec  tous  les  peuples; 

•  Considérant  enfin  qu*au  moment  oit  une  conven- 
lion  nationale  Ta  fixer  les  destinera  de  la  France  et 
firéparer  peut-être  celle  du  genre  humain ,  il  appar^ 
tient  à  un  peuple  généreux  et  libre  d'.ippeliT  tontes 
les  lumières ,  et  de  diTérer  le  droit  de  concourir  à  ce 
grand  acte  de  raison  a  des  hommes  qui,  p;ir  leurs 
sentiments ,  leurs  ccrils  ot  leur  courage ,  sVn  sont 
montres  si  éminemment  dignes; 

■  Déclare  déférer  le  titre  de  citovcns  français  à  Pricit- 
ley,  Payiie,  Benthonn,  Wilberfôi-ce,  Clarksoii ,  Ma- 
kinslosh.  David  Williams,  Gorniii,  Aitachnrsis  Clootz, 
Campe;  Cormellc Paw,  Peslalorri ,  Washin;;ton ,  Ha- 
milton,  MaddisoM,  Klupsioc,  Kosciiisko,  Gilfeent.» 

On  fait  lecture  d^uiic  lettre  des  administrateurs  du 
conseil  général  du  département  de  la  Meuse. 

Bar-lc-Dac,  le  26  août  1792,  l'an  IV  de  U  liberté. 

M.  le  président ,  les  commissaires  que  le  conseil 
ffénéral  a  nommés,  pour  prendre  des  iiiromiations  sur 
la  situation  du  département  de  la  Meuse,  nous  en  ont 
rendu  un  compte  très  alarmant.  U  parait  constant  que 
la  ville  de  Loiigwy  s'est  rendue  aux  ennemis  le  33  de 
ce  mois ,  api  èi  une  capitulation  qui  a  donné  à  la  gar- 
nison les  honneurs  de  la  guerre;  ils  ont  conréré  arec 
les  corps  administratifs  de  Verdun  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  celte  place ,  inliuiment  importante  par  les 
approvisionnementsquVllerenferme;  ses  fortifications 
sont  en  très  mauvais  état;  pour  qu*clle  pftl  tenir ,  il 
faudrait  airelle  eAt  175  bouches  à  feu,  Venlunn'cna 
que  50.  Il  n'y  a  point  d*arines  dans  l'a rsciia  I  ;  les  troupes 
qu  elle  renferme  ne  sont  que  des  troupes  non  exercées, 
et  qui  n'ont  que  déjeunes  chevaux*  Celle  ville  n'a 
que  50  bomni4*â  d'artillerie  et  600  fusils  do  rcmp.irt, 
outre  1,200  nui  ont  été  distribués  aux  gardes  natio- 
naux de  Veniiiu.  Les  habitants  des  campagnes  dans  le 
district  d'Etiiin  se  sont  repliés  dans  les  hois ,  ont 
abandonné  leurs  moissons,  leurs  habitations;  nous 
ne  ponvons  vous  exprimer  la  consternation  dont  ils 
sont  pénétrés.  U  ville  d'Elain  est  dans  les  pins  grandes 
alarmes.  Les  piétons  et  courriers  du  ilé))artemeiit  n'oiil 
pu  s  y  rendre  pour  y  |>orler  les  ordres  de  l'adminis- 
tration.  C'est  dans  cette  situation  que  le  département 
de  la  Meuse ,  après  avoir  fourni  de  si  nombreux  dé- 
fenseurs à  la  patrie ,  est  encore  couvert  de  citoyens 
soldats  qui  ne  demandent  qu*à  périr  pour  elle;  mais 
ils  n  ontni  armes,  ni  munitions ,  ni  moyens  de  défense, 
lions  voyons  nos  frontières  abandonnées,  rinlérieur 
menacé  par  des  armées  ennemies ,  prêles  à  pénétrer 
dans  les  départements  environnants,  et  nos  bras ,  qui 
pourraient  les  repousser,  invoquent  vainement  le  dieu 
de  la  patrie  et  de  l'humanit»'. 

Nous  vous  prions ,  M.  le  président ,  d'exposer  nos 
alarmes  à  l'Assemblée  nationale,  de  mettre  nos  conci- 
toyens à  même  de  se  signaler  dans  les  dangers  qui 
nous  menacent ,  et  d'arrêter  le-s  atteintes  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  nationale. 

Signé  les  adminîxîratcurs  du  conseil  général  du 
département  tic  la  Meuse. 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comeil  générai 
du  département  de  la  Meuse ,  du  25  août  179t, 
Van  If^  de  la  liberté. 

Le  conseil  giiiéral  dit  département  do  la  Metue^ 
après  avoir  entendu  le  procureur*géiiérnl«syndlc«  cl 
de  l'avisdca  corps  adminislratiCs  assemblés  dans  le  lieu 
de  ses  sé^inces  ; 

Considérant  que  les  dangers  de  la  patrie  sont  plui 
imminents  que  jamais,  que  les  villes  frontièrrs  du  dé- 
partement, notamment  Montméfly  et  Verdun ,  ne  ren- 
ferment pas  suffisamment  d'armes  pour  leur  défeuie, 
que  cependant  les  patriotes  qui  en  réclament  se  mul- 
tiplient, et  semblent,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  sortir 
de  terre  ; 

Considérant  que  ^invasion  du  territoire  français 
par  rennenii  n'a  pas  décounigé  les  défenseurs  de  lo  ti* 
i>er!é  n:  l  unale,  qui  semblent  s'animer  davantage  de 
Taniour  de  la  pairie,  et  brûler  plus  que  jamais  du  cou- 
rage qu'exige  sa  défense  ; 

Cuiisidérnnt  nue  sous  quelques  jours  rcnncmi  peut 
s'avancer  dans  1  intérieur,  mais  que  le  patriotisme  des 
Français  peut  préserver  l'empire  des  ciilnmités  dont 
îi  est  menacé;  que  néanmoins  les  citoyens  manquent 
d'armes  pour  se  dérendre  et  pour  sceller  de  leur  sang 
la  cuise  de  la  patrie  ; 

Le  conseil  gt^urml  arrête  que  l'Assemblée  nationale 
sera  priée  dctiiire  délivrer ,  dans  le  plus  court  délai , 
avec  les  munitions  nc'ci'ssaires  pour  rarmeinent  du 
déparlement  de  la  Meuse,  ta  quantité  de  30,000  armes, 
qui  seront  distribuées  aux  citoyens  et  ganles  nationales 
par  \9A cur|»s  administratifs,  pour  se  rendre ,  aux  ré- 
quisitions des  généniux ,  sur  tes  différents  pointa 
qu'ils  indiqueront,  à  1  effet  de  quoi  le  présent  arrêté 
lui  sera  porté  p.ir  un  courrier  extraordinaire. 

Signé  les  administrateurs  du  département. 

M.  Baignoux  présente  la  rédaction  de  l'acte  d'accu- 
sation contre  MM.  Darnavc  et  Alexandre  Liimcth. 

M.  Larivièhe  :  Je  ne  m'oppose  point  au  projet  de 
décret  qui  vous  est  pri*$enté  par  votre  comité,  mais  je 
dem.'indeè  rectifier  nn  fiiit  que  quelques  journalistes 
n'ont  pas  rapporté  avec  assez  d'exactitude. 

Lorsque  J'eus  rhonneiir  de  vous  donner  lecture  de 
la  pièce  qui  sert  de  bise  a  raccusilion  sur  Inqiiclle 
vous  allez  iirononcer ,  et  que  j'avais  trouvée  dans  le 
secrétaire  de  Louis  XVI,  eu  ma  qii.'ilité  de  commissaire 
de  l'Assemblée  nationale  au  rhîlleau  des  Tuileries ,  je 
vous  observai  qu'après  avoir  confronlé  avec  l'écri- 
ture du  roi  la  note  portant  c«s  mots  :  Projet  du  co- 
mité fies  ministrex ,  concerté  avec  MM,  Barnape 
et  Alexandre  lMmeth\  je  vous  observai,  dis  je, 
que  cette  note  nous  avait  paru  écrite  de  In  main  du  roi; 
mais  |c  ne  l'assurerai  point ,  n'étant  pas  assez  expert 
en  écritures ,  et  connaissant  d'ailleurs  jusqu'à  quel 
point  ectle  sorte  de  vraisemblance  peut  être  défec- 
tueuse. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  peser  dans  sa  sagesse  l'observation  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  soumettre ,  et  que  je  devais  a  la  vérité,  à 
la  justice  et  a  ma  conscience. 

M.  Got-PiLi£.VL'  :  J'adhère  à  cette  décinralion  «  et 
j'en  ajoute  une  autre.  Nous  vous  avons  dit ,  en  vous 
préstuitant  la  pièce ,  que  nous  croyions  qu'elle  était 
tout  entière  de  la  main  de  M.  Delcssart ,  mais  nons  ne 
l'avons  point  assuré. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lecomte ,  lieute- 
nant-colonel du  second  bataillon  de  Loir-et-Cher, 
command:mt  la  place  de  Philippeville. 

•  Législateurs  ,  après  avoir  rendu  compte  au  com- 
mnndaiit  de  la  2«  division,  au  général  de  l'armée  du 
Centre  et  an  ministre  de  la  guerre,  de  la  disparitmu 
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ÎB^^piniki  de  M.  Herman-Wimpffcn,  commandant  dans 
c0He  place,  elnin-ës  avoir  pnr  là  rempli  les  roraialUés 
exigées  par  1rs  lois  militiires  «  je  dois  instruire  les  rc-  I 
pr&!ntants  de  la  nation  que  me  trouvant  investi  du 
cooimandenirnt  J*ai  Mf-le-ehamp  wseiablë  ua  ton 
m\  de  inierre  pour  in*eiitoarer  dfs  iumières  dts  offi- 
(Mrs  ({tri  te  forment  Je  joii»  ici  co^ie  de  Tarrêtë  qù'oo 
a  pris,  qui  vous  sera  remis  par  un  oflicier  du  99*  ré- 
giment d'iiifauterie ,  défiutë  à  cet  effet  par  le  conseil 
à€  euerre  de  la  place,  it  puis  vous  assurer  que  daos 
la  défense  de  octte  place  la  ganiiaou  donnera  des 
imanres  non  cauivoques  de  aou  palriotiame  et  de  son 
«ttachement  à  la  chose  publiqiie  ;  elle  versera ,  j'en 
suis  caution ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sou  sang 
pour  Ir  maintien  do  la  liberté  et  ne  rc'galitéeti'exe- 
cutioudevos  décrrt«.  J'emphiierai  tous  les  moyens  qui 
soûl  en  moi  pour  ciitreteuir  la  concorde  vi'ÏA  trau- 
quiHitc  qui  rognent  parfaitement. 

M.  Rrul  :  Jo  demande  oue  le  comité  militaire  dé- 
clare s'il  y  a  des  moyens  ae  procurer  des  armes  aux 
citoyens. 

M.  Merlin  :  J>n  ai  un.  Tout  h*  monde  sait  que  les 
oi-devant  nobles  avaient  chacun  chez  eux  quatre  à 
cinq  fusils  i  deux  coups.  Je  demande  que  les  munici- 
palités soient  autorisées  à  on  disposer  en  faveur  des 
compagnies  de  troupes  légères. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Jean  Dcbry  propMfic  l'organisation  d'un  corps 
de  i,SOO  volontaires  qui  Si*  dévmierontà  aller  attaquer 
e4)rps  à  corps,  iiidividiH*lltfment  les  tyrans  qui  nous 
font  la  guerre, et  les  géuérjux  qu'ils  ont  préposés 
pour  anéantir  en  France  la  liberté  piibliqut*. 

MM.  Chabot  et  Merlin  di^brent  qij'aiissitrjl  après  la 
cessation  «le  leurs  fonctions  léi^islatives ,  ils  inmt  se 
ran;;fT  dans  ce  oor|is  qu'on  pourra  nonnner  Vengeur 
fie  Vhiiiiianitê. 

M.  Vergmaih)  :  Je  ne  traiterai  point  cette  question 
«ons  le  rapport  de  sa  moralité  ;  la  solution  en  est  dans 
toutes  les  ânios.  Je  u*exauiini*rai  point  si  c'est  à  nous 
à  nous  charger  du  soin  de  délivrer  les  poujib^  des 
tyrans  par  lesquels  on  dit  qu'ils  sont  o|iprinu*s.  ?ious 
.ivons  une  frucrrc  à  soutenir  contre  ues  rois;  nous 
avons  le  droit  de  prendre  des  moyens  pour  I.i  faire 
av(M;  avantage  :  mais  c'est  une  guerre.  loyalo  mut  vous 
voulez  faire.  J'entends  par  guerre  loyale  celle  dans 
laquelle ,  les  armes  à  la  main ,  ou  combat  un  ennemi 
qui  a  aussi  les  armes  à  la  main.  J'examine  la  question 
sous  ce  point  de  vue  politique;  el  il  ne  faut  qu'une 
seule  olKiervation  pour  la  faire  décider.  Si  vous  orga- 
nisez un  corps  de  tyrannicides .  vos  ennemis  organi- 
seront un  corps  de  général  ici  des.  Voire  décret  sera 
peut-être  un  décret  d'assassin.il  contre  vos  propres 
généraux,  et  vous  auriez  à  craindre  trclre  les  premières 
victimes  du  projet  immoral  qu'on  vous  a  proposé 
d'adopter.  Je  demande  le  r.ipport  de^  articles  décré- 
tés ,  et  à  ceux  qui  y  tiendraient  les  moyens  d'éviter 
b'S  représailli*s. 

M.  Mailhe  :  On  ne  doit  pas  raisonner  sur  la  guerre 
actuelle  comme  sur  les  guerres  anciennes.  C'est  une 
lutte  entre  le  despotisme  et  la  liberté  ;  ce  doit  élre  une 
guerre  à  mort.  Si  Ton  considère  cette  question  sous  le 
point  de  vue  de  sa  moralité ,  le  projet  de  dtkïret  ne 
peut  pas  être  qualiliéd'immornl.  parce  que  la  liberté 
ne  peut  se  maintenir  que  par  la  cliule  di»  tyrans.  Il 
n'est  rien  qui  ne  pnraisse  juste,  pour  soustraire  un 
peuple  à  l'esclavage.  Les  dernières  extrémités  m(^mes 
me  paraissent  salutaires  dans  l(*s  principe): de  la  nature, 
sous  ce  point  de  vue  politique  :  oui ,  je  crois  avec 
M,  Vergniaud  que  vos  ennemis  useront  de  représailles; 
mais  ils  ne  le  feraient  uas  moins  qiuiud  même  nous 
ne  porterions  pas  ce  décret,  lis  raisonnent  pour  le 
mamtien  de  leur  despotisme,  comme  uous  raisonnons 


pour  le  maintien  de  noire  liberté.  Je  ne  ¥oî^  4onc 
dans  le  projet  de  M.  Debry  aucun  itouvean 


Iiour  vos  généraux,  j'y  voisdci  Avantages  pour  la 
ibcittëdes  peuples  ;  je  oonaudc  t^)X  soit  adopté. . 

M. Cebs : L^France n'est  paile prunier  pe«p4e«iî 
ait  J4ini  de  la  liberté,  et  cependant  c'fft  ta  Breniièti 
fois  qu'on  ait  faitiine  narcille  proposilkin.  4^nwQlt , 
dont  le  nom  commande  l'admiration  ,  coin' 


IfcMiNÛn  sorti  de  sa  patrie  |»our  4'oppi«iaer;il«*avait 
d'autre  mission  quecelle  de  sa  pasaiobfH>Hr4a  liberté» 
Sans  doute  il  se  trouvera  aussi  des  Français  qu'on  ji 
bel  exemple  enflammera.;  mais  rAssonibléo  ne  pwt 
rendre  la  loi  qu'on  ini  propose  satis  se  déahonoraré^ 
vant  tontes  les  netioua  civilisées. 

M.  Jean  Débet  :  On  me  dît  qne  mo  jiropcsHInA 
pent  ooâterla  vie  n  d'honnêtes  dloyensqui  sont  ihain- 
teuant  In  proie  de  l'omiemi.  Coinnie  j'estime  plut  la 
nt  d'un  nomme  libre  que  cHIe  de  tons  les  rols,^ 
demande  moi-môme  qiie  mn  propositioii  soit  soiime 
à  l'examen  d'un  comité. 

M.  Laiivière  :  Le  renvoi  même  est  une  injure  nn 
peuple  français  ;  je  demande  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  la  proposition  de 
M.  Je4iU  Debry. 

.Plusieurs  citoyens  demniulejit  le  rjuiport  d*4Ui  ééi^ 
crct  remiu ,  «lans  une  séance  pen  noniinrcuse  ,  «ir  Ui 
caisses  du  conunerce. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comitc  des  fi- 
nances. 

Un  de  MM.  les  secrétares  fait  lecture  d'une  adresse 
d«^  administrateurs  composant  le  conseil  général  du 
département  du  Bas-Riniet  du  district  <de  Slranboiarg; 
ils  adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée, et prétmtiar- 
meut  de  maintenir  la  irbertc  et  l'égalité. 

L'AssemIdéc  onloune  l'impression  de  fadresse  et 
l'envoi  aux  88  dépnKements. 

Due  députa tiondi*seanonnicrs  du  batiilloo  des  Pères- 
fîaxureth  sollicite  Thonneur  de  voler  sur-lç-champ  a 
la  défense  des  frontières. 

Lessous-oiïiciers  et  gcmlarmes  du  département  de 
Seine-el-Oise  sollicitent  la  même  réforme  dans  leurs 
iKlUtillons  que  dans  ceux  du  dê|Mirtcmeut  de  Paris. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  inÉli' 
taire. 

M.  Dnqnesnoy  fait  lcctnred*une pétition  desritorens 
d'Arrns.qui  dénoncent  leurs  administrateurs.  UndVnz 
a  conduit  ses  cnfnnts  au-delà  des  frontières;  ils  sollici- 
tent leur  destitution. 

M.  DUQUES.NOY  :  Je  convertis  en  motion  le  vceuile 
ccscitoyen«.  J'ai  un  )>'u*ent  dans  ce  cas.  Autant  je  suis 
patriote,  autant  ce  scélérat  cht  aristocrate*,  il  estiMNur- 
tant  à  la  tôtc  d'une  administration. 

Plusieurs  membres  fout  la  motion  de  renouveler  les 
corps  administratifs. 

On  observe  qu'au  moment  où  le  peu  pie  est  rémi 
en  assend)lées  primain*^,  ce  serait  attenter  à  .«i  souve- 
raineté. 

L'Assemblée  passe  à  Tonlre  du  Jour. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  caiuroune  de 
Bordcimx,  qui  annonce  la  formation  d'un  nouveau ha- 
tiilion  tout  armé  et  brûlaiit  dn  désir  de  voler  sur  les 
frontières. 

M.  Ducos  :  Je  demandtt  que  cette  adresse  soit  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  |>our  uu'il  ait  à  indi- 
3uer  la  destination  de  ce  bataillon.  Je  le  réclame  avec 
'autant  plus  d'empressement  que  j*ai  le  bouheur  d'a- 
{  voir  un  frère  dans  ce  baLiillon. 

'      M.  Me&mx  :  Je  demamlc  que  l'Assemblée  fasse  en 
faveur  de  la  villede  Bordeaux  la  déclaration  exprimée 
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(tawviiA'dJcrft  mrtlii  îii  rdgarcl  de  la  vîlîc  qnf  aura  le 
pitiè  fourni  de  forces  à  l*iiriiiéc. 

n.  Cambou  :  J«  le  dispute  eu  faveur  de  lluut{ieUier, 
qui  a  déjà  ei»voyë  tiois  balmllous. 

LAssembIdo  irclaiit  poînl  eu  nombre  comii^tetil 
povr  çMlibérer  no  prend  aucnne  dëterminiition. 

Lecelonfldtinlgiineirléi-dcvanlRnnssrlfoiiscpIainl 
de  ce  qu'on  a  afTaibli  la  force  de  ce  rc'gimenten  le  sub- 
divisant en  trop  de  pwtiw.  Il  présente  des  vnes  Slir  sîi 
bwHie  organisation. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  de  Landau, 
quîauuonccqueM.  le  maréchal  LuckHoravaitonloiiDé 
la  translation  de  trois  rëgimcuts  suisses  dans  une  place 
d'extrême  froirtière.  Depuis,  M.  Custine ,  voyant  qu*il 
y  aurait  pour  cesr^inents  tn>p  dcfacilité  à  éniigrer, 
ff  donné  contre-ordre. 

Cette  adresse  calreuv6yëe  à  la  conimissiou  eilraor- 
diasire. 

Les  admitiistratenrs  eomposanl  îe  conseil  fféne'ral 
d'Argentan  adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

La  municipalité  de  Vittefr.incbe  fait  un  don  de  1,600 
liv.  pour  subvenir  «'inx  frais  de  In  guerre. 

Des  citoyens  admis  ik  la  liarre  demandent  dVxceptcr 
de  la  suppression  des  congrégations  religieuses  la  mai- 
son hospitalière  dite  des  Ceni-Fi lies. 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures. 

Du  lundi  21,  dix  heures  du  maiin, 

M.  Bouvi*iiot  fait  lecture- d'une  adresse  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Besançon,  par  Inqnelle  il 
aiNiouco  qti'au  premier  cri  de  la  patrie  en  danger  cette 
ville  a  fornvé  nn  troisième  bataillon,  qui  est  parti  pour 
les  fhnitières  équi|»ë  et  armé.  Elle  fait  hommage  eu 
même  temps  d*une  somme  de  8,681  liv.  9  sous ,  pro- 
dnit  d'une  souseriplion  ouverte  pour  les  fniis  de  la 
guerre^  elle  s'oblige  à  payer  chaque auuéede  ia  guerre 
5,480  liv., non  comprise  unequantitëcousiddniblede 
meubles  et  bijoux  en  or  et  en  ar^*iit ,  déposés  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district,  ainsi  qu'une  sonnne  de 
3,486  liv.  pour  iVntrelien  et  la  snbsistancc  des  famil- 
les des  citoyens  volontaires  enrOIés.  Le  conseil  de  la 
commane  ttnit  par  assurer  TAsscmblée  de  son  ol)éis- 
sauce  et  de  sou  adhésion  à  ses^décrets,  et  jurede  main- 
tenir la  liberté  et  régaiité,  ou  de  mourir  a  son  |)osle. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  BoiSTARD  :  Les  administrateurs  du  district  de 
&t  Morlujx,  dépdrtementdu  Finistère,  se  sont  hâtés  de 
faire  ph)mulfjuer  les  décrelsdn  lOaoûtavec  la  pompe 
qui  couvrent  a  de^  hommes  libres.  L'exemple  du  ci- 
visme qu'ont  donné  ces  administrateurs  a  excité  eelui 
des  jeunes  citoyens  de  cette  ville,  et  une  compagnie  de 
80  voluutaii'cs  armes  et  ét|ui|iés  est  partie  \c  21  de  ce 
mois  |)our  se  rendre  aux  frontières.  Je  deuiande  qu'il 
soit  fait  menliou  honorable  de  la  conduite  des.  acimi» 
nistrateurs  et  des  citoyens  du  district  de  Morlaix. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  arrête 
pris^par  !e  conseil  de  guerre  de  Montmédy ,  à  Taf- 
ffigeante  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  nar  nos  en* 
nemîs,  pour  faire  fenner  les  portes  de  la  ville  haute  et 
basse,  en  laissant  néanmoins  la  police  entre  les  mains 
des  officiers  civils,  parce  que  la  place  est  encore  en 
état'de  guerre,  et  non  enétatde  siège,  et  pour  renvoyer 
de  lu  Vule  toutes  les  personnes  suspectes. 

M.  Merlin  :  Je  pro(>ose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  deux  commissaires  pris  dans  sou  sein  si^  transpor- 
teront à  Versailles  pour  y  prendre  U^ instructions  né- 
cessaires, et  y  enrôler  les  citoyens  qui  ont  servi  dans 
les  troupes  de  ligne,  en  former  un  corps  de  cavalerie 


de  t,500  hommes,  leur  donner  f  »5t)0  chevaux ,  f,M)Q 
habits,  et  300  lentes  qui  se  trouvent  dans  celte  vitJe. 
On  peut  encore  former  à  Paris uue compagnie  fronclie, 
à  laquelle  on  donnera  400  fusiisu  deux  coups  qui  sout. 
aussi  à  Versailles,  fl  fiudra  ne  k*s  donner  qu'à  de| 
hommesexpénmenl(^.Si  vous  adoptez  la  mesuie  que! 
je  propose,  vous  aurez  dans  trois  jours  l^OOhomni&i 
a  coeval  et  400  excélienls  tireurs. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  ex- 
traonliuaiire,  qui  eu  fera  le  rapport  sëiince  tenautiu 

M.  Calon  dépose  «ur  i'aulel  de  la  patrie  la  croix  de 
Saint-Louis  de  M.  Ghaugy ,  président  du  district  de 
Beauvais,en  faveur  des  veuves  etorphc  lins  des  ci  to  venir - 
morts  à  la  journée  du  10.  (On  applaudit.) 

M.  Tallieu,  secrétaire-greffier  de  la  commune,  se. 
présente  à  la  barre,  en  exécution  du  décret  de  l'Aii- 
semblée. 

Il  expose  que  le  procureur  de  la  commune  lui  ayant 
fait  passer  une  lettre  d'im  député  qui  lui  annonçait  que 
plusieurs  de  ses  collègues  avaient  le  dessein  d  obtenir 
des  passe-ports  pour  sortir  de  Paris  h  la  fin  du  mois, 
et  [Nircoiinr  les  départements  entachés  d'aristocratie , 
il  a  dotmé  ordre  aux  bureaux  de  la  commune  de  ne 
délivrer  anciin  ]Nisse-port  à  des  députés.  Il  ajoute 
que  plusieurs  sections  lui  ont  envoyé  des  procès-ver- 
baux constat^mt  que  des  députés  voulaient  ôbtenîrdes 
passe-ports  sous  des  noms  supposés. 

L*Asseniblée  accorde  tes  honneurs  de  la  séiince  û 
M.  Talllen,  et  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  sa  con- 
duite. 

M.  Ballue  :  C*est  moi  qui  ai  écrit  à  M.  le  procureur 
de  la  commune,  fPaprès  une  lettre  que  j'avais  reçue. 

L'iV^*mbUuî  approuve  la  conduite  de  ce  membre , 
et  décrète  (|uc  les  députés  oc  pourront  s'aliseuter  du 
Paris  que  sur  un  congé  délivré  par  clic  ,  et  qui  servira 
de  passe-port;  uu-'ln  commune  fera  parvenir  à  TAs- 
semblée  la  liste  ne  tous  les  députés  nui  ont  di*mandé. 
des  passe-ports  depuis  le  \^^  juillet  ueruier. 

Le  uiinistre  de  la  guerre  envoie  à  rAssembléc  ane 
copie  de  la  lettre  qu*n  a  écrite  au  maréchal  Lucknefi. 

f»our  lui  ordonner  de  former  une  cour  martiale,  à  l'ef- 
èt  de  juger  sur-le-champ  les  lâches  qui  ont  reudu  la 
ville  de  Longwy.  Il  le  charge  de  l'instruire  des  pour«> 
suites  courrier  iMir  courrier,  afin  que  la  France  soi(. 
instruite  delà  punition  pres(|ue  aussitôt  que  du  crime. 
(On  apiHaudil.) 

Deux  citoyens  de  la  commune  de  Port-au-Pec,  dis- 
trict de  Saint-Germain-en-Laye  ,  se  plaignent  d'avoir 
été  exclus  de  rassemblée  primaire,  sous  prétexte  de 
domesticité,  prétexte  contre  leiiuel  ils  réclament. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ducastel,  TAssemblée. 
chnr^  le  comité  de  fé^islation  de  lui  présenter  une. 
défitntion  exacte  et  |)réci$e  de  l'état, de  domesticité. 

M.  Gérant,  député  par  le  district  dcLouvëse,  est  ad- 
mis à  prêter  serment. 

M.  Pétion,  à  la  tOCe  d'une  députatioo  de  la  munici- 
palité, vient  demander  lecture  des  décrets  rendus, 
cette  nuit,  dout  l'un  le  mande  à  la  barre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ci^ttc  lecture. 

Al.  Malarmé  lit  t'adresse  suivante  : 

«  L'égislaiears,  vous  venes  de  reconiialliie  la  natara  tt  l« 
profbndear  de  Pabline  où  la  paUie  allait  être  plongée,  vont 
avec  a^nci  le  danger,  et  vous  en  avez  indique  le  remède. 
Rendant  hoiiimage  aa  principe  de  tons  les  |K>iivoirs,  voua 
venes  de  conaacrer  «olennellrmeiit  eelnl  de  la  aoDveraineié 
du  peuple  français  Honnenr  soit  renda  à  votre  conrege.  S' 
V09  lomières,  ainsi  qa*à  voire  jtisilce. 

N  Les  citoyens  de  liancjr,  flouaaignéa,  pleins  de  reapeet 
ponr  les  lois,  applaudissent  de  tont  Icor  cœnr  à  ceUe  qnlr 
vous  a  dictée  le  saint  du  peuple,  laquelle,  quoi  qa*en  diseai 
SCS  ennemis,  sera  tonjours  la  loi  suprêiue,  la  loi  imprescrip- 
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tibia.  Ua  Jarent  de  te  nUltr  «Qtoiir  de  rAtsemblée  aetionele.     n*eet  |mu  bifluMvt»  el  Q*e  pa  ■MMiv<er I»  f«nv9l  ^  IL  9Êm» 
et  dVn  lOQleiilr  les  dëereis  an  péril  de  leur  rie.  »  (On  «p-     mery,  décrète  qn*il  y  a  nrsenct. 

plandit.)  I      »  L'Aneroblée  nationale  décrète  qoe  le  |ioovoir  esécntif 

M.  AUBERT-IHJBATET  :  Jc  SUÎS  Hcutcnailt-Colonel  du     d^near^  cèaiyé  4m  filre  Mi^aoer  V.  •■<i»ery  dane  aon  ré- 

a liment  de  Bourbounais,  place  maînteuant  è  Pcx-  i  «imentondaiiatrtanti^aei^eDnfisde.eiea 
me  ^ronli^rc  ,  près  Neuf-Brisacli.  Jc  demande  un    *  ' 


congé  de  quinze  joars  pour  aller  me  ranger  sous  les 
liteaux.  Je  laisse  à  met  concîtoyensdes  otages  sacr^ 
un  Dienfaiteurde84  ans,  une  femme  chimie»  des  en- 
fontSy  un  onciri  éfêque  constitutionnel  ;  le  plus  beau 
Jour  de  ma  ?ie  sera  celai  oà  je  mourrai  pojor  ma  pa- 
trie. 

H.  Laoiaisb  :  Je  deroaudeqaerAsaemblëe  donne  à 
M*  Dubayet^dont  la  probittiest'eofiuue,  un  témoé^^oage 
de  son  estime,  en  lui  accordant  ce  congé. 

M.  Choudieu  :  Je  raiipelle  a  TAssemblée  que  d^ 
la  proposition  faite  par  m.  Duboyet  a  été  soumise  à  sa 


tion  de  ton  tempe  de  aerrice.  » 

M.  DescrotpDeatrées,  au  uotoi  du  cemîléLUiîlîCaifa, 
propose  et  ràssemUée  adopte  le  pcoitt  da  4iaH 
suiraiit  : 

«  ]yapf«a  lea  dti andei  fiilieet  adeceiéea  au  Mtelalra  du 
la  guerre  par  des. officiera  ëiranfers  qal,  dep«ia  |?fpoqM 
de  la  goerre,  «ont  entrés  an  «ervice  de  la  France»  et  ont 
obtenn  de  l'emploi  dans  lés  arasées  françaises;  «t,  d*aprén 
le  rapport  de  aon  coailé  mMItalre  concerté  arec  ai  eoin 
mimàmt  eatra— dinslt»,  t*AaannliMe  natloaale,  aprèa  avoir 
décréié  i*ttifence,  décrète  qpe  les  ofBeiertf ,^  nnt  tjkmm 
donné  depoîji  répoqae  de  la  gncrre,  ou  ^^k  âhn»i.i<nnfr— t 
les  drapeaux  d«^s  puissances  étrangé^M  en  guerre  aree  In 


délibération,  et  qubllc  n*a  pas  permis  à  MM.  Dumas,    ^*°^  ri^:i!;îrL*.*iï^^^ 

Oublier etDavcri;oult,dcmiidàparM.ltocba«beau,    "*"~  •^^'^ ^'  •"*  *^  tccordésnux  aous^ders  ec 

d*aller  servir  avec  un  congd.  Je  Tus  cliargé  d4i  ra|»port 

sur  cette  aflaire  ;  j*exposiu  combien  il  semit  dange- 


reux mi'un  membre  derAsscmbléifût  en  même  temps 
invîoiablecomme  députd,et  respousable  connue  agent 
du  pouvoir  executif.  Si  vousaccor^ezcetlcfaveura  M. 
Dubayet,vou5uepourrez  la  refuser  à  MM.DtuuasetCru* 
blier.  Vous  tic  pourriez  la  refuscmux  autres  militaires 
de  rAssemblét*,  ni  même  à  tous  ceux  qui.  ayant  com- 
battu pour  In  liberté  au  conimencemeut  de  la  révolu- 
tion, iront  (Icfcndrc  la  patrie  nux  frontières  aussitôt 
que  leur  mission  sera  finie.  Je  demande  la  qucstiou 
préalable  sur  In  demande  de  Al.  Aubert  pubayel. 

M.  AuBBRT-DUBATBT  :  Je  demandais  la  possibilité 
d'aller  donner  Texeinple  d'un  citoyen  nui,  aprèsnvoir, 
dans  des  temps  cnlmcs,  montré  de  la  modcrntiou , 
saura  développer  dam  les  tfm|>s  orageux  plus  d*éner- 
gic  peut- être  nn*on  ne  lui  eh  a  suppose.  C'est  nnr  grâce 
que  je  dêiiianue.  Je  la  demande  à  titre  de  faveur.  Au- 
etra  dmi^  ne  peut  iïi*enj;nger  à  quitter  incni  poste. 
JeTmilaiw  aller  srrvir  qmnzc  jours  aux  frontières ,  y 
mourir,  ou  reretrir  vous  rendre  compte  de  mes  succès.. 

M.  CuARLiBS  :  Nous  devons  tous  nous,rai»pelerque 
nous  avons  juré  de  mourir  à  notre  poste  ;  jc  demaude 
l'ordre  du  jour. 

L* Assemblée  |  a  se  &  Tordre  du  jour. 

Une  députation  admise  à  la  barre  présente  la  pt'ii« 
tion  suivautc  : 


soldau  étrangers,  par  aon  décret  do  S  aoèt,  et  qme  les  dit* 
posiiious  de  ce  décret  leor  i 


{Im  smttê  é  émmimJ^ 


Jm  RééùieUmr. 

Certaines  personnes  ont  vonfn  jeter  des  noagea  sur  le  !«• 
fus  que  J*ai  fkit  de  la  place  de  président  du  tribunal  dtatiné 
à  juger  les  saaspliaUuii^  le  doU  compte  au  public  de  iBet 
nsotib. 

f  ^aècoaibnuu  >  difli  Poriglnede  to  i^¥Olntl6ti,la  phia 
grande  pnrUe  de  œa  ortaHaels  de  lèeeinSHon.  J'ai  dénoncé 
la^upart  d*entra  eus  \  i*aA  prédit  ions  leste  mtenttts «  iom» 
qn  on  croyait  encore  à  leur  civiMoet  \^  n*  ponvale  4tm  !• 
juge  de  ceux  dont  J'ai  été  radversaire;  et  j*ai  dû  ownoUvr» 
nir  que  s*ifs  étaient  les  ennemis  de  la  pstrie  ils  a*étaieiit 
ansM  déclarés  les  miens.  Cetfe  maxime,  bonne  dans  tontea 
lea  ckroMianoes,  est  surtout  appficabte  à  celle-ci  ;  la  justice 
do  pcoplo  doit  porter  u  canwtér*  digne  de  lui  :  il  f^uc 
q«*eUo  soit  Impnssnf  auinnt  i|«o  prompte  H  terriMe. 

S«  L*esercioe  de  coe'^nsieHea  Ibnetlone  éteH  IneonpaH- 
bie  avec  celle  de  reprÉMnaail  de  la  onmMMwqnl  m^aralc 
été  coiinée:  il  fallait  opter;  je  sais  resté  a»poele  oèj'élnb, 
con vhlncn  que  c*éuit  li  où  je  derAia  actmeU—ent  acrslr  la 
patrie.  sigmé  \ 


«  Amour  pour  la  liberté,  obéissance  ans.  loéa,  paismettt 
des  impôts,  respect  pour  les  propriétés,  tels  sont  les  senti* 
menls  qni,  depuis  tiob  ans,  ont  aniiué  les  cnlti valeurs  de 
la  pnffoiiie  de  Long-Pont.  La  volx^  qui  a  proclamé  la  |iairie 
en.  danger,  s'est  fkit  entendre  d^ms  nos  cbamps.  Ifotre  tra- 
vail, nos  <nenw  «ouriésiaient  la  patrie;  notre  sang  ta  la  i 
défendre;   ISI  oitojrens  actifc  eompoeent  notre  parnisae,  ' 
33  volent  sax  frontières.  Pions  laissons  nos  pères  et  noslré»  i 
ras  mariés  achever  nos  récoltes.  { 

•  LéghlaXenrs,  nons  vons  les  recoromsndons;  Tcilka  sur 
feimemi  dô  dedans;  si  eelol  du  dehors  vient  à  vons  trou-  ! 
bler,  nous  ne*  serons  plus,  Nons  aurona  fiit  notre  devoie( 
nous  venger  sera  le  vôtre.  Tout  homme  libre,  tout  Francis 
doit  mourir  pour  défendre  la  liberté  et  Tégamé.  IToda  le 
jnnana  devant  vuok 

•  La  commun»  dépose  ISS  Ne.  ponr  les  veuves  et  orpbe» 
Uns  des  patriotes  morU  à  U  Journée  d«  Ml,  et  ■•  Leroux, 
officier  municipal,  y  joint  S5  liv.  » 

L*As8emblée  ordonne  Timprcssion  ctlVnvoi  decette 
pétkioii  aux  a:i  départements,  et  mention  honorable 
de  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  des  citoyens 
de  cette  commune. 


Sur  bi  propoiitiott  de  M. 
cstr«ttdu: 


Heurys ,  la  décret  suiraut 


«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législallon,  snr  la  pétition  présentée  par 
M.  Bemmerjr,  oi-devant  caporal  an  43«  régiment  d'infante- 
f*e   ooMidérant  qn*nn  jugement  de  police  correcUoonelle 


SPECTACLES. 

AcanéniK  nv  Mofiovs.  -  Anjoord.  S8,  Ktnaud^  tna^dla 
lyriqnei  le  ballet  de  Ptr^é.  —  M»«  lUttie  reparaîtra  par  la 
réfede/>ircA^- 

TndATaa  aa  ftAl««T«on.  --  Belècbe.— Denminsa,  1er  T/c^ 
Hmu  eM$9é9$\  e«  le  Ls9#. 

Tndiunu  fraintn.  -»  Lm  Dttix  fêiirs  Â^ttigteti  SoU'- 
mmm  if^m  èes  J>e#  Jalfones,  avec  tmrt  son  spe^Nde. 

TaaAVMS  Mi  ta  LMuaté  n  an  i.'fiaALrri,  me  de  liclta< 
Ue«.  ^  tét*  Sertmmiê  it%étt^eU\  ié  Tripla  MtÊtrtttgw. 

TnaATUB  nu  lA  aaa  FavnsAV.  —  U  Cttmtfê  rétùuté, 
opéra  italien. 

TniATan  an  .IfAasvoiaaLut  StoatAnaian.  — «  nU4r0  et 
Bippofyt€i  Tout  par  Vopiuih,  parodie  de  Jmtiaifm  «t 
R&méé. 

TaéATaa  ao  lUaAis.  -*  Anhémidor^  on  ia  Sié9oimUom 
de  Sjjrrmeusei  ta  faussa  Agnès, 

AmiGD-CoHiQCB.  —  Le  Poriefeuiliti  Us  Ùemx  PatiU 
Frères;  ia  Lettre  de  taeketi  tes  Otes  du  Frère  Pkitippe^ 

TaéATan  an  IfouiaB.  —  Matins  Scmvota  aa  camp  da 
Porsenna  ;  ta  Fausse  Jgnès\  tes  Deux  Chambres  €Ut  diaktê* 

TniATUB  on  i..%  aoa  as  Lonvata.  -*  lielAche. 

TnÉAnuB  no  VAeraviLLS.  -«  Ptran  «ère  set  amis\  Jt" 
tefuia  a/fieheuri  tes  Amours  d'été, 

SkMAXt  ans  ÉnAnfioas,  rae  Saint-Tboaut-da-lxiairre,  li6tal 
dellartgnt,u«l7. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

fl«  2&3«    Èlereredi  39  Août  1792.  —  Van  quairitme  de  la  Liberté,  et  te  premier  de  CÉgaUté. 


POLITIQUE. 

BilRBiKIE. 

jttger,  iê  S  jmUtêim  —  Les  condillont  toat  W;iqi|ell«i 
cette  république  e  conclu  la  paix  avec  la  Suède  con- 
eîitent  en  ce  que  celte  dernière  lui  paie  aniioellement 
tS,009  tequint  d'Alger*  Le  dey  a  le  choix  <le  recevoir 
celle  somme  en  argent  comptant  ou  en  muniliom  de 
||;uerre.  Tous  les  denz  ans  le  conml  de  Suéde  fera  dea 
présents  de  bijoax ,  de  montres,  etc.  Les  Suédois  s*o- 
Mtgent  en  même  lémps  de  fournir  au  dey  les  vaisseaux 
dont  il  aura  besoin  pour  le  prix  qu^il  voudra  fixer. 
Pour  cette  paix  hoifleiise,  le  dey  a  encore  demandé  un 
présent  extraordinaire  en  munitions  de  |;uerre  et  en 
tnaiériaux  de  construction  de  vaisseaux.  AoMitèt  la 
paix  signée,  il  a  reçu  un  présent  de  50,000  sequins. 

Il  y  a  quelque  temps  un  vaisseau  franç^iis  amena  1*6- 
quipagc  de  deux  chebecks  algériens  qui  avaient  été 
pris  par  un  bâtiment  napolitain  sur  les  côtrs  de  Pro- 
vence. Le  dey,  outré  contre  les  deux  commandants  de 
ces  vaisseaux ,  fit  étrangler  Tun ,  et  donner  cent  coups 
de  bâton  à  Pautre.  Il  fit  dire  au  consul  de  France  qu4l 
ne  conserverait  plus  la  paix  avec  les  Français,  s'ils  ncr« 
mettaient  qu*on  attaquât  ses  vaisseaux  sur  leurs  cotes. 
Le  consul,  M.  Lavalière,  fut  obligé  de  rendre  le  traité 
de  paix ,  «t  il  reçut  Tordra  de  sortir  d*Alger  avec  tous 
les  Français  qui  s'y  trouvent ,  dans  Pespacc  de  cinq 
jours;  mais,  avant  que  le  consul  put  se  conformer  à  cet 
ordre,  le  dey  lui  fit  la  proposition  de  conserver  la  paix 
nvec  la  France,  aï  elle  voulait  lui  payer  300  mille  se- 
quins. 

M.  Lavalière  fil  la  réponse  quMI  ne  pouvait  accep- 
ter une  nroposition  aussi  exorbitante,  et  que -jamais  sa 
nation  n^^  acquiescerait*  Alors  le  dey  parut  se  radoucir; 
il  fit  venir  le  consul,  et  lui  dit  avec  un  air  de  franchise 
que  la  république  étant  en  paix  avec  la  France,  depuis 
|)tus  d*un  siècle ,  il  ne  voulait  point  Itii  déclarer  la 
guerre,  et  lui  rendit  le  traité.  Il  demanda  cependant 
que  les  Français  lui  donnassent  deux  vaisseaux  à  la 

Îdace  de  ceux  qui  avaient  péri,  et  q^D*ils  pourraient  se 
aire  rembourser  par  les  Napolitains.  Le  consul  le 
promit ,  et  depuis  ce  temps  tout  est  remis  sur  rancien 
pied.  Les  nombreuses  frégates  françaises  qui  sont  en 
mer  en  ce  moment  n*ont  pas  peu  contribué  à  inspirer 
au  dey  aussi  subitement  des  intentions  paciG((ucs. 

Une  frégate  algérienne  de  30  canons  a  livré  combat 
Il  une  frégate  napoliuine;  elle  a  eu  le  dessous,  et  a  été 
obligée  de  se  retirer  à  Bonne. 

ALLEMAGNE. 

l/amâsar^, /•  iS  mM.  —  La  trahison  a  sans  doute 
consommé  le  nouvel  esclavage  de  la  Pologne.  On  sait 
aujourd'hui  très  positivement  qu'à  dessein  on  a  en- 
chaîné Tardeur  guerrière  des  braves  Polonais,  et  qu*on 
«  mémo  laissé  manquer  à  plusieurs  corps  d*armée  les 
premières  ilioses  nécessaires  à  la  vie  ;  on  n'avait  pas 
sufluamment  de  vivres  au  camo  près  de  Lubar ,  et  on 
y  manquait  absolument  de  médicaments  pour  soulager 
et  guérir  les  malades  et  les  blessés;  aussi  est-il  mort 
plus  de  monde  faute  de  soins  et  de  secours  que  par  le 
1er  ennemi. 

Trivts,  te  16  août,  —  Les  Prussiens  s^ainnssrnt  dans 
le  Luxembourg,  et  se  font  précéder  de  Pappareil  mili- 
taire le  plus  imposant.  Toute  ramicc  a  défilé  le  long 
de  la  Sarre.  Le  roi  de  Prusse  commande  en  personne. 
ian  opérations  des  trois  armées  ennemies  delà  France 
Mont  b:encombinées  et  diri^  simultanément.  L'ar- 
mée impénale  du  prince  de  Hohenlohe  parait  dcf!iaée 
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k  tenir  Metz  en  échec ,  tandis  que  Tarmée  de  Luxem- 
bourg agira  vigoureusement  pour  s'avancer  par  la 
Gh.impagne Il  est  question  de  Moquer  et  de  sur- 
prendre en  même  temps  plusieurs  fortes  villes  frontiè- 
res, où  les  Prussiens  et  les  émigrés  prétendent  avoir 
ies plus  sûres  intelligences,,,.  Que  les  Françan  son* 
gent  à  se  tenir  sur  leurs  gardes.  Les  ennemis  de  la 
révolution  sont  aussi  nombreux  au-dedaiis  qu'au-de- 
hors 

ITALIE. 

Rome,  le  8  aoùl,  —  L*entrevue  du  cardinal  Campa- 
nelli  et  du  général  Reton  a  eu  lieu  à  Castellone ,  près 
deGaètc.  Mais  rien  n*est  conclu ,  et  Von  assure  que  la 
discussion  des  alTaires  du  Saint-Siège  et  de  la  cour  de 
Napics  est  plus  embrouillée  que  jamais. 

On  vient  de  recevoir  ici  une  déclaratio/i  du  duc  de 
Brunswick'.  Cette  pièce,  sur  laquelle  tous  les  gens  sen- 
sés ont  porté  le  môme  jugement,  a  fait  l'admiration  du 
Saint-Siège.  Son  premier  soin  a  été  Je  la  fa^rc  publier 
en  italien,  et  de  la  répandre  avei*  profusion.  On  va  sans 
doute  accorder  les  mêmes  honneuis  à  une  autre  pièce, 
intitulée  Exposé  succinct ^eic,^  arrivée  hier  parla 
poste  de  Milan. 

Le  Saint-KTo,  qui  n'a  pas  de  déclaration  à  faire,  a 
pris  io  parti  d'annoncer  urne  indulgence  plcnière  en 
jorine  de  jubilé» 

Vemt;  te  0  oôàt,  —  Un  article  du  dernier  traité  avec 
la  régence  de  Tunis  défendait  aux  sujets  de  la  répuMi- 

aue  de  transporter  à  Tunis ,  sous  pa\  illon  vénitien , 
es  bois  de  construction  ,  des  munitions  et  des  armes. 
Cet  article  inséré,  par  déférence  pour  l'Espagne,  alors 
en  guerre  avec  la  régemc  ,  est  supprimé  ]>ar  le  traité 
que  la  i-épubUquc  vient  de  conclure. 

La  n'gence  de  Tunis  voulait  exiger  de  la  répul)liqne 
des  annuités,  ainsi  qu^cllu  les  paie  uii\  autres  cantons; 
mais  la  régence  d'Alger  s'est  chargée,  moyennant  :t,000 
sequins ,  de  faire  renoncer  Tunis  a  s()n  injuste  de- 
mande. 

Le  manifeste  du  roi  de  PrusiKs  conf  rc  la  France  doit 
être  présenté  aujourd'hui  au  sénat  par  le  ministre  de  ce 
prince. 

Les  travaux  des  chantiers  sont  dans  la  plus  grande 
activité.  Les  forces  navales  les  plus  imposantes  remplis- 
sent l'arsenal  de  la  république. 

Du  10.<— L'empereur  vient  d'olilenir  le  passage  pour 
un  cor|)S  de  troupes  par  les  états  de  la  iéuublii|ue.  U 
s'eit  adressé  pour  cet  objet  directement  à  M.  Delfino , 
ambassadeur  de  la  république  à  Vienne.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  fait  la  moindre  difficulté  pour  accéder  à 
cette  réquisition.  Ce  corps  de  troupes  doit  défiler  dans 
le  Milanais  et  la  Lombardie  aulrichieiiue.  Il  est  de 
5,000  hommes,  presque  tous  de  cavalerie.  Tk^is  mille 
sont  déjà  passés  près  de  Vérone  ;  2,000  autres  doivent 
passer  cette  semaine.  Cette  nombreuse  cavalerie ,  qui 
dam  toute  autre  circonstance  serait  inutile^  ou  même  â 
charge  an  roi  de  Sardaigne,  parait  destinée  à  seconder 
ses  o|iérations  contre  la  France.  Il  est  probable  qu'on 
cherche  à  rassembler  toutes  les  troupes,  avant  de  corn* 
mencer  les  hostilités. 

MUan,  te  8  ao&t,  —  On  vient  d'avertir  toutes  les  com- 
munautés du  Milanais  des  convois  et  fournitures  qu'el- 
les auront  à  faire  pour  le  service  de  l'armée.  Les  dispo- 
sitions que  Ton  prend  partout  annoncent  un  mouve- 
ment très  prochain.  On  attend  de  jour  en  jour  le  g^ 
nérai  Strasotdo,  nui  doit  commander  les  troupes  autri- 
chiennes. On  ne  fixe  pas  encore  le  joar  de  son  arrivée» 

Le  marqaîi  de  Benêt ,  inspecteur  de  S.  M.  sarde , 
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MieimaMM. 

ft^  Crt  ImiienpiMNis  aiir  tei  vegîitres  et  les  aetf» 
4e  lrai»|iorl»  mooêmlh  exi|i*niiciil  Hn  nonhre  4>»- 
nifts  très  etmskl^nible ,  tu  la  i^uantitd  immeim!  de 
ces  sortes  d*cffiet5.  Sf  cette  dépense  citait  supportée  par 
la  oatioDt  die  absorberait  cii  grande  partie  le  produit 
du  nouveau  droit  étibU  sur  ces  elfets;  si  elle  r^iit 
par  lt*s  poKcjmm  d*»olioiis  «  ce  scnit  une  nouvelle 
contribution  qMi  finirait  p.ir  absorber  le  montant  des 
offots. 

30  Ce  mode  de  transport  gênerait  la  liI)ortd  des 
«it07«ii8,  qui  proféreraient,  arec  raison,  de  faire  eux- 
nêmrs  leurs  transports  et  cessions  sans  avoir  recours 
i  nn  tiers,  à  un  teneur  de  registres ,  dont  ils  n*out  au- 
cunement besoin  pour  opérer  leurs  transactions. 

I«  Cette  manière  de  procéder  serait  exlrémeuieul 
pr^udictable  aux  posseaseun  dVffeta  publics  qui  ne 
résident  pas  dans  la  capitale.  Il  faudrait,  par  exemple, 

rs  les  né^ociaiita  de  Rouen ,  de  Lyon,  de  Bordeaux , 
Marseille  «*t  des  autres  places  commerçantes,  aiu«8 
dire  convins  de  la  cession  de  leurs  effets  avec  d  an- 
tres n^g;ocîants,  envoyassent ,  ainsi  que  leurs  cesdon- 
uaires,  leurs  procurations  à  Paris,  pour  faire  enregis- 
trer leurs  cessions  sur  les  registriv  de  lelje  ou  telle 
«ompaguie  d^actioniiaires;  uttc  |iareille  entrave,  oulro 
qu'elle  occsLsionntTait  (les  plaintes  Journalières  et  très 
nmdërf  ,  porterait  une  cruelle  aUehile  au  corn niCKi; 
qm  se  fait  ikins  les  dé|)artemen^. 

Ce  système.  Messieurs,  ti^ndniit  é  fixer  dans  la  caiii- 
taie  lontes  les  caiasea.  toulfs  tes  négociations  ;  àj  con- 
centrer toutes  les  o))erations  conniierciales,  et  à  alÊû- 
hlir  considcrabiemcut  Je  commerce  dei  aulrei  \jlli*s 
de  Li  France. 

Il  tendrait  encore  à  retanlrr  considérablement  IVxé- 
ciition  de  votre  déeret  relatif  aux  droits  de  mutation 
des  effets  au  porteur.  D'ailleurs  vos  comités  réunis 
ont  nensé  (|uo  lAsseipIdée  nationale  avait  d*  j;i  nuuii- 
f(«»é plusieurs  fois  le  vœu  de  diviser,  autant  qu'il  se- 
rait possible,  les  optTatious  relatives  au  paiement  de 
fa  delte  imbliqne,  pour  faire  partieip<'r  nos  dépnrte- 
nieuls  a  lavantnge  de  celle  répartition,  et  pour  que  la 
capitale  n'eflt  pas  le  privilège  de  concentrer  dans  son 
«ein  tons  les  établissmients. 

Par  ces  considérations  ,  vos  comités ,  en  persistmt 
dans  les  décrets  qui  ont  été  rendus  les  SS  et  24  de  ce 
mois,  sur  les  effets  an  porteur,  ont  cru  qu'il  était  plus 
convenable  de  vous  pr«enter  quelques  articlf*s  acldi- 
tioiHiels  pour  en  assurer  IVxécQtion  ,  et  proeurtY  an 
trésor  publie  le  produit  qui  doit  résulter  des  niesurea 
que  vwis  avez  déjà  prises. 

■XIII.  Les  tuteurs  «  curateurs,  notaires,  receveurs 
de  oonsif^natifm,  et  tous  autres  dépositaires  d'actions, 
«oupons ,  qidttHiices  de^iwnces  au  porteur  ,  borde- 
reaiix  dympmnts  et  autres  effets,  slimiltfs  au  porteur, 
«useeptibles  dVire  iif-gociés ,  seront  tenus  de  les  faire 
viser  et  enregistrer,  dans  le  délai  fiorté  h  Part.  III ,  à 
peine  de  répondre  ))ersonn<*ilemi*nt,  envers  les  |>r»- 
firiétaires,  de  ta  huHiti^ prononcée  par  Tait.  V. 

■  XIV.  Il  est  fitit  défense  A  tonsliuissiers  et  avoués 
4e'f«ire  ancime  demande,  et  à  tons  juges  et  tribunaux 
de  prononcer  aucune  condanniation  en  vertu  desdito 
4if(Bts  iMiblîes  stipiilés  au  porteur ,  i  moins  qu'ira 
n-'nient  été  vi««8,  couformé'uetit  à  /art.  H I,  et  que  tous 
«les  endossements  qui  y  auront  été  faits  d^aienlM^Hi- 
«egialrés. 

•  XV.  ht  tfans|NHt  ou  fiiAossement  prescrit  par 
rarl.  VI  énonocra,  à  ta  lUilf  dtt  transport,  le  prix  lixé, 
le  mioiéro  de  Tefct ,  les  noms^  prolMon  ^  4efliioile 


ém  eeisionflKiire,  et  m  pouvra  être  aigné  en  Maaei  te- 
tout  à  peine  4*tuM4meii4c  é^le  au  montant  dcrelsL 
payabk  noliénvement ,  moitiéL  par  le  cédi^M  •  aoîlii 
par  le  cessionnaire. 

■  XVI.  CInque  endoBement  ou  trMis|iort  sera  pië- 
sonte  à  la  formalitë  4e  Tenreipareinctit  dan»  les  vimi 
jouffs  qai  suivront  m  date;  a  oe  délaiit ,  I»  porlaa^ 
IKMirra  être  contraiot  ■«  paiement  du  IripliB  dioil 
d*eqregiatfeiiient. 

•  XVU.  U  porlMr  de  Feffet  deneuren  carant  al 
'  respoMoble,  sauf  aou  recours  de  paieqient  art  droila 

et  tripIcB  d'ioettx  pour  les  mutations  antérieuias  à  m 

Ïiossession  ,  faute  par  lui  d'avoir  veillé  a  ce  que  VtÊtU 
i\t  mis  en  règle  avant  île  le  reoevoir. 

■  XVIII.  Les  receveurs  d'enregistrement ,  qui  an* 
roiit  cMff^tfd  im  transport  ou  emioaacmeat,  «sana 
qm;  les  pracédeufcs  aient  été  enregistrés,  ou  qui  n'a»» 
roui  pas  iiei^i  le  triple  droit  pour  eeiii  préaealMB 
aprèa  le  aëlai ,  seront  peraounellement  garants  des 
oniisaions,  wuf  la  peine  de  desUlulion,  en  eas  de  réei- 
divc. 

•  XIX.  Us  paveurs  de  ces  effets  sont  tenua ,  aaus 
l^eioed  en  ré|iondre  persouBcllc.i.eut,  de  iracquitter« 
soit  les  iiiténlls  ou  dividendes  ,  soit  le  tout  ou  partie 
du  capital  ,  que  sur  la  quittance  du  doriiier  cession- 
naire, et  sur  racfiuit  représenté  du  droit  d'curegisti»? 
ment ,  t;iut  pour  la  cession  faite  au  porttHir  que  pour 
celleiqui  auront  préctnlé. 

•  XX.  Le«flits  payeurs  seront  aussi  tenus,  lorsqnila 
en  seront  requis ,  de  communiquer  leurs  journaux  et 
registres  de  1  année  lors  courante  et  de  la  précédente^ 
aux  préposés  de  la  ré^e  nationale  de  l'enrqsîstremen^ 
et  en  cas  de  refus  ils  seront  condamnés  à  une  ameude 
de500livv 

•  XXL  11  est  ordonm^  aux  agents  de  chauge,  coavr 
tiers  et  autres  commissionnaire^,  de  porter  sur  lova- 
gislre  timbré  et  para|dié ,  qu'ils  sont  obligée  de  tenir, 
toutes  les  négocratinns  tie  ces  efletot,  avec  énond:iCiott 
de  leur  nature  et  de  leur  tniméro ,  des  noms ,  profes- 
sion et  domicile  de  l'une  et  l'autre  des  parties ,  de  b 
date  et  du  prix  dea  ce^ous ,  et  de  communiquer  |y 
registre  pour  l'année  courante  et  la  précédente,  aux 
prépoeifs  de  la  régie  de  renregiatremeut ,  sur  leiur  ré- 
quisition ,  sous  la  même  peine  dune  amrnde  de  Ma 
livr(*s  pour  chaque  roFus  et  chaque  omission  sur  le 
registre. 

•  XXII.  Le  délai  exigé  pour  le  visa  desdits  effela 
pubMcsau  porteur,  et  la  préstMilation  aux  bureaux  Â; 
rcnn^gistrement ,  les  tran^^ports  et  endossiMueuls  qui 
eu  sont  faits ,  sera  de  trois  mois  pour  tous  les  posscf- 
fiionnés  qui  se  Irouveront  hors  de  l'étendue  du  terri- 
toire français ,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  ta 
preuve  légale  de  leur  abs<»nce,  laquelle  demeurera  an- 
nexée à  ronregisti-cmenl. 

»  XXIII.  Les  procurations  rappeléc.<à  l'art.  VIII. 
qui  auront  pour  objet  ia  cession  d'effets  publics  sti- 
pulés au  porteur,  seront  réputées  transports ,  et  de- 
vront être  enregistrées  comme  les  transports  etendof  • 
sements  ,  lorsqn  elles  M^ront  suivies  de  la  remise  dei 
effets  au  mandataire  ,  sauf  à  remire  le  droit  pour  ee 
qui  excédera  la  perception  sur  les  aimplra  procura» 
tions ,  lorsqu'il  justiliera  d'un  compte  par  lui  rendu 
du  prix  dtsdils  effets ,  par  acte  devant  notaire. 

.  XXIV.  Tous  lesdits  effets  stipulés  au  porteur,  soit 
sur  r£tat«  «ûtsair  des  comiKignies  d'actionnaires,  se- 
ront compris  dans  la  déclaration  que  sont  tenus  ii^ 
lair<*  le^  héritiers  légataires  et  dunatain^  entre  vifs  m 
à  cause  de  mort,  et  ::C(iuilterontle  droit  d'enregistrer 
ment  sur  le  même  pied  que  l'acquittent  les  succes- 
sions, legs ,  et  donations  d  imnieiriiles  réris  ou  tictifii. 

p  XXV.  Lesjposscsfceursd'elfcts  puWics  émis  par  les 
compagnies  cTactîonnaîres  rappelés  i  Tart.  Il  sont 
autorisés  à  faire,  pour  la  liiatiou  de  leur  conlnbulion 
niobibaiic,  la4»dMlioii  db  kMr  iriivtmu  ii^v#A9tit 
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I  contribof ion  en  quiii ,  mwsk  «t 
ëtMlme«piil  eu  est  osé  iniur  1»  «MHiiMitioii  fon* 
cière. 

*  XXVf .  Le  ▼memenC  iiii  tr^or  pitbttc  do  «narl 
ém  intérêts  «  dividendes  et  bénéfice»,  ordonné  pwt 
V9H.  Il  ol-dossns ,  sm  fait  dans  le  mois  4]aisaivrai 
laorediéanco,  par  kitiiffc*in«icteaiasi««deacooi- 
pagoies  d'actionnaires ,  lesquels  seront  tenn0  â*cn^re^ 
meave  l*état  dnement  certifié  tant  aux  camHilMOires 
de  la  IrésoriiHe  nationale  qn'av  ministre  des  oontrilm 
tiens  pQbliqnes;  le  tetti  à  peine  d*one  apeiide  drl,00» 
linres; 

.  XXVIl.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispowtion» 
do  pM^nt  décret  les  simples  bitiete  au  poUeûr  dos 
perdes  eooipegtiics  et  pria  de  gré  à  grépoot eornp^ 
tant  dans  le  commerce ,  lesqueto  contimicraiit  d  être 
aaaràKtis  at  timbre,  et  neaont  ansceplibles  de  la  iar^ 
naiité  de  reiiregî^ment  que  dans  les  oas  prévus 
po"  la  loi  ponr  les  milres  sons  signalorca  priTcee»  • 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Larigne ,  an  nom  du  comité  des  assignats  et 
momiaies ,  uroinise  et  rassemblée  edopt»  le  projet 
de  décret  soirant: 

m  rAm«nblc«  nationale,  considrrant  qne  an!  citoyen  ne 
patrt  ftibriqnrr  on  émettre  des  monnaîes  cTe  qoriqae  Talfor 
et  à  ^élqve  titre  que  ce  toit;  que  ee  droit  appartient  ex" 
dosiTement  à  la  nation  ;  coniidéraat  ce|ieedant  que  UM,  be- 
fèm,  Leaiffe,  etc.,  «Btralnéa  pat  m  eseaiple  danfarrox, 
ont  en  pooTcûv  éateitre  det  pf ècea  dWgent  oom  |e«itr«  de 
monnaie  de  confiance,  dont  la  monicipalité  de  Paria  i*cst 
empressée  d'ariéter  la  circulation;  décrète  qn*il  y  a  urgence. 

»  L'Auerablée  nationale,  après  avoir  dccrété  l^orgence, 
décrète  ; 

»>  Art.  I"-.  La  mnnicipalitéide  Paris  fera  procédm  aairt  d*» 
lai  à  la  levée  4m  sedlés  apposés  le  0  Jotn  aor  les  aUliers, 
edets,  caiaae,  apparttnaiiu  à  MM.  Lelèvre,  t^*«r**  «••• 

•>  11.  MM.  Urêvre,  Leaare,  etc.,  retiveront  de  la  clMola- 
tlon,  dana  le  délai  d*on  noia,  les  pièoes  de  monnaies qai  f 
ont  été  mises  jusqu'à  ce  jour,  ti  les  échangeront  A  bureau 
ouvert  contre  des  assignats  et  an  pair,  ainsi  qu'ils  s*y  sont 
soumis.  Le  ministre  des  contributions  publiques  surveillera 
iVxécotion  do  présent  article,  et  en  rendra  compte  k  fAs- 
senblée. 

m  m.  Les  poiiiçOM  et  matrtces  qnl  ont  aenri  i  la  febricu* 
taon  des  assigtuiU  aecont  portés  et  déposée  à  Vkàt^  éoa 
Monnaies.» 

M.  Dumas ,  au  nom  du  comité  militaire ,  propose 
nn  projet  de  décret  que  TAssemblée  adepte  en  ces 
termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qn*n  est  instant, 
dans  rétat  actuel  ât§  choses ,  d'organiser  prompteaaent  en 
régiment  de  ligne  les  troupes  coloniales  qui  se  tranvent  en 
France,  pour  qn*elles  pula^ent  Bwteher  k  ronnemè;  etv«^ 
tant  leur  assurer  le  même  avancement  qn*-anx  au^rea  troop 
pes  de  ligne ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

m  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rnr|ence 
décrète  ce  qui  suit  : 

n  Art.  !•*.  Les  officiers,  sons-officters  et  soldats  des  régi» 
■aents  ci-devant  coloniaux  de  la  Martinique,  Guaddoope 
•C  Port-au-Prince,  actuellement  en  France,  seront  formés 
dès  ce  moment  en  régiment  de  ligne  sur  le  pied  de  sn^m, 
qui  fera  parUe  des  six  régiments  déerttés  par  la  loi  du 
sa  septembre.  Il  prendra  rang  parmi  eux,  ainsi  q«*il  eat 
porté  par  ledit  décret. Les  officiera,  sous-ofliciers et  soldats 
prendront  rang  respeoUvement  entre  eux  relativement  a 
letir  grade  et  à  leur  ancienneté  de  service. 

»  ir.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  régimenU 
de  la  MarCiniqne  et  de  la  Guadeloupe  seront  d'ebord  em- 
ployés à  former  un  régiment  qui  sera  porté  an  ^complet  à 
asesnre  qne  les  individus  appartenants  à  rna  de  cea  denx 
oorps  arriveront  en  France. 

»  lU.  Les  ottclers,  soos-afficlers  et  soldats  des  régiments 
de  Pert-wi-Prince,  actuellement  en  France,  seront  destinés 
A  former  un  autre  régiment,  et  formeront  ^'^^^^^^' 
4aiUoii,  en  attendant  qu'un  pins  grand  nombre  d'mdivldus 
des  rêgimenU  coloniaux  rentrés  en  France  permettent  d'a- 
chever la  formation  de  ce  régiment. 
»  IT.  Slle  nombre  dés  olBcim  de  féglmanl  *i  la  li«m- 


Franaa,  »Vet  paanrfftwet'ppnr  l?nnai»s>tinn  doM^lweili 
à  ibrmcr*  U  moitié  des  .ao«s-Ueote^oces  vacantes  acsqnl 
données  aux  sons-orficiers  desdites  troupes,  conlbnnément 
i  ce  qui  est  porté  par  la  loi  du  29  novembre  1791,  relative* 
ment  au  remplacement  det  officiers;  et  Fautre  moMé  à  des 
<?iloyen«  qui  téonlront  les  <|«atéiés  prescrites  par  la  loi  sor 
le  remplacement  des  officiers.  Quant  aux  plneea  4'mtÊ^tn^ 
mp  de  l'éteMn^ariaeH  éê  if  itnhwi  et  et  li8Éten«its4|o> 
poorralctit  ae  ti»nv«r  vaeanies,  «les  atremt  éennéaa,  par  II 
pMivoir  exécuUf,  à  des  officiers  agrnnt  droU  no  tmnptaea* 
ment,  ou  autres  qui  réuplrontles  qualités  preecritès  par  la 

•  Y.  Les  offidets  desdiai  corps  ne  pourront  être  admla 
qu'antant  i^nlls  représenteront  des  cerijecâts  d*  dtisdM  et 
de  i^ddeece ,  siiit  en  France;  eoit  eues  Km  eirfoniea.  s 

Sur  le  rapport  de  H.  Loiiret,  au  nom  du  Comité  de 
législation,  rAssemblce  reud  le  décret  suivait  ;  . 

«  L*Assemblée  nationale,  considérant  qne  ta  poMâeiféwl 
la  sauvegarde  du  peuple;  après  avoir  décrété  TurgencedaBS 
û  séance  du  I*'  joillct  dernier  et  entendu  le  rapport  de  UJ^ 
comité  dé  légU'alion ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  W.  Les  séances  des  directoires  et  conseils  généraux 
d*admintsiration ,  corps  municipaux  et  conseils  généraux 
des  communes,  serènt  toujours  pnbliqoes,  excepté  daae 
IVtkle  ft  ci*aprè». 

s  IL  Les  «rectokcs  et  oenatHf  généfanz  d%dnunlati«lk«» 
eorna  mnnicipaux  et  conseils  généraux  «tee  comuranes,  se- 
ront tenus  de  llnef  et  imiiqutr  les  ioors  f  t  beuti^  otdmpf- 
res  de  leurs  séances,  tes  séances  extraordinaire  seront  «• 
diqoées  par  affiches.  - 

»  m.  Les  délibérations  et  arrêtés,  autres  que  ceoxretatJft 
aux  objets  énoncés  audit  article  V  ci-après,  qui  n^uront 
pas  étéprisdans  une  séance  pnMl^ne,et  qai  n'en  feront  pas 
mention,  sont déderéannta.  

«  IV.  8i,  de  ta  méOté  prononcée  pmr  lVrt«le'Ci-ae»ns^ 
résulte  nn  pré|udice  ponr  4'ittiérèt  pebWc*  ••  poncPîmétét 
individuel ,  il  y  *nia  lieu  4  ta  responsabilité  contre  les  mem- 
bres djps  directoires,  administrateurs,  officiers  municipaux 
et  notables  auxquels  le  défaut  de  publicité,  pourra  être  im- 
puté. 

deeetts 
de 


auxquels 

nesttateéitaptwleucédeseorps  ^fàfoaAr^iÉiih^ 
municipaux  et  conseils  généraux  de  ne  poii**  t        *-     *** 
pnfalieilé  pour  tons  tas  «biets  caKnmaae  les 
Smté,  tnapd  il  ponn^f  tvoirdndnne^  à  déliWimrper 
bliquement  sur  cef  matières. 

„  VI.  La  publicité  ne  sera  paa  nécessaire  pour  tons  les 
objeu  qui  ne  donnent  Ueu  à  aucune  délibération  str  If 
registre.  »» 

N.  VERGr^iAiio,4in.noiii  deUcOmmissioa  exlrspr; 
dinairc  ;  Une  ville  froôtiçre  a  M  livri^.  Les  clwfs  9 
qui  la  larde  eu  éuU  couSée,  et  les  sold^its  ow  sea 
seraient  rendus  comnliccs^subiront  la  |)ciuaduc«il 
traîUcs.  Leur  conduite  a  irrité  vos  êruié^ ,  et  spi» 
«Joute  il  u*etit  ^9S  un  citoyen  assez  pusillaïUBie  pw 
méconnaître  la  puissance  et  la  grandçujr  df  la  iialwe 

-  a«  poiot  davpir  pu  se  laisser  un  seul  instant  décou- 
rafter  par  la  jiouvelle  de  celte  Ualiisou.  Que  ii  vos 

>    ei£emisea^C(|uipreiitplusd*audacc;tiuesiUreiicMft- 

trent  encore  quelques  hommes  pcrMss  (j[ui  kufjH»' 
MreBt  de  uoiivcaux  fuccès;  que  si ,  ciuvn^  de  c» 
honteux  triomphes,  Us  s  avancent  daus  1  intiiricurdc 
rempire ,  leur  insoleiOc  joig  sera  courlc ,  car,  nous 
pouvons  vous  le  préûixe-,  d*après  les  ordres  Mps« 
vigoureux  donnés  juir  le  inmyoïr  execuUf,  ia  fw»», 
qi?ils  auront  cru  sulyu«MV,  dcvieadra  leur  tombe», 
^is  il  bul^ue  le  pouvoir  cxëcuUf  laU  toute  «maj- 
Uou  ;  il  feut  que  les  mesures  proposées  ou  ^OofM 
4MsleseiiidelJU8embtéenatioiiale  ptouveia  leçon- 
43«rt  des  pouvoirs,  et  ne  ik>us  ptécipitent  pas  dans  nae 
«onfosioo  OMÎ  entraverait  la  marche  des  iniwsUestf 
compromettrait  le  succès  de  leur»  f^^f'^^'^^ 
dWès  CCS  Inflexions  et  une  loi  gcnetate/to  l^^: 
^ée coftsUluantc ,  qui  autorise  le  pouvoir  .<«««»[■ 
rcquërir,  en  cas  d'invasion  de  noUre  territoire,  towss 
leiWd^s  naOonaU* du  royaume,  %Men^g>y^« 
devoir  vous  proiioscr  de  Im  envoyer  les  detaip.y  » 
r^iittisàtiou  (m  ^ott?  avcx  dtîcrétéf  cfUe  uui(.>^« 
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nommer  dfs  commissaîrfs  qui ,  hiTeslis  de  rotre  con- 
Oancc  et  secondés  de  touteln  puissance  de  roiiiuion , 
accélèrent  les  l'flcls  de  la  réquisition.  Votre  coniiuis- 
sion  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*AMemblée  Dationale,  comddénnl  qo*il  importe  de 
donner  Teflct  le  ploi  prompt  à  ta  procUmfltioB  qu'elle  a 
faite  aoJoDrd*hiii,  portant  réquisition  an  dëpartriurnt  de 
Paria  et  aux  drpartfmpiita  voisinA  de  fournir  30,(M)U  homniea 
font  armé*  et  équipéa,  décrète  qn*i!  y  a  nrgence. 

»  L*Aaaemblée  nationale,  après  aroir  décrété  l*nrgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I**.  Le  pouvoir  ezécntlf  est  cbargé  de  donner  anr- 
le^hamp  tons  les  ordres  et  de  fiire  toutes  les  réqnisitlons 
nécessaires  ponr  le  rasBemblement  de  30,000^ommes  dont 
la  réquisition  a  été  décrétée. 

»  II*  Il  dressera  et  fera  parrenir  dans  le  Jour  k  l'Assemblée 
nationale  It  tableau  des  départements  où  les  réquisitions 
seront  fliltes,  et  du  nombre  d*bommes  que  chacun  d>nz 
sera  lenn  de  fournir;  il  indiquera  pareillement  dans  le  Jour 
le  lien  où  la  réunion  devra  se  faire.  Le  iiooToir  exécutif  sera 
autorisé  k  faire  tontes  les  réqniaitioiis  néoesaaims  pour  les 
additions  de  forces  qn*il  jugera  convenables;  et  il  fera  par- 
venir Incessamment  à  l'Assemblée  le  tableau  drs  départe- 
ments où  il  n*.inrait  pas  encore  été  fait  de  réquisition. 

»  I1L  L* Assemblée  nationale  nommera  douze  commîMai- 
rts  pris  dans  pon  sein,  qui  se  rendront,  en  se  divisant  ainsi 
qu'ils  le  juferoQt  convenable,  dans  les  déparlemenU  où  se 
feront  les  réquisitions;  ils  seront  chargés  de  hâter  et  de  sur- 
veiller Texécution  do  présent  déciot  et  de  seconder,  par 
rinstrucliôn ,  le  xèle  des  citoyens;  ils  coriespondront  exac- 
tement entre  eux  et  avec  le  comité  de  correspondance  de 
rAaaemldèo  nationale. 

»  IV.  Os  commissaires,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  nom- 
més el  qui  pourront  Tètre  par  la  suite,  ne  pourront  con- 
trarier les  opérations  du  pouvoir  exécuiif  ni  les  ordres  qn'U 
.tnrait  donnés.  » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour ,  molivé  sur 
ce  que  les  coniinissaires  connaissaut  les  intentions  de 
PAssemblée  ne  manquerout  pas  de  s'y  eouformcr. 

Sur  un  rapport  fuit  an  nom  du  comité  militaire  « 
TAsiciublée  difcrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemb'éu  nationale,  considérant  qu'il  serait  injuste 
qm  les  citoyens  qui  ont  un  emploi  public,  et  qui  marche- 
ront ponr  la  défense  de  la  patrie,  en  vertu  dea  réquisiliona 
qui  leur  seront  foites,  perdissent  leur  emploi ,  décrète  qn*jl 
y  a  nrgence. 

»  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  snlt  : 

»  ArL  !•'.  Les  citoyens  qui  marcheront  en  vertu  des  ré* 
qnialtions  qui  vont  être  faites;  s'ils  ont  un  emploi  public, 
le  conserveront  avec  on  tiers  de  leurs  appointements. 

s  ir.  Les  deux  tiers  de  leurs  appointements  seront  payés 
3hx  citoyens  qui  les  remplaceront  pendant  lenr  absence. 

»  IIL  H  ne  acra  rien  changé  aux  exceptions  portées  par  le 
Itrécédent  décret  relatif  aux  ouvriers.  » 

La  sé'jucc  est  suspendue  à  trois  hcures.- 

iVii  B.  La  portion  de  séance  qui  suit  a  été  transpo- 
sée, et  devait  être  placée  dans  le  numéro  d'hier  avant 
celle  du  lundi  27  août. 

Du  dimanche  26  aodi ,   à   neuf  heures  du  soir. 

Le  ministre  de  la  guerre  entre  dans  la  salle  et  com- 
munique,  aux  trente  membres  qui  s*y  trouvent  pen- 
dant la  suspension  de  la  séance,  une  lettre  du  maré- 
chal Luckner,  annonçant  la  reddilîon  deLongwy.  Cette 
lettre  porte,  en  substance,  que  Tennemi  s'est  présenté 
ao  nombre  de  60  à  70  mille  hommes  devant  cette  place; 
que  le  21  de  ce  mois  il  en  a  fuit  l'attaque  iiar  une  ca- 
nonnade et  un  bombardement  qui  ont  anré  quinze 
heures;  que  la  bourgeoisie  et  les  corps  ndininistratiCs 
ont  pressé  M.  Laver^ic ,  coin  mandant,  de  se  rendre , 
et  que  la  garnison  n*a  point  résisté  a  leurs  sollicita- 
tions ;  elle  a  obtenu  une  capitulation  et  sa  retraite. 
Îinze  hommes  seulement  ont  péri  dans  Tattaqiie.  -^ 
Luckiier  ajoute  que  l'ennemi  occupe  le  territoire 
et  Femplflcemeiit  do  camp  de  Ponloy ,  et  qu'il  pitratt 


disposé  à  se  porter  sur  Thioiiville ,  qui  n'est  qu'à  mx 
lieues  de  Loiigwy. 

Les  membres  priants  à  la  séance  s^'inpressent  de 
donner  des  onires  pour  rassembler  les  députés  qui  ae 
trouvent  à  la  cérémonie  funèbre  célébrée  au  iardiii 
des  Tuileries.  —  AicntOt  ils  sont  réunis  au  nombre  de 
deux  cents.  L'Assemblée  se  forme  sons  la  présidenoo 
de  M.  Hérault ,  et  entend  une  seconde  lecture  do  la 
dépêche. 

BI.  Cbublied-Opterre  :  Ce  ne  peut  être  que  par 
trahison  qn^ihe  place  telle  que  Longwy  a  été  livrée, 
après  quinze  heures  seulement  d'attaque,  sans  brèche, 
sans  assaut.  Cette  forteresse  avait  des  approvisionne- 
ments de  toute  espèce;  artillerie  formidable,  vivres» 
munitions,  fortifications,  casemates,  triples  mines, 
dispositions  nécessaires  pour  éviter  TeiTet  des  bombes, 
tout  était  prévu.  La  place  avait  près  de  4,000  hommes 
de  garnison ,  sans  compter  les  citoyens  armés  ;  elle 
devait  tenir  plusieurs  mois. 

On  lit  une  lettre  écrih:  de  Metz  par  les  commis- 
saires de  rAssemblée  à  Farmce  Lnckiier;  elle  con* 
firme  la  reddition  de  Lonswy,  avec  toutes  les  cir- 
constances exposées  par  M.  Crnblier-Opterre.  tes 
eommissiiires  ajoutent  nue  la  garnison  de  Mclz  n'est 
composée  que  de  4,000  nommes,  la  plup:irt  sans  ha- 
bits et  sans  armes ,  et  qu'il  en  manque  ausbi  à  plusieurs 
rolontnires  du  cnmp  de  Luckner. 

M.  Cambon  :  11  est  temps  de  réclamer  des  citoyens 
rcxécntion  des  promesses  et  i\cs  serments  qu'ils  ont 
souvent  renouvelés  à  cette  barre.  Je  ne  doute  pas 

3 ne  le  palriotisnic  des  citoyens  de  Paris  n'aille  au-delà 
es  besoins  de  la  patrie;  iê  ne  doute  pas  que  les  fédé- 
rés ne  s'empressent  de  voler  a  sa  défense  ;  je  tlemande 
que  l'Âssemblre  décrète  à  FinstJiit  la  levée  de  30  mille 
nommes  armés  et  (f(]ui|)és ,  pris  dans  le  département 
de  Paris  et  dans  les  départements  voisins,  et  que  la 
commission  extraordinaire  soit  chargée  de  présenter . 
séance  tenante ,  une  proclamation  portant  réquisition 
anx  citoyens  de  ces  cicpnrtements. 

Cette  proposition  est  di'crétce. 

M.  Brénrd  annonce  qu'il  y  a  à  Rocbefort  et  à  Brest 
30 à  40,000  fusils  destinés  au  service  de  la  marine,  et 
demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  ppur  les 
faire  transporter  à  Paris ,  alin  d'en  armer  les  citoyens 
requis. 

Cette  molion  est  adoptée. 

M.  LEcoirnuE  :  J'observe  qu'il  y  a  170,000  fusiU 
dans  nos  arsenaux ,  mais  que  plnsiViirs  municipalités 
s'opposenta  lenr  transport,  notam ment  celle  de  Thion* 
ville,  qui  arrête  les  fusils  qui  se  fabriquent  dans  cette 
rilfe. 

M.  Cambon  :  Si  toutes  les  communes  s'isolent  et  ne 
s'occupent  que  tle  la  défense  de  leur  clocher,  nous 
serons  bientôt  vaincus.  Tous  les  citoyens  qui  ont  des 
armes  doivent  partir  on  les  céder.  Il  est  temps  que  les 
propriétaires  aillent  défendre  eux-mêmes  leurs  pro* 

{)rietés;  et  s  ils  restent  oisifs  il  Faut  leur  prendre  leur 
labit  d'uniforme  et  leurs  fusils  pour  en  armer  les 
sans-culottes.  (On  applaudit.)  Il  faut  niissi  prendre  les 
chevaux  des  oisifs  de  Paris,  et  les  donner  aux  citoyens 
qui  ont  i\é\h  servi  dans  la  cavalerie.  Je  demande  que 
1  Assemblée  nationale  décrète  que  tons  les  citoyens 
qui  ont  des  armes,  et  qui  ne  se  rendront  p;is  aux  fron*- 
tièrcs,  les  fourniront  à  ceux  qui  s'inscriront  pour  y 
aller. 

M.  Lasoubce  :  C'est  une  étrange  perfidie  que  celle 
d*uii  pouvoir  exécutif  qui  a  laisse  constamment  sans 
armes  les  bons  citoyens  c^nc  leur  zèle  av.  il  portés  sur 
les  frontières  pour  la  défense  de  la  patrie.  Ce  serait 
une  folie  et  un  crime  que  de  laisser  plus  longtemps 
sans  moyens  de  défense  les  généreux  soldats  de  la  li- 
berté qiii  sont  en  présence  dereniicmi.  Le  courage 
ne  sufht  pas,  il  faut  des  armes;  ce  n'est  pas  a  coups 
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ditMHncnts  les  bataillons  de  pirdes  nntîonniii  volon- 
trires,aîi)Si  que  les  compagnies  et  antres  tronpes  non- 
vrliement  formées  et  non  niiinicx  d'iirmes,  avec  œllcs 
qui  poniraîent  être  prèles .  s«-tns  nuire  è  la  n^erve  ab- 
SDloment  nëeessaire  dans  les  mamif:ictiircs  rî  maga- 
ains  nationaux;  charge  en  outre  le  ministre  de  la 
euorre  de  pourvoir  inoi*8samment  au  remplacement 
deailites  armes. 

La  séance  est  suspendue. — •  Il  est  une  hcnre  du 
matin. 

Du  lundi  27,  dix  heures  du  soir, 

La  société  des  Amis  de  IVgaliti'  de  la  commune  de 
Latidemau ,  département  du  Finistère ,  envoie  ii  TAs- 
semblée  une  adresse  d'adhésion  à  tous  les  décrets 
qu'elle  a  rendus. 

La  mention  honorable  de  cette  adresse  est  décrétée. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Sorbonne ,  admis  à 
la  barre ,  annoncent  à  rAssemblée  cjne,  d*après  un  ar- 
rêté pris  unanimement  par  le  bataillon  de  cette  sec- 
tion, le  drapeau  qui  leur  avait  été  donné  par  Lafayette 
avait  été  brûlé  en  public.  Ils  en  offrent  les  Trauj^cs  en 
don  patriotique  à  rAssemblée.  La  dépubitioji  prête  le 
serment  de  nuiiiiteiiir  In  liberté  et  Végalité,  ou  de 
mourir  à  leur  poste. 

H.  Thubiot  :  S.ins  doute  rAKScniblée  doit  applaudir 
au  civisme  des  citoyens  qui  u  ont  ritm  voulu  conser- 
ver d*nn  traître  :  Biais  Tor  impur  donné  par  Lafayette 
ne  doit  pas  entrer  dans  le  trésor  de  la  nation.  Je  de- 
mande donc  que  les  citoyens  qui  viennent  vous  oflrir 
les  franges  du  drapeau  qu*ils  ont  brûlé  soient  autori- 
sés eux-mêmes  à  en  faire  l'usage  qiu!  l>on  leur  sem- 
lilera. 

M.  Chablibb  :  Pour  concilier  rhortneur  et  rintérêi 
de  la  nation,  je  demande  que  cet  or  soit  purifié  par  le 
feu  et  qu'il  soit  reçu  d'^ns  le  tr^r  public. 

M.  Mbblin  :  Je  demande ,  en  appuyant  la  proposi- 
tion de  M.  Thuriot,  que  Toffre  (le  cesfranèes,  qui 
viennent  du  traître  Lafayette,  soit  rejetée  par  rAssem- 
blée. Quand  les  Romains  se  furent  affranchis  du  joug 
des  tyrans ,  Bnitus  renvoya  Tor  de  Tarquiti  et  sa  fille 
au  camp  de  Porsenna. 

N.  Albittb  :  Les  Romains  ont  eu  tort ,  et  nous  ne 
devons  pas  les  imiter.  Il  Tint  donc  envoyer  au  trésor 
national  cet  or  qui  n'appartient  pins  an  trésor  public, 
et  dont  les.citoyens  qui  sont  à  la  barre  viennent  vous 
faire  Toffrande'. 

L'Assemblée  décrète  In  mention  honorable  du  ci- 
visme des  pétitionnaires ,  et  refuse  le  don  qu'ils  lui 
offrent. 

Les  sons-oniciers  et  volontaires  nationaux  de  la 
7*  compagnie  du  f"  bataillon  des  fédérés,  au  camp 
de  Sotssons ,  offrent  une  journée  de  leur  paie  pour 
venir  an  secours  des  veuves  et  orphelins  des  citoyens 
morts  dans  la  journée  du  20  août. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  offrande. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
d*adhésion  des  départements  de  la  Mayenne ,  de  la 
Vienne,  des  villes  de  Bourbonne,  de  Yitlefhinche  , 
la  Rochelle ,  Nérftc ,  Dorât ,  Château-Salins ,  Charost , 
Siint-Jean-d*Augely ,  Soissons ,  Saint-Florentin ,  Vil- 
lenenve-le-Roi ,  Saint-Omer ,  Cambniy,  Jiissey,  etc. 

On  lit  une  lettre  des  habitants  de  In  ville  de  Château- 
Julien,  qui  expriment  à  l'Assemblée  Tindignation  qu'ils 
ont  éprouvée  en  apprenant  la  trahison  de  ceux  qui  ont 
livré  Longwy  à  l'ennemi,  ils  Jurent  de  sVnsevuIir  sous 
les  débris  de  lenrs  murailles,  plutCt  que  de  les  imiter* 

Un  membre  annonce  Témigratiou  de  plusieurs  ad- 
ministrateurs (le  la  conmiune  de  Brie,  département  de 
la  Moselle. 

Le  ministre  de  Tintërieur  dénonce  à  l'Assemblée  nn 


pamphlet  contre-révolutionnaire  intitulé  i' Esprit  de 
Jêrémie  h  la  France, 

Des  citoyens  offrent  à  la  patrie  ,  tant  en  assignats 
qu'en  espèces ,  une  somme  de  933  tiv. 

On  fait  lecture  d'une  b'ilre  des  procurateurs  de  la 
nation  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  par  laquelle 
ils  réclament  contre  U^  dénonciations  faites  sur  la  len- 
teur de  la  haute  cour  iialiotiale.  Ils  annoncent  que  pfu- 
sieurà  affaires  sont  pi  êtes  a  être  Jngées,  etcjirelles 
le  seraient  sans  la  destitution  des  commissaires  du 
roi. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  envoie  ù  l'Assemblée  coiiîb 
d'une  lettre  du  directoire  du  département  du  Pas-oe- 
Calais  à  celui  des  Cûtes-du  -Nord,  pour  l'inviter  a  eu- 
tretenir  avec  les  départements  voisins  une  corres|U>n' 
dance  fraternelle ,  et  chercher  de  concert  avec  eux  les 
moyens  d*assnrer  la  tranquillité  du  royaume.  Le  di- 
rectoire ajoute  qu'il  serait  peut-être  utile  que  la  Con- 
vention nationale  thit  ses  séances  dans  ww  départe- 
ment plus  voisin  du  centre  du  royaume. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  survdilance. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Invalidi^s  offre  à  l'As- 
sembléi*  un  assignat  de  50  bv.  et  une  paire  de  boucle» 
d'ar-gcnty  pour  en  faire  l'usage  qu  elle  voudra. 

Le  ministre  des  affaires  étrangère  envoie  à  l' ABsem- 
hXvt  UTi  exemplaire  d'un  |»ampnlet  intitulé  :  Dêclam- 
tion  des  princes ,  frères  fie  sa  majesté  le  roi  de 
francf.Lv.  ministre  aiuioncequecettedéclaration,qni 
naraît  être  louvrage  de  M.  Calonne ,  qui  en  a  corrigé 
les  épreuves,  est  diitée  du  :eaoût  et  imprimée  à  Biiigeu. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil lance. 

Sur  cette  proposition  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Arthur  Dillon,  ofttder  général,  commandant 
sur  ia  Trontière  du  Nord ,  envoie  une  pièce  sigi^  de 
tous  les  officiers,  aous-ofliciers  et  soldats,  qui  prouve 
que  M.  Durin,  qui  fa  dénoiioé ,  est  un  calommatenr , 
et  qu'il  n  été  chassé  du  f  bataillon  des  valontaïres 
du  Nord. 

Cette  pièce  est  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

I^  commissaire  général  au  canni  de  Soissons  envoie 
à  rAss(*mblée  un  mémoire  relatif  à  l'état  actuel  de  ce 
camp ,  et  aux  dispositions  à  firendre  pour  recevnir  les 
fétiérés  qui  arrivent  eu  afflnence. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  mfitaire. 

Les  écoliers  du  collège  d'AvalloU  offrent  a  l'Asisem- 
bléc  la  somme  de  200  liv.,  destinée  à  l'achat  des 
livres  qui  devaient  être  le  prix  de  leur  travail. 

M.  Bcnoiston  lit  une  adres^  d'adhésion  du  district 
de  Savenay,  dqiartement  de  la  Loire-Inférieure,  à  tous 
les  décrets  de  rAssemblée  nationale. 

Un  pétitionnaire  demande  que  lès  vingt-cinq  millions 
qui  formaient  ci-devant  la  liste  civile  soient  consacrés 
a  rtH^om penser  les  amis  de  l*huniainté,  les  Scffivoles  qui 
délivreniieiit  l'Europe  des  tyrans  qui  l'opprimaient. 

M.  Bouchcr-Longchamp ,  au  nom  du  comité  des 
domaines ,  propose  a  rAssemblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  »  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète 

•  Quelesécbaiigistesdesbiensci-devantdomaniaux, 
dont  les  échanges  ont  été  confirmés  |)ar  des  décrets 
de  rAssemblée  nationale,  iiourront  disposer ,  comme 
propriétaires  incommutables ,  de  toutes  coupes  ordi- 
naires des  boLs  quelconqui<4  qui  se  trouvent  compris 
dans  leurs  échanges ,  en  se  conformant  aux  lois  fores- 
tières acluellement  existantes,  et  sans  pn^judice  de 
l'exécution  de  la  loi  concernant  les  biens  des  émigrés.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Abéna  ;  On  dK  que  l'ennemi  s'avance  et  qu'il 


h^i 


croit  trouïfr  dans  les  clteyeos  de  Paris  U  UêUcté  «les 
liabitniits  de  Longwy.  11  faut  se  prr|Mirerâlc  rtxevoir» 
ou  plutôt  à  Palier  cberchcr.  Nous a?oos  des  moyens. 
Les  canonniers  attachés  aux  compagnies  des  48  sec- 
tions de  Paris  ne  nuinqueiit  ni  de  zèle ,  ni  d*exercice. 
Mais  TOUS  savez  qu*il  ne  leur  est  permis  de  s*excrcer 
çiue  le  dimanche.  Je  demande  que  lescanonnicrs  soient 
itkYilés  à  sortir  dès  demain  de  Paris,  et  a  se  transnortcr 
avec  leurs  canons  au  camn  tracé  sous  les  murs  ae  Pa- 
ris ,  pour  y  commencer  l*cxercice  du  canon ,  qu*ils 
continueront  tous  les  jours;  et  qu*ils  soient,  dès  à  pré- 
sent, à  la  solde  de  la  nation  comme  les  autres  volon- 
taires. Ccsi  ainsi  qu*cn  peu  de  temps  ils  deviendront 
en  état  d'aller  au-devant  du  Tennemi  qui  ravage  nos 
frontière?. 

M.  Caubon  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  a  été 
prévue  par  les  canounicrs  eux-niémea,  dont  le  zèle  u^a 
pas  eu  besoin  d'invitation  ;  et  hier  vous  avez  décrété 
tout  ce  qu'il  fallait  a  cet  égard.  H  ne  faut  donc  eu  ce 
moment  que  presser  Texéculion  de  vos  décrets.  Huis, 
pour  repousser  plus  sûrement  encore  les  défenseurs 
du  despotisme,  i  Ifaut  nous  occuper  du  sort  des  pauvres, 
il  faut  attichf  r  à  la  révolution  cette  multitude  d'in- 
dividus qtii  n*a  rien;  il  faut  rendre!  le  peuple  proprié- 
taire ,  il  faut  le  rendre  heureux  ;  et  il  deftfudra  notre 
libertd.  Je  demande  donc  que  led  biens  communaux 
soécot  iiieessamoient  partage.  OccuikmIs-imus  éès  ce 
moment  de  cet  otijet,  et  ne  laissons  pas  ce  soin  an 
corps  eocaCituaot. 

BI.  Lacroix  :  M.  Cambon  propose,  pour  amende- 
ment à  la  proposition  relative  anx  canounicrs ,  de 
partager  les  biens  communaux.  Mais  je  pense ,  moi , 

Sue  le  plus  sûr  moycn~  d*as5ttrcr  notre  liberté  c^est 
e  se  mettre  promptement  en  état  de  repousser  roit« 
neflM.II.  €amboo-etâ4ffiisr6rreurqnandil<lilqu*[iier 
rAsaemblée  a  décrété  tout  ce  qu*il  lèllait  à  cet  cgard. 
H  est  vrai  qu*tttte  eomnojRiiîe  est  venue  hier  à  la  liarre 
pour  demander  qu'il  lui  lût  permis  de  mttdwr  aux 
imntièreâ;  mais  cette  demande  ne  regardait  que  cette 
Si'ule  compagnie.  Aujourd'hui  la  proposition  de  M. 
AréNfi  satisniU  ramoiir  de  toutes  Us  compagnies  de 
canoniiiers  de  Paris  pour  la  liberté.  Ils  ne  |>euveiit 
s  exercer  que  le  dimanche  ;  ll«  Aréna  pro|)(;se  qH*il 
leur  soit  permis  de  s  exercer  tous  les  jours,  et  dei'or- 
mer  une  école  du  canon  pour  rartillerie  ;  ei  j'observe 
que  cette  proposition  n*est  autre  chose  qu*une  iuviCa«> 
tion,  que  ceux  qui  seront  retenus  chez  eux  par  leurs 
affaires  seront  libres  de  ne  pas  se  rendre  à  cet  exer- 
cice. J*appuic  donc  la  proposition  de  M.  Aréna,  et  je 
demande  qu*cllc  5oit  mise  aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Aréna  est  mise  aur  voix  et 
adoptée. 

Une  compagnie  de  chasseurs  volontaires,  prête  à 
partir  pour  la  frontière .  demande  la  peruijs^ou  de 
défiler  dans  la  salle.  —  Elle  lui  est  accordée. 

L'officier  qui  la  commamle  :  Législateurs ,  voU9 
voyez  devant  vous  la  compagnie  de  ebasseurs  que  j*aî 
formée  dans  ia  section  des  Qualre-Nations.  Nous  par- 
tons pour  la  frontière  du  Midi ,  et  vous  ne  nous  rever- 
rez que  quand  la  souveraineté  du  peuple  S(*ra  rccon- 
nueet  respectée  de  toute  l'Europe,  Nousbnîlons  d'être 
devant  l'ennemi.  L'immense  espace  qui  nous  répare 
de  lui  ne  fait  qu'aiguiser  notre  courage.  Nous  ne 
vous  promettons  pas  de  vaincre  ou  de  monrir ,  mais 
do  revenir  vainqueurs*  (On  applaudit.)  Pour  vous , 
eonthuiei  vos  courageux  tra^nux.  Il  n'est  pas  un  sol- 
dat qui  ne  vous  fosse  un  rempart.  Lorsque  je  formai 
<:ette  compagnie,  ce  fut  pour  la  conduire  moi-même 
nu  comëtt.  l'abamtomie  aux  soins  de  la  nation  mon 
épouse  et  mes  cnfbnts ,  trop  jeunes  encore  pour  suivre 
leur  père.  M  sans  fortune,  je  partagerai  ma  paie  avec 
aia  famille.  L'amour  de  mes  camarades  sufiira  pour 
mon  bonheur.  Puisse  b  patrie,  à  ^i  wiU6<»lboBs  tout 


notre  sim,  vqir  triompher  ses  ttmtàsmx  rufawli! 
Puisse  la  TralemHé  entrer  dans  le  ccçur  de  tous  le» 
Frau^is!  Législateurs,  recevez  notre  scrmeot*-* 
Chasscui*,  la  main  levée  1  (tous  les  chfsaatm  lèvent  I» 
maiu.)  Nous  juron»  de  maicteoir do  loatuotic|muvqir 
la  liberté  et  I  égalité,  et  de  mourir  à  notre  pester  (Le» 
applaudissemenlB  recommençant.) 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honoraMe  diTdi»*» 
oeiirs,  et  l'envoi  aux  Bft  dépattemcnis  et  ans  armées. 

Anacharsis  Cloots ,  admb  a  la  barre  :  Législaietnv, 
la  sagesse  de  vos  d/crets  et  la  bravoure  de  vos  armées 
élcvcnt  chaque  jour  la  nation  française  i  nœ  hauteur 
efrayantc  pour  les  tyrans  et  consolante  pour  les  op^ 
priniés.  Vous  ébranlez  tous  les  troues  en  réiiuissaot 
sous  votre  oriflamme,  et  ceux  qui  combattent  IVrretir, 
et  ceux  qui  combattent  les  errants.  Les  philosophes 
cosmopolites  étaient  associés  à  vos  travaux  et  a  va» 
dangers,  vous  les  associez  à  votre  gloire  en  les  déeîa- 
rant  citoyens  français*  Li;s  rieuedrs  de  rassemblée 
constitiiante  et  les  horreurs  île  la  royauté  consHto» 
tiomielle  farinaient  un  mur  d^e  séparation ,  dont  lit 
mémorable  journée  du  16  ne  laissé  mie  les  décombres, 
qui  seront  bientêt  débfayés  par  la  Convention  natio* 
nale.  Charles  IX  eut  uu  successeur ,  Louis  Xtl  tCcn 
aura  point. 

Législateurs,  vous  savez  apprécier  la  tête  des  pbi- 
losopnes ,  il  ne  tous  reste  plus  qu'à  mettre  à  prix  la 
tête  des  tyrans.  L'humanité  vous  conjure  de  pousser 
un  cri  tyranuiciile  contre  FrédcHc'€iiinanmc,  contre 
lecamiibaleBrnnswidc.  Les  Tfmotéon  et  les  Anknnr^ 
troom  ont  répandu  quelqhes  gonttes  d'un  sans  im]mr, 
pour  arrêter  un  torrent  de  sang  Immatn.  Le  cruel 
Gttstnrc  ferait  aUjourd*h4ii  im  carnage  affmnr  sur  nos 
frontières,  si  Brutiis  Ankarstroom  nes*était  pas  dévom! 
ik  son  ingrate  pairie.  Un  préteitHu  éfrofi-iièif  gehs  fiit 
dicté  par  les  rois,  (fui  n'ont  qnVmelêle  à  perdrr,  mal» 
une  nation  ikî  craint  pas  les  représailtes.  La'Kgtie  m* 
feriiak^moissoiHie notre  valeureuse  et  dviqueiemicsse, 
et  nous  bal.iBoerioflB  à  perler  ta  cognée  à  la  racine  des 
Tarbro  vénéneux  J  Votre  décret  eu  faveur  des  «icrivatns 
Cosmopolites  tue  Terreur;  votre  déoret  str  (a'déser-» 
tion  ramène  h^erftinSs;  un  décret  de  proscnflien 
contre  les  monarques  de  Pilnitz  iernmiQrait  tirMiif- 
tcment  une  longue  série  de  calamitt».  H  fau(  de  pni»* 
sauts  motifs  réjtrimanis  |»onr  bourreler  la  conscicuon 
de  imissatits  scélérats.  Les  républicains  de  la  Grèce  rt 
de  l'Ausonic  se  connaissaient  en  vertus  publiques  ^ 
imitons  leur  vénération  pour  Jes  immortels  Sccevoles» 
Donnonsdescouronne»  de  cbéne  et  des  art^ents  fertUr» 
aux  vengeurs  immédiats  des  droits  de  V homme ,  aux 
paciOcateurs  des  empires,  aux  exécuteurs  courageux 
de  la  justice  éternelle. 

Quant  à  moi,  pénétré  de  reconnaissance  pour  rotra 
dern  er  décret  pliilosopbiquc ,  je  sens ,  léiislatenrs, 
combien  il  m  honore  et  combien  il  voiiseU  nouor;ibli*. 
Je  prononce  le  serment  d*étrc  lidèlc  a  la  nation  uni* 
verselle,  à  légalité .  à  la  liberté ,  à  la  souvfr.iiiirté  du 

genre  humain.  Gallophile  (le  tout  temps,  mon  cceur 
est  français,  mon  âme  est  sans-culofte,  (On  appInudiL) 

M.  t^sootcE  :  Puisque  vous  «vex  admis  an  titre  «le 
citoyens  français  tous  les  pliilosophes  étrangers  qui 
ont  combattn  les  tyraus  par  la  force  de  ta  raison  » 
vuus  devez  aussi  admettre  au  nombre  de»  citoyens 
français  tous  les  étrangers  uni  sulgugneiit  Ics^di-s- 
potes  par  la  force  des  baïonnettes.  Déjà  vous  avez  ac^ 
cordécctte  faveur  aux  Belges  et  aux  Sardes,  je  di  maude 
que  cette  même  laveur  soit  étendue  aux  Prussiens  qui 
vous  en  ont  déjà  fait  la  demande,  cl  qu*î1  leur  suit 
permis  de  former  une  légion  qui  portera  le  titre  de 
légion  des  Vandales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(Xn  «MVe  à  ilrtmi/>r.) 


GAZETTE  NATIO\'ALE  »u  LE  HOMTËUR  UNIVERSEL. 

N*  263.       Jeudi  30  Aoirr  1792.  —  L'an  quatrième  de  la  Liberle^  et  le  premier  de  CÈgaUté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Vê  Paris.  —  Depuis  que  le  jure  sp^inl  pour  Juger 
tes  conspirateurs  du  10  août  est  en  activité,  cinq  juge- 
ments ont  été  rendus»  ce  tribunal.  Le  premier»  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  M.  d*Anglcniont ,  con- 
vaincu d*cmbauchage; il  a  eu  la  téïtetranchéc  le  21,  à 
dix  heuresdu  soir;  sur  la  place  du  Carrousel. 

Le  ts  M.  d^Affri  a  été  acquitte.  11  a  prouve  qu*i!  uV- 
tait  point  à  la  journée  du  10,  et  que  le  9  il  a  refusé  o'pi- 
oidtrément  de  donner  aux. Suisses  Tordre  du  tirrr  sur 
les  citoyens,  malgré  les  plus  vives  instunccsde  ta  reine, 
à  qui  il  avait  représente  que  les  eanitulatioiiss*oppo« 
ment  à  Fexécution  d^un  pareil  ordre.  Los  preuves  de 
rînnocence  de  M.  d'Affri  ont  fait  éclater  parmi  le  peu- 
ple des  lémoignngps  de  satisfaction  qui  prouvent  qu'en 
sollicitant  une  vengeance  sévère  contre  les  cou|)al)!es, 
il  ne  cesse  pas  pour  cela  d*étrc  humain  et  juste,  (De- 
puis, inculpé  sur  de  nouveaux  indices,  M.  d^AlTri  a  été 
remis  en  cause,  et  derechef  absous.  ) 

L'instruction  du  procès  de  M.  Laporle,donton  s'est 
occupé  ensuite,  a  été  très  longue  :  accusé  d*avoir  payé 
«recles  deniers  de  la  liste  civile  un  très  grand  nombre 
de  libelles  distribués  ou  afiichés,  et  dont  le  but  était 
4'avilîr  rAssembIce  nationale,- de  fomenter  des  divi- 
flious,  et  d*aBieBer  la  ruine  du  gouvernement  établi ,  il 
t'est  toujours  retranché  sur  la  négative;  il  a  essayé  de 
détruire  la  force  des  preuves  contenues  dansdilTérentes 
lettres  surprises  chez  lui,  en  observant  qu'elles  étaient 
«dressées  a  son  secrétaire.  Cependant ,  les  mémoires 
d'impression  de  dilTéreuts  libelles  et  afiiclies,et  la  re- 
connaissance de  rimprimcur  pour  les  sommes  qui  lui 
«valent  été  délivrées,  ne  laissant  aucun  doutesur  l'exis- 
tence des  crimes  dont  M.  Laportc  était  qccnsé,  le  juré 
a  déclaré  qu'il  croyait  à  l'existence  d'une  conjuration, 
€t  qu'il  était  convaincu  que  M.  Laportcen  était  le  com- 
plice. M.  Laporte  a  para  trfcJ  ému  en  entendant  prox 
noneer  son  arrêt.  Revenu  un  peu  à  lui,  il  »  proteste  de 
ton  innocence. 

«Citoyens,  a-t-il  ditens'adrcssant  au  peuple,  puisse 
ma  mort  ramener  le  calme  dans  rempire,et  mettre  un 
terme  aux  dissensions  intestines  l  puisse  l'arrêt  qui 
n'ôle  la  vie  être  le  dernier  jugement  injuste  de  ce  tri- 
kmalN 

Cette  dernièrephrase  o  excité  les  murmures  des  si^ec- 
tateurs.  Le  président  du  tribunal  a  répondu  : 

•M.  Laporte,  le  tribunal  pardonnea  votre  situation; 
fl  respecte  le  malheur  ;  mais  il  croit  devoir  vous  ob-scr- 
Ter  que  votre  jugement  est  prononcé  par  des  hommes 
Justes,  qui  auraient  voulu  vous  absoudre.» 

M.  Laporte  a  montré  beaucoup  de  calme  et  de  fer- 
meté jusqu'au  moment  de  son  supplice;  alors  scuie- 
■wnt  il  a  paru  se  troubler;  maisbientOt  recueillant  ses 
forces  il  a  monté  lui -môme  a  l'échafaud ,  et  il  a  reçu 
la  mort  avrc  courage. 

L'affaire  de  M.  Durosoy  a  été  mise  eusuite  au  débat. 
Après  ujie  séance  de  48  heures  sans  désemparer,  il  a 
été  condamné  à  mort 

^L'intérêt  qu'avait  inspiré  Tiiitendant  de  La  liste  ci- 
tilè,  dont  larieprivéc  olrre  du  moins  quelques  vcrtns, 
n  a  pas  été  le  même  pour  M.  Durosuy.  Outre  les  bas- 
aesses  connues  de  sa  vie  antérieure  a  la  révolution ,  et 
4^écrils  depuis  cette  <^oque,  écrits  (Lins  lesquels  il 
prêchait  le  meurtre  et  provoquait  la  guerre  civile,  une 
foule  de  pièces  prouvent  qu  il  entreUsiiaitdescorres- 
pondaiices  avrc  les  émigiéi;  qu'il  leur  Ihisart  passer 
le  i«r0eat.  el  mnitnit  pottr  «u;  q«  ri  «pinmI  m» 
f  Série.  —  Tant  l^. 


liste  de  j[\roscriptipn,.et  qu*il  ét^tjt  un  di*s  ph»  aé- 
lés  maclnnatenrs  de  la  conjuration  du  10  août.  Il  avait 
donné  dans  plusieurs  occasions  des  marqtirii  de  fai- 
blesse et  nicine  de  hlcheti*.  CepiMidiiit,  après  avoir 
montré  l)eancoiip  de  saiig-froiu  et  d'aasnr.incc  dans 
tout  le  cours  do  son  iiiterrogïitoire,  il  a  entendu  son 
arrêt  sans  s'émouvoir,  et  dans  une  lettre  qu'il  a  remise 
en  sortant  du  tribunnl,  et  qui  a  été  lue  punliquement, 
on  a  remarqué  ces  mots  :  «  Il  est  beau  pour  un  roya- 
liste comme  moi  de  mourir  le  jour  de  Saiiit-Loms.  » 
Ce  coura^r,  factice  sans  doute ,  s'est  démenti  nn  mo** 
ment  falal  ;  et  on  assure  qu'il  était  presque  à  demi 
mort  lorsqu'un  l'a  conduit  nu  supplice.  11  a  subi  son 
sort  le  25,  à  neuf  heures  du  soir,  aux  flamlieanx. 

Le  mardi  28  M.  d'Ossonville,  prévenu  de  complicité^ 
avec  M.  Connot  d'Anglemont,  a  été  acquitté.  On  arnit 
trouvéchez  lui  une  liste  d'enrôlement  conforme  à  celle 
qui  aservià  la  conviction  du  crime  de  M.  d'Andemont. 
M.  d'Ossonville  a  avoué  qu'il  s'était  lié  avec  lui ,  mais 
que  loin  de  |)arlager  ses  perlidcs  projets  il  ne  voulait 
que  les  bien  connaître,  ahn  de  pouvoir  le  dénoncer. 

Jury  criminel  pour  tes /auje  nssignaU, 

MM.  Vimal,  l'abbé Snuvade et Guil lot,  coopérateurs 
de  la  fabrication  de  faux  assignats  découverte  à  Passy, 
ont  été  exécutés  lundi  27.  L'exécuteur,  voulant  pren- 
dre la  tête  d'un  des  criminels  pour  la  montrer  au  peu- 
ple, est  tombé  de  réchafiud;  il  est  resté  mort  sur  la 
place. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

MBMiiKB  LiAlt&ATl'mB. 

PrétideÀcê  d^  M.  ÂJuroix, 

SUITE  DE  LA  SKANCB  PERMAMEKTB  DL  10  AOUT. 

Du  lundi  27  août ,  «  dix  heures  du  soir. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il  reçoit  de 
l'ndjudant-niajor  de  la  garde  nationale  de  Sarrelouis  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

•  La  place  de  Sarrelouis  est  actuellement  en  très 
bon  état,  et  elle  est  commandée  par  le  colonel  du  lar 
ré^iuieiitd'infanterie,  qui  est  rempli  de  patriotisme, 
de  talents  et  de  zèle.  Les  écluses  sont  placéej,  et  dans 
moins  de  six  heures  tous  les  environs  de  la  ville  peu- 
vent être  inondés.  Notre  garnison ,  qui  est  comp<»éa 
du  2*  bataillon  du  8*  régiment  d  infanterie ,  du  4« 
lutaillon  des  volontaires  (ie  la  Moselle .  du  3*  batail* 
ion  de  la  Haute-Saône ,  d'un  bataillon  (le  la  Meurthe» 
d'un  de  la  Meuse ,  d'un  de  la  Haute-Marne ,  d*ini  et 
l'Indre  ,  d'une  centaine  de  canomiiers  et  d'une  cen* 
taiue  de  bussardsdu  ci-devant  régiment  Colonel-Gé- 
néral ,  est  décidée  a  se  faire  hacher  en  pièces ,  platOC 
que  de  rendre  la  place. 

•  Lundi  dernier  une  patrouille  de  hussards  ennemis 
est  venue  jusqu'à  nos  tanneries  ;  faute  de  troupes  à 
cheval ,  on  ne  pouvait  la  poursuivre.  Les  haies  dct 
jardins  de  la  ville  ont  été  coupées  par  ordre  de  notrs 
commandant»  les  baraques  et  gtoriettes  ahattnes,  et 
les  arbres  élagués  ou  conués.  L(>s  Autrichiens ,  qui 
ont  été  n^poussés  de  Landau  ,  sont  actuel lement  du 
côté  de  Mertzicy;  ils  y  font  un  pont  de  bateaux  sur  la 
Sarre ,  ce  qui  fait  pcilaer  qu*nvant  huit  jours  nottscti- 
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même  il  serait  stipulé  expresaéin<rnt  dans  les  bailléea(  «t. 
cependaiU  il  aen  ajoqqitié,  aans  reslitaitîoti,  p^r  les  ci-de« 
vantddrttà'ATéW/da'Ka  le  casob  tlsT^ràfént  tfeaéifoboesavaut 
U%aebât  dnnàemntm  «eatlonDéas  d«na  Tart.  XU. 

'a  ZV.  hn  pifti^a  a»  eonforiiierftiil  a«  sakpliu^poit r  Vt^w- 
etoe  de  c«  rMlnt,  avx  nviés  et  ioikuiiiéa  (it^aerifeni  j^r  les 
dMeta  rendiMi  fiôvr  ftp  rachat  dH  droila  cl-dCTant  Moéaox  » 
eiK  Cl»  qa*ila  a#  aoni  pu  eoaitaifes  au  prêaeiit  décret. 

n  Xyi.  tàfs  aommea  pajéff  pour  comniiiaioii  de  ballléet 
GOnaehtipa  à  Qn  de  eèngément,  qaî  ne  sont  Itoint  encore 
«xécairps,  seront  n*atitaéea,  paries  ci-devant  aeigneura»  à 
ceox  qai  les  aoront  avancées,  avec  les  inlérèt.H,  à  compter 
db  J«Mr  de  la  Jetoande  f|lilletir  en  aura  été  Aire. 

%  'XV tf.  Tnote  IhsAnce  à  (In  de  congëmeiik,  tout  procéà 
iÂifiité  et  noti  décidé  par  Jugement  en  dernier  ressort 
flVMnt  ee  jo«r,  relalivmient  itttx  droite  dAcfarés  abolis  sans 
Ittdeiunilé  par  le  présent  décret,  ne  pourront  être  jofés 
qae  poor  les  arréragea  éclias  antérieurement  à  cejoar;  et 
tous  dépens  seront  compenses. 

•  XVIII.  Il  ne  pourra  être  prétendu,  sous  prétrxie  do 
partage  consommé,  ni  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant 
a'c^nls  des  ^rtlèélle^  par  venie  on  adtre  titre  équipollênt 
h  la  vtnie,  des  droits  abialla  oa  anipprilnés  par  le  présent 
décret,  ancune  indeAinilé  tfl  i^atitiiiioB  de  prix. 

■  XiaUQaaMaaxventea  de  biena  nationaux  eomposés, 
en  tout  on  en  partie,  de  droits  à  domaines  con(;éables,  les 
a4iadlcataires  pourront  renoiieer  à  leur  adjudication,  et  se 
ftii«ré*«ftoer1è  prlx'qn*iTs  en  auront  ^asré,  eonfoi'méteent 
mtk  lois  prfeéffefiléi  sf^  fa  vénrt^  des  draifs  c1«di>vant  fifo- 
diaoc- A  fégahl  dit  cedK  deedils  dMnla  qal  aunt  à  ferme  de 
laaation,  av«c  on  sans  méln«B«d*MitMa  biëiis  on  dvoita, 
o^  ae  GOihfomieeB  ans- lois  préinédeniea,  fcialivemeut  mwl 
indemnités  <^  pourraient  être  dues  aux  leruiiera.  m 

Sar  te  ^ji^ijNM-t  fie  M.  TAt^yi^  itfeinhrc  An  ôomité 
eôlonîAl ,  IhM.  Noël ,  Sfiontiicnu ,  L(<oiiflfrrl  le  Bloîs  , 
Ungehiii ,  'Américains  iU^ortès  m  FrnfKe  «ii  vertu 
4*oraros  arbitmires ,  I*Assemfel)fe  les  autorise  à  repas- 
ffvdaiis  lne(iloHte,tiii  tear  faisant  nT.iiieeriine!«omtm* 
4teM)6  livn»s  a  elKicun  ,  <K  à  ^ cnipsuifre  caiv  <|iii  tes 
ont  fait  déportiT. 

M.  PiorAy:  î^  (locret  tendu  sur  les  clicv.mx  di*$ 
t*migrcs  est  exécute  dans  plusieurs  communes;  elles 
rofls  demnnfleiit  atijonni'hfri  ^nel  nsaec  elltîs  doi^^ul 
faire  de  ces  chevaux  ,H  sur  ijuels  fotrfli  elles  pcuvciil 
acquitter  les  dépenses  qu'ils  occasionneront.  Je  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

■  L*Assetnl)U*enation<'ile,  considcfrant  qifil  est  iiêccs- 
sîure  de  venir  au  seconrs  f^s  muiiicipaliti^s  <itii  ont 
arrêté  leselievaux  des  ëtnijjTés,  décrète  qn'H  y  a  ur- 
gence. 

■  L*A<semI)lée  ehni-gi»  le  ministre  de  la  pierre  de 
faire  rendre  à  leur  destination,  le  pins  tôt  possible,  les 
ehevanx  de  selle  et  de  vortnre  des  émigrés  rassemblés 
dans  les  «llîTifreiits  chefs-lieux  de  district  et  de  dépar- 
tement. Il  prendra  sur  les  fonds  de  la  guerre  les  soHi - 
uiiïs  nécessiiires  pour  les  rr.iisde^ardo,  nourriture  et 
transport  de  ces  chevaux.  • 

(«*Attcniblée  adopte  le  projet  de  décret. 

Sur  le  rapoort  d'un  membre  du  cï)niité  colonial , 
l'AsSèmblin!  décrètei|ne  h  tixeqni  se  perçoit  sur  les 
«afës,  sucres  et  indigo,  à  leur  «itrée  dans  ios  ports  de 
France ,  continuera  d  (!tre  perçue  selon  ki  loi  du  mois 
de  mars  1799. 

Lo  ministre  ilesaflrhiitjbM  é9m«igè»rês  écrit  à  l'Assem- 
btéc  pour  la  prier  d'autoriser  lec(>ii«eîl  ex<^utif  pro- 
visoire à  doiuHT des  passcvports  à  tous  ies a^i^euts  qn'il 
emploie  tant  dails  ritiVriedr  du  royaume'  que  oliei 
rétranger. 

La  proposition  du  ministre  convertie  en  motion  est 
décréteu. 

La  feéntidc  M  «dspc^nâni!  A  oMe  hrares. 


'BumtMi  fê  aûêt,  h  nett/  h^ares  du  mdihi. 


8ur  11  |irapo4ilion  d'un  tuenibn*.  de  la  GonimiisiM 
dm  ■tm«s»  to  déoirat  suivant  est  rendo  : 

•  L'AsiieniMée  «ntîonaîf! ,  après  avoir  entendu  IMi' 
commission  des  armes ,  et  décrété  rurg^nee,  décrète 
ce  qni  snit  : 

•  Art,  l'•^  Tout  fiisil  de  munition  et  de  calibre  On 
snevte,  neuf,  soit  du  modHe  de  177T,  ou  reconnu 
a  une  t'gale  bonté,  sera  déélfn*é  de  première  qiinlité, 
et  recomiu  tel ,  nà^'é  apr^s  visite ,  épreuve  préabible , 
à  raison  ilc  38  llv.  eti  assignats  ;  cenx  également  de 
munition ,  et  tin  calibre  de  guerre ,  neufs^  mais  d'une 
fabrication  un  pé^u  infrricnre ,  et  reconnus  propres  ft 
faire  la  ji^uerre,  seront  répnlés de  seconde  qualt&,  et, 
comme  U*ls,  ^ayés  35  liv.  ;  c^nx  de  hasard ,  de  muni- 
tion et  dei»li<î)hede  guerre,  du  modèle  de  177*7,  6u 
qni ,  sMiB  en  t^tre,  auront  étô  jugés  en  étnt  de  stirvice, 
seront  elasst^  dans  le  troisième  ordre,  et  comme  tefct, 
payés  30  liv,  ;  enfin  ceux  de  hasard ,  de  munition  'H, 
de  calibre  de  guerre ,  quoiqae  ]agés  moins  parMUi , 
mais  qui ,  diaprés  l'épreuve  et  visite,  seront  considé- 
rés en  état  de  service,  sauf  légères  réparations,  comme 
tels  seront  payés  25  iiv. 

•  IL  La  visite  ,  épreuve  et  nHseption  de  ces  armes , 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arriveront  an  lieu  choisi 
pour  leur  duptU,  Si!ront  faites^par  deux  ofticiers  d*ar- 
lîllerie,  dé$i:cnés  par  le  miniatrc  de  la  g[iierre.  en  pné* 
sence  <lu  commamlaiitde  la  gemkirmene  nationale,  M 
<ie  deux  oflicâers  de  rétat-iwijor. 

•  m.  La  visite  et  réception  de  ces  armes  faites, 
eilas  seront  marquées  des  lettres  initiales  suivanMs: 
A.  N.,  qui  sigiiilieront  armes  nationales;  G.  £.  N., 
qui  siginijf^ruitt  gendarmerie  nationale;  14  J..  pour 
rippeier  que  ce  tout  ies  hommes  du  14  juillet  17M 
qui  ont  formé  cette  gendarmerie. 

•  IV.  Tont  soldat  gendarme  national ,  qfiii  procu- 
rera puiir  ce  corps  nu  ou  plusieurs  fusils ,  recevra 
après  le  dépAt ,  exalneu  et  rt^ceptiou  de  ladite  orme , 
30  s.  à  titre  de  prime  civitiiicd'aruieiueiiL 

•  V.  La  trésorerie  nationale  ticMidra  à  la  disposition 
du  ministre  de  rintérieur,  chargé  de  riiabilteinent, 
équipement  et  armement  <ie  eette  trou[)e ,  pour  cet 
objet,  une  somme  de  1.10,000  livres.  • 

M.  Malaniié  Fait  lectui*e  d'une  adresse  d'adhésion 
du  conseil  gént^ral  de  la  comiiiunc  de  Nancy. 

La  commune  de  Pccquencourt  adhère  p.ircillcmenl 
avec  nxoniiaissiincc  aux  décrets  du  lU. 

Les  facteurs  de  la  poste  réclament  une  augmenta- 
tion (r;ipi)oifiteuient«,  et  motivent  leur  demande  sur 
le  surcroît  de  travail  ipie  leur  occasionne  la  réuuion 
(le  service  de  la  grande  ot  petite  poste. 

Cette  pétiliouest  renvoyée  à  un  comité*. 

Les  acteurs  et  actrices  du  thiultre  djî  rAmhigo- 
Comique  déposent  sur  le  bureau  un  don  de  480  liv. 
L*Assemblée  applaudit  au  patriotisme  de  ces  artistes, 
et  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Coulhon,  qui  s*était  absttrté  par  congé,  pmir 
raison  de  santé  ,  reparait  dans  l'Assemblée.  De  nom- 
breux applaudissements  de  FAssemhlée  et  des  Iribimes 
aecneillent  l'arrivée  de  ce  dénnté.  Il  renouvelle  le 
serment  qu'il  avait  déjà  prêté  «ians  une  lettre  au  pré- 
sident.—  llrend  compte  aussitôt  de  l'état  où  il  « 
trouvé  le  départen>«ttdn  Non!,  et  du  cNîvelopnement 
heureux  que  resprit  pnhiic  a  reçu  ,  même  dans  les 
eamfiagnes ,  pfw  les  événements  du  10 ,  et  les  décrets 
vigoitretix  qui  sont  sortis  de  réncrgique  justice  ^kis 
représentants  du  peuple. 

L'Assemblée  décrète  que  ce  compte  rendu  sera  im- 
primé. 

H.  Contbnn  ajmile  qne  ee  n'est  qu'à  son  retour  à 


m. 


Paris  qu'il  a  appris  anc  TAssçoiblée  Tafait  adjoint  à 
ses  comnnss;iircs  île  rarmëc  du  Nord.  En  téinoifftiant 
ses  regrets  de  Tavoir  appris  aitfsi  tard ,  il  oflTre  de  re- 
partir, et  promet  d*<îlre ,  dans  df tix  fois  vingt<^|uatre 
hcnres ,  au  npiiTeuu  poste  honorable  où  la  cooKance 
da  TAssembloe  la  appela. 

Plusieurs  membres  observent  que  ses  Toroes  physi- 
ques pourraient  ne  pas  seconder  ses  forces  morales  et 
sou  dcvoueuieut  au  salut  public.  Ils  demandent  qu'il 
reste  au  milieu  de  ses  collesues  :  ses  luuiicrf«j  Tacti- 
rite  de  son  .iraour.nour  la  liberté  et  Fdf^alitd,  iTudi'ut 
sa  présence  dans  rAssemblée  aussi  utile  à  la  cliosc 
publique ,  ityec  moins  de  risque  pour  sa  santd ,  qui  tic 
pourrait  que  soiifl'rir  d'un  second  voy«igc  aussi  \uM- 
pitë.  Le  rapport  ainsi  inotivd  du  décret  qui  le  nom- 
mait commissaire  est  décrété.    . 

On  fait  lecture  d*une  lettre  du  eonsdlgénéral  de  U 
commune  de  Thionville,  qui  annonce  qu*ayant  décou- 
vert les  preuves  d*une  correspondance  très-aclive 
entre  leseiiiieoiis  intérieurs  et  ceux  du  dehors,  et  ne 
voulant  pas  cenendant  attenter  nu  secret  des  lettre-),  il 
a  pris  le  parti  de  faire  un  départ  de  toutes  celles  venant 
de  l'étranger  ou  y  étant  adressées. 

M.  Merlin  :  Je  demande  qn*il  soit  fait  une  adresse 
a  tontes  les  villes  menacées  de  siège  ;  que  TAsscmbléc 
nationale  leur  dise  positivement  (|ue  dans  rextrt^nic 
danger  le  salut  public^st  la  suprême  loi;  qu'elle  s'en 
rapporU; ,  pour  toutes  les  mesures  extraordinaires  à 
prendre,  an  zèle  des  municipalités. 

L'adresse  de  la  commune  de  Thionvillc  est  ren- 
voyée à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Albitte  :  Nous  ne  recevons  aucune  nouvelle  des 
armées  ;  cependant ,  sous  riincien  régime,  le  gouver- 
nement ne  restait  jamnis  plus  de  vingt-quatre  heures 
1^  sans  en  recevoir.  Je  demande  que  la  commission  nous 

fasse  iiiccssaminent  un  rapport  sur  la  proposition  que 
j'ai  déjà  faite  d'établir  des  relais  pour  les  courriers 
extraordinaires. 

M.  TnuRiOT  :  Ces  retards  proviennent  en  partie  de 
ce  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  autorisé  k  faire  les 
dé])eiiscs  nécessaires.  Cependant  il  serait  essentiel  que 
le  déparlement  de  Tintérieur  eilt  à  s.-i  disposition  les 
dépenses  secrètes,  coninie  celui  des  affaires  étrangères. 
Je  sais  que  les  nouveaux  ministres  uni  voulu  plusieurs 
fois  en  lurnier  la  demande ,  niais  qifils  oiilélc retenus 
par  une  fausse  crainte  ;  ccpend«int  il  ne  faut  pas  que 
la  chose  publique  périsse  par  la  déliciilesse  des  agents 
du  pouvoir  executif.  Je  demande  qu*il  soit  mis  à  la 
disposition  des  ministn*s,  sous  leur  responsabilité,  un 
million  pour  les  frais  de  correspondance,  et  un  mil- 
lion pour  les  dépenses  extraordinaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Des  pélitionnnires  sont  introduits  à  la  barre.  —  Un 
saint  Rocb  en  argent  et  sou  chien  comparaissent  avec 
eux. 

//orateur  de  la  députaiion  :  Il  y  avait  dans  Tem- 
uire  français  un  grand  nombre  de  confréries;  elles 
ibrmnicnt  le  premier  rame^iu  de  la  chaîne  sacerdo- 
tale. Depuis  que  les  Droits  de  l'homme  sont  procla- 
més, nous  nous  sommes  unis  à  la  confrérie  des  hom- 
mes libres.  Cependant,  en  bons  chrétiens,  nous  n*avous 
cessé  d*invo(|uer  notre  saint  Roch  ,  le  conjurant  de 
guérir  ces  Français  atteints  d'une  peste  politique  qui 
tait  tant  de  ravages.  Mais  vainement,  nos  voeux  n  ont 

Ï»as  été  exaucés.  Nous  avons  donc  pensé  que  son  si- 
encc  tenait  à  sa  forme.  Nous  vous  le  livrons  pour  lui 
donner  celle  du  numéraire,  et  nous  ne  douions  pas 
que ,  converti  en  écus  (|ui  serviront  à  entretenir  les 
soldais  (le  la  liberté  ,  il  ne  concoure  beaucoup  plus 
eilGcacenieut  à  éloigner  de  nous  ces  pestiférés. 

Cette  offrande  est  accueillie  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements. Le  saint  part  à  l'hôtel  des  monnaies. 


ïkê  gendarmes  natioBauz  Tiemunl  frier  VA 
blëe  de  leur  aoeorder  la  faculté  qu'elle  aeeorde  à 
ceux  du  dëpartenent  de  Paris,  de  se  nommer  des  ofi* 
ders. 

Le  comité  militaire  examinera  oette  demande* 

M.  Lavigne  fait  lire  à  TAssemblée  une  lettre  de 
M.  Laroynie ,  nui ,  après  avoir  découvert  et  dénoncé 
la  fabrique  de  taux  aadgnats  -trouvée  à  Passy,  Tient  de 
déoonvnr  et  de  faire  arrêter  en  pays  étranger  des  ffi* 
bricateurs  dé  faux  louis ,  de*faux  écns  et  de  btix  aw- 
gnats.  Il  y  avait ,  au  moment  de  Tarrestation ,  piour 
a  millions  d'écus  et  de  louis  fabriqués ,  et  il  y  UTaîC 
deux  b«'^llots  d'assignats  faux  de  300  liv. 

Les  mesures  ont  été  assez  rapides,  pour  renlèvemeiit 
des  fabricjiteurs ,  pour  au'il  n*y  ait  eu  que  35  mille 
louis  émis  à  raison  de  9  liv.  Ui  pièce ';' c*etait  le  prix 
auquel  les  fabrioateurs  les  livraient  à  ceux  qui  le» 
mettaient  en  circulation. 

L'Assemblée  charge  sa  commission  des  monnaies  et 
lui  faire  un  rapport  sur  la  vérité  et  les  détails  de  cette 
découverte. 

Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un  ra|i- 
port  sur  les  substitutions  et  sur  les  moyens  de  répartir 
également  les  successions  daus  les  familles. 

L* Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  Tajoume- 
roent. 

M.  Cameon  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté me  parait  ne  pas  détruire  enticrejucnt  le  vice  de 
notre  législation,  à  Tégard  decequ'on  appelle  les  Uls 
de  famille.  Est-il  oepeiidant  un  homme  libre  qti» 
puisse  tolérer  plus  longtemps  la  puissance  barbare 
d'un  père  émancipant  son  petit-fils ,  et  tenant  obsti- 
nément sous  sa  puissance  un  fils  qui  est  à  la  soixan- 
tième année deson  âge?  Cet  abus  est  bien  plus  révol- 
Liiit  encore  dans  les  tem|)Soù  il  règne  un  dissentiment 
dans  les  opinions  politiques.  Ou  voit ,  dans  nos  pays 
méridionaux,  les  jeunes  gens  être  patriotes,  les  vieux 
rester  abrutis  |>ar  les  nrt'jiigés;  et  n'est-il  |ias  bicA 
fâcheux  qu'un  père  de  lamilie,  (]ui  n'aura  pas  encore 
été  émancipé ,  puisse  être  déshérité  pour  sou  patrio- 
tisme? 

M'"  :  J*appuie  la  proposition  de  M.  Cambon.  Un 

fièredoit  être  bien  plus  flatté  du  respex^t  d'un  enlaut 
ibre  (}uc  des  égards  d*un  esclave. 

M.  DucASTEL  :  On  pourrait  dès  h  présent  décréter 
le  principe,  et  renvoyer  la  rédaction  au  comité;  il 
parait  convenable,  sous  tous  les  rapports,  que  la  puis- 
sance paleruelle  n'ait  plus  aucun  cirelsur  un  citoyen 
qui  aura  atteint  l'âge  de  vingt- un  ans.  Voici ,  en  coii- 
siHïuence,  ce  que  je  proposerai  : 

«  Les  majeurs  ne  seront  plus  soumis  à  la  puissance 
paternelle.  Elle  ne  s'étendra  que  sur  la  personne  des 
mineurs.  • 
La  proposition  de  M.  Ducastel  est  adoptik;. 

M.  Leyris  demande  que  l'Assemblée  étende  à  tons 
les  canonniers  le  décret  par  lequel  elle  a  ordonné  qne 
ceux  de  Paris  s'exerceraient  aux  exercices  militaires 
et  recevraient  une  solde. 

Un  membre  observe  cjue  les  canonniers  de  Paris 
sont  destinés  à  former  un  camp,  et  que  c'est  à  ce  seul 
titre  qu'ils  ont  une  solde. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Leyris,  en 
la  restreignant  aux  seuls  canonniers  attacliés  aux  ba- 
taillons de  volontaires. 

Au  nom  de  la  commission  extraordinaire ,  M.  Ver* 
gniaud  nréseiite  la  nidaction  de  l'adresse  dont  elle  a 
décrété  l'envoi  aux  habitants  des  frontièn^  du  Nord; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

-  Citoyens,  votre  position  vous  assure  rhonneor  de 
coinballrc  les  premiers  pour  la  liberté  ;  hi  |>atrie 
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compte  sur  votre  courage,  comptez  sur  sa  rf  coiinaii- 
sauce;  fos  enfants  seront  les  siens ,  elle  aura  soin  de 
vosdpouse»,  et  si  l(*s  tyrans  lavngrnt  vos  propriétés 
elle  regardrrn  dès  ce  moment  comme  une  dette  sacrdo 
do  vous  indiMniiisrr  des  perlrs  que  vuus  aurez  souf- 
fertes. » 

l/Asspmblée  nclonte  cette  ndresse,  et  ordonne 
(|U*elle  soit  sur-lc-cliamp  envoyée  aux  dëparteinents. 

MM.  Kersnint ,  Antonelle  et  Péndd^,  commissaires, 
envoyés  ti  Tarmée  que  commandait  ci-devant  M.  La- 
faycllc ,  entrent  dans  la  salle,  où  ils  reçoivent  par  de 
nom1)reux  applaudissements  le  témoignage  de  s;itis- 
faction  de  l'Assemblée.  ~r  Ils  obtiennent  la  parole 
pour  rendre  compte  de  leurs  opérations. 

M.  Kbrsain'T  :  Nous  sommes  arrivés  à  Paris.  Notre 
mission  a  été* une  longue  alternative  d'agitation.  Nous 
avons  cru  que  nous  devions  à  l*Assemblee  en  arrivant 
un  premier  rapport  succinct  de  ce  que  nous  avons  vu, 
de  ce  que  nous  avoiis  fait,  et  nous  pensons  <|n*elle 
nous  autorisera  à  renvoyer  tous  les  renseignements 
particuliers  que  nous  avons  recueillis  soît  à  st^scomi- 
Xvs\  soit  au  pouvoir  eiéculif,  dès  que  nous  aurons 
mis  en  ordre  les  pièces  nond)reuses  dont  nous  sommes 
porteurs. 

Notre  ilép&;he,  en  daté  du  12,  vous  à  informés  de 
notre  conduite  a  Soissons,  et  de  Tardeur  civiipie  d(*s 
citoyens  dans  tout  Tespace  (lui  scfpare  la  ville  de  Paris 
de  Tancienne  cité  de  Reims.  Dés-lors  nous  ne  nous 
sommes  |kis  dissimulé  les  dlOicoltëi  de  notre  mission, 
et  la  nature  des  olistacles  que  nous  avions  à  vaincre 
n'était  pins  nu  obstacle  pour  nous.  Lorsipie  nous  ar- 
rivâmes le  14  an  soir  à  Sedan,  un  citoyen  vint  aux 
portes  de  ta  ville  nous  avertir  c|ue  notre  arrestation 
était  projetée;  ce  citoyen  estM.  Bniat,  lieutenant- 
colonel  d*un  bataillon  et  frère  d'un  de  nos  membres. 
Nous  devons  des  éloges  à  son  iKitriolisme  et  à  l-intcnH 
qifil  nous  a  témoigné  dans  cette  circonstance  qui  ifé- 
tait  pas  sans  danger  pour  lui. 

Les  avis  ri  les  renseignements  qu*il  nous  donna 
nous  prom'èrent  que  notre  arrestation  avait  été  pré- 
méditée, et  que  les  prétendus  risques  auxquels  on  a 
voulu  nous  soustraire  n'étaient  que  factices ,  et  Tun 
de  ces  moyens  vils  dont  un  homme  fécond  en  intrigues 
de  ce  genre  sVtait  servi  pour  couvrir,  à  tout  événe- 
ment, sa  responsabilité.  Nous  voudrions  pouvoir  sous- 
traire a  la  connausance  de  l'Assendilée  tous  ces  mal- 
heureux détails;  mais  ici  notre  individualité  disparaît 
devant  vous,  et  notre  caractère  de  députés  reste  seul, 
(le  ciraclère  sacré ,  notre  qualité  de  représentants  du 
peuple,  notre  titre  dVnvoyi^,  tout  a  été  outragé, 
1 1  vos  collèfçnes  n'ont  eu,'  dans  ce  fatal  moment, 
d'autre  appui  (pie  leur  courage  et  ce  sentiment  de  di- 
gnité qui  irabandonne  jamais  Thoinme  nui  fait  son 
devoir  et  sait  mourir.  Cependant  nous  détournerons 
tout  notre  souvenir  des  circonstances  qui  nous  sont 

Inirement  personnelles,  et  que  nous  avons  vouées  à 
*oiibli.  Nous  vous  transporterons  avec  nous  dans  la 
tour  de  S^ulan,  véritable  Bastille,  sur  les  mines  de 
laquelle  la  main  de  la  liberté  doit  graver  un  jour 
Tontrage  fait  aux  droits  de  Thomme  et  à  lu  souve- 
raineté du  peuple.  Pendant  six  jours  nous  sommes 
restés  dans  cette  prison ,  seuls  et  avec  nous-mêmes; 
lcsdanj;ers  de  la  patrie,  nous  le  jurons,  les  suites  de 
cet  événement,  dont  nous  nous  faisions  un  ministre 

Sn^ge,  ruiïreusc  idée  de  la  guerre  civile,  fnrent, 
DUS  chaque  insLint  de  notre  captivité,  les  seules 
craintes  qui  nous  agitaient  :  Tarméc ,  d'abord  campée 
sous  nos  yeux,  avait  disparu;  jugez  qiirlles  étaient 
nos  inquiétudes  !  Nous  pouvions  écrire,  il  est  vrai,  et 
sans  doute  on  ne  nous  en  Ini^nil  le  moyen  que  dans 
respérance  qu'on  pourrait  tirer  de  nos!  et  ires  quelques 
inductions  propres  à  nous  compromettre  ou  à  coni- 
proincllre  rAssemblée;  nous  en  avons  In  preuve, 


puisque  tontes  nos  lettres  ont  été  intercepti^  et  celles 
que  nous  recevions ,  ou  nous  forçait  de  les  lire  à  haute 
voix. 

Le  30,  a  onze  heures  du  matin,  nous  enlendimei  m 
très  grand  bruit  aux  portes  de  notre  prison  ;  des  hom^ 
mes  qui  se  dirent  la  municipalité  vinrent  noiisdd^ 
clarer  que  nous  étions  libres.  Nous  reconnûmes  que 
c'étaient  les  mêmes  qui  nous  avaient  interrogés  et  qui 
avaient  procédé,  dans  cette  circonstance,  dune  ma- 
nière tellement  indécente  qu'ils  iravaient  aucune  des 
marques  extérieures  de  leurs  fonctions,  vuv  ni  les 
couleurs  nationales,  ni  le  nom  de  la  nation  iravaieiit 
frappé  nos  organes  à  notre  arrivée  dans  cette  ville. 
Si  l'on  avait  liesoin  de  chercher  de.s  crimes  à  Lafayelte, 
la  tiédeur  des  esprits  dans  le  |iays  où  il  commandait, 
la  nature  des  opinions,  Tignorancedu  penplcetdu 
soldat,  qu'on  entretenait  en  inlercepliiiit  les  corres- 
pondances, la  honteuse  subordination  du  pouvoir 
civil  nu  pouvoir  militaire ,  (ont  prouverait  que  la 
contre-révolution  s'y  serait  faite  avant  même  riurivéc 
des  lrou|)CS  étrangères,  si  ce  général  y  lAt  resté.  Pen- 
dant qu'on  nous  conduisait  à  la  tour,  des  cris  forcent^ 
de  luve  Lof fty elle  s'élevaient  de  tous  cùtés.  Mais  uu 
crime  a  rendu  la  liberté  aux  Romains,  et  uu  crime  a 
ramené  l'esprit  public  dans  le  dé|)arteiueut  des  Ar- 
deiines.  Srdan  a  semblé  résister  quelque  tenijis,  mais 
eidin  l'esprit  décrite  ville  s'est  amélioré.  Il  faut  re- 
marquer qu'elle  renferme  deux  classi>s  de  cilouns, 
dont  l'une  tient  l'antre  dans  une  dépeudaiico  prësciae 
servile  ;  c'est  d'un  e.ûté  les  artisans ,  et  de  l'autre ,  les 
propriétaires  des  fabriques. 

Cet  ordre  de  choses  était  très  |  ropre  à  favoriser  les 
])rojels  des  ambitieux ,  et  on  lu^  peut  que  lom  r  le 
discernement  des  coiijur(*s  ,  en  iteiisant  an  choix 
qu'ils  font  exprès  de  cette  ville  pour  quartier-général; 
ce  fut  bienlôl  le  quartier-général  de  la  conlre-révo* 
lution;  les  intrigues  de  Lafayclte  et  celles  de  la  cour 
concouraient  à  égarer  les  habitants.  Mais  cnlin  le 
peuple  abjure  son  erreur,  et  ces  mêmes  magistrats 
qui  nous  avaient  persécutés  se  sont  vus  forcés  d'iu- 
vo<|uer  noire  appui.  Noire  autorité  a  été  reconnue; 
mais  vous  savez  que  les  préventions  ne  cèdent  qu'a 
de^  moyens  lents,  il  fallait  nous  occuper  des  choses 
plus  «pic  des  pcrsounrs,  déposer  tout  n*ssentiinent 
particulier,  et  surtout  luontrer  la  vérité;  c'est  ce  que 
nous  fluies,  et  il  en  résulta  pronipleii;ei:t  de  bons 
efl'els  :  cependant  ce  que  les  hoinnies  pardoumnt  le 
moins  c'est  le  mal  (pi'ils  nous  oui  l'iiit,  ri  celle  ré- 
flexion nous  a  fait  seiilir  la  nécessité  de  nous  éloigner 
de  cette  ville.  Il  nous  re.;lail  (railleurs  mille  autres 
objets  de  sollicitude;  l'étal  de  raruiécnoiis  iuquiéUiil 
par-dessus  tout  ;  tandis  que ,  réunissant  les  débris  de 
son  état-major,  elle  tâchait  de  se  réorganiser,  elle 
manquait  de  subsistances  et  de  fuurr.ii;es.  M.  Dan;;cst 
désirait  l>eauci>n|i  noire  présence ,  in:iis  le  plus  pressé 
était  de  faire  vivi*e  l'armée.  Une  denii -heure  aprèi 
notre  lilx'rté  nous  dépécbiltnes  deux  courriers  pour 
lever  les  ol>stacles  que  riiupiiétudc  populaire  avait 
opposés,  dans  la  ville  de  Giv(  t ,  au  transport  de  3,0UU 
s:ics  de  farine ,  et  nous  écrivîmes  à  radmluistration  de 
Laon  pour  un  objet  semblable.  Nous  saisissons  cette 
occasion  pour  dire  que  les  coiumis&iires  de  l'Assem- 
blée nationale,  même  lorsiprils  n'ont  point  de  con- 
naissances militaires. peuvent  être  très  iililes  pour  as- 
surer les  approvisionnements  des  armées,  en  ce  que, 
correspoiniant  à  la  fois  avec  les  adini  .istrations  de 
plusieurs  départements ,  ils  penvenl  diriger  leurs 
mouvements  vers  un  but  unique,  car  jusqu'ici  le  grand 
mal  vient  de  ce  que  ces  niouveiucnts  ne.  s'opèreiil  (jin* 
d'une  manière  isolée ,  de  ce  que  les  armées  ne  pèsent 
absolument  que  sur  les  lieux  où  elles  soûl. 

Le  déparleincnt  des  Ardennes  avait  arrolé  les  chnr- 
rois.  Rendus  auprès  de  l'admiinstralioii,  nous  nous 
crûmes  obligés,  avant  tout,  de  rassurer  ceux  qui  nous 
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dfciîwiif  m  ;  oubHct  leoti  gwm»»  coiwe  titii  le»o«>^ 
oiions  nous- mêmes.  Nous  vfines  que  Tespril  niibHc 
fMmk  éié  moins  eein|friMé  à  Mnèffes-^*!  Scëuti. 
àff^  nvnît  iMftffigifë  le  |rtni|ile/iiOM<i  iioM  hMwUiaés 
èGll«H€fille,  où  tio«»«ppel«i(-la  iK^oonké  «k  visiter 
les  ftianafiftetBfes  d'eribee;  eétie  |i«rtir6sC  ceHe  ëMÉ 
llN)«iéNe  raiirii*n  potivoir  (^xécunriMMisa  lofihisjii- 
digm*m«iit  irahie.  Noue  «vous  fu  piirt^rtli|irrttTedn 
dessdH<te|Minty¥f  r  eeltp  wBiitifeclQrcYetdo  eenstraire 
les  aimes  qui  8>  rnhnit«aient.  La  piopart  étiêent  ex* 
prttiéfs  en  fraude  à  Idlvanger  ;  d'auin^e  se<H9«i|^}ciit 
pirr  êts  iii.ifchésparlioalûtvct  naseaêsntioiiiieeaitoù. 
Nous  (»V9m  eni  devoir  siiapenareprovisotreatcnt  tes 
env^s;  <ne«is  avons  rémii  M  ouvriers  avee  \t%  ailvii- 
uisli^eurs;  nous  leur  avmis  fait  pfemettPÉdcneflm 
travailler  que  pour  la  dciensAde  la  j»e4rie.  On  noue 
avilit  amioticë  <t  abord  de  f;rafidfe  diriiè<iUi*8,  maie 
elles  ae  sont  «plaeitte.  Nous  anins  (lunaé  la  sar\Ti4- 
lanec  de  la  manufaeture  au  «Mrectoire  du  iTiatnct,  qiù 
est  plein  de  gens^^tninfs;  et  nuttsiiTonsnonittié  tfeia 
comml«»irt'S  poiu*  recevoir  le^c  anNvs.  Nous  avons  vé* 
rifiéquil  y  avait  11,000  fatilsdxns  les  magasins  qni 
ii*^talent  p<is  même  luontët ,  et  qu'ils  y  sontdeiwiB  on 
ne  soK  eomliien  de  tenip<.  Nous  éroyt>lis  dcvtoîr  vo«5 
pt*oposer  de  faissor  aux  tf^ImmietmteHra  le  inmi  dé 
taxer  les  armes.  Tout  à  Charicville  reteiiUtsaiC  dec- 
clamatioiis  de  patriotisme  snr  notre  passti^,  eto'n^ 
là  qne  noris  coninmt;i<K»fa  h  emidevoir'l'eef  lénsi^Mie 
rtftinir  les  esprits.  De  netènr  à  MMèraa,  avui  retiar^ 
quânies  qne  la  fuite  de  Lafayette  aviUtilidiClié  lOHt  4e 
monde,  te  t3  nous  embvaesâmes  les  ocHleigiKs  que 
vous  aviez  envovesà  notre  délivrance»  Le:ea  tu^naim 
ifbus les  devençinves é  Sedan,  où  vtiieictire«lr)6te  im- 
portants nous  appelaient.  Lh  nbartd  mtdtfeaufe:  e^ 
iifens ,  ainsi  que  les  hwntères  réMNMiiiKs  paria»  éerita 
<nii^  n  mtereetitait  pimie  géiicr&l,  et  par  tc9  4isoo«»i 
«ne  tfrrH^ues  tit«)vna  infulieiilïlea  promelcAra  de  la 
doclrine  de  In  liberté  et  de  I  égiAi%é ,  avaient  ramoini 
resprit  public.  C«<st  dans  ce  ntfomeMtqoeivtus  vùniv» 
l»^r  fa  pn*mtère  fois ,  les  eonîeurs  uatitmalea  5mr  les 
«^cliarpes  des  ofliciers  publics.  One  garde  (Fbonuenr 
nous  (Vit  proposée;  et  en  lii  refusant  nous  eu  primes 
occasion  tîe  haranguer  In  troo|M!.  Des  cris  dePfi#»  fa 
tibcrfé ,  w«v  ('(égalité,  vhe  i^Axtemblée  mUionaie^ 
vinrent  eutin  fr.ipper  nos  oreilles,  tft  portèrent  danc 
nos  âmes  une  vive  émotion.  Nmts  nons  occupâmes  de 
la  défcnsi*  de  In  place.  Ou  avait  oiibMë  de  barrer  les 
ivonts  pour  se  dérendre  |»ar  rAiondalion.  Le  lendemain, 
nons  nons  rttidtmeaà  raraiée;  là ,  noui  rûAtee  téUrains 
de  serrtiments  éivers« 

Nous  ne  trouvâmes  an  auartier^géieral  de  MoÉsson 
que  désespoir,  qne  désir  de  le  quitter  :  tiens  le  eaiiifi, 
an  contraire ,  grande  joie ,  désir  de  oemiiuttre ,  eapw 
de  vaincre.  (Applaudissements  réitérés.)  Messieurs, 
n'en  couchiex  pas  que  les  ofttciers  fussent  moiÉs  M- 
vt)ués  K\\\t  les  sohiats  ;  mais  ils  se  voyaient  aècnidtm* 
nés  ;  mais  tni  honime  qu'ils  avaient  estimé  voiait 
de  tes  trahir;  mais  iKs  n^*av«ieift  «ncnne  cenneis* 
sanee  tie  In  position  de4*emiemi.  fimis  les  troiivAnes 
abatnis  par  le  nrolheur  ;  le  moyen  do  no  pas  les  écon^ 
1er  avec  condescendance?  fions  te  eonJÎM^nifa  d'at- 
tendre ilans  leurs  postes;  ilsne^saceempagnèvenfeali 
camp. 

M.  Dangest,  en  prenant  !è  comm^mlement  tfiw 
une  circonstance  aussi  crrtique ,  a  bien  mérité  de  la 
natioii  :  comme  les  Romains,  rcinerelee^le  de  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  patrie.  Nous  proposons  qu'il  Ini 
soitacconk*  un  gnide  dcKeulciîant^AnHml.  On  autre 
oflicier,  M.  Paris ,  nous  a  tèmoimié  la  plus  vive  s«i* 
sibilité;  cl  abandonné  de  ses  amis ,  soupçonné  de  ses 
soldats,  ouvree-moi  le  camp,  disait^l ,  ifie  j'aille 
mourir  prrr  la  main  des  Antriehiens. 

La  cavalerie  étant  déwtUitiipée  etw  une  trèa  gnndo 


eteraMie^  ii  ne  nons  n  |pMvwi|ranMiMifiwpanifi>iieHv' 
œhip  nux  dilTétlMita  norpe^fiit  b  cMikmenl;.  mtm 
lions  devnns4ire«nelie  mm^  t  ^drt  la  nlK  beftle 
ten«e,eti|ni  Intinlufeâ^eei'géitémnscolt-i  nens^ 
la  leuninMindenL 

Enfin  nous  avons  trouva:  au  camp  celte  réirrvn 
choisie  4»iir  tafayette;  làj  iitvsav«a«  reconnu  lînii- 
gne  fuuMi»té  dn  ee  Irailre  ;  nous  li^  «von»  hapaUgoéi 
plusieurs  fuis.  Soldais  de  l«ijintric ,  leur  nvoDs-uons 
drt ,  vous  jtistKit'rez  la  conoatiçt^  de  Tn  uamu ,  t|ui 
votiîî  rt^gnt-dc;  vous  combftUi-ez  ^iour  les  peuple^  con- 
tre fes  rois  :  b  gloire  et  la  librrtc  seront  MDtre  rdcom- 
pcfise.  Tous  ont  crié  ;  rhe  l'Axsemhlée  naXlonaXe ^ 
vive  In  tih&rte  l  (  A\)J)f;indrss4'ments  réitéré^.) 

En  arrivant  à  Sed^n ,  tidUK  avions  deoihndé  ta 
feyette;  il  aer  vint  ^s^tti  nons  cnVoytt.ann  ijQe^ 
oamp  Laoéléml>e,^iti  tnt  l*i«rigHe<  i^tnsMté  de  not» 
(lire  ffxW  ne  venait  ifue  maar  nnnrtniv  ;  cepeninni 
H.  SIenrév  nelf«  digne  ff0(9i(r,<1N.'9leari,  qiiv  «c  nonn 
laiasaii  narler-éipeteeiiie ,  fit  Vetifnr  M  garde  qmnd 
M.  Laootombe  ec  pri^sentb.'Celné^  none  titénlMidna 
(fne  nnhre  noW^iétinévItalde.  (Il  sféMfve  ai»ttic#9«- 
omit  d>bnmurprolongé*>  liais  je  reviens. 

fiouf  iHMM  reiNlki€8  à  Steiny  ;  là ,  néos  apprbnes 
que  la  prise  de  Loiigwy,  qui  s'était  rendu  ^e  2<K  n^étM 
pas  encore  comme  ie*34  ii  Tanni^y  quiatmdtdftse 
combiner  avec  celte  de  (Jickner.  M .  DangeiA  ne  savait 
pins  où  étttit  reanenii  :  on  n'a  peeid'idt^  d'nue  telt^il- 
lualion.  Aaix  henresnlti  soir  Tennenii  roena^MIonr- 
niédy.  liTOdnnnandaiitde  8tfii»y  était' averti  «le  «rie- 
nir  fmr  aes  fardai,  maiar^  n^avtnl  dVatCre  rlnsonitif 
qne  ëe  sVieeuprr  de  nrtraite ,  à  eai^  du  nuin^to  titnt 
<K)  la  pkiee.  Un  butailt<Mi  tiei  gerdre  iMlioii«tae''de 
Mayeittie^t-Lufre  ,  .p(»sé  nn«delà  de  la  Meuse  ,"dtnit 
ohargé  d(?  eoiiperle  pb*t.  C*est  A  Stntay  «fa^àttia  tfc 
nos  princi|ninK  niaga.niHS ,  ik$>  tentes ,  les  dmps ,  tes 
eamc-'iKvvil;.  «Je  ne  dois  fften  vone  dftsinnrttr  :  la 
France  doit  •pt^*'^'"'*^^  ^^^  vo^étea  chargés  de  Té- 
norme  r.nleau  de  réparer  trois  «noées  d  infiln«M*thi- 
Uisona. 

Le  prineifinl  comoiiasaireidea  vivres,  «pienons  in* 
tetrogeAmtys  nous  paruii^n  ë*iiit«lligeuef«G*«st-M 
de  ces  iitmimei»  qnîm^iMMftViMtt  é<i%  nt^  on  ^anfe- 
n'ux  à  tk*mi.  Nons  rem«rqntei(^  4t  f artilioe  «tans  eea 
n^ponses.  A'ininuit  lo  cemmaMlatit  du  ImiftiMon  el 
celui  delà  place  noiifi  ténnigtièrcnt de  vives akrmeii 
D^pni8'tK>tre{lrrivée«  qnel<|nes  peteounes  êtaieutsor- 
ties  de  la  place ,  et  IVnneiiM  faisait  île  grands  aonve- 
nients.  A  une  h(  ure  nons  nous  décidâmes  à  écouter 
les  eottsi'ils  de  cea  ofliciers  ,  nuxuuris  nous  devons 
beatioeup  ;  nous  |ea  suivjttiefi«Uiti»lcnr  cainp,  itn-delà 
dn  pont  vcn»  Itï  Rlnn.  hiur  revmitr,  il  uoits  tailut  tra- 
verser rintérieur  du  flépnrtemeut  des  Ardemies;  là, 
nous  reconnûmes  pKisieurs  positiMls  où  301,000  hom- 
mes, inen  eommandéa,  en  arrlterttteiil  100,000.  €*eil 
là  que  Créqni  arrêta  lea  Inifliériaiu  pendant  tente  Une 
oanipagoc. 

Trois  UHtres  vont  terminer  nutnc  vapport  Noua  èca 
avons  éoriteâ;  Tune  à  nos  nolfègnea,  l'anlieà  Mk  Da»' 
§est,  laideruière au  ninnatiie  de  lakiierre. 

Eiies  vous  npprcmlÉ'oiit -qne àLDitlonvflonMmf  far 
M.  Dumonriez  ^ponr  ^»r(*ndile  Ih  coinniaiidem>tit  ^ 
b*armtk;  <le  L^if.nYtte,  ne  &'y  est  psis  reinla  ;  (fnn  >e  goo« 
vernemetit  ni^jannis  voulu  faire  ta  ^iiervo;qn*a«ini- 
lieu  d*une  exti-éme  disette  it  y.  a  didis  4'^armée  ton 
grand  gaspillage;  i|n*on  y'smvait  ardomUient  Iroia 
mésores  principales;  odic  de  riiHmr  te  pnppte,  tJtHMt 
de  le  désnrmcr,  celte  de  le  dd<3nitir;  one  dtnci  t^armée 
de  Laliiyetle  une  livre  de  (biu  •oonto  pins  qu'nne 
Kvredv  f«n;  qne  plusienrs4étoet»eiàents4fo  fermée, 
aynnt  snavtpenîinnt  qoelipies  jours  eneoro  Kimpttlainii 
deinlayettev  -ae  poiiaicnCô  Rrthelç  qtienetalétaeiK* 
ments  oui  été  retirés  finr  tt«  Rangeât  ;  ^querlvg  nena« 
miaaaiffca  otit-remis  onx-tnèdata  la  noledes  éi»ita  i|m 
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l'Asc^mbh'e  natioii.'i)ccU'v»il  leur  faire  passer  ,  el  ont 
rccoiinnandë  que  cr;<i  vcriis  Ciusi'Ht  uiis  u  Tordro. 

A  notre  retour,  nous  avons  vu  di'S.iftScmbU^s  pri- 
uvaires  piM-faito^iieajl  dis|)0S4T$  s'occuper  dii  soin  du 
vous  (loinier  des  successeurs  digues  di-s  ^^raves  cir- 
constances (|ui  se  préjiareiit.  Soishons  est  plein  de  con- 
fiance dans  ses  au  tontes  constituées  et  dans  ses  chefs, 
(jui  le  méritent,  ^ous  voiis  recommandons  ce  camp 
inlemiédiairc,  à  la  fornjalioii  dumud  on  s'est  lanl  op- 

fmsé ,  pnrce  cjiic  sent  pf  nt-^tre  if  est  propre  à  arriver 
Vnnemî.  Oui ,  donnez-y  tous  vos  soins  ,  car  !<•  salut 
de  la  patrie  est  \h. 

Nous  n'avons  dfl  vous  cntrelenîr  que  des  fait*?.  Nous 
allons  nous  occuper  de  rrcuedlir  les  notes  nombreu- 
ses que  nous  avons  raj)porlr»  s  ,  et  que  nous  ferons 
aussitôt  passer  à  vos  difiérents  comités  et  au  ministère. 

M.  KiTsaint  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  plus 
vifs  applaudissemenls. 

M.  Lecointiœ  (de  Versailles)  :  Par  voire  décret  du 
10  aodt  17D2  .  vous  ordonnez  (|ue  tout  fonclioniuiirc 
public,  toutsoldat,  sons-ollicier»  ofiicier,  dequelq^ue 
grade  qu*il  soit,  et  général  d'armée  qui ,  dans  des 
jours  d'alarmes  abandonnera  son  poste,  ^era  dcclarâ 
infâme  et  trait tx?  èi  la  patrie, 

Dqinis  deux  mois  Pex-rainislre  Narbonne,  l'aiiteur 
principal  des  malheurs  qui  aftli^'cnt  aujourd'hui  Vem- 
[)ire  français ,  a  quitté  ses  drape  lUX  ,  est  rcuti-é  dans 
les  murs  de  Paris,  quoique  employé  eoiuiMe:niariH;hnl 
dccauip  dans  larmée  du  trnîire  Lafayelte.  Cet  olli» 
cier  général  était  encore  à  Paris  lorsuue  le  roiétuit 
aux  Feuillants  ;  il  t^t  même  venu  le  voir. 

Le  comité  de  surveillance,  averti  qu'il  était  avec  le 
roi,  a  pensé  que  c'étJiit  le  cas  de  mettre  M.  Narboniic 
en  état  d'arrestation  lorsqu'il  sortirait.  Onsc  (li<po>aît 
à  agir,  et  coulorniémentnux  décrets.  Mais  le  ministre 
venait  de  sortir,  nccompagné  de  Louis  Noailles,  dit 
Poix.  Malgré  le  désir  ardent  que  M.  Narbonne  vous  a 
tdmoigr.ë  (le  se  rendre  à  son  poste  mili!.iire  dcpui  ^ 
que  son  iiatrlolism&r.tvait  fait  chasser  du  niinister.:  ; 
malgré  son  empres.Kement  à  s'éloigner  de  la  capitale 
avant  une  Justiiiciti'm  complète,  M.  N.irhonne  est  en- 
core ici,  loin  de  son  poste,  loin  de  l'etniemi. 

A  quelles  circonstances  pressantes  son  civisme  et  en 
valeur  ont-ils  donc  cédé?  Que  doit-o;)  craindre  ou 
ftspérer  de  M.  Narhonue  ,  nb'ient  depuis  plus  de  deux" 
mois  de  son  poste?  Que  doit-on  soupçonner  de  son 
.issidnité  auprès  du  roi,  an  moment  de  son  arrestation, 
de  son  obstination  à  hraver  vos  tiécrets  en  rcislantoa- 
chédans  Paris?  Tous  ces  doulesdoixenl  Stre  levés;  et, 
sÀ  M.  Narlhnnie  a  le  courage  de  s'élever  an-dessus  de 
la  juste  dé(ianc4{  que  sa  c  mduile  inspire  ,  vous  devez 
seulir  la  nécessité  de.  démas(]uer  un  oflicicr  gi^uériil 
tout  a  la  fois  l/)(:he  et  conspirateur.  Je  demande  que. 
M.  Narbonu'"  soi:  lemi  de  paraître  à  la  hnrrr  pour  ren.- 
dre  cunipte  des  motifs  de  son  ahsnice  des  Iroulicreset 
de  son  long  srjojir  dans  Paris  ;  ef,  dans  le  cas  où  TAs- 
seoiblée  nationale  ne  trouverait  pas  de  motifs  assex 
grands  et  assez,  importants  pour  le  décréter  d'accun- 
don  ,  je  demande  qu'il  soit  consigné  dans  s.i  maison 
jdsqn'à  l'apurement  dei»  comptes  de.  soD  adqiiuisr 
tràtion,  et  que  le  rapjiorteur ,  M.  Mnraii,  soit  temid» 
faire  la  partie  du  rapport  qui  Ini  n  étéconliéie,  lundi 
prochain  pour  tout  délai ,  aHn  que  les  |>ersoiutcs  qui 
voudront  avoir  la  parole  pour  ou  conlr«'  puissent  être  | 
préparées. 

M.  Cambon  :  Si  TAssemblée  veut  m'entemlro  ,  j« 
vais  lui  lire  <les  pièces  tirées  du  livre  ronge,  miî  moti- 
veront le  décret  d'accusation  contre  M.  liarnpnne  efc 
deux  autres  ex-ministres.  j 

L'Assemblée  accorde  |a  parole  à  M.  Ç^tnl^Piit* 

M.Cambo?!:  La  loi  défenddefnire décider dtvtHiC  ! 
perKPt»  par  le  roi,5ans  un  «Ifiçjrpl.jjr/jalable  dC-l'A^i::»? 


bUH>.  En  60  M.  de  Choisenl  enleva  radmiuistratian 
des  états-majors  aux  n*gimeuts,ctcréa  uuecai'iscavfle 
un  capital  considéralile  pour  pa\er  ù  certfiiiis  régi* 
menis  ce  €}Mi  leur  élail  encore  dA  ,  et  ree4*voir  ce  ^im 
devaient  les  autres.  Cette  caisse  a  été  conservée  saus 
le  nouveau  régime.  Lorsque  vous  discutiez  le  traite- 
ment (les  minisli'es,  votre  dé.cision  leur  in) portait  peq^ 
car  ils  av:)icu.t  d*autres  ressources.  Au  premier  juillet 
J79*2  ,  M.  Lajard  expose  an  roi  (jue  son  dé|>.n'lemcut 
nécessitait  des  dépenses  particulières  et  secrètes  c  pic  sa 
fortune  ne  lui  permettait  pas  de  faire.  Le  roi  lui  si^^nc 
un  bon  de  10,000  liv.qiii  furent  prises  sur  cetlccaissQ 
de  la  liquidation  des  réjiinienLs.  C'est  là  nneatteiiUe 
portée  à  la  fortune  publuiue;  je  demande  donc  le  dér 
cret  d'accusiition  contre  M.  Lajard.  Vous  verrez  qu'il 
ne  fut  pas  eouteirt  de  cette  première  somme.  Le  même 
jour  il  revint  à  la  charge.  Suivant  le  compte  qu'il  avait 
arrêté  des  dépensas  faites  par  la  caisse  de  la  liquida- 
lion  des  troupes,  il  y  reste  502,000  liv.  Les  circonstan- 
ces ,  dit-il  an  roi ,  peuvent  nécessiter  desdépetises  se- 
crètes ;  je  demande  un  bon  de  S0,000  liv.,  et  le  roi  si- 
gna un  ixm  do  30,0<K)  liv. 

L'Assemblée  porte  le  décret  d'accusation  conM 
M.Lajanl. 

M.  Cambon  :  Je  vais  maintenant  vous  parler  de 
M.  Degr.jve.  Voici  une  pièce  signée  de  lui  : 

«  M.  Dutanet, chargé  des  foiulsde  la  liquidation  des 
régiments .  emploiera  en  dépmses  20,000  livres  pour 
dilFéie:ils  frais  de  courses  et  de  dépenses  extraordi- 
uaires  relatifs  aux  ras<en)blriHents  des  armé(«,  de  la- 
quelle sooune.  il  sera  suflisaromont  d(»ch;irgé  en  rap- 
I»ortant  le<lit  onlre  à  Tnppui  de  son  compte.  • 

Poin-c  s  sortes  de  dépenses,  il  fallait  s'adresser  à  la 
tn»soreric  nationale.  M.  Degravca  sidJverti  Tordre  de 
la  comptai >ilitc  ;  je  denianae  contre  lui  le  décret  d*a(N 
cnsalion. 

L'A^semhlée  décrclc  d'accusation  M.  Degrave. 

M.  Cambon  :  M.  Narhoune  est  jugé  par  les  deux 
«léeivls  (|m«  vous  vener.  de  rendre;  c'(^t  lui  qui  a  éta- 
bli celte  marche  de  flépenses;  20  millions  ne  lui  sufR- 
«a  eut  pas;  il  ouvrit  ce  nouvel  ordre  de  dépenses  incon- 
nues à  lAssemidéc  nationale  et  an  roi;  c'est  Ini  qui 
a  fiomni  le^ modèle^  M.  Degrave  ,  après  avoir  puisé 
dans  celte  caisse  une  somme  de  28,000  livres.  Je  dé- 
ni an<Ie  nuFsi  c^^iutrc  lui  le  décret  d'accusation. 

N«  Lecointrb  :  Appuyé. 

L'AssciubU«  décrète  M.  Nnrbonne  d'aceusatioii.  ' 

M.  Camdoîî  :  J'ai  encore  beaucoup  de  pièces  à  exa-, 
miner  dans  ce  livre  ronge ,  et  je  conclurai  à  beau« 
coup  de  restitutions. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  président,  je  me  ferai  un  devoir  d'envoyer  à 
TAssembliV ,  tous  1rs  mnlnis ,  le  bulletin  des  nouvelles, 
de  In  veille  ;  je  ti'ai  n'çn  hier  nulle  déi)échc  des  armées! 
du  Centre ,  ni  du  Nord  ;  celle  du  Midi  ne  concerne  que 
des  détails  relatifs  au  service.  j 

Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  : 

M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adre^^er 
l'état  nonunatif  des  tiépartements  que  j'ai  pensé  devoir 
être  appeié<(  à  bi  formation  du  camp  décrété  le  37. 

Ces  départements  sont  an  nombre  de  16 ,  savoir  : 

SwnMnférieure,  Cîdvados,  Eure,  Somme,  l'Oise,, 
Seine-ft  Marne,  Seine-el-Oise ,  Enre-et^Loir,  Loiret, 
l'Orne,  Mayenne,  Sarthc ,  Lofr*et-Cher,  Indre-et- 
Loire,  l'Yonne,  rAul)e. 

Il  fatidrait  que  MM.  les  commissaires  de  l'Assem- 
blée voulussent  Irîen  tenir  avec  force  a  ce  qnc  les  cir 
toyens  qui  marcheront  soient  par  leurs  qualités  phgf-' 
siqueseiiélnt^e  fuira  la  guerre,  iVce  qu'ils  soioiL 
armés  et  habillés.  Sans  ces  trois  conditions, irotisâiiL" 
roiks-dcshomintii,  iMiB||ioiii»liiÉaaMati^  J'M^désigni^ 
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la  fille  de  Mcaiix  |K>iir  le  lieu  de  ce  rassemblement, 
aUendtique  lecainpdeSoissons  nous  couvre  suftîsam- 
menldu  cdtë  du  Nord,et  que  si  renneuii  veut  venir  il 
•edirrgorant^CGSsaircment  de  Chatons  sur  Montmirail. 

M.  GoTTON-MoRTEAû  :  Le  ministre  de  la  guerre 
nrait  intention  de  se  rendre  lui-même  sur  la  fron- 
tière, pour  y  communiquer  aux  généraux  les  ins- 
tructions ndrcssaircs  dans  les  circonstances;  on  lui  a 
représenté  que  cela  entraînerait  trop  (l*inconvcnicnts: 
alors  il  a  cru  que  M.  Lacuéc,  qui  avait  fait  une  très 
grande  partie  du  travail  du  comité  militaire ,  pouvait 
remplir  aussi  bien  cet  objet  que  lui.  En  conséquence 
votre  commission  vous  propose  de  donner  a  M.  Lacuée 
cette  autorisation. 

Plusieurs  membres  objectent  les  inconvénients  de 
charger  de  la  responsabilité  des  évcneracnts  un  dé- 
pute inviolable. 

L'Assemblée  rcruse  à  M.  Lacuée  Tautorisation  de- 
maiidéc. 

Le  ministre  des  eoiilributioiis  fait  passer  à  rAssem- 
blée  un  arrêté  des  administraleurs  des  Doiicb£S-da- 
RliOne,  en  date  ûu  S  août.  U  fuit  défenseaux  rccevevrs 
des  caisses  particulières  de  verser  dorénavant  les  im- 
pôts dans  la  tfi^orerie  nationale,  mais  do  les  conser- 
ver pour  les  besoins  du  département  et  l'entretien  dos 
routes. 

M.  MEBMif  :  Cet  arrêté  est  du  3  août ,  c*est  en  dire 
assez. 

M.  Cmabot  :  A  cette  époque  radonoistratioa  dts 
Bouches-du  RhAne  sentait  la  traliiaondu  pouvoir  exé- 
cutif; elU;  vottl^k  ae  servir  de  ces  fonds  poitr  conser- 
ver la  liberté  dans  1rs  quinze  départements  du  Midi , 
c;ir,  n*cn  doutea'  pas,  4|uel  que  s«it  le  sort  du  Nord ,  le 
Midi  sera  toujours  libre.  Aujourd'hui  que  radmiiiis- 
tration  est  instruite  des  événements  du  10,  je  ne 
doute  pus  qu*elle  ne  revienne  sur  son  arrêté. 

L'Asscinbléc  renvoie  Tarrété  au  pouvoir  exécutif. 

Un  courrier  annonce  que  i,6U0  jnstolcts  nmtà^ 
adressés  pur  M.  Lafayette  au  chef  de  la  légion  de 
Cbauny,  sont  arrêtés. 

La  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  cx^ulif. 

On  fiiit  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
TAssembléc  dans  les  départemontsdu  Midi,  ils  rendent 
compte  des  diverses  nominations  qu'ils  ont  faites. 

Par  une  seconde  .lettre ,  ils  «nnoncMit  que  partout 
où  il^  passent,  ils  n*entenîhutque  les  cris  dt  vîpe'ia 
libçrté .  vive  r égalité»  Ofticiers,  sqldats«  citoyens, 
toits  brûlent  de  mourir  pour  la  patrie,  fin  arrivant  â 
Crenoble ,  ils  ont  trouve  la  gnrde  oationaie  sous  les 
armes;  ou  devait  ce  jour-là  même  célébrer  une  l^te 
fiuièbre  en  Thonneur  des  citoyens  morts  le  10  aoiU. 

M.  Dubavet:  Ce  fut  à  Greoioble  qu*eii  1788  on 
opposa  la  plus  vigoureuse  résistance  au  despotisme 
de  M.  Briennc.  Tout  ce  départcmenl  est  anitné  ilu 
même  sentiment;  je  demande  qiron  fasse  nientioq 
honorable  au  procès-verbal  de  sa  conduite. 

L*Assemhlée  décrète  la  mention  honorable. 

M.  CoNpoRC&T  :  Vous  avez  décrété  hier  qu*il  serait 
envoyé  des  commissaires  dans  les  départements  nmir 
exciter  les  citoyens  à  voler  ù  la  défense  de&.fronlier«s. 

Voici  la  liste  que  vous  propose  votise  4çoiniDi|9ioQ  : 
MIL  Lecointr6(de  Versailles),  Mailhe,  Richard,  Merlin, 
Marbot.  Jean  Debry,  Peyrct, iucob  Dupout,  RouMoe, 
Lecoinlre-Puyraveuux,  Chabot  et  Albitt«).     . 

Plusieurs  membres  s*opposetit  à  ceque  l'ondénr- 
nissc  ainsi  TAssemblée  des  qiead>res  les  plus  chaleu* 
reux. 

L'Assemblée  rejette  la  nomitt^tfon  proposée  por 
U.Coadorc6L 

La  séatcQ  esl  «BpeMdiie  à  quatre  beuni  cit  demie. 


N*  ^.  Le  mardi  au  soir,  une  lettre  de  radministra- 
tion  dn  district  et  Sarrelouis  a  annoneé  la  dévasta- 
tion de  ce  nays  par  une  armée  de  25  mille  hommes 
tant  Autriclii eos  que  Hessois ,  conNnaiHlée  par  le  iirince 
de  Hohenlohe. 

L'Assemblée  a  rappelé  dans  son  sein  (es  commis- 
saires qui  sont  actuellement  auprès  des  années. 

Sur  un  rapport  de  M.  Maîlbe,  rAascmbioe  a  renda 
un  décret  qui ,  supprimant  les  derniers  restes  de  la 
féodalité,  rétablit  enlin  les  droits  des  communes  coi^ 
tre  les  prétentions  des  ci-devant  seigneurs. 

Sur  la  demande  du  conseil  exécutif,  il  a  été  repdo 
un  décret  dont  voici  la  substance  : 

10  Que  les  mtuiicipalités  sont  autorisées  à  lahre 
des  visites  domiciliaires  pour  chercl^ïr  les  armes  et 
faire  état  des  chevaux  et  chariots  inutiles;  et  ^ui 
peuvent  servir  dans  la  guerre. 

V^  Les  municipalités  sont  autorisé<*s  à  désarmer 
les  gens  snspcets  et  à  donner  leurs  armes  aux  défen- 
seurs de  là  patrie. 

d<»  Toutes  communications  seront  pleinement  ré- 
tablies entre  Paris  et  les  autres  départements. 

40  L'Assemblée  charge  six  comnii:isaircs ,  pria 
dans  son  sein,  d*allcr  dans  les  déjartemeaUs environ- 
nant Paris  pour  accélérer  renrôlcmcnt  des  citoyens. 

Le  mercredi  aumatin ,  le  miiiistfe  de  la  gvterre  n 
ansoncé  wm  le  conseil  CKtfcutif  avait  fixé  la  réshttHico 
do  maréchal  Luokt|er«  en  qnalHé  lie  gi^nérallsslme 
di»  armées,  à  Cfaâions ,  point  central  milirain»;  o^  it 
formera  une  réserve  «  dent  it  tirera  les  di'ttiehcmefffs 
néoesMires  |>our  appuyer  1rs  points  les  plus  menaces, 
et  où,  en  oas  de  nvers.il  pourra  rallier  lestlébris 
des  armées. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

L*heureMe. nation  ou  Relation  <Jn  goaTernement  des 
Félici^ns,  pea{)If  soaveratnriii«;nt  libre  sont  l'ouipire  absolu 
des  fois,  etc.;  ft  vol.  in-S*,  m\rc.  fit*.  Prix,  8  liv.  lO  sons,  et 
9  tir.  m soiM,  friMxe  île  port  pur  ki  poste.  A  Paris,  cties  Bnis- 
son ,  librakv ,  rac  Haiit«(èaiUe. 

Tome  4*  des  C^nstitmtiont  des  pHnoipaux  états  de  l'En^^ 
BQpe  et  des  CijU«»UbU  de  PAniériqiiet  |mic  M.  d«  Lacroix. 
processeur  de  dtx>it  pabiic  au  t4yc«c;  vol.  in-ft*.  A  Pari», 
cbéx  Buisson,. libraire,  me  Hauwreuille,  n*  2(HPrix9iiiv,, 
brocbé,  et  4  liv.  10  sous,  franc  de  port  par  la  poste. 
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GAZmE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

«•  244.     Vendredi  Si  Août  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté^  et  le  premier  de  VÈgalilc. 


POLITIQUE. 

œURLANDE. 

HUlait,  te  ZO Juillet, — On  sait  que  la  nob1es«c  cour- 
landaise  aTait  adrcsaé  à  Teinnercur  des  réclamations 
contre  les  dispositions  de  la  aiètc  de  la  Pologne  à  son 
égard.  Les  mêmes  réclamations  ont  été  adressées  à  Tim- 
pératrice  de  Russie  ;  et  son  résident  à  Mittau  a  fait  la 
déclaration  suivante  : 

>  Je  n*ai  pas  manqué  de  mettre  sous  les  yeux  de  ma 
cour  les  marques  d'attention  de  la  noblesse  et  des  états, 
et  la  note  par  laquelle  iU  ont  recours  à  la  protection 
de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  en  vertu  de  la  ga- 
rantie dont  elle  s'est  chargée,  par  rapport  aux  lois, 
droits,  libertés  et  forme  de  gouvernement  de  ces  du- 
chés.— Comme  îe  viens  de  recevoir  là-dessus  ordre  de 
ma  souveraine  cfe  manifester  aux  étitset  à  la  noblesse 
sa  vive  satisfaction  de  la  conduite  sage,  mesurée,  et 
tendante  au  bien  du  pavs,  qu'ils  ont  tenue,  je  dois 
encore  leur  faire  connaître  de  sa  part  que  S.  M.  se 
fera  un  plaisir  de  donner  à  la  noblesse  et  aux  états  des 
marques  uliérieures  de  sa  bienveillance  ;  et  que  pour 
mettre  au  jour,  de  la  manière  la  plus  convaincante,  ces 
sentimenU  généreux  dont  elle  est  animée,  S.  M.  I.  ac- 
cordera très  volontiers  à  la  noblesse  et  aux  états  l'as- 
sistance la  plus  efficace ,  pour  terminer  les  différends 
qui  subsistent  entre  S.  A.  le  duc,  la  noblesse  et  les 
états;  et  qu'enfin  S.  M.,  en  vertu  de  la  garantie  dont 
elle  s'est  chargée,  ne  permettra  pas  que  les  droits,  pri- 
vilèges et  prérogatives  de  la  noblesse  cl  des  étals,  re- 
çoivent la  moindre  atteinte.  C'est  ainsi  que  je  m'ae- 
3uitte ,  avec  plaisir,  d'une  commission  que  je  me  (latte 
'être  infiniment  agréable  à  la  noblesse  et  aux  étals , 
dont  je  les  félicite  de  tout  mon  cœur.  • 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  13  août —  Un  courrier,  arrivé  de  la  Suisse, 
\ient  de  notifier  à  S.  M.  la  résolution  prise  par  les 
treiae  cantons,  d'observer  la  plus  stricte  neutralité  à 
regard  des  puissances  belligérantes.  11  a  communiqué 
aussi  Tordre  donné,  par  les  cantons  à  leurs  régiments  à 
la  solde  de  la  France,  de  ne  point  se  prêter  à  la  moin- 
dre opération  contre  l'armée  des  alliés. 

On  attend  l'empereur  le  17.  Il  repartira  aussitôt 
pour  la  Gallicie  et  la  Transylvanie.  Il  doit  assister  auit 
étals  de  celte  province. 

Les  nouvelles  de  la  guerre  arrivent  ici  tellement  dé- 
naturées ou  contradictoires  qu'il  est  impossible  d'en 
porter  un  jugement  sain. 

Coùlcntz,  le  8  août.  —  Le  contingent  de  l'électeur  est 
prêt  a  partir.  Le  premier  détachement  de  400  hommes 
sort  aujourd'hui  avec  rarlillerie  de  campagne  cl  les 
munitions  pour  se  rendre  à  Trêves.  Un  nouvel  ordre 
fera  bien'ôl  partir  les  800  qui  restent.  Ces  troupes  sont 
sous  le  commandement  immédiat  du  duc  de  Brunswick. 

On  ne  sait  quelles  nouvelles  croire.  Tantôt  on  an- 
nonce que  lesFrançaiss'avanceul  dans  le  Luxembourg, 
et  sont  maîtres  d'Arlon  ;  tantôt  on  assure  que  les  Prus- 
siens ont  fait  une  incursion  chez  eux.  Cette  guerre 
fixera  l'attemion  de  toute  l'Europe. 

Les  émigrés  quittent  leurs  cantonnements  pour  se 
joindre  aux  armées  qui  vont  ravager  leur  patrie. 

M.  d'Artois  vient  de  faire  une  nouvelle  esclandre  à 
Biugcn.  On  soupçonna  un  sous-oiricier  du  capitaine 
des  recruteurs  de  cette  ville  d'avoir  débauché  0  à  8 
hommes  du  corps  de  M.  d'ArtoU,  qui  ne  se  trouvaient 
point.  On  le  fit  venir,  sur  les  plaintes  de  M.  d'Artois , 
cl  11  recul  des  rou|)s  do  bâton ,  quoiqu'il  parût  •'être 
2«  Sérg.  -.  T<me  IV. 


bien  lavé.  Le  capitaine  outré  a  attnqué  M.  d'Artois  en 
justice,  comme  ayant  violé  les  droits  de  la  souveraineté. 
Celte  affaire,  assez  sérieuse  par  sa  nature,  est  portée 
devant  le  chaiiilre  du  Dôme  de  Mayence,  chargé  de  la 
haulejiiridiciion  de  Bingen. 

Ueidûlberg,  te  6  ao&t,  —  Le  passage  du  Rhin  est  enfin 
exécuté.  L'armée  autrichienne  a  passé  ce  (leuvc  sur 
trois  colonnes.  11  parait  qu'elle  va  |>ortcr  ses  premiers 
cr>U|)S  sur  la  forteresse  redoutable  de  Landau.  On  es- 
père s'en  rendre  maître  à  la  faveur  des  trahisons.  On  la 
sommera  de  se  rendre  par  un  bombardement.  Si  l'on 
opposait  une  résistance  tant  soit  peu  vigoureuse,  on 
du  que  le  plan  est  de  ne  point  s'y  an'éier,  et  de  s'avan- 
cer toujours  vers  Bilche.  11  est  probable  que  Tarmée 
du  Luxembourg  agira  de  conccit ,  et  que  l'une  des 
deux  sera  V armée  active^  et  l'autre  Varmvc  iVobscr^ 
vation^  tandis  que  la  troisième  armée,  celle  des  Pays- 
Bas,  harcellera  et  tiendra  en  échec  l'armée  française'dc 
la  Flandre. 

LVaprès  l'acharnement  avec  lequel  on  se  bat  de  part 
et  d'autre ,  on  prévoit  que  cette  guerre  coûtera  bien 
du  sang  ii  Phumanité;  mais  rhumanité  se  console, 
quand  on  voit  combien  les  Français  sont  dignes  de  dé- 
fendre la  belle  cause  dont  l'univ*crs  semble  leur  avoir 
confié  le  soin  généreux. 

PAYS-BAS, 

Bntxelles,  te  15  août,  —  On  vient  de  faire  paraître  l'or- 
donnance suivante.  C'est  une  espèce  du  correctif  aux 
gi*andes  menaces  de  M.  le  duc  de  Brunswick. 

Onlonnancc  générale. 

Du  quartier-gciicrBl  de  Mons,  le  13  jaillet  1792. 

Pour  que  chaque  commandant  d'une  troupe,  d'un 
coq»  ou  d'un  simple  détachement ,  puisse  savoir  sous 
quel  poiiil  de  vue  il  doit  traiter,  dans  toutes  les  occur- 
rences ,  les  difl'érentc*s  espèces  de  gons  armés  dans  les 
provinces  ennemies,  on  a  cru  devoir  leur  donner  les 
directions  suivantes  : 

\^  Tout  homme  ,  soit  d'une  troupe  de  ligne  ,  de  la 
garde  nationale  soldée  ou  non  soldée^  soit  qu'il  appar- 
tienne à  la  milic^e,  qu'il  soit  bourgeois,  ou  paysan  ,  ou 
habitant  quelconque ,  ayant  ou  n'ayant  pas  d'uniforme 
militaire,  sera  regardé  et  traité  comme  prisonnier  de 
gueiTC.  s'il  est  vaincu  et  fuit  prisonnier  a}ant  les  ar- 
mes à  la  main,  au  moment  d'une  défense  contre  not 
troupes. 

79  On  regardera  aussi  comme  prisonnier  de  guerre 
tout  soldat  et  habitant  qui ,  au  moment  d'une  incursion 
dans  le  pays  ennemi,  sera  trouvé  en  habit  militaire  ou 
en  uniforme  de  la  garde  nationale  non  soldée,  quand 
même  il  n'aurait  que  le  simple  sabre ,  sans  fusil ,  et 

3u'il  ne  ferait  point  de  résistance.  On  observera  cepen- 
ant ,  au  cas  qu'un  tel  homme  soit  pris  sans  armes  et 
sans  qu'il  résiste,  de  ne  rien  lui  prendre,  et  de  ne  le 
maltraiter  en  aucune  manière. 

3^  On  extrepie  de  cette  disposition  ceux  de  la  gen- 
darmerie nationale  institués  pour  la  garde  de  la  police, 
faisant  le  service  de  maréchaussées,  et  habillés  presque 
comme  les  nôtres.  Ces  gens,  ainsi  que  tous  les  employés 
et  gardes  de  la  police ,  soit  qu'ils  portent  un  uniforme 
ou  qu'ils  n'en  portent  pas,  à  cheval  ou  de  pied ,  ne  se- 
ront exposés  a  aucun  mauvais  traitement,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  résistance,  auquel  cas  ils  seront  regar* 
dés  et  traités  comme  gens  de  guerre. 

4^  Les  bourgeois  ou  paysans  armés  seront  regardé» 
comme  prisonniers  de  àuerrc  ,  hoi*i  le  seul  cas  où  ils 
seraient  rcncontrét  muIs  (aisant  patrouille  ou  allant 
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pour  veiller  à  la  pulke  clan*  leur  pi oi>rc  ville,  bourg 
ou  village,  c'csl-a-dire  tiaiw  IVmlroil  de  leur  domi- 
cile, et  n'nyniil  tail  aurun  sigue ,  ni  marqué  aucune 
inlenlion  de  résister.  Dans  ce  cas,  on  les  laissera  aller  ; 
mais  dans  le  premier  cas ,  ils  seront  hachés  en  pièces , 
s'ils  sont  pris  armés  et  rcsislanl  au  moment  d*une  atta- 
que ou  d*un  assaut. 

5*  Les  Bélhunistcs-Charolistts  ou  autres  rebelles, 
de  quelque  genre  qu'ils  soient ,  seront'hachés  en  pièces 
là  ou  on  les  trouvera  armés.  Si  quelques-uns  sont-faila 
prisonniers ,  on  exécutera  par  le  starnl  recht ,  d'après 
la  teneur  des  ordonnances ,  tous  les  sujets  naltlâ  des 
pays  appartenants  à  S.  M.rrmpcreor,  quipourrarcnl 
se  irouxer  dans  le  nombre,  Los  Français  qui  seraient 
parmi  eux  seront  traités  comme  prisonniers  de  guerre, 
s'ils  ne  sont  pas  coupables  d'autres  crime»  *,  mata  il 
leur  sera  explique,  aitiisi  qu^aux  paysans  pris  1^  armes 
à  la  main  ,  que  si  ta  nation  ne  les  échange  paâ  ik  se- 
ront cobdamnés  à  la  brouette. 

On  fera  rapport  des  étrangers  non  Framaîs  pris 
parmi  les  BôIhunistCii  ou  autres  rebellrs,  afin  iju  on 
puisse  prononcer  sur  leur  sort ,  d'api o*  les  circons- 
tances. Signé  ÀLii&»T. 

Du  25.  —  La  nouvelle  prématurée  de  la  pri:^e  de 
Longwy  \icnt  delre  confirmée  par  M.,  le  princt!  de 
SchuiiriKenberg ,  aide  de  camp  de  M.  le  général  d'iu- 
ianterie  comte  de  Clairrayt,  dépêche  eu  courrier  vers 
son  aUesse  ro\ale  madame  rarcliiduchi^e,  qui  est  ar- 
rivée ici  à  huit  heures  et  demie  du  matin.  Celle  \ille 
>'est  rendue  le  TS  au  général  Glairraxt. 


FRAI^GE. 

Dl^ABTÇilEXT  DU  NOKD. 

Liltc.  Ui  26  n0Mi.— Les  Autrichietisont  voulu  prendre 
leur  revanche  d'un  petit  échec.  uu*iU  ont  éprouve  ù 
Laïuioi.  lisent  allaqiic ce  puslc  il  y  a  dciu jours;  on 
ne  siiit  pas  encore  de  diitnils. 

11  arrive  toujours  des  déserteurs;  il  en  est  euirc 
dans  lu  uiatim  0  dix  de  dififérenls  uuiioriues. 

DÉFAKTEMENT  DE  LA   MEISE. 

Ferénn ,  U  26  août.  —  (Jn  cfl  dc  douletir ct  d'Indi^nn- 
lion  s'est  élèvera  la  nonvcllcde  la  rrddilionj  on  plutôt 
(le  r.ihandoj  dc  Lo^g1^•y.  Gonitnenl  se  rait-il  que 
reiiiienii  se  soit  si  j)roniï"te!nentrmpari*  d'une  place 
iiui  pouvait  être  ponr  lui  un  obstacle  redouluMe?  Il 

est  ais(^  dc  percer  ce  mystère Celle  ff)rleresse , 

Tune  (les  clefs  de  l:i  France  ,  contenîiit  2,630  hommes 
de  garnison,  38  pièces  de  canon,  7,950  gfarç(>nSH»s, 
:),454houlets,  12  inorliers,  3,570 bombes,  6  pierriers, 
12,000  grenades,  168,746  carlonches,  IL**  iniltiers  de 
|ioudre,  et  60  niilli(»rs  de  plomb.  Hnil  hommes  seule- 
ment et  six  femmes  ont  étf*  liufs  par  Téclat  des  bon)l>es; 
la  brèche  nVtail  pas  praticable,  et  cependant  In  ville 
s'est  rendue.  On  espèce  ici  que  les  lîlcheson  les  lmîln»s 
j)as.seronl  à  un  conseil  dc  j^iierre. 

La  garnison  de  Longwy  esl  arriv('e  ici;  elle  a  (»!(» 
très  mal  reçue.  En  nn  (juarl  d  heure  Thabit  national 
a  et(5  dépouillé  à  Lonj^wy,  et  la  cocarde  blanche  est 
arijorée  aujourfriuii  on  étaient  naguère  les  coiiletn-s 
tricolores. 

Monimidy,  le  25  aoûu  —  Longwy  est  pris  :  cellc  nou- 
velle n'a  de'couragé.  persouuc.  Certes  Moiitiu('dy 
saura  mieux  se  défendre.  Là,  sont  devrais  Spartiales; 
tons  ont  résoin  de  mourir.  Le  gouverneur  Liguevillc 
est  digue  des  habitants.  Il  a  fait  jurer  d'observer  la 
loi  qm  défend  de  rendre  une  place  avant  que  la  brèche 
soit  nralicable.  Les  armes  ne  sont  pas  en  assez  ^raiid 
iiomnre.— On  vient  d'rnvover  un  baUdllôii  l\  Verdun. 
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DR  L'ASSEMBLEE. NATIQNALE. 

rREXlÈEB  L&«IS'l.A.Ti;nB. 

PrétidiHce  de  M,  Lacroix^ 

SUITE  DE  r.A  SÉANCE  PEBWATVfi^fTE  Dt7  10  AOCT. 

Du  mardi  28  tfotf/,  à  six  heures  tiir  iOfr.  • 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Les  corps  administratifs,  innnicipaax,  jndicîafnts  et 
militaires  du  district  de  la  Gnerch<»,  dilpart^m^nt 
iri!le-et-Vi!aine;  les  conseils  g(*néraut  drs  départe^ 
ments  du  Ganl  et  du  Cantal ,  enrôlent  Ifur-adHésidn 
aux  décrets  fie  l'Assi^ntMée ,  rendlis  depuis  le  10, 

&L  Pierre  Thierry,  citoyen  dc  la  .section  de  la  place 
Vendùuie ,  absent ,  envoie  1,200  liv.  pour  It  soulagt- 
luciit  des  veuves  et  orphelins  des  martyrs  de  la  liberté. 

11.  Duplaiu  dépo»*  sur  le  bureau  un  fusil  pour  ar* 
mer  lui  voloulaire  national. 

M.  Lrcor ,  nu  nom  «le  M.  DrssHlIes,  ancien  cotdnel , 
fait  hommage  d'une  croix  de  Saint-Loiii^,  :icqiiise^r 
quarante  ans  de  service  et  de  glorieuses  Idfssurv^.  Il 
en  destine  le  produit  nnx  TCti^'s  t^t  orphelins  du  fO. 

L*Asseiublée  ordonne  mention  honorable  de  toiu 
ces  boni mag(»s. 

Ou  Liit  lecture  d'une  lettre  des  admiuistn leurs  du 
district  dc  Sarrclouis  ;  elle  est  alusi  conçue  ; 

24  ao^t,  —  Tandis  cinc  TAssemblée  nntloi)a1e ,  se- 
condint  le  vœu  gémh-al ,  rend  des  décrets  im])«*rien«c- 
ment  comniatidès  nar.le  saint  de  la  patrie  et  celai  de 
nos  arnn'cs ,  travaillées  sans  cesFC  dans  tous  les  sens; 
tninlis  que  Paris,  toujours  menacé,  toujours  triom- 
phant, châtie  l(*s  radieux  contre-révolutionnaires;  nous 
fféinissons  ici  sur  le  sort  malheureux  des  habitants  dc 
hi  c;im|iagne,  avec  lesquels  tout  nous  onnonce  qu^ 
nous  partagerons  bk^idôt  les  horreurs  de  la  famine. 
Une  armée  antricbit*nnc  et  hessoise ,  commandée  par 
le  prince  de  Hohenlohe,  porte  la  dévastation  dans  )• 
presipic  totalJlé  des  villages  de  uolre  districlé  La  ca- 
valerie se- promenant  avec  audace,  apparemment  cer- 
taine de  son  impunité,  prc'pare  les es|iriL4  à  laeons-- 
ternation,  enlève  les  maires  et  les  ciioyeifi  que  lc«r 
amour  pour  hililxrté  a  lait  remarquer.  Ce  sysléoie, 
pins  meurtrier  ({ue  les  combats,  combhié  avec  no^gé» 
néraux  ,  à  l*e.Kception  de  Luckncr  et  de  Kellernkiuu, 
jiaraFl  le  système  ado|dd  pour  abîmer  la  France.  Ce 
plan  doits  elen(liejns»iu  à  Thionville.CVslaprèsavoir 
ainsi  !':5v;  gi*  nos  (léparlrnuMils  (|n'inic  arnn'e  formi- 
dable doit5e|»orlrr  sur  Paris  et  y  jeter  la  dévastation. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  (lêcret  d*acciisatîon 
porh'  contre  des  chefs  perfides.  Cet  exemple  pourra 
contenir  bi(Mi  des  {'(•néraux.  Notre  commandant  n^aime 
pns  la  suspensioirf  mais,  placé  par  Ltickner ,  nous  es- 
pérons qu'il  reviendra  de  son  erreur.  Notre  adjudant 
généra)  a  perdu  absohnnent  notre  confiaiicr.  La  dé- 
solation est  telle  dans  nos  ea m pagne-s,  que  nous  n'o- 
sons pn^timer  (jtie  les  habitants  puissent  se  réonir 
potir  les  assei»d)lees  primain*s. 

M.  MERLiiN  :  Un  système  deslrnctenr,  combiné  avec 
le  châlean  des  Tuileries  et  l(*s  chefs ,  devait  agir  dadï 
nos  dcparloments  de  manière  à  les  forcer  de  seUrrer  à 
rarmécemiemie.  Votre  vlgu-  ur,  les  mesures  qnc  vous 
venez  de  prendre,  arrêterontces  malheurs.  Il  nesViiit 
plus  dc  lenteurs  ni  de  vains  ménagements.  Il  fbut  dé- 
créter que  le  pouvoir  exi^cnti freinera  à  rinstanttons 
les  agetits  nommés  par  celiu  qtti  l'a  précédé.  Il  n'en 
est  aucun  qui  ne  Jette  les  hauts  cris  dé  la  suspension 
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4tt  ro»;  qui«>int%n<  IVi^iaoi:cr,tN!HépUinisnns  cisela 
elMle  iIq  psrtvrc  LoifisXVI.  Jefinmnnflf  nne  rAssfm- 
Wcedéclai«  quu  tois  l(*s«anim«iml»nls  ila  pince  ont 
'{lorda  la  oonliatice  ilc  Ui  naiioN.  S.iqs  doute  qiiciqiies 
innocents  seront  victimes 

M.  DtrBBM  :  Il  est  1res  rnii  qu'il  y  n  ries  comman- 
dants patriotes.  Ce  serait  une  injustice  (h  prononcer 
•insî  une  proscrifUion  j;én(<riilc.  Je  suis  d*nne  ▼ille 
franliëre  où  commande  un  excellent  oitoyen^  Le  pou- 
rvoir eiécntirniiniitréToqnd  tous  ceux  qui  sont  sus- 
pects, s'il  nVAt  cti<  contrarié  d.ms  sa  marche  par  la 
Îiusillanimité  de  vos  commissaires.  Il  faut  l.nsser  agir 
es  ministres;  ils  ont  votre  confiance;  ils  sont  int(Çres- 
tés  h  ce  que  leschos^'s  aiHent  bien,  c;ir  leur  t^leen 
jrépond  vis-à-vis  de  vous  et  vis-à-vis  des  einicmis. 

M.  Lacroix  :  Je  pense  bien  avec  M.  Merlin  que  tous 
les  commomlmits  de  place ,  nommés  par  le  pouvoir 
executif,  doivent  ôtrc  suspects  et  révoqués.  Mais  le 
IMiMToir  exécutif  actuel  est  investi  de  In  in^me  aulo- 
rité  que  le  pouvoir  oxikîutif  constitutionnel  qnc  vous 
«vex  renversé.  Il  n*estdonc  (ws  nécessaire  île  rendre di; 
décréta  c<?l  égard.  Le  jjonvoir  exécutif  s'est  dû  pro- 
curer des  rensei'çncmenls  sur  les  opinions  ,  sur  las  ta- 
lents, sur  la  conduite  de  CCS  agents.  Vos  commissaires, 
eu  suspendant  ou  arrêtant  rexéculion  de,s  ordres  du 
pouvoir  exécutif ,  cliargent  rAsscmbléc  de.  sa  respon- 
sabilité et  Tcxposcntanx  reproches  de  la  nation.  11  est 
temi»  de  limiter  les  pouvoirs  de  vos  commissaires. 
Décrétez  que  les  ordres  donni'S  par  le  pouvoir  ex4n;u« 
tif  ne  pourront  5lrc  ni  révoqués  ni  suspendus  par  eux; 
examinez  mî*me  de  pris  leur  condmlc  ;  improuvez- 
les,  s'il  y  a  lieu ,  car  TAssemblée  ne  leur  a  pas  donné 
le  droit  de  laisser  en  place  un  fonctionnaire  révoqué 
par  le  pouvoir  exécnflf. 

M.  Cambon  ;  Je  vnis  |dns  loin  qm*  M.  Lacroix,  et 
je  dis  que  l'AsscmWée  doit  se  dépouiller  entièrement 
d'un  pouvoir  que  l'enipice  des circonstanc<'S  fa  forcée 
de  ijrendre  d.ms  le  premier  moment.  Vous  avi-z  un 
niinistcre  patriole;  il  doit  être  investi  de  voire  con- 
fiance. Eu  consécineucc  j^e  demande  que  vous  rappe- 
liez  vos  commissaires,  et  (pic  ce  décret  leur  soit  porlé 
par  des  courriers  exlracirdnj.iires. 

Ci'ttc  proposition  est  di'cn'tée. 

Sur  le  nipoort  de  M.  Mailbe  ,  l'Assemblée  dtfcrètc 
les  articles  addilioimels  suivants  au  décret  sur  la  sup- 
pression des  droits  féodaux. 

•Art.  l«r.  L'article  IV  du  litre  X\V  de  Tordon- 
nanee  dese.iux  et  forêts  de  1G69,  ainsi  que  tous  édîts , 
déclarations ,  arrêts  du  on-^ei!  et  lellres-patentes , 
uni ,  de|inis  celle  éi»o«ni«' ,  ont  anlorisé  le  triag<» ,  soit 
dans  les  c.is,soil  borscli-s  cas  permis  par  ladite  ordon- 
n:»nce,  citons  les  jugements  rendus  et  actes  faits  en 
conséquence,  sont  révoqués  et  demeurent  à  cet  égard 
comme  non  avenus. 

•  Et,  pour  renln»r  en  possession desportions  «h»  leurs 
IneiLsconnuuuauv  dont  elles  ont  été  privées  par  relTot 
lie  ladite  ordoH?iancc  et  desdils  édits  ,  déclarations  , 
arrêts ,  I  et  t  res- païen  tes ,  jugements  cl  aciers ,  Krs  coin- 
muriautés  seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  l'espace 
de  cinq  ans,  par-devunt  les  tribunaux  ,  sans  pouvoir 
imtendre  ancinic  restitution  d(\s  frinls  perçus. 

•  II.  Lcsédils,  déelaralmns  arrêts  du  conseil,  lettres- 
piitentes,  et  tous  les  jngemeuls  rendus  et  act<^  faits  eu 
conséquence,  ipii,  depuis  la  même  année  1609,  ont 
dwlrait ,  sou^  prétexte  du  droit  de  tiers-deîiier ,  au 
protit  de  certains  S4îigiHMirs  de<ci-(levant  provinces  de 
Lorraine,  du  Barrois,  du  Clerm  nitois  etaulres  oft  ce 
droit  pourriil  avoir  eu  lieu,  des  portions  des  bois  et 
autres  biens  dont  \ets  cojnmunnutés  jouissent  à  titre 
de  |iro|>riété  ou  d'usnge,  sont  également  rtH-oqués  ;  et 
lea  communautés  pourront ,  dans  le  temps  et  par  les 
Toursimliquécs  par  l'article  précédent,  rentrer  dans  la 
joiiusaiiee  dosditcs  (lorlîous,  aaiis  aucune  rëpélitioii 


des  fruits  pcrçiis ,  sauf  aux  seigneurs  à  pereevoir  le 
droit  de  tiers-rienier  sur  le  prix  des  ventes  ili*s  lioiaeC 
autres  biens ,  dont  les  commuiuiutés  ne  sont  qu'nsu- 
gèrcs,  dans  les  cas  où  ce  droit  se  trouvera  résorv.é 
dans  le  titre  primitf  de  concession  de  l'usage ,  qui  ide- 
vra  être  représeulé. 

•  m.  Les  dispositions  porlëe^  par  les  deux  articles 
pn^-dents  n'auront  lieu  qu'autant  que  des  ci-devaat 
seigneurs  se  trouveront  en  possession  actuelle  des- 
ditifs  portions  des  bois  et  aulns  biens  dont  les  com- 
munautés auront  été  dépossédées;  mais  elles  ne  |K>ur- 
ront  exercer  aucune  action  en  délnissrment ,  si  des 
ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesdites  portions,  à  des 
particuliers  non  st'lgneiu's ,  par  des  actes  suivis  de 
leur  ex(H?iition. 

•  IV.  Si  les  ci-devant  sei^^neurs  n'ont  pas  reçu  le 
prix  ilesdites  portions  des  biens  vendus  dans  les  cas 
exprimi^  par  l'article  précédent ,  ce  prix  tournera  au 
profit  des  communautés,  avec  les  intérêts  qui  pour- 
raient se  trouver  dus  ;  et  dans  le  cas  où  lesdites  por- 
tions auraient  été  aliénées  à  titre  de  bail  à  cens,  em- 
pliytéosu ,  ou  de  tout  autre  bail  à  rentes ,  les  rentes 
stipulées,  ainsi  que  le^  arrérages  et  le  prix  du  rachat, 
tourneront  également  au  profit  des  communautés. 

•  V.  Conformément  à  rarticlc  VIII  du  d(fcret  (lu 
19  septembre  1790 ,  U^s  actions  en  cantonnement  con- 
tinueront d'avoir  lieu  dans  les  cas  de  droit;  et  le  can- 
tonoenient  pourra  être  demandé ,  tint  par  les  usagers 
que  par  les  propriétaires. 

>  VI.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnements  pronon- 
cés par  éilits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres- 
pitentesetiugements,  ou  convenus  par  transaction  et 
autres  actes  de  ce  genre ,  pourront  être  rc visés,  cassés 
ou  réformt^  |>ar  les  Iribminux  de  district.  Tous  juge- 
ments ,  accords  ou  transactions ,  qni ,  sans  prononoer 
de  cantomieinents ,  auraient  statué  sur  des  questions 
de  propriété ,  de  dr*)its  fonciers  et  d'usage ,  entre  les 
ei-nevant  seigneurs  et  les  communautés,  pourront  être 
é.gtdement  revi^iés,  eas-é-?  ou  réformés;  et,  |»oiir  r«lfel 
(les  dispositions  ci-ilt^s^lls ,  le.)  comaïunautés  seront 
tenues  de  se  pourvoir,  din^  le  flélai  de  cin!|  ans,  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

•  VII.  Les  communes  qui  justifieront  avoir  ancîisn- 
nement  i)ossédé  des  biens,  ou  droits  du^ge  quel- 
compies ,  dont  elles :iuraient  été  dépouillées  en  totalité 
ou  en  partie  par  des  ci-devant  seigneurs,  pourront 
se  faire  réintégrer  dans  la  |)ropriété  et  possession  des- 
dils biens  ou  droits  d'usage ,  nonobstant  tous  édits , 
déclarations,  arrêts  du  couumI,  letlres-palente^s,  juge- 
ments, trausiictions  et  possessions  contraires,  à  mouLs 
que  les  ci-devant  s^ùgneurs  ne  représentent  un  acte 
antbeiitique  (pii  constate  qn  ils  ont  légitimement  ac- 
({uis  lesffits  biens. 

>  VIII.  Les  terres vainesctvaiïues, ou  gastes,  landes, 
biens  bennes  ou  vacants,  garrignrs,  dont  les  commu- 
nautés ne  pourraient  pas  justilier  avoir  été  ancienne- 
menten  possession,  soutcensiis  leur  appartenir,  et  leur 
seront  adjU'^és  par  les  tribunaux,  si  elles  formenl  leur 
action  dans  te  délai  de  cinq  ans,  à  moins  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ne  prouvent,  par  titres  on  par  pos- 
session exclusiveconlinnéepaisiblementet  sans  trouble 
pendant  (piarante  ans ,  qu'ils  en  ont  la  propriété. 

•  IX.  Celles  des  terres  mentionnées  dans  l'article 
|)nH;édenr,  qui  ne  se  trouveraient  pas  circonscrites  dans 
le  t(*rritoire  particulier  d'une  commune  ou  d'une  ci- 
devant seigneurie,  sont  cens<*es  appartenir  à  la  nation, 
sans  préjudice  d'S  droits  que  les  commun  iuté.s  ou  les 
particuliers  ponnaient  y  avoir  acquis,  et  qu'ils s«»ront 
tenus  de  justilier  par  titres  ou  par  possession  de  qua- 
rante ans. 

»  X.  Poiur  statuer  sur  les  demandes  en  révision  , 
cassation  ou  réforiuation  de  cantonnements ,  ou  sur 
des  qucitious  de  propriété,  droite  fonciers,  servitudes 
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et  iitaM  ;  s*ll  y  a  concours  lie  iilttsiesrt  tiâra  »  le  )»l«s 
fovornble  nnz  cormiiiinfs  et  mil  parlieuliensera  lou« 
jonre  préfën' ,  snns  oroir  ëgard  au  plus  ou  au  uH>iiis 
d*anetennclé  de  leurs  dates,  nioiêmc  à  Tautoritc  de  la 
chose  jugée  en  Faveur  des  ei-devaut  seigneurs.  * 

•  XI.  Si  les  biens,  mentionnés  dans  les  articles  Vf, 
VII  et  VIII  ci-dessu.s  ont  été  vendus  par  les  ci^cvnnt 
seigneurs  ;  si  le  prix  ne  leur  en  n  pas  elë  payé ,  ou  si 
Icsdits  biens  ont  éié  par  eux  aliénés  à  litre  de  cens , 
ein|ihyt(k)se ,  ou  à  litre  de  tout  antre  bail  h  renU?«  les 
droits  respectifs  dos  parties  intéressées  srrooi  rt^^és 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  fU  du  pnfsept 
décret, 

•  XII.  Tous  les  arbres  octnellement  existants  sur 
les  chemins  publics  autre?  que  les  grandes  routes  na- 
tionales ,  et  sur  les  rues  des  villes  «  bourgs  et  villages, 
sont  censés  appartenir  aux  propriétaires.  rrverains«  à 
moins  que  les  communes  ne  ju&tilient  on  avoir  acquis 
la  propriété  par  titre  ou  par  |)ossession. 

•  XIN.  Tous  les  arbres  aetuelleuiont  cxistiuIssNr 
les  places  des  villes ,  bourgs  et  villages,  ou  dans  des 
marais,  prés  et  autres  biens  dont  les  communautés  ont 
ou  recouvreront  la  propriété,  sont  censés  appartenir 
aux  communaub's,  sans  préjudice  des  iroits  que  des 
particuliers  non  seigneurs  pourraient  y  avoir  acquis 
par  titre  ou  par  possession. 

•  XIV.  Dans  les  cas  mdmes  où  les  arbres  mentionnés 
dans  les  deux  articles  préciklents ,  ainsi  <|ue  cenx  qui 
existent  sur  IcsJonds  mêmes  des  ri vernia*:, auraient  été 
plantés  par  les  ci*devant  seigneurs ,  les  communautés 
et  les  riveniins  ne  seront  tenus  à  aucune  indemnité, 
ni  à  aucun  remboursement  potu*  frais  de  plautaiiou  ou 
autres., 

•  XV.  Dims  les  lieux  où  les  communes  pourraient 
être  dans  l'usage  de  s*approprier  les  arbres  épars  S4ir 
les  fonds  des  |>ropriétaires  itarticu tiers',  ces  derniers 
:niront  la  libre  disposition  desdits  arbres. 

•  XVI.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout 
ce  qu'elles  renferment  de  contraire  aux  disiiositions 
«lu  présent  décret. 

•  XVII,  Jusqn*à  ce  ou1l  ait  été  prononcé  relative- 
ment aux  arbres  plantéi  sur  les  chemins  autrefo»  dits 
royaux,  nul  no  pourra  s'approprier  losdits  arbres  et 
les  alMttre  ;  mais  leurs  fruits  seulement  et  les  bois 
morts  cnsenible;  les  émondag4*s ,  quand  il  sera  utile 
d'en  faire ,  ce  qui  ne  (lourra  avoir  heu  que  de  Tagré- 
ment  des  corps  administmlifs,  appartiendront  aux 
propriétaires  vétérans ,  a  la  charge  par  enx  dVutrc- 
teiiir  lesdits  arbres  et  remplacer  les  morts. 

•  XVIII.  Dans  les  cinq  départements  qui  composent 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  It s  terres  actuel- 
lement  vaines  et  vagtuv  connues  sous  le  nom  de  com- 
munes, /uclt, franchises,  gfilois^  appartiendront  ex- 
clusivement soit  aux  conimuues ,  soit  aux  habitants 
des  villages,  suit  aux  ci  devant  vassaux  qui  sout  ac- 
tuellement en  iiosses^iou  ou  infiiodés  du  droit  deco#/t- 
m  unes,  matnjer,  coupesdc/tfiv<ie^,  601^' ou  bruyères, 
parager  ou  mener  leiu^  bestiaux  daus  lesdites  terres , 
situées  dans  Tenclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant 
fiefs. 

•  XIX.  Les  ci-devant  seigr.eur8  seront  tenus  de  re- 
mettre dans  un  an,  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  leur  titre  primitif  de  concession  de  Tonds 
au  tribunal  de  leur  district  respectif,  pour  que  les  re- 
devables puissent  en  prendre  connaissance;  et. «faute 
par  les  ct-devaut  seigneurs  de  faire  ce  dépôt  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit,  ils  seront  déclarés  déchus  de 
tous  leurs  droits ,  et  les  fontls  compris  dans  lesdits 
titres  de  concession  seront  déclarés  libres  de  toute  re- 
devance, sans  ({u'il  soit  besoin  de  jugement.  • 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  assignats, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  cou- 


pure» d^MtigMtofMvenl  tenir  Heu  4iJMM|iémMpêir 
k^snmioints  énÈ  paiements  de  U  tnéoiertn  natinâBlev 
et  qu  il  importe  dVpnrgner  i  la  nation  une  pptticte 
dénenses  que  lui  cause  Tachât  de  l'Argent,  décrète 
quil  ya  urgence. 

•  L'Asseail>lée  nationale ,  a])? es  avoir  4ëciété*rar- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art  l^r.  Le  tr  sorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire comptera  a  la  trésorerie  nalionele  une  somme  de 
deux  millions  en  assignais,  coupures  de  lO'et  Ift'sens^ 
laquelle  sera  versée  à  titre  d'avanee  de^^dle  de  donae 
millions  cnic|  cent  mille  liv.,  affectée  à  le  trésorerie 
sur  la  première  émissiou  desceinMiree,  oonformément 
a  l'article  11  du  décret  du. de  ce  mois.  . 

•  II.  Lesconmiisiatresdelatoésorene  nationale  em- 
ploieront les  deux  millions  de  coupures»  mis  i  leur 
disposition ,  aux  appoints  de  leurs  paiements.  Ils  pou^ 
ront  m  adresser  aux  trésoriers  des  armées ,  et  ils  en 
tiendront  registre  de  la  même  manière  qu'ile  sout 
d;ms  Tusage  de  le  faire  pour  l'emploi  du  laimérsire.  • 

Quelques  soldats,  arrivant  de  Longwy,  démandent 
à  paraître  à  la  barre. 

Ils  sont  introduits. 

L'un  d'eux  pofionl  la  parole  :  Législateurs,  nn 
grand  attentat  contre  le  droit  des  gens  vient  dette 
commis  envers  la  garnison  de  Longwy.  Forfcés  de  ca- 
pituler, nous  voulûmes  en  sortir  avec  les  honneurs  de 
la  guerre.  Nous  sorti'mes  le  34  avec  nos  armes  ;  mais  à 
quelque  distance  on  nous  en  dépouilla.  (  Plusieurs 
voix  :  C'est  bien  fait.)  Ce  qui  s'est  passé  est  l'effet  dis 
machinations  de  nos  commandants 

L'Assemblée ,  se  levant  tout  entière  par  un  mouve- 
ment simnllané,  passe  à  Tordre  du  jour,  et  ordonne 
aux  soldats  de  se  retirer. 

Des  citoyens  de  Ta  section  des  Droits  de  rHoraroe 
viennent  exprimer  leur  douleur  de  Toutragc  fait  aax 
objets  de  leur  vénération.  Les  stalucs  de  ta  Loi  et  de  la 
Liberté  ont  été iMdigncmcntmntilé(*sdanslcs  Tuileries; 
elles  seraient  encore  à  la  merci  des  traîtres,  si  de  bons 
citoyens  ne  s'étaient  offerts  à  les  garder^  Ils  demandent 
la  permission  de  les  conduire  sur  la  place  de  la  Com- 
mune ;  et  de  ne  les  quitter  que  lorsqu'ils  les  auront 
mises  en  sûreté. 

L'Assemblée  leur  accorde  cette  demande  et  en  or- 
donne mention  honorable. 

M.^ASOURCB  :  Vous  avci  décrété  que  le  départe- 
ment de  Taris  et  ceux  qui  Tavoisiiient  foivairoat 
30,000  homnies  ;  vous  avea  fait  une  proclamation  à 
cet  •effet.  Il  n'est  piis  naturel  que  ces  départements  et 
ceux  qui  ont  déjà  fourni  le  sixième  soient  seuls  as- 
sujettis à  cette  mesure  extraordinaire.  Si  c'est  un  far- 
d4'an,  ce  que  je  lus  crois  pas,  il  doit  être  supporté  par 
tous  les  départements,  par  toutes  les  communes;  si 
c'est  une  gloire  »  comnse  je  le  pense ,  elle  doit  éU-e  par- 
tagée par  tous  les  citoyens  de  Tempire.  Il  ne  s  agit 
plus  de  crier  vive  la  nation ,  il  faut  sauver  la  nalioa. 
Ce  n  est  point  avec  des  chants  de  triomphe  qu'on  re- 
pousse les  coups  do  canon,  c'est  avec  du  canon.  11  faut 
que  les  Fr.inçais  mollirent  s*ils  août  nés  pour  la  honte 
ou  pour  la  gloire,  pour  Tesclavageou  pour  la  likrlé. 
On  disjiit,  avant  le  10  août,  qu'il  fallait  que  la  France 
entière  se  levilt  pour  faire  la  révolution.  Paris  seul 
s'est  levé,  et  la  révolution  a  été  faite;  mais  il  n'est 
pas  juste  qu*il  le  conserve  seul ,  il  faut  que  les  autrrs 
départements  y  concourent.  Je  ne  peux  pas  fuite  a 
ces  départements  Tinjure  de  croire  qu'il  y  ait  une 
municipalité  qui  ne  puisse  fournir  deux  hommes 
préls  à  voler  à  la  défeuse  de  la  patrie  ! 

M.  CAMBon  :  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  Français 
ne  veuillent  défendre  la  liberté;  mats  le  préepmaut 
demande  qu'on  cite  une  municipalité  qni  ne  pmsse 
envoyer  dfux  hommes.  Je  lui  citerai  quinwou  du- 
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bit  municip.'ilitf's  de  mon  département  où  il  n*y  a 
i|>liis  (le  huit  citoyens,  et  tous  sont  municipaux. 
i  h^Atmms  veulent  la  lilierUi  et  IVgnIiti*  ;  il  est 
ips  tk  nioiitrcr  qu*ils  savent  les  dcfrudre  comme 
t  mil  ^u  li'i  conquérir.  Paris  a  7  ou  800,000  haliitants, 
'ria  dûil  fouinir  son  conliuj^cnt.  Paris  a  fail  la  révo- 
IÎ01I,  il  lu  so(i tiendra.  Lorsqui:  Paris  a  dit  quM  y  avait 
i  Un  danger,  on  c^t  venu  à  i^on  secours;  mais,  «luand 
t  ddj^arîi  nu*n(s  du  Nord  en  demanderont  aussi ,  il 
it  qu'u  SOU  tour  Paris  vole  à  leur  défense.  Les  dé- 
itenients  fronlicres  ne  sont  p.is  les  seuls  qui  aient 
^1  le  sixième,  car  celui  de  THérauIt ,  qui  nVsl  uns 
»ii1ièrc,  n  élc  miu^s  par  M.  Montesquiou,  et  de  plus 
^levé  tlenx  iiduvciux  bataillons.  11  Tant  que  Paris 
bijniissc  son  contitigciit ,  et  que  ce  contingent  soit 
rourrii  dans  la  semaine. 
Les  rutnistres  sont  dans  la  salle. 
SI.  Da:^ton,  ministre  de  la  justice  :  Le  pouvoir  exé- 
llif  pru  V  isoire  m'a  chargé  d'en!  retenir  rAsscmblée  u.i- 
piûtUfdi's  mesures  qu'il  a  prises  pour  lesaluldereni- 
pre.  Je  niotiverniccf  mesurcsen  ministre  du  peuple,  en 
ministre  révolulionnaire.L*ennemi  menace  leroyaiiine, 
mais  l'enr^rmi  n*a  pris  que  Lon^wy.  Si  les  cômmis- 
sinres  rk  rassemblée  n^avaient  pas' contrarié  par  er- 
reur les  fipéralions  du  pouvoir  exécutif,  déjà  Tarmée 
Itrmise  a  Kellermann  se  serait  concertée  avec  celle  de 
OmnoiiHi'sî.  Vous  voyez  que  nos  dangers  sont  exagé- 
rée, H  faut  qtrc  PAssemblée  se  montre  digne  de  la 
notion.  C'est  par  une  convulsion  que  nous  avons  n'u- 
vn^é  1^  despotisme;  ce  n'est  i|uc  par  une  grande 
eotivïiliîion  nationale  que  nous  frrons  lélrograder  les 
flespoles.  Jusqu'ici  nous  n'avons  fail  que  la  guerre  si- 
mulée de  Lafayelte;  il  faut  faire  une  guerre.  |  lus  ter- 
rible. Il  est  temps  de  dire  au  peuple  qn*il  doit  se  pré- 
cipiter en  masse  sur  les  ennemis.  Telle  est  notre 
situation,  que  tout  ce  qui  peut  matériellement  servir 
à  notre  salut  doit  y  concourir.  Le  pouvoir  exécutif  va 
nommer  des  commissiiires  pour  aller  exercer  dans  les 
ildpartcments  Tinfluence  de  Topinion.  Il  a  pensé  que 
vous  deviez  en  nommer  aussi  pour  les  accompagner  , 
aCn  que  la  réunion  <les  représentants  des  deux  pou- 
voirs produise  un  eiïet  plus  salutaire  et  plus  prompt. 
Nous  vous  proposons  de  déclarer  aue  chaque  nmnici- 

{)alitd  sera  autorisée  à  firendrc  l'élite  des  hommes 
>ien  ëauipés  quVIle  possède.  On  a ,  jus(]U*à  ce  mo- 
ment, fermé  1  Ci  portes  de  la  capitale,  et  l'on  a  eu 
.raison;  il  était  important  de  se  saisir  des  tialtres; 
mais  y  en  eût- il  30,000  à  arrêter  it  faut  qu'ils  soient 
arrêtes  demain,  et  (lUc  demain  Paris  communique  avec 
la  France  entière.  Nous  demandons  que  von>  nius  au- 
torisiez à  faire  faire  des  visites  domiciliaires.  Il  doit  y 
avoir  dans  Paris  80,000  fusils  en  état.  Eh  bien  !  il  faut 
que  ceux  qui  sont  armé^  volent  aux  IroLtières.  Com- 
ment les  peuples  qui  ont  conquis  la  liberté  Tont-ils 
conservée?  Ils  ont  volé  à  reunemi  et  ne  Tunt  point 
attendu.  Que  dirait  la  France  si  Paris,  dans  la  stn[  eiir, 
attendait  l'arrivée  des  ennemis?  Le  peu|)Ie  franchisa 
Touluétre  libre  ,  il  le  sera.  Bientôt  dis  forces  l'iom- 
breuses  seront  rendues  ici.  On  nietlra  à  la  disposition 
des  municipalités  tout  ce  (jui  sera  nëces.-aire,  en  pre- 
nant rengagement  d'indemniser  les  possesseurs.  Tout 
appartient  a  la  ])atiie ,  quand  la  patrie  eit  en  danger. 
(On  applaudiL) 

M.  Cambon  :  Ne  nous  dissimulons  point  que,  quel- 
ques précautions  qu'on  prenne  pour  restreindre  les 
pouvoirs  ,  les  hommes  empiètent  toujours  sur  ceux 
qui  ne  leur  sont  pas  délégués.  Les  commissaires  aux 
armées  avaient  été  envoyés  dans  de  bonnes  intentions. 
Cependant  le  pouvoir  exécutif  a  déclaré  qu'ils  avaient 
contrarié  sa  marche  et  entravé  ses  opérations.  Vous 
les  avez  rappelés.  A  présent  ou  vient  vous  demander 
lie  nouveaux  commissaires.  Le  corps  législatif  a  une 

Î grande  force  d'opinion ,  mais  c'est  en  niasse.  Il  doit 
aire  des  lois,  mais  jamais  il  ne  doit  les  exécuter.  Pre- 


nez une  grande  mesure  ,  parlez  au  peuple  ,  faites-lui 
voir  que  son  intc^rât  exige  qu'il  donne  sa  conlianccau 
pouvoir  exécutif,  parce  que  sa  marche  est  plus  rapide, 
et  que  745  personiii^s  sont  Ient4*.s  à  délil>érer.  Accou- 
tumons le  peuple  à  sentir  cette  grande  vérité ,  que 
nous  ne  sommes  chargée  d'aucune  exécution  des  lois 
qm*  nous  devons  faire.  Je  ne  veux  point  que  l' Assem- 
blée détache  de  ses  membres  pour  exercer  le  pouvoir 
exécutif;  les  agents  de  celui-ci  sont  responsables,  des 
députés  ne  peuvent  l'être.  J'amende  la  proposition 
du  pouvoir  exécutif  eu  proposant  de  faire  une  procU* 
mation. 

M.  Bazire  :  Nous  devons  en  ce  moment  nous  occu* 
per  beaucoup  moins  de  débats  de  compétence,  que 
des  moyens  de  sauver  la  chose  publique.  Je  ne  vois 
rien  de.  plus  salutaire  que  celte  réunion  ,  celte  intel- 
ligence, cette  simultanéité  d'action  des  deux  pouvoirs. 
Il  ne  faut  point,  dans  un  réjçime  révolutionnaire, 
nous  parler  comme  si  nous  étions  dans  un  régime 
constitutionnel.  J'appuie  la  denninde  des  ministres. 

M.  LAsouncE  :  Je  dois  d'abord  relever  une  erreur 
de  M.  Cambon.  Il  a  confondu  renvoi  des  commis- 
saires qu'on  vous  demanile  avec  les  premiers ,  revêtus 
presque  d'un  pouvoir  souverain ,  car  vous  les  aviej: 
investis  de  fonctions  législatives  et  executives;  ce  qui 
était  bon  dans  le  premier  momeuL  Je  conviens  avec 
M.  Cambon  qu'il  serait  dangereux  de  les  maintenir 
nins  longtemps,  ou  d'en  envoyer  de  nouveaux  avec 
la  même  autorité  ;  mais  on  ne  vous  demande  point  do 
pareils  commi$s;iires.  On  vous  en  demande  pour  ins- 
truire les  citoyens,  pour  les  encourager  à  prendre  les 
armes,  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Mais  ces  coni« 
m issaires seront  donc  des  recruteurs  de  légions?  Eh 
oui  !  tant  mieux  ,  voilà  ee  qu'il  nous  faut ,  car  c'est 
d'hommes  dont  nous  avons  besoin.  Quand  les  repré- 
sentants du  peuple  lui  diront  :  11  faut  marcher  ou 
renoncer  à  la  liberté  ;  (piand  ils  lui  feront  entendre  la 
voix  de,  la  patrie,  dont  eux  seuls  sont  les  organes  im- 
médiats; alors  douiez- vous  que  tous  les  bonseiloyens 
ne  se  raniment  autour  d'eux  ,  et  ne  se  précipitent  aux 
frontières? 

M.  Cers:  Hier  on  vous  proposa  irenvoyer  de  pa- 
reils connnissaires;  vous  adoptâtes  cette  mesure.  Ce 
malin  vous  vous  êu>s(l<cidés,d'aprè.s  une  discussion 
approfondie  eldes  motifs  frap|)aiits,  à  rapporter  voire 
décret.  Ce  soir  on  vous  propose  encore  de  faire  ce 
que  vous  ave/,  déjà  fail  et  défait.  Il  ne  faut  point  qu*i 
(les  commissaires  do  l'Assemblée  ail  lent  accompagner 
les  coinmissiiires  du  |)onvoir  exéculif ,  des  proclama- 
lions  sont  suflisîmles.  Je  demande  la  question  préala* 
ble  sur  cet  envoi. 

M.  Bazire:  Ainsi  nous  voilà  encore  asservis  à  une 
misérable  étiquette,  à  une  vaine  disjnite  de  mots  ;  ainsi 
Ton  va ,  par  des  eonsidérations  mesquines ,  repousser 
une  grande  mesure  née<*s<s'nre.  Commander  a  l'opi- 
nion ,  n'est-ce  donc  pas  une  mission  assez  belle  pour 
nous?  EU  !  c'est  la  nôtre.  (On  applaudit.)  La  pn^sencc 
des  déjiutés  influera  davantage  sur  les  citovens;  c'est 
surtout  pour  le  recrutement  qu'elle  sera  (f'uu  grand 
effet.  J'insiste  pour  la  proposition  du  pouvoir  exécu- 
tif,  et  je  demande  que  rAsseniblée  nomme  six  com- 
missaires. 

Après  quelques  débats  relatifs  à  la  rédaction  d'un 
projet  de  décret ,  I  Assemblée  adopte  la  rédaction  sui- 
vante : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissai- 
res ont  rempli  leurs  fonctions ,  et  qu'ils  se  rendront , 
aussitôt  la  notilication  du  présent  décret,  à  leur  poste. 

M.  Ballet:  L'Assemblée  a  ordonné  l'inpiessiondes 
différentes  pièces  trouvées  au  château  d(»s  Tuileries 
et  chez  M.  Laporte ,  qui  établisseul  et  les  trahisons  et 
les  déprédations  de  la  cour.  11  est  «les  pjièces  qui  de- 
l)uis  deux  ans  sont  sons  le  scellé ,  t't  4"'*^  <'st  nnpor- 


ut 


ttiiit(|itc  \t  \mffi\e  cotintisfc  :  «f  sont  l#s  prtmièvfs 
l^a'^es  «lu  fummx  lirre^roi^.  Vtmm^iMée  aonaU^ 
fiNiiitc  II  Toiitii  km  iMr(»ber  n  ThMloire,  par  comwlé- 
^Blànm  four  \n  itiëmmrtt  de  Lonis  XV  4<4  |KMir  w\\e  de 
iiOHÎs  X  Vf.  Gomim*  \t  tmit^  df  of  .^soitrs  dVfgB«ls.fst 
passe,  y  d6fiiîiiidei|ii«  k  «oetlë  wtt  4ev)éf  et  q«e  mUt 
Y>aHi«  du  livre  riMige  soit  iiiipriHiëe  et  envoyée  aux 
8Sdépartonienls. 

Celte  proposiïioii  est  dlfft^Ufc. 

ta  séance  est  suspeuduc  à  minuit. 

Dit  mercredi  29  août^  à  neuf  heures  (in  maêta. 

M.  Oudot,  au  lUMu  du  ^milé  ùes  dccreU,  propose 
Ht  décréter  tpic  ic  rappoi'tcur  d*uu  cotnitcon  le  nieai- 
bre,<|uifaiteii  5uli  propre  uooi  la  |>rono3ilion  d*uu 
projet  de  dà;rcl  d^accusation^  soit  teiui  d  en  Citirc  lui- 
même  la  rédaction. 

CeX\j&  propositMU  e.'^t  difcrcUT. 

Un  citoyen  pëlilioiiOJiire  olFn!  le  don  pakioiiiiue 
d'une -idèce  d^argciiL 

On  (ait  le<UJure  du  procès- verbal. 

M.Lecointre-Pnyrovenur  nnnofiee  que  le  district  de 
Châtilton.  tk'partcment  des  Deax'Sèvres,  est  en  pleine 
contre- re^vohition  ;  que  ce  sont  des  (irétres  et  des  no- 
bles qni  ont  occasioniié  Ions  ces  désordres. 

M.  Cfioudieu  f:iît  lectnrc  de  la  lettre  survantc  des 
administrateurs  du  drparleineiit. 

HiQrt .  4e  J&  août ,  Vm  LV«  de  l«  \ïàvH. 

Le  conseil  dn  dêpartcme irt  votis  n  remln  compte,  par 
te  dernier  courrier ,  d«»s  Mcheiix  év(*nenienl6  arrivés 
dans  le  district  de  ClidfiHon.  De  nonvecuix  rtniseigne- 
nienU  nous  annoncent  <|ue  Tattron^fement  contintH*, 
qne  les  chefs  des  brigands,  loin  de  les  disperser,  l«ir 
feint  tous  les  jours  livrer  «le  nonve^uix  conibitts  et 
frtirc  de  nonvellcs  rclrîrite^.  Lectniseil  cependant  a  f»riB 
de  puissantes  niesur(*s ,  et  il  y  a  dansée  tnoniait  3,000 
;;anles  nationaux  dans  ce  pays  pour  y  réialdir  ta  tmii- 
quilliti^.  Nous  vous  apprenoffs  avec  la  plus  vive  ilou- 
leur  que  six  des  patriott-s  ont  déjà  été  vtctiimvt  de 
«vtti*  troupe  de  scélérats  ;  mois  il  y  en  a  en  m\  ti.oiii6 
40  des  leurs  de  tués. 

Nous  avions  lien  d'es{)érer  que  ces  ras8en>b)emeiits 
cessenrient  aussitôt  l'arrivée  de  la  fi>rce  publique  ;  nos 
espératices  ont  été  tronipiM*s,  cela  nous  ca«ifie  li«  |4ius 
vives  inquiétudes.  Ayant  dtsjK>sé  de  tonte  la  force  ar- 
mée qui  était  à  notre  disposition,  les  départements  de 
la  Vendée,  de  la  Loire-lnft'rieureclde  Maiiie-et*LK)ire, 
nous  ont  donné  dans  cette  circonstance  des  preiirt^ 
non  équivoques  de  fraternité  et  de  l>on  voisinage  en 
nous  fournissant  des  secours ,  et^ns  ces  ddixirloaicnts 
ces  malheureux  fiayssieraieiHaigourdlbui  la  proie  d(« 
révoltés. 

Nous  avons  envoyé  deux  comjnissaires  chargés  de 
requérir  des  armes  à  Rochefort  ;  nous  nous  sammes 
aussi  procunt  2,000  livres  fk  poudre  à  canon,  et  nous 
ne  néJçligiTons  aucuu  des  moyens  qui  sont  en  jiutrc 
|K)uvoir  )M)tu*  ramener  la  paix  dans  ces  eontréos.  Une 
eomrmssion ,  compostée  de  huit  membres  du  conseil, 
va  tenir  st»s  séances  à  Breisuire,  et  eaii  autorisée  à 
prendre  toutes  les  mesures  que  sa  prudence  lui  sug- 
gérera dans  cette  malhearetise  circottslance. 

Nous  ne  pouvons  voih  dissimuler,  Messieiu-s ,  qu*il 
Tant  un  exemple  sévère  et  prompt.  Déjà  plusieuRi  de 
ces  Inrigands  sont  arrêtés,  et  le  conseil  du  département 
soilieite  aupràs  d<*  vous' un  décret  pour  que  le  tribu- 
nal  criminel  de  Niort  juge  cette  affaire  en  dernier  n»s- 
iort.  C'est  te  seul  moyen  de  ramener  la  \^ysi  dajis  ces 
innlhiMireux  pays ,  et  nous  espérons  que  vous  no  vous 
relii:«fez  pas  à  œtle  demiiode. 

fjes  ndmfnis^Hiten^f  dm  dèparitmerU 
des  Deur^^ét^reét, 


'M.  rinniior  :  J«ilefttaiMb.i|u:ii  sait  p^rléèMtsftt 
un  déorot  génésnl  |iar  lequel  i^  «oit  MitoMM:.^iie  la«s 
Ifs  trîbuNaax  critniiMls  ^igeroBt^ras  «p^isufflis 
"- —  decontteHwvsAotioii. 


Cette  proposMoM  est  ddcrét(<e*«Qiif  rédaetîM. 

M.  L^coiMTiiE-FcnrBATVAnX:  Cpmme  flitnsorteque 
Texemnle  de  eeux  qin  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
serve  de  leçon  et  (fenconragement  à  Ions  les  Q^|iar- 
te  ncuts  ^n  ropmne ,  pour  arrêter  les  révoltes  qac 
des  maheîllants  {^onmiient  y  exciter,  je  demande 
qu'il  soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès-ver- 
bal ie  la  conduite  4(cs  administrateurs  études  gardes 
nationaux  tivs  trois  département^,  de  la  yemlce,dela 
Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-L^ire. 

M.  Merlin  :  Je  demande  ta  parole  pour  commua* 
quer  à  l'Assemblée'  une  lettre  de  Xbioiiville  qui 
prouve^que  nous  élions  le  jouet  de  nos  ^lûiér^ux. 
Heureusement  le  danger  n'existe  plus  ;  cette  lettre 
est  de  mon  père. 

TliiourUle,  le  25  août  ITas. 

LoHgwy  s'est  rendu  lâchement;  le  ré»ment d*iii- 
gottléme ,  réuni  à  des  bourgeois ,  a  force  ieeoiniMn* 
dant  de  la  plaee  à  la  ciKler;  les  volontairef:  de  la  Côte- 
dOr  se  sont  sigailés  ,  il:<  oiit  tné  plus  thï  5M  Pms- 
siens.  (On  appl.tiMliL)  Le  camp  de  Fonttfty  sVst  rsidié 
sur  eoltti  du  marchai  Lnckncr.  Ces  deux  camps soiit 
.aujourd'hui  dtYrièrc  Melx ,  et  tout  €e|n  fimte  a'bew- 
mes.  Ou  dirait  qmt  Uwte  ta  Franee  se  be  pour  saori- 
fier  Thion ville.  Nous  serons  (troliâbloitient  iwwfltis 
dans  peu  de  jonrs.  L'eniKm  est  à  €ajrsiiige ,  iJ  pijlo 
^éjà  à  Bibtmge.  lUiy  a  ici  que  drs  r<'ic»wfc:  Nou^  voilà 
donc  alMtNl4>aiies.  II.  Laiokttor  dU  ifu'ii  ne  ^loiit  nen 
contre  iant  de  Pruas^nSvAutrtebicais  etônugnés-ie 
pays»*^  à  coutrdMition.  DtMnooritv  ttesofemiiepas; 
au  reste,  il  ne  petit  être  d*ao«ii»st¥oiiis^4Mtfllles 
commmncations  étant  tnterc^plévs;  le  régwietdd  Au- 
goniéuie  a  fait  sennout  de  ne  faisais  prendre  kaarwes 
contre  je  mi.  LVnneiui  les  a  laissis  :dler.  Beaueoup 
de  soldats  jmt  ^aasé^dovast  TkionriUe  et  Ji'oidOBé  y 
entrer;  nous  ia^  a««rtoiis  ex  terminés.  Nous  avons  pris 
notre  parti:  nous  ne  iKMisrt:iiilroiia4ias,etiHMisferoas 
sauter  la  ville.  (Oitamibi«(hL)i.*Asseml>b^  MidioMlile 
ne  peut .  d'après  ma  lettre,  ignorer  ce  qui  se  piMr,et 

cc(ten«l.mt  iKiint  d'-bonuikes  «  point  de  secours 

M.  Hkhault  :  le  crois  devoir  annoncer  à  TAssini' 
bb^e  qu'elle  pcui  être  tranquitlr  wir  lelat  de  aos 
armées.  M.  Kfllerjuann  commande  à  Metx,  et  M.Du- 
monriez  est  rendu  nu  eainp  de  Lafayi'tle. 

M.  Jean  Drbry  :  Il  faut  qno  la  France  tout  rJitim 
marche  sur  roniiemi ,  et  qu'enfin  les  Fninçnis  soient 
libres.  Nenous  arréluiis  pas  à  des  cousit  lérat  ions  éco- 
nomiques et  pécuniaires.  On  ne  calcule  pas  daas  le 
péril ,  car  si ,  d.uis  quinze  jours,  nous  ne  sommes  pas 
îibras,  nous  n*avons  plus  besoin  de  rien.  C'est  dans 
quinze  jourè  que  la  France  doit  périr  ou  être  sauw. 
Ou  lit  une  adresse  d'adhésion  iks-  hussards  en  gar- 
nison à  Lille  ,  et  des  troubles  du  cauip  de  Pool-sur- 
Sambrc. 

L* Assemblée  <)écrète  la  mcnlipn  houorable. 
M*  VcaotiutiD ,  au  uom  de  la  oo^iuiiissio*  esU^' 
dinaire:  Vous  nousaVez  renvoyé  une  pétitiou  Drésco- 
tée  par  la  municipalité  fkrovisoire  <(e  Paris ,  dacconl 
avec  raduiinistraiioti  provisoire  du  ikipartemeat»  ten- 
dante à  faire  appeler  celte  administration  dépaHe* 
aient  des  impositions.  Les  admimstraloui:^  dom.-m^fenl 
si  cette  ipialité  leur  suait  imur  publier  b'S  lois  et  pooi* 
:  exercer  leur  aiu*veil tance  da^  le»  tkug  «^»tce&  ^if- 
;  tricts  du  département,  La  commission  a  pcfl^é  4u  il 
j  fallait  s'en  tenir  aux  piwiipos,  et  ooiiservor  la  dano- 
I  niiiiation  qui  convient  ai^x  fonclious  odminiiXrativo 
>  du  d<4>arteiiieul;-elJe  voais  (Kopose  en-€0i^uao6«l« 
progot  lie  dégret  suiv^^t  : 
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•  L*Afl6eml)iéc iiatioïKilo,  cotisiderntil qu il  nappUr- 
tieiit  qn'à  la  Coitvriilioii  ii^lioiialo  tic  cliitii^cr  Tordre 
dos  |K>iivoin$  éUhlis  pnr  In  coiistiliilioii ,  drcrèti*  qu*il 
ify  il  pas  \mi  à  di^.libvrtT  .sur  l.-i  dtMiiiiiide  des  repré- 
seiitniiis  pruvjsom's  de'hi  C4>iiiiiiiiiu!  do  Piiri:»,  clc.  •  ' 

Ce  projet  de  décret  est  adopu*. 

On  lit  une  lettre  des  conin)iss:iires  de  rnrmée  da 
Nord,  datée  de  Meta. 

Ils  se  plaignent  de  1»  df^lîiniee  qn^n  parn  tt^motgtier 
l'Assemblée  sur  leurs  opiT.îtions.  Ils  observent  que 
l'imputilion  cpii  leur  est  faite  iFavoir  voulu  entraver 
la  marcbe  du  pouvoir  exêculif,  eslddnuée  de  fonde- 
ment. Ils  entrent  ensuite  dans  qm>lque^  détails  dont 
voici  la  substance  : 

•  A  notre  arrivée  à  Tamire  de  l.uckner,  disent-ils , 
nous  avons  reçu  les  marques  de  la  plus  «.'ranile  con- 
fiance. On  noiisa  rendu  tous  les  bonueurs  dus  :iu  ca- 
ractère dont  nous  étions  investis.  M.  Luckîier  cl  deux 
autres  ofDciers ,  Tun  desquels  était  M.  Beauhaniuis, 
sont  venus  au-devant  de  nous.  Les  soldats  ont  crié  : 
/  We  ia  liberté  !  vive  Ui  nation  ! 

-Nous devons  vous  informerd'unTait  particuliorqui 
fixera  sans  doute  votre  allention. 

•  Plusieursonîciersd'uun'^imenldcdru^onsdeman- 
daieiit  leur  déuiis'^iou  ;  nous  nous  sommes  infornirs 
au  générai  du  motif  (jui  les  poHait  à  la  dt'sirer;  mais 
on  uousréjiondit  :  Ou  lientdoutendreMti.  tescoui- 
missaircs  (le  1  A>si>mbléc  nationale,  il  uVsl  plus  ques- 
tion de  démissiuu. 

•  Nous avons  parcouru  [«s  rangs;civisme,con(iance, 
attachement  aux  représentants  de  la  nation ,  tels 
sout  les  ciraclùres  qui  distinguent  1rs  soldats  de  Tar- 
niëe. 

•  Nous  devons  rendre  particulièrement  justice  au  ci- 
visme, p  tu*  des  carabiniers;  ils  ont  d(*s  premiers  crié  : 
Five  la  nation  /  v/Vtf  la  liùvrté  I  vive  l'égalité  !  Les 
soldats  ont  tous  n  pondu  ;  Nous  le  jurons.  Dignes 
frères  des  canonnicrsde  Paris ,  ils  en  oui  l'ardent  pa* 
triolisine  el  le  courage  éclairé. 

•  Les  baluillonsdes  volontaires  nationaux  ,  enfants 
chéris  de  la  lil>érlé,  uous  ont  donné  des  ténungnngi^ 
de  patriotisme  au-dessus  de  tons  éloges. 

•  Enfin  l'atlilude  lière  contre  Ifs  tyrans,  l'empresse- 
ment  à  les  combaltn* ,  le  res|)eet  pour  l'Assemblée 
nationale,  tels  sont  les  traits  qui  caractérisent  Tarniée 
entière. 

•  Nous  donnerons  enc(»re  un  li'moignagede  salisfac- 
tioD  aux  excellentes  dispositions  desollieiers,  MM:  Va- 
lence, Chartres,  Mimtpensirr,  Beanharnais,  Després- 
Crassier,  rEstranger.Nons  nous  disposions  à  n'clamer 
une  récompense  pour  le  général  Luekner,  dont  nous 
distinguions  la  conduite  patriotique  et  loyale,  lorsque 
iioos  irons  appris  s.i  destitution.  • 

Seconde  U'ilh*  d(*s  nn^nies  commissaires  ,  datée  diî 
Valenriennes ,  par  Inqurlh»  ils  demandent  que  l'as- 
.sembbv  électorale  soit  Ironsporlée  dans  la  ville  du 
Qiiesnoy.  —  L'Assemblée  pa'îse  à  Tordre  du  jour. 

M.  RuLL  :  Je  viens  de  recevoir  une  leîtrc  de  M.  La- 
quiaud  ,  secrétaire  d*and)assade  auprès  du  cor|is  hel- 
vétique, datée  de  lîAle  du  23  do  ce  mois.  Il  m  annonce 
que  sa  pusition  est  eilVayanle  ;  qu'il  e.st  entouré  de 
gens  au  désespoir  du  massacre  do  leurs  IVêre.s,  qu'il 
irentend  autour  de  lui  que  des  meuiices  eldes  impli- 
cations ;  que ,  sans  la  sagit^sc  et  ia  prudence  de  quel- 
ques gonvernemcnb,  qui  l'ont  tous  leurs  ellorls  pour 
calmer  le  peuple  ,  tout  ce  qui  appartient  à  Tambas- 
sade  courrait  risque  de  perdre  la  vie.  Ënlin  il  se 
plaint  l)eaue(;Ui)  de  ce  (|u\)n  Ta  laissé  sans  aucun  se- 
cours. Je  demande  !<>  que  vous  ordonniez  au  pouvoir 
exécutif  d*envove.r  à  Taudiass  ideur  de  France  auprès 
du  corps  helvélnine  le  secours  qu'il  réclame ,  et  que 
vous  cn.irgiez  ic  comité  diplomatique  d'examiner  s'il 


ne  convient  pas  de  rappeler  cet  nodxifitsndcur,  ilès  au'il 
aura  |irt«enté  au  corps  helvétique  la  déclaration  ilont 
vous  r»ve%  chargé  ;  savoir,  que  votre  intention  est 
d'idiserver  religieusement  les  anciens  traités  qui  voi»' 
unissent  avec  la  nation  «uisse;  *29  que  vous  hâtiex 
Fimpression  en  langue  allennnide  île  la  lettre  Irouvért 
dans  la  poclit*  d'un  caporal  sui^,  et  dans  laquelle  iï 
est  dit  que  Louis  \V1  venait  de  donner  à  cessoldnU, 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ,  iuiê^.  aUgnu*ntntion  tk? 
paye,  et  qu'il  les  faisait  bien  boire  et  manger  pour  ex- 
terminer ce  qu'il  appelle  la  canaille  de  Pari^;t*\  qne^ 
vous  ordonniez  en  même  lem|».f  rimpression  des  dé- 
clarations trî'S  ini|)ortant(*s  qui  ont  été  faites  par  M. 
d'Affry  ;  a®  enfin  tpie  vous  pri*s-iez  le  licencuMuent 
des  régiments  suisses  ,  et  que  vous  ordonniez  à  votre 
commission  ex  Ira  ordinaire  de'  vous  faire  un  ra|>port 
sur  la  manière  astucieuse  dont  ces  régiments  ont  vie 
rangés ,  par  le  maréchal  Luekner,  tous  sur  la  même 
ligne;  ce  qui -tendrait  à  favoriser  une  percée  jusipie 
sur  les  frontières  du  département  de  la  Marne. 

L<*s  différentes  propositions  <le  M.  RhuI  sont  décré- 
tées. 

Le  comité  de  surveillance  dénonce  M.  Leroy  (de 
Baveux)  pour  une  lettre  par  lui  écrite  au  prociireur- 
géîiéral-syndic  de  son  département;  cette  lettre  rem- 
plie d'imputations  calomnieuses  ctmtre  l'Assembli^ 
nationale  semblerait  indiquer  un  concert  entre  oiiel- 
qiies  meinbn*sde  la  minorité  de  TAssemblée  et  l'an- 
cien ministère. 

L'Assemblée  mande  a  l'instant  M.  Leroy  pour  être 
intenogé  sur  cette  letln». 

M«ne  i^'ichaise,  citoyenne  de  Versailles,  envole  50 
écus. 

Une  dépnlation  des  citoyens  et  citovennes  de  la 
comnniiie  de  Passy  est  introduite  à  la  barre.  —  Des 
ornements  futièbres  destinés  à  célébrer  le  courage  des 
citoyens  morts  à  l'alTaire  du  10  sont  porlés  devant 
eux'  —  Ils  font  un  don  en  faveur  des  veuves  de  ce,s 
citoyens.  —  L'orafenr  de  la  députation  ,  parlant  en- 
suite au  nom  de  l'assemblée  primaire  du  canton,  pré- 
sente à  rAsseinbli'C  nationale  une  couronne  civique  , 
portée  par  de  jennesciloyeiuK^s. 

M.  i.E  Président  à  la  dépiitati<m  :  L*Ass4*iublée  na- 
tionale reçoit  votre  olfrandi^  patrioli(|ue.  Les  repré- 
sentants du  peupb%  lidèles  à  leurs  princi|>es  et  à  leurs 
devoirs,  ont  toujtnu's  reconnu  la  souveniineté  natto* 
nale.  ils  ont  cru  (fue  les  circonslance^  difliciles  exi- 
geaient qu'il  fAt consulté,  et  qu'il  émît  son  vœu  ;  il» 
ont  donc  convoqué  une  cuivenlion  nationale  ;  en  pre- 
nant ces  mesures  ,  ils  n'ont  fait  (|ue  remplir  leirr 
devoir.  Il  ne  leur  est  dA  ni  remerciements,  nirecon* 
naissance  ,  ni  couronne  civi()Ui>.  L'estime  de  leurs 
concitoyens  leur  ssufiira  et  sera  leur  plus  douce  rcconi- 
pei»se. 

L'Assemblée  a  déjà  satisfait  aux  devoirs  que  vous 
allez  remplir,  tîle  a  mêlé  ses  regrets  el  m'.s  larmes  à 
ceux  de  tous  les  buns  citoyens  qui  ont  pleuré  sur  les 
mânes  des  héros  immolés  à  la  trahison  dans  la  jour- 
née du  10.  Elle  applaudit  à  vos  sentiments ,  reçoit 
rhommage  des  secours  que  vous  lui  pri^entez  l  et 
vous  invite  à  assister  à  la  séance. 

Des  ciloyens  de  l.i  section  de  Paris,  dite  de  Popiii- 
conrt,  présentent  à  FAssemblec  des  jeunes  gens  fils  de 
miliUiire^,  ci-devant  entretenus  aux  frais  de  la  nation 
dans  une  maison  d'éducation,  dont  le  chef,  M.  Paule(, 

vient  de  prendre  la  fuite La  section  a  donné  à  ces 

élèves  les  premiers  secoiir^  dont  ils  avaient  besoin. 
Elle  leur  a  choisi  de  nouveaux  instituteurs ,  et  d«^ 
mande  que  les  f.mds  atl'eclés  à  cet  établissement  C(m- 
linucnt  d'être  payés. 

L'Assemblée  décrète  un  secours  provisoire  de  3,000 
livres,  et  ronvoie  la  pétition  aux  comités  d'instruction 
publique  cl  dts  ixuances. 
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M.  Pétion  est  inlroduil  à  lu  barre  ;  il  présente ,  mi 
nom  dt^s  volontaires  du  !«>'  bataillon  du  dë|>arteincnt 
de  P<irîs ,  une  somme  de  1,984  livres  en  nnmêrairtt , 
provenante  de  deux  jours  de  leur  paye. — H  est  admis 
a  la  séance  au  bruit  des  applaudissements  réitérés , 

au  excitent  et  le  dcvouemeot  généreux  de  ces  soldats 
e  la  liberté ,  et  Ja  présence  du  magistrat  patriote 
qu*il8  ont  choisi  pour  leur  organe. 

M.  LAMOUtirrc  :  Vous  n'apprendrez  |Kis  sans  éton- 
ncment  et  sans  indignation  qtie  Taudace  eontre-révo- 
luiionnairc  a  su  sauver ,  du  nautnigo  de  ses  presses 
séditieuses  et  iucendiiiires ,  une  imprimerie  cachée 
dans  le  sein  de  cette  capitale ,  d'où  il  est  déjà  sorti , 
depuis  la  journée  du  10,  des  feuilles^iui  la  noircissent 
des  plus  odieuses  couleurs. 

11  fut  hier  colporté  et  distribué  une  brochure  en- 
core toulc  fumante  de  sa  nouvenuté  et  qui  p  pour 
titre  :  Les  bien/ails  de V Assemblée  nationale^  ou 
EnireUens  de  madasne  Saumon,  Dans  cette  bro- 
chure ,  les  travaux  de  fAssemblc^  sont  couverts  de 
ridicule,  et  les  coupables  4»iptifs  du  Temple  présen- 
tés sons  rininsc  de  l'innocence  et  de  la  vertu  oppn- 
méts  par  des  ncUcux. 

NVn  doutez  pas ,  McssitHurs ,  il  réside  encore  dans 
Paris  une  conspiration  aristocratique ,  dont  il  est  ur- 
gent de  nxherdier  cl  d'anéantir  le  foyer.  Je  n*aime 
point  la  cohabitation  de  Louis  XVI  avec  sa  famille. 
Soyez  bien  certains,  Messieurs,  qu*on  aura  déjà  trouvé 
le  moyen  de  ménager  des  cominnnicati(»iis  entre  le 
Temple  et  CoblenUs ,  entre  Marie-Antoinette  et  les 
restes  méprisables  de  la  ci -devant  cour,  qui  ont 
échappé  le  10  de  ce  mois  ù  la  justice  du  peuple. 
Eh  !  n  est  ce  pas  assez  ,  Messieurs ,  que  cette  femiitc 
atroce  et  sanguinaire,  que  cette  femme  bourreau,  qui 
médite  jusque  du  fond  de  la  retraite  qii*elle  habite  tes 
moyens  de, se  baigner  dans  notre  sang;  n'est-ce  pai 
assez  que  cette  fournie  respire  encore ,  sans  que  vous 
la  laissiez  jouir  de  la  liberté  d'exhaler  sa  rag(*  au  sein 
de  la  nature,  et  de  se  renouer  au-dehors  à  tout  ce  qui 
nous  trahit? 

Si  de  grandes  considérations  vous  empéthent  en- 
core,  Messieurs ,  d'envoyer  à  Orléans  cet  iniplac;ible 
fléau  de  la  nation  que  vons  représentez ,  statuez  au 
moins  des  mesures  telles ,  que  cdle  femme  dévore 
toute  seule  ses  fureurs  impuissantes,  et  tnie  Louis  XVI, 
livré  à  sa  lourde  nullité ,  ne  corresponde  plus  qu*â  sa 

honte  et  à  ses  remords 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  roi  et  Ici  diffé- 
routes  personnes  de  sa  famille  n'auront  aucune  com- 
munication entre  elles. 

M.  Cambon  :  La  ^rdc  de  ce  dépôt  est  confiée  à  la 
municipalité  de  Pans.  Déjà  elle  a  pris  les  mesures  les 
plus  strictes  nour  qne  le  roi  n'ait  aucune  communi- 
cation avec  I  extérieur.  Je  demande  donc  l'ordre  dn 
jour  motivé  sur  ce  que  c'est  à  la  municipalité  de  Paris 
qu'il  appartient  de  |>rendre  lamesnre  qui  vient  d'être 
proposét*. 
L  Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour  ainsi  motivé. 
M.  LocvBT,  an  nom  dn  comité  de  législation  :  Une 
question  importante  vous  est  soumise  par  le  ministre 
de  la  justice ,  celle  de  savoir  si  les  jugements  de  la 
haute  cour  peuvent  être  attaque^  devant  le  tribunal 
de  cassation. 

Cette  question ,  qui  est  d'autant  plus  digne  d'atten- 
tion, que  de  sa  décisiou  dépend  le  sort  d'un  condamné 
à  mort  qui  veut  tiser  du  recours ,  a  paru  à  votre  co- 
mité de  législation  devoir  se  décider  par  de  simples 
réflexions. 

D'uB  côté ,  la  hnnte  cour  est  formée  de  juges  pris 
dans  le  tribunal  de  cassation ,  et  d'après  la  constitu- 
tion. Ce  tribunal  est  une  institution  extruordinntre 
dans  l'Etat,  dont  les  opérations  ne  paraissent,  en  aucun 
cas ,  pouvoir  être  soumises  a  la  révision  d'un  autre 
tribunal  ;  révision  qui  ne  saurait  s'accorder  ni  avec  le 


but  de  cette  institution,  ni  avee  la  nature  des  fom^ns 
qui  lui  sont  déléguées,  ni  même  avec  le  décret  de  son 
orgaiôsalion ,  dont  la  disposition ,  non  plus  que  odle 
des  aulnes  décrets  sur  la  procédure  criminelle ,  ne 
renfiTuie  rien  qui  donne  mémc^ridée  d'une  pareille 
révision. 

D'mi  autre  edté ,  je  vous  prie  de  cMsidérer  ane  le 
tribunal  de  cassatioir  n'a  de  pouvoir  qoe  po«r  clécla- 
rersi  les  formes  ont  été  ou  n«n  violées ,  et  qu'après 
un  jugement  de  cassation  l'afliBiro  doit  aliei'  à  ou 
autre  iribuual  que  celui  dont  la  procédure  ou  ks  juge- 
ment ont  été  cassés. 

Or  ici ,  à  quel  tribunal  cecourrait-on ,  puisque  U 
haute  cour  nationale  est  unique ,  et  qu'aucun  autre 
tribunal  n'est  compétent  pour  prononcer  sur  les  ma- 
tières qui  lui  sont  spécialemeut  attribuées  par  la  cons- 
titution? 

Ces  simples  motifs  ont  fait  juger  à  votre  comité  de 
législation  que  le  recours  au  tribunal  de  cassation 
contre  It^  Jugements  de  la  haute  cour  n'était  point 
admissible;  en  conséquence  il  a  l'honocur  de  vous 
proposer  le  discret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  question 
proposée  nar  le  ministre  de  la  justice ,  qui  est  de 
savoir  si  les  jugements  de  ta  haute  cour  nationale 
peuvent  être  sujets  au  recours  devant  le  tribunal  de 
cassation ,  et  ajirà  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  ;  considérant  que  le  droit  de 
liustitution  de  la  haute  cour,  le  mode  île  son  organi- 
sation, la  nature  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées, 
la  conmdssaiice  que  ce  tribunal  est  unique  dans  l'Etat, 
ne  |>ermettent  pas  de  fienwr  qne  ses  décisions  puis- 
sent être  soumises  au  recours  devant  le'  tribunal  de 
cassation ,  recours  que  la  lettre  et  plus  encore  l'esiirtt 
des  lois  existaiiU*s  écartent  également  ;  décrète  que 
p:tr  €i*s  motifs  il  n'y  a  pas  lieu  »délil)érer.  • 

Après  quelques  discussion»,  ce  projet  de  décret  est 
ado{>lé. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'Assemblée  un 
arrêté  pris  par  le  conseil  exécutif  relativement  au 
commandement  général  des  armées»  U  est  ainsi  conçu  : 
-  Au  nom  de  la  nation ,  h^  conseil  exécutif  considé- 
rant que.  d'après  la  conduite  tenue jusqu'àprésent  par 
le  maréchal  Luckner,  et  le  désir  maiiiteste  par  le  g<5- 
néral  Kellermann  de  ne  commander  que  dans  le  cas 
où  M.  Luckner  serait  généralissime,  il  n'y  a  pasd'iu- 
convéuieut  à  lui  donner  w  grade  ;  qu'en  le  nlaçant  à 
Cliâ^ons  il  sera  à  même  d'aider  de  ses  conseils  les  gé- 
néraux des  diOereutes  armées  ;  qu'il  pourra  former 
dans  cette  ville  une  réserve  de  troupes  propres  a  re- 
cevoir les  débris  des  armées  battues;  arrête  qu'il  est 
chargé ,  en  qualité  de  gëoéralissime  des  araées,  de 
concourir  à  leurs  opérations  par  ses  conseils  ;  qii*il 
tiendra  registre  de  ses  opératioas,  dont  il  envcira 
copie  au  conseil  exifcutif;  que,  sans  préjudice  de  la  cor- 
respondance  directe  des  généraux ,  il  recevra  d'eux 
une  cotiie  de  toutes  leurs  lettres  et  relations,  et  que  le 
conseil  lui  enverra  copie  de  tous  les  ordres  qu'il  don- 
nera. •  (On  applaudi'.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Lecointre  (de  Versailles), 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  deux  compa* 
gnîes  légères  de  quatre-vingts  hommes  chacune,  for- 
mées dans  la  ville  de  Versailles ,  et  disposées  à  faire 
deux  trou|>es  à  cheval ,  seront  montées  sur  100  des 
50Ô  chevaux  qui  sont  dans  les  écuries  dn  château.  Ces 
compagnies  donneront  leurs  habilleuients  de  gardes 
nationaux ,  et  elles  s'habilleront  des  uniformes  de 
gardes  du  roi. 

•  Les  galons  en  argent  qui  sont  sur  ces  uniformes 
seront  remplac<^  par  des  galons  de  (il.  Le  prix  qui  eu 
proviendra  sera  employé  au  soulagement  des  veuves 
et  oridielins  du  10.  • 

Li  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


îl*  Wft  Ml* 


Suppiémeni  à  ta  Gazette  naiianàfê  Ma  Fendredi  SI  Août  1793. 
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H.  fiéfAuttoccnpè  Yc  fauteiiif. 

IkCbfxatidam^uocaws  4,090  roUntaifès  du  4lë- 
fiartèhieni  aè  b  Charente  soiU  ^lariis  l'ioiirscfcudre, 
sott  au  eiuup  de  SoLssoQS  «  soit  aiu  fruàtièris.  (On 
applaudiL)   . 

M.  Labcr^crif*  t>r^ûtc  nrïe  adresse  d'ncttiésimi ,  au 
nom  des  corps  administratifs  et  mntiicipaui[,  ganic  et 
gendarimriftfiaeliiiiaJei^  «Id'mi  irÀi.frautii9tttl»fc  de 
citoTcns  du  district  de  Sidiit-Fargeau. 

W.  I^acrotx  présenta  airtsî  nm»  adresse  d^adliésldn 
<!«$  Corps  aduiinisIraUTs  de  la  fille  de  Chartres. 

La  ineution  honorable  est  dccréU^. 

Il«  «Ministre  ém  Tii ;lërifwr  iPinrmc  des  pilota  adrra- 
séfs  \m  M  aitamristnileitrs  dn  df^parti^iienl  des  Af- 
deftn^ ,  relatives  à  W.  I>af erhoult ,  actneMemeirt  à 
Sedan  »  à  la  suite  de  sa  btessnre. 

Elles  sont  renroyées  au  comité  de  «nnreitlancc. 

One  dénutatîon  des  cauotuiîers  de  la  section  du  Mail 
eal  autroduite  à  Kp  barrçw 

Lt>raêeèr  de  im.  députm^on  i  BeÊ^emnfmn  4érott9 
\\mm  mfnncetit  ;  leurs  pas  siml  mtnin^  par  le  sane 
^t  leetnMige.  Ils  woos  nfpmiHft  ies  fth.  Its  tenlaS 
n-placer  sur  le  Irtkie  les  pn^jugés,  Tor^^neil ,  Tigno- 
rafrcfr  arec  fe  despoOsme.  Tyrans ,  nons  ne  vous  crai- 
l»oas  pas  :  nous  votons  auk  frontières  ;  nous  serons 
libres  ou  nous  pifrinuis.  Sons  protestons  de  not^ 
haine  pour  tons  fes  rois,  <|Hels^ii'ilsêoieiit;  et «mms 
jutons  de  défendre  les  droil«  du  pe^tÀt  «vte  k  drait 
caftAn.  (On^applaiMlil.)  L«*  péttliomiaiM  présente nqiai 
«marnes  obserriAiona  «m*  les  eaiasea  p.'rti<loik|«l«  et 
iW'seco'Ws, 

!/ Assembla  qtdonfw  la  mrtitîcm  \toHoTMe  du  ^e 
et  du  cirisme  de  cesciffionliicrs,  ri  les  invite  à  la  séance. 

M^'^  :  L'AsseinhU^  a  couHniuicé  ce  uialin  à  s'oocu-^ , 
per  d*un  objet  bien  digne  de  sa  «tlicit«de  ^  du  sort 
des  enfants  (pii  perdront  leni-s  pèrc«  en  combattant 
p\f\tt  la  lîhPTh*.  Je  m'eirgngc  à  ^Me  dia^ger  du  premier 
de  ces  enfanls  i[ul ,  dalis  intitt  dh^irict ,  aura  perdu  son 
père.  (Onapplaudiit.) 

La  section  de  la  ttaîleitH  hliS  adresse  &  rAsaemblee 
c«|He  de  set  arrêtés,  ^>ar  lenrads  elle  mppelle  ses  nhi 
coinoiiwairps  prOf  isoires  à  la  cMiinntne  et  dt^manito 
le  rëbiblissemcntdes  anciens  adïnlnistrateurs. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  ù  In  coinniissiou  extraor- 
dinaire. 

tJn  artiste  se  {kréseute  à  la  barre  avec  son  ë|Miiise  et 
fait  bommikge  a  rAflaronblée  du^btiste  de  Rrotu^. 

Lliommage  est  agl^  H  iù  itieiftioti  honorable  ac* 
cordée. 

M.  Villars,  ci-devant  ministre  plénipotmitiaire  à 
Majrence,  envoie  à  rAsscnhidesqu  s«riiieutde  iMiiu- 
teiur  la  liborlë  et  Tei^idilé,* et  nuBuiioe ^tte  siliie  m 
présente  pas  ca  peraornie^poiir  4e  lur^Har,  c'ait  qu'il  «si 
ittttliHle. 

L*AiHeml>lée  ordomie'f|n*rl  s(9ît  emnfgiié  ati  ptocès- 
.veriiifl, 

m.  Boistard  propose  et  I*Asscmbléc  adû|itc  le  projet 
dedixretsu'vant: 

•L'Assemblée  nationale,  considi^Tant  qa*il  est  inataok 
et  juste  de  prévenir  4a  stisjiension  des  travaux  ulika 
des  mÎMes^dtt  ddpartanmit  du  Fiiiistèra ,  détrète  Tiir- 


•L*As»nnhVée  itaNofttffe ,  aprè^  ffttthr  dlteWSlé  rur- 
Ifmfft ,  diferète  ce  qui  smîI  : 

•  Art  l*»*.  La  somme  de  16,501  liv.  3  sons,  chargée 
à  la  messagerie  de  Paris  à  Carhaix  par  les  con  ession- 
naireS  des  mines»  â  Tailresse  de  Drouord ,  leur  caissier 
au  PoullaiUMi ,  reconauc  jMMir  4tre  le  produit  des  lin- 
gots envoyés^  Th^el  dos  monnaies  fiar  cas  «itees 
conccssioimaires,  suivra  sa  destination. 
2«  Série.  —  Tom$  IF. 


•  N.  H  «m  liW^  MHt  «nncflitioiinama  4ea 
du  4<|Mt<ewHaih4ii  ««18161%  i>  fair^  aM^oeasit 
paflrifMiv  le*  sowmwhi  M^sDsaHivea  ■  ion*  eoBPwiMlAw  ^ 
en  jMtitîanl  Hnitafeâ  |Mf  MMittiM  ém  tàntlfm  dt 
la  monnaie  de  Paris ,  et  par  celui  éa  «aMunfsiBifv  éé 
lasaaHottdesQuiilra-rialMWSt^ue  ces  somaiea  seront 
\ê  produit  ûes  lingots  provenauts  des  m^nes  OMoeit 
remis  au  directeur  de  la  monnaie  de  Paris.  • 

Oit  fàk  icekift  d  un  rappN-tdts  dvdneMenls^iai  Mrt 
eu  lieu  hfn  d«  ia  reddilton  de  LoAinry^  frMentë  à 
TAssemblée  par  les  ofliciers,  sous-'ofliciers  et  soldats 
du  8«  l)atai1lo!i  di's  Ardeintes.  Eu  voici  TiflctraH: 

••'On  ntjus  a  eriirUctiiefrt  trom|>és  et  Idchemeflt 
nbnndminé^.  Aircnn  moyen  de  défense  nVxistait  daits 
lo  iitace.  Un  Seul  caiinnnier  était  obliîjé  de  servir  tient 
pièces.  11  n*f  nvrtil  point  de  pondre  ifans  les  foomfyipS. 
Les  mèches,  récennnent  faites,  ne  ponralent  prendre. 
Le  18  la  plA^e  fnt  nivestie.  L*enrtMrri  *S*efti|>iira  des 
postes  ext(%ieurs.  Le  l#  m  soir  un  paHemenlaire 
vint  tiroposTf  de  se  rendvf .  tl  fnt,  Il  est  tr^i,  cwi^^MM 
comme  fl  méritait  de  rêtre.  La  nuit  du  21  nu  n ,  In 
ville  RilbotrtbaçtWe;  le  fi^  |>rit  à  quatre  iwlfoîlw  dé- 
férents. Le  fcll  cessa  a  miHifiiet  reprit  le  matin  aveé 
iinff  nonvHIe  tiivteruie.  ^i  i^>mit  oli  >^lait  h  4m\ih 
uiaudaMt ,  ^n\  s*(%iit  mit  <ti  li(«  de  sdnetét  0ti  ne  rà-^ 
cov.'dl  aifcHh  «N'dre.  Les  liatiitants  et  ^'earf)!  admi- 
nistratlf^rinifiit  au  t  aoIdaMe  se  rendpe.  M.  Lavet^de 
omrrit  nu  jiris«<4  dit  que  si  kaDirette  IMsail  un  seal 
mouf  huent,  lO^M  hommea  cscdav^raiiMit  Ui  platt^ 
La  capifeuiation  ait  réaoloe.  Let«  bataillon  des  Av- 
demies  oCcehiidt  hi  Cèle>-d'Ora>  ofi^iofièn^.  Mair-^ 
oulfeiiiie  l'actiMerien^dtait  iHBserae,  il  dlattDr#uirë 
qu*uii  Bomane  avait  six  tais»  de  taniain  vt  défemiw't 
te  commandant^  ifui  aoiinaisaaît  h»«>tidfs  de  la  o»^ 
liitutation ,  |lri^tur  luid'entt'dr  eu  négocialion.  fil  do 
qni  se  sorvit^ii  lunir  cela  ?  D'un  jèmie  boflame  saoa 
caaoolèee  v  sans  taimit.  Français ,  moia  sortant  depM 

Iieu  du  service  autrichien.  LoalKNinears delà  guerae 
Bteiil  flocardi^  |nu:  le  duc  de  Aruiiswiek.  Si  doue  Je 
commatulanl  <le  In  place  n*a  nuttement  comniuaiyid 
avec  les  oliksiera  et  -les  soldais  4»eiir  la  défense;  si  les 
corfisodiiiiiiislralifïi,  si  le  oommaiiitaiit  de  rarlilloriii 
eiiecoiMniandaiit^le  la4>lace4urHMéme  ontabaiidouné 
la  garnison  ;  si  cette  «irsiisou  a  été  trtimpéc,  que 
pouvait -elle  faire?  (Plusieurs  voi^  :  Mourir.)  Le 
nombre  des  ennemis  était  de  80,000  hommes.  Noua 
étions  %  ,â09.  dtoo»*a vous  fait  totit  oe  qui  dépmidwt  de 
nous  II  ue  nous  reste  que  rhonjieur.  (On  muraonre.) 
Au  uioins^  qu*un  ne  uous  V^  pas.  Qu'on  nous  rcmdé 
des  nmies  pour  aller  vcudre  chèrement  notre  vie  ! 

^  2Wyia.Aumoment<^YagfninsonaévacnéLongwy^ 
M.  G.-iston,  ancien  commandant  de  fa  place,  a  éé 
ëhtbii.  Les  iH))irovfSioitnemenls  nombreux  avaient  été 
e«toM^.  Le  lientoitant-colonel  du  bataillon  des  Ar* 
denni^s  «'élança  on  idenranl  ^ir  te  drnpenn;  14  falltft 
le  loi  armeher.  It  est  pius  que  segmgënaire  ei  a  ^ihh 
rante-cinii  ans  de  service.  • 

M.  bucos  :  One  comitiisslon  militaire  est  établk 
pour  juger  le.s  lâches  qui  mrt  abandonné  LongWf. 
L* Assemblée  n*a  rien  à  statuer  sur  cette  affaire.  Quailt 
auT  réclamants ,  «i  j*ai  un  conseil  à  leur  donner,  cVst 
de  retourner  airx  frontières  et  d'y  trouver  la  mort.  Ils 
n'ont  qw'cw  mcJyeti  de  conserver  lliouneur. 

M.  BaiTAL  :  Hais  si  la  capUuIdliou  leur  défeud  de 
reprendre  les  ar.ucs! 

M***  :  L4ca|Mlolatâati  a  été  violée  luv  les  omtemiA 
0*aill«irs  il  uy  a  point  de  capilulntioii  :  clest  ici  un 
coiBiiat  à  nidrt  {loflr  U  liberté. 

M.'Bovff^v^ttiomdRconHIé^lViMmendaemtipfeÉ, 
fait  la  s(*conile  lecture  d*un  projet  de  décret,  tjne  TAs- 
«MMMo  «da^laiaaiif  dtaonsHpo,  «an  '^'tlsoii  ; 

61* 


&70 


•  L'Assrmbloe  iintionnlo ,  après  nroîr  fntendo  le 
rapport  ùe  son  comitc  de  rczameii  des  compin ,  sur 
la  régie  et  la  coniptihiliuf  des  (économats;  considérant 
qu'il  est  instant  de  faire  rentrer  Tarriérd  ,  et  liquider 
et  apurer  tons  les  comptes  du  receveur  général  »  dé- 
crète qu*il  y  a  urgence. 

•  L'Assemhlde  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gcnce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tins  l*"".  —  Suppression  de  la  régie  génénde  des 
économats  et  présentation  des  com/^es» 

•  Art  1er,  La  régie  générale,  des  éconoinat^i confiée 
H  11.  Brière-Mondc:our,  par  Tnrrét  du  conseil  du  13 
mai  1787,  est  supprimée  a  compter  du  l^^'  septembre 
1792,  à  partir  de  laquelle  époque  M.  Brièreet  ses  com- 
mis ne  pourront  faire  aucune  recette  ui  dépense  »  ni 
8*inimi5ccr  eu  rien  dans  la  régie  des  économats. 

m  II.  Le  directoire  du  département  de  Paris  nom- 
mera ,  aussitôt  la  réception  du  pn*scnt  décn*t ,  deux 
commissaires  pris  dans  son  scîji,  qui  ii*  transporteront 
dans  les  vingt-quatre  heures  ^u  bureau  de  M.  Brière, 
et  y  arrêteront  tous  les  registres  relatifs  â  sa  régie,  et 
ù  celle  de  MM.  Marchai,  ses  préilécc584*urs. 

•  III.  Le  jour  même  de  Tarrété  des  registres,  BL 
Brière  versira,  à  la  CJtissede  Textraordinain^en  mêmes 
espèces  qu*il  a  reçues,  la  somme  de  691,689  liv.  6  s. 
A  d.  qu'il  a  en  caisse ,  d*Hprès  l'état  fourni  le  l^''  juin 
dernier ,  et  tons  autres  deniers  ou  valeurs  qu'il  peut 
avoir  en  mains,  jns(|u*â  coucurreuce  de  ses  débets. 

•  IV.  Le  sieur  Brière  remettra  au  ministre  de  Tin- 
térieur ,  dans  la  huitaine  de  ranélé  des  registres,  un 
état  de  ses  diflërents  commis  dans  les  départements , 
et  indiquera  le  lieu  dr  leur  résidence.  Le  minisire  en 
donnera  aussitdlconnaissanceaux  départements  où  Ics- 
dits  couunis  résident;  et  les  directoires  de  défiartc^ 
lucnt  nommeront  aussitôt  doux  commissaires ,  qui  se 
transporter jut  chez  lesdits  commis,  et  y  arréleront 
leurs  registres  et  journaux. 

•  V.  Les  commis  préposés  du  sieur  Brière,  dans  les 
départements,  verseron^  au  plus  tard  dans  trois  Jours 
de  larrété  de  leurs  registres,  tous  U^  deniers  et  va- 
leurs du  montant  de  leurs  débets  consUités  provisoi- 
rement par  un  état  ou  bordereau  ccrtilié  d'eux,  dans 
ta  caisse  du  receveur  du  chef-lieu  du  département ,  et 
le  riH:épissc  du  receveur  leur  sera  alloué  pour  conip- 

•  Vl.  Le  sienr  Brière  présentera  au  bureau  de  comp- 
tabilité, d'ici  au  l»»"  janvier  1793 ,  tes  comptes  de  ses 
prédécesseurs  non  rendus  et  apurés,  ainsi  qu'il  en  a 
été  chargé  par  l'arrêt  du  conseil  du  20  mai  1787.11 
prés4M)ti*ra  dans  le  même  délai  les  comptes  qui  sont 
propres  à  son  administration. 

•  VIL  Ces  com|)tes  consisteront  seulement  en  un 
état  au  vrai  des  rincettes  et  dépenses,  certifié  véritable 
par  le  sieur  Brière,  et  il  remettra  ensuite  les  sommiers, 
journaux,  registres  et  autres  pièces  jusliUcatives,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

•  VllI.  LesieurBrière  formera  de  plus,avantle  l*"" jan- 
vier 1793,  un  état  général  de  toiLS  les  recouvrements 

|ui  restent  à  faire  sur  ses  exercices  et  ceux  do  ses  pré- 
Jécesscurs  ;  il  en  ccrtiliera  l'exactitude  et  le  remettra 
dans  le  même  délai  au  ministre  de  1  intérieur. 

•  IX.  Le  traitement  du  sieur  Brière,  ainsi  que  celui 
descscommisel  prrposés,et  frais  de  bureau,  cesseront 
d*avoir  lieu  a  compter  ilu  1^^  septembre  prochain ,  et 
il  lui  sera  alloué  ,  pour  tous  les  travaux  qui  lui  reste- 
root  à  faire  après  cetteé|)oque,  une  somme  de  10,000 1., 
payable  à  l'instant  où  il  remettra  ses  comptes  dans  la 
iWme  énoncée  en  TarL  VU  ci-dessus ,  et  à  lâchai^ 
par  lui  de  se  conformer  en  tout  aux  dispositions  du 
présent  décreU 

•  X.  Il  continuera  cepeudaut  à  jouir  de  la  maison 
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au'il  occupe  d  ici  au  f^  janvier  1798,  passé  lequel 
élai  le  loyer  cessera  d*avoir  lieu,  l'agent  du  treior 
Ïmblic  demeurant  chargé  d'en  avertir  le  propriétaire 
e  plus  tût  possible. 

•  XI.  Le  sieur  Brière  se  conformera  à  toutes  les  dis* 

{lositlons  du  nréseul  décret;  à  défaut  de  quoi  il  perdm 
es  inl(Têts  de  son  cautionnement,  et  sous  les  peines 
d'ailleurs  portées  par  la  loi  du  19  juillet  dernier, 
titre  l«^  art.  III. . 

TiTBB  II.  —  Recouvrement  de  l'arriéré. 

n  Art.  W.  AassitAt  qae  le  minûire  de  rinicrirar  ânn  refit 
l^ctal  i;énénl  des  rcoetles  arriérérs  qui  doit  lai  être  renie 
d'aprrs  rarticlc  VTII  da  litre  1**'  du  pr^nt  décret,  il  Teo* 
verrj  aux  coinroissairc»  de  la  r^RÎe  nationale  poar  en  faire 
fbire  la  rentrée  par  lenn  pré|HMés  on  corooiis,  qoî  deaicv* 
reiit  autoriaéi  à  fkire  lea  ponnnites  et  compter  det  recetica» 
ainfti  et  de  néme  qu'ils  font  rentrer  et  comptent  des  revcnoa 
de  l'Etat  courtes  k  lear  administration. 

M  II.  Dans  le  cas  où  des  Terwiers  d'objets  régis  |»ar  l'cconO» 
mjt  prétendra ir lit  avoir  droit  à  quelques  inilrmnilës  oo 
rédactions ,  les  directoires  de  département  demeurent  ebai^ 
g  es  de  les  régler  définilivrment  sur  Tavis  des  direetoirea  de 
district,  lesquels  prendront  tous  les  renseignements  nécea- 
saires;  lemuniani  desquelles  indemnités,  s*il  y  a  lieu,  aer& 
payé  des  fonds  provenant*  des  recettes  énoncées  aa  prècé-- 
dent  article. 

u  III.  I«es  réparations  qui  pourraient  avoir  été  adiugéct» 
et  qui  ne  seraient  pas  encore  finies,  sont  définitivement 
suspendues,  et  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  celles  déjà 
faites  par  les  corps  administratifs  avec  las  entrepreneurs, 
ainsi  qu*il  est  porté  par  Partide  précédent. 

»  IV.  Les  mêmes  corps  administrât  ifs  demeurent  égalenient 
chargés  de  faire  apprécier  les  léparationsqui  restent  à  fsirt» 
à  la  charge  des  ci-devant  titulaires  des  bénéfices  ou  Icnra 
béritieis;  et  dans  le  cas  où  Ifs  objets  sujets  à  des  réparations 
seraient  situés  dans  plusieurs  districts,  le  départenicut,  dans 
retendue  duquel  se  trouve  le  chef  lien  dubéncCce,  procé- 
dera seul  à  Pappréclation  desdites  réparations,  après  avoir 
pris  des  autres  corps  administratifs  tous  les  renseignement» 
qu*il  jugera  convenables.  • 

TlTlB  II  F.  —  De  la  liquidation  des  créances  dues 
sur  la  régie  des  économaLs\ 

«  Art.  I'''^.  Le  commissaire-directeur-général  de  la  liqolda- 
Uon  demeure  charge  de  la  liquidation  de  tout  ce  qui  peut 
être  dû  sur  la  régie  de  Teconoiuat.  Le»  titres,  journanx  et 
registres  lui  seront  &  cet  eAVt  remis,  sous  son  récépissé, 
dans  les  huit  premiers  jours  de  I79J,  an  plus  tard,  par  le 
sieur  Brière-Mondetour,  qui  en  demeurera  dès-lors  déchargé 
envers  qui  que  ce  soit. 

»  II.  Il  sera  alloué  au  comiuissaire  liquida'eur  une  somme 
de  IO,0UO  liv.  par  an ,  en  ce  compris  3,0U)  iiv.  pour  fiais  de 
bureau,  le  tout  k  commencer  du  1"  «ctobre  prochain ,  poar 
traitement  des  commis  qu'il  emploiera  dans  un  bureau  par- 
ticulier chargé  de  préparer  m>us  sa  surveillance  les  travaux 
nécessaires  ù  la  liquidation  de  tout  ce  qui  peut  étie  du  sur 
l'économat. 

■  III.  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  on  pro- 
priétaires sur  la  régie  des  économaU,  quand  niénie  ils  se 
seraient  d<JA  pourtus  devers  Péconome  actuel,  et  dont  le» 
comptps  n'auraient  pas  été  définitivement  arrêtes,  prcscn* 
teront  leurs  titres  ou  mémoires  au  commissaire  liquidateur 
et  les  feront  enregistrer  dans  ses  bureaux  d*ici  au  1"  janvier 
17'J3 ,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus  reçus  à  reclauirr' 
quels  que  puissent  être  leurs  droit». 

o  IV.  Dans  le  cas  où  le  commissaire  liquidateur  n*aarait 
pas  dans  les  mains  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  s*assii- 
rer  du  montsnt  des  charges  et  réparations  dont  les  créaneieri 
peuvent  être  tenus,  ceux-ci  seront  obligés  de  se  pourvoir, 
soit  devers  les  départements,  soit  devers  les  commissairca 
de  la  régie  nationale,  pour  obtenir  de»  ceriificai»  du  mon* 
tant  des  réparations  et  des  charge»,  ou  que  le»  biens  ueaoal 
sujeU  à  aucunes  charges  et  réparaUons,  et  de  remettre  cca 
certificats  au  commissaire  liquJdatenr. 

•  V.  Les  sommes  qui  seront  dues,  d*aprés  la  liquidation, 
seront  payées  à  la  caisse  de  rextraordinalrc,  après  qne  la 
paiement  en  aura  été  décrété  par  TAseemblée  nationale,  svr 
le  rapport  qui  loi  en  sera  fait  par  son  comité  de  liqoida- 
Uon.  » 
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Un  de  MM»  \m  utot^wm  f»il  kwteo  iTiint  kUro 
de  M.  Dumotiriez ,  dont  voici  la  substaoce  : 

MésJères,  le 38  tout,  boit  beares  et  detnie  dn  m» tin. 

J'urriTedant  ce  moment  ici,  oii  je  croyais  trourer  les 
comwissairrs  mii  Yietment  de  partir.  MM.  Delmns , 
Belkgarde^  f>«ioois*DtiBais  ro*ofil  olTei;tde  s*y  rendre, 
siyavais  besoin  do  Icufs  conseils.  L*cs|>rit  pid>lic  lue 
parait  très  bon.  Lès  corps  admlnistralifs,  depuis  leor, 
rdtraelation,$ont  bien  revenns d'erreur.  Tout  le  monde 
s*e8t  indigné  de  la  prompte  reddition  de  Longwy.  Je 
vais  rairfdplucber  cette  ufiaire  par  une  cour  martiale. 
(On  applandil.) 

M.  Choudieu  :  J*ai  reçu  de  Verdun  des  lettres  qui 
m'annoncent  que  rennemi  n*est  pas  loin ,  qu'on  a  pris 
des  mesures  pour  Tarrétei',  qu*on  a  lâclic  les  écluse& , 
que  la  garnison,  qui  n*estpas  nombreuse,  ulmilcra  pas 
celle  de  Longwy.  (Qp^ppliHidit.) 

M.  Qamifr ,  mi^canicien ,  fait  hommage  de  fusils  et 
de  balles  de  son  invention. 

L'Assemblée  les  agrée  et  en  ordonne  mention  hono- 
rable. 

M,  Grângeneuve,  au  nom  du  comib:  de  législation , 
auquel  il  n  été  porté  des  réclamations  contre  le  tribu- 
nal du.5«  arrondissement  du  département  de  Paris, 
au  sigct  d*uiie  proc4*durc  considér.iblemeut  retardée 
contre  \vs  prévenus  de  r«d)ricatiou  de  Caui  brevets- de 
Tordre  de  Saint-Louis  »  demande  que  l'attribution  de 
cette  affaire  soit  donnée  au  quatrième  tribunal  crimi- 
nel provisoire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

Du  Jeudi  30  août^  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Goujon,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- verbal 
du  mardi  ii  août  a  six  heures  du  soir. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  d^adhésion  au  décret 
du  10 ,  de  la  part  du  tnbunal  de  Scmur,  au  départe- 
ment de  la  CCle-d'Or. 

M.  Sédillei  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2f8 
au  soir* 

M*** réclame,  ponr  un  invalide  qui  demande  une 
pension  ou  la  demeure  de  THÔtel ,  qu*il  soit  renvoyé 
a  oe  sujet  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'en  attendant  il 
soit  pourvu  a  sa  subsistance. 

L'Assemblée  renvoie  sur  ce  fait  au  conseil  eiécntif 
provisoire. 

Un  pétitionnaire,  inventeur  de  plusieurs  machines, 
et  en  particulier  de  moulins  qui  voiA  san>  le  secours 
deri*au  et  du  vent,  demande  une  indemnité. 

Renvoyé  au  comité  de  secours  et  d'agriculture. 

Un  nétitionnaire  dénonce  un  arrêté  de  la  commune, 
relatif  aux  élections ,  comme  attentatoire  a  U  souve* 
raineté  du  peuple ,  et  demande  que  les  dispof^ilions 
impératives  ijuil  renferme  ne  soient  regardées  que 
comme  une  simple  invitation. 

Un  citoyen  de  Montargis  (ait  un  don  patriotique. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité  de 
division ,  l'Assemblée  décrète  la  suppression  du  plus 
jeune  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Langres. 

M.  Thuriot  :  Il  s'est  élevé  des  difficultés  relative- 
ment aux  grefliers  des  juges  de  paix.  U  ne  paraît  pas 
nu'on  ait  en  eux  trop  de  confiance.  Je  demande  que 
1  on  autorise  les  nouveaux  juffcs  à  prendre  de  nouveaux 
greffiers.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'AMemblée  nationale,  contldérant  qne  les  rootilîi,  qaj 
Tont  déterminée  à  aatoriser  les  sections  de  Pari»é  procéder 
à  one  nouvelle  élection  de  juges  de  paix,  sont  également 
déciaifk  ponr  autoriser  les  Juges  de  paix  nouvellement  élus 
a  cboistr  leurs  grelfiers,  déerèiv  qu'il  y  a  nrgtace. 

»  L* Assemblée  naUonale,  apria  avoir  décrélé  l*nrfettce, 
décréta  ce  qui  suit  : 


^  »  A«l.  l*'.  Xa%  Jofea  da  paix  nouvellement  élus  par  cba 
qne  section  de  Paria  sont  autori-^s  h  luire  rhuix  d*nn  gref- 
fier^et  pourront,  pour  ea.rei4plir  les  fonctions,  prendre 
ceux  des  g rafVera  actuels  qui  ont  mérite  la  conriance  pu- 
blique. 

»  II.  Las  gtvffiara  des  anciens  juges  de  paix  des  secUons 
de  Paria,  qui  a*  seront  pas  choisis  par  les  nouveaux  juges 
de  paix  de  ces  sections,  seront  tenus  de  déposer,  dans  ta 
buitatnt  de  la  pat>lication  de  la  présente  loi,  toutes  les  mi* 
nntes  et  pièces  dont  ils  sont  dépositaires,  au  grefTe  du  tri- 
bunal de  district  dana  l'étendue  duquel  ils  exerçaient  leurs 
fonctions  ordinaires. 

»  in.  L* Assemblé*  nationale  déroge  à  tonte  loi  contraire 
au  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

m  L*Aiaemblée  nationale,  conaidérant  que  MBI.  Tétevide 
M  Redigis  sont  obligés,  anx  termes  de  Tartide  11  de  la  loi 
un  19  «etobre  1791,  d'acbever,  dans  le  délai  de  IS  mois  1^ 
travail  dn  terrier  général  de  iSIe  de  Corae,  et  qu'ils  n^oM 
pas  un  instant  à  perdre  pour  tMnpIir  le  vont  de  la  loi,  «ft 
qu*ils  ne  penvcnt  néanmoins  se  livrer  à  leur  travail  sans  état 
mis  à  l*abri  de  toute  poursuite  de  la  part  de  leurs  offéancicra, 
décrète  qu*jl  y  a  urgence. 

»  L^Assrmblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1*'.  Il  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale,  i 
M)I.  Tétevide  et  Redigis,  l'avance  d'une  aommc  de  25,000 1., 
laquelle  somme  sera  imputée  sur  celle  qui  peut  leur  être 
due  pour  les  travaux  de  régie  qu'ils  ont  exécutés  dans  Pile 
de  Corse,  soit  antérienrement,  soit  postérieo renient  au  traité 
dn  18  mars  1780-,  ou  les  indemnités  auxquelles  Ils  peuvent 
avoir  droit. 

w  IL  La  trésorerie  nationale  tiendra  â  la  disposition  du 
ministre  des  contributions  publiques  un  Tonds  de  38,234  liv. 
10  sous  G  den. ,  pour  être  employé  au  paiement  du  restant  des 
travaux  à  faire  an  terrier  général  de  l'ile  de  Corje. 

w  111.  Il  sera,  conformément  à  Tarticle  11  dn  traité  da 
18  nMnii  1780,  incessamment  procédé  an  compte  de  liquida* 
tioH  de  tout  ce  qui  était  du  aux  entrepreneurs  an  1»  octobre 
178U,  suivant  le»  décisions  intervenues  jusqu*Â  cette  époque. 
En  conséquence  il  sera  nommé  par  le  directoire  du  dépar- 
lement de  Corse  des. commissaires,  à  l*effet  de  recevoir  et 
d'examiner  ce  compte,  lequel  sera  arrêté  par  le  directoire 
do  département. 

»  IV.  MM.  Tétevide  et  Redigis  remettront  aux  mémea 
commissairea  un  relevé  dn  bordereau  général  de  tontes  les 
sommes  touchées  en  vertu  du  traité  du  18  mars  1780,  lequel 
relevé  du  bocdereau  général  sera  vérifié  sur  les  journaux  de 
ia  liste  civUe  et  arrêté  par  le  directoire  du  dé|>ariement. 

I*  V.  Les  entrepreneurs  rendront  un  compte  gênerai  de» 
travaux  exécutés  par  eux  à  l'étang  de  RiquesUe  ainsi  c|ne  de 
lou<  les  autres  travaux  ite  régénération  qni  ne  sont  pa» 
compris  dans  ce  traité  dn  18  mars  1780,  et  qni  ont  été  faits 
jusqu'au  18  mars  1780,  d'après  les  décisions  rendues  à  ee 
snû^t}  lequel  compte  sera  reçu,  examiné  et  vérifié  par  len 
naémea  eomnsisaaireaet  arrêté  par  le  directoire  du  départ*- 
uMnt. 

»  VL  Le  directoire  du  département  de  Corse  adressera 
une  expédition,  tant  de  comptes  que  des  relevés  du  horde- 
reau  général  mentionnes  dans  les  articles  111 ,  IV  et  V,  an 
ministre  des  contributions  publiques,  qni  en  prén^ntera  le 
résultat  au  corps  législaUf  pour  être  par  lui  pourvu  aux 
fonda  nécessaires  pour  lé  paiement  deaditea  sommes  qui  res- 
teront dues  anx  entrepreneurs.  » 

{La  suite  à  demain,^ 

xV.  B.  Sur  la  proposition  do  M.  Anbert-Dubayet , 
TAssemblée  a  décrète  que  le  mariage  était  un  contrat 
dissotubic  par  le  divorce. 

Diverses  réclamations  se  sont  élevées  contre  les 
commissaires  provisoires  de  la  commune.  L'Assemblée, 
après  avoir  décrété  oifils  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie,  ainsi  qne  les  fédérés  et  les  autres  eitoyens  de  b 
ville  de  Paris,  dans  la  journée  du  10,  a  rendu  le  décret 
suivant,  sur  la  proposition  foite  par  M.  Guadet  au  nom 
de  la  commission  aea  Vingt-  Un. 

«  L'Assemblée  nationale ,  oottsidérant  qn^il  s'est  élevé  dea 
réclamatiotia  smp  les  poovoira  de»  commissairea  peqvisoiraa 
de  la  comtomBe  de  If  iris,  qne  quelques  aectiona  ont  drjé 


BU 


rétdqaé  Itàra  cdMitthsitrM  et  dlAlrttd»  «tt  flOQvêmi  têàiit 
d*d^nlsiitldti; 

»  Consldémnt  éa*n  împtirié  fhé^  mtn^r  là  inni^iniié 
dés  i^i6yeh«.  Te  s^rvlté  de  nratc*  lé»  bnvn^m  ^PMaiHriMMi» 
lions,  et  noiarament  de  cellei  de«  «absiMlancei,  de  itMr 
rbVRahisatton  do  eons^tf^éhN  delà  comltiHitt^t  ¥h  allé»» 
dant  Te  terme  prescrit  pat  la  toi  fkntr  IH  réHecHdltt,  «MMêlé  *< 
qn*il  J  a  orgenoe. 

••  t* Assemblée  natîbnatl»,  «flrêa  «vtftr  déerëté  rin-fwnng, 
décrète  ce  qai  5iiit  : 

m  Art.  I*'.  Lei  iectiotin  ée  Pm4b  mmiftierbiM ,  d»^  le  déM 
de  yingt-qaatre  hcoret,  cbacane  deox  eltOfens,  MM|iiHa 
rMhiâ  formeront  prOvIioflvmHit  ^  tk  JiiA|ta*A  la  fir^halne 
élection  de  la  manicipalité  de  Parla,  le  amaéM  gêèiérvi  de  la 
commune  de  Parts. 

»  II.  D'abord ,  après  l'élection  ordonnée  par  le  précédent 
article,  les  cbmmfssatres  nommés  par  Im  48  seciltlhst  et  cfiii 
ont  provisoirement  remplacé  depuis  le  H>  lOût  le  eonéCit 
général  de  la  commune, ««Meront  dTen  i^setcer  tes  fooetiona 
juaqii^ft  leur  remplaeeakeiit; 

M  III.  Le  maire  de  Paria^  le  proctmor  de  la  conmmne,  lea 
memlMres  da  bortan  mnnicipal,  et  ceux  fia  cnrps  manicipalt 
cdtilimierout  d^cxeeeer  leon  fonctions  |iist|«i^â  loar  rem- 


»  IV.  Le  pouvoir  exéontif  national  est  chargé  de  foire  ezé- 
cater,  sans  délai,  le  présent  décret,  et  d*aasurer  également 
Texiécation  de  la  toi  qai  met  l^  forc^  pabliqoe  de  Paria  i  la 
seule  réquisition  du  maire  de  Paris,  w 


NOUVELLES  DIVERSES. 

IMHi,  te  »0  «»M.  — -  La  célt^iHMiii»  AmèKit»  et  triom- 
phnle ,  cëlébrëe  dimanche  deniirr  dans  le  jArdiVi  des 
TuiteHcS ,  tn  rhotnicin*  îles  l»rnves  cùoych^  morts  t 
Tatlnquc  (tu  château,  le  fO  août,  pour  la  coiiqtrfte  de 
la  liberté  cl  de  TégnlUé ,  9  attire  nu  concours  prodi-  ! 
gtoui.  Il  serait  tru{i  long  de  n'tracer  toutes  les  parties 
irai  inonino«nf  tit  en  gnnul  ^lectaei^^  et  toatef  IfSHuno- 
ttonn  (fini  nfhit  naître.  Il  restehi  pour  niiiims  gravti 
drtns  la  ntértioire  de  cmt  qui  cti  tJtrt  ëtf5  ténitjhis  ;  plus 
de  S30,ooo  hommes  mnnés,  de  tôiiri»s  armifi^ ,  6M 
iUHUi  pemlanl  près  de  trois  hi'Ores.  Le  tiers ,  îiii 
moins,  e.st  en  vii\t  de  marcher  en  rang  h  rednehii 
comme  trontte  «le  ligne.  Bu  royatit  otUle  po|Milation 
^^rrière ,  en  songeant  «ftrnrec  elle  |)envrilt  sortir  dis 
PnWs  300  jiif  01*8  de  canon ,  Kcrries  par  HH  exoélli»iii 
cm-ps  d*artiMerie;  en  se  mppelimt  que  nnnsniroi*» 
sur  nos  frontières  trois  fortes  armtfes  pleines  d'ardenr, 
parfaitement  disciplinées,  et  purgées  enfin  de  tous  les 
traîtres;  que  nous  en  avons  dans  le  Midi  une  qua- 
trième ,  de  pli^s  de  cent  mille  honunes;  que  les  enrô- 
lements continuent  de  toutes  parts  avec  une  o^léritc 
surprenante  ;  on  se  deaoandait  oe  qtie  nous  avions  ù 
cHmidre  des  pniawnqits létranfjèrcs ,  et  aai|tM  iraolenc 
dire  les  craintes  réelles  on  feintes  de  certaines  gmn 
qfni ,  parce  qn'une  garnison  lâohe ,  ilti  g^juiernertr 
traître  et  des  uourgcois  poltrons  ont  livré  iim»  dî  nos 
villes,  voudraient  nous  faire  croire  que  tout  est  perdu, 
lorsque  réellement  la  {latrie  est  sauvée. 

Les  mancMivrcs  éi%  «H^t^iW'iirtrti  tandtmt  tontes  i 
effrayer  le  peuple  et  à  lé  dtteotïrager.'Oti  a  afréW  Un 
homme  qm  disait  qne  M.  Dnmonri(*z  était  passé  chez 
renneni  ;  que  les  Pnissiens  ne  feraient  quartier  à  au- 
cim  de  ceux  qui  leur  n^steraieiit,  etc. 

M.  Noël ,  premier  commis  des  affaires  étrangères , 
est  parti  |>our  Londres,  ahargé  d*ane  nogociiiUoii  par- 
tienUère. 

Les  oofiTcntsdeltf  capitale  s*évacnent  journellement. 
ïhtt  ndigielise ,  tpri  ne  pouvtfit  supportct  Tidée  4e 
•miter  la  maison  qu*elle  habitait  dopnis  treate  ans , 
resl  laissée  motirfr  de  fiainl. 

La  carde  nationale  a  ftiit,  la  liiiit  dernière, des  visités 
iloniictii;itres  pour  la  n^ehercbe  des  armes,  et  pour 
te  désarmement  des  gensansfieels.  Elle  a  fait  aussi  pin- 
sieurs  arresVatrotis,  entre  antres  de  {^t^res  réfractai  res . 


U  ëo#Ne  de  PnHs  M  anrM»  M^i^ka  fiém^tittiL 
l-ante-huit  hfentfs. 

M,  Monlmonii(  de  Fontainebleau)  n*est  pas^eneore 
ju'çé. 

Le  «wsrtl  fétiêM  des  cwrittrtmiiws  ém  ^naipéil^ 
hnlt  sectians  a  arrêté  ^ue  leè  tsiloff ns,  nnt  fbHl  p«Mr 
des  maUes  ^  paqm^ès  pat  Im  isdéMiè  4*ean ,  wr^mHà^ 
uns  de  tes  foire  visiier  i^MAlfttfr  du.«a«liet  de  lanito 
seeiio:». 

,       LIVRES  SODrfiiÛt. 

,  De  r Esprit  des  religions ,  par  M.  BowSetiil»»;  acwnrffc 
édition  augmeolée  \V\m  volunie-d^appéndices.  A  Paris,  ekas 
les  directeurs  de  Vimprinïérie  du  Cercle  social ,  tHe  dtt  TbëlU 
ire  Français;  prix,  papier  ordih^if  e,  7  11?.  ;  papier  Si) ,  10  ft.  ; 
papier  vélin ,  16  liv. 

La  première  édillmi  d« 'éH  «Hrrasé  II  M  é^Male  ttvée  Ml» 
rapidité  dont  on  a  peu  d>selbpl««  dans  nrt  «abpa  de  révo- 
lution. Les  principes  et  les  vue*  nouvelles  qui  y  aiNit  déve- 
loppes orfreni  ûti  plus  grand  hitéiêt^  aiûonrd'bot  que  les 
Plagions  foirent  être  débarrassées  de  ce  que  Tintérét  d'an 
corps  i  privilèges  avait  ftiïbslltué  à  nntèrét  national.  ll<^« 
reviendrons  sur  cet  ouvrage. 

■■■'■•■ -  1. ...   ■  .  -^.  i.i  *.  t.-.  -  i  -  ■■       ^■-  .-1  .  t^ 
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imUle  à  Alger. 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  IIOXITEUR  UNIVERSEL. 

K'  2^5.    Samedi  f  Septembre  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Liba-té^  cl  le  premier  de  C Égalité. 


POLITIQUE. 

ALLEM.\GNE. 

Dourlaeh»  le  10  août,  —  Le  prince  de  Hoheiilohe  vient 
(le  chasser  ignominieusement  Mirabeau  avec  sa  troupe. 
Ce  chef  voulut  résister*,  on  le  menaça  de  coups  de  ca- 
Don.  Il  parait  que  sa  forfanierie  avait  depuis  long- 
temps indisposé  les  généraux  autrichiens.  On  s'en  dé- 
barrasse ,  surtout  parce  qu'il  a  manifesté  la  volonté  de 
conduire  son  corps  lui  seul ,  sans  recevoir  d'ordres  su- 
périeurs. Mirabeau  a  été  obligé  de  repasser  lu  Rhin  et 
de  rentrer  en  Souabe.  il  a  voulu  prendi'e  poste  dans 
les  environs  de  Philipsbourg  ;  mais  on  dit  que  l'évcque 
de  Spire  le  menace  de  lui  envoyer  les  troupes  du  cercle 
du  Haut-Rhin.  Il  a  voulu  s'clablir  à  Kehl ,  et  le  com- 
mandant nulrichicn  Pn  forcé  de  déguerpir. 

Le  nègre  de  Mirabeau  ,  ce  chef  de  brigands,  n  lire 
du  village  de  Soliingen  .  dans  le  margraviat  de  Bade, 
sur  un  otTicier  et  (pielques  soldats  de  la  garde  nationale 
qui  se  promenaient  tranquillement  dans  les  environs  de 
Fort-Louis.  Son  maître  Ta  recompense  pour  ce  trait  de 
bravoure;  mais  les  commandants  de  la  forteresse  fran- 
çaise, indignes  de  cette  lâcheté, ont  fait  braquer  des  ca- 
nons contre  le  village ,  dont  une  partie  a  été  consumée. 
•—Ainsi  le  valet  d'un  brigand  cause  la  ruine  d'une  peu- 
plade paisible,  et  qui  n'avait  jusqu^alors  donné  aucun 
sujet  de  plainte. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  It  ttrc  de  la  Haye  du  21  août. 

11  nous  est  arrivé  ici  la  nouvelle  de  l'arrestation  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  à  l'armée  du 
Centre.  U  n'est  point  douteux,  c'est  le  bruit  général  , 
que  M.  Lafa\ctte  ne  soit  rùmc  de  cette  intrigue  dont 
les  suites  peuvent  devenir  si  funestes  pour  la  cause  de 
la  liberté.  Quelques  lettres  annoncent  même  déjà  que 
Tarmée  est  disposée  à  mi  conformer  aux  vues  de  son 
général,  et  à  se  réunir  aux  Autrichiens  pour  remettre  le 
roi  sur  le  trône.  Mai:»  les  gens  (|ui  débitent  ces  élran;^es 
nouvelles  «ont  connus  pour  ennemis  de  la  révolution 
française;  aussi  les  ont-ils  débitées  avec  une  certaine 
affectation.  Les  amis  de  la  bonne  cause  ne  perdent  donc 
pas  courage.  En  attendant  on  n'épargne  point  ici  les 
désagréments  au  ministre  de  France,  Le  mémoire  qu'il 
a  présenté  le  21,  pour  obtenir  l'extradition  des  prison- 
niers pour  crime  de  faux  assignats ,  n'a  pas  été  reçu  , 
sous  prétexte  que  le  nom  du  roi  ne  s'y  trouvait  pas. 
M.  de  Maulde  doit  incessamment  en  présenter  un  se- 
cond auquel  on  ne  pourra  refuser  une  réponse  caté- 
gorique. On  ne  peut  plus  se  dissimuler  que  l'on  ne 
cherche  ici  qu*une  occasion  de  rompre;  et  comme  on 
est  embarrassé  du  prétexte  on  voudrait  bien  que  M. 
de  Maulde  l'amenât  lui-même  par  quelque  Irait  d'im- 
patience. C'est  pour  cela  qu'on  le  pousse,  en  quelque 
sorte,  à  bout,  en  imaginant  des  diflicultés  sans  nombre 
pour  manquer  à  une  parole  donnée,  et  l'on  n'hésitera 
pas  à  dire  alors  que  c'est  le  ministre  qui  aura  provoqué 
l'agression  et  la  mésintelligence  entre  les  deux  puis- 
sances. Mais  assurément  si  ce  coup  éclate,  c^est  qu'il  est 
monté  de  longue  main. 

P*  S,  Dans  le  moment  j'apprends  que  M.  Lafayettc 
est  à  Nivelle. 


FRANCE. 

DB  PAIIIS. 
^u  nom  de  ta  nation  française. 

Le  conseil  executif  piovisuire ,  rn  vcrlii  de  la  loi  du 
2«  Série.  —  Tomt  IV. 


4  octobre  dernier,  nupiieTtct  ordonne  que  1,800  gre- 
nadiers et  1,800  chasseurs  de  la  garde  iiulionalc  pari- 
sieuiic  se  ticinieiit  prêts  use  inettrc  en  iiinrchc  pour 
5c  rendre  à  In  do^liiiation  qui  leursora  iiidi(juce,  et  (iiic 
htiit  nièces  de  c.iiioii  seront  jointes  à  ce  dctachcinciit , 
avec  le  nombre  d'Iininnics  iicccssaircs  pour  manœu- 
vrer CCS  pièces. 

1^ conseil arrtîlc  ;  l«  que  les  fédères  marseillais, 
brcstois  et  autres  soiit  invités  à  sejoindrc  dès  à  pré- 
sent à  ce  corps  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  et  que 
la  première  division  de  ce  corps  se  nicUra  en  marche 
et  quittera  la  capitale  samedi  nrochain; 

20  Que  les  2,000  hommes  (le  la  gendarmerie  natio- 
nale ù  pied,  qui  viennent  d'être  levés,  se  joindront» 
ce  coros  ; 

3<>  Que  In  compagnie  franche  nouvellement  formée 
dnns  In  section  drs  Qnatre-Nations  ^recédera  ce 
corps,  et  lui  servira  d'avant-garde. 

Fait  en  conseil  exécutif  provisoire,  à  Paris,  le  28 
août  1792 ,  l'an  IV^  de  la  liberté. 

Signé  Roland,  $erta:«,  Ci.avière,  Dantox  , 
MONGE,  LebrL'N.  Co/*//r-.v/g7ieGR0U  velle,  xccrétairc. 

Consigné,  sur  les  registres  du  conseil  général  de  In 
commutie,  le29aoi\t  1792,  lan  IV«  delà  liberté, 
l**"  de  régniilé.  Tallien  ,  secrétaire- greffier. 

On  a  reçu  de  rAilemagne  la  pièce  suivante;  on  la 
tient  d'une  maiu  si\rc. 

Plan  de  C opération  des  Jorces  en  Allemagne  coa^ 
Usées  contre  la  France, 

L'empereur  et  le  roi  de  Pnisse  ont  d'abord  essayé 
s'il  suflisait  dose  présenior  pour  vanicre;  l'expérience 
leur  a  montré  qu  il  fallait  prévoir  beaucoup  de  résis- 
tance. 

En  conséipicncc  il  a  été  arrêté  les  point""  principaux 
qui  suivent  : 

On  évitera,  afin  de  ne  pas  aguerrir  leUsotipcs  pa- 
triotes, de  les  barceler,  tonune  aussi  d'enlre|ircndrc 
des  siéi^es  de  quelque  importance. 

On  ne  s'exposera  ù  aucim  échec  considtTable  ,  afin 
de  ne  pas  [irocurer  d'encouragement;  et  (piand  on 
attaquera  ce  sera  toujours  de  plusieurs  côtés  à  lo  fois 
cl  avec  «les  forces  supéneures. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  pins  de 
deux  cents  chefs,  répartis  dans  les  diiïérents  canton^ 
de  la  France,  ont  drs  {loints  de  réunion,  et  tiennent 
des  signatures  nombreuses  de  personnes  qui  doivent 
se  joiiidiv  aux  armées  des  princes,  ati  fur  et  a  mesure 
qu'elles  avanceront. 

La  première  action  de  tons  les  contre-révolution- 
naires sera  d'arrêter  les  partisans  de  la  révolution. 

Les  armées  coinbiiu'e^  marcheront  sur  les  places 
comme  pour  en  faire  le  sié^e;  mais  on  s*cmparero 
seulement  des  places  qui  ouvriront  leurs  portes,  et  on 
laissera  des  détachements  de  l'armée  devant  celles  qui 
voudront  résister,  afin  d'en  contenir  la  garnison. 

Quand  oti  sera  arrivé  sur  les  armées  patriotes ,  on 
se  contentera  de  camper  en  leur  présence,  et  on  ne  tes 
combattra  qii*avec  avantage;  mais  eu  attendant  on 
enverra  de  gros  détachements  s'emparer  du  pays  et 
favoriser  dans  chaque  endroit  le  mouvement  des 
contre^révniutionnnfres. 

Arrivé  à  cette  position ,  tindis  qae  le  duc  de  Bnins- 
wick  contiendra  les  forces  patriotes  avec  ses  différentes 
armées ,  le  roi  de  Prusse  avancera  avec  une  armée  en 
plus  grande  partie  prussienne,  se  concertera  avec  l'ar- 
mée autrichteime;  et  à  celte  époipie  se  présentera 
Taruiée  des  princes ,  grossie  des  contrc-révolutioo- 
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naires  de  rintérieur,  qui,  depuis  longtemps  ôut  l'ordre 
ou  la  pemns9ion  dcrwtvr  cit  PriiiiM,  sdoii  lii  Wk^ 
|4oi&  divers  quiui  kuc  a  conli^ 

Ceux-là  qui  u*aurout  rejoiut  l*uruice  des  princes  que 
par  peur  etsmis  être  connus  seront  mis  sous  les  ordres 
des  ehefs  tics  dëlacbemrnts  restés  en  arrière. 

Le  roi  de  Prusse  marchera  sur  Paris,  qu  on  réduira 
d'abord  par  la  famine.  Alors  aucune  considération , 
même  celte  de  la  fanrfflc  royale,  ne  pourra  rieu  foire 
changera  cesKlispositions. 

Quand  on  eutrera  dans  Paris,  les  habitatits  en  seront 
rassemblés  en  plaine  campagne.  On  en  fera  le  triage. 
Les  révolutionnaires  seront  suppliciés.  Les  autres,  on 
jette  un  Voile  sur  leur  sort.  Et  nout-étre  suivra-t^on 
le  système  de  Teoipereur,  qui  a  donné  par  écrit  ordre 
à  tous  .^s  commandants  de  place  do  n*épargner,  atr 
uremier  signal  de  révolte.,  que  les  femmes  et  les  en- 
feints;  et,  en  cas  d'inégjilité  de  force,  de  brûler  hs  ma- 
gasins, de  faire  sauter  les  poudres  et  de  mettre  le  feti 
dans  les  villes,  car  on  paraît co  effet  décidé  à  préférer 
des  déserts  «ux  pays  peuplés  de  révoltés.  C'est  fi 
l'expression  des  rois  lignés. 

Dans  tous  les  cas,  les  maisons  des  révolutionnaires 
seront  à  Tiiistant  même  livrées  au  pillage;  et  les  biens 
qui  stfuiit  épargnés  soroul  ecmtisqués  ou  prolit  du  roi. 

k\  exble  un  jiQCord  enUe  toMleft  les  oours  coali>iîeSi 
cVsl  de  n'accorder  d'asiJe  à  aucuu  révolutiounair^  ^  et 
la  liste  de  proscription  sVtendra  jusque  sut  ceux  qui 
se  soiit  déjà  reudus  daits  les  |^iys  étrangers. 

On  déclarera  la  guerre  à  toutes  les  mii&$a:.ces  qui 
n*aecèderont  pasà  oet  accord,  ou  qui  réluderoient^  et 
Ton  publiera  un  manifeste  eu  coBséquoioe. 


LIVREE  N0UVBA13X. 

ORmu-^s  po$tkiimet  cl*4Uii<iMe  Ai^dr;  de  U  Conaliiaiioa 
dcii  Romains,  aecoud  vol.  A  Paris,  d»^  Les  directourn  dfi 
rimpiiiiiene  db  Cercle  social,  rue  du  Tbéâtre-Français;  prix, 
r>  liv. ,  et  6  li V. ,  franc  de  porl^ 

On  a  joint  à  ce  second  volarae  Téloge  d*Atb.  Aager,  par 
BérapluMctiellea,  et  son  portrait,  en  vera,  parI>ot«t-CMiè- 
res.  Ce  volume,  anssi  intéreasant  qne  le  premifr,  «MifiilHi 
l*opUûon  du  public,  et  l*ac«iicil  4|n*ita  fait  aux  at^ra» pos- 
thume» d*Aib.  Anger. 

De  nouvelles  recherches  ont  forcé  les  éditeurs  à  reoiettse 
k  un  autre  volume  la  vie  irk$  étendue  d*Ath.  Auger,  par  se* 
amis  Plîris  et  Selit.  Pour  la  publication  des  discours  de  Ci- 
eéron,  ils, oHt  suivi  rovdre  ebronologiqae.  On  se  plitt  k  y 
voir  nakiv  et  a«  dérelopfer,  oomma  \  ar  degrés ,  so»  \wXmi 
oratoire.  Lcè  premiers  diseoan  oomtavs  ckina  ce  vaHm^k 
qttoiqtif  laiblea/k  qaeJqtM^a égards,  portf ni  oependa^ii  rfm- 
preiute  deTi^-ateai*  qui  «ut  conlpiidre  danala  #uiio  Verres 
etCaiiJina. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

'       SUrnS  DE  LA  SÉANCE  PEBMANENTE  DU  lO  AOrî. 

t:       Av  /suifi  30  4idtf f  à  meufhëMrês  du  méÊtim^  \ 

M.  RoMii£  :  U  s'e4  éievé  dea  réckniûtioafl  c^MAtre 
qMeJ^ueséis^^itmDS-aQ^idmcUdes  la  janifier.  179i, 
eil9juU|elde^  iiiéaie9iii»ee,ttirieataéâlfâs;eUflp 
ont  été  renvoyées  au  comjtd  d'IinUttCJion»  ej  vou$ 
miivix  4iHariaér4«ii&  Ia  ea^^oàii  m  f^-iiit pi»» 6on 

J«|l4l#Cl^.dA.  V4M49  pffé^MC  M».  pftJÎtttt  d^id^^^il^ 

«9iâ: 

<«  Và»Hiii^^'iiiiÉionide,«p«èa  mmirftmméê^  le  aappMt 
sor  des  néqlauiatiops  Taites  ouRtra  qnelqiiDs  diiposiiîpns  des 
déci'tttsdea'iSjfiiTier  1791»  et  19 ^inet suivant» agr  les tbéà-  i 
ttes;  I 
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9  Considérant  que  ces  récUtaiMUohs  sont  fondées  sur 
ces  décrets  peuvept  foctei:  a^ciiac  ans  itcoita^  djJKfiaj^ 
speeiacies,  pour  n'avoir  pas  assez  distingué  Pétat  passé  de 
PétatàTmir,  aimt  tfoe  la  poattKm  tle  ParW  de  ceHe  do  ru» 
de  la  France ,  relati ve^ien»  à-  la  ipuIsMace  des  pièces  de  Uiéfi- 
tre,  en  vertu  des  caMvenifona  ««  règlements,  on  en  veiio 
d*un  long  et  paisible  nsMa( 

»  Considérant  que  le  droit  de  faire  imprimer  et  le  droit 
4efaires^rAienler,yéappatiiep«eoliit«>titMHWIiwmHanx 
a«ieafs  des  pédœs  dnimick|near  mMa»ànpméià  ill— i  i 
distingués  et  gaaautis  par  la  ioi^, 

n  Considérant  euOu  <^ae  les  ouvrages  dramatii^neadoixeia 
être  protégés  par  la  loi ,  de  la  même  manière  qne  tentes  Us 
au'res  productions  de  resprit,  maïs  avec  des  mudificaliotis 
dictées  par  la  nature  du  stget;  et  voalant  dter  toute  catiaè 
de  rédaniatioiia ,  dée réie  e»  qui  sait  : 

••  Art.  W»  Les  pscoas  impdipées  ou  gra^éts,  ifeci  —  wb» 
ifwtt  le  décrel  ém  M  jafteier  à79|.  qui  «ptélé  jo«éieefa« 
•ttte  époque  sor  l9B  théàttes  autres  4|iie  otujt  de  FaaisaMa» 
convention  écrite  des  auteurs',  cl  cependant  aans  aueune 
rédauiation  lé^leuient  constatée  de  leur  paît,  pourroai 
être  jouées  sur  ces  mêmes  tliéàtres,  sans  aucune  rétribatioo 
pour  les  aufeors, 

M  II.  ti«  eeuveniUHia  ftkeas  a  tant  le  ééeim  da  19  )sti*ier 
ITM,  etitve  les  aeltnfaet  ies  difectcon  de  apeeuetes  aerem 

V  m.  I*«ft  r^leipenu  et  arriu  du  eomssil  cpii  avaieuf  «k 
faits  pour  les  théâtres  de  U  cupiisie»  ajani  élé  aluOgês  pSf 
le  d<Hrt'ct  du  13  jativier,  et  ayant  donné  lieu,  a  celte  époque, 
à  divers  traités  entre  les  tbéâires  de  la  (;spiia1e  el  les  ac- 
teurs, ces  traHès  seront  sntiris  dans  toute i'étebdue  de  teua 
dkposirtons.  tik  èfmséqvenee  mûi  autrsr  Hhéâiiv  de  la  es^MMè 
q/Ê»  celtH  od  ecax  aui^aels  l'apieorv.  on  Ma  «granu  csese, 
anm  ppimia  la  jmpvéasnialioti.  sht  aasfâéeefvBe^panfite  fas 
Jouer,  sous  les  peines  de  la  loi. 

»  IV .  Pour  piéventr  iputes  récUma^ons  à  Tavenk,  les  au- 
teurs seront  tenus,  ert-vendatft  leurs  pièces  aux  imprineuii 
ou  au»  graveuiv,  de  alipn4er  formellevient  la  résecve^qa'ils 
entendront  Taire  de  leur  droit  de  Taire  représenter  Tèsdites 
pièces. 

»  V.  Le  traité  portant  ladite  réserve  aéra  «Upo^  cltt^ay 
notaire,  ou  a  le  municipaiiié  du  lieu,  et  ina^wimé  i  la  té«s 
de  la  pièce.  ,    ^ . 

M  VI.  En  conséqticnce  de  cette  réserve  ^aucnn  spectacle  nr 
pourra  jouer  lesdites  |>ièc*es  iinpilmées ,  on  gravées ,'  qu'en 
▼ertu  u*lin  censenleoiettC  éeHt  et  signé  put  i*htt»enJ'. 

»  VU.  Lm  spectacles  qni  oontrevieMiffonl  an  piéflèkvÂ 
artiele  enconeront  las  paèœ  «In  U  «wmftsmtion  du  ptedeli 
total  des  ffyrésenminn»» 

»  V|U.  L»  réserve  faite  cji  vertu  de  l'ncticle  IV  u*eBia4'«(- 
fet  que  pour  dvx  ans;  au  buui  de  ce  temps,  toutes pisop 
imprimées  et  gravées  seront  librcmeiU  jpuées  par  toQ9  1<» 
spectacles. 

to  IX.  L'Aiseroblée  nationale  n'ditend  rfen  prr)ti|;er  $ta 
tes  dét^veie  ou  rènleniems  d»  pollee  qaVHé  pourra  dvtmn 
dans  In  code  de  Ifioaucnùion  psArfîfne.  adns  le  rappela* 
rininenuc  denthéAtreS'anr  Ica  inesdraèi  leBécaaanefts 

»  X,  £t}^dérog«*  aoA  ^téeiwls  e»iéfiedre«ii  teoiee^Hi'e^ 
pascnnfiuaiif«aupré«en|déQeet.  M  *' 

Ce  décret  est  adot^ék    . 

M.  Donimanget,  jwgediï  tribunal :iKicme|liftiïicar- 
roiidissenimit ,  iH  notntnc  eonwnissîiir*  j>6ur  lltrttttic- 
tîoitdn  procès  cohliT  les  (wi^onnu'S  luereirtif 5 d'ilôt jfr 
fthdiinc  de  firux.l)^vc't9,  denmmfeà  étreadtnhîib 
barre.  ,  ■ 

L*AssrnibKc  décMc  ([U'il  sera  aduiis.  • 

AL  Dowmanff^t  a  la  parole  :  Le  zèle  que |qi^ 
porté  u  rexc.rcicc  de  uiea  fvnctious  nie  fauMÎt  «ii^ 
<|ue  i  ctiii3  Miêine  à  t  abri  du  suujH^iftu;  cefueoi(^i*ai 
lu,  dans  une  feuille  publique,  4ue  le  t,i-ilHiu.'d<ivait^' 
inculpe  à  l'occasion  d'un  procès  pour  Hnstrucdoudu- 
qnel je  ^ufs  nommé  eomtnissdfrf. Otiii  éRt  ^ueles^ac- 
ctisés  n'avaient  point  été  interrogés;  que  1rs téoTofts 
n'avaient  point  été  entendus ,  et  on  a  demandé  qne  les 
accusés  pussent  se  pourvc^iOiMHre  les  juges.  Eh  bieui 
voici  les  faits  :  AussitSt  qne  faccusation  a  été  portée, 
les  scellés  ont  élé  mi&HRvJtSfii^iers  du  principal  ae- 
cusé  ;  deux  grandes  malien  out'à  pAii^  suffi  jiour  les 
contenir  ;  l,400pièces  ont  été  niises  au  triage  :  2Q  in- 
terrogatoires'ent  ^lé  subis  ^  il  ils  ont  fourni  tftO  rMes 
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(Il  niiimle  ;  40  tvmoins  on(  ëtë  eHtcu(1u5.  Le  principal 
;icctisë  a  pnfsoiité  14  chois  de  rrcnsatioii  contre  moi; 
^j  lieninnde  ayviir  élé  n^jetée ,  il  en  «  appelt*  au  trtl)u- 
iial  de  Boiiffi;  vi  lon(]ue  j*iii  rcc4)iBiueucë  Tiiilorroga- 
toire  il  u*o  pai  voulu  repoudre,  altendu  que»  rë- 
ousation  irébil  pas  déliiiitivenieutjiieée. Voici  la  copie 
de  rinlerrogatoirc;  il  lient  une  rame  de  |iapier  in-folio 
efi  minute. 

L'Assemblée  upplaudit  à  pliiaieiirs  reprises,  d  cri'te 
i|U(*  M.  DiiuimangiH  a  bien  rempli  son  devoir,  et  qu'il 
lui  sera  délivré  un  extrait  du  procè.«-vrrbil. 

M.  Amatlie  propose  de  dvcivter  que  tontes  les  per- 
scMuies,  qui  uni  reçu  des  pensions  on  des  gratilications 
qui  ne  seront  pas  rcconniu*s  légitimes,  seront  tenues  à 
le^itntion. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité. 

M.  BeHupny  T-iit ,  nu  nom  dn  cuuiitë  militnire  , 
Jectine  dn  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'i-niployer 
nn  service  des  années  ie.s  chevaux  de  luxe. 

I/Asseinblée  en  ordonne  rajonrnement. 

On  fiiit  lecture  d*nnc  lettre  dn  ministre  des  alTaires 
l'ti'iuigcres  : 

«  M.  le  Président ,  je  suis  instruit  ipril  s'est  tenu  à 
inrin ,  le  8  de  ce  mois ,  un  congrès  composé  des  mi- 
itistrcs  d'éUit  et  dt»  ^énér.inx  de  r.irmée  sarde.  Ou  y 
I  tliscnté  l.i  question  de  savoir  si  Ton  a;;irait  hostile- 
iiientcontre  la  Fnince,ou  si  l'on  garderait  simplement 
une  nenlr.ilité  armée.  Le  prince  de  Piémont  s  est  for- 
tement élevé  eoiitre  le  projet  d'hostilités,  et  a  (kîve- 
loppé  les  avaiilii^es  di»  U\  iieutnlité  armée.  On  s'est 
arrêté  à  ce  dernier  parti ,  à  la  grande  s.'itisf.icti()n  dn 
public.  Une  des  premièies  mesnresqui  ont  suivi  cette 
détermination  a  été  de  conlre-niander  l'ordre  d'ache- 
ter des  mulets  pour  le  traiis|iort  des  équipages.  Il  sé- 
rail possible  que  les  événements  dn  10  apnortassenl 
(juclques  changements  à  ci*s  dispositions.  Il  est  cons- 
lunt  que  Tarniée  sarde  n'est  i>as  aussi  fort*^  qu'on  Ta 
dit;  elle  n'est  composée  que  de  31,500  hommes,  sans 
oompler  les  milices.  Je  joins  ici  les  copies  de  deux 
lettres  par  le><|nelles  le  LM>iisiit  de  France  à  Nie  rend 
compte  de  ces  faits  au  ministre  de  la  marinr,  qui  uie 
lésa  transmis.* 

I/Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  diido- 
rnatiqne. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  d'adhésion. 

Lk  ministre  DR  r/iNTiÎRiRL'R:  Dans  lescircimstanccs 
rritiqnes  on  nous  so  unies,  il  est  important  de  pour- 
vnir  aux  sidisistnncis  de  la  capitale.  J*avais  pris  des 
iîiTangenieiiLs  avec  leconiil«Mlesnhsist;nices  de  la  ville 
de  Paris;  mais  ce  comité ,  en  ipii  je  mettais  tonte  ma 
ronliance .  vient  dVtre  cassé  par  les  représentants 
provisoires  de  lu  eoniinnui».  Tous  ses  travaux  sont  sus- 
peiiflus  par  celte  désorganisation  ,  et  dans  cet  état  des 
riioses  je  ne  peux  plus  répondre  de  rapprovisionne- 
nient  de  Paris. 

M.  CnosniKi'  :  Il  e<t  temps  d'appeler  ratlenliondu 
eorps  législatif  sur  la  conduite  de  la  municipalité  ac- 
luelle  de.  Paris,  et  je  iir  craindrai  point  de  parler 
t'onirc  elle  ici ,  qu(nqi>e  ses  membres  se  prétemleiit 
représentants  du  peuple.  Je  dirai  franchement  que  si 
eonduite  ne  mérite  pas  la  coiiliaiice  pnbliipie.  Elle 
«Ufsorgaiiise  tout;  elle  entrave  tout,  et  déjà  plu.si(nirs 
sections  <le  Paris  ont  réclamé  contre  sii  formation  qui 
n'est  (las  légale,  car  elle  ir(*st  couiposëe  que  de  gou;- 
mi$s:iires  chargés  de  se  concerter  pour  quebpies  opé- 
rations relatives  aux  événements  du  10  seulement.  Au 
ennlrairc  ils  se  sont  érigés  en  niunicipalitë:  ils  vien- 
nent de  suspendre  le  niiiire  de  ses  fonctions;  ils  se 
permettent  de<  actes  arbitraires;  ils  veulent  tout  bou- 
leverser. Je  deuiaude  que  le  rap|H)rt,  dont  la  couimis- 
siou  extraordinaire  est  chargée  stir  cette  municipalité 
provisoire ,  soit  fait  aujourd'hui. 

M.Cambom  :  11  est  imporlaBf ,  pour  lixer  rAwembléc 
sur  ce  rapport,  ((irelle  se  laisse  repmeutM-  les  pouvoirs 


qui  ont  été  donnes  à  ces  municipaux  provisoires  par 
le  peuple,  car  s'ils  n'en  ont  pas  ce  sont  des  usurpa- 
teurs; ils  doivent  t^tre  punis  comme  tels. 

Les  propositions  de  MM.  Choudieu  et  Cambon  sont 
adoptées. 

Le  ministre  de  rjutërleur  reprenant  la   parole  se 

Ïilaint  de  ce  que  l'un  des  conimissiiires  provisoires  de 
a  commune,  MUDelaunay.a  force  les  portes  du  Garde- 
Meuble,  et  enlevé  a  main  aruu^  plusieurs  eiïets  natio- 
naux. 

M.  Cambon  :  Il  importe  h  la  nation  que  TAssemblée 
nationale  surveille  avec  le  plus  grand  soin  tous  les 
eirets  natioiianx;il  n'est  pas  permis  à  une  commune 
de  s'en  emp.irer.  Bientôt  le  peuple  serait  ruiné,  si  les 
administrateurs  dilapidaient  ainsi  la  fortune  ()ublique. 
Je  demande  que  le  commissaire  dont  il  s  agit  soit 
mande  a  (a  barn*.  (L'Assemblée  et  les  tribunes ap|)lnu- 

diSMM't.) 

L'Assemblée  mandececommissairtfà  la  barre. 

M.  Lauivière  :  Je  dois  ajouter  que  Ton  de  ces  com- 
nlissaires  municipaux  est  actuellement  détenu  pour 
avoir  soustrait  des  elTels  au  château  des  Tuileries.  Je 
cite  ce  fait ,  pour  que  le  peuple  s.iche  qu'il  a  été 
trompé  dans  son  choix,  et  p<mr  qu'on  {lorte  l'examen 
le  pln>  sévère  sur  ces  sortes  d'êtres  ambulants  qui  ont 
prolilé  de  cette  crise  pour  usurper  les  pouvoirs. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Giruy-Dupré ,  l'un 
des  rédacteurs  du  Patriote  Frattcais,  conçue  à  peu 
près  en  ce 4  ternies  : 

Dë|à  des  plaintes  graves  ont  retenti  dans  le  seiti 
de  l'Assemblée  nationale  contre  la  conduite  <les  com- 
missaires provisoires  de  ta  commune  de  Paris.  On  a 
rifclainé  conli-e  leur  usurpation  des  pouvoirs  du 
peuple  qui  les  a  choisis.  On  a  réclamé  contre  leur  avi- 
dité à  se  partager  les  places  et  recueillir  les  fruits  de 
leur  dict  itnro  ,  contre  leur  système  d'avilissemeul 
du  corps  h'gislalif.  Rcvétii  comme  écrivain  patriote 
d'une  sorte  de  magistrature  morale,  j'ai  élevé  ma  voix 
contre  ces  commissaires;  ils  ont  voulu  m'effrayer  par 
l'appareil  de  leur  puissance;  ils  m'ont  nniiflé  à  la 
barn*;  je  n'ai  pas  voulu  avilir  la  qualité  de  citoyen  , 
en  obéissant  à  un  ordre  tyranniqiie ,  et  je  n'ai  pas  paru 
a  leur  barre.  Je  savais  une  la  loi,  qui  permet  aux  mu- 
nicipalités di*  délivrer  des  mandats  d'arrêt,  ne  le  leur 
pertnel  qu'envers  les  personnes  prévenues  de  com- 
plots contre  la  silreté  gi'iiérale  de  l'ËtaL  Quelque  ac- 
cimtumé  que  je  fusse  a  leurs  excès,  j'ai  donc  dû  être 
fort  surpris  de  lenr  voir  délivrer  un  mandat  d'arrêt 
dans  leur  propre  cause.  Il  e^t  temps  cpie  l' Assembler* 
fa>se  cesser  tons  ces  désordres,  qu'elle  rende  au  peuple 
ses  droits,  «in'elle  maintienne  la  liberté  individuelle  et 
la  liberté  de  la  pres-^e  conlre  les enlre|»ris'S  il«'s  usur- 
pateurs. Ij;  moment  presse,  le  corps  l'IectJiral  va  s'as- 
sembler, il  imporle  de  le  soustraire  h  rmflnence  de 
quelques  intrigants.  Je  joins  à  D'tte  lettre  l'ordnî  des 
commissaires  (le  la  commune  et  h  réponse  que  je  leur 
ai  faite. 

E.rtrait  tin  registre  des  dèlilwrationst  (ht  eoiucil 
gênerai  (les  commissaires  dex  48  sections, 

as  Aoàffl'an  IV*  de  la  liberté  et  I**  de  l'égalité. 

Locniisril  peinerai  arrête qnePédireiirda  Patriote  Français 
sera  inaiidi-  à  la  barix*  demain  i\  onze  licarea  pour  a>zpU- 
rraor  sur  niic  impoMiire  qu*il  a  imprimée  dans  sa  feoille  aar 
le  compte  du  conM>il  général  de  la  commune. 

Ul-ui-emiy,  ptéHticnt;  Medéc,  secrétaire-grefficr-adjoint. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  commissaires  provi- 
soires de  la  commune  parJ,-M,  Girey-Dupré^ 

Vons  ra*JTei  mandé  à  la  barre  ;  Je  ne  m'y  rend»  pas ,  para* 

qae  vous  n*aviea  pas  le  droit  de  lu'j  mander,  parce  qoej* 

connais  et  qoe  j«  mainiiendrai  mea  droits.  Si  vous  vous 

L  crojes  calomniés  om  iasolléa,  il  mi  d«  tribnnanxoùic  von» 
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attendi;  nub  Vons  nViet  pas  an  ttibanal ,  eC  encore  bien 
moini  poaves«vou4  juger  dans  votre  propre  cause.  Si  vous 
ares  voula  essayer  voire  pouvoir  contre  les  écrivains  pa- 
trioles»  et  Uâ^toorner,  eu  les  cfTrajrnnt,  la  v4rilé  qa^ils  doi- 
Tent  sn  pen|>?c,  et  quMIs  loi  diront,  voas  avez  msl  choisi 
l'objet  de  celle  épreuve.  Je  sais  Teruieoent  résolu  à  défen- 
dre, jnsqn*à  la  mort,  la  liberté  individuelle  et  Is  liberté  de 
la  presse  qne  vous  attaques,  les  droits  de  fboibnie  auxquels. 
von»  attentes,  lee'drolts  du  |»cup1«  que  vtms  usarpca.  Il  ne 
tiesi  qfà%  vous  4r  cosiaencer  une  latte  que  je  ne  redoolé 
pas  plus  que  je  n*ai  redouté  la  puissance  des  réviseurs,  et 
les  niandati  du  juge  de  paix  Laiivièrf. 

P»  S*  Coromo  j«  n*al  jaaais  refusé  de  donner  des  explica- 
tions fraternelles  aux  citoyens  qui  ont  cru  avoir  A  se  plain- 
dre de  moi,  luotivez  Tobjet  de  votre  |ilainle,  je  sui^  prêt  ù 
soutenir  la  vérité,  si  je  Tsi  dite,  ou  à  rétracter  une  erreuri 
si  elle  m'est  échappée. 

On  lit  une  Icllrc  des  commissaires  à  l'année  du 
Nord. 

Mésières,  le  26  aeét,  Tan  IV  deia  liberté. 

M.  le  président ,  après  nous  étt'e  séparés  de  nos  col- 
lègues an  csmp  de  Vaux,  nous  avons  terminé  notre  nil- 
sion  à  l'égard  de  la  ville  de  Sedan ,  en  achevant  d'éclaii*er 
sei  habitants,  qne  nous  avons  laissés  dans  les  meilleures  dis- 
positions. Nous  avons  pris  auiisi  quelques  mesures  indis- 
pensables pour  seconder,  dans  le  cas  où  ils  seraient  attaques,- 
le  courage  avec  lequel  ils  sont  résoins  de  se  défendre. 

Arrivés  hier  à  Mézières,  nous  avons  été  obligés  d^appro- 
fondir  les  plaintes  des  habitants  sur  l'état  dans  lequel  se 
trouvaient  les  moyens  de  défense  q^ie  cette  ville  peut  oppo- 
»er  à  Tennemi ,  en  cas  de  siège;  et,  après  avoir  poarvn  A  oe 
qoe  ces  moyens  devinssent  proroptement  dUcaces,  bous 
avons  (ait  mettre  en  état  d'arrestation  le  commandant  de 
Tariillerie,  dont  la  négligence  demandait  un  exemple  de  se* 
vérité,  et  nous  avons  deititnc  le  commandant  de  fa  place,  de 
laquelle  nous  avons  confié  la  g^rde  à  un  ofRcier  aussi  pa- 
triote quVxpcrimenté,  M.  Dronart,  plus  connu  sons  le  nom 
de  Leroy.  Nous  n^enlrorts  point  à  ce  sujet  dans  les  détails, 
dont  bientôt  nous  aurons  Thonnenr  d'instunire  de  vive  voix 
r  Assemblée  nations  le.  Le  général  Chazot.  qui  vient  d*arri> 
ver  pour  commander  l*armée  du  Nord ,  est  entré  dans  nos 
vues  sur  tout  ce  que  noos  avions  cra  devoir  régler  tant  ici 
qn*à  Sedan. 

La  manufacture  d^'armes  de  Charleville,  A  laquelle  noua 
nous  rendons  ce  malin,  exige  de  notre  part  une  visite  des- 
tinée ù  vériûer  les  plaintes  des  corps  administratifs.  De  là 
nous  nous  rendrons  A  Paris,  et,  assurés  que  noua  sommes  du 
patriotisme  de»  citoyens  de  Givet,  au  lieu  de  nous  porter  à 
cette  partie  de  la  froniière,  nous  dirigerons  notre  route  par 
Laon,  pour  affermir  radminislration  du  département  de 
PAIsne  dans  les  sentiments  auxquels  doivent  se  réunir  tous 
les  Français.  Noos  espérons  ponvoit-  rejoindre  l*A5semblé« 
vendredi  matin.  Signé  Qi»cttb,  lsx.%ao,  B^cbi?^. 

Lettre  du  ministre  fie  la  guerre, 

M.  le  priîsidenl,  je  n'ai  reçu  depuis  hier  qu'un  seul 
courrier  des  armées,  il  vpn;*il  île  M.  Dumouricz.  Ce 
géittfral  nio  mande  (iu*il  va  faire  cxaniiucr  par  une 
€our  martiale  la  conduile  de  In  garnison  de  Longwv. 
Jl  m*ccrit  de  Mtîzièrrs;  il  me  dit  que  la  inunicipalit45 
est  très  patriote,  que  Tesprit  des  habitants  est  fort 
bon  ;  le  commandant  Test  également ,  àjoule-t-il;  c'est 
un  M.  Lcrt7,  lieutenant-colonel  du  25«  rtîgiraeut ,  ci- 
devant  Poitou.  Il  |ïrélcnd  mril  acquerra ,  si  Toccasion 
s*en  nn^sente,  la  même  gloiro  que  Bayard  a  acquise 
en  défendant  la  môme  phcc.  l\  m*anuonce  aussi  que 
j*aHrai  un  courrier  de  lui  dès  qu'il  aura  quelque  chose 
d'intéressant  à  me  manëir.  Signé  S£AVAN. 

M.  HÉRAULT,  au  nom  de  la  commisssion  extraordi- 
naire :  De  grands  troubles  se  sont  élevés  à  Toulon,  di^ 
crimes  ont  été  commis.  Quatre  administrateurs  du 
département  •  un  juge  et  auchpies  autres  citoyens  ont 
succombé  sous  la  fureur  du  peuple.  Au  milieu  do  ces 
événements  fiwwfites  et  du  déeourageoiciit  des  mem- 
breft  du  dcporti^mt^ot  et  des  districts,  quelques-uus 
d'entre  eux  cepemUint  n'ont  point  abondouMë  la  chose 
publique  ;  ils  sc^sofit  réunis  au  conseil  g«Mral  de  la 


commune  de  Toulon.  Ces  atlmiulstrateurs  citoyens  ont 
montré  un  grand  courage  et  une  grande  nradence;  ils 
ont  é|Kirgn6  la  loi  martiale,  ils  ent  réUblî  l'ordre. 
N6US  n'avons  painC  à  vous  rtndre  compte  de  ce» 
troubles  malheiumx,  œ  genre  de  répression  n'app»^ 
tient  point  par  sa  natale  mnx  Ibnctioos  du  coqie  lé»- 
gislatif.  Mais  eomnie  il  e  été  nëemaire  4e  créer  pro- 
visoirement un  directoire  du  département,  eomnit 
on  a  tionuné  aussi  une  comHMssion  provisoire  for- 
mant le  conseil  du  di«lnct,  vous  avetà  rendre  nm 
décret  pour  autoriser  et  confirmer  eos  ^uiminstions 
qne  les  adininisirateurs  n'avaient  pu  différer  dans  des 
cifcoiistanees  aussi  iinpértemies. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  votre 
commission  extraordinaire  vous  propose  : 

•  L'A«isemblée  nationale,  eonsid(%^nt  la  modératioD 
cX  ta  fermeté  qu*ont  montrées,  dans  les  Journées  des 
27,  38 ,  SU  et  SO  juillet  dernier,  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Toulon,  et  ceux  des  administrateurs 
du  département  et  du  district,  qui,  dans  ces  mêmes 
journées  sont  restés  à  leur  posie ,  déclare  qu'elle  est 
Siitisfaite  de  leur  conduile. 

»  Au  surplus  elle  confirme  la  formation  des  com- 
missions provisoires,  tant  dti  directoire  du  déporte- 
mentqne  du  district,  établies  par  les  membres  extstanls^ 
des  trois  corps  adminislfiitifs  réunis.  • 

Ce  projet  de  décret  est  odo^tté. 

On  lit  une  lettre  du  mimstre  de  la  justice  ainsr 
conçue  : 

M.  le  président,     . 

Je  ne  sais  tiuel  est  le.motif  des  retards  que  Ton  met 
dans  l'envoi  de  l'expédition  des  deux  décrets  impor- 
tants sur  la  suppression  des  commissaires  du  roi  et  le 
mode  de  leur  romnincemcnt.  De  toutes  paris  je  reçois 
des  plaintes,  des  réclamations  bien  fondées  sans  doute  ^ 
cnr  il  est  bien  eiUentiel,  pour  raffermissement  du 
règne  de  la  liberté  et  de  Tégalité ,  d'olTrir  au  peuple, 
dans  les  agents  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux, des  citoyens  investis  de  toute  sa  confiance. 

Pour  la  deuxième  fois  le  m'adresse  a  l'Assemblée 
nationale,  cl  je  la  pri*!  de  donner  des  ordres  pour  que 
les  expéditions  de  ces  décrets  me  soient  remises  sans 
délai. 

Je  dois  â  l'amour  du  bien  publie  qui  nranime  :  je 
dois  a  rupiiiioii  du  peu|ile  français ,  que  je  m'étnaie- 
rai  loujoiirs  ù  fixer  par  mon  zèle  à  faire  exécuter  les 
lois,  de  faire  contialtrc  qu'il  n'a  pas  tlépnidu  de  moi 
jnscprA  ce  jour  d'assurer  rcxéculion  de  celles  relatives 
a  la  sui)|>ressioii  et  à  la  réélt^ction  des  ci-devant  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux. 

Signé  DANTOif . 

Sur  un  rapport  fait,  an  nom  du  comrt«<  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  par  M.  Marbot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«Toute  somme  due  par  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux ,  tant  en  intéréu  qu'en  capiUui ,  qui  n'aurait 
pas  été  acuuitliHi  a  Técliéance  fixée  par  la  loi,  doit  in- 
térêt depuis  le  jour  de  ladite  échéanoejosqul  eeini 
de  l'aeqnittement.  • 

Sur  un  rapnertdn  comité  des  finanees,  le  décret  sui- 
vant e.*t  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationtlc,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  déQiHtivenient  ee  mii  suit  : 

.  Art.  !«"•.  Tout  vétéran  national,  officier,  sous-offi- 
cier et  soldat  qui ,  à  raison  d*un  supplément  tie  paye 
pris  sur  le  d<miaine  oti  snr  tout  autre  fonds ,  jouissait 
d'un  traitement  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  la 
loi  du  16  mat  dernier,  le  conservera  en  entier  oimint 
son  aclivitd  de  service ,  soit  qtie,  lors  de  la  prochaine 
organisation  des  compagnies  de  vétérans  uationatty, 
H  demeure  dans  celle  M  il  est  attadié  a«}onrdTiui , 
soirqnlil  pa»edtns  une  autre. 
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»  H.  Ledit  Iraiteiiifnl  sprn  payé  par  lu  trésorerie 
nationale ,  comme  il  Ta  éié  sur  rextraordiiia'rc  des 
giierrrs  on  sirr  te  doinoiiic ,  jusqu'à  \n  formation  dfs 
iiouveîtrs  eouipa^ntfs  de  vét<*rnHs;  cl  k  cclli;  c'i>oqiic 
le  paîeai^it  du  sup^létneftt  ^rfserit  par  l'article 3«  dn 
titre  m  de  La  loi  citée  sera  exiH^uté.  • 

Ou  foit  lecture  d'nuc  K^tre  du  ministre  de  ta 
guerre. 

•  H.  le  président  «  je  Tms  laisser  à  TAssemblée  cojile 
du  rapport  (h;  et!  qui  sVst  passé  k  rEeole-Militairc  le 
19  de  ce  iiois  ;  tous  verrez  qu*uue  multilude  année  » 
ayant  à  sa  lôle  un  officier  municifval ,  a  mntlld  la  sta- 
tut de  L^ufs  XV  et  diffëreiits  nuitts  olijets  relatifs  à  la 
royauté;  comme  il  srraii  possibte  qu*0Q  s'v  portât  de 
nouveau ,  il  est  instaVC^tle  mettre  cet  édlilee  sous  la 
8aurej>ardc  de  la  nation. 

M.  MoNTAirr  :  Comme  on  n*a  détruit  que  les  momi- 
ments  du  despotisme,  je  demande  Tordre  dn  jour. 

M.  Choudieu  :  L'Assemblée  sait  (|u*il  y  avait  aussi 
à  l*EcoIc-Militatrc  des  armes  et  notamment  des  sabres; 
ils  ont  été  enlevés ,  à  ce  que  m'a  dit  le  gardien  ,  (|ue 
j*ai  oondoit  an  comité  de  snrveillnnce  pour  faire  sn 
dépositioih 

M.  Kersaint:  On  entrâino  le  paiple  dans  des  dt> 
sordres,  ses  ennemis  chcrcbent  à  le  déshonorer  ;  c'est 
à  nous  de  réclairer.  8i  le  dé|»ôl  des  armi*s  a  été  pillé, 
je  demande  nu*on  informe  contre  ceur  qui  se  sont 
rendus  couj)aDles  de  cette  violation  de  la  loi.  Le  pni- 
pic  de  Pans  est  indigné  de  toutes  les  mameurrcs  par 
lesqneiles  on  clierehe  à  le  tiéshouorer. 

M.  TniTiiOT  :  J'observe  à  rAssemblée  que  ce  n'est 
point  le  to,  mais  le  10,  que  les  anncs  ont  été  pillét's  ; 
elles  ont  été  cmploy(H?s  à  détruire  le  despotisme ,  et 
sans  ces  actes  nous  serions  peut-être  dans  les  fers.  Il 
faut  agir  eu  itères  de  la  patrie  ;  vous  avez  reconnu  à 
cette  époque  que  le  salut  du  peupfe  était  la  loi  su- 
prême ;  je  dpuiande  l'ordre  du  jour. 

M.  Kersaint  :  J'ai  cru  qu*il  s'agissait  de  faits  pos- 
térieurs &  01*1 'e  journée,  car  il  u'œt  permis  de  parler 
desévéucmniisdu  10  que  pour  applaudir  a  la  con- 
duite et  au  cunrage  du  nenpie  de  Paris. 

L*Assemblée  passe  a  roruredu  jour. 

Marie-Cécile,  |)riDcessc  ottomane,  filicd'Aehmct  111, 
Tnn  des  plue  pufssants  monarqnrs  de  l'Asie ,  n'-f^igiéc 
en  France,  fait  hommage  à  TAssemblce  d*uu  don  pa- 
triotique de  10  liv.,  seule  somme  dont  ses  longues 
infortunes  lui  permettent  de  disposiT. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre. 

•  M.  le  président,  on  s*aulorise  de  la  suspension  do 
loi  pour  prétendre  que  toutes  les  places  desonsoni- 
cters  doivent  être  données  h  l'ancienneté.  Il  est  impor- 
tait qu'on  sache  que  rien  n'est  chaneé  dan.^  l'organi- 
sation militaire  ;  il  faut  aussi  que  l'Assemblée  statue 
sur  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  faire  nommer 
tous  les  ofliciers  par  les  soldats  ;  l'incertitude  qui  naît 
d'une  pareille  proposition  peut  causer  dans  rarmée 
les  plus  grands  désordres.  • 

M.  Tbubiot  :  Je  demande  que  dorénavant  Tancien- 
neté  soit  le  seul  litre  à  l'avancement. 

M.  Maehot  :  Vous  condamneriez  ainsi  Turenne  h 
servir  sous  nn  imbécile. 

On  demande  que  tontes  les  propositions  de  cette 
nature  soient  renvoyées  à  la  Convention  nationale. 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  a  faire  nue  proela- 
mation  pour  annoncer  à  l'armée  que  rien  n'eit  changé 
dans  son  organisation. 

M.  Cboumbo  :  Je  demande  qu'il  soit  iaUrdit  de 
faire  ici  de  ces  prot)OfRtlon8  désorganisatrices  ;  lors- 
qu'on a«ra  qnel4|ues  vues  sur  Tannée ,  les  membres 
priMlents  doivent ,  avant  tout ,  eu  conférer  avec  Idi 
militaires ,  têt  c'est  d«  la  stabilité  dans  les  lois  qn» 
dépend  la  disaipline,  sans  kiqitelle  il  ne  faut  point  es^ 
Itérer  de  succès. 


M.  KBRSAtUT  :  J'assure  à  rÂiscnibléc  que  la  propo- 
sition de  faire  nommer  tous  les  ofliciers  par  les  sol- 
dats a  failli  nous  faire  uial  rccr.voir  à  l'année.  I>es 
soldats  raisonnables  m'ont  dit  que  ce  serait  le  plus 
grand  malheur  qui  pourrait  leur  arriver. 

On  fait  lecture  d  une  lettre  des  administra tenrs  ihi 
département  de  la  Meuse. 

Bar-!c-l>ttc,  leS9  août.  Van  IV*  4e  U  liberté. 

M.  le  président,  nous  rendons  compte  à  TAsscmblc^ 
nationale  d'une  lettre  qui  nous  a  été  «k^rite  p<nr  l'ad- 
niinistraltondu  district  (TEstiiin,  qui  nous  apprend  qne 
cette  ville  est  eu  la  possession  de  l'ennemi.  Le  com- 
mandant de-Vcrduii  nous  a  informés  que  celte  place 
est  également  menact^,  et  sur  sa  réquisition  nous  y 
envoyons  3,000  gardes  nationaux  citoyens  annés, 
fournis  par  les  districts  de  Bar,  Cleriiiont,  Commer- 
cy,  Gonrlrccourt  et  Sjiint-Miliel.  La  garde  nationale 
dn  district  de  Montmédy ,  et  une  partie  de  celle  de 
Clermoiit,  étaient  déjà  employées,  depuis  pliunenrs 
jours,  à  la  défense  des  ponts  et  des  gués  de  l;i  Meuse. 

Il  est  de  notre  devoir,  M.  le  président ,  d'instruire 
l'Assemblée  nationale  du  dévouement  que  nos  citoyens 
dét>loient  dans  ce  moment  si  précieux  pour  les  tra- 
vaux de  la  campagne ,  et  de  vous  prier  de  déchirer 
qu'ils  ont  Inen  ménté  de  la  patrie. 

L'Assemblée  porte  uuaiiimcment  celle  déclaration. 

Copie  (Tune  lettre  écrite  à  l'itdministratioa  du  dé- 
jHirlement  de  la  Meuse  par  celle  du  district 
d*£stain, 

DaS7  août  1792,  fan  IV*  de  la  liberté. 

Nous  VOUS  rendons  compte  qu'aujourd'hui ,  a  sept 
heures  du  matin,  40  hussards  prussiens  se  Mut  pré- 
sentéj  à  l'entrée  de  la  ville  ;  qu'an  n»éino  instant  deux 
colonnes  des  nu^mes  troupes ,  filant  le  long  des  bois, 
cintraient  la  ville,  craignant  quelque  résistance.  Pin- 
sieurs  bourgeois  s'étant  présentés  sans  armes  ont  ap- 
pris d'eux  qu'ils  voulaient  parler  au  maire.  Ils  soni 
entrés.  Plusieurs  se  sont  portés  aux  écuries  de  la  ville 
ou  étaient  les  neuf  chasseurs  que  nous  avions  depuis 
quelqiies  jours  pour  In  correspondance  de  Verdun* 
L'un  des  premiers  a  porté  un  coup  de  sabre  qui  a 
bieasé  le  maréchal  dès  logis  des  chasseurs.  Ce  coup 
a  été  riposté  par  un  coup  de  pistolet  qui  a  blessé  un 
Prussien.  Ce  bruit  api>ela  tonte  celte  troupe,  qui,  par- 
courant bornes,  tirait  dans  les  fcnéties  et  aux  mai- 
sons. Le  g^'os  de  la  troupe  s'a  lançait  se  doutant  de 
quelque  résislance;  mais  la  municipalité,  le  tribunal 
et  radminiftratioD  s'étaient  déjà  ialli<^  et  s'étaient 

Portés  eu  avant  pour  parler  à  l'oiUcier  prussien  ,  tt 
eii|;ager  à  ne  point  laisser  commettre  d*lft08lililé.  Ce 
dersier,  convanicu  que  la  fusillade  n'avait  eu  lieu 
qu'avec  la  troupe  de  ligne ,  qu'aucun  bourgeois  n'y 
avait  eu  part  «  s'a v.^iiça ,  rétablit  Tordre  et  rameua  les 
esprits.  Il  se  lit  remettre  tous  les  fusils  di;  mtiuition , 
au  nombre  de  a50 ,  3  canons ,  nos  drofieaux ,  et  lit 
charger  le  tout  sur  trois  voitures  qu'il  fit  coiulujrc  du 
côté  de  Lonffwy,et  enjoignit  à  la  inuuicipalité  de  Âiirc 
remettre  à  I  liAtel -de-ville  tous  les  fusils  de  chasse  « 
les  pistolets  et  sabres ,  pour,  d'après  les  ordres  d«i 
dac  de  Brunswick ,  être  remis  ou  pris.  L'arbre  de  la 
liberté  fut  abattu ,  et  le  drapeau  blanc  sorti  et  pendu 
à  rhôtel-do-villc.  Nos  chasseurs  passèn^nt  par  Les  fe- 
nêtres de  l'écurie,  ets'échappèrculen  so  retirant  dans 
les  bois;  mais  leurs  chevaux  qui  étaient  sellés,  bridés, 
et  leurs  bagages  qui  étaient  restés  cbc£  le  bourgeois, 
fsrent  emmenés.  Le  chef  de  légtou  qui  s'était  rendu  q 
Estain  pour  exécuter  votre  arrêté  ne  peut  agir.  Nous 
attendons  incessamment  une  ganéson.  L'oflicier  prus» 
sien  nous  a  même  dit  nn'il  pensait  qnc  la  maison  du 
roi  de  Prusse  viendrait  loger  à  Est^iin.  Nous  ignorons 
les  ordres  nui  pourront  nous  être  donnés.  Autant  qu'il 
dépendra  de  nous ,  n^os  tous  rendrons  eoaqite  des 
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diiVreiits  értfiifimHits  ;  m^is  nous  craignoas  fort  que 
noire  eorrapoodonoe  ue  soit  intanronipue.  | 

S/gnd  /rw  adniMstmteurx  et  le  proeureu^^dfe 
fiu  district  (TEstain. 

Oa  iMt  lA^iuro  4'mie  letke  de  M.  Leroy  (de  Biyria), 
dëiiutë. 

Il  déclare  que,  comme  les  fiiits  postërieiirs  irnvaicnt 
|Hi  J*ëcl8ÎnT  SI  IVpooué  où  H  a  ëiioncë  ro^iimon ,  non 
piibliqiui,  moi^  coi»bdei4ielle«  sur  la<iiiclle  il  o$t  'm- 
terpelië,  il  \\^  fait  qu^usardii  droit  «|n*out4oii8le« 
c*U)ôyM0  d*ëi)OiiCM'  letire  iieuséts.  et  de  censurer  U*5 
aetes  des  auloriti^s  constituétfS ,  sans  qu*ou  puis^*  ja- 
mais \t%  iiiqnit^len 
L^Asarmlilée  passe  à  Tordre  du  jour^ 
On  fait  leeUirtt  de  plu:>ieuiv  adresses  d*adhiisiou  et 
\\c  Célkttiiliuii. 

On  faitlecUire  d^une  lettre  du  conseil  du  départe- 
mmtde  la  Uiiule-Marms  qui  oonliruir  celui  du  dis- 
trict et  Bounnoot ,  portatii  <viie  M»  1^ vergue ,  com* 
mandant  ki  place  de  Longwy,  aricUé  par  plusieurs 
caiMMtMers  du  l***  rë^iiuent  d'artilloiie  et  dèn  gardes 
natiottoux  de  Sainl-Tliiéiiaut,  restera  en  état  d  arrrs- 
tattoii  jusqu'à  ce  que  TAssea^bJée  Cj)  ait  auireuient 
ordonné. 

On  a  trouvé  dans  la  voilure  de  cet  oHieittr  3^,000 1, 
<U)nt97  eu  argent. 

M.  Dt'cos:  La  trahison  du  commnndantdoLonçwy 
«*st  manifesle ,  maténWlr  ;  j«  demande  que  les  pièces 
soient  renvoyées  an  pouvoir  exécutif,  qui  les  fera 
passer  à  la  cour  martiale ,  et  (jue  TAssembléti  ap- 
pi-oirve  la  conduite  des  eanonniers  du  l*»"  réj;inient 
d'artiUerie  et  des  gardes Hatitniaux  deSanit-Thiéliaut. 
l/i»e«iliiée  adopte  cKIe  deraière  pro|K>sili(M4 ,  et 
rrnvoirà  lacoaimissiondes  Vingt  Un  U»»  pièu<>i  truu- 
véesAins  la  voiture  de  M.  LavergiH*. 
1/ Assemblée  Méprend  la  discussion  sur  IVtit  civiL 
H.  Ilarairr  Cait  lecture  de  plasicurs  ariieles  qui 
s«nt  adoptés. 

M.  AtBeRT-DuBAVBT  :  En  faÎMiiit  mio  lot  pour  cana- 
tnfe»  Trtat  (tes  citoyena,  votre  intention  a  été  d4i  ré- 
^nérer  leaniceurs  pnblNlues.  Par  une  deans  diapasi- 
<lt»ns,  vous  considérée  le  mariage  comme  unoonlrat 
iHfH ,  mais  voua  Wwfct  itaint  encore  p  iHé  de  ta  ma- 
nirre  dont  f*e  004itr:rt  pourra  être  ra'a|Ni.  Noire  ancien 
code  permet  la  séparalwiti ,  UÀ  tiarbarc  qui  laisse 
siA>sister  te  lien  dn  mariage  5^is  qu*oii  puis^.  remplir 
l'engagement  principal  sur  ieqm*l  est  fonilé  te  ooutraty 
loi  nui  vono  une  femme  vertuease  au  malhour,  ou 
<|o(  lui  commande  Tadultère.  Il  est  lemps  de  le  re- 
connaître ,  le  contrat  qui  lie  les  époux  est  common; 
ifsiloivunt  incontei^tablcment  jouir  des  mlnei  droits, 
et  la  fomme  n<  doit  point  être  l'esolave  de  riu>iMne. 
l/h^nurn  n'admet  pomt  rasservisseaient  d'uiia  astilc 
t\^  parties.  H  semble  que  jiisq«*à  oc  moawat  les 
femmes  aient  écliap)>é  à  ratteatioii  des  législateurs; 
les  verrons-nous  pins  lonçten^ts  vicliaies  du  ëca|)o- 
tisme  des  pères  et  de  la  penidie  lifis  maris  ;  les  verrona* 
nous  plus  longtemps  sncrlbées  è  la  vanilc  ou  à  l'ava^ 
riee?  I%)n,  Mkessienrs;  nous  votdons  que  toutes  iea 
nmons  reposent  snr  le  bootoetir,  et  nous  parviendr^ms 
à  ce  but ,  en  déclarant  que  le  dhN)rae  est  prmiia.  (Oa 
apptaadit  à  plusieurs  reprises.)  Je  sais  que  des  âmes 
timorées  se  récrieront  encore  contre  celte  loi  ;  restée» 
tMis  lenr  croyance,  qu'elles  restent  dans  los  liena 
qu'etlos  croient  iiidIssalubUa;  pour  aaua,  ne  erai' 
irnons  pnsde  dépbiire,  parct^t  acte  desérérité,  à  un 
Bien  qai  noua  cféa  tous  ipoua  le  bonhnir.  Loin  4e 
rompre  ainsi  Ns  noends  de  rhvaiéaéo^  vfi«s  lesres* 
^ntffz  d«if  antage  :  dès  qua  le  divoeca  sera  pariMs^  >1 
nera  très  rare.  K  Rome  il  fat  éOtf  ans  en  vigueur  avant 
qu*on  en  asit.  Ou  sapposte  plua  fiaoîlemetttsrs  peinas 
quand  on  est  mattve  de  les  fains  Ihar.  Noms  eanscrve*- 
tons  dMs  te  maiiage  cette  im^étado  hauctuse  qui 


rend  les  sentiments  plus  vils.  Due  jeune  é|K>ii9e  nal- 
traitée  par  c^lni  qu'elle  avait  choisi,  sAre  qiie  ses  liens 
scMut roaiMiaaussitùt4u*cll«  aura  déposé  seanlainfes 
devant  un  jwce,  reilouMera  de  patience ,  et  toavtura 
i  son  époaa  I  occasion  d' ua  retour  ;  mais  si  à  Tii^iuliee 
il  joint  la  Iréfiuencc  d^  procédés  odieux  »  par  mai* 
hear  trop  oa^rnupa,  toai  exijie  ^lo  de  pareils  liens 
soient  rompus. 

8i  j*osai8  à  cet  ég^r4  mM  àtjtt  poar  appuyer  Tapi- 
iiion  que  jo  dévalap|»e.  Uui  à  une  épouse  de  UO  ans 
dont  ja  tiens  toute  ma  fortune,  ne  serait-il  nas  juste 
qu  elle  jiiuii  du  bé«*élicc  de  votre  loi,  si  j  avais  id 
mi)lb(*nr  de  devenir  nu  jour  iinligned  elle?  il  est  temps 
que  les  maris  se.  courU*nt  sôu^  i^  juatice  universelle  : 
en  déonitant  le  divi»ree;  v^i4  ao^iierrrx  un  titre  pré- 
cieux à  la  rcconnaissjince  de.  .la  postérité*  (Oi^  ap- 
plaudii  à  piu&it^urs  reiu-j^^) 

Une  Mie  de  nkembres  apiH^U^  U  iHropasilion  de 
M.  DubayiU. 

M.  Utci^TEL  :  Je  suU  uianibrc  de  la  section  systé- 
matique du  comité  de  législation  qui  devait  voos  l'aire 
mi  rapport  sur  Je  divvrca;  nous  sommes  d*avi^  du 
principe,  mais  je  pense  «{U^ii  faut  dislingut^i:  les  ma- 
rLiges  laits  et  ceux  à  faire.  (If  s'élève  ik  violents  mnr- 
roures«) 

M.  Mlraire:  Si  le  çoniilé  de  législation  n'a  |K»int 
aanexé  à  la  loi  qu*il  vous  profiosi)  um  dis|Mjsi|ion  sur 
le  divorce,  c'est  que  son  ubji^t  nctjiut  ^e  de cona- 
tjitcr  Tétat  civil  cette  parité  ue  s*y  rc^umt  pas*  tiom 
pouvons  cependant  eu  ce  moment  diH^laror  lui  priii- 
c»|)cqua  recJamoiitla  morale,  la.  poli  tique  et  la  Dé- 
claiation  des  droits,  et  cliargiw  le  comité  de|iropaser 
lu  mode  d.exéculion* 

M.  GuADRT  ;  Je  m*oppose  i  ce  qu'on  décrite  le 
princii»e,  attendu  qu'il  I  est  déjà.  Des  tribumiia  Tant 
prouonct*,  et  moi-même  coauuc  arbitre  dausun  tri- 
bun;i(  de  famille. 

M.  Rta^ut  :  Il  est  indispeiiSiiblè  de  coas;icrer  le 
princi|»e ,  atti'udu  qu'il  frest  (brmellcmeut  exprime 
nulle,  ftart. 

■/Assemblée  déclare  q4ie  k  mariage  est  iin  oontrat 
dissolubte  par  le  divijrai*..  (Ua  ^alk  retentit  d'applan- 
diasi*menls.) 

M.  GuADiiT  :  Voici  les  b.ises  du,  mode  d'exécution 
sur  lesqnel  les  le  comité  ilf  lé^i.sIpUon  doit  élrc  chargé 
lie  uous  Taire  im  rapport  ince.s^iniment.  !<>  Régler  je 
sort  lies  enfants  ;  2*  régler  le  mode  j^r  lequel  Vofli- 
cier  civil  pourra  s*assur(*r  qu  ua  premier  mariaga  a 
été  rompu,  avant  que  don  laisser  contracter uu se- 
cond. 

Ces  pro|»ositious  sont  adoptci  s. 

M.  GitAKGEXKUVB  .'  Jc  di'iuanUu  que  le  comité  nous 
fasse  m  ménie  temps  iiu  rapport  s<ir  l'adoptioa.  (On 
ai^dauiiit») 

L'Assemblée  charge  son  coEiaité  de  lui  faire  ce  raj^- 
port  incessamment^ 

M.  GBNsaNNit  :  Votre  comaûssion  m'a  ebargié  de 
vous  rendre  compte  d*un  fait  relatif  à  la  commune 
provisoire.  Des  hommes  armés  ont,  ^»ar  sou  ardre , 
nivesti  riiOlcl  de  la  guerre ,  et  emi^bç  que  (lersonuc 
n*en  sortit.  Nous  a\ons  ét^rit  au  ministre  pour  lui  de- 
mander des  éclaircissements  ;  il  nuus  a  r<i-POQdii  que 
riau  n\^it  plus  vrai,  et  que  tout  celîi  s*élait  fait,  sans 
le  turétexta  qtio  Tiiupj  iuiaui*  du  Pa^  iota  Français M»ïl 
dtfiisrbûlel.    . 

M.  GftàHQfioiBU VB  :  Les  oircoDstaiioea  mii  Lui  établir 
k  Paris  une  municipalité  provisoire; ces cùrocjp^taooes 
•«Hit  obiaicéas;  pent-ôU^e  Uii  doit-eu  da  la  reaan- 
naissaitaa  |>ourk  nouvel  état  de  ciiosos^  tuais  \m^* 
Itta  aussi  eansrrve-ticMe  laaiiHcnant  U  niéaM  a^^rit 
fu'elleavojt  alors  «ipipiqne  la  scène  loit  bien  dun- 
gée.  Je  daiaaMla  que  TAssemblée  décUrç  ^e  l.'on- 

wnm  munidiiallle  ret»rendra  sesia«ctious. 

M.  GuADBT  :  L*o|ûmou  de  M.  Gran|pe«ieiiaa  ma  4i&' 
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pense  de  tout  rapport.  Voici  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

(Voyez  la  nolice  de  ct'tlc  srance  dnns  le  iiumt'ro 
dliicr.") 

On  fuit  lecture  d'iiw.  lettre  ncire.we  |i«-ir  M.  d'Ai- 
guillon à  M.  Bariiiive.  En  voici  Textriit  : 

Armée  du  Bas-Rhin,  25  août,  Tan  IV*  de  la  Ubrrté. 

Il  est  temps,  mou  cher  Barnave,  au  milieu  des 
horreurs  qui  nous  euvirunneitt,  de  rompre  lesileuce. 
Qu'iHes-vous  devenu  ?  tpu!  faites-vous?  oii  al  lez- vous? 
avez- vous  le  projet  de  vous  retirer  dans  une  terre  plus 
paisible?  Pour  mui,jc  resterai  à  mou  poste  jusi)u*à 
ce  qu'il  ne  soit  plus  permis  d'espérer  qu'il  y  ait  en 
France  aucun  parti  qui  veuille  la  constitution,' ou  que 
les  commissaires  illégaux  d'une  Assemblée  usurpa- 
trice m'aient  destitué.  Us  ont  été  assez  mal  reeus  ici. 
Biron  a  en  la  faiblesse  coupable  de  ne  pas  les  chasser. 
Broj^lie  vient  délre  suspendu.  Je  le  serai,  j'espère, 
bientôt,  et  alors  j*irai  sur  une  terre  étrangère.  Faites- 
moi  le  plaisir  de  donner  à  la  déclaralioti  que  je  joins  à 
nia  lettre  la  plus  f^rau<le  publieité.  Qui  sait  si  nous 
nous  reverrons?  Ce  (pril  y  n  de  certain  c'est  que  je 
ne  cesserai  de  vous  aimer  et  estimer. 

Cette  lettre  et  la  pièce  (|ui  y  est  jointe  sont  renvoyées 
à  la  commission. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  et  demie. 

Du  jeudi  30  aoiit ,  à  6  heures  du  soir. 

Des  citoyens  de  Versailles  olfrent  â  rAssemblée  une 
somme  de  147  hv.  U  sous,  pttur  les  veuves  et  orphe- 
lins des  citoyens  morts  dans  iii  journée  du  10  août. 

On  lit  un  grand  nombre  d'adresst»  d'adhésion  de 
divers  déparlenients. 

Une  députation  des  gendarmes,  admise  à  la  barre, 
dénonce  leurs  sons-oniciers ,  et  demande  (fulls 
soient  destitués,  comme  l'ont  été  les  ofliciers  de  ce 
corps. 

On  lit  une  lettre  des  eomniiss;ures  à  l'armée  du 
Nord,  par  laquelle  ils  inlorment  l'Assemblée  que, 
malgré  leur  per(|uisilion  et  leur  zè.le,  ils  u'ont  pas 
encore  trouv<^M.Rivonare,  administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

Deux  soldats  de  la  garde  nation;! le  de  Cholet ,  dé- 
partement des  Deux-Stîvres,  admira  la  barre,  rendent 
compte  à  rAssemblée  d'une  insurre*  tioii  qui  a  eu  lieu 
dans  le  district  de  ChiUillon  ;  ils  annoncent  qu'un  di^- 
tachemenl  de  GO  lioinines  de  gardes  nationales,  com- 
mandé par  M.  Boisard  ,  et  dont  ils  étaient  eux-ni^nies, 
a  attaqué  les  insurgents,  qui  ét.ueut  au  nombre  dkf 
0,000,  et  les  a  mis  «ii  déroute.  (On  apnlaudit.) 

Ou  fait  lecture  d'une  adresse  du  district  ne  Châ- 
tillou,  dans  laquelle  les  administrateurs  annoncent 
que  M.  Boisard  ,  à  la  tète  (rnii  détiichementde  gardes 
nation.iux^  a  mis  en  d<  route  plus  de  0,OJU  brigands, 
qui  avaient  déjà  pillé  la  ville  de  Chàtillon;  que  le 
m^me  soir  ces  brigands  se  portèrent  sur  Bre-isuire, 
dont  ils  furent  repoussés  par  le  conr.ige  de  la  garde 
nationale;  qu'ennu  ils  ont  pris  le  parti  de  transférer 
le  siège  de  r.idm  inisîration  du  district  à  Brc^suire,  où  ils 
siipulieut  l'Assemblée  de  le  lixer  déiluilivcnient. 

M.  AIerlët  :  J'obsiTve  à  rA^<sentbléi*  que  Tun  des 
deux  pétiiiounaires  a  été  blessé  d'une  balle  au  bras, 
et  que  cela  ne  l'a  pas  euqiéché  de  se  rendre  ù  la  barre. 
(On  applaudit  ) 

M.  CAMBo:<r  :  Je  propose  qu'il  soit  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  une  somme  de  a.OuO  livres,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  veuves  et  des  blessés.  Je  de- 
mande de  plus  (|ue  les  noms  des  60  volontaires  qui 
ont  combattu  contre  ces  6,000  brigands  soieut  ins- 
crits au  procès- verbal ,  et  qu'il  soil  fait  Bieiition  hono- 
rable du  civisme  de  M.  Boisard. 

Al  '**  :  Je  demande  que  les  deux  pétitionnaires , 
qui  sont  veuus  à  la  barre  vous  rcudre  compte  des  dé- 


tails de  celte  affaire ,  soient  défrayés  de  leur  voyage , 
-  et  que  les  frais  en  soient  supportés  par  la  nation. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

M.  Bréaiid  :  Je  demande  que  les  biens  de  eeux  ffiiî 
seront  convaincus  d'avoir  fomeulé  d<*s  troubles  dans 
les  dép.irteinents  soient  c<)nns(|nés ,  et  ipie  le  produil 
en  soit  versé  dans  le  trésor  national.  (Ou  applaudit.) 

Cette  proposition  appuyée  est  décrétée  unanime^ 
meut. 

Ou  lit  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  commune 
de  Bitche,  di'partement  du  Bas-Rhin,  qui  coustati* 
011*01)  régiment  suisse  est  (lassé  avec  armes  et  bagages 
(Lins  le  duché  de  Deux-Pouls. 

M.  Poitevin  demande  qu'on  étiMuleaux  rentes  échues 
en  1702  les  dispositions  du  décret  du  mois  (le  février 
pour  les  rentes  échues  eu  179]  ,  parce  que  sans  cette 
mesure  les  établissements  de  bienfaisance  manque- 
raient de  secours. 

I/Assemblée  renvoie  au  comité  des  secours  public<s 
pour  eu  faire  le  rap|)ort  incessamment. 

Le  conseil  géuéral  du  département  du  Gers  an* 
nonce  à  i'Assembléeiiu'ila  formé  deux  comnagnîes  de 
troupes  légères  à  cheval  p^Ue^à  voler  aux  rronlicres; 
il  envoie  son  adhésion  à  tous  h*s  décrets  de  rAssem- 
blée. 

On  lit  une  foule  d'adresses  qui  (expriment  de  m^mc 
leur  adhi^sion  aux  décrets  ren(ius depuis  la  jouru(*edu 
lOaoOt. 

M.  Roland  fait  passer  à  rAssemblée  nu  arrêté  du 
dépnrteuH'nl  de  l'Indre ,  par  lequel  il  demande  que 
les  vicain*s  épisconaux  soient  tenus  de  remplir  les 
cures  vacantes,  vu  la  rareté  (hïs  prOtn-sdans  ce  dépar- 
tement. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  lit  une  lettre  qui  lui  est  adressée  d'une 
ville  (le  ce  département ,  dans  laquelle  on  lui  annonce 
<|ue  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  d*; 
cette  ville  a  f.iit  une  contribution  patriotique  a  la- 
quelle plus  de  cent  pauvres  nuMidiinits  ont  participe  en 
donnant  chacun  un  billet  de  10  sous. 

Des  canonniers  du  département  de  la  CAte-d*Or  nn- 
nonceut  à  l'Assemblée  qu'ils  ont  inventé  un  modèle 
de  canons  à  tranchants  propres  à  rompre  les  batail- 
lons ennemis. 

Cette  invention  e-st  n'uvoyi'e  an  comité  d(*s  annrs 
(loiir  en  faire  Siui  rapport  iii'cessiimmeut. 

Du  membres  du  ecHuilé  de  l'ordinaire  des  lin  a  nées  lit 
un  projet  relatif  à  rindemnité  ù  accorder  aux  direc- 
teurs des  postes. 

Ce  projet  (\st  renvoyé  an  comité. 

Un  oflicJer  municipal ,  mandé  â  la  barre  par  nu  dé- 
cret ,  est  introduit. 

M.  LE  PRÉsiDE?iT  :  Est-il  vrui  (pril  ait  été  enlevé 
un  canon  au  G.irde-Meuble  |>ar  ordre  do  la  muiiici- 
pâli  lé? 

L'(\iruier  municipal  :  Depuis  la  journée  du  11^,  Je 
suis  chargé  d'apposer  le  scellé  sur  toutes  les  maisous 
suspectes.  Une  dénonciation  nous  a  été  faite  contre 
M.  Pontlabé,qui  a  son  appartement  au  Garde  Meuble. 
Je  m'y  suis  ir.insporté;  c'était  le  jour  de  la  cérémonie 
funèbre  oui  a  été  célébrée  aux  Tuileries.  On  m'a  as- 
suré (lu'il  y  avait  au  Garde-Meuble  nue  eoulevrine 
en  argent  qui  n'était  pas  en  sftreté.  Pr(\ssé  |)ar  une 
foule  de  mes  concitoyens,  j'ai  été  obligt^  de  m'y  ren- 
dre. J'ai  trouvé  en  eftet  un  petit  canon,  appelé  cauon 
de  Siam.  Il  eOt  été  diflicile  d'empêcher  la  multitnde 
de  Tenlever.  Je  crus  donc  qu'il  était  pnident  de  m*en 
em|)arer  ;  ce  que  j'ai  fait.  Mais  j'assure  que  cet  effet  n 
été  dépasdà  la  section  du  Louvre,  et  voici  In  décham 
que  m'en  a  donnée  le  président  de  la  section.  Vmli 
quels  ont  été  les  niotift  de  ma  conduite.  J*attemf9  aret 
si'curité  que  l'Assemblée  me  remie  justice ,  et  qn'effè 
effnce  l'humiliation  qu'on  éprouve  de  se  voir  maiAii^ 
à  la  barre. 
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<)uaiit  à  M.  PoiUlabe,  je  me  suis  Ir.insporté  dirx  loi; 
j*ai  ùkïi  la  pcrqtiisilion  qtril  m*est  enjoint  de  faire  chez 
toutes  les  personnes  sn^^pceics,  et  je  suis  ensuite  re- 
tourne à  Uk  commimc. 

U.  FiLASSlER  :  Par  quel  ordre  Monsieur  at-il  fuit 
eeteulèvemcnl? 

L'officier  munidpal  :  Lorsqn*on  m'a  dit  que  le 
canon  n*ëtail  pas  en  sûreté  au  Ganle-Mcubic ,  cl  que 
le  j>euplc  nie  pressait  de  m*y  rciulro ,  je  n'ai  pas  cru 
qu  il  ne  fût  pîis  de  mon  devoir  ilc  le  fnmsporlcr  en 
lieu  sûr,  et  cela  sans  attendre  d'autorisation  de  per- 
sonne» 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  si  Monsieur  a  trouve 
au  Garde-Meuble  un  commissaire  de  l'Assenibléc  na- 
tionale. 

L'officier  municipal  :  Si  jVussc  vu  un  membre  de 
celte  Assemblée ,  j'ai  trop  de  respect  pour  le  cor|»s  lé- 
gislatif, pour  ne  fui  avoir  pas  fait  part  de  cet  enlève- 
ment. 

M.  Bazibe  :  Je  demande  que  rAssemhIce  déclare 
qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de  Toflicier  muni- 
cipal. 

^  M.  LAcnoix  :  Et  moi ,  je  m'y  oppose  ;  je  crois  que 
TAssemblée  ne  doit  prononcer  que  lorsipie  IVflicier 
municipal  lui  aura  mis  sous  les  yeux  û*s  procès-ver- 
baux qu'il  promet,  car,  Messicun^,  si  les  comnn'ssai- 
res  de  la  commune  s'attribuent  une  autorité  qu'ils 
tionl  pas,  où  en  $ommes«nous  ?  Je  dis  donc  que  Mon- 
sieur ne  pouvait  pas  enlever  cet  eifet  du  Garde-Meuble, 
sans  ôlrc  autorisé  par  la  comnmne,  sinon  la  munici- 
palité ne  pourrait  pas  être  responsable  des  effets  qu*0Q 
enlèverait.  D'un  autre  côté,  c  était  à  la  comuimu;i)ue 
«levait  se  déposer  un  i-ffet  national ,  et  non  dans  une 
section.  Je  crois  donc  que  VAs^mblée  ne  peut  pas 
témoiguer  sa  satisfaction  avant  qu'elle  ait  sous  U's  yeux 
les  procès-verbaux  qui  coustiitcront- la  conduilc  de 
BI.  1  oflicier  municipal. 

M.  Gbangenei'vs  :  Je  demande  que  la  déi-ision  de 
TAssenibléc  suit  encore  motivée  sur  ce  que  lofL'cier 
municipal  n'avait  pouvoir  que  dapposi^r  les  scelléSi  et 
que  provisoirenuMit  il  a  enlevé  les  effets. 

M***  :  Le  miuistro  nous  a  dit  ce  matin  qui»  loflicier 
municipal  avait  fait  forcer  les  serrures.  Je  demande  à 
M.  l'ofUcier  municipal  s'il  avail  wrcc  lut  on  serrurier. 

L'officier  mrtnicipai:  il  n'est  venu  avec  moi  aucun 
serrurier  d'office ,  il  pouvait  y  en  avoir  dans  le  nom- 
bre des  cttoyens  qui  se  pressaient  autour  de  m«>i.  Je 
n'en  avais  pas  besoiu,  puisque  le  canon  était sttr  Tes- 
calier. 

M.  Lt  PntfsÎKNT  :  Mais  cependant  vons  arez  fait 
forcer  une  armoire  appartenante  a  M.  Pontlabt^? 

Vofficier  municipai .  Quant  à  M.  Pontlnhé  ,  c'est 
une  autre  affaire.  J'avais  pour  aller  chez  lui  nu  serru- 
rier, et  ic  croyais  que,  comme  les  propriétés  de  M. 
Pontlabe  ne  sont  pas  une  propriété  nationale,  je  pou- 
vais faire  ouvrir  pjir  un  sernirier  loutcs  les  portes  des 
appartements,  armoires  que  je  voulais  visilcr. 

L  Assemblée  renvoie  an  comité  de  surveillance  pouf 
en  faire  son  rapport  incfssannnent. 

La  séance  est  sus^Kindue.  —  Il  est  onze  heures. 


NOUVELLES  DIVEBSES. 

P«f«,  ^  M  «i4i,  —  M*** ,  ngcut  du  comité  de  sur- 
veillaucedo  la  commune,  chargea  d'arrêter  M.  de  Sep- 
tcoil ,  premier  valet  de  chambre  de  Louis  XVI,  a  dé- 
couvert  ennn ,  afkrès  beaucoup  de  redier«bes ,  les 
registres  seo'f  ta  et  les  portelenilles  de  la  Usle  fày^. 
11  a  trouvé  dans  ces  derniers  den  reçus  poor  des  som«> 
mesconsidéfable«envoy«»ef  à  M.  d'Artois,  a  Montieur^ 
a  Lafayette ,  à  Bouille.  Les  reçus  de  ce  dernier  mon- 
tent 9  dit-OD  y  à  5  millions. 


L  alibé  Lenfiml ,  confesseur  du  roi ,  est  arrêté,  MM. 
Duvcyrier  et  Bcanmnrcbais ,  qui  l'avaiiMit  été  précé- 
^iemœcnt ,  sont  telicliés. 

M.  Montmorin  (de  Fontainebleau  )  a  été  décharge 
d'accusalion  par  le  jury  si><^ial. 

L'avant  dernière  nuit,  pendant  la  rrdierche  des  ar- 
mes, un  officier  mimicipal  passait  à  cheval  auprès  Ju 
cor|>s  de  garde  ûqs  Arcis.  Son  cheval  l'a  emi>orlé.  La 
sentinelle  a  crié  qui  vive;  Pofficier  n'avant  point  ré- 
pondu a  été  renverse  d'un  coup  defusîl  et  tué  sur  la 
place.  Il  fut  enterré  hier  sur  remplacement  de  la  Bas- 
tille. 

On  annonce  que  les  Prussiens  ont  abandonné  Eslain, 
f  t  qu  au  lieu  d'aller  droit  à  Verdun ,  ils  se  portent  sur 
Thtomille  etsnr  Metz.  Us  y  seront  bien  reçus  par  le 
brave  Keriermaim ,  et  par  les  garnisons  do  ces  deux 
villes,  que  l'on  sait  être  dans  tes  meilleures  disposi- 
tions. 


SPECTACLES. 

AcAoéHiB  dÈ  MvsiQrR.  -  Demain ,  Iphigénie  en  Tauriifc, 
le  ballet  de  Tétémaqtte,  ■ 

TotATftK  ftE  LA  FIation.  —  Aiijoordliul  f»^  septembre, 
Spartactif,  u-«gédie;  M.  de  Crac.  M.  Larîve  remplira  le  rô> 
de  Spartmctis, 

TnéATiiB  Italie*.  —  Pierre-le-Grand  et  Chariotte, 

TnéATBB  BB  LA  LiBEiTé  ET  BB  L'ÉGALITÉ,  rue  de  RJche- 
liea.  -  LtMmr^ierdt  SériUe;  les  Originatix. 

Tbéatbb  »e  la  bvb  FbtbeaO.  -  tes  risitandfnerf  t*/{^ 
mourJUial  om  ia  Jmmke  tfe  bois, 

TnlUTBB  BB  Mabbsoisbllb  MONTAUrstEB.  -  te  maître 
généreux;  V Intendant  comédien  maigiié  imi, 

AbbiocCcmiiqdb.  -  Le  Porte/enHle;  les  Denx  Chasseurs 
et  la  Laitière  \  Oit  pin  à  ttadridi  le  Fripier  marehand  de 
modes, 

TnÉATBB  DE  HoLiàBE.  -  Nnmnr\  les  Corsaires;  Rose  et 
Colas, 

THi^.iTBB  wj  \ xjitmnhLK.  ^  Le  Naufrage,  ImitaU^n  d« 
La  Foutaine;  Jtlequin  afficheur  \  les  Quatre  Coins; 

Saloiv  BE8  Ktbaxqebb,  me  SBlnt>-Tboina8-ilo4^arf«,  bd- 
tel  de  Marigni ,  ii«  I7. 


PAIKAIISMT  DES  BEATES  DE  L'uOTEI.-OE-VII.I.R  DE  PARIS. 

Six  premiers  nois  1792.  NN.  lei  payenis  sont  ft  la  lettre  C. 

Conrs  des  changes  étrangers  a  GO  Jours  de  d^ue» 

Amsterdam    ....    a38t;4  »Càdlz «I.  Ht. 

Uaiiibonrg 300    U^es i&s 

l^ndveu 18    Litoarne.    ,        .    ,         joa 

Madrid.     ...        24  I.  0  s.  |  Lyon ,  P.  de  Pâques,    1/2  b. 

Bourse  du  31  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  Hr. UM,  10  2000 

Portions  de  1600  liv.    ...........   \       t9$0 

—  de  312  liv.  10  s .29!* 

—  de  100  liv 90 

EntfMmnt  d*ociobre  de  500  Kv. 4:14 

Emprunt  de  dcc.  1782 ,  onitt.  de  6n.    10  ^4, 1/4,  1/2, 8  2^  p. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.      8  4/*5, 1/4,  3/&  1/2,  (18 p. 

—  de  80  minions  avec  bulletins.    .   ?  ...      3  lA  b. 

—  stns  bnlletin ST/Sp. 

—  •OTt.myiH» 1/2,3/4,  l/2b: 

Bolletins. , •   «    . 

Reconnaissance  de  balletiiis Ta 

Action  noav.  des  Indes.  S96, 94, 92,  (K>,  88,  87,  90,  92  91, 90, 90 

Caisse  d*escompte 370%,  79, 7t 

Demi-caisse    ..........       1879, «0,81. 89, 80 

Quittance  des  eanz  de  Paris    ...'....,«.    4fo 

Ëmpmnt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/ 

—  à4p.  •/•.    .    .............        9p, 

—  de  80  ailboBa,  d*aoàt  1788    .    .     8  ^,  9  l|4, 8  1/2  p. 
Assurances  contre  les  incendies  .    «    .    .      409,10,13,11,9 

—  •  vie ,    .     4tO,  3»,  38/3».  34 

ActloBS  de  la  «Biist  uatrloil^Qe oi« 

CoBTBATS  l**  classe  à  ft  p.  V 87^  m^tV 

—  2*    fdem  A  6  p.  •/•  snJ.  au  l&«  .    ,    .    .    .    82, 81  3/4 

—  S*    lilem  à  5  p.  •/•  »ïU'  »u  10» 77 

—  4»    Idem  A  6  p.  •/•  sQj.  au  ur  et  S  ft,  p.  I.    .    .      Ttt 


GAZETTE  NATIO\ALE  »»  LE  lOMTEUR  UNIVERSEL. 

HO  266.     Dimanche  2  SEiTEUsnE  1793.  —  L'an  quatrième  de  la  Ubîtlé,  et  le  premier  île  V  Égalité* 


POLITIQUE. 

POLOGNfc. 

rfTMwV ,  U  9  «ofif .  —  Od  VI  porter  ît  20»000  hommes 
Jfli  troupes  russes  qui  -occupent  cette  capiialt*.  Cette 
force  est  destinée  à  protéger  Vindcpentiancf  de  la  diète 
de  Grodno ,  qui  doit  s*oiivrir  le  mob  prochoin.  CVst  un 
esclivage  bien  liumiliiiit  que  celui  qui  t'onscrve  les 
formes  et  les  apparences  de  la  liberté.  Ne  sprait-il  pas 
plus  loyal  de  presicrire  tout  de  suite  atix  Polonais  «le 
que  le  manière  on  leur  permet  d*e&ister? 

Le  bruit  court  que  le  roi  se  propose  d*al>dii|tier  et  de 
4e  retirer  en  Italie.  Que  nVt-il  déserté  plu»  tôt  et  sans 
crime?  Que  n'a-t-il  fui  avant  de  signer  la  boute  de  son 
pays?  il  fût  alors  laissé  la  liberté  debout,  et  ne  se  fût 
point  retiré  sans  gloire. 

On  persécute  les  patriotes  les  plus  connus.  On  leur 
M  donné  des  paï^e-porls,  dont  on  leur  dél'end  aujour- 
d'hui Tusage.  On  menace  iiuîmedeconfii(|i]cr  les  terres 
de  ceux  qui  ne  rentreront  pas  en  Polo^^nc*. 

Le  chef  des  émigrés,  Sianislas-lelix  Potorki ,  est 
nommé  maréchal  général  de  lu  confédération.  Le  voilà 
qui  remplace  le  généreux  Molacbowski  ! 

La  plus  grande  partie  des  troupes  polonaises  passe 
par  cette  ville ,  pour  aller  prendre  ses  quartiers  dans  la 
Grande-Pologne.  —  Le  lieutenant  général  Zabiello , 
commandant  de  Tarmée  de  Lithuanie,  a  obtenu  sa  dé- 
mission.—' Quand  les  membres  qui  composent  la  géné- 
ralité de  la  province  de  Lilhuanie  seront  rassembles , 
ils  se  réuniront  à  la  généralité  de  la  couronne  pour  ne 
faire  qu'un  seul  corps  sous  le  maréchal  comte  Putoc^ky. 

—  On  atteod  ici  le  général  russe  Kakhowsky.^  L'ar- 
mée du  général  Kretkzetnikuw  manque  tic  vivres , 
sans  quoi  Userait  dans  cette  capitale,  il  a  fait  balte  à 
Megrow ,  et  donné  ordre  nu  général  Kossakow>ky  de 
marcher  en  avant  à  petites  journées. 

Le  district  de  Varsovie  adéjà  formé  sa  coiifi:*ilérution, 

2ui  a  commencé  par  accéder  à  celle  de  Tnrgowilz. 
i^acte  de  la  première  a  pour  articles  essentiels  le  main- 
lien  de  iajoi^  delà  prihx>orative  itijalc ^  de  l'intox 
grité  des Jmnti ères ^  vl  des  terres  de  la  rètmblUjue^ 
des  droits  et  des  privHégf  s  de  la  noblesse^  du  gouvor- 
nemeot  républicain  et  indépendant ,  de  la  imiiquiliiié 
publique,  de  la  sûreté  personnelle  et  individuelle. 

ALLEMAGNE. 

Puntu,  le  15  aoàU  —  On  s'occupe  d'établir  une  éco- 
nomie sévère ,  néces&iiée  par  ta  maux  aise  situation  dos 
finances.  —  On  évalue  les  dettes  de  lAulridie  à  500 
millions  de  lloriiw  (cn\iroii  Vl  cents  millions  de  li- 
vres), dont  30'  millions  &ont  en  billets  de  banque;  de 
aorte  jiu'il  reste  une  masse  de  47t)  miltions  de  lloriiis 
dont  il  faut  payer  les  intérêts.  Les  emprunts  ouverts 
en  Hollande,  à  DruxelU-s,  a  Francfort  et  à  Géniscon- 
tinuent  toujooi^  ;  et  ù  mesure  qu'ils  se  remplissent 
oo  eipédie,  soua  le  it(»m  i\es  nouvi'uux  créant  in^  du 
réUt,  di^aobligatiofis  do  banque  assignées  sur  la  sur- 
cession  de  Léopold  il.  On  a  vu  avec  ch.igrin  que,  mal- 
gré toutes  les  leniaiîve»,  nos  billets  de  bampie  n  ont 
pu  obtenir  cour»  en  Allemagne  ;  s'ils  eusjent  obtenu 
cette  faveur,  on  en  aurait  encore  émis  pour  10  millions 
de  florins;  mais,  comme  ce  projet  rencontrait  une  op- 
position trop  forte ,  on  a  élé  obligé  de  labandonncr. 

Le  25  du  mois  dernier  il  partit, sous  bonne  esiorte, 
on  transport  de  5  millions  et  demi  de  (1  irins  en  es- 
pèces sonnantes  pour  rarmée  du  prinrede  Hoheiilolip. 

—  On  dit  que  l'empereur,  jipns  avoir  >isiié  la  Guilii  ie 
«t  la  Trans}l\aiiie,  fera  aussi  un  \o\a^e  du  coté  de  la 
Croatie  j  Us  alfuins  avin:  Icj  Turcs  dewcnueul  in»p»i:- 

2«î  Séru,  —  T^JlM  ir. 


tantes.  Les  Bosniaques  ont  Jure  qu'on  ne  les  forcerait 
pas  de  céder  un  |)oucc  de  leur  territoire.  -^  On  risque 
en  effet  beaucoup  quand  on  fait  le  commerce  des  pea- 
ples  sans  It*s  consulter  un  peu  préalablement. 

Francfort,  le  iO aoftt, ^^Ij^  cntlionstasles  de  la  coali* 
tîon  ne  cessent  de  préconiser  les  elVots  heureux  qui 
résulteront  de  l'union  intime  qui  sul)si»te  actuellement 
entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  ils  prétendent 
même  qu'elle  avancera  en  Allemagne  les  prngrt*s  des 
lumières,  et  qu'elle  cimentera  davantage  la  constitu- 
tion germanique.  Quel  délire  !  car  qui  peut  garantir 
cette  union,  fruit  d'intrigues  impolitiques,  comme 
sincère  et  permanente  ?  («eux  qui  ont  mûrement  ré- 
fléchi sur  les  intéiéts  des  maisons  d'Autriche  et  de 
Brandebourg ,  qui  ont  étudié  dans  les  annales  diplo- 
matiques la  marche  toujours  ténébreuse  de  la  première 
de  ces  maisons,  ne  croiront  jamais  à  la  sincérité  de 
cette  union.  Les  circonstances  ont  forcé  l'Autriche  à 
rechercher  l'alliance  de  la  Prusse,  mais  la  prudence 
|>olitique ,  fondée  sur  l'histoire ,  aurait  dû  la  faire  re- 
jeter par  le  cabinet  de  Berlin  ,  qui  tôt  ou  tard  se  re- 
fientiia  de  sa  démarche  inconsidérée.  L'Autriche  ne 
peut  aimer  la  Prusse  ,  parce  que  celle-ci  s\*st  élevée, 
est  devenue  puissance  aux  dé|>ens  de  celle-là  ;  ceci  ne 
se  pardonne  jamais  ^incèremellt  ;  elle  ne  peut  voir  sans 
envie  le  renouvellement  d'alliance  proposé  par  la  Russie 
à  la  cour  de  Berlin ,  parce  que  le  principe  de  cette 
allianceétait  contraire  aux  intéiéts  de  T  Au  triche;  enfin 
elle  ne  consentira  jamais  à  partager  avec  la  Prusse  l'in- 
fluence dans  le  gouvernement  de  rAlIemagne,  et  cela 
seiait  cependant  une  suite  naturelle  de  cette  union. 
Ainsi  cette  union  ne  peut  durer,  puisqu'elle  porte  en 
elfe-méme  le  germe  de  la  division  .  (|ui  ne  peut  pas  tar- 
der ii  éclore. 

Quant  à  In  constitution  germanique,  il  est  alisurde 
de  dire  que  cette  union  la  cimentera  davantage ,  tandis 
c|U*il  esi  constant  que  l'on  veut  la  di*truire  ou  la  rendre 
nulle,  car,  au  lieu  d'une  tyrannîque  influence,  on  en 
aura  deux, et  les  états  d'Allemagne  n'auront  pins  la 
ressouiTc  d'autrefois.  dcs*ndresser  ù  la  Prusse,  lorsque 
l'Autriche  faisait  trop  M*ntir  le  poids  de  son  joug  ;  la 
ligue  germanique,  ce  contre-poids  heureux  trouvé  par 
le  grand  Frédéric  «  S4*ra  anéantie,  et  avec  elle  le  reste 
de  la  liberté  germanique.  Comment  )>eut-on  soutenir 
encore ,  pour  peu  que  \\m  soit  de  l)onne  foi ,  que  cette 
union  si  vantée  eontriluiera  en  Allemagne  aux  progrès 
des  lumières  ?(>ît te  assertion  est  tropextravagantepoor 
être  relevée  sérieusement. 

Le  renversement  de  Touvrage  philosophique  des  lé* 
giblateurs  fî'ançai'*,  fondé  sur  tes  droits  imprescriptible» 
de  l'homme  vivant  en  société,  la  proscription  de  la 
raison ,  et  la  compression  des  intérêts  de  la  grande  ma* 
jortté  d'une  nation ,  pour  aix'order  des  avantagea  an 
petit  nombre,  pour  rétablir  Pédifice  de  la  féodalité: 
sonl-<*e  là  les  moyens  de  répandre  les  lumières?  Nof 
piddieîstes  malheureusement  c*onnaissent  mieux  lesco* 
des  barbares  des  Lombards  et  des  Saxons,  que  le  code 
de  la  raison  et  etliii  de  la  morale  universelle;  ces  mes- 
.sicurs  sont  areoutuuiés  à  l'esclavage  qui  les  fait  vivre  | 
et  ils  ressemblent  parfaitement  aux  dames  de  Berlin  ^ 
qui ,  sans  doute  pour  mieux  plaire  à  leurs  maris ,  ou  à 
leurs  amants,  portent  depuis  quelque  temps  des  chat» 
nettes  dans  leurs  cheveux ,  au  cou ,  aux  bras ,  a  la  oeio* 
ture;  l'éventail  et  le  flacon  de  senteur  sont  même  atta« 
chésà  de  petites chaiues. 

Tr.'ve» ,  le  21  aoàl, —  L'armée  prussienne,  avant  le  roi 
à  sa  tête,  a  évacué  son  camp  le  12.  Un  corps  de  10,000 
émigrés  que  le  roi  de  Prusse  axait  passé  en  revue  la 
veille  marche  avec  les  Prussiens. 
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Le  13  le  général  Clairfavt  est  arrivé  près  de  Luxem- 
bovrf;  «fec  M^OOO  AutHehtona,  tt  y  to  ^oliN  iÊ^m- 
Emiftiffns  et  le  corps  d*émigréa  i)ui  éUit  dans  le  P»^s  de 
Liège.  Cette  armée  est  destinée  a  pénétrer  dans  la  Lor-. 
iralnc  du  r6(é  de  Longwfet  Sfontmédy. 

Le  18  tes  troapes  hessoiaes  sont  parties  de  MM- 
'6oar  pour  se  rendre  ùTVèves.  Elles  aont  conduitefl  pair 
le  landgrave  ep  personne. 

Le  ci-devant  archevêque  âfi  Narbonne  a  présenta  au 
roi  de  Prusse  500  ccctésiasiiques,  et  il  a  fait  un  dis- 
cours où  il  s^est  beaucoup  apiloyé  sur  les  malheurs  de 
Cégiise  gatiic/we.  —  Les  vivres  sont  à  un  prix  exor- 
bitant. Un  paie  un  œuf  4  creutzers ,  4  livres  de  pain  48 
CMuU^ers,  une  paire  de  poulets  %  florins», 

Mémhém,  le  îhaâAt L^afTaire  de  Landaa  ^'étall 

ëvidemuient  qo^noe  fausse  attaque.  Il  est  certain  ^ne 
ie»  Arontierès  de  la  Lorraine  sont  imiintenant  le  pins 
-flienacees.  L^armée  aatrichienne  a  quitté  Landau  pour 
se  porter  du  côté  de  Bitche  et  Sargueminn.  On  a  seu- 
lement laissé  8,000  hommes  devant  Latidaa  pour  con- 
tenir ectfe  place.  —  Il  est  arrivé  ici  une  baiidede  ci- 
•devant  Gonséillers  et  ptrésidents  des  ci*dev«ni  paHe- 
nents,  avec  Tlntention  évidente  de  se  rassembler,  et 
de  faire  des  atte.t,  La  régence  leur  a  fait  déclarer 
ou*eMe  ne  sfmfTHrait  pas  otrils  se  formaékent  en  corps 
deHbérant ,  et  i^uMIe  prenait  dans  ce  cas  devoir  Kes 
dlsjiefvei^. 

Lu  Fmnte  tiendra  compte  sans  éfime  h  V^^iHm' 
paHiYhi  thss  f4Totis  qu'ait  fait  pour  lui  prouver  q^e'ses 
dltpoèttiohs  n'ont  jamais  été  hostiles,  jusqu'au  moment 
on  il  s'est  vu  fon'é  de  suivre  la  conduite  citt'on  loi  m 
Impérieusement  dîiiée. 


PRAMCE. 


De  Paris.  ^  Use  dMnelrèt4:élèbr«%  coiuiue  d'abord 
sous  le  nom  de  Mii«  Lange,  et  beatieoup  piiueii6uile> 
«DUS  celui  de  Mb«  Duluirry,  a  éi^  arrêtée  à  Lucicnnrs, 
vers  les  deux  heures  du  luatiu  »  dans  la  iitiit  du  30  au 
31,  el  de  là  conduite  à  Paris.  Ilattreise  de  M.  de  Brissa^ 
elle  Jivait  ciicfaé  dans  sa  laaisoa  un  sieur  MoiUsabré, 
d-deviiut  page  «t  di'puis  aide  de  oamp  du  conuiiaïuiant 
de  la  0irde  domestique  du  roi.  Il  avait  été  trouvé  chez 
dlCf  depuis  la  journée  du  10,  dans  uue  cluinibro'dont 
onuvait  rcCusé  d*ouTrir  la poile sous  prétexte  qu'elle 
était  ooudiimuéc  de|Hiis  longtemps;  on  s'était  alors 
couteaté de  larréler.  Mais  le  sieur  Monisabré  ayant 
avoué  depuis  s  être  trotKé  au  chât&iu  à  la  jouruée  du 
10,  avec  If 6  1,096  autres  «chevaliers  du  poignard, 
et  la  dame  Dubarry  envoyant  courriiT  mir  courrier  a 
Orléans ,  où  M.  de  Brissac  est  détenu ,  elle  est  dtvctiue 
très  aus|M*cte ,  et  Ton  a  douné  ordre  de  Tarréter. 

M.  Degrave ,  cx-miiiistre  de  la  guerre ,  est  très  sû- 
rement à  Liondres , doù l'on |>réteod qu*tl a  écrit  tuie 
lettre  au  pri^identde  rAsseoiblée  natiouale. 

Le  Gouimissairc  de  la  sr etiou  de  la  FoîiLiine-Greiielle 
avait  remis  au  coaâtéde  surveîllaaee  de  la  mairie, 
4«plQsieursanuesap^teiianlesauei-dev^ntpriiicede 
Potx;  3^  uu  oartOR  oouteiMUt  plusieurs  papiers  à  lui  ; 
d^  le  procès-verbal  i|«i  constatait  cv  dépôt.  Tout  cela 
s*était  perdu  ;  le  patriote  Dugazon  a  découvert,  après 

fdusiours  jours  de  recherclies,  un  registre  qui  coo&tate 
a  remise  des  pièces.  Il  a  obligé  les  commis  à  lui  eu 
dqmier  une  expédition  ;  il  Ta  remue  au  oomilé  de  siur- 
veillanœ  de  TAssepiblée ,  où  cela  s'est  perdu  encore. 
M.  Dugazou ,  irécoutaiit  que  son  zèle  «  a  menacé  le 
comité  de  le  déhoncer  pour  cette  perte  :  les  pièces  se 
sont  retrouvées. 

Nous  avons  annoncé,  comme  pttisieurs  autres  jour- 
nalistes ,  sur  des  rapports  que  nous  croyions  sArs , 
qtie  M.  d'AlTry  avait  été  jugé  rt  ncatiitté.  Cëtnit  un 
l«tux  bruit.  M.  d*Afrry  est  encore  à  TAbbaye,  et  n'a  pas 
même  été  interrogé. 


DEPABTBMENT  DE  LA  UALTE-MABNB. 


Chamnant,  —  Li  proclaniMion  du  conseil  extoitif 
piuf  isuire ,  dn  10  août ,  portant  que  liï  itirnctuire  ttlt 
département  de  la  Haute  Msrof  serait  suspendu  de  ses- 
fonctions ,  a  été  exécutée  le  22  suivant ,  c'est-ànlire 
hier,  et  il  a  été  procédé  6ur-<le'chatnp  au  remplace- 
meut  des  membres  de  ce  directoire.  Dans  la  matinée 
du  même  jour ,  un  rasaemblenient  ceiisld(ér4Me*Hi;^i- 
toyeiis  de  pkisieifrs  cuulous  s*^lait  «mncë  i^m'Cbnt- 
menl ,  précédé  de  drox  ornions.  La  mim«éipOlttifi(1it 
allée  à  m  reneontre.  iMstruit  qne  le  niéeeiiteotfni«fft 
de  ces  eitoyeiis'se  dirigeait  Contre  le  directoire ,  M.M^ 
maimde  cette  ville  leur  a  lo  la  predamatioii  <Id«o«k 
▼oir  exécutif,  et  leur  a  Init  pm-t  «tçr mesure»  ^'iif^ 
naît  de  prendre  en  consémienee.'Le  reesentffflent  -o 
ftiit  anssitOt  placei  hi  joie.  Les  haMtatMs  ileOlteiimont 
se  sont  empressés  de  recevofr  et  de  loger  leurs  frèrf% 
d'armes,  qui  dès  lelendettain  sesontreUtéspatSi- 
lilemeitt  daus  leurs  foyers. 

Lettre  de  JH»^  Ropderer  à  M,  Semmy  ministre  rfè^ 
ta  gnerre. 

Do  esao»!  t7M»l%n  IV  de  l»lèinMé«tdal^Ht*. 

A'pffneofHféA  Pwrte ,  Momlmr,  vnns  igttortfx^sîmi 
doute  que  mon  mari  e^t  devetia  rolijet  dés  traits  de  M 
eatoimtte  la  pHis  tioire.  Le  patHtite  le  plus  zélé ,  le 
ph»  pur,  le  |Htts  sévère  a  été  dénoncé  eonmie  le  Hlêfn^ 
comptasanl  des  trahisons  de  la  cour.  Le  in(*moiremié 
je  vwM  envoie  présente  dt»s  JtMfMications  sur  les  farts 
qui  eut  serti  de  ftmdernent  a  cette  dénontrlatlon. 

Onm'appiTud  qurns  voy^qii'if  a  fait  à  l'armtWte 
l>aftfyette  donne  betiucoup  decrédrtaux  imptitathm^ 
de  ses  ennemis,  lemerappelle en  efletqnll  s'estreodti^ 
il  y  n  qnelqnes  mois,  nu  camp  de  91.  Ltlfeyi^  ,'3C- 
comnaetié  de  M.  AehiHe  Dnchêtetcf  ;  mnl9  jersais  atrssl 

aoe  l*ooj^tdeec  Toyage  était  de  chereltcr  àf  coitraincre 
I.  i^afoyette  qne  son  rôle  élaH  de  battre  él  mm  d'in- 
triguer, et  que  c'est  Toits,Mtmsievr,  qui  Favîpz  chajrgé 
de  cette  mission.  Comme  elle  «-st  un  témoignage  hoho- 
rable  de  votre  confiance ,  et  qti*uii  pareil  témoi'^irage 
ne  peut  être  IndifTércnt ,  j'ose  vous  prier  de  vouforr 
in'aulortser  à  m'en  prévaloir  contre  les  ennemis  de 
mari. 


P.  «S.  Je  vous  demande  de  plus,  Monéaur,  de  «en» 
loir  bien  faire  coimahre  les  impressions  que  mMtfiMM 
a  rapportées  de  son  entrevue  avec  M.  Lafayëtte;  il 
vous  aura  sans  doute  parlé  de  l'esprit  de  faction  qu'il 
a  remarqué  dans  ce  général,  et  avec  Timprobaliou 
qu'il  en  a  témoignée  à  ses  amis  cl  au  gétiérar lui-même^ 

Réponse  de  M,  Serran  ^  ministre  de  la  guerre. 


Psiii,  le  t9aoài«  1  mi  lY  de  I4  lifc 

Otii,  Madame,  je  dois  véhCéèl  justice  à  M.  RoîdenT) 
et  je  m'empresse  delà  loi  rendre.  Pénétré  du  gramt 
avantagequi  pouvait  résulter  de  la  bonne  intelHgrncè 
entre  les  généraux  ot  les  ministres ,  dans  un  moment 
où  Je  d(*sfrats  -qne  nos  affaires  pttssent  marcher .  |c 
m'adr(*ssai  à  M.  Reederer,  pour  le  prier  de  vouloir 
bien  aller  jusqu'à  M.  Lufayetle,  qne  jceroy.-iis  être,  dé 
tous  les  généraux .  c«*lui  le  plus  opposé  à  la  franche 
liberté  qui  nous  était  si  nécessaire.  Je  le  priai  de  se 
transporter  au  emnp  de  Oivet ,  potir  aller  fah^  part  à 
M.  Lofayettede  ma  résoKition  de  marcher  localement, 
mais  vivement,  vtrs  tous  tes  moyensdc  repousser  l'en* 
nemi....,ft  lui  demander  de  ne  pitisme  coimntrofqiier 

ses  idées  par  des  inlerniédiidrps M.  Rœdemr  paMt 

avec  M.  Duchâteict,  s'acqnilbi  de  sa  commission  ,  et 
revint  du  camp  avec  des  idées  inlinimcnf  défavorables 
à  M.  liafayette  et  à  son  état-major;  je  dois  donc  à 
M.  Rœderer  la  justice  de  dire  que  les  comptes  qu'if 
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vtMilut  bÎMMne  roiKlnt  de  mmi  eiitreriM  me  ootifir- 
mèrfiit  plus  (|iie  jamais  qu^il  prétroynit  dfjà  tout  ce 
4|Mi- et!  .'irnive  depuis  daiia  celle  armée,  et  <|u*il  en 
»vait:|wfaitenMMit  deviné  le  géiiénd* 
Sfgné  të  minière  de  la  gue rn* ,  Skbvaii . 

yoietiu  retlacteur. — Nous  saisissons  oetiR  oecsiftioH 
dti  refléter  uue ,  pour  lui»  lea  vnus  patriotes  qui 
cQimaissciil  la  i>crsoiiiK* ,  les  principes  et  les  travaux 
du  M.  Rœderer»  il  y  a  iuêpojtHbUUv  morale  de  s«)up- 
roiuu'rce  uiagislrat  du  peuple. 


BULLETIP) 

DE  J/ASSEMBLËE  NATIONALE. 

PftEJilBRE    LÛGIBLATL'ftE. 

Préèidtnet  de  A/.  Lacroiao* 

«UITB  DE  LA  SÉA^CE  PERMANENTE  hV   tO  AOLT., 

Du  x^endrcdi  31  août,  à  9  heures  tlu  matin, 

M.  Mnlarmé  fait  lecture  do  deux  procès- verbaux 
nih'effsés  par  If  drparteinciit  de  la  Meurlhe,  contenant 
If  prf  mier ,  la  iirestation  de  serment  des  membres  du 
oonspîrgifm^rai  et  des  commis  de  radniinistmtion  ;  le 
second  ,1e  brûlcment  des  titres  de  noblesse  renfermés 
dans  les  dépdts  publics.  (On  applaudit.) 

Le  directoire  du  district  de  Sillc  le-Gnillaume,  dé 
{inrtement  de  la  Snrihe,  envoie  une  adresse  eonst^itant 
Sun  adhésion  et  son  ^rnie iit. 

bes  oitoven»  du  Cariât  envoient  500  liv.  pour  onn- 
iribuer  à  (létniirti  la  tyrannie  et  les  ennemis  de  la  11* 
liertëetde  Tégalité. 

H.  Goupilleau  fait  lecture  d'une  adresse  d  adhésion 
<*t  de  félicitjition  du  district  di*8^bles-d*Oloniie ,  dé- 
partement de  la  Vendée. 

Sur  la  pro|H).siUon  de  M.  Crestin,  TAssemblée  auto- 
rise un  mdiLnjre,  qui  a  fait  liomma^de  trois  niémoimi 
pour  doubler  la  porli«  du  canon ,  à  faire  son  expé*. 
n^ee  au  polygone  de  Besançon. 

Un  iiélitimniaire  demande  (|uela  ville  de  Paris  soit 
divisée  en  autant  de  .sections  qu'il  y  a  en  France  de  dé* 
IMrtefnenls^  donlcliaque  S4'ction  prendrait  le  nom,  etc. 

WAsaeuddée  pasie  à  Tordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M.  Roland  ,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  l'Assemblée  décrète  plusieurs  articles»  re- 
latifs au  reiuboursemenl  des  ofliccs  ci -devant  seigneu- 
riaux. 

Sur  la  proposilion  de  M.  Tartanac  »  l'Assemblée 
ajourne  la  discussion  (riui  projet  de  décret  de  révision 
do  la  loi  sur  les  notaires. 

Un  député  extraordinaire  de  Carciissonne  vient  sol- 
liciter le  rapport  du  ctmiité  de  commerce ,  sur  les 
Iroulilesarrivésdans  celte  villerelaiivementanx  grains. 

M.  Emmery ,  rapporteur  de  celle  aflaire ,  demande 
et  obtient  la  parole. 

Ml  Bmmbry,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  De- 
puisdeux  ans  ladiselUt  K  la  cberlédes  crains  faisaient 
souffrir  le  |)euple  de  Circassonne.  A  la  vue  dune  ImsIIc 
récolte,  il  croyait  voir  unteruie  prooliain  à  sa  misère; 
il  s*attfndaità  une  baiiise  considérable;  d<*jà  elle  était 
sensble  dans  la  ville ,  lorsque  de  nondireur  achats 
fnili  dans  les  districts  de  (barcasaeime  et  de  Casteluau» 
«laqr,  |>oiir  alimenter  li«  départements  de  l'Hérault  et 
du  Gnrd,  lircnt  montitr  le  blé  auLiux  où  il  éliiit  avant 
la  moissdii.  Le  peuple  s\'ilanne  :  les  agitateurs ,  au 
lieu  de  le  rass.-irer,  excitent  ses  soupçons,  eiitlamment 
soii  courroux.  La  mnnioipalité,  les  corps  conslitués, 
redoublent  de  surveillauce*  Le  11 ,  sur  troLs  barques 
ohargéea  d'«iivirou  l^^AO.quintMix.  de  blé,  deux  ne  ae 
trouvant  pas  en  règle,  furent  irré^éci;  la  troiiièfBe 


était  destinée    h    approvisionner  Tnrme'e  du  Midi,. 
1  Cet  acte,  !oin  de  contenter  les  esprits,  ranime,  augmente, 
;  la  défiance.  Les  magistrats,  dignes  de  leurs  fonctions*, 
arrêtent  de  pn*ndre  la  loi  pour  guide,  nomoMNil. 
des  commissaires  pour  veiller  au  lM>rd  du  canal  deSf 
deox  mers,  et  requérir  Texécution  de  la  loi.  Lenombfe» 
des  barques  augmentait.   Les  oorps   administratîH. 
avaient  donné  onh%  d'arrêter  celles  qui  ne  seraient 
pas  en  règle.  Le  peuple  ne  s*apaisint  point.  Le  ras- 
semblement était,  porté  à  6,000  nomme-s  armés.  Le  17 
les  mutins  se  réunissent  au  lieu  des  sé«mces  du  dépary 
tement,  demandent  des  vivres;  on  leur  en  accorde; 
une  diminution  sur  le  prix,  elle  leur  est  promise  ;  les* 
cinons  et  fusils  entreposés;  enfin  ils  poKent  Taudaee 
jusqu'à  demander  la  léte  des  administrateurs.  Nul 
frein  n'arrête  celte  multitude.  Forts  de  celte  impunité, 
les  séditieux  enfoncent  les  portes,  |)ille.nt  les  armes, 
violent  Tasile  des  administrateurs,  dispersent  l'assi^m- 
bUic ,  blessent  a  coups  de  hache  l'inspecteur  général 
des  rôles  ;  M.  Verdier ,  procureur-général-syndic,  est 
massacré. 

Le  lendemain  les  administrateurs  se  réunissent  à 
In  maison  commune,  s'arment  de  courage,  et  dis- 
sipent l'attroupement. 

Après  un  récit  exact  des  faits  ,  le  comilé  vous  pror 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*Aueiiiblf«  nationale,  après  avoir  entendo  le  rapport 

de  son  comilé  de  ocimmprce,  oonaidérant  qa*aalant  elle  doit- 

protéger  la  libre  circulation  dea  f  raina  dans  l*intérieDr.  da. 

jroyaome,  antant  elle  doit  aanrelller  l'exécaiion  dea  loli' 

contre  Pexportation  A  Tétranger; 

w  Conaidérant  que  les  trooblea  «arvenus  ao  aoict  de  la 
[circulation  di»  grains  do  dépanemcni  de  TAiide-à  ceux  d» 
PUéraiili  et  dn  Gard,  et  les  ezeca  cooiiuis  par  Ip  peuple  aa- 
port  de  Preaquel  et  dans  la  ville  de  Carcassonne,  ont  élé- 
snscités  par  des  agiiatenra,  crnela  ennemis  do  bon  ordre  et- 
de  la  tranqpUlité  publiqne  qui  ne  walent  qo*éf  arer  le  peo* 
pie  et  le  pcNTler  à  enCk«hidre  les  lois  ; 

Il  Considt^ranl  encore  que  raireslation  dra  blés,  à  iaqoeHe 
!  radminiiitration  du  département  de  PAnde  a  été  forcée,  ne 
peat  qa'augnientpr  la  di^ielte  dont  peuvent  soufTrir  Ira  dé- 
partements de  rHéranlt  et  cfa  Gard,  ainsi  que  nos  arniéea 
dnns  le  Midi; 

»  Considérant  enfln  que  la  navigation  do  canal  des  denx 
ners,  traversant  lea  départements  de  la  Haute-Garonne, 
l'Aude,  mérauit  et-  le  Tarn,  mérite  toute  surveillance  et 
protection;  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

u  L* Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Torgence, 
décrète  ce  qui  snit  ; 

i>  Art.  1*'.  Il  sera  incessamment  procédé  par  ^accusateur 
public  auprès  dn  tribunal  criminel  de  Carcassonnc  contre 
les  auteurs,  ranteors,  instigateur!»  et  complices  des  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  sur  le  canal  des  deux  mers,  et  dea 
excès  commis  envers  dea  parUculiers,  notamment  en  la  per- 
sonne dn  Ten  Verdier,  procurrur-générai-syndic.  L*accusaF- 
teur  public  sera  tenu  de  lendie  compte  de  ses  diligencea, 
tous  les  quinrc  jours,  au  ministre  de  Piiitérieur. 

M  11.  Les  administrateurs  du  dépiirtemfnt  de  TAudc  Terout 
expédier,  à  Touverture  dn  canal,  les  grains  dont  l'oxpédi- 
tion  a  é!c  déclarée  légale  par  les  administrations,  et  dont 
elle^  ont  tenu  état.  Lesdltes  expéditions  seront  faites  dea 
mêmes  quantités  et  qualités  de  grains  portéea  parles  lettres 
de  voiture  dea  barques  reconnues  légalement  exjtédléesp 

u  lU.  Le  procuronr-général-syndic  dn  dé|»ai  tement  d* 
PAudc  poursuivra  le  jugement  de  droit ,  à  porter  à  regard 
des  rhargemrnfH  dériarés  par  ladite  administration  expé- 
di<^  irrégulièrement,  |»ar-devant  le  tribunal  de  district  d« 
MonUnban,en  premii-re  inatance;  et  par-devant  le  tribuiMl 
de  district  de  Perfûgnan,  en  cause  d appel,  s'il  y  a  lien; 
attendu  que  les  jugm  du  tribunal  de  Carcassonne  ont  déllr 
béi-e  sur  raneslation ,  se  sont  réunis  avec  les  antres  corps 
con<»tîtués,  et  que  les  expéditions  ont  été  faites  dans  divers 
disliicKs. 

u  IV.  En  attendant  qnc  lea  grains,  dont  rexpédilion  a  été 
déclarée  légalement  faite,  soient  embarqués  et  expédiés  i 
leur  adresse»  cl  qu'il  ait  été  prononcé  par  les  tribunaux  sur 
las  autres ,  lous  les  grains  transportés  ù  Carcassonne  un  dans 
d*au|res  communes  y  resteront  en  drpôt  sous  la  surveillance 
des  lois,  la  loyanté  d«  bons  citoyens  et  la  respoutabiUté  d» 
communes  où  ils  aontenirepoaéa. 
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»  V.  La  ville  de  CarcaMonne  est  aolorisëe  à  prendre  pro* 
viioirement  la  tomme  de  12,000  liv.  sur  le  produit  de  la 
rente  do  secoars  en  grains  accordé  par  la  nation  an  dépar- 
tement de  l*Ande;  celle  tomme  terrira  an  remplacement  de 
celle  <|ne  les  commonet  de  Carcaasonne  et  antres  ont  dé- 
pensée, tant  pour  le  Iransfiort  des  i^lns  dans  les  greniers 
pablics,  que  poor  subvenir  à  la  snbsistapce  des  bomnea 
rassemblés  snr  les  bords  dn  canal,  lors  des  événements  dont 
Il  a*agii,  saur  le  remboursement  de  ladite  somme,  antreToia 
nationale,  ponr  être  pris  sur  le  produit  des  confiscations 
prononcées,  s'il  y  en  a ,  et ,  i  défaut,  sur  les  délinquants. 

»  Vr.  Les  départements  de  la  Hante-Garonne,  l*Aude, 
méranlt  et  le  Tarn  sont  autorises  à  se  concerter  entre  eux 
ponr  prendre  les  mesures  les  plus  propres  k  protéger  la  na- 
vigation et  la  conservation  du  canal  des  denx  mers  ;  et  A 
faire  toutes  les  réquisition»  néeessuires  de  la  force  armée, 
soit  particulièrement,  soit  collectivement,  pour  le  même 
objet. 

»  VIT.  Les  gardes  nationales  requises  seront  à  la  solde  de 
la  nation,  sur  le  pied  des  gardes  nationales  en  état  d'acti- 
vité dans  le  royaume.  Les  payeurs  dos  départements  seront 
tenus  de  Mrt  les  fonds  pour  la  solde  deadits  volontaires, 
d*apréa  las  ordonnances  des  départements  reqnérants. 

»  VIII.  L'Assemblée  nationale  approuve  les  mesures  pro- 
visoires prises  par  le  district  de  Casteinandary,  et  charge  la 
trésorerie  nationale  d'en  acquitter  les  frais  d*aprës  les  or- 
dres du  département  de  TAude,  sur  le  compte,  qui  sera 
fourni  par  le  district  de  Casielnaudary,  des  dépenses  faites 
Jnaqu'A  la  publication  du  présent  décret. 

»  IX.  1/Aksemblre  nationale  charge  lo  ministre  de  Pinté- 
rieor  do  faire  parvenir  incessamment  aux  départements  de 
rUéranlt  et  du  Gard  une  partie  des  grains  achetés  à  Téiran- 
ger  pour  le  compte  de  la  nation,  et  qui  sont  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée,  aux  mêmes  conditions  portées  par  le 
décret  du  9  mars. 

»  X.  TAssemblée  nationale  dédare  qoe  les  trois  adminis- 
trations réunies  du  département  de  TAude,  du  district  et 
d6  la  municipalité  de  Oircassonne,  se  sont  comportées  d*une 
manière  dlgnn  d'éloges.  £lle  déclare  encore  que  MM.  Berlios , 
Aerein  et  MolTre  se  sont  couiageusement  et  utilement  em- 
ployés t  elle  déclare  en  outre  que  M.  Verdier,  procnrenr- 
génrral-syndic ,  victime  de  cet  événement  mallienreux,  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  n 

M.  CiiKHTiN  :  Je  rappelle  à  TAssemblëe  qac  depnis 
plufi  (l(*Kix  iuoîsj*ai  présenté  deux  mémoires  de  la  part 
(le  M.  ron\stnT  de  Véreux ,  ancien  capitaine  d'artil- 
lerie ,  cJief  de  Itîgioij  de  la  garde  nationale  du  district 
de  Grny,  homme  de  talent  et  de  réputation;  ^ueces 
mi'nioires  sav.ints  contiennent  rinvenlion,  faite  par 
M.  Forestier  de  Vereiix ,  de  la  méthode  de  doubler  la 
nortér  des  bouches  a  feu,  sans  changer  la  substance  de 
la  conipositiun  de  la  poudre,  et  sans  en  augnirnter  la 
charge;  que  cette  invention  précieuse  en  tout  temps, 

Far  ridée  qu'elle  donne  du  progrès  des  sciences  et  de 
art  militiire  ,  augmente  de  valeur  par  les  circons- 
tances; qu'il  est  ini))ossible  de  la  négliger  plus  long- 
temps. Je  dem.'inde  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  faire  procéder  aux  expériences  de  celte  invention 
I)ar  M.  Forestier  de  Véreux,  et  en  présence  de  corn- 
inissaires ,  au  polygone  de  Besançon,  pour  être  rendu 
compte  du  résultat  à  rAssemblée,  et  être  décrété  ce 
qu'il  appartiendra. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  Crestin  fait  part  ù  l'Assemblée  de  l'adresse  col- 
lective d'adhésion  ,  de  soumission  aux  décrets  du  10 
août  et  suivants,  ainsi  que  de  l'expression  de  la  recon- 
naissance et  du  patriotisme  éclairé  du  tribunal ,  du 
district,  du  directoire  du  district,  de  la  municipalité 
et  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Gray,  département 
de  la  Ilaute-Sadnc. 

La  mentiou  honorable  au  procès-verbal  est  or- 
donnée. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose  et  l'Assem- 
blée adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant  de  porter  au  complet  les  deux  compagnies  de 
gendarmerie,  faisant  le  service  des  tribuuaux  et  des 
prisons,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


•  L'Assemblée  nationale,  aprt^s avoir  décrété  Vm*' 
gence,  décrè'.e  détinîtivement  ce  qid  suit  : 

•  Le  département  de  Paris  est  autorisé  i  procéd«- 
de  suite,  et  à  terminer  ic  complément  des dem  compa- 
gnies de  gendarmerie  nationale,  faisant  le aenice des 
tribunaux  et  des  prisons,  en  se  conformant  à  la  loi  da 
10  février  1791.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  adresses  d*a- 
dliésion  des  villes  de  Toulouse ,  Qiiiinper ,  Cfermoiit, 
Bcauvais,  Montpellier,  Béthiiiie,  Saint-Lamb^t,  Bar, 
Oudac ,  Valcucienucs ,.  Charoux ,  Troyes,  Valo^ne, 
Verest,  Lille,  Montniédy,Dourdan,  Bar-sur-Seioe» 
Noyon,  Neufchâlel  en  Bray.  Cotte  dernière  envoie 
5,727  liv.  8  sous.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  part  a  rAssemblée  des 
nouvelles  que  deux  courriers  de  l'armée  lui  ont  ap» 
portées  ce  matin.  L'un,  dépéché  par  M.  Diiinouria , 
annonce  qu'il  vient  de  renforcer  de  deux  bataillons  la 
garnison  de  Verdiui  que  l'ennemi  menace  d'une  at- 
taque. Cette  garnison  (&t  de  4,000  hommes,  non  com- 
CTÏ-i  la  garde  nationale  de  celte  ville  et  une  foule  de 
ons  et  courageux  crtovens ,  qui  se  jettent  dans  la 
pl.'ice  pour  aider  a  la  dcfcndrc  ;  tout  est  disposé  ponr 
y  faire  une  vigoureuse  défense. 

Dun  autre côlé , Ltiekiier  écrit  qu'ayant  appris  b 
marche  de  rennrmi  sur  Estaiu  il  a  envoyé  eu  avant 
de  Verdun,  près  d'Eslain, quatre  bataillons  prendre  nn 
poste  avantageux.  Ce  corps  de  troupes  est  placé  en 
avant-gnrde.  Luckner  écrit  qu'il  va  agir  avec  son  ar- 
mée pour  soutenir  celle  avant-garde. 

M.  Ubnbys,  an  nom  du  comité  de  lé^^islation':  M.  le 
maire  de  Paris  a.  adressé  à  l'Assemblée  nationale  la 
pétition  d'un  citoyen  qui  demande/]ue  les  femmes  en- 
ceintes ne  soient  point  mises  au  carcan. 

L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  pétition  à 
son  comité  de  législation,  qui,  après  l'avoir  examinée, 
y  n  reconnu  des  sentiments  d'humanité  et  de  justice 
qui  honorent  le  citoyen  qui  Ta  présentée. 

Votre  comité ,  après  avoir  considéré  qu'une  femme 
enceinte ,  quelque  criminelle  qu'elle  fût ,  est  toujours 
un  être  sacré  ;  après  avoir  pensé  que  de  parents  vi- 
cieiix  il  peut  sortir  des  enfants  vertueux, et  que  le  fils 
innocent  ne  doit  point  expier  le  crime  d'une  mère 
coupable ,  ne  balance  |  as  à  vous  proposer  de  sauver 
de  la  peine  du  carcan  les  femmes  enceintes,  et  de 
substituer  à  cette  peine  une  punition  plus  assortie  a 
leur  etit. 

Sans  m'appesantir  sur  les  accidents  qui  résulteraient 
naturellement  de  l'exposition  des  femmes  enceintes, 
j'observerai  qu'une  femme  enceinte ,  par  sont  état  et 
sa  constitution  physique ,  est  exposée  a  des  infirmités 
singulières,  dont  les  causes  et  les  accidents  ont  quel- 
que chose  d'inexplicable  et  de  merveilleux.  —  Les  ex- 
lises,  les  apparitions ,  les  frayeurs,  les  ravissements» 
et  jusou'aux  inquiétudes  vaporeuses,  appartiennent 
spécialement  à  la  sensibilité  de  leur  situation  sacrée. 

Votre  comité ,  considérant  que  le  glaive  de  la  loi 
doit  se  promener  perpétuellement  et  indistinctement 
snr  touies  les  têtes  ;  persuadé  que  la  punition  du  crime 
e>t  la  première  dette  de  la  puissance  publique  envers 
tous  les  membres  de  la  société ,  qui  tous  ont  le  droit 
d'en  exiger  l'acquit  le  plus  exact,  et  dans  le  plus  court 
délai  possible;  par  ces  considérations,  votre  comité 
estime  qu'on  doit  publier  le  jugement  d'une  femme 
dont  l'exécution  se  trouve  empêchée  par  sa  grossesK, 
et  substituer  la  peine  de  la  détentiona  celle  ou  carcan. 

M.  Henrys  lit  nn  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  ternies  : 

«  L'Asieniblée  nationale,  après  avoir  entenda  le  rapport 
de  son  comité  de  légiilaUon ,  Yonlant  concilier  les  aentîmcnti 
de  rbnmanite  avec  ceux  de  la  jnatire,  et  conaerver  aux  fra- 
mea  enccintea  les  égards,  la  ménageiiicot  qoe  mérlle  Icw 
litnation ,  décret»  qn*il  y  a  nriftice. 
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»  Vàm^mlbiéB  nationale,  tprét  •rmt  décrété  Targenee, 
décrète  ce  qai  sait  : 

»  Art.  I'%  Les  frnmai  condamnées  à  la  peine  da  oaroan , 
et  qoi  seront  troavées  enceintes  aa  moment  de  leor  con- 
damnation, ne  Aobiront  point  cette  peine,  et  ne  seront  point 
exposées  en  publie;  mais  elle9  garderont  prison  pendant 
an  mois,  à  compter  da  Jonr  de  leor  fngement,  qui  sera  im- 
primé, «fBohé  et  atiaehé<è  un  poteao  planté  *à  cet  effet  anr  la 
place  pabliqoe. 

»  n.  Le  présent  article  anra  son  exécnlion  i  regard  des 
jugements  déjà  rendus  :  en  consëqnence  les  femmes  con- 
damnées à  la  peine  dn  carcan,  et  qui  seront  enceintes,  gar- 
devoBt  prison  pendant  un  mois,  qui  commencera  à  courir 
da  joar  de  lear  Jugement.  » 

M.  RuiJi:Oit  avait  Jeté  tlu  loacbesurlcsscnlimoiils 
des  citoyens  de  Strasbourg;  on  avait  niénie  annoncé  de 
leur  part  Tintention  de  rompre  les  lieiis  qui  les  unis- 
sent a  la  France.  Void  les  déclarations  qu'ils  viennent 
de  faire  dans  les  asseonbtécs  primaires  : 

•  Les  citoyens  de  Strasbourg,  à  la  première  nou- 
velle des  événeaients  du  10,  ont  suspendu  leur  juge- 
ment ;  mais  s*ils  n*ont  pas  sur-le-ehamp  donné  leur 
asasentiment  à  In  suspension  du  roi,  iU  u*cn  sont  pas 
moins  restés invi:>lal)lemeiit  attachés  à  la  constitution, 
à  la  liberté  et  h  IV'galité.  Aujour<rhui  ils  le  déclarent 
avec  frandiise,  ils  regardent  les  événements  et  les  dé- 
crets du  10  aoAt  comme  les  seules  mesures  qui  aient 
pu  sauver  la  chose  publique.  Us  jurent  d*étre  fidèles  à 
la  nation  et  de  mourir  pour  la  liberté.»  (On  applaudit) 

Dn  membre  otMerveque  quelaues  tribnnaux ,  s*ap- 
pvyant  sur  un  décret  de  rassemblée  constituante ,  se 
disposent  à  prendre  des  vaeanées. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  four,  attendu  que 
peiidant  ledan^  de  la  patrie  lont  fonelionuaire  pu- 
blic doit  rester  à  son  poste. 

Sur  le  rapport  de  M.  Foaqoet,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«  L*AaseniWée  nationale,  infertaéé  des  dMleultés  sunre- 
nnes  dans  la  lîkbrtcailon  desasaignats  de  IM  Mr.,  dont  la 
création  a  été  ordonnée  par  le  décret  da  31  juillet  dernier; 
considérant  qu'il  est  important  que  ces  mêmes  diCDcnités  ne 
puissent  compromettre  le  service  des  dilTérentes  caisses, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  ayoir  décrété  l'urgence, 
décrèle  déflnitiTcment  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I**.  Les  60  millions  d'assignats  de  100  lir.,  et  les 
100  mUttona  d'assignats  de  50 1W.  décrétés  le  31  Jnillet  der- 
niar,  seront  convertis  en  lOO  millions  d'assignau  de  900  liv. , 
et  en  60  millions  d'Maigoata  de  60  lir. 

»  IL  Les  formes  et  autres  instruments  nécessaires  è  la  ISs* 
bricalion  desdiis  assignato, déposés  aux  archives,  en  seront 
incessamment  tirés,  et  remis  anx  commissaires  administra- 
teurs pour  la  fabrication  des  assignats.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Vergniaud ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Ions  les  effets 
déposés  au  Garde-Meuble  naUonat,ceux  trouvés  anx  Toile* 
ries,  dans  les  églises,  maisons  nationales,  maisons  dépen- 
dantes de  la  liste  civile,  sont  tous  également  des  effets  natio- 
naux, décrète  : 

»  I*  Que  le  ministre  de  IMntérIenr  donnera  des  ordres 
dans  le  Jonr,  pour  faire  rétabUr  an  Garde^Meoble  national 
les  efCsts  qui  pourraient  en  avoir  été  rttiréa  poar  être  trans- 
portés dans  d'antres  dépôts. 

»  a*  Que  le  ministre  de  l'intérienr  se  fera  rendre  compte 
dans  denx  Jours,  par  les  commissaires  des  sections,  qui, 
depuis  le  10  de  ce  mois,  ont  formé  le  conseil  de  la  com- 
mune, de  tous  les  effets  qui  ont  été  trouvés  anx  Tuileries, 
dans  lea  églises,  maisons  nationales,  maisons  dépendantes 
do  la  liste  civile,  et  dont  la  garde  a  été  confiée  è  la  surveil- 
lance des  commissaires;  et  de  tous  les  effets  qui  ont  été 
transportés  à  la  maison  commune. 

»  S"  Qu'aussitôt  que  ce  compte  anra  été  rendu  an  ministre, 
il  le  fera  parvenir  à  rAssemblée  nationale. 

»4*  Tontes  les  matières  d'or  et  d'argent,  et  bijoux  qui 
auront  été  retirés  par  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  commune  et  des  sections  de  Paris  et  autres, 
qoela  qu'ils  puissent  être,  soit  des  msisons  dites  royales, 
soit  des  égllaee  et  antrts  lieux  poblici  on  paitlonllm ,  seront 


portés,  sans  délai,  et  .«-oos  la  responsabilité  desdits  commis- 
saires, à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  ensuite  remis 
à  rbôtel  des  monnaies. 

»  6*  11  sera  dressé  à  la  trésorerie  nationale  prooé»>verbal 
de  rentrée  et  de  la  sortie  desdits  objets,  et  lesdifs  prooèn- 
verbaux  seront  livrés  à  Pimpressloo.  » 

M.  Cambon  druiandc  qii*avant  la  sdpnmtîon  de  rAs- 
semblée les  dilfcrents  élats  des  dons  patriotiques  pour 
les  frais  de  In  guerre,  ou  de  ceux  offerts  pour  les  veu- 
ves et  orphelins  de  la  Journée  du  10,  suiciit  imprimés  et 
afiichés  sous  trois  jours,  aQn  que  le  peuple  connaisse 
l'emploi  qui  en  a  été  fuit. 

Cette  proposition <*st  décrétée. 

M.  Ver^^ud  Hait  un  rapport  relativement  ù  un  man- 
dat d'arrdtlancéc«>nlre  M.  Girey-Diipréy  imprimeur  du 
Patriote  Fr€mçais^\)^f  le  conseil  des  representiintsde 
la  commune.  Il  propose  le  projet  de  décret  eu  ces 
termes: 

•  L'Assemblée  nationale,  coiisidérant  qn'il  Importe 
de  réprimer  les  atteintes  portées  à  la  liberté  indiri- 
duelle  par  quelque  aulurité  constituée  qu*el les  soient 
portées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  les  mandats  d'amener  a  la  barre , 
et  d'arrêt,  décernés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  le  30  aoAt,  contre  le  sienr Girey-Dupré, 
sont  attentatoires  à  la  liherté  individnelle  et  à  la  liberté 
de  la  presse,  et  en  conséquence  les  déclare  nulset  non 
avenus  ;  enioint  à  la  municipalité  de  Parts  de  se  ren- 
fermer, à  l'égard  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  dans 
les  bornes  prescrites  par  la  loi  sur  la  (Kilice  générale  et 
sur  la  sûreté  de  l'Etat.  • 

M.  Cbarlier  :  Je  demande  le  renvoi  â  la  commission 
extraordinaire,  aUn  ({u'elle  présente  a  l'Assemblée  une 
simple  explication  du  discret  relatif  aux  mandats  d'a- 
mener. 

M.  Tbubiot  :  H  faut  que  l'Assemblée  ne  précipite 
point  sa  décision  sans  avoir  connu  les  motifs  qui  ont 
dirigé  le  conseil  général  de  la  commune  à  luiicer  le 
mandat  d'amener  contre  M.  Girey-Dnpré. 

M.  Vergniaud  :  J*observe  que  le  |>résident  du  con- 
seil de  la  commune  ayaiitété  mandé  à  l'Assemblée  ne 
s*est  point  conformé  au  décret. 

M.  Thubiot  :  Je  réponds  que  cet  acte  n'est  point 
l'effet  de  la  volonté  arbitraire  du  président  de  la  com- 
muue  de  Paris,  mais  l'objet  de  la  délibération  du  con- 
seil ;  Qu'en  conséquence  le  président  du  conseil  n'en 
peut  être  personnellement  respons:ible.  Je  suis  bien 
d'avis  qu'on  doit  obéir  au  décret  de  l'Assemblée,  mais 
j'observe  que  ce  décret  a  pu  ne  pas  lui  être  parvenu, 
et  je  dois  représenter  à  rAssemblée  que  ce  décret  pour- 
rait peut-être  avoir  des  inconvénients  dangereux. 

M.  Mabbot  :  Je  demande  qu'un  membre  de  l'Assem- 
blée qui  a  peur  d'un  représentant  de  la  commune  do 
Paris  laisse  lîiireccux  qui  ont  du  cœur  et  du  courage. 

M.  Rbbovl:  Je  suis  bien  étonné  d*eutendre  un  mem- 
bre de  1^ Assemblée  prendre  la  défense  d'un  mandat 
qui  persécute  un  citoyen  pour  tels  mots  (|ue  je  no 
connais  pas,  lorsque  Paris  est  placardé  d'afliches  qui 
appellent  le  fer  sur  TAssemblée  nationale.  Elles  sont 
si^ées  Marat.  Ou  dit  qu'il  ne  faut  pas  traiter  cette 
question  dans  ce  moment-ci  ;  et  moi  je  dirai  à  ceux  qui 
craignent  Ub  mouvement  dans  la  cauitilc  qu'il  s'élè- 
vera uu  grand  mouvement  dans  les  uéiiartements,  qui 
étouffera  celui  de  Paris.  (Applaudissements.)  Mais  le 
peuple  deParissait  à  qui  il  doitcoutiance  et  obéissance» 
Il  verra  toujours  ses  droits  là  où  il  verra  la  garantie  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  (Applaudissements.)  11  sait 

3tte  la  liberté  du  peuple  n*est  pas  celle  de  quelques  in- 
ividus,  mais  bien  celle  de  la  France  entière  ;  que  le 
vœu  de  la  France  ne  peut  s'exprimer  que  par  rAssem- 
blée de  ses  représentants. 
PourraH-OB  Lui  peindre  comme  usurpatrice  cette 
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Assemblée  qni ,  dâm  ém  nio«i«iits  iNfRoilts»  a  refosé- 
cfe  s*Mnparcr  criin  pouvoir  )iien'llatf«ir«|nmc|u*ilëliiit 
iibsalii;qui  a  tout  reporté  au  peuple,  en  asseinbkmt 
ime^iouveHUon;  qui  lui  a  dit  :  (/est  à  vous  à  prononcer 
sur  les  grands  inténlts  qui  nous  occupeitt;  oostà  vous 
àesiiriner  de  nouveau  votre  volonté  dans  cette  graude 
«ifiiure?  Oui,  si  quelques  iTomjnes  pouvaient  accuser 
l!Afi^oiblée,  qui  a  su  res])ecler  le  principe  de  la  sou- 
veraineté, la  aivision  des  pouvoirs,  le  peuple  de  P^ris 
reconnaîtrait  lui-même  la  jpsticequi  lui  est  due,  et  pu- 
nirait ses  calontnialeurs.  Je  deoiande  mie  la  lîl)erte  de 
la  presse  soit  vengéeen  la  personne  de  M.  Girey-Dupré, 
1^  que  ce  citoyen,  qui  n*a  pu  ôlre  poursuiyi  que  par 
lin  ressentiment  particulier,  et  qui  n'a  |K>HH^oonsi>iré 
contre  la  sftrclé  de  TBlat,  trouve  an  moins  un  refli^ 
dans  l'Assemblée  natiornHej  dans  Tasiletle  la  toi.  (On 
applaudit.) 

M*  Vercniaud  relit  le  projet  de  décret  de  la  commis- 
sion. —  lï  est  adoptt^ 

Mi  GAiiBON  :  Vous  venez  de  venger  un  particulier 
d*un  attentat  contre  sa  liberté.  Je  viens  vous<k*mander 
de  venger  le  |>eu|Ue  d*un  attentat  contre  sa  sûrelé  gé- 
nérale. J'ai  appris  par  les  papiers  publics  et  par  plu- 
siours  citoyei>s  que  le  ci-devant  pnncede  Poix  avait 
élé»rrêté,  comme  coinplic<'  des  dvénemeiitsdu  10,  et 
ifuc  iiendaut  la  nuit,  et  rurtivemeiit,  ou  Uii  a  donne  des 
iv^ycns  d'évMÎoii,  et  qu'il  s*est  sauvé  sans  avoir  été 
jii^4  Vous  avez  voulu  que  tout  houime  accusé  fût 
olâiKhi  oH  condMiiHé  par  Injustice.  Je  demande  donc 
iurDOfn  du  peuple  ven^^auce  contre  ceux  qui  outfhit 
évader  le  ci-devant  prince  de  Poix.  Je  <lemande  que 
TAsieubléc  charge  un  de  ses  coniiti's  de  faire  véritier 
ce  lait,  et  de  lui  uénoncer  les  coupables. 


M»  fiernifftl  (de  Saintes)  observe  que  le  fait  dénoncé 
par  M.  Canibon  ifest  point  encore  certain;  (pie  le  co- 
mité de  sur  veH  lance  prend  des  m<*sures  pour  s  en  .hs- 
S4m*r. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Canibon. 

M.  Larivièbb  :  Celte  mesure  ne  siiflit  pat;.  Je  de- 
raioidesi  rAsscinblée  uatioiale  est  en  état  de  faire  eju^- 
oiiter  ses  décrets?  Je  demande  aux  d(>j)uté.s  des  83 
départements  s'ils  sont  encore  li^  repr('5enL'inLs  do 
l'einpire,  et  s'ils  ont  encore  assez  d'énergie  jiour  exi- 
ger, au  nom  du  peuple  entirr,  le  respect  et  Tohéis- 
sance?  Je  leur  demande,  à  ceux  qui  se  fl.ittenl  d'avoir 
abntln  toutes  les  tyrannies,  s'ils  soufThront  qu'un  nou- 
veau despotisme  s  élève?  Je  Inir  demande  s'ils  s.  ront 
assez  |)usillanimes  pour  sonffVir  qu'un  citoyen,  qneJ 
qu'il  soit ,  mette  sa  volonté  au-dissus  de  la  volonté 
générale?  s'ils  soulfriront  rnfin  qu'après  avoir  cbassé 
un  tyran  du  cbûleau  des  Tuileries ,  il  s'élève  un  autte 
Louis  XVI  dans  la  maison  d^in  particulier?  Vous  le 
savez,  hier,  fidèles  aux  principes  <]iii  vmtsonttoujotirs 
dirigés ,  vous  ne  voulûtes  f>omt  juger  uncrto^tfh  sans 
l'entendre  ;  vous  onlonnâles  en  const^ttenoe  que  le 
préstftent  de  la  municipalité  provitotre  de  Pnf is  se 
réndtfHl  à  la  b^irc,  pour  eocpliquiT  les  metifis  de  sa 
(Conduite  qn'oninculfie.  Bh  ment!  ce  citoyen  n'o^point 
|fMii,  il  rt^nse  (fobéir  à  la  lui  !... 

J'ni  entf  iifhi  dire  qu'il  ne  fallait  point  uflitor  cette 

question J'ai  entendu  dire  que  le  peuple Ah  ! 

peut-on  avilir  ainsi  lesPitrisim.s  à  leurs  pfopfes  yeux? 
peut-on  ainsi  <lé;rrader  la  dignité  nationale ,  «n  aoufr 
snpiiosant  assH'z  lâches  |>our  ne  p»s  ré|irini<v  \mmwai» 
partout  où  ils  se  trouv<-nt ,  et  en  pnêtunt  mix  citoyew 
ilè  la  ea^nlaie  des  sentiments  a««e99oriiitiiiets  pouns'v 
o)iposer?  Loin  de  nous  une  pM«eille  idl^eî  Je  oonnail^ 
ce  peuple  que  Ton  calomnie  sans  œsN*  ;  il  ne  ^ouillèni 
point  sa  lif)erté  par  des  actes  indignes  iroll«  ;  n'^^^ 
cfttutofis  pas,  il  saora  distinguer  la  franchise  de  1»  per^ 
Ifdie ,  et  les  coupables -oaprioes  d'un  seul  de  la  sainto 
volonté  générale.  Quant  à  von»,  n'écoutes  que  vôtres 
devoir  et  votre  couseieuoéi  S^Mcneinr^ig.  de  vos 
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reiHJrez  un  jour.  Songez  qu'ils  vous  re«ir«ieitf«  qifjb* 
eirtjfpnt  de  vous  courage  et  fHimeté,  et  mills  veuteirt 
surtout  que  vous  fassiez  respecter  les  lofe. 

Je  demande  donc  pour  votre  honueiir,  pour  celui 
ue  1  empire,  et  |»our  la  jUstilic<aion  méoie  dos  citoyens 
do  Paris,  nu^4»lMid>utre«tt«,<p»<laliurd  u'Wlélé 
que  mande  a  la  barre,  y  soit  amené  séance  tetiMite. 

Cetfe  iTroî)osétton  est  décrétée. 

Une  dépuUlion  de  la  municipalité  provisoire  de 
Piuris,  ayiuit  âsa  télé  le  maire  et  le  uroounuir  de  lia 
commune,  est  introduite  a  la  baivA. 

-Af.  Pe*/o/i. McMietorsle conseil féuéril^éa^oai- 
mUHe  vu^  vous  exposer  les  OMitifr  de  «a  conduite,  elt 
vous  piëseuter  une  meture  pruprc  à  euucitier  mm 
sullragts  et  l'intérêt  public,  om  tuesuRs  qui  nat^ 
tra  sur-le-champ  l'adaiittislfttliéi  captivité. 
Mi  TMiien,  or.itetu-de  la  dép«ita6oU!  Légialaieure, 
/i?!^*^".**  lirovisoinM  de  la  oouNBuiie  de  Patis 
ont  été  calomniés,  ils  ont  été  iugén  sans  avoir  été  M- 
temius;  ils  vteanent  vous  demander  justice.  AppeM 
\m  le  peu|M^,  dans  la  iniit  dn.9  au  10,  poimsauvcrt» 
intrie,  ils  ont  dû  faire  ce^|n*ils  outfait.  Le  iieui^  n^* 
pa»  limité  leurs fMmV^oirs;  il  leur» dit:  Allit,  agisses' 
en  mon  iHim,  et  j'approuvemitoiit  ct^  oue  vous^ucei 
fïLr.  ?®^*  ^."*  '^  deniaudois,  MeasMiNV^  le  mnm 
légrtlalïf  n  ii-t-il  pas  toujmirs  été  ouviromié  du^m^ 
I>ect  des  citoyens  de  Piiris  ?  Sun  eûoeiuit  n'a  été 
souillée  auc  par  la  iirésouce  du  digne «ksceudant de 
Louis  XI  et  de  l*eniuledeàlrc|iois.  fi^cestyraus  vîmi» 
encerc,  n  est-ce  |ia$  auM»4»cct  du  peuplouMr  l'Jto- 
semblée  nationale  «lu'ils^eusont  redevables?  -*  \iom 
avez  applaudi  vous-mêmes  à  touieft-uos  uècsureft» 

Vous  dtet:  remonU^  |iar  iMis  à  la  haultur  4m ft- 
présentants  d*uii  peuple  libre;  c'est  vous-méincaioui* 
,iious  avezdoiwé  le  titra  honorable  <le  is|ini«aoliiiiU 
;  de  la  commune,  et  vousavea  voulu  eomuiuuiuiMr  ^i»^ 
ntJletnrnt  arec  nous.  Tom  ce  une  uousavonslaii ,  le 
|ieu|de  l'asweikHuié.  (AfndimdisMHiients  des^cilimw 
des  tribunes.)  Ce  nVst  pas  ipielques  factieux,  comme 
on  voudrait  le  faire  croire;  c'est  un  million  de.  ci- 
toyens; lUterrogez-les  sur  nohs,  et  partout  ib  V4ju* 
diront  :  lié  ont  sauvé  la  patrie.  Si  qiielqm'S-uns  d'en- 
tre idus^hi  pu  prcvarjquor,  nous<ieuiaiidoMaJNi  nom 
de  la  oummune  l^ir  puiiîliou.  dk>us  ^ions  cliarcés  de 
sauver  la  patrie;  nous  l'avoi» juré,  et  nous  n^ons 
cassé  des  jugm  de  paît  indignes  de  ce  beiiu  titre; 
rtou^  avons  casK«?  ime  niunicipa1lti«  fciiillanline.  rtous 
Il  avofK  donné  aucun  ordre  contre  la  liberté  di'S  bons 
citoyens  ;  mais  nous  nonsTcrous  gloire  d'avoir  sé<iues- 
ire  lestoiens  des  émigrés  ;  nons  avons  fbit  arrêter  des 
conspirateurs,  et  nous  les  avons  mis  entre  le^  mains 
des  tribfuiNHit,  pour  l«ir  salut  et  ponr  cehii  de  l'Etat; 
nous  avons  chassé  les  moines  et  les  religieuses  i)our 
mettre  eu  vente  les  maisons  qu'ils  occupaiml  ;  nous 
avons  proscrit  les  journaux  incendiaires;  ils  corrom- 
paieut  l  o|)imon  publique^  Ifous  avons  fait  des  visites 
qomu;ili;iire&  Qui  nou&  les  avait  ordonoées  ?  Voua. 
Lesoriues  saisû^chaz  les  ^trn  suspcais,  nouatvous  les 
apporterons  pour  les  remeltre  entre  les  uiid  119  des  dé- 
teiiîiwfîwle  In  patrie;  nous  avons  feit  arrêter  h»  prê- 
tre» jierlnrhatetirs;  ils  sont  enfermi^s  dniis  une  maison 
particulière ,  et  sous  peu  de  jours  le  sol  de  la  liberté 
s^a  pu  ^é  de  leur  pr,iseiicc.  On  nous  aaccusés  d'^ivoir 
d^r^auise  I  aduunistration ,  et  ootauimeiit  celle  dm 
subsistances;  maisè  qui  la  £uMte?  L«saduiiois(f«l««ira. 
eux-mêmes,  où  étaient-ils- ibus  lejiiours  (MpénlMa* 
plH|»aft  u'oiie  poinreneere reparu  a  la  nwisou com- 
mune. 

ta  section  dès  Lombards  est  venue  rêclamiT  contre 
nousdaas  votre  sein;  mais  le  vœu  d'une  seule  SiXtiou 
naneanlUM  point  ceUu  d'uiio  maiorité  tràs  uruNoucév 
dtt  auirru  aaotMpa  deParis»  Hiaa  laa  eiloy^  daa» 
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noi  tribunes ,  nous  oiil  rncore  rrconHiis  poHr  Ifnrs 
irppréfentaiiU;  ils  nous  ont  jiinM|irils  nous  conscr- 
Tamil  Ifur  eonfidnof .  81  rmis  nous  fmppfx,  fm^pez 
donc  aussi  ce  pfiiiile  qui  n  fnit  In  ri*volution  li*  14  juil- 
let, qui  Vh  consolidée  le  10  tioût ,  et  qui  In  mninlien- 
<lrn.  Il  cet  mniutniant  ni  nssemblt^s  priinnires ,  il 
txérte^a  souTcrainoté;  coiisulteK-lr,  rtqu*il  prononce 
sur  noire  sort.  Vonsnioiis  nvcz  nitfndns«  prononcez, 
-nous  sommes  là.  Les  hommes  dn  10  aoAt  ne  veulent 
que  In  justice  et  qu'obéir  ii  In  volonlif  du  peuple. 

M,  Manuel:  Penncttez- mui  d'ajouter  une  seule  ré- 
flexion. L*Ass<'mb!ée  nntionale  n  renilu  hier  deux 
décrets;  par  le  premier,  elle  casse  In  commune  pro- 
visoire; par  le  srcond,  elledifcinre  que  cotte  com- 
mune a  bien  me'ritd  de  In  pntrie  ;  les  conmiissaires  out 
à  se  plaindre  ou  de  Tun  ou  de  Taulre. 

M.  LE  Préside?it  :  Toutes  les  nuloritcs  constituées 
dérirent  de  In  même  source.  La  loi ,  dont  elles  éma- 
nent ,  n  fixé  leurs  devoirs ,  leurs  fonctions,  leurs  limi- 
tes. La  formntion  de  la  commune  provisoire  de  Pnris 
est  contraire  aux  lois  existantes  ;  elle  est  IVlTet  d*une 
crise  extr.iordinnire  et  nécessaire.  Mnis,  quand  ces  pc- 
rillenses  circonstances  sont  passées ,  Tautorité  provi- 
soire doit  C4ssser  avec  elles. 

Voudriez  vous,  Messieurs,  déshonorer  notre  lielle 
révolution  ^i  donnant  n  tout  Tempire  le  scandale 
d*uue  commune  rebelle  à  la  volonté  générale,  à  la  loi  ? 
Paris  est  une  grande  clé  qui,  par  sn  population  et  lés 
noinl)reux  étibitssements  nationaux  qu'elle  renferme, 
réunit  le  plus  d'avantages  ;  et  que  dirait  In  France ,  si 
eelte  bel  le  cité,  investissant  un  conseil  |)rovisoire  d'une 
antorité  dictatoriale,  voulait  s'isoler  (In  reste?  de  l'em- 
pire; si  elle  voulait  se  soustraire  aux  lois  communes 
a  toas«  et  lutlerd'autoritè  avec  rAssend)lée  nationale? 
Mais  Paris  ne  donnera  point  cet  exemnie.  Un  décret  a 
été  rendu  hier  ;  rAssembUn!  nationale  a  rempli  ses 
devoirs;  vous  remplirez  les  vôtres.  (On  applaudit.) 

Vous  demandez  le  rap|)ort  d'un  décret  ;  elle  exami- 
nera votre  pétition.  Vous  devez  tout  attendre  de  sa 
jtisUce.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

M.  Vergninud  prend  le  fauteuil. 

Trois  citoyens  sont  admis  à  la  bnrre. 

L'un  d'eux  prend  la  parole  :  Peuple  des  tribunes, 
Atsemblée  nationale,  et  vous.  Monsieur  le  (irt^ident, 
nous  venons, nu  nom  du  peuple  qui  attend  a  la  porte, 
dMinuder  de  déliler  dans  In  s«ille  pour  voir  les  repré- 
sentants de  In  commune  qui  sont  ici.  Nous  mourrons, 
s'il  le  faut,  avec  eux. 

Plusieurs  membres  observent  qu'ils  ne  sont  pas  en 
danger. 

M.  LB Président:  L'Assemblée  nationale  drfendra 
toujours  If^  intérêts  du  peuple;  ils  seraient  compro- 
mis ,  si  Ton  manquait  ue  respect  pour  les  représen- 
tants de  la  n;itio:i,  chargés  dt*  maintenir  l.i  d  gnilé  de 
la  nation  tout  enlière;  elle  vous  invite  a  aller  dire  à 
vos  concitoyens  qu'elle  m:iintiendrn  également  In  li- 
berté du  peuple  et  le  respect  dA  aux  autorités  consti- 
tuées. 

M.  Lacroix  :  Nous  nous  occupons  de  In  vente  di's  , 
biens  des  émigrés,  et  il  est  instant  de  terminer  ce  Ira-  , 
vail  ;  le  peuple»  en  déiilant,  nous  ferait  perdre  un 
temps  précieux.  Je  demande  qu'il  choisisse  vingt  per- 
sonni*s  seulement  qui   auront  les  honneurs  de   la 
séanci*. 

Le  pétitionnaire  tpti  avait  dvjh  portv  la  parole  : 
Le  p«u])le  est  libre,  et  on  lui  die  sa  liberté. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  si  nous  sommes  libres, 
nous. 

Les  pétitionn.'iiresse  retirent. 

M.  Goujon  reprend  la  suite  '\^%  articles  sur  les  biens 
des  émigrés. 
Quelques  minutes  se  passent. 


M.  Manuel^  nroeure iir  de  la  commune,  paraît  à  la 
barre  :  Il  était  de  mon  devoir  de  me  transimrter  s^r 
les  lieux  ob  TAssemblée  pouvait  croire  qu  il  y  av4)t 
un  rassenddeinent  ;  je  n'y  ni  trouvé  que  les  trois  ou 
quatre  très  coupables  pétîtionnaires,  qui  vietuient  d^ 
pnmîlre  a  In  barre  ;  je  les  ai  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation. (Or  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  Prêside^it  :  L'Assemblée  est  satisfaite  de  la 
nouvelle  preuve  de  zcle  que  vous  venez  de  lui  donner. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  vendredi  31  aodl^  à  six  heures  du  éoir, 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Des  orPiciers  municipaux  de  Sedan  paraissent  h  la 
barre ,  et  présentent  nu  mémoire  justilic«itif  do  leur 
conduite ,  |)ar  lefpiel  ils  exposent  combien  ils  ont  éti^ 
trompés  et  égarés  par  les  manœuvres  et  i«  perlidic  de 
M.  Lafayette. 

L'Assembli^e  leur  acconle  les  honneurs  de  la  séance, 
et  ordonne  rimpression  de  leur  discours. 

Le  conseil  général  de  Saiiile-Ménéhould ,  actnellr- 
ment  pres<|iie  sous  le  ferderennemi, adressée  I'Asscrf 
blée  le  S4Tment  de  mourir  pour  la  liberté  et  IVgalité. 

Une  compagniede  volontaires  enrôlés  pour  lesfronr 
tièn*s  demaïKlc  à  déliler  et  défile  dans  la  salle. 

L'orateur:  Législateurs,  lasi*ction  desQuatre-Nar 
tioiis  nous  a  chargés  de  vous  présenter  IM  jeunes  ci- 
toyens enrôlés  depuis  la  formaliou  do  la  compagnie 
Î|u*elleaeu  l'honneur  de  vous  présenter  réce  i  nienLA 
n  nouvelle  des  dangers  de  la  pairie .  leur  ardeur  s  est 
réveillée;  elles'est  embrasétuiufeu  du  patriotisme,  et 
ce  feu  ne  peut  plus  s'éleindrt*que  daus  le  sang  de  nof 
ennemis.  Ces  braves  défeuseurs  de  uotre  liberté  ont 
d(<siré  venir  nu  milieu  de  vous  recevoir  d'avance  J« 
récompense  de  leur  cournge.Usvousre^ardentcomme 
les  pèn  s  du  peu|  I  *.  Ils  jurent  de  revenir  au  milieu  de 
vous  vaincpienrs  des  tyrnns,  ou  de  mourir  t)Our  TégaT 
lité.  Le  besoin  d'aller  comballre  s'est  communiqué  è 
un  grand  nombre  d*eiitrc  eux,  qui  désirent  faireservir 
encore  leur  travail  pour  arriver  plus  tôt.  Ce  sont  des 
tailleurs.  (On  npplaudiL)  Un  des  citoyens  ici  piéseuls 
dépose  4  liv.  7  sous  en  numéraire  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

L'Assemblée  ordonne  rinserliou  de  ce  discours, 
avec  mention  honorable,  au  procès-verbal ,  l'impretf- 
sion  et  l'envoi. 

M.  Fauchet,  au  nom  du  comité  de  surveillance,  fait 
un  rapport  sur  M.  Carciido-Mnlac,  arrêté  à  Boulogne- 
sur-Mer,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  paa  lieu  i 
accusation.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députntion  des  Sourds-Muets«  introduite  à  In 
biirre,  présente  la  lettre  suivante  : 

•  Les  sourds-muets,  élèves  de  M.  l'abbé  Sieard , 
viennent  ici  pour  vous  prier  de  leur  fnire  rendre  leur 
père,  leur  ami,  leur  instituteur,  M.  l'abbé  Sieard,  qui 
est  en  prison,  qui  n'a  jamais  fait  de  mal  à  personne, 
qui  fait  toujours  du  bien  a  tout  le  monde,  qui  nous  a 
appris  à  aimer  In  révolution  et  les  nrincipes  sacrés  de 
la  liberti*  et  de  l'é^lité,  tpii  aime  bien  tous  les  hom- 
mes, les  uns  bons  et  l(*s  autres  méclianls. 

Vn  fies  citojrens'de  la  députntion  :  Je  suis  l'ami  de 
M.  Sican).  Depuis  trois  jours  ce  vertueux  instituteur  est 
en  i)risoii,snns  ressources,  sans  secours,  sans  être  iii- 
terroçé,  sans  connaître  son  crime.  Je  demande,  au 
nom  de  rhnmanité,  qiul  soit  élargi  et  renduà  la  nom- 
breuse famille  <|ni  réclame  son  p^re  et  son  bienfaiteur, 
ou  qu'on  lui  permette  d'aller  prof(*sser  son  art  daits 
les  pays  étrangers  où  il  a  été  insUimment  appelé.  S'il 
faut  une  caution  pour  qu'il  obtienne  sa  liberté,  je  me 
constitue  prisonnier  à  l.i  pince  de  mou  vertueux  ami. 
(On  applaudit.) 
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M.  Lequimio  :  llesstcurs,  la  loi  uù  souffre  aneime 
exception,  et,  quelque  utile  qu'ait  été  M.  Tabbc  Sicard, 
nous  ne  pouvons  pas  la  faire  plirr  en  sa  faveur  ;  mais 
il  n*cst aucun  de  nous,  Messieurs,  qui  ,s*il  connaît  les 
talcuts  et  to  zèle  que  cet  homme  emploie  avec  tant  de 
succès,  depuis  nombre  d'années,  au  soulagement  de 
rhumanité  souffrante ,  ne  s'intéresse  à  sop  sort  et  ne 
désire  connaître  les  motifs  de  sa  détention  ;  M.  Tabbé 
Sicard  doime  tous  les  ans  à  In  société  quelques  cen- 
taines d'individus  que  la  nature  en  avait  si^uestrés 
par  la  privation  de  la  parole  et  de  Toute  ;  un  citoy  *u 
aussi  utile  doit  nous  intéresser  tous  *,  je  demande  qiiC 
le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  rondre  compte ,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  des  motifs  qui  ont  douué  lieu 
à  la  détention  de  M.  l'abbé  Sicard. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance* 

One  disputât  ion  «remployés  dépose  sur  Tautel  de  la 
patrie  987  liv.  9  sous  i.o.»r  la  guerre. 

M.  Lasoorcc  fait ,  au  nom  des  trois  comités  des 
Douze ,  diplomatique  et  de  sntveilfance ,  un  rapport 
sur  la  conduite  de  M.  lUmtmorin ,  ex  ministre  des 
affaires  étrangères ,  à  la  suite  duquel  il  demande  le 
d^ret daccusation contre  lui. 

L'Assemblée  rend  à  Tunanimité  le  décret  d'accusa- 
tion. (Nous  donnerons  demain  le  rapport  eu  entier.) 

M.  GCADET  :  Vous  avez  renvoyé  a  l'examen  de  votre 
commission  extraordinaire  plusieurs  piêci's  dont'N. 
Lnvergne  s'est  trouvé  saisi ,  et  qui  vous  ont  été  adres- 
sées par  les  administrateurs  du  district  de  Bonrmont. 
Il  en  résulte  d^nbord  que  l.i  reddition  de  Ja  place  de 
Longwv  est  due  à  la  trahison  du  chef  et  à  la  lûcheté 
des  nabitaiits.  C'est  le  13  de  ce  mois  qu'il  a  été 
nommé  commandant.  Voici  ce  qu'il  écrivait  le  10  aux 
commissaires  ordonnateurs  drs  guerres  :  •  J*altends 
arec  sécurité  l(*s  ennemis.  Vous  m'avez  fourni  tous 
les  moyens  de  leur  résister.  •  Li;  19  il  écrivait  au  gé- 
néral Lafayelle  :  «  M.  Bcrrnyer  n'ayant  pas  voulu 
déf'U'Ire  cette  place,  parce  qu'en  effet  elle  ne  vaut  pas 

gand'chose ,  M.  Luekin  r  m'en  a  chargé.  •  A  quoi 
Ul-il  attribuer  ce  cliangenieiit  de  la  part  de  M.  La- 
vergue?  La  cominissiou  ne  prononcera  rien  lâ-dcssiis; 
mais  elle  vous  donnera  connaissance  dune  lettre  écrite, 
ce  même-jour  19  à  M.  Lavcrgiie,  par  un  sieur  Allc- 
brade ,  du  c-mq»  ennenii  :  ■  Pour  être  divisés  d'opi- 
irions,  les  homieles  gens  ne  le  sont  pas  de  seniiinenis. 
Persuadé  que  lu  croyais  avoir  raison  en  prenant  le 
parti  que  tu  as  pris,  je  n'ai  point  voulu  t'en  détour- 
ner ;  mais  à  pri&cnt  que  tous  les  crimes  ont  été  com- 
mis ,  à  prissent  que  la  constitution  est  violée  |>ar  la 
suspension  même  du  roi ,  tu  ne  balanceras  pas  sans 
doute  entre  le  parti  de  kcit ir  ta  cause  <Ki  roi,  mt  d'être 
le  sti|>eudié  de  Pétioit.  Tu  sais  que  ta  femme  e<t  déso- 
lée, qu*elle  t'a  écrit  plusieurs  fois.  Tu  peux  sortir  ho- 
norablement de  celle  alternative.  Ce  ir(*st  point  une 
basse  trahison  que  je  te  conseille ,  mais  je  le  propose 
de  t'explii^uer  franchement,  en  déclarant  à  la  troupe 
et  aux  habitants  qœ  tu  ouvriras  les  portes  et  les  sou- 
veras  de  reniiemi.  (Il  s'élève  des  murmures  d'indigmi- 
tion.)  Je  croirais  te  faire  injure  de  te  parler,  pour  t'y 
résoudre,  du  traitement  que  lu  recevrais  en  t'y  refu- 
sant ,  ou  des  avant'iges  qu'on  le  ferait  si  ta  y  consens. 
Tu  ne  peux  pas,  pour  une  gloire  mal  entendue,  sacri- 
fier une  ville  et  ses  habiluit*;.  Au  surplus ,  je  suis 
chargé,  de  la  part  du  roi  et  du  ilûc  de  Brunswick ,  de 
te  déclarer  que  ton  zèle  ne  re.>tera  pas  s^ms  récom- 
pense 9  et  tu  penses  bien  <iue  nos  princes  seront  tou- 
jours charmés  de  marquer  leur  reconnaissance  à  ceux 
qui  auront  servi  leur  auguste  frère.  Si  le  rendez-vous 
»  lieu ,  son  altesse  royale  désirerait  qu'il  y  eût  aussi 
des  membres  du  district  et  de  la  municipalilé.  . 

C'est  le  19  que  celle  lettre  est  écrite,  et  le  siirleiide- 
maiu  la  capitulation  est  proposée,  et  la  ville  bientôt 


rendue.  Due  eour  uiariiolê  dMl  prAnoneer  tl  sor  le 
commandant  et  sur  la  garnison  ;  mais  la  lâdietë  bîeo 
avérée,  bien  reconnue  des  administrateurs  et  des  habi- 
tants de  celte  placi%  exige  de  vous  qiielqties  mesMCS. 
Ils  ont  consisté  cette  lâcheté  dans  une  déclvatioa 
qu'ils  ont  remise  a  M.  Lavergne.  «  Noos,  admiaistni- 
leurs  et  olhciers  municipaux  de  Loiigwy,  certiConsat 
attestons  que  M.  Lavergiie  n'a  accepté  1«  capituhitioa 

Î[ue  sur  U  dcmaiide  cpii  en  a  été  Êifte  par  nous,  d*après 
a  certilmlc  du  bomhardeuieiit  eldes  préfMratious  koK 
tiles  dirigés  coutre  noire  ville.  •  —  Avant  de  propo- 
scr  le  projet  de  décret ,  je  vais  mettre  sous  vos  jenc 
une  pièce  un  peu  consolante  au  milieu  de  ces  no*- 
reurs.  Elle  est  écrite  par  trois  cauoiuiiers  eu  prtsMi 
au  moment  de  l'attaque.  •  Notre  commaiidaut,  il 
est  malheureux  pour  uoiis  de  nous  voir  reiifunaés 
dans  la  prison  pendant  que  l'on  bombarde  la  ville. 
Nous  sommes  4rois  canonnlers  qui  demandons  notre 
élargissement  pour  aller  combattre  l'enuemi  et  aider 
nus  camarades.  Aprè^  norre  dei'oir  fait,  nous  rentre- 
rons en  prison.  '  (On  applaudit.)  Voici  le  projet  de 
décret  que  votre  commission  vous  propose  : 

«  Art.  l"*.  Aussitôt  qae  U  vUle  de  Lopgwjr  sera  rentré*  mu 
pouvoir  de  la  naiion  Irançaise,  tontes  les  maisons,  «  Pez* 
ccpUon  des  maisons  trt  éditiœt  nationanz,  seront  dKHmitfBf 
et  rasées. 

»  II.  Les  habitants  de  Longwj  sont  dès  h  ^éêfmt  ptivéa 
pour  10  années  du  droit  de  citoyens  français. 

»  IIL  Les  commandants  de  tonte  place  aiairgêe  et  bom- 
bardte  sont  autorises  i  fa&r*  démolir  la  roaiseii  d*  loot  ci- 
toyen qni  parlera  de  rendes  la  plaà»  |.oiir  éviter  le  Immbag 
dément. 

H  IV.  Le  ponroir  exéc«ilf  Ik«  jMwer  à  la  eonr  martiéte, 
chargée  déjuger  la  conduite  de  M.  Laversue  et  d«  la  garmi- 
son,  tontes  les  piecei  relatives  à  celte  alTajre,  adrcaséei^  A 
PAssemblée  par  les  administrateurs  dn  district  de  Bonr- 
mont. » 

L'Assemblt^e  adopte  ce  projet  de  décret ,  ordonne 
rimpression  cl  l'envol  des  pièces ,  In  mention  hono- 
rabh;  des  trois  citiotmiers ,  avec  Hnsi-rlioti  de  leurs 
noms  au  procès- verbal,  et  renvoie  les  admtnistratears 
et  ofiîeiers  municipaux  de  ijongwy  dctant  les  tribu- 
naux crkininels. 

Deux  membres  de  la  commune  provisoire  de  Paris 
sont  aduiis  à  la  bam, 

if/.  Hyguenin  :  Le  présidenl  de  la  comnrane  de 
Paris  ain^  que  le  secrétiiire«grcRfer  paraissent  à  la 
barre  «  |M>ur  obéir  au  décret  qui  les  y  mande.  Nous  m 
l'avons  eomiu  que  par  les  papiers  publies.  A  t*égard 
du  fait  pour  lequel  nous  somuirs  nuittdé^  le  seerétairé- 
greftier  va  vous  TexposiT. 

Le  secrétaire  :  Vous  avez  ordouné  que  les  eHoyens 
qui  auraient  lies  armes  »  eu  mardiemieiit  aux  fron- 
tières ou  douiieraicnt  ces  armes  à  ceux  <|ui  y  imirche- 
raienU  Li  commune  a  cru  qirii  f.ill;iit  d'abord  6ter 
celles  des  signataires  de  pétilîoos  autipo|)ulatres. 
Celte  mesure  a  été  traversée  par  rédileur  du  Patriote 
Fiançais  ^  qui  a  dit  dans  un  numéro  que  l'on  allait 
faire  ilt^s  visites  domiciliaires  et  désarmer  les  cilovens. 
LhI  commune  l'a  mandé  à  sa  barre.  Il  a  refusé  aie  s'y 
rendre ,  en  prétendant  tiu'eile  n'avait  pas  le  droit  de 
1  y  mander.  1/iiilentiou  de  la  coininuiie  était  de  s*ë- 
claircir  {\i\  fait,  atin  de  poursuivre  la  caloiuiiie  si  c'en 
éta  l  une  ;  ou  de  prier  l'éditeur  de  reclilier  si  c'était 
une  erreur. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux 
dt'ux  meiiibres  de  la  commune,  et  renvoie  leur  expli* 
eation  à  la  commission. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

N,  B,  La  séimcc  du  samedi  t^i*  septembre,  aa  «ia« 
t..i,  a  élé  reni|)lie  par  di»s  délibérations  d'objets  parti- 
culiers. —  Le  ministre  de  la  guerre  a  aunoucé  le  si^ 
de  Verdun* 


tin 


Les  numéros  sortis  le  I®**  septembre  de  la  loterie  ib 
.  France,  5ont .  9,  3i ,  85,  6,  tM. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  flONITECR  IIVERSEL. 

X«  267.    Lundi  3  Sbpteiibrb  1793.  —  Van  quatrième  tie  la  Liberté ^  et  le  premier  de  C Égalité. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

^crfovîf  y  te  iO  ëoùi»  —  Pour  prouver  à  TEurope  que 
les  RusBcs  viennent  rendre  aux  Polonais  leur  liberté, 
on  a  commencé  par  supprimer  la  gazette  nationale. 
Cette  gazette  démontrait  combien  il  était  absurde  de 
•croire  au  désintéressement  et  à  la  probilé  des  usurpa- 
teurs ;  c*est  pour  cela  qn*on  lui  a  défendu  de  paraître. 
—  Les  Polonais,  fiers  dans  le  malheur,  n^onl  pas  abaissé 
devant  les  Russes  le  caractère  des  hommes  libres.  L*é- 
nerpie  da  patriotisme  vit  dans  tous  les  cœurs ,  el  se  dé- 
ploie encore  quand  ToccasioD  s'en  présente. —  Le  jour 
de  son  arrivée  dans  cette  capitale,  le  prince  Ponia- 
towiki  parut  au  spectacle.  Là ,  en  présence  des  Russes , 
tous  les  specUleurs ,  d*un  même  mouvement ,  élevèrent 
dans  leurs  bras  ce  brave  général ,  en  criant  :  flvent  les 
patriotes  ;  à  ùas  iets  Russes,  à  bas  les  trattres  l  Les 
Russes  sont  restés  mucu  d'étonnemcnt  ;  et  le  spectacle 
fi^a  point  été  troublé  par  des  scènes  cruelles  et  inutiles. 

ALLEBIAGNE. 

F^nefarl ,  Uriaoùt.^Oïk  mande  de  Munich  que  la 
Tisîle  de  Tcmpcreur  chez  l'électeur  a  eu  pour  principal 
objet  de  sonder  les  dispositions  de  ce  pnnce,  «t  de  sa« 
▼oir  s'il  a  conservé  pour  la  maison  d'Autriche  les 
mémet  sentiments  qu'il  avait  manifestés  à  feu  Joseph  IL 
en  voulant  se  prêter  a  des  échanges  convenables.  La 
iDiison  d*AuUricho  est  convaincue,  depuis  long  temps, 
que  ses  PapRas  sont  pour  elle  une  véritable  chaîne 
(ce  mot  pris  dans  le  sens  ilu  desfàotismc  )  .  et  que 
^tou  tard^WQ  les  perdra  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  vou- 
drait la  échanger  aux  meilleures  conditions  possibici. 
Le  mode  de  cet  échange  est  diiTicile  à  trouver.  Aiijour- 
d^ni  on  rêve  un  nouveau  plan  que  l'on  s'imagine  pou- 
TOir  exécuter^  on  parie  de  céder  au  roi  de  Prusse,  ix}ur 
f es  bons  et  fidèles  services ,  le  Rrabani .  la  Flandre, 
le  Hainant,  Namur  et  la  Gueldre,  et  de  dédommager 
^P^*]^"'  P"*^  ly^aci?  et  la  Lorraine,  jusqu'à  la 
Moselle.  C'est  ainsi  que  des  cerveaux  creux  font  dci 
Mrtages  éventuels^  mais  les  Français  libres  ont  cepen- 
dant aussi  un  petit  mot  à  dire  sur  cet  arrangement  fait, 
oomme  on  le  voit ,  tt^s  à  la  hâle.  Au  reste  la  maison 
d  Autriche,  dont  on  vante  avec  tant  déraison  le  noble 
dttintéressement,  ne  serait  pas  mal  partagée;  elle  au- 
rait pour  sa  part  ,  y  compris  le  Luxembourg  et  le  Lîm- 
boorg ,  environ  861  milles  carrés  de  superficie  territo- 
riale ,  tandis  qu'elle  n'en  cèclerait  à  son  fidèle  allié  que 
304  ;  I  équilibre  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de 
Brandebourg  exige  apparemment  celle  manière  de 
calcnler,  qui  seule  devrait  suffire  à  Frédéric^Guillaume 
pour  lui  dessiller  les  yeux  et  le  garantir  de  l'abîme  dans 
leqMl  1  entraînent  le  cabinet  devienne,  et  les  hommes 
perfides  qui  rentourent. 

ITALIE. 

Vmpks,  un  Mût.  —  On  n'a  armé ,  cette  année  , 
qu  un  vaisseau,  deux  frégates  et  deux  corvettes.  —  Les 
conférences  pour  l'arrangement  des  affaires  du  Saint- 
Siége  et  de  S.  M.  sont  entièrement  rompues.  Le  sujet 
de  celte  rupture  est  aussi  ridicule  qu'il  éuit  inattenclu. 
Le  concordai  éuit  terminé, on  allait  le  signer,  lorsque 
le  cardinal  Campanelli  proposa  de  traiter  le  point  de 
ihammage  de  la haquenée.  Le  général  Acton  refusa 
d^nlrer  en  négociation  sur  celle  cérémonie ,  inventée 
dans  les  isiecles  barbares  de  la  féo<lelité  et  de  la  su- 
pancilioo.  Le  mintslre  du  pape  insista,  et  le  minntre 
da  nu  de  Naples  se  relira.  Ainsi  rentétemeot  du  Saînl- 
!•  8iri:  ^T^me  !F. 


Sîégc  lui  a  fait  perdre  une  Mie  occasion  de  terminer 
,  des  différends  essentiels  avec  notre  cour, 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  28  août. 

Ce  fut  le  25  août,  jour  de  Saint-T^uis,  que  les  Etala* 
Généraux  ont  pris  formellement  la  résolution  de  ne 
pins  communiquer  avec  M.  de  Maulde,  comme  ministre 
de  France ,  et  sur-le-champ  celle  résolution  lui  a  été 
signifiée.  Dès  le  même  moment  ce  minulre  a  fermé  ae 
grille,  suivant  l'usage,  et  a  expédié  un  courrier  à  Paria, 
pour  savoir  ce  qu'il  doit  faire  dans  cette  circonstance. 
La  résolution  des  Etals-Généraux,  quoiqu'une  insulte 
pour  la  France ,  n'est  cependant  qu'une  conséquence 
naturelle  de  l'état  des  choses.  Le  ministre  a  été  accré» 
dite  par  le  roi  ;  le  roi  n'existe  plus  civilement  ni  politi- 

Îuement  ;  le  minblre  perd  par  là  même  ses  fonctions, 
a  même  déleriiiinalion  aura  lieu  sans  doute  à  Paris 
pour  M.  Rcrkenrode,  ambassadeur  de  Hollande. 

Il  est  infiniment  probable  cependant  que  ce  parti 
pris  par  la  république  n'est  que  ravanl-coureur  de 
celui  qui  va  suivre  ;  savoir,  de  se  réunir  aux  autres 
pubimnces  contre  la  France.  Les  dépêches  du  prince , 
arrivées  de  firéda  immédiatement  après  les  succès  que 
viennent  d'avoir  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  en 
Ijorraincy  paraissent  avoir  déterminé  les  états  à  se 
mettre  du  côté  des  plus  forts.  Il  n'y  a  plus  à  douter  ici 
que  la  Lorraine  et  l'Alsace  ne  soient  près  de  subir  le 
joug  ;  et  de  là  jusqu'à  Paris ,  qui  pourra  empêcher  je 
colonne  brunswickoise  d'y  arriver?  Il  est  vrai  qu'elle 
n'en  sortirait  pas,  et  que,  vll-on  entrer  C0,000  hommes, 
le  seul  faubourg  Saint-Antoine  est  capable  de  les  écra» 
ser  ;  mais  pourquoi  donc  ne  rassemblez-vous  pas  S  on 
300,000  gardes  nationaux  ?  Que  font  vo^  ministres  , 
voire  Assemblée  nationale?  A  force  de  délibérer  sur  des 
objets  moins  pressants  ,  elle  perd  de  vue  que  l'ennemi 
est  à  ses  portes.  Le  camp  de  Paris  el  les  précautiort 
d'artillerie  prbes  pour  la  sûreté  de  la  capilale  sont  sans 
doute  nécessaires  ;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  de  sous» 
traire  les  départements  frontières  à  la  vengeance  de 
Tennemi ,  et  d'empêcher  surtout  qu'il  ne  prenne  quel- 
que ville  considérable  qui  puisse  lui  servir  de  place 
d'armes,  telle  que  Metz  ou  Nancy.  Quant  à  Sarrelouis, 
Longwy  et  autres  petites  lortcrcsscs  de  ce  genre ,  peu 
importe  au  fond  que  fenncmi  y  soit  ou  non  ;  l'impor- 
lanl  est  qu'il  ne  s'empsiie  pas  des  magasins  qui  se  iroiH 
venl  dans  ces  provinces. 

Nous  apprenons  que  l'Angleterre  prend  le  même 
parti  que  la  Hollande  ;  ainsi  voilà  encore  la  guerre  de 
mer  ajoutée  à  celle  de  terre.  Il  est  vrai  que  la  nation 
anglaise  y  répugne ,  mais  on  ne  doit  pas  se  dissimuler 
en  France  que  l'événement  du  10 ,  mal  vu ,  mal  ap- 
précié dans  l'étranger,  n'a  aliéné  une  grande  partie 
des  partisans  de  la  révolution.  Tant  de  feuilles  publi* 
ques  ont  pris  à  tâche  de  dénaturer  les  faits,  d'en  altérer 
les  circonstances  ,  d'en  empoisonner  les  motifs ,  qu'il 
n'est  pas  étonnant  que  les  hommes  de  l'Europe,  même 
les  plus  judicieux  el  les  plus  portés  pour  la  liberté, 
se  passionnent  maintenant  contre  le  parti  populaire , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mieux  inatruiti  des  faits.  Les 
rots  et  les  princes ,  adroits  à  saisir  ce  mouvement  de 
Popinion  publique ,  se  hâtent  d'en  profiter,  et  vous  ne 
devex  pas  douter  que  dans  ce  moment  l'Europe  entière 
ne  s'engage  facilement  à  seconder  leurs  vues. 

L'Espagne  est  dans  te  même  cas ,  et  nous  avons  SQ 
par  voie  indirecte  que  M.  d'Aranda  n'est  pour  ainsi 
dire  plus  écouté  au  conseil,  quand  il  parle  pour  le 
système  de  modération  et  de  neutralité.  Toute  cette 
coeUtion  ne  serait  paa  capable  d'efirayer  les  émit  de  U 
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France,  si  Tnii  s^apcrccvah  de  qu^que  gmmfe  mesure 
pour  sV|3f^09er  à  riirvaûoo  de  tqpl  d^eadavet  ;  il  fii>|t 
donc  tonner  sans  cesse,  dans  voire  feuille  sî  solidement 
estîAféc,  contre  l*espère "d*! udifférgiice  qwc^'on  semble 
HMÉtira  Ml  rÉft&rmUefleietti  dea  forcer  4ii  ru>»un)e  sui*  le 

point  le  plus  menaeé  p»r  Teniieinî Coi  ennemi 

pourrait  entrer;  mais  qu'il  ne  sorte  jamais  ! Il  est 

parti  d^ici ,  il  y  a  quelque  temps,  des  personnes  habiles 
qui  se  sont  chargées  d'un  p/an  de  terreur  fH>ur  Pai'is, 
Vo!»  émigrés  nous  on{  en 'il  :  S'ils  .\ ont  aiarm es ,  ils 

sujf^  vaincus Voiiâ  lo.  principe  d Vu. ils  pf^cni  ; 

miMscVvait  avant  la  journée  du  10  qu*ils  parlaient 
aa»#i»  Nulle  lerreur,  au  «ontraire ,  union  pai'£uiç«  Ar* 
i^ex-vaus,  et  f«utes  reientii- .les  airs  de  Tair  fortuné  :  Ça 
/«a.  Lepeypiefrtwçtds  i^onfiiuU  est  invincièl^. 
.  Lafiiite fie  M*  Lafa^e sa pauieDaycupe œa^ûàre 
servie  MAX  Àuiricbieiis ,  du  moins  je .  «e  le  pao«a  pa*. 
G9tb«wune,. aussi iaux  qua maladroit , aussi  pervers 
qtt'âAbabile,  voniaii  i^asser  derKicire  Tarmée  de  M,  de 
B«ai»lièu  f  et  se  rendre  en  HoUande,  où  Tan  dit  ^iX 
élAitaitiinilH  à  Breda. 

■  P.  «V.  On  voit  passer  depuis  quelque  temps  par  ici 
lin  nombre  considérable  de  Français ,  et  surtout  de 
dames  émigrées.  '    . 

FRANCS. 

COMMilÎE  DE   PA915. 

Extrari  des  arrêtes  pris  par  le  conseil  génértti  dtr 
la  commune  dans  la  séance  d^aujourHUmi  t  rep^ 
feitibre. 

Aiii  4Mr^iie6r...  cilpytfiis...,  aux  mtjims»  r^inv^iiii  ^ 
àAiM^ntas! 

..iA  pracnfour  da  i»  cuniuuue  ayaiU  aiu¥)i^  k$ 
daiigf  i«  IHressaids  de  la  pairie,  itsUahiMUS^utnoiis 
siMi^vicft  iMMiacifs  t  r«^^  ^  (l«iiU£Mi'i|i  Ua  la  viUe  de 
Vofcittn ,  assiégée  «u  ce  uiooMut  par  Ws  «ihaouiâs  ^im  , 
«ivauLbuii  jours,  sara  |wut*éke  tu  kiîr  poiiv<ûr  ; 

i«a«ain6e*l'géiM»fal  arrétn  : 
,  4l^  Li*&  barrières  aurmU  à  Tinstaut  fcritiëiîs.. 

2^  ToMs  les  cbavaux  en  «Uit  de  servir  à  Q^n%  qitiiSQ 
re«ditiit  uux  Cruaii^reë  seront  sur-Ie-cbamp  ari^Ûcs. 

;i<^.  Î4MIS  U^  dloyeH»5e  tiendvdut  prête  k  lapr^lier 
an  fMrewier  «giial. 

40  Tous  les  citoyens  qui ,  par  leur  âga  ou  Leurs  iu- 
firnitéa,  ue  peuvent  ttHurchir  eH  ce  momaut,  iUfp^9«^ 
nom  letirs  nmiea  à  leurs  sections ,  et  Ton  eu  armera 
œux  di»  citciyiiBS  \m\  fortunés  qui  se  destitierout  à 
V4ilep  mt  Ifsironiières. 

5<»  Tous  les  Iionimcs  suspecte,  ou  ceujc  qui  par 
Uyifiiié  nefUMMTttieia  4e  ii»arcb(T,  scrout  à  TinsUiU  dé  • 
s«Kmés« 

ù^  Vti)gt*quttlre  c<M]»ui.s$*ûrea  se  reudrout  sur-le- 
o|aii»p.auji(  aruMTs  poi«r  leuc  aiM)OH(Kr  ixtt^  rcsidia- 
l^u,  »t  dans  les  déparb^eute  voisins  ikmu:  iuvitur  les 
cÂù>^fi&à  sa  r^iuHr  à  l«urs  fâèrc&4iti Paris,  et  Wiirçkrr 
euMuipleà  rcnuBiMi*    . 

70  ta  6ait)itélmiltaires£rauaffu^ucflt;  il  se  r«uuira 
iiiliijiiailuu  ooiBinwie  t  daM  la.a»|le  fii*devaut4Q  la 
rm^    • 

^•lM)c4noii4*al4riaqseratiréà  rimtiul;la  gcué- 
r9Vi  wra  battiMtdaiis  loutt^s  k&s0Cti^uib|>OM  9<Miou4;€r 
itlMCjciteyteita.lQB  dungftrsikiia  patrie. 

90  L*Asiaiiftblëe  t^tiouaU  •  l«  pouirok  executif pro- 
vispiro^  sirp«a<pr«>yaBnB  ila4iiAafirèié. 

aoo  U«.iue«ibre8  eu  eouseil  gépéraJl  sf  randioM 
sur-le-chauip  dans  leM^seotions,  re^pscti/ves^  y,^- 
QMi«aroftt.ks  disposÂtious  du  préAeal  arrêU,  f  pieip- 
^kmK  iiv««  MHirgiè  à  leurs  coociioyeus  ie«  dangers 
imuMMUte  de  ia  pauio  vlcs^raJUsons  dont  uo««4owr 
vim eunirvpuës  ouiuenaeés ;  'A^hmt  repréienterout 
avecJfWM  k  iiberlié  meiMieée,  le. lerrUair». français 


eii\*nhi;  ♦h-lrui'  (W«iH«efiliri(u«i.te  wlêHi^à  Tescla- 
?ag(vlc  plus  iguopiiuirux  c^t  le  but  d^  toqtes  k&da- 
marches  de  nos  ennemi-;  ,Vt  qne-nous  devons ,  plutôt 

notre  patrie,  et  ne-li^r^Quoi  viHqf^que  lorsqu'elles 
ne  seront  plus  qu*un  monceriQ'de  cendres. 

1  !•  Le  présent  arrêté sjm^  ^r«rfe-cha m p  imprime , 
publié  et  afiiché. 

Sismâ  HuoUEMN ,  ptéstdent;  TallîbK,  secnUrtûr- 

BCPÀBTEMBi^iT  DU  riOftO. 

Extrait  crime  lettre   de  "V.  BeurnouvUle 
'  à  M,  Coutnon. 

-  Cmp  df  liMildav«  i«6t. 

Je  vous  ai  M  que  je  déslraifi  donn^'tn  bal ,  c'est 
fait.  CéiAH  hier  la  fête  du  village  fie  ^Iinc9,  situé  au- 
delà  de  rfiscaiU,  et  où  MM.' les  AUtriehkns  riennnit 
ordinfrirefueut  mongor  h  pMile.  Dès  tes  omc»  heiiré^ 
du  malin  j'nrais  fait  (lYacer  mon  batarltlon  de  flan- 
queiirs  en  enïblisèade ,  cpncbt^  el  en  silence.  Après  les 
vêpres  je  fis  avancer  une  vingtMine  de-grenndlfrs, 
quelques  ottjciers  et  paysans^ veo  toute  lu  mnsîquo  du 
premier  bataillon  de  Paris,  ppur  faire  dansi^r ,  dfaus  la 
■  plaine  au-de&<us  du  uiduHu,  tontes  les  filles  du  village 
et  celles  des  villages  voisins  qui  ayaifinl^t^uv^i^. 
tes  tambourins,  les  timbales,  les  clarinettes  rcJU^u- 
tisseiit  dans  ta  forêt ,  <iui  uVst  qu'à  portée  de  cara- 
bine; la  musiiiue  adoiicii  les  ours;  les  AuUicbieus 
sortent  de  leur  lanière,  s*avanWnl:  di^  _niissi)ii:4s r 
des  chasseurs,  de.s  soldas  de  Murray  font  1^  partie  «le 
venir  arm^s,  en  (orce,  pour  s'emparer  du  l)aJ:^& 
marchent  ;  nos  grenailiers  oui  J'iiir  d'ayoir  pi;uj*  ; 
(luelques  uns  fenl  sciublanl  de  fuir;  la  cohorte ;sorlic 
des  trous  çt  Fossi^s  vient  |)our  fondre  sur  1^  bul  j  nos* 
flnnqiieurs  sorlcul  des  h.iies  ;  une  grêle  de  i|aU^ 
change  le  ton  de  la  musique  oui  coiUinue  ;  k'S  grena- 
diers et  olticicrs  danseurs  cotiliuueul  le  b;il  ;  l^  Altin- 
chiens  soht  poursuivis  jusque  dans  leui*  antre;  ce  p^Ul 
bal  leur  coule  la  vJe  de  trois  hussards,  de  neuf  sofdate 
qui  restent  morts,  et  plus  de  deux,  cenls  Messes  we 
veulent  plus  danser.  Tout  s'est  enfui  ;  uos.  ÛstmueufS 
nennent  danser;  à  Hustant  arrive  un  hussifrd  a  d»«H 
val  et  armé,  tout  seul  ;  Il  dit  mut  aloïc  Ja  dauM/i^^ 
qu'il  vient  danser  en  français  ;  if  est  aç(yienii;iJaiii^ 
et  est  ramené  en  Iriomplm  au  quarlier-géucral  ;,|je 
général  Duinourirz,  qui  aime  la  d.inse,;luis<'iuteau  t^j^i* 
et  l'embrasse;  on  (ni  paie  son  cheval,  sa  Ciirabiue» 
50  liv.  de  gralitîcation;  ou  lui  promet  100  liv,  J}^, 
rente;  il  (b't  qu'il  y* a  du  pljii^îr  à  danser  çouioje  c<û. 

Mesdemoiselles  Ferniu'',  qui  aiment  la  d^ASe  aux 
bamunetles,  éludent  cninusquéc»,  cl  eu  0|l(  44ié  .<t 
blessd  leur  bonne  part; elles  repous3eiît  Ve^^mmi/»* 
qu'à  l'en tiiiîe  des  b<^s.  . 

M.  Biron  9  envoya  le  ddci^el,  Aoïke rièifti  kSidéac»*' 
leurs,  aui  AutricUieus,  d;^ iks.bMiiràkaid*éli]iir ; 
.comme  dans  celte  partie  ces  lOfiliSkncfl  tOPt  mi^ 
aflamés,  j*ai  pris  le  parli  de  faire  acheter  du  pain  de 
munition  par  les  paysHip.des  villages  français  limi- 
trophes, qu'ils  revendent  à  ces  affamés,  et  dans  chB- 
aue  {Mîo  ity  a  émw  vingtaiuc-<Je-déen»ls**  Ttin^ps 
(lë&4rt«Hirs4'liier  soir,  nous  a  rapporté  «a  miche  e(  le 
diieifcl,  qùotKMWavottsiODéotiJlécat^le'^ehamp.- 


jéM-BétiaetetÊr, 


laur  ue  1791,  «^sj.  im|>riiii4«l«ai^  les  teto^^da  aeia'qtiii 
oui  ci^  fu  iUd)  de  ia  Sjiin^erdiapalk.ie  déelait  fM 
de  mn  v<e  je  a*ai  mis  le  pied  é»u^  mmm  alab^Oatm'a 
vu  à  la  ctuumuue,  lorsque  yy  étais  déptAéicai««ccr 


h^t 


li(»ii,  rt  a  la  gniivlo  callc  derevéché  connue  elc^etcur 
ilài  iiieiiil>frs  dtf  i*Asscmbliio  lutiimuie;  uiais  jamais 
liiilrc  part  aiflours. 

4:««>abil  1799.  .  CAWMr-BfeAUiiftacHAis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Manuel  Judiciaire  Journalier  du  citoyen;  onvi-acc  né- 
cpsnirr  à  tontes  personnes  qni  di*sirent  se  passer  d*auti  ni 
fMvtir  leaM  afTiiircs  personnelles;  pnt  M.  A.-G.  Daabanton, 
f(f«nieril€jaffecleiMiz;  I  vol.ln-li.  AParis.chec  M.Pnialt, 
e0«r  de  la  Sainle^Chapello,  an  PalaiH. 

l<es  articles  contenus  dans  cv.  volume  sont  :  de  l'arbitrage; 
«If.^  tribunaux  de  faniilk*  et  donirAiiquo;  des  bureaux  de 
{Mix,  des  ju{;(>.<i  de  p»ix,  de  la  |>olice  municipale,  rutale, 
ri»rrectionnello,  <le  sùrrti*;  dos  piisons  et  de&  juros. 

Il  y  a  peu  tPannées  cuLorc  quo  la  suile  de  nos  propres 
atlalres  nons  ëtult  interdite.  ISons  <<(lons  Toreés  d'en  charger 
des  bommes  auxr|acls  on  avait  vendn  le  priviW|^  exclosif 
de  les  soivre  |K>ur  nous.  Aqjourd  hni  que  cbacnn  a  li>  droit 
de  ke  dérendro  lui-niéiue,  rien  ne  peut  être  plus  aille  qu'un 
ouvrage  qui,  en  coiuprenant  tous  les  articles  de  lois,  rela- 
liTs  à  nos  intérêts  de  tous  lei»  jours  et  de  tous  les  uiunienls, 
jii-csente  â  chacun,  avec  sluiplicilë,  clarté  et  précision  ses 
dHrnin,  ses  droits ,  oi  \vs  nioyms  de  remplir  les  uns  et  de 
faire  valoir  les  antres.  C>>t  le  but  que  s'eil  proposé  Tauieur 
du  M  a  nuet  Judiciaire,  et  il  nons  |Miratt  rav«>ir  parféitement 
•rempli. 


.BULLETIH 

DE  L'assemblée  nationale. 

raBviÈKc  i.KuiiiLATi'me. 

Présidence  de  M,  Lacroix, 

«l/ITE  DB  I.A  SÉAMCR  l'ERMA^iE.XTB  DU   10   A0I7T. 

Jittppart  xiir  fit  conduite  do  M,  Montmorift^  cx-mi- 
Mirtre  dot  ttjfaims  rtraffgrrrs ,  promis  dans  te 
nutitvro  tVhier, 

M.  Lasol'rce:  Vous  avez  rcitroyc  à  vos  trois  ce- 
mittisd(*à  Douze,  <ii|>loiii.-ili(^i(>  et  de  siirvciMaiict», 
r(*iuiiiicii  (le  l.i  coiitliiite  de  M.  MoiitnKnriii,  cx-iiiiiiisirc 
des  aiïuires  élraiigi^rcs. 

On  a  reproche  â  M.  Moiitmorîii ,  i»  tr»rnir  sacrifié 
1rs  iiiti«n*Ls  «le  la  France  à  crux  de  rAiitriclir ,  en  rejc-  i 
tant  ralliniiee  avec  la  PriisiM»;  2«>  d'avoir  Ciiche  In  lig^uc  ' 
et  les  préparatifs  des  piiissnnc(*s  (^trangi>res,  et  de  ii*;i- 
voir  pas  pruv()«|ne  en  FiMnce  des  prépantifs  ponr  les 
pntreiiir;  a<>  de  nous  avoir  cacha  les  desseius  ft  les 
inouveineiits  de5  princes  rebelles,  et  niéinc  de  les 
avoir  prott^gd^t. 

Voscoinités  ont  eYandiie  suecossivemetit chacun  de 
ia»s  griefs;  je  vais  lis  rnpreiidre  et  vous  exposer  ce 
4jaft  nous  avons  pensi»  apn»s  un  mûr  ex.'men. 

Premier  ^rief.  —  yi,  Montiuorîii  a  rgclérulliance 
avr(*  la  Pru'se ,  et  sacrirK'  p.u*  ce  refus  les  ii.trriils  de 
là  France  \\  ceux  de  rAiilric.'ie.  Vos  comités  se  sont  fait 
deux  (jnestioiis  sur  ce  grief.  Ils  se  sont  demandé  d'a- 
bord si  le  fait  était  vraH  ensuite  si  la  vérité  du  fait  élsit 
\m  sujet  d'inculpation  contre  M.  Moutniorin. 

La  correspondance  de  cet  ex-uiinistre,  que  vous 
aviez  autorisé  vos  comités  à  se  faire  reprcsciiter,  n'a 
pa.s  laissé  le  .iioiinlro  doute  sur  la  première  que^ion. 

Avant  dVlrc  envoyé  a  Berlin,  M.  DeuKiUSticr  ava:t 
présenté  un  pl.m  de  diplouiatie,  dans  lequel  il  s'aUa- 
eliait  a  inonlrer  que  la  France  devait  se  détenuiiier  à 
soutenir  la  Prusse. cohtrtvlo  Russie  et  rAutrichc,  c.»!- 
'■  ^^ÎÎ^H'^^'S  i'^"'  ^*^»"*'  awUntice  syslâme  que  le 
eoiiièil  des  TOflenimeuàit  au  système  opposé. 


Vos  comitcs,  répugnant  autant  à  aecusor  qu*ils 
éCaieut  ^udiiis  ù  alisoutire ,  auraient  voulu  trouver 4k 
moyens  d'innocenter  M.  Monlmorin;  mais  c'est  en 
vain  qif  ils  ont  clierclié  desraisoRs  de  justifsef  s»ooii- 
duitt*.  En  vain  ont  ils  voulu  l'attribuera  l'imiiférilÂt 
à  riguorance.  M.  Motitiuoriu  uVsl  pas  sous  rui'S,  sans 
pe'uélrâtion,  sans  taleuks,  sans  conceptions  politiques. 
En  vain  ont-ils  voulu  supposer  qu'il  iravoit  piis  eru  à 
la  perfidie  de  la  cour  de  Yicmic;  il  avait  été  averti  des 
noirs  projets  de  cette  cour;  H.  Drmoustici*  lui  avait 
aunonct^dès  le  luoLs  de  février  1791,  que  si  la  Prusse 
était  rebutée  il  tétait  à  craindre  qu'elle  ne  formûtdaus 
son  dépit  une  li;^ne  avec  reinjiercur;  et,  quand  niôiae 
il  n'aurait  jias  eu  ce  d;inger  i\  craindre ,  il  n'en  devait 
pas  moins  saisir  loccasion  de  rom[ire  nu  sysbfimc  qui 
conduirait  à  grands  pas  In  France  vers  sa  ruine.  En  vain 
ont-ils  voulu  supposer  (|n'il  n  avait  pas  cm  A  la  sincé- 
rité des  avances  de  la  cour  de  Berlin.  Il  irétait  pas 
possible  que  celte  cour  ne  fût  pas  de  bonne  foi,  et  que 
M.  Moutniorin  ne  le  crût  point ,  nuisqu'elle  a  été  de 
tout  temps,  et  qu'elle  ne  peut  être  nue  Tcnnemle 
naturelle  de  celle  de  Vienne;  puiscjne  M.  Montmorin 
savait  que  dt^jà  tiès  1700  il  avait  été  question  dans  le 
cabiitet  du  roi  de  Prus<e  de  la  guerre  contre  l'empc- 
n»ur;  pnisqn'il  savait  encore,  et  avouait  liii-miMiîe 
dans  sa  correspondance,  que  In  jiilouseet  la  rtvalîté 
fermentaient  plus  (\K\fA  jamais  entre  ces  deux  cours; 
nuis<|iril  savait  enliu,  et  avouait  lui-même,  qiie  c'était 
le  roi  de  Prusse  qui  avait  excité  et  (pli  fomentait  pur 
ses  agents  l'insurrection  dcsBelp'set  des  Ltt^geoî».  11 
a  donc  connu  iKirfaitemetit  les  dispositions  du  roi  de 
Prusse,  vt ,  s'il  a  refnsë  d'adhérer  à  ses  vues ,  ce  n'est 
I»as  qu'il  doiitdt  qu'elles  ne  fnsstmt  sincères ,  niaise'est 
qu'il  n'a  point  voulu  d'alliiuioe  avec  coite  cour. 

Quels  reproches ,  Ma<4ieurs ,  la  France  n*a-I-elle 
pas  à  faire  à  cet  cx-miuistre  !  S  il  avait  fait  ralliance 
désirée  par  la  Prusse,  celle  ci  ne  serait  point  entrée 
dans  lescoiifiablei  vnes<le  l'Antricbo.  L'Autriche  elle- 
même  aurait  son,i;é  à  prévenir  la  |>crte  du  Brabaut ,  â 
se  défeudnf  couina  In  Prusse,  à  se  msinteiur  sur  son 
territoire,  et  non  à  intriguer  {tour  s'iiuuiiscor  dans  la 
révolution  française,  et  jiour  engager  les  auiri'S  puis*- 
sauces  dniis  une  oroisaile  cuulre  uuut.  Bile  n'aurait 
point  excité  eu  secret  et  soutenu  ouvertt^uient  les  ré- 
cinuiiitions  des  priiice.s  |K)sscssionnés  ;  las  noti*s  ofii- 
cielles  d(>  Kanuitz  u'an nient  jamais  vu  le  jour,  et  vous 
if  auri(*z  pas  été  forcés  de  veiijjer  par  la  guerre  les  ou- 
trages faits  par  la  cour  de  Vienne  à  la  souveraineté 
de  la  nation. 

Ne  croyez  pas  cependant.  Messieurs,  que  vos  co- 
mités veuillent  vous  faire  juger  M.  Moiitmorin  d'a- 
près les  événements  et  non  d'après  les  princi|)e>,  d'a- 
|>rès  les  suites  de  si  conduite  et  non  d'après  sa  con- 
duite même.  Mais  ils  ne  peuvent  vous  c«ich(T  que  dans 
leur  opinion  cet  cA-miiiislrc  est  coupble  d'avoir  re- 
jeté une  alliance  qui,  qncU|ue  ncu  avantngeiuic  qu'elle 
pilt  âlrc,  était  toujours  moins  funeste  que  ccllt:  qu'elle 
roiU|Kiit  ;  qu'il  est  coupable  de  s'être  obstiné  à  in.iiu- 
teulr  un  système  politique  dont  il  lui  était  impossible 
de  ne.  pas  voir  U!S  di^avanta^es  ;  qu'il  e^t  coupable 
d'avoir  fait  céder  rinttfrôt  national  à  un  atlacliemcnt 
criuiinel  pour  nue  maison  ennemie  de  la  Fraucc,  ou 
à  une  b.uise  et  servile  condcsceudaucc  pour  une  feuime 
qui  n'a  cessé  de  conspirer  contre  la  nation  française, 
et  d'en  être  eu  lucuie  temps  le  ver  rongeur  et  le  ûéau. 
L'avis  de  vos  comités  est  donc ,  Messieurs,  que  le 
piemicrgneralIc^nécoutreM.  Montmorin  est  fondé, 
et  que  cet  ex- ministre,  eu  rcjelaut  ralliance  avec  la 
Prusse ,  a  été  inlidclc  à  sa  patrie ,  et  a  sacrilié  les  inté- 
rêts de  la  France  à  ceux  de  l'Autriche. 

Second  grief  coiUre  M.  Montmoiin,  — 11  a  Ciché 
à  l'Assembléi^  uaiioiiale  la  ligue  et  les  préj^iratifs  des 
puissances  étrangères,  et  n'a  pas  provoque  eu  France 
des  mesures  [lour  les  prévenir. 
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C*est  par  sa  circulaire  de  Padonc,  du  6  juillet  1791» 
gue  rempereiir  Léopold  a  iett'  les  fondements  de  la 
fameuse  coalition  conronnee .  oui  a  été  ensuttescellée 
à  Vienne^  entre  Ini  et  le  roi  de  Prusse ,  par  un  trailé 
dii  S5  juillet ,  et  a  PilnifE  le  27  août  par  une  conven- 
tion additionnelle. 

Quel  était  le  but  de  cette  coalition?  CV^nit,  d*apris 
les  propres  paroles  de  Léopold ,  de  ise  concerter  ponr 
déclarer  à  la  France ,  qu'ils  regardaient  la  cause  du 
roi  de  France  comme  la  leur  propre,  pourTengrr 
les  attentats  commis  contre  sa  sûreté,  son  honneur  et 
ceux  de  la  famille  royale,  pour  faire  cesser  lescandalc 
d*one  usurpation  de  pouvoir  qui  portait  le  caractère 
d'une  révolte  ouverte. 

pans  le  traité  du  25  juillet  1791,  Teropereur  et  le 
roi  de  Prusse  s*ençageut  k  fournir  des  troupes  pour 
mettre  ces  projets  a  exmitiou.  Par  le  traité  postérieur 
du  7  février  1792,  ils  ont  ùxé  leurs  contingents  ;  v\  c*est 
par  une  suite  de  tous  ces  traites  que  la  coaliliou  at- 
taque aujourdliui  la  France  :  ellenc  cache  pas  que 
son  but  est  de  rétablir  le  roi  sur  son  ancien  tronc. 

Assurément  celte  coalition  était  bien  une  véritable 
conjuration  contre  la  constitution  française;  o*élait 
bien  dans  la  force  du  terme  une  hostilité  imminente 
qn*il  fallaitsehilterdcprévenir;  etcependantM.Mont- 
moriu  Ta  cacliée  k  TAssemblée  nationale  actuelle. 

Voici  ce  qiie  M.  Montmorin  a  répondu  a  ce  grttsf. 
Vos  comités  ont  dû  peser  ses  réponses.  H  a  dit  d'abord, 
dans  son  interrogatoire  subi  a  la  barre,  qn*il  u*avait 
jamais  eu  connaissaooe  de  la  circulaire  de  Padoue 
du  •  julUet  1791;  et  cependant  VL  Moailles,  alors 
ambassadeur  à  Vienne,  lui  aiuionce  cette  circulaire 
4laDS  sa  lettre  du  20  août,  lui  en  donne  le  contenu ,  et 
lui  recommande  de  ae  tenir  sur  ses  gardes  et  de  uicitrc 
les  frontières  en  état  de  défense. 

il  a  dit  n'avoir  jamais  eu  la  convention  de  Pilnitz , 
et  M.  Noailles  la  lai  a  envoyée  avec  sa  lettre  du  10 
septembre.  On  \ïk  sur  cette  lettre  que  M.  Bayneval  Fa 
gardée. 

il  a  dit  qu*il  avait  communiqué  ces  lettres  et  l'his- 
toire de  cette  coalition  au  comité  diplomatique  de 
l'assemblée  constituante.  Mais  on  lui  reproche  de  ne 
les  avoir  pas  commnniquées  â  l'Assemblée  actuelle ,  à 
laquelle  H  n  avait  pas  encore  rendu  de  compte  au  31 
octobre  1791.  Aux  termes  de  la  constitution ,  il  devait 
communiquer  à  l'Assemblée  Tétat  de  son  départe* 
ment;  il  devait,  pour  agir  en  homme  probe,  le  lui 
communiquer  avec  lidelîté;  mais  il  a  omis  cette  partie 
qui  était  In  plus  importante;  il  a  caché  cette  hostilité 
imminente,  qu'aux  termes  de  la  constitution  il  était 
tenu  de  conintuniqiier. 

il  s'excuse  de  ne  l'avoir  pas  communiquée ,  parce 
qu'il  savait  par  ses  cof respondances  que  Fempereur 
abandoimait  le  projet  de  coalition  et  voulait  vivre  en 
paix.  Mais,  Messienrs,  on  ne  neut  vous  taire  qu'en 
parcourant  la  cerrespondanct  oe  M.  Noailles  dans  les 
mois  d*août ,  de  septembre  et  d'octobre,  on  y  voit  que 
que  cet  ambassadeur  ne  cesse  de  lui  parler  de  disposi- 
tions hostiles.  Sa  lettre  du  14  septembre  annonce  de 
grands  mouvements  de  troupes  ;  celle  dn  28  du  même 
mois ,  entre  autres,  annonce  60,000  hommes  ponr  tes 
Pays-Bas.  Dans  celle  du  19  octobre  il  communique 
encore  ses  craintes  sur  la  guerre  d'après  les  prépara- 
tifis  des  cours. 

M.  Montmorlu  a  dit  que  l'empereur  ayant  reconnu 
la  constitution ,  et  suspendu  renet  de  la  coalition  par 
une  seconde  circulaire ,  il  n'y  avait  plus  eu  rien  à 
craindre.  Mais  la  lettre  de  Tempereur,  par  laquelle  il 
reconnaît  la  constitution ,  est  du  14  septembre ,  et  par 
conséouciit  antérieure  au  discours  du  31  octobre. 
Celte  lettre  ne  pouvait  donc  rassurer  le  ministre  au 
Si  octobre;  elle  n'cs^t  d'ailleurs  rien  moins  que  très 
rassurante. 


11  en  est  de  même ,  Messieurs,  de  la  seconde  drcn^ 
lalrc  ;  elle  est  datée  de  Vienne  le  l^r  septembre,  et 
par  conaéquenl  die  ne  pouvait  rassurer  le  ministre  à 
Paris  au  31  octobre.  D'atlletips  on  n'y  renonce  point  à 
ia  ooaiitiom  L'empereur  y  exhorta  mloM  kapuisui»» 
CCS  i  se  tenir  toujours  en  activité ,  et  en  effet  ce  coa- 
cert  a  toujours  été  en  activité. 

Quand  m(me  tous  les  faits,  allégués  par  M.  Mont» 
morin ,  seraient  vrais ,  vos  comitâ  ont  pensé  qu*ii 
serait  toujours  coupable  d'en  avoir  caché  la  connais- 
sance a  l'Assemblée  nationale.  11  lui  devait  compte 
des  projets  formés  contre  la  nation  française.  Alors 
rAssemblée  aurait  pris  des  mcaures ,  ordonné  dts  pré- 
paratifs, formé  un  plan  de  conduite.  Ce  silence  n*a4ril 
pa«  causé  peut-être  une  longue  iaertie  et  beaucoup 
de  malheurs? 

Troisième  grief.  ^  M.  Montmorin  a  caché  les  des- 
seins des  princes  rebelles. 

La  correspondance  de  M.  Noailles,  des  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  annonçait  à  M.  MontmoriD 
que  les  pf  inces  Irançais  disaient  les  pins  grands  moa- 
vements  pour  soulever  l'Allemagne  et  l^urope  en- 
tière contre  la  France.  Dans  sa  lettre  du  31  septembre, 
M.  Noailles  entre  dans  les  pins  grands  détails.  Il 
annonce  la  promesse  faite  aux  princesse  Icssoutenir, 
les  25  millions  donnés  par  le  roi  de  Prusse,  l'expédi- 
tion de  divers  ambassadeurs  par  M.  d'Artois. 

Les  lettres  des  27  et  28  septembre,  5 ,  10 ,  22 ,  29 
octpbre  1791 ,  coutieiinenl  des  détails  frappants  sur 
les  sollicitations  et  les  mouvements  des  (iriiiccs.  Od 
ne  peut  disconvenir  qae  M.  HoataïQrin  n'ait  caché  ces 
mouvements  hostiles.  Il  les  cachait  au  moment  où 
l'Assemblée  s'occupait  des  émigraots.  U  est  bien  ex» 
traordiuaire  que  ce  fût  dans  ce  mgment  même  qu'il 
gardât  sur  leur  oompte-un  silence  profond. 

Il  y  a  plus,  vos  comités  n'ont  pu  s'empêcher  de 
reconnaître  que  M.  Montmorin,  en  même  temps qu*il 
laissait  ignorer  à  i'Aasemblée  natioMle  les  criminelles 
manoeuvres  des  princes,  laissait  échapper  dans  sa  cor- 
respondance de  coupables  marques  d  intérêt  pour  tts 
conjurés.  Leurs  crimes  y  sont  peints  avec  le  pinceau 
d'une  indulgence  qu'on  ne  saurait  excuser.  «Sa  ma- 
jesté ,  dit-il,  désire  très  sincèrement  qu'ils  mettent  un 
terme  aux  démarches  qu'on  leur  impnte,  et  il  est  vrai» 
semblabie  qu'ils  s'y  détennineront ,  s*tls  n'ont  aueua 
espoir  d'être  appuyés  nommément  par  rempereur.  Sa 
majesté  impériale  n*a  qu'à  se  rendre  au  vceu  du  roi,  en 
leur  déclarant ,  de  ia  manière  ta  plus  précise ,  qu'ils 
n'ont  aueuue  assistance  hostile  envers  ia  France  a  al* 
tendre  de  sa  part ,  et  que  le  parti  le  plus  sage  pour 
eux ,  comme  le  plus, déùrable  pour  leur  patrie,  est 
d'y  rentrer.  • 

Voft  comités ,  Messieurs ,  n'ont  pas  trouvé  dans  ces 
expressions  le  langage  d'un  ministre ,  ami  de  sa  no- 
tion et  ennemi  des  rebelles  qui  travaillaient  à  faire 
porter  dans  son  sein  le  1er  et  la  iamme.  Les  horreurs 
vomies  publiquement  par  les  princes  contre  la  nation 
française,  leurs  projets  hostiles,  leurs  embauche- 
ments,  une  cour  formée  à  Coblentz,  une  chancellerie 
monta* ,  une  armée  levée ,  des  cantonnements  sur  les 
frontières,  des  ambassadeurs  expédiés  de  toutes  paris; 
c'est  ce  que  M.  MontnMriii  appelle  des  démarches^ 
et  des  démarches  qu'on  leur  impute;  tandis  que  la 
France  et  l'Europe  entière  attestent  ces  armements , 
ces  préparatifs,  ces  ambassades,  ces  soulèvements  dea 

I)uissances  étrangères ,  et  tant  de  crimes  qui  portent 
'empreinte  de  In  plus  odieuse  conjuration. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  percer  l'intérêt  du 
ministre  pour  les  rebelles;  mais  ce  n'est  pas  de  cette 
indulgence  que  vos  comités  lui  font  un  crime  ;  c'est» 
encore  une  fois,  d'avoir  gardé  le  silence  sur  ces  abo- 
minables manœuvres ,  c'est  de  n'avofa-  pas  engagé  le 
roi  a  démentir  solennellement,  par  nn  acte  formel  el 
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public ,  tout  ce  ({ne  les  rebelles  faisaient  en  son  nom. 
Ce  silence  obstine,  cette  négligence  à  faire  démentir 
les  manœuvres  dos  rebelles  par  le  roi  constitutionnel, 
ODt  paru  à  ?os comités  une  violation  do  la  constitution, 
l't  un  grave  sujet  d*inculpation  contre  M.  Montmorin. 

Telle  est ,  Messieurs,  Fcxposition  des  motifs  qui  ont 
déterminé  Tupinioa  de  vos  limités;  je  ne  chercherai 
pointa  y  ajouter  par  des  tournures  oratoires,  parce 
uue  je  n'aî  point  oublié  qu'un  rapport  uesl  point  un 
discours,  et  mi*il  ne  faut  point,  quand  on  accuse,  en- 
traîner par  des  mouvements ,  mais  laisser  la  r:iison 
froide ,  et  le  jugement  libre  de  toute  antre  impulsion 
que  la  justicr. 

Vos  comités  vous  proposent  de  décréter  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  M.  Montmorin. 

Du  sametii  !«'  septembre ,  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  membre  annonce  que  le  département  de  la 
Hautc-Snône  vient  de  fournir  6.000  gardes  nationaux, 
indépendamment  des  six  baUiillons  qu'il  entretient 
déjà  aux  frontières;  il  a  ,  en  outre,  payé  toutes  ses 
contributions.  —  L'Assemblée  déclare  que  ce  dépar- 
tement a  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  lit  des  adresses  d*adh(»ion  des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paimpol ,  département  des 
C6tes-du-Nord,  des  citoyens  de  Montfort-rAmaury, 
de  ceux  de  Rambouillet,  dé  Dule,  de  Bnyonne,  de 
Gex,  de  Fécamp,  des  districts  de  Scmnr,  de  Château- 
Thierry,  des  administrations  des  départements  de 
TAisne,  du  18«  régiment  dMnfantcrie,  du  2«  bataillon 
d*llle-et- Vilaine,  etc.,  etc. 

Deux  députés  du  camp  de  Soîssons  viennent  se 
plaindre  du  dénuement  où  l'ancien  pouvoir  exécutif  a 
laissé  ce  camp. 

Lettre  des  Commissaires  à  t armée  ilu  Rhin^ 

Ils  envoient  la  liste  des  officiers  de  l'arméq  ,  ainsi 
que  des  juges  aristocrates  qu'ils  ont  suspendus.  A  Sche- 
lestadt  ils  ont  trouvé  la  garnison  excellente  et  absolu- 
ment dévouée  à  la  liberté.  A  Colmar  il  s*est  formé  des 
compagnies  de  volontaires  a  cheval ,  et  de  francs-ti- 
reurs armi^s  de  carabines  rayées.  La  garnison  de  Hu- 
ningue ,  ainsi  que  celle  qui  occujie  les  gorges  de  Po« 
rentrni ,  sont  aussi  dans  les  meilleures  dispositions. 
Mais  cette  dernière ,  commandée  par  le  patriote  Fer- 
rières,  a  été  laissée  par  Tancien  pouvoir  exécutif  dans 
le  plus  complet  dénuement.  M.  d'Harembnre,  qui 
commande  à  Ncuf-Brisach,  a  fait  une  déclaration  équi- 
voque. 

L'Assemblée  renvoie  celte  dernière  pièce  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Ducos  fait  lecture  d'une  lettre  des  mêmes  com- 
missaires, adressée  a  la  commission  de  correspon- 
dance; elle  est  ainsi  conçue  : 

Ao  quartier-général  de  Delémont,  le  28  août  1792, 
Tan  IV*  de  la  liberté,  I"  de  régalité. 

M.  le  président. 

Il  est  imporlantqucrAssemblée  nationale  connaisse 
le  plus  tôt  possible  le  résultat  de  la  négociation  qui 
a  eu  lieu  hier  entre  nous  et  les  deputS  de  la  répu- 
blique suisse  de  Dienne ,  a  laquelle  appartient  le  pas- 
sage de  Picrre-Pertuis.  Sur  l'avis  qu'avait  reçu  cette 
république  ,  et  qu'elle  avait  communiqué  à  celle  de 
Berne ,  que  les  Français  devaient  s'emparer  de  ce  pas- 
sage, celle-ci  avait  sur-le-champ  fait  marcher  aeux 
cents  hommes  du  régiment  d'Ernest  avec  deux  pièces 
de  canon ,  pour  le  (kîfeudre;  cependant  la  crainte  de 
dûuuer  lieu  à  la  France  de  croire  que  les  Suisses  ap- 
prochaient avec  des  intentions  hostiles ,  avait  change 
cette  première  déternûualion,et,au  lieu  des  deux  cents 


hommes  du  régiment  d'Ernest ,  on  se  contenta  île  pla- 
cer an  rocher  de  Pierre  Pertuis  trente-deux  hommes 
des  milices  de  Bicime  ,  sans  canon.  Ces  dispositions 
étaient  une  suite  nécessaire  de  la  neutralité  armée, 
conclue  et  arrêtée  nar  le  peuple  helvétique ,  et  de  la 
ferme  résolution  Je  rcpoasser  indistinctement  qui- 
conque tenterait  de  violer  son  territoire. 

Nous  avons  écrit  la  veille  au  bougmcstre  de  la  Tille 
de  Sienne ,  pour  rengager  à  nous  envoyer  deux  dépo- 
tés chargés  de  leurs  pleins  pouvoirs,  à'  l'i  fTet  de  con- 
certer avec  eux  dos  mesures  conciliatoires.  Ils  arri- 
vèrent hier ,  et  nous  firent  part  de  la  crainte  qui  les 
avait  déterminés  a  mettre  une  garde  au  rocher  de 
Pierre-Pertuis  ;  ils  nous  parlèrent  avec  franchise  et 
sensibilité  du  désir  sincère  qii'cnx  et  toute  la  nation 
helvétique  avaient  de  ne  jamais  voir  s'altérer  Tamitlé 
qui  les  unit  depuis  tant  de  siècles  à  la  nation  française; 
ils  i:oiis  dirent  qu'ils  avaient  tien  de  croire  que,  si  leurs 
véritables  sentiments  eussent  été  mieux  connus  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  n'aurait  conçu  aucune  dé- 
iiance  contre  eux;  que  les  Suisses  étaient  très  attachés 
aux  nouveaux  principes  do  la  constitution  française; 
que  si  Ton  avait  pensé  autrement ,  c'est  qu'on  avait 
pris  le  vœu  d*unc  très  petite  caste  aristocrati(|ue  qui 
existe  parmi  eux  pour  le  vœu  général  ;  que  les  événe- 
ments du  10  août  avaient  été  jugés  lies  impartiale- 
ment, et  que  les  mesures  prises,  à  l'égiird  des  régiments 
suisses  ,  par  TAssembléc  nationale ,  étaient  regardées 
par  eux ,  aussi  bien  qnc  par  nous ,  comme  une  consé- 
quence nécessaire  à  nos  grands  principes  de  liberté» 
et  n'avaient  excité  (jue  le  mécontentement  de  quelques 
familles,  mais  aucun  de  nation  à  natiun. 

Les  députés  ajoutèrent ,  qu'ayant  connaissance  in- 
time, par  leur  séance  à  la  diète  helvéti(iue,  de  la  dispo- 
sition générale  des  louables  cantons  et  états  confédé- 
rés ,  ils  s'offraient  pour  garants  des  assurances  qu'ils 
venaient  de  donner  aux  représentants  de  la  nation 
française,  et  que,  pour  preuve  de  leur  sincérité,  ils 
allaient,  à  leur  retour  vers  leurs  commettants ,  faire 
retirer  aussitôt  les  troupes  envoyées  pour  s'emparer 
du  passage  de  Pierre-Pertuis ,  en  y  laissant  seulement 
la  garde  ordinaire  de  surveillance,  cinq  ou  six  hommes» 
pourvu  que  de  notre  cOté  nous  Unir  donnassions  as- 
surance, au  nom  de  l'Assemblée  nationale ,  que  les 
troupes  françaises  irentreraient  pas  sur  le  territoire 
suisse;  quaii  reste  ils  nous  juraient  que  non  seule- 
ment ils  ne  prendraient  contre  nous  aucunes  mesures 
hostiles,  mais  qu'ils  él.iient  dans  la  ferme  ré^ution 
de  repousser  énergiqueincnt  quiconque,  voudrait  se 
faire  un  passage  à  travers  leur  pays  pour  attaquer  les 
Français  ;  et  qu'enfin  ils  étaient  dccitlés  a  mourir  tous 
plutôt  que  de  trahir  leurs  anciens  amis  et  alliés. 

Nous  n'avons  pas  hésité ,  M.  le  président ,  à  leur 
certifier  que  la  France  observerait  toujours  religieu- 
sement ses  traite^,  qu'elle  désirait  que  rien  ne  pût  al- 
térer l'amitié  qui  unit  les  deux  peuples,  qu'elle  avait 
la  plus  grande  confiance  dans  les  bons  et  fidèles  ha- 
bitants de  la  Suisse,  qu'elle  n'oublierait  aucune  des 
mesures  capables  de  les  convaincre  qu'elle  n'a  jamais 
eu  d'autre  objet  que  de  pourvoir  à  sa  propre  sûn^té» 
et  qu'en  conséquence  il  allait  être  donne  des  ordres 
au  général  pour  qu'il  eût  à  s'abstenir  défaire  marcher 
ou  cantonner  aucune  troupe  à  ses  ordres  sur  le  terri- 
toire de  la  nation  helvétique;  et ,  pour  les  assurer  da- 
vantage de  ces  dispositions,  nous  avons  écrit  au  bourg- 
mestre de  la  république  de  Bienne,  à  laquelle  appartient 
le  rocher  de  Pierre-Pertuis,  une  lettre  dont  copie  est 
ci-jointe,  ainsi  que  de  celle  nue  nous  ont  remise ,  en 
nous  quittant,  les  députés  de  la  république. 

Nous  pensons  donc,  M.  le  président,  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  désapprouvera  pas  des  mesures  qui 
nous  ont  paru  les  seules  dignes  de  la  loyauté  fran- 
çaise ,  qui  assurent  à  l'empire  l'amitié  d  une  nation 
oravect  toi^ours  fidèle,  et  qui  le  garantit  de  toute  in- 
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va^ott  (te  cr  cÔt?,  c»n  cliÇonane  l«  prpjîéts  de  nos  rtt- 
îiftWiÊ ,  projets  dont  \é  srtceès  i?tail  rotiife  srtr  les  ma* 
nèiWflTii  pnr  Wqireites  ifs  espifrahîtit  itoiis  nll^rliô 
weÉ^te  hcfrétiqtie,  etj  iioas  portant  àdirC  îigrtsStort 
Ttitrfilcen  Hlc-ni^rtfc  elcotilrîlire  à  la  foi*dcstrttitf«s^. 

îioùs  osons  vous  a$surcr ,  M.  lê  président ,  que  lè 
{>eu|)Ie  helvétique  nous  restera  fidèle,  si  d'S  persoiuies 
ifiiHvei liantes  ou  non  instruites  de  la  disposition  des 
esprits  et  des  iniert^ls  respectifs  des  deux  puissances 
île  parviennent  puis  h  tromper  la  religion  de!*Asscin- 
]Méc  nattonale,  en  lui  fjiisnnt  prendre  des  nicj^urt^s  vio- 
lentes, lorsqu'il  ne  faut  qile  droiture  cl  rnuichise. 
•  Los  Français  sont  très  aimés  dans  le  ^ayq  de  Po>- 
renlrui,  grâce  ù  ta  conduite  sn^c  et  conciliante  du  gé- 
néral Fcrrièrcs,  dont  le  patriotisme  et  les  talents  mi*- 
iitaires  sont  au-oi;ssiis  de  tout  é^oge.  Noos  cniyoïM 
pouvoir  assurer  quH>n  peut,  avec  des  moyens  doux , 
'gaj^uer  enlièrement  raffecticHi  rie  ce  peuple  p':iisibte, 
iuals  que  toute  violence  ou  préct]iit;)tiun  par  lesquelles 
un  voudrait  le  pousser  à  des  mouv^'iucntsextraortli'- 
iiuires  pourraient  Taliéner  saus  nUour. 

Les  coni m ff faites  de  V Assemblée  naitonnle  h 
VArmée  du  BAfn,  Antvfi^THsitiŒ  CoiTStARD,  PIneuii, 
CiiiiKoT  ;  RiSTôN ,  s\fcttHaltc. 

Des  déptîclics  de5  adminiUrateurs  du  déparlcmcjAt 
de  la  Meuse ,  ikilde^  du  Si  a6ât«  auuonceitt  qu  ils  uut 
appris  le  siéf^e  de  Verdun,  et  que  cette  nouvelle 
ttiir  a  été  conlirmt'e  par  des  gendarmes  nationaux  qui^ 
n'ont  pu  y  pouélrer,et  qui  même  ont  été  poursnivis. 

Ou  lit  une  lettre  de  Al  M.  Jeiii  Dt^bry  et  Merlin , 
ftt?oy«s  ^u  qualifié  de  conimissaires  daiis  leâdéiKif  le- 
ments  de  Tiittérieur  ptHir  la  ie?ée  de  trente  mille  vo- 
lontaires. Ils  écri veut  de  Demivai«que  to  n'gistres 
«l'inscription  ont  été  ouvti'ls ,  et  se  reniplisseikit  «ivih: 
anleur.;  ceux  fiti  iie  |M*i»veut  s'enrôler  oontribuetit 
pMnr  tVittn*yen  des  V9kiii|iirresiiiserit8.  Deux  vioeiffes 
ont  oublié  qu'ils  étaient  ^tres,  pour  se  sotiveiiir 
«luib Vloteta  citoyeiis;  ils  volent  aux  fh)ulière6. Oatis 
le  (fé)i«rteiHciil  de  TOise  ,iOii  a  cwimaildé  pour  Talr* 
_  niiïe  tiiiif  cents  cbevmix  de  carrosse ,  trois  cents  vol- 
turcs  <t  trots  ecnis  conducteurSc  Tous  les  cliermix  de 
.  C<'irrofse4^t  de  sel  le  des  émigrés  seront  employés* 

$ur  (a  amande  ides  g^^raax,  Iransml^par  le  mi- 
nistre de  la  giiem»,  rAssèud)liV  décrète qi?e  Tioftinte- 
rie  serîi  armée  des  ftisils  que  portaient  les  dragons ,  et 
qttl  teflr  étakid  inutiles. 

Le  m^Tie  ministre  commtmîmie  des  lettres  deBeTne 
et  de  Vîirsotîe.  —  Le  cmiton  tle  Berne  a  demandé  à 
I  empereur  desseconrs  pour  faire  la  gttfrrc  k  la  France. 
Les  cantons  démocratique$  sont  bien  loin  de  paf  tnger 
les  mêmes  dispositions.  Celte  dépêche  aimotïcc  que 
les  mouvements  qui  se  font  en  Pologne  pottH^»lil 
faire  bicntOt  n»pentir  le  roi  ^  Prtisîc  d'avorr  trahi 
ses  vA-itables  intérêts ,  et  de  s'étré  réuni  avec  soti  an- 
cien eimemi  pour  attaquer  son  ancienne  alliée. 

Sur  la  demande  dé  M.  ^bnl,  le  district  de  Sedan  est 
autorisé  à  ilisposer,  en  faveur  de  l'armée,  d'un  grand 
nombre  de  chevaux,  de  bc^ufs  et  de  moulons  apparle- 
iiunts  a  l'abbaye  autricbicuue  d'Orval. 

L'Assemblée  décrète  que  les  ebevaiix  de  luxe  e^  de 
ooimBoditéf  Qurrout  être  employa «irscrvice  de  Tar- 


Des  citoyv>ns  de  In  aettion  îles  Halb-s  sfpftortnnt  lix 
fiHtilsponr'arnierlesnoufemix'délenseins  de  fa  patrie; 
ils enadièteroiit  jusqu'à ia cottcarrenoe  de t,MO  li v. 

Le  minore  de  llntérlenr  rend  eomfite  île  Tilnainiirs 
émHites ,  sidremites  en-  quelques  tieirx  à  cause  des 
tnd(^.<^tmié(*s ,  exeitées  dM»  «TaottMi  parileatigitateàrs 
qui  ventent  faire  serrir  le  peuple  dUnstraiw^nté  leurs 
d^rtfis  pervei^. 

MMf.  Quîncttc ,  Ignare  dSatidhf,  tdmmissatrcs  *n- 


vbyés  a  Sedan,  retîdc^it  un  cmd[Hè  soiiimàlVc  dij  leûrfc 
opérations. 

Na  #•  Noiwdotmeronaoefapfort^atiaMi  piacil>wa 
miaiéffo*   . 

sur  d«s  f«M*rta  4»  wrttdiwlllailt  »  Ici  dlMets 
aniviliits  ôni^lé  rofiAis  : 

^  L'AsmiMé  ntlTMMIIii  rféci«éè  qtiqi  «M  «ilt'n«ie1#«âp 
il««*e«aiile  pmn^  le  MnriM  palite,MiCMHirle  «rait,  «Mt 
pour  la  «pfviw  <k  hi^av^^éne;  cette  feflt  feflft  ïltMaaefM- 
mtski  panni  leA  <!hevjuiJL  emfilofés  par  les  cilQjFCiM  à  é^ 
usdges  tle  luxe  et  de  coiuniodilé.  Dvi*  ceUe  levée  ne  MfOAt 
point  Compris  les  clievaax  employés  à  Pagricultore^  aa 
commerce,  on  â  l*exercice  d'une  profession  iilife.  »^ 

«  L*A»sk^mMéé  nationale,  cnnskléranl  qoelescîrctmrtancet 
aclneUes  exigent  qdé  les  hAHiitfort^  «le  Volonfâîrefl  et  lôttléft 
dérenseiirs  de  la  patrie  qai  se  portent  aux  fronllêres  soient 
|ire«iiMatfieatar»éa;  if«t  Iv^eon***!^"^^^^^  "^^ 
nicipalités  doivent  avoir  une  enUère  conHance  dans  les  opé- 
i*Étiolia  du  pouvoir'  «xéctuiff  «et  «e^  pa«N»rer  vit  l^omplel  des 
armes  qni  ke  trouvent  daiia  (e^  ^in,  décrète  qo^  ]ra  Qt^ 
l^ence. 

»>  L'Assemblée  nattunalç,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  sdlt  ; 

»  Art.  l'^.  Les  corps  admînisfrHiifs,  municipalilés,  notam- 
ment celles  de  Maubeuge  et  Va!<uiciennes,  et  toutes  tes  villes 
qol  ont  tléff  aesetiaax  el  dm  fi f tries  de  rè«rT(<,  sërMit  ténus 
de  lt«  Uvirer  sur  Im  réquItltionM  'de  pintlvoifi^Xéctitir. 

h'Il;  ITAstfnnbMe  i^ati^iMlêén/ohn  A  toti^  c«r|fé^«dt»htià- 
trattft^mmnibipalitéi,  d*a«Bref  fexéniUtni'dtt'  pMtem  ^ 
er«t  p^r  looa  le«  mejiif niqttf  «ont  «n  iéur  ppnvolf.  n 

«  L*AueMiWé«  MatioUale^cotimtfênmtqae  Hi  no«T«nétâl^ 
ganiiMt  0n  eu  aection»  ariuéey.c^  la  vi»l^  4c  Paris  ^  décrétée 

le de  ce  mois,  ne  doit  souffrir  aucun  retard;  coosidéiviit 

qne  les  distinctions  entre  grenadiers  d  cliassenn  ont  été 
snppriiitées'pxr  cette  iirgvtiiâàtîon;  Vcrubnl  cepéndit^fl^iop- 
pléer  à  la  letiée,  devenw^  iMpeaàible,  m  <leiiit-c6itfpia|fiffes 
de  grenadiers  et  chasseurs ,  décrète  qu'il  y  i|  utgtM^. . 

M  L* Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  Tait,  sur  la  tota- 
lité dM  se^llom  arMiée»  de  Ife  vmé  dé  Paris,  el  prÀ)»6è<ion- 
nellementii  leur  force,  une  levée  de  volontaires  d'un  nombre 
é^M  à  cHut'qtt'artlrtif  proattit  la  réipHsiUoti  de»  tflrtbUk>m- 
pdgiili^  &•  ^reii»dèn»gt  èhawrartL  »> 

t.^  Sitatiee  e^*sn!i|ktidiiè  è*  «f^at^é  heures; 
Ùit  tfnM^  f«^  fé^fih'm9f¥'y^  mckeu^s  dit  m^K 

M.  flmtiTl  occnp.ell^  RtUteOff/ 

UiL  de  MM.  les  secrétaires  Hut  lecture  de  bhihîeurs 
lettres,  qui  sont  renvoyées  aux  cmnilés  (|u*eiles  cou- 
cernent ,  il*un  grand  nombre  iradresses  d'adhésion 
doiit  lu  mention  honorable  est  décreléc. 

Un  citoyen  pétitionnaire,  introduit  à  la  barre^  pro- 

8 ose  uii  projet  pour  lèvera  i  ii^tant  6UQ,euo,  hommes 
ans  tout  le  royaume ,  les  armer ,  les  étiuiiier  et  ap- 
|iro  visionner. 

Il  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance  au  milieu 
des  applaudissements. 

Son  projet  est  renvoyé  au  comité  militaire  pour  en 
faire  îc  rapport  demain. 

M.  Poiston ,  citoyen  originaire  du  département  dtr 
Doubs,  (|ui  arrive  de  Rome,  fait  homttta^  à  rAssem- 
blée  d'un  buste  de  marbre  de  J.  Briitus,  ouvrai^,  de 
son  Cis:  aU.  (On  apj»lauuil,)' 

L'Ahseniblée  agrin:  l'bomma^,  eii  ordonne  mon- 
ttoa  houorable  i  et  inv^ite  cet  artiste  à  l«i  séance* 

DeuR  4éptitatiott8  stiooessÎTes  pataiesenta  Hi  barre, 
et  Se  plaignent  «le  vexalioDa  de  \ù  part  de  la-cùèMomie 
|Mrori«>ire.  ÊUesdénoficofit«pëeia4crtieiMMuDel«Miy, 
4*li  n'  dés  «iefid»res  do  cette  tXMntimiie. 

€ea  pfainifs  sont  ret^df  en  lo  ^>oiiyoir  ecdenlf  f. 

"One  déi^utftiotîdés  adtwir^îslfateiirs  du  dét)arleirtli*nl 

de  Semc-^t-Olèe  et  lïc  la  mmlie'f|»a^ité  dr  Versailles 

ftiit  paît  àr  rAiserftfïléb  des    mesdîies   <?nerg!qttes 

'  qulh  out  prisesptmr  hahiHer,  armer  et  épilpcr  sur- 
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Ic-chnmp  1,000  roloiibùres  iinliunnnx ,  U\i\i  ù  pied 
qu'à  chovnl  ;  ils  ont ,  par  un  iwrôU ,  ordonné  i^uc  les 
commis  et  employas  à  rndnnnistralion  ()iii  partiraient 
consrrveraîent  leiira  places ,  qno  moitié  de  leurs  ap- 
poinlenienls  seraient  jinyés  h  leurs  «épouses  et«î  leurs 
onfaiits;  (lue  les  nomlircnses  grilles  de  fi-r  qui  sont  h 
Versailles  seraient  converties  en  piques.  Ils  rftcouttMil 
les  détails  toucliants  du  civisuM  et  de  rcntliousinsnie 
des  hnbituits.  •  Nous  avons  vu  ,  disent-ils ,  des  mères 
venir  avec  un  (ils  unique  nous  dire  :  «  Voilà  mou  iils, 
c*cst  mon  unique  consolnlion;  la  patrie  le  demancic, 
je  le  lui  donne.  •  Nous  avons  vu  des  pères  les  luraies 
aux  yeux  ,  uoitôdiro  :  «Je  n  ai  qu'un  eufîint,  ay«f-eii 
soin,  élevez-lc  ;  je  pars.  > 

(De  nombreux  applaudissements  interrompent  M- 
quemment  ce  discours ,  dont  rAssend)k^e  ordonne 
I  impression  et  l'envoi  aux  83  déparU:menl.«.) 

M.  GiTADRT  :  Je  viens ,  nu  nom  de  votre  commission 
extraordinaire ,  vous  entn*tenir  d*un  plan  de  eonjurn- 
tion  ,  heureusement  déjoué  dans  In  ville  de  Grenoble 
et  ses  environs.  Il  v  n  un  mois  que  le  maire  de  Nancv, 
M.  Duquesnoi ,  adressa  à  la  eoiiimissiMU  extrnortii- 
dinnire  un  M.  Demorilloii,  (]ni  s'annoneait  comm«»  di*- 
poAilaire  dcsecn'ts  imporinnls,  comme  ayant  eu  plu- 
sieurs cou rérenccs  avec  bs  émifçrés,  comme  sachant 
les  plans  d'une  «rrandc  conjuration  dniis  le  Midi.  1^ 
cottinission  eut  beaucoup  de  conféreuci's  avec  ce  par- 
ticulier ,  avant  de  lui  accorder  quelque  conlianee. 
Cependant,  lui  n^eunnaiNsant  de  la  franchisit  et  de  la 
droiture ,  elle  crut  pouvoir  ristiuer  quelques  Tonds 
pour  découvrir  ces  complots.  Elle  invita  M.  Di;;ol  de 
Sainte-Croix  à  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances,  et  ren- 
gagea à  fnin^  ini  fonds  de  cent  louis  ;  elle  ne  in;;en  pas 
a  propos  de  lui  conlier  lo  secret.  M.  Bî;;ot  lit  beaucoup 
de  diriicnltés  ,  il  insista  pour  que  lui ,  ministre  ,  et  le 
roi  sussent  l'objet  de  celle  mission  secrète  ;  qu'il  sau- 
rait déjouer  les  complots  tout  aussi  bien  qnc  la  com- 
mission. Entin,  la  commission  ayant  menace  M.  B  golde 
Sainte-Cr«>ix  de  le  dénonoT  à  rAsseinblée,  apns  deux 
joursde  ré.si$lanc<;  il  S4i  détermina  à  faire  hs  londs.  Le 
maire  de  Paris  choisit  un  bommc  poui*  nccompa^uer 
M.  Demorillon,  c'était  M.  Nougan*t.  Iji  commission 
re^ut  il  y  a  quatre  jours  une  lettre  de  ce  dernier , 
(lu  elle  n  a  pas  couunuuiqm^  de  suite  à  T.V^siMublée , 
(le  peur  qu  en  diviili^uant  le  seerel  on  ne  donnât  aux 
complices  la  facuUé\le  s'évader;  m-'is,  ayant  appris  ce 
soir  que  celait  urïe  aflaire  linic,  elle  sV'st  déterminée 
à  vous  en  douniT  connaissance.  M.  Nougaret  nous 
marque  iink  leur  arrivée  à  Grenoble  ils  .se  .^nt 
trans|K)rles  hors  de  la  ville,  chez  M.  Monnier  de  la 
Cadrée  f  a inpiel  ils  se  sonl  présentes  comme  éuiiss;i ires 
des  émigrés.  M.  MonniiT  leur  montra  la  correspon- 
dance qu'il  entretenait  avec  ces  rebelles.  Il  les  assura 
qii*îl  avait  25  à  30,000  bouune.<i  prêts  ù  seconder  leurs 
complots.  L'arnstalion  de  ect  iioinnie  est  un  coup  de 
foudre  pour  le  parti  des  contre  révolutionniires.  Il  a 
éb'  pris  avec  une  liste  de  plus  de  eenl  cbels  avrc  leurs 
noms  et  leurs  demeures.  M.  Ueinorillou ,  de  concert 
avec  la  niunicipalilé  de  Grenoble,  s'est  fait  arrêter 
avec- M.  Monnier  de  In  Carrée;  il  a  manqué  même 
d'être  mis  en  pièces ,  ainsi  que  lui ,  par  le  peuple  en 
fureur.  M.  Nougaret  termine  sa  lettre  en  donnant  les 
plus  grands  ébi(;es  à  la  franchise  et  à  rintelliirence  de 
>1.  Demorillon,  an  zèle  des  municipalités  et  des  corps 
administratifs  du  département  de  l'Isère.  (On  applau- 
dit) 

Après  de  longs  débats  relatif^  <^  !a  liquidation  des 
dettes  de  l'Etat,  PAssemblée,  sur  la  proposition  de 
M.  Char  lier,  décrète  que  les  créances  dont  les  litres 
auront  été  présentes  depui.s  le  l^r  juillet  dernier  jus- 
qu'à ce  jour ,  et  qui  seront  en  règle ,  s<*ront  admi«es  à 
la  liquidation. 

La  séance  est  suspendue  Jii  dh  heures. 


Du  dhnnucbc  ^scplcmbie ,  nncnfheufcs  tlit  tfi(iii/t. 

M.  Gossu!n,secréLiire,fail  lecture  d'une  lettre  du  eoii- 
scil  provisoire  défeusif  delà  villedc Verdun, eudaledn 
31  aoAL  Ce  conseil  envoie  la  sommnliou  faiti*  .n  la  ville 
de  Verdun  par  le  duc  de  Brunswick.  Ce  général  dé- 
clare que  leurs  majestés  iuipérialt*s  et  royales,  n'ayant 
d'autre  iuteuliou «(ue  «le  rétablir,  sous  la  domina  ion 
de  sa  majesté  Très-Chrétienne  le  roi  de  France,  les  villeif 
et  pays  que  couvriront  leurs  années,  les  places  et  J#ii 
habitants  qui  ne  se  rendront  pas  seront  soumis  à  1% 
discrétion  des  (qtérations  udiitaires  et  à  la  fureur  du 
soldat.  Celte  soniuiation  e>t  datée  du  camp  de  la  Grai^*- 
Barre ,  31  août. 

M.  GossL'iN  :  1^  conseil  défensif  firovisoiru  de  lu 
ville  de  Verdun  annonce  qu'il  joint  a  sa  lettre  la  ré- 

f)onse  faite  à  la  sommation  du  duc  de  Brunswick.  Ce|te 
etlrc  ne  s'est  pas  trouvée  dans  le  paquet ,  mais  le 
courrier  a  dit  que  la  prni.sonde  la  vdlescconfonuuit 
â  In  résolution  de  celle  de  la  citndelle.  Le  bataillon 
volontaire  de  Maine-et-Loire,  qui  la  compose,  a  dé- 
claré qu'il  périrait  jus<|U*au  dernier ,  avant  de  .songer 
à  .se  rendre.  (La  snlle  retentit  d'applaudissements.) 

Sur  le  rapport  fait  par  M**\  l'.Ksemblée  autorj;^e'('i 
conmiune  d  Evron ,  département  de  ta  Mayenne ,  à 
acquérir  aux  frais  des  admin>stri^,  pour  faire  un 
chiimp  de  foire,  les  halleset  une  église,  estinu^  6,500  1. 

M.  Tni  RioT  :  Verdun  est  assiégé;  il  s'agit  de  savoir 
si  une  armée  rst  là  pour  e^npécher  l'eunemi  de  trioui- 
pher.  Si  nos  armé(*s  ne  .sont  pas  assez  fortes  ,  il  faut 
preiiiire  des  mesures  pour  que  tous  les  citoyens  s'ar- 
ment et  marelient  h  rennemi.  (Les  tritmnes  applau- 
disssent.)  M.ii*(,  afin  d*opérer,  il  faut  «i&surer  l'état  des 
eoqx  administratifs.  Eu  1789  le.^  électeurs  adminis- 
trant la  ville  de  Paris  étiirnt  trois  cents:  ils  n'avaient 
à  s'occuper  que  des  trames  du  chAlenu  de  Versailles. 
Aujounl  hni  In  eonmmne  aura  ilvs  travaux  immen$4!5 
à  faire;  il  faut  donc  augmenter  In  représentation  de  la 
ville  de  Paris  :  elle  doit  étn'  portée  a  trois  cents  per- 
sonnes. La  nuinieipalitéa  bien  repris  rexercice  de  ses 
fonctions,  mais  elle  est  insuflisnnte  ;  le  conseil  génénil 
est  également  insufltsnnl.  Je  pense  qu'on  pourrait 
concilier  les  mei:ures,  qu'exigent  les  besoins,  avec  If 
di'xnq  déjà  rendu,  en  ndoplant  celui  quej*ai  Thoïi- 
neur  de  vous  pri'seuter  : 

m  L*AMeinblée  nationale,  roniitdrrant  que  le  danger  Jr  la 
pallie  augmrnte.  qne  ia  dhection  df»  iimiém  paraîl  ^tre 
princi paiement  contre  Paris,  qn*il  importe  par  consèfinent 
que  raUministntioii  de  celle  commune,  dont  les  travaux 
sont  si  multiplies,  toit  surveillée  ei  aidée  par  un  plus  graml 
nombre  de  citoyen*;  conaiderant  d'ailleurs  qne  eorKaniaa- 
lion  provisoire  du  conseil  général  de  celte  Gomuinue  et  la 
fixation  du  uunibre  des  cojuuiiKsaires  de  chaque  srcliqif, 
dont  il  lient  ^tre  formé,  sont  (i*iin  objet  purement  local  et 
parliculirr  ;i  la  villr»  de  Paris,  d»  crîtcqn'il  y  a  urgence. 

j'  f/Assomhlre  nationale,  apri**  avoir  décrété  1  urgence, 
décrète  cr  qui  suit  : 

1»  Art.  I''.  Le  norehie  des  cttoj'ens  qui ,  aux  termes  de  fa 
loi  du  50 août  dernier,  doivent  former  le  conseil  général  rie 
la  commune  de  Ptiris,  aéra  augmenté  el  porté  è  S98,  non 
compris  lc&  ofUciera  municipaux,  le  maire,  et  le  procureur 
do  la  commune  et  h»  suImUIuU. 

u  IL  Les  commissaires  en  exercice  à  la  maison  conBiiiV*^ 
de  Paris,  depuis  le  10  aoilt,  seront  membres  du  coaseil  gé- 
néral de  la  eommunc,  à  moins  qu*lls  n'aieni  été  remplaces 
par  leurs  neciions. 

u  II L  Les  «ectioiis  qui ,  en  exécution  de  la  loi  do  SO  auAi 
dernier,  ont  nommé  deux  citoyena  pour  être  membrea  du 
conseil  général  de  la  commune,  désigneront  ceux  de  lenn 
aix  eommiaviires  qu'elles  doivent  remplacer. 

»  IV.  Dann  Te  Jour  de  la  pphlication  du  préaent  déci«l,  1^ 
sectlona,  d«mt  le  nombre  des  commiasairea  n*est  |>aa  com- 
plet, seront  tenue»  de  le  eoniptéter. 

•m  V.  Les  sections  auront  toujours  le  droit  de  rappeler  lea 
mnnbrea  du  couaeil  général  de  la  commune  par  ellea  nom- 
més, et  dVn  élire  de  nouveaux.  « 
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M.  Maban  :  Je  demande  If  renToi  à  la  commission 
eKtraordiuairc,  pour  faire  le  rapport  séance  tenante. 

M.  TnuBioT  :  On  a  reproché  aex  eommissaîres  de 
la  commune  d'avoir  dispense  2,000  livres  nonr  des 
éeharpcs;  mais  on  B*a  pas  dit  qu'ils  avaient  décide  de 
rëtiblir  cette  somme,  en  payant  chacun  leur  écbarpe. 
On  a  osé  dire  encore  que  la  commune  avait  dépensé 
lie  millions.  Cela  est  (baz,  tout  est  fauz:  les  dépenses 
dans  les  quatre  années  de  la  révolution  ont  été  de 
60  millions.  Je  demande  qu'on  délibère  sur«le- champ 
sur  le  projet  de  décret  que  J'ai  présenté. 

M.  Lagretollb  :  La  commission  extraordinaire  a  pré- 

fiaré  un  décret  ou  Ton  ménage  également  ce  qu'exigent 
'intérêt  de  la  commune ,  et  le  respect  qu'on  doit  aux 
représentants  de  la  nation. 

Des  Mérés  de  la  Gironde  arrivent  à  la  barre  et 
demandent  des  armes. 

L'Assemblée  applaudit  et  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(La  suite  à  demain^) 

N.  B,  Le  défaut  de  place  nous  force  de  renvoyer 
è  demain  les  détails  infiniment  intéressants  de  la  suite 
de  cette  séance. 

Le  conseil  géttéral  de  la  commune  est  venu  faire 
part  de  son  arrêté  relatif  à  la  défense  de  Paris  ;  il  a 
annonci*  qne  ^es  commissaires  étaient  chargés  de  pu- 
blier à  l'insta^it  la  proclamation  suivante: 

•  Citoyens,  renncmi  est  aux  portes  de  Paris;  Ver- 
dun ,  qui  l'arrôle,  ne  peut  temr  aue  huit  jours.  Les 
citoyens  qui  le  défendent  ont  Juré  de  mourir  plutôt 
que  de  se  rendre;  c'est  vous  mre  qu'ils  vous  font  un 
rempart  de  leurs  corps.  11  est  de  votre  devoir  de  voler 
à  leur  secours.  Citoyens,  marchez  à  Tinslant  sous  vos 
drapeaux  ;  allons  iioiis  réunir  au  Champ-de-Mars  ; 
<iu*une  arm<^e  de  00,000  hommes  se  forme  à  ritistiut. 
Allons  expirer  sons  les  coups  de  renncmi,  ou  Texter* 
miner  sous  les  nôtres.  • 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Vergniaad,  exnosant 
avec  énergie  la  néoMsité  d'uue  mesure  grande  et  àéch 
sive ,  a  renrésenté  combien  il  importait  que  Paris  se 
montrât  dans  toute  sa  grandeur;  combien  aeniient 
dangereuses  en  ce  moment  les  terrreura  paniques  que 
des  émissaires  de  la  contre-révolution  voudraient  ins- 
pirer au  peuple.  Elles  paralyseraient  notre  force,  tan- 
dis que  si  nous  marchons  avec  courage  au-devant  de 
l'ennemi ,  et  si  nous  lui  opposons  un  front  menaçant , 
il  se  trouvera  inévitablement  cerné ,  coupé ,  taillé  en 
pièces  dès  sra  premiers  pas  sur  la  terre  ae  In  liberté. 
C'est  aujourd'hui ,  a-t-il  ajoute,  que  le  peuple  de  Paris 
doit  montrer  pour  les  combats  l  ardeur  que  lui  inspi- 
raient naguère  les  fêtes  civiques.  Où  sont  dune  les 
bêches  rt  les  pioches  qui  ont  élevé  l'autel  de  la  fédé- 
ration? Les  citoyens  ne  montrernient-iU  pas  autant 
d'empressement  à  construire  un  camp  qu'à  élever  les 
gradins  d*uue  fèUl  Je  demande  qne  FAssemblée 
nomme  chaque  jour  donze  comminsiires ,  non  pour 
exhorter  les  citoyens,  mais  f>our  piocher  enx-niémes, 
pour  coucourir  aux  travaux  du  camp. 

Ces  paroles  ont  excité  le  plus  vif  enthousiasme.  l'As- 
semblée entière  s'est  levée  ;  elle  a  décrété  la  proposi- 
tion de  M.  Vergniaud. 

Une  lettre  du  ministre  des  affaires  ^rangères  a  an- 
noncé ifi'il  venait  de  recevoir  de  Venise  l'avis  qu'une 
flotte  russe  de  onze  vaisseaux  se  d'spose  à  entrer ,  par 
le  détroitdes  Dardanel  les,  dans  la  Méditerranée  ;  qu'une 
antre,  de  six  vaisseaux  seulement,  s'équipeâ  Cronstadt; 
enfin  que  22,000  Russes,  sous  les  ordres  du  géuéral 
Repnin .  doivent  traverser  la  Pologne  et  l'Allemaj^ie 
pour  nous  attaquer  par  terre;  nais  ils  ne  pourraient 


être  arrivés  qu'à  l'entrée  de  l'hiver»  et  celte  ^crnière 
nouvelle  mérite  d'ailleurs  confirmation. 

Un  courrier  ci(triiordinajre  a  appris  au  même  întlaiit 
qu'il  avait  entendu  une  canonnade  auprb  de  Verdun; 
que  les  habitants  des  campagnes,  loin  de  selaîsaer 
abaUre  par  le  dëeonragemenl ,  Vamaîent  de  fnsîls,  de 
haches ,  etc.,  et  ae  réuai«aîent,ponr  marcher  à  Tes* 
neini. 

Une  discussion  s'est  eneasée  sor  les  moyens  di; 
pourvoir  à  l'organisation ,  a  ramiement ,  aux  subsis- 
tances des  nombreuses  légions  qui  doivent  se  réunir 
entre  Châlons  et  Paris.  Le  pouvoir  eKéciitif  demeure 
chargé  de  ces  déiails.  Cependant  la  commission  ex- 
traordio;«re  a  été  chargée  de  proposer  nu  projet  de 
décret  pour  les  mesures  principales. 

Le  bulletin  dn  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  4pÈt 
M.  Dumouriez  s'occupe  de  mettre  en  défense  les  fonges 
duClermootois;que  M. Biron a  envoyé  tO^OOO  hemoMi 
qui  doivenl'être  rendus  Je  8  seelemhre  à  l'araiée  de 
général  Kellermann,  et  qu'il  oroanise  un  aeeond  cob|m 
de  15,000  hommes ,  à  la  tête  duquel  il  doit  te  perter 
sur  Châlons. 

Sur  la  proposHioii  du  ministre  de  la  Justice,  conver- 
tie en  motion ,  l'Assemblée  a  décrété  la  peine  de  moH 
contre  toute  personne  armée  qui ,  requise  ,.nc  voudra 
pas  marcher,  ou  refusera  de  donner  sou  fusil  à  un  ch 
C6yen  pour  la  reniplaocT. 

Tons  ceux  qui  apporteront  des  obslncles  directe- 
ment ou  indirectement  aux  opérations  du  pouvoir 
exécutif  national  seront  punis  de  l:i  même  peine. 

Ces  décrtls  ont  été  adoptés  à  runanimité  et  au  nili^ 
des  acclamations  du  |)euple. . 


NOUVELLES  DffVEItSES. 

De  Patrie.  —  Las  fédérés  viennent  de  décerner  des 
conronnca  céviqnes  à  M^*«*  Lacomhe,  Théroigne  et 
Reiue  Audu ,  qni  se  smit  distinguées  par  leur  courage 
dsns  la  jonrnée  du  1#  août. 

On  élève  la  pyramide  qui  va  remplacer  la  statue  de 
Louis  XIV  à  la  piace  de  la  Fietoire  nationale, 

M.  Danton ,  ministre  de  la  justice ,  a  ordonné  la  ré- 
vision du  procès  de  M.  Montmorin. 

La  section  des  Gebelins  a  pris  le  nom  de  section  dv 
Finistère,  en  Tbonneur  des  braves  Brestois,  è  qnt  die 
fournit  des  eaaernes. 

La  section  des  Quatre- Nations  vieut  de  former 
quatre  compagnies  fVanches.  L*nne  d*elles  e«t  déjà 
prête  à  partir  avec  la  garde  nationale  parisienne  ;  les 
trois  autres  pourront  les  joindre  au  premier  jour. 


CAISSB  DB  L'BXfBAOniHltAlBB. 

Sun/tàï  \*'  MptMibr»  I7H,  à  10  h«arw  4a  OMlia,  B  a  M 
bràlé,  &  TbAtel  de  la  ealMa  de  rextraonlinaire,  nw  Vi- 
vienne,  la  aoaune  de  4  m  niions  en  asftignaU ,  laquelle,  Joiiil* 
aaz  607  millioDfl  d<jà  brûlés ,  fera  celle  de  61 1  nitlUons.    . 


Woyagt  dans  les  départcMents  de  la  France ,  entisbl  éè 
ubleanz  féog rapliiqBet  et  d'e«lamres;a*,9*  et  10*  iivsaisoii, 
contenant  la  description  des  départements  de  TAisne,  dei 
Ardennes  et  de  la  Bfeuse.  On  souscrit  à  Paris  cbes  MM.  Brlon. 
denhiatefir,  me  de  Vatjgirard ,  n*  9  >;  Buisson ,  libraire ,  rar 
HaateTeoitte,  n*  iO;  Besenne,  ssIvHes  du  Mlais-Boyal, 
n**  I  et  S;  nadaMe  Letolapart,  rn«  àa  RmiU,  h"  Il  ;  cbes  las 
directcnrs  de  riosprimeric  da  Cercle  social,  ineda  Théâtre- 
Français,  n*  4 ;  et  cbei  lei  priaci]iaiK  libraireai|e  TEarope. 


GAZETTE  NATIOILE  »u  LE  UOMEIJR  UNIVERSEL. 

M^  548.      Mardi  ft  Sbftbitbbb  1791  —  Van  quatrième  de  la  Uberté,  et  le  premier  de  CÉgaUté. 


POLITIQUE. 

•     ËTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

PkiUdêlphie,  U  iijmm.  —  Depuis  qae  les  EUito-Uois 
^d'Amérique  ont  adopté  Vermont  et  Kentuky,  com- 
•ne  des  provinces  inflépendantes,  et  leur  ont  accordé 
deà  députés  dans  le  sénat ,  et  dans  la  chambre  des  re- 
préseniants  du  peuple ,  quatre  autres  étals  sollicitent  la 
néme  faveur;  savoir,  1*  Maioey  entre  Hanpshire  et  la 
lîoiivelle-Ecoase ,  colonie  anglaise,  qui  compte  9G,540 
Imbitants  blancs {  2*  Gumberland,  sur  la  rivière  du 
même  nom,  avec  une  population  de  39,108  bahitantu; 
3®  Franckliu ,  établissement  nouveau  près  de  Cumber- 
laiid«  ayant  50,000  habiunU;  4«  Genasée,  «ur  la  ri- 
f  ière  de  ce  nom,  à  Pocddent  de  laPensyl vanic.  Achaquc 
Année  la  population  et  la  prospérité  publique  de  ces 
'pays  reçoivent  des  accroissements  extraordinaires  par 
les  avantaf^  de  la  pais  et  Tentière  jouiisance  de  la 
liberté.  L^année  dernière  on  ext>orla  pour  17,571,501 
dollars  en  marchandises,  dont  ta  moitié  passa  en  An- 
^elerre ,  et  un  quart  en  France. 

SUÈDE. 

Stoekiiolm,  /d  âO  «i0fif .  —  Le  baron  Wachmeister , 
qui  se  démit  il  y  a  trois  ans  de  toutes  ses  charges ,  et 
même  de  celle  de  gouverneur  du  prince  royal ,  et  se 
retira  sur  une  de  ses  terres  en  Pomeranfe,  a  reçu  une 
49tafielte  par  laquelle  on  lui  fait  Poflre  de  reprendre 
«a  olace  de  gouverneur  auprès  du  jeune  roi. 

Le  conseiller  de  justice,  à  Jonkoping,  H.deBohIeo, 
M  obtenu  la  place  cle  conseiller  de  la  cuur  suprême  de 
œtle  ville. 

M.  de  Lofsbom^  chancelier  de  justice,  et  commis- 
saire auprès  du  tribunal  militaire,  a  demandé  et  obte- 
nu la  démission  de  ces  deux  charges. 

L'évéqne  et  aumônier  Walouist  avait  créé  sous  le  feu 
Toi  une  sorte  d*official  ou  département  pour  les  af- 
faires éclésiastiqucs  ;  le  régent  a  éloigné  cet  évêque ,  et 
«on  Inutile  établissement  a  d'isparu  avec  lui. 

ANGLETERRE. 

Os  Londres,  —  On  attend  Ici  avec  une  inquiétude 
peu  juste  le  retour  de  lord  Govi'cr.  L^  papiers  anti- 
firançab  insionent  à  son  occasion  les  soupçons  les  plus 
ftflreux  et  les  plus  injurieux  pour  la  nation  française. 
Tantôt  c*est  ce  lord  lui-même  qui  court  risque  cle  la 
vîe  à  Paris;  tantôt  ce  sont  deux  mille  Andab  dont  on 
déplore  le  funeste  destin  aussitôt  <jue  lord  Gower  aura 
quitté  cette  résidence.  Depuis  trois  jouis  on  parle  d*ar- 
mement  et  d*une  presse  prochaine  de  matelots.  Le  gou- 
Temement,  dit-on,  ne  prévoyant  pas  de  quel  œil  on 
regardera  en  France  le  rappel  de  son  ambassadeur, 

veut  être  prêt  à  tout  événement D^ailleurs  les 

Anglais  dont  le  jugement  a  quelque  poids  (  et  nous  en 
avons  un  grand  nombre  de  cette  espèce)  ne  sont  point 
«iïarouchés  de  la  démarche  décisive  qui  a  opéré  votre 
nouvelle  révolution  du  10;  votre  seuic  répoiulion  ^ 
poun  ait-on  dire.  On  a  été  généralement  indizné  de 
rinfime  proclamation  du  duc  de  Brunswig.  L*Anglais 
«'est  pas  homme  a  passer  légèrement  sur  une  pareille 
îojuro  faite  à  toute  une  nation.  Voilà  une  faute  dont 
le  duc  ne  se  relèvera  jamais. 

Quant  aux  preuves  de  trahison qu^aofiertes  le  château 
des  Ttaileries,  noua  n*cn  sommes  pas  moins  indignés. 
Noua  connaisaont  assex  bien  le  dogme  de  la  souverai- 
neté et  du  salut  du  peuple,  fX}urNrpa*  contester  ie 
droit  qu'on  avait  défaire  ce  qm'on  afait^  Le  coup 
est  fort  et  grandement  porté.  Mais  il  faut  aujourd'hui 
que  votre  valeur  soutienne  votre  hardicne.  Jene  pciM 
8«  StfiM.  ...  tmê  ir. 


point  que  ce  dernier  événement  vous  ait  aliéné  l'opi- 
nion plus  qu^elle  ne  Tétait  chez  certaines  gens;  je 
dirais  presque  le  contraire.  J'ajoute  encore  un  mot  : 
saches  que  nous  valons  qu'on  ne  nous  croie  point  sot- 
ceptibtcs  d'une  terreur  panique  au  seul  mot  de  ré^ 
puifiique ,  etc. 

FRANCE. 

M  PARIS. 

Lettre  du  conseil  de  Luceme  à  MM.  loste  de  TUr- 
1er  et  Henri  P,  Syffcr  d'Altisho^vn^  capitaine 
au  régiment  des  Gardes-Suisses  a  Paris, 

Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  da  l*""  de  et 
laois ,  le  dtksrct  de  TAsiemblée  iiatioiialc  coiicernant 
le  dl^nlaccnientdu  régiment  des  Gardes-Sui^M's,  et  lei 
repreaentatious  que  le  comte  d^Affry  a  fuites  a  ce  sujet 

En  vous  remerciant  de  cette  commuuicjition ,  nouf 
formous  avec  vous  \i>ûéÙT  que  ces  repn^uta lions 
produisent  Teffct  que  Ton  en  espère,  et  nous  nous  ré- 
férons au  surulus  à  la  lettre  que  nous  vous  avons 
adressée  le  3  ac  ce  mois. 

Nous  vous  assurons,  ete. 

Donné  le  8  aoAt  179S. 

Par  un  rcserit  du  conseil  intime  de  la  république 
de  Berncy  adressé  à  M.  Charles  tlErlach,  eu  date  du 
6  août  1792,  cette  république  témoigne  le  désir  que 
co  régiment  reste  en  entier  auprès  de  la  iiersonne  du 
roi ,  et  particulièrement  dans  les  cireonstaiices  ac- 
tuelles qa*il  soit  employé  à  la  garde  de  la  famiUe 
royale. 

Reconnaissant  toutefois  qu*en  dilTércnts  temps  une 
partie  de  ce  ré^mciit  est  eittrée  en  eam|iagnc ,  el  le  dé- 
clare que,  dans  les  circonstîinces  extraordinaires  du 
temps  prcîscnt,  elle  ne  peut  donner  d'autre  ordre  que 
de  faire  tout  ce  qu'exigeront  TAo/î/fci/r  £/«  rj^'/we/ii 
et  la  sûreté  de  la  famille  royale ,  et  charge  M.  d'Er- 
lach  de  faire  part  de  ce  fœu  et  de  cet  ordre  à  sa  ma* 
j'este, 

DfiPARTBMETIT  DU  KOnO. 

Du  camp  de  Haulde,  le  2Zmût,  —  11  ne  SC  paSSe  rîeti 
ici  d'extraordinaire.  Ce  camp  est  une  forteresse  ;  les 
tt  mille  hommes  qui  s'y  trouvent  peuvent  en  repous- 
ser 80  mille.  L*ennenii ,  qui  d*abord  avait  tenté  de  le 
forcer,  e!>t  devenu  moins  hardi  depuis  qu*il  sait  comme 
on  s'y  défend.  R  en  ne  peut  faire  lever  le  camp ,  si  ee 
n*est  le  manque  de  munitions,  ce  qui  n'arrivera  pas, 
car  ce  camp,  servant  à  couvrir  une  partie  du  déparle* 
ment  du  Nurd,  et  les  routes  des  villes  les  plus  impot^ 
tantes,  comme  Vaieneiennes ,  Condé,  Bouchain,  Lille 
et  Douav,  est  approvisionné  par  ces  villes.  Depuis  lel 
juil  let  que  lecamp  est  formé ,  il  n*a  perdu  que  30  hom* 
mes,  et  Tennemi  plus  de  300  dans  les  fusillades. 

Les  iiéserteurs  arritfent  en  foule.  Lu  décret  pro- 
duit un  effet  incroyable.  Les  çéuéraux  autrichiens  en 
ont  senti  le  danger.  Pour  servir  de  contre-poison  ,  ils 
ont  fabriqué  uu  lilMsIle,  où  ils  appellent  les  Français 
fondeurs  de  cloches  et  marchands  île  chiffons.  Ils 
jettent  le  libelle  dans  h^  campagnes ,  et  il  n*esl  pas 
rare  de  le  voir  tomber  en  même  temps  que  notre  dé* 
crct. 

Lebrave  maréchal  de  camp,  M.  Deflers,  a  été  atteint 
d'une  balle  à  la  cuisse,  dans  une  escarmouche  une  nos 
flanqueursont  eue  mercredimatin  ïiu-dessnsdeMaulde: 
tous  les  soldats  et  oflicicrs  prennent  infinioieot  de 
p«rt  A  «ft  ëvénement ,  d'airtat  pliu  ttchcux  40*1!  pt- 
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êm  ctloyMs  et  cètoyiiRiira  de  aont^loud  vieniiem 
pnttcr  te  seiyiMfit  à  i>;^lili^  e(  à  lu  liberté,  et  pi^i^Mi- 
t«ràri9fieiiibld6dfftfiélidtaliuiiasur  IflB  mesures  qa*elle 
a  ff nos  et  U  courage  ^«'«ileà  auNiIré  depuis  la  déda- 
i^Uoii  du  daugifff  de  la  |uilrie. 

Cfs  dioyoïia  obUfiiineiit  les  honiMurs  de  la^iiiee. 

M***  fait  lecture  d'un  i>vojelde  décret  au  nem  de  la 
caginiiasion  des  arouv. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  &*%  termes  : 

!•  Le  ministre  de  la  guerre  e^\  autorisii  à  retirer  k 
la  cnralcrifî  si*s  nionsqiictons. 

i^  to  armes  serout  remises  a  la  diiposiliou  du 
ministre  de  !n  guerre ,  qui  les  einpioier.i  de  la  maniera 
la  plus  utile,  et  notaniiiicut  pour  le  cjunp  de  Sois:(Ous. 

S»  Ces  îirmes  ne  seront  remises  qu'à  des  cîloyeus 
4|ni  auront  déjg  tontes  Içs  autres  pièces  de  leur  éq^i- 
|iemcnt. 

La  cum mission  d(*s  armes  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  trjitsjiort  de  plusieiirs  j)ièces  do  canon  a 
Vnnnée.  EUe  firoposc  qn*inic  partie  des  ch«?aux  fie 
poste  soU  employi^c  ù  ce  tnnispdrt. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  citoyen  de  Paris  rend  coinple  de  la  «Âssiov  qu'il 
if  remplie  avec  ph(sicursd£st*scouçitoycf>f.po^r  aue* 
lier  à  Paris  ivs  pcisonuiersilc  la  haute  vour  uatianate. 

Uh  citoyen  d*Orl"iiiis  demande,  au  nom  do  tous  les 
c^ri^  adininifftfjtirs  et  auuicipauz  réunis  ei)  cetls 
vil44^ ,  qiM*  les  priaounioffs  soient  aaHS  délai  tramférés 
4  Pans,  et  que  lAssi^nihlée  nomme  des  comiuissnires 
ponr  aller  a  OrltLius  régler  toutes  les  difltouJiés  qui 
s'élèvent  relntivement  à  cette  translation. 

Cette  pélitiuu  est  reuvoytk  à  la  coQiiMission  cxlraii^^ 
^Ijuaire. 

Lettre  de  MM.  Caniot  l'aine,  Rouyer,  Coustard, 

3»iumis^aireaù  lariiKepquijcuvoiejftJ  offr^mlude  leiu' 
fcoralion  milit.Mrc. 

Li'ttrr  des  mêmes  commissaiov  ;  ils  ont  visité  Be'- 
sançon  et  Befort.  Les  gannsons  et  les  citoyens  de  ces 
places  sont  dûvoucs  à  la  ^trie.  ils  demuudeut  de.^ 
anuci. 

On  anngnce  l'élection  de  M.  Hérault  à  la  préside n- 
<T  :  il  a  eu  248  suffrages  sur  2^7. 

Lettre  élu  ministre  des  ajfçùrcs  ctrgngères^ 

J'ai  en  occasion  d'observer  à  l'Assemblée  nalio- 
iialeque»  si  l'impératrice  deRnssien'a  pasjusqn'ici  pris 
Hinc  part  active  à  la  ligue  d<>s  puissances  contre  la 
France  ,  c'était  par  impuissHnce  plutOtque  |)ar  maur 
vaisc  volonté.  Après  avoir  guerroyé  avec  la  Turquie  et 
la  Pologne  ,  ou  pourrait  présiiiii«*r  qu'elle  aurait  bCi- 
^in  de  la  paix.  Cependiut  il  paratt,  d'après  les  iufbr- 
raîilions  que  je  viens  de  recevoir ,  qu'elle  veut  se  rau- 
;;er  parun  les  ctuiemis  que  nogs  avons  à  combattre. 
Une  lettre  du  charge  (raffaires  de  Frai)cc  à  Venise 
iQ^annonce  qu'il  lui  a  été  donné  avis  par  le  proyé^i- 
tetir  doCorfbti  qn'une  llotte  russe  a  paru  dans  la  nifir 
^pm ,  ofk  elle  a  beaucoup  effrayé  les  Turcs  ;  qu'elle 
doit  se  rendre  p;ir  les  Dardanelles  dans  la  Méditerra- 
iiée;qn'il  est  parti  anssi ,  du  port  d'Archongel  pour  Ça- 
penhague ,  onze  vaisseaux  et  quelques  ffé^jates,  qui 
doivent  se  rendre  su  iiort  de  Cron^idt,  et  qu'ils  por- 
tent beaucoup  de  uiunitioiis  de  guerre. 

Enfin  le  ministre  de  France  i  H-imboarg  m*»- 
5?5Î^,1"^^»^^  lusses  doivent  traverser  la  Pologne 
et  rAnernagfie  nonr  remr  aussi  nous  somlnttie.  Çrtke 
•ewHira  niravetle  mMte  eenflr  mstîM.Le  niîiiistil*e  de 


France  en  l'utpjpc  Q*eA  bK  micune  ipeotiop.  Au  Hifer 
plins,  ces  Iroiim»  im;  tiourraieiit  être  arrivées  i  loir 
dej^tioatÎQQ  qifa  Irutree  de  Tbiver.  époque  »  biqii«'ni; 
noMJ^aMrpns  probable^t^t  trH>U)pllé  qenoa  eoneiyiilf 
La  méMie  observation  e$(  a  blre  sur  la  flotte  qui  ftir 
qnipe  iCroustadt.  Elle  ne  pourrait  nmv9  atiaqu^  fut 

le  nriatemps  procbaia Quant  à  4a  flotte  qui  OQil 

entrer  dans  la  Méditerranée ,  celte  nouvelle  peut  it^- 
core  paraître  siupccte  •  attendu  qu*elle  n'esi  ^onfi&, 
que  par  le^na  t  de  Ycniae.CepeudanU comme  die  vl^M 
pas  mvrai&embtable»  le  eoiiseil  eyécutif  va  preudca  i(t, 
mesures  tuScessairca  pour  mettre  uos  cOtes  en  bpu  élat 
de  délieiLse. 

On  lit  une  iirociamation  de  H*  Blanehetaqde ,  qoî 
annonce  que  l'ordre  est  parfaitement  rétabli  è  $ai|i|^ 

DpUMRgMC. 

M.  Gensonné  faillie  rapport  de  la  commissioa  ex- 
traordinaire sur  la  pétition  du  conseil  génënl  pron* 
soire  -de  la  eomoiunede  Paris*  Il  propose  de  mainte- 
nir le  décret  qui  ordonnesou  renouvelleni'*nt ,  ssuffai 
rédlectioii  des  membres  qui  oitt  conservé  la  con6aiiot 
publique,  et  en  laissant  aux  sections  à  délibérer  si  elle» 
veulent  y  envoyer  chacune  six  commissaires  sur  t« 
pied  actuel ,  ou  seulement  deux  ,  d'après  Tordre  oDr 
cieunement  établi.  ' 

M.Thariot  fait  obsenrei*  que,  dans  hi  icrbe  actuelle^ 
le  pouvoir  exécutif  ue  pouvant  prendre  les  commis- 
saires dent  il  a  besoin  ponr  ses  opérations  que  parnd 
les  personnes  qui  ont.aonné  ,  dans  le  couseil  genérd 
de  la  commune,  des  preuves  de  capacité  ponr  telle  ou 
telle  ot'H^ratioH  ,11  importe  que  ce  consed  soit  provtr 
soiremenl  plus  nr>nibreux  que  dans  les  temps  ordinai^ 
re$.  Le  soin  de  Ponprovisiojincmeirt  des  subsistaïucès 
exige  surtout  (|ue  Ton  mette  en  activité  un  grand  nom- 
bre de  Gomniissaires.  Il  reproduit  cq  conséquence  Xf 
projet  de  décret  qu*il  avait  présenté  au  commcuce- 
ment  de  la  séance. 

Ce  projet  est  adopté. 

M.  VM  lit  une  letlre  de  M.  Gelbo ,  récemmeiif 
Honuutt  commandant  à  Metz  »  taui  à  cauatï  de  ses  U^ 
i^^Hs  militaires  qu'à  cause  de  son  putriolisme  é|)ruu.v4> 
\\  anuonce  que  cet  oCTicier  est  décidé,  ainsi  que  toulr 
la  garnison  et  tous  les  citoyejis  de  Net:!,  <le  s'ensevelir 
sous  ses  ruines  plutôt  que  de  lé  reudre  à  rennemi.  Il 
prête  e4i  son  uom  le  serment  de  maintenir  jus4|u*â  la 
uiph  la  lib<*rté  et  l'égalité. 

L'Asseaiblée  en  accepte  l'hommage  et  en  ordonne 
la  mention  honorable  au  procès- verbal. 

M.  Baudouin,  entrepreneur  de  rimprimerie  natip- 
nale ,  annonce  que  tous  ses  ouvriers  se  disposent  |i 
abandonner  leurs  travaux  pour  s'enrôler  au  Champs 
de-Mars. 

L'Assemblée  ordonne  inruliou  honorable  de  leur 
civisme,  et  décrète  qu'ils coutinucront  les  travuu:(  q^i 
Ictu"  sont  CQiiliés. 

Deujc  membres  du  corps  municipal  de  Paris  soi|t 
introduits  à  la  barre  ;  ils  auuoncent  que  ie  conseil  gé- 
néral a  arrêté  que  le  tocsin  jerait  sonné  ù  l'iustoiit 
dans  Paris;  que  le  canon  d'alarme  serait  tiré  ,  et  que 
tous  les  citoyenspatrÏQtes  de  Paris  et  des  département-^ 
«ircouvoisins  etneut  invités  à  se  réunir  au  ChaoïpHk- 
Mars  pour  marcher  i  l'ennemi  ;  que  le  conseil  envoie 
en  oiduie  topifis  des  commisasires  sur  la  roule  de  Paris 
à  Chftloiis,  |Miur  inviter  les  eitoyeusà  ae  réunira  ceax 
qui  iHirtiront  de  Paris. 

On  lit  la  proclamation  du  conseil  de  la  commuM  ; 
elle  est  vivement  applaudie. 

M.  uPsésiDVNT  aux  députés:  Les  représentants  de 
1  la  nation,  prêts  à  mourir  comme  vous,  rendent  Justice 
à  votre  pamoHsmè;  Us  vousrcinercHsnL  aq  nom  de  la 
France  entière,  et  vous invKent  Ils séitiee. 
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M.  YgiGNiAUB  :  CVst  atùonriTliui  qoe  Paris  doit, 
vraftncnl  se  montrer  dans  toute  sa  grandeur,  je  recon-" 
nais  son  courage  à  la  ddinarchc  qnll  rient  de  faire, 
et  maintenant  on  peut  dire  que  la  patrie  est  sanTde. 
Depuis  plusieurs  jours  l'cnnemî  faisait  des  progrès, 
et  nous  n'avions  qu'une  crainte  \  c*est  que  les  citoyens 
de  Paris  se  montrassent,  par  un  th\e  mat  entendo,  plus 
occupes  à  faire  des  motions  et  des  pétitions  qa*à  re- 
pousser les  ennemis  extérieurs.  Aujourd'hui  ils  ont 
connu  îcs  vrais  dangers  de  la  patrie*;  nous  ne  crai- 
gnons plus  rien,  ti  paraît  que  te  plan  de  nos  ennemis 
est  de  se  porter  sur  Paris ,  en  laissant  derrière  eux  1rs 

Îdaces  fortes  et  nos  armées.  Or ,  cette  marche  sera  de 
eur  part  la  plus  insigiie  folie  «  et  pour  nous  te  projet 
le  plus  salutaire ,  si  Pbris  exécuta  les  grands  projets 
qu'il  a  conçus.  - 

En  effet,  quand  ces  hordes  étrangères  s'afaneeront, 
nos  armécsv  qui  ne  sont  pas  assez  lottes  pour  les  atta- 
quer, léseront  assez  p«Q#  les  suivre,  les  harceler,  leur 
cott|îer  les  conimunictfUDns  avec  les  arHiëes  exiérîea* 
res.  Et  si,  à  un  point  délcHmnë,  nous  leur  préseiKons 
tout  i  conp  uu  front  redoutable;  si  la  brave  arnnoe  pu- 
Mienne  les  prend  en  téU; ,  lorsqu'elles  seront  oernëes 
par  nos  bataillons  qui  ks  auruot  suivies ,  c'est  alors 
qu'elles  seront  dévorées  par  cette  terre  qu'ellvs  au* 
ront  nrofanée  par  leur  uiarche  saCrilëge*  lilais«  au  mi- 
lieu de  ces  e&pcrances  flaUeuses  •  il  est  une  réOexion 
qu'il  uc  faut  pas  dissimuler.  Nosenoemisont  uu  gramt 
moyen  sur  lequel  ils  comptent  beaucoup  ;  c'est  celui 
des  terreurs  paniques,  llssèutctit  l'or, ils  envoient  des 
émissiiires  pour  eu  exagérer  les  faits^  répaudre  au  loia 
l'alarme  it  la  consternation  ;  et,  vou^  lu  savez ,  il  est 
des  hommes  pétiis  d'uu  liroou  si  fangeux  qu'iU  se 
décompiscnlù  Tidéc  du  moindre  da^i]^er. 

Je  voudrais  qu'on  4)ûtsigiuilcr  cette  espèce  à  Ti^ure 
humaine  et  sans  àme ,  en  réunie  tous  les  individus 
dans  la  même  ville,  à  L4>ngwyt  Il^r  exeni|>le«  qu'çu  ap* 
pclierait  la  ville  des  lâches,  et  là ,  devenus  Topprobre 
de  la  nature,  leur  rassemblement  délivrerait  les  bons 
citoyens  d'une  pe  t  *  bien  funeste  d'hommes  qtii  sèment 
partout  des  idées  de  découragement ,  suspendant  les 
élans  du  patriotisnie,  qui  prennent  des  nains  pour  des 

Séants,  la  poussière  qui  vole  devout  une  compagnie 
e  honlaus  potir  des  bataillofis  armés ,  et  dése$|)èrent 
toujonrs  du  salut  de  la  patrie.  Que  Paris  déplote  ilonc 
aiijourdMini  nne  grande  énergie,  qu'il  réststeè  ces  ter- 
reurs paniques ,  et  la  victoire  eonronnem  bientd!  nos 
efforts.  Hommes  du  14  juillet  et  du  10  août,  c'est 
vous  que  j'iiiToque  ;  oui,  l'Assemblée  oaliMMile  peut 
couipter  sur  votre  oouragf. 

Cependant  pourquoi  les  retranchemenis  du  camp 
qui  est  sous  les  remparts  de  celle  cité  uc  sont-ils  pas 

Îdus  avances?  Où  sont  les  bêches,  les  pioches,  et  tous 
es  instruments  qui  ont  élevé  l'autel  ue  la  fédération 
et  nivelé  IcChamp-de-Mars?  Vous  avez  manifesté  une 
grande  ardeur  pour  les  fêtes;  sans  doute  vous  n'en 
aurez  pas  moins  pour  les  combats;  vous  avez  chanté, 
célébré  la  liLerte  ;  il  faut  la  défendre.  Nous  n'avons 
plus  à  renverser  des  rois  de  bi^hce ,  mais  des  rois  en- 
vironnés d'armées  puissantes.  Jo  demande  que  la  com- 
mune de  Paris  concerte  nvee  le  pouvoir  exécutif  les 
mesures  qu'elle  est  flans  l'intenlton  de  i^endre.  Je  de- 
mande aussi  ifOG  TAssemblée  naiîoïKilo ,  qui  dans  ee 
momeut-cî  est  plutôt  un  grand  conité  militaire  qu'un 
corps  légisiaUr  eutoieà  i'inslahf ,  ftohaquejoir,  douze 
commisBHiresaueamp,  nonp^w  exhorter  par  de  vains 
discemrs  les- citoyens  Jr  irarailter,  miris  pour  piocher 
eux-mêmes,  car  il  n'est  plus  temps  dedisoourir,  il 
faut  piocher  la  fitae  de  nos  etiuemls4  MHi4h«qMpas 
qu'ils  fout  en  avant  pioche  la  luDtte.   ■      • 

De^  acclamations  univcracUessç  fo^l  esùi^ià/rt  4ans 
les  Iribuiaes.   ]      ' 

L'Assemblée  se  lève  tout  eulière,  ci  décrire  )o  pro- 
position de  M- Vvrgpiwd* ... .  .,..  : 


M.  CkMWOn  :  te  courrio:  de  Strasbeorc.  qm  «veit 

été  raîrnfî  par  Te  détour  que  ravait  forcéoe  prendnt 
le  siège  de  Verdun, vient  d'arriver.  Il  a  annoucé avoir 
entendn  près  de  cette  ville  une  vive  canonnade.  On  lut 
a  dit  que  c'était  l'armée  de  H.  Dumouriez  qui  se  bat- 
tait avec  les  Pnisaicib.  11  a  vuloa lesàammils^fcs 
caM|>m«s,  en  état  de  porter  les  arme»,  ooaHrpoar 
se  Joifldre  à  l'aniiëe.  (Apolaudîssemcitts*}  Je  demande* 
quedesconrrienextraorainairoipoflentininstoutriMi* 
pire  le  tocsin  général  qui^doit  s'y  sonner.  (Apptaadl«> 

M.  Ituooir:  Il  ne  snffit  pas  d'imprimer  à  l'empire 
uu  grand  mouvement,  il  faut  que  ce  mouvement  soit 
réglé.  11  ne  sufGt  pas  d'appeler  l'éitte  des  Français,  iï 
faut  les  distribuer  av^  orcire,  il  but  dessubsisUnccs; 
je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  exerce  une  espèce 
clc  dictature  en  tout  ce  qui  concerne  les  mesures  mili- 
taires .  et  qu''i^ prenne  toutes  les  précautions  nécessai- 
res à  la  distribution  et  aux  subsistances  des  troupes,. 
(Applaudi.) 

M.  MoNTADT  :  Toutes  ces  mesures  sont  prises.  Il 
suflit  d'envoyer  une  adresseaux  Français.  Jedeoiande 
que  la  commission  extraordinaire  soit  chargée  d'en 
présenter  4c  projet. 

M.  Dumas  présente  des  réflexions  sur  l'adresse  de 
l'Assemblée  aux  citoyens  pour  les  exciter  à  volera  la 
dérenscnle  In  patrie.  Il  demande  que  la  pouiuifir  9Mé^ 
cutif ,  en  prenant  sur-le-champ  les  mesures  propres  à 
accélérer  un  armement  considérable,  indique  les  dif- 
férents TX)rnts  de  ra$semblejnent  pour  le  diriger  avec 
ordre.  iVdcmandeqne  le  pouvoir  exécutif  se  concerto 
avec  le  comité  militaire  pour  assurer  le  succès  de  ce 
grand  mouvement.  Leealme  et  la  oonllance  doivent 
accompagner  la  force  ;  lésion  de  inn^  les  pouvoir» 
oonslitnetf  est  néoemahne  pour  diriger  les  eflrarts  des 
citoyens.  ' 

L'Assemblée  adopte  ces  propositions. 

Lettre  de  M.  Roland,  qui  annonce  (iu*unc  conspira- 
tion  vient  d'être  découverte  dans  le  Morl)ihan.  L'un 
des  chefe,  M.  Caradeux,  et  deux  complices  ont  étéar- 
rites  ;  cm  poursait  les  antres. 

Une  foule  de  citoyens  de  la  section  de  TObserva» 
toire  viennent  de  former  une  compagnie  franche.  Ils^ 
demandea  t  leur  prompt  équipement.  (Apphradf  et  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif.) 

Une  dé(>ntation  de  la  ^darmcrie  nationale  de  ser> 
vice  auprès  du  corps  législatif  est  admise  à  la  barre. 

M.  Crtlon  présente  le  procès-verbal  qui  constate  l'é- 
lection de  leurs  oflicicrs.  Ts  demnn^ent  une  augmen- 
tation d*hoinmes. 

La  députation  prête  le  serment  et  demandé  que  les 
galons  u  argent,  qui  décorent  son  uniforme ,  soient 
remplacés  par  uu  signe  plus  compatible  avec  l'égalité. 

M.Oumas«au  nom  do  comité  militaire,  feit  un  rap- 

Sort  sur  la  pétition  des  sieurs  Louis  Rulteau  et  Louis 
umout ,  qui  ont  proi^osé  de  lever  chacun  une  eom^> 
paguie  de  400  hussaeds. 

Le  ministre  de  la  guerre,  eoMtttté  sur  ce  projet,  fa 
apprmivé.  L'Assemblée  l'adopte. 

Une  dépntatlon  déscatiOfiniers  prête  le  serment. 

H.  LE  PBÉsiDtSNT  t  Lc  cauoo  flit  loqgtcmps  la  dei - 
oière  raison  des  rois  contre  les  peuples.  Le  jour  des 
plus  justes  représailles  est  arrive;  il  laut  qiu:  le  canon 
soit  la  dernière  raison  du  peuple  contre  les  roii.  L'As- 
semblée nationale  est  persuadée  que  vous  vous  eu  ser- 
virez bien.  Elle  vous  invite  à  sa  séance.  . 

M.Dumas  fmt  un  rapport  sur  la  propestiien,  folte 
par  les  steurs  E<,lelmann  ^t  Bolte^  de  ouuOmire  des 
chariots  mécaniques  pour  la  ^erre.  U  proi)Mse4'ap- 
prouver  le  ztlc  civique  de  ces  ucux  citoyens  ^  do ren- 
[  vovcr  UurproposiliQU.au  pouvoir  exécûtifcl  de  passer 
i  l  or4rc  flu  ja^^  *-  Çfs  proposions  sontiSdqpiée^ 
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Bar  )e  rapport  tta  mène  membre,  le  décret  iiiivoBt 
est  rendu  : 

«  L'AncBiblée  nationale,  ne  voolanl  nrgliirer  aucun  majren 
d^angnenfer  le  nombre  et  la  bonne  etpère  tlfi  iruD|iea  légè*. 
res,  si  miles  ponr  protéger  le  développement  et  i*acliou  ré- 
goliern  des  furce»  nationales  ; 

»  Considérant  que  son  empressement  à  seconder  les  cflurls 
des  citoyens,  qui  se  déronent  û  la  défense  de  fa  patrie  en 
danger,  doit  élre  égal  k  leur  lèle  et  i  leur  courage;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire  et  les  pro- 
positions du  ministre  de  la  guerre,  décrète  qn*il  y  a  nr^ 
gence. 

M  L'Assemblée  nationale,  apréa  avoir  décrite  l*argence, 
décrète  ce  qni  suit  : 

»  Alt.  I"-.  Il  sera  créé  deax  corps  de  trouprs  légères  k 
cheval  sous  la  dénomination  de  liussards  de  la  libeité;  ces 
corps  seront  composés  en  tout  chacan  de  4C0  hussards. 

it  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  tes 
propoiâtioiis  fkites  par  les  sieurs  Louis  Rutteau,  citoyen  de 
Paris,  et  Louis  Dumont,  citoyen  de  Lille,  qu.  oriVent  à  la 
nation  de  lever  cliacun  un  de  ces  deux  cor^M. 

»  UL  L*élak-BMjor  de  chacun  de  ces  deux  corps  sera  corn- 
poaèd'nn  lieutenant-colonel,  un  quartier- maître,  un  adju- 
dant, un  chirurgien,  un  marécbal  expert. 

•  IV.  Chaque  corps  sera  partagé  en  deux  divibion»,  quatre 
escadrons  et  huit  compagnies  ;  la  compagnie  sera  divisée  en 
deux  pelotons  et  quatre  sections,  commandées  et  formées 
de  la  manière  ci-après  : 

»  Un  capitaine,  un  lieutenant,  on  sons-lieutenant,  un 
maréchal  dea  logis  en  thef,  deux  maréchaux  des  logis  en 
second,  un  Tourner,  quatre  brigadiers ,  un  trompette,  qua- 
rante-huit hussard». 

»  \.  Les  officiers  seront  nommés  \tar  les  hussards,  à  Tex- 
ceplton  de  Tétat-major  et  des  capitaines,  qui  pour  celte  fuis 
seulement  seront  nommés  par  le  poavoir  exécutif. 

»  VI.  Ponr  Bccéléter  la  levée,  l'armement  et  l'écjuipement 
de  ces  deux  corps,  le  ministre  est  autorisé  à  traiter  avec  les 
sieurs  Louis  Dnmont  et  Louis  Ruiteau ,  à  raison  d'une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  800  liv.  pour  chaque  hussard ,  rrçff  et 
Jugé  propre  .in  service  par  le  commissaire  chargé  de  sotvre 
la  formation,  engagé  pour  la  durée  de  la  guerre,  habillé, 
armé,  monte,  équipé,  homme  et  cheval ,  conformément  aux 
modèles  préscnié». 

M  VII.  Les  appointemeni,  solde  et  maase  de  cet  nouveaux 
corps  seront  payés  sur  le  même  pi<*d  que  dans  les  règiiueiiis 
de  hussards,  et  les  routes  des  recrues  seront  aussi  payées 
conformément  à  la  loi  sur  le  recrnit-meni. 

■  VIII.  Il  ne  sera  reçu  dans  ce  corps  que  de»  hommes  qni 
auront  déjà  servi  dans  les  troupes  Irgëres  ou  dans  la  ligne. 
Dans  quelques  lieux  que  soient  contractes  les  engagements, 
ils  devront  être  constates  par  les  municipalités;  et  le  hus- 
sard engagé  nv  sera  reçu  qu*autant  qu*il  &era  porteur  d'un 
certificat  de  civisme,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois 
antérieures.  » 

M.  Garcuii  propo.se ,  an  nom  rie  lu  comniission  des 
armes  «  (raccorder  à  M.  Barthélémy,  pour  des  dccoii- 
vertes  prccicnscs ,  relatives  ù  ramclioratioii  des  pou- 
dres ,  une  somme  ûc.  50,000  l.  a  ))rendrc  sur  les  fonds 
destinés  à  reiicour.igemeriL  des  artistes. 

L*Asscni1)Iée  ordonne  rajoiirncment  du  projet. 

On  Tait  lecture  d'uue  letti  e  du  ministre  de  la  guerre. 

•  M.  le  président,  jîii  reçu  depuis  Iiier  deux  courriers 
des  arméi^s,  uu  de  M.  Dumouricz,  et  Tautre  de  .M.  Bi- 
roD.  Ce  dernier  nrjiniionccqiril  adomu^  ordn*  à  10,000 
hommes  de  joindre  RellerDiamk  ;  ils  arriveront  le  3  di* 
ce  mois.  II  s*occu|)c  maintenant  à  organiser  15,000 
hommes ,  à  la  U^te  desquels  il  marchera  à  la  défense 
de  la  capitale. 

•M.Dumourtez  se  porle  pour  di^femlre  les  gorges  du 
Clermontois  et  les  troii^4.»s  d'Atitry  -,  et  m'expose  In 
uécessilé  «le  forintT  un  gros  corps  à  Chillons.  Le  lie- 
soin  le  plusurgotit  est  celui  de  10  à  12.000  fusils.  Paris 
en  coiilieut  plus  de  80,000.  On  |)ourralt  inviter  1rs 
boas  citoyens  à  confier  ceui  dont  ils  ne  voudront  pas 
se  servir  eux  niOmes.» 


I  M.  Danton,  miuistre  de  la  justice  :  H  est  blco  Mtk- 
faisant,  Messieurs,  pour  les  ministres  du  peuple  libre, 
d*avoir  *  lui  annoucer  que  la  patrie  va  être  sauvée. 
Tout  s*émeut ,  tout  s'ébranle,  tout  brflle  de  combaltn. 
Vous  savez  que  Verdun  u*est  poiut  encore  au  pouvoir 
de  nos  eunçmis. 

Vous  savez  que  la  garnison  a  Jurd  dimmoler  le  pre- 
mier qui  proposerait  de  se  rendre.  Une  partie  du  pen- 
pie  va  se  portrr  aux  frontières ,  une  autrt^  va  creuser 
des  retranchements,  et  la  troisième,  avec  des  piques  » 
défendra  Pintérieur  <le  nos  villes.  Paris  va  seconder 
ces  grands  efforts.  Les  commissaires  de  In  commune 
vont  proclamer,  d'une  manière  solennelle,  rinvitation 
aux  Citoyens  de  s*iiriiipr  et  de  marcher  pour  la  défense 
de  la  patrie.  C'est  en  ce  moment.  Messieurs,  que  vous 

{>ouvez  déclarer  que  ta  capitale  n  bien  méntë  do  la 
France  entière.  C'est  en  ce  moment  que  FAssemblée 
nationale  va  devenir  un  véritable  comité  de  guerre. 
Nous  demandons  que  vous  concouriez  avec  uous  à 
diriger  ce  mouvement  sublime  du  peu|ile ,  en  nom- 
mant des  commissaires  qui  uous  seconderont  dans  ces 
grandes  mesures.  Nous  demandons  que  quiconque 
refusera  de  servir  de  sa  persoune ,  ou  de  remettre  ses 
armes,  soit  puni  de  mort. 

Nous  demandons  ipril  soit  fait  une  instruction  anx 
citoyens  pour  diriger  leurs  mouvements.  Nous  de- 
mandons qu'il  soit  envoyé  des  courriers  dans  tous  les 
départements ,  pour  les  avertir  des  décrets  que  vous 
aiti  ez  rendus.  —  Le  tocsin  qu'on  va  sonner  n'est  fioint 
un  signal  d*alarme,  c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de 
In  patrie.  (Oti  applaudit.)  —  Pour  les  vaincre,  Mes- 
sieurs ,  il  nous  Tint  de  l'audace,  encore  de  l'audace^ 
totijotirs  de  l'audace,  et  la  France  est  sauvée.  (Les  ap- 
plaudissements recommeiioenL) 

M.  Lacroix  :  Je  convertis  en  motion  les  différentes 
propositions  du  ministre  de  la  justice,  et  je  demande 
qu'on  les  mette  aux  voix. 

L'Assemblée  rend  les  deux  décrets  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  I"  que  tous  cenx  qui  re- 
fuseront on  de  servir  personnellement,  ou  de  remettre  leim 
armes  à  cenx  qui  voudront  mareber  à  rennemi ,  seront  dé- 
clarés infâmes,  traîtres  à  la  patrie,  et  dignes  de  la  peine  de 
mort. 

S*  Sont  soumis  à  la  m^me  peine  cenx  qni  direetemcnt , 
ou  indirectement ,  rerusci-aientd'exécnter.  on  entraveraient, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  ordres  donnes  et  les 
mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif. 

3*  Q«ie  doaae  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l*Aa- 
semblée,  seront  numm<^s  sur-le-ciiamp  pour  se  rL^autr  am 
pouvoir  exécutir  et  appuyer  ses  niesai-es. 

Renvoie  à  sa  commission  extraordinaire ,  pour  pré' 
sentcr  Ta  rédaction  de  ces  décrets  à  six  heures. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Metz  sollicite 
un  secours  de  400,000  liv. 

Le  ministre  de  rintéricur  est  autorisé  à  le  lui 
ronrnir. 

Plusieurs  omciers  offrent  leur  croix  de  Saint-Louis. 

La  commune  d^Aumale,  département  de  la  Seine- 
Inréricure,  fait  homniagc  de  son  quart  de  réserve  sur 
la  vente  des  domaines  natiouatix. 

Plusieurs  citoyens  de  la  même  ville  font  don  d*une 
somme  de  32,090  liv. 

L*AssembIée  applaudit  au  zèle  de  cette  commune. 

M.  Goujon  reprend  la  suite  des  articles  sur  la  rente 
des  biens  des  émigrés. 

Des  gendarmes  du  département  de  Paris  demandent 
h  voler  sur-le-champ  à  la  défense  des  frontières. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 
Dit  dimanche  f  septembre,  à  six  heures  du  soir. 
Une  députatiou  des  citoyens  de  la  section  de  l'Ile, 
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odaiw  è  !■  iMrrr,  dumandi!  stW  rst  vrai  qM  le  eoiiinl  i 
du  MNivoir  m^lif  ait ,  cooiinc  raunonce  rni  arrfilë  ' 
du  cooif  il  içifii^l  df!  la  comiuunc  de  Paris ,  |irrdu  la  ' 
confiance  dr.  la  nation. 
L*A8Si*fnl)t<^c  rdpoiid  unanimement  :  Non,  non. 
Les  |»ëtitionnaire8  pronietticnt  la  pins  entière  sou- 
ini95ion  à  tontes  les  dcîcisious  de  I*Assemblce  natio- 
nale. (On  applaudit.) 

Une  amputation  des  corps  adminisIraUrs  delà  ville 
d'Orléans  deniaiide  à  rAsseuiblée  si  elle  juge  a  pro- 
pos de  (ransrércr  dons  une  antre  ville  du  royaume  la 
niHite  cour  nationale,  ainsi  que  les  prisonniers  détenus 
dans  tes  prisons  d'Orléans;  que,  tlans  ce  cas,  la  garde 
nationale  orU'snaise  est  prête  à  les  conduire  dans  le 
lieu  que  TAsseniblrc  voudra  indiquor. 

One  dëputation  de  In  S9«  division  de  In  gendarme- 
rit  national^;  se  plaint  n  In  hnrre  de  n^ivoir  pas  encore 
ivçiid'ordre  pour  voler  aux  frouU^r(*s;  ils  annoncent 
qua  leur  division  doit  partir  demain,  et  (|n*iis  revien- 
ilront  vainqueurs  on  qn*ils  mourront. 

Un  citoyen  offre  un  billet  de  90  liv.  pour  les  frais 
de  la  guerre, 

M.  Borie  remet  nu  fusil  di*  munition  neuf  qu'il  a 
fait  fabriiiucr  à  la  manuniclure  de  Tulle ,  et  prie  PAs- 
semblée  de  vouloir  PagréiT.  —  Accepté. 

II.  Vautier  père  paraît  à  la  barre,  et  dit  qu'il  a  trois 
fila  qui  |iartentenseuible  pour  la  fronlicro  ;  mais  au*i\ 
H*a  DM  en  armer  (|ue  deuz.  M.  Borie  demande  que  1  As- 
seanilée  lui  renu*lle  le  fusil  qu  il  a  remis.  Ces  propo- 
sitions sont  décrétées.  M.  Vautirr  est  admis  aux  hou- 
iMurs  do  la  si*aace. 

Une  di^^uitation  do  la  S9«  division  de  la  gendarme- 
ri4i ,  admise  a  la  barre ,  d(*mandc  a  T Assemblée  le 
IMiiemeut  it  la  ^Tatitication  qui  Im'  a  rtc  accordt'c ,  eu 
oWrvaul  quVIle  part  demain  pour  aller  au-devant  de 
r<>nnemi.  (Ou  applaudit.) 

N.  Duebomiu ,  coclier  dr  place ,  admis  à  la  barri* , 
a,*Mionce  a  rAsscnibbû;  qu*il  quitte  la  placi*  et  qu*il 
part  avec  S4\s  chi^vaux ,  qui  suut  louti;  su  pro[iriéli' , 
pour  le  si*rvice  de  l'armée. 

Des  citoytMiiirs,  admises  à  la  b.irre,  (l(Mu;ind('Mt  qno 
h'S  particuliers  délenns  pour  dettes  ou  pour  mftisdc 
nourrice  soient  élargis,  rt  qu*on  punisse  les  traîtres. 
M.  Mulot  demande  qu'il  suit  reiuis  une  somme  dans 
les  mains  du  ministre,  pour  payer  les  frais  des  nour- 
rices. 
Celle  proposition  est  décrétée. 

Des  oflicif  rs  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
amènent  à  la  barre  M.  Virieu ,  ambass.ideur  de  Tiii- 
fante  de  Panne,  qui  a  été  arrêté  aux  barrières ,  muni 
d'un  passe- port  pour  s'en  retfiurner  dans  sou  pays. 

I/Asseinblée  ordonne  le  renvoi  an  comilé  de  sur- 
veillaiire  pour  lui  rendre  compte  séance  tenante. 

I,e  sieur  Bonjour  vient  renouveler  à  l'Assemblée 
tVntn  tien  qu'il  fait  depuis  longtemps  d'un  garde  n:i- 
tinnal  aux  frontières,  et  offrir  pmir  nouveau  sold.it 
«on  (|ome>li(|ne,  tout  é(|ui|ié  et  muni  de  son  fusil. 
.l.'Asseuil)U>e  accepte  ToOre  et  donne  les  honneurs  de 
In  M'aiice. 

M.  UbttUiNio  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
llUJiorabie  et  du  don  du  pi'titinnnairc ,  et  du  zèle  pa- 
triotii|ne  du  serviteur  estimable  qui  vole  pour  nous 
^  le.H  friuilières.  —  Décrète'. 

Ml  Dav*''j  couMuis  dans  un  di*s  bureaux  de  PAs- 
If iidilée ,  olire  un  li.ibilbMnent  complet  pour  un  vo- 
lonliire  qui  voudra  partir  aux  frontières. 
Dm  cUayen  dépuve  sur  le  Inireau  deux  sabres  et 

^X  pistolets  pour  compléter  Tarmement  de  deux 


UnrAnf^ais  offre  un  fîisll  rtcngag»  toua  IndÊofem 
français  a  riniiter. 

Fluaiciira  antres  pftiCkmiiMirea  déposent  parrille- 
ment  sur  le  bureau  des  areies  on  de  Targent  poiir  h 
défense  de  la  liberté. 

Des  officiers  municipaux,  admis  à  la  barre,  annop- 
cent  qa*il  se  fait  des  rassemblements  autour  des  pri- 
sons ,  et  que  le  peuple  veut  eu  forcer  les  iiortes.  Ua 
prient  rAssemblee  de  délibérer  sur-lo-champ  sur  est 
objet ,  en  lui  oliservaut  que  le  peuple  esl  à  la  porte  d 
qu  il  attcn<l  sa  décision. 

M.  Bazibb  :  Je  demande  qne  l'Assemblée  envoit 
des  commissaires  pris  dans  suti  sein  pour  parler  au 
peuple  et  rétablir  le  calme. 

M.  Fauchet  annonce  que  300  prâtres  vieaneiit  d*étic 
égorgés  dans  Téglise  des  Carmen. 

M.  le  pri^ident  nomme  les  commissaires.  Ce  aoiit 
MM.  Banre,  Dussaulx,  François  (de  Neuehàteau),  Is- 
nard,  Lequinio.  M.  Andrein  se  joiitt  à  eux. 

Avant  de  sortir  de  In  salle,  M.  Dussaulx  remet  entie 
les  mains  d'nn  jeune  citoyen ,  qui  part  nu-<leTanl  de 
Tennemi,  un  fusil  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  porter 
lui  même  à  cause  de  sa  vieilles.se. 

La  comi»acnic  de  {>;endarines ,  employée  près  les 
tribunaux ,  ucniande  à  partir  sur-Le-cliamp  |ioi|r  la 
défense  de  la  patrie. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  que  tous 
les  bourgeois  indistinctement  soient  tenus  de  partir. 

M'**:  M.  Virieu ,  ambassadeur  de  Tinfante  de  Par- 
me, vient  de  paraître  au  comité  de  surveillance,  il 
l»arlail  pour  Genève;  le  peuple  Ta  arri^lé  mi  bar- 
rières. Il  est  muni  d'un  |ïasse-port  et  d'une  lettre  qM'il 
a  lui-nirMue  voulu  décacheter.  Le  comité  lui  a  de- 
mandé s  il  avait  reçu  oi  dre  de  Tinfante  de  quitter  la 
Francr.  Il  a  répondu  que  non.  En  conséquence  leeo- 
uiiié  vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  sera 
tcim  de  vous  rendre  compti^  des  motifs  «lui  l'ont  en- 
gagé à  délivrer  l«  |»asRe-port,  et  qu'en  attendant 
M.  Virieu  .soit  mis  sous  la  sauvegarde  (le  la  loi. 

Ces  propositions  sont  décrété<*s. 

M.  Servan  demande  à  l'Assemblée  qu'il  lui  soit  dé- 
livré quatre  millions  pour  fournir  aux  dépeuses  des 
volonl^iires  (l(\s  frontières. 

Cette  demande  convertie  en  motion  est  di^rétée. 

Une  députation  des  fédeWs  de  Marseille  demande  à 
marcher  là  où  le  danger  ««st  le  plus  grand  ,  et  que  Ir 
cri  dn  peuple  ne  soit  plus:  /7Ve  ia  nation,  mais  Sau- 
vons- ta  nation. 

Un  citoyen  de  la  garde  nationale  annonce  que  les 
commissaires  de  rAssemblcc  n'ont  pu  jiarvenir  à  cal- 
mer le  peuple,  et  qu'eu  con  équcnce  if  faut  que  l'As- 
semblée  prenne  nue  autre  mesure. 

Mme  •••^  topogra|dic  de  rAs.sembUu*  nationale,  offre 
à  TAssemblée  une  carte  topo;;rapliique  des  environs 
de  Paris,  pour  .servir  de  ^'uide  aux  commissaires  char- 
gés de  prendre  les  mesures  |»our  la  défense  de  la  capi- 
tale. 

On  lit  une  lettre  de  M.  l'alilié  Sicard,  par  laquelle  il 
annonci^  qu'il  vient  d'être  sauvé  de  la  fureur  du  peu- 
ple tiar  le  dévouement  généreux  d'un  horloger,  nom- 
nu^  Mouot,  qui  a  dit  au  peuple  en  ouvrant  sa  poitrine: 
•  11  faut  que  vous  perciez  ce  sein  pour  arrivera  celui 
de  labhé  Sicard.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrevolle,  TAfiBenblér 
nationale  d(t;rcte  que  M.  Blonot  a  bien  mdrilé  de  la 

pairie. 

M.  Gensonné ,  au  nom  de  la  eoinmissîon  eifrnordi- 
naire,  pro|)ose  à  TA-ssembléc*  de  tninsférer  dans  If 
château  de  Blois  les  prisonniers  détenus  dans  les  pri- 
sons d'Orléans. 
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Un  membre  observe  que  le  châtrati  de  BIoîb  n*est 
poiift  assez  fort ,  et  que  In  gar<le  nalioiiale  de  celle 
vilû  est  insuffisante  pour  la  garde  des  prhMiiiiers. 

L*AsseiDbIr«  renvoie  le  projet  è  un  nouvel  examrti 
de  kl  eomniisBÎon  extraordinaire. 

4Jn  des  deux  eommissuirrs  envoyés  pour  visiter  les 
environs  du  Temple  :tnnnncc  que  le  calme  rogno  dans 
iMnkdriour  el  h  Tetterieur,  et  qû*il  n'y  n  aucune  appa- 
renée  de  rassembiritient. 

M.  Dus.sai;lx  :  Les  députés  que  vous  avez  envoyés 
pour  calmrr  W  peuple  sont  parvenus  avec  beaucoup 
de  peine:  aux  fortes  de  TAbbaye..  Là  ,  nous  avons  es- 
saya de  nous  faire  cntcndrr.Uu  de  nous  est  monté  sur 
une  ehaisc;  mais  à  peine  eut-il  prononce  quelques  pa- 
roles que  sa  voix  fut  oouverlc  par  des  cris  tumultueux. 
Ùu  autre  orateur,  H.  Bazirr,  a  essayé  de  s<!  faire  iUrou- 
ter  par  un-début  adroit;  mais,  quand  le  peuple  vit  qu'il 
ne  parlait  {las  seloti  ses^vnes,  il  le  força  de  se  (aire. 
Chacun  de  nous  parlait  à  ses  voisins  à  droite  et  à  gau- 
cbe;  mais  les  intentions  paciliques  de  ceux  mii  nous 
éeoutainit  i»e  pouvaient  se  comuiuuii^er  à  ues  mil-, 
tiers  d^hommes  rassemblés.  Nous  nous  sommes  relinis, 
el  les  ténèbres  ne  nous  ont  pas  perniis  de  v«ir  ce  qui 
se  passait. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Letournrnr  ,;i)i  uoui  de 
la  commission  mililaire,  TAssembli^  nationale  décrète 
ce  qui  suit: 

K.L*Aiiembice  naiionale,  détilMniii»  »ur  la  propoMiion  dn 
ininistre  de  Ja  guerre;  cousidérant  la  nèceMUé  d'éleiMire  las 
dispositions  de  la  loi  da  21  aoàt,  sar  la  formation  d«  TcUIp 
mijor  do  camp  sous  Paris ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  cofDAlssfdn^  niHitaire  et  décrété  Targmce,  décrèie  œ 
<inl  sait  : 

w  Arf.  I**.  Il  sera  adjoint  quatre  officiers  généranx  an 
counnandant  eu  chef  cliargé  dé  préluder  à  t  ensemble  de  la 
déTebaÏTe  dn  CMiip  aoos  Paris  cf  des  postée  âTancéi. 

»  II.  Outre  Téta t-nu^r  spécial  dn  camp  sonn  Paris  drcreté 
par  la  loi  du  SI  aoàl,  il  »ert  attaché,  au  service  de  Tarmée 
qui  7  est  destinée,  qnatte  efTioiera  faisant  les  fonciiom 
cTadjudanitt  généranx,  uu  directeur  général  d'ariillerie* 
deux  commissaires  généraux  et  deux  coiuuiiisaiies  ordiusi* 
1^  des  guerres. 

u  III.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  &  employer  le  nom- 
bre d'ofllciers  du  génie  qif  il  jugera  nécessaire  pour  forlifier 
et  défendre  les  postes  avancés.  » 

11.  Geusonné  aiinulice  que. la  commission  extraor- 
dinaire a  subfititaé  le  château  de  Suumur  à  celui  de  la 
viJIe  de  Blois. 

Cette  pru|io^tioii  est  décrétée. 

M.  LiÉsource  Tait  lecture  d  uiicadres.se  aux  Français 
pour  les  eugîiger  à  défendre  la  patrie. 

la  rédaction  en  est  renvoyée  à  un  nouvel  exiimcB 
de  la  coinniissioii  extraordinaire. 

A  la  suitt'  (le  celle  adreisst^ ,  il  lit  un  projet  de  ilécret 
pour  engager  les  citoyens  qui  ne  peuvenl  pas  aller 
aux  fronlieres  h  donner  leurs  armes 


vont. 


armes  a  ceux  qui  y 


II.  Canihon  demande  que  les  citoyens  soieut  aussi 
invites  à  donner  leurs  habits  dc'gardes  uatiooaux. 

Ces  deux  propositioDS  sont  décrétées. 

Un  inenibre  du  comité  de  marine  fait  tnr  rapport 
sur  rapprovisiouiieuient  des  ports  en  temps  de  paix  et 
deipuerrc. 

Trois  Anglais  demandent  qu'il  leur  soit  délivré  dts 
passe-ports  pour  retourner  dans  leur  pays. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Un  membre  du  comité  de  Tordinaire  des  liuancea 
fait  lecture  d]nne  longue  série  d'articles  relatifs  à 
des  rectifications  de  uoms  »  pour  le  paicnieut  des 
rentes. 


Ces  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  suspendue  à  oirs!^  heures. 

A  nue  heure  du  Tuariii ,  fr  bruit  se  répand  dïiiis  h 
salle  que  le  désordre  continue  rt  qn*on  tue  tonjvuls 
des  prisonniers. 

Les  commissaires  e'crh'ent  à  la  coinniune  pour  eu 
recevoir  des  informations  prixise^. 

A  deux  heures  et  ilcuiie,  trois  commissaires  de  la 
commune  arrivent. 

M,  'I>uchot,  connni.uaîre  :  Messieurs ,  In  pkipfrft 
des  prisuiissont  inaiiitenani  vides, emlrolH 00 prison- 
niers ont  péri.  A  la  prison  de  la  Force,  où  je  me  suis 
transporté,  j'ai  cru  devoir  faire  sortir  toutes  les  per- 
sonnes détenues  [lour  dettes.  JVii  ai  fait  autant  à 
St^^-Pélagie.  Revenu  à  la  conimune,  je  me  suis  rappelé 
que  j'avais  oublié  h  la  prison  de  la  Force  la  partie  on 
sont  reuferniées  les  femmes.  J'en  ai  fait  sortir  vingt- 
quatre.  Nous  avons  priiici|)alement  mis  sous  noire 
protection  W^^  de  Tourzetle  et  M>°«  Saint -Briçe. 
J'observe  que  crtle  dernière  est  enceinte.  Pour  notre 
propre  sûreté,  nous  nous  sommes  retirés,  car  on  nous 
menaçait  aussi.  Nous  avons  conduit  ces  deux  dames  i 
In  section  des  Droits-dc-lHomme  eu  attcudaut  qu'on 
les  juge. 

M,  Ta  m  en ,  commhiatre  île  la  commune  :  On  s'est 
d'abord  porté  à  l'Abbaye.  Le  pen^ile  a  demamlé  qu 
sirdten  Tes  rt*gistn'S.  Les  prison uiers  détenus  poor 
ralTaire  du  10  et  ))onr  ciiuse  de  fabrication  de  faux  as- 
signats ont  péri  $ur'-le-chainp.  Onze  seulement  ont 
été  sauvés.  Le  conseil  de  la  commune  a  envoyé  une 
députntion  pour  s'opposer  au  désordre.  Le  procureur 
de  la  conimune  s*esl  j)résenté  le  premier  et  a  employé 
tous  les  moyens  que  lui  suggéraient  son  zèle  et  son 
htimanilé.  Il  ne  put  rien  gagner  et  vit  tomlier  »  ses 
pieds  plusimrs  victimesr.  Lni-inéme  a  couru  dt*s  dan- 
gers, ei  on  a  été  «bifeé  de  l'enlever,  dans  la  craiiite 
qtfil  ne  péril  victime  de  son  zèle.  De  là  le  peuple  s'est 
|)orlé  an  Chdlelet ,  où  les  prisouiiiers  ont  aussi  été 
immolés. 

A  miimit  environ ,  on  s^i*st  porté  à  la  Forcé.  Nos 
eomtliissi'iires  s'y  sont  transportés ,  et  n^oiit  nu  ricîH 
gagner.  Des  dépdtations  se  sont  succédé ,  et  lorsque 
U01IS  sommes  jtartis  pour  nous  rendre  ici  une  nou- 
velle dépotalioii  allait  encore  s'y  rendre.  L'ordre  a  été 
donné  au  commandant  gêitéral  d*y  fnire  transport^ 
des  détachements;  mais  te  service  des  barrières  ckl^ 
nnsi  grand  nombre  d*homniesiin'tl  ne  reste  ]n)ihti 
sa  dbposîtion  assez  de  momie  pour  as&trrer  le  hoA 
ordre.  Nos  commissaires  ont  fait  ce  qii'itt  ont  pu  pour 
.em|iéclier  rhôtel  de  la  Force  d'être  pillé;  ma»  ils 
n'ont  pu  arrêter  en  quelque  sorte  la  juste  vengeance 
du  peuple,  car,  nous  devons  le  dire,  ses  coups  ont 
tombé  sur  des  fabricaleurs  de  faux  assigimis  i||h 
étaient  là  depuis  Ibrt  longlemps;  ce  qui  a  excité  la 
veugeauee ,  c'e^t  qu  il  n*y  avait  là  «lue  d(*s  scélëfils 
reconnus. 

M.  Gui/tutd,  vommissaire  :  On  est  allé  à  Breltfe 
avec  7  pièces  de  canon.  Le  peuple,  en  exerçant  sa  vcU" 
geaiice,  rendait  aossi  sa  justtoe;  au  Châtelet,  plusieurs 
prisonniers  ont  été  élargis  au  milieu  des  cris  de  f^ifè 
la  naiioii  et  au  cliquetis  des  armes.  Les  prisons  du 
Palais  sont  nhsolumeul  vides,  et  fort  peu  de  prison- 
niers ont  échappé  à  la  mort. 

M.  Taliien  :  Voici  unfafit  important.  Un  homme 
vient  de  porter  à  la  conimune  5  louis  en  or  et  83  liv. 
eir  argiiJt  blanc  frappé  au  nouveau  coin.  Il  y  a  uu 
dépôt  d'établi  pour  tes  divers  effets  trouvés  sur  \r% 
prisonniers. 

M.Guiraud:  Le  |)euple,  sur  le  Pont-Neuf,  faisait  la 
visite  des  oadavres,  et  dé|)OSiiît  l'argent  et  les  porte- 
feuilles. Un  bouime  pris  volant  uu  mouchoir  a  été 
tii4. 


«Oi 


M.  Guiraud:  J*ai  oublié  un  fait  important  pour 
rhonneur  du  peuple.  Le  peuple  ayait  organise  dans 
U^  prisons  un  tribunal  compose  de  douze  personne». 
D*après  Têcrou ,  d*aprçs  diverses  questions  faites  au 
prisonnier,  les  juges  apposaient  les  mains  sur  sa  tétc, 
et  disaient:  •  Croyez-vous  que  dans  notre  conscience 
trous  puissions  élargir  Monsieur?  •  Ce  mot  élargir 
était  sa  condamnation.  Quand  on  disait  oui^  Paccusé 
^ttit  lâché,  cl  il  allait  se  pn^ipiter  sur  les  piques.  S'il 
était  jugé  innocent ,  les  cris  de  ^iV^  ia  rutifon  se  fai- 
saient eutendre^  et  oorendaità  raceusésa  liberté* 

L*Assemblée  est  convoquée 

Du  luntli  3  septembre ,  à  neitf  heurts  du  muHn. 

M.  iounau,  député  des  Dcux-Sèvrcs,  fait  honunage 
d*un  fusil  et  d'une  baïonnette  qu'il  avait  achetés  pour 
voler  à  la  défense  de  la  pairie ,  au  sortir  de  son  poste. 
(On  applaudit.) 

Le  ministre  de  nntdrîcur  fait  [lasserà  rAssemblôe 
une  lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  Sedan , 
qui  aimoncedfe  grandes  inquicHudessur  la  marche  des 
^nemis ,  et  q\n  craint  que  la  guerre  étrangère ,  h 
gtierre  civile  et  l'anarchie  ne  laissent  bientôt  de  la  H^ 
Berté  qu'un  triste  et  douloureux  souvenir. 

Le  même  ministre  envoie  la  réponse  qui  lui  a  été 
Mte  ce  matin  par  M.  Pétion.  Le  maire  annonce  qu'il 
n'a  appris  les  événements  de  la  nuit  qu'au  moment  où 
él  117  avait  plus  de  remède  à  y  apporter.  Craijnaiit 
mi'on  ne  se  portât  nu  Temple,  ft  a  requis  )e  comman- 
<lant  général  oui  s'y  est  porté  lui-ménàe.  11  n'y  a  point 
«u  de  trouble  a  cet  endroit.  11  l'a  requis  encore  de  faire 
marcher  du  rcnfbrt  aux  prisons. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  iuforme  fAssem- 
filée  on'il  n'avait  pu  se  refuser  à  donner  un  passe-port 
à  M.  viricu ,  parce  qu1l  est  ministre  plcuipoteutiaire 
du  duc  de  Parme ,  et  chargé  des  olfaires  de  Malte  eu 
France. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  diplomatique. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  législa* 
tion,  l'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  retenu  dans  les 
galères  de  Frauce  aucun  étranger  condamné  pour  des 
crimes  commis  hors  le  territoire  de  France. 

M.  Camus  se  présente  à  la  barre ,  et  se  pUint  de  ce 
oue  le  président  de  sa  section  exij$ts  pu«r  conroqucr 
I  assemblée  de  section  une  réqnisiiiou  légale  de  cin- 
quante citoyens.  Il  demande  que  l'Assenbléc  aatio» 
nale  ordonne  que,  sur  la  réquisition  d 4in  seul  catoyen, 
le  président  convoque  rassambiéedeseclioUyUutqiie 
durera  sa  permanence. 

Cette  demandeiconvcrtieeam^ion  par  M.  Lacroix, 
est  décrétée* 

Utt  cito^eo^  admis  a  la  barre,  prononce  le  disconrs 
suivant: 

«  fin  1789  je  fus  chargé  par  tes  jeimcs  gens  du  con  - 
OMTce  de  Paris  d'offrir  tiii  don  patriotique  de  5,500 
liv.  Je  viens  aujourd'hui  les  offrir  eux-mêmes  à  l'As* 
semblée.  Nous  pouvons  former  sur-lendhamp  deux 
bataillons.  H  y  a  de  pluaparminousplusdedeux  cents 
homntes  qui  savent  moatcr  à  cheval,  et  qui  même  ont 
servi  dans  la  cavalerie.  Si  l'Assemblée  veut  onlonner 
qu'on  donne  des  annes  el  desdievaux  à  ceax  qui  en 
manquent ,  nous  povvoos  partir  éemaia.  •  (On  ap- 
plaudiL) 

Moie  Treilbard ,  marchande  an  Palab4k>yal ,  fait 
hommage  d'un  cheval. 

Les  acteurs,  actrices  el  employés  do  théâtre  de  Ma- 
demoiselle Montanaicr ,  viernienl  offrir  de  former  une 
compagnie.  (On  applaudit.) 

Ils  sont  admis  am  honnears  de  la  séance. 

M.  Guadet  fail  lecture  d'une  lettre  des  eommlssaîres 
auprès  do  l'armée  du  Nord,  adressée  à  la  commission 
extraordinaire,  du  quartier-général  de  Saint-Amand, 


le  S  septead)re.  Ik  téoioicnent  leur  alffieiMi  d'ftûir 
été  accusés  par  leurs  eoNègves  d'avoii^  'outre- passé 
Uors  pouvoirs,  lis  se  disposent  4  obéir  au  décreè  qui 
les  rappelle,  en  désiroot  que  l'Assemblée  n*ait  pas  à  se 
repentir  de  cette  meoura  précipitée*  Hier  le  eossetl 
général  de  la  commune  de  Cambray  les  a  informés 
queM'ôrdrc  public  avait  été  troublé  dans  cette  eité,  en 
partie  pur  les  prêtres  réfractaires.  Il  y  a  f4i  le  SI  aoAl 
une  attaque  assez  vive  au  camp  dé  liquide-  L'enneoii 
s'avançait  sur  trois  colonnes  avec  12  pièces  dartiile* 
rie.  La  nOtre  a  été  sf  bien  servie ,  que  l'ennemi  a  été 
obligé  de  se  retirer  après  avoir  penlu  350  hommes* 
Nous  en  avons  penlu  trois ,  et  nous  avons  eu  U  IHes* 
ses,  encore  par  le  ricochet* des  boulets.  Nos  troupes  se 
sont  battops  comme  di»8  enragées.  Soldats,  ofliciers, 
généraux ,  tous  vivent  comme  des  frères,  et  la  disct- 
pliM  n'en  est  que  mieux  observée.  Le  SO  M.  PéQers 
a  été  blessé  à  la  cuisse.  C'est  une  perte,  car  il  est  bon 
oflidcr  et  patriote  incorruptible. 

A  Cfttc  dépêche  est  jointe  une  lettre  du  général 
Dumoqfiix ,  qui  presse  les  commissaires  de  se  rendre 
anprès-de  l'amiéc  de  Sedan  ;  et  une  adresse  des  com- 
mis h  radmhibtrntiou  de  Valencieiines ,  qui  cuvoîeut 
sao  liv. ,  et  s'engagent  à  payer  la*même  Somme  clu- 
((ue  année  de  la  guiTre. 

Le  mimstre  de  la  guerre  fait  parvenir  à  TAs^mblée 
une  lettre  de  M.  Duinourfez ,  qui  lui  marque  que  soi 
avant-garde  a  repoussé  les  Pnissiens  dans  utic  escar- 
mouche ,  leur  a  pris  denx  chevaux ,  et  n  perdu  deux 
hommes.  Il  marche  pour  couvrir  la  Cliimipagne.  Il 
sera  joint  par  le  canin  de  Pônt-sur-Sambn* ,  qui  esi 
dans  nn  étit  rospectiule.  11  espère  donner  les  mains 
au  général  Kellermauu ,  pour  sauver  Verdun ,  s'il  c& 
est  encore. temps.  —  Le  ministre  annonce  que  M.  Osi» 
houf  (St  parti  à  la  t^tedes  troupes  ou'ii  commande. 
Son  comuiiss.iire  ordoiiuateur  mande  que  tous  ka 
citoyens  donnent  leurs armea,  et^n'il  )^llw*a  à  Reiais 
un  grand  rasseniblauiettt;  Beèms  ooMvrira  Cbàloiis  et 
Soi»sun5.  Une  leUrc.  de  H.  L«ckiier  inslnilt  a«ssi  le 
ministre  que  son  iivaMt-^garde'  n  repottssé  avec  beaa- 
Cipnp  cravantage  une  nombreuse  reconnaissance  de 
rennênii.  Soyons  c.dmcs ,  fermes ,  unis ,  et  la  patrie 
est  sauvée.  (On  applaudit.) 

(La  suite  à  demmnJ) 

N.  B,  Des  lettres  des  commissaires,  chargés  d'accé- 
lérer la  levée  des  volontaires  nationaux  iiaus  les  dé- 
IKirtemeuts  voisins  de  Paris,  ont  aunoacéles  idus  hea- 
rcux  résultats.  Versailles  a  fourni  eu  un  seîil  jour  lui 
bataillon  de  800  honunes  anftés  et  équipés,  SOO  cava- 
liers et  2  pièces  de  canon ,  et  uue  souscripUon  de 
63,000  liv.  Troyes  a  fourni  un  nombre  égal  d'Honunca 
et  une  souscription  de  72,000  liv.  ;  Amiens  60,000  Uv. 
Une  commune  a  fourni  sa  garde  nationale  tout  en- 
Uère. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  que  M.  Dahoux 
s'avance  aiissi  sur  l'eimemi  avec  les  troupes  à\\  camp 
de  Soissone ,  pour  se  joindre  aux  génér.  ux  Dumou- 
riez  et  Kellermann.  Tout  s*avance  avec  concert  en  bon 
ordre  et  avec  l'impatience  d'en  venir  aux  mams.  Les 
habitants,  sar  les  routes ,  fom^irisaent  avec  empresse* 
meut  des  chariots  pour  Moéléfcr  ta  «larelK.  Les 
fours  sont  eu  grande  activité. 

lit  commissaire  du  camp  de  Soisaoas  écrit  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  le  corps  cimenii  qui  est  ecrtré 
à  Clermont-en-Argonue  n*tstque  de  troupes  légères , 
sans  tenue,  dont  le  débusquemcnt  est  facile;  il  ajo«t» 

Î[u'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Luckuer,  qui 
ui  écrit  que  son  avant-garde  a  repoussé  une  forte  re* 
connaissance  de  l'ennemi ,  et  fait  plusieurs  prisou- 
niers. 

Une  lettre  des  commissaires  a  Tarmée  du  Centre  a 
annoncé  que  renuimi  paraissait  sc  disposer  à  lever  lu 
si(*ge  de  Verdun. 
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»•  269.    Mercredi  5  Sbpteiirrb  1792,  —  Uan  quatrième  de  la  liberté,  et  te  pramer  de  C Égalité. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fanêviê,  /#  15  mH.  —  L*ancieu  système  a  repris  par- 
tout. Bientôt  il  ne  restera  de  la  constitution  du  3  mai 
(|a*un  triste  souvenir.  Ceux  qui  ont  employé  leur  talent 
ou  leur  zèle  h  propager  les  principes  de  la  liberté  sont 
aujounrhu»  TolDJct  des  inquisitions  1^  plus  odieuses. 
—  f^s  Lilbuanieus  se  présentent  en  grand  nombre , 
pour  se  joindre  à  la  confédération.  Mais  on  fait  un 
triage,  et  tout  le  monde  n*est  pas  reçu.  On  rejette  ceux 
qui  ont  composé  ou  distribué  des  ouvrages  tendants  à 
faire  sentir  au  peuple  le  prix  de  sa  nouvelle  constitution, 
à  détruire  ia  noblesse  y  la  religion;  ceux  qui,  réunis 
en  c/ubs,  ont,  selon  le  style  du  jour,^ formé  d(*s  cotn- 
plots ,  nourri  desJactionSy  excité  le  peuple  aux  at- 
tentats..,. Telle  etit  la  fijélité  de  Pimpératrice  à  tenir 
la  promesse  qu*elle  avait  faite  de  jeter  un  voile  sur  le 
passé  !  —  Le  comte  Potocky  préside  la  confédération 
4tt8emblée.à  Dubno.  Il  en  est  déjà  sorti  un  acte ,  qui  or- 
donne aux  magistrals  de  ceuer  leurs  fonctions ,  et  à  la 
•commission  di^  trésor  de  suspendre  tout  paiement,  jus- 
qu'à ce  qu^elle  ait  reçu  des  ordres  ultérieun  de  la  con- 
fédération. 

L*en\oyé  de  Prusse ,  marquis  de  Lucchesni ,  et  le 
«xrnte  de  GoU,  retournent  à  Berlin ,  et  Ton  croit  que 
M.  de  Bucbolz  reyiencfam  ici. 

Dtf  18.  — -  Malgré  la  présence  des  troupes  russes ,  une 
fermentation  inquiétante  règne  toujours  dans  cette  ca- 
pitale. Le  peuple,  lâchement  abancfonné,  indignement 
trahi ,  ne  renonce  pas  à  la  liberté.  Une  occasion  plus 
favorable  lui  rendra  les  moyens  de  la  reconquérir  un 
jour. 

Les  diétiiies'sont  assemblées  dans  les  provinces.  Elles 
floni  presque  toutes  très  orageu^.  —  On  fait  toujours 
des  levées  de  troupes  considérables  pour  mettre  les  régi- 
ments au  complet.  —  f^  confédération  générale,  assem- 
blée à  Dubno ,  multiplie  les  actes  de  despotisme.  Lr s 
patriotes  con&ternés  ne  peuvent  i)lu&  que  gémir.  Leurs 
bras  sont  cnibainés  et  leur  rage  inutile...  Le  désespoir 
ne  les  a  pourtant  point  abattus.  Le  di-oit  ila  plaà  Jort 
CM  respecté,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  est  le  plus  fort 
<:esse  de  Tétre.... 

On  écrit  de  Pétersbourg  qu'on  y  a  signé  le  renou- 
vellement d*alliance  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  et  qu'il 
a*y  trouve  un  article  relatif  au  renversement  de  la  cons- 
iiCuiion  du  3  mai,  ce  qui  n*a  étonné  personne. 

ESPAGNE. 

Madrid,  fe  iS  août,  — Un  léger  mouvement  a  troublé 
|>endant  quelques  heures  la  tranquillité  à  Saragossc. 
Deux  paroisses  extérieures  de  cette  ville  s'étaient  donné 
un  défi;  les  habitants,  au  nombre  de  trente,  se  sont 
attaqués  dans  la  nuit  ;  on  s*est porté  de  part  et  d'autre 
plusieurs  cou|>s  de  feu;  mais  la  présence  de  la  force 
a  niée  à  dissi|H:  ces  furieux ,  nui  avaient  été  heureuse- 
ment assez  maladroits  pour  qu^aucun  d'eux  ne  fût  tué. 

Deux  Français,  M.  de  Gand ,  ci-devant  colonel  du 
régiment  de  Champagne,  et  M.  Montalembert  viennent 
de  quitter  TEspagne  pour  se  rendre  à  Giblentz. 

On  attend  ici  M.  de  Collorédo ,  envoyé  par  le  nou- 
vel empereur,  pour  notifier  à  cette  cour  aoo  avéoement 
AU  tr6ne  impérial. 


FRAKCE. 

ûe  Paris.  —  M.  |e  niuïft  4t  Paris  nr^Tienl  ses  coii- 
citoyf  us  qtM ,  poiir  vaquer  mkièmmt  i  la  éënae 

^•Séri^.^TamêlF. 


de  Paris  et  a  la  silrrlc  romniinie,  il  vn  siispriMlrr 
toute  nudi<*.iicc  rt  toute  affaire  de  drUtil ,  jusqu'à  cr 

3ii*il  ait  pourvu  autant  qu*il  i^st  en  lui  aux  moyens 
'obtenir  5ticcc5. 

Un  nouvel  nvis  annoticcr«i  la  rrprisc  du  cours  ordi- 
naire des  chosc*s. 

Proclamation  tlu  conseil  exécutif  pix>vi soi rc  de  la 
nation  françmsv ,  du  25  €todl  1792. 

Citoyens,  le  despotisme  blessé  ou  89  sVt<iit  lûfntôt 
relevé.  Couvert  d*n II  ni.rs(;iie  cunstitutfnnnel,  il  cons- 
pirait ;  cVtait  «nii  iiou)  de  vos  lois  uoiivcllos  quM  espé- 
rait vous  r.imrncr  sous  le  joug-,  cl  ccpeiiil.iiit  des 
desp(  t  *s,  que  les  traîtres  appelaienf,  vous  ontoMiioieut 
de  respecter  les  traîtres.  Lassés  de  tant  de  perliilies , 
indignés  de  tant  d*insotencc5,  vous  vous  et(*s  levés 
nour  la  seconde  fois.  LVnnemi  du  dedans  a  été  frappé 
a  mort,  et  cette  énergique  réuousc  e«t  ta  seule  que 
vous  ayez  faite  à  reiincmt  du  dehors. 

Citoyens,  il  paraît  l'avoir  entendue.  Les  lyrniis  sem- 
blent vouloir  ne  prendre  conseil  que  de  feurdëirs- 
poir;ils  avaient  osé  dire  qu'ils  vous  raviraient  une 
partie  de  vos  droits ,  aussitôt  vous  avez  déclare  que 
voii$  vouliez  la  liberté  tout  entière.  Maintenant  les 
armes  touchent  vos  frontières  ,  et  c'est  an  milieu  de 
leurs  armes  que  vous  ap|)cleï  celte  convenlion  char- 
gée do  proclaiiier  devant  TEuropc  la  souveraineté  dc.> 
peuples  et  les  usurpations  des  rois. 

Quel  spectacle!  il  nVn  fut  jamais  d'aussi  j^rand.  Ja- 
mais époque  ati^si  solennelle  iriiouora  le^  fastes  des 
nations  les  plus  fameuses  par  un  anlent  nmuur  de  la 
libert»'. 

Citoyens  généreux,  que  faut-il  vous  demander  en- 
core, sinon  de  demeurer  toujours  vons-nu^mes?  Ce 
n*est  point  à  voire  courage  qn*on  doit  dissinuiler  1rs 
nombreux  sacrifices  et  les  nas«'irds  reiiaissanls  aux- 

Îjuels  votre  entreprise  vous  ap^u'llc.  Déjà  le  penp'e 
raneais  et  les  rois  sont  en  présmoe ,  déjà  le  chcic  In- 
rible'coromeuce;  et  datis  C4!tte  lutte,  si  digne  des  re- 
gards du  monde,  il  n'y  n  plus  de  ehtùx  entre  la  vic- 
toire ou  la  mort 

Mais,  occupés  comme  vous  devez  IVlrc  du  soin  de 
vous  armer  tous  pour  la  défense  île  vos  inlénHs  les 
plus  chers,  n*oubliezpas  (pi*aii  nion;cnt  où  vous  ëorr- 
serer  dans  mille  et  mille  combats  rennemi  du  dehors, 
des  hoiumes  élus  par  vous  doivent  aussi  terr.tsser 
l'orgueil  de  totit  ce  que  la  France  peut  avoir  encore 
d'ennemis  intérieurs;  n'oubliez  pas  que  du  choix  de 
vos  tiépiités  dépendent  les  destinées  de  cet  empire  et 
de  l'uiùvers.  D'antiques  abus  sont  «i  réformer ,  de 
grandes  lois  restent  à  faire;  ces  changements  indis- 
pensubles  et  difficiles,  à  qui  sera-t-il  donné  de  les 
entreprendre  et  de  les  consommer?  Le  talent  sans  cou- 
rage ne  l'oserait  pas ,  le  courage  sans  talent  l'oserait 
en  vnin.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  Téne rç  e  du  pa- 
triotisme qii'il  faut  à  quiconaue  prétend  a  vos  suf- 
frages. Le  triple  ascendant  trun  talent  recommnn- 
dable,  d'une  âme  forte,  d'une  vie  sans  reproche,  voilà 
ceqaedoit  réunir  l'homme  assez  heureux  pour  que 
vous  le  jnxicz  digue  de  vous  repré-seiiter  dans  ces 
temps  de  gïoirf ,  mais  de  péril. 

En  attendant,  citoyens,  pour  conserver  celte  uni  )ii 
qui  senlc  fait  votre  force,  vous  devez  vous  nillier  sans 
cesse  autour  des  rrpréseutuiU ,  an  choix  di*8qneU 
l'empire  n  tout  entier  concouru.  Vous  devez  pn)vis<ii- 
rement  Totis  imposer  le  devoir  d'ol)server  l(*s  loii»  et- 
eore  existintes;  ces  lois  dont  les  défauts ,  quels  qu'ils 
soient,  seront  iiicetsanimeiit  ré|iarés  par  les  nouveaux 
vous  altfsi  élirr. 
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II  scrail  imililc  de  vous  \c  dissînuiler,  il  srriril  Wrhc 
de  5*1*0  étQuticr ,  et  jaiitats  df  s  Français  u'en  ressenti^ 
ronl  de  la  cminlr.  Les  périls  s\iii^'i)ienlcnt.  Nos  enne- 
mis préparent  et  vont  porter  Us  derniers  coups  de  la 
fureur.  M.  îtres  de  Lougvy,  menaçant  ThioQvill« , 
MeU  fX  Verdun ,  ils  venlenl  se  frayer  une  loiite  jiis- 
qu*à  Paris;  ils  peuvent  y  venir.  Quel  estceiui  d'entre 
vous  dont  Pâme  indignée  nes'élève  fièrement  à  cette 
idée  avec  le  juste  3e»time»t  «k^es  (orces?  Citoyens, 
aucune  notion  sur  la  terre  n*obliut  sa  Jiberlé  sans 
C0D)l)als.  Vous  avez  des  Iraîtres  dans  votre  sein  :  eh  ! 
sans  eux  le  combat  serait  bientôt  fini  ;  mais  irotve  ac- 
tive surveillairce  ne  |ient  nianqm^  de  ies  déjouer. 
Soyez  unis  et  calmes,  délibérez  sagement  sur  vos 
moyens  de  défense,  développez-les  avec  courage,  et 
le  triomphe  est  assuré. 

Nous,  cependant ,  investis  de  Texerciee  du  pouvoir 
exécutif  paj-  le  suffrage  de  rAss(MubU'c  nationale ,  qui 
S4^ule  aujourd'hui  représente  le  peuple  français;  nous, 
les  premiers  ministres  que  la  nation  aitcboisis,  nous 
nous  efforcerons  de  remplir  les  devoirs  (jue  sa  coo- 
fiance  ik>us  impose.  Nous  tûcheraus  iiuc  rien  ne  soit 
oublié  de  ce  qu  il  faut  pouivassurer  le  triomphe  de  Té- 

f  alité  ;  et  nos  travaux  ,  quoi  qu'il  puisse  arriver  d'a- 
ord,  n^auroiU  pas  été  inutiles.  Oui,  dussioiis  nous 
péril-  en  comballaut  pour  la  liberté ,  nous  emporte- 
rons (lu  moins  cette  consolante  pensée  ,  une  tôt  ou 
tard  les  efforts  du  plus  maguauime  des  peuples  anéan- 
tiront tous  les  obstacles  et  tQi5  les  tyrans! 

Le  conseil  exécutif  provhQire, 
Signé   Rof^AriB  ,    Clavièrb  ,  Da!«toii  ,   Mongc  , 

LEBnim. 
Par  le  conseil ,  Groutei.lE  ,  secrétaire. 


BULLETIW 

DE  l'assemblée  IlâTK)NAX£. 

Présiéenee  de  M.  Bérmutt. 
8V1TE  DE  LA  SÉANCE  fUIMANBIlTB  M7   1^  AOtT. 

Du  lundi  3  septembre,  à  neuf  heures,  du  matiff. 

Sur  la  proposition  de  M.  Emmery,  l'Assemblée  ré- 
voque le  décret  qui  ordonnait  le  rappel  de  MM.  De|- 
mas,  Bellegarde  et  Dubois-DobaLs,  couimissau'es  à 
l'armée  du  Nord. 

Il**-  :  J'^i  demandé  fa  piirole  pour  annoncer  à  TAs- 
bléc  uoe  nouvelle  satisfaisante  :  la  Levée  du  f  i^  de 
Verdun.  En  liaversant  la  cour  de«  Petits-Pères,  j'^i 
vu  un  grand  nombre  de  cUoyeiisqui  se  rélicilaietil  de 
c<tte  lUHiveUe  apportée  par  un  courrier  arrivcdauscc 
momeut, Je  suisallé  à  la  poste,  où  les  adunuis;ruteurs 
du  directoire  m'ont  dit  qu'un  courrier  \*?m  de  Sirac- 
bourg  a  a^uoucé  que  tous  les  eudroils  où  il  a  \i^i^%é 
près  Verdun  étaient  pleins  de  Li  nouvelle  et4e«dé- 
bils  de  cette  levée  :  lus  eunemis  ont  oirroyé  demander 
la  reddition  de.  la  pl.ice.  La  garnison  et  les  citoyens 
.  ont  répondu  qu'elle  uese  reudrait  quequaodil  irt*xi$- 
terait  plus  pejrsoune  pour  la  défeiMre.  A  ciuq  heures 
.  du  spir  Iç  bombarileuM'nt  a  commeucé  et  a  duré  jus- 
qu'au lendemain  sept  b^res;  et  l'ennemi  s*est  relifé 
à  huit.  (Ou  applaudit.) 

M.  Bbi^sot  :  Le  direoteur  d(«  pentes  avait d^àc^m- 
iDttBi<|iié  C4*tte  nouvelle  ik  la  commis it^.  U  est  Mue 
drcMisttnce  ouiise  imr  le  préupiiiaBi.  C'est  âne.  |e 
courrier  Teuatil  de  Strasbourg  a'a  poiut  pa^  pf  r 
Verdun ,  mais  i  cinq  lieues  de  cette  ville» od  il  «  été 
joiut  par  un  portillon  aui  s'était  trouré  dans  Vecdun 
au  moment  du  bomharftBfltfoLJLacoflioitsfioMfty^if  é 


fort  extm<mfiuairc  cjtir ,  lebmî^)ardcment  ayant  fini 
;sf  medi  matm ,  le  ministre  |i>ûl  nos  reçu  4e%eour- 
rier.  Ce|)eiKlaiit  fl  peut  se  f^ire  qulf  ait  été  arrêté  par 
des  détachements  lir  htrfrnis.le  posttiftan  a  ajouté  que 
l'eimemi  avait  essa^yno  attaque  contre  Montmëdv, 
et  s'était  bientôt  repTiésur  Longwy.  (On  applaudit.)' 

Madame  Rifodille  ^ffra <lrf  ^ %isds.  •—  Madame  Vil- 
laume,  marchande  mercière ,  rue  Saint-Martin ,  offre 
de  monter  sa  garde.  Sa  fitle  dépose  onetioibaleifar- 
^ui  et  une  pi^ee  de  IS  sons,  ta  oiëre  donne  uoc 
croix  d'or ,  un  cewir  en  or  et  m\  éè  d'argent.  (On  «n- 
plaudk.) 

Les  jeunes  ciloyeu9>  aHaeiiés  mie  eontrîbutSons  (>ii- 
bliques ,  demandi*nrà  se  former  en  conipaguie.  Ils 
sonr  jeunes,  vigoureux,  l'amour  de  ki  patrie  est  là 
(dnus  leurcœnr);  btttreirx,t<opi}enre<izdcrversiTnour 
4^1le  la  flemière  gotitte  Be  leur  simc.  (Ou  applaudit.) 

M.  Lmivet ,  au  nom  dn  eocnité  le  légation ,  pro- 
pose  et  l'Assemblée  »dopte4e  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qne  parmi  les 
personnes  contfamne^  solon  !•«  formes  aneieunes  «le 
la  procédure  crimtnelie,  et  encore  vivantes,  il  est 
possible  qu'il  s'en  trouva  idusienrs  dont  le  jn^efoent 
wirait  étéilifrér<*nt  si  les  ju^  eussent  pu  combiner  le 
fait  avec  l'intention  et  lescnx:ufi6tanoes,et  prononcer 
d'après  bur eonvictiou'monile;  que  la  jnsTlee et  flia- 
manifé  demajNtent  <î«'«n  «<icmie  t>nHiiptem«*nt  è  4«jr 
secours  ^>iir  ww  loi  ym  rëfMreii  ^enr  égard ,  antaiil 
qu'il  est  possible,  rinsuffisauce  de  la  nrooédnrc nn- 
cicBue,  en  prévenant  l'tirMram.attadié  aux  lettres 
de  grâce ,  et  qmi  dans  Ions  Iw  cas  fasse  p  trticiper  l« 
condamnés  vivants  aux  ndoneisBements  qnc  notre 
nouvciui  code  |M)uaJ  a  aM^Of^^'s  aHX  issues;  iléerèle 
qu'il  y  a  ujrgeMC^. 

»  L'ijssemblée  uali<auile,  «pr^  avaU*  difcn^té  l'ur- 
gjence,  dt'ci  ète  ce  oui  suit  : 

•  Art.  1er.  1^  (leiuMudes  on  aboWon  #u  oMinia- 
t'ttion  des  peines  a fflictives  ou  infamantes,  prononçât, 
contre  Uies  persoouA&qiM  sotit.cMXM»  mail^  par  des 
JugouMiUi»  roficUis  eu  dernier  ressort  sur  des  proeès 
»nstr4iitsseUMi  les  formes  auicqueli^  a  été  suMiUiée 
la  4irocédur«  par  jurés,  «N'ont  portcuv  devant  ks  ju^es 
des  tribunaux  criutinels  des  dé|uuUNttC)Us,dans]e  res- 
sort desquels  les  procès  ^ufoiU  été  iuilriûts  on  pre- 
mière iusUuice.  , 

»  IL  Aussitôt  qtt£  les  ju^gi^s  d'un  tr<kunal  eriiniuel 
de  départeoifut  sei:<j^  suisis  d'nn&/^a|ide  m  «boH  - 
tiun  on  counnutition  de  peines ,  ils  se  feront  envoyer 
rexpéd4ioudu|u*ooè94u^nei«HUifetttatiéeseni  re- 
Jative,  avec  toutes  ios  |éec«s  sorvAiU  à  ck^rgeet  à 
décharge;  rt  ces  jugies,  atirès  a^oir  tout  vu ,  tout  exa- 
miné, pris  tous  les  rcn^dgiu^^^ents  qu'ils  «reirout  né- 
cessaires pour  éclairer  leur  religion ,  décideront  en 
leur  âme  et  conscio«co»lle<léNt  qui  a  donné  lieu  à  la 
peine  pronouci'c  était  excusable  uu  uq/u 

•  111.  S'ils  tronvciitquiî  le  «lélif  élaft  excusable ,  ils 
prononceront  la  rénn'ssioii  de  la  peine,  quel  qu'en  soit 
le  genre. 

"  |V.  S'ils  trouvent  quç  le  délit  nYlail  pas  excu- 
sable, ifs  examineront  si  la  peine  prononcée  est  plus 
rigoureuse  que  celle  portée  au  code  pénal  actuclîe- 
nient  en  vigueur  contre  le  même  délit;  et  dans  ce  cas 
ils  la  réduiront  à  celle  an'yiirak  subie  le  couj)able,  s'il 
eût  pti  être  jugé  selon  les  disposrtions  du  code  nénal. 

»  V.  La  peine  d^  fers ,  de  la  réclusiou ,  de  la  géile 
et  de  la  diiention ,  ne  pouvatit,  dans  aucun  Cas,  dTa- 
prfts  le  code  pénal,  être  perpAudte ,  la  perpétuité  des 
gttièfes ou df^ffi!»ons  autrefois  en tis^igc est,  à  eomp* 
ter  de  ce  jour,  anéantie  pour  tous  ceux  qui  ont  po'y 
être  condanmés. 

>  En  conséquence  les  condamnés,  qui  auront  subi  ces 
sortes  de  peines  pendant  un  temps  égal  au  plus  long 
tçrmo  fij^é  par  le  çodo  pénal  potir  lesiers  ci  la  récin* 
4op,^.serQUt4l0i»ui;e  »  saps^u'il  aail  l^eiqiu  d'aocan 
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jiijcrnicfir^mppfrrirtr  ififts  gA\brex  cf  mis  en  ïîbPTtd,  à  i 
nioitiS'quMrfH;  rngissc  crùiicrn'Cicrivc  dans  1c  cas  préTU  ' 
par  rârtîde  !•»'  ou  tflrc  II  du  ctide  pcna!  ;  dans  ipquel 
ca^  îh  scroTif,  tfnx tt*rinrs  dft?  cet  îfrtîcte,  (mnsfiTés, 
IHWr  le  rpstc  (te  Irtir  vie,  an  lie ii  fité  ponr  la  ddporta- 
tioii  des  mairaUcnrs. 

•  VI.  A  régani  de  tons  li!s  antres  coiidnmnds  aux 
j^lèrcs  on  nnx  prisons  M)[i  perpétuelles,  SDÎtà  temps, 
qni  n*auront  pas  encore  sn()i  leur  peine  pendant  le 
temps  fixé  par  Icnr  jngement ,  ou  ppndîuil  un  Iwnps 
éjgal  anpins  lon^temiulixt'vpnr  lecodepdnnl,  la  peine, 
SI  elle  est  des  galères,  sera  commuée  en  celle  des  fers, 
de  la  r<*cliision ,  ou  de  la  gi»ne ,  selon  iju'd  wl  re'^çlé 
par  le  code  pdnal  ponr  le  délit  f|ui  mira  donné  lieu  à  la 
condamnnlion  ;  et  la  peine  de  l;i  prison  en  celle  de  la 
détenlion. 

•  Tout  le  temps ,  pend  int  leqiu»!  ils  auront  subi  la 
peine  qui  leur  .uira  vlâ  infl  gée,  leirr  seni  ccnnpté;  de 
mnuièn*  ano.,  si  ce  temps  surp;»sse  ou  égale  celui  lîxé 
par  le  code  pénal,  ils  seront  de  sniU*  mis  en  liberté;  et, 
s'il  lui  est  inférieur,  ils  ne  subiront  la  peine  subsliliiée 
que  pendant  un  temps  nécessaire  pour  compléter  la 
durée  fixée  par  le  code  pénal. 

•  Vil.  Les  connnissaires  du  roi  pKvs  les  tribunaux 
criminels  de  département,  dans  la  Iniilaine  qui  snivra 
l;i  prononcialion  dn  jugement,  en  enverront  les  expé- 
ditions au  pouvoir  exécutif,  qui  est  charj^é  de  les  faire 
exécuter  s;uis  délai.  • 

Les  él^-es  eu  chirurgie  offrentde  fomier  une  com- 
mignie  franche,  ou  de  marcher  coinine  chirurgiens. 
Ils  déposent  sur  raulil  de  la  patrie,  en  leur  nom, 
1,044  liv. ,  et  au  nom  de  M.  Desantt,  OUO  liv.  (  On 
applaudit.) 

M.  Regnault  Beaugaron  :  Dans  le  Hioment  où  Pa- 
risenCier  s*él;inGeaiix  frontières,  lesdéiiartcmenls  de  la 
ci-devant  province  de  Chainpa«[;ne  s(^  montrent  avit 
une  énergie  non  moins  louable.  Le  courage,  le  pa- 
triotisme se  développent  d'une  manière  éclarantc.  Une 
lettre  que  je  reçois  du  départrinent  de  l'Aube  en  est 
l:i  preuve.  Elle  nr«»st  écrite  par  un  membre  de  Taduii- 
nistralion.  qui,  de  ctmuert  avec  les  .lutres  corps  adaii- 
iiistratifsdeTroyes.  dont  je  dois  aussi  faire  Tel o''e , 
veille  à  la  chose  publique  avec  nu  zèle  infatigable. 
Dalée  de s<im<disoir,  l«r  du  mois,  je  vais  eu  «lonner 
lecture  à  l'As-enibleV  ;  elle  ne  pent  qu'intéresser  dans 
la  crise  où  nous  nous  trouvons. 

-  Tout  est  en  mouvenuNit  dans  notre  département; 
on  peut  dire  pour  le  coup  que  le  penpie  se  lève  tout  j 
entier;  il  faut  vous  dire  le  pourquoi;  ce  matin  à  qua-  ' 
Ire  heures  est  arrivé  un  ccmrrier  ilu  départiMiicnt  de 
la  Marne,  muni  de  dnix  lettres;  ruiie  du  district  tic 
Sainte-Ménéhouîd ,  dalée  d'hier  après  midi,  laquelle 
IKirtait  (|ue  Verdun  étiit  assiégé  ,  «prun  parti  autri- 
«•hien  sVtait  porté  à  Clerniont  et  dinslcs  villag;'s  voi- 
sins, dont  il  avait  désiirnié  les  liiibitauts;  qu'au  uio- 
ineiit  où  l'on  écrivait  la  générale  battait  à  Sainte  Mé- 
iiéhonhl ,  que  toute  la  garde  nationale  allait  se  porter 
à  la  rencontre  d'un  parti  ennemi  qui  parai.^sait  aussi 
disposé  à  venir  désarmer  cette  ville;  le  district  Unis- 
sait par  dt-mander  des  seeonis  a  son  département. 
I.  autre  lettre,  de  MM.  les  administrateurs  de  1»  Haute- 
Marne,  portait  qn'.i  la  réception  de  l'avisa  eux  venu 
de  Sainte  Ménébould ,  ils  ont  r(*i|uis  toute  la  force  ar- 
mée de  leur  département,  tant  en  gendarmes  qu'eu 
gardes  nationales,  et  qu'ils  e.Njièrerit  que  nous  les  imi- 
terons. Pareil  avis  à  Cliauinont  que  nous  avons  en- 
voyé de  leur  part;  averlisscinent  par  nous  donné  à 
Auxerre.  An  surplus  ou  a  envoyé  d'ici  c*»  iiiatiu  des 
réquisitions  à  tonte  la  gendaroierie  de  ae.  rendre  sur- 
le-champ  ici ,  pour  se  porter  ensuite  à  Chàlons.  Nous 
avons  fait  avertir  tons  les  districts  d'envoyer  toute 
leur  force  année  ;  savoir,  î^ogent,  Bar-sur  Aube  cl  Al- 
ors, directement  à  Cliâloiis;  Erry  et  Bar-sur-Seiue  ici, 
l»uur  prendre  ensuite  la  même  ronte. 


•  Qhc  va-t-ïl  ri^iillt^r  de  là?  que  ce  seul  dépatte- 
ment  va  probablement  envoyer  environ  it  mille 
hommes  à  Clidioiis;  Troyes  si^ul  en  fournira  près  de 
3  mille;  on  va  dans  toutes'  les  maisons  trouver  u!S  ai- 
niables  du  jour  (  applaudissements  réitérés^  et  leur 
dire  qu'il  vl\  a  piisàs  en  dédire, qu'il  faut  ({u'ils  soient 
de  la  f(He.  (On  applaudit.)  Si  Chaumonl,  Auxerre, 
Châlons,  et  tous  les  autres  départements  du  voisinage 
en  font  antant,  comme  je  n'en  doute  pas,  je  pense  qu  il 
va  se  rassembler  du  cAlé  de  nos  frontières  î  à  300  mille 
hommes,  et  pent-Jtre  plus.  J'ignore  comment  on  s'j 

f^remlra  ponr  nourrir  et  lo;:er  tout  ce  monde-là  :  si 
'armée  ennemie  était  seulement  à  25  lieues  au-dedans 
du  royannn^  il  serait  possible  qu'elle  se  trouvOt  in- 
vestie par  \  ou  500' mille  hommes,  et  qu'elle  y  restât 
tout  entière.  Nous  ne  sommes  pas  Ions  armés,  disci- 
plinés, exerces  connue  remiemi;  iuims  nous  avons  déjà 
des  hommes  exercés  à  leur  op'poser,  et  le  reste  pour- 
rait porter  de  grands  coup*?.  Notn»  troisième  bataillon, 
qui  devait  partir  limdi  pour  Metz ,  prendra ,  je  crois , 
an^si  demain  la  route  de  Châlons  ;  il  est  armé  et  com- 
posé d'hommes  superbes. 

•  On  s'occupait  de  la  formatioîi  d'un  bataillon  de 
grenadier*,  requis  par  le  général  de  l'armée  du  Rhin; 
mais,  au  moyen  de  celte  avenliire  inattt»ntlue,  et  si 
toute  notre  fore  ■  se  rend  à  Châlons ,  adieu  le  batail- 
lon de  grenadiers;  au  surplus  tous  sont  disposés  à 
mourir,  plutôt  que  de  porter  de  nouveaux  fers.  •  (On 
applaudit.) 

L'Asse.hbléc  ordonne  Tlmpressiofi  de  celte  lettre,  et 
fait  mention  liouorable  de  Va  conduite  du  département 
de  l'Aube; 

Snr  le  rapport  de  M.  Lagrevollc,  le  décret  suivant 
est  reinlu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  pres- 
sant de  rciidres  utile  le  plus  tôt  |)0ssible  l'or  et  l'argeii- 
terie  qui  se  ln»uveiont  dans  les  luaisons  c  -devant 
royal(»s  et  des  émii^rés,  décrète  qu'il  y  a  nrg«Mice. 

•  L'Assi-mblée  natiotmle,  après  avoir  ciéerélé  Tur- 
gcnce  ,  décrète  «pie  les  départements  où  sont  situées 
des  maisons  ci-devant  royales  feront  transporter,  sons 
leur  surveillance  et  d'.jpft*s  les  inventai ie%  et  proccN- 
verbaux ,  à  la  trésorerie  nalionnie,  l'or  et  l'argent  (pu 
se  trouveront  dans  lodib's  mais(nis.  Les  départements 
feront  égalcnuMil  renurtlre  aux  hôtels  des  monnaies  les 
plus  voisins  de  chacun  d'eux  l'or  et  rari;eiileric  Irou- 
V(»s  chez  les  émigrés;  le  tout  en^e  cojiforinanlau\  lois 
ci-devant  rendues  sur  les  monnaies,  et  l'argenterie  des 
églises.  • 

M.  Lafargne  envoie  900  liv.  en  assignats.  Ce  citoyen 
enrôlé  ponr  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  an- 
nonce que, si  les  périls  deviennent  plus  imminents,  il 
co:  sacrera  la  moitié  de  ses  pnqiriétés  foucères  et 
mobiliaires  aux  Frais  de  la  gnerri'. 

On  lit  inie  lettre  «le-;  commissaires  u;dionaux  en- 
voyés dans  le  dé[)arlcinent  de  Senuvet-Marne  et  dé- 
parlements  voisins ,  pour  accélérer  la  levée  des  vo- 
lontaires nationaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  le 
district  de  Melun  montre  le  patriotisme  le  plus  ardent; 
les  routes  sont  couvertes  de  citoyens  enrôlés,  les  coni- 
muiuîs  oîit  oiïert  leurs  chariots.  Les  uns  s'in  crivent , 
les  autres  fournissent  leui-s  habits,  leurs  armes,  et 
souscrivent  des  engagements  j>t*Hniniaires  pour  secou- 


rir les  femmes  el  les  enfants  de  ceux  oui  partent.  L'a- 
mour de  la  liberté  bn1le  dans  tous  les  cœurs,  et  la 
sainte  égalité  brille  ici  dans  ttmtson  lustre.  Les  mères 
de  famille  donnent  leurs  bijon.v. 

•  Les  ni(>mes  sentiments  se  manifestenl.^  Amiensic'esl 
évaluer  modérément  les  dons  qui  ont  été  faiîs  diM)uis 
notre  arrivée  dans  celle  ville,  cesl-à-d ire  en  deux 
heures  de  tcm|)$,  que  de  les  porter  à  «0,000  liv, 

•  Lacomnmnede  Maillv  n'avait  que  60  gardes  nalio- 
oanx;  94  étaient  déjè  sur  1rs  froiflières.  Le  surpins  s'est 
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rendu  nnué  rt  équipé  sur  la  place,  et  s*est  enrôlé  pour 
partir,  clc. 

•  .S/>*/Tcf  I1kbi.i?i,  Jbak  Debbt,  commiuairesdetJs' 
semhtt'c  nationale  ;  1.EGBNDU  «  commissaire  du 
conseil  exécutif.  • 

Ou  lit  une  li*tf rr  des  eommissnim  envoyés  dami  les 
départements  de  Seiuc-ctOisc,  Eure,  Calvados,  Seine- 
lulërieurr. 

•  Eu  partant  de  Paris ,  nous  nous  sommes  rendus  à 
rassemblée  primaire  du  canton  de  Sèvres;  elle  a  four- 
ni sur  le-chauip  150  hommes  armés  et  équipés.  Arri- 
vi<s  à  Versailles,  nous  y  avons  trouvé  tous  les  corps 
administratifs  assemblés  et  la  p-inlc  nationnle  sous  tes 
.'irmes.  Un  amphithéâtre  a  été  élevé ,  et  bientôt  il  a 
été  chargé  de  citoyens  qui  venaient  souscrire,  soit  de 
leur  personne,  soit  de  leur  fortune.  La  souscrip- 
tion pécuniaire  .1  produit  sur-le-chnnip  64,000  liv.; 
un  bataillon  de  800  hommes  va  être  armé  et  é((ui|)é 
nui  frais  de  la  commune  ;  elle  lui  donne  deux  pièces 
de  canon  ;  et  pUis  de  200  hommes  a  cheval  se  Tornient 
eu  compagnies  rranchcs.  La  commune  de  Saint-Ger- 
roaiu  a  fourni  tiO  hommes.  Arrivés  à  Evreux, chef- 
lieu  du  département  de  PEnre,  nous  avons  fuit  une 
proclamatiuu.  1^  rassemblement  de  tous  les  eitoyens 
soas  Icsarnies,  tezèlcqu  ils  font  éclater,  nous  donnent 
Tespérauce  que  ce  département  fournira  uncontinçciit 
honorable^  LVsprit  public s*anime  dans  tous  les  lieux 
de  manière  à  convaincre  que,  s*il  sVsl  rerroidi  <|uel- 
ques  instants ,  c*est  au  sysléuiç  de  niodiiran'tisme  des 

étendus  honnéti's  gens  qu'il  faut  s*en  prendre. 


preti 


•  Signe  Lecolntrb  et  Albitte.  » 


Lettre  des  commissaires  h  l'armée  du  Centre. 

Mets,  le  39  août.  Tan  IV  de  la  lU>erté, 
et  Ici''  de  Inégalité. 

Le  ministère  ancien  était  inliniment  attentif  à  cacher 
tout  ce  <|ui  pouvait  nous  donner  de  salutaires  alarmrs, 
â  ne  nous  jamais  faire  connaître  le  nombre  de  nos  sol- 
dats, le  caractèn*  des  chefs ,  Tétat  des  places,  sons  le 
vain  prétexte  qu*il  ne  fallait  pas  annoncer  ces  détiils 
à  rennenii.  Longtemps  nous  avons  eu  la  faiblesse  de 
tomber  dans  ce  piégc  grossier.  Qu'en  est-il  résulte? 
«lue  nous  avons  tout  Ignoré  et  que  nos  ennemis  savaient 
tout. 

Si  nous  nous  étions  entièrement  reposés  sur  ces 
hommes  tpii  se  croient  prudents  et  ne  sont  que  timides, 
nos  années  seraient  actuel lenirnl  désorganisées  et  nos 
places  livrées.  Il  ne  faut  plustiue  la  vérité  reste  cachée 


dans  les  bureaux  et  dans  les  comités  ;  il  faut  nue  nous 
Jiions  tout,  que  nous  disions  tout  à  i*Asscnibléc  na- 
tionale, et  quVIle  dise  tout  au  peuple.  (On  applaudit.) 


Si  donc  p.ir  nos  dernières  dépêches  nous  avons  donne 
quelques  légères  inquiétudes,  nous  a  vous  cru  le  devoir, 
parce  que  nous  nous  sonunes  convaincus  que  TAs- 
seniblée  nationale  et  le  ministère  patriote  étaient 
trompés  par  des  récils  infidèles  ;  qu*il  n*est  pi  ils  temps 
de  dissimuler  le  danger,  mais  bien  de  rassembler  tontes 
nos  forces  pour  le  repousser.  Aujourd'hui  notre  mis- 
sion ,  quant  aux  événements  du  10,  est  enlièrementet 
heureusement  terminée,  cVst-à-direiine  nous  n'avons 
plus  be.soin  (fendoctriner ,  de  haranguer  le  peuple  et 
rarmée,  et  que  ceux  que  nous  voudrions  exciter  au 
patriotisme  sont  aussi  patriotes  que  nous.  Les  soldats 
ont  juré  de  défendre  jusmfà  la  mort  la  liberté  et  l'é- 
galité. Ceux  de  leurs  chefs  qui  ont  montré  des  inten- 
tions perfides  sont  tellement  déconcertés  par  notre 
pri'sence,  qu'ils  n'osent  plus  se  permettre  aucun  mur- 
mure. 

L'arrivée  du  général  Kellermaun  et  sa  réunion  au 
maréchal  Luckner  viennent  de  porter  au  plus  haut 
<legré  la  couGauce  des  soldats  et  des  citoyens,  et  déjà 
les  eimemis  qui  s*avançaient  sur  Verduu  ,  et  qui  se 


flattiient  de  trouver  une  libre  route  jusqu'à  ParÎB  , 
commeuccnt  à  mesurer  leurs  pas  et  à  re^rder  en  ai^ 
rière.  Ils  ont  fait  mine  d*attaquer  Tbionville,  mais  oo 
s'apprCte  à  les  recevoir  plus  vertemenl  qu*à  Longwy. 

IL  Wimpfen  lésa  reçus  a  coups  de  canon,  et  a  fait 
ensuite  une  sortie  vigoureuse  qui  Ici  a  repîoussëset 
où  ils  ont  |N*rdu  plusieurs  houihics.  Nous  avons  écrit 
au  géiKTal  Wimpfen  un  lettre  de  sidisfiiction ,  et  nous 
1  eiicourageoiis,  par  le  patriotisme  et  le  véritable  hou- 
iieur,  à  défendre  son  poste  ou  à  périr.  Le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  est  dans  les  mêmes  disiiositious. 
Les  soldats  sont  rayonnants  de  joie;  quand  il  s*agit  de 
combattre  ils  manifestent  la  plus  heureuse  ardeur.  1^ 
mari^hal  Luckner  a  doiipé  ici  la  plus  grande  idée  de 
sou  caractère  et  de  ses  tilents  militaires  ;  nous  devous 
lui  rendre  Thommage  public  de  din*  qu'avant  notre 
arrivée  il  s'était  montré  fermement  attaché  à  la  nation, 
à  la  liberté  et  à  l'égalité.  Une  foule  d'actes  le  démontre. 
Par  exemple ,  le  régiment  de  hua.«ards  Berchiui  s'é- 
teint retiré  à  Bitchc ,  il  écrivit  au  colonel  :  >  Au  nom 
de  la  nation  ,  Monsieur ,  je  vous  ordonne  de  sortir  de 
Bitche  et  de  revenir  au  camp.  •  Et  sur  le  refus  du 
commandant  motivé  sur  la  suspension  du  roi ,  il  lui 
(Vrrivit  une  seconde  lettre  eu  ces  termes  :  •  Si  vous  re- 
fusez d'obéir  à  l'Assemblée  nationale,  je  marche  sur 
vous  et  je  vous  envoie  à  Orléans.  • 

D'après  cela ,  et  lorsoii'iiiie  foule  de  papiers  publics 
annonce  la  destitution  ne  ce  général ,  mnis  n'hésitons 
pas  de  demander,  comme  une  n*pnration  a  la  seiLsihilité 
de  ce  gt^iiéreux  vieillard  ,  que  l'AssiMiiblée  lui  doiiue 
un  témoignage  de  satisfaction;  il  le  mérite  d'autant 
plus  qu'il  nous  aconvaincns  que  la  confiance  de  la 
nation  française  lui  est  infiniment  chère,  et  qu'il  ne  se 
consolerait  jamais  de  l'avoir  perdue. 

Les  soldats  lui  sont  attachés ,  et  avec  Luckiif  r  et 
Kellcrmanu  il  n'est  rien  qiiMs  ne  fassent.  Nous  vous 
envoyons  la  liste  des  officiers  que  nous  avons  su^^peu- 
dus,  avec  les  actes  de  remplacement.  Nous  nous  occu- 
pons de  pourvoir  aux  bi*soins  les  plus  pres2»s:iuls  des 
troupes,  et  surtout  à  leur  habillement ,  etc. 

Signé  Laforte  ,  Lamabqve. 

M.  Dl-hem  :  Je  demande  qu'on  suspende  1rs  rcmer- 
ciemenls  et  les  lettres  de  félicilation  jusqu'à  ce  qur 
le  Brabant  soit  libre ,  et  que  les  éiectorats  siicnt  en- 
vahis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kersaint,  l'AssembUr.  dr- 
cide  qu'il  sera  rédigé  tous  les  Jours,  par  la  commission 
extraordinaire,  un  i>ulletiu  national  pour  recueillir  le^ 
nouvelles  de  l'armée  et  les  principiilcs  onérationsdn 
gouvernement,  et  prévenir  ainsi  le  peuple  contre  hs 
rapports  infidèles  par  1esqiu!lson  cherche  à  l'ularmer. 

Les  citoyens  de  Chaillot  viennent  présenter  leur  don 
patriotique. 

L'Assemblée  décide  que  les  matières  d'or  et  d'argent 
qui  seront  trouvées  dans  les  maisons  des  émigrés  sié- 
ront immédiatement  transfén^s  aux  hôtels  dfs  mon- 
naies les  plus  voisins ,  d'après  les  ménns  règles  de 
comptabilité  que  celles  (''tablies  pour  l'argenti^rie  des 
églises  supprimées. 

M.  Joiineau  paraît  h  la  barre  accompagné  de  dix  à 
douze  citoyens  qui  lui  servent  d'escorte.  (On  ap|rtau- 
dit.)  On  invite  M.  Jouueau  à  monter  à  la  trituine. 

M.  JouKEAU  :  Avec  votre  décret  sur  la  |K>ilriiie,  je 
suis  sorti  de  ma  prison  au  milieu  des  acclnmations  du 
peuple.  Ces  braves  citoyens  m'ont  accompagné  avi*c  le 
plus  grand  empressement,  l^ur  zèle  atteste  le  respect 
qu'on  a  partout  pour  vos  décrets. 

11.  Jouneau  va  se  placer  au  milieu  de  ses  collègues. 

II.  llo.>iTAUT  :  Ce  serait  intervertir  les  règles  ordi- 
naires que  de  laisser  si4*ffer  au  milieu  de  vous  uu  «le 
vos  membres  dr»créii  '  itiou.  Je  demande  qu'il 
reslc  sous  le  glaivi 
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M.  Lacboix  :  M.  Jouiieaii  u*cst  |>as  sons  an  décret  | 
(Vaccusalion  ;  il  est  poursuivi  par  nu  de  ses  collègues 
iiour  une  nucrcllc  particulière,  jiigrc  comme  telle  par 
l*Asseiiil)ler.  Cela  est  si  vraf  que,  si  M.  Graiigeneuve 
voulait  renoncer  à  ses  poursuites,  M.  Jouneaii  serait 
libéré  et  devrait  reprendre  sa  place  parmi  uorts.  Je 
demande  que  ,  rAssend)1ée  considérant  qu*il  n*anrait 
pu,  sans  risquer  pour  sa  vie,  rest<T  dans  ta  maison  d'ar- 
rêt qui  lui  avait  été  prescrite ,  il  lui  soit  donné ,  |>our 
en  tenir  lien  ,  un  comité  de  l'Assemblée  oiïil  restera 
sons  sa  parole  d'honneur. 

I/Asseniblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

Un  citoyen  i\\\\  occupe  500  ouvriers  à  une  verrerie 
offre  de  venir  demain  avec  eux  comnnuiccr  les  travaux 
du  camp  sous  Paris. 

Une  députation  de  In  section  du  Marais  fait  lecliire 
de  Tarr^té  qu'elle  a  pris  do  s'engager  par  serment  à  ne 
jamais  porter  atteinte  aux  préviinix  otages  renfermés 
au  Temple.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d*une  lettre  des  commissiiires  du 
conseil  de  la  commune. 

Au  Tfinpte,  ce  3  août. 

L*asile  de  Louis  XVI  est  menacé.  La  résistance  se- 
rait împolitique,  dangereuse,  injuste  peut-c^tre.  l/iinr- 
inoiiie  des  représcntaids  du  peuple  avec  les  comnîis- 
saires  de  la  commune  pourrait  garantir  le  désordre. 
Nous  demandons  que  vous  vouhez  bien  nommer  six 
meud)rcs  pour,  conjointement  avec  nous,  calmer  Tef- 
fcrvescencc. 

La  proposition  de  la  commune  convertie  en  motion 
est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  poui; commissaires  MM.  La- 
croix, Bazire,Choudieu,Thuriot,Dnssan<x  et  Chabot. 

Des  citoyens  prêts  à  marcher  à  IVnncmi  viennent 
prêter  leur  serment. 

La  séance  (st  suspendue  ù  quatre  heures. 

Du  lundi  .^  septembre  ^  à  six  heures  tlu  soir, 

M.  Français  (de  Nantes)  occupe  le  fiUiteuil. 

M.  Saladin  annonce  une  adresse  des  dix  assemblée*» 
primaires  d'Amiens,  qui  adhèrent  aux  décrets  rendus 
depuis  le  10  aoAt. 

Le  district  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère, 
envoie  son  adhésion. 

Une  citoyenne  apporte  100  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre.  (0:i  applaudit.) 

Une  dépnlatiou  de  volontaires  nalionaux  est  intro- 
duite a  la  barre. 

AJ.  Confier,  (CAnf^ers-^  orateur  de  la  députation: 

Le  commandant  de  la  ville  de  Verdun  et  du  batail- 
lon de  Mayenne-el-ï-oirea  juréde  ne  rendre  celte  place 
qu'à  i.'i  mort.  Ce  serment n  retenti  jusqu'à  notre  cœur. 
Kt  nous  aussi,  nous  sommes  du  bataillon  de  M.iyennr- 
et-Loire.  Nous  demandons  des  armes  pour  aller  mourir 
avec  nos  braves  concitoyens.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  invite  les  pétitionnaires  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

lU,  Cordier  :  Quand  nous  aurons  vaincu  IVunemi, 
.<iuis  doute  il. nous  siTa  bien  doux  d'obtenir  les  hon- 
neurs de  votre  si'ance.  M:iis  dans  ce.  moment  notre 
premier  objet  est  d'avoir  des  armes  et  de  partir.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

M.  Choudieu:  Qu'il  me  soit  |.ermis  de  pro!iter  de 
cette  occasion  pour  faire  connaître  à  l'Assend)lée  le 
dévouement  et  la  génénnise  délicatesse  des  voUnitaires 
du  bataillon  de  Mayenne-rt-Loire.  Ils  m'ont  fait  par- 
venir le  fruit  de  leurs  épargnes  ;  ils  m'ont  chargé  de 
les  faire  passer  à  liMirs  parents  ,  de  les  consoler ,  eu 
leur  disnnt  qu'ils  dtitent  morts  pour  la  patrie.  (  Ou 
applaudit.) 


Je  demande  que  rA.s.semblcc  ordonne  mention  ho* 
norablede  rhéroisme  des  volontaires  de  Mavcnne-ct* 
Loire,  et  qu'elle  char^^e  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
des  armes  à  ceux  ({ui  vi«!unent  de  se  présenter  à  la 
barre,  de  manière  qu'ils  puissent  partir  demain. 

Ces  propositions  sont  aécrdtées. 

Les  citoyennes  de  la  section  de  la  H  dIe-aux-Blés 
viennent  déposer  sur  Taulel  de  la  patrie  nue  somoMf 
de  3,870  livras  eu  assignats  et  13  livres  eu  argent^ 
produit  d*uue  collecte  en  faveur  des  malheureuses 
victimes  de  la  trahison  de  la  cour  ,  le  10  aoAt.  (Oa 
applaudit.) 

La  co.'umune  de  Sanois ,  district  de  S  dut-Germain- 
en-Laye ,  envoie  un  détachenuMit  de  volontaires  pour 
marchera  rennemi.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  la  section  Beaubourg  offre  deux  che- 
vaux ,  un  chariot  et  sou  cocher  a  ses  frais  pour  la 
guerre. 

Les  écoliers  du  collège  deBray,  département  de  la 
Haute-Saône,  envoie  200  livres,  produit  du  montant  de 
leurs  prix. 

Les  acteurs  du  théâtre  de  la  rue  Richelieu  .se  pré- 
se:dent  à  la  barre  et  prennent  l'engagement  de  vo- 
ler aux  frontières,  si  les  dangers  de  la  patrie  exigent 
la  clôture  totale  iks  spectacles. 

La  commune  de  Vanvres,  district  duBourg-la-Reine» 
envoie  une  nombnuise  compagnie  de  volontaires  oui 
dénient ,  le  havresac  sur  le  dos ,  devant  l'Assemblée 
nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  proclame  plusieurs  don» 
patriotiques. 

M.  Moreau  dépo^'c  sur  l'hôtel  de  la  patrie ,  an  non» 
de  la  ville  de  Sens,  une  somme  de  3,785  livres  3  fr. , 
dont  346  livres  10  sous  eu  espèces.  (Ou  applaudit.) 

M.  Pieyre  f  lit  leclure  d'une  adresse  du  département 
duGard,*(|ui  annonce  qnVn  peu  de  jours  il  a  fourni  le 
double  de  son  contingent ,  et  que  pins  de  5,000  ci- 
toyeus-soldati  ont  aiarchc  vers  les  frontières.  (On 
applaudiL) 

M.  Morivanx ,  di'pnté.  dépose  sur  l'hôtel  de  la  pa- 
trie, pour  les  frais  de  la  guerre ,  une  somme  de  150  !• 
de  la  part  de  M.  Uenauit,  ci-devant  major-comman- 
dant (le  Cherbourg  ,  à  ((ni  Vài;c  et  les  intirmités  font 
regretter  de  ne  pouvoir  servir  en  personne  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

La  mention  honorable  de  toutes  ces  ofl'raudes  est 
décrétée. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  vingt- 
neuvième  division  de  la  gendarmerie  nationale. 

.W.  Duperet ,  orateur  de  la  députation  :  Nous  Te- 
nons vous  demander  encore  ,  comme  hier,  l'honneur 
de  voler  à  la  délensi*  des  frontières.  Nous  demandons 
aussi  qu'd  nous  soit  permis  de  jiortcr  une  aiguillette 
aux  trois  couleurs.  Qn:ind  nous  1  aurons  méritée,  nous 
Viendrons  la  <l(>posiTau  milieu  de  vous. Nous  deman- 
dons quM  \H)\i<  soit  permis,  à  la  gendarmerie  a  che- 
val, de  venir  oITrir  uoi^  mousquetons.  Nous  n*en  avons 
|)as  besoin.  Nos  sabres  sont  bien  aiguisés.  Nos  pistolets 
ne  rateront  pas.  (Oa  applaudit.)  Nous  demaiiaons  que 
la  connuission  extraordinaire  fa^scson  rapport  sur  la 
pétition  que  nous  avons  présentée  hier,  et  qu'elle  nous 
jirocure  le  doux  plaisir  u  aller  coudiattre  sous  la  con- 
duite de  ce  brave  homme  qui  nous  commande,  et  qui 
a  43  ans  de  service.  Si  nous  ne  parlons  pas  tous,  au 
moins  aurons- nous  des  représentuits  aux  frontières. 
Ces  représentants  .seront  nurs.  Ils  ne  trahiront  pas  le 
.«^ernu'ntiju'ils  réitèrent  (le  mourir  pour  la  liberté  et 
l'égalité.  (iNouveanx  applaudissements.) 

Sur  la  |)ro|ios;iiou  de  M.  Dumas  ,  l'Assemblée  dé- 
crèle  que  !«'  pouvoir  exécutif  pourra  faire  partirsur-le* 
cliauip  telle  partie  de  la  gendarmerie  à  cheval  qu'il 
jugera  nécessaire.  Elle  accorde  encore  aux  pétition- 
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iiairfs  TaiguillKU*  nnz  trois  coiilnirs;  ils  la  uictti'nt 
sut  rëpaulc  (l(*  leur  coinmniulaiit,  qu'ils  embrassent 
aozyetix  de  rAsspmhlcfe.  (On  appLiiidit.) 

Sur  la  proposition  du  inâuic  membre ,  rAssoniblcc 
décrète  (|iip«  dejiuis  le  gmdê  de  géiicral  d*araicfc  Jus-  j 
«|U*à  celui  de  maréchal  de  Ciunp  iucliisiremont,  les  i 
placrs  seront  au  choix  du  ponvor  exécutif  seulement,  ' 
sausëgnrd  h  rancieiuieté  deseivice,  |iendaiil  la  durdc 
de  ta  guerre. 

Le  ministre  de  In  guerre  se  présente  dans  rAsscni- 
blëe,  accompagné  (lu  ininislre  de  rinlérieur.  Il  an- 
nonce .  d^iprès  une  lettre  particulière  de  Sainle-Mé- 
nëiiould,  et  une  lettre  du  directoire  de  l.i  Haute-Marne, 
ia  prise  de  Verdun.  11  soumet  queUiues  oUservntions 
relatives  à  l'éliit  do  la  France  et  de  l'aris.  -  Les  enne- 
mis n*ont  jamais  compté  sur  leurs  armées  pour  sub- 
juguer nu  grand  peuple,  mais  sur  les  <lés«)rdres  inté- 
rieurs. Leurs  espérances  se  réaliser.nent-clles?  On 
assure  que  les  haines  particulières  s'allument;  les 
signataires  de  certaines  pétitions  sont  proscrits:  on 
répand  les  idées  les  plus  alarmantes  el  les  plus  contra- 
dictoires. On  dit  dans  les  départements  frontières  qm; 
Ton  veut  donner  à  la  France  le  duc  d*Yorck  pfuir  roi, 
et  que  ce  sont  U*s  Parisiens  qui  ont  ce  projet.  A  Paris 
ou  insinue  que  rAssendiléi*  nationale  wnt  rétablir 
Louis  XVI  sur  le  trône.  »  Le  ministre  demande  cpu* 
l'AÎîsembUH;  fasse  une  adresse  an  |N'nple  pour  le  désa- 
buser; qu'elle  soit  couiplèie  toute  la  nuit,  Si*  fasse 
rendre  compte  de  la  situation  de  Paris,  et  ordonne  de 
mettre  la  ganle  nationale  sons  les  armes. 

Ces  propositions  sont  renvoyée-s  à  la  commission 
ritraonlinairc. 

M.BRéARD!  Un  mend)re,ce  matin,  a  am!onc(*qu*uu 
courriiT  arrivant  de  Strasbotirg  avait  publié  îa  li'vée 
éa  fiôv^v  de  Verdun.  Je  demande  (|u*on  puinsve  ceux 
qui  cherchent  à  induire  en  erreur  rxVssi'Uiblée  et  les 
citoyens. 

M.  CiiAHLiER  :  Il  ne  faut  pas  que  TAssemblée  se  de- 
coura^'e.  (A  l'ouïe  de  ce  mot,  il  s'élève  un  murmure 
(rindignation.) 

M.  Uekri  Larivière  :  Je  demande  que  M.  Charlier 
soit  rappelé  à  Tordre. 
M.  Charlier  est  rappelé  à  l'ordre. 
M.  Cuarlier:  Quoique  TAssemblre  ,  qui  m'a  mal 
entendu,  m'ait  rappelé  à  l'ordre,  Cfla  ne  doit  pas  l'eui- 
pc^cbcr  iW  m'écoiiler.  Je  disais  donc  que  ce  n'est  ])ns 
des  revers  qu'il  faut  être  découragé.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

M.  Roux  :  Je  prie  M.  Charlier  de  ne  pas  prendre 
agit  découragement  pour  celui  de  l'Assemblée. 

M.  Henri  Larivière  :  Je  demande  que  la  parole 
soit  retirée  à  M.  Charlier. 

L'Assend)lée  lui  retire  la  parole. 
Une  ilépntation  de  la  section  de  Marseille  vient  de- 
mander le  rapport  du  décret  arraché  par  les  Fayeltis- 
t«s  contre  Marat. 
Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  ccunuûssion. 
Sur  le  rapport  de  M.  Laffond-Ladebat,  au  nom  du 
comité  de  l'ordinaire  des  fniances,  rAss4*inblée  décrète 
que  le  traitemenldu  seen*tairedu  eons-il  exécutif  pro- 
visoire sera  de  20,000  livres,  y  compris  les  frais  de  lo- 
geaient, de  commis,  et  de  bureau. 

Sur  le  rapport  de  M.  Malarmé ,  au  nom  du  conité 
dcrordinaire  des  linances,  l'Assemblée  décrète  ce  qui 

suit: 

«I  es  maîtres  des  hôtels  garnis,  locataires  ou  iiroprié- 
laires  el  les  marchands  de  bois  dans  la  ville  de  Paris, 
seront  tenus  seulement  de  payer  la  inoitiédu  ynx\\xé 
pour  droit  de  |)atenle ,  par  les  articles  XII  el  XIV  de 
la  loi  du  17  mars  1791 ,  à  raison  dn  nionlaiit  du  loyer 


ou  de  la  râleur  focalive  de  l'Iiabitation,  di*s  boutiques, 
magasins  et  ateliers  qu'ils  occuperont,  et  ne  poiirroDl 
être  assujettis,  dans  aticini  C9s,  à  un  prix  plus  fort.» 

M.  Gensonné,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire propose  et  l'Asseuibléeadopti^  le  projet  de  dé- 
cret .suivant,  relatif  aux  demandes  du  miuistrc  de  1» 
guerre. 

«  L'Asseoiblée  nationale,  considénnt  qne  l*nn  des  plot 
grand»  dangers  de  la  patrie  c-st  dan»  le  désordre  et  dans  la 
conrii.sioii  ;  (|ue ,  sûr  de  riMstrr  :iux  crTorts  de  tov«  les  enne- 
niif  (|ui  sv  .sont  ligues  contre  lui ,  le  |>raple  Traiiçais  ne  peut 
se  préparer  dos  rr%'prs  qnVn  se  livrant  aax  eXcè»  da  déses- 
poir et  aiiT  fiirrnrs  de  la  pln.i  déplorable  anarchie; 

M  Qne  Pinxtartt  on  l.-i  stirfié  des  personnes  el  des  proprié- 
tés serait  niéconniic  serait  aiiosi  celui  où  des  bainea  parti- 
rnlièrt's  snbstitaéea  à  l'action  di*  la  loi,  où  l'espiit  dea  fac- 
tions reniplaçaut  Tamour  de  la  liberté,  ni  la  fureur  dea 
proscriptions  se  couvrant  du  masque  d'un  Thux  zcle,  aUn- 
nieraient  bientôt  dans  tant  IVnipire  les  flambeaux  de  la 
gurnc  civite,  nous  li\  rctiHiiit  hans  dcfenseaux  altaqoesdes 
satellites  des  tjrmus,  et  exposeraient  la  France  enliére  aox 
daii^MT.-»  dune  conflagration  uiii\erselle; 

M  (>>n.siilérant  que  les  représonlants  du  peuple  français 
n'auront  pas  vaincnieni  juié  de  maintenir  la  liberté  et  Téjja- 
lité,  on  de  nionrir  ù  lenr  |M>flte  ;  (|n*iis  doivent  compte  à  la 
nation  de  tons  les  efforts  qu*i!n  auront  faits  poar.la  «ronser- 
vation  <le  ce  précieux  dépôt;  que  la  coitii.«nce  KvnrraSe  dont 
ils  sont  investis  est  un  mu-  garant  de  l'enipresseuient  de  ton» 
les  bons  citoyens  à  .se  rallier  â  leur  vuix,  et  à  .se  réunir  a 
eux  pour  le  saint  de  la  patrie; 

1*  Considérant  que  rexécraiion  de  la  France  entière  el  de 
la  po.slériié  poursuivra  tous  ceux  qui  os4>raient  résistera 
l'aotorité  que  la  nation  entière  lenr  a  délégoee,  et  qni.joa- 
qn'i  l'époque  très  prochaine  où  la  convention  nationale 
sera  réonic,  est  la  pieniiere  que  dea  hoiunirs  libres  puia»nt 
reconnaître; 

u  Con.sidérant  que  les  pins  dangereux  ennemis  dn  peuple 
sont  eenx  qui  cberehent  à  IVgarer,  â  le  livrer  à  Texcès  du 
désespoir,  et  à  le  distraire  des  mesures  ordonnées  ponr  sa 
dëfenne,  et  qui  suffiront  h  sa  bùreté; 

I.  (^tnsidërant  enfin  combien  il  est  urgent  de  rappeler  le 
peuple  de  l.i  capitale  à  s;i  dignité,  à  son  caractère  et  à  se» 
devoirs;  décrète  (pril  y  a  urgence. 

>•  I/.\s.semblée  nationale,  après  avoir  décrété  {"lirgeiice 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  La  municipalité,  Ir  conseil  général  de  la  coai- 
mune  et  le  coniiKandanr  général  de  la  garde  nationale  Je 
Hari.s.  sont  eharjiés  d'employor  Ions  les  moyens  que  la  con- 
fiance de  leurs  coficiioyenit  a  mis  en  leur  pouvoir,  et  dr 
donner,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rt  sons  sa  respon- 
sabilité peisonnelle,  tous  les  onlres  nécessaires  pour  que  la 
sùrelc  ile.s  per.scnno  el  des  propriété»  soit  rc^spectée. 

u  il.  Tous  les  bons  citoyens  sont  invites  ù  se  rallier  pIo> 
que  jamais  à  rAssemblée  nationale  et  aux  autoriié.i  coosli- 
tuée.s,  et  i\  concourir,  pai  tous  les  nioyeii.s  (|ui  .sont  (nlem 
}>onvoir,  au  ri^ti.bliMenient  de  l'ordre'  et  de  la  tranquillité 
publique. 

s  III.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  dan^  le  jnai 
des  mesures  prises  ponr  accélérer  ie  départ  des  troupes  qin 
doivent  se  rendre  aux  diiférenis  camps  formés  en  avant  de 
Paris,  et  ponr  forlitier  les  hauteurs  qui  couvrenl  cette  viUr. 
»  IV.  Le  maire  de  Paris  rendra  ctmiptc  à  TAssembléi*, 
tous  le.s  jours  A  Tlicure  de  midi ,  de  la  .situation  de  la  ville  df 
Paris,  et  des  mesures  pri.ses  |)our  Pexécuiion  du  préseul 
decr»l. 

M  V.  La  municipalité,  le  conseil  général  de  la  coramniir. 
les  piésidenl.s  de  chaque  section,  le  commandant  général 
de  ia  g..rde  nationale,  les  commandants  dan*  les  sections, 
se  rendront  dans  le  Jour  à  la  barre  de  rAs-semblée  nationale, 
pour  y  prêter  individuellement  le  serment  de  niaintcnii  de 
tout  leur  pouvoir  la  liberté,  IVgalité,  la  sûreté  des  penton- 
nesel  des  propriétés,  et  de  mourir,  s'il  le  Iknt,  piiUrPexe- 
cution  de  la  loi. 

»  V I.  Les  présidents  de  chaque  section  f«>ront  prêter  le 
même  serment  aux  citoyens  de  leur  arrondiascment. 

»  VIL  Dana  toute  la  France  les  autorités  conaiiinéM  prê- 
teront le  même  sernent,  et  le  fercut  prêter  pur  lv%  ciloye» 
»  VIU.  Le  présent  décret  sera  proclamé  aolennellemenl . 
et  porté,  dans  chacune  des  qnarante-hnit  sections  de  Paiis, 
.  «ommissaiie  de  rAssemblée  nationale,  v 
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Liste  dex  commis  saints  nommes  jar  i'js.rcmfjlrt'. 

Antonelle,  Aréna,  Basire,  BasMil ,  Branvais^Dpprèan , 
Briaaot,  Bronvioncl ,  Oiuboii ,  Cariiot,  Chabot,  ChMHiei-, 
Qoujie,  Lacroix,  DumjiuIx,  Duoo»,  Lacbète,  FiaiiçciU  (Uo 
Neufcliàfi'aul,  Fraii<;.<i.i,  (^t'iisoiiné,  Goliit-r,  (inHswin,  Grau- 
geneuvc,  (iujJot,  (àaiiion,  (îasloiL,  (îuytun ,  l^ruirre, 
Isnard  ,  Kersaint,  Lagrcvollc,  J.asnurce,  Lcrdintrc-Ptiyia- 
▼Canz,L«joiinr,1Mailh«*^Mar)>oT,  ll;i5Dyer.  Moiit:itit.Quiiirtte, 
ReboDl,  Romiue,  Révère,  Rahl ,  Salailifi/rartanac /r  II  Driof, 
Torné,  VergnMad. 

Procltuiiatioii  de  i'.Js.*cw*'/icv  nnlionalc. 

Citoyens  vous  mnrchrz  à  rnuirmi  ,  In  vicloirc  vous 
nttend*;  m.iis  pn'nrz  gnrch»  aux  suggrslioiis  porlides  : 
ou  rg.in*  voire  zi'lc  ,  ou  vrul  d'avînicx*  vous  nivir  le 
fruit  d«  vos  ofi'orts  ,  le  prix  d«  votre  saug.  Ou  vous 
divise;  on  sêou*  la  h.'iiiie  ,  on  vfMit  .-illumer  la  guerre 
civile,  exciter  des  désordres  dans  P:«ris;  ou  se  flnlte 
qu'ils  se  rc|inudrout  dans  Tempire  et  dans  vos  armée>; 
ou  se  flatte  qu  iuvincil)l(*s,  si  vous  t^tes  unis,  on  uourrn 
par  des  disstnisious  intestines  vous  livrer  siuis  dêfeusc 
aux  armées  étrangères. 

Citoxens,  il  n'y  a  pins  de  force  là  où  il  u*y  a  plus 
d*uuioù;  il  u  y  a  plus  de  liberté  ni  patrie,  là  où  la  Torce 
prend  la  place  de  la  loi. 

Citoyens,  an  nom  de  la  patrie,  de  Phumaiiilé.  de  la 
IU>erté,  redoutez  tes  liouimes'qin  appellent  la  d:scorde 
et  provoîiueul  aux  exeis  ;  entei:di  z  la  voix  des  repré- 
sentants fie  la  nation,  qui,  les  preuners  ont  juré  Té^a^ 
litë.  Combatte;  rAulnche  et  la  Prusse  :  sous  \hw  de 
jours,  la  Convention  va  poser  les  hases  de  la  félicité 
pul>rujue.  Travaille/,  ù  les  rendre  inébranlables  par 
des  triomphes;  instriiiscz ,  {lur  votre  exemide ,  ù  res- 
pecter la  loi. 

L*Asseuil)lée  nationale  décrite  que  la  présente 
adresse  sera  sur-le-cliuQip  iuipriuiée  et  aflichée,  et  que 
la  nninicipalité  la  fera  proclamer  à  son  de  Irouipe,  et 
Qu'elle  sera  envoyée  a  tous  les  déi>arlemeuts  et  à 
larmce. 

On  fait  lecture  d  inic  lettre  de  M.  Roland ,  ministre 
de  rintérieur.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•M.  le  président,  je  viens  remplir  un  devoir  sacré, 
dont  raecompli>si'meut  peut  oie  coûter  cher  ;  mats  je 
u*ai  j[amais  capitulé  avec  ma  conscience,  et  je  serai  do- 
cile a  sa  Voix,  quoi  qu'il  puisse  eu  arriver. 

•  Je  ne  rappellerai  point  ici  quelles  circonstances 
m'ont  porté  la  preiui«*n!  fois  (kins  le  ministère  que  je 
n  avais  n*  désirt*,  ni  attendu  ;.  je  u  y  ai  vu  (jue  rocca- 
siou  de  développer  des  princiiM»  dont  I  amour  de 
rhumanité  fait  fa  base.  J*ai  dit  hantemeut  la  vérité  ù 
un  roi  que  je  voyais  compromettre  Icsaluttle  l'empire, 
en  se  perdant  lui-uiénir.  Aucune  considération  u*a 
influé  sur  mou  courage;  j'aime  trop  mon  pays,  pour 
songer  même  à  la  gloire;  et  quand  il  .s  agit  de  Vititériit 
de  t«)iis  je  ne  \ i»in  |.Ius  rien  qui  rue  soit  pir-oiuieL  Li 
couliance  nataiuale  m'a  inipo>é  de  nouveau  le  fardeau 
du  niinistère  ,  d;ius  un  temps  plus  orageux  encore  ;  je 
l'ai  reçu  sans  hésiter ,  parce  que  cette  confiance 
m'en  faisait  une  loi;  je  le  soutiens  sans  faiblesse,  et  i'y 
sacrstierai  ma  vie  tant  que  je  pourrai  le  porter  utile- 
ment; mais  je  devrai  le  déposer ,  du  moment  où  je  ne 
si'rais  plus  (lu'iiii  fantôme  représentatif ,  sans  action 
Pt  sans  influence. 

•  Quel  est  c<'peudant  l'état  des  chosivs  dans  lequel 
nous  existons?  Quelles  suites  doit-il  avoir?  Quelle 
obligation  impose-t>il  ? 

•  Je  &ils  que  les  révolutions  ne  s(^  calculent  iioiiil  par 
les  règles  ordinaires;  mais  je  sais  aussi  uue  le  pouvoir 
qui^  les  fait  doit  l)ient(\t  se  ranger  sous  l'abri  des  lois, 
si  l'on  ne  veut  qu'il  opère  une  entière  di.'isoliilion.  \m 
colère  du  peupleet  le  mou  vimeiilde  riusurrection  sont 
comparables  à  l'action  d'un  torrent  uni  renverse  des 
obstacles  qu'aucune  autre  puissance  n  aurait  anéantis, 


mais  dont  (e  débordement  va  porter  au  loin  le  ravage 
et  la  dévastation  .s'il  ne  rentre  hienlôt  dans  .-on  lit. 
Sans  la  journée  du  10,  il  est  évident  que  nous  étions 
perdus;  la  cour,  préparée  depuis  loitglemjis,  attendait 
l*beiire  de  combler  toutes  ses  trahivous  ,  de  déployer 
sur  Paris  rélriidard  de  la  moi  t  ,  et  d'y  régner  par  la 
terreur.  Le  senliinent  du  peuple  ,  toujours  juste  et 
proutpt,  quand  ropinion  n'est  {ias  corrompue,  a  jiré- 
vcnu  l'époque  marquée  pdur  sa  perte  ,  cl  Ta  rendue 
fatale  aux  ci'Uspirateurs. 

■  Il  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans  celte  du 
cœur  humain  que  la  victoire  (  ntraùie  (p]elqur>  excê.'*; 
la  mer,  agil«v  par  un  violent  oraiçe  ,  mugit  encore 
lon";tcmps après  la  tempi^lc  ;  mais  tout  à  ses  bornes, 
ou  doit  (  nitu  leji  voir  déterminées. 

"  Si  la  désorganisation  devient  une  halûtude;  si  des 
hommes  zélé«,  mais  sans  connasssances  et  sans  me- 
sures, préleinh^nt  se  UïC^îer  journellement  di*  l'adini- 
nistration  et  entraver  sa  marche  :  si  ,  à  Pappiii  de 
quelque  faveur  populaire ,  ohteime  par  une  grande 
ardeur  et  soutenue  par  un  plus  grand  |)arlage,  ils  re- 
nandent  la  défiance,  sèment  les  dénonciations,  excitent 
la  fureur,  dictent  les  proscriptions....,  le  gouverne- 
ment n'est  plus  iprune  ombre,  il  n'i^st  rien  ;  et  riiomme 
de  bien,  comuiis  au  timoii  des  all'aires ,  doit  se  retirer 
dès  qu'il  ne  peut  plus  le  diriger,  car  il  n'est  point  placé 
p(Hir  faire  image,  mais  pour  agir.  La  commune  pro- 
visoire a  rendu  de  grands  serviei^s;  elle  n'a  pas  besoin 
de  nnui  tt^moiiniage  a  cet  égard,  mais  je  le  lui  n*fids 
avec  elTusion  de  cœur;  la  commune  jirovÏMiire  s'abus<* 
actuel letuc ut  par  l'exercice  continue  d'un  pouvoir  ré- 
volutionnaire, qui  ne  doit  jamais  être  qtie  momnitané 
poiirn'éln^  pas  destructeur;  et  elle  nous  prépare  de 
grands  maux ,  si  elle  tarde  encore  à  se  renfermer  dous 
.ses  justes  limites:  voilà  un  autre  témoignage  que  je 
rends  aussi  liardiment  que  le  premier,  car  ou  doit  In 
vérit('  aux  peuples  comme  aux  rois;  et  je  ne  ta  tairai 
pas  plus  aux  uns  qu'aux  autres. 

■  L'As>eml>lée  a  rendu  de  Sîiges  décrets ,  qui  conser- 
vent en  rofiM'ii  grnéral  h'S  commissaîn»s  auxquels 
les  sections  continuent  d'accorder  leur  confiance;  mais 
ce  const'ii^  ain.Mqne  le  nom  l'indique,  n'est  que  pour 
les  délibérations;  farVnn  doitc^tn'.  concentrée  ilans  le 
COI  ps  inui:ici|)al,  [lour  être  plus  une  et  plus  vive  :  c'est 
lui  «lui  l'st  chargi'  de  I  exéeuliou ,  c'est  nar  lui  qu'elie 
doit  être  faite.  Le  maire  doit  jouir  de  rinfluence  qui 
lui  est  attrrbiiéc  par  la  loi.  Cependant  les  limites  res- 
pectives conliuiu*nt  d'ètn^  oub!ié<*s  ou  un  coiuiiuit;  les 
ordn's  si*  croisent,  ou  ignore  souvent  de  qui  ils  éma- 
nent ,  et  la  respousiibilité  du  ministre  et  du  maire  de- 
vient illusoire  et  cruelle,  piiisiiu'elle  tombe  sur  des 
faits  dout  ils  n'ont  point  connaissance  ou  qu'ils  ne 
peuvent  cm|  éeher.  Jamais  runité  d'action  ne  fut  plus 
nécessaire.  Des  ennemis  aguerris  et  nombriMix  sont 
établis  sur  notre  terrilf>ire;  ils  s'emparent  de  quelques 
villes  ;  ils  nuMiaciUt  la  ca|ntate;  c\»st  veit»  elle  que  se 
diligent  hnr  rage  cl  leur  di^'spoir  ;  c'est  là  jîiriis  ont 
à  exercer  «li*s  vengeances;  c'est  là  qu'ils es|>èreiit  dis- 
soudre le  gouvernement  et  profiter  de  leurs  avantages. 
Sans  doute  réucrgic  du  peuple,  bien  dirigée,  leur  op- 
posera des  barric.  es  insurmontabh's;  mais  c'est  pré- 
cisément pour  celte  direction  (|u'il  faut  de  renscMuble 
et  de  Taclivilé  :  l'un  et  l'autre  sont  impossibles  lors- 
que tout  le  monde  commande.  J'ai  vu  le  uiinistre  de  la 
guerre  gcuiir  des  lenteurs  qu'apportait  à  la  formation 
du  camp  l'intervention  d'une  commission  ardente  el 
zdice,  mais  étrangère  aux  dispositions  de  celte  nature. 

•  Le  peuple  doit  être  là,  eu  personne  ou  par  ses  com- 
missaires, pour  voir  ce  que  fait  le  pouvoir  exécutif, 
soit;  mais  il  doit  le  laisser  agir,  sous  peine  de  pé- 
rir au  milieu  de  S4!S  propres  débats ,  csir  de  deux 
choses  Tune,  ou  \^>  |K*rsoiineschargétrs  de  ce  pouvoir 
jouisscMit  de  sa  couiiaiice ,  ou  ne  l'ont  pas;  dans  cette 
dcrnicre  supposition,  il  faut  qu'elles  se  retirent;  dans 
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Il  première,  elles  doiveiil  user  ilans  totilc  son  énergie 
du  pouvoir  (|iii  leur  est  coiilic.  Une  jalouse  iuquiiHiidc 
fermente  et  aigrit  encore  contre  ce  pouvoir,  comme 
s'il  rendait  essentiellement  vicieux  les  hommes  aux- 
quels il  est  n'pnrti  ;  comme  si  fidentité  des  noms  fai- 
fiait  celle  des  choses,  et  que  des  ministres  responsables 
pu>sent  avoir  rien  de  commun  avec  ce  qu*ëtait  un  roi 
mviolnhle  ! 

•  Hier,  an  sriti  mi^me  de  la  maison  commune,  on  dé- 
nonçait i(*s  niinislreSy  vaguement  quant  au  fond,  parce 
<|u*on  manquait  de  sujets  de  reproches;  mais  avi*c 
celle  chaleur  et  cette  force  (rasserlion  qui  frappe  l'î- 
maginatinn,  la  S(fduitun  moment  ;  quie'gnreetue'trnit 
la  confiance  sans  laquelle  nul  hunnne  en  place  ne  doit 
y  resttT  dans  un  gouvernement  libre. 

«  Hier  encore  dans  une  assc*mbléc  des  présidents  de 
toutes  les  sections ,  convoquée  par  les  ministres  chez 
M.  le  maire,  dans  l'intention  de  concilier  h^  esprits, 
dcs*cclairer  mutuellement, J*ai  reconnu  celte  métiance 
qui  suspecte,  interroge,  entretient  le  trouble  et  entrave 
1rs  oi)érations. 

•  Hier...  fut  un  Jour  sur  les  événements  duquel  il 
faut  iH'ut-étre  laisser  un  voile  ;  je  sais  que  le  peuple , 
terrible  dans  sa  vengeance ,  y  porte  encore  ime  sorte 
4lejnstic4î  :  il  ne  t^rend  pas  pour  victime  t^iut  ce  qui  se 
présente  à  sa  fureur,  il  la  dirige  sur  ceux  ((u'il  croit 
4ivoir  été  trop  longtemps  épargnés  par  le  glaive  de  la 
loi,  et  que  le  péril  des  «-TConsUinces  lui  |>ersuade  de- 
voir être  immolés  sans  <ii*lai.  Mais  jesnis  qu*il  est  facile 
H  des  sc4>lérals,  à  d(*s  iiiiltres  d'abuser  (le  cette  elfer- 
vescence,  etqu*il  faut  i  arrêter  ;  je  sais  que  nous  de- 
vons à  la  France  entière  la  dé'claration,  que  le  pouvoir 
exécutif  n'a  nu  prévoir  ni  empêcher  ces  excès;  je  sais 
4|U*il  est  du  devoir  des  autoritt's  constituées  d'y  nirttre 
ini  tenue ,  ou  de  se  regarder  coninie  anéanties'.  Je  sais 
<!ncore  i|ue  celte  dcHrlaralion  mVxpo5C  à  la  rage  de 
quelques  agitateurs.  Eh  bien!  qu'ils  (ir^nncnt  ma  vie; 
j*î  ne  veux  la  conserver  mie  pour  In  hberté ,  réi;alilé  ; 
si\  elles  élaienl  vioiéi^s,  détruites,  soit  par  le  règne  des 
despotes  étrangers,  ou  IVgarementfrnn  nrnjile  abusé, 
j'aurais  assex  vécu  :  mais  jusmià  mon  dernier  soupir 
j'aurai  fait  mon  devoir;  cVst  le  seul  bien  que  j'ambi- 
tionne, et  que  nulle  puissance  sur  la  terre  ne  saurait 
m'enlever. 

•  Le  salut  de  Paris  exige  que  tous  les  pouvoirs  ren- 
trent à  l'instant  dans  leurs  bornes  respectives  :  l'ap- 
proche des  ennemis ,  les  grandes  uicsnres  à  prendre 
contre  eux  nécessitent,  je  le  répèle,  une  unité  d'action, 
un  ensemble  qui  ne  peuvent  se  trouver  dans  le  conflit 
des  autorités.  C'est  à  TAssembléc  nationale  A  se  |)ro- 
iioncrr  à  cet  égard  avec  l'élévation  et  la  vigueur  que 
réciaiueul  d'aussi  grands  intérét«.  J'ai  dA  lui  peindre 
cet  état  lie  chose.'*,  aiin  <|ue  sa  sage&se  prît  niisslôl  les 
détermination*;  convenames;  et  (pic,  dans  In  Mipposi- 
tion  aifligrante,  mais  gratuite,  mie  ses  déterininatio:is 
n'eusseiil  point  l'elTet  désiré,  la  iierle  de  la  capitale 
u'entrainàl  point  celle  de  l'empire. 

•  Mais  le  |)enple,  docile  à  la  voix  de  srs  législateurs, 
dès  qu'ils  sont  au  niveau  des  circoiistnnces,  éclairé  par 
eux  sur  ses  intérêts ,  rappelé  par  eux  ù  la  marche  ré- 
gulière qu'il  doit  tenir,  sentira  bientôt  qu'il  doit  ho- 
norer son  propre  ouvrage, et  ob<ir  à  ses n'prés«»nlanls 
jusqu'à  Tepoque  qui  va  les  renouveler  avec  de  plus 
grands  {louvoirs  ;  il  apercevra  cpie  le  sort  de  la  capi- 
tide  tient  à  son  union  avec  ]vs  divers  départements  ;  il 
sait  que  le  Midi,  plein  de  feu,  d'énergiu  et  de  courage, 
était  prêt  à  se  «emparer  pour  assurer  son  indépendauce , 
lorsque  la  révolution  du  10  août  nous  a  valu  une  con« 
vention  qui  doit  tout  rallier;  il  aperçoit  que  les  sages 
et  les  timides  se  réuniraient  aisément  pour  établir 
cette  convention  ailleurs ,  si  Paris  n'offrait  pas  la  rt^ii- 
nion  de  la  liberté  la  plus  grande  aux  lumières  qui  sou- 
Uemieut  Topinion  ;  il  jugera ,  dès  le  premier  moment 


de  calme  et  de  n  flexion ,  que  les  secours  et  rappui 
qu'il  atte:id  de  tous  les  dé|Kirtements  ne  peuvent  être 
que  le  fruit  de  ruiiion  ,  dr  la  conGanee  quVtablissrnt 
et  justilieut  le  maintien  de  Tordre  et  robsenration  des 
loi'. 

•  fl  reconnaîtra  eiilin  que  les  ennemis  cachés  pcu- 
Tcnl  se  servir  de  sa  propre  agitiition  pour  nuire  a  ses 
meilleurs  amis ,  à  .<ies  plus  rcdoutabUs  défenseurs  : 
déjà  l'exeniple  commence;  qu'il  frémisse  et  s'arrête  ! 
Une  jiisle  colère,  l'indignation  portée  à  sou  comble 
commencent  les  proscriptions  oui  ne  tombent  d'aliord 
que  sur  li*4»  coupables;  mais  dans  lescpiet les  Terreur 
ou  les  passions  particulières  enTcliqipent  bientôt 
Thomme  juste. 

•  Il  en  est  temps  encore;  mais  il  n'e>t  plus  un  mo- 
ment à  perdre;  que  les  législateurs  parlent,  que  le 
peuple  écoute,  et  que  le  règne  de  la  loi  s  eîablis  e. 

•  Quaut  à  moi,  qui  brave  également  Terreur  et  I.i 
malveillance,  para^  que  je  ne  veux  que  le  bien  de  tous, 
et  que  je  dois  le  faciliter  par  tous  les  moyens  qui  soM 
en  mon  pouvoir,  j'ai  consacre  ma  vie  à  fa  justice,  k  la 
vérité  :  je  leur  serai  tidèle. 

•Je  reste  à  mon  poste  jusqu'à  la  mort,  si  j'y  suis  utile 
et  (lu'on  méjuge  tri  ;  je  demande  ma  démission,  viy^ 
l.'i  donne  ,  si  quelqu'un  est  reconnu  pouvoir  miens: 
l'occuper,  ou  que  le  silence  des  lois  m'interdise  toute 
action. 

•  Roland,  ministre  de  l'intérieur.* 

Celte  lettre  est  interrompue  par  de  fréquents  ap- 
plaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression,  Tafliche,  Tei:- 
voi  aux  83  déparlemenls,  et  le  renvoi  à  la  couinii&>ioii 
extraordinaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lamourelle,  TAssembleV 
ordonne  que  In  commune  de  Paris  rende  compte  sur- 
le-champ  de  l'état  de  la  ville  de  Paris. 

M,  Cerf  tais,  canonnier  de  la  section  du  Luxent- 
hnur^,  admis  h  la  barre  :  Je  viens  vous  rentercicr  du 
décret  que  vous  venez  de  rendre.  J'ai  entiMidii  ce  soir 
un  hoinnie  qui  s'était  ";!issé  parmi  le  peuple  dire  qn*il 
fallait  se  pc»rter  chez  les  fabricants,  les  mettre  à  con- 
tribu'ion  et  les  faire  partir.  Je  ne  suis  pas  suspect;  je 
pars  aprèf-demaiii  :  mais  comment  veut-on  que  nous 
partions,  si  nous  ne  sommes  i)as  certiiiis  que  iirM^ 
laissons  ici  nos  pères ,  nos  femmes  et  nos  enfants  eu 
sAreté?  J  ai  fait  arrêter  le  quidam,  aue  la  section  d<* 
Marseille  a  fait  conduire  en  prison.  J'étiis  électeur  : 
j'ai  donné  ma  démission ,  parce  mie  je  serai  pins  utile 
aux  frontières.  Je  vous  rends  grâce  de  votre  décret , 
au  nom  de  tous  les  patriotes  qui  marchent  à  Teniienii. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  le  nom  de  M.  Gerbais  soit 
consigne  da:is  le  procès-verbal ,  avec  mention  hono- 
rable. 

On  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  Tétat  civil 
des  citoyens. 

M.  Muraire  fait  décréter  la  dernière  partie  de  ce 
projet  de  décret,  concernant  les  décès. 

Une  députation  de  la  scclion  du  Mail  vient  deniaa- 
der  des  nouvelles  de  Verdun. 

M.  Bernard  (de  Saintes)  annonce  que  1c  courrier  qui 
a  apporté  celles  que  le  ministre  de  la  gtierre  a  coin- 
mun;qnées  a  été  arrêté ,  conduit  au  comité  de  surveil- 
lance ,  interrogé ,  s'est  cou|)é  sur  plusieurs  points.  Il 
ajoute  que  ce  courrier  a  été  interpellé  en  «illemaiHl . 
qu'il  a  répondu  en  celle  langue  qu  il  parle  très  bien  ; 

auc  s'ajiercevant  qu'il  avait  fait  une  imprudence ,  il  a 
t^lare  qu'il  avait  appris  quelques  mots  d'aneinaiid  à 
Strasbourg.  Le  comité  s'est  assuré  de  sa  pf^rsunur. 

Une  dépubtion  de  la  commune  de  Paris  annonce 
que  Paris  est  parfaitement  tranquille. 
La  séance  est  sus|>endue  a  onze  heures. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

#ur«oi;i#,  Uihû9&t*  — -  Le  i-oi  s*rst  clcii:U  de  sou 
pouvoir  militaire  entre  les  mains  de  lu  rontmi^sioii  <le 
guerre.  Une  bri^^atle  de  ciivalorie  vient  de  passer  dntis 
cette  ville,  revenant  de  TaiméK  du  prince  Poniatovrsky: 
elle  aci-i'ompagnait  40  pièces  de  canon  avrc  toutes  li^s 
munitions  ncri^saircs.  Pendant  que  le  peuple,  dans 
Tattitudc  de  la  lnslesse,i'ontemplaîl  ceux  doni  1rs  bras 
armés  pour  la  liberté  commune  avaient  êlc  si  làclicmcMit 
enchaînés,  le  camp  des  Russes,  comme  |)otir  iiMuller  à 
la  douleur  publique^  retentissait  de  salvm  (rarlilleric, 
à  PoccasioD  de  la  naiiunce  d*une  ûflc  de  la  grande 
duchesse. 

Laprésejire  des  Russes,  loin  d^étcindi*c  Ténergiepo- 
loDaise,  ne  fait  que  rentretenir  et  fomenter  la  haine 
qu'on  leur  porte  :  cette  haine,  plus  mAle  et  plus  fière 
chez  ces  hommes  dont  les  grands  talents  f;tiidèrcnt  la 
marche  de  la  révolution ,  prend  on  autre  caractère  par- 
tit ulier  dans  la  classi*  la  moins  éclairée  du  peuple.  On 
cite  des  femmes,  connues  par  Textréme  facilité  de  leurs 
mœurs,  qui  se  sont  promis  entre  elles,  par  serment, 
de  n'écouter  aucun  Ruue.  Le  nouveau  gouvernenarnt 
o>D  a  |ias  moins  ordonné  des  impositions  pour  Tentre- 
tien  des  troupes  russes,  eo  grain,  avoine,  paille  et  eau- 
de.vle ,  etc. 

ALLEMAGNE. 

VioMê .  h  48  août,  —  L'alTaire  de  la  délimitation  des 
frontières  est  devenue  asseï  sérieuse.  Les  troupes  au- 
trichiennes occupent  toujours  les  forteresses  qui  doivent 
être  rendues  par  le  traité.  Mais  les  Bosniaques ,  loio 
de  consentir  àla  cession  de  leurs  platées,  exigent  encore 
un  district,  qui  autrefoi»  a  fait  partie  de  la  Bosnie.  Celte 
obstination  réciprouue  peut  entraîner  les  suites  les 
plus  fâcheuses.  On  a  donné  ordre  aux  troupes  do  se  te- 
nir prêtes  au  premier  signal  pour  marcher  sur  les 
Bosniaques ,  et  Ton  a  donné  24  cartouches  à  chaque 
soldat ,  et  placé  des  canons  sur  le  bord  d»*  la  Sarre.. ... 
Si  la  Porte  savait  saisir  les  occasions  fax  arables,  quel 
moiTient  pour  se  venger  de  ses  plus  cruels  ennemis  ! 
•—  L*f  prince  Joseph  Poniatowsky  et  le  général  WieU 
howsky  viennent  de  demander  à* rentrer  au  service  de 
Pempereur,  où  ils  étaient  autrefois.  Cet  objet  sera  sou- 
mis a  la  décision  de  Tempercur  lui-même» 

Le  conseil  aulique  de  guerre  a  adressé  au  comman- 
dement gcnéi'al  de  Hongrie  Ponire  de  mettre  12,U00 
hommes  en  état  de  man*her  vers  le  Rhin.  On  coolinuc 
datis  la  Lombardieles  préparatifs  militaires;  le»  troupes 

3UC  Ton  a  mises  sur  le  pied  de  guerre  sont  t  divisions 
e  dragons,  2  bataillons  de  Caprara,  2  bataillons  de 
Belgiojoso,  1  batailoM  de  grenadiers  et  2  bataillons 
d*uii  régiment  de  garnison  ;  on  attend  en  outre  des 
troupes  de  li  HiMigrie  et  de  la  Croatie. 

HatiMÙonne ,  /#  15  août.  —  M.  Caillard  n'a  pa^  encore 
pQ  réussir  il  se  faire  reconnaître  par  la  diète.  Le  décret 
de  commission,  par  lequel  on  invite  l'Empire  à  pren- 
dre part  à  la  guerre  contre  la  France,  et  qae  Ton  attend 
tous  les  j'Hii^ ,  n'est  pas  encore  arrivé. 

Liigû ,  h  80  mêûi.  -.  Le  café  le  plus  célèbre  de  cette 
▼file ,  appelé  Necker,  était  orné  des  portraits  de  Mira- 
beau ,  de  Pétion ,  de  Sie}'es,  de  Rabaud-SatntCtienoe 
CI  de  plusieurs  autres  membres  distingués  de  rassem- 
blée constituante,  groupés  autour  d'ii/i  iatUeau  de  la 
Déciatation  des  droits.  C'est  là  que  se  rassemblaient 
les  citevens  qui ,  gémasant  sur  l'esebiYage  de  leur 
patrie,  cherchaieni  da  moins  à  m  cooiolcr  M  s^entrrle- 

f  Série. ^Tçwmtr. 


I  nnnt  <les  efforts  de  la  nation  française.  Un  émigré  dé* 
;  couvre  cette  réunion  pntriotit|ue,  el  a\iiiede  sengraïU'tt 
i  cet«^pion  va  dénoncera  M.  de  Hegnac,  commandant 
«  «le*  Anlri(*liieii!t,  cet  horrible  répaiiv  ^  re  iluit  ileja^ 
'  cutfins,  Re^oMT  arrive  «■seorié  de  França  s  émigrés  et 
de  soldats.  Qui  êii*s-vons?  dit  leconnuaiidant  à  la  so» 
ciélé.  —  Nous  sommes  Liége<iis.  —  Vous  êtes  une 
bande  deco(piins.  Si  vous  ne  l'étiez  pa*,  vous  ne  seritt 
pas  ici.  —  A  l'iusiaut   Régnai:  arrache  Icji  Droits  de 
l'Homme,  ses  vils  satellites  brisent  les  portraits  patrio- 
tes; et,  leur  rage  assouvie,  ils  sortent  en  menaçant  la 
maison  du  canon ,  si  jamais  il  s'y  formait  une  pareille 
société. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Naje  du  31  août, 

La  courstathoudôrienne  est  de  retour  iri  depuis  le 
29,  et  le  prince  assiste  depuis  ce  moment  h  foules  1rs 
délibérations  des  états.  Le  projet  de  se  joindre  aux 
puissuficeslietUgérautes  contre  la  France  n'a  pas  encore 
formellement  passi*,  maison  n'en  eiiOtinuc  pas  moins 
à  fournir  aux  armées  de  l'argent,  des  vi\n«  et  des  mu- 
nitions. Le  fameux  Lafayette,  trompé  dans  son  espoir 
que  les  Autrichiens  lui  livreraient  d'abord  un  libre  pas- 
sage,  a  écrit  ici  à  quelquespenonnes  puissantes  auprès 
du  gouvernement^  pour  lâcher  d'intéresser  ccint-cl  et 
lui  ôbleuir  sa  liberté  auprès  de  la  cour  de  Bruxelles. 
On  pense  en  général  assez  bien  de  .M.  [jafnyelte  en  œ 
pays-ci,  et  l'on  est  fort  aise  qu'il  ait  (!:inn.'<  à  g.iuche 
dans  ses  projets  particuliers  «Pambition ,  qu'il  eût  pu 
pousser  loin  s'il  avait  soutenu  le  parti  |Mpulaire;  mais 
d'un  autre  calé  on  se  souvient  de  la  pari  qu'il  a  eue  à 
l*indépendance  américaine;  et  la  cour  d'Orange,  non 
plus  que  celle  d*Angleterre,  n'est  pat  d*avis  de  lui  par- 
donner ce  tort.  Il  est  donc  probaolc  qu'il  restera  pri- 
sonnier dans  la  citadelle  d'Anvers  jusiprâ  la  conclusion 
des  événements.  Ainsi  s'accomplit  la  prédiction  du  grand 
Mirabeau ,  dont  la  pénétration  avait  parfaitement  dê- 
mas(|ué  le  petit  général,  et  qui  le  fixant  ii  sa  juste  me- 
sure avait  fort  bien  dit  (pie  jamais  cet  lioinuic  ne  serait 
assez  graiid  ni  pour  l'aire  du  bien,  ni  pour  faire  du  mal. 
On  présume  (|u'il  ira  cacher  sa  honte  en  Amérique,  oà 
il  est  apparent  que  de  nouveaux  mépris  iront  lattendre. 
T^s  Américains  sont  trop  éclairés  pour  ne  pas  appré- 
cier à  leur  juste  valeur  ces  vaines  protestations  d'amour 
de  la  lilKTté ,  mises  à  côté  de  ce  dévouement  si  i^erfide 
pour  une  cour  dont  il  n'y  a  plus  que  les  aveugles  vo- 
lontaires ont  nuissent  nier  fa  connivence  secrète  avecies 
ennemis  de  la  révolution.  —  I«e  grand  champ  de  ba- 
taille des  détracteurs  des  Français  est  aujourd'hui  le 
reproche  d'avoir  eux-mêmes  détruit  leur  constitution 
après  I  avoir  si  solennellement  jurée;  mais  quelle  est  la 
bonne  foi  de  ce  reproche,  s'il  est  évident  que  même  dès 
le  commencement  on  s'est  récrié  en  France  contre  la 
manière  dont  cette  constitution  a  été  close;  si  depuis  ce 
moment  qtielques  membres  gangrenés  du  fameux  CO' 
mité  de  révision  sont  tombés  dans  le  plus  horrible 
mépris;  si  enliu  la  (our  elle-même ,  profitant  des  faci- 
lita que  lui  donnait  cette  même  constitution,  trouvait 
par  son  propre  moyen  celui  de  l'anéantir  peu  à  peu,  et 
de  la  renverser  insensiblement,  en  ramenant  constitn- 
tionnellement  le  despotisme  ?  Or,  nier  ces  i'aib  serait 
Iblie  plus  encore  que  mauvaise  foi  ;  la  conséquence  est 
facile  i  tirer:  le  peuple  français  ne  pouvait,  sans  ris- 
quer de  perdre  tout  le  fruit  de  ses  travaux ,  se  dispen- 
ser de  réformer  par  une  convention  nationale  tout  ce 
que  cette  consitution  offre  de  %icieux  et  d'inconséquenr» 

Nous  avons  tous  Tattentîon  tournée  vers  la  France , 
et  Us  yeux  fixés  sur  Paris,  Nous  ue  savons  rien  encore 
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du  plai)  (le  (léfeifte  pour  celle  cainlale.  Il  faut  qu'il 
soit  rapitUmcril  exécuté  par  un  tnillion  de  bras,  et  sa- 
vamment diiipé  par  une  ou  <\vi\\   têtes  habiles.  Vos  ' 
départemenls  di  s  alentours  sont-ils  sur  pied ,  en  mar-  | 
rbe  \ers  le»  Parisiens  ?....  Silôt  que  nous  apprendrons  j 
qUcPari9esl/t'/77^/<'Wir/ilcouvert,etipie  \ingt  noyaux  : 
de  forces  rassemblées  Pentonrent  encore;  prèles  à  servir  i 
les  dé|)arlemenls  respectifs ,  nous  faisons  chauler  un 
Te  DcHW  pendant  que  vous  eiilonnerez  vos  chansons 
d«  balalllc.  Mais  Imlex-vous,  hàte>:-vous,  vou*  n'avez 
pas  un  jour,  une  heure  ù  perdce* 

Les  aristocrates  de  ce  pHVS  se  plai|;nenl  de  la  Icn- 
icnr  des  Aulriehicnsetdes  Prussiens.  Riais  leni-s  plain- 
tes sont  simulées,  jVn  suis  sûr,  d'après  les  corres- 
pondames  que  j*ai  de  Bruxelles. 


FRANCE. 


De  Parii —  Quc'l(iue  dccoiiciTles  qiic  dussent  (Urc 
les  coiJJUH'S  depuis  la  jouriaV  du  10  ;iuût,  et  la  docou- 
verlc  pi'ccicifSe  d«;  preuves  non  oquivcquesdu  pins 
horrible  couiplol  contre  la  liberté  publicjue,  ils  n'a- 
vaicnl  pas  pom-  cela  abandonné  tout  espoir  de  succès. 
Des  projt'Ls  absulnuient  isolés  leur  avaient  paru  .^ans 
doute  trop  insensés;  mais, en  les  calculant  arec  t'ap- 
proche de  Tarméc  nnienne,  avec  le  système  do  terreur 
dout  ou  Fa  fait  précéder,  et  surtout  avec  Tinlenlion  de 
faire  évader  ceux  des  leurs qu  une  surveillance  active 
avait  mis  hors  d*çtat  de  nuire,  i lis enlrcvoy aient  encore 
quelque  possibilité  de  réussir  et  préparaient  une  der- 
nière U'ntative. 

On  aTait  eu  connaissance,  par  des  indices  particu- 
liers ,  des  aveux  publics ,  des  dénonciations  siguées , 
lue  pendant  lu  nuit  les  prisons  seraient  ouvertes  pour 
Jaire  évader  les  conspirateurs  ;  que  les  autres  détenus 
dout  le  nombre  était  considérable,  et  auxquels  on  de- 
vait donner  des  armes  autant  qu* il  serait  possible ,  se 
répandraient  dans  la  ville,  forceraient  les  corps  de 
ISarde,  désarmeraient  U«  citoyens,  et ,  réunis à.quel- 
qu(  s  autres  bri^'.inds  ,  s^inlrodniraieiit  dans  les  mai- 
sans  pour  piller  et  incendier. 

Le  dimanche  2 ,  tandis  que  les  citoyens ,  électrisés 
par  In  proclamation  de  la  oommuue  provisoire ,  se 
rassemblaient  dans  leurs  sections  nour  s*enr01er ,  et 
■pour  y  délibérer  sur  les  dan^^ers  de  la  patrie ,  sviae 
particuliers  armés  de  pistolets  et  de  uoignards  avaieiK 
dté arrêtés (larclievéïiue d'Arles  (1)  et  le  vicîiirc  de 
8nint*Fénol  de  Marseille  étaient  du  nombre);  on  veut 
les  conduin'  de  la  cour  du  Palais  au  comité  des  Qiiatrc- 
Mations;  ils  font  ri^istaiiee,  elTun  d'eux  tire  un  coup 
de  pistolet  qui  blesse!  mortellement  un  citoyen.  Alors 
ilsdcvienni  nt  victimes  de  leur  propre  fureur. 

Les  bruits  de  l'évasion  pnijetikïdc  prisonniers  ins- 
pirent plus  de  crainte  ;  ils  s'accroissent  par  des  in- 
dices idns  certains ,  et  prennent  une  telle  consistance, 
que  plusieurs  sections  arrêtent  d'envoyer  autmir  dis 
prisons  de  nombreuses  patroudies  pour  les  surveiller  ; 
mais  I  indigiiiilion  du  peuple  était  ù  son  comble,  et  il 
formait  déjà  la  n*soltition  In  pins  hardie  et  la  pins  ter- 
rible. •  Eh  bien  !  qu'ils  meurent  tons  !  s'écrie  un  ci- 
toyen qui  venait  de  s'enrôler  ;  le  dani^er  de  la  patrie 
nous  appelle  ,  partons  ;  mais  en  quitiaiit  nos  familles 
n'enipoitons  pas  la  crainte  que  nos  coneitoyeus  ,  uni 
se  privent  pour  nous  do  leurs  armes,  ne  miissent  dé- 
fendre non  teniines  et  nos  enfants  contre  de  nouveaux 
complots  ;  que  les  scélérats  meurent  tous!  • 

Cetlerésohitionsnhitesc  propage  avec  une  activité 
incroyable.  Le  pcnniese  porte  de  toutes  paris  aux  pri- 
sons. La  m«nicq)alité  fait  de  vains  efforts  pour  Tarré- 
tcr.  Tout  ce  qui  lui  est  possible  c'est  de  prendre  des 

(  i  )  V«yez  V erratum  À  la  fin  da  n*  S5S. 


niesnn*s  de  prudence  pour  que  du  moins  l'innocent 
ne  soit  pas  confondu  avec  h*' coupable. 

Un  grand  nombre  de  prisonniers ,  réclamés  par  des 
citoyens ,  ont  été  rendus ,  et  si  In  justice  du  peuple  a 
été  Vrrible  il  est  constant  qu*il  faisait  éclater  la  plus 
(çrande  joie  quand  il  n'avait  point  à  punir.  L'innocent 
était  délivré  et  porté  en  triomphe  an  milieu  des  cris  de 
vivv  ta  nation.  On  conduisait  aimrès  du  criminel  ex- 
pirant ceux  qui  n'étaient  mie  légèrement  coujiabirs, 
et  le  spectacle  de  teirenr  ciont  ils  étaient  léinoins  pré- 
cédait le  moment  de  leur  délivrance. 

M.  Jouneau,  député,  réclamé  par  ses  collègues  ,  a 
été  ncconqingné  Jusan'à  TAssemblée  nationale:  il 
avait  le  décret  d'intiolahilité  placé  sur  sa  poitrine. 

M.  d*Affry  a  été'saUvé  et  reconduit  chez  lui  par  le 
peuple. 

Le  lendemain  M<"<^  Lamballe  a  en  la  tête  coupée. 
Son  corps  a  été  traîné  dans  la  ville  et  plus  particu- 
lièrement autour  du  Temple. 

Mesdames  de  Tourzeile  et  autres  diimes  attachées  à 
la  feinnic  du  roi  ont  été  sauvées  par  les  commissaires 
de  la  commune. 

Mme  Saint-Brice  et  M'i«  de  Tourzeile  avaient  été 
sauvées  la  veille  par  les  soins  de  deux  commissaires  du 
conseil  de  la  commune  ,  qt^  eux-mêmes  ont  manqué 
d'être  victimes  de  leur  xè!e.  Ces  deux  damos  sont  ac- 
tuelicnicnt  en  sûreté. 

L*al>l)é  Sidanion ,  excotiseiller  au  parlement  ;  Dit- 
▼eyrier,  ci -devant  secrélaiiv  des  aeeani;  Tabiié  Si- 
cafd ,  Guillaume,  not;tirc ,  et  plusieurs  autres  ont  été 
sauvi^. 

M.  Saint-Meort,  accusé 'de  travailler  au  Journal  €ie 
ta  cour  et  Hr  ia  viife,  n'été  épargné  el  reconduit  thet 
URsmi  ]iar  son  propre  juge.  Celui-ci  a  rHîiséHe  far- 
gf  ntqui  lin  était  owrt  dam  ini  monvemenl  de  j«ie 
et  de  reconnaissance  ;  it  ii*a  accepté  qu'an  Terre  d'en- 
<le-T^. 

Il  y  a  en  avant-hier  quHqne  fermentation  nu  Ten- 
pfe  :  mats  tin  ruban  marquant  ta  limite  que  le  f»f  ofile 
ne  devait  pas  dépasser  a  été  res])eeté  et  a  safn  poilr 
le  contenir. 

M"«  de  StaPI  a  obtmu  un  passeport  ,  et  est  afiëe 
rejoindre  H.  Necker,  à  sa  terre  de  Copet. 


l^ÉPARTBMKrrr  DB  LA  MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  tiu  eamp  tée  Fresemix <,  pr^f 
Afelz;  lia  39  aedt. 

On  s'est  bien  trompé  îV  Paris  Fur  les  dispositions  et 
la  conduite  du  maréchnt  Lnckner.  Sans  doute  il  a 
paru  viveineiil  alfi'cfé  des  désa jurements ^ ne  les  cir- 
constances lui  suscitaient  ;  mais  jamais  Luckner  ne 
trahira  liehenient  sa  patrie  a<loplive.  Ce  vieux  guer- 
rier vient  île  doiiiitr  une  preuve  toute  récente  de  sa 
franchise  et  de  son  ailfiehement  inviolable  à  la  cause 

Siicrée  de  la  liberté Le  général  autrichien,  prince 

de  Huhenlohe.,  lui  a  écrit  une  lettre  insidieuse  ,  où  il 

therclie  à  séduire  ce  respeclableinarechal-,  en  le  ca- 

iitsant  d'abord  par  TcHoge  de  ses  talents  mîlitiiires. 

Après  .jvoir  fait  une  peiiilure//i*\/îV/«7<  de  l'état  actuel 

(le  la  France,  M.  de  Hoheiilohc  fa|»|jelle  an  mank^hal 

ratt.".cl>emi'nt  cpiii  a  dû  vouer  an  véritable  intérêt  du 

i  royatnne  et  du  mi  son  iiiaitrc.  «  Les  plus  grands  aoii- 

i  vernins  se  sont  armés,  dil-il ,  contre  le  gouvernement 

!  fiiclieux  de  la  France,  et  les  vues  de  ces  souverains 

I  sont  absolument  dtfsintéressi^.  >  1^  général  antri- 

I  chien  proteste  de  la  joie  qiril  aurait  de  voir  le  mare- 

I  chai  concourir,  avec  ces  illustres  li§çtiés ,  au  rétaldis- 

\  leaiiMit  dn  roi»  de  l'ordre  et  de  la  véritable  liberté,  qui 

nef*  «is  rexécution  des  l^s....*.  Que  je  serais 


9H 


bail 


n. 


dl^l^  FrqOte ,  joint  i  Wim .,  OHr  iwfiui  sons  yqs.  ot- 
cbal 


finit  par  4fiaiaHf|t.i;  .le&<^'dm  diA  UMré-: 


liC  macfi^.-U  a  lu  cette  Icttne  avec  le  sang-froid  du 
nfM^pris.  Interrogé  s'il  rcpoiidrait':  •  Oui ,  a  t-il  dit,  à 
coups  de  canou.  *  Et  aussUot  il  a  envoyé  rorigiiiai  au 
ministre. 

L*onîcicr  le  plus  traître  qui  fi\t  d.ms  Tarm  'e  était 
sans  (loiile  le  lieutcuant-géuc'ral  Jarry.  Cethuniine,  à 
la  nouvelle  dt*s  évéiieuiculs  du  1.0 ,  avait  tellcuient 
disposé  Tavaut  garde  (|n*il  croyaij^  pouvoir  compter 
sur  elle  ;  ùiais ,  i^râce  aux  soins  de  Luckiior,  ipii  s:ins 
«loute  fut  éclairé  h  Iimu|)S  sur  ce  libelle  déserteur,  les 
manœuvres  de  Jarry  furent  «uis  eftet  ;  et  ce  fui  alors 
mie,  voyant  son  coup  manqué,  il  passa  sur  las  terres 
de  Deux  -  Ponts.  Il  était  parvenu  à  effriyer  si  bien 
Tavant-garde,  (juVIlc  croyait  aller  à  la  boucherie.  La 
présence  du  maréchal  a  rassuré  les  esprits  et  ramené 
Ja  conliance,  compagne  do  la  victoire. 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLËE  NATIONiVI  E. 

rBBNIBAB  LBGItLATVBB. 

SUITE  DE  LA  SVÀ?ICB  PEBIIANENTB;  DU   10  AOUT. 

Quelques  journnuix  ayant  rendu  d'une  manière  p(>u 
<^xactc  ta  lettre  écrite  par  la  hapte  cour  nationale  a 
l'Assemblée  nationatc^  nous  la  donnons  en  entier  : 

Copie  (le  la  lettre  écritt;  h  l*  Assemblée  nationale , 
le  26  août  17^2,  par  les  grands  Ju^es  de  la  hautç 
cour  nationale. 

Orlëans,  le  SS  août,  Pan  IV*  de  la  Uberté, 
etlcI-^'delVgaUté. 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  qu*é|re  virement  affec- 
tée des  plaintes  qui  se  reproduisent  tous  les  jours  con- 
tre la  haute  cour  nationale;  il  nous  eût  été  iiien  doux 
«pic  TAssemblée  nationale  eût  daigné  instruire  elle- 
niéuie,les  nombreux  pétitionnaires  qui  se  sont  présen- 
tes à  sa  barre,  dee  véritibles  causes  ((ni  ont  entravé 
la  marche  de  ce  tribunal ,  et  quç  nous  vous  avons 
dénoncées  |»lus  d'une  fois.  Votre  comité  des  décrets, 
cjui  entretient  mie  correspondance  exacte  avec  MM. 
les  grands  procurateurs  de  la  nation ,  doit  connaître 
IVtat  de  nos  travaux, et  ncms  vous  snpplious  de  lui 
ordonner  de  vous  en  rendre  compte  incessamment. 
Cette  mesure  est  aussi  instante  que  n^essaire  pour 
notre  justilieation  personnelle,  et  pour  lixer  enljn 
ropinion  publique ,  «i.u*il  est  toujours  facile  d'égarer, 
mais  qui  pour  être  juste  n'a  besoin  que  d'être  éclai- 
rée. 

Vous  pardonnerez  sans  doute ,  Messieurs ,  notre 
sensibilité  à  des  magistrats  citoyens  qui  ont  la  cous- 
cience  de  ne  pas  avoir  inéritc  de  perdre  la  conliance 
du  peuple,  et  qui  sollicitent  la  justice  qu'ils  réclament 
comme  un  dédommagement  de  ces  mêmes  reproches, 
auxquels  ils  sont  en  butte  depuis  trop  longtemps. 

Permellez-nous ,  Messieurs ,  de  vous  rappeler  une 
lettre  importante  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 


fjcitfiop  mMoinalCn  ^J*iV'<^  d'elles  aurait,  mArne  M 
jng($e.  dans  le  çôiî»  oe  la  semaine  denn'èrc',  si  noâ 
fi*euaRpns  nasët(*'rorpës  d'attendre  le  remplacemàlt 
011  çi^devont  commissaire  du  roi ,  qui  la  Teillei  dji 

Iugement  a  reçu  la  loi  qui  prononçait  sa  suspensioffi 
es  inslrii<?tions  de  plusieurs  mitres  procès  se  trourm 
en  outre  assez  avancées  en  ce  moment  pour  permettre 
a  nos  successcrurs  de  convoquer  d'autres  hauts  jurds 
aussitôt  qu'ils  seront  en  activité. 

Les  glands  juges  de  la  haute  eour  nationale» 

Signé  Albaabt«  Mabqu»,  J.-A.Cbeuzé,  CAILLBIlèS. 

Ejctrait  {lu  rapjfortfait^  dam  la  séance  du  samedi 
1er  septembre ,  par  les  commissaires  envoyés  à 
Scda/i, 

L'i  mission  (|ue  uons  avoius  reçue  de  T Assi>mbléc  na- 
tionale embrassait  trois  oblets  :  la  délivrance  de  nos 
collègues  arrêtés  à  Sedan  ,  le  rétablissement  de  l'es- 
prit public  dans  le  département  des  Ardennes ,  et  les 
mesurer  générales  commandées  par  le  salut  de  rem- 
pire. 

La  commune  de  Reluis  offrit  3,000  hommes  pour 
soutenir  toutes  nos  démarclies;  mais,  |)our  caractéri- 
ser en  peu  de  mots  l'esprit  pnl)lic  qui  re^ne  dans  cetCt; 
ci(é ,  nous  vous  dirons  qu'avant  qu'on  eût  appris  a|i- 
cuns  détails  sur  révénemciit  du  10  août ,  la  stitue  de 
Louis XV  avait  été  renversée  là  comme  à  Paris;  le 
bras  du  peuple  brisa  les  idoles  qui  ont  trop  longtemps 
trompé  et  asservi  la  France.  Nous  fîmes  imprimer  une 
adresMî  anx-ciloyens  des  Ardeimes;  et,  tandis  que  nous 
leur  pariions  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  ))ersuR- 
sion ,  nous  déployâmes  toute  l'énergie  convenable  ft 
noire  caractère  public  par  les  réquisitions  formelles 
et  pressantes  adressées  aux  corfM  administratirs  dos 
départements  et  an  conseil  général  de  la  commune  de 
Sedan,  qvec  injonclion  de  faire  cesser  l'arrestation  de 
MM.  Kersaiiit ,  Autonelle  et  Pénildy.  Nou>  voulûmes 
aussi  ipettre  à  celte  épreuve  décisive  le  général  Lu- 
fayette  lui-même  ;  nous  espérions  au  moms  en  tirer 
cet  avantage  qu'un  refus  formel  de  sa  part  mettrait  nii 
jour  toute  sa  perlidie ,  et  ferait  enlîn  retond)er  sur  Ini 
les  forfaits  (pie  ses  li^ches  intrigues  faisaient  exécuter 

fnr  des  hommes  égarés.  A  l'appui  de  ces  moyens,  des 
eltresconlideiitirlles  aux  cil')yeiis  les  plus  accrédités 
du  département  des  Ardennes  ,  rlc-î  coiiférenc^^s  avw 
des  émissaires  sûrs  nui  nous  développaient  les  causes 
de  ce  qui  s'était  passe,  l'envoi  dans  l'armée  d'un  grand 
nombre  de  zélés  patrioles  charj^i^  d'y  répandre  Tins- 
trnclion  ,  et  de  faire  eonnatlre  aux  soldats  l'outrap^ 
fait  en  leur  nom  à  des  représent  uits  du  peuple;  entin 
la  coi-respoudaiice  ofliciellela  plus  suivie,  et  telle, que 
nous  expéiliâmes  dans  une  seule  nuit  cinq  courriers, 
préparaient,  «autant  qu'il  dépendait  de  nous,  le  succès 
de  notre  missimi.  En  effet  toutes  nos  opérations  ten** 
dirifut  a  provoffuer  CPlte  indignation  profonde  qui 
souleva  ,  an  même  instant ,  les  citoyens  et  les  soldais 
contre  un  général  qui  émigrait  et  Louis  XVI  le  par- 
jure. 

Rethel  est  un  modèle  parfait  du  patriotisme  et  4e 
1*11  nion  qui  doit  régner  partout  entre  les  magistrats  et 
les  citoyens. 

Ce  fut  à  Mézieres  que  nous  nous  réunîmes  à  M  M.  Kcr- 
saiut,  Autonelle  et  Péraldy  ;  la  puissance  de  ropinion 
publique  avait  fait  cesser  leur  arrestation. 

Ils  avaient  pris  sur  euxde  maintenir  provisoirement 
les  administrateurs  dans  leurs  fonctions.  Dans  une 
place  de  guerre  voisinq  de  l'armée,  les  mouvements 
continuels  des  troupes,  leur  distribution  journalière 
chez  les  habitiints  hors  des  passages ,  le  transport  des 


adresser  le  22  de  ce  mois,  et  dont  il  ne  paraît  pas  qu'il 

ait  encore  été  donné  lecture  à  l'Assemblée.  ,  ^^ ...... 

Cinq  hauts  jurés  QUt  été  convoqués  depuis  le  com-  '  vivres,  des  fourrages ,  des  bagages,  des  munitions, 
œencemenl  de  ce  mois ,  pour  autant  d  affaires ,  qui  exigent  dans  l'administration  une  activité  continuelle, 
pourront  être  terminées  avant  la  réunion  de  la  Cifir    et  t>ar  cooséqueot  des  hommes  qui  ont  déjà  la  cou- 
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Ifotts  devons  ii]onfi*r  que  riirltû  ]ini  par  le  ; 
cënëral  du  ddpnrti* nient  pour  refnsrr  In  piibli 
des  lots  ilu  10  noûl  avait  t'U^  ilt^lilii^rë  m  pr 


deraiftMiuii^  iti 
lîlé  dàs  décisions  la  eoll4iallCl^ilu  il  est  yi  4A4H.TKS.<ii'C 
d*iDnirinior  aux  citoyens  riivrinî  In  corjKS  fëgislatir, 
cotinancc  (jni  est  le  pfiucîpnl  ri*ssort  de  loittcautorité. 
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des  oflSeiers  de  rhrinée  de  Lnrayelte  ;  ils  renipliss«iM*ul 
la  salle  des  séances,  et  provoqiinieiit  pour  ainsi  dire 
nn  acte  qnî ,  de  la  part  cfes  administrateurs ,  fut  IVfTcl 
de  In  snr]irise  et  de  Terreur.  Le  proeiireiir  g<Spëral 
aratt  d*nbùril  rcqnuîs  la  transcription  snr  les  re^rei , 
et  une  nifinonlé  de  huit  membres  y  araît  ailhérë. 

L*arrcstation  de  uos  collègues  à  Sedan  était  un  vf- 
rftablcatteiit.'it(  aussi  Tut  iT  préparé  par  de  plus  sa- 
vantes combinaisons  ;  uue  lettre  du  général  LafayeKe 
en  araît  donné  Tordre  précis.  Ce  sont  Tes  émisiKiirci 
dQ  gi'uéral  qui  excttèrent  le  sonlèTi'ment  du  peuple , 
i^écriant  qu  il  fallait  lui  livrer  dns  factieux,  des  se.li- 
lieiix ,  et  que  c'était  i  lui  d'en  hîtv  Justice  ;  tout  étïitt 
dlspoi^é  pour  provoquer  le  dernier  de.s  crimes  :  telle 
était  la  cmelle  position  des  uiaglslratsde  Sedan ,  quMs 
n'étaient  plus  nue  lès  agents  passifs  des  desseins  Mmï- 
oels  du  général. 

'  .Hais  la  (téser  tîoii  de  La&}'e(lc  tut  uii  trait  de  luniière 
pour  tes  ma^strals, 

Pe  Smlan  iioiu  84>inmrs  |[tvcnils  sur  Méziè^*ç,  dii 
vouait  1^  plus  grande  feruieutatioii.  Les  citoyeiis  in- 
dignés ,  mais  non  pas  découragés,  de  la  prise  de 
boii8;wy,  avaient  demandé  la  vinte  des  arsenaux  et  des 
roui|Kirt$,  dont  la  seule  approche  était  Interdite,  iiièine 
aux  canonuiers.  On  venait  de  tout  vériner  et  de  éons- 
talcr  lu  trahison  la  plus  criiniiu>lle.  Nous  réitérâmes 
■ous-méuies  la  yi«itç  rn  présence  de  plusieurs  admi- 
■iatraleiirs et  de  plusieurs  inenibres  Je  la  commune, 
dlesconiinis8.'iires  députes  par  le$  citoyens  et  des  chefs 
nîlitiiires  de  tontes  amu's.  Il  fut  reconnu  que  les  uni- 
nîtioiLsd*artillerie,  dont  la  place  était  pourvue,  de- 
venaient inutiles ,  faute  il'avoir  été  préparées  et  mises 
en  état  de  servir. 

La  gravité  de  ce  délit  nous  parut  exiger  une  nie.^nre 

f»rontpte  et  sévère;  il  fallait  mettre  les  conphles  sons 
e  glaive  de  la  loi ,  et  fain»  exécuter  sur- le  cliauin  les 
Iniviiux  néci*5saires  à  la  défense  de  cette  place,  noua 
lirimes  uu  arrêté  en  conséquence. 

A  Charleville,  où  la  inanul'actiiro  des  armes  à  feu 
attirait  ii(»tre  surveillance,  il  nims  fut  aisé  de  nous 
euivaincrc  que  le  pouvoir  exi'cutif  navait  ncgligi* 
aucun  des  nioyens  qui  pouvaient  diminuer  la  puis- 
sance de  nos  armées.  Voici  les  faits  :  la  nation  paie  à 
Tentreprencnr  de  la  manufacture  15  pour  cent  du  prix 
des  bâtiments  nécessaires  à  son  exploitation,  el  oe* 
pendant  reiitreprcneur  fabrique  pour  le  commerce  et 
■on  pour  la  naton.  AntnToisli's  ateliers  fonriiissaieiit 
SSyOOO  armes  par  an;  .injonnilinî  et  depuis  la  révo- 
Ijptiont  ils  eu  donnent  à  peine  6,000;  encore  si  les 
aniM*s  passjiient  directement  dans  nos  arsenaux  ;  mais 
la  plupart  de  ces  fusiU  vendus  Xti  livres  la  pièce  en 
assignats  ont  clé  rachetés  |)ar  le  gouvernement 
comme  viMiant  de  l'étranger,  el  |)ayés  SO  liv.  en  argent. 
Qne  faut- il  encore,  pour  douter  des  trahisons  des  niî- 
Bistres  de  Louis  XVI  ?  Et:  i  cet  Iioinmc  était  encore  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  ((ucl  moyen  auriez  vous  de 
distribuer  des  armes  aux  nombreux  défenseurs  de  la 
patrie?  Dans  les  armées  on  distingue  les  bataillons 
sortis  lin  sein  des  campagnes,  dont  la  subordination, 
la  vigueur  et  le  dévouement  seront  supérieurs  à  toutes 


lis  f;itiÇiie.«  tt  h  tons  les  périls  :  pnrtmit alissf  on  entemt 

des  frl;iiîiU'S?iiïr  le  défiiiït  d.Trmes,  ûc  vt^lï-ments  et  de 
mtiuilious  ;  ce  dénftmcnt  dikkk  h  Iraliisotj  la  plus 
pr*>fnri(îr  et  In  plus  sc-md^deiuie.  On  rr^^î relie  que  Té* 
vi'iHinefktitn  in  jmûtnc  soit  \in^  nrrivé  ]dus  tôt,  rt  n'ait 
fînsroîrinn  a  l'"'t'l^5  le  Kl  dt^  luirles  \vs  ïntr^îiTc^  qui 

oui  niLS  l:i  nadir'  tUl  itiin^rrr. 

Nons  devons  détriiire^uUe  erirur  qnl  alarmé  I>eaa- 
coup  de  citoyens  :  on  représeute  nos  aroiéi^  conliine 
eut  erement  défiué«*s  di*  fféiiéraux  et  iroRli»ers.  Nons 
avons  reconnu  daiis  Un,  Clirxot  et  DeiuMîe ,  V\m 
commandant  çu  camp  deValkx,  l^iutre  au  camp  de 
Soissons,  une  aoliYite  iiùi  ne  peut  Are  que  Je  frtntdes 
talents  niilitiires»  et  dii -désir  constant  qofilsont  de 
bien  sertir  la  patrie.  Il  est  vçaf  que  Ton  iraper(oîC 
plus  à  ta  télé  des  bataillons  ces  jeones  gens  si  renom- 
més par  leur  fatuité  et  leur  ignorance;  ils  ont  tons , 
dans  le  cours  de  la  révolution ,  ou  Violé  leur  serment» 
ou  déserté  dev.tiit  Tennend;  mais  ils  sont  remplacés 
par  des  oflieier^qne  le  mérite ,  et  non  la  fortune ,  a 
nourris  dans  lexerdec  de  toutes  les  vérins  militiircs; 
ce  sont  des  houtmes  «nctifs ,  intelligents,  amis  du  sot* 
dat,  amis  de  Tégalilé ,  incorruptmles  dans  les  temps 
<le  paix,  et  fernieaàleiirS;pps|Q|,  lorMine  le  danger 
approche  :  on  peut  compter  snr  de  tels  chefs;  ils  sau- 
ront se  battre,  cpmuié  ils  savent  aiou*r  la  patrie. 

Liberté  chérie,  égalité  sainte ,  puisf|u'il  faut  v  us 
conquérir,  appetex  an  coinl>:it  t6ns  vos  ajiiis  fîdèles. 
Nous  avons  enchaîné  .feunemi  qui  nous  dévorait  dans 
Tintérieur,  dc^vorons  à  soti  lour  TéniH^mi  étr;in.^er, 
le  tyrap  c^ui  vient  orQ^içer  la  terre  de  la  lil«prle!  Que 
DOnsserviraitd'UVoirVatttcirLOôisXVret  la  cohr,  m  le 
Prussien  lions  opprime?  Enfants  de  ta  patrie,  sortes 
en  foule  du  sein  oc  cette  capitale;  et,  réunis  à  toiis 
vos  frères 'des  déparlêméut$^  fondit-  teint  à  coup  sur 
les  esclaves  du  Nord ,  écrasex'  feiirs  chefs  insolents. 
Ce  nVst  plus  dan^renceiiitedes  villesqn*il  faULveilIrr 
ponr  le  satnt  de  ta  patrie;  armêz-vous«  il  est  temps  de 
courir  sur  les  remparts,  de  descendre  dans  la  plaine , 
de  garnir  les  hauteurs,  d'occuper  tous  les  |H>stes,  de 
défendre  tous  Ic^  pas^ges ,  d*attiquer  le  nombre  par 
le  hoiiihre,  la  force  iWir  la  lorce,  et  de  tout  renverser 
par  W  courage ,  enfîn  d'imposer  à  Tennemi  par  la 
volonté  feinie  de  périr  tous  plutôt  que  de  sonffrir  le 
joug.  Il  faut  vaincre  ou  uiourir;  teilles  sont  les  dispo- 
sitions des  flépariements  que  nous  avons  lutrcourus  : 
niafs  on  nu  peut  les  considérer  que  conune  Tavant- 
§[arde  <le  la  nation ,  et  le  moment  est  arrivé  où  ta  ua- 
tiôii  tout  entière  doit  marcher  à  l*eiuieuii. 

Nous  vous  soumettons  les  propositions  suivantes  : 

•  •  L'Assemblée  nationale  diTrète  quelle  approuve 
etconlirnie  provisoirement  les  ni(*snrps  prrs<^  par  ses 
comniiss:iires  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
dans  le  départi-ment  des  Ardennes. 

»L*AssenibIéeuaIionale,considérantquelescitoyeit« 
de  Retlicl  ont  donné,  dans  des  moinenls  difliciles,  des 
prepves  distinguées  de  leur  dévoneiuent  à  la  cause  de 
la  libiTtéet  de  légalité,  décrète  que  la  commune  de 
Rethel  a  Men  nuTiré  île  la  patrie.  • 

Ces  ticiix  pro|iositious  sont  adoptées. 

Du  mardi  4  septembre,  à  rutuf  heures  du  matin, 

MM.  les  ouvriers  imt>rimcurs  du  Monitenr  envoient 
â  I* Assemblée  le  ciDqui^mc  mois  de  leur  souscription 
pour  les  frais  <le  la  guerre. 

On  Ift  une  lettre  de  M"*  d^Harrilte ,  auisi  conçue  : 

•  Touchée*  jusipi*aux  larmes  dé  TenipressiMuent  hé- 
roïque dej  citoyeiis  qui  s^ciirôleiit  pour  la  patrie ,  je 
prends^  de  ooncert  avec  mon  mari  qui  combat  dans 
les  arnn'^,  I  eiigamMiient  d'élever  \t  enfants  jnst|iTà 
Tâgi!  de  16  ans,  et  de  leur  donner  tous  les  moyens  de 
chpisir  ne 
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Le  département  du  Gnrd  verW  (iti*cn  peu  de  jours  ce 
di'pnf  tcmêiit  «1  déjà  fourni  In  double  dc«onconlingent, 
et  que  plus  àv  5,000  cîloyciis  soidnts  (Mil  mnrchr  vrrs 
les  rron lierre  :  eVst  aiusi  que  nos  administrés  prouvent 
lenr  civisme,  disent  les  administrateurs;  c'est  en  cx« 
citant.  iMi  cliri';i':int  ce  zèle  que  nous  nous  eflbrçon^ 
de  mrrirrr  l.i  couliance  pul>iit{ne. 

Le  ininistn^  de  ri:ilrnenr  rxposc  que  plusieurs  div 
partenicnts;  savoir,  celui  de  i*Allrer,  l.i  plupart  de 
ceux  du  Midi,  ceux  de  la  ci-devant  Norniandie  et 
ceux  de  la  llnute-Guycnne  demandent  ik^a  &^cc>urs 
en  grariLS.  Ils  proposent  «r.u'eonler  des  p'iinr.s  den- 
conrngeuient  aux  qonimerçaiitsqni  en  fiTont  venir  de 
re'lraiV''T  dans  les  poris  de  la  \ledit(  rranéc,  cl  dc- 
mandentmi  fondsde  six  millions  pourcn  faire  venir  au 
compte  du  goi:vernenirnt  par  rOci^aii. 

M.  Emmsuy  :  Il  est  certain  «pie  si  qneltpies  dépar- 
tements éprouvent  qnelmics  disettes  de  crains,  d'an- 
tres ont  fait  la  récolte  la  pins  lienren>c ,  et  en  ont 
pour  pliisicnrs  années;  mais  la  nécessité  do  calmer  les 
uiquiétudes  populaires,  qui  pourraient  enlravi'i*  les 
eommnnicatioiisintcrieures^  rxi^e(|ne  Ton  ï.  s^e  ve'nir 
des  grains  de  Tétrunger  pour  li'S  départeincnb  liiset- 
tenx.  A  cet  éiçard  ,  la  inesnre  la  |diis  cflicace  mv.  pa- 
raît Otre  de  les  acheter  an  compte  île.  la  nation.  Les 
prinii's  ne  servent  le  pins  souvent  (pTà  eiirieliir  quel- 
ques particuliers.  Quel  est  d'ailleurs  dans  les  circons 
tances  actuelle.^  rhonimc  qui  aurait  le  courage  de  S4* 
charpT  de  pareil  eomnierre,  qui  pourrait  le  faire 
passer  aux  yenx  du  peuple  pour  nieaparenr?  J'ob- 
serve que  la  Mirahondance  ne  peut  |  as  être  nuisible, 
et  je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  tli«p«»sition  du  mi- 
nistre de  rintérieurun  fonds  de  don/.e  iniliioiis  qu'il 
emplofera,etdoiit  il  rendra  compte  d'après  les  formes 
prescrites  par  les  lois  aiiléricures  sur  cet  objet. 

Cette  propositiouest  adoptée. 

M.  Chabot  .  Tun  des  commissaires  char^'és  de  par- 
courir les  sériions  de  Paris  :  Vous  nigiiorez  pas  que 
nosciinemi>  riierchentà  désorganiseï  tou:es  les  auto- 
rités constili'  s,  qu'ils  cFierchent  même  à  dépopnla- 
riser  rAsseuiIittk^  nationale ,  pour  élever  sur  elle  une 
autorité  usurpatrice  :  je  vous  annonce  qu'ils  n'ont  pas 
réussi  à  vous  dépopulari<?er ,  c;ir  partout  où  vos  com- 
missaires passent,  les  cris  de  viv{'  Ut  nation^  vit^ 
tjéssemblér  ntUtnnaie^  Si*  foui  cuU'inUt;  nmis  il  ne 
serait  pas  impossible  qu'ils  y  réns$is<ent.  et  certes  le 
moyen  qu'ils  emploient  est  le  pins  dangereux.  On  ré- 
pand (pu^  vo  s  n'avez  suspendu  Louis  XVi  que  pour 
placer  !••  «Itn-  Je  Brunswick  ou  le  duc  d'Yorck  sur  le 
truiie.  (!1  >e:ève  un  inonveinent  d'indi^iialion.)  Je 
dois  répéter  ces  calomnies  atroci'S,  parce  que  je  lésai 
entendues;  s.iiis  doute  il  ne  vous  appartient  pas  de 
juger  la  graïKle  question  de  savoir  si  nous  aurons  en- 
core des  Vois,  vous  n'êtes  pas  constituants;  c'est  h  la 
Convention  nationale  à  prononcer,  et  au  peuple  à  rati- 
lîer,  et  vous  nvez  fait  l'acte  générenx  d'en  a|q)eler  h  la 
nation  entière;  mais  ponvez-voiis  permettre  (|ue  l'on 
calomnie  vos  intentions  et  vos  principes?  pouvez-vous 
souffrir  que  Ton  publie  que  vous  êtes  disposes  à  vous 
rendreau  parti  d'un  prince  étraniçer,  et  à  entrer  en  ca- 
pitulation avec  lui?  Non,je  lis  dans  tous  vos  cœurs qnc 
vous  abhorrez  d'une  manière  «vale  tous  li>s  roiscpiel- 
couques.  (Un  cri  unanime,  om,  oiH  ^wt  fait  entendre 
avec  force  dans  l'Assiinblée  et  dans  les  tribunes.) 
Voulez-vous  ôter  à  vos  ennemis  cette  arme  donge- 
reu.se ,  In  seule  qui  leur  reste?  eh  bien  !  laissant  k  la 
nation  le  droit  de  se  donner  le  jgonvernement  qu'elle 
jugera  convenable ,  déclarez  individuel lenicnt  que 
vous ^tes  convaincus,  par  nue  funeste  expérience, 
des  vices  des  rois  et  de  la  ro>aulé,  et  que  vous  les  dé- 
testerez jns<pi'â  la  mort.  (iNombreux  ap|)Iandisse- 
nieiiLs.) 

L'Assemblée  se  lève  tout  entière  en  criant:  Oui ^ 
WHts  le  Jurons  ;  plus  de  toi. 


M,  Chabot  :  Vous  en  faites  le  serment;  eli  bîeu?  avec 
I  celte  déclaration ,  je  m'engage  à  détinin-  toutes  les  ca- 
lomnies,  à  déjmier ,  soit  daiis  la  capitale ,  soit  dans  Tar  • 
niée ,  soit  dans  les  départements ,  h. nies  les  manœuvres 
de  nos  ennemis.  Je  suis  persuadé  que  h*  peuple  fnmçais, 
qui  ne  veutplus  d'aulre  roi  que  lui-même,  d'autres  lois 
que  celles  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  conservera 
toute  sa  conûance.cn  dépit  de  nos  calomniaUMirs. 

M.  DuBAYET  :  Je  demande  que,  dans  le  moment  où 
l'on  rémnnl  les  absurdes  im[mtations  dénoncées  par 
M.  Chabot,  nous  déclarions  en  même  temps  que  nous 
ne  soulTrirons  jamais  qu'un  étranger  donne  ries  lois  à 
la  France,  et  que  jamais  nous  ne  cipilulerons  avec  lui. 
(Même  acclamation  de  l'Asseiiililée  iiuanime.) 

M.  Larivière  :  Il  n'c^st  pas  question  seulement  d'é- 
trauîrer.^  ;  nous  jurons  par  tout  ce  qn  il  y  a  de  plus 
s.tcré  que  jamais ,  de  notre  cons<*ntement ,'  aucun  mo- 
n.îrqne  ni  étraiigi  r ,  ni  français,  ne  souillera  la  terre 
de  la  liberté.  (On  anpiandit.)  Je  ileniande  que  M.  Ch.i- 
bot  soit  invité  a  rédiger  la  formule  de  ce  siTment. 

M.Gladbt:L;i  commissiou  extraordinaire  n  pré- 
venu le  vœu  du  préopinant  et  celui  de  rAsvemblée 
dans  Sii  séance  de  celte  nuit;  elle  s'est  oc4  upée  de  ni- 
diger  un  projet  d'adressi^  qui  contient  le  serment  qne 
vous  venez  de  prêter;  elle  est  jiiousi!  de  manifester 
hautement  ù  cet  égard  quels  sont  ses  seutinuiits. 

M.  Guadet  lit  un  projet  d'adresse. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  à  faire  une  ob'^ervnlion 
snreette  adresse.  Je  déteste  leslyrnns  autant  «inc  tous 
lesmembnvs  de  l'Assemblée,  el  je  ne  crois  pas  qu*n 
soit  possible  d'avoir  dés  rois  sans  tyrans;  cependant 
nous  devons  rédiger  notre  déclaration  avec  beaucoup 
de  iirécantion  ,  afin  de  ne  pas  laisser  croire  que  nous 
voulons  anticiper  sur  le  prononcé  de  la  Convention 
nationale. 

M.  Faim:hgt:  J*obsiTvequel*adre&sequi  vient  d'être 
lue  ne  laisse  ;ineiiii  doute  à  cet  é^^ird;  ce  n'est  pas 
comme  législateurs ,  c'est  comme  citoyens  fpie  nous 
venons  de  {uéter  ce  serment,  eten  celte  qualité,  quand 
même  In  Convcnli<»u  nationale  rétablirait  le  roi  sur  le 
trône ,  nous  aurions  encore  le  dmit  de  ne  pas  nous 
sonmeUre  à  ta  royauté,  et  de  fuir  un  p.iysqui  consen- 
tirait à  vivre  sons  le  joug  lics  lyniis.  (Il  s'élève  des 
appiandisseniciits  unaniiiu^  et  reitérés.) 

L'ailresse  jiréseiitiHî  par  .M.  Gu.idel  est  adoptée. 

.V.  B,  Nous  donnerons  cctie  adresse  di;ns  le  pro- 
chain numéro. 

Plusieurs  bataillons,  fornu's  dans  différentes  sec- 
tions (le  Paris,  présentent  à  l'AssiMnblée  leurs  Si>rments 
et  défilent  dans  la  salle.  —  On  reniarqne  parmi  eux 
6u0  Auvergnats ,  tous  robustes  et  bien  déleriuinés. 

M.  GossL'iN  :  Ces  braves  gens  .^oul  très  mal  velus. 
J'offre  un  nnirinne  coni|;l«'l  pour  en  éjfuiper  un  ,  el 
j'invite  tous  mes  e.ollègues  à  en  faire  auloul. 

L'offre  de  M.  Gossuin  e.st  accueillie  par  de  nom- 
breux applauilisseuieiiLs.  —  Tons  les  membres  s'em- 
pressent d'imiter  son  exemple,  el  l'Assemblée  rend 
un  décret  formel  pour  les  inviter  à  déposi*r  chacun  un 
uniforme  à  sa  section. 

M.  Degmon  ,  citoyen  de  l'Ile  Bourbon ,  fait  don 
d'une  pension  de  800  liv.,  et  offre  ses  S(»rvices  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

La  section  des  Termes-de-Julien  fait  lecture  de  l'ar- 
rêté qn'elle  a  pris  d'employer  tous  les  jours  aux  Irn- 
vanx  du  camp  sous  P,:ris  le  huitième  de  sa  popula- 
tion, et  demande  qu'on  punisse  ceux  qui  refuseront  de 
coopérer  aux  mêmes  travaux. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lacombe-Saiiit- 
llicbel,  qui  fait  don  de  sa  croix  de  Saiiil-Louis. 

Di^  citoyens  et  citoyennes  de  Mclun  offrent  850  liv. 
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Unedai^e,  admise  à  la  Jian-p,  présente  àri'A^scmliiée 
un  dt'i^iiseiir  qu'elle  a  nrmé  à  ses  Tmis, 

k^  lol^%  «.gar^n  Uilleiir  »  apporte  ttU-habiUi|||fWt> 
qAïupki. 

Um  oompafnie  franolM  piéle  son  serment. 

Sur  Iq  mpporC  fait  purV.  Diimii^,  mi  npm  du  co-> 
mité  des  armes ,  TAssembliSe  ddcrèle  que  le  mimstro 
de  la  guerre  fora  pniir  la  hrée  particulière  des  corps 
telles  avances  qu*il  jugera  convenable;;. 

MM.  Rutaultcl  Duiiiout  demandent  que  Icscbèranx 
des  ganics  du  corps  et  des  autres  aristncrntos  soient 
donnés  nii  l«r  n^gtinrnt  des  chasseurs  de  la  LihiTtc^ 

Celte  proposition  est  renvoyée  nu  pouvoir  exécutif. 

Le  l^i*  régiment  de  !iuss.')rds  de  In  Liberté  déHIc 
dans  In  salle. 

Un  niicien  gnrdc  de  la  niniiicip.ilité,  mninteiiant 
facteur  de  la  poste,  offre  ses  aniiei. 

M.  Vebgniaud:  Depuis  le  10  voire  cuuuntssioii  ex- 
Iraonliuairc  a  reçii  de  la  nature  des  circotislaiices  une 
iiifliirnce  impréviio.  La  niniliplicité  do  ses  travaux  a 
éloigné  ses  mcnil)res  de  vos  séances.  Déjà  diverses  rai- 
sons dont  elle  vous  n  rendu  compte  ravnientengagéc  à 
demander  son  renouvellement.  Vous  le  lui  avez  refusé. 
De  nouvemix  motifiircugigeut  aujourd'hui  à  repro- 
dtitre  sa  demande.  Je  sais  quels  sacrifices  sont  imposés 
à  riiommc  public.  Mais  fors<|ue  tant  de  personnes 
peuvent  si  dignement  romplir  les  fonctions  qui  nous 
sont  conliées ,  nous  .stTioiis  coupables  do  aaicrdier  à 
notre  amour-propre  rutijiié  générale.  TeUc  est  notre 
liosition.  Votre  commission  est  assez  itère  de  sa  coiis- 
dieiice  poucvous  faire  cet  a^ou.  La  calomnie  est  dû* 
tUtée  couArje  elle  par  des  komines  h.'biles;  des  bruits 
absurdes  sont  népandus  sur  son  compte;  ils  oui  éuf 
proclamés  dsMS  le  sein  de.  la  comunnie  et  de  divcrs4*a 
st*ctions  de  la  capitale.  Dans  ces  moments  de  crise 
la  prudence  vous  commande  d'adopter  le  projet  de 
«hrrct  qu'elle  vous  propose:  ' 

•  Il  sera  nomme  un, comité  île  huit  membres  aux-  ! 
tinelssoronL  remis  tons  le^  travaux  de  la  commission  l 
qui  dem:'ure  supprimée.  >  | 

Uaus  touUvs  les  parties  de  In  salle  on  n^clame  Tonlre  , 
duj^ur.  I 

M.  LASOuncE  :  Le  niouvtMuent  qui  se  nnnifi^slr  en  ' 
ce  uiouHMit  dans  rAsseinbli'e  honore  les  membres  d.* 
votre  commission ,  mais  il  leur  est  nnpos^ible  île  ne  | 
pas  redoubler  leurs  iust.uices.  C^*stau  milieai  de  vou^  | 
que  nous  voulons  justilier  ces  maripies  de  conliauce. 
Au  nom  de  l'iiiteret  public ,  remplacez-nous  dans  un 
poste  où  In  calomnie  nous  assiège.  Vous  ne  mampu'- 
n*7.  pas  d'hommes  qui,  avec  nutaitt  de  zèle  et  plus  de  , 
moyens  peul-étre ,  pourront  rendre  de  plus  grands  ; 
services. 

M.  Cambon  :  La  cominission  vous  propose  sou  re- 
nouvehenieut,  parce  ({iie,  dit-elle,  on  Ta  cnlomniéc  . 
dans  le  sein  «les  commrmes  et  des  sections.  Eh!  Mes-  ' 
sieurs,  qnittmis  donc  aussi  cette  tribune;  car  on  nous 
calomniera  aussi.  Vous  vêtiez  de  jurer  que  vous  eom- 
iMittriez  le-s  rois  et  la  royauté,  et  di^à  vous  courbez  ta 
tétfï  sous  je  ne  sais  (luellc  tyrannie.  Si  nous  voulons 
que  la  conunnne  gouverne*,  soumet tons-nous  tnm- 
tvnuquillenieut.  Lors«|ue  la  commission  voua  a  fait 
d»  propositions  ipii  pouvaiiHit  anu'iiiT  la  confusion 
àea  pouvoirs,  je  Vni  coruballue;  je  la  défends  aujonr* 
d'Uni  qu,c  des  hommes  qui  iircunent  le  mas((uc  du 
patriotisme  voudraient  peul-cLre  asservir  Uiir  patrie. 
Je  termine  par  une  leçon  à  ces  agi Li leurs  qm  n'as- 
nirentqu'à  élrenommé&a  laCouveution.llscmH-chcut 
n  ég.irer  le  peuple  contre  TAssembliH*;  ils  brûlent  de 
nous  remplacer.  D'autres  intrigants  leur  rcndnmt  avec 
usure  ce  qu'ils  auront  fait  contre  nous;  etle>  PrusMens 
qui  paient  nos  agitateurs,  après  avoir  fait  égvirger  les 


vrau  défenseurs  du  j)ÇHple ,,  tnnyiigfrwi  fmmo(Hfm» 
etchargeropt  4p  (en  no^iTemniçii  et  nos.eii|«itK 

L'As^cinblée  passe  uaauipocnifMl'i. l'ordre  du  jiofiv. 

Descttoyeiisqui  vicntieiil  offrir  i  l'Assemblée  de» 
dons  patriotiques  se  plaignent  de  ce  qu'eiisuitton  ne 
les  laisse  |uia  sortir  de  la  ville. 

L.'Asseniblés  charge  la  commission  de  lui  faire  un 
rapport  à  ce  sujet. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  générni  de  la 
commnjie  de  Cambray ,  qui  armonce  que  le  calme  est 
parfaitement  rébddi.  dans  cette  ville. 

Sur  la  propasition  (Fun  de  ses  membres  ,  fAssem- 
blée  décrète  une  les  tambours  des  régiments  feront 
ûter  de  de&sus  leurs  habits  la  livrée  du  roi. 

Une  compagnie  franche  de  cavalerie,  qui  s't^ipere 
à  ses  frais,  demande  à  partir  sur-le-champ. 

1/ Assemble^  cliar!*c  le  ministre  de  la  guerre  d*eia- 
mitier  si  tous  lés  hommes  qui  composent  celte  compa- 
gnie ont  des  certilicals  de  civisme. 

Qes  dames  de  Saint-Denis  fout  un  don  patriotique 
de  360  livres. 

Quatre  frères  s'offrent  a  partir  sur  les  froidières. 

Une  dame  présente  ses  trois  enfants  |M)ur  le  même 
objet 

Un  Anglais,  avant  de  |Nirtir  pour  la  dé/eiisc  de  la  li- 
berté ,  demande  à  TAssembiëe  sa  bémMiiction  et  un 
passe-port  pour  que  sa  femme  et  sa  mère,  qu'il  nour- 
rissait du  fruit  de  sou  travail ,  puissent  retourner  dem 
leur  patrii*. 

L'Assemblée  décrète  rpie  la  femme  et  la  mère  de  ce 
brave  homme  seront  nourries  aux  dépens  du  trésor 
public. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bazirc ,  l'AssemMée 
dt'îcrète  (jue  les  fabricants  et  manufacturiers  (fèllëLt 
do  campements  ne  pournmt  être  requis  en  personne 
]MN|r  marcher  a  la  défense  «les  frontières. 

La  scnncc  est  snspciHlne  à  quatre  heures. 

Dm  mardi  4  jrrpiomhre ,  à  xijc  heures  dm  soir. 

Le  ministre  de  In  guerre  fait  passera  l'Assemblée 
mie  lettre  des  administrateurs  du  dé(>artement  de  le 
Meus«%  par  laquelle  ils  aun(Hici!nt  que  la  viMcilc  Ver- 
dun s'est  rendue  le  2s«ptefnbce  a  mx  heures  du  soir. 

Un  volontaire  dépost»  sur  le  bun»au  son  fusil,  et  de- 
mande en  place  une  carabine  et  un  passe-port ,  pour 
aller  à  Vei-s  lilles  dire  adieu  a  ses  parents. 

Un  grand  nombre  d'aulresvolontaires  prêts  à  pnrlir 
prêtent  le  serriU'ut  de  vaincre  ou  de  mourir. 

M.  Jagot,  au  nom  de  MM.  les  ccoliers  du  collège  de 
Nautua,  département  de  l'A  u«  fait  hommage  à  In  pa- 
trie, pour  les  frais  de  la  guerre,  de  la  sonnuc  de  80  L, 
destinée  à  Tachât  de^  prix  (pii  devaient  couronm*r 
ljL>urs  travaux. 

L'Assemblée  nalionale  décrète  la  mention  hono- 
rable. 

On  fait  liH^ture  d*un  extrait  du  procès- vcHkiI  de  la 
commune  de  Versailles,  i|uî  constite  qu'il  a  été  tnmvé 
daus  le  châte^iu  1,700  marcs  d'argent,  et  que  les  liabi- 
tanls  de  Vi*rs;ûlles  ont  formé  une  masse  de  100,000  I. 
pour  les  femiueset  les  enfiuits  des  citoyens  qui  partent 
|>our  la  défense  de  la  patrie. 

Des  oHiciers  municipaux  se  présentent  à  la  barre. 

L*un  d*eux  portant  la  pnroie:  Législateurs  ,  les 
prisons  sont  vides,  riunocence  a  échappé  au  glaive  de 
ra  vengeance  du  peuple.  Des  citoyens  innocents  étaient 
en  étiit  d'arrestation  ,  leur  tétc  était  menacét*  ;  ils  se 
sont  adressés  a  nous.  Nous  avons  volé  à  leur  secours; 
nous  avons  dissipé  les  baïonnettes,  et  un  ruban  trico- 
lore a  sufli  pour  arrêter  un  peuple  armé.  (On  applau- 
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dît. )Lcs  jours  dcTabbc  SicnnI,  inslilulcur  «les  Soiirds- 
Miifts,  élalenl  iwiiaccs;  it  ctail  an  coiiiitd  de  In  sec- 
tion des  Quatre  Nations.  Nous  Pavons  rdclame';  on 
nous  Ta  rendu  ,  et  nous  ranimons  a  la  barre  de  l*As- 
semhl^  nationale;  le  voici.  J\'ii  encore  à  dire  que  son 
collègue,  qui  avait  (-tdarrdl^  avec  lui,  est  aussi  dlargi. 
Lesbr.-ivcseiloyeiis^e  la  section  drs  Quatre- Nations 
les  ont  nccnnipagnds  jusqu'ici  ,  en  assurant  qu'ils  les 
défendraient  conln^  toute  violence. 

L'tthbêSfûti/rl',  Ldgislalojirf:,  je  virus  exprin:er  de- 
vant vous  la  Tiré  reconnaissance  dont  je  suis  prnélrd 
pour  TinténH  que  vous  avez  pris  à  ni;i  personne  ,  en 
invitant  la  commune  à  pourvoir  à  ma  s()retë.  J(*  rends 
grâce  à  M.'Monot,  à  qui  Je  dois  la  vie,  et  ù  MM.  les 
Comnnss;iires  de  la  conin\une,  qni  ont  mis  tant  de 
soins  et  d\'ictivilc  à  me  préserver  de  la  Fureur  d'un 
peuple  égare',  moi  et  mon  collègue  que  vous  voyez 
devant  vous;  mais  vous  ne  voyez  pas  ici. un  Iiomme 
dont  le  souvenir  me  sera  toujours  cher,  <  t  qui  laissera 
dans  mon  âme  dVternels  n'grets,  M.  Laurent,  qui  avait 
elé  plongé  avec  moi  d^ins  les  fers;  il  a  été  massacré  à  mes 

«ôtes Législateurs ,  laissez'-moi  le  pleurer.  Vous 

avez  beau  faire  en  nju  faveur,  vous  ne  réparerez  Ja- 
mais la  perle  que  j'ai  faile  (Mi  penlnnt  cet  ami.  La 
seule  consolation  cine  vous  puissiez  me  donner  encore, 
Ja  seule  que  je  réchune  de  Vous,  c'est  <li'  me  rendre  à 
ma  famille,  a  nu*s  eufants ,  à  qui  l*on  m'a  si  cruelle- 
ment et  si  injustement  arraché.  Ces  enfanta  sont  venus 
à  cette  barre  vous  redemander  leur  père  ,  et  moi ,  je 
riens  v«us  redemmuler  tues  etifat^ts.  Jamais'  liii  seul 
iitot  injurieux  à  la  cause  de  fa  libii'té  u*a  pu  sortir  de 
ma  plume ,  et  cependant  des  sceltés  insultant^  pour 
une  âme  jiatrioti»  dnt  été  ai»posés  sur  mes  papiers. 
Non,  cehu  qui  a  Juré  avrc  profusion  de  cœur  soumis- 
sion à  toirtes  vos  b)is ,  cHni  «fui  a  Juré  ite  niounr  ponr 
elles  ne  dersiit  pas  s'attendre  à  être  traité  connue  un 
ennemi  de  la  liberté.  Pères  de  la  patrie,  apnreuez  à 
l'Europe  que  les  pères  de  la  (latrie  savent  si  bien  ré- 
parer les  mairê  du  nouve.iu  régime, que  ceux  mêmes 
IU1  en  sont  les  victimes  sont  forcés  de  le  chérir  et  de 
le  déreudre.  (Qn  applaudit.) 

11.  LE  Président  :  Ceux  qni  ont  si  bien  mérité  de 
Illumanitc,  en  sauvant  un  houune  si.  précieux  pour 
la  société,  en  ont  trouvé  la  récompense  dans  leur 
cœur.  L'Assemblée  prendra  en  considération  les  ob- 
jets de  votre- pétition;  en  attendant,  elle  vous  invite  à 
vous  asseoir  au  milieu  di^  législateurs  qni  ont  la 
gloire  et  le  bonheur  de  vous,  rendre  à  vos  coucitoyeus. 
Ot^i  applaudît.) 

M.  Chabot  :  Je  viens  de  la  section  des  Qualre-Na- 
lious;  c*est  la  section  où  la  vengeance  du  peuple  a  été 
exercée  avec  le  pins  de  fureur  Ci*s  jours  derniers; c'est 
lasection  de  Pans  la  plus  peuplée.  En  arrivant  au  milieu 
dès  citoyens  «le  celte  si'clion ,  je  leur  ai  fait  lecture  du 
décret  que  vous  aviiz  remhi;  je  leur  ai  ajouté  qu'il 
était  temjis  de  mettre  fin  à  leur  vengeance.  Aussitôt 
fous  ces  cilojTiis  ont  juré  «pi'il  ne  serait  plus  cnnïnns 
la  moindre  violence,  ils  ont  pris  l'arrêté  de  ne  recon- 
naître (l'anlre  anlorité  que  celle  de  TAssrmblée  na- 
tionale, qu'il  railaît  que  tontes  les  tiutres  marchassent 
sons  2>on  unire.  Ils  ont  prêté  entre. mes  mains  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  Té^alité ,  et  de  s'ease- 
vclir  pourrAsseniMée  iialionale.  Je  leur  aitlemandc 
Ja  liberté  de  M.  t\ibbéSicard,  M.  L'abbé  Sicard  était 
libre  avant  qnej  eusse  fini  de  parler.  Je  demande,  au 
nom  de  la  section  des  Qna Ire-Nations ,  qne  M.  l'abbé  ' 
Sicnrd  soit  rendu  à  ses  élèves.  | 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  cou  ni*  r  extraordinaire,  (|ni  a  remis  au  ministre  1 
de  la  guerre  les  dépêches  «pii  annoncent  la  pribc  de  i 
Verduu,  est  admis  à  la  iKirrc;  il  obtient  la  parole  :        ' 

•  M.  lepré8i<leiit,le80.'roAt<M.  D  um  ou  riez  a- fait 
faire  un  mouvement  a  son  armée.  Il  a  vu  que  l'ennemi 
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avait  pour  objet  dVmpdcher  (|u'il  ne  commun  quàt 
avec  la  garnison  de  Verdun.  Alors  le  général  a  fait  la 
plus  hnbile  ujancenvre.  Il  a  fait  traverser  à  son  artille- 
rie tonte  la  chaîne  du  Mont-Dieu.  Il  sVst  porté  sur  l(*s 
côtes  d'Argouuc  ;  cependant  soubnt  est  de  gagiuT  Va- 
rennes,  nii  il  doit  se  joindre  avec  Kellermann,  de  ma- 
nière.qn'il  ne  doute  pas  «pie  rennemi  ne  soit  repoussé 
avec  Iv  phis  grand  avantage.  Nous  n'avons  ancuno 
nouvelle  de  Verdun.  Quant  à  moi ,  je  parierais  cent 
contre  un  qne  celte  ville  n'est  nasprise.  Lorsqne  l'en- 
nemi sVsl  porté  sur  Sienay,  il  s'y  est  présenté  guidé 
|iar  (les  arislocrales  de  Tiidérienr:  les  habitants  et  les 
gardes  nationales  se  sont  baltns  connue  des  diables... 
Le  général  Dnmouriez  occupe  actuellement  les  trorges 
d'Argorme;  il  va  se  porter  sur  S:iiule-Ménéhoùl«l  ;  il 
est  ami  de  ses  soldats  :  il  couche  sur  la  paille  conmie 
eux.  Jl  est  bon  de  vous  dire  qu'il  a  trouvé  larméc  de 
Lafay<;ltepres(|ue  enlièrennrut  désorganisée,  mais  qne 
l'ordre  y  est  déjà  bien  rétabli. 

•  Le  général  Dumouriez  a  reçu  cette  ufiit  des  afli- 
ches,  des  ordies  du  maire  de  Stenay,  qni  assnrentqnc 
r.:»ncien  n*ginn»  est  parfaitement  rétabli.  Voici  des 
|iièce.s  oriirinales:  Nons,  maire  et  ofliciers  nninicipaux 
de  la  ville  de  Steuay,  pour  le  servin^lc  l'armée  impé- 
riale ,  etc.  (!elte  pièce  e.st  relative  it  la  taxe  des  den- 
n»es,  fixées  par  sa  majestée mperenr  et  n»i  tri*s  chrétien. 

■  Nous  maire  et  officiers  ninnieipnux  ,  en  vertu  d'un 
oriln*  df»s  commissaires  de  sa  majesté  em|;ereur  et  roi 
très  chrétien,  ordonnons,  etc. 

>  Je  rK(»nbli>rBi  pas  de  dire  qu*unc  femme  a  empoi- 
àoniié  deux  Itmneauxdc  vin  ,  mi'rlleen  a- bu  la  pre- 
mière et  qu'elle  en  a  fait  boire  a  100  Autridiieus  qui 
en  sont  morts. 

•  Je  n'ai  pas  cru  devoir  taire  tous  ee^  détails ,  parce 
que  je  peiisi*  ipu?  ^exécution  de  ces  projets sir.i  acconi  • 
plie  avaut  qne  l'cmn >mi  j>uissecu  être  instruit.  * 

Un  petit ioimairc  admis  à  la  iKirre,  lit  liuc  iirocla- 
niation  du  général  Dumouriez  à  ses  soldats  ,  paria- 
quelle  iljeur  promet  qu'après  qu'ils  auront  dispersé 
les  brigands  qui  ravaginit  le  territoire  français,  il  les 
conduira  dans  leur  pays  ponry  profiager  tes  priiie i- 
pes  de  celte  iii)erlé  qu'ils  veulent  anéantir. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  83 
déiGirtenifuts. 

•  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  comniissnires  de 
l'Assemblée  natioii^le  envoyés  dans  h?  département 
d'Eure-et-Loir  fHHir  en;;agerlos  citoyens  à' voler  à  la 
défense  de  la  patrie.  Ils  annoncent  ôue  dîuis  la  ville 
de  Chartres,  ou  ils  ont  été  très  favorablement  accueil- 
lis, 406  jeunes  gens  se  sont  pré.seiit^  tous  armés  et 
ér|ui|)és  ;  la  ville  de  Drc^iix ,  sur  1,S00  hommes ,  en  a 
fourni  300  pareillement  armés,  outre  les  200  qu'elle  a 
déjà  fournis.  (On  applaudit.) 

On  lit  une  lettre  Un  Uiini:^tre  de  rintériour  par  la- 
quelle il  annonce  (pie  le  |)enple  n'étant  pas  encore 
cal  mé,  el  (|ne  rassend)lé  autour  dos  prisons  île  rAbl)aye, 
Il  voulait  encore  égor:rer  les  signataires  de  la  pétition 
Guilhnnne.— Il  fait  |)asserco|iie  d'une  lettre  à  M.San- 
terre  ,  dans  la(jiielle  il  lui  enjoint  d'employer  les 
moyens  qni  s  ml  en  sou  pouvoir  pour  empêcher  qne 
les  persoinn*s  et  les  proprit'tés  ne  soient  violées. 

Les  conmiissair(»s  env(»yés  dans  les  sections  de  Paris 
pour  inviter  les  citoyens  à  se  réunir  annoncent  que 
tous  ont  juré  de  se  rallier  autour  de  l'Assemblée  na- 
tionale, <|u'ils  ne  reeoiniaissent  d'antre  autorité  que 
In  sienne  ,  el  qu'ils  combattraient  toujours  et  les  rois 
et  la  royauté. 

M.  RuL'L  :  Dans  la  section  dn  Luxembourg ,  un  ci- 
toyen a  dénoncé  la  commission  extraordinaire,  nf, 
particnlicrement  l'un  de  ses  membres,  M.  Brissot, 
qird  accuse  d'avoir  voulu  veiidre  Paris  à  M.BruuSr 
Vick.  Je  lui  ai  nVoiidu  que  cette  inculpation  u^iyaiil 
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nuciiii  fondcineiit  ne  (Icv.iiU^U'c  rrsnrdoc  que  comme  \ 
une  cnlonniic  absurde.  Le  pflrlicnlier  a  ajouté  ({u'il 
tcunit  ce  fait  de  M.  Robespierre  :  à  quoi  j*ai  répondu 
que  M.  Robespierre  ne  pouvait  être  re^rdé  que  comme 
un  cnlomninteur ,  tant  qu*il  n*nurait  pas  fourni  de 
preuves  de  C(*tte  assertion.  Les  citoyens  ont  applaudi 
et  ont  voulu  cbaS'^er  de  la  section  rauleur  de  la  mo- 
tion. Nous  avons  observe  aux  citoyens  assemblés  que 
cr  citoyen  pouvait  n'étroquetrompi^,  etque  |)ersonne 
ne  pouvait  ^tre  exempt  de  Terreur.  Les  habitants  de  la 
section  se  sont  rendus  à  notre  ol)servalion ,  et  ils  ont 
passé  à  Tordre  du  jour. 

M.  Canibon  annonce  que  dan  la  section  des  Postes 
plus  de  500  citoyennes  étaient  occupées  à  faire  des 
équipements  )  tandis  que  lesjeunrs  gens  venaient  en 
foule  s*cnrôler. 

M.  Bellaire ,  chargé  de  tracer  les  travaux  du  camp 
de  Paris,  demandr  qu*ii  lui  soit  fourni  toutes  li^s choses 
dont  il  a  besoin  jious  ses  opérations. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures.  . 

Du  mercredi  5  septembre,  h  neuj  heures  du  malin. 

On  fait  lecture  d'un  billet  des  grand$  procurateurs  de 
la  nation ,  ainsi  conçu  : 

•Noiu» avons  la  douleur  de  vous  envoyer  notre  pro- 
cès-vrrbal  qui  vous  prouvera  jusqu'à  q^uel  point  la  loi 
a  été  iolée  par  ceux-là  mêmes  à  qui  vous  en  aviez 
coidic  Texéculiou. 

-  L(*s  prisouuiers  sont  en  route  pour  Paris.  • 

A  ce  billet  est  jointe  une  lettre  des  administrateurs 
du  département  du  Loiret,  qui  annoncent  qu'ils  ont  fait 
ceqit*ils  ont  pu  pour  sV)|inoser  à  cette  violation  de  ta 
lui ,  et  envoient  leur  procès- verbal. 

Ces  pit^ces  sont  renvoyées  à  la  commission. 

La  section  df*  ta  Fontaine ,  de  ta  rue  Nontii  arlre , 
envoie  un  arri^tt^  par  lequel  elle  déclare  à  l'unanimité 
qu'elle  regarderait  comme  mauvais  citoy«*n  uniconque 
ch«Tchrrait  à  ahëiier  les  cœurs  de  TAsseinblée  iialio« 
iiale,  et  que  tons  ceux  qui  la  composent  feront  de  leurs 
corps  un  bouclier  )>our  la  délciidre  ;  ini|>MUV>  en 
constMinei.ee  Tarréle  de  la  sk^ction  du  Roule. 

1^  président  de  la  section  (lu  Luxembourg  vient 
avec  li*s  comfoandants  du  bataillon  jiréter  serinent,  et 
lit  i*arrt'lé  par  IcMjuel  la  section  adhère  unanimement 
a  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur. 

La  commune  de  Montrouge  dépose  sur  T.-.ntel  de  In 
patrie  1,020  liv.  pour  la  guerre. 

Une  citmenne  ptiraixxant  à  iet  barre  :  Avant  perdu 
mon  llls,  je  ne  puis  donner  que  la  moitié  (fe  ma  sub- 
sistance. Je  donne  douze  louis  en  numéraire.  (On  ap- 
plaudit.) 

Une  autre  dépose  un  écu  de  six  liv. 

M.  B.iyarîl ,  de  la  section  de  TOratoire,  apporte  un 
assignat  de  300  liv. 

M.  Elma  fait  hommage  d'une  gravure  représcntuut 
le  serment  du  Jeu  de  Paume. 

L*Assemblée  agrée  cet  hommage. 

M.  Gouo.N  *  Une  statue  de  Louis  XIV  en  bronze 
était  oubliée*,  depuis  plus  de  soixante  ans ,  dans  les 
broiissiiilles  voisuu^s  d(^  ruines  du  chûtcau  du  mare- 
dial  Boufflers,  à  qui  le  despote  en  avait  f.iit  présent  en 
1703.  L'intendant  de  Paris  trouva  utile  à  ses  vues  de  la 
faire  transporter  en  1788  sur  la  grande  place  de 
Beauvais,  qui  u  en  est  qu'à  tniis  lieues.  Ce  projet,  fa- 
cllcuient  adopte  |  ar  ce  qu'on  appelaitiilors  les  éche- 
vins,  entraîna  la  commune  dans  une  dépense  de  plus 
de  40,000  liv.  La  pn^enre  d'un  tel  monument  con- 
traste fort  avec  Tesprit  beauvoisin.  Rien  ne  Ta  mieux 
manifesté  que  la  chute  du  colosse ,  précipité  de  son 
piédestal  aussitAt  la  nourelle  des  éréneiiieuls  de  la 


journée  à  jamais  mémorable  du  10  août.  Cette  statue 
est  aujourd'lini  en  pièces.  La  conimnne  de  Beauvais 
demandf*  à  disposer  de  la  matière,  et  ù  eu  employer  la 
valeur,  partie  a  compléter  Je  paiement  de  cinq  canons, 
d(^il  elle  a  fait  hommage  à  TAssemblée  nationale  il  y 
a  six  mois ,  le  surplus  en  achat  d  armes. 

Ce  vœu  est  appuyé  par  le  directoire  du  département 
de  TOise,  mais  simplement  comme  vœu,  à  Tappui  du- 
quel les  plus  puissantes  considérations  viennent  se 
réuu  r.  Par  son  arrété'dii  29  août,  il  en  réfère  à  TAs- 
semblée nationale;  je  le  convertis  eu  ni.otion  ,  et  je 
vous  propose  de  le  consicrer  |tir  le  décret  suivant  ; 

«  L'Atsf'Diblëe  naliona>,  c«>n»idérant  qii*oii  ne  aanrmil 
nii€u&  employer  la  valetir  matérirUe  des  iiionoiiienn  que  !• 
«erTîiaiJe  avait  ëievcA  à  TorfueU  du  dc»|>oli&ine ,  (|n*tf  pra- 
cnrer  aux  roaiiis  grncreiisea  qui  en  ont  aecoué  le  Joug  les 
moyens  dp  dérrndre  la  libellé  et  IVgalilé  ciu>llet  viennent 
de  conquérir,  décrète  qu'il  y. a  urgence. 

»  I/Assrmbicc  nationale,  aprèa  aroir  décrété  Purgence. 
déccète  que  la  commune  de  Beauvais  est  autorisée  à  dispo- 
ser du  métal  conipoaant  les  débris  de  la  fUtne  équestre  qoi 
exiauit  avant  le  10  août  sur  la  princi|iale  place  de  cette  ville, 
et  à  en  employer  la  vali-nr,  conformi-ment  à  Tarrélé  pris  |Mr 
l(*  conseil  général  d4'  la  commune  le  Si  dn  ro^me  moisu,  par- 
tie au  |>aiemriiL  des  canom  dont  elle  s*cst  pourvue  en  der- 
nier lien, et  le  nurplun, en  cas  d*excédanl,cn  achat  d*anucs. 
Le  métal ,  B*il  est  jugé  propre^  être  converti  en  numéraire, 
sera  porté  à  Phôlel  des  monnaies  le  pTirs  prochain ,  et  la 
valeur  y  sera  payée  comptant  en  assignats.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CalOiN  :  L*assemblée  électorale  du  déporteiuent 
de  TOise,  séiinte  à  Beaiimont,  adresse  à  TAssemblée 
nationale  Tcxpre.<>siou  de  sou  hommage  et  de.iuMi  ad- 
miration ;  elle  adhère  à  Ions  les  décrets  rendus  depuis 
le  10  aoiit.  Elle  a  ivommé  a  la  Convention  luitionale 
MM.  Calou,  Copet  et  llassieu,  évOque  du  département. 
(  La  suite  à  demain.) 

^\  /?.  Dans  la  lecture  uni  a  été  faite  à  TAssenibl^ 
nalionale  d*nne  lettre  de  M.  Baiisoniiet,capiluined*une 
eonipa;nie  fcanclie,  on  a  eu  des  preuves  du  courage 
de  Cille  coni|agide  et  de  seschrfs.  C'est  la  preiiiicre 
des  couipagnies  rranches  (pii  s'est  n  ndiie  ù  Tannée. 
DansTespace  de  deux  mu-'i,  eliea  et -^Irvée,  habillée, 
armée  et  exercée  à  tirer  à  1.»  cib1« .  Elle  s'est  conduite 
avec  autant  de  valeur  que  dadres  e  daiiS  une  attaque 
qu'elle  a  essuvée  de  la  p:\rC des dr.ifçons  autrichiens, 
vers  Steiiav.  M.  Raiisoniiel  se  loue  beaucoup  de  la 
bonne  cciidiiite  de  sa  troupe,  ainsi  que  delà  bravoure 
de  M.  Nagaut,  son  lieutenant.  L'Assemblée  nationale 
a  entendu  ce  récit  avec  beaucoup  d'intérêt. 

François  Buisson,  libraire,  dans  la  séance  du  matio 
5  septembre,  a  fait  hommage  à  la  patrie  d'une  somme 
de  300  liv.  C'est  le  second  paiement  qu'il  fait  pour 
servir  à  In  subie  des  généreux  défenseurs  de  la  liberté 
et  de  Tt*galité  <iui  sont  aux  frontières. 

Jean-Bni)li5te  Gnrnery,  libraire ,  a  fait  également 
sou  secoua  paiement  de' 150  liv.  pour  le  même  objet 


LIVRES  NOUVEAUX. 

VIII*  et  IX*  volume  du  Code  français ,  ou  Recueil  géné- 
ral des  décreu  de  l'Assemblée  nationale  constitoaute, aanc- 
tionoés  par  le  roi. 

Celte  colleclion  sera  compoaée  de  IS  vol.  în-IS;  le  prix 
de  la  souscription  pour  les  12  toI.  est  de  IS  liv.  payable»  en 
souscrivant;  ceur  qui  n'anconi  pas  souscrit  avant  le  l"*  oc- 
tobre prochain  paieront  la  collection  S5  Ut.  Le  |>ort  dea  vo- 
lumes se  paie  par  la  poste  16  sous,  ce  qui  ^onte  9  liv.  il  a. 
aux  18;  en  se  servant  de  la  voie  des  diligences  ou  nicauge' 
ries,  le  port  ne  sei'a  que  de  5  s.  par  vol.  Mil.  les  diivcicnrs 
recevront  Tune  oa  l'antre  de  ces  sommet  que  Ton  fera  par- 
venir à  M.  Courct  de  Villeneave,  imprioMnr-libnîre,  rmm 
Chriatiue,  n*  t,  à  Pariai  et  à  Or.'^d.n»,  rae  da  CotMOiier, 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Siœkhohn,  h  18  août,  —  Le  duc  régent,  meilleur  ob- 
•ervatear  que  ne  le  sont  les  princes  ordinaires ,  a  re- 
connu depuis  longtemps  que  la  révoUilion  de  177S 
^laît  l'origine  do  mécontentement  qui  a  souvent  éclaté 
parmi  un  peuple  6er  e|  indigné  de  sou  humiliation.  Ce 
prince  travaille,  dit-on,  à  tarir  cette  source  de  troubles, 
et  à  rendre  au  peuple  tout  ce  que  Toppression  lui  a 
ravi.  En  attendant,  re  prince  s'occupe  à  donner  qiiel« 
4|ues  lob  utiles.  —  Un  nouvel  édit  vient  «le  paraître 
contre  les  jeui  de  hasard.  Tous  sont  proiiibés  dans  les 
auberges  et  autres  lieux  publics.  —  La  régence  a  écrit 
une  circulaire  à  tous  les  consistoires  du  royaume,  re- 
lativement à  la  caisse  ecdésiasliaue  de  Laponic,  qui 
souffre  un  grand  déchet ,  d^un  coté  par  le  supplément 
qu  elle  fournit  à  Tévéque  de  Lînkioping,  de  l'autre  par 
les  appointements  d*un  scci-étaire  d*état  ecclésiastique, 
qui  sont  assignés  sur  elle.  —  On  doit  asseml>ler,  la  se- 
maine prochaine,  ube  députatiori  d*élal,  pour  aviser 
«ox  aflairct  de  finances  et  aux  moyens  de  payer  la  dette 
<le  l'état ,  qui  se  monte  «  32  millions  rixdallers  en  es- 
pèces, et  celle  de  Puméranie  qui  va  à  290  rixdallers. 
I^es  membres  qui  formeront  cette  députation  seront 
le  c!iancelîcr  du  rovaume ,  M  •  F.  de  Sparrc  ;  le  clian- 
<!clier  de  la  cour,  SI.  Enpirom;  le  président,  baron 
de  Reuterholm,  M.  Hackanson  ;  et  pour  la  Poméranie, 
le  secrétaire  d'état ,  2ibet. 

Les  quatre  principaux  complices  d'Aukarstram; 
savoir,  Horn,  Rrbbing,  Lilieborn  et  Ehrensvard,  vien- 
nent d'être  exiles  à  perpétuité  ;  on  les  a  conduits  sur-le- 
champ  aux  frontières.  Le  général  Pecklin  restera  pri- 
aonnier  dans  la  forteresse  de  Warbourg.  Le  conseiller 
Engestrom  ■  gardera  la  prison  h  Waxliolm  pendant 
trois  années  ;  et  le  major  Hartmansdorf  pendant  un 
an,  à  Malmoe.  Le  secrétaire  d'Engcstrom  a  été  suspen- 
du de  ton  emploi  pour  un  an.  Le  juge  Nordcl  a  été 
acquitté. 

FRANGE. 

Dû  Parw.  —  Le  parti ,  qu'a  pris  le  peuple  de  se  d«5- 
livre r  de  rcxistcncc  de  tous  les  prisouiiiers  coupables, 
arail  inspire  les  plus  grandes  inquiétudes,  et  les  ci- 
toyens riches  tremblaient  nour  leur  personne  et  leurs 
propriétés;  il  est  vrai  qu'il  circulait  nu  bruit  que  les 
signataires  de  pétitions,  les  agioteurs,  les  gros  mar- 
chands ,  seraient  inquiétés  ;  mais  on  doit  croire  que, 
par  une  suite  de  fausses  espérances,  les  conspirateurs, 
seuls  intéressés  an  désordre,  et  proiitant  du  moment 
de  rcfi'ervescence  du  peuple,  avaieiilcru  pouvoir  Té- 

5 arer  jusqu'à  ce  |)oiut  ;  ils  se  sont  trompes  ;  le  nombre 
es  hommes  cai»ab.es  de  ces  excès  est  petit,  et  la  masse 
du  peuple  ne  vent  toujours  que  ce  qui  est  juste,  même 
lors4prelie  le  veut  d'une  manière  terrible. 

Lci  bons  citoyens  u*oiit  pas  négligé  cependant  de 
dévelopiNï r  au  peuple  les  principes  sacrés  de  la  pro- 

Snétéetde  la  liberté  imiiriduclle.Nous  avons  entendu 
I.  Santerre,aucoiiseif général,  s'exprimer  ainsi  en 
s*adressaiit  aux  tribunes  :  •  Ne  seiitez-vm»  pas  que  si, 
pour  |>onrsuivre  un  citoyen,  il  vous  suflit  d'avoir  en- 
tendu dire  qu'il  a  crié  vive  le  roi,  ou  tenu  quelque 
autre  propos  incivique,vous  deviendrez  a  tous  nio- 
inents  des  instriimenls  de  haines  et  de  vengeances  per- 
sonnelles? Des  scélérate,  tos  einientîs,  se  déguisant 
«pns  l'habit  du  pauvre ,  pour  paraître  patriotes,  vous 
éoimcroDt  de  lleheg  ooiMeils;  le  désordre  sera  sans 
Mme,  Toin  mérilmt  d^  perdre  résume  de«  hommes 
t^  Séria.  J^tcmMir. 


justes,  et  vous  ch.isscrcz  la  liberté  du  votre  patrie, 
après  l'avoir  rcndne  mallieiirensc.  ■  Lt»  reste  de  son 
discours  tendait  a  justifier  les  util(*s  sptkîiilations  du 
commerce,  et  à  les  présenter  coinine  «ne  des  princi- 
pales causes  de  la  prospérité  publique;  son  éloquence 
simple  et  persuasive  a  fait  beaucoii  •  .1  impression. 

Ce  qui  peut  consoler  les  ûmes  sensibles  des  scènes 
affligeantes  produites  par  de  longues  trahisons,  c'est 
le  zèle  des  leunes  citoyens  qui  s'enrôlent  pour  voler  i 
la  défense  Je  leur  patrie.  Depuis  le  premier  septembre, 
le  nombre  s'élève  <léia  dans  Paris  «i  plus  de  30,000;  la 
section  des  Lombards  en  a  founii  à  clic  seule  environ 
1,800;  ils  sont  prescpie  tous  armés.  On  a  distingué 
parmi  les  comiiagnies  franchf^s  celle  des  élèves  en 
chirurgie,  et  celle  des  artistes,  composée  dans  la  sec- 
tion du  Louvre  ;  cette  dernière  est  formée  en  partie 
de  jeunes  peintres ,  et  entre  autres  de  NM.  David  et 
Rcnon. 

La  confiance  d.ins  l'activité  du  ministère  actuel,  et 
dans  la  probité  des  chefs  militaires,  n*j  pas  moins  con- 
tribué à  ce  développement  d'énergie  que  l'approche 
du  danger.  Rien  n'était  plus  capable  de  concentrer  le 
courage  et  le  dévouement  des  citoyens  ((uc  le  syslêmc 
d'inertie,  et,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  l'activité 
inverse  des  aneieiis  ministres.  Le  besoin  de  sauver  la 
patrie  ou  de  mourir  pour  elle  c>t  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  citovens  ;  mais  ce  sentiment  ne  croît 
poiut  à  l'ombre  de  la  déljance  et  des  trahisons. 

On  a  arrêté^  il  y  a  plusieurs  jours,  un  valet  de 
chambre  du  roi  qui  chantait  l'air  :  O  Wchurd!  etc. , 
et  qui  facilitait  les  moyens  d'entrclenir  une  corres- 
jiondancc  audchors. 

Le  roi  a  été  mis  au  secret  avec  un  si*(d  homme 
pour  le  servir. 

L*exccution  des  prisonniers  renfermés  dans  les  ca- 
chots de  la  Force  durait  encore  hier.  La  plupart  des 
guichetiers,  notimment  celui  de  l.i  Conciergerie  du 
Palais,  sont  eu  état  d'arrcsLition. 

Les  barrières  ont  été  ouvertes  avant-hier;  les  per- 
sonnes munies  de  passe-ports  peuvent  S!)rtir  de  Paris. 

Hier  plus  de  700  Su  sscs,  qui  étaient  à  i'bt^tel  Bour* 
bon  depuis  la  journée  (hi  10,  ontété  eoiiduits  à  la  mai- 
son commune,  au  milieu  des  cris  de  vive  la  nation  et 
des  témoigiiascs  de  la  plus  vive  satisfaction  du  peuple. 
On  doit  leur  taire  prâter  le  serment  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  les  incor|K>rer  dans  W^  compagnies  de 
volontaires  natioiuiux. 


LeUt-e  de  M,  Roland,  ministre  de  V intérieur^  à 
MÊ.  Santerre  ,  commamlani  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  en  date  du  4  septembre  , 
Van  IV^  de  la  liberté,  le  i^r  de  l'égalité. 

Au  nom  de  la  nation,  et  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  pouvoir  exécutif,  je  vous  enjoinS;  Mon- 
sieur, d'employer  toutes  les  forces  que  la  loi  met  dans 
vos  mains,  ponV  empêcher  que  la  sûreté  des  personnes 
et  des  biens  soit  violée;  et  je  mets  sur  votre  respon- 
sabilité tons  attentats  commis  sur  un  citoyen  quel- 
conque dans  Li  ville  de  Paris.  Je  vous  envoie  un  cxem- 
plaire  de  la  loi  qni  vous  ordonne  In  surveillance  et  la 
sûreté  que  je  recommande,  et  j'informe  l'Assemblée 
nationale  et  le  maire  de  Paris  des  ordres  que  je  vous 
soumets. 

Réponse  de  M,  Santerre, 

Monsieur  le  ministre ,  je  reçois  à  l'instant  votre 
lettre.  Elle  me  somme ,  au  nom  de  la  loi,  de  veiller  ) 
la  sûreté  des  citoyens  ^  vous  reiiouvelei  les  plaies  dont 
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mon  cœur  est  ulcéré ,  ru  .Miipronnnt  ù  chaque  instant 
la  violation  de  ces  nli^inos  lois,  K  les  excès  anxt|iiels 
oirs'rst  livré.  i*»t  riionneiir  i\e  vous  reiirêseuUr 
(iu*aiiS8itùt  la  nouvelle  que  le  peuple  eUiit  aux  prisons, 
j  ni  donné  les  ordres  les  plus  précis  aux  commandants 
de  bataillon  de  former  de  nombreufos  patrouilles, 
et  aux  cominandauls  du  Temple  et  antres  voisins  de  In 
demeure  du  roi  et  de  rhôtcl  de.  In  Force ,  à  qui  J*ai 
recommande  cette  prisou  qui  n'était  pas  encore  atta- 
quée. 

Je  vais  redoubler  dVffbrts  auprès  de  h  ganic  natio- 
nale, et  je  vous  jure  que  si  elle  reslc  dans  rincrlie 
mon  corps  servira  de  bouclier  au  premier  ciloyen 
qù*oa  voudra  insulter. 

Al'X  HADITANTS  BRS  CAUPAinCBS. 

Digne  portion  de  In  société,  habitants  des  c<im- 
nagnes,  un  grand  danger  meiince  vos  habitations,  des 
nngands  de'vastatcurs  s'avancent  vers  elles;  ils  y  por- 
teront le  fer  et  le  fru.  Faudra- t-il  que  vos  moissons, 
«me  ces  fruits  de  vos  travaux  pénibles  «oient  la  proie 
Je  C(S  cruels  étningers  !  Elevés  dans  le  métier  des 
aimes  pour  servir  d^nstruments  à  ta  férocité  des  des- 
potes auxquels  ils  sont  asservis ,  n'attendez  d'eux  an- 
«:nn  sentiment  d'humanité.  Si  ce  sentiment  n'iMnit  pn^ 
enlifrrenient  effacé  de  leur  cœur,  viendraient  ils  eom- 
hallrc  un  peuple  généretix,  qui  nedemnnUe  pour  lui 
l'I  y.fuw  tous  les  hommes,  que  ia  liberté  et  i'vgnlftr? 
.'i.ii^  r.'Vîsterons  sans  doute  h  letirs  attaques;  la  na- 
tion ne  s*a!;ile-t-clle  nas  pour  se  réunir  et  s*op poser 
au  torrent' de  ces  barbares!....  Qui  peut  calculer  les 
«ivénements?  Nous  v:riiicrons,  nous  exterminerons  en- 
lin  celte  borde  sanguinaire  ;  niais  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  les  grands  eflets  de  notre  courage,  nous  ne 
les  obtiendrons  que  par  de  grands  efforts,  que  par 
runioii  ia  plus  élroiît»  de  concorde  et  de  fraternité, 
nue  |iar  \\n  concoui-s  de  prudence,  de  préc<nutions  et 
d'activité.  Deux  objets  importants  doivriit  essentielle- 
ment nous  occujier  ;  notre  défense  et  notre  sitbsix- 
tance.  Pour  rnnc,  il  faut  armer  tous  ces  braves  ci- 
toyens (fui  brAIeiit  de  voler  à  Tennemî  commun.  Pour 
raiilie,  il  faut  mettre  à  Pabri  les  objets  précieux  qui 
peuvent  assurer  notre  existence.  CVst  à  quoi  je  vons 
invite  et  vous  presse ,  vous  surtout,  habitants  des  cam- 
pagni-s ,  dont  les  richesses  sont  exposées  à  devenir, 
d'un  moment  ù  l'autre,  la  proie  des  flammes  et  du 
lûllage.  Ilàtez-vous  de  réaliser  vos  moissons,  de  faire 
Imltre  et  transporter  tous  vos  gndns,  soit  dans  Parix^ 
soit  dans  quelques  autres  villes  de  l'inténenr  de  l'em- 
pire :  que  li,  chacun  de  vous  ait  un  local  où  il  puisse 
tléposrr,  jo//.»  la  fui  et  la  };arantie  nationale,  ses  blés, 
ses  bestiaux ,  ri  touLcc  uu ji  voudra  ^iréservir  des  in- 
cursions étrangères;  et  (fans  le  cas  ou  1rs  beiioiiis  pu- 
blics, qu'on  i-st  pourtant  loin  de  redouter,  forcera  eut 
«le  puiser  dans  ces  dépots,  qne  ce  ne  soit  i\\\h  la  eoii- 
(btion  expre>se  d'en  être  payés  sur-le-champ  et  nu 
plus  haut  |)rix  courant.  A  cette  invitation,  nxotmaissez 
nui  sollicitude  pour  vous,  bous  habitants  (](>s  canq)a- 
;ines,  et  le  désir  (|ni  m'embrase  de  mériter  la  contiance 
«rune  nation  généreuse  a  laquelle  je  suis  dévoué  jus- 
qu'à la  mort. 

Le  ntiniitre  de  Vintérieur^  Siiinè  BoLA.ND. 


DÊPAUTEUENT  DES  ARDENNES. 

£xiraitd'une  lettre  de  ChoHepille  du  4  sepêembre. 

On  vient  d*arrcter  quatre  voitures  chargées  d'armes 
et  d'argent.  M.  Cbuzeau,  iuspecteur  en  chef  de  la  ma- 
nufacture de  Charleville  ,  les  conduisait.  Il  vient 
d'être  arrêté,  conduit  ù  l'hôtel-de- ville;  on  l'en  a  ar- 
rache, et  il  a  été  percé  de  coups  de  baïonnette  ;  on  a 
prumcué  sa  tête  au  bout  Juue  nique.—  La  gjduérale 
bat  de  louscOtéS.  Les  voldntâire^ct  les  bourgeois  par- 
»0 


lent  pour  Sedan,  où  est  renneini.  Je  crois  ({ue  nous 
«Mous  partir  aussi,  paret  que  nous  aroito  In  coni4glic 
de  oc  pas  sortir  de  la  ville  et  que  uoua  souimes  tous 
armés. 

DÉPARTEMEXT  DU  NORD. 
Lettre  d'un  grenadier  du  ter  bataillon  de  Pari  a, 
Oa  camp  de  MaulJe^le  2  septembre. 

L'attaque  qui  n  eu  lieu  le30,iin<*6tédeBlehnrii^Pt 
de  Rongy;  pnralt  nvoir  ou  pour  but  de  connakre ,  !<>  la 
()ositiondenos  redoutes;  s«  le  nombre  denosboucheii 
a  feu  ;  a»  l'adresse  de  nos  artilleurs.  L'ennemi  a  dA 
être  pleinement  satisfait  stir  ce  deniier  peint,  car  je 
tiens  de  la  bouche  même  du  gémTal  Beiimonville  <|ue 
notre  artillerie  a  renversé  S50  hommes.  Le  maire  de 
Fliii(*s  a  déclaré  que  1rs  ennemis  avaient  emmené  trois 
chariots  de  morts  et  de  blessés.  Leur  perte  peut  ^tre 
évaluée  à  840  hommrs  environ,  tant  tués  que  bless('«. 
Aucun  lies  ndtres  n'a  pérr  dans  le  combat,  mais  sur  3 
blessés  3  sont  morts  hier. 

Un  oflîeîf  r  général  ,•  dont  j'ignore  le  nom  ,  se  dif- 
nonilln  de  son  uniforme  dans  ia  redoute  dite  du  Mou- 
lin ;  et  le  ]•  tint  entre  les  batteries  il  s'adresse  â  nos 
artilleurs:  •  Draves  canon  nicrs  de  Paris ,  lenr  dit-il, 
vous  me  paierez  mon  habit,  si  retiitcHli  vient  le  pren- 
dre. •  Malgré  les  boidels  dèeandn  de  rennemi  d.rfgês 
sur  cette  redoute,  et  qui  passaient  aux  oreilles  des  ca- 
nonnirrs,  le  panerai  Beunionrille,  monté  sur  le  para- 
net  ,  cnchahtait  t^rdeur  de  nos  camaraiYes  ,  qui. vou- 
laient mettre  le  feu  aux  pièces.  Il  lit  jouer  l'afr  Ça  ira. 
•  Qnnnd  je  me  baissenii .  dit-il  aux  ennnmiiers ,  vous 
jouerez  à  votre  tour.  »  Il  se  baisse ,  30  dragons  de  la 
Tour«  0  hussards  de  Blankestein ,  sont  renversés.  (Je 
tiens  ce  dernier  fait  d'un  hussard  de  ce'  rériment,  qui 
a  dt^erté  ce  soir,  et  qui  s'était  Irouvi^  à  l'alrîiîrr.) 

Le  s(*cond  coup  de  canon  démonta  une  pièce  di* 
l'enuemi  jilacéc  pr&s  de  Bleharies ,  cassa  le  caisson  ot 
Ina  S  chevaux. 

Furieux  de  se  voir  repouss*^  à  Rongy  et  à  Blelnirios, 
rennemi  se  porta  vers  Ffines.  Sa  supériorité  fit  n*tirer 
le  bataillon  de  flanquenrs  dans  Mortai;ne.  Pendant  ce 
temps  les  Autrichiens  pillcreul  le  viliage,  ol  brisèrent 
tout  ce  ((u'ils  ne  purent  nilever.  Lnc  pièce  de  canon 
cliargce  à  mitraille  ,  et  placée  dans  le  château  où  e>t 
rambulaiice  ,  mit  bientôt  lin  à  leurs  rapines;  ils  ont 
emmené  trois  cliaiiots,  tant  de  iiiortsqnc  de  blessés,  et 
nous  n'avons  point  en  de  bief  ses. 

A  trois  heures  du  matin  ,  ils  revinrent  à  la  charge 
sur  l'Escaut,  vis-h- vis  le  château  de  l'Abbaye;  ÎO  hoii;- 
ines  (jiie  nous  avions'sur  le  bord  de  la  rivière  essuient 
lenr  len,  et  en  ri|)0>tant  leur  tuent  5  hommes  et  leur 
m  blessent  quatre  ,  sans  aucune  perle  de  notre  côté. 

D G. 

DÈPARTEMETr  Dr  n.\s-nni.N. 

Stnikourg,  te  i*^  aepUmbr;  —  M.  Viotor  Broglieesl 
iictiiellement  avec  M.  Briclie  aux  eaux  de  Bonrboniie- 
les-Baiiis  ;  il  y  doit  rester  jusqu'à  ce  que  des  délibéra- 
tions ultérieures  sur  son  compte  le  mettent  dans  le  cas 
on  du  rejoindre  rarmée  ou  de  revenir  ici.  li  est  très 
affligé  des  bruits  d'émigration  qne  la  esilomnies'atta- 
die  a  répandre  &son  égard;  jamais  un  tet  parti  ne  lui 
a  été  pïus  eu  horreur,  et  a ncuir événement  ne  pourrait 
jaoïais  le  déterminer  a  Tadopter. 


VARIÉTÉS. 
I,'P.  Brissoi^  député  ^  à  ses  coaeêlqyenM» 

Je  croyais  avoir  donné  des  preuves  assea  forliei  et 
a^ci  coustantcsdc  iaou  patriolismCf  yourtes  ^oda»L- 
sus  des  soùpçoÈis  ;  mais  la  ealôuiDic  m  K^fÇfé  rien. 
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Mkr  dimMflhf  on  #i*a  donmaé  à  h  ceumime  de 
Paris ,  9mm  «iiie  parti»  des  dé|Hiii%  de  lo  Giroiulf ,  et 
d'aiUmbomiMs aussi  reriueiix.  On  iiousaoausailde 
vouloir  livrer  In  France  .in  duc  de  Bnmawick  «  d'en 
avoir  reçu  dca  iniiliiina,  cl  de  tiuùs  être  concerU^  pour 
nous  sauver  eu  Augletcrre.  Moi ,  l'rUTuel  eniiciiii  des 
.rois,  et  qui  n'ai  pnsattCHdu  1789  pour  niaiiifrster  ma 
Jiaiue  a  leur  égard;  moi,  le  partisan  d'un  due!  plutôt 
|»érir  mille  fois  qur  do  rccoinuiîtrc  jamais  un  di'spote! 
Citoyeus ,  on  me  dduonçnit  à  dix  heures  du  soir,  et  à 
^rette  heure  on  cgonçcait  dsns  les  prisons  !  Une  panullc 
déuouciiitiun  était  bien  (iropre  i  exciter  Tindignatioii 
du  peuple  contre  Qioi,  et  elle  rexoitait  déjà.  Des  âmips 
honnêtes,  qui  pensent qu  avant  de  croire  et  de  punir 
il  fÎRUt  convaiocre^dcmaudèreut  que  visite  fût  faite  de 
mes  papiers  ;  et  eu  Gousi><)iuMice  ce  mntiu  »  sur  les 
sept  beurcs ,  trois  coumiissaires  de  communti  se  sont 
prdseii tes  chez  moi.  i*nnrais  pu  rôcimuer,  comme  dd- 
putii,  contn*  une  pareille  recherche  ;  mais,  dans  le 
iinugérde  la  patrie,  tout  citoyen,  quel  qu'il  soit,  doit, 
à  lu  première  réquisition  de  la  kii ,  se  montrer  ù  lui. 
l«es  commissaires  ont  exauiind  pendant  trois  heures , 
avec  tout  le  soin  possible,  tous  mes  papiers;  je  les  leur 
ai  livrés  avec  l'abandon  irun  homme  qui  a  la  cons- 
cience la  plus  irréprochable.  Je  n*avnis  qu'un  regrel  ; 
c'est  que  le  peuple  ,  ce  peuple  auprirs  duqtu'l  on.ni<^ 
calonuiio ,  et  que  ie  uc  cesse  de  défendre;  c  e^l  que  ce 
peuple  entier  ne  fut  pas  témoin  de  rexaincti. 

I^u  voici  le  résultat;  il  sert  de  réponse  n  mes  calom- 
niateurs; les  moments  sont  trop  précieux,  les  circons- 
tances sont  trop  eriliqtieg ,  poiir  que  je  descende  n  U»s 
réfuter,  et  teLssout  encore lii|  mottfii^iui  nroiit  eni^^a^é 
à  ne  pas  présenter  oes  faits  à  TAssenHiléc  uatiounle.  Il 
fuit  d'abord  ,  et  avant  tout ,  battre  nos  cuueniis ,  et 
ajourner  nos  débats  iiersoimels.  lie  iwuple  fait,  tôt  ou 
t-trd,  justice  des  calomniateurs. 

J'^jr Irait  du  procès-vcrhal  des  recherches ,  etc. 

L*an  IV*  do  lu  liberté,  n  ie  P'  de  IVgalité, 
le  3  septembre. 

THous ,  etc.  A|jrès  avoir  fijt  Icx  recherches  ies  plus 
éructes,  dans  les  papiers  dudit  sieur  Brissot,  et  après 
les  avoir  exainiiu^s,  n'ayant  abspU'ment  rien  trouvé 
qui  nous  partit  contraire  h  CinlènU  r/<<  bien  public, 
lui  avons  laissé  tous  ses  papiers. 

.V/^^/ttf' BCBTHBLTOn  ,  GuKBUEH ,  coniwissair^'.ld' 
joint,  COUSTSAUT,  dit  HlG^IO.X. 


BDLLETIN 

DE   L'ASSEM^LËE  NATIONALE. 

rABMIÈKE  LKGliLATVAC, 

P9^êtUa%€0  dû  M,  Birantt, 

SlITS  DE  U  SikTiÇ!^  PEaMÂKE.TrE  DU  10  AOUT. 

Décret  rendu  dans  la  sMnce  du  sametli 
l***  septembre, 

«L* Assemblée  nationale,  voulant  assurer  à  ravancc 
à  lu  CouvontioH  iiatioualc  les  moyens  de  |>ourvoir  au 
nMTvice  des  caisses  publiiiuas ,  et  prévenir  les  retards 
do  la  fabricitiou  des  {lapiurs  d'assignats  pendant  l'hi- 
ver, di'xrètc  furgcuce. 

-L'Assemblée  natioiiale,  %\\tcs  avoir  dderélé  lur- 
PMiCc,  discrète  ce  qui  suit  : 

-  Art.  t«r.  Il  |£rn  snus  délai  passé  di*s  marchés  pour 
la  fourniture  de  SOO  millions  de  papiers  d'assignats , 
dont  la  fabrication  commencera  immëdiatemc ut  après 
la  «oaeliiaioi  desdiu  matobés. 

•IK  Ua  fttesMni  cft  le»  oouleun  des  papîeft  oi- 
éÊmm^^f^^mimmikm  $m%  Mployib  p«ir  ks 


aasiguats.de  900  livres  de  la  création  de  1700,  et  pour 
tes  assignats  de  25  livres  acluelleineut  en  fnbricatif  il, 
a  l'exception  de  la  valeur  de  ras^iguat,  dont  le  filî- 
grane  ne  portera  pas  l'énoncé. 

•  Les  papiers  fabriqués  seront  déposés  et  reçus  aux 
archives  de  TAssemblée  nationale.  Le  directeur  gèle- 
rai de  la  fabrication  des  assignats, sous  la  survcillanoe 
du  ministre  des  contributions  publiques ,  prendra  tas 
mesures  convejiables  pour  assurer  la  prompte  exéciir 
tiou  du  pré>cnt  décret. 

•  L'Assemblée  nationale ,  considihnut  que  les  envois 
des  coupures  d'assignats  dans  les  dépnrlemeiils  pour- 
raient éprouver  dcsdifiicuités  par  le  volume  eonsi(Mi- 
rablc  diHie  forte  somme  en  petites  valeurs,  dérogeant, 
qnMiit  à  pn^sont,  à  Tarliele  11  de siMicTécn'l du  SI  du 
présent  mois;  apr^s.ivoir  décréU'î  l'ur^nce,  décrète 
que  lesadiniiiistratenrs  dii  la  caisse  de  l'extnionlinoirp 
commenceront,  à  compter  i\\\  5  septembre,  les  trans- 
ports de:^  assignats  de.  to  et  15  sous  d.uis  les  (Réparte- 
menls  ;  ils  adresseront  les  premiers  envois  a  ceux  des 
drpartenicntsipiiso  Ironvenlles  plus  éloignés  de  Paris, 
et  ils  les  continueront  successivement  dans  les  départe- 
ments phn  rapprocht'S,  au  furet  à  inesiuv  que  les  petits 
assignats  leur  seront  apportés  de  l'atelier  «lu  timbrage: 
les  envols  seront  divisés  en  proimrliou  drs  sommes  qui 
seront  portées  cliaqnc  jour  à  la  cjiisse  de  IVxtraordi- 
nnire,  et  de  ocelles  qui  seront  attribuées  à  chaque  dé- 
partement, conformément  au  décret  du  21  de  ce  mois.- 

Décret  sur  l'aliénation  des  biens  des  émignit 
rendu  le  t  septembre, 

f L'Assemblée  nationale,  coBsidérant  que  la  loi  dujS 
avril  dernier  ,  relative  aux  biens  des  émigrés ,  eu  U» 
déclarant  niïect(bi  à  riiidemiiilé  due  à  la  nation  pour 
les  iiertes  et  les  frais  immenses ,  autant  qu'  incidcula- 
blcs,  daus  lesquels  les  Qaus4fs  et  les  suites  de  cette  émi- 
gration l'ont  enlriduée;  les  a  mis  sous  le  séquestre  ; 

•  Que  la  piTsévéraucc  de-s  émigrés  dans  la  désertion, 
diquiis  le  danger  diclaré  de  la  patrie  ,  ne  permet  pas 
duser  plus  longtcjnpsde  inéiiagemuiits  ù  leur  égard, 
et  que  It'S  perles  i\w.  les  suiUs  ont  entraînées  sont  de- 
vejiues  pour  la  nation  aussi  immenses  qu'incalcuia- 
iïles,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  Après  avoir  décrété  rurgence,  T Assemblée  uatio- 
ua  le  décrète: 

-  Art.  \^^.  Les  biens  tant  mobiliers  nu  immobiliers, 
séquestrés  ou  qui  doivent  l'être,  en  exécution  de  la  loi 
du  ^  avril ,  relative  aux  biens  de.s  émigrés ,  sont  dès  à 
préseiU  acquis  et  coniisipiés  à  la  iialion,  pour  lui  tenir 
lieu  de  riudcuiuité  i-éservéc  par  l'article  XXVll  de  la- 
dite ;loi.  ,      ,  , 

■  II.  Les  meubles  seront  vendus  a  la  criée ,  aux 
poursuite  et  diligence  du  procureur-«yndicdu  district, 
après  les  afliches  et  publications  ordinaires,  inventaire 

firéulablement  fait,  en  conséquence  do  l'article  IV  de 
a  loi  du  8  avril  dernier,  et  sur  récolemcuL 

•  III.  Li»  biens  immeubles,  réels  ou  iictifs ,  seront 
aliéué&,  soit  par  vcute  et  à  prix  comptant,  soit  à  bail 
a  rente  rachctible  suivant  le  mode  et  la  division  qui 
sen>nt  ci-après  expliqués.  , 

m  IV.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquittées, 
aut.int  néanmoins  que  les  biens  coulisqués,  tant  meu- 
bles qu'iuHueubles,  pourront  suffire ,  et  non  au-delà. 

9  \.  Pour  lixcr  préalablement  à  toute  aliéuatipn 
les  droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels,  dont  les  biens 
pourraient  être  grevés,  la  couliscation  sera  proclamée 
par  trois  afliches  successives  ilc  tpiinzaine  en  quin- 
zaine, dans  les  municipalités,  tant  du  dernier  domi- 
cile du  la  personne,  que  de  la  situation  des  immeubles 

réels.  ,    ..    »        I 

•  Vt  Tout  or^noicr  ou  ayant  cUoit ,  a  quelaue 
litrv  (|M0  4e  IIIMS9C  Atre,  pourra  faire  pendant  le  U4(lai 
de  deux  mois ,  à  compter.  4»  ^  première  aniche,  sa 
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décbralîon  f  t  le  dëpôt  de  ses  titres  justificatifs  au  se- 
erétarial  de  rndiniiiistriition  du  district  du  lieu  de  la 
situation.  Ce  délai  passé ,  foute  de  drclaration,  il  sera 
déchu. 

•  Vif.  Les  créaucos  et  droits  serout  liquidés  de  gré 
i  ^é  imr  le  dirrcloire  du  département,  aaprî's  le  tra- 
vail et  sur  Tavis  de  celui  du  district,  entre  le  procu- 
Rur-gciiéral-symlic  et  les  cnûinciers  ou  ayants  droit 
oui  se  sueront  conrôrniés  au  précédent  article.  En  cas 
aecontestalions.  elles  seront  récitées  par  jugement  en 
dernier  ressort  du  tribunal  du  district  du  lieu  du  der- 
ojer  domicile  de  Témigré,  sur  simples  mémoires  res- 
pectivement connu  uniques,  et  sans  frais. 

•  VIII.  L(ïs  portions  d*immrubles  qui  par  l'évéïie- 
meut  de  la  liquidation  seront  reconnues  devoir  ré- 
pondre des  droits  non  encore  ouverts,  tels  que  les 
douaires  et  autres  réserves^  soit  légales ,  soit  conlruc- 
tnelles,  demeureront  distraites  de  Tnliénation  et  con- 
tinueront, jus4]u'à  fouverture  desdits  droits ,  a  être 
régies  et  administrées  aO  profit  du  séquestre  national, 
conformément  à  la  loi  du  8  avril. 

9  IX.  Usera  vendu  a  prix  et  deniers  comptants  au- 
tant di;  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  qu  il  en 
faudra  pour  ac(]uillor  les  dettes  de  réniign*.  En  cas 
d*insiiflisance,  les  lois  sur  l'ordre  des  hypothèques  on 
la  contribution  entre  créanciers  seront  obsen'ces.  En 
cas  d'excédant.  Je  surplus  sera  aliéné ,  soit  à  titre  de 
vente,  soit  à  bail  à  rente  en  argent,  laquelle  sera  ra- 
chetable  à  perpétuité,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et 
fronche  de  tonte  espèce  de  retenue. 

•  X.  11  sera  procédé,  soit  à  la  vente,  soit  au  bail  à 
rente,  suivant  les  règles  et  les  formes  observées  pour 
raliénation  des  domaines  nationaux ,  le  jour  aifindi- 
qnera  la  troisième  afliclie,  à  rexpir.ition  du  defai  pres- 
crit par  le  cinquième  article  ci-dessus,  sans  néanmoins, 
à  l'égard  seulement  des  objets  susceptibles  d-étrearrei:- 
tés,  aii*il  soit  besoin  d'estimation  préalable,  et  s;ins 
atteiKlre,  pour  aucuns,  qu*il  ait  été  fait  de  soumission. 

•  XI.  Dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétaires, 
les  terres ,  prins  et  vignes  seront,  soit  pour  le  bail  à 
rente, soit  pour  In  vente,  divise^  le  plus  utilement 

Sossible  en  petits  lots.  A  l'égard  des  bois ,  ainsi  que 
es  ci-devniit  cb.^tcaux,  maisons,  usines,  et  autres 
objeLs  non  siiscoptibfes  de  divi>ion  en  faveur  de  Va- 
gricultnre,  ils  seront  vendus  ou  arrenlés,  ensemble 
on  diviscniciit,  srloii  qu'il  sera  jugé  par  les  corps  ad- 
ministnilifs  cire  le  plus  ovantageux. 

•  XM.  En  cas  de  concurrence  d'enchère  pour  le  bail 
à  n*nle  et  pour  l.i  vente  a  juix  et  deniers  comptants, 
h  éî^alilé  de  mises  entre  la  somme  portée  pour  le  prix 
de  Ta  vente,  et  le  e.i]»ilal  offert  de  la  rente  foncière  ra- 
chetabie ,  rencliiirisseur  ù  prix  et  deniers  comptants 
aura  la  nréférence. 

»  Xlll.  L*adju«licnt:iire  h  bail  à  rente ,  en  retard 
d'acipiitter  deux  années  de  la  redevance  foncière  .^t  - 
pulée  par  Tadjudication,  sera  exproprié  de  plein  dro.t 
sur  la  simple  nolific.ition  qui  lui  en  sera  faite,  et  sans 
qu'il  soit,  sous  aucun  |irétexte,  besoin  de  jugement , 
sans  préjudice  aux  arrérages  lors  échus,  pour  raison 
desquels  le  débiteur  sera  poursuivi  et  contraint  par 
toutes  voies  ilc  droit.  Le  procurenr-général-fyndic 
fera  en  consé.picnee  procédera  nouveau  bail  à  rentt 
de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

»  XIV.  Les  prix  des  ventes  et  les  capitaux  des 
ventes ,  lors  des  rachats  ,  seront  versés,  à  la  diligence 
des  procureurs-syndics  du  lieu  des  biens  vendus,  en- 
tre les  mains  du  receveur  du  district, qui  en  fera  passer 
succes5ivcmenl  le  montant  a  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire. 

>  XV.  Les  rentes  formant  le  prix  des  adjudications 
seront ,  comme  les  fermaf'es  et  autres  revenus  des 
biens  st-questrés .  verset  s  à  la  diligence  de  la  ré^ic  des 
droits  d  enreffistrement ,  dans  la  caisse  du  séquestre 
établi  par  la  loî  du  8  avril* 


•  XVI.  L'adjudicataire,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pourra  expulser  le  fermier,  en  rindepnnisaDt,  pourvu 
toutefois  une  le  haii  ait-une  date  certaine  antérieure  au 
9  février  ocrnier. 

•  XVII.  L'indemnité  sera  du  quart  du  prix  du  bail 
pour  le  temps  qni  s'en  trouvera  rester  à  parcourir,  si 
mieux  n'aime  toutefois  le  fermier  le  dint  d'ex|ierts  : 
dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de  l'expertise  seront  à  sa 
charge* 

•  XVIII.  Les  femmes  ou  enfants,  pères  ou  mères  des 
émiçrés,  reconnus  dans  le  cas  du  besoin  prévu  par 
l'article  XVIII  de  la  loi  <lu  8  avril,  iiourront  obtenir; 
savoir,  les  pères  et  mères  ainsi  ouc  les  femmes,  en 
usufruit,  et  les  enfants  en  propriété,  une  portion  des 
biens  confisqués ,  telle  qu'elle  sera  détermiinfe  par  le 
directoire  du  département,  sur  l'avis  du  district  ;  ladite 
portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  quart ,  soit 
du  revenu  net  pour  l'usufruit,  soit  de  la  valeur  estima- 
tive desdits  bien«,  quant  a  la  propriété. 

•  XIX.  Les  persoiUK*s  désignées  au  précédent  ar- 
ticle ne  jouiront  -du  bénébce  qu'il  leur  accorde 
qu'après  qu'elles  auront  justifié,  flans  la  forme  établie 
pour  les  certificats  de  résidence,  qu'elles  n'ont  cessé, 
depuis  le  3  septembre  1791,  de  demeurer  en  France, 
et  qu'eu  prêtant  par  elles  le  serinent  du  10  août  1792. 

w  XX.  Los  dispositions  tant  du  prc-seut  décret  nue 
de  la  loi  du  8  avril  s'appliquent  aux  émigrés  en  état 
d'accusation;  l'Assemblée  nationale  dérogeant,  a  cet 
égard  seulement ,  aux  artich^s  du  titre  IX  du  code  pé- 
nal ,  (]ui  concernent  la  saisie  judiciaire  des  biens  des 
accuses  contumaces  ;  en  conséquence  celles  qni  au- 
raient pu  être  faites  jusqu'à  ce  jour  sont  et  demenreat 
transférées  dans  les  mains  du  séquestre  général  des 
bieus  iWs  émigrés. 

•  XXI.  La  loi  du  8  avril  continuera  d'être  exécutée 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent 
décret,  w 

adresse  de  l' Asssemblée  nationale  aux  Français , 
décrétée  le  S  septeinhre. 

Citoyens  ,  c'est  par  le  mensonge  que  des  Français 

{larjuns  ont  excité  contre  leur  patrie  les  armes  de 
'Autriche  et  de  la  Prusse;  c'est  à  force  de  mensonges 
qu'une  cour  conspiratrice  éUM  parvenue  à  cacher  la 
sourde  destruction  ou  la  destination  perfide  des  moyens 
une  vos  représenta  11  (s  avaient  prépares  pour  la  dcfensr 
(les  frontières;  c'est  aussi  en  employant  te  niensotiirr 
une  ceux  de  vos  ennemis  qui  sont  encore  au  milu'u 
(le  vous,  se  flultent  d'égarer  votre  palriolisuic  ou  de 
refroidir  votre  valeur,  et  qu'ils  esnèrenl  répandre 
parmi  vous  ou  le  découragement  ou  la  défiance. 

Ils  ont  dit  à  ceux  qu'ils  voulaient  irriter  que  TAs- 
seniblée  nationale  se  préparait  à  rétablir  Louis  XVI  ; 
ils  ont  dit ,  à  ceux  dont  ils  voulaient  drcoiiragrr  la 
résistince  contre  les  soldats  de  la  tyrannie,  que  l'As- 
semblée nationale  avait  le  projet  d'élever  sur  le  trdiie 
un  prince  étranger,  et  même  le  général  des  années 
ennemies,  ce  duc  de  Brunswick  qm  s'est  déclaré  l'en- 
iiemi  de  la  souveraineté  des  peuples  et  de  la  liberté 
du  genre  humain. 

Citoyens,  vos  représentants  vous  ont  prouvé  qu'ils 
ne  voulaient  pas  d'un  pouvoir  qui  ne  leur  aurait  point 
été  conféré  par  le  peuple;  ils  ont  appelé  une  conven- 
tion nationale,  et  elle  seule  peut  régler  quelle  forme 
de  gouvernement  convient  à  un  peuple  qui  veut  être 
libre ,  mais  qui  ne  veut  l'être  que  sons  la  loi  de  l'en^ 
tière  égalité.  Usurperaient-ils  un  pouvoir  illégitime, 
après  s^être  renfermés  avec  scrupule  dans  les  limites 
de  ceux  nu'ils  avaient  reçus  de  la  constitution,  au  mo* 
ment  même  où  des  circonstances  extraordiiuirr s  au- 
raient pu  les  excuser? 

Dira-ton  qu'ils  chereherainit  alors  à  se  couvrir  du 
voile  de  la  n&cssité?  Non.  En  jurant  de  mourir  &  leur 
poste  on  de  uunutenir  laa  droits  do  peuple ,  en  juraut 
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û'y  attendre  la  Conrciition  nntiotialc ,  ils  ont  iarë  de 
ne  point  difshotiorer  par  de  lâches  trnitc's  les  aernicrs 
moments  de  lenr  existence  ;  ils  rempliront  toute  l'ëtcn- 
dne  de  lenrsernionl,  et  ils  prôternient  celui  que  ces 
iudignes  calonmies  semblent  exiger  d\'ux,  si  le  res|>cct 
pour  rAssemblëc,  chargée  piirle  peuple  de  déclarer 
la  volonté  n.'itiondle  ;  si  le  respect  pour  le  peuple  lui- 
même  auquel  il  appartient  d'accepter  ou  de  refuser  la 
constitution  qui  lui  est  offerte,  pouvaient  leur  per- 
mettre de  prévenir,  par  leur  résolution ,  ce  qu'ils  at* 
tendent  de  la  nation  fraut^iise,  de  son  courage  et  de 
son  amour  itour  la  liberté.  Mais  ce  serment  qu  ils  ne 
peuvent  prêter  comme  rcprésentunts  du  peuple ,  ils  |c 

Îirétent  comme  citoyens  et  comme  individus;  cestcc- 
ui  de  combatUe  de  toutes  leurs  forces  les  rois  et  la 
royauté. 

Du  mercredi  5  septembre,  à  neuf  heures  tlu  matin, 

MM.  Mole ,  Desessarts ,  Saint-Prix ,  sont  admis  à  la 
barre. 

M,  Molé^  orateur  de  la  députatipa  :  Législateurs, 
les  citoyens  et  les  citoyennes  con>p<isant  la  société  de 
la  Comédie  française  viennent  déposer  .sur  Tantel  de 
la  patrie  une  somme  de  1,500  liv.  pour  contribuor  a 
la  gnerre  de  la  lilierté  et  de  l'égalité.  Ce  faible  hom- 
mage ne  les  dégage  pas  de  la  soiini:ssion»qu*ils  ont 
faite  au  commencement  de  la  guerre,  de  payer  tous 
les  ans  une  pareille  somme.  Ceux  d*eutre  eux  qui  ne 
sont  pas  partis  pour  les  frontières  se  sont  réunis  a 
leurs  sections  pour  s'y  rendre  utiles  à  la  chose  publi- 
que. (Ou  applaudit.) 

La  députalion  obtient  les  honneurs  de  la  séiuice. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité 
de  Tordinaire  des  finances,  TAssemblée  adopte  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  La  caisse  de  Textraonlinalre  versera  sans  délai  h 
la  trésorerie  nationale,  !<>  14,899,732  liv.  pour  rem- 
plir la  différiMice  qui  s'est  trouvée;  en  moins  entra  les 
recettes  et  le^  dépenses  oi*diiiaircs  du  mois  d*août  der- 
nier ;  2o  2,317,301  liv.  pour  dépenses  exlraord.n  lires 
de  l'exercice  1 791,  acquittées  durant  le  coursdii  in(<nie 
mois;  Z^  98,934,201  liv.  pour  dépenses  extraordi- 
naires de  1792 ,  aussi  acquittées  pendant  le  même 
mois.  * 

M***  :  Je  suis  chargé  de  dénoncer  à  rA^semblée 
qu'il  se  fait  sur  les  frontières  de  nombreuses  expor- 
pationsde  numéraire  frappé  an  coin  étranger,  pour 
éluder  les  dis|  ositious  de  la  loi.  Je  demande  c.u  •  f  A£« 
semblée  prohibe  toute  exportiitiou  de  matières  d  or  et 
d  argent ,  sous  peine  do  coniîscatioii. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  comité  de  commerce  est  chargé  de  la  rédiger. 

M.  Français  :  Je  propose  à  rAsseinbléc  un  moyen 
de  se  procurer  12,000  fusils,  il  existe  15,000  commis 
employés  sur  les  frontières.  Tn>is  mille  environ  sont 
occupés  à  écrire  ;  les  autres  sont  armés  de  fiuiis ,  de 
baïonnettes  et  de  sabres,  dont  ils  ne  se  servent  jamais. 
Des  piques  leur  suflisent ,  au  moins  provisoirement , 
car  on  sait  que  la  contrebande  a  considérablement  di- 
minué. Je  propose  en  conséiiuencc  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  icr.  Deux  heures  après  la  promulgation  du 
présent  décret ,  les  directeurs  des  douanes  mtionales 
enverront  des  commissaires  dans  toute  les  parties  de 
leurs  directions ,  pour  se  faire  fournir  les  fusils  et 
baïonnettes  de  tous  les  préposés  a  la  police  extérieure 
du  commerce,  faisant  un  service  extérieur  et  actif,  et 
qui  leur  sont  subordonnés,  et  ils  remettront  ces  armes 
aussitôt  après,  soit  au  directoire  du  département  ou  du 
district,  soit  au  chef-lieu  de  la  direction  desdouainv. 

»  H.  Ces  armes  seront  estimées  à  leor  plus  juste 


valenr  par  les  commissaires ,  et  ils  les  remettront  au 
secrétaire  ans<itôt  qifun  état  de  lenr  estimation, 
afîq  qu'elles  soient  rendues  à  chacun  des  propriétaires, 
après  la  guerre,  ou  que  la  valeur  leur  en  soit  payée. 

•  IH.  L'emj)loyé  qui  sera  convaincu  d'avoir  cachée 
changé  ou  refusé  sou  fusil  et  sa  baïonnette ,  sera  ré- 
voqué sur-le-champ  par  le  directeur  des  douanes, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  In  loi  contre  ceux 
qui,  ne  pouvapt  ou  ne  voulant  marcher  sur  les  fron- 
tières, refuseront  décéder  leurs  armes  aux  défenseun 
de  la  patrie. 

•  IV.  Les  directoires  de  département  et  de  district 
enverront  lesdits  fusils  et  baïonnettes ,  vingt-quatre 
heures  après  les  onires  reçus,  au  ministre  de  la  guerre 
ou  aux  généraux  de  nos  armées. 

>  V.  Les  régisseurs  d>  s  douanes  tiendront  la  main  ù 
rexmition  du  présent  décret ,  et  ils  seront  tenus  de 
révoquer  et  dénommer  les  directeurs  des  douanes  et 
autres  employés,  qui  pourraient  en  retarder  Texécn- 
tion. 

•  VI.  Le  conseil  exécutif  proTisoire  enverra  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  présent  décret  aux  direc- 
teurs des  douanes  nationales.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Sur  le  rapport  de  M.  Destrem,  les  deux  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

•  Art.  \^^.  A  compter  du  l^r  octobre  prochain,  ririK 
portation  de  tonte  es()èce  de  talKies  en  feuilles  est 
permise,  eu  payant  10  liv.  du  quintal  pour  les  tabacs 
qui  sont  assujettis  au  droit  de  18  liv.  15  s.;  12  liv.  pour 
ceux  qui  paient  25  liv.,  et  15  liv.  pour  tous  le^  autres. 
Les  droits  de  10  liv.  et  do  12  liv.  seront  perçus  taiit 
sur  les  tiibacs  qui  seront  importe^,  à  compter  de  la- 
dite épo<|ue ,  que  sur  ceux  qui  seront  alors  en  entre- 
pot.  L.es  t'ibacs  du  Levant  seront  admis  en  balles,  ceux 
d'Amers  fort  en  paniers,  et  ceux  des  colonies  en  paquets. 

»  11.  Les  tibaes  eu  feuilles  importés  par  mer  jouH 
ront  de  dix- huit  mois  d'entrepôt  ;  ils  pourront  même 
passer ,  par  continuation  d'entrepôt ,  d'un  port  a  un 
antre;  ils  n'acquitteront  le  droit  que  sur  le  poids  ef- 
fectif, et  seulement  ù  l'expiration  du  délai  de  l'entre- 
pôt, ou  lorsqu'ils  en  seront  retirés  |>our  la  consomma- 
tion nationale;  le  tout  à  la  charge  que  les  magasins  ne 
pourront  être  (|uc  sur  les  poris,  fournis  par  les  négo- 
ciant il  leurs  Irais ,  et  dont  les  préposés  de  la  régie 
auront  une  clef. 

>  lit.  Les  tabacs  fabriqués,  qui  seront  vendus  par 
suite  de  Siiisie ,  seront  assujettis  au  droit  de  15  liv.  par 
quintal. 

»  IV.  Les  tabacs  saisis  sur  des  inconnus  et  non  ré- 
clamés pourront  être  vendus  trois  jours  après  la  si- 
gnification au  procureur  de  la  commune ,  et  rallQche 
du  jugement  de  confiscation  ;  le  produit  net  de  la  vente 
sera  remis  de  suite  aux  saisissants,  répartis  d'après  les 
rt'igles  établies  et  à  établir. 

•  V.  Lorsque  plusieurs  saisies  de  tabacs  auront  été 
faites  séparément  sur  ilcs  inconnus  dans  le  ressort 
d'un  même  Iribunal  de  district,  et  que  la  valenr  de 
chaque  partie  suivie  n'excédera  pas  50  liv.,  la  régie 
pourra  en  demander  la  confiscation  par  nue  seule  re- 
quête, laquelle  contiendra  l'estimation  de  chaque  par- 
tie de  tabac  ;  il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un 
seul  et  même  ingement. 

•  VI.  Les  cfisposilions  des  deux  articles  précédents 
seront  exécutées  ù  l'égard  de  toutes  les  saisies,  faites 
sur  des  inconnus,  d'oiijets  qui  n'auront  pas  été  récla- 
més. > 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  coniité  de  commerce ,  sur  la  nécessité  d'un 
décret  relatif  aux  objets  de  comptabilité  dont  les  deux 
chambres  de  commerce  éliiient  chargées,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

-  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 
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.  «  Ac|.  1^^.  IfC3  droite  (|uc  percevaient  lei  ctiambres 
((^coninKrce  sont  provi^ircuiQnl  coiiscrvds;  \fi  pjiic- 
iqiwt  dpvra  Cl)  dlrp  fait  jusqu'à  ce  ()u*il  en  soilaulis^^ 
HVmt  ordonné,  ft  U*3  i)crce|)teurs  sont  autoris&à 
mmrsuîvre  ppr  les  voic«  4e droit  k%  débiteurs  di»  1* ar- 
riifri^ 

«  il.  Les  directoires  de  déparlçinent  confieront  aux 
«liatricls,  aux  mnnlcipalitt^,  ou  à  tels  autres  préposi^s 
4111  ils  jugeront  couvenable  d*«kabUr ,  la  perception  de 

•  111.  Leur  produit  sera  employé,  comme  il  IVtait 
n^r  les  chapilNres  de  oommorcc,  a  acquitter  les  dépenses 
a  leur  ch/irço,  les  inlérôLs  de  leurs  dettes,  et  les  direc- 
toires de  dcpartemciit  sont  égatcmeut  chargtts  de 
pourvoir  à  rexecittiou  de  cet  article. 

•  iV.  Les  adniinistrolenrs  des  chambres  de  com- 
werce  remettront  leurs  coniptos  de  li(|ui(latioH ,  leur 
iiitut  de  silualion,  aux  directoires  de  dé|Kirtenicnl»  qui 
lei^  feroiil  passer  au  ministre,  4't  le  ministre  en  don- 
nern  connaissance  à  TAssembleV  uation.ile. 

•  Y.  Dans  la  ville  de  Marseille,  les  uiarcliandi^es 
Mijctles  à  acquitter  les  droits  de  la  chambre  devant 
4^trc  décliareées  au  Lazai-ct,  parce  qu'elles  viennent  de 
la  Turquie, Tes  conservateurs  de  la  santé  sont  chargés, 
par  le  firéscnt  décret ,  de  la  perception  de  ct^  droit,  ri 
de  celui  di'  10  sous  par  niillerolle  sur  les  huiles  im- 
portées d*ltalie. 

>  VI.  Les  conservateurs  do  In  santé  verseront  tous 
le^  mois  le  produit  de  leurs  rocetles  dans  In  caisse  du 
receveur  du  district. 

•  VIL  Ce  receveur  paiera  les  salaires ,  pensions,  re- 
traites, intérêts  d4*s  crânoesetnutros  objets  de  dé|)enses 
que  la  chqmbre  était  autorisée  à  payer,  et  dont  les  ad- 
ministrateurs snpprinii^  lui  remettront  un  vM  signé 
jd*eux  et  du  secrulaire. 

•  VliL  Les  négociants  qutcomposaient  In  chambre, 
lors  de  sa  suppressiop ,  nommeront  entre  eux  quatre 
eommissnires  Inpiidateurs,  qui  veilleront  à  In  coiiçer- 
vation  <les  fonds  libres  destines  nu  paiement  des  crénti- 
èiers,  et  qui  feront  dn*sser  les  couiptes  de  tiquiilation, 
l'état  des  capitaux  et  des  dettes,  pour  mettre  T Assem- 
blée nalloiiale  à  nn^uie  de  pourvoir,  par  nu  nouveau 
diH^ret.  à  raliéiintlon  des  capitaux  et  à  rentier  paie- 
mont  des  créanciers. 

»  IX.  Cettccommissionseraprésiilécpar  un  oflicier 
municipal,  ail  choix  de  la  municipalité,  et  bornera 
Si*s  fonctions  aux  seuls  objets  de  liquidation  ,  sons 
rinspection  du  département. 

"  X.  La  municipalité  gardera  le  dépôt  des  archives 
de  la  chambre,  et  le  bureau  municipal  suppléera  ses 
fpnctions  dans  tout  ce  qui  n*aura  pas  été  prévu  par  le 
présent  décret.  • 

On  lit  une  lettre  des  président  et  procureur-général- 
syndic  du  département  de  la  Meuse;  elle  vsl  ainsi 
conçue. 

Bar-le-Duc ,  le  4  septembre  1792. 

Nous  avons  Thonneur  de  fajre  passer  à  TAssemblée 
nationale  copie  de  deux  ordre^s  qui  ont  été  militaire- 
ment intimés  au  président  et  au  procurenr-gt'uéral- 
syndie,  auxquels  nous  avons  été  obligés  d*obtempérer 
d'après  Tavis  des  corps  administratifs  et  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Bar. 

Copie  {le  la  sommtUion  Jaile  à  M,  Gossin ,  procu- 
r^ur-général-syndic. 

Nous,  les  députés  du  grapd  conseil  de  guerre  de  sa 
majesté  prussioime ,  au  nom  et  par  Fautorilé  de  la- 
dite majesté  et  de  son  commandant-général  le  maré- 
cbal  due  régnant  de  Brunswick,  ciûoignonsà  M.  Gos- 
sin de  se  rendre  sans  faute,  demain  4  septe.nd)re , 
à  trois  heures  après  midi  précises,  à  Verdun ,  pour  y 
régler  les  affaires  concernavi  Ifs  vl^p^rteipeiit  ;  et  ce , 


sous  peine  d*uTic  exécution  militaire ,  et  d^^rç  poiiv- 
suivi  en  sa  |>ersoo(iè  et  ses  biens. 

La  Mtinie  dépiclie  «  ét^  «dressée  au  présideiit  de 
radiiiiuistnition. 

L'Assemblée  charge  sa  conHnissioa  Mtraordiimire 
de  lui  faire  un  rapport  sur  la  conduite  de  ccsadmiflis* 
trateurs. 

M.  Prieur,  Tun  des  eommissaires  à  Tarmi^duRhin, 
fait  le  rapport  de  leur  mission.  —  Il  annonce  qnc  cette 
frontière,  depuis  Besançon  jusqu*&  Strasbourg >  est 
très  bien  gar.mtie,  qu'elle  est  défendue  par  48,000 
homni<*s,  non  compris  les  vofontain*s  qui  arrivent  en 
vertu  des  dernières  réquisitions;  mais  on  manque 
d'armes  et  dVffets  de  c«impement.  —  A  Chilons-sofr 
Manie  IVcole  d'artillerie  est  livrée  à  une  aristocratie 
qui  excilc  des  plaintes  universelles.  La  eondaite  de 
M.  Victor  Broglie,  ci-devant  chef  de  Tétat-majdr  de 
Tannée  du  Rhin,  ainsi  qnc  celle  de  M.  Jo>eph  Broglîe, 
commandant  \\\\  corps  de  cavalerie,  ont  paru  aux 
commissaires  être  des  plus  cnnn'nelles.  Le  premier 
précédait  partout  les  commissaires,  pour  indisposer 
contre  eux  les  h.'d)ilants  ;  le  second  sVst  montré  en  ré* 
voltc  ouverte  contre  les  lois  nouvelles,  et  a  employé 
les  moyens  les  plus  vils  |iour  corrompre  sa  troupe. 
—  Le  tribimal  de  Saverne  afnche  aussi  Taristocratie 
la  plus  révoltante ,  et  |)araît  aux  commissaires  devoir 
être  destitué,  comme  celui  deColmar.  —  Sur  10,0<H^ 
canons  de  fusil  mis  au  rebut  dans  rarsenal  d*Umno- 
gue,  5,000  ont  paru  Itre  {iropres  à  servir.  —Dans  les 
villes  et  (buis  les  campasues  de  la  ci-devant  Fraiiche- 
Comté,  comme  à  Slraslmnrg,  Topinion  publique  est 
fortement  prononcée  pour  un  changement  absolu  du 
gouvernen.içnt  actuel.— A  DOle ,  $  Besançon  le^  sfatues 
ont  éti' renversées,  etc. 

La  comnîîssion  extraordinaire  est  chargée  de  faire 
un  riq)p(u*lsur  la  conduite  deM.V.  Broglie. 

Le  maire  dt!  Paris  Je  commandant  génér«ii,ia  garde 
lutiupulr,  \i\  conseil  de  In  cqmmune,  introduits  à  la 
barre,  grêlent,  ep  vcirlu  du  dci?rrt  d'hiiT,  losermeat 
de  uifUMteu^r  de  toul  loin'  pouvoir  la  liberté,  ré{;nlil(S 
la  silrelp  tUts  [lersomifti^  et  des  propriétés,  et Texécu- 
tioii  des  lois. 

Les  pnvsideuLs  de  seotion  se  présentent  successive- 
ment pour  le  même  objet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  do  la  guerre. 

«L'on  n*a  reçu  depuis  hierniicun  courrier  intéressant. 
Ce  malin  unc'dépecbe  ofllclellc  a  appris  l'arrivée  à 
Châlonsdii  maréchal  Luckner,  auquel  s'est  jointe  une 

1)artic  de  la  garnison  de  Verdun,  renvoyée  avec  armes, 
)agages  et  canons.  • 

Les  commissaires  nationaux  actuellement  à  Bodie- 
forl  niuuiucent  qu'ils  envoient  à  Paris,  avec  une 
eompas^ùc  de  cttnonniersde  la  marine,  dont  la  valeur 
égale  Texpériencc,  »8  pièc(»s  de  fonte  de  18 ,  6  de  15. 
13  de  8,4  pKîces  longues  do  16;  4  mortiers  de  8  pou- 
c<*s  ,  «  «le  8  nonces  3  lignes;  43  mortiers  ou  caro- 
nades  du  calinre  de  35  ^  tui  mortier  obusier  de  0  pou- 
ces 6  lignes;  30  pièces  de  canon  de  fer,  du  calibre  de 
8;  2,000  fusils,  250  pistolets,  300  hnches  d'armes, 
40^piqnes;  avec  les  bombes,  boulets,  alfOts  et  usten- 
siles n  réessai  res. 

Les  acteurs  et  iM?nsionn:dres  du  théillrc  de  la  rur 
Feydeau  apportent,  pour  le^  frais  delà  guerre,  4831. 

Un  jeune  citoyen ,  enrôlé  pour  marcher  l\  rciineuù, 
apporte  300  livres  en  assignats,  et  150  livres  en  uu- 
méraire. 

Plusieurs  balaillous  cl  compagmes  de  V4>lontaire$ 
ualipuai^x ,  lovés  dans  les  sections  de  Pans,  prêtent  te 
serment  de  combattra  pour  la  iUierté  et  légalité,  et 
délilent  dans  la  salle. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vergniaud ,  il  est  décrété  que 
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leeomell  exiSeuliffiivtrm  ilfseomiiiiNftiTiTS  au-dovntit 
de  la  force  nrnicc ,  nui  conduit  les  prisonniers  d'Or- 
léans à  Paris ,  pour  (a  mfTpelrr  nii  respect  des  loi5,èt 
(in'ii  est  chargé  de  fiiirc  transférer  ces  prisonniers 
diiiis  une  ville  qiielcouquc  hors  du  dépnriemeiit  de 
Paris. 

€c  décret  couticut  eu  mâinc  teni|»8  une  proclama- 
liou  de  1  Assemblée  uatiouale  ii  cet  égard. 

M.  LavigM  proftose,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  BBonnaies,  un  projet  de  décret  contenant  Hivers  dé- 
tails pour  compléter  lo  corps  monétaire ,  et  p<irticu- 
lièrement  relatifs  «i  l'organisation  de  la  eomniissiou  ad- 
ministrative de  ce  département. 

Ce  prçjet  est  adopté  sans  discussion. 

Sur  les  rnjiports  de  MM.  Damas  et  Cnivet ,  «iu  nom 
du  comité  militaire,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•L'Assemblée  nationale,  considérant  (]u*il  est  essen- 
tiel de  compléter  forganisntion  de  la  gendarmerie  na- 
tionale de  Paris,  des  com()agnies  franches,  tant  à  iiied 
(iii*ù  cherul ,  de  seconder  le  désir  qu'elles  manifestent 
(rentrer  en  campagne  et  de  combattre  les  ennemis  de 
la  liberté  et  de  régnlKé,  décrète  qu*il  y  a  urgence: 

•  I/Assemblée  nationale,  après  avoir  décrélé  Tur- 
gencc  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Les  ofliciers  dr  la  gendarmeriiMiwtîonaîc  de  Paris, 
des  confpaspîes  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  dont  les  em- 
plois sont  a  la  nomination  de  leurs  fivres  d'armes , 
obtiendront  sans  délai  du  poinrdif  exécutif  les  brevets 
ou  commissions  de  leurs  crades  respectifs,  sur  Tex- 
posé  du  procès-Tcrbal  de  leur  élection.* 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tous  les 
moyens  d*augmenler  la  force  armée,  drsliiiée  à  com- 
baUrc  les  ennemis  de  la  France ,  doivent  être  saisis 
arec  emiire^^ssment,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  notionale ,  après  avoir  décrété  fur- 
geuce ,  décrète  ce  qui  suit  : 

■Art.  t^'.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  autorisé 
à  faire  partir  pour  les  frontières  tous  les  gendarmes  en 
exercice  .luprêsdis  tribumiux  delà  guerre,  qui  n'y  sont 
pasabsoluiiient  nécessdircs  pour  le  services  de  ces  tri- 
bunaux. 

•  11.  L«^  pouvoir  exécutif  pourra  forn:erdesconijKi- 
goies  de  cavalerie  de  ceux  de»dtts  gendarmes  i|ni  ont 
servi  dans  la  cavalerie, et  qui  sont  en  état  d'en  jnsti- 
lier  par  des  congi's  en  bonne  forme.» 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  demande  auto- 
risée, par  lu  conseil  exrculif  provisoire,  de  la  levée 
d*uac  nouvelle  légion; 

>;  Considérant  que  les  circonslancesexigcnt  une  aug- 
mentation de  forces  dans  nos  ahuéeS|Ct  que  €*est  sur- 
tout en  troupes  légères  qu*ll  importe  (le  les  augmenter, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  LWssembU'C  nationale,  après  avoir  d('cn* te  l'ur- 
génce ,  discrète  ce  iiui  suit  : 

•  Art.  l^r.  11  srra  formé,  dans  le  plus  court  délai , 
itnc  légion  étrangère ,  sous  le  nom  de  6'cv7/<ri//iv,daus 
laquelle  ne  pourront  être  admis,  sous  aucun  prétexte, 
les  déserteurs  de  Tarmée  française. 

»  II.  Celte  légion,  composée  de  (luatre  escadrons  de 
ctiiras.<>iers  légers,  de  (lualre  esca(frons de  piqucurs k 
cheval,  de  deux  Jiiitinllons  de  chasseurs  à  pied,  d*un 
bataillon  (raniuebnsirr5,  et  d'une  compagnie  d'artil- 
lerie, ne  ponrra  être  port(*e  au-delà  de  3,000  hommes, 
dont  1,000  à  cheval  et  3,000  à  fkâ. 
•  •  111.  Les  escairons  et  bataillons  seront  (fivîsés  en 
oMfipatnies ,  confonnément  an  plan  aimexé  an  pré- 
sent d($cret. 

•  IV.  Les  divers  corps  dont  la  légion  des  Germains 
est  composée  sont  assimila;  savoir,  les cnîrassiers 
àeheTar,  à  laeatralerie;  îaê  iikineiirsA  ehcfvsiff,  aux 
dragons;  les  chiisseurs  à  pied  i  atii  batoillot»  d'iimii^ 
terie  légère;  les  arquebusiers,  a  l'infanlerte;  et  Ictf 


artillenrs,  à  rartîllerie.  Ils  auront  te  même  avautùgc, 
la  même  paye  et  les  mêmes  prérogatives. 

»  V.  Le  m'inistrede  la  guerre  est  autorisé  à  remettre' 
entre  les  mains  du  cohseil  d'administration,  pouf 
subvenir  ank  frah  indtspens:ibles  et  urgents  pâuf  la  ' 
f(»rmntion  de  la  légion,  une  somme  de  700,000  Iîvr(Uf 
dont  le  conseil  comptera  de  cterc  à  maître  avec  M 
minîstn^. 

•  VI.  Conformément  à  la  capitulation  dont  le  dou-  ' 
ble,  signé  des  parties  contractantes ,  qui  sont  le  mi- 
nistre (Te  la  guerre,  et  le ctmsîPil  d'administration ,  esit 
annexé  au  présent  d(»en»t,  la  formation,  organisation;' 
com))ositioii ,  discipline ,  et  tout  ce  qdi  a  trait  au  ré- 
gime intérieur,  à  la  teiuie,  à  rhabiltement  et  équipe- 
ment, armement,  anx  nMuontes,  recrues,  transport!», 
n^Iiaralions ,  appartiennent  an  conseil  d'administra- 
tion ,  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif  provi- 
soire. 

•  Vil.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  les  sommes  nécessaires 
pour  racquittement  de  tontes  les  parties ,  et  elles  se- 
ront délivrées  au  fur  et  à  mesure  sur  ses  ordonnances, 
ju$(]u'à  la  conçu nence  de  700,000  liv. 

•  Vllf.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  sur-!e- 
cliamp  le  lieu  dn  rassemblement  de  la  légion;  il  en- 
joindra anx  commissaires  d'assister  aux  revues  parti- 
culières, de  faire  pajer  le  prêt  à  mesure  que  la  tfoupe 
se  fornif*ni,  et  il  aecelèrera  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  ladite  formation  :  il  rendra  compte 
incessamment  ait  corps  législatif  de  sa  situation  et  (le 
son  emploi  dans  les  armées. 

•  IX.  Comme  les  armes,  à  l'nsnge  de  celle  légion , 
ne  sont  pas  les'niêmes  que  celles  usit('es  dans  tes  antr('s 
troupes ,  et  qne  Ha  falirication  d'une  invention  nou- 
velle preiidni  m»cessai renient  (luelrpie  temps ,  le  dé- 
partement de  la  guerre  aura  soin  de  fournir  provisoi- 
rement les  armes  anx  premières  reciiies,  pour  (jue  le 
service  ne  soulTre  pas;  et  le  conseil  (l'administra- 
tion s'engpgera  à  remettre  lesdites  armes  dans  les 
arsenaux  les  filus  voisins,  à  mesure  (lu'tl  aura  fait 
fabriiiuer  et  distribuer  les  nouvelles. 

>  X.  La  légion  des Germains.irétant  point  composé(! 
d'hommes  enrôlés,  mais  de  volontaires  libres,  il  ne 
sera  rien  alloué  pour  cette  partie;  mais  il  sera  accordé' 
11)0  livres  au  conseil  d'administration  pour  chaqim 
homme  qu'il  aura  engagé  au  service  de  la  nation  pen- 
dant trois  ans  de  guerre;  et  celte  somme  sera  répartie 
parle  conseil  d'administration  en  haute  pi.yc ,  sup- 
plément d'équipement,  et  masse. 

>  XI.  En  cas  de  licenciement,  les  masses  seront  par- 
tagées entre  les  sous-ofliciers  et  soldats,  et  ils  aur<>tit 
un  mois  de  paye  eh  sus;  mais  les  ofliciers  qui  u'anroiit 
pas  eu  part  à  celle  distribution ,  outre  deux  mois  de 
paye  aurojit  la  faculté  d'être  remplac(>s  dans  l'arméi*, 
suivant  le  mode  (lUi  sera  détcrnuné  par  l'Assembb'e 
nationale. 

»  XI!.  Les  canons  el  obusiers  nécessaires  pour  le 
service  dr  rarlilleriede  la  légion  seront  fournis  par 
,  le  département  de  la  guerre. 

«  XIII.  La  nomination  un  ofliciers  sera  faite  par  le 
pouvoir  ex('culif ,  sur  la  présentation  du  conseil  dad-" 
niinistralion;  mais  les  brevets  tant  de  l'état- major  qne 
des  autres  ofliciers  ne  seront  délivrés  qu'à  mesure 
qne  le  corf^s  se  complétera.  • 

M.  Saint-HuriTge  se  présente  à  la  barre.  Il  lit  une 
lettre  particulière  de  Sedan ,  en  date  du  2  septembre , 
dans  laquelle  il  est  dit  qu'une  victoire  complète  a  été 
remportée  par  les  Français  sur  les  Autrichiens. 

M.  Baxirc  observe  que  des  nouvelles  de  cette  na- 
ture, qui  sont  ait  moins  anocryphes  et  suspectes,  peu-' 
vent  encore  être  imaginées  à  d(rssein  pour  répandre 
tantôt  mie  tinsse  sécurité.  lautOt  de  fausses  altlrmês 
dans  l'esprit  du  peuple.  Il  dciuantle  et  l'Assemblei!' 
décrète  quedêtotmaft  tthm»  lettre  particiiTièfê  !»it'' 
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les  ëvéïieinenU  de  lu  guerre  ne  sera  lue  dans  son  sein. 

On  lit  une  lettre  de  Fadluinislration  du  district  de 
Vouss^',  en  date  du  l^**  s«;ptenibrc,  qui  annonce  <)U  au 
contraire  Slcnay  a  été  lâchement  livrée  rennemi,  que 
les  Prussiens  occupent  tout  le  territoire  français  jus- 
qu'à Beaufort  ;  que  3.000  hommes  se  sont  rassembles, 
sur  les  rtiquisitions  au  district,  dans  les  bois  circon- 
Toisins,  mais  que  la  plupart  ne  sontarmdsquede  faux 
et  de  hallebanles. 

M.  Louvet  présente,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tîou ,  la  rédaction  du  décret  |)éiial ,  destiné  à  préve- 
nir l'exportation  des  matières  d*or  et  d*argent.  Elle  est 
adoptée  iiiiisi  au  il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  considérant  que 
dans  un  moment  où  la  malveillance  et  Tincivisme 
multiplient  leurs  efforts  pour  éluder  le^  prohibitions 
prudemment  prononcées  d'exporter  le  numéraire, 
tantôt  en  convertissant  le  numéraire  en  lingots  ou  ma- 
tières ouvragées ,  t«uilùt  en  le  convertissait  en  mon- 
naies au  cours  des  puissances  étrangères  ;  considérant 
aussi  que  les  lois  nrohibitives  rendues  jusqu'à  ce  jour 
n'assujettissaient  les  contrevenants  a  aucune  peine , 
décrète  qu'il  y  a  urgena*. 

•  L'Assemblée nalionaie,  après  avoir  décrété  fur* 
gciice,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !«■*,  Provisoin^ment,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  I  exportation  hors  du  royaume 
des  matières  d'or  et  d'argent ,  soit  en  lingots  ou  ou- 
vrages, soit  en  monnaîesau  cours  de  Franccou  en  louis 
étrangers,  est  prohibée. 

>  11.  La  |ieine  contre  ceux  qui ,  allant  à  l'étrnnger, 
seront  truurcs  en  contravonliun  à  l'article  ci-dessus , 
sera  ,  1<>  la  conliscalioii  des  objets  saisis ,  qui  seront 
appliqués  aux  frais  de  la  guern*  ;  2^  une  amende  équi- 
valenle.  r.u  quart  des  objet  saisis ,  et  qiii  appartiendra 
à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  arrêté  les  contrevenants  ; 
30  six  mois  de  détention. 

-  III.  Les  étrangers,  autres  copendant  que  les  am- 
b.'issjidcurs  et  eiivoyi^  des  puissana*s  étrangères,  se- 
rotil,  comme  les  rcgnicoles,  :isstijettisaux  dispositions 
ci-dessus. 

>  IV.  Néanmoins  \ds  l'traiii^crs  qui ,  entrant  en 
Frimce  et  en  arrivant  sur  la  frontière ,  auront  fait 
constater  la  nature  el  la  quantité  des  matières  d  or  et 
d'argent  moiinayics  ou  non,  dont  ils  seront  porteurs^ 
pourront  les  remporter  eu  quittant  la  France.  • 

L^  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  mercredi  0  septembre ,  à  six  heure t  du  soir. 

M.  Cnmbon ,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Fuuquet  fait  lecture  d'une  adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  de  In  commune  de  Snint-Amnnd. 

M.  Destreni ,  d'une  pareille  du  conseil  du  district 
de  Cnstelnniidnry. 

M.  Archiiiard,  d'une  adrcsic  du  conseil  général  de 
la  comnmne  de  Crest. 

M.  Leqninio ,  d'une  adresse  de  Belle-Isle  en  mer. 

M.  Moneslier,  d'une  autre  adresse  du  district  de  F&o* 
rac,  département  de  la  Lozère. 

Lrti  mention  honorable  est  décrétée. 

Sur  lu  rapport  de  M.  Lifond  Ladebat,  au  nom  du 
comité  de  1  extraordinaire  des  finances,  rAssembiée 
décrète  que  la  caisse  de  Textraordinairc  remettra  de- 
main, à  la  disposition  de  chacune  des  quarante-huit 
sections  de  Paris,  une  somme  de  10,000  liv.  de  petits 
assignat$dclOetl55.,puurdesassifl;iialsd*autre  valeur; 
et  que  les  sections  répartiront  cette  somme  entre  les 
volontaires  qui  volent  à  la  défense  de  la  patrie. 

La  section  du  Luxembourg  vient  faire  hommage  à 
l'Assemblée  d'une  vierge  en  argent  doré ,  qui  se  trou- 
vait dans  l'église  Saint-Sulpicc,  et  qui  forme ,  avec  u.^ 
ornements  ,1e  poids  de  3Ô6  marcs.  Elle  demande  eu 


échange  une  vierge  de  marbre  qui  est  aussi  dans  la 
même  église. 

L*Assc*mblée  ordonne  l'envoi  du  métal  à  la  trésore- 
rie nationale,  et  décrète  la  demande  des  pétitionnaires 
convertie  en  motion  par  M.  Mulot. 
Un  enfant  de  cimi  ans  apporte  9  liv.  pour  la  guerre. 
Une  députation  de  seize  citoyens ,  envoyés  par  le 
iieuple  qui  garnit  la  terrasse  des  Feuiiiants,  paraît  ù  la 
liarrc  et  dénonce  une  afiiche  intitulée  Murai  ^  l'ami 
dn  peuple^  placardée  avec  beaucoup  d'affectation  , 
conlenant  les  plus  inlimcs  calomnies  contre  plusieurs 
ritoyens  et  plusieurs  membres  de  rassemblée  consti- 
tuante et  de  cetU»  légistature ,  designés  |)ar  la  Sentie 
nelle  pour  la  Convention  nationale ,  et  indiquant  a 
l'opinion  publique  le  choix  que  le  |)euple  doit  fiire. 

L'AssembU^  remi  hommapi  au  it*lc  des  bons  ci- 
toyens, .et  |>asse.à  l'ordre  du  jour. 

Députation  de  canonniers  :  Législateurs ,  vous 
voyez  à  cette  barre  34  cançuniers  de  la  même  compa- 
gnie ,  qui  se  sont  réunis ,  organisés  au  premier  cri  du 
dangiY  de  la  patrie,  pour  voler  à  son  secours .  et  se 
sont  présf  nt(^  à  la  sectidu  de  la*  Cité.  Us  ont  fait  en 
v.iiu  ues  démarches  pour  obtenir  Tordre  de  partir. 
Leur  natriotisme^ït  leur  courage  s'indignent  de  ce  re- 
tiird.  ils  craignent  nue  leurs  frères  ne  leur  aisent:  «Nous 
avons  combattu  tel  jour ,  nous  avous  vaincu ,  et  vous 
n'y  étiez  pas.  •  (On  applaudit.)  Nous  jurons  une  haine 
éternelle  aux  rois  et  a  la  royauté.  Nous  jurons ,  non  de 
mourir,mais  de  vaincre.  (Nouveaux  applaudissemeuls.) 
L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  poiivi  ir  exé- 
cutif, pour  en  rendre  couipte  dans  vmgt- quatre 
heures. 

Ces  braves  canouniers  délilent  avec  une  compagnie 
de  volontaires  de  la  m(lme  section,  le  havre-sac  sur  le 
dos,  au  milieu  des  applaudissemeuls  universels. 

Le  bataillon  de  la  station  des  Lombards,  qui  part 
demain  matin  à  cinq  heures,  vicut  se  plaindre  des  in- 
culpations atroces  vomies  contre  lui  par  di*s  îndivida^ 
qui  s'ivcnt  se  targuer  de  palrintisme ,  mais  ne  savent 
point  combattre  pour  la  patrie.  Dans  l'excès  de  lenr 
sensibilité,  ils  demaudenl  réparation  de  cesuutrage«. 
I/Asseniblée ,  applaudissant  à  leur  noble  <lcvouc- 
ment,  leur  prouve  combien  elle  les  croit  nu-dcssus  de 
la  calomnie. 

Dépiit  ilion  de  la  section  des  Arci«.  Elle  jure  qu'elle 
scr.illier.i  toujours  autour  de  T  Assemblée  nationale, 
et  que  la  commission  des  Vingt- Un  n'a  jamais  perdn 
sa  confiance. 

Députation  de  la  section  du  Marais ,  ci-devant  des 
Enfants-Rouses.  Elle  vient  cominniriqiier  à  l'Asscm- 
blée  une  délibération  par  laquelle ,  reconnaissant  qu'il 
ne  suffit  pas  que  TAssemblée  fasse  de  bonnes  lois, 
mais  qu'il  faut  qn'ell^^s  ne  soient  pas  infructueuses,  la 
section  a  arrêté  d'inviter  M.  le  président  du  cor|)S  lé- 
gislatif à  S4*  f  lire  rendre  compte  chaque  jour ,  s  il  est 
possible,  par  le  commandant  de  la  section  armée,  des 
ordres  qu'il  aura  pu  recevoir  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriéU^,  et  pour  l'exéeutiou  de  la  loi  ; 
a  arrêté  en  outre  de  mettre  sons  sa  sauvegarde ,  d'a- 
près la  loi,  les  signataires  des  pétitions,  d'envoyer  cette 
délibération  aux  nuarante-sept  autres  sections ,  avec 
invitation  d'y  adhérer.  (On  applaudit.) 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  citX  arrêté. 
11.  Guirault,  membre  du  conseil  de  la  commune, 
présente  à  l'Assemblée  un  Anglais  qu'il  a  sauvé  du 
massacre  au  collège  de  Boncours ,  et  oismande  qu'il  soit 
mis  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de  la  loyauté  fran- 
çaise. (On  applaudit.) 

L'A&semblée  ordonne  au'il  soit  fait,  au  nrocës- ver- 
bal, mention  honorable  delà  conduite  de  M.  Guirault, 
et  décrète  sa  pro|)osition  convertie  en  .motion  par 
M.  Choudieu. 
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Députatioii  (î<»s  citoyens  el  ciloyoniics  do  l.i  section 
du  Coiitriit-Sochil,  ci-'dfvaut  des  Postes.  Ils  vicMiiieiit 
rendre  compte  de  JViillionsiasnic  rt  du  délire  (iir«'i 
«•xcités  parmi  eux  hier  In  visite  des  dépulés  de  rAssciu- 
*blë«  nationale,  au  moment  on  les  femtneset  les  eiifniils 
-étaient  occupée  à  tr.'n'ailler  û  réiiuipenieiit  des  volon- 
taires qui  partent  pour  défendre  la  patrie,  Aprt^s  avoir 
^u  le  décret  à  la  section  délibérante,  ils  ont  annoncé 
le  terme  prochain  de  leurs  travaux.  «  Ali  !  qncis  re- 
grets p*eui porteront  pas  les  généreux  défenseurs , 
les  vrais  omis  dii  |teuple  !  Puissent  ceux  qui  les  sui- 
vront les nrendre pour  modèles!  Les  députés  ont  lu 
aussi  le  décret  aux  femmes,  et  ont  quitté  la  section  au 
milieu  deÀ  applaudissements  universels ,  di'S  einhra.s- 
semcnts  des  citoyens  et  citoyeimes ,  et  des  cris  de  vive 
la  ïiVi\ÀOïi^r henila liberté  et l'égatité^  vive  rAxsem^ 
hléc  nationale,  •  (On  applaudit.) 

M.  Gensonné ,  au  nom  de  la  commission  extr.:or>li- 
iiaire,  fait  un  rapport  sur  les  pièces  arrivées  ce  malin, 
iiui  constttent  la  lâche  défection  du  président  et  du 
procureur- général -syndic  du  département  de  la 
Meuse,  et  propose  un  projet  de  décret  que  TAsscui- 
hléc,  après  nuelques  débats,  adopte  eu  cei  ternn^s  : 

•  L* Assemblée  nationale, ouï  le  rapjiort  de  sa  com- 
iiiissiou  extraordinaire,  considérant  que  MM.  Ternaux, 
Gossin,  président  et  procureur-général-syndic  du  Ué- 
Darteuient  de  la  Meuse,  en  obtemnéranta  Tordre  qui 
leur  a  été  nutiiié  au  nom  du  roi  de  Prusse^  ont  trahi 
leur  serment  et  violé  par  la  plus  insigne  lâcheté  les 
droils  et  la  souveraineté  de  la  nation  françtfise ,  dé- 
crète qu^il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  lur- 
geace,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  ArL  I»»".  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  MM.  Tcr- 
naux,  président  du'  dé|)arti*meiit  de  la  Meuse,  et 
Gossin,  procurenrgi*néral-svndic  du  m(!mc  départe- 
ment. 

•  II.  Les  membres  de  l'administration  du  district 
deBar,  et  ceux  du  conseil  général  de  la  commune,  (|ui 
ent  pris  part  à  la  délibération  par  laquelle  MM.  J'er- 
uaux  cl  Gossin  ont  clé  invités  à  Tordre  qui  leur  a  été 
intimé,  sont  destitués  et  déclarés  incapables  d'exercer 
en  aucun  temps  les  droits  de  citoyens  français. 

•  III.  L'assenib!ceélcctoralepr6céderasur-le-champ 
tu  rcmplicemenl  de  tons  les  membres  du  conseil  gé- 
néral du  déparlement  de  la  Meuse. 

•  IV.  Les  corps  administratifs  et  électoraux ,  dans 
tous  les  départements  exposés  à  l'invasion  di»s  troupes 
étrangères ,  sont  uutoris<^  à  trans|M)rter  le  siège  de 
leurs  séances  dans  tous  les  lieux  où  ils  jugeront  coii- 
Tenable ,  comme  aussi  a  commettre  d(*s  administra- 
teurs provisoires  dans  tous  les  districts  où  de  scîui- 
Mables  commissaires  pourraient  devenir  uécessairl'S. 

•  V.  Tout  foucliounaire  public,  civil  ou  inilitiirc, 
quioDéira  aux  ordres  et  réquisitions  des  ennemis  de 
la  France ,  ou  acceptera  d  eux  une  proposition  de 
Reloue  gfnre  qu'elle  soit,  sera,  par  ce  seul  fait ,  dé- 
chu de  toutes  fonctions  et  puni  de  mort. 

•  Les  biens  des  fonctionnaires  publies*  qui  se  trou- 
veront dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent ,  se- 
ront vendus  au  prolil  de  la  nation  et  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  émigrés.  • 

M.  Rou^er-Labcrgeric  annonce  que  M.  Garrand- 
Coulon  a  été  nommé  par  le  département  du  Loiret  à  la 
Conrention  nationale,  et  a  obtenu  349  voix  sur  384. 
(On  applaudit) 

Sur  le  rapport  de  M.  Rovère ,  relativement  a  lou- 
Tcriure  des  barrières ,  l'Assemblée  décrète  les  articles 
snivanis: 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe 
«ans  les  circonstances  actuelles  d'étendre  et  niul- 
Hpiler  le  olus  uromptemcut  possible  les  apnrovîsiou- 
nements  dans  la  Tilie  de  Fans  poar  minroir  a  la  sub- 
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sistance  soil  des  habitants,  soit  di^  .irniées  nombreuses 
qui  vont  le  difendre; 

•  Considérant  qu'il  importe  éj^alemcnl  d'accélérer 
la  formation  des  camps  de^liius  à  prob'^er  Paris; 

»  Considérant  que  la  crainte  dos  entraves  qui  gênent 
la  circulation  des  persoimes  s'oppose  à  cet  approvi- 
sionnement et  arrête  l'ardeur  des  citoyens  qui  se  por- 
teraient avec  empressement  aux  travaux  du  canrp; 

>  Considérant  eulin  que  la  loi  du  28  mars  sur  les 
passe-ports,  en  favorisant  la  libre  circulation  des  ci- 
toyens, donne  des  sûretés  suflisantes  pour  arrêter  les 
conspirateurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  le»".  Toutes  les  barrières  de  Paris  seront  ou- 
vertes sur-le-champ ,  et  tous  les  citoyens  pourront 
entrer  et  sortir  librement.  Lorsqu'une  nécessité  indis* 
pensiible  exigera  la  fermeture  des  barrières,  la  muni- 
cipalité sera  tenue  d'en  donner  sur-le-champ  avis  au 
corps  législatif. 

"  II.  Les  citoyens  qui  voudront  voyager  hors  du 
département  seront  tenus  de  se  munir  i\\i  passe-port, 
conformément  à  la  loi  du  28  mars,  qui  sera  exécutée 
suivanl  sa  forme  et  teneur. 

•  111.  Les  sections  de  Paris  seront  autorisées  à  dé- 
livrer des  passe-ports  on  se  conformant  à  la  loi  du  28 
mars,ct  les  passe-ports  serent  visés  par  les  municipa- 
liti^s. 

•  IV.  Le  pouvoir  exécutifost  charge  de  nolirier  sur- 
le-champ  le  présent  décret  à  la  municipalité,  qui  le 
transmettra  aux  quarante -huit  sections.  11  sera  pareil- 
lement chargé  de  voilier  à  î^on  exéculion  cl  d'en  ren- 
dre compte  dans  le  jour. 

»  V.  Li  loi  du  28  mars  sera  imprimée  à  la  suite  du 
priant  décret ,  proclamée  cl  aflicliéc.  > 

M.  Dccos  :  Voire  commission  extraordinaire  et  votre 
commission  de  correspondance  réunies  m'ont  chargé 
de  vous  faire  une  jiroposition  ,  cpii  peut  influer  avaii- 
taçeusement  sur  la  prompte  organisation  du  camp 
qui  va  se  former  sous  les  murs  de  Châlons  ;  déjà  un 

§rand  nombre  do  soldats  de  la  liberté ,  appelés  par  le 
aiiger  de  \:\  pairie ,  se  rassomldent  sur  ce  pouit  de 
l'empire;  clinque  jour  vous  voyez  déliler  dans  votre 
sein  iW)i  coiiorlcs  ciloyennes ,  qui  vont  rejoindre  et 
reoforcer  leurs  frères  d'armes;  mais,  si  le  courage  et 
le  civisme suHisiiienl  à  nos  armées,  dès  longtemps  les 
ennemis  de  la  liberté  auraient  disparu  de  notre  lerri- 
toiro  ;  nos  ennemis  suppléent  au  courage  et  ù  l'ardeur 
d'hommes  libres  par  \\\  précision  de  leurs  manœuvres 
et  la  sévérité  de  leur  discipline.  Eh  bien  !  il  faut  les 
combattre  avec  leurs  propres  armes.  Ce  réâullat  heu- 
reux ne  peut  s'obtenir  que  par  la  prompte  fonpation 
du  camp  de  Chàlons.  5i  tous  les  eiïorts  du  pouvoir 
exécutif  ue  se  dirigeaient  pas  vers  ce  but ,  les  braves 
citoyens  qui  vont  protéger  la  capitale  n'auraient  de 
ressource  contre  les  attaques  des  Prussiens  et  des  Au- 
trichiens, que  dans  leur  valeur  individuelle ,  (^i,  loin 
de  leur  assurer  la  victoire,  ne  servirait  qu*à  Croître 
leur  danger  et  rendre  leur  défaite  plus  meurtrière.  Vos 
comités  ont  pensé  (lu'un  moyeu  très  actif,  pour  hâter 
l'organisiition  de  l'armée  de  Châlons,  c'était  d'en  coii- 
lier  la  surveillance  ù  trois  commissaires  nris  dans  votre 
sein;  le  ministre  de  la  guerre  qui,  placé  au  centre  des 
opérations  militaires ,  a  jugé  des  heureux  effets  qu*a 

f produits  l'envoi  de  députes  aux  différentes  armées,  sent 
ni-mêine  tout  le  prix  de  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
S osons ,  et  vous  a  priés  de  la  diHsréter  dans  une  lettre 
ont  vous  avez  ordouué  le  renvoi  a  la  commissic^n 
extraordinaire;  elle  vous  invite  ù  considérer  que,  dans 
la  crise  extraordinaire  où  nous  sommes ,  la  couliance 
est  le  plus  certain,  peut-être  Tunique  moyen  de  salut; 
et  qui  la  rêuiiin  plus  sûremeut  que  les  délégués  da 
corps  lépilalil^quj  en  ont  déjà  recueilli  les  consolants 
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témoignages  dans  te  cours  de  la  DÛssioii  qu'ils  vien- 
nent de  remplir? 

Un  mitre  motif  iniliicra  sans  doute  sur  votre  diHer- 
miu.itiou  :  au  milieu  des  mouvements  jouni;diers  du 
nos  nrmt'es  et  des  ncc.iblimies  ticcn|):itions  du  pou- 
voir exéeutir  provisoire ,  il  est  diflicilc  de  s'assurer  de 
iVtat  de  n(>s  forces  et  des  opénitions  de  nos  généraux; 
vous  :ive%  pu  remanpier  C(*pen<l<'int  que  ces  cruelles 
incertitudes  suspendaient  racliou  de  vos  travaux  et 
inOuateid  sur  la  tranquillité  puliiique  ;  cet  iuconvé- 
nîent  disparaît  par  Tcnvoi  de  commissaires ,  qui  ne 
niau(]ueroiit  pas  de  vous  rendre  compte  des  événe- 
ments propres  à  diriger  voire  mari'lie  et  à  satisfaire 
la  civ.qnr  impatience  (les  citoyens  de  lempirr.  Nous 
vous  pnqioson»  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  i/Assemtdée  nationale  ,  après  avoir  entendu  la 
Jettn»  du  ministre  de  in  piecre  ,  et  le  rapport  de  ses 
commissioTYS  extraordinain^et  de  eorrespom lance  réu- 
nies ,  décrète  qu'il  sera  lïommé  trois  commissaires, 
pris  dans  son  sein  ,  pour  surveiller  et  accélérer  la 
prompte  organisation  de  l'armée  sous  les  nnirs  de 
Cliâfons.  > 

Ce  projet  df  th-cret  est  adopté. 

M.  Lelournetir,  an  nom  de  la  conimi<sîon  du  cnw.\) 
deParl^,  propose  el  T. Vssembléejtdople  le  prnj«'t  de 
décret  suivant: 

•  L\Vs*;eml)lre  nationale ,  après  avoir  nileiidu  le 
rapport  de  sa  commission  milit;iire,  consitiérant  qinl 
importe  esscntiellemrnl  au  bien  du  service  de  déter- 
miner d'une  manière  précise  et  par  un  règlement  par- 
ticulier tous  les  objets  de  détails  relatifs  a  l'organisa- 
tion, la  polie«'  et  radniinisiration  des  camps  destinés  è 
la  défense  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  niilionale,  après  .ivoir  décrété  fur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRB  l®*".  —  Organisation  des  citojcns  destinés 
n  ciimper, 

•  Art.  I*»*.  Les  compagnies  composées  de  I2G  hom- 
mes chacune,  y  compris  les  ofliciers»  que  devront 
fournir  les  sections  armées  de  Paris  pour  le  service 
des  camps,  seront  réunies  en  batailbjus. 

>  H.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  la  rénnion 
de  six  conqiagnies,  formant  un  total  de7j()  honnirt^s. 

"  111.  Tontes  les  lroup(^  d'infanterie  nationale  sol- 
dées nonr  le  service  du  camp  seront  organisées  par 
l)atailIons,  conformément  à  la  loi  du  6  mai  1792,  les- 
dits  bataillons  ayant  un  état-major,  compose  de  deux 
licutenanLs-colonels.  n»i  adjndanl- major,  i:n  quartier- 
maître  ,  un  chirin\::ien-niajor ,  un  adjudant  et  un 
armiu'ier  ;  lesdils  bataillons  seront  formés  de  huit 
conqijigniesde  lU'îilicTselnne  dej^renadiers.  Les  com- 
pagnies de  fusiliers  à  88  hommes  et  e<'I!e  île  grer'.a- 
diers  ù  SO  ;  total,  i^tonr  ch..cnn  desdits  b;: taillons,  800 
hommes,  y  conq)ris  les  ofliciers. 

»  IV.  lies  bataillons  seront  divisé^  en  bngadi*s  ; 
quatre  bat<iillons  formeront  mte  brigade. 

•  V.  Doux  brigades  formeront  une  division,  laquelle 
sera  composée  de  huit  halaillons,  et  commandée,  pour 
les  bataillons  de  gardes  soldées,  p.-r  le  plus  ancien 
commandant;  et  |:our  les  batiillons  composés  de  six 
C0uq)agmes  des  sections  armées  de  Paris ,  par  le  pins 
ancien  capitaine.  Le  p!us  ancien  adjudant  de  In  divi- 
sion sera  sous  les  ordres  du  conmiandant  de  ladite  di- 
vision. 

•  Vï.  Chaque  section  armée  commettra  un  adju- 
dant au  camp,  dont  le  service  sera  de  rerevoir  les  com- 
pagnies fors  de  leur  remplacement  ;  le  nîus  Agé  des 
«idjudants  de  ch:;r;ue  bataillon  fera  les  tbnctions  de 
quartier-maftre  dans  chaque  brigade. 

'  VH.  Il  sera  attadié  à  ch.'Mjue  bataillon  3  pièces  de 
canon  ,  lesquelles  s-ronl  servu-s  par  1<J  honnnrs  ;  sa- 


voir ,  1  officier ,  1  sergent ,  1  caporal  et  15  cauon- 
niers.  » 

TJTRE  Il.r-  Cavalerie  nationale. 

•  Art.  l^^,  L*organi$ation  de  la  cavalerie  national* 
sera  étiiblie  par  compagnies,  par  escadrons  et  par  bri- 
gades. 

>  H.  Clia(|ue  escadron  sera  formé  de  deux  com- 
pagnies, organisées  coitfoimémcut  à  la  loi  du  ti  août 
dernier. 

•  liL  Cha(|uc  brigade  sera  composée  de  si\  esca- 
drons. 

•  IV.  Il  sera  formé  p.u  brigade  un  état-major,  com- 
posé d'un  chef  de  brigade  et  d'un  adjudant  :  le  chef 
de  brigade  et  radju<!aut  seront  choisis  parmi  les  plus 
anciens  capiliiincs..» 

TITHE  m. — EJJeis  ife  campement  pour  V infan- 
terie. 

•  Art.  l**".  Il  sera  fourni  une  tente  pour  16  homme?, 
et  il  sera  disli-ibué  en  (  utre  à  ehaffue  bataillon  ,  soit 
di»  troupes  soldws,  soit  des  sections  armées  de  Paris, 
sept  tenies  de  8  hommes  et  qualri!  de  16  hommeiic, 
ponr  le  bureau  du  quartier -maître ,  le  petit  éï  tt-ma- 
jor,  les  <invri(i'S ,  les  gardes  de  police  et  de  eainp ,  les 
tloii.rstiqnes  ,  vivaitdiiMS  ,  etc.  Lesdiles  tenti's  seront 
garnies  de  lenrs  mdts.  Iraversiî»  et  piquets,  et  m*  pond- 
ront être,  telles  qu'elles  sont  désigni^,  augmentées  à 
à  la,suite  <le  chaque  balai!  ion,  sous  quelque  prétexbî 
que  ce  puisse»  ^tre. 

"  il.  Il  sera  fourni  une  lente  ponr  loger  chaque  of- 
ficier supérieur  et  capitaine;  les  lieutenants  logeront 
deux  à  deux. 

■  III.  Chaque  tente  de  16  hommes  représentant  deux 
ordinaires,  il  sera  fourni  pour  cliaque  ordinaire,  com- 
posé de  huit  hommes  ,  une  marmite  ,  une  gamelle  , 
un  grand  bidon  ,  une  pioche,  une  pelle,  nue  hachr, 
une  serpe  et  un  petit  bidon  pour  chaque  homme. 

>  IV.  Il  sera  fourni  deux  manteaux  d'armes  et  lem^ 
faisceaux  pour  chaque  C(tmf»agni»^ ,  et  un  manteau 
d'armes  de  piquet  garni  de  sou  chevalet  pour  cha(|mt 
bat«itllon. 

»  V.  Indépendamment  des  différents  effets  de  cam- 
pement ci-dessus  ,  il  sera  ilélivré  par  bataillon  deux 
cordeaux  pour  tracer  le  cunp,  dont  un  pour  le  frimt, 
et  r.ulre  ponr  la  profondeur,  ainsi  qu'un  fanion  pav 
compagnie.* 

TITRE  IV.  —  EJfets  tic  cam/zcmenl  pour  ia  ca^rh- 
lerie. 

•  Art.  1er.  11  sera  fourni  une  lente  de  Tancieu  mit- 
dèle  renfermant  8  hommes;  il  sera  distribué  indépen- 
dammentune  lente  de  !(>  honmies  et  deux  tentes  de 
8  ,  à  la  suite  de  chaque  escadron  .  pour  le  |>eiit  état- 
major ,  garde  de  police  ,  ouvriers  el  douiesliqu4»!i  des 
officiers,  etc.;  lesquelles  lentes  seront  garnies  de  leur.s 
iiiilts.  l: averses  et  iiiqucis,  et  un  manteau  d*aruies 
pour  le  piiinel.  garni  de  son  chevalet. 

"  II.  Il  sera  fourni,  une  tente  pour  loger  chaque  o(- 
(ieicr  supérieur  el  Ciipiluiue;  les  lieutenants  logeront 
deux  à  deux. 

>  III.  Il  iicra  fourni  pour  chaque  ordinaire  de  8  ca- 
valiers une  marmite  avec  son  couvercle  el  son  Siic, 
une  laniclle,  un  petit  baril  garni  de  sa  banderole, 
et  quatre  outils  garnis  de  lenrs  étuis  prostrés  à  éUe 
adantés  à  la  selle;  savoir,  une  pelle,  nue  pioche,  une 
hacne  et  une  serpe  ;  et  il  sera  founn  de  plus  un  petit 
bidon  à  chaque  sons-ofïicier  et  cavalier. 

•  IV.  Il  sera  de  plus  fourni  par  compagnie  tfenx 
cordes  à  ntqiiets  ponr  a  Hacher  les  chevaux,  un  piquet 
non  ferré  par  cheval ,  tant  pour  ceux  des  compagnies 
que  pour  ceux  du  gni"^  ^^  <ï"  .P<*fft  état-major;  eluUe 
troussièrc  ponr  cnaquc  cavalier ,  composée  <fe  Jeux 
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cordns  pour  nlleraii  Auirra^c.  Ct  s  fou riiiUues  seront 
égalemotil  failes  aux  uriiciiM-s. 

»  V.  h»(lé|)riul;miiiu»nUlcs  iliffrreiitsrflVlsci-iIossiis, 
il  seradi'livré  par  pscaifro»  tr<)i5conlrnnx  jxnir  tracer 
le  camn,  dont  un  ijoiir  \c  Tront  vt  1rs  deux  autres  pour 
la  profbudour  ,  ainsi  cjne  doux  fanions  par  o<cadi'ou 
pour  raligiirmcnl  dndtt  cnnip. 

•  VI.  Il  s(M'a  roruii!  dans  cii.-iquccauip  un  dopùt  pour 
un  liôpiliil  ambulant,  leiiiiil  sera  assujetti  pour  sa  po- 
lice au  règlement  du.....> 

TITRE  V.  —  Police  ohseryce  dans  le  mmp  pour  Im 
distribution, 

•  Arl.  I***"..  Un  oflicier  de  relîit-niiîjor ,  f.iisanl  les 
fonct  ons «radjndiinl  gênerai,  sera  specialt  nient  char- 
gé ,  cohjnintcinenl  avec  un  commissaire  drs  guerres 
atlaclu'  .1  relie  p;irlied'adinii»islr;ilit)n ,  de  ia  snrvril- 
lanccet  de  la  police  9iip«*riniro  de  toutes  les  distribu- 
tions en  lont  genre. 

•  II.  Lnlil  Dflicirr  dVtal  major  ar.ra  sons  st's  ordres 
les  a(1jnd;ints  de  chaque  section  pour  rinfiutnie  ,('t 
les  adjudants  de  chaque  escadron  t  our  la  cavalerie. 

•  III.  Cet  oflicier  indiquera  l'hcnre  pour  la  distri- 
bution de  chaque  espècr  :  resdi^tri))uiions  ue  pour- 
ront tMre  faitrs  partirlleuîcnt;  les  ilVrts  d*  cumprmrnt, 
les  v.viTs  ,  la  paille  ri  le  bois  seront  toujours  «listri- 
bue^  à  cli.'ic]u.'  quarlier-miiîtr*  de  bataillon,  Iri^ncl 
douner.i  lrsn'c;us  parliculicrsau  garde-mag.isin  géné- 
ral de  la  nation,  pour  décharger  ri  pour  constater  les 
livraisons  qu'il  aura  faites;  la  jn^uiu  ffuine  sera  ob- 
servée pnr  rapport  aux  reçus  qui  s<  loiit  donnés  par 
l&:dits  quartiers-niaîlres  aux  îrnnies-magasins  des  vi- 
vres ,  à  radmiulslralenr  des  fonrnges  ,  à  Tentrepre- 
ueiir  des  bois,  à  renireprenenr  de  la  paille  à  coucher 
et  à  celui  de  la  viande. 

>  IV.  La  viande  sera  fournie  aux  troupes  conformc- 
iiient  à  la  loi  du  2U  Tévrier  1792,  à  raison  d  nue  demi- 
livre  par  jour  et  par  homme  ;  la  distribution  en  sera 
faite  conformément  aux  dispositions  des  deux  articles 
précédents. 

•  V.  Il  S(Ta  désigné,  sur  la  réquisition  k\\\{  eu  sera 
faite  ]:nr  le  commissaire  ordonnateur  en  chef,  nu  nom- 
bre de  voilures  allehrs  des  chevaux  nécessaires ,  tou- 
jours existants  au  camp  pour  Taciliter  les  trau>porL«. 

•  VI.  Les  lroui>es  seront  tenues  d'aller  prendre  au 
magasin  la  disthmition  du  |)aiu  ;  les  elTels  de  campe- 
ment et  la  paille  à  coucher  leur  seront  transportés  à 
la  tête  du  camn;  mais  les  distributions  et  les  reçus 
auxquels  elles  donneront  lien  .«seront  faits  au  magasui, 
de  manière  que  cha(ine  quarlier-ujaîlre  se  trouve 
char::é,  an  nia^M^in  méun»,  de  surveiller  sous  sa  res- 
ponsabililé  le  transport  des  effets  dccainpeuH'Ul  et  la 
paille  aliVctceà  sou  batiillon. 

"  Vil.  11  sera  rornié,  dans  remplacement  désigné  par 
Toflirier  faisant  les  fonctions  d  adjudant  général  , 
chargé  d<'  si:rvrilliT  les  dislribuhons ,  trois  dépôts: 
un  au  centre  rt  ini  à  chatiueaile,  pour  les  distribu- 
lions  de  la  viande,  Icstiuclles  seront  faites  au  caïup 
dans  l(*s  trois  emplacements  désigm^ 

■  VIII.  H  sera  formé  au  centre  du  canin  une  bara- 
auc  pour  la  dislribnlion  principale  du  bois ,  et  un 
«lépôl  général  ,  lequel  fournira  deux  dépôts  particu- 
liers de  bois  à  chacune  dés  deux  ailes  du  C:inq>. 

•  IX.  Tontes  les  distributions  en  ibui ,  |)aille  cl 
avoine,  pour  la  sid)sistance  des  chevaux,  seront  faites 
égïdement  au  magasin  géiu*rat  et  assujetties  aux  formes 
lircscrites  par  l'art.  VI  du  |)rési*nt  titre. 

•  X.  Les  rournitnres  de  pain,  viandes  et  fourrages , 
feront  fait(*scouforinémentaux  règlements  du  3  avril 
1792,  en  exécution  de  la  loi  du  29  février  et  de  l'art. 
X  de  la  lui  du  21  uoAt  1792  ;  la  ration  de  pain  sera  la 
m#me  ,  et  ia  retenue  en  sera  faite  conformément  à  ce 
c|ui  a  été  r(*glc  pour  U*s  Ironpes  en  campagne  ;  la  ra- 
tion de  viande  si'ra  d'une  deial-livre  par  koinnie  d 


par  iour;  la  reteime  en  S4Ta  faite  sur  le  pied  d'un  sou 
six  deniers  par  nilioii  ;  il  n'en  sera  point  dû  aux  offi* 
ciers ,  ni  aux  employés  aux  diflérenls  services;  il  sera 
fourni  à  chaque  homme,  sans  reti*iiue,  une  once  de  rix 
ou  deux  onces  de  pois,  fèves,  haricots  ou  Icntillrs;  il 
sera  fourni  nue  livre  de  sel  [)or  mois  et  par  homme , 
sansietemie. 

»  La  ralion  de  fourrage  pour  1rs  chevaux  de  la 
cavalerie  sera  de  vingt  livres  de  foin  et  un  boisseau 
(ravoine  ,  aiuM  que  pi»nr  les  cht  vaux  des  olliciers  de 
l'élat -major,  infanterie,  artillerie,  génie,  conniiissaire 
des  «;nern*s,el  pour  ceux  de  lartillerie,  des  vivres,  «les 
hr>pitanx. 

•  La  ration  de  fourrage  pour  les  chevaux  de  i)eh>- 
ton  et  des  équijYages  de  l'armée  sera  de  (juinze  livres 
de  foin  et  deux  tiers  du  boisseau  d'avoine.  Il  sera 
fourni  une  botte  de  paille  ilu  poids  de  dix  livres  par 
homuu* ,  pour  le  couchage,  laquelle  .«(T.i  renouvelée 
tons  les  (juinKe  joui-s  et  à  chaque  ehangi'nu'nl  île  camp; 
lesdiles  rouruiturespnnrr(»ut  néanmoins  étie  plus  sou- 
vent n-nouvelérs ,  d'après  les  ordres  du  gém-ral  ou 
sur  la  réquisition  des  eommissaires  de  la  cimimune  de 
Paris.  Il  sera  de  plus  loiirni  quarante  bottes  de  paille 
par  bataillon.  La  fournilnre  du  bois  sera  faite  à  cha- 
4|ne  b;:taillo:Mrinfant('rie  à  raison  de  trois  (piarts  de 
C(»rde  par  jour,  et  à  chaque  escadron  de  troupes  à  che- 
val, à  raisiui  de  trois  seizièmes  de  corde  par  jour.  Il 
pourra  être  fourni  k\\\  bois  aux  officiera,  ni;:is  ils  en 
paieront  alors  le  prix  à  lentrepn'ueur,;!  raison  de  son 
marché. 

»  XI.  Les  eouunandaiits  de  bataillon  ricevront  les 
distributions  i\i:i.>i  lienienanls  colonels. 

»  XII.  Les  conqiagnies  fournies  temporairement  par 
les  sections  arnnvs  de  Paris  i-ecevront,  sans  retenue 
et  sans  distinction  de  grade ,  les  distributions  de  pain 
et  (le  vianile  ,  eonforniément  aux  dispositions  de  l'art. 
X  du  présent  titre. 

•  XIII.  Le  conseil  général  de  la  commune  ayant,  eu 
exécution  de  la  loi  du  21  ao(\t  dernier,  la  surveillance 
des  camps  ,  de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre , 
ledit  conseil  uou)uiera  deux  commissaires  qui  réside- 
ront habituellenu'ut  au  camp;  ces  magistrats  du  peu- 
ple éconleronl  les  plaintes  que  pourran'utavoir  à  faire 
les  citoyens  composant  les  sections  armées,  pour  élr4^ 
statué  par  eux  ce  qu'il  appartiendra.  Le  commissaire 
onlonnateurenchel  (In  camp  sera  tenndcfaiieauxdits 
coumiiss'iires  de  la  comuiune  les  n'quisilifMis  ni^es- 
saires  |)onr  les  voitures  «n  fournir,  et  pour  lui  donner 
tons  les  moyens  de  transports  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  ^tre. 

"  XIV.  Toutes  les  fuis  que  les  Ironpes  établies  dans 
un  canq)  se  porteront  dans  lui  autre  ,  le  uund)re  des 
voitunîs  néc(ssaires  au  transport  des  elTets  de  touli» 
espèce  et  des  approvisionnemeuLs  sera  donné ,  sur  la 
r('qnisition  du  conunissaire ordonnateur  en  chef,  p;»r 
les  e(»nimissaire.'  de  Iacoiiii!.nne,(-ni-\i'c:iliundcieur> 
ordres. 

'  W.  Le  paiomenl  desdil(\s  voilnirs  .sera  réglé  par 
les  commissaires  de  la  conunuiie ,  et  les  l'tats,  en  vertu 
desquels  les  ordonnances  de  reniiumrsement  serot»t 
expédiées,  devront  élre  également  visés  par  b*$dils 
commissaires.  La  même  forme  sera  observée  pour  le 
paiement  des  voilures  habituel lenu:ut  affectées  au  ser- 
vice du  camp.  » 

Une  dépulation  de  la  si'ction  des  Tuileries  vient  of- 
frir 126  1.  en  or,  produit  de  ({Uelques  bijoux  trouvés 
dans  les  décombres  des  billimeuts  incenduvaux  Tnile- 
riesetqu'eliea  Tondus;  (*l  le  désirequeeetorsoil  employé 
au  50ula<remeut  i\^  veuves  et  orphiMiiis  du  10  aoûL' 

Une  dépulation  de  la  section  de  Mirabeau  dénonce 
le  pouvoir  exi'culif,  qui,  sur  l(\s  demandes  réitères 
d'armes,  de  la  part  de  son  batailhm  au  Cjunp  de  MayU 
de,  a  répondu  qu'il  rallait,  lorsqu'on  donnerait  une 
iNitaille»  4u  il  suivU  raraiée  iknit  preiMke  1rs  foiila  « 
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(a  place  drs  morts;  clic  niiiioiicc  que  In  section  vient 
de  fournir  an-dclà  de  son  contingent.  (On  apiilniidit.) 

Cette di'nonctntion  est  renvoyée  nu  pouvoir  exéen tir. 

Une  députntion  de  la  couiornnc  du  Bourg-la-Reinc 
adhère  nnx  dt'creU  de  rAssemblée,  et  demande  à  élre 
autorisét;  à  prendre  le  nom  de  Bourg-de-rÉgalilé. 

Celle  demande,  converlieen  motion  par  M.  Reboul, 
est  dccretde.  —  La  séance  est  suspendue  à  minuit. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Aa  camp  <ira  cieiiadiers  de  LaoterUoorg , 
le  35  août, Van  IV«  de  la  liberté. 

Je  ne  sais  comment  ça  va  ailleurs  ;  mais  ici  au  mi- 
lieu des  grenadiers  de  TarmeV,  je  puis  assurer  que  tout 
va  au  mieux  ;  que  notre  patriolisme  n\'i  pas  balancé , 
que  toutes  vos  opérations  sont  sanctionnées ,  qu'au 
milieu  d*un  ch.imp  de  pommes  de  terre ,  de  dessus 
notre  paille,  sous  nos  tentes  <iui  tamisent  diablement, 
sans  couvertures  qui  nous  empâcberaient  de  nous 
morfondre ,  nous  ne  nous  plaignons  que  de  ne  pas  at- 
taquer les  Mirabeau,  les  Prussiens,  les  Autrichiens  en- 
semble, ou  les  diables Je  souhaite  que  vos  com- 
missaires soient  reçus  ailleurs  comme  ici.  ils  nortèreiit 
la  santé  du  général.  Ton  riposta  par  celle  de  la  nation, 
et  moi,  dans  mon  cœur.  Je  portai  celle  de  rAssemblée 
pour  son  bon  et  sage  décret  de  la  siis})ension.  Je  me 
trouve  ici  avec  ma  compagnie ,  au  milieu  de  12  com- 
paguies  de  grenadiers.  Je  ne  puis  être  en  meilleure 
compagnie.  La  plus  grande  gnlté  règne  dans  noire 
petit  camp.  Encore  une  fois,  notre  seule  peme  est  de 
ne  pas  attaquer. 

Hier  je  tus  visiter  le  poste  de  Laulerbourg  qui  est 
en  face  de  celui  que  les  Miral)eau  occupent  aiMlelà  du 
Rhin.  Au  moment  que  j'arrivai,  il  n'y  avait  que  la  sen- 
tinelle. Ils  sortirent  au  nombre  de  7  à  8  ,  attires  sans 
doute  par  la  vue  de  mon  cheval  blanc.  Mais  ils  ren- 
trèrent bien  vile,  ou  dans  les  bois,  ou  dans  leur  antre. 
Les  lâches  ne  peuvent  soutenir  un  instant  la  vue  d'un 
des  chevaliers  des  Droits  de  rhumnie.  Comme  nous 
sommes  tranquilles  le  jour  de  la  Saint-Louis!  Il  ii*est 
pas  plus  question  du  soixante-sixième  Capet  que  s*il 
iravait  jamais  existé. 

Quand  attaquerons-nous  donc? ....  Je  me  soumels 
à  notre  inaction  ,  mais  elle  me  coûte  lieaucoup  ainsi 
qu'à  mes  frênes. 

Au  Rédacteur, 
Votre  journal,  Honsiear,  ayant  drjà  plusieurs  fois  ac- 
cueilli de»  matériaux  que  je  crois  propres  à  entrer  an  Jour 
«lana  notre  législation  commerciale,  je  vous  prie  d'y  insérer 
l'article  suivant,  dont  lei  hommes  d'état  sentiront  Timpor- 
lance,  sans  qne  j'aie  besoin  de  la  développer  par  mes  ré- 
flexions. 

Commerce  vtrttnç^cr  dans  les  iles  an  falaises 
de  l'Amérique. 

L'AngIrlerrc  a  «Ick  ports  francs  dans  ses  colonies,  Kings- 
ton, Savaiial-Lamai-,  Monte-Gobey,  Santa-Loca ,  ile  de  la 
Jamaïque;  Saint-George,  ile  de  la  Grenade;  Roseau,  ile  de 
la  Dominiqup;  Nassau  ,  ile  de  la  Noavelle-Providencc ,  une 
des  iles  de  Bahan.a. 

Dans  ces  sept  ports  nrancs  certains  étrangers  seolement 
sont  admis,  suivant  le  mode  et  aux  conditions  ci-après: 

Laine,  coton  ou  bourre,  indigo,  cochenille,  drogues, 
cacao,  bois  de  teinture,  peaux,  cuirs,  suif,  castor,  pellete- 
ries, écaille  de  tortues,  bois  brut  oa  scié,  aciyoa  et  autres 
bois  de  menuiserie,  chevaux,  Anes,  mules  et  bestiaux  eianl 
du  cra  on  prodoit  d'une  colonie  en  Amérique,  sous  la  do- 
minaUoa  d'une  puissance  étrangère  européenne,  et  tontes 
espèces  on  bolliona, diamants  et  p  erres  précieuses,  penvent 
cire  importés  d*une  telle  colonie  dans  les  porU  ci«dcssns, 
par  tout  bateau,  goélette  au  autre  bâtiment  étranger  n*ayant 
qa*un  seul  pont,  n'étant  pas  au-deasus  de  70  tonneaaxet 
étant  navigué  par  les  si^eU  de  la  puissance  étrangère  de 
l'Europe,  qui  possède  eette  colonie,  et  étant  leur  propriété. 
Tontes  antres  prodoeUons  on  marchandises  ne  peuvent  être 
importées,  sons  peiMdtcoiiiteatlon  d'icvllcsctdabâtiBiciit. 


Les  étrangers  pourront,  sur  les  luitimeiil%  déterminés  ci- 
dessus,  rxiiorter  le  mm  produit  de  tonte  île  anglaise,  le% 
nègres  qui  auront  été  importés,  dans  les  colonies*anglaises 
ci'dessns  nommées,  par  des  bâtiments  des  constmclion  et 
propriété  anglaises,  navi^niés  et  registres  légalement,  et  toa- 
tes  autres  marchandises  légalement  importées, excepté  mâts, 
vergues ,  beanprrs,  poix ,  ré>i ne,  goudron ,  et  tabac  ;  excepté 
aussi  le  fer  importé  des  colonies  on  plantations  anglaises  en 
Améiiqne.  Kn  cas  de  doute,  si  les  marchandises  qu'on  vent 
ex|>orter  ont  été  légalement  importées  dans  Us  îles  dé  la  Ja- 
maïque, Grena<le,  Dominique,  IfHiiv  elle -Providence,  la 
légalité  de  l'importation  sera  prouvée  à  la  satisfaction  des 
reccvenrs  et  contrôleurs  de  la -douane,  avant  qu'ils  permet- 
tent de  rhargor  |»onr  ex|>orter. 

Les  objets,  dont  l'importalion  est  permise  aux  ctranfçers, 
pourront  être  exportés  pour  la  (fninde-Breiagne  on  IHande, 
conformément  aux  régies,  restrirtions,  eantion .  amende  et 
confiscations  contenues  dans  Tacto  de  navigAtion  britanni- 
que, et  autres  lois  snr  celte  matière. 

Aucunes  marcbandi^.ei  quelconques  des  nu,  pioduit  on 
mannfjctnn^s  d*£ur(»pe.  dos  Indfs- Orienta  es  ou  kutre» 
lieux  au-delà  du  cap  de  Bonne  lùt|»éraiice,  ne  |Hiuriout  être 
exportées  de  la  Gi;enade,  Dominique  ou  des  ilis  tie  Bahama, 
a  une  autre  colonie  ou  plantation  anglaise  en  Amérique  on 
les  Indes-Occidenlales,  sous  peine  de  leur  conAMration  et 
celle  du  bâtiment.  Aucun  droit  de  poudre  â  cam>n ,  ni  au- 
cun salaire  ou  lécooipense  quelconque,  ne  sera  |  ayé  dans 
les  portA  francs,  pour  les  bâtiments  ou  les  marchandises 
importées  on  expoitéea  par  le^i  ciiaugers. 

Les  proviuons  et  le  bois  des  cru  ou  pioduit  du  territoire 
appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ne  peuvent  pas 
être  importées  dansles  colonies  anglaises  des  Indes-Occi- 
dentales, d'aucane  île  étrangère  dans  les  Indes-Occidentales. 
Dans  le  cas  de  calamité  publique,  le  gouverneur  anglais 
|ieut,  avec  l'avis  et  le  consentement  de  son  conseil ,  autori- 
ser, pour  un  temps  limité,  rim|Kiriation  dfs  faiiiie,  bis- 
cuit, rix,  graines  et  bois,  de  toute  ile  daiis  le.i  Indes-Occi- 
dentales. 

Aucunes  denrées  on  marchandises  qnelcor.qnes,  excepté 
poix  ,  résine,  {;oudron,  chanvre,  lin,  mâts,  vergues,  beau- 
prés, planches,  solivranx,  merceries  et  tontes  sortis  de  bois, 
animaux  et  liestianx  vivants,  de  tonte  nature,  pois,  hari- 
cots, pommes  de  terre,  farine,  biscuit,  rit  et  grains  de  toute 
sorte,  étant  le  cru  ou  produit  des  Etats-Unis  «l'Amérique, 
ne  pourront  être  imponées  d'aucun  des  Etats-UniK  dans  les 
îles  anglaises  des  Indes-Occidentates,  les  ilcA  de  Baliama  et 
les  Bermudes.  Les  article:»  exceptes  de  la  probibiii  n  géné- 
rale ne  pourront  être  importés  que  par  des  st^ets  anglab 
surdes  bâtimentsde  construction  ei  propriété  a  iiRlaises.  Les 
rum,  sucre,  mêlasse,  caié,  cacao,  gingembre  et  piment, 
pourront  être  exportés, des  ilesaii(;lai.\es  dans  le»  Etats  Uni» 
d  Amérique,  par  des  AnKlai»i>ur  de.<  bâtiments  de  construc- 
tion et  propriété  anglaises,  et  en  payant  tes  loèmes  droits 
auxquels  les  mêmes  arlicies  sont  soumis,  lors<|u'ils  sont  ex- 
|K>riés  pt>ur  une  colonie  ou  plantation  anglaise  in  Amérique. 
Dtcn  i:a,  co/uii/  de  France  dans  la  Car  oit  ne  du  Aord  des 
Etats-  Vuis  d'Amérique. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

R€pet:oifc  national ,  ou  Mémorial  chronologique  de 
tons  les  acte»  anlhciiliqnes  relatif»  à  la'révoliHi»»u;  1  vol. 
in-4-;  piix,  0  liv.  A  Pans,  ches  M.  Praolt-Saïut- Martin,  au 
Palais. 

Voici  le  plan  de  cet  ouvrage  :  chaque  pa^e  contenant  le 
texte  des  clecrets  du  corps  lét^islatif ,  et  de  tous  les  acu-s  dn 
pouvoir  exécutif,  est  enveloppée  de  deux  marges  ;  lune  in- 
dique la  déite  des  décreU,  l'autre  indique  pareillement  oelie 
de  la  sanction.  Ponr  les  proclamations  et  autres  actes  du 

Kouvoir  exécutif,  une  des  colonnes  indicatives  reste  en 
lanc,  la  date  de  la  promulgation  étant  aeule  nécessaire. 
Chaque  texte  des  lois  et  acte»  des  denx  pouvoirs  est  place 
sous  des  numéros  progreisils  et  siiiûs.  Une  i>arlie  du  vo- 
lume contient,  en  petit  texie,  une  Ubie  alphabétique  des 
matières.  L*objetqne  Ton  cherche, et  qui  a  été  ou  la  matiefe 
ou  la  circonstance  d'une  loi, d'une  proclamation,  etc.,  ren- 
voie â  un  II-  le  11»  trouvé  dans  le  corps  de  Pouvrage;  on  y 
lit  le  texte  de  la  loi  que  l'on  cherche,  la  date  du  décret  et 
celle  de  la  sanction.  ....  n^  - 

Cet  ouvrage  se  publie  par  scrnsciiption;  le  prix  pour  rans 
est  de  6  liv.  |>ar  au,  et  de  7  liv.  lU  s.,  franc  de  |>ort  par  la 
poste.  Il  parait  une  livraison  tons  les  mois. 

Les  foncli  .nnaiivs  publics  trouveront  particulièrement 
dans  ce  repeitoire  l'avantage  de  pouvoir  vérifier  tout  ce  i|m 
manque  aux  collections  dont  iU  août  dépositaires. 

Le  volume  que  noiu  annonçons  contient  tous  les  actes  et 
proaraiplions  des  années  I7»w,  tf9,  9Uel  91. 


GAZETTE  MTIOMLE  m  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  25î.      Samedi  6  Septembre  1795.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  C Égalité. 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Tew'Yerek,  te  ^  juillet .  —  Un  corps  d'Indiens^  com- 
inancfé  par  un  des  plus  fameux  guerriers  de  la  tribu , 
\  ient  d  we  défait.  Le  chef  et  quelques  centaines  de  ses 
{;cns  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille.  LVlaquc 
commença  le  28  juin  au  matin  pur  une  compagnie  de 
troupes  réglées,  aux  ordres  du  lieutenant  Morcton,  de 
cette  ville,  soutequ  de  quelques  autres  troupes  j  et  après 
un  combat  de  trois  heures  Tennemî  fut  Mis  en  fuite. 
On  n'accorda  aucun  quartier  aux  Indiens  qui  tombè- 
rent entre  les  mains  de  nos  troupes,  afiu  d'inspirer  ai 
ces  saovages  une  terreur  qui  leur  6tat  pour  long- 
temps Penvie  de  se  livrer  aux  déprédations  et  aux 
cruautés  qui  accompagnent  toutes  leurs  expéditions. 

SU  EUE. 

Stockholm,  U  iSaoâf. — Le  secrétaire  d'étal  Schrœdei*- 
lieim  a  été  nommé  gouverneur  d'Uplaiid,  à  la  ptace  de 
M.  Ehrenbill.  H.  Hakanson ,  chef  du  département  des 
finances  ,  sous  le  feu  roi ,  a  demandé  et  obtenu  sa  dé- 


Le  duc  régent  a  convoqué  le  commandement  milt- 
taire  pour  une  assemblée  générale  qui  doit  avoir  lieu 
le  fv  novembre.  O  ccimmandentent  est  formé  par  le 
chef  et  un  capitaine  de  chaque  régiment,  tadt  d'in- 
fanterie que  de  cavalerie. 

ALLEMAGNE. 

Fienno,  le  20  août.  —  On  écrit  de  ConsUntinople  que 
le  grand-seigneur  a  lait  |>résent  d'une  pelisse  d'hon- 
neur et  de  25,000  piastres  à  celui  qui  apporta  Theu- 
reuse  nouvelle  delà  défaite  du  corsaire Lambro-Cazzio- 
ni.  On  dit  ciue  l'impératrice  de  Russie  qui  avait 
désavoué  les  brigandages  de  ce  pirate,  redemande 
«lujourd'bui  les  vaisseaux  qu'il  montait. 

Les  Turcs  commencent  peu  à  peu  à  réparer  les  f«>rli« 
fications  qui  ont  été  endommagées,  et  l'on  a  commandé 
pour  Ismalt  1,500  paysans  de  la  Moldavie  avec  150 
chariots. 

L'empereur  et  sa  famille  sont  de  retour  de  Prague 
depuis  le  17. 

Le  prince  de  Kaunitz  a  enfin  obtenu  la  retraite  de 
tous  ses  emplois. 

Lord  Elg}'n  va  remplacer  ici  le  chancelier  Reitz , 
envoyé  britannique,  raupclé  par  sa  cour. 

On  aura  peine  à  croire  que  des  états,  qui  se  disent 
représentants  d'un  peupie,  aient  choisi  les  circons- 
tances présentes  pour  demander  le  rétablissement 
du  plus  absurde  des  droits  féodaux,  aboli  par  ttn 
prince.  Les  états  de  Bohème  ont  demandé  le  clian- 
^ement  de  la  constitution  établie  par  Pempereur  Fer- 
dinand, lorsqu*il  fit  la  conquête  de  ce  pays;  et  notam- 
ment le  rétablissement  de  la  mainmorte  "clés  paysans, 
abolie  par  Joseph  II.  La  cour  a  étéobligée  de  leur  faire 
sentir  l'indiscrétion  de  leur  demande. 

Trévêt,  U  SO  moût.  —  On  attend  sur  le  Rhin  le  régî- 
mcnf  do  corps  et  les  gardes  à  cheval  du  margrave  de 
Uourlach. 

f«a  légion  de  Mirabeau  sera  emplovée  sous  les  ordres 
lUi  prince  d'Esterhazy. 

^'"^^"pw  bessoisct  viennent  de  s  établir  ici  au 
t amp  de  Konz.  —  Le  corpadcmigrés français  à  quille 
ce  camp  le  18 ,  pour  sa  rendre  Oam  !•  Lwimboarg, 
2»  Série.  —  Tome  If^. 


—  Les  princes  ont  établi  le  21  leur  quartier- général  à 
Arlon ,  à  deux  lieues  de  celte  dernière  ville. 

On  mande  de  Francfort  que  Tcxportation  de  toutes 
les  denrées  quciconnucs  a  été  défendue  dans  les  pays 
qui  composent  l'Autriche  antérieure.  —  Une  résolution 
pareille,  prise  auparavant  par  l'Assemblée  nationale, 
a  peut-être  sauvé  la  France  des  horreurs  de  la  disette. 
Le  gouvernement  autrichien  ne  désirait  autre  chose 
que  d'en  tirer  le  plus  de  vivres  qu'on  aurait  pu,  et 
quand  les  magasins  auraient  été  remplis  il  aurait  inler» 
cepté  les  communications  :  ce  plan  a  existé. 

Lwgê,  le  30  août,  —  Noms  des  personnes  qui  ont 
l'honneur  dïlrc  exceptées  dans  l'amnistie  qui  a  dû  être 
publiée  à  Liège  le  28  août  dernier,  jour  où  la  commis- 
sion impériale  a  cessé. 

MM.  Fion,  Levoz,  Goussin ,  Fabry,  Bazange  et  le 
général  Doncel. 

Les  bulles  du  nouveau  prince  doivent  être  enregis- 
trées le  môme  jour  28. 

ESPAGNE. 

Aïalaga,  U  22  août  —  Le  gouvernement  vient  de  don- 
ner les  ordres  en  Catalogne,  que  chacun  ait  à  déclarer 
le. nombre  de  ses  voitures,  charrettes,  chariots,  che- 
vaux, mules  et  mulets,  et  à  les  tenir  prêts  pour  être 
livrés  à  la  première  réquisition. 

On  écrit  de  Barcelone  que  le  roi  a  fait  acheter  toutes 
les  pailles  qui  sont  dé  Bafceloiie  à  Figuères.  Cette 
mesure  annonce  qu'il  y  auia  de  la  cavalerie  sur  les 
frontières. 

Ces  avis  prouvent  combien  il  serait  imprudent  de 
croire  à  la  neutralité  alMolue  de  TEspagnc  cl  à  son 
impassibilité  dans  ces  circonstances  critir|ues. 

SUISSE. 

Neufeltâlcl,Jc  25  août.  —  Le  magistrat  de  ce  nays  est 
sur  le  point  d'occasionner  ici  des  troubles;  il  s'ubstineà 
favoriser  les  émigrés  Iranrais,  dont  tout  le  monde  est 
fatigué.  Deux  cents  bomuics  viennent  de  s'armer,  et  il 
serait  possible  qu'on  prit  des  mesures  sévères  contre  ces 
étrangers  turbulents.  Il  n'y  a  pa»  de  désordres  aux- 
quels i!s  ne  se  livrent.  On  prouve  jusqu'à  des  vols  pu* 
blics,  faiis  par  eux  en  divci-s  endioits.  Des p/éires  ont 
demandé  la  bourse  à  des  passants  sur  la  erande  route. 
Une  pauvre  femme,  maltraitée  par  ces  brigands,  est 
expirante.  Ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  se  passer  de 
volcr^n'ont  pas,  à  d'autres  égarcb,  une  meilleure  con- 
duite; lé  filles  viennent  tout  récemment  de  dédarer 
leur  grossesse. 

HOLLANDE. 

Leyde,  te  80  août,  —  M.  Lafayette  et  sa  suite,  arrêtés 
à  Rochefort,  ont  fait  une  protestation  insérée  dans  la 
gazette  de  cette  ville. 

Roehefort,  le  10  août. 

«Les  souasign  ^,  citoyens  français,  arrachés  par  un  con- 
cours impérieux  de  circonstances  cxlraoruinaires  au 
bonheur  de  servir,  comme  ils  n'ont  cessé  de  le  faire,  la 
liberté  de  leur  pays;  n'ayant  pu  s  opposer  plus  long- 
temps aux  violations  de  la  constitution  que  la  volonté 
nationale  y  a  établie,déclarcnt  qu'ibnc  peuvent  être  cou- 
sidéréscomme  des  militaires  ennemis,  puisqu'ils  ont  re- 
noncé à  leur  place  dans  l'armée  franç^iise;  et  moins  encore 
comme  cette  poi*tion  de  leurs  compatriotes,  aue  des 
intérêts,  des  sentiments  ou  des  opmions  absolument 
opposés  aux  leurs ,  ont  portés  à  se  lier  avec  les  puîa- 
saucct  en  guerre  avec  la  France  ]  mais  comme  dci 

70 


«Il 


•tfi 


étrangers  qui  récUmetit  un  libre  passage  que  le  droit 
des  gens  leur  assure ,  et  dont  ils  usero»!  iioar  se  reo* 
dre  promptCBseiH  sur  un  tvrrriiuire  dont  le  gouverne^ 
nieot  n^  soit  puactudlement  eu  élM  d'hoslilisé  canlx^ 
leur  patrie. 

l4MiaTii|  Lavmot,  0IJAOUJIS,  A.  Massov,  Sicàsd,  Bu- 
MUHifPusXy  ViGxoALATOVft-MAiisauaa»  ViGioa  Goc- 
TUKR,  Lav«uns,Sio«¥iuji,  Audi.  RoMsur,  Paiiu-G. 
HafMBi,  U  RoMvuF,  CimiiBB,  PfUJD»  lAktaïamwty 
y,  lUMauV)  C*  L4Toi7a-Maii9ov»Q|  A.  Daibist, 
SofrBSTBàVi  Cu.  Capiuias.  • 

PATS-BAS. 

Brumcties,  hSOMûl.  — »  Il  parait  que  très  décidément 
la  cinq  conseillers  exclus  ront  être  réintégrés  suivait 
le  vœu  des  éuts«  qu'^  à  ce  prix  seulement ,  coMeolH 
ront  à  rinauguration  de  Pemperenr. 

Le  prélat  Brancadqro  va  remplir  la  noncialare  da 
Saint-Siège,  vacante  depuis  les  troubTes. 

Qn  apprend  (|uo  parmi  les  officiers  français,  réAsgiés 
sur  le  territoire  autrichien  depuis  le  10,  est».  Laiie- 
tfianti,  premier  adjudant  de  M.  Lafàyette,  «t  qui 
commandait  le  camp  de  MerûUe  derrière  Longvr^r;  il 
est  arri\é  le  20  à  Luxembourg ,  et  il  a  été  conduit  à 
la  gissud'garde  par  trois  husaariv  • 

IlpanaU  que  Ué  Lara¥«tto.rciUra  prbonnier  à  ta  ci- 
taucc  d'Anvers  jusqtt*a  ce  qu'on  ait  reçu  des  ordre* 
de  la  cottf  de  VieiMM«  «  Ce  général  dit  ;  que, .  •  voyaiit 
»  son  armée  désorganisée,  prête  à  le  livrer  a  des  couh 
»  Miasairesde  TAsscmbléei  il  avait  pria  conseil  deaes 
•  miDts,  et  que  tous  ensemibk  avaifspt  résolu  de  niir 
4  celle  terre  malheureuse  pour  se  retirer^  t*iU  Te  g^ii: 
»  vaicnt ,  à  Blaêâtricht.  » 
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FRANCE. 

DB  PAUIS. 


«lO^VCXTIOX  .liATlOXALE. 


Elections  de  Paris  ^  Roluîspierre ,  Dautoii,  Collot- 
d'Herboîs.—  bépartemtntdc  /'Or  j^.  Thomas  Payiic, 
Aoacharsis  Cloots,  Chartes  Villette,  le  curé  Mossieu, 
Coupé,  Colon.  —  Département  de  Saône-et* Loire ^ 
T&uriot»\]harlier.— Uéf/artementdu  Loiretfi^xr^nàr' 
Coulou.—  Département  de  l'Aisne  y  Quinctte ,  Con- 
dorccU —  département  d'Eure-et-Loir,  Brissot, 
Tétiou,  l^ztwt^'Départementde  la  Marne,  Saladin, 
—  Département  de  Loir-et-Cher^  Orègpirt*,  Chabot. 
-^Département  du  Nord,  Duhcm. —  Département 
fie  la  Seine- Injérieure,  Thourct ,  Tarbé ,  Dncastcï, 
ÀlbiUc. 

Liste  des  ndininistrateurs  provisoires  composant  le 
directoire  de  la  commission  administralis'V  rem- 
plaçant le  défHirtement  de  Paris. 

M.  Régnier,  président. 

MM.  Lachevardiire,  vice-président,  clCournand, 
pour  les  biens  ualiouaux  et  traitenieiits  ecclésiastiques. 

M.  LeblaiiC,  pour  les  travaux  publics. 

M.  Momoro,  idem  et  dépêches. 

M.  ColUii ,  pour  in  police,  justice,  hôpitaux ,  men- 
dioitd. 

lu,  Dubois,  idem  et  di^pécbc^. 

MM.  âalmon  et  Piquenard ,  ponr'les  contribntioBS, 
finances  et  bureau  muitaire. 

M.  BcrtNelot,  procureur- général-synilfc. 

M.  Jonîé,  suppléant  du  procnreur  général-syndic. 

M.  Baisson  .'secrétaire  graduai. 

Le  directoire' tient  se^  séances,  n*  4 ,  place  Yen^ 
dAmc ,  les  mardi,  )eodi  et  siinicdi,  I  dix  benretdi 
matin.  '"  ' 


Il  est  du  devoir  des  adminlsirâtênrs  provisoires, 
élus  par  U  it^uplt»  delaiMC(iiinttlfa.àitursoMtr^. 
toyeiis  que  le  premier  objet  qui  a  dû  les  oj^çiiper  e#^ 
la  publicité  de  Ifiin.séaocës,  et  qu'ils  avaient  mSine' 
prévenu  le  vœu  de  la  lolqui  vieut^tre  rendue  a  cet 
égard ,  en  chargeant  des  conimi$s;iires  de  chercher  un 
emplacement  asm  vasle{ioiircotil|inr  tous  les  bu- 
reaux ,  et  pour  admettre  le  plus  de  citoyens  possibles 
à  leurs  séances. 

BjiPAlTBIlinilT  D^.PAJSJS^     . 

lu  ChÊp9th,  prié  P»iM ,  têk  tificmém.'^  La  nutniCh- 
palild  de  la-  Cl|ii|»elfe  vient  ^c  donner  nn  exemple 
iqiri  devrait  éb«sQl?t  par  tcaitft  les  municiiialités  de 
l'empire.  Aprfes  s*^  épuisa  de  citoyen^  pour  les  en* 
rôlements ,  et  de  dons  pour  les  cinroyerinix  frontières, 
elle  a  en  recours  au  moyen  snfviint  pour  les  armer  et 
habilfor.LesmnniclMUixotitrffîtqpporlfrà  l*ktelierdes 
Barîïabilea-nrès  le  Prilais  trois  de  leurs,cinq  cloches  , 
pour  en  retirer,  selon  les  décrets,  les  denx  tiers  de 
leur  poids  en' pareil  poi(}s/lcso.us  de  cloches,  alliés 
de  cuivre,  llsvonteinplèyer  ccssousa  payer  les  ar- 
lUiuriccs  et  les  tailleur^ ,  Jamais  les cloohcs  u^uut  seni 
à  uu  i|Ius  sîunl  nsage. 


BrtMt,  le  90  août. —  Lcs  asseniblc^cs  primaires  je  4 
tcrmiiiéea.HaiaibteBieiit.  GeMtnmquiUitii,  dABS:4râ 
opëratioHsd'uDeàgrêudiaimpnctattee^  a.foe|.é|oAnéf 
rcffûpagftdliiiie  haff|iie.AiicWse  (|iii  se  trouvait  âkHVi 
ici  pour  avanafk  »Eii  iMiptlerre»  diaaieiiitîla»  lots, 
des  assemblées ,  tons  1rs  liummessMit  sîngtilîènwwBl- 
agiti^;  les  boutiques  sont  fermées;  le  tumulte  est 

Cartout ,  et  le  peuple  eslinlleltd  par  toutes  sortes  de 
rigues  et  de  menées;  mais  clu^  vouk  louvricr  va 
avoc  nn  san^froid  éComianl  donner  son  scrutin,  puis 
il  retourne  ait'lnrrail.  C^est  plus  beau  ch««  tons.  « 

Ces  Angles  ont  TU  h  Bilbao,  d*Où  ih  rcnciment» 
une  grande  quanlité.d*i'*migrids  qui  leur  ont  dit  que 
tout  en  France  était  sens  dessus  dessous:  que  cette 
ville  élnit  déserte  ;  que  les  con&trticnons  et  les  travaux 
étaient  interrompus.  Ces  étrangers  ont  été  bien  sur- 
prisse trouver  a  l<;nr  arrivée  une^ffieadre  en  rade, 
bien  armée,  nn  «'quipage  plein  de  sntjordination,  et 
mie  ville cakne ,  unie ,  regorgeant  d-habitunli. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

MKIIIÈmÉ    Le«ltI.ATI7«e. 

Prétidénm  de  M.^érautt. 
aiMTI  DE  L4  êé^HCM  PBOJUAnE.HTE  PU  iO  AOUT. 

Du  Jeudi  6  septembre ,  à  nçuj  heures  du  maUfu 

On  lit  nue  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  ]*Ain  :  ils  adhcrçnl  à  tous  les  décrets  dfe  l'As- 
semblée  nationale,  et  prêtent  le  serment  de  mofirir  i 
leur|>oste. 

Une  lettre  dn  ministre  de  Ta  justice  annonce  au*il 
s*est  élevé  quelques  dinicultés  dans  le  tribunal  de 
Marseille,  stu^  U  qucstiou  de  savoir  si  les  cowédîeos 
seront  assiùcltis  aux  droits  de  patentes.  Le  minîalvaLdev 
mande  que  TAssemblée  prononce  sur  cet  objrfci 

Cette  demande  est  renvoya  au  comité  de  li^nla- 
tion. 

Un  membre  fait  part  à  TAssemblée  que  Pasaeniblée 
élcetorsie  du  dénarlemenC  de  la  Seiiie-luAMenre  a 
nommé  an  memier  scrutin  M.  Albltte  dépnté  à  la 
'Mioftale;  (Ovtpphodlt;) 
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L'aneinbl^e  ^ieclonle^u  tWparlMiienl  de  la  Snrliic  : 
m  éhi  M.  Rflchiinl. 

Un  ii(<9ociaut  de  Londres  fnroie  une  somme  de  960 
Mvtrvs  pour  le  soiilaj^cment  des  rentes  el  orphelins  de 
la  jonrm^  du  10  août. 

M.  Leqninio  fuit,  an  nom  du  comito  (ra^ricultnre, 
un  rapport  aiir  l'entreprise  d*uu  eau»!  qui  doit  join- 
dre le  Rhône  et  le  Rhin ,  et  propose  (|n*il  soit  mis  h  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
!!i,000  livres  pour  la  levée  des  plans  de  ce  canal. 

Cette  proposition  est  di^nUée. 

Des  citoyennes  dénia ndiMit  qn*il  leur  soit  permis  de 
s  armer  i)ônr  la  de'frnse  de  la  liberté',  el  remplacer 
leurs  époux  s'il  meurent  eu  coniballanti»our  l.i  patrie. 
Elles  font  hommage  d'une  somme  de  315  livres,  et 
prêtent  le  sennent.  (On  applaudit.) 

Vingt-quatre  citoyens,  que  la  pclile  commune  de 
Charcnton  a  fournis  pour  $<m  contingent,  sont  admis 
à  la  barre,  et  jurent  ac  dt^feiidre  jusqu'à  la  mort  la  li- 
lH»rld  cl  1  i<galild. 

i'/«  offlcier  il'm/anierie ,  députe  par  Varmvc 
campée  à  Haint- Louis  ,  \oux  Huningue  :  Messieurs , 
je  viens  vous  demander  la  destitution  de-M.  Martignac, 
«^ui  a  eu  l'audace  de  prendre  le  commandement  «le 
1  armée ,  quoiqu'il  ait  été  cIm>s  ;  de  Lanilan  par  le  g«:- 
lierai  Lnckner.  MafçnÇ  le  dt^;ret  qui  le  suspend ,  il  es' 
encDredatis  cette  ville,  au  moment  oîi  elle  va  éfre 
assiégde.  Nous  sollicitons  aussi  la  debtitution  de 
M.  d'Aiguillon  par  Icponyoir  exécutif.  Nous  vous  in- 
^Hi]iioii8  Nil  homme  bien  digne  de  nous  comniatider  ; 
ecslM.Feri-ières,  estimé  p&r  SOS  tnlenU militaires  et 
4»inu  par  ses  vertus  civiques.  Un  sang  corrompu  ne 
conkî  point  dans  ses  veines.  Ferrières  \\&>i  point 
noble;  il  n'est  point  ilo  cette  caste  qui  a  produit  tjuil 
4e  crimes  et  si  peu  de  vertus. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  an  pouvoir  exé- 
cutif. 

Plusieurs  bataillons  de  girdi^  nationaux  ,  prêts  à 
partir  pour  la  frontière,  déntrnl  dans  la  salle,  rt 
prêtent  le  serment  de  d(!rcii(Tre  jusqu'ù  ta  mort  ta  li- 
berté cl  Tégalité. 

Les  jacobins  enrôlés  du  département  du  Puy-dc- 
Dome  jurent  une  haine  éternelle  aux  rois. 

Ou  lit  une  ietiro  du  ministre  de  la  guerre.  Il  an- 
nonce que  le  général  Birou  a  pris  toutes  les  mesures 
propres  à  inetlre  les  déiiartcmenls  du  Rhin  à  l'ubri 
d  invasion  ;  que  le  général  Luckncra  envoyé  plusieurs 
compagnies  (le  grenadiers  avec  des  i)icces  île  position, 

t)our  renforcer  l'armée  de  M.  Dumouriez;  i^nGu  que 
\\,  Galbeau  a  pris  une  bonne  position  à  Sainte-Méné- 
bould. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  cx- 
Iraordiiiairc ,  le  décret  suivaiil  est  rendu  : 

•<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  sûreté 
<lc  Paris  exige  que  les  mesures  relatives  au  camp 
soient  concertées  entre  toutes  les  autorités  qui  doivent 
concourir  à  sa  formation  ; 

•  Consldérantque  tout  obstacle  qui  entraverait  Texé- 
cntion  de  ces  mesures  jieul  rendre  inutiles  les  dis- 
positions arrêtées  par  rAssemblée  nationale  et  le  pou- 
voir exécutif  provisoire,  décrhc  qu'il  y  a  urgence. 

-  I/Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
g«'nce ,  décrclc  ce  qui  suit  : 

•  ArL  l«f.  Le  conseil  général  de  la  commune  de' 
Pans  nommera  dans  le  jour  trois  commissaire»  qni . 
«;  rénuiront  avec  les  ministres  de  la  guerre  et  de  Tin- 
térieur  ù  trois  comniissaifes  de  rAasembliie  natioimle,  • 
pns  iNirmi  ceux  d<yà  nommés  par  elle,  le  12  août  Oit-, 
mer,  pour  se  concerter  mr  lo  eonfeetion  des  |»rojets. 
rt  4ur  loiUes  les  eiitrcs  mesures  d'eiécutiou  quel-! 
conque»,  fleieUvcU  la^coaslflMlkNitl-à  la  foniialiânl 


des  camp  et  retrancliemenls  sous  les  murs  de  Paris. 

•  IL  €e  comité  s'assemblera  chaque  jour  chez  le 
nnnistrc  de  la  guerre,  aux  heures  (|ai  feront  indi- 
quées; il  sera  tenu  un  registre  des  délibérations,  et 
elli*s  seront  prises  en  quelque  nombre  que  soient  les 
membres  présents.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui 
de  rinlérieur  demeureront  seuls  chargés ,  dans  leur 
département  respectif,  de  l'exéçutiou  de  tout  ce  qui 
a  été  délibéré  et  arrêté,  l'Assemblée  nationale  déro- 
geant à  cet  égard  à  tout  ce  (pii  pourrait  être  contraire 
aux  dispositions  du  pressent  décrcL 

•  III.Touteantorité,qui  porterait  lemoiniTreohstacIe 
ù  rexcculion  des  mesures  relatives  à  la  construction 
et  à  la  formation  (les  cimp  et  retrannhenicnts,  est  dé- 
clarée ennemie  de  la  nation  française,  et  il  est  enjoint 
nu  pouvoir  exécutif  d'user  à  son  égard  de  toute  la  ri- 
gueur de  la  loi.  • 

M'**,  au  nom  du  comité  des  linances :  Parmi  les 
mesures  que  vous  pouvez  prendre  pour  faciliter  le  de- 
part  des  citoyens  qui  se  dévouent  a  la  défense  de  la 
patrie ,  il  eu  est  une  que  vous  approuverez  sans  doute 
avec  empressement,  parce  qu'elle  aura  d'ailleurs  l'a- 
vantage (le  ré[iandre  avec  plus  d'égalité  les  coupons 
d'assignats. 

Tontes  les  scclions  de  Paris  ont  dans  ce  moment  des 
sommes  assi^z  considérables  eu  dons  olTerts  nour  la 
défense  de  la  patrie  ;  je  vous  propose  de'décr(;ter  que 
la  Clisse  de  l'extraordinaire  ('Changera  dans  la  jouriide 
de  demain  une  somme  de  10,OOU  liv.  à  chacune  des 
48  sections  de  Paris  eu  coupons  d'assignats  de  la  nou- 
velle créati(m.  Les  sections  échangeront  ensuite  ces 
couimns  pour  les  sommes  qu'elles  délermineroni  è 
chacun  des  citoyens  «{ui  se  rendront  aux  frontières. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  rhoniieur  devons 
proposer: 

•  L*Asseinb!ce  nationale ,  consitVrant  (pie  la  patrie 
doit  aux  citoyens  qui  se  (lévouent  pour  elfe  toutes 
les  facilités  qui  neuvent  concourir  à  accélérer  leur 
réunion  aux  armées  qui  la  di^endent,  décrète  i\W\\  y 
u  urgence. 

•  L'Assembh^c  nationale,  après  avoir  décrété  Pur- 
geiice ,  décrète  : 

•  1»  Que  la  caisse  de  l'extraordinaire  délivrera 
s;ms  délai  à  chacune  des  id  sections  de  Paris  une 
somme  de  10,000  liv.  en  petits  coupons  d'assignats 
pour  une  égale  valeur  en  assignais  de  plus  rortesomme, 
qui  seront  remis  dans  ladite  caisse. 

»  20  Chacune  des  sections  de  Paris  échang(;ra  en- 
suite aux  citoyens  prêts  à  partir  pour  la  frontière  la 
somme  qu  elle  jugora  couvtuabie  pour  f.icilitcr  leur 
départ. 

•  'i^  Le  ministre  de  rinlérieur  est  chargé  d'en- 
voyer dans  h^  jour  le  présent  décret  aux  4S  sections 
de  Paris.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adoplé. 

Les  chasseurs  de  la  Charente  prêtent  le  serment  de 
vaincre  ou  mourir. 

Un  huissier  de  l' vssemblée  donne  25  liv. 

Deux  artistes  offrent  chacun  une  somme  de  50  liv. 

L'Assemblée  atljoiul  aux  commissaires  ([ui  doivent 
se  rendre  à  Châlons  M.  Crublier-Opterre. 

1^1.  Pélion ,  maire  de  Paris ,  est  introduit  a  la  barre. 

A/.  Péiiùn  .-Vous  ov«  voulu  être  iiistruiU  chaque 
jour  (le  la  situation  de  Paris.  Permetti^z-moi  de  jeter  im 
voile  sur  le  nasse  ;  espérons  que  ces  scènes  arûigeaiites 
ne  se  reproduiront  plus.  Les  citoyens  les  moins  éclai- 
rés sentent  que  rétiit  d'insurrection  ne  pciït  être  tm 
état  habituel;  ils  sentent  que  le  règne  d(*s  lois  est 
aussi  celui  de  la  libci-lé;  Us  sentent  qu'on  fuirait  uie 
ville  ou  les  propriétés  seraient  violées.  Tout  promet 
rordnctU.^xiltiS'Iicns  de  Tadnninistntion  Yont 
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Et  rrâenvr,  H  radiofi  de  raiimiiiiflratkm  ▼«  afoir 
de  rniril^.  Di^à  In  fraternité  reprend  son  cn^Nrè ,  les 
fÊmom  partieolièm  se  ealnie nt ,  les  citoyens  *|irei- 
sent  f>oar  reiirOlemcnt  t'Ies  barrières  de  Paris  vont 
s*oo?rir  à  ractivîtè  dn  eommerec  et  à  la  lil>crtë  di*s 
citoyens.  Cotnptrz  sur  le  xèle  du  iqaire  de  PariSt  stfr 
son  amonr  dn  bien ,  et  snr  son  déronement  à  TAssem- 
blée  nationale.  (La  salle  retentit  d'applâodissementr'.) 

U.  LE  PaÉsiDBXT  :  L* Assemblée  est  satisraite  d'op- 
poser  à  des  événements  malheurenx  la  prémiee  d*un 
Dômme  de  bien  ;  elle  se  repcMera  tonjoors  sor  rotre 
patriotisme  et  fotre  sagessr. 

L'Assemblée  ordonne  Tinipression  et  TafOche  dn 
discours  du  maire  de  Paris. 

Snr  le  rapport  foit  par  M.  Dîeudouné,  TAssemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

•  VAmtmbléé  nationale*  apris  avoir  entendo  le 
lippbrt  de  sou  comité  de  Tordinaire  des  finances ,  sur 

Ïconstittttiou  d*aae  rente  viagère  «rim  million  sur  la 
te  de  Louis  XVI,  et  sur  celle  de  SLinisIns-Xavicr, 
son  frère,  faisant  partie  des  rentes  viagères  de  Tédit  du 
mois  de  janvier  1782;  considérant  qu'il  est  très  ins- 
tant de  décharger,  le  trésor  national  dn  paiement  des 
sommes  qui  n'ont  été  mises  au  rang'des  dépenses  pu- 
bliques que»  par  une  suite  des  malversabons  et  des 
dilapIdaliGnis  de  l'andcu  régime,  décrète  qu'il  y  a 
ni^encc. 

•  L'Assemblée  nationale»  après  avoir  décrété  t'ur- 
SSDcc,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArUl*r.  La  rente  dnn  million,  constituée  .par 
conlraladesSO avril  et  aa  |iiaietl784,.iiu  prolit  de 
Louis XVI,  sur  sa  tête,  et. celle  de  Stanislas-Xavier, 
sou  frère ,  sera  ruyée  des  registres  et  états  des  nayèiirs 
de  Juntes.  Les  titres  qui  l'etnblifisnient  sont  uéclhrés 
nuls  et  nou  avcuMS  :  il  est  fait  défc  use  à  tous  payeurs, 
agents  du  trésor  luitional  de  continuer  Icpaiemeiit  de 
ladite  rente ,  soit  j  Louis  XVI ,  soit  à  Stahislas-X^vier, 
prince  français ,  s6it  enfin  à  toutes  antres  personnes 
se  prétohdant  tes  To^déês  de  pouvoirs,  rcsstonnairrs 
ou  ayants  cause  des  rentiers,  sous  peine  pomr  lesdits 
payeurs,  trésoriers ,  agents  de  deniers  nublies  et  na- 
tionaux ,  d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs  et 
conciissiotmniit». 

»  IL  I! sem  fait  a  la  diligence  de  l'agent  du  trésor  na- 
tional mention  du  présent  décret ,  tant  en  m:irge  des 
minutes  des  contrats  des  30  avril  et  23  juillet  1784, 
que  dv  Tarticle  des  registres  et  états  des  payetirs  des 
rentcsqnî concerne  la  rente  dont  il  s'agit ,  et  sera ,  ledit 
agent  au  trésor  national ,  obligé  de  Justifier  a  l'As- 
semblée  nationale  de  l'cxécutiou  du  présent  article 
dans  la  huitiinc  de  la  publication  du  décret.  » 

Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  corps  Rectoral  d'Eure-et-Loir,  qui  de- 
mande .s*il  ncutou  non  faire  d'autres  nominations  qne 
celles  des  aéputés  à  la  Convention.  U  a  lait  cboix  de 
MM.  Delacroix,  Brissot  et  Pétiou. 

On  observe  que  la  commission  est  chargée  défaire 
un  rapport  sur  cet  objeL 

Le  corps  électoral  du  département  de  l'Qise  an-  , 
noàce  à  I  Assetnblée  qu*il  a  nommé ,  pour  députés  à 
la  Convention,  MM. Thomas  Pay ne  et  Jean-Baptiste 
Cloots,  à  qui  les  droits  de  citoyens  français  ont  été 
accordés. 

Le  corps  électoral  du  département  de  l'Ain  a  nommé 
M.  Qninette. 

Les  juge^  du  tribunal  du  4»«  arrondissement  prê- 
tent le  serment. 

La  sectiou  du  Mail  adhère  unammementàTarrêté 
pris  par  celle  du  Marais  •  qni  rend  toof  les  eitovens  ée 
son  arrou^issedient  ao)idaîrementraponsablai  des 
atteinte^  i|»i  pourraicr'  **  ^    ^  '"  " 

reconnaissant  en  outre 
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entraJes  eitajena,  etd'éearler,  autant i|ne  poasible. 
tontes  les  défiances,  elle  déclare  n'avoir  aacutt  égm 
m»  listes  par  lesquelles  oa  propose  d'eielure.des 
éleçlioM  des  eitoyeas  désignés. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  eel 
arrêté.     . 

M.'1>0BATBT  :.  L'Assemblée  a  décrété  que  son  eomllé 
de  législation  lui  pntentrrait  aujourd'hui  des  artieles 
pour  l'exécution  do  la.4oi  du  divorce;  je  demande  qa*ii 
soit  entendu. 

Sur  les  diverses  questions  liiiles  par  les  assemblées 
prin^ires  et  corps  électoraux ,  l'Assemblée  déclare 
qu'elle  n*a  aucune  loi  ià  leur  prescrbre ,  et  passe  à 
tordre  do  jour. 

Les  grenadiers ,  canonniers  et  volontaires  du  ba* 
taillon  de  la  Trinité  prélent  le  serment,  et  dt-mandent 
la  permission.de  porter  au  chemin  deJa^loire  le  dra- 
peau qu*ils  ofit  conquis  à  la  Bastille. 

L'Assemblée  déclare  que  cet  ancien  drai>ean  du  des* 
potisme  sera  désormais  celui  de  la  liberté. 

La  commune  de  Mcudou  priisente  une  compagnie  . 
qu'eltfï  a  éqnipée  à  ses  frai<. 

Des  citoyennes  de  la  même  commune  font  nn  don 
pour  les  veuves  des  citoyens  morts  dans  la  Journée 
du  10. 

De  jeunes  Anglaises  portant  le  bonnet  de  la  liberté 
font  aussi  nn  don  patriotique. 

MM.  Latiiarque,  Braat  et  Laporte ,  commissaires  de 
l'AsttOibléedaiia  les  départements  de  la  Meurlhe  et 
de  la  Moselle,,  rendent  compte  de  leur  mission. 

Ils  :ont  parcouru  les  départements  de  la  ci-devant 
Lorraine;  partout  ils  trouvent  des  preuves  de  Ifi  tra- 
hison et  de  la  perfidie  dn  pouvoir  exécutif;  les.¥iiles 
dégarnies ,  l'importante  place  de  MeU  sans  canons, 
sans  bouclies  à  feu  sur  le  rempart;  les  soldats,  soit 
gardes  nationaux ,  soit  de.ligoe ,  n^l  habillés,  et  pin* 
sieurs  sans  armes  ;  de  faibles  armées  à  opposer  à  des 
armées  nombreuses.  Tout  est  ré|)aré  ;  Metz  est  dans  1^ 
meillenr  étal  de  défeuso',  les  citoyens  pleins  de  zèle 
et  de  courage,  ainsi  que  les  noovcauK  corps  admi* 
nistratirs  et  les  généraux. 

Sur  la  proposition  d*on  membre ,  l'Assemblée  dé* 
crête  que  M.  Lavergne  sera  transféré  dans  les  prisons 
de  Langres. 

M.  Laporte  annonce  qu'il  a  tontes  les  pièces  de  la 
capitulation  de  Verdun ,  et  les  lettres  de  sommation 
écrites  par  le  conseil  de  guerre  et  le  duc  de  Bruns* 
wick. 

On  en  ajourne  la  leclnre  au  soir. 

M.  HBicav  :  Je  demande  que  M.  Chaudron ,  mon 
collègue ,  s'explique  sur  le  transport  qu'il  a  demandé 
de  M.  Uvergiie  hors  de  la  ville  de  Bourmont;  si  c'est 
par  suspicion  du  patriotisme  des  cor|)S  administratiis 
et  des  citoyens ,  I  Assemblée  a  vu  l'adresse  patriotique 
des  admimstratenrs  et  y  a  applaudi. 

M.  Cliaudrou  s'explique  sur  la  tastiee  qu'il  rend  k 
cette  ville ,  et  dit  que  ce  n'est  pas  là  le  motif  qui  exige 
la  traiisialiou  de  M.  Laveriçne  dans  une  place  plus 
sûre.  (L'Assemblée  applaudit.) 

La  commune  de  Neuilly  vient  offrir  84  nouveaux 
défenseurs  de  la  liberté  française ,  qui  iront  enjoindre 
00  autres.  Les  discours  prononcés  par  la  commune 
sont  applaudis. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  demie. 

Du  Jeudi  6  septembre  j  à  six  heures  du  soir. 

M.  Laeroii,  dtoyeit  de  Paria,  nommé  eomniasaire 
palIr  la  eoiÉnfuiie  pour  l'appronrisidoneuieiil  dessiib« 
alstaiicrs  ^  reudeompteâ  t'AssembMedea  oteervatioas 
qu'il  a  rronailK«B  dans  son  voyage.  U  a  tronrë  les 
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clo  sohinU.  Oa  entend  partout  le  bruit  ûcs  forges  et 
«1«'.s  iiinrteniix  cmployds  à  In  fubricitiou  des  piques. 
i.*ardeur  dtrs  citoyens  est  telle ,  qu'ils  se  disposiMit  à 
.'ibaltre  les  furets  et  les  routes ,  si  \vs  opérations  mili- 
taires Texigeiit.  Los  fourrages  sont  en  abondance  dnus 
ce  |Kiys. 

On  a  propose  dans  le  corps  électoral  de  ne  plus 
soulTrir  les  rois.  Un  bon  fermier  a  iiroposc'.  de  faire 
fabriquer  a  ses  frais  un  canon  du  calibre  de  la  l(!te  de 
Louis  XVI. 

Il  a  été  fait  mention  honorable  de  sa  proposition  an 
procèsrverl);il. 

Le  peuple  vi'iil  absolument  se  réserver  le  droit  de 
corriger  les  élections  dans  lesquelles  sa  bonne  foi  au- 
rait été  surprise,  c'est-à-dire  de  rappeler  ses  man- 
dataires infidèles,  etc. 

A  la  suite  de  ce  récit,  M.  Lacroix  se  plaint  de  ce  que 
dans  plusieurs  lieux  la  circulation  des  subsistances  est 
arrêtée ,  par  les  inquiétudes  qu'inspire  au  peuple  le 
souvenir  dcsancicnsnccaparcments.il  demande  que 
tous  les  fermiers  soient  tenus  de  porter  leurs  grains 
dans  les  marclufs.  11  re|ircscnte  celle  mesure  comme 
très  propre  à  donner  des  défenseurs  à  la  patrie,  |>arce 
que  les  citoyens*  ne  seront  plus  retenus  par  la  crainte 
de  laisser  leurs  familles  livrée^,  sans  appui,  aux  spé- 
<:uIations  dos  accapareurs. 

Colle  proposition  est  reuTOTéc  à  Toxaroeu  des  co- 
mités de  comnterce  et  d'agricullurc  réunis. 

On  lit  une  lettre  des  prt^ident  et  procureur-gétié- 
ral-syndic  du  département  de  la  Meuse ,  écrite  de  Bar- 
le-Diic,  eu  date  du  5  septembre.  En  voici  le  con- 
tenu : 

«M.  le  président,  nous  vous  prions  de  mettre  sous 
les  yeux  de  rAssemblée  notre  triste  position,  et  d'ap- 

i)cler  sa  sollicitude  sur  les  malheurs  qui  nous  acca- 
deiiL  Nous  réclamons  de  prompts  secours.  —  Nous 
nous  Fommes  rendus  à  Verdun;  et  par  notre  dernière 
dépêche  nou)  avons  eu*  Thon  neuf  de  vous  adresser 
Tordre  qui  nous  avait  été  signifié  de  la  part  du  grand 
cjuscil  de  guerre  du  roi  de  Prusse;  nous  avons  répon- 
du que  nous  no  pouvions  ni  ne  devions  engager  dau- 
cune  manière  noire  conscience;  on  nous  a  donué  ordre 
de  rester  en  permanence. 

»  La  ville  de  Verdun  est  dans  un  état  déplorable  , 
elle  est()ép:ivoe  ol  brûlée  dans  plusieurs  endroits.L.es 
PrussieiLS  publicntque  Thionvilloaété  pris,aprèss*étre 
longtemps  défondu.  On  croit  à  Verdun  (|ue  les  Anglais 
ont  débarqué  à  Drest,  au  nombre  de  20,000.  Le  pré- 
.sfdi'ut  dn  district  de  Varennes  est  arrêté  ttacluelle- 
nionldans  les  cachots.La  caisse  d'Estain  a  été  enlevée, 
olie  coiilonait  200,000  livres.  Celle  de  Verdun  Ta  été 
ogalomenl.  Nous  avons  vu  les  habitants  des  cam- 
pagnes récolter  leurs  champs.  Nous  ne  pouvons  rien 
vous  dire  de  plus  en  ce  moment;  mais  nous  réclamons 
des  secours. 

»  »S7^/ît'TEE.XAUX,  président;  et  GossiN,  procu- 
r e II r-^vnJ rat' syndic  du  département,* 

M.  Bazire  observe  que  la  crainte  fait  agir  ces  deux 
administrateurs,  et  quMIs  prétendent  en  vain  éluder 
le  décret  d  accusation  déjà  porté  contre  eux  ;  il  de- 
mande l'ordre  du  jour.  L'Assemblée  y  passe  à  Tuna- 
uimité. 

M.  Bequillier,  commandant  de  Nenf-Brisach,  écrit 
que  l'incivisme  de  M.  Capiol ,  commissaire  ordonna- 
teur des  guerres,  augmente  de  nlns  en  plus.  li  s*est 
aperçu  que  Neuf-Bri&ich  était  (lénué  de  munitions  et 
d  approvisionnements ,  que  la  forteresse  n'avait  pas 
de  moyens  de  défense  [lour  deux  jours  ;  mais  à  force 
de  menaces  et  de  surveillance  il  est  venu  a  bout  de 
réunir  dans  cette  ville  tous  les  opprovisiouncments  ne- 
cessaires. 

Cette  lettre  est  reofoyée  aa  pouToir  exécutif. 


Le  comité  de  commerce  pn'scn te  nn  projet  de  dé- 
cret explicjitif  de  la  loi  du  mois  de  juillet  1792,  sur 
rimportilioti  des  marchandises,  pour  les  étoffes  et 
marchandises  étrangères  qui  travers<Mit  les  départe- 
ments des  Haut  et  Bas-Bhin.  L.e  ministre  des  contribua 
tions  demande  une  iiilerpréLition  à  ce  sujet. 

Ce  projet  est  ajourné  a  demain  malin. 

La  première  compagnie  de  la  section  i\i^i  Droits-de- 
rilomme  vient  doinier  le  bonsoir  a  l'Assemblée,  parce 
qu'elle  va  parlir;  elle  attend  avec  impatience  le  mo- 
ment de  donner  le  bonjour  à  rennemi.  Elle  jure  de 
conserver  son  nom  jusqu'à  la  mort,  et  de  ne  rentrer 
dans  ses  foyers  qu'après  avoir  terrassé  les  tigres  de  Iti 
Germanie. 

Les  volontaires  deChoisy-sous-Etioh^s  traversent  la 
salle  et  prôtent  le  serment  au  bruit  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Un  fédéré,  qui  a  été  blesNé  dans  la  journée  du  10,  et 
qui  a  perdu  son  porlofouille  dans  la  mêlée,  se  trouve 
maintenant  sans  moyens  :  il  réclame  des  secours  auprès 
de  l'Assemblée. 

I/Assemhlée  accorde  h  ce  citoyen  la  somme  de  150 
livres. 

Los  volontaires, formant  le  conliiigeiit  de  la  com- 
mune de  Gentilly  et  d'une  autre  commune,  viennent 
prêter  le  serment  de  lidétité  à  la  patrie. 

M.  Laporte  fait  lecture  des  différentes  pièces  de  la 
capitulation  de  Verdun.  En  voici  la  substance: 

Le  31  août,  sommation  de  la  part  du  duc  de  Bruns- 
wick au  commandant,  aux  troupes  et  aux  habitants, 
de  remettre  celte  place  en  possession  de  leurs  majestés 
le  roi  de  Prusse  et  rcmpereur,  au  nom  de  sa  majesté 
Trè: -Chrétienne.  Il  y  est  dit  que  toute  résistance  sera 
inutile,  attendu  que  les  opérations  militaires  seront 
poussées  avec  touU;  li  vigueur  nécessaire. 

Réponsc.du  conseil  défensif  de  Verdun ,  en  date  du 
même  jour.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Le  conseil  de  guerre,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  M.  Bcllcmoiid,  commandant  du  génie  et  de 
l'artillerie,  sur  la  situation  de  la  place,  arrête  qu'il 
sera  fait  ait  duc  de  Bruu'^wick  la  réponse  suivante  : 

>  Le  commandant  et  los  troupes  oui  l'honneur  d'ob- 
servrr  à  M.  le  duc  de  Brunswick  que  la  défeuse  de 
celte  nlace  leur  a  été  conliée  par  le  roi  des  Français , 
de  la  loyauté  duquel  ils  ne  peuvent  douter.  En  consé- 
quence ils  ne  peuvent ,  sans  manquer  au  roi,  à  la  na- 
tion et  aux  lois^  la  livrer  tant  qu'elle  sera  en  état  de 
défense.  Ils  croient  que ,  sous  co  rap|)ort ,  leur  résis- 
tance ne  peut  que  leur  mériter  l'osliine  de  l'illustre 
guerrier  qu'ils  ont  riionneur  de  combattre,  et  nous 
comptons  sur  sou  humanité.  • 

Réponse  tiu  duc  de  Brunswick, 

•  Les  sentiments  de  géntTosilé  et  de  justice  qui  ani- 
ment leurs  majestés  remporeur  et  le  roi  de  Prusse 
ont  suspendu  les  opérations  qu'elles  auraient  pu  or- 
donner pour  mellre  sur-le-champ  la  ville  de  Verdun 
cil  leur  nouvoir;  elles  désirent  prévenir,  autant  qu*il 
est  en  elles,  l'effusion  du  sanz.  En  conséquence  )*offre 
à  la  garnison  de  livrer  aux  troupes  aulricbiemies  les 
portes  de  la  ville  et  celles  de  la  citadelle,  de  sortir 
dans  les  24  heures  avec  armes  et  bagages  ,  à  Texcep- 
tion  de  rartillerie.  Dans  ce  cas,  elle  et  les  habitants 
seront  mis  sous  la  protection  spéciale  de  leurs  majestés; 
mais  si  elle  rejet'ut  cette  offre  généreuse  elle  ne  tar- 
derait pas  d'éprouver  les  malheurs  qui  seraient  la  suite 
nécessaire  de  ce  refus;  elle  serait  soumise  a  une  exé- 
cution mihtaire,  et  les  habitants  livrés  a  toute  la  fu- 
reur du  soldat.  • 

Délibération  du  conseil  en  date  du  i^^  septembre, 

«  Le  conseil  militaire^considérant  qu'il  est  bien  plus 
avantageux  à  la  naliou  de  garder  les  8,500  hommes 
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1 4(W  de  imliioci  imiri  b  f  riM  4e  le  ptaee,  et 
reMeerait  a  me  raiiie  totale;  ooaiiilëffant  ^aaai 
niditioa  dans  l'^al  oiiclle.ialratTe,e8l<codrar«ie, 
sinon  k  la  lettre,  au  «Mins  i  respril  ém  déérel  du 
36  juillet;  qu'il  cslisqM8sa>le  d*atténuiT  les  eirts  ler- 
fiblcsde  la  bombe,  aUnidu  la.supériorilé  du  terrain 
sur  lequel  les  ennemis  font  Jouer  ee  BM>bile;'que  la 
ftas  êrande  partie  des  remparts  esl  sans  panipels; 
4|n*iln^y  a  au-deiion  de  la  place  ni  chemins  aourerlSt 
«i  travcno,  ni  coiitrescerfie;  qu'une  sutre  |iartîe  est 
hors  d*état  de  soutenir  lonjçtemps  l>fpt  de  rartilleric, 
et  ({u'elle  pout  être  considérée  comino  une  gratule 
iMièobe;  au*il  n'jr  a  ni  retraadiemenls  intérieurs,  ni 
moyensdcu  pratiqurr;  qu'il  n*yaque  39  pièces  de 
«nnon  et  un  seul  canonnirr  ox|iénmeiilë  pour  le  seN 
rioe  «le  chacune;  citusidéraiit  snsû  Tétat  de  déf^poir 
où setrourent les cïloyeus i  la  rue  de  Tinceudie  de 
leurs  luaisoiis,  etc.,  etc.;  acc«*pte  la  capitulation  pro- 
posa. • 

Déllbératfon  du  conseil  général  du  diJffrict  el  de 
celui  de  la  commune, 

tf  Nous,  etc«..,  eonsidérnut  que  In  loi  dn  20  Ju'illrl , 
relative  «nux  moyens  de  dëfaise«ies  places  aandgées , 
fie  peiil  éUroexéontée  dans  cette  ci rconslmicc,  pnr  In 
ratsoit  que  dam  l'attaque  de  cette  pince  il  n'est  qnes- 
tion  ni'de  brèche  ni  d'assaut;  mais  que  Ton  parait  ne 
s'attacher iiuiî  iucriidicr  les  maisons ik*s'liabitnnts ; 
l|ue  le  bonibardemcut  de  douxc  heures,  q^ui  vient  d*a- 
wdrlieut  neut  être  regarde  coiiime  une  iirècliC;  que 
Railleurs  la  niace  est  pour  ainsi  (lire  ouverte,  dans 
plusieunLiKiraes  :  voulant  en  prévenir  la  subvcr<iour 
lobile,  auhiVous  a  la  capitulation  proposée.  •  > 

2f.  IB.  A  Jainilo  de  des  délibérations ,  M.  Beanre- 
pnirc,  commandant,  voyant-qnc  les  habitants  exi- 
MieiitimiiëriKUsemenl  la  reddition  de  In  place  y's'-est 
&Mé  la  cervelle. 

'Lettre  de  Vcfficler  /aktant  les  f onctions  fie  com- 
mandant^ au  duc  de  'BrunstvicA\  en  date  dû  12. 

•  J'aecefiteln  enpitninlion  honorable  que  vous  nous 
nvex  proposée  hier.  Je  n'y  ajoute  qu'une  demande  , 
c'est  que  les  bntnillons  do  Mayemie-et-Loirc  et  <lc  la 
Charente  consc^rreiit  les  quatre  pièces  dr  campagne 
qn'en  entrant  dans  cette  ville  ils  avaient  amenéi*s  avec 
eux.» 

Capitulation.  Les  sentiments  d'humanité  et  de  gé- 
nérosité qni  animent  leurs  majestés  impériale  et  prus- 
sienne les  ont  déterminées  à  préférer  les  moyens  de 
douceur.  Bn  conséciuciuse  la  garnison  de  Verdun 
sortira  sur-le-chnmp  par  la  porte  de  France,  avec 
armes  et  bagages  et  avec  4  pièGes  de  campagne,  cou- 
lèrmément  a  ta  demande  du  commandant.  Klle  sera , 
jMqu*à  la  prochaine  station ,  accom|ingnéc  par  dei 
conducteurs  prussiens ,  et  elle  sera ,  ainsi  que  les  ha- 
hilants,  mise  sons  la  protection  de  leurs  majestés  im« 
piirialeotf  rossienne.  Ceux  qui  voudront  sortir  par  la 
l»orte  Mnt*  Victor  pourront  se  rendre  jusqu'à  Metz, 
et  seront  aussi  sous  la  protection  di!  leurs  majestés.  H 
leur  sera  délivré  des  voitnriv  gratis.  Les  habitants  de 
la'vltle  et  des  environs,  jouiront  de  la  mâme  prutec- 
4iMi,  sous  condition  qu'ils  remettront  leurs  ormes, 
leurs  drapeaux  et  leurs  munitions. —  tes  ofHciors  et 
les  trotipes  qui  vondrortt  ne  partir  que  deauiin  nâ* 
trront  soM  la  protection  des  troupes  pr«sslaimes.  •*- 
9i  les  mem1>resde  la  garnison  reviennent  comnioiMr^ 
ticuliers,  ils  seront  traites  comme  particuliers. 

Celte  lecture  est  pUisieurs  fois  interrompue  par  dofi 
mouvements  d*indignatlou. 

L'Assemblée  ofaameimi'mmmiisslaii  exlraordioaire 
de  4ui  faîve  m  rappolt  sur  «•tl»  aipltolaliou. 
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m  M.  le  prdridcDl*  J*ai  MçvaafMrdlim  nM4Mpê- 
ehe  da  M.  tcllermaiw  ;  alla  est  dalée  dn  4  de  ce  Mrii. 
Ca  ajénéral  va  laifw  tmdamar  Helsen  dlaldasi^^cC 
y  placera  une  forte  garnison.  Vous  ne  devcK  |N9ÎM 
avoir  d'iiiqiiiëlndefoareatte#ilk,qutesllmH  8| 
vinomuîe  ;  il  lève  son  camp  pour  sa  porter  veia 
Ions.  VoosmepemMttresdagafdertesilenoesuraoa 
plan  de  marche,  vous  uHgnorez  pas  que  c'est  là  le  ta* 
eret  de  l'Eut. 

•  Je  vous  observerai  que  l'opinion  de  ee  géhiéni 
éclairé  est  que  l'ennemi  u'a  pas  l'inlention  de  a  avan- 
cer vers  Paris  ,  qu*il  t  aurait  beaucoup  de  folie  de  aa 
part  à  le  faire,  m*  teilerniaun  a  vu  avec  pbisir  qu*«u 
d^ret  de  rAssenibléc  nationale  débarrasse  les  oift- 
cicrs  etsous-ofiiciers  de  leurs  fusils,  pour  les  remettra 
aux  volontaires  uotuvelleMeAt  airrivés,  etqui-sotit  sans 
armes.  • 

La  séance  est  ftusi)endne  â  dix  heures  et  demie. 

Du  vendretli  7  seplembrr,  à  neuf  heures  du  matin* 

Uncocherqni  a  quatre  enfants^  qui  a  déjà  domié  S I. 
pmir  la  guerre ,  qid  a  psifé  d'avance  ses  impositions , 
s'oblige  a  payer  S  liv.  par  moiV(On  applautht.) 

La  nient;oii  honorable  est  dà:rrté«*. 

Le  conseil  de  la  commune  du  Hdvre  fait  parvenir 
l'état  des  armes  qui  sont  dans  L'arsenal-dc  cette  ville, 
et  qui  peuvent  servir  nu  caUip  île  Cbiloils;  savoir ,  du 
moitèto  de  1977, 2,617  fusilSf  iraneien;modèlivi>MO. 
Total,  #,030  fusils  deservicci  et  S9I  è  réparer. 

L*Asst»mbl(^*  ordonne  mention  honorable  et  i 
au  pouvoir  exéeiilif. 

Une  Mire  de  M. hausse,  proeurnirile  lai 
de  Vareniifs ,  qui  arrêta  le  roi  au  mois  de  jufi^  1791 , 
aimoircc  qile  le^  emuwls  ont  exercé ,  principalemem 
eoMre  lui,  leur  vom|;eaiwe.ll  crnnit  pour  sa  f<nume  et 
ses  six  en^nts  ;  IIMésIre  Karrivée  d'une  grande  foice 
pour  toMber  sur  rfviifMi. 

Celle  lettre  e»t  renvoyas  iii  comité  de  aorrcspon- 
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M.  Tmivé ,  fmi  ^dM'I^falHeif rs  dn  MotriMtfr,  m 
honmiaj;e  d'une  odo  a  Tégalité. 

I/Assenib1c*c  agrée  l'hommage  et  en  otdonnc  men- 
tion honoRible  nu  procè^-vcrbal. 

Le  commissaire  de  Tacâdémic  des  scietfces ,  envoyé 
jur  mesurer  le  méridien,  se  rSTaint  de  plusieurs  vîo- 
Icuces  exercées  contre  lui,  par  lu  méllancc  de  plusieurs 
communes.     . 

L'Assemblée  renvoie  nu  comité  de  surveillance. 

M.  Grégoire,  au  uoni  du  comité  de  marine ,  repro- 
duit un  projet  de  décret  relatif  à  M.  Poissonnier,  exi- 
miiiatéiir  des  orticicrà  de.^nité  de  la  marine. 

Ce  projet  de  décret  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Goujon  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

Le  conseil  du  département  de  VOisc  à  ses  conci» 
tàyens. 

«  Citoyens,  la  patrie  est  dans  le  plus  Imminent  daa- 
ger;  nos  fronll(>res  sont  entamées;  les  ennemis  mit  pé- 
nétré dans  riiitérieur;  le  canon  d'alarme  a  retenti  dans 
in  oa|iitale;  TAsisomblée  nationale  appelle  au  accours 
de  la  liberté  et  doi' égalité  tous  ceux  qui  sont  en  clat 
de  porter  les  armes.  Citoyens,  otteudes'los  ordrea<dc 
la  patrie  aveaunoontvge  oaldie  ,  ils  nethrderoiil  ijis 
è«onsparvcuir;q«eiautes  las  diviséam  intértent  ess'é- 
-teignent;  que  reniiemi  UEcmble  envoyant  qiM  tous  lu 
français  :^ont  Irèies ,  etqn'llan'ont  toua<|«*ttn«iénie 
v4Bn, celui  desanver  la,patrie,dofiwa4ibcÎMcl  é^cani, 
ou  périr  pour  une  si  belle  cause.  •  (On  applaumU) 

Les  ndnWstialanrs'  dn  dislrktda^ricy  devlv«ai  à 
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rAsscmblce  pour  lui  ainionccr  que  ,  (lo|iuis  la  làchfîlu 
(les  habitants  qui  sout  allés  bossonieut  au-devant  du 
roi  de  PriLssc,  ils  se  sont  retirés  à  Metz,  où  ils  attendent 
les  ordres  du  corps  législatif. 

M.  Ruih  fait  lecture  d*uuc  dënouciutiou  d'abus  iu- 
troduilspar  les  charretiers,  les  haut-le-pi£det  conduc- 
teurs d'attelage  d'artillerie.  H  doniaude  «pic  M.  Marii- 
gnac,  auquel  a  succédé. M.  Cusliiie  dans  le  cuunnande- 
ment  de  Landau.,  et  qui  a  été  iiuminé  coinuiaadant  à 
Huninguc,  84)it  destitué  pour  cause  d'incivisme. 

L'Assemblée  reuvoio  au  pouvoir  exécutif. 

La  3«  compagnie  des  artilleurs  de  Dijon  demande  à 
partir  avec  une  pièce  de  quatre^  en  niéine  temps  que  le 
bataillon  de  grenadiers  de  la  CAle-d'Or.  M.  Guyton, 
volontaire  de  celte  compagnie,  observe  que  ses  conci- 
toyens ont  fait  refoudre  à  leurs  frais  de  vieilles  pièces, 
et  propose  de  leur  faire  délivrer  des  aiVûls  pour  ces 
pièces,  (les  mngsisius  de  Tarsenal  d'Auxonne. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  le  ren- 
voi ,  tant  de  la  pétition  que  de  la  motion  ,  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  donner  les  ordres  nécessaires. 

M.  Lorivière,  un  de  MM.  les  sccn'^taires,  fait  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Paria,  le  4  sc|)t('mbi-e  1702,  l'an  IV'  de  la  liberté, 
!•»  (liî  Pégalil.'. 

M.  le  président ,  je  viens  de  ivccvoir  une  lettre  de 
M.  le  inaréch:il  Liickner.etune  de  M.  Duuiouriex,  dont 
je  m*empresse  de  vous  (luniier  counai.^sance. 

M.Luckner  uraunonce  qu'il  Inlte,  le  phisifu'il  lui 
cs\  possible  ,  rorgiinisaliou  des  troupes  ,  à  mesure 
qu'elles  lui  arrivent:  il  m*annonce  une  inrraclinn  aux 
lois  qu'il  est  instant  de  faire  cesser;  c'est  un  empêche- 
ment qu  ont  mis  au  départ  d'un  convoi  de  farine,  qui 
passait  jiar  Soissons ,  dos  batiiillonsqui  s'y  sont  reu- 
nis. Vous  sentez,  M.  le  président,  ([ue  si  un  pareil 
exemple  était  suivi  la  France  .serait  penlue.  Je  viens 
de  faire  (xirlir  un  courrier  exlraordiiKiire  pour  avertir 
M.  Labourdonnaye  de  cette  contravention,  et  pour  lui 
prescrire  de  in  réprimer  sans  délai. 

M.  Duniouriez^h'eiivoie  unedé|)éche  du  plus  grand 
intérêt.  £llc  contient  le  détail  de  ses  projets  pour  ar- 
rêter la  marche  de  l'ennenii ,  s'il  veut  pénétrer  en 
France,  et  de  ses  i)lans,  s'il  veut,  au  contraire,  retour- 
ner d:ins  les  départements  de  la  Meiise,  de  la  Mo.sclle, 
etc.  Je  ne  peux  qu'approuver  les  vues  de  M.  Dumou- 
riez,  pii'ce  qu'elles  sont  exiiclenient  coiifonnes  aux 
miennes. 

Par  dis  mouvements  (jue  ce  gént'ral  a  faits,  il  aura, 
avant  très  peu  de  temps,  soussesordn*s,  35,000  liom- 
in(*s  d'excellentes  troupes,  qui,  pleines  d'ardeur,  de 
civisme  et  de  contiance  en  leurs  chers ,  formeront  à 
rcnnemi  une  barrière  impénétrable. 

M.  Dumonriez  m'annonce  (]uc  la  ville  de  Reims  lui  a 
offert  1,500  honiine5,  dont  8uu  grenadiers  arnu^set  lia- 
Dillés ,  et  (j^uatre  pièces  de  canon  :  ce  renfort  joindra 
aujnurdhui  le  général.  Il  est  bien  imporLinl,  M.  le 
président ,  qu«*  les  Français  suivent  ce  l>el  exemple  ; 
mais  nr)iLs  ne  pouvons  assez  le  rtulire,  ce  sont  des  hom- 
mes armes  ({u  il  nous  faut  ;  les  autres  ,  loin  de  nous 
servir,  nous  imisent. 

Le  général  Duinouricz  me  transmet  uue  anecdote 
qui  trouvera  place  dans  riiistoire  ,  et  qui  sdrement 
obtiendra  (le,s  applaudissements  et  des  témoignages  de 
recoimaissancc  de  la  part  du  corps  législatif. 

•Centdixhommcsde  la  petite  vilIcdcMouzon, pres- 
que t(>us  vétérans,  ont  abandonne  leurs  Toyersci  leurs 
propriétés ,  ont  sauvé  leurs  drapeaux  ,  et  ont  ramené 
deux  chariots  d'effets  appartenants  à  la  nation;  ils  ont 
fait  une  retraite  honorable  devant  rennemi,  sans  être 
entamés ,  et  sont  venus  se  joindre  au  corps  de  Grand- 
Pré,  où  je  lésai  logd5,eld'où  ils  ontjuré  de  partir  avec 
moi  pour  lo  campagne.»  Si  les  habitants  del^ongi^'y  et 


de  Verdiiu  avaient  montrv*  le  même  courage  ci  le  m£inc 
patriotisme,  la  Fraiice  ne  serait  pas  entamée.  Je  croii 
nécessiiire  de  rendre  contiite  de  ce  trait  honorable  à 
l'Assemblée  natioiuilc,  et  île  solliciter  une  récompense 
hoHorable  pour  ces  brav(*s  gens. 

Siffiic  Sebvam. 

Le  même  ministre  di^mande  (jue  l'AssembUfc  pro- 
nonce la  destitution  du  premier  lieutenant-colonel 
commandant  du  24«  régiment  d'inr.intcrie  ,  acUicIlc- 
ment  en  garnison  à  Chartres  ,  et  annonce  qu*il  envoie 
le  général  Ligonicr  pour  faire  partir  ce  r('giment  et 
examiner  la  conduite  de  cet  oriicier. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix ,  rAsscmbiée  dé- 
crète la  suspension,  et  autorise  désormais  le  ministre  à 
la  nrononcer  ,  à  la  charge  d'en  avertir  le  corps  lé- 
gislatif. 

M.  Godet,  citoyen  de  Paris  ,  fait  don  de  200  livres, 
dont  moitié  pour  la  guerre,  moitié  pour  les  veuves  cl 
orphelins  des  citoyens  morts  à  la  journée  du  10  août. 
(On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon,  l'Assemblée  dt'- 
crête  que  te  (lirectcur  de  la  liquidation  présentera  , 
avant  la  (in  de  cette  session  ,  un  mémoire  établissant 
l'état  actuel  de  la  liipiidatiou. 

M.  Couslard  fait  lecture  des  pièces  suivautes; 

Co/^ic  de  fa  lettre  écrite  au  général  FenUres  par 
Aï  M,  les  maire,  bourgmestre  et  consul  ele  la  ville 
et  république  de  Biennc  du  31  août  1792. 

M.  le  général ,  pour  ne  pas  vous  laisser  des  inquié- 
tudes que  notre  lettre  d'hier  (lourrait  vous  avoir  cau- 
sées au  sujet  du  si'jour  des  troupes  bernoises»  sur  notre 
territoire  ,  nous  nous  empressons  à  vous  mander  que 
notre  député  n'a  pas  trouvé  d'obstacles  à  leur  rappel, 
(|ui  doit  être  déciiJé  aujourd'hui  par  le  conseil  souve- 
rain,qulavaitdonué  ordre  au  coinmandantde  s'y  trans- 
porter; do  (pioi  nous  vous  aviserons  aussitôt.  Au  sur- 
plus nous  pouvons  vous  assurer,  M.  le  général,  que 
la  d('claration  de  MM.  les  commissaires,  que  nous 
avons  rendue  aussi  publi(pie  que  possible,  a  produit 
la  sensaMon  la  plus  favorable  chez  nos  voisins,  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  bonne  harmonie  avec  la . 
France. 

Nous  sommes  avec  les  sentiments  (|ue  vous  con- 
naissez ,  M.  le  général ,  vos  affectionnés, 

Les<  maire  ,  bourgmestre  et  consul  de  la  ville  de 
liiennc. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M,  de  Buren^i  ommaii" 
dnat  les  troupes  du  canton  de  Berne  sur  laf routière . 
de  la  république  de  Biennc,  au  général  ter^ 
rières, 

Soaceboz,  le  l'^  septembre  I7W. 

M.  le  général ,  j'ai  eu  rhonneur  de  recevoir  votre 
lettre  du  30  du  mois  passé;  j'ai  tout  aussitôt  expédié 
mon  lils  à  mes  souverains  seigneurs  à  Bctuc;  j*ai  reçu 
aujourd'hui  Tordre,  à  la  suite  de  vos  assurances,  aux- 
quelles je  mctstoutc  laconliaiice,quinrontconvaiiicu 
de  maintenir  la  bonne  harmonie  avec  des  voisins  aussi 
cht*rs  que  la  France,  et  un  général  envers  lequel  j*ai 
toute  la  vénération. 

A  la  suite  de  vos  ordres  donnés,  nous  sommes  par- 
faitement tranquilles  dans  nos  environs ,  et  je  me  re- 
tire demain  avec  toutes  mes  trou|>e8,  qui  étaient  por- 
tées ici  dans  notre  canton. 

J'ai  du  regret  de  quitter  ce  pays,  sans  que  J*aie  l'hon- 
neur de  vous  voir  et  dévoua  assurer  (le  tmuche  de 
tous  les  sentiments  avec  Icstiuels  je  resterai  toute  ma 
vie  avec  la  plus  haute  considération , 

M.  le  général  «  le  colonel ,  membre  du  conseil  sou- 
verain de  la  république  de  Berne,  et  chevalier  de  Tor- 
dre du  Mérite  Militaire,  Signé  db  BunEN . 
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M.  Léouard  Rom?i  :  Votre  amour  pour  la  liberté 
TOUS  faisait  désinur  depuis  longtemps  de  rétablir  nu 
milieu  même  des  £imilles,  et  vous  arei  décrété  que  le 
dit orce  avait  lieo  en  France.  La  Déclantion  des  droits 
et  Fartiele  de  la  constitution ,  qui  vent  que  It*  maritige 
ne  soit  regardé,  par  la  loi,  que  comme  un  contrat 
civil,  vous  ont  ptru  avoir  coiu>acrc  le  principe,  et 
▼otre  décret  n*cn  est  que  la  déclaration.  Mais  quels 
doiYcut  être  les  causes ,  le  mode  et  les  cfirts  du  divor- 
ce? C*esl  ccf|ue  ne  disent  ni  la  Déclaraliou  des  droits, 
ni  la  consiitntion  ;  et  en  consci|ueiicc  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  sur  cotte  importante  matière. 
Votre  comité  Ta  médité,  autant  (|u  il  dtait  possible,  il 
Ta  prufondéme^t  discuté,  et  je  viens  vous  soumettre 
.le  résultat  de  ses  travaux.  Le  temps  a  à  peine  sufli , 
depuis  votre  décret,  pour  les  aciievcr  ;  et  vous  vou- 
drez m'excmer,  si,  au  lien  d'un  véritable  rap|K>rt, 
tel  que  semblait  rexijgcr.rimportance  du  sujet.  Je 
me  borne  à  une  ex)>osition  sommaire  des  vues  et  des 
motifs  de  In  loi  que  je  suis  cbargé  de  vous  présenter. 
Le  comité  a  cru  devoir  conserver  ou  accorder  la 
plus  grande  latitude  à  la  Taculté  du  divorce,  à  cause 
de  la  nature  du  contrat  de  mariage ,  qui  a  pour  base 

Î principale  le  consentement  des  époux',  et  parce  que  la 
iberte  individuelle  ne  peut  jamais  être  aliénée  d'une 
manière  indissoluble  par  aucune  convention. 

Ainsi  :  divorce  par  le  simple  consentement  mutuel 
des  époux. 

Divorce  par  la  volonté  d'un  des  époux ,  seulement 
sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité  d*buuieur 
ou  de  caractère. 

Divorce  sur  la  demande  d*nn  des  conjoints  pour 
difTérentes  causes  déterminées,  qui  seront  oxiiliquées 
dans  ledit  décret;  divorce  pour  séparation  de  corps 
déjà  jiigiH*  et  exrcntée  entre  époux;  divorce  pour  sé- 
pratioii  de  fait  déjà  existante  depuis  longtemps  entre 
les  conjoints.  Mm  le  comité  a  cru  devoir  employer 
ses  soins  à  prévenir  et  empccbcr  les  abus  de  la  fa- 
culté du  divorce  livré  à  une  si  grande  latitude. 

Il  a  consifléréque  le  mariagcuVtail point  uncoutrat 
de  pur  droit  naturel  qui  pût  Ctic  abandonné  aux  ca- 
prices des  conjoints;  if  a  vu  que  c'était  aussi  une  ius- 
titution  politique,  cons«'icrce par  la  loi,  ()uc  sa  con- 
servation n'intéressait  i)as  seulement  les  époux ,  mais 
encore  et  les  enfants  qui  en  sont  nés  ou  en  doivent 
naître,  et  la  société  entière,  pour  Inquelle  le  mariage, 
sa  sainteté  et  sa  durée  sotit  les  garants  les  pins  assu- 
rés des  bonnes  mœurs.Dans  la  vue  donc  de  soustraire, 
autant  qu'il  est  possible,  une  aussi  importante  institu- 
tion sociale,  aux  bizarreries,  à  l'instabilité  des  bu- 
meurs,  du  caractère  et  des  afl'ections  des  conjoints ,  le 
comité  a  environné  le  divorce,  dans  le  cas  où  ces 
inconvénients  sont  1c  plus  à  craindre,  de  dcUiis  et 
d'épreuves  propres  â  les  écarter,  et  à  assurer  la  société 
de  rindisnensable  nécessite  du  divorce  pour  la  liberté 
et  le  bonlieur  des  époux. 

A  regard  des  cliefs  du  divorce ,  le  comité  les  consi- 
dérant par  rapport  aux  époux  y  n  trouvé  de  nouveaux 
moyens  d*en  prévenir  les  abus;  d'un  c6té,  en  ne  per- 
mettant pas  ce  que  Thonnéteté  publique  semble  dé- 
fendre; savoir,  (|iic  les  époux  divorcés  puissent  con- 
tracter un  nouveau  maria^  ensemble ,  ni  même  qifils 
poissent  convoler  avec  d  autres  à  de  secondes  noces 
immédiatement  après  le  divorce  ;  d'un  autre  cdté ,  en 
privant  de  tous  le^  avantages  p<»etiiiiaires  du  premier 
mariage  celui  <|ui  en  a  demandé  la  dissolution  s«ms 
cause  déterniiiice,  on  celui  qui  a  occasionné  cette  dis- 
solution par  des  faits  qui  ia*iivent  lui  être  reprochés. 
A  l'égard  des  enfants,  ces  êtres  innocents  des  tantes  de 
leurs  pères,  ces  êtres  qui  oe  peuvent  souffrir  qu'in- 
justement ûcs  divisions  ou  de  l'instabililé  des  aiec- 
tions  des  auteurs  de  leurs  jours  «  te  oonité  t*«sl  tiié- 


cialement  attaché  à  pourvoir,  par  les  plus  sages  me- 
sures, A  leurs  întérRs  personnels  ouYécnniatres. 

Le  divorce  a-t-il  lieu  par  le  consentement  mutuel' 
des  époux,  le  législateur  peut  suivre ,  pour  Téduca- 
tton  et  rcntretien  des  enfetits,  ce  qu'indique  la  nature, 
et  ee  que  dt^ire  la  différence  des  sexes  dans  l'éduca- 
tion des  garçons  et  des  filles  :  il  peut  coniier  â  la  nièn^ 
tous  les'  enfants,  quel  que  soit  lenr  sexe,  Agés  de  moins 
de  sept^us  :  passé  cet  âge,  les  garçons  doivent  être 
remis  au  père.  Si  le  divorce  a  lieu,  sur  la  demande  de 
l'un  des  époux ,  rans  eamse  déterminée ,  aucun  des 
cufinls  ne  doitétre  laissé  à  sa  charge  età  saconfiance,  i  i 
es^troi»  suspect,  dans  un  pareil  divorce,  delégèreté  ou 
de  torts  graves.  Mais  si  c  est  pour  cause  détermimk;  et 
juste  qu^il  a  demandé  le4ivorce,  en  ce  cn.<toHS  les 
torts  sont  à  son  eoiùoint ,  et  les  entants  doivent-  être 
confiés  à  celui  qui  s'est  vu  forcé  de  faire  dissoudre  un 
lien  déshonorait  ou  justement  insupportable. 

Les  frab  de  l'éducation  et  de  l'entretien  des  enfaiiLs 
ne  doivent  lias  moins,  dans  tous  les  cas,  être  à  la 
charg&des  époux  divorcés,  cliacon  en  proportion  de 
ses  facultés.  Dans  tous  les  cas  aussi ,  chacun  d'eux 
doit  conserver  la  surveillance  sur  l'éducation  des  en- 
fants confite  à  l'autre;  et  l'intén'tdacesenfai.ts  si 
chers  A  la  société,  exige  que  la  niCmc  surveillaiict^ 
soit  également  accordée  aux  familles  des  éi)oiix  di- 
vorcés. Enfin,  à  l'isard  des  droits  et  intérêts  [)écii- 
niairesdesenfants,  ceux  qui  résnitcntdu  mariage  dont 
ils  sont  nés,  soit  par  la  loi,  soit  par  les  convei;tioiLs 
roatitnoniales,  doivetrt  leur  être  coiiservi*s  dans  tou> 
les  cas  de  divorce  ;  ils  ne  doivent  pas  perdre  par  le  d  - 
vorce ,  mais  aussi  ils  ne  doivent  pas  gagittr  cot.trt*. 
leurs  père  et  mère  divorcéf.  Ainsi  l'ouverture  de  ers 
avanUiges  ne  doit  toujours  avoir  lieu  à  leur  profit 
qu'aux  termes  des  lois  ou  des  conventions  qui  les  ont 
établis. 

Telles  sont  les  vues  générales ,  tels  sont  li*s  prit:ci- 
paux  motifs  du  projet  de  décret  que  je  5uis  chargé  de 
vous  S(»umettre.  Sa  rédaction  ,  divisi*e  en  quatre  sec- 
tions ;  l'une,  sur  les  causes  dn  divorce  ;  raulrc,  sur  Ir 
mode;  la  troisième,  sur  ses  cflitie.  \inr  rapport  an\ 
é|K)ux  ;  la  quatrième ,  sur  S(*s  elfrt< ,  par  rapport  aux 
enfants,  vous  pn'^ntera,  je  petiso,  niéiliodif^iicmrtit 
tous  les  développements  i\\u\  vous  poiivtT:  dt^ircr. 

11.  Robin  présente  un  pr(»jrt  d«»  décret ,  dtiiît  l'As- 
sembliH!  ordonne  l'impression  et  l'ajouriu  im  nt  à  trois 
jours. 


BBBATUM. 


Dans  te  n«  250  il  est  dit  A  VarUcle  Pnrit  que  ^I.  I^arclievripie 
d*Arlet  était  <la  nombre  dei  personnes  «rrélëes  lu  diniait- 
che  S.  et  qui  ont  oppoaé  la  riolence  à  lear  airt^iaiion.  Des 
renseignements  ultcriears  nons  font  un  devoir  de  reti-acter 
ce  fSiit  :  If.  raix:hevfqae  d^Ârlea  a  ptSri  aux  Canucs  avec  le» 
antres  prisonniers  qni  y  étalent  détenus. 


LIVRES  NOUVEiUX. 

If.  Derauz,  libraire,  rae  de  Chartres,  n*  7h'l\  et  :iu  Palafi- 
Rojal,  n*  181,  vient  de  mettre  en  vente  le  II*  volume  de  la 
PifHtvelle  iégiftatton,  on  CoiiecUon  complète,  et  par  ordre 
de  matières,  des  décrets  rendus  |>ar  rassemblée  constiinante: 
ce  volume  est  le  Code  de  la  marine,  contenant  :  i»  le  rappoit 
de  M.  iamavetnr  les  colonies;  S*  Instruction  par  le  m^u:r; 
S»  loia  relatives  A  la  marine;  4*  lois  iiénales;  5*  on^anisafimi 
d«  la  marine;  S*  caisse  des  Invalides  de  la  marine  ;  7*  erole 
de  madiéuiattqiies  et  d'bjdrofi^phiei  a»établijsen:eut  cTanT 
cour  martiale;  9*  adminisinition  dea  poru;  lir*  de  la  ma- 
rine; 11"  lois  relatives  aox  colonies;  IS«  inalniçtiMii  pour  les 
colonies  françaises.  Prix,  5  liv.;  cl  puor  Mfii.  les  M>asc'ri|-* 
tears  de  Paris,  3  liv.  15  sons,  et  poai-  cens  c!c^  iK^^iartciucut  » 
4Hr.«ti 


D'APRÈS  ISABEY. 


^^^m^^i^^^-k    iimf^wm'^^Ê^ 


Tjp.  Henri  l'l)D. 


RrimpristwH  Je  l'  iNcirit  MoHitrur,  —  T.   \ill ,  pap  Cil. 


DcvouemeiU  filial  de  mademoiselle  de  Sombreuil  (3  seplciubrc  1792). 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

HO  253.    Dimanche  9  Sbptbmbrb  1792.  -  L'an  quatrième  de  la  Uberlé,  et  le  premier  de  C Égalité. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fram/bri,  le  28  êùûU  —  Les  troupes  que  Tournissent 
Télecleur  de  Trêves  et  les  landgraves  de  Hesse-Cassel 
«t  d^Airostadt,  ainsi  que  6,000  Autrichiens,  ce  qui  fait 
UQ  total  de  20,000  hommes,  resteront  sur  les  fronticres 
du  côté  de  France,  pour  les  garantir  de  toute  invasion. 

L*archiduc  Charles  est  parti  le  20  de  Bruxelles,  pour 
se  rendre  à  Tarmée  du  pVince  de  Hohenluhe. 

On  mande  de  Vienne  que  des  ordres  ont  été  envoyés 
«D  Bohême  pour  dire  marcher  vers  le  Rhin  20,000 
hommes.  Ces  préparatifs  immenses  absorberont  les 
ressources  dVgent.  Le  trésor  de  V  iennc  est  épuisé,  el 
l'on  fait  la  guerre  avec  des  emprunts ,  qui  tous  relom- 
l>eront  sur  le  peuple.  Ces  nouvelles  troupes  cioe  Ton  fait 
venir  prouvent  clairement  qu*on  avait  d'abord  cm 
qu'il  Dc  s'agissait  que  de  se  présenter  avec  quelque  ap- 
|>areil  militaire  sur  les  frontières  de  Frauce,  pour 
iiubju^cr  sur-le-champ  tout  ce  royaume. 

Il  faut  pourtant  croire  que  les  Fran^*ais  se  battent 
braTement ,  puisqu'on  vient  de  conduire  à  Mayence 
quatorze  chariots  remplit  de  hussards  et  de  cavaliers 
lileisés. 

Le  magasin  cle  Heidelberg  sera  transféré  à  Gobleniz. 

ANGLETERRE. 

Vt  Unéret,  —  C'est  le  18  que  M.  Chauvelin  a  reçu 
la  notification  officielle  de  la  suspension  du  roi  des 
Français. 

On  apprend  ,  par  des  lettres  particulières  et  des  pa- 
uiers-nouvelles  de  Philadelphie  et  de  Ncw-Yorch ,  que 
les  sauvages  continuent  leurs  déprédations  sur  les  der- 
rières des  Etats-Unis  ;  que  le  congrès  Ciit  informer  sur 
la  mauvaise  conduite  des  officiera  dans  la  dernière  guer- 
re contre  les  Indiens;  qu'on  a  levé  cette  année  une 
armée  pour  les  repousser,  et  qu'enfin  il  y  a  quelque  lieu 
d'espérer  qu'on  pourra  conclure  avec  eux  un  traité  de 
|»ais. 

Lord  Uood  partit  le  21  de  l'amirauté  pour  aller  a 
Porlsmouth  reprendre  le  commandement  de  la  grande 
flotta .  la  conduire  à  Weymouth ,  et  donner  au  roi  et 
k  sa  famille  le  spectacle  de  la  revue  navale.  Le  même 
jour  il  est  arrivé  dans  cette  capitale  beaucoup  de  familles 
françaises  de  distinction. 

Le  2S  le  minisire  de  France  eut  tine  entrevue  avec 
M.  Pitt  à  la  maison  de  campagne  de  M.  Diindas  à 
Wimbledon.  On  avait  reçu  le  même  Jour  des  détiéches 
^e  lord  Auckland,  ambassadeur  à  la  Haye,  dont  le 
contenu  parut  assez  important  pour  les  envoyer  à 
Weymouth  au  roi,  dont  la  réponse  est  arrivée  le  25. 
I^  bruit  a  couru  que  le  23  au  matin  l'amiral  Hood 
avait  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  une 
presse  de  matelots. 

M.  Pitt  est  aujourd'hui  premier  lord  dc  la  trésorerie, 
chancelier  dc  l'échiquier,  lord  surveillant  descinq  |>orts, 
c.')nné(able  du  château  de  Douvres,  et  ministre  de  la 
Crandc-Brctagne.  Son  cousin,  M.  Gren ville,  est  baron, 
secrétaire  d'état  aux  afTiires  étrangères,  et  conserva- 
teur des  parcs  i  lurd  Chatam  se  trouve  premier  lord 
de  l'amirauté;  M.  Dundas,  l'ami  dc  cette  puissante 
famille,  est  secrétaire  d'état,  trésorier  de  la  marine,  el 
minnirc  pour  les  affaires  de  l'Inde. 

C*estM.  de  Colonne  qui  a  fait  insérer  dans  les  pa- 
piers ministériels  que  les  Anglais  u'é.aient  pas  ensùrcté 
4  Paris. 

Encore  dc  nou\ elles  dépêches  àt  lord  Auckland, 

2«  Séh9.  —  Tome  IV. 


ambassadeur  àlaHaye,  reçues  le  27  au  matin,  el  portées 
au  roisur-le-charap  parlecourrier du  cabinet,  M.  Shaw. 

Le  colonel  Tarleion  est  allé  en  France  voir  les  cam- 
pemenU  et  autres  opérations  militaires. 

M.  de  Liancourt  et  M.  de  Narbonne  sont  ii  Londres; 
le  bruit  court  que  le  prince  dc  Poix  y  est  aussi. 

Pcf  31.  •—  Le  niinisti-e  de  France  à  notre  cour  se 
irouve  dans  une  position  vraiment  embarrassante,  at- 
tendu que  pour  toutes  les  affaires  diplomatiques  il  ne 
|>eut  rien  faire  jusqu'à  ta  Con9ention  nationale. 

Un  grand  nombi^  de  Français,  presque  tous  émigrés, 
forme  ici  une  cabale  contre  la  France.  On  remarque 
depuis  longtemps  qu'ils  ont  un  certain  plan  de  con- 
duite. Les  uns  écrivent  dans  les  papien  aniifrançais , 
d'autresarrangentdosconversalionsquisetiennentdans 
les  lieux  publics.  La  cabale  a  des  chefs  et  des  points 
de  réunion-,  elle  a  des  correspondances  à  Paris,  d'où 
elle  reçoit  les  calomnies  les  plus  injurieuses  à  la  nation 
française.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu  il  y  a  dans 
notre  gouvernement  des  personnes  qui  donnent  les 
mains  à  ces  manœuvres,  car  on  est  enfin  parvenu  à  per- 
suader à  une  partie  du  peuple  anglais  que  la  France 
est  devenue  un  repaire  de  monstres  et  d'assassins. 


FRANCE. 


00  Parts.  —  Le  procureur  dc  la  commuuc  a  requis 
la  démolition  du  Châielct  :  celle  déiiiolilion,  projetée 
BOUS  Taticien  régime,  procurera  Tavantagc  d»»  débou- 
cher la  rue  Saint  Dctus,  de  faire  Jouir  lesciloyeiLs  oui 
rhabilf  ut  dc  la  vue  du  Ponl-au-Changc,  cl  dc  rendre 
plus  nur  Tair  infeclé  par  les  vancuri  de  la  Morgue,  du 
tnarcné  an  Poisson  et  des  boucheries. 

Les  caves  des  églises  soiil  ouvertes  ;  on  cii  relire  les 
plombs.  La  grille  dc  la  place  des  Fédères,  ci-devant 
place  Royale,  sera  employée  à  fabriquer  des  piques. 

Parmi  tine  foule  de  traits  intéressants,  où,  au  milieu 
de  la  colère  et  de  la  veiige^incc  du  |ieuple,  on  aime  à 
retrottver  sa  b  )ntô  u.itiirellc  el  le  seittiuiciit  des  prin- 
cipes éternels  de  la  morale  et  dc  rhumanité,  nous  ci- 
terons les  faits  suivants,  consignes  dans  la  Chronique. 

D.ms  la  salle  où  se  tenait  Tespèce  de  tribunal  qui 
jugeait  les  prisonniers,  on  amène  un  vieillard  trem- 
blant, accompagne  d'iaïc  jeune  lille  dplorée  qui  uc  le 
auiltait  pas  depuis  huit  joitrs.  On  aj»nreud  ^ue  c'est 
l.  Sombreuil,  gouvcrucur  des  Invalides.  Apres  quel- 
ques questions,  celui  qui  remplissait  les  fotictions  dc 
juge  se  tourne  vers  les  assistants  :  •  Innocent  ou  cou- 
pable, leurdit-il,  je  croisqu  il  serait  indiguedu  peuple 
dc  tremper  si»s  mains  dans  le  sang  de  ce  vieillard.  •  A 
ces  mots  un  cri  général  de  grâce  se  fait  entendre.  La 
jetinc  fille,  en  poussant  un  cri  de  joie,  se  jette  dans  le 
sein  de  son  père,  qui  la  presse  de  ses  bras  défaillants  ; 
et  les  spectateurs  les  plus  furieux  ne  peuvent  retenir 
leurs  larmes. 

Un  M. Cahier,  qui  n'est  pas  rex-minislre,  ëlailretenu 
dans  la  niômc  prison  :  un  homme  entre,  et  voyant  son 
aircalmeil  luidil:Vousavezraird*un  lionnêlc  homme; 
que  faites-vous  ici?  Je  suis  soupçonné,  répond  M.  Ca- 
hier, mais  je  suis  innocent.  —  Eh  bien!  je  veux  vous 
sauver  ;  et  il  le  sauva  en  effet ,  lui  et  deux  autres. 

COMMtJNB  DE  PARIS. 

Da  4  septembre  I7M,  l»an  IV»  de  la  libelle,  el  le 
IM  (le  pègslité. 

Le  conseil  général,  considérant  Turgencc  des  dan- 
gers de  la  patrie; 
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CoD8idér«nnt  combien  il  est  important  de  hâter  la 
formation  d'un  cnmp  sous  les  mnrs  de  Piiris,€t  la  rëo* 
«ion  des  citoyens  soldatspour  être  prêts  à  marcher  au 
premier  signal  ;  se  r.ippeliint  avec  attendrissement  les 
scènes  toucltantes  qm  se  succétlaient,  en  1T90,  au 
Champ- de-Mars,  pour  éU  ver  l*antel  de  la  patrie;  per* 
suadë  i|ue  cette  ardeur  civique,  loin  d*étre  éteinte,  est 
encore  auguienlée  par  les  circonstances  d.flictles  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  ; 

Le  conseil  général  arrête  ,  i^  qne  tous  les  travaux 
des  bâtinientrt  seront  suspendus  à  l'instant,  alin  ipie 
tousoufriers  puissent  aller  travailler  aux  préparatilsdu 
camp.  2^  Toutes  les  personnes  qui  iront  travailler  sont 
invitées  à  se  munir  de  pelles,  pioches,  brouettes  et 
autres  instruments.  3o  Les  ouvriers  s'adresseront  a  la 
commission  du  cauip,  établie  au  Saint-Esprit ,  et  se- 
ront payés  pjir  le  nnuistre  de  la  guerre.  4^  Le  présent 
arrêté  sera  publié  et  afUché. 

Signé  JODERT,  président  ;  Taluesi,  secrétaire' 
g^Jfier.  

CA1S8B  UE  L'BXTRAORDITIAIRE. 

Vendredi  7  septembre  1792,  à  dix  heures  du  matin» 
il.a  été  brûlé,  à  la  caisse  de  l'hôtel  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de 4,000,000  eu  assignats,  la- 
quel  le,  jointe  aux  611,000,000  déjà  brûlés,  fera 
celle  (le  015,000,000. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Du  camp  de  Fnsealy ,  pris  de  âÊêU  ,  têh  têptgmùre,  — 
Il  est  évident  que  les  ennemis  ont  des  projets  sur  la 
fille  de  Metr.  Mais  cette  ville  présente  l'aspect  le  plus 
formidable.  Pleine  fie  soldats  etdecitoyens  courageux, 
elle  est  encore  défendue  par  tout  ce  que  l'art  militaire 
a  de  pins  terrible. 

Thionvillc  et  Sarrelouis  sont  sous  l'eau.  La  résis- 
tance y  sera  vigoureus(\ 

Un  gros  de  Prusneiis, troupes  légères,  fort  de  S,000 
hommes,  avec  denx  pièces  de  canon,  est  venu  atlaqucr 
an  de  nos  postcsavancésâ  deux  lieues  de  Metz;  ee  |K)ste, 
obligé  de  céder  au  nombre,  s'est  battu  eu  retraite ,  eu 
se  dirigeant  sur  cette  ville  ;  la  garde  uatiouale  a  sur- 
le-champ  pris  les  .irnies.  Luckner  s*est  mis  aux  trous- 
ses des  ennemis ,  et  les  a  obligés  de  rentrer  dans  leur 
camp  de  Richemont.  Nous  uavous  eu  que  deux  morts, 
et  l'enueuii  a  cousidérableuient  souffert. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Litie,  te  6  sepiemttre.  Hier  un  détachement  venant  du 
côté  de  Lannoy,  Roubaix  et  WattreJos ,  est  rentré  en 
ville,  portant,  à  lu  pointe  des  baïonnettes  et  des  sabres, 
des  casquettes  et  des  lambeaux  de  haillons;  il  coudui- 
snit  aussi  deux  chevaux  njuipés  pris  sur  reiuiemi. 
Cette  rencontre  a  coûte  la  vie  à  neuf  Autrichiens ,  et 
un  bon  tiers ,  assure- t-on ,  de  leur  détachement  a  été 
blessé.  De  notre  cûlé,  nous  n'avons  eu  que  quelques 
blessés.  Pendant  que  ce  détachement  rentrait  en  ville 
par  une  purte,  des  exprès  envoyés  du  Pont-Rougecn- 
traient  aussi  par  celle  opposée' pour  venir  demander 
dusecoursan  coniniundantdc  la  place.  Les  Autrichiens 
étaient  à  la  poursuite  de  quatre  bélandres  cliargées  de 
fourrages  et  antnrs  denré4*s.  N'ayant  pu  s  eu  cniparer, 
ils  y  mirent  le  feu,  et  les  provisioas  ontélé  consumées. 
Cet  incendie  à  coûté  lu  vie  à  une  femme  et  trois  enfants. 
A  la  vue  des  gardes  nationaux  et  des  troupes  de  ligne 
accourant  de  toutes  parts,  ces  incendiaires  ont  pris  la 
fuile.  Le  détachement  français ,  indigné  de  tant  de 
lâches  brigandages,  a  été  se  venger  dans  quelques  vil- 
lages du  territoire  ennemi,  et  leur  indignation  paraî- 
tra sans  doute  bien  excusible  ù  ceux  qui  savent  que 
ces  malheureux  paysans  sont  toujours  les  guides  des 
brigands  autrichiens. 


La  nuit  dernière,  l'ennemi,  au  noiiibre  de  0,000 
dit-on,  s  est  porlésurBoulMix.Plusieun  ordoonance 
sont  venues  à  Lille  pour  re^^uérir  de  prompts  secours  » 
et  ce  matin  on  a  fait  partir  différents  détachements 
avec  du  canon.  On  dit  que  ceiu  4es  troupes  de  ligne» 
qui  cantonnent  dans  ce  bourgs  et  lieux  circonvoisins , 
sont  bientôt  parvenus  à  se  réunir,  et  qu'ils  ont  même 
été  grossis  par  tes  braves  jgardes  nationaux ,  dont  rien 
n'égale  le  courage  et  raetivité;  que,  réunis  en  masse, 
ils  se  sont  battus  comme  des  lions ,  et  ont  même  re- 
poussé visoureusemeiit  cette  horde  de  brigands, 
avide  de  butin  ;  mais  qu'enfin ,  forct^s  de  céder  au 
nombre,  Tennemi  est  entré  à  Ronbaix,  et  que  ce  bourg 
est  dans  ce  moment  en  proie  à  toutes  les  horreurs 
d'une  ville  prise  d'assaut.  On  attend  des  nouvelles 
plus  sûres  et  pi  us  détaillées. 

Du  emmp  ât  Mûàuk —  L'affaire  dit  81  a  été  assez  sé- 
rieuse ;  elle  prouve  m  bien  le  courage  et  la  lionne  te- 
nue de  nos  troupes ,  qu'il  ne  peut  qu'être  utile  dVu 
faire  connaître  les  détails. 

Le  31 ,  à  trois  heures  après  midi ,  les  Autrichiens  se 
déployèrent  an  nond)re  de  3  on  4,000  hommes  et  500 
chevaux,  a  une  demi-lieue  du  camp  de  Maulde. 

llsavancèrent  une  batterie  de  fort  calibre  à  000  toises 
du  camp,  et  à  200  toiscs  de  la  redoute  de  Manide.lls  ti- 
rèrent OOcou]»  de  canou  sur  la  redoute,  et  30boulets  à 
toute  volée-qui  vinrentau  milieu  du  Cjinip.  Les  généraux 
tirent  passer  deux  piècesde  12  A  la  redoute  en  avant  de 
Maulde  :  elles  démontèrent  promptement  une  pièce  de 
la  batterie eiiueuiic:  à  cette  époti ne  i'enueait  lit  retirer 
son  artillerie.On  aperçut  des  redoutes  du  camp  un  t)a- 
taillon  de  chasseurs  ennemis  qui  débouchaient  les  haies 
du  village  de  Bleharics.  Qu:iud  il  se  fut  formé  d»ns 
une  prairie  où  il  se  croyait  uu  |>eu  à  couvert ,  on  tira 
12  ou  13  coups  de  canon  de  12 ,  qui  massacrèrent  et 
firent  retirer  ce  bataillon  dans  le  village  d'où  il  sortait. 
A  la  droite ,  Tenuemi  inquiéta  dans  le  même  moment 
le  village  de  Mortagne,  où  il  y  eut  une  fusillade  d'une 
demi-heure  :  quelques  coups  de  canon  massacrèrent 
également  les  chasseurs  autrichiens  dans  cette  partie. 
Le  lienteiiant-général  Harasse,  commandant  à  Donay, 
et  le  maréchal  de  camp  Dorbé, inspecteur (rartillenë, 
se  trouvaient  au  quartier-général  pour  assister  à  un 
conseil  de  guerre  pour  différents  objets  importants  du 
service.  Ces  généraux  se  sont  joints  aux  lieuteiianU- 
généraux  Labonrdonnaye,  Moreton  et  Beunionville , 
aux  maréchaux  de  camp  Desforets  et  Gétin.  Tons  les 
générnux  se  sont  divisé  les  postes ,  et  ont  dirigé  les 
opérations.  Les  soldats ,  animés  par  leur  exemple , 
n  aspiraient  qu'à  se  mesurer  avec  les  ennemis.  Les 
cris  de  vivent  la  liberté^  l* égalité^  furent  répétés. 

Pendant  toute  la  canonnade,  la  musicfue  des  batail- 
lons n'a  pas  cessii  de  jouer  l'air  chéri  <V<  ira.  Cent 
boulets  ont  traversé  le  camp,  percé  dea  tentes,  et  n'ont 
fait  qu*auinier  la  troupe  ardente  et  qui  veut  vivre 
libre  ou  mourir. 

Le  général  Deuruonville  a  montré  pendant  l'action 
un  sang-froid  qui  honore  son  courage  et  ses  talents 
militaires.  Ou  assure  que  l'ennemi  a  emporté  près  de 
vingt  voitures ,  tant  de  blessi^s  que  de  tués.  On  évalue 
sa  perle  à  |>lus  de  300  hommes.  Nous  avons  eu  13 
hommes  blessés  et  3  tués.  Le  lendemain  le  poste  qui 
observe  le  passage  de  l'Escaut  a  été  attaqué;  le  com- 
mandant du  Châleau-l'Abbaye ,  M.  Desaveiies,  s'y  esl 
porté  avec  du  renfort,  et  l'enticmi  y  a  été  harcelé  clans 
un  instant. 

Vinçt-un  déserteurs  ont  prolité  de  cet  insbut  pour 
se  rendre  an  camp.  La  perle  de  l'ennemi,  depuis  le  24, 
est  de  plus  de  300  hommes  tués  et  plus  de  1,000  bles- 
sés ;  plus  de  80  déserteurs  sont  venus  goûter  la  liberté 
an  camp  de  Maulde  ;  3  prisonniers  ont  pris  du  service. 
Lesenueniisontcu  une  pièce casséeel  trois  démoutée,<. 

Parmi  les  différents  traits  de  bravoure  et  décourage 
dans  l'affaire  du  31 ,  on  renianinc  celui-ci  : 


D'APRÈS   LEVACHEZ. 


Tjp.   npnrl  rioo. 


îliimyrtision  de  tAHciin   Mouitrur.  —  T.   XIII.  p.!-,-..'  Cli 


Bexmwnville,  (jénêral  en  chef,  ambassadeur  de  la  Hêpublifpie  fratuyiise 
près  la  cour  d'Espagne,  né  à  C/iampiy noies  ^  le  10  mai  1752. 
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II.  Morleinart  avait  reçu  le  10  «loAt  une  blessure 
diiis  la  poitrinf  ;  il  av.iit  fniUl  en  perdre  la  Tie.  Saigné 
sept  fois  en  viiigHiuatre  heures,  il  était  à  rambulance 
de  Mortagiie  de(mis  cette  dpoqne.  Le  3 1  rcniiemi  Tient 
arec  du  canon  attaquer  la  r«donte  de  M.iulde.  Le 
Sfto  rdgiment  se  mit  en  marche  ponr  aller  imnlenir  h 
redoute.  M.  Nortemnrt  est  instruit  de  In  destination 
de  son  régiment  ;  il  monte  à  s«i  chambre,  sMiabille  sur- 
le-champ ,  prend  son  épcc  et  sort  de  Tainbulance.  Un 
chirurgien  le  rencontre ,  et  lui  demande  où  il  ra. 
Qurique  part,  —  Afai'jt  jexpère  que  vous  n'allez 


ht  en  lorsqu'il  s'agit  d' aller  défendre  mon  pays.  En 
elTet  il  jonit  sn  compagnie,  en  prend  le  commande- 
ment fi  paraît  devant  1  ennonii.  Un  boulet  de  canon 
tombe  à  dix  pas  dr  son  poste,  il  le  ramasse  et  dit  : 
«Puisque  je  ne  puis  p.is  vous  h  renvoyer ,  je  vaLs  le 
conserver  tonte  ma  vie.  •  Le  courage  et  le  patriotisme 
ne  sont  pas  les  seules  niialilésde  M.  Mortemarl.  Dif- 
férents ouvrages  font  fait  connaître  avanlageusenuiit 
du  public. 

jiu  Rêdar:tcur. 

Je  vous  prie ,  Monsieur,  de  vouloir  bien  rectieillir 
dans  votre  feaille  le  trait  suivant  : 

•  Un  citoyen  de  la  section  des  Lombards ,  veuf  et 
avancé  CD  âge,  avait  qaatre  enfants,  appuis  de  sa  viril- 
Icisc.  Deux  se  présentent  à  lui,  rjiir  triste  et  inmiiet. 
— Ou*avez-voas,  mesenfants?  leur  dit-il.— Mon  perc... 
—  Je  devine  ce  qui  vous  agite  ;  vous  voulez  partir 
pour  les  frontières. — Cela  est  vrai ,  mon  |>^re ,  et  ce 
A\\\\  nous  adligc  c*esl  que  nous  voudrions  partir 
tous  quatre  — Quoi,  pas  un  de  vous  uc  veut  rester 
auprès  de  moi?..,.  Ehbien!  ne  vous ch.igrincz  pas, 
j'approuve  votre  zèle,  et,  quelque  peine  que  j\iie  a  me 
séparer  de  vous,  je  sens  que  vous  avez  raison ,  et  vous 
iMi  estime  davantage.  Au  moment  du  départ,  le  bon 
vieillard  se  rend  au  boulevart  de  rO|)éra  ;  il  cherche 
sivs  (ils  dans  les  rangs ,  il  les  aperçoit ,  et  leur  serrant 
la  main  tour  a  tour:  «Adieu,  mes  amis,  leunlit-il; 
niiez ,  et  surtout  battez-vous  bien.  •  Le  bataillon  se 
met  en  marche,  le  vieillard  a  bientôt  perdu  de  vue 
si^  enfants;  il  suit  encore  des  yeux  fétendard;  des 
larmes  roulent  sur  sesjoue^.  «Blon  Dieu ,  dit  ce  bon 

père,  comme  ce  drapeau  s'éloigne  vile  ! Ah  !  si  je 

n'étais  pas  si  vieux,  je  les  suivrais...  • 

J*ai  éiù.  témoin  de  la  dernière  {larlie  de  cette  anec- 
dote. LhI  première,  je  la  liens  du  vieillard  même.  Avant 
le  départ  du  l>ataillon,jelui  demandai  si  la  privation 
i\c.  ses  entants  ne  lui  laisserait  pas  de  besoins.  —  iMex 
tnnritojens  auront  soin  fie  moi.  Telle  fut  sa  réponse. 
L***,  citoyenne  tie  la  section  des  Lombards, 


Les  entrepreneurs  de  TOpéra  viennent  de  lire  avec 
horreur,  dans  le  Courrier  Français^  la  note  suivante: 

«  Les  directeurs  de  l'Opéra  avaient  reçu  d*avance  le 
prix  des  loge*,  louées  par  les  ch-de¥anî^  |M)nrns^i<i« 
tir  à  une  reprt^entalien  qui  devait  avoir  lieu  le  15 
;tr>Af ,  et  oîi  devaient  assister  en  personne  sa  majesté  le 
roi  de  Prusst\  et  les  Bmnswiek ,  et  les  d*Artois,  etc. 
1^  terme  étiiit  passé ,  on  premi  la  voie  du  Courrier 
Français  pour  demamler  à  ces  pronriélaires  s*il  f.mt 
proroger  on  disposer  de  ces  foinu  eu  faveur  des 
vfnive.1  du  2  septembre ,  1V<  année  de  la  lil^rté  et 
l^*"  de  régalité. . 

Les  entrepreneurs  de  TOpéra  D^oatcrantres  moyens 
dt!  repousser  cette  calomnie,  ci u*en  offrant  au  publie 
l'examen  de  leurs  registres  de  localioa ,  déposés  à  la 
iuillc  de  rOpéiibUeivowUaH  U,MO  liv.  i  cckii  ^ui 


pourra  trouver  des  preuve;  contre  eux ,  et  ont  déposé 
cette  somme  chez  M.  Giard ,  notaire,  rue  S^-Honoré. 
La  calomnie  s'efforcera  en  vain  de  détruire  les- 
preuves  de  patriotisme  aue  donnent  journellement  tes 
entrepreneurs  et  tous  tes  artistes  qnî  composent  ee 
spect'icle.  Denuis  Pâques  seulement  ils  ont  versé  » 
bmt  a  TAssemlilée  nationale  au*à  la  municipalité,  plue 
de  9,000  tiv.,  non  compris  les  sommes  particulières 
qu'ils  ont  données  dans  leur  section.  Déjà  plus  de 
trente  d*entrc  eux  sont  partis  pour  les  frontières. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREXIKBE    LÉCISLATURE. 

Prttidence  de  ai,  Hérault, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU   10   AOUT. 

Du  vendredi  7  septembre ,  à  neuf  heures  du  matin» 

Une  députation  de  l'assemblée  électorale  du  Pas- 
de-Calais,  chargée  par  ses  commettants  de  solliciter 
un  décret  pour  le  renouvellement  des  coqis  admi- 
nistratifs, judiciaires  et  municipaux,  demande  ua 
ordre  du  jour  molivé  sur  ce  (|ue  la  Convention  na- 
tionale doit  prononcer  à  cet  égard.  Elle  annonce  que 
rassemblée  électorale  est  convenue  de  placer  le  chef- 
lieu  du  déjMirtement  à  Aire  ;  qu'elle  a  ordonné  aue 
nieiilioi!  honorable  serait  faite  en  son  nroeès-veriial 
de  la  coiuluite  de  M.  Boniface,  député  de  ce  départe- 
ment, qui  le  premier  a  dénoncé  M.  Audouard,  son 
collègue»  pour  s'être  absenté  de  son  poste,  sans  congé, 
pendant  di*ux  mois,  et  avoir  touché  S(*s  appointemenls. 
Elle  demande  encore  que  l'Assemblée  décrète  que 
tous  les  prêtres  &tlariés  |iar  la  nation ,  qui  recevront 
du  casuel ,  serout  drchns  de  leur  tniitcment. 

L'Assi;mblée  décrète  celUï  dernière  proposition,  et 
renvoie  les  deux  premières  à  la  Convention  nationale^ 
en  ordonnant  la  mention  honorable  de  la  conduite 
d.!  l'assemblée  électorale  du  Pas-de-Calais. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  d'hommes 
de  couleur  libres.  (Ou  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M,  Raymond,  orateur  de  la  députation:  Ainsi  que 
les  Françiiis ,  nous  désirons  de  voler  aux  frontières; 
nous  vous  prions  de  charger  le  ministre  de  la  guerre 
de  nous  organisiT  proniptement.  Si  la  nature  nous  a 
laits  d'une  couleur  différente ,  nous  voulons  prouver 
qu'elle  nous  a ,  co:iime  à  vou> ,  donné  un  cœur  brû- 
l.int  pour  la  liberté.  (On  applaudiL)  Je  m'engage, 
persoiniellemcnl  à  payer  500  livres  pour  riiabille- 
inent,  et  ^00  livres  pour  celui  qui  Tera  le  premier  ime 
belle  action. 

M.  LE  PiiÉsiDENT  \  La  vcrtu  dans  l'homme  est  indé- 
jiendanlc  de  la  couleur  et  du  climat.  L'ollVe  que  vous 
faites  à  la  patrie  de  vos  bras  et  de  votre  force  pour  la 
destruction  de  ses  ennemis;  en  houonint  une  grande 
partie  de  l'espèce  humaine,  est  un  service  rendu  à  la 
cause  du  genre  humain  tout  entier.  L'Assemblée  na- 
tionale apprécie  votre  dévouement  et  votre  courage. 
Vos  efforts  seront  d'autant  plus  précieux,  que  l'amour 
de  la  liberté  et  de  !*égalite  doit  être  une  passion  ter- 
rible et  invincible  dans  les  enfants  de  ceux  qui,  sous 
un  ciel  brAlaiit,  ont  gémi  dans  les  fers  de  la  servi- 
tude. Avec  la  réuinon  (le  tant  d'hommes  qui  vont  se 
presser  autour  di-s  despotes  et  de  leurs  esclaves ,  il  est 
nn[)os>ibIe  que  la  France  ne  devienne  bientôt  la  capi- 
tale du  monde  libre ,  et  le  tombeau  de  tous  lés  trônes 
de  l'univers.  (On  applaudiL) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'envoi  du 
discours  de  M.  Baymond  et  de  la  rénonse  de  M.  le 
président,  et  décrète  que  les  hommes  de  coulcnr  for- 
QM^rout  uuc  coin|iaguie  franche. 
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Uoe  députaliou  de  la  sfclîon  de  1792  est  admise  i 
la  barre. 

M.  TréfonUiinc,  orateur  de  la  députaiion  :ljn  sec- 
tion de  1702  vient  offrir  rhomiunge  ae  300  défenseurs 
de  la  pairie,  «nriiu'j  et  équipés  à  leurs  frais.  Ils  iront 
I^voulu  vous  rcxpriuicroux-inâines,  pour  être  plus  tdt 
reudus  aux  frontières.  (  On  applaudiU  \  Demaiu  nous 
faisons  {Nirlir  une  compagnie  de  150  nouinies,  ainsi 
qu^me  compagnie  de  cavalerie,  armées  et  équituft^s  ù 
nos  frais.  Sur  1,700  hommes,  la  srclion  a  fonnii  300 
hommes.  Los  collectes  faites  ponr  les  rcures  et  orphe- 
lins des  martyrs  de  la  liberté,  à  la  journée  du  10  aoAt, 
montent  à  18,000  liv.  dont  nous  venons  faire  hom- 
mage à  rAssemblife.  (On  applaudit.) 

L*orateiir  lit  une  déliliération  de  la  môme  section  , 
par  laquelle  elle  arrilte  de  veiller  à  la  sûreté  des 
personnes  et  di*s  propriélifs,  nou  seulement  dans  Té- 
tt*ndue  de  la  S(*clion,  mais  même  dans  toutes  les  antres 
sections  ;  prend  sous  sa  sauvegarde  les  sienaLiircs  de 
pétitions,  et  enjoint  au  commandant  du  bataillon  de 
rendre  compte  tous  les  jours  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
(On  applaudit.) 

L*A>8emblée  ailmet  les  pétitionnaires  à  la  séance  » 
et  ordonne  mention  honorable  de  leur  conduite. 

Le  ministre  de  la  justice  prévient  TAssemblée  qu*îl 
a  donné  des  onires  pour  que  les  |)ersonnes  arrétt^s 
dans  les  environs  de  Paris  restassent ,  vu  les  circons- 
tances ,  dans  les  maisons  d*arrêt  des  diverses  munici- 
palités où  elles  se  trouvent  maintenant. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris. 
11  antionce  que  la  capitale  esl  encore  livrée  an  reste 
d'agitation  qui  suit  les  grandes  crises;  que  des  mal- 
veillatits  se  glissent  dans  les  groupes  pour  égarer  le 

Îieunle;  il  espère  toutefois  que  la  journée  d'hier  sera 
a  dernière  qui  aura  vu  couler  du  snng.  M.  le  maire 
appelle  les  regards  de  l'Assemblée  sur  un  plus  tou- 
chant spectacle  :  200  Suisses  ont  pri^té  sur  la  place 
de  la  maison  commune  le  serment  d'être  fidèles  a  la 
nation,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté 
fran^ais<*. 

L'Assemblée  envoie  des  commissaires  à  la  section 
des  Chnmn-Elysécs,  |)our  y  faire  part  de  la  loi  qui  ga  • 
rantit  la  sûreté  des  personnes. 

Un  membre  du  comité  de  surveillance  propose  à 
l'Assenihlce  dVntendre  la  lecture  de  diverses  lettres 
qni  justifient  pleinement  BI.  Filassier ,  député,  contre 
lequel  on  avait  cherché  à  élever  des  soupçons. 

L'Assemblée  passe  h  Tordre  du  jour  motivé  snr  la 
certitude  qu'elle  a  de  la  pureté  des  intentions  de 
M.  Filassier. 

Un  fédéré  du  camp  de  Soissons,  admis  à  la  barre , 
se  plaint  de  ce  iiuc  ces  braves  soldats  ne  reçoivent  pas 
d'unlre  pour  marcher  à  l'ennetin. 

Les  pnfsidents  des  sections  du  Pont-Neuf  et  de  la 
Croix  Rouge  prêtent  le  serment  prescrit  par  la  loi , 
rendue  dans  la  nuit  du  3  au  4  de  ce  mois. 

La  comniission  extraordinaire  donne  connaissance 
à  riVssiunhlce  d'un  projet  de  Pierre  Manuel,  procu- 
reur de  la  commune,  sur  rorgaiiisaliou  d'un  tribunal 
de  MVeté,  pour  remplacer  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  de 
législation. 

La  municipalité  d'Aubervilliers ,  près  Paris.,  pré- 
sente ù  rAssemhlée  les  citoyens  qui  partent  pour  la 
défense  des  frontières, 

L  Asseuibli'e ,  sur  la  proposition  de  M.  Dumas,  dé- 
crète que  les  citoj'ens  artistes  des  théâtres  de  la  Li- 
berté, de  r£;zalite  et  du  Palais  formeront  trois  com- 
pagnies franches,  lesquelles  feront  alternajivement  te 
service  du  camp. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lacocle-Montlosier,  an 


nom  du  comité  de  l'ordinaire  de  finances ,  l'Assemblé» 
décrète  ce  qui  suit: 

L'autorisation  d'un  emprunt  de  20,000  liv.  pour  \m 
commune  d'Aramon,  département  du  Gard  ; 

De  10,000  liv.  pour  la  commune  de  Sarguemines  ; 

De  14,000  liv.  pour  le  district  de  Kaon,  département 
du  Lot,  pour  l'acquisition  des  casernes  de  la  gendar- 
merie; 

De  6,300  liv.  pour  la  commune  de  Nanterrc. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lavigne  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé 
à  M.  Lareynie 58,000  Iht. 

•  A  M.  Malapaux,  graveur 25,000 

•  A  M»«  Cerclerond 25,000 

•  A  M"«  Desgranges 3,000 

•  A  M.  Georges,  graveur 12,000 

•  A  M.  Petit,  graveur 3,000 

•  Les  sommes  ci-dessus  seront  payées  sous  la  dé- 
duction de  cellrs  avancées  par  la  trésorerie  nationale» 
pour  faciliter  la  découverte  de  faux  assignat*:.  • 

M.  Elie  Lacoste  :  Je  parais  dans  ce  moment  à  la 
tribune,  pour  faire  un  rapport  sur  l'intére&saiite  péti- 
tion de  la  veuve  Poissoneau,  que  vous  avez  renvoyée 
à  votrecomité  des  secours  publics.  Mère  de  vingt-deux 
enfants,  dont  sept  survivants  ont,  ainsi  que  leur  père, 
servi  la  patrie,  et  les  cinq  ({ui  re^Unt  aujourd  nui  la 
servent  avec  le  dévouement  le  phis  généreux ,  cette 
vertueuse  citoyenne,  dénuée  maintenant  de  tousse- 
cours  ,  invoque  votre  justice  et  votre  humanité.  Dans 
un  temps  où  les  services  rendus  à  la  patrie  sont  si  bien 
reconnus  et  consacrés ,  où  le  mérite  et  les  vertus  sont 
récompensi's ,  où  la  voix  du  malheureux  se  fait  ton* 
jours  entendre  favorablement  parmi  vous,  la  veuve 
Poissoneau  sollicite  des  secours  de  la  patrie  recon- 
naissante. Si  le  sentiment  sublime  de  la  liberté  est  le 
germe  des  plus  grandes  vertus;  s'il  exige  de  tons  les 
citoyens  les  plus  grands  sacrifices  ;  s'il  peut  devenir  le 
germe  dos  plus  grandes  actions  ;  s'il  est  d'un  législa- 
teur moraliste  de  le  développer  dans  tous  les  cœurs . 
de  IVxciter  dans  toutes  lésâmes,  il  est  d'une  nation 
généreuse  de  le  récompenser  par  des  bienfaits.  Heu- 
reux cet  empire  où  la  voix  de  la  patrie  étonife  celle 
du  sang  et  (le  la  nature!  La  liberté  ejçt  assurée  d'y 
établir  un  trône  durable  ,  contre  leoucl  viendront  se 
briser  les  vains  efforts  des  tyrans,  réuétrr  de  toutes 
ces  vérités,  guidé  par  les  principes  qui  dirigent  par 
vos  mains  la  bienfaisance  nationale,  et  assuré,  par 
toutes  les  pièces  qui  sont  entre  mes  mains,  de  la  régu- 
larité de  la  pétition  de  la  venve  Poissoneau ,  par  des 
certificats  d'ailleurs  authentioues ,  votre  comité  des 
secours  publics  a  l'honneur  cle  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant: 

m  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  veuve 
Poissoneau,  dont  le  mari  avait  servi  pendant  huit  ans 
la  patrie,  se  trouve  maintenant  dans  lindigeuce  par  le 
dévouement  généreux  des  cinq  enfants  qui  lui  restent, 
et  qui  servent  aujourd'hui  sous  les  drapiMUX  de  la  li- 
berté et  de  Tégalité;  considérant  que  cette  vertueuse 
citoyenne  a  des  droits  incontestables  et  sacrés  a  la  bien- 
faisance nationale,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  définitivement  : 

•  Art.  l^r.  Il  sera  accordé  à  la  veuve  Poissoneau, 
sur  les  fonds  publics  décrétés  pour  les  pensions  oa 
gratilications ,  une  pension  annuelle  de  400  livres, 
payable  en  deux  parties  égales, et  toujours  d'avaoœ. 

•  11.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sans  délai  ao 
département  de  Mayenne  et  Loire ,  ou  habite  la  veave 
Poissoneau.  • 

Ce  décret  e^  adopté. 

M.  Dumas  propose  d'établir  des  estafettes  qui  i 
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virout  «  doiiiirr  à  Paris  en  très  peu  de  tcQ)|M  d«s  nou- 
vclies  sAres  des  années. 

L* Assemblée  renvoie  celle  proposilion  an  pouvoir 
exétiilif. 

M.  SiSdillers  annonce  qn*un  courrier  a  porté  h 
M.  Brissot  in  nouvelle  que  les  prisonniers  d'Orléans» 
sur  un  ordre  qu*ils  avaiiMil  reçu  au  sortir  d*Elunipes , 
e'iaient  reutrôs  dans  cctU;  ville. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Dm  vendredi  7  septembre ^  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adn*ssrs  d'adhésion  à  tous  les  décn*ts  de  rAssenibiée 
nationale,  parmi  lesquelles  on  distingue  celle  de  la 
société  des  Amis  de  la  Constitution  ambulants  du  dé- 
partement de  la  Vendée. 

M.  Archinard  fait  lecture  d*nne  adresse  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Crest ,  contenant  Texpression 
des  sentiments  de  tous  les  habitants  de  ce  district,  et 
de  leur  adhésion  à  tous  les  décrets  de  TAssemblée  na- 
tionale, notnnmient  à  ceux  du  10  aoûtet  jours  suivants; 
rinscription  en  un  seul  jour  de  t70  citoyens  pour  vo- 
ler à  la  défense  des  frontièn^s,  et  une  souscription  par 
les  habitints  de  cette  ville  de  la  somme  de  25,000  iiv. 
pour  aider  ces  généreux  citoyens  à  former  leurs  éi]ui- 
pages ,  ou  secuurir  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

L*Assenibléc  décrète  la  mention  honorable. 

Un  pétitionnaire  liégeois,  habitant  la  France  depnis 
huit  annirs,  et  blessé  dans  la  journée  du  10  en  dé- 
fendant la  lil>ertc,  demande  des  secours  nécessaires  à 
son  existence. 

La  commune  de  f  jvri  écrit  que  les  volontaires  de 
celte  commune  étaient  sur  le  point  de' se  mettre  en 
marche  pour  In  frontière,  lorsqu'ils  ont  été  arrêtés  par 
une  lettre  qui  leur  défendait  de  s'y  rendre. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  pouvoir  exécutif  et  au  co- 
mité de  surveillance. 

M.  Bazire  annonce  a  l'Assemblée  (mt^  plusieurs  ci- 
toyens, par  nu  zèle  inconsidéré,  ont  lait  des  exhuma- 
tions de  cercueils  de  plomb  dans  tontes  les  églises,  et 
qu'elles  ont  répandu  une  vapeur  méphitique. 

Sur  la  nroposition  de  M.  Bazire,  organe  du  comité 
de  surveillance ,  l'Assemblée  défend  à  tont  citoyen  de 
faire  de  pareilles  exhumations ,  et  charge  les  gens  de 
l'art  de  cnercher  les  moyens  de  prévenir  les  mauvais 
effets  qui  pourraient  provenir  des  exhumations  déjà 
faites. 

Va^s  marchanils  de  bois  flotté  de  Paris  offrent 
4,047  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

Les  volontaires  du  district  de  Saint-Denis  défilent 
dans  rAssenibiée  pendant  plus  d'une  demi-heure;  ils 
demandent  à  être  logés  à  Paris,  iusou'au  moment  où 
ils  recevront  l'ordre  de  piirtir,  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
de  place  pour  eux  à  Saint  Denis. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commune  de  Paris. 

Un  citoyen  offre  sa  personnne  et  les  armes  du  brave 
Gillet ,  qui  s<'uiva  l'innocence  de  la  brutalité  de  deux 
brigands.  iOw  applaudit.) 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Depuis  ma  dernière  dépêche,  nous  avons  nommé 
Condorcet.  Five  la  nation  !  Je  charge  le  courrier  de 
descendre  directement  à  l'Assemblée,  afin  que  notre 
respectable  député,  qui  s'y  trouvera  sans  doute ,  ap- 
preime  plus  tôt  cette  nouvelle. 

•  Signé  Philippeau  ,  président  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  la  Sarthe,  •  (On  ap- 
plauditO 

Des  citoyens  demandent  à  former  une  légion  de 
femmes,  depnis  31  jusqu'à  40  ans ,  qui ,  s'orgunisant 

de  manière  à  être  partagées  en  petits  pelotons 

(On  rit  et  oo  applauuit.) 


Les  voloutaires  des  sections  du  faubourg  S^-Denis 
et  des  Gravilliers  défilent  dans  la  salle ,  au  milieu  des 
applaudissements  unanimes  cl  de^»  cris  mille  fois  ré- 
pétés de  vive  la  nation. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  gu  rre ,  ainsi 
conçue  : 

•M.  le  président,  je  viensde  recevoir,  par  un  courrier 
extraordniaire,  une  lettre  du  général  Kellermano, 
datée  de  Tout  le  6  à  trois  heures  du  matin.  Après 
avoir  mis  Metz  dans  un  bon  état  de  défense,  et  l'avoir 
déclaré  en  état  de  siège,  il  s'est  mis  en  marche  sur 
Pont-à-Mousson ,  et  de  là  sur  Tuul.  «  Quant  à  la  suite 
de  la  marche,  je  veux,  dit-il,  la  faire  sans  mettre  dans 
ma  confidence  bien  des  gens  indiscrets.  •  Je  prie  l'As* 
semblée  de  me  permettre  de  ne  point  trahir  le  seeivt 
deKi'llermann,qui  est  celui  de  l'Etat.  (On  applaudit.) 
Il  ajoute:  -Comme  je  suis  toujours  prêt ,  je  lève  le 
piquet  d*une  heure  à  l'antre.  •  On  applaudit.) 

N.BmssoT  :  Le  courrier  extraordmaire,  qui  a  rap- 
porté la  réponse  à  la  lettre  aux  commandants  des 
troupes  qui  amenaient  les  prisonniers  de  la  haute 
cour  nationale ,  annonce  que  ces  troupes  sont  dans  les 
meilleures  dispositions,  qu'elles  conserveront  les  pri- 
sonniers, qui  resteront  à  Versailles.  (On  applaudit.) 

M.  Cauin  :  L'ass-mblée  électorale  du  déparicment 
de  rOise  dénonce  à  l'Assemblée  nationaledeux  adresses 
du  directoin*;  Tune  relative  aux  événements  du  20juiu, 
l'autre  tendante  à  alarmer  les  habitanlsdes  canipagues 
et  a  empêcher  les  citoyens  de  marcher  aux  rronlierc?. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lasoiurce,  au  nom  de  la  com- 
mission extraordinaire,  le  décret  suivant  es^t  rendu: 

«  L'Assemblée  iiiitionale ,  considérant  qu'une  cour 
conspiratrice,  secondée  par  un  ministèie  perfide,  avait 
encouragé  dans  toutes  les  villes  de  guerre  des  intelli- 
gences tendantesâ  livrer  cesplacesà  reuiiemi,àuiesure 
qu'elles  siéraient  attaquées;  que  c'est  par  l'effet  de  ces 
trahisons  combinées  que  les  villes  de  Longwy  et  de 
Verdun  ont  éléiilchemcnl  livrées  aux  ennemLs  de  la  pa- 
trie;aucrien  n'importe  plus  au  salut  public  que  decou- 
tenir  les  traitres,d  intimnlerlesconspiratcurs,  de  chas- 
ser les  lâchesqui  pourraienlsc  trouver  dans  les  places 
menacées,  et  empêcher  qu'ils  n'y  désiiouorent  le  nooi 
français ,  en  imitant  la  bassesse  et  la  perfidie  des  habi- 
tants de  Lonewy  cl  de  Verdun,  décrètequ'il  v  a  ursence. 

»  L'Assenibiec  nationale,  après  avoir  (fécrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l©"".  Dans  toutes  les  places  cnétrt  de  siège,  et 
même  menacées ,  le  commandant  militaire  pourra 
faire  sortir,  après  les  avoir  désarmés,  tous  les  citoyens 
qui  lui  paraîtront  suspects  et  tous  ceux  dont  la  pré- 
sence  pourrait  être  inutile  ou  nuisible  à  la  défense  du 
poste. 

•  11.  Tout  commandant  de  place  on  de  poste  est  au- 
torisé à  faire  exécuter  de  vive  force  cl  niilitiircme nt 
lesordres  qu'il  aurait  donnés,  en  vertu  de  l'article  ci- 
dessus. 

•  m.  Pourront  également,  les  commandants  do 
place  assiégée,  fain^  démolir  et  raser  la  maison  de  tont 
citoyen  qui  aura  parlé  de  se  rendre  ;  et  s'il  ne  pos-> 
sède  pas  de  maison  ses  meubles  seront  brAlés  publi- 
finement.  H  sera  saisi  pour  être  puni ,  conformément 
à  la  loi  du  20  juillet  dernier. 

•  IV.  La  présente  loi  sera  imprimée  à  la  suite  de 
celle  du  20  juillet  dernier,  cl  envoyée  par  des  cour- 
riers extraordinaires  à  tous  les  coninrandanls  de  place, 
pour  la  faire  publier  et  afficher.  • 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  finances, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe 
de  donner  aux  défenseurs  de  la  |KiUrie  la  solde  qui 

leur  est  accordée  par  la  loi  du ,  décrète 

qu*il  y  a  urgence. 

•  L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence f  décrète  ce  qui  suit  : 
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fTM  1r»  TolMttins  mtioMur  qilt  ie  fciyrt  ew 

Trait  Ifor  floMtî  do  Jinnr  et  hUt  ënftigMiiiMKMl  ♦■' 
La  séance  est  suspcndne  à  onie  beiHvt. 

Du  samedi  8  septembre,  à  neuf  heures  du  mmêm. 

U.  <îoupillaaa ,  secrétaire .  lit  une  adresse  ma  an* 
nqm^  ^*arrestalioH  d*un  curé  dèls  Brie  «  qui  aval  tprétéi 
-rétfaété,  pub  encore  |>rlté  et  eofiti  r^racU^sau  ser* 
meut  —  HMitiôn  iioiiorablê  est  Ute  de  eette  arrca- 

U^ctirta  offre  a  rissenbUe  une  et pingole.  tris 
«nriirtrière. 

im.  les  eondueleurs  dfs  messageries  CBvoitttt 
1  ySee  liv.  en  don  pattioti^cu 

L'saaemblée  ëledorale  dn  déparlsnent  du  Loiret, 
ctief-lieu  Orléans,  écrit  à  TAsseniblée  qiir ses  députés 
à  la  Oonf  eation  natiennle  sont  :  HM.  Genty,  député  à 
Is  législatnre  actuelle,  Garrand-Goulon,  L«SB|e-Moti» 
targia,  IVIIé-Beaugeney,  Lnetniua ,  «aire  d'Orléaua, 
Deeokicy ,  Giiérin ,  Cariint-Condoreet  et  Brissol. 

Cette  assemblée  éleotenle  mande  auasi  4|u'eiio  » 
juré  balne  aux  rois ,  réprobation  de  la  royauté. 

Un  Tillttge  des  environs  de  Paris  vienl  tout  enllrr  à 
Ykmtmhm  présenter  cent  Jeunes  geMs  Mtnds  <^n) 
marchent  irenneml. 

UndeMII.  lesse^féCatM  fait  Icctnre  d'une  letttt» 
iki  É.  Bnbsnd'-Sntnt*Eticune;  elle  est  aiiisr  conçnr: 

•  H.  le  prudent ,  J*ai  Aé  nomm»  dépnté  à  la  (Mn- 
v^ffMn  Mmonafe  par  Tassemlriéi*  éleetofrafe  dn  dépsir- 
teâvent  de  Tiiinbe.  Bn  aeceiftant  eotte  honorabir  uiis- 
siMIi^rai  Juré  dcf  inaHiteiiir  h  Kberté,  récatil^,  M  dhr 
niovmr  en  les  défendant  tj'af  Juré  surtoor  une  haine 
tiMMHte  aux  rois  et  è  la  roratrtt^;  e*tsft  ma  prolfes- 
siwr  Ae  Ibi  ci? Ile  ^je  la  fais  publier,  et  c'est  la  réponse 
quîf  je  fab  à  qnrniies  errenrs  nérs  k  mon  sujet  daitt 
uï&n p9Lpt  pro|mx(Ts pnr  d*!aotrrs  erreurs,  etnccueif- 
lies  arix  faciliti!  par  une  uirfîance  que  jiistiOcnt  les 
tntfilsonsqiie  In  nntlon  a  éprouvées.  Mrs^éerftsftinrnient 
«lA  préreuir  ces  rains  nuages  ;  ma  conduite  les  dissi- 
]>era;  je  le  jure  à  la  nation.* 

Deut  ofÛciers  (1i<corés  roiit  sacrifice  ù  l'égafiti^  de 
leurs  décorations. 

M.  le  innirc  de  Paris  écrit  a  rAi^sciiibléc  pour  l'in- 
former de  la  siUiatiuu  de  la  ville.  Le  calair  renaît;  In 
vigilance  dc's  sections  contribue  beaucoup  au  rétablis- 
sement de  Tordre  ;  les  curftlcments  continiieiit  toujours 
avec  le  plus  graud  succès,  mais  on  se  plaint  de  ce  que 
1(*s  jeunes  gens  casernes  ne  marchent  pas  ù  rcmieuji , 
tandis  que  des  pères  de  famille  |)arleiit  avec  empresse- 
ment. Hier,  continue  M.  le  maire ,  je  fus  témoin  d*iin 
trait  bien  digne  du  peuple  français. 

Dans  rassemblée  de  la  couiuMiue ,  je  mVIevais  avec 
force  contre  les  proscriptions,  contre  les  agititciirs 
qui  désignaient  encore  des  victimes.  Le  grand  cou- 
cours  du  peuple  qui  était  présent  8*écria  :  Nous  les 
poursuivrons ,  nous  les  arrêterons. 

L* Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre  et 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  en  ce  (|ui  concerne  les 
gardes  nationaux  casernes. 

La  section  Montmartre  fait  don  pour  les  frais  de  la 
gtierrede  15,000  liv.eii  numéraire. 

MM.  les  musiciens  de  la  gnrde  nationale  de  Paris 
forment  entre  eux  une  oomfiagiiie  qiii  marche  à  Ten- 
ncmi.  Bile  se  prétente  k  rAMemble e  ;  on  admire  sa 
belle  ti une ,  et  la  musiqu-  gnerrière  qui  la  précède 
imite  lebrnitdes  armes  et  des  eomliais;  elle  init  ctcki- 
ler  CCS  accents  gnerriers  qui  exaltent  la  valeur  et  qui 
changent  en  belles  horrann  les  scèneaaanglaiites  du 
théâtre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  Tlntéelain^  demande  qnef  Assemblée, 
pour  accélérer  le  transport  *êtÊ  fiif rea  "Ot  toutes  k* 


dommuullHious  qu»  doive«t 

tfaus  les  Français ,  décrète  que  fou  fowvu 

daUs  IMia  NtewMa'do  iHTalnMeaMMi  pasaon 


myainae  amw  passa«poffW ' 
^U  commission  de  sûreté  générale  est  charge  é» 
iMfe^  snauce*  leiMHiK',  le  rapport  ûc  cette  faru^oanow* 

M.Tnaseot  (lit  ou  rapport  aiir  H  meition  de  fendirr  ' 
les  biens  de  Mafte  comme  te  autres  Biens  natiomunt  ; 
les  comités  diplomatique  et  de  ftodaRté  propeoent  m 
fente.  —  L*  Assemblée  ajonne  à  trois  Jours  ee  pn^/êU 

La  municipalité  de  Paris  adresse  à  l'Assemblée  une. 
dépêche  de  M.  Billand^-Vnrennes ,  commissaire  ie 
la  commune.  Ea  voici  la  eopic  : 


7  Mf  ttinjitf ,  rtiK  4V*  ùt  u  libmté^m,  la 
l«'4trHaUlé. 

Je  m*empresse,  mes  chers  col  lègaea,  de  roua  rairfia 
eonpie  4e  ma  première  slalioii.  iesuis  parti  hior  noir 
iuauf  heures;  loua  les  cfacoHiis  sont  des  campa,  tonlau, 
les  aubergea  sont  autaul  de  eaaemea.  Si  jaoïait  I» 
rrance  n*cut  iaoulenir  um  giiem  plus  redoutable  ai.: 
pins  dMsive ,  ianviis  aussi  elle  n  a  trouvé  ai  nlua  im 
défenseurs,  ni  des  déitinsenrs  aussi  animés  du  désir  éê 
vaincre»  Partout  on  a*enri>le  a?ee  un  tel  euprease* 
ment,  q«e  ceux  qui  tout  ou  trop  vieux  ou  trop  jcMica 
pour  niarohcr  aous  les  dntpeaux  de  la  libcTté  plesn 
l^nt  et  aadésaspèmit.  A Hormans,  quaud  la  uouraUft 
de  la  prise  de  Verdun  y  est  arrivée,  loua  sont  part» 
frnurtbAloua,  t  l'eiceplion  seulement  des  femmes  et 
il'un  vieilbrd  de  7^  aua*  Voilà,  mas  amê%  rexpauncm 


«lu  pjittiotisttia  MU  ae  dévelopiie  dans  tout /empira, 

lau^iuoMSanoiM 
u*  vunii  fUniL 
m  vielairt'? 


et  tfuaiid  NOMS  a  lions  combattre  les  esclaves  des  tyraBL 
vunii  fUniLunde  si  noua  ue- marchoua  paaa&rcainnt  a 


Hier  aîMr  j'ai  trouvé  pfèa  de  Claye  un  d 
de  gendarmerie;  et  ce  mutiBi  lemiittoa  duManaiSy 
k  U  Fartd-aoua^Jouarre»  qui  maicbaient  dans  la  mdl* 
leur  ordre  ;  ils  ont  salue  vos  commisaairca  par  loa 
cris  re4(9ubiés  de  Ftwe  la  naëon ,  vhe  la  li^&râé. 
le  suis  laaijntieaaiit  à  CU^teau-ThierrY,  où  je  viena 
d'apprendre  que  les  eiwamis  étaient  bloqués;  comaae 
vous  le  verres  dans  la  copie  dn  procès- verbat  Que  Je 
joins  à  ma  lettre  »  et  que  lé  vous  prie  de  faire  afucbce 
Bur-lc-champ....  Ju  |>ars  a  rinstaut  pour  Châions,  où 
M.  LucKuer  f*st  déj;\ ,  et  demain  jVi:))èrc  être  an  camp 
de  11.  Dnmonriez.  ic  vous  avoue  qu'il  me  tarde  d'ar- 
river où  je  puurriii  voir  de  près  nos  ennemis.  Je  m'en 
approclie  avec  une  entière  coidkincc ,  et  res|>otr  mt 
j*ai  de  les  voir  exterminer,  en  me  promctCaut  le  saint 
de  ma  patrie,  la  mort  des  tyrans  et  la  lil>erté  du  peu- 
ple ,  ne  laisse  place  dans  mon  âme  è  aucun  autre  sen- 
timent. 

Adieu,  mes  chers  eollègues;  courage  et  énergie,  les 
hommes  dn  14  juillet  sont  incapables  dVn  manquer; 
mais, entourés  d'eiMienns  qui  n'ont  que  les  ressouroea 
de  l'astuce  pour  vous  renverser,  pcrmetlei-nHN  de 
vous  rappeler  que  tes  madiinotions  de  l'intrigue  aoat 
cent  laia  plus  redoutables  que  toute  rarlillfrie  des 
Prussietiic.  Veillex  dono  jour  et  uuit ,  le  salut  public 
vous  le  commande,  le  peuple  qui  vous  a  choisis  vous 
en  fait  un  devoir  sacré.  Il  n'est  pas  moins  glorieux  de 
défendre  ses  droits  que  de  combattre  pour  lui.  Ainsi , 
qu*A  Paris  Comme  au  camp,  liberté^  victoire,  soient, 
la  devise  universellement  adoptée. 

BlLLÂUD-VARBNXEa. 

P.  S,  J*apprcnds  dans  le  moment  que  reuHr-mi  est 
bloqué. 

Extrait  des  procès  -verbaux  des  corps  admin'S* 
trati/s  de  la  ville  de  Château-Thierty. 

8é«Mt  da  6  9Ê!p»tmhf  I79S,  Tan  IV*  d« 
U  Uberté,  l**  <te  Inégalité. 

Les  corps  administratifs  do  la  ¥lMe  da  CliilcMH 
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Thierry,  réunis,  Nicolas  FampeUe-De^raiid|iri«,  eolo- 
B9l  de  In  30«  division  de  la  gei»dMriueric  nationale , 
arrive  CfJourd*biii,  av«*G  deux  unUiilioiis,  iM)ur  se  ren- 
dre  à  Cnaloiis  aujourd'hui ,  a  dil  qu'au  nom  de  loule 
la  gendarmerie  et  de  tous  les  citoyens  il  iui|>ortait  de 
statuer  si  cette  nouvelle  était  vraie  ou  fausse ,  pour* 

3uoi  il  demandait  a  être  autorisé  ù  dé|>écher  cinq  geii- 
armes,  lesquelsseraicnt  précédés  d'un  courrier,  |)our 
se  rendre  sur-lC'Champ  à  Cliàlons,  ou  partout  où  ils 
le  jugeront  convenable,  |K)ur  connaître  la  situation 
de  rarmée,  et  pouvoir  en  rapporter  des  nouvelU*s  cer- 
taines ,  demain ,  avant  le  dt^part  des  bataillons.  Les 
corps  administratifs,  trouvant  que  C(  ite  (lcman<Ie  va 
au-devaiit(le  leurs  désirs.  Pont  iidoptér  à  l'nnanimitt*; 
en  conséquence  ils  ont  arrêté  que  M.  Fraiicois,  maître 
de  la  poste ,  sera  tenu  de  fournir  les  meilleurs  che- 
vaux, et  requièrent  tous  les  maîtres  de  poste ,  au  nom 
de  la  ualion,  de  faire  de  même. 

M.  le  maréchal  Luckner  reposant  dans  le  moment 
que  le  présent  arrêté  m*a  été  remis  pour  lui  être  pré- 
senté ,  et  pouvant  attester  que  Tennemi  n*est  point 
dans  la  proximité  de  Châlous,  j'ai  cru  ne -devoir  pas 
interrompre  M.  le  maréchal  dans  son  somniefl.  J*ai , 
en  conséquence ,  donné  les  assurances  ci-dessus ,  vn 
répondant  de  la  vérité  de  mon  énoiu:é. 

Au  aunrtier-géiiénil  de  Châlons-sur-Marne ,  le  Ô 
septembre  179S,  A  onze  heures  du  soir.  Tan  1V«  de  la 
liberté,  l«r  de  régalité. 

L'aide  de  camp  du  maréchal  Luckner. 
Signé  Kleb. 

Eusuite  est  écrit  :  Kous,  oflieiers  municipaux  en 
permanence  en  Thôtel  commun  de  la  ville  de  Cliâlons, 
déclaronsque,  par  les  événomi^nls  certains  arrivés  hier 
k  notre  département,  ronncnii  qui  a  paru  et  a  passé  à 
Clermont-en-Argonne ,  est  passé  ensuite  du  coté  de 
Bar-le-Duc>  et  que  In  cAtcde  Birnne  ,  au  dessus  de 
Sainte-Ménéhould  ^  est  actuellement  occuimt  par  M. 
Birou ,  qui  commande  Tavant-^arde  de  M.  Dnmou- 
riez  ;  qu  iudé|  endamnieiit  des  0,000  hommes  qui  com- 
posent cette  avant-garde  ,  il  a  requis  un  nombre  de 
dloyens  dudit  Saiulc-Méuéhould ,  qui  travaillent  aux 
retrancliements  de  son  camp.  M.  Bironest  en  posses- 
sion de  cette  hauteur  d'avnnt-hier  a  midi.  Ou  regarde 
eette  [lositlon  comme  très  avantageuse. 

Les  électeurs  qui  s'étaient  assemblés  ù  Bar-li>Duc 

Eour  députer  à  la  Convention  nationale  ont  transféré 
s  siège  de  leur  assemblée  dans  notre  ville  et  la  com- 
mencent demain.  Les  corps  administratils  de  Bar  ont 
été  requis  par  le  roi  de  Prusse  d'envoyer  des  députés, 
sous  des  menaces  de  traitements  très  violents ,  confé- 
rer avec  lui  û  Verdun.  Lors(iu*ils  ont  été  arrivés ,  il  a 
requis  que  le  département  lui  fournît  20,000  »ics  de 
fanne  et  d'avoine  suus  trois  jours,  et  il  a  ganlé  lesdits 
députés  en  otage. 

Ce  sont  là  les  faits  qui  soûl  à  notre  connaissance  ofU- 
ciellc. 

Fait  en  l'hôtel  commun,  au  conseil  permanent,  le  7 
septembre  1792,  l'aulV^  de  la  lil>erlé,  l*'  de  l'égalilé, 
à  denii-henre  après  minuit. 

Signe  Regmult  et  Painuavoink. 

Pour  copie  conforme  : 

J.-F.-N.  Maugik,  vice^prcâiilcnt, 

Contre-si^né  par  le  sécrétai re-grrflier  du  district  de 
Château-Thierry.  A.  Leobas. 

Conforme  .lUX  originaux  déposés  a  la  maison  com- 
mune. Talliex,  sccrvtairC'gieffier^ 

Sur  le  rapport  de  M.  Fouquet ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 


•  L'Assemblée  naliouide,  considérant  qu'il  importe 
de  préparer  et  réunir  dès  à  présent  tous  les  reusei- 
gnements  nécessaires  {tour  que  la  Convention  natio- 
nale puisse  connaître,  au  moment  de  sa  formation,  la 
situation  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fabri- 
cation des  assignats,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, d(k:rcte  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1®<^.  Le  ministre  des  contributions  publiques, 
les  administrateurs  a  la  confection  des  assignais,  et 
trésorier  de  la  caisse  de  l'exlraonlinaire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  se  concerteront  pour  présiMiter  dans 
la  linitaineà  l'Assemblée  n:itionalc  un  mémoire  no- 
minatif de  la  situation,  an  l^^i*  de  ce  mois,  de  la  fabri- 
cation et  du  eompte  des  assignats  provenants  des  diffé- 
rentes créations  et  fabrications  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
ciîjour. 

»  IL  Audit  mémoire ,  signé  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  des  administrateurs  à  la  confection 
desassignaU,  et  du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  sera  joint  un  tableau  comparatif  et  à  plusieurs 
colonnes  des  difTérentrs  créations  et  fabrications  dont 
les  résultats  devront  être  tels,  K\\\t  la  totalité  des  assi- 
gnats versés  à  la  caisse  de  rextraordinaire ,  et  dc^s 
papiers  fautes,  tant  au  timbre  qu'à  Fimpression,  en- 
semble les  bouts  de  chaque  série  brûlés  ou  à  brûler, 
avec  les  papiers  blancs  qui  pourraient  rester  desdites 
fabrications,  compose  une  quantité  de  papiers  égale  à 
celle  dé|i09ée  aux  archives  nationales  pour  chaque  fa- 
hricitiuii. 

•  m.  A  compter  de  lundi  prochain ,  il  sera  procédé 
de  suite ,  et  sans  intermplion  ,  par  radministratenr  à 
la  fabi  ication  des  assignats,  sous  la  surveillance  et  res- 
ponsabilité du  ministre  des  contributions  publiqu&s , 
et  par  le  trésorier  de  la  caisse*  de  l'extraordinaire , 
chaenn  en  ce  qui  le  concerne,  au  comptage  et  au  brû- 
lement  des  assiirnals  fautes,  tant  nu  timbre  qu'à  PiDi- 
primerie;  le  tout  en  présence  des  commissaires  de 
l'Assemblée ,  conformément  aux  lois  qui  ont  en  lieu 
pour  les  précédents  brûlenients. 

•  IV.  Les  iH-ûlements  pourront  avoir  lieu  a  la  caisse 
de  l'extraonlinaire ,  ou  en  tout  autre  lieu ,  suivant  ce 
qui  sera  jugé  le  plus  convenable. 

•  V.  Leministn*  des  contributions  publiques  est  au- 
torisé à  prendre ,  de  l'ancien  commissaire  du  roi  de 
service  a  la  confection  des  assignats ,  tels  renseigne- 
ments qu'il  jugera  néa'ssaircs,  relativement  aux  opé- 
rations désignées  (Lins  les  articles  précédents;  il 
pourra  même  l'y  employer  à  leur  avancement,  et  dans 
ce  cas  les  émoluments  dudit  commissaire ,  pendant  le 
temps  desdites  opérations,  seront  les  mêmes  que  ceux 
du  commissaire-administrateur  à  la  confection  des  as- 
signats. • 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  fait  un  rap- 
port sur  le  mode  des  partages  communaux. 

M.  Cambou  demande  que  ces  partages  str  fassent  par 
tête ,  de  manière  qu'un  père  de  famille  reçoive  autant 
de  portions  qu'il  a  d'enfants. 

Plusieurs  membres  proposent  divers  autres  change- 
ments. 

L'Assemblée  ajourne  la  disci  Ssion  à  une  prochaine 
séance. 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  an- 
nonce qu  il  a  reçu  depuis  hier  quatre  courriers;  l'un, 
de  M.  Luckner,  ne  lui  ap|iorU!  que  des  détails  mili- 
taires qu'il  ne  peut  faire  connaître. 

Le  second,  envoyé  i»ar  M.  Labourdonnaye,  a  flp|>ortê 
la  nouvelle  de  l'arrivée  au  camp  de  Soissôns  de  toutes 
lesfarines  nécessaires  à  son  approvisionnement.  M.  La- 
bourdonnaye ajoute  qu'il  a  envové  à  Chàlons  tout  ce 
~ui  est  nécessaire  pour  le  camp.  Il  prie  le  ministre 

'empêcher  que  les  citoyens  se  présentent  an  c  mip 
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;  armes ,  pnrce  que ,  dans  ce  cas ,  ils  ne  font  qify 
ooDSomme  r  ocs  vivres. 

Le  troisième  courrier  de  M.  Moreton  ,  commandant 
de  Tarnide  du  NonI,  annonce  le  départ  du  secours  qui 
doit  renforcer  M.  Duniouriez. 

Le  quatrième  courrier  est  de  M.  Dumourirz.  Il 
^rit  que  1rs  Prussiens  sont  toujours  au  camp  d*Ou- 
deville,  sous  Verdun.  Le  gifnenil  Dumouriezcom- 
niuni(]uc  nu  ministre  les  plans  pour  tomber  à  propos 
sur  Tennemi. 

M.  Servau  déclare,  sans  découvrir  le  secret  de 
M.  Duniouriez,  qu*il  est  satisfait  des  vues  de  cet  actif 
et  prudent  ofKcier. 

Le  minisire  de  la  guerre  communique  une  autre  dé- 
pfiche  datée  de  Cnarleville  du  4  de  ce  mois.  Deux 
voilures  cliareées  d\'irmes  partaient  de  Charicville 
pour  le  camp  (Te  Châlons.  Le  peuple,  sous  prétexte  que 
ces  armes  étaient  destinées  pour  les  ennemis,  les  a  ar- 
rêtées et  a  massacré  roflicier  d'artillerie  qui  en  avait 
la  conduite.  (Il  s\*Ière  uu  mouvement  d*indignation.) 
Les  magasins  de  cette  ville  qui  contiennent  (tes  armes 
sont  menacés  d'être  incendiés  ;  je  prie  TAssembléc  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ces  excès 
infiniment  dangereux  aux  moments  actuels. 

L*Assemb]ée  renvoie  cette  notification  à  la  commis- 
sion extraordinaire ,  pour  en  faire  le  raiiport  ce  soir. 

Le  uiiiiistre  de  la  justice  onnonce  à  TAssemblée  que 
M.  Adrien  Dunort,  cx-dëputé  à  rassemblée  consti- 
tuante, vient  d  être  arrêté  à  Meluii  ;  il  communique  k 
rAssemblée  le  procès-verbal  qui  lut  a  été  adresse  à  ce 
sujet,  et  il  dit  qu*il  a  ordonne  qu'on  ne  le  transférât 
pas  en  ce  moinent  à  Paris. 

Immédiatement  aprè.s  cette  notification  du  ministre, 
rAssembltH!  a  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Adrien  Dupor(,qui,  dans  la  iirison  où  il  est  détenu, 

Îtrotcstc  de  son  innocence ,  et  demande  sa  mise  eu  li- 
)crlé. 

L*A$seniblé  renvoie  s.i  pétition  au  pouvoir  exécutif. 

M"«  Sophie  Laferté-Sennetrrre  sollicite  depuis  long- 
temps do  la  trop  lente  justice  la  possession  de  son  état 
civil  que  la  cal(»miiic  lui  refusait. 

Elle  allait  en  joirr  enfin,  lorsque  le  sixième  tribu- 
ual  criminel  de  Paris,  saisi  de  son  procès,  pensant  être 
en  vacances,  parce  que  les  nrisons  sont  vides,  refuse 
déjuger.  Elle  s*en  plaint  a  1  Assemblée. 

L'Assemblée,  prononçant  sur  la  demande  de  Tinté- 
ressante  pétitionnaire  ,  charge  le  pouvoir  exécutif 
<rcm pêcher  que  le  cours  de  la  justice  soit  ralenti. 

M.  Lnsoiirce  fait,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire ,  un  rapport  sur  la  demande  da  ministre  de 
rintérieur.ll  propose  deux  projets  dedécrets  qui  sont 
adoptés  eu  ces  termes  : 

•  L*Assendjlce  /lationale  décrète  que  la  libre  circu- 
lation des  choses  et  diïs  personnes  est  rétablie  dans 
tout  le  royaume.  La  loi  du  28  mars  sur  les  passe-ports 
ne  sera  exécutée  qu'à  dix  lieues  des  frontières.  • 

m  L*  Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exé- 

cutircst  chargé  de  faire  transporter  des  (h*partements 

menacés  tous  les  vivres,  toutes  les  munitions  qui  s'y 

trouveront ,  dans  des  déparlements  moins  exposés.  ^ 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

C'est  )>ar  erreur  de  position  que  dans  le  numéro 

du  Bulletin  ,  Ton  a  attribué  an  directoire  du  Pas  de - 
Oalais  la  lettre  circulaire  qui  proposait  une  coahtion 
entre  les  départements,  pour  que  la  Conveniion  na- 
tionale tienne  ses  séances  dans  une  autre  ville  quo 
Paris.  Cette  proposition  a  été  faite  par  le  directoire  du 
déparlement  des  Cotes-du-Nord.  Une  lettre  du  ml- 
uistrc  de  rintérieur,  adressée  le  24  août  au  directoire 
4u  Pas-de-Calais ,  est  une  preuve  de  rattachement 
imr  et  constant  de  ce  directoire  aux  vrais  principes. 


Nous  avons  reçu  une  lettre  du  président  du  conKil 

f:éiiéral  du  déparlement  de  Seine-et-Oise,  qui  redresse 
a  manière  dont  nous  avons  rendu  compte,  dans  le  nu- 
méro 336 ,  du  discours  prononcé  à  la  barre  de  l'As- 
semble par  deux  administrateurs  de  ce  département. 
<  Ces  deux  administrateurs  étaient  membres  du  con- 
seil général  de  notre  département,  et,  en  cette  qualité, 
envoyés  par  lui  à  l'Assembh'e  nationale  pour  lui  donner 
eonnaissancc  de  l'arrêté  par  lequel  le<lit  conseil  géné- 
rai venait  de  suspendre  le  directoire ,  qui  lui  avait  dé- 
claré avoir  pcruu  la  confiance  publique.  > 


Nous  avonsimprimé  le  nom  de  Duvey rier  au  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  sauvés  le  jour  même  où  le  peuple 
s'est  porte  sur  L'Abbaye. 

C'est  une  erreur  ;  il  a  été  mis  à  l'Abbaye  le  vendredi 
24  août ,  à  onxe  heures  du  soir.  Dès  le  lundi  27, 
l'ordre  était  donné  pour  la  levée  des  scellés  apfiosës 
chez  luL  Ils  ont  été  levés  le  mardi  28,  et  le  mercredi 
39  il  a  été  mis  en  lilierté  en  vertu  de  l'arrêté  ei -joint 
du  comité  de  surveillance, 

«  Lecture  faite  du  iirocès-verbal  de  la  levée  des 
scel  lésapposés  chez  ledit  sieur  Du  vey rier,  et  des  papiers 
trouvés  chez  lui,  attendu  qu'il  ne  s'f  est  rien  trouvé 
de  suspect,  mois  au  contraire ,  beaucoup  de  lettres 
missives  ^  papiers  imprimés  et  manuscrits  qui  at- 
testent le  patriotisme  de  M,  Duvey  rier  ^  nous  avous 
ordonné  (lu'il  sera  remis  en  liberté  et  rendu  a  son  do- 
micile et  a  ses  affaires. 

•  Signé  Panis,  Martin  et  Leclergo. 

<  Pour  copie  conrormc  à  l'original  : 

«  Signe  Panis,  JouDBnT  et  Dufobt.  • 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lu  parfait  Cuerrier,  on  l* Esprit  militaire,  onvrage  in- 
dispensable aux  troa|>ca  de  ligne  et  aax  gardes  nalionalfs 
de  France,  pour  acquérir  en  ti-ès  pen  de  temps  one  invimc- 
Uon  exacte  inr  Pari  de  la  guerre,  d'aprc»  le  déTeloppeaieni 
proAind  des  chapitres  que  cet  ouvrage  rcnreime.  Ces  chapi- 
tres &oiit  :  De  la  constitution  militaire  de  France.  —  De  la 
conipoMtion  des  troupes.  —  De  la  levée  des  troupes.  —  De  la 
quantité  proportionnelle  des  troupe»  d'armes  dlfTerentes.  - 
De  la  tactique.  —  Des  armes  ofTensives  et  dëfensires.  —  De 
la  discipline.  —  De  la  subordination.  —  Des  récompenses.  - 
Des  rertus  miliuiret.  —  Du  courage.  —  De  Tbonneur.  —  De 
l*amour  de  la  gloire.  —  De  la  frugalité.  —  De  Téducalion  mi- 
liUire.  —  Des  ofliciers  généraux.  —  Du  général  d^aruiée.  - 
Du  ministre  de  la  guerre.  -  Du  souverain.  -  De  la  marine. 
—  De  Tari  de  la  guerre  en  général.  I  vol.  in-8"  de  350  psg. 
Prix,  3  liv.  pour  Paris,el8liv.  !0  sons,  franc  de  port  parla 
poste.  A  Paris ,  ches  Laurent  le  jeune,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques,  n»  37. 

De  l'Etat  civil  des  personnes  et  de  la  condition  des  ter- 
res, dans  les  Gaulrs ,  dès  les  tem|>s  celti<|ors,  jnsqu*à  la  ré- 
daction des  coutumes;  2  vol.  in-4*,  |>apier  de  Hollande: 
prix,  2t  liv.  A  Paris,  ches  M.  Royez,  libraire,  hôtel  Bouil- 
ion,  rue  J.-J.  Rousseau. 

M.  Devanx,  libraire,  rue  de  Chartres,  n«  38-2,  et  an  Palai*»- 
Royal,  n*  181,  vient  de  mettre  en  vente  le  U«  volume  de  la 
Nouvelle  législation,  ou  Collection  complète,  et  par  ordre 
de  matières,  des  décrets  rendus  par  l'assemblée  constituante. 
Ce  volume  est  le  Code  de  la  marineet  contient ,  1*  le  rapport 
de  .M.  Barnavesur  les  colonies;  2«  instruction  par  le  ménie; 
3*  lois  relatives  à  la  marine;  4*  lois  pénates;  5«*  organisation 
de  la  marine;  G"  caisse  des  Invalides  de  la  marine;  7**  écoh* 
de  mathématiques  et  d'hydrographie  ;  8"  ctablisscnient  d'une 
cour  martiale;  0*  administration  des  poris;  10*  de  la  ma- 
rine ;  1 1*  lois  relatives  aux  colonies  ;  la**  instruction  fiour  les 
colonies  françaises.  Prix,  &  liv.,  et  pour  MM.  les  souscrip- 
teurs de  Paris,  3  liv.  IS  sons, et  pour  ceux  des  départemenu, 
4  liv.  10  aous. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOMTEUR IMVERSEL. 

Ko  254.    Lundi  10  Skpteubre  1793.  —  LV/n  quatrième  de  lu  Liber td^  cl  le  premier  de  l'Égalilé. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

T'arsoviCf  h  18  août,  —  31.  Szydlow^ky,  staro^ic  de 
Mielnick,  est  parti  en  courrier  pour  Pélor^bourg.  Il 
porie  à  rimpératricu  Patio  ii*adhcâiun  dii  roi  à  lu  con- 
t'cdéraiion  générale  dcTargouit/.  M.  Nieboro\%.-kty 
staroste  de  Goszclyek,  aélé  envoy«>,avcc  uncscmblahlc 
lommission ,  par  la  couledcraliun  de  Varsovie  ù  celle 
de  TargowiU. 

On  mande  deCracovi^  que  ce  palalinat,  où  Ton  di- 
sait qu*on  rencontrerait  le  pIuS  d*oppo<i lions ,  vicnl 
craceédcr  à  la  conl'édéraiîon  gonéralc.  I^  -palatin  de 
Siradie,  M.  Walewski ,  ne  pou  va  nt,.  comme  sénateur, 
4**tre  élu  maréchal,  a  remis  sa  dignité  entre  les  mains  du 
1  oi,  et  présidera  la  diétîne. 

Suivant  les  dernières  lettres  reçues  dePélersbourg  , 
le  traité  d'alliance ,  renouvelé  entre  rim|-.éralricc  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse,  y  a  été  signé  le  3  mai  der- 
nier, jour  de  Tanniversairede  la  co/istilution  que  les 
Polonais  s'étaient  donnée.  On  s'était  Tait  un yVM/'o^yi/ 
de  ce  perfide  rapprochement. 

Nous  recevons  chaque  jour  de  notncUcs  ordonnancct 
de  la  confédération  générale,  qui  chaogeiitou  qui  abro- 
gent tout  ce  qui  esl  établi.  Les  imprimcxies  ne  duivcnt 
imprimer  aucun  éi  rit  contre  la  confédération.  Toutes 
les  cours  dejustice  sont  suspendues.  Toutes  les  patentes 
royales  et  tous  les  postes  d'honneur  conCérét  depuis  le 
3  mai  1791  sont  cassés  par  la  confédération.  On  a  dé- 
claré incapable  de  remplir  aucun  emploi  tout  homme 
qui  a  été  envoyé  comme  député,  pour  adresser  des  rc- 
nierciments  sur /a  constiiutiony  ou  oui  est  citc.aujour- 
<i'hui  devant  le  tribunal  du  la  confédération.  I^s  olH- 
'  iei*»  qui  ont  servi  sous  le  commandement  du  prince 
Poniatowski  lui  oiU  fait  parvenir  une  adrcsye  de  rc- 
iiiercùitcnt,  —  A.  la  place  du  cwmtc  Malachowski,  qui 
s'est  retiré ,  on  a  établi  pour  zrand  référendaire  un  de 
a^  parent?,  le  starosle  Malachgwskl. 

PIÉMONT. 

Mei,  tê dO Moàt,  —  Les  assurances  de  neutralité, 
toujours  réitérées  par  la  cour  de  Turin,  èoiit  démenties 
depuis  longtemps  par  la  conduite  du  roi  sarde ,  il  faut 
se  garder  fl'y  ajouter  foi.  Cette  cour  est  dans /a  conii^ 
iiofi.  Qui  peut  douter  aujourd'hui  que  cette  appa- 
rente neutralité  ne  soit  autre  chose  qu'une  ruse  pour 
saisir  une  occasion  favorable  de  commemcr  la  guerre? 

On  peut  compter  que  l'armée  destinée  à  couvrir  la 
.bVao/r, (/c concert  avecies Suisses,  estde  18,409  fan- 
tasiuis,  soutenus  par  4,700  cavaliers;  cette  armée  se 
distrd>ue  à  MotUmélian^  à  Chambén  et  à  Ànneci  ; 
pMisellc  fondra  par  trois  colonnes  sur  la  ville  de  Lyon, 
où  les  contre-révolutionnaires  ont  des  iotelligcoccs 
a^surces. 


FHiNGE. 


Paris,  le  !•'  septembre,  l'an  l\'  de  la  libellé, 
et  le  !•'  de  réga:itc. 

GoKcrroTBRS , 

L'inviolabilité  d  un  seul  homme  8*ctendait  à  tous 
les  conspirateurs.  Ce  mot  fatal,  mais  constitutionnel, 
écrit  sur  la  porte  des  Tuileries,  protegcoit  dans  son 
ynçrinlc  les  plus  vils  et  les  plus  audacieux  complots. 
Indigne  de  la  trou  manifrste  iiisunîsnncc  des  luis,  Itis 
de  u  avoir  que  des  soupçons  ponr  dêfrnsf ,  cl  de  ir 
î«  Sirit.  —  Tome  W. 


voir  nfdiiit  à  de  v.igtios  et  inr^iilièrps  cominolioiis, 
l(*  peuple  a  ciilonrc  celte  iiutivt  lie  B:i>tillc;  il  en  a 
force  l'ciitroe,  et  tons  ces  moiiccniix  de  niorls  dont  il 
a  fallu  jotichiT  ces  lieux,  jusqiic-l.i  teinuiiis  de  tint 
de  periidies;  elles  se  sont  ciilin  trouvées  ces  preuves 
que  réclnin:iirid ,  avec  t:nit  d'nllcctnliuii,  des  hommes 
r.iihies  ou  complices,  cl  de  l'cxisleiice  desquelles  les 
ardents  amis  de  la  patrie  avaient  eu  I  heureux  courant 
I  de  ne  jamais  douter.  Il  ne  s\i,i;it  pins  seulement  oc 
j  soiiproiis  ni  de  déliance.  Des  [lièces  écrites ,  arrachées 
de  ces  archives  du  crime,  vont  oiiîin  apprendre  à  l'u- 
j  niveis  cnl  er  ce  «pi'il  devait  peu>er  de  ce.-  réclanntions 
=  affei  t'es  de  la  conslilulioii  et  des  lois ,  do  ces  serments 
}  .»«i  coîilplaisjainmenl  ivpéti'i; ,  de  ces  témoiî^nages  hy- 
pocrites d*afl'(*ction  pour  le  peuple,  à  Tahri  de^nuels 
on  sduduyait  des  assassins,  on  payait  des  pamphlets, 
ou  décriail  les  assignats,  on  suhoi-'iiait  des  régiments, 
on  disperst'dt  nos  armées,  ou  ouvrait  nos  Irontières, 
on  prénaniit  ennn  le  ravage  de  nos  propriétés,  le  mas- 
sacre lie  lins  ramilles,  la  ruine  de  la  liberté  et  les  es- 
pérances de  rhumaiiitc  cnti^re. 

De  tels  crimes  ne  peuvent  rester  impunis.  Un  grand 
procès  va  s*instrn ire,  et  l'Assemblée  nationale  obéit 
au  plus  irnlispensable  des  devoirs,  on  en  recueillant , 
en  en  publiant  les  pièces.  Mais,  pour  «issu rer  tout  à 
la  fois  et  le  repos  de  rempire,  et  le  cours  régulier  de 
celle  ::iraire  importinte,  il  ne  doit  rester,  sur  les  faits 
résiillauts  de  ces  pièces,  ni  incertitude,  ni  doute.  Il 
,/ant  qu^il  ify  ait  pas. un  seul  Français  qui  ne  les  con- 
naisse; il  faut  qii\iu  moment  oii  ropinion  publique 
devra  prononcer,  elle  soil ,  s*il  est  possible ,  complète, 
générnie,  unanime. 

Si  rimportanccr  et  la  rapiilité  des  événements  n*eus- 
sent  pas  empêché  rAssembléo  nationale  de  s'occuper 
^^  lois  relatives  a  rinslructiou  publi(|ue,  elle  aurait 
stitué,  sans  duuU\  sur  les  moyens  d'appeler  tous  les 
citoyens  de  rempire  à  discuter  les  ^:rands  intérêts  de 
la  patrie,  et  de  les  mettre  au  eonr.iut  de  tout  ce  qui 
peut  y  être  relalif.  Le  besoin  de  mesures  de  cette  es- 
,  |)cce  ne  fut  jamais  ))lus  sensible  que  cl::us  les  circons- 
tances piVMMites,  et  l'activité  du  g«»uvernemcnl,  h» 
zèle  des  hommes  éclairés,  doivent  suppléer  a  ce  qui 
n'est  point  encore  prescrite  à  ce  su;et, 

Conrornu-meiit  anx  intentions  de  TAssemlilée  na- 
tionale, de  nombreux  exemplaires  de  toutes  les  lois  et 
de  toutes  les  pièces  relatives  aux  grandes  découvertes 
du  10  aoilt  se  ré))andent  en  ce  moment  dans  les 
départeine4iLs.  Mais  \^  formes  actuelles  de  la  distribu- 
tion tendent  malheureascment  à  la  concentrer  près- 
({uc  exclusivement  parmi  ceux  qui  ont  le  temps  ou 
les  moyens  de  lire;  et  comment  s'assurer  que  la  lu- 
mière et  la  vérité  jiarviennent  jusqu'à  ces  hommes 
firëcicux  a  qui  le  défaut  de  moveiis  et  la  continuité  de 
eurs  travaux  enlèvent  tant  d  occasions  de  savoir  ce 
qui  se  passe,  et  déjuger  avec  discernomeni  des  inté- 
rêts de  la  chose  publique?  Ce  sont  eux  cependant 
aifil  est  press;int  d'instruire,  puisque  c'est  de  leur 
câlinée  principalement,  et  de  leur  réhabilitation, 
qu'il  s'agit,  dans  ce  grand  combat  de  l'égalité  de  tous 
contre  les  usurpations  du  petit  nombre. 

U  existe  pour  eux ,  dans  quelques  endroits,  un  usa^ 
simple,  et  dont  la  loi  avait  ujé  i.c  imnosc  le  devoir 
aux  curés,  celui  des  lectures  faites  à  haute  voix  au 
peuple  rassemblée  Cet  usage  devait  être  général  ;  et, 
au  aëraut  des  curés,  les  juges  de  paix ,  les  notaires, 
tous  les  hommes  publics  auraient  d(\  s'occuper  de  le 
répandre  et  de  le  maintenir.  Ce  supplément  de  tra- 
vaux eût  honoré  leur  zèle ,  ennobli  leurs  ronclions,  il 
en  eût  mâine  diminué  la  fatigue,  car  la  ooiiliance 
adiNiGit  tout;  et  les  hommes  publics  qui  lauraîcnt 
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roblenir  s'épargneraient  le  temps  et  les  peines  qu'ils 
n'emploient  que  trop  souvent  ù  la  suppléer. 

11  est  digne  de  vous ,  concitoyens,  dans  ce  Qiomeut 
solennel ,  de  reparer  Uîs  effets  de  la  négligence,  et  de 
chercher  ù  établir  cet  usage  dans  les  lieux  que  vous 
habitez  ou  que  vous  êtes  dans  le  cas  de  parcourir.  In- 
vitez le  peuple  à  se  rassembler  dans  It  s  jours  dcslinds 
à  le  reposer  de  seslravauxiounialiers;  qu'il  se  nomme 
des  lecteurs  pris  dans  sou  Si'in ,  (jui  lisent  pt^riodifiue- 
meui  et  à  haute  voix  toutes  les  pièces  de  convictiou 
et  d'instruction  ([ue  l'Assemblée  iiaMonnlc  et  le  gou- 
vcnieuient  répandent  dans  l'empire.  Qu'ils  soient  les 
dépositaires  de  ces  écrits  utiles;  qu'ils  en  réjiètent  sou- 
vent la  lecture,  qu'ils  y  joignent  celle  deî>  papiers  pé- 
riodiques et  des  bons  ouvrages  qu'eux-mêmes  ou 
d'autres  citoyens  pourront  procurer.  Il  en  est  un  entre 
autres  que  je  vous  reeoiumande  ,  parce  qu'il  contient 
les  plus  précieux  développenjenls  sur  cette  matière 
importante ,  c'est  Téc  rit  intitulé  :  Dcx  sociclés  popu- 
laires, considérées  comme  une  branche  essentielle 
à  l'instruction  publique  (extrait  de  la  chronique  du 
mois  d'avril),  dont  j'ai  fait  répandre  un  ^rand  nombre 
d'exeuiplaires  durant  ma  ))remière  amninistr.ition. 
Tâchez  d'élendre  vi  d  organistT  partout  oii  vous  le 
pourrez  cet  établissement  que  sollicitent  la  pairie  cl 
l'humanité.  Je  vous  prie  de  m'instruirc  de  tout  ce  que 
vous  ferez  à  cet  égard  ,  et  de  m'indi(inertrispromptc- 
iiMMtt  les  lieux  où  vous  aurez  réussi  à  fonder  cet  usîige. 
A  i'iiide  de  ces  renseignemenls,  je  dirigerai  mes  envois 
d'une  manière  encore  plus  utile  (jue  je  u'ai  pu  le  faire 
jusqu'ici.  Ce  nouveau  service  à  reutfrc  a  ta  chose  pu- 
bli4|ue  est  trop  essentiel ,  il  tient  de  trop  près  au 
l)onheurdesbonimes,pourquejenedoivepnsconij)ler 
sur  tout  votre  zèle  1 1  sur  toute  votrfr activité.  N  ou- 
blions pas  que  les  vices  et  la  tyrannie  naissent  de 
l'ignorance ,  et  N'entretiennent  i)ar  le  mensonge.  Eclai- 
rons tes  hommes;  ils  embrassent  la  vérité  dès  qu'îts 
lu  connaissent;  ils  sont  bons  dè,s  (lu'ilscn  font  la  rcgl^ 
de  leur  conduite  ;  ils  sont  heureux  quand  ils  pratiquent 
la  justice.  Songeons  que  les  premiers  principes  de  la 
politique  sont  aussi  ceux  de  la  morale;  qu'on  ne  peut 
rien  faire  de  solide  pour  TavaDtagc  de  l'espèce  hu- 
maine, sans  améliorer  les  mœurs  par  les  inspirations 
du  sentiment,  en  même  temps  qu'on  détermine  les 
actions  par  la  loi. 

Signe  le  ministre  de  P intérieur,  BoLAND. 

Du  9  *f/)fcw6r«.— Dans  ce  moment  où  la  surveillance 
la  plus  active  sonnu't  tous  les  fonctionnaires  publies  ù 
une  grande  responsabilité,  il  est  juste  qu'en  même 
temps  qu'on  dénonce  les  admim'stratenrs  infidèles, 
l'on  offre  à  In  recoimaissancc  nubliquè  ceux  qui  se 
sont  toujours  montrésdignesdc  la  conliancedu  peuple. 
Parmi  tes  compagnies  administratives,  il  en  est  deux 
qui  dcpui«i  b'ur  création  ne  cessent  de  doimer  des 
preuves  d'un  zèle  et  d'ime  activité  constante  :  c'est  la 
trésorerie  nationale  et  la  commission  générale  des 
monnaies,  —  La  première  n'a  cessé  depuis  Sii  furmr- 
tion  d'alimenter  les  liôt  Is  des  monnaies  des  matières 
nécessaires  pour  faire  des  espèces,  et  ceux-ci  n'ont 
cessé  de  les  rabriijner  avec  une  grande  célérité.  La 
réunion  des  onéralions  des  deux  comniissioiisa  fourni 
un  prêt  régulier  en  espèces  aux  armées,  un  salaire 
assuré  à  tous  les  salariés  de  l'empire,  etc. —  La  tréso- 
rerie a  tiré,  ^)nr  d'heureuses  combinaisons,  de  tou$ 
les  pays ,  de  I  Amérique  même,  les  métaux  précieux  ; 
et  les  lumières  ont  égalé  son  zèle  et  son  assiduité  ait 
tnivail. 

La  commission  des  monnaies  et  tous  les  fonction- 
naires des  hôtels  des  monnaies  de  France  travaillent 
sans  relâche  depuis  quinze  mois ,  sans  que  leurs  ga- 
geas soient  encore  fixés  par  aucun  décret.  Le  ministre 
actuel  des  contributions  publiques  Tient  de  rendre  A 
la  commission  des  nonmies  une  parlie  de  s»  t«r^ 


vcillaiîce  et  de  ses  fonctions,  que  les  ministres,  ses 
prédi^csseurs,  avaient  retenue  par  devers  eux. 

Du  40  ttpienxbre,  —  Les  gazeticrs  à  la  solde  des  en- 
nemis de  la  Franec  ont  eu  ordre  de  rendre  les  Fran- 
çais odieux,  à  quelque  prix  mie  ce  Filt.  Il  est  impossible 
de  mentir  avec  une  impuueur  pins  grossière  que  ne 
Ta  fuit  celui  {\v  Cologne,  dans  sa  gazette  du  27  août, 
en  parlant  de  la  situation  de  Paris Voici  ses  ex- 
pressions : 

•  Le  siuig  coule  toujours  ;  on  n'a  pas  uiéue  le  so*n 
d'enlever  les  cadavres.  Les  enfants  jouent  dans  les  rues 
avec  les  lêtes  de  morts.  La  bouc  ne  sbra  bicutôt  que 
du  sang  coagulé.  • 

Le  conseil  général  a  arrêté  samedi  que  les  sections 
seraient  inviUvs  à  ne  délivrer  des  passe-ports  que  sur 
la  repri'sent.-riion  di«  quittances  de  toutes  tes  imposi- 
tions, et  d'en  Ciiire  mention  sur  les  passe-ports. 

Sur  robservn4ioN  faite  par  M.  San  terre,  que  la  place 
des  Fêdén^  (  Place-Royale  )  peut  devenir  un  local 
très  utile  à  la  force  armée,  la  commune  a  annulé  son 
arrêté,  portant  que  1»  grille  qui  entoure  cette  place 
servirait  a  faire  des  piques. 

Sur  90  ArLirseilluis  blessés  au  siège  du  château,  20 
sont  morts.  On  a  retin*  de  teurs  bh*ssures  des  balles 
mâchées,  du  verre,  et  des  boutons  de  coniposition. 

M.  Berru'yer,  nommé  commandant  général  du  camp 
de  Paris,  est  arrivé'hier  dans  celte  capitale. 

On  avait  rép;i«du  le  bruit  que  le  théâtre  de  made- 
mois(*ilc  Montansirr  recelait  un  grand  nombre  de  fu- 
sils et  autres  armes;  inademoiscne  Montansier  a  re- 
fioussff  cette  calomnie  djns  un  placard;  mais  ce  qui 
a  justifie  encore  mieux  c'est  sa  démarche  à  l'Assem- 
bice  nationale^  à  la  tête  de  85  artistes  et  ouvriers  de 
son  théâtre,  qui  ont  formé  une  compagnie  franche 
que  le  ministre  de  la  '^lu'rre  va  employer  dans  les 
avant-postes  du  camp  de  Paris. 

Après  avoir  cité  avec  plaisir  la  formation  de  ta  corn- 

Kagnie  de,s  artistes ,  il  i^ous  est  pénible  d'avoir  a  pu- 
lier  le  'malheur  arrivé  à  un  jeune  homme  de  citte 
compagnie,  distingué  par  ses  tdents ,  et  recommanda* 
blc  par  ses  vertus  civiques.* 

La  compagnie  Aqs  artistes  était  casernée  au  Louvre; 
dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  M.  Jourdain, 
peintre,  élève  de  M.  Vincent,  esi  tombé  du  balcon  sur 
le  pavé.  Tous  les  secours  ont  été  luntili»,  U  est  mort 
deux  heures  après. 

Extrait  d*une  lettre  du  quartier^général  de  V armée 
du  Midi  y  du  3  septembre. 

Un  grand  mouvement  va  s'opérerdans  notre  armée: 
\  ,000  chevaux  sont  conmiandes  pour  le  seul  train  d'ar- 
tillerie. Le  camp  de  Ceyssicu  va  se  réunir  à  celui  Sar- 
raux, et  tout  ceci  nous  annonce  une  invasion  prochaine 
en  Savoie.  Nos  soldats  IrAient  de  combattre;  ils  sont 
indignés  de  la  conduite  lâihe  et  crimuiellc  des  habi- 
tants de  Longwy  ;  ils  veulent  vengier  un  tel  aff^)nt,  et 
viennent  de  prendre  à  cet  effet  le  ciel  à  témoin  ,  de 
ne  jamais  capituler,  ni  transiger  entre  la  mort  et  la 
liberté. 

DÉPARTEMENT  DU   BAS-RUI.N. 

Du  quartier  général  de  ff^eisiem bourg,  te  SI  août.  —  Un 
corps  considérable  de  notre  armée  est  allé  hier  ren- 
forcer le  camp  de  Luckncr  ))rè-s  de  Fresculità  une 
lieue  de  Metz.  Dans  ce  corps  se  trouvent  cinq  régi- 
ments de  cavalerie;  chaque  régiment  n'était  com^Mé 
2 ne  de  trois  escadrons.  11  fout  que  les  ennemis  aieBt 
té  prévenus  aussitôt  de  cette  mesure  par  hfnrs  es- 
pions, car,  au  moment  où  je  vous  écris  cetle  lettre, 
TiruI  un  rapport  qu'un  corps  de  quelques  mille  sol- 
dats a*approcha  delà  iorét  de  Bienenvald.  Nous  aooa 
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|)n*|>aroosà  1rs  bien  irc^ïvoir,  s*ilssc  moiitmità  notre 
fiorUie,  et  uoiis  ne  quitterons  ce  caittii,  qui  tioiis  cou- 
vre si  bien,  qu*à  bonnes  onseigties.  Le  ge'iiéral  Sliei- 
don  a  fait  une  chute  avec  son  cheval  »  et  s^c*st  blessé  au 
point  (Tétre  obligé  de  garder  le  liU 

DÉPASTSMENT.  DU  KORD. 

Fakneiennet,  le  «.  teplem$re, —  On  n  entnuhl  llier 
Matin  à  Mn'nlde  le  bruit' dn  canon;  on  ire  voyait  point 
encore  pnrnîlre  les  Atitrichinis,  et  en  a  présumé  qu'il 
y  nv.iit  du  trouble  dans  le  Brib^nt.  Cependant,  vers 
les  huit  heures  du  inntin,on  n  vu  les  ennemis  s\ivancer 
en  Faceducnmp,  avec  du  e.nion,  ils  ont  même  tiré 
quelques  coups,  et  on  éthit  disposé -à  les  laisser  avancer 
pour  mieux  les  ncciicillir;  mais  ils  se  sont  retirés  aussi- 
tut,  et  il  n'y  a  eu  aticinie  .iflaire.  On  ne  sait  point  ce 
que  signifie  ce  inonvenieiit.  —  L'armée  est  hiujours 
nirn  disposée,  parfriitemcnt  conliairti^  en  S(*s  chefs,  et 
prête  a  périr  pour  la  défense  do  la  liberté  et  de  Té- 
galité, 

La  désertion  continue  et  nugmonlc  cotiSiJérable- 
mcnt.  Les  Autrichiens  arrivent  p.tr  bandes.' 

De  Lille,  U  6  tepumjrc —  On  n'a  pn  être  in.^truit  au 
juste  des  b ri i^andages  exercés  (Lins  la  nuit  prifcédente 
par  les  Autrichiens,  au  nonibt<e ,  dit-on ,  de  4  à  5,000. 
Cette  trou{)e  s'est  portée  sur  Roubaix  av(*c  di|  canon , 
a  tiré  sur  ce  bourg  comme  s'il  eût  dié  fortilié,  et  l'a 
traité  comme  une  ville  prise  d'assaut.  Le  déticheinent 
)>eu  uondircux  qui  y  était  cantonné,  ni  hi  garde  na- 
tionale, ne  pouvaient  s*opposer  â  ces  brigands  beau- 
coup plusnombrcut)  ni  rvfsister  à  des  vole(*s  de  coups 
de  canon  ehaccé  à  mitraille,  sans  y  tniuver  une  mort 
eertiine.  Peu  lïe  maisons  ont  été  exemptes  du  pillage; 
i!s  s'étîiieut  fait  suivre  par  des  charrettes  pour  empor- 
ter leur  liutin.  Dès  six  heures  du  niatfu  ils  se  sont  re- 
tirés riches  de  marchandises ,  de  Ihiges  et  meublc^s.  En 
sortant  de  Ruubatx  on  dit  qu'ils  se  «mt  |>ort(^  sur 
Lannoy ,  oii  ils  ont  commis  les  mômes  atrocités.  Ces 
tâches  ne  se  parlent  (pie  dans  les  lieux  ou  ils  savent 
qu'ils  n'éprouveront  poiiit  ou  peu  de  résistance.  Liv 
habitants  des  cmn))agnes  alarmées  ont  abandonné  hnirs 
liabimtioiusetsesontretirésàLilIcavecleseffcLsqu'ils 
ont  pu  emporter. 

Du  7.  — i  La  journée  d'hier  nons  a  amené  au  moins 
<^0  à  80  déserleui*s  autrichiens.  Une  compagnie  de  45 
hommes  est  entrée  en  ville  avec  armes  et  bagages. 
Cotte  troupe  avait  ciuisé  une  telle  alarme  dans  les  en- 
virons des  villages  d'où  ils  avaient  été  aperçus,  que  le 
cultivateur  fuyait  sou  Iiahitatiou  avec  ses  eirets,et 
di^à  l'on  publiait  en  ville  que  l'ennemi  était  à  nos 
portes.  Il  est  vrai  que  voulant  devenir  nos  pension- 
naires, et  n^doutant  de  rencontrer  nos  patrouilles,  ils 
cherchaient  à  gagner  Lille  a  travers  les  bois  et  les 
ohamns.  Le  nombre  et  cette  marche  suspecte  faiNaient 
eraindre  avec  raison  <pic  ce  ne  fût  l'avant-conreur 
de  qneUpic  fort  détachement  qui  s'avançait  ponr  exer- 
cer sur  notre  territoire  les  pirateries,  les  vols  et  les 
l)rigandag(*s  qui  sont  si  familiers  à-ces  hordes.  Peu 
après  les  chasseurs  belges  ont  amené  huit  prisonniers. 


C03fVE.XTION    NAnONALE. 

p(' parte  ment  du  Cnivndaw  —  MM.  Fanchet,  Bu» 
hois-Dubais,  Henri  Larivièrc,  Lomont. 

Paris.  —  Camille  Desinonlins. 

Saô/te-vt- Loire.  —  Golin;C.-L.  Masuyer,  membre 
do  la  législature  actuelle; Carra;  Merle/ de  rassem- 
blée constituante. 

L'^/ire.  >- Maréchal ,  ex-dt^uté;  Topseiis,  capi- 
taine daiis  la  marine;  Carra  »  Condorcet 

i.Vj«/e«  — Babaiid. 


Seine^t^Ohe.-^  L.  Lecointre,  Uaussnan. 

Câte-fTOr.  —  Guy  ton,  Bazire,  Prieur. 

Z,'£ffre.  — Buzot,  Liudet  f  ;  Liiidet,  député,  Bri»- 
sot.  Bichon,  Al  bitte. 

.Ve//îe-//i/e'>/V«r#».— Albitle;  Pocholle,  maire  de 
Dieppe;  Duval,  Hardi. 

i€*est  par  erreur  qu'on  a  annoncé  la  nomination  de 
.  Thouret ,  Ducastel  etTarbé.) 

Hhdne-et'Lqire.  —  Chaillet. 

Sarthc,  —  Richard ,  Condorcet. 

Nord,  —  Merlin ,  Gossnin. 

Loir-et-Lhcr.  —  Brisson  ;  Précine,  député;  Ber- 
nardin de  S*-Pierrc. 

Nord, — Merlin,de  l'assemblée  constituante;  Duhem, 
Gossuin,  Henri  Cocher,  Forkedey;  Briez,  procureur- 
syndic  du  district  de  Vuiencienues  ;  Carpentier,  L.esage- 
Scnault,Sallcngros. 

N.  B.  Un  ct)urrier  a  été  dépêché ,  par  l'assemblée 
électorale  dn  déparlenieut  de  la  Sartlie,  à  M.  l'abbé 
Sièves,  ponr  lui  annoncer  sa  nomination  par  cette  as* 
semblée  à  la  Convention  nationale..  M.  Stèyes  n'était 
pas  à  Paris;  le  courrier  Ta  cherché  inutilement,  et 
nous  insérons  ici  cet  avis  dans  l'espérance  qu'il  par- 
viendra à  M.  Sièyes.  Il  importe  que  celui-ci  fasse  sa« 
voir  à  rassiunbié'e  électorale,  qui  est  ton  jours  siégeante 
en  attendant  sa  réponse,  s  il  acceptera  ou  non. 


Voya^  à  la  mer  du  Sud^  entrepris  par  ordre  de 
iS.  M*  britannique ,  pour  introduire  aux  Indes-Occi- 
dentales farbre  à  |»ain  et  d'autres  niantes  utiles.  Par 
le  lieutenant  G.  Bligh ,  aree  une  relation  de  la  révolte 
à  bord  d(!  son  vaisseau.  Traduit  de  langlais  par  Pr. 
Soûlés  ;  1  vol.  in  8«.  A  Paris,  chez  MM.  Ganiery ,  H- 
iiraire,  me  Serpente;  Buisson,  me  Hante-Feuille; 
Desenne ,  au  Palais-Royal  ;  Blanchon ,  rue  Glt-le- 
Cceur, 
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rREaiÊBE    LÉ«;iSLATUIlE. 

Piésidencâ  de  M,  Hémull. 
Décret  rendu  daus  .'a  séance  du  samedi  au  matin* 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  commerce,  considérant  que  le 
commerce  de  l'étranger  à  Tétran^er  inérilc  toute  pro- 
tection; considérant  encore  qu'il  c(»nvient  de  donner 
quelque  extiMision  h  la  loi  du  10  juillet  dernier ,  pour 
que  les  départements  des  H.)Ul  et  Bas-Rhin  jouissent 
pleinement  de  la  justice  que  rassemblée  constituante 
voulut  leur  rendre  par  ladile  loi;  considérant  enfin 

Îiu'il  y  a  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la 
rande,  et  que  ces  mesures  n'ont  pas  clé  toutes  pré- 
vues par  la  loi  dont  il  s'agit,  décrète  : 

•  ArL  I*»".  Lkî  transit  de  l'étranger  à  l'étranger,  par 
les  départements  des  Haut  et  Bas-Bhin,  de  la  Meuse  et 
de  la  Moselle,  et  l'enlrepôt  a  Strasiionrg  des  marchan- 
dises qui  peuvent  eu  étreTobjet,  continueront  d'avoir 
lieu,  nonobstant  le  changenieul  de  régime  de  ces  dé- 
partements relativement  aux  droits  de  traite,  en  rem- 
plissant les  formalités  qui  S(*ront  ci -après  prescrites. 

•  11.  Les  marchandises iniporlces,  sur  voiture,  de 
l'étranger  à  Strasbourg,  par  le  pont  du  Bhiu,soit 


l'article  !«■',  ne  seront  point  vériliées  au  bureau  placé 
iur  ledit  pont.  Les  conducteurs  seront  seulement  tenus 
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de  représenter  nnx  préposés  de  la  régie  des  dmianes 
audit  bureau  <  pour  être  f  isées  par  eux ,  les  lettres  de 
TOftnrc  eontniaiit  leseaièecs,  poids  et  cinantiti^  des- 
dites  niarchnudiscs,  et  la  msrrqué  de  enaqiie  ediis; 
après  auoi  chai)ae  roilurc  sera  plombée  par  ca|)acité, 
et  conduite  à  la  douane. 

•  Les  marchandisrsëtraiiijèrcsarrÎTAiit  audit  Stras- 
bourg, i»ar  la  navigation  du  Ruiii  ou  de  la  rivicredê  i'il  I, 
seront  également  dispeuséea  de  la  visite  au  ddban|uc- 
ment.  Les  bateliers  seront  seulcMurul  tenus^  avant  de 
faire  ce  drl)arquemont«  d*i*n  prévenir  les  préposa  de 
la  régie ,  et  de  représenter  les  lettres  de  voildrc  dont 
ils  Feront  poftcurs,  et  qui  devront  (^tre  dans  la  fomic 
ci-dessus  nrescrite,et,  après  le  vha  des  lettres  de  voi- 
ture par  fesprépcffiéSy  les  marchaiulises  seront  con- 
duites à  Ja  douane. 

•  Dans  les  deux  cas^  ci-dessus ,  la  di^laration  dé- 
taillée di!S  marcbauilises  sera  transcrite  et  signée  ans- 
sitAt  leur  arrivée  i  la  douane ,  et  celles  qui  devront  y 
rester  seront  déposées  de  suite  dans  uy  magasin  |»ar- 
tîcidier ,  sous  la  der  respective  des  préposés  de  la  ré*^ 
gie  et  du  commerce. 

>  III.  Les  marcliandises  présentées  au  bureau  de 
Birisheim  ou  de  Saint-Loun,  avec  destination  pour 
reutrefiôt  de  Strasbourg,  et  |iour  le^uelles  les  con- 
ducteurs représeuteront  des  lettres  de  voilure  dans  la 
forme  prescrite  par  rarticte  II ,  seront  également  dis- 
pensées de  la  visite:  nlaisapr^s  la  déclaration  trans- 
crite et  signée  cbnquc  colis  sera  llcclé  et  plombé,  et 
les  uiarcliaodisesexpédiéos  par  acquit  à  csiulion.  Il  en 
sera  usé  da  même  pour  oe  qui  sera  préseiitdà  ces  bu- 
reaux à  laNIctitiHatiou  directe  de  l'étranger,  en  pas- 
sant |tar  les  département»  du  Haut  ou  du  Bas-Rhin.Daiis 
le  premier  cas,  ii*s  marchandises  pourront  élre  véri- 
Mes  a  leur  arrivée  à  rentrenôl  de  Strasbourg;  (Uns 
Tautre,  les  préposés  des  ckinanes  aux  bureaux  de 
sortie ,  qui  reconnaîtront  que  les  plombs  et  cordes  ap- 
posés aux  colis  et  sur  la  voiture  n  auront  reçu  aucuiia 
altération,  déchargeront  les  acquits  à  caution  sans 
visitr. 

•  IV.  Dans  le  cas  où  ufie  partie  des  marchandises 
présentées  aux  bureaux  de  Rulsheim  ou  de  S^-Louis 
ue  serait  destinée  ni  pour  Strasbourg  ni  pour  l'élnm- 
ccr,  rt  que  le  surplus  du  cliargemeut  aurait  Tune  ou 
I  autre  destination ,  les  premières  acquitteront  les 
droits  au  premier  bureau  dVntrée;  les  au  très  seront 
ploiiibéos  rt  expédiées  par  acquit  ù  caution ,  qui  sera 
déchargé  à  la  douane  de  Strasbourg,  ou  au  dernier 
bureau  de  sortie. 

»  V.  Les  négocinnts,  a  qui  les  marchandises  laissées 
h  la  douane  auront  été  adressées,  seront  trnus  de  faire, 
dans  les  3  mois  du  jour  deleur  arrivée ,  la  déclaration 
de  celles  qu'ils  voudront  faire  entrer  dans  la  consom- 
mation du  royaume,  et  de  ccllos  qu'ils  destineront  à 
faire  passer  à  l'étranger.  Us  acquitteront  les  droits  des 
marchandises  déclarées  pour  le  royaume,  et* seront 
tenus  de  les  retirer  sur-le-champ  de  Tentrepôt.  Les 
autres  seront  entreposét*s  dans  uu  magasin  séparé , 
d*où  elles  ne  pourront  être  retirées,  pendant  la  durée 
de  Tentrepôt,  que  pour  transiter  a  Tétranger.  Ce 
magasin  sera  sous  la  clt- f  respective  des  préposés  de 
la  régie  et  du  commerce,  et  on  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas ,.  y  diviser  les  marchandises  contennos  dans 
chaque  colis. 

«  VI.  La  durée  de  Tentrepût,  à  compter  du  jour  de 
Varrivce,  ne  pourra  excéder  une  année,  à  Texpiration 
de  laquelle  les  marchandises,  qui  n'auront  pas  été  ex- 
péiHées  en  transît  pour  l'étranger,  y  seront  envoyées 
sans  pouvoir  être  retirées  pour  la  consommation  du 
royaume,  et  sans  que  celtes  arrivées  par  les  bureaux 
du  pont  au  Rhin ,  ou  la  rivière  de  rill ,  puissent  étir 
réexportées  par  les  mêmes  bnreaux. 

>  Vif.  Le  transit  des  marchandises  entreposées  à 
Strasbourg  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre  que  par  les 


bureaux  de  Rulsheim,  Saint-Louis  et  du  pont  du  Rhin, 
par  la  rivièredeflU;  etia  navigation  dû  Rhîn,  quêter 
les  bur^ux  d^  la  Wàntrenan  on  Drumnhdm.  €n&* 
que  coHs  qui  devra  être  exnorté  par  ces  deux  premiers 
bureaux  sera  pfombé,  et  la  voîtiïré  qui  les  soutiendra 
recevra  un  ])lomb  par  capacité. 

•  Les  marchandises  qui  serontlt^brtécs  de  IVntrcpôt 
de  Strasbourg  pour  l'ctranger ,  par  le  pont  du  Rntu , 
uc  seront  plomuécsV|ue.|iar  capacité  de  voHore.  Celles 

3ui  devrout  suivre  leur,  destittalion  par  la  uavigntion 
u  Rhin  ou  de  ki  rivière  de  rill  serout  plombées  par 
colis.  II  est  défendu  aux  bateliers,  80i)S  peine  de  con- 
fiscation et  de  doaliv.  d'amende, de  uécbarcer  aucune 
partie  desdites  marebandis(*a  dans  les  tics  du  Ebin,  ou 
d'aliorder,  sodr  aucuu  prétexte,  fur  la  rive  gauche 
de  ce  fleuve,  ailleurs  que  dans,  les  lieux  où  il  y  a  des 
bureaux  ondes  préposés  éublis:  et  que  les  conducteurs 
seront  tenus,  à  p4*incde  100  .liv.  d'amende,  de  faire 
viMt<r,  aussitôt  leur  arrivée,  par  les  préposésdes  postes 
ou  bureaux  où  ils  aIjorderont.Les  acquits  à  catKion  dé- 
livrés pour  cette  exporttttion  seront  déchargés  après 
la  reconnaissaucc  lui' nombre, des  colis,  et  que  les 
plombs  et  cordcS  y  apposés  auront  été  trouvés  en 
bon  état. 

'  •  VIII.  Lé  tninsit  -et  Tentrepùt  à  Strasbourg,  cou- 
serrés  ,  par  l'article  l*r  du  prisent  décret ,  aux 
marchandises  qui,  pour  aller  de  Tetra nger.à  l'étran- 

ger,  empnmU*ront  le  territoire  des  départements  de 
I  Mf  use  et  de  la  Moselle,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  ces  marchandisesseivnt  expédiées  à-  l'entrée 
et  à  la  sortie  pur  les  bureaux  de  Montmédy ,  Longwy , 
Thionville  et  Sargiiemiiies,  et  4)ar  ceux  désistés  dans 
l'article  VN%  eL  quelles  seront  assujetties  a  la  visite 
et  à  toutes.les  autres  formalités  prescrik^s  par  la  loi  du 
2S  août  1791 ,  (lour  assurer  leur  destination. 

•  IX.  Le  transît,  dans  eesdinérents cas.  ue  sera  as- 
sujetti qu*aux  frais  (Ui  plombage.  Quant-à  TenlrepOt 
établi  à  Strasbourg,  le  commerce  tu  fournira  et  en- 
tretiendra les  magéitis  à  ses  frais,  et  paiera  égale- 
ment les  |>répos^  qu'il  chargera  de  la  ternie  de  ruoe 
des  clefs. 

•  X.  Les  entrepreneurs  des  maïui&ctures  de  toiles 
•peintes,  établies  actuellement  dans  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin ,  jouiront  du  remboursemeut  des 
droits  du  nouveau  tarif  qu'ils  auront  ac(',uittés  sur  les 
toiles  de  coton  blanches,  tirées  de  l'étranger  par  les 
bureaux  de  Siint-Louis  et  de  Strasbourg,  jiouréîre 
peintes  dans  les  manufactures  et  réexportées  à  l'é- 
tran<;er,  en  se  conformant  aux  formalités  [irescrites 
par  les  articles  suivants. 

•  XI.  Les  toiles  qui  auront  ceUe  destination  devrout, 
au  moment  de  leur  introduction ,  être  déclarées  pour 
celle  des  manufactures  des  départements  di^s  Haute! 
Bas-Rhin,  à  laquelle  ellesseront  destinée  s;  elles  serout 
pesées  par  les  préposés  de  la  régie  du  bureau  par  le- 
quel elles  entreront ,  et  seront  marquées  à  la  rouille 
aux  extrémités  de  chaque  pièce ,  et  à  toute  autre  partie 
que  les  négociants  désireront. 

>  XIL  Le  reml^onrscmeut  des  droits  qu'elles  auront 
acquittés  ne  pourra -s'eflcctuer  qu'autant  que  ces  toiles 
n'auront  pas  changé  de  main;  que  la  réexportation 
en  sera  faite  dans  Tanuée  |Kir  le  bureau  par  lequel  elles 
auront  été  importées;  qu'elles  auront  la  marque  pres- 
crite par  l'article  ci-dessus,  cl  qu  elles  seront  accom- 
pagnées de  l'acquit  de  paiement  des  droits  d'outrée  , 
lequel  sera  émargé  à  chaque  expédition  par  le  receveur 
et  le  contrôleur,  pour  les  quantités  et  poids  dont  la 
sortie  aura  été  constatée. 

•  XIU.  Le  remboursement  des  droits  accordé  par 
l'article  précédent  sera  effectué,  par  le  reccvetir  de  la 
douane  qui  aura  perçu  les  droits,  sur  le  visa  du  direc- 
teur d(*s  douant  s  de  Varrondtssement. 

»  XIV.  Les  manufacturiers  qui  justi6eront  avoir 
fourni  au  directoire  de  leur  district  respectif  une  eau- 
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lion  boniicet  valable  en  immeubles  libres  et  exempts  de 
loulc  bypothtMJiie,  dont  la  valeur  excède, au  moins  du 
tiers,  â*lle  des  droits  qu  ils  .seraient  dans  le  cas  de 
p;i  ver ,  ne  paieront  les  droits  (^uc  dans  l'année ,  et  seule* 
menteur  celles  des  toiles  quils  n*auraieut  point  e-x-. 
portées  dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  précc* 
deHt<;. 

•  XV.  Pun  rem  [Hacher  lesabus  auxquels  peut  donner 
lieu  le  transit  accordé  par  les  articles  précédents,  les 
conducteurs  seront  tenus,  a  peine  de  mille  livres  d*a- 
mende ,  de  souflrir ,  à  toute  i;équisilion ,  la  vérifica- 
lion  des  plombs  apposés  aux  v/>itures  :  dans  le  cas  oii 
les  préposés  s  n|)crcevront  que  lendits  plombs  ont  été 
détacbés  on  la  voiture  débucbéc,  ils  sont  autoriser  à 
conduire  ladite  voiture  an  plus  prochain  bureau  de  la 
route,  où  Je  nombre  des  colis  et  les  plombs  nui  v  au- 
ront éti*  apposés  seront  ceconnus.  En  cas  de  cfélieit 
de  colis,  ous'il  est  constate  qu*une  nurchandise  a  été 
substituée  à  celle  qui  aura  été  déclarée ,  où  s*il  si*  trou- 
ve des  colis  dépourva'»  de  plombs,  le  voiturier  ser.i 
condamné  à  300  livres  d'amende  par  chnque  colis 
manquant  ou  sims  plombs,  ou  dans  lequel  on  aura 
mis  une  marcbandise  autre  que  celle  déclarée  ;  pour 
sûreté  de  lamicllc  amende  la  voilure  et  les  chevaux 
serontsaisis.  L*aniende  ne  sera  (|ue  de  100  liv.,  lorsque 
le  plomb  apposé  a  la  voilure  aura  été  ditaché,  s.'uis 
(\{ii\  y  ait  d  autre  conlravenliqn.  Elle  S4'ra  ih  500  liv. 
SI  la  voiture  est  trouvée  débâchée  eu  tout  ou  en  partie. 
S'il  s*agit  de  colis  i\\\v.  Ton  aura  vu  décharger,  le  colis 
sera  saisi ,  cl  le  voituri«r  condamné  à  500  livres  d\i- 
me  Dde.  Si  c'est  un  colis  qu*oii  a  voulu  échanger ,  le 
eolisqui  aura  été  vu  décharger,  et  celui  ([iii  lui  aura 
ilté  substitué,  seront  saisis,  avec  pareille  nuieiidc  de 
500  livres.  • 

Du  samedi  8  septembre ,  à  six  heures  du  soir» 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Lescanouniers  de  la  compaçnie  de  la  section  Mau- 
conseil  se  pl.iignentdc  ce  que  le  ministre  de  La  guerre 
ne  leur  a  p.iN  encore  donné  l'ordre  de  se  porter  au- 
devant  de  l'ennemi.  Us  demandent  que  leur  plainte 
soit  renvoyée  nu  ministre  de  Ip  guerre  pour  y  faire 
droit  le  plus  tôt  possible. 

Cette  demande ,  convertie  en  motion,  est  adopti^. 

Un  pétiliounaire ,  admis  à  la  bnrre ,  propose  à  TAs- 
semblée  la  n  fonte  de  toutes  les  monn.iics'de  Tancien 
régime,  qui,  à  certaine  époque,  ne  devraient  plus 
avoir  cours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  monnaies. 

Les  commissaires  de  la  section  du  Louvre  présen- 
tent à  Tilsseniblée  une  compagnie  de  cliasseurs,  for- 
mée de  jeunes  artistes,  pour  laquelle  ils  demandent  la 
permission  de  déliler  dans  son  sein. 

La  compagnie  entre  dans  la  salle;  elle  s*arréte. 

L'officier  porte  la  parole  :  Les  jeunes  artistes  ont 
entendu  la  trontpette  de  la  guerre;  aus5iidl,  abandon- 
auit  leurs  travaux,  ils  se  sont  réunis,  ils  se  sont  armés 
pour  voler  au  combat.  Nous  reviendrons  ensuite  dans 
nos  foyers  :  nous  animerons  sur  le  marbre  et  sur  fa 
toile  lesbellesaclions dont  nousauronsj)artagé la  gloire 
et  nous  nous  efforcerons  d'immortaliser  le  souvenir 
de  celte  guerre ,  la  guerre  de  la  liberté.  (On  apnlau- 
dit.)  Nous  jurons  de  maintenir  et  de  dérendre  la  li- 
l>crté  et  régidité ,  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

M.  LE  PRÉsiDEiNT  :  Lcs  artistcs  ont  toujours  été  les 
enfants  de  la  liberttt ,  puisqu'ils  ne  vivent  que  par  elle  ; 
et  sans  doute  aussi  celte  liberté  n'aura  pas  de  plus 
zélés  défenseurs  cjue  vous. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
pétition. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  McrliD|  dont  voici 
l'exlrait  : 


•  Lorsipi'on  m'annonça  que  Thionville  était  menacé 
par  reniiemi ,  je  déiiôchai  un  courrier  extraordinaire 
a  ines4:onciloyens,  pour  leur  promettre  de  leur  en- 
voyer bientôt  de  puissants  secours.  Voici  la  réponse 
que  j'ai  reçue  des  habitants  de  Thionville,  datée  dn 
36  août  : 

«  Nous  recevons  à  l'instant  la  démiche  que  vous  nous 
envoyez  par  un  courrier  extraordinaire  :  nous  atten- 
dons Teuncmi  avec  as.surance ,  et  nous  sommes  dispo- 
sés à  vaincre  on  à  nous  ensevelir  sous  h*s  murs  de 
notre  ville.  Diles  à  rAsscmblée  nationale  que  nous 
portons  la  pairie  daus  notre  cœur.  Eh  que  ne  peut 
l'amour  brûlant  de  la  liberté!...  Nuus  attendons  le  se- 
cours que  vous  nous  proineltez.  » 

La  commune  de  Sceaux,  qui  a  déjà  fourni  quarante 
hommes  pour  aller  aux  frontières,  en  fournit  encore 
quarante  autres. 

Tous  les  citoyens  et  citoyennes  de  Sceaux  défilent 
dans  la  salle. 

Vnc  des  citoyennes  portant  la  parole  :  Législa- 
teurs, nous  olTronsà  la  patrie  une  modique  somme  de 
92  livres  en  espèces,  et  118  livres  en  assignais.  Mais  il 
est  un  sacrifice  plus  grand  que  nous  faisons  aujour- 
d'hui à  noti-e  pairie  ;  nous  venons  lui  présenter  nos 
frères ,  nos  pères ,  nos  a  i;is ,  nos  époux ,  et  ceux  qui 
devaient  bientôt  le  devenir.  Qu'ils  partent,  qinis 
volent  ù  la  gloire  que  la  faiblesse  de  notre  sexe  nous 
empêche  de  p;irtagcr.  (Ou  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  Le  patriotisme  est  la  plus  grande 
de  toutes  les  vertus.  La  nature  semblnit  n'avoir  fait 
les  femmes  que  pour  le  charme  de  la  société,  le  pa- 
triotisme les  rend  inlrénides,  courageuses,  guerrières; 
l'AsseniijIée  voit  avec  plaisir  Je  sentiuieut  commun  qui 
vo^is  auiine ,  vous  et  vos  époux;  eti:'est  avec  satisfac- 
tion qu'elle  va  vous  faire  prêter  un  serment  commun. 
(On  appkudit.) 

Les  citoyens  de  la  section  des  Lombards  sont  admis 
à  la  barre.'ils  jurent  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
ta  sûreté  des  personnes  cl  des  propriétés,  et  demandent 
qu'il  ne  soit  donné  aucun  eifet  aux  listes  par  lesquelles 
ont  été  |)ubliés  les  noms  des  si;{uataires  de  différentes 
pétitions, et  particulièrement  de  celle  dite  des  Huit- 
Mille. 

(  Nous  donnerons  demain  un  extrait  de  cette 
adresse.  ) 

M.Choudiec:  Je  demande  que  les  pétitions  relatives 
au  camp  des  20  mille  hommes,  etautres  listes  capables 
de  fomenter  la  désunion  parmi  les  citoyens,  soient 
brûlées  par  ordre  de  1  Assemblée. 

M.  Brissot  :  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
mauvais  citoyens  tous  ceux  qui  se  serviraient  de  ces 
listes  pour  proscrire  les  citoyens  dont  les  noms  s'v 
trouveraient  inscrits. 

M.  Br'.ssot  rédige  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'au  moment 
où  tous  les  Fran<^ais  prennent  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  tous  les  sentiments 
doivent  se  confondre  dans  le  seul  amour  de  la  patrie, 
et  les  haines  particulières  s'anéantir ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'original  de  la 
pétition  dite  des  Huit-Mille  ,  et  celui  de  la  pétition 
contre  le  camp  de  30  mille  hommes,  sera  brûlé. 

»  L'Assemblée  nationale  invite  les  citoyens  qui  au- 
ront des  listes  imprimées  à  les  anéantir,  et  déclare 
ennemis  de  l'union  fraternelle,  qui  doit  régner  àésov- 
mais  entre  les  Franj^ais ,  ceux  qui  voudraient  donner 
quelque  eifet  à  ces  listes.  > 

M.  Henri  Larivièbb  :  L'Assemblée  a  donné  uii 
grand  exemple  en  proscrivant  toutes  les  pétitions  ten- 
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i  à  Jetrr  li  diririon  danslrsftprîu.  Il  eiKto  «in 
germe  de  diworde  :  c'est  eette  lisle  eomiiie 
9mm\€  Bom  àt  TuèiàtM cùmpamiff  desoftpeitmê^ 
jw/iMwr.  Si  celle  liste  ii*cM  piis  ane  cadoimile  stvoce, 
eAe  ertduvKHOs  bicnfoiilîfv,  car  eMe  a  eoin|in)irii 
les  meilleurs  iietriotcs,  les  plus  vrais  d^retiseandê»' 
dfoiu  do  impie;  il  y  i  de  noa  cellèauea^î  crt  eu 
leurs  nropri^les  délnutes  jpar  elle  ,el  le  pourrais  cilrr 
aussi  de  nos  eoUègnea  qm  iMil  IraTailIc  è  cette  liste, 
le  denumde  qu'elle  aeft  ëgalemvil-proscsîte. 

n.  CBoin»ni7  :  Je  crois  one  pour  terminer  cette  dis- 
cQssion  tt  faut  faire  prdeedfr  le  ddcret  d'uo  considé- 
rant ainsi  conçu  : 

•  L' Asseinhlce  nationale,  considérant  qu>n  moment 
où  tous  les  Français  prennent  les  armes  pour  foler  a 
la  défense  de  la  patrie,  tontes  M  hernies  dcÎTent 
s'iSteiiidre  et  tous  les  sentiments  se  confondre  dans  un 
anii  seiiUniMit,  l'amour  de  la  (Mtrie,  décrète,  etc.  > 
(On  appliiudit.)  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

Députitiou  de  la  muuicipnlilé. 

M,  Petion  :Nous  venons  vons  offrir  un  projet  que 
nous  croyons  utile.  La  salle  où  vous  sié^* mainte- 
nant présente  les  plus  grandes  incomtnoditcs  ;  elle  est 
étroite,  malsaine;  elle  ne  peut  contenir  qu'un  petit 
nombre  de  spectnteurs  :  elle  ne  convient  point  à  la 
majesté  nationale  »  à  rimporUincc  de  vos  discnsnons; 
les  avcmnïs  qnt  y  conduisent  sont  difHdles.  Qu'on  ne 
croie  pas  que  ta  disposition  dn  local  soit  indifféreiitr. 
IlrHis  avons  Jeté  les  yeui  sur  un  cadce  itlns  vaste;  il 
Mt  partie  mi  dittean  desTiriierie»:  c'est  Taiicieiine 
salle  du  liiéitre  Prançds^  Les  palais  »  jna^'à  ce  jour, 
ont  étéjMir  les  rois,  il  est  temps  que  le  penpië  ait  le 
sien.  (On  applandil.)  Vient  vons  prinns  irâttadier 
qnéique  importatiee  à  nos  otiservatieiis. 

li* Assemblée  adcorde  les  honneurs  de  la  sâniœ  1  II 
«Icpntnlion ,  et  renvoie  la  i)étition  au  comité  d'ins- 
truction publique. 

Une  compagnie  de  volontaires  armés  déOte  dkni 
la  salle. 

,  M.  Arthur^  mant^acUtHer  de  papier:  Légjslo- 
leun,  120  hommes  libres  et  dignes  de  1  être  se  présen- 
tent devant  vous  :  ils  uinrchent  nux  frontières.  Les 
hommes  marit^  nous  ont  cliargés  de  veiller,  ciijeur 
«absence,  à  lu  sûreté  de  leurs  Temincs  et  de  leurs  en- 
fants; les  g;irçons  nous  ont  recommandé  les  ennemis 
du  dedans ,  qui  sont  encore  en  grand  nombre.  Nous 
leur  avons  juré  que  nous  ne  souffririons  pas,  non  seu- 
lement les  aristocrates ,  mais  pas  même  les  mod(Vés. 
(On  applaudit.)  Nous  leur  avons  di^claré  que  nous 
menions  sous  uo.tre  protection  (  car  c*est  sous  notre 
vrotecUon)  ceoiqui  jusqu'à  présent  ont  montré  de 
rincivisme,  mais  que  nous  ne  pouvions  leur  accorder 
ni  places  civiles,  ni  places  militaires.  (On  applaudit.) 
La  compagnie  que  vous  voyez  est  la  seconde  fimmie , 
nous  eu  donnerons  bientôt  une  troisième.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  Carra,  admis  à  la  barre,  dépose,  pour  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans,  une  U* 
ImUère  qui  lui  fut  euvoyéc  «  il  y  a  quel<)ues  arméct» 
par  le  prince  royal,  aujourd'hui  le  roi  de  Prusse, 
auquel  il  avait  dédié  un  ouvrage  en  4  volumes,  avec 
ce  seul  éloge  :  Qu'il  espérait  qu  an  Jour  sur  le  irâne 
il  seraii  un  hownie.  Il  décliin^  eu  même  temus  U  si- 
gnature de  la  lettre  du  roi  do  Prusse.  (Ou  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  LE  PaiftiDSKT  :  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  un 
roi  et  un  peuide  libre?  entre  un  desuote  couronné  et 
des  hommes  qui  ont  consacré  leurs  talents  â  la  défeuse 
des  droiU  des  nations?  L'Açseuibléc  partige  votre  iu- 
digiialion  vertueuse  et  votre  amour  pour  la  liberté; 
elle  vons  aecorde  les  lionueuffs  do  la  séanee.  (On  ap- 
plaudit.) 


L'temeasioitdudiseonrsde  M.  Carra  et  dein  fl^ 
ponaa  dn  pnéiidttiteit  ddcrélée. 

M.  BmaaoT  :  L'Aasemlilëe  apprnidra  aveesatislhe<* 
don  que  le  patriote  Carin  »  qm.deimis  qpâlre  nns  a 
défendu  la  refotution,  vient  de  reeevoir  la  réeompenae 
deses-travMX.  Il  a  été  nommé  par  Aeux  départetnenln' 
à  la  Conventiou  iiat,ionale.  (On  applaudit.)  « 

On  lait  lecture  d'une  adresse  den  admiDislrateoiil 
du  département  de  risère,  quT  demandent  la  ^oem 
conUe  Iç  roi  de  Sardaigne. 

Bile  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Une  lettre  de  IL  Antoine  Donard,  préaident  dn 
conseil  de  gnerre  de  Nénères,  annonce  gu*il  a  ëld 
décidé  en  nfep  conseil  que  la  place  seraii  défeodnn  à 
tonte  extrémité,  et  que  si,  par  un  matheuretfX  haaaei» 
il  se  trouvait  ua  se«il  iion^ieateei  lâche  ^ur  eon» 
seiller  de  se  rendre ,  il  serait  ponrauivi,  dégradé  dn  aaa 
dMts  de  citoyen  actif.  (On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  de  11.  Briasot ,  au  non  des  comités 
diplomaticfue  et  de^secoura,  l'Assemblée  aeoonleA 
M.  François  Caïaux^  Canadien,  un  aecours/le  6,0io  L , 
et  charge, le  pouvoir  exécutif  de  donner  an  minbUia 
de  France  près  .les  €tats-Unis  d'Amérique  tous  les 
ordres  mk^essaires*  pour  agir  auprès  du  comrrès,  et 
faire  remboursera  ce  oitoyeu  les  sommes  qu'iia  avan- 
cée dans  la  dernière  guerre. 

Un  pétitionnaire  dépose  1,200  liv.  snr  Pautel  de  la 
patrie* 

Un  meoabre  da  comité  militaire  propose  el  FAssOtt- 
blée  adopte  an  prqjet  de  décret  pour  que  le  painde 
munition  soit  désormais  de  pur  froment. 

Snr  la  proposition  de  H.  Saladin ,  au  nom  dn  €0« 
mité  de  législation  ,  TAssemblée  décrète  que  les  six 
tribunaux  criminels  de  Paris  seront  disaotts«  al  les 
procès  qui  y  restent,  portés  aux  différents  tritHiiiaux 
d'arrondissements. 

Un  memlire  propose  nn  projet  de  déèrct  relalif  A  un 
moulin  oonstrnit  sut  la  rînèirc  d'Oise  par  H.  ¥aillnnt- 
Stal. 

L'Ass(*mb!ée  ne  se  fironvant  plus  assez  complète,  la 
séance  est  snspnidiie  A  dh  heutrs. 

Dm  tlimancke  9  septembre^  h  neuf  heures  dm  meuin. 

Sur  la  proposition  d  un  mcuibrc,  TAssembléc  dé* 
crête  que  les  mots  scei  rojal,  q^ii  se  trouvent  ilans 
les  actes  notariés ,  seront  convertis  en  ceux  de  sceau 
de  in  nation. 

On  lit  luic  Icllre  du  second  bataillon  dn  régiment 
ci-devant  d*Ançouféme ,  qui  se  plaint  de  ce  que  le  rc- 
ffiment  entier  s  est  trouvé  enveloppé  dans  raccusation 
d'avoir  juré  de  ne  jamais  prendre  les  armes  contre  le 
roi,  tandis  que  cette  aeensatton,  faite pr M.  Merlin 
père,  ne  peut  s*appliqner  qu'au  premier  bataillon, 
alors  en  g^niison  à  Verdun. 

L'Assemblée  reconnaît  la  justice  de  cette  réclama* 
tion ,  applaudit  au  zèle  qui  Ta  dictée ,  et  ordonne 
qu'extrait  du  procès- verbal  sera  envoyé  au  bataillon. 

Un  rapporteur  du  comité  de  division  présente  un 
projet  de  décret  sur  des  placements  de  notaires. 

L'Assemblée  ajourne  les  décisions  de  ce  genre  i  la 
Convention  nationale. 

Snr  la  proposition  de  M.  Lecointre-Pnyravaaiu,  il 
est  décrété  que  les  ci-devant  commissaires  a  terrier 
ne  pourront  désonnais  s  immiscer  dans  te  règlement 
des  contestitions  féodales,  et  qa'il  est  déflenda  aui 
tribunaux  de  les  reconiiatlrc. 

N,  JB.  Noos  donnerons  demain  le  texte  de  en  décret. 

L'assenibtiH;  électorale  du  dcnartement  de  TOne 
annonce  qu'elle  a  nommé  à  la  Convention  nationale 
le  docteur  Priestley. 
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M.  Fal'chet  :  Vous  a\Tz  hier  aiUorisû  un  sieur  Prat 
à  lever  une  lésion.  Di'jà  le  comité  de  siirveil lance 
a^ail  reçu  des  pJaiAtes  grovciB  contre  lui  ;  aiijouni*hut 
il  vient  de  recevoir  cominuiiicalion  d  une  lettre  de  ce 
particulier  écrite  h  un  jeune  onicier,  pour  riuiitern 
entraîner  ses  soldats  dans  le  parti  du  roi.  Nous  avons 
en  même  temps  la  preuve  qu*il  était  un  a^nt  secret  de 
LaDiyelle.  D'après  cela  nous  vous  proposoas  le  rap- 
port dn  discret.    ' 

M.  Fauchet  fait  lecture  de  la  lettre  qu'il  vient  d'an- 
noncer. 

L'Assemblée  rapporte  son  décret. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  nart  des  plaintes  du 
général  Monlcs(|uiou  sur  la  comiuite  anticivique  du 
101®  régini«*nt ,  ci*devnnt  Liégeois .  et  sur  les  excès 
auxquels  il  vient  de  se  porter  contre  le  colonel  pa- 
triote qu'on  avait  mis  à  sa  léte. 

Sur  la  demande  de  M.  Montesqniou ,  coijvertie  en 
motion  par  M.  Régnier,  l'Assemblée  décrète  nue  le 
101«  régiment,  ci-devant  Roynl-Liégcois,  est  licen- 
cié ,  et  charge  le  potivoir  exécutif  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  opérer  ce  licenciement , 
placer  les  ofliciers  patriotes ,  Tt  pour- former  telle  lé- 

§îon  qu'il  trpiiveRi  convenable  au  bien  du  st-rvicc , 
es  soldats  qui  anront  donné  des  preuves  de  civisme, 
et  qu'il  f  roifii  devoir  conserver. 

Sur  une  autre  letlrc  du  ministre  de'  la  guerre  , 
TAssembloe  l'autorise  h  fnisser  dans  les  déiunrlements 
maritimes  de  l'extrême  frontière,  conformément  à  la 
demande  des  administrations,  les  bataillons  qui  vien- 
nent d  y  être  formes. 

Lettre  de  MM*  Albitte  etLtfcointre,  commissaires^ 

Ils  aimonceut  que  le  département  de  l'Eure  a  Iburni 
800  hommes  armés,  et  qifil  dort  en  fournir  encore; 
que  Troyes  fournit  360  hommes  armés  et  équipés, 
quatre  pièces  de  canon  ,  et  une  compgnie  pour  hs 
servir  ;  Alençon  fournit  200  hommes.  Tarlout  h  ssous- 
eriplions  pcouiiiaires  grosi>issent  et  sa  mulh'plient. 
Une  émeute  fâcheuse  a  eu  lieu  h  Caen ,  excitée  par 
Taristocralie  cl  h;  fanatisme.  Le  procureur-gi*néral« 
syndic  y  a  été  massacré.  Le  calme  est  actuellement 
rétabli. 

H.  Marbot  fait  lecldre  d'un  extrait  des  dernières 
dépêches  des  commissiiires  nationaux  envoyés  à  Châ- 
Ions.  Le  voici  : 

Châloiis ,  le  8  Septembre,  cpiatre  heum  dn  loir. 

Le  maréchal  Luckner  est  encore  ici  séni  de  son 
état-major;  le  reiite  arrivera  ce  soir  oo  demain  matin. 
Il  a  envoyé  successivement  d'ici,  à  Tannée  deDumou- 
riez  et  à  "celle  de  Kellermann  ,  quelques  bataillons 
armés  qui  s'étaient  ren<lus  ici ,  où  il  ne  reste  d;ins  ce 
moment  pas  plus  de  2,000  volontiires;  mais  Leur 
nombre  s  augmente  à  chaque  instant.  Le  mari^ial  ne 
compte  pas  uarder  ici  plus  de  12,CN)U  hommes.  H  fera 
passer  aux  deux  armées  l'excédant  qui  sera  en  état 
de  servir. 

Le  camp  de  Chàlohs  va  être  établi,  au  ptemier  jour 
et  successivement ,  sur  la  rive  gauche  de  la  Manie ,  à 
oftté  du  pont.  Ce  cnmp  est  de  commodité  et  d'instruc- 
tion ,  car  il  n'y  a  pas  de  position  militaire  à  prendre 
dans  ces  environs.  Le  maréchal  est  résolu  a  renvoyer 
sur  les  derrières  tout  ce  oui  n'est  pas  armé ,  ou  (|ui 
n'a  pas  la  force  de  corps  sumsnnte,  et  ce ,  pour  ne  pas 
épuiser  les  vivres ,  et  prévenir  la  turbulence  des  gens 
oisifs. 

Observez  que  Châlons  doit  être  Tentrepôt  de  la 
presque  totalité  des  vivres  pour  les  armées  Dumou- 
riez,  Kellermaun,  et  pour  le  caïQp  h  étiblir  ici.  On 
doit  donc  avoir  la  plus  graudo  attention  â  ne  ims  s'en* 
eombrer  de  bouches  inutiles.  Rotis  ne  saurions  dona 


trop  insister  pour  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  corn  • 
inune  de  Paris  ne  laissenl  partir  pour  Châlons  que  les 
pens  valides  et  armés,  et  qu'après  avoir  préalablement 
donné  avis  de  leur  nomlire,  tant  au  maréchal  qu'an 
régisseur  des  vivres  qui  est  ici.  Sans  ces  |trécjiu lions, 
nous  vous  prévenons  (in'il  pourrait  en  résulter  de 
gMiuls  nialheuEs.  Les  régiss<*iirs  des  vivres  tnivailleut 
avec  activité  aux  approvisionnements  di\s  farines,  et 
à  fa  conslruclion  des  ruurs.  Ils  se  louent  beaucoup  des 
secours  qu'ils  reçoivent  à  ert  é^ard  drs  cor\iS  admi- 
iiislralifs  et  de  la  municipalité.  On  fait  avec  activité 
lies  halles  ;  on  en  fournit  par  jour  le  poids  de  800  liv.; 
il  y  n  120  mille  c.irlouches  de  f:iites. 

Voici  les  détails  succincts  (|ue  le  maréchal  nous  a 
donnés  sur  la  position  des  ennemis  et  sur  les  armées 
Kelleniianii  et  Dumouriez. 

L'armée  du  duc  de  Brnnswiek  est  placée  entre  Ver- 
dan  et  Clerinont;  il  l'évalue  à  50,000  hommes.  Les 
émigrés  sont  au  nombre  de  15,000  eu  arrière  de 
Longwy,  avec  environ  5,(M)0  hommes  d'autres  trou|ies. 
Le  général  Clayrfait  Cist  avec  30,000  Autrichiens  du 
côté  de  Carignaii.  Environ  25,000  Autrichiens  se  trou- 
vent entre  Sarrelouis  et  Longwy  ;  ce  qui,  avec  d'autres 
petits  corps,  fait  eu  tout  envirou  32,000  hoiiiiiies,  non 
compris  les  troupes  du  Brisgau  et  de  la  Fl.imlre,  qu'il 
évalue  eu  tout  à  80,000  hommes. 

Il  (lit  qu'il  se  forme  aussi  dvs  troupes  dans  l'Em- 
pire^ mais  qu'elles  ne  seront  pas  eu  activité  pendant 
cette  campagne. 

Les  ennemis  tirent  des  fourrages  de  Verdun  pour 
les  Êiirt  iMisser  diins  le  Luxembourg,  ce  qui  fait  pré- 
sumer qu'ils  eu  manquent. 

Les  projets  des  armées  ennemies  ne  sont  pas  assez 
développes  pour  qu'on  puisse  savoir  quel  est  leur  btit, 
et  si  elles  veulent  pénétrer  dès  ce  moment  dans  Tinté* 
rieur ,  ou  si  elles  chercheront  auparavant  à  s>innarer 
deThionvilie  et  Metx.Le  maréchal  cunjectureqii  elles 
doivent  pn^ndre  ce  dernier  parti.  La  communication 
do  Tliioii ville  à  Metz  est  interceptée. 
•  Le  maréchal  reçoit  un  courrier  par  jour  des  armées 
Dumouriez  et  Kelfermann. 

Le  général  Dumouriez  occupe  avec  son  armée  lu 
position  do  Gnuidnré  ;  son  avant-gar«le,  commandée 
par  M.  Arthur  Dillon,  esta  Sainte->Méiiéliould,  et  un 
poste  de  cette  avant-garde  occupe  le  point  qui  est  an- 
dessousdes  llett(*s,  village  entre  Clerinont  et  S.iinte- 
Ménéhould  ;  la  manière  dont  ces  différents  corps  sont 
iilacés  rend  ce^  passages  inattaquables ,  parce  que 
la  nature  offre  à  1  iirt  (les  ressources  inlinies.  L'armée 
de  Kellermaun  est  aux  environs  de  Bar-le-Duc  ;  les 
géuéraux  Dumouriez  et  Keliermann  correspondent  fs*- 
cilemcnt  avec  Luckner,  aucun  obstacle  ne  s'y  oppose 
pour  le  moment. 

L*avnnt-g!irdc,  commandée  pnr  M.  Arthur  Dillon, 
est  de  7,OU0  hommes.  Le  12  de  ce  mois  Tarméede 
Dumouriez,  y  compris  cette  avant  -  garde ,  sera  de 
42,000  hommes.  L'année  de  Kellernintin  est  de 
16,000  hommes.  Le  nombre  d'hommes  de  ces  deux 
armées  est  indépendant  de  celui  dont  le  maréchal 
Luckner  pourra  les  augmenter,  etc. 

Le  ministre  des  affiiires  étrangères  annonce  que  les 
gardes  nationaux  de  Béfort  sont  allés ,  avec  du  canon, 
s'emparer  de  la  ville  de  Montbéliard;  mais,  comme 
cette  ville  appartient  an  duc  de  Wurtemberg,  avec  le- 

auel  nous  ne  sommes  point  en  guerre,  le  (iîrectoh« 
n  HantrBhin  vient  de  prendre  des  mesures  pour  tn 
restitution  de  oelCe  place. 

Des  citoyens  viennent  demander  qu'il  soit  porté  une 
loi  qui  suspende  les  poursuites  pour  dettes  contre  les 
citoyens  qui  sont  au  service  de  la  patrie  sur  les  fron* 
tières. 

Le  comité  de  législationesl  ciiargé  d'examiner  ceHfe 
pélilioa. 
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Le  ninislre  de  la  giicrre  (fcrit  à  l'Asseniblre  pour 
la  prif r  d'étendre  le  discret,  qui  dëirnd  aui  garçons 
boolaDgers  de  aVnrôler ,  aux  ouvriers  en  fers  et  en 
bois.  —  L* Assemblée  décrète  eette  pK>posiUon. 

Les  électeurs  de  la  Sarlhe  envoient  à  TAsscmblée  (a 
liste  des  députés  de  ta  Convention  nationale  ;-oe  sont 
MM.  Ricliara ,  François,  Snlmbn  et  Boutroue. 

Si  les  autres  départements ,  ajoutent  ces  électeurs , 
élisent  des  députés  aussi  patriotes ,  ou  pqnrra  mettre 
sur  les  a  nichent  :  Trône  à  vendre. 

Le  lieutenant-colonel  de  la  grndarmerie  près  fle 
FAssemblée  fait  hommage  d  la  patrie  de  sa  décoration 
militaire. 

Sur  la  nroposition  du  comité  de  législation;  TAs- 
semblée  ildcrcto  que  la  ville  de  Bfauvais  aura  un 
commissaire  de  poiicr. 

Sur  la  proposition  da  M.  Français  (de  Nantes) ,  il 
est  décrété  que  le  gouveniement  achètera  les  fusils  de 
munition  de  rérorme  qui  sont  dans  les  magasins  des 
néneiants  qui  font  le  trafic  sur  la  eôle  de  Guinée. 

M.  Dumas,  an  nom  du  comité  militaire.'  fait  dé- 
créter la  formation  d'un  corps  de  chasseurs  a  cheval , 
sous  le  nom  de  hussards  bracouniers.  M.  Andrien  est 
autorisé  a  faire  Itf  levée  de  ce  corps.  Le  ministre  lui 
fournira  les  fonds  nécessaires. 

Sur  la  proiv[>sition  du  même  membre,  le  décret  stfj- 
ranf  est  rendu: 

«  L'Ajuemblée  nationale,  Tonlant  rmpécbrr  qoe  Taccncil , 
«lo'il  était  de  ton  devoir'de  faire  aox  cttoyetis  qni  ont  pip- 
puaé  de  lerer  difllérenU  corpa  de  tronpca  Mfèici,  ne  pniaae 
«crvir  de  UMtqae  et  de  prétexte  aux  cnnemia  de  la  ehoae 
pobllqae,  qni  feraient  parade  d*an  ftax  xêle  poor  traliir 
ploa  tùremeiit  la  caose  de  la  lilMité  et  de  résalité ,  éicttie 
qn*ll  y  a  or|ence. 

»  L*AiS4*niblée  nationale,  après  avoir  décrété  1*orsfnce, 
déerèie  ce  qui  anit  ;      \ 

»  An.  I«'.n  ne  aéra  ptni  à  l*arenir,  et  Jnaqn^i  ee  qnil  en 
ait  été  aalrement  ordonné,  formé  aoenn  corpi  de  troapct 
lésèn*s,  aoiu  quelque  dénomination  qae  ce  piUMe  être,  avec 
étaf-niajor  et  adniiniitralion  particutirre. 

M  II.  *routes  les  (ronpes  légères, soit  à  pied,  aoil  ii  cheval, 
«erotit  à  Tarcnir  levées  par  compasnies  Ihtnchea,  confornlê- 
ment  aox  décrets  qoi  ont  déterminé  leur  formation ,  tenr 
ioldeet  lenr  service,  et  poor  leM|iielles  le  pouvoir  exécnUf 
eat  aornaamment  antoriaé  par  les  lois  aniérieares. 

»  III.  Tont  citoyen,  qoi  ae  proposera  de  lever  nne  com- 
pagnie de  tioopes  légères,  sera  tenu  de  liire  afficber,  pen* 
dant  trois  jours,  dans  sa  section,  on  dauasa  mnnidpaliic, 
aon  nom ,  le  précia  de  acs  services  «  on  de  ses  titrée  civiqnea, 
et  aa  proSnaion,  et  d*eii  rapporter  nn  certificat, soit  k  1*A*- 
aemlrtèe ,  **il  préaenie  nne  péthion ,  soit  an  pouvoir  exécotif, 
s'il  a*edrmse  directement  à  Inf.* 

«  lY.  Tont  citoyen  qui  vendra  s'engager  dans  on  corps  de 
nonvelle  levée  aéra  tenn  de  prodntie  on  oertiicat  de  civisaoe 
de  aa  aection ,  on  de  «a  monicipaliié,  dïine  date  poatérienie 
an  !•«'  aepteiubre  de  la  présente  année,  et  de  jnstifier  d'ail- 
leurs qu*il  a  fuit  nn  service  aetil'  et  pcrsonjwl  dana  la  garde 
nationale.  » 

MM.  Ic3  artistes,  acteurs,  danseurs  et  iiiachini&tes 
de  l*Opéni,  vieiiiicut  dé|)oscr  un  don  patriotique ,  et 
aoaoncur  rctirOlemcut  de  plusieurs  d*culrc  eux. 

L'Assemblée  applaudit  au  civisme  de  ces  citoyens. 

M.  Clootr,  né  prussien,  fraiiyais  adoptif , ^ieiiC a 
rassemblée  avec  plusieurs  citoyeus,  imprioieun  de 
profession,  lui  demander  l'apothéose, dans  le  Pan- 
théon ,  d*un  des  bictiriiitcurs  de  rhuttanité ,  de 
Guttembcrg,  inventeur  île  rimprimerie. 

L'ijsembl^  charge  ic  comité  d'instruction  de  lui 
faire  un  rapnort  sur  les  honneurs  à  décerner  à  Gstlem* 
berg ,  et  ordonne  Tinipressiou  dudiscoursde  M.Cl0Gli^ 
et  de  la  réponse  du  président* 

(Nous  lc.>  donnerons  demain.) 

Sur  la  nropositîou  de  M.  Rluil ,  l'AMmbUe  déctèlft 
que  les  pères  dont  les  fils  n'habitent  fias  ta  même  mn- 
lûoipalité  qu'eux  seront  tenus  d'y  juslilier  db  lenr  ré^ 
sidenccdaiis  le  royaume  ;  i  défautde  faire  cette inrairt^ 


leurs  enfants  seront  prÀumés  émigrés ,  et  les  tims 
seront  tenus  de  payer  aux  receveurs  du  district  Tt^- 
qnipement,  armement  et  entretien  d'hantant  de  rofon- 
taires  nalionaax  qu'ils  auront  d'cnfiints  hors  de  la  mn- 
iiidpalité. 

La'commnne  d*Areneil  présente  ISt  jeunes  gens 
qu'elle  destine  à  la  défense  de  la  patrie. 

Un  offiéter  anglais',  à  qui  il  n'est  |ins  nenpis.^  ser- 
vir chez  rélranger,  présente  à  l'AsseniDlée  nationale 
son  épée,  pour  être  remise  à  un  défensevr  de  ta  li- 
berté. 

Les  fédérés  des  89  dé^rtements  sont  admis  à  la 
barre. 

Loraienr  :  Les  liommes  du  10  août  ae  sont  vos 
avec  douleur  accusi^  à  votre  barre  d'inapuetance  sur 
le  salut  de  la  patrie.  On  a  osé  vous  dire  t|ac  nous 
voyions  d*nu  œil  Troicl  lespèfcsde  famille  abandouorr 
leucs  loyers,  et  qiu^  nous  restions  tranquilles  sjiecta- 
teuK  ;  et  ûous  aussi  nous  avons  abandonné  uoc  luyeis, 
nos  pères.  Pourquoi?  Pour  réveiller  avant  Paris  le 
patriotisme  dcL ses, habitants ,  engcurdi  dans  la  journée 
du  10.  Ils  ont  rempli  leur  tâche  ;  ils  se  sool  montrés 
aux  Tiiileries ,  et  ils  osent  dire  que  de|mfe  ce  jour  la 
France  est  libre.'  Législateurs,  nous  brolons  de  com- 
battre les  enia*mis  du  dehors,  mais  nous  n'avons  prs 
d'armes.  Qu'on  nous  en  délivre,  et  k  l'instant  nous 
[lartons.     .  • 

Les  fédérés  prêtent  le  serment  de  maintetiir  b  li- 
berté et  réalité. 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  fournir  des  armes 
aux  fédérés. 

Le  ministre  de  la  gueere  :  M.  Bcrrirver,  lieutbnant- 
généràl ,  destiné  à  commander  le  eanip-  de  Paris ,  de- 
mande à  prêter  son  serment. 

M.  Berroyer  nrête.son  serment  au  milieu  'des  ap- 
plandiss:  ment^   . 

Le  mikistbb  de  lk  gucbbe  :  Plusieurs  personnes 
di^ircnt  connatlre  te  nombre  des  hommes  qui  com- 
posent nos  armées,  leur  nosition,  et  l'élnt  de  Ud^i 
places;  cela  pourrait  emn)iiie)>  des  inconvénients,  en 
instruisant  reiinemi  des'  points  fjiibtes.  Si  cependant 
l'Assenibléc  l'ordonne,  je  suis  pn^l  à  donner  tous  les 
renseignements. 
I /Assemblée  passe  à  Tordre  dti  joiu*. 
lie  tmtaillon  de  1a.Foitlaiiic  de  Grenelle  déCle  dans 
la  salle  et  prête'son  serinent. 

Sur  la  proposition  de  11.  Choiidieu,  rAssemblt'e  dé- 
crète que  ceux  des  ofKciers  de  la  gendarmerie  qui  se- 
ront enoisiis  par  les  volontaires ,  pour  les  commander, 
reprcudroiitleurs  places  après  la  guerre. 

Un  citoyen,  admis  à  la  barre,  deuiande  qu'il  soit 
établi-^aux  Tuileries  une  manufacture  d'armes. 
L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  militaire. 
M.  Muraire  présente ,  an  nom  de  la  commission  ex* 
traordiiiaire,  un  projet  de  décret  tendante  ordonner 
l'envoi  de  commissaires,  pris  dans  le  sHn  de  TAsoem- 
blée ,  dans  les  diverses  manufactures  d'armes .  eharjgés 
de  surveiller  l'exécntion  des  lois  relatives  à  la  fatMibh 
tion  des  armet.  —  L^Àssemblcc  l'adopte. 

La  eommistton  est  cliargée  de  rédiger  des  inslmc- 
tiens  pour  ces  commissaires. 

La  commune  de  Clichy  présente  une  compagnie  qui 
part  peur  la  frontière. 
La  séance  e&t  suspendue  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  i'MiMt  civil  dea  petaonnce  M  de  le  condition  dce  ler- 
rea,  dana  iea  Gaolea,  déa  Ira  tempa  eclii<inea,  ]naqn'i  la  li- 
dactkm  dea  cootnniea;  s  vol.  in-4«,  pe|der  de  Hollande; 
prix.  SI  Ur.  â  IHnrla,  chcs  M.  &oyes,  Ubcalre ,  b6tet  BnîUon, 
MeJ«-l.  ' 


GUETTE  NATIONALE  »»  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

N«  255,    Mardi  11  SErrBliBRB  1793.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  ds  VÈ^alilé, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yanovU,  le  22  Moût,  —  Pendant  Pahseiice  niomeiilo- 
«ée  de  M.  Lucchesinî,  M.Tamcli,son  beau-rièrc, rem- 
plit les  fonctions  de  chargé  d'affiiires  de  Prnsse.  L*ir- 
méc  du  général  Kocbowski  s'est  approchée  de  cette 
capitale,  et  campe  entre  \'iliiiow  et  Zerniakow;  elle  est 
de  14^00U  hommes.  La  division  du  général  Ko.ysakowski 
va  prendre,  dît^n,  le  chcmîi\dc  (a  Grande- Pologne. 
On  fait  toujours  dealer  de  ce  côté  une  grande  quantité 
de  troupes. 

On  annonce  de  toutes  parts  1*liccession  de  dilTérents 
palatînala,  terres  et  districts,  ii  la  conrédéraiion  de 
Targowitx.  Cette  confédération  a  créé  tant  de  nouvelles 
places ,  que  la  liste  des  mécontents  de  ia  ci-tlevant 
constitutfoN,  quoique  enflée  d'un  nombre  immense  de 
.HtaroAtcs  et  d'anciens  juges,  rsl  à  peine  capable  d'v  suf- 
fire. Ceux  qu^on  nomme  à  ces  places  n'ont  pas  la  libcrltî 
de  refuser.  Leur  acceptation  est  forcée  ;  tant  il  est 
vrai  que  la  con6ance  publique  est  loin  de  se' rétablir 
daiM  ce  malheureux  pays ,  où  la  douleur  et  la  cons- 
ternation régnent  encore^  et  régneront  lon^emps. 

DANEMARCK. 

Copenkagmê,  iellaoât, — L*escadrc  fusse  de  5  vais- 
seaux de  ligne  et  d'une  frégate  est  toujours  à  la  rade 
de  ce  port.  On  ne  parle  point  de  sa  destination;  beau- 
coup de  gens  prétendent  qu'elle  sera  renforcée  par 
d'autres  vaisseaux  attendus  de  Cronstadt,  et  qu'elle  est 
destinée  à  agir  contre  la  France.  Si  c'«rst  là  son  but , 
il  est  évident  alors  que  l'impératrice  de  Russie  est  en 
intelligence  avec  quelque  puissance  maritime  voisine 
de  la  France,  qui  recevra  ses  vaisseaux  dans  ses  ports, 
lorsque  la  mer  ne  sera  plus  tenable.  Celle  princesse 
parait  vouloir  se  rodicr  des  affaires  de  France  à  tout 
prix.  On  assure  comme  très  positif  qu'elle  a  donné  à 
une  partie  de  ses  troupes  eu  Pologne  Tordre  de  mar- 
cher vers  le  Rhin;  mais  il  est  ^1  us  que  probable  que  cette 
marche  ne  s'effectuera  pas  si  prompt ement,  puisqu'il  est 
certain  que  les  troubles  en  Pologne  vont  en  augmen- 
tant, que  Ict  diétines  sont  très  orageuses,  que  la  diète 
le  sera  aussi ,  en  un  mot  que  la  nation  est  dfi visée.  Ces 
circonstances  exigent  absolument  la  présence  des  trou* 
pet  russes  pour  conduire  à  sa  fin  la  contre-révolution 
exécutée  par  elles,  et  qui  ne  se  soutiendra  que  par  ce 
moyen. 

ALLEMAGNE. 

flennû,  U  25  aoùi,^~  On  sait  que  le  prince  de  Kau- 
nilz  a  demandé  à  plusieurs  reprises  à  l'empereur  la 
permission  de  quitter  le  ministère.  S.  M.  ayant  égard 
«u  grand  âge  de  ce  ministre  a  enfin  déféré  à  ses  ins- 
tances ,  en  se  réservant  néanmoins  de  pouvoir  encore 
recourir  à  ses  safffs  conxcih  dans  les  cas  d'un  intérêt 
tfiajenr^  et,  pour  lui  laisser  un  doux  souvenir  de  la  fa- 
veur et  de  rahondauce  où  il  a  vécu ,  Tempereur  lui 
laisikc  pour  demeure  l'hôtel  qu'il  occupe ,  et  fixe  sa 
pension  de  retraite  à  80,000  florins.  —  Le  comte  de 
Cobcnlxel  remplira  par  intérim  les  fonctions  du 
prince  de  Kauniue. 

Framcfçrt,  h  81  Moùi.  —  On  asMire  que  le  roi  d'An- 
gieteri-e^  en  sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre,  a  dû 
accéder  a  la  coalition  contre  la  France,  et  que  6  mille 
UaDiivriens,  dont  1,600  hommes  de  cavalerie ,  ont 
re^i  Tordre  de  se  metUre  en  marche ,  et  de  joindre  les 
armées  couibiuérs. 


t^Sérif.^Tomtir. 


FRANGE. 

De  Parti,  —  l^  section  de  la  Foiil.'iiiic -Montmartre 
a  arr<*lc  qu'il  n'y  avait  pîis  lieu  à  délibérer  sur  In  pro- 
position de  la  coiiiiniiiic,  faite  par  un  de  ses  commis- 
snires ,  que  In  conimuuc  do  Chartres  cill  à  retirer 
M.  Pétiondcs.'!  place  de  députe  à  la  Convention  ualio- 
iiale,  sous  le  prétexte  (|iic  srs  iniporUinUt  stTviecs,  à  la 
place  de  maire  de  Paris  ^^  retenaient  à  ce  poste, 

M.  Lcynieric  ,  secre'lairc  de  celle  section .  n  fait  re- 
marquer qttc  ce  pii''ge,  ])onr  oler  de  là  Cotivention  no- 
tionalc  un  membre  aussi  intéressant ,  élait  trop  gros- 
sier  pour  qti'cllc  ne  s'en  anerçilt  pas  ;  et  c'est  sur 
celte  remarque  que  Tasseinbli^  a  pris  Tarri^lé  ci -des- 
sus. 

Le  ministre  tic  Vintcrieur  ait.r  corps  administra" 
tifs ,  et  par  eux ,  h  tous  ses  concitoyens. 

Parts,  le  {"septembre,  l'an  IVc de  la  liberté. 

Clic  ligue  semblable  à  celle  qui  se  forma  contre 
vous  en  89  se  manifeste  aujourd'lini  par  des  com- 
plots pareils,  ou  plutôt  les  mêmes  partisans  dn  despo- 
tisme, qui  cherchaient  à  prévenir  les  suites  ih  la  con- 
vocaliou  des  Etals ,  s^eiïorcent  d'anéantir  les  eflets  de 
la  révoliitiou.  Quelle  est  Tanne  favorite  des  tyrans? 
la  division.  Comment  parvient-on  à  diviser  rapide- 
ment ?  par  la  déliance.  Sur  quel  objet  est-elle  plus 
aisément  excitée  ?  sur  celui  qui  lient  de  pins  près  «î 
Texistencc.  De  quoi  donc  le  peuple  s'inquictc-t-il 
d'abord  ?  des  subsistances.  YoiUi  poiininoi ,  dans  tons 
les  moments  de  crises,  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
une  répandent  des  craintes  pour  arrdler  la  circnlulion 
des  grains  ;  c*esl  ainsi  qu'ils  détournent  Tattenliun  des 
maux  qu'ils  nous  préparent  et  des  soins  qu'il  nous 
faudrait  prendre  contre  eux,  pour  la  concentrer  sur  un 
mal  imaginaire,  afin  de  nous  affaiblir  par  nos  propres 
querelles,  durant  lesquelles  ils  profilent  de  tons  leurs 
avantages. 

La  Providence,  qui  n'a  cess(^dc  nous  favoriser,  nous 
donne  en  vain  de  superbes  rik:<)lt(*s  ;  de  Hiusses  ter- 
reurs semées  à  dessein  s'emparent  des  esprits,  et,soiU( 
le  prétexte  de  s'opposer  à  des  accaparements,  on  inti- 
mide, ou  poursuit  rac(|uéreur,  on  ferme  le.s  denrées, 
et  Ton  produit  réellement  la  disette  au  milieu  del'a- 
boiidance.  C'est  ainsi  (pie  îles  mnnicipalitc's  trompées 
s  opposent  au  libre  cours  des  crains  ;  elles  reticnucut 
sur  leur  territoire  ceux  qui  doivent  approvisionner  Ic^ 
villes  et  fournir  les  marchés  ;  c'est  ainsi  que  le  i>eiiple 
égiiré  s'est  laissé  ciitrainer  a  la  fureur ,  et  a  immole 
des  hommes  qui  s'occupaient  à  le  nourrir.  De'jà  Nevers 
et  Lyon  ne  reçoivent  plus  les  provisions  qu'on  a  cou- 
tume de  leur  porter  ;  le  nu^mc  inconvénient  a  lieu  cur 
plusieurs  points  de  l'empire  ;  |>artout  ou  recoiuiaf  t  la 
trame  ourdie  pour  nous  perdre.  Forts  par  notre 
masse ,  forts  par  la  bouté  de  noire  cause,  nous  sommes 
invincibles,  si  nous  demeurons  unis  et  que  uous  agis- 
sions de  concert  en  nous  répartissant  toutes  nos  res- 
sources, tous  nos  moyeus  de  défense ,  en  nous  prêtant 
un  mutuel  appui. 

Serait-il  possible  que  dans  un  moment  aussi  critt- 

Sue,  atissi  solennel ,  où  l'intérêt  général  doit  nous  lier 
troitcmcnt ,  on  parvînt  à  nous  combattre,  à  nous  dé- 
chirer les  uns  par  les  aulrcs  1 

L.es  propriétaires  et  les  fermiers ,  qui  ont  fait  des 
ventes  avantageuses  dans  les  dcniièn*s  aniHH» ,  peu- 
vent-ils calculer  froidement  sur  un  gain  plus  coiuidé- 
rable  et  conserver  opiniâtrement  leurs  dcurt^  dans 
c«tte  eoopable  espérance? 
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Eii  quoi!  si  le  peuple  soult'rc,  ou  si  lu  dlminulion 
des  «npprovisiouncnu'Uls  excite  une  fenueutation  fu- 
nesle ,  (lu'arrivera-l-il  ?  Occupé  de  ces  crninles  et 
divi<é  par  elles ,  il  eu  sera  moins  fort  conlre  reniiemî, 
qui  déjà  sVinpnrc  de  nus  villes,  ravagi*  los  caoïpagues, 
massacre  nos  FrèFes ,  et  ne  songe  qu'à  rteudre  $es 
horreurs ,  dont  les  propriétaires  et  les  fermiers  seront 
partout  les  premières  victimes. 

Qu'ils  sont  coupables  et  (lu'ils  seront  irrrlMemcnl 

S  unis,  ces  lâches  que  rapprehcnsion  de  von-  bomlior- 
er  leurs  maisons  a  portés  à  se  rendre  a  rcnnemi  ! 
Couverts  dlnfamie,  eu  honneur  à  letirscompalriotcs^ 
méttrisés  de  leurs  vainqueiirs  ;  d(^jù  courbes  sous  les 
charges  que  ceux-ci  leur  imposent ,  et  bientôt  iicca- 
bli^  des  vexations  Jes  plus  cruelles ,  ils  pleuwTont  en 
vain  sur  ces  tristes  prooriclt^s ,  à  b  conservatlou  dcs- 
auelles  ils  ont  Kicriiié  Us  devoirs  les  plus  cliers ,  et 
aoitt  ils  demeurent  bonteusenienl  les  économes  pour 
le  despotisme  insolent  i\u\  en  dévore  les  fruits.  Le 
mtîmc  sort  attend  les  hommes  avides ,  ou  le  peuple 
aveugle  qui  ne  voit  que  son  intérêt  particulier  ou  ce- 
lui du  moment. 

Il  n'y  a  plus  de  salut  que  dans  le  plus  parfait  en- 
semble, dans  1(1  frateruilc  la  plus  étendue ,  dans  la 
circulation  la  plus  prompte  de  tous  les  moyens  et  de 
tous  les  secours. 

FrappiVs  de  ces  principes  invariables  ,dont  Tapplî- 
raHnn  ne  fut  jamais  plus  néc<*ssaire ,  que  les  corps 
M(ii:iinistratirs ,  les  municipalités,  toutes  J  es  autorités 
constituées ,  s'empressent  de  les  répandre  et  do  les 
développer;  que  tous  les  citoyens  s'en  pénètrent; 
qu'ils  se  les  rappellent  les  uns  aiîx  autn*s,  et  que  pcr- 
soimc  n-îsouiïro  qu'il  y  soit  porté  «ntteinte. 

Li  circulation  des  grains  dans  un  empire  est  com- 
parable à  celle  du  sang  dans  le  corps  humain;  si  elle 
est  çénée,  ralentie  un  seul  instant,  le  malaise  devient 
général ,  des  accidents  irr.ives  ne  tardent  pas  à  suivre, 
in  macbine  dépérit;  et,  si  quelque  puissance  extérieure 
l'attaque  dans  cette  circonstance ,  i\  est  impossible 
qu'elle  rc*siste,  elle  doiji  s'anéantir.  Ne  perdons  point , 
par  une  déplorable  mésintelligence,  le  glorieux  résul- 
tat de  tant  d'efforts  et  de  travaux.  Après  quatre  ans 
d'une  rcvolnliou  tra\ers'e  par  tant  d'intrigues,  de 
perfidies  ,  de  trahisons,  nous  laisserons-nons enlever 
la  liberté ,  nui  déjà  nous  a  délivrés  de  tant  d'abus  op- 
presseurs; l'égalité,  dont  le  règne  nous  assurerait  le 
bonheur? 

Laissons  donc  un  libre  cours  a  tons  les  approvision- 
nements: que  les  grains  sollicités  inégalement ,  sui- 
vant la  diversité  des  besoins ,  recherchés  par  l'active 
industrie,  ne  soient  pas  cruellement  retemis  par  Tigno- 
rnnce  qui  s'effraie ,  on  la  cupidité  qui  établit  sou  gain 
sur  le  malbenr  public;  que  les  départements  et  les 
villesjouissant  du  snperflu  le. laissent  refluer  dans  les 
départements  et  les  villes  où  manque  le  nécessiiire; 
que  la  loi  reçoive  partout  son  exécution  pleine  et 
prompte  ;  que  l'attention  et  l'îiclivité  de  tous  se  por- 
tfjit  vers  les  moyens  de  défense.  I\irtout  le  fer  doit  se 
convertir  en  ])iques  et  se  fondre  en  boulets  ;  partout 
les  femmes  mêmes,  dont  la  faiblesse  n'exclut  pas  la 
généreuse  activité,  le  noble  dévouement,  doivent  s'ho- 
norer de  travailler  aux  habits,  aux  tentes  des  défen- 
seurs de  In  patrie.  De  toutes  parts  ces  défenseurs 
doivent  se  lever  et  accourir  vers  la  capifale.  Cni  sur 
elle  que  les  troupes  ennemies  dirigent  leur  courac, 
parce  que  c'est  là  qu'ilis  espèrent  disperser  et  dissoudre 
le  gouvernement,  protluire  un  mouvement  d'anarchie, 
et  se  venger  d'une  manière  éclatante  sur  la  Tille  ce- 
lèbrequi  renversa  la  Bastille,  donna  l'éveil  au  peuple, 
et  soni.a  le  tocsin  pour  le  renversement  de  la  tyrannie; 
c'est  de  là  qu'ils  veulent  répudre  la  terreur  cl  res* 
susciter  le  oespotbme.  Lève-toi  dans  ta  force,  lève* 
toi  tout  entière,  nation  française  ;  voilà  l'heiire.dft 
combat I  que  ce  soit  celle  de  la  victoire!  Il  faut  la 


remporter  on  périr ,  ca;*  ti\  n'as  point  de  ménagement 
à  attendre ^es  despotes  qui  te  haïssent;  ne  songe «îone 
plus  qu'à  réunir  et  faire  voler  tes  baladions  nombreux; 
tout  autre  soin,  toute  autre  inquiétude  est  une  perfide 
suggestion  de  les  ennemis. 

Le  ministre  de  liitiéneu»\  signé  Roland. 

Copie  t/*une  lettre  écrite  par  M.  Trnguel,  contre- 
iuniral^  commandtuU  les  Jorces  navales  de  la 
iMiUliterranée ,  au  ministre  fie  (a  marine, 

Tonlon ,  30  août  1793,  Tan  IV'  de  la  liberté  et 
■  le  !•*  de  !*êgaliié. 

Je  suis  arrivé  hier  à  Toulon ,  et  j'ai  pris  le  matin  le 
commandement  de  l'ésc^idrc;  j'ai  cru  ne  pouToir 
arriver  sons  de  meilleurs  auspices  au  milieu  dct 
braves  marins  que  je  commande,  qu'eu  m'empressant 
de  renouveler  au  milieu  d^cux  le  scrutent  de  mainte- 
nir la  liberté  et  l'égalité ,  et  de  leur  faire  prendre  le 
même  en|$agement.  J'ai  pensé  que  je  pouvais  â  cet 
égard  prévenir  l'ordre  officiel  que  je  n'avais  point 
encore  reçu. 

Je  ne  puis,  Monteur,  vous  exprimer  l'enthousiasme 
et  la  joie  de  ces  braves  marins.  Nous  nous  somnicsioas 
juré  réciproquement  de  ne  janlai's  nous  désunir,  cl  de 
présenter  toujours  une  unité  indivisible  et  imposante 
aux  euncnris  du  dehors. 

Nous  étions  tous  attendris,  et  je  crois  pouvoir  vous 
assurer  qu'il  résultera  de  ces  engagements  mutuels, 
de  ces  engagements  qui  ne  sont  pas  vams,  un  esprit  de 
patriotisme  qui  consoliflera  celte  sainte  discipline, 
ains  laquelle  on  ne  peut  avoir  une  armée. 

Comptez ,  Monsieur,  sûr  mon  zèle,  sur  la  fennelé 
de  m(*s  princines  et  sur  uion  ardent  amour  ponr  la 
hberlé  et  l'égamé. 

Je  sois ,  etc.     ^igné  le  contre-amiral  Tbugukt. 

Pour  copie  conforme ,  Cu.  Taillbku. 


CONVENTION  NATIONALE. 

DÉFARTBMB?fT  DE  RBONE-ET-LOIRR. 

Salnt'EUtnn» ,  lu  5  êeptcmbre,  —  NouS  IIOIIS  CinpreS- 
SOU9,  Monsieur,  de  vous  donner  l'agréable  nouvel  le  de 
la  nomination  du  célèbre  docteur  Priestley  père ,  à  la 
Convention  nationale.  Le  choix  de  ce  philaïahropea 
excité  la  joie  la  plus  vive  dans  l'assemblée  électorale; 
elle  l'a  exprimée  par  les  cris  de  vive  la  liberié  mmver^ 
selle  y  vive  la  nation  anglaise.  Le  c«')non  a  aimoneé 
au  peuple  cette  nomination,  et  des  danses  ont  succédé 
à  ces  premiers  témoignages  d'un  sentiment  liouorablc 
pour  lions  et  pour  celui  qui  eu  est  l'objet. 

Signé  les  électeurs  du  département  tic  li/tônc-et- 
Loire, 

Nominations  de  notre  défmrtement  —  MM,  Clus- 
sey,  juge  du  tribunal  de  cassation ,  Dupuy,  député , 
Vitcl,  maire,dc  Lyon,  le  docltur  rriestlcy,  Dubou- 
chet ,  dépuU'. 

Déftartesnent  du  Fas-de-Calais,  —  MM.  Rol>es- 
pierre  aîné ,  Carnot  ahié ,  Dmiuesuoy ,  Lcbas ,  Tho- 
mas Payne. 

Mayenne-et- Loire. — ^MM.Delauiiay,  député,  Delau- 
iiay  sou  frère ,  Choudieu,  Larevellière-Lépesuix. 

Meurthe,  —  MM.  Malarmé ,  Lcviisseur ,  Boiuieval , 
députés  à  la  législature  actuelle,  Salle,  ex-député, 
Mollcvaud,  Lalande,  évéque ,  Michel ,  Zangiacomi. 

Haute- Loire.  —  îlM.Rcyiiaud,dépalé  à  la  l(^Ma^ 
tnre  actuelle,  Faure ,  Delcncr^  dépnté à  la  légis&tuR 
actuelle,  F.  Lanthcnas ,  Ronsîer ,  député  h  la  législa- 
ture actuelle ,  Bonnet ,  Lecamus,  ex-député. 

Paris.  —  MM.  Marat ,  Lavicomtcrie. 

Orne.^  MM.  Valaxé,  Bertrand ,  Lhosdidiiières , 
A.  I>ologiiyi  Priestley,  Anglais. 
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Cabftfdos.  —  MM.  Bonnct-de-Maulri ,  Vardoii ,  dé- 
puté.      • 

Sarthe.  —  MM.  Phclippeaiix ,  Sièyes. 

Loir^t^Cher.  —  MM.  Cnra ,  Lcdcrc ,  Lanthenas , 
Lems ,  Foussedoin*. 

Bas'JHhin,  —  MM.  RhuI ,  Laurent ,  DcntaboKe , 
Denizel. 

Yonne,  —  MM.  Nicolas  Maure  aîné  ^  négociant  ft 
AuTcrre,  Louis-Michel  Lriiollolier,  cx-constituant , 
Louis  Turrean ,  Jacques  Boilrau ,  juge  de  p.-iix  »  Aval- 
Ion  ,  Jean  Précf ,  Piorro  tourl)ottt* ,  •JoansBaptistc 
Hc^rard ,  Etienne  Fiiiol ,  Jean-Clnmlo  Chnl<»lnin. 

Ardèche.  —  MM.  Bo«ssy-(J-Ang;la8,  ex-eon;tituRiit, 
Saint-Prix,  ddputë  i  la  législature  a<5tuelle. 

Corrèze.  —  MM.  Boric ,  Brival ,  Vcrnninc ,  nfélus  ; 
Chambon,  Lannu .  Lidon. 

Gironde, -^Im.  Vorgnîaud,  Guadrl,  Gensonnd, 
Condorcct ,  Sièyc's ,  Grangcrieuve ,  Jay ,  de  Sie-Fov , 
Diicos. 

Haute'Fienne.-^mi.  Lacroix,  Lesther,  Borde, 
Guay-Vcrnon. 

DÉPABTEilE?iT  DE  LA  MOSELLE. 

Kttx,  te  h  teptembre.  —  M.  Luckucr  avait  porte 
4,000  honinics  prcs  do  Mai's-Ia-Tour,  pour  f;iiro  di- 
version ù  Tcuncnii  qui  sVlcudait  vers  .la  Woiv^re.  Des 
forces  consîdéral>lc3,  sVtant  approchées  ,  ils  ont  été 
obligés  de  se  replier  sur  los  Genivaux.  M.  Luckuir  a 
également  ^rté  au-devant  de  MiKk,  vats  la  Maisoii- 
Rouge,  environ  3,000  hommes ,  tant  cavalerie  quln- 
fanlerie.  Hier  ccttt'  troupe  «i  «té  attaquée  par  un  coriw 
de  cavalerie  pnissienncYciwint  sur  trois  points  diffé- 
rents et  soutenue  d'infanterie.  Les  Prussiens  on*l  été 
repoussés  vrgoureuseuieut;  ils  ont  fait  une  perle  d'en- 
viron 50  hommes.  Nous  n'ayons  eu  que  quelques 
blessés.  Cétait  une  fausse  attaque  que  Kenuemi  a  laite 
pour  faciliter  le  passage  de  la  Moselle  à  sçs  Iroupes, 
qui  maintenant  coupent  au-dt'Iâ  du  fliuvc  la  cominuui- 
Cjitioo  avec  Thion  ville. 

D'après  un  ordre  de  M.  Favart ,  commandant  de  la 
ville  de  Mi^tz,  les  riverains  de  la  Se.ille  sont  prévenus 
que  rinondation  est  sur  le  point  d*êlre  tendue. 

Thi9nmite,ieiêepiemhr€ — La  position  de  reniicmi 
n'a  point  changé  sur  la  rive  g;iuehe  de  la  Moselle.  Il 
occupe  toujours  les  hauteurs  qui  nous  cnviponnrnt 
hors  de  la  portée  du  canon ,  et  toAte  la  partie  (fe^^mis 
Richemont  jusqu'à  Cattenom.  Là  sont  des  Autrichiens 
et  des  émigrés.  Sur  la  rive  droite,  IVnnemi  sVtend 
jusqu'à  Sterek.  Il  fait  remonter  par  ta  Moselle  un  train 
considérable  de  grosse  artillerie.  Se^s  patrouilles  s*é- 
tendent  jusqu'à  la  rive  supérieure  du  fleuve.  Le  ^ros 
de  la  troupe  est  campé  à  «leiix  lieues  au-tlessous  de  la 
ville.  Les  villages  sont  toujours  mis  à  contribution  , 
et  souvent  le  même  fonniit  a  la  fois  pour  les  camps  de 
la  petite  Etange  et  de  Richemont. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  nationale. 

»AB«li»B  LÉOlSLATCEK. 

Prétidenee  de  M.  IHraulî. 
SUITB  DE  LA  SKANCB  NMIANBKTB  DU  10  AOUT. 

Décret  rendu  le  sasncdi  8  septembre^  au  màtin^  sur 
le  rapport  ile  M,  Fergniaud. 

•  L'Assemblée  lutiouale,  considérant  que  les  années 
ennemies  ont  déjà  successivement  enlevé  dans  leur 
marche  et  transporté  justiue  sur  Ie,terriloire  étranger 
une  granile  partie  des  suMîstances  qui  se  troovaieul 
aaos  ]c8  tféjpactements  qu'elles  ont  enrahis  ; 


•  Considérant  qiril  est  de  la  plus  urgente  nécessité 
de  prévenir  la  continuation  d'une  telle  manœuvre,  et 
d'empêcher ,  en  les  mettant  sous  la  protection  de  no» 
années,  que  nos  denrées  ne  soient  la  proie  de  l'ennemi» 
et  ne  lui  préparent  a  nos  dépens  de  nouveaux  moyens, 
desubsistaiiee,  ou  d'exciter  des  troubles;  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  naiionule,  après  avoir  décrété  Tufr 
geiice  ,•  décrète  que  le  pouvoir  executif  provisoire 

{)rendra  sur-tc-cliamp  les  mesures  le^  plus  propres  à 
aire  sortir  des  départements  menacés  tout  le  superflu 
des  grains ,  foOrrages  et  antres  denrées  quils  peuvent 
contenir  ;  à  démontrer  aux  habitants  la  nécessité  de 
les  lranst>orter  :iux  lieux  les  moins  exposés  ;  à  leur 
acheter  tout  C(^  qu'ils  seront  di>posés  a  vendre,  pour 
le  compte  de  rBt.it.el  ù  einpiopr ainsi ,  de  concert 
arec  eux,  tous  les  moyens  d'assurer  leurs  subsistancei 
et  d'en  prjvcr  renncmi.  ■ 

Extntit  de  Veulrexse  de  la  section  des  Lombards  ^ 
prononcée  par  P,'M,Joly^  à  la  séance  de  samedi 
soir. 

Législateurs,  les  citoyens,  les  citoyennes  de  la  sec- 
tion i\cs  Loukbards ,  toujours  prêts  âla  voix  de  la  pa- 
triiR,  vieunciiL  tous  en  corps  dans  le  saiicluniiv  de^ 
lois  Jurer  de  défi  luIre  la  liberté ,  Tégalité,  et  déclarer 
qu'ils,  uiaiiitîeadront  jusqu'à  la  mort  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Le  peuple  a  porté  une  vengeance  terrible ,  mais 
juste,  mais  nécessaire,  sur  les  têtes  des  coupables  et 
des  conspirateurs:  if  vient  d'y  mettre  un  terme,  mais 
nous  savons  que  des  agititeurs  secrets  qui  se  cachent 
au  milieu  de  nous,  sous  le  mantifau  du  civisme ,  veu- 
lentétendre  ces  scènes  terribles  jiutque  dans  nos  foyers; 
mais  qu'ils  tremblent,  les  citoyens  de  ton  tes  les  sections 
ont  fait  une  confédération  sainte  et  conservatrice  ;  ils 
ont  mis  sous  leur  sauvegarde  ,  et  les  propriétés  et  les 
personnes.  Tous  les  yeux  sont  ouverts;  nous  veillons, 
nous  chercherons  et  nous  découvrirons  les  scélérats 
qui  égarent  le  peuple ,  proscrivent  les  citoyens ,  fo- 
mentent le  brigandage,  entretiennent  l'anarchie  et 
mûrissent  la  guerre  civile;  nous  les  poursuivrons ,  et 
en  les  déclarant  iiifdmesetlraitrcs  nia  patrie  noiisles 
lU'rerons  à  la  loi  qu'ils  voulaient  anéantir ,  et  son 
glaive  seul  vengera  les  citoyens  et  la  liberté. 

Législateurs  ,  vous  le  savez  ,  une  différence  d'opi- 
nions a  vai^  éloigné  de  nou^  quehiues  citoyens  trompes 
et  égarés,  likiis  u  Ui  voix  de  la  patrie  ils  se  sont  réveil- 
lés, ils  ont  repris  l'énergie  qui  convient  a  des  hommes 
libres;  ils  sont  venus  nous  avouer  franchement  leurs 
fautes,  et  se  jeter  dans  nos  bras;  la  rraternité  nous  a 
réunis,  et  c'est  sur  Tautel  de  la  patrie ,  c'est  entre  vos 
mains,  que  nous  jurons  de  ne  faire  qu'un.  Ils  viendront, 
ces  citoyens  au  milieu  de  nous  daiis  nos  assemblées  ; 
ils  apprendront  avec  nous  à  bien  servir  la  patrie ,  à 
défendre  ses  intérêts  sacrés ,  et  la  haine  des  tyrans  se 
placera  dans  leur  cœur  a  cjté  de  famonr  de  la  li- 
berté. 

Législateurs ,  anéantissez  donc  ce  germe  de  divi- 
sions ;  faites  disparaître  ces  listes  de  proscription ,  ces 
pétitions  anliciviques ,  connues  sous  la  dénomination 
des  20,000  et  des  8,000 ,  et  qu*il  n'en  reste  d'autre 
trace  quenotre  générosité  et  le  repentir  des  signataires. 

Législateurs,  neuf  cents  de  nos  frères,  de  la  section 
des  L(mibards,  tous  armés  et  équipes ,  volent  dans  ce 
moment ,  avec  deux  pièces  de  canon ,  combattre  les 
esclaves  que  des  brigands  couroimés  ont  fait  venir  à 
grands  frais  du  fond  du  Nord. 

En  ce  moment,  de  malheureux  Suisses  sont  au  mi- 
lieu de  nous,  nous  les  traitons  en  frère.s  avec  nous;  ils 
combattront  les  tyrans.  Oui,  législateurs,  en  dépit  des 
tyrans,  vous  resterez,  nous  resterons  tous  libres,  nous 
en  faisons  le  serment ,  et  p^'iisse  le  lâche  qui  oserait  le 
fioler  I 
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Lcgislateiiri ,  6,000  de  nos  cito)*ei]8  ,  tous  prêts  à 
vous coii?rir  de  leurs  corps,  nlteiident  Thomicur  dn 
défiler  devant  v6ns;  déferez  ù  leur  impatience ,  et  rc- 
oevex  In  plus  douce  récouipeiisc  de  vos  travaux  »  les 
bénédictions  du  peuple. 

Cette  adresse  a  souvent  été  interrompue  par  de 
nombreux  nppinndissements ,  et  l*Assend)rée  en  a  or- 
donné Tini  pression. 

Di.fcourx  prononce  h  /ri  banc  riv  l AsscnMée  na- 
tionale^ au  nom  des  imprimeurs^  par  Anachnrsis 
Cioots,  oratt'ur  flu  ffenre  humain^  le  9  septembre 
1792,  €lans  la  yèance  du  matin. 

Li'gislatiMirs  philanthropes ,  nrcliitectcs  d«*  la  cons- 
titution universelle ,  vous  les  voyez  devaut  vous  ces 
artistes,  dont  les  mains  habiles  élèvent  les  matériaux 
du  vaste  édiiice  dont  votre  frénie  conçoit  le  plan  et 
calcule  les  proportions.  Le  bronze  dé  leurs  ateliers 

Îirête  une  voix  sonore  à  vos  conci^plions  sublimes;  el 
a  vérité,  (|ue  le  bronze  du  canon  étoulTe  souvent,  sort 
toujours  victorieuse  et  retentissante  à  Taide  du  métal 
typographique.  Si  Dieu  inventa  le  soleil  ,  Thomme 
iiiventi  rimprimerie.  Le  soleil  de  Dieu  dissij)e  les 
ténèbres  physi(pies ,  le  soleil  de  l'homme  dissipe  les 
ténèbres  morales.  L'un  édaire  silencieusement  Tes- 
elavage;  Tantrc  foudroie  les  tyrans  avec  les  inspira- 
tions (lu  génie. 
Nous  vous  demandons  les  apothéoses  du  Panthéon 

Î»our  GcTTKMnEiiG  ;  pour  un  Iwmme  divin ,  qui ,  à 
'instar  de  rElernel ,  dit  :  Que  la  lumière  se  fasse  ^ 
et  la  lumière  se  fit...  Ce  créateur  de  In  parole,  le  verbe 
des  philosophes ,  vécut  dans  une  de  nos  principales 
communes,  ù  Strasbourg,  ville  célèbre,  que  in  Ger- 
manie ne  disputera  plus  à  la  France  ,  car  tons  les 

hommes  S4Tont  des  frèn^,  des  germains Le  crime 

ne  trouvera  plus  d'asile  nulle  pnrt,  et  Tiimocence  cos- 
moj>olilc  cessera  de  gémir  sur  les  forfaits  de  Timpu- 
nite  locale.  Le  morcellement  i\es  peuples  fut  trop 
longtemps  la  sauvegarde  des  scélérats  subalternes,  et 
des  scéléraLs  couronnés.  Le  crime  sera  tcès  rare,  les 
hostilités  seront  bannies  du  inonde ,  lorsauc  les  na- 
tions iranront  plus  de  frontières,  lorsque  le  criminel 
se  trouvera  partout  dans  le  centre  de  l'empire,  lorsque 
les  Iiouinies  ne  connaîtront  pas  d'autre  corporation, 
d*autre  alliance,  d'autre  traité  que  la  confédération 
des  individus  sur  Tautel  de  la  loi ,  de  la  volonté,  de 
la  force  universelle.  Tout  ce  qui  est  utile  sera  juste, 
el  la  politique  de  Tliéniistocle  ne  sera  plus  en  oppo- 
sition avec  la  morale  d'Aristide.  Un  peuple  solitaire 
ne  saurait  cite  vicieux. 

11  apparlieiil  au  sénat  du  genre  humain  d'honorer 
In  mémoire  du  premier  révolutionnaire,  du  premier 
])ieiifaiteur  des  humains.  Nous  trouvons  dans  la  main 
de  Guttemberg  le  lil  de  la  réj^énération  du  monde.  Et 
vous,  législateurs,vous  accélérerez  le  déroulement  des 
félicitt's  liumaiiies,  eu  décrétant  la  translation  solen- 
nelle des  cendres  d'un  honnnc  qui  rallie  tous  les 
hommesdansln  fraternité  commune,  dans  la  Germanie 
des  deux  hémisphères.  CélcbroiLS  un  inventeur  sans 
lequel  nous  serions  comme  muelset  isohfssur  la  terre, 
sans  lequel  nous  iranrions  eu  ni  un  VolUiirc ,  ni  un 

Rousseau,  ni  un  Panlhcon C'était  donc  à  l'orateur 

du  genre  humain  à  vous  présenter  la  pétition  des  im- 
primeurs du  chef-lieu  du  globe ,  chef-lieu  qui,  par  sa 
nalnre,  son  intérêt,  sa  masse  et  ses  lumières,  porte 
dans  son  sein  tons  les  éléments  de  l'unia) 

lia  mission,  sanctionnée  par  la  législature  consti- 
tuante, m'a  fait  découvrir  un  vaste  horizon  ;  elle  a  été 
)our  moi  ce  que  la  pomme  tombée  d'un  arbre  dans 
e  jardin  de  Mewlon  fut  pour  le  philosophe  anglais. 
Les  lois  de  la  pesanteur,  calculées  par  Kepler,  l\jrcnt 
les  préliminaires  du  système  de  la  gravitation  uni- 
verselle. Les  lois  de  la  souveraineté  partielle  me  cou- 
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duisîrenta  la  découverte  de  la  souveraineté  indivisible 
de  respèce  humaine 

Voulez-vous  extermluer  d'uu  seul  trait  tous  les 
tyrans ,  déclarez  authentiquemenl  uue  la  souverai* 
n'été  est  le  patriotisme  commun  et  solidaire  de  In  to- 
talité des  hommes  de  la  nation  unique.  Cette  latitude 
est  d'aulant  plus  naturelle  qu'aucun  de  nos  iirti€le< 
de  la  Déclaration  tles  droits  ne  s'adapte  à  la  FrniiCi' 
exclusivement.  Les  principes  éternels  ne  se  mesurent 
pas  siirclps  noms  fugitifs,  sur  doslocalitésépliémères^ 
snr  des  rivalités  homicides.  Les  Français,  les  Anglais, 
les  Allemands  et  tous  les  membres  du  souverain  per- 
dront leur  étiquette  golbique,  leur  isolement  barbare, 
leur  indépenuanoi!  respective,  coutenticusc,  belligé- 
rante, runuMisc;  ils  ])erdrout,  dis-je,  le  souvenir  de 
tous  les  maux  politiques  dans  la  fraternité  universelle, 
dans  rimmense  cité  de  Philadelphie.  La  nature ,  plus 
puissante  que  les  hommes  dénaturés,  nous  ramène 
iinpériens4*ment  à  l'arbitrage  dcia  famille  humaine, 
et  cette  famille  e>t  unique  comme  la  nature. 

Le  pnMiiier  peuple  voisin  qui  s'amalgamera  avec 
nous  doiinern  le  signal  de  la  confédération  univer- 
scWc.  La  fallacieuse  bascule  des  tyrans  sera  rompue 
brusquement.  Les  ôirconstances  nous  pressent;  occu- 
pons-nous de  la  solution  <run  ^rand  problème.  Nous 
trouverons  dans  la  nation  untquc  le  meilleur  gou- 
vernement possibleavec  le  moins  de  dépenses  possible«. 
Les  humains,  débarrassés  de  leurs  fers,  nous  deman- 
deront conseil';  nous  les  détournerons  de  la  fédération 
précaire  iV^s  masses,  en  les  invitant  à  la  fédération  sa- 
lutaire des  individus.  Il  n'y.  a  qu'un  Océan,  il  nW 
aura  qu'une  nation.  Législateurs ,  décrétez  le  prin- 
cipe. 

La  république  universelle  des  Français  fera  des 
progrès  plus  rapides  et  pUis  heureux  iine  l'église  uni- 
verselle des  chrétiens.  La  catholicité  d'un  catéchisme 
éternel  l'emportera  sur  la  ^catholicité  d'un  principe 
snccrdotni.  L'erreur  prosterne  tous  les  musulmans 
vers  la  Mecque  ;  la  vérité  relèvera  le  front  de  tous  les 
hommes  lixant  li^yeux  sur  Paris.  Une  opinion  faussi* 
est  le  tyran  du  monde  ;  une  opinion  sage  est  la  législa- 
trice du  monde. 

L'énergie  de  notre  constitution  remonte  de  la  base 
nu  sommet ,  elle  remonte  de  la  société  an  gouverne- 
ment. Mais  chez  les  esclaves  tonte  la  force  cocrcitiv 
(inrt  du  sommet  pour  tomber  lonrdciiient  sur  le  pu- 
dic.  Chez  nous  le  mouvemeiH  <le  la  montre  fait  mar- 
cher l'aiguille;  les  rouages  de  l'horloge  font  frapper 
l'heure  au  marteau  :  c'est  le  contraire  en  Russie ,  en 
Tur(|uie,  en  Prusse^  en  Autriche.  Plaignons,  éclairons 
les  citoyens  débonnairi»  qui  s'imaginent  (|iren  sur- 
chargeant l'aiguille  executive  d'une  fletir  de  Us 
d'or  ou  d'émerande ,  elle  eu  ira  mieux.  Je  soutiens 
qu'on  ne  saurait  trop  alléger  le  (loids  du  cadran.  Une 
ctmstitiition  est  vicieuse  lorsqu'elle  reçoit  Timpulsioii 
du  gouvernement  ;  nous  donnons  l'impulsion  nu  iidtre, 
car  la  société  ne  perd  pas  son  droit  d'ahiesse  ;  elle 
existe  par  elle-même  et  pour  elle-même.  Il  ne  s'agit 
que  d'écarter  de  la  roule  civique  tout  ce  qui  inspire  la 
méfiance,  tout  ce  qui  sème  la  zizanie,  tout  ce  qui  mul- 
tiplie les  frolleuiciils.  L'agrandissement  du  territoire 
atlaiblit  les  ressorts  d'un  gouvernement  arbitraire; 
mais  celte  extensiou  fortifie  les  ressorts  d'un  gouver- 
nement constitué.  L'attraction  se  développe  dans  ce- 
lui-ci, la  répulsion  se  développe  dans  l'autre.  H  faut 
des  moyens  violeuLs  et  absurdes ,  des  sbires  et  des 
prêtres ,  de<  janiss;iircs  et  des  satrapes ,  un  manteau 
royal  et  des  robes  sénatoriales  pour  retenir  une  im- 
mense population  sous  le  joug  clés  aristocrates  ;  il  ne 
faut  que  l  inslinct  de  l'ordre,  le  désir  d'exercer  son  in* 
diistrie  et  de  jouir  di*  son  travail ,  pour  faire  régner 
runion  sur  le  gloI)e  organisé  à  la  française,  organise 
départemeutalcnieiit.  La  confiance  e^t  uotn*  ceiilre  de 
gravitition.  Le  vrai  système  social  est  simple  comme 
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le  vrni  8yst<?i»c  pinnôtairc.  Le  gciiie  ic  trouve ,  1c  bon 
sens  rntfoptr.  nus  le  iionihre  (l(*s  dépnrtemeitts  nue- 
incntern ,  pins  ia  majorité  pncifinuc  imp<»ern  à  la 
minorité  turbnientt*.  Un^ milliard  (IMiom'mes' couvrira 
mille  dôpartemciits  qui  enverront  chacun  deux  dt'pu* 
IHà  la  l^gislnlnre  cosmopolite. 

Suppose- t-ou  que  la  dist.incc  des  lieux  serait  un 
obstacle  à  Iîi  propagalionde  la  n^publiqur  universeilc? 
comme  sila  lil)erte  lurait  moins  de  vigueur  que  le  des- 
poti<:nie  qui  contraint  le  Kamschatka ,  vuisni  de  TA- 
mëriquc  et  du  Japon ,  à  subir  In  loi  d'nn  trône  voisin 
de  In  Suède.  Le  despotisme  fait  trembler  Tautrehc- 
uns])hèrcà  l'aspect  d  un  prêtre  papiste,  d'un  familier 
de  Valladolid.  Le  despotisme  soumet  le  Canada  et  le 
Bengale  aux  Anglais;  Java  etSurinani  nnx  Hollandais, 
ronigrc  la  distance  di^  lieux  et  la  résistance  des  op- 
primées. Les  rois  européens  ont  des  sujets,  des  forte- 
resses et  des  armées  par-delà  les  tropiques ,  et  Tourne 
voudra  pas  que  la  iUxTté  maintienne  les  hommes  dans 
la  fraternité  universelle!  L*art  de  Guttembergsera  dé- 
sormais notre  principal  véhicule.  Ce  grand  art  vous 
a  faits,  non  pas  les  mandntiires de  qnatre-vingt-lrois 
département^',  ni  de  six  mille  cantons ,  mais  les  repré- 
sentants de  vingt-cinq  millions  d'individus;  il  vous 
fera  un  j(^r  les  représentants  d*nn  milliard  de  frères. 
L'univers,  cas(*  en  mille  départements  égaux,  per- 
dra le  souvenir  de  ses  anciennes  dénominations  et  con- 
testations nationales,  j)our  conserver  éterncllenient  la 
naix  fraterncllesons  réside  d*une  loi  qui.  n*ayant  plus 
a  combattre  des  masses  isolées  et  rûilontables,  ne-ren- 
contrera  jamais  la  moindre  résistance  nulle  part.  L'u- 
nivers formrrn  un  senlétat ,  IVlat  ùcs  i/iti/vif fax  unh^ 
Tempire  immuable  de  ia  Cra/idc-CcrnniniCfla  répu- 
blique unii'crscltc, 

M.  LEf  BÉsiDENT  ù  la  députatiou  :  L*homine  pour 
la  cendre  duquel  vous  venez  réclamer  une  nlace  au 
Paiitliéun  français,  Phonime  qui  par  sa  sublime  dé- 
couverte a  s;in\  é  tontes  les  vérités,  a  révélé  à  Tunivers 
les  crimes  di*  la  tyraniiieHit  les  bienfaits  de  la  liberté , 
Gutteml>4yrg  <i  droit  ù  la  reconuaissance  d'une  nation 
dont  la  destinée  est  d'aiïranchir  l'espèce  humaine. 
Lors(]uerimprimcrie(Htdécouverte,laSorbonnejus;ea 
ce  ressort  politique,  inconnu  aux  anciens,  et  prévit 
avec  douleur  sa  tonte  puissance  ;  elle  persécuta  les 
compagnons  de  Guttemuerg. 

L'Assemblée  nationale ,  qui  ne  tient  sa  force  que  de 
l'opinion  «kilairée  de  ses  contemporains,  et  de  la  vo- 
lonté du  Franenis,  se  chargera  sans  doute  d'acijnitter 
Ja  dette  du  monde  entier  ;  et  dans  un  moment  ou  tous 
les  citoyens  demandent  des  armes  elle  consacrera  la 
mémoire,  elle  riK^herchera  religieusement  Turiie  du 
i^rand  honnne  qui  a  fourni  des  armes  impérissables  à 
la  raison  et  à  la  liberté. 

L'impression  du  discours  d'Anacharsis  Cloots  et  la 
réponse  du  président  sont  décrétées. 

Du  dimanche  9  septembre ,  à  six  heures  du  soir. 

Des  députés  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Beaune,  admis  à  la  barre ,  rendent  compte  à  l'Assem- 
blée d'nn  mouvement  qui  s'est  manifesté  parmi  le 
peuple  de  cette  ville,  le  31  août  dernier  •  à  l'occasion 
d'hommes  saspects  de  trahison,  (km  députés  annon- 
cent que  le  conseil  a  fait  arrêter  les  particuliers  sus- 
pects ,  et  qu<ï  tout  est  rentré  dans  l'ordre. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  conseil  général  de  la  commune  de  Beaune. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres',  l'Assem- 
blée décrète  que  le  décret ,  qui  établit  des  tribunaux 
pour  juger  les  crimes  de  conspiration ,  sera  étendu  à 
tons  les  départements. 

Une  compagnie  des  gendarmes  accuse  plusieurs  of- 
licîfrs  de  leur  corps  d'avoir  jetë  la  division  parmi 


eux,  en  renversant  leur  première  organisation.  Ils  dé- 
noncent partienlière|nent  BIM.  Bontidoux  etChasal. 

On  lit  une  adressé  du  district  de  Nemours ,  qui  au- 
nonccaue  ce  district  fournit  une  grande  quantitéahom» 
mes ,  u'armes  et  de  chevaux  pour  d»^fendre  la  patrie. 

Un  chasseur  de  la  6«  division  réclame  la  paye  nui  lui 
est  due  depuis  cpi'il  a  été  injustement  renvoyé  (le  son 
corps.— Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

M.  CLAnisRE  ,  ministre  dés  contributions  pu- 
bliques :  Je  viens  me  plaindre  de  la  difliculté  qn'ë- 
pronvc  le  conseil  exécutif  provisoire  h  obtenir  l'expé 
dition  des  décrets.  L'envoi  des  décrets  urgents  est 
retardé  de  la  manière  la  plus  remarquable ,  et  quand 
l'aristocratie  se  serait  glissée  dans  vos  bureaux ,  les 
choses  n'iraient  pas  plus  mal  ;  je  vous  prie  <le  remar- 
quer que  la  plupart  des  décrets  que  vous  rendez  de- 
puis quelque  temps  sont  très  urgent*;,  et  qu'il  n'en  est 
pas  un  qui,  rendu  le  matin,  ne  doive  être  ie  soir  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  plus  de  dixjouRi 

a  ne  vous  avez  rendu  un  di'Civt  relatif  à  la  désertion 
es  soldats  étrangers  en  France  ;  depuis  ce  temps 
nous  n'avons  cessé  de  le  demander  sans  pouvoir  l'oli- 
tenir;  actnellemrnt  il  se  trouve  perdu.  Vous  avez 
rendu  un  décret  qui  affranchit  du  droit  d'entrée  les 
armes  importées  en  France  de  l'étranger,  depuis  ce 
décret  plusieurs  négociants  étrangers  ontrnvoyé  des 
armes  en  France;  et  ils  ont  payé  un  droit  d'entrée,  et 
cela  parce  que  le  décret  n'avait  pas  été  expédié,  etc. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  s'occuper  incessam- 
ment des  observations  que  vous  adresse  le  conseil  exé- 
cutif provisoire. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses  membres , 
l'Assemblée  «lécrète  : 

1«  Que  les  secrétaires  absents  seront  immédiate- 
ment remplacés; 

20  Que  les  commis  des  bureaux  qui  auront  donné 
des  preuves  d'incivisme  seront  renvoyés  ; 

30  Qu'il  y  aura  deux  commis  pre^  du  bureau  des 
secrétaires /pour  prendre  copie  des  décrets  rendus. 

Sur  la  proposition  du  même  ministre,  convertie  en 
motion,  l'Assemblée  décrète  que  tonte  l'argenterie  qui 
se  trouve  actuellementdans  la  trésorerie  nationale  sera 
distribuée  dans  les  hôtels  des  monnaies ,  pour  y  être 
convertie  en  espèces. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire, 
l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^^c.  Les  sous- o( liciers  et  gendarmes  faisant 

fartic  de  la  ci-devant  maréchaussée ,  el  qui ,  d  après 
art.  \^^  ou  V«  de  la  loi  du  21>  avril  dernier,  doivent 
être  payés  de  leur  traitement ,  à  compter  du  \^^  jan- 
vier 1791,  sur  le  pied  lixé  par  l'art.  IV  (hi  titre  IV  de 
la  loi  du  16  février  de  la  même  annéc^  recevront,  pour 
tenir  lieu  de  supplément  au  traitement  qu'ils  ont  reçu, 
et  ponr  toute  indemnité  ;  savoir ,  chaque  maréctial 
des  logis,  200  liv.;  chaque  brigadier,  250  liv.;  et 
chaque  cavalier,  23  liv.  Celte  indemnité  aura  lieu 
indépendamment  du  compte  de  la  masse  pour  1791. 
La  gendarmerie  nationale  du  département  de  Paris 
n'est  pas  comprise  dans  la  dis))Osition  de  l'article  pré- 
cédent, non  plus  «luc  les  sous-ofiiciers  et  gendarmes 
(lui  faisaient  partie  de  la  ci-devant  maréchniissée  de 
1  Ile-de-France  :  ces  derniers  auront  le  droit  seule- 
ment au  compte  de  la  masse. 

•  11.  En  conséquence  du  présent  décret ,  TAsseni- 
blée  nationale  amende  les  dispositions  de  l'article  !«>' 
du  tit.  V  de  la  loi  du  29  avril  dernier.  • 

M***,  au  nom  du  comité  de  marine,  propose  et 
l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  co* 
mité  de  marine ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !«'.  11  sera  payé  pour  tonte  indemnité  ù  cha- 
cun des  sergents  des  réginieiiLs  de  l'Ile-de-Francc  et 
de  Pondichéry  la  somme  de  75  liv.  pour  chaque  an- 
ude  t  pendant  laquelle  le  service  est  ri*putd  continué  » 
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àcominciicerdii  l^^r  janvier  1778,jus4iues.et  y  compris 
Tannée  |790;  la  sommo,  du  60  liv.  à  clia^iio  caporal, 
et  Mlle  de  50  liv.  a  chaqm*  soiiLit  :  cl ,  a  Tégard  de 
ceux  qui  sont  entrés  au  S4*rvice  posUiricurcnient  ^u 
l*!*  janvier  1778 ,  le  nombre  des  auiii^es  ne  se  coiup- 
tero  auk  dater  dii  jour  de  leur  entrée  au  serviœ. 

•  II.  11  sera  p.'iyé  à  chaeuii  des  sergents  de  rarlille- 
rie,  99  liv.;  à  chaque  caporal ,  75  liv.,  i»i  60  liv.  à 
chaque  soldat,  pour  ohiiquc  ann^ic  de  service,  à  comp- 
ter des  mêmes  époques. 

r  Ht.  Il  sera  versé  |>ar  la  caisse  de  rcxlraord inaire, 
à  la  tn^>rerie  nnlionalc,  la  somme  de  150,000  liv., 
quiser.n  mise  à  la  disposition  du  ministre  di;  la  ninrine.» 

Une  compagnie  <le  chnsscurs,pr(lte  à  voler  aux  fron- 
tières, défile  duos  le  sein  de  rAssembliw. 

L'un  iteux  i>orUuU  la  parole  :  Législateurs ,  les 
nmisdelaliberté  viennent  demander  à  leurs  pèrci  la 
bttnédiclion  nationale.  Nous  jurons  sur  ce<  sabres  de 
vous  en  faire  un  rempart,  et  de  ne  les  poser  qu^nprès 
avoir  purgé  la  France  des  brigands  (jui  la  désolent. 

Et  vous  chasseurs,  qui  m*avez  donné  ThonniMir  de 
vous  commander ,  je  ne  vous  tiendrai  pas  de  longs 
discours  |)our  vous  engager  au  combat;  jo  vous  dirai 
seulement:  Voilà  Tennemi,  marchons. 

La  compagnie  sort  en  mi^me  temps  de  la  salle. 

U's  écoliers  du  collège  de  Biigituls  olfrent  à  la  patrie 
une  somme  de  120  liv.  pour  les  fr/iis  de  la  giierre. 

Deux  Anglais  réclament  des  chevaux  (|ui  leur  ont 
été  enlevés  pour  servir  à  rartilleric. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Un  oflicier  de  troupes,  admis  ï\  la  barre ,  réclame 
contre  le  rapport  d'un  décret  qui  Tatitoriseà  levtY  une 
compagnie  franche;  il  rapj)elli'  les  preuves  de  palriu- 
lismo  et  de  courage  qu  il  a  donutH'S  <la4Ls  Ifs  diffé- 
rentes nlt.'iques  qui  ont  en  litMi  (le|tuis  le  comnieuce- 
meutde  la  guerre;  il  se  plaint  des  manœuvres  qn*nn  n 
enip loyers  pour  lui  faire  perdre  la  confiance  de  ses 
soldats;  il  rappHIe  la  nécessité  d\'ivoir  des  compn- 
L^nics  franelu^s;  et  il  offre  à  pronvir  qu'avec  deux 
C(Nnpa;;nii*8  franches  il  a  combattu  4,000  Autnchicns. 
Il  demande  avec  la  plus  vive  instance  que  TAssemblée 
rétablisse  le  dikîret  tprelle  a  rapporté. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Ufi  officier  tlf'  r/ia\scurs  tuf  mis  à  la  barre:  Lé- 
gislateurs, il  s'agit  de  la  vie  de  quatre  personnes.  Dans 
la  section  de  roi)S(Mvaloire,  il  s'était  ouvert  une  liste 
d'enrôlement  pour  la  formation  des  compagnies  de 
chnssi'nrs  :  300  honimes  s'étaient  inscrits ,  et  deux 
compagnies  furent  formées.  La  première  est  celle  (|ue 
je  commande;  ta  seconde  s'est  présentée  à  votre  barre 
pour  demander  d'être  armée  et  équipée.  Vous  lui  avez 
IHTomis  de  prendre  sa  demande  en  considération.  Klle 
s'est  ensuite  pn^intée  chez  le  ministre  de  la  guerre; 
il  lui  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  ni  l'équiper,  ni  lui 
fournir  de  prêt.  Depuis  huit  jours  c«\s  chasseurs  ont 
vécu  aux  dépens  de  quelques  particuliers  di;  la  sec* 
tion.  Ils  sont  prêts  à  partir ,  mais  ils  ne  peuvent  avoir 
ni  (^ui|)cmentni  prêt.  Ils  s'adressent  à  ceux  qui  les  out 
enrôlés,  mais  nous  n*avons  pas  le  sou,  et  nous  ne  pou- 
vons rien  leur  fournir.  Les  citoyens  qui  les  comman- 
dent courent  des  dangers,  la  conqinguic  est  dans  le 
pins  grand  désordre,  etc.  Ordïuuu'z  au  pouvoir  exé- 
cutif de  pourvoir  sur-le-champ  «i  réquipcmcut  de 
cette  Gontpgnie ,  et  sur  ce  simple  décret  tout  reutn*ra 
dans  l'onlre. 

M.  Dumas  :  Il  n'y  a  là  qu'un  malmitemlu.  Ce  matin 
nous  avons  décrété  qu'il  s<*rait  mis  à  la  disposition  du 
ministre  les  fond^  nécessaires  pour  solder  et  cf|uiper 
les  troupes  légères.  Ainsi  les  pétitionnaires  doivent  se 
rassurer,  et  se  persuader  qu'il  n'y  a  de  la  Tante  de 
personne.  Je  demande  que  ,  puisque  la  chose  e^st  ur- 
^'enie,  dès  ce  soir  on  envoie  au  mmislre  rexjiédition 
du  <lécnït  rciKlu ,  pour  qu'il  ait  à  pourvoir  ù  la  solde 
ctà  réqui|»cment  de  celte  compagnie  Jl  uowapiiartieiit 


aussi  de  donner  à  nos  concitoyens  cette  instructiou  fra» 
temellc,  qu*eQ  partant  pour  aller  combattre  il  faut 
donner  l'exemple  de  l'obeissauce. 

Une  dépntation  de  la  section  PoissonuiCre  annooot 
que  les  ouyriers  /lui  travaillent  an  camp  sous  Parit 
sont  prêts  à  cesser  lenrs  travaux  s'ils  n'eu  obtieiiiienl 
pas  le  prix. 

Un  volonUiire  parlant  pour  les  frontières  demande 
avant.son  dépdrt  la  liquiaation  d'une  maltMse  qu^sc 
monte  à  5  ou  600  liv.,  seule  ressource  qu'il  laisse  1 
sa  mère  i>our  subsister. 

Cette  (lemandecouvertie  eu  motion  est  décnUée. 

Sur  le  rajqtort  fait  par  M.  Destrem^  au  nom  desco- 
miti^s  de  conuuercc  et  d'agriculture ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d'agriculture , 
considérant  que  les  lois  faites  contre  l'exportation  dei 
gr«nns  à  Pétranger  sontslinis.'intej  pour  préveuir  toute 
cs|)èce  de  framle  ; 

»  Considérant  que  celles  <{ui  ordonnent  et  protègent 
la  libre  cireulation  des  graius  dans  Tintérieur  produi- 
raient un  bien  général ,  si  elles  n'éprouvaient  point 
d'entraves;  considérant  encore  que  I.i  récolle  en  grains 
a  été  en  général  ahoiulante  cetie  année,  et  (|ue.  la 
France  a  dans  son  sviii  |>lus  de  grains  c^u'il  ne  faut  pour 
la  subsistance  de  ses  habitants  ; 

•  Consitléranl  enfîn  que  les  approvisiooneuieuts  qui 
ont  été  faits  et  se  font  pour  nos  armées,  pour  la  vnle 
deP.iris,  pour  certains  départements,  et  le  manque  de 
bras  dans  les c^impagues  \unir  battre  les  graius,  sotft 
h*s  principales  causes  du  défaut  d'approvisionuement 
des  marchés';  décrète  tpi'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  api  es  avoir  décrété  fur* 
geiiee ,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  ArL  l*»".  Les  municipalités  S(#nt  autorisées  à  re- 
tenir, chacune  dans  son  arrondissement,  le  nombre 
d'ouvriers  nécessaires  pour  le  hallage  des  grains  et  la 
culture  des  terres. 

•  11.  Lescorpsadniinistratifsse  feront  rendoe  compte 
par  les  nuini<:ipnlitésde  l'état  de  rapprovisiomiemeiit 
dès  niarcJiés;  ih  pourront,  d'à rirès  les  renseîguenients 
qui  leur  seront  donnés,. ftnrc  les  réquisitions  et  don- 
ner les  ordies  uécess.iircs  à  tous  [iropriétaires,  culti- 
vateurs et  fermiers  (|ui,  avant  îles  grauis,  néglige- 
raient d'en  porter  aux  inarcliésde  leur  arrondissement 
respectif. 

-  III.  Leconseit  exécutif  provisoire  tiendra  la  mam 
à  rexéculion  des  décrets  relatifs  a  la  lilirc  circulation 
des  grains  dans  rintérieiir  du  royaume  ;  il  donnera  les 
ordres  les  plus  pn'eis  pour  que  les  lois  n'éprouvent 
point  d'obstacles  dans  leur  exécution.  » 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

Du  lundi  10  seplemùre,  à  dix  heures  du  matins 

La  commune  de  Ris  présente  44  hommes  armés  et 
etikfuipé^,  ayant  à  leur  tête  uii  vétéran  de  75  ans  qui 
a  demandé  à  les  conduire  à  reimemi. 

L'Assemblée  a  pplaudil  à  la  bouue  tenue  de  cette  petite 
troupe. 

La  commune  d«*  Sainte-Maure  présente  50  citoyens 
aussi  armés  et  é^iuipés  aux  frais  de  la  commune.  ' 

Un  membre  donne  communicnlion  (Fune  proela- 
matioti  de  M.  Dtimouricz  aux  citoyens  et  à  In  garnison 
de  Sedan ,  pour  la  réception  du  maréchal  de  camp 
Miozinski ,  ei-devant  général  polonais ,  eomme  com- 
mandant de  cette  place.  Cette  proclamation  annonee 
(tue  15,000  hommes  de  l'armée  du  Nord  doiveut  ivn- 
torœr  l'armée  de  M.  Dumouriez. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon ,  l'Asseoiblik:  dé- 
crète que  tout  garde-magasin,  inspecteur  des  arse- 
naux, ete.  ,.qui  ne  fera  |>as  dans  la  buitamc  lu  décla- 
ratioii  des  iinucs  cgi;tjées  a  sa  garde»  couuno  de  celles 


^i seraient  cacliM  dans  les  ningnsins,  sera  puni  de 
SIX  ans  de  fers. 

Sur  bi  proposition  de  M.  Goupil  le»  u»  il  est  dëcrété 
qoe  les  citoyens  enrôles  (bns  les  différents  corps  de 
troupes  légères  ne  pourront  partir  qu'après  nvoir, 
|Nir-aev;imdesconimiss«iin*sdu  pouvfur  exécutif,  jus - 
tifid  paV  acte  atitlionli(]ue  de  leur  civisme. 
,  Siir  la  proposition.de  M.  Lelourmur,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  les  décrets  suivants  sont  rendus  ; 

«  L* Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  cmisidérant qu*il  im- 
porte, à  Tordre  de  la  comptîfl)i)ilé  et  à  la  sAreté  du  ser- 
Tîce  des  camps ,  d'employer  dans  les  armées  le  nom- 
bre de  commissaires  de  guerre  proportionne  aux  dif- 
férents délails  dont  la  surveillance  est  cunliéc  à  ces 
olliciers ,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  anrès  avoir  enteiubi  le 
rapport  de  la  commission  militaire  et  décrété  Tur- 
geiice ,  décrète  ce  qui  suit  : 

,  •  \Ai  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  employer ,  au 
fenrice  de  Tsirinée  destinée  à *la  défense  de  Paris,  le 
nombre  de  commissaires  de  gtierrc  qu'il  Jugera  né- 
cessaire pour  surveilleMes  dilTercnts  déUnls  de  Pad- 
ministration.  » 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'-il  est  du 
pins  pressjuit  JutiTét  de  réunir  tous  les  nuiyensqui 
peuvent  concourir  an  salut  de  la  chose  publiqne ,  et 
d*accél('rer  la  coiifeclioii  des  efiéts  de  canipûinenl ,.  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

•  L'A.sseniI)Iée  nationale,  ai)rès  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  mililiûrc  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  ; 

•  Art.  l®"".  Toutes  les  toiles  de  chasse,  uni  se  trou- 
veront exister  dans  les  élalH  is^^ements  dits  fie  ï  autraily 
seront  mises  à  la  disposition  du  îîouvoir  exécutif, 
pour  ^Ire  converties  en  olyels  d'ulifité  publique. 

•  H.  Il  scr.-i  délivré  à  laconiinunedeSahit-Geruiain- 
en-Laye,  sur  le  territoire  de  Ia(|uelle  se  trouvent  la 
plupart  de  c(*s  éliblissements,  i.i  quantité  de  toile  né- 
cessaire fi  riHpiipoment  des  volontaires  nationaux, 
fouruis  par  ladite  commune. 

Bu  lie  lin  tilt  ministre  de  la  guerre. 

•  M.  Kellerm;uni  nrannonce  quM  arrive  à  Saint- 
Avold  et  à  Vry-Boulay  :  il  se  ioue  inliuinuMit  di*8 
bonnes  dispositions  des  troupes,  de  Tordre  et  de  la 
discipline  qui  régnent  entre  elU*s.  Ce  général  est, 
comme  vous  voyez,  très  à  portée*  de  se  réunir  aux  gt?- 
néranxDunionriez ,  Labourdonnaye  et  Luckner  :  anisi 
le  chemin  de  Paris  ne  sera  pas  aussi  frifeîfe  à  parcourir. 
M.DJroM  ne  nTenvoie  que  des  délails  militaires.  M.  RuoI 
me  communique  des  craintes  sur  Lille  :  quoique  je  ne 
voie  pas  les  choses  sous  le  méau;  point  de  vue,  je 
preiKls  «les  mesures  pour  lui  envoyer  des  secours.  Je 
n'ai  reeu  nneiine  nouvelle  de  Valenciennes,  ce  qui  me 
parait  d'un  heureux  augun^  :  j'niécrità  M.  Dumouriez, 
pour  lui  recomiuander  celle  partie  de  la  frontière.  Les 
ennemis  nul  Tait  sommer  la  ville  de  Thion\'ilie  de  se 
rendre  :  la  réponse  ferme  que  les  oniciers  militaires 
et  administratifs  leur  ont  faite  donne  Pespoir  que 
les  étrangers  apprendront  enliu  avec  quel  conmgo 
MOUS  s  jurons  garder  nos  places ,  et  tenir  notre  ser- 
ment de  dérendre  jusqu'à  la  mort  la  libertt!  et  Té- 
galiti! ,  etc.  > 

Sur  le  rajiport  de  M.  Verneilh  ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  sa 
justice,  autant  que  de  Pintérét  public,  de  prendre  au 
plus  tôt  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  acqui 
sitions  faîtes  par  le  roi ,  au  nom  de  la  nation,  décrète 


qu*il  y  a  urgence. 
•  L^Ass         ' 


,  Asseud>lée  ffiitionale.  oi»  le  raijport  de  son  co- 
mité de  législation,  rt  après aroirdciTété  Purgcnec, 
décrète  ce  qnl  suit  : 


»  ArL  \^^.  A  compter  du  jour  de  la  publication  do 
présent  décret ,  Tusage  des  formalités  établies  par 
Tédildu  mois  de  juillet  1693,  nour  purj^er  les  livno- 
Ihèques  des  biens  acquis  par  le  pouvoir  cxck^itii  au 
nom  de  la  nation ,  est  abrogé. 

»  II.  Les  acquisitions  faites  jdsqiTà  ce  jour,  dont  les 
by|)othèqui*s  n'auraient  {tas  encore  été  purgées,  et 
cellesqui  pourront  ôtre  f.tites à  l'avenir  par  le  pouvoir 
exécutif,  nu  nom  de  la  nation,  seront  sounn'ses  à  1o 
formalité  des  lettres  de  ratiiicatioti ,  suivant  les  règles 
établies  par  l'édit  du  mois  de  juin  177|. 

»  Jll.  Ci*s  leltre.<  seront  prises  /i  la  diligence  des 
commissaires  nationaux  |)rês  les  tribunaux  de  district 
ou  d'arrondissement,  dans  te  ressort  desquels  siTont 
situés  les  biens  vendus  ou  i'.liém^. 

•  IV.  Elles  sont  alfranchies  de  tous  droits  dus  d'a- 
près Tédit  de  1771 ,  lesquels  ne  seront  portés  que  pour 
mémoire  sur  les  rcgistn^s  des  receveurs  charges  de 
leur  perception ,  et  elles  seront  scellées  sur  la  simple 
rej>rés(Mitation  du  vi*a  des  percepteurs,  qui  tiendra 
lieu  de  la  quittance  des  droits. 

»  V.  Les  procédun^s  commencées  diins  les  ci-devant 
[larlements,  et  autres  tribunaux,  suivant  Tédit  de 
1693,  qui  iTauraicut  pas  été  terminées  par  arrêt  déli- 
nitif ,  et  dans  lescjiielles  le  prix  des  acquisitions  n'aurait 
|)as  été  consigne,  sont  et  demeurent  supprimées.  Il 
sera  pris ,  sur  les  contrais  desdites  acquisitiotis,  des 
lettres  de  ratilication,  conformément  aux  articles  il 
et  111  du' présent  décret. 

•  VI.  Les  créanciers  qui,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  auraient  formé  des  oppositions  aux  greffes 
(les  ci-devant  parlements ,  suivant  Tédit  de  lti9a,  se- 
ront tenus  de  les  renouveler,  suivant  les  formels  fires- 
crites  par  Tédit  de  1771,  à  peine  de  déchéance  de  leurs 
hypolhèiiues. ., 

»  Vil.  Pour  douner  un  temps  sullisant,  à  ceux  qui 
neuvenl  prétendre  des  privilèges  ou  hypothèques  sur 
les  imnunibles  acquis  par  la  nation,  de  l'aire  leurs  op- 
positions, il  ne«era  scellé  à  cet  égard  aucune  lettre 
de  ratilicalion,  que  trois  mois  après  la  publication  du 
présent  décret.  • 

Un  membre  du  comité  militaire  pro|)ose  un  projet 
de  diHîrct  qui  est  atlo[)té  eu  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  considérimt  qu'une 
compagnie  de  bons  tireurs  peut  faire  les<*rvice  le  plus 
utile  dans  nos  années,  soit  eu  harcelant  l'ennemi ,  soit 
en  les  opposant  aux  chasseurs  tyroliens,  (k*crète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
geuce,  ilécrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  \*^,  Il  sera  formé  une  compagnie  franche  de 
ciiasseurs,  sous  la  dénomination  de  chasseurs  lioiis 
tireurs  des  départements  de  POise  et  de  la  Sonuno. 

•  II.  Cette  conqiagnie  sera  composite  de  150  hom- 
mcrs,  et  si^ra  commandée  parmi  cap itaine-con unan- 
dant,un  capitaine  en  seamd,  deux  lieutenants,  un 
sergent- major  et  deux  sergents;  lescpiels  seront  tous 
choisis  a  la  |)luralité  alxsolue  des  suflrages. 

•  III.  La  paye  des  chasseurs  sera  de  25  sous  par 
jour,  celle  des'sergents  de  30  sous,  celle  du  sergent- 
uuiior  de  35  sous,  et  la  paye  di'S  ofliciers  sera  la  même 
c|ue  celle  qui  est  attribuée  aux  ofliciers  de  chiisseurs 
à  pied. 

•  IV.  Au  moyen  de  la  paye  énoncée  en  l'article  nré- 
cédent ,  les  chasseurs  seront  obligés  de  se  fournir  leur 
habillement  et  armement ,  ne  recevront  aucun  euga- 
gement  et  iie  pourront  exiger  ni  tente ,  ni  autres  eflets 
ne  campement. 

•  V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisii  à  leur  dé- 
livrer, il  compte  de  leur  paye,  et  par  avance,  les 
sommes  nécessaires  pour  Tachât  de  leur  habilleinoiU. 
II  est  chargé  en  outre  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  cette  compagnie  soît  incessamment 
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formée ,  et  se  rende  ù  la  dcstiujlion  qu'il  jugera  la 
plus  coiiTeuablc.  • 

M.  ToB?(É  :  II  existe  un  grand  abus  dans  les  colo- 
nies françaises,  abus  de  tous  les  temps  palpable,  qui, 
depuis  la  nHoluliou,  était  rëvollaitt,  et  qui  dans  les 
circonstanciés  prcscutcs  est  intolcrablc. 

Le  pontife  romain  exerce  dans  toutes  vos  colonies, 
par  lïvs  préfets  apostoliques ,  une  juridiction  directe 
.sur  U»  ministres  du  culte  catholique ,  établis  dans  ces 
îles.  Par  ce  moyen  H  exerce  une  influence  indirecte 
sur  toutes  les  consciences,  dans  les  parties  importantes 
de  Tempire  français.  C'est  ainsi  que ,  sous  les  yeux  du 
gouvernement ,  une  puissance  étrangère ,  essentielle- 
ment cniRMuie  de  notre  révolution ,  conserve  et  met 
en  œuvre  de  puissants  mojcns.de  l'entraver,  sans  que 
personne  paraisse  s'occuper  de  ce  désordre  politique. 

Ce  n*est  pasqn*il  manque  une  loi  pour  le  faire  ces* 
ser  ;  mab ,  soit  fraude  de  la  part  du  pouvoir  exécutif 

i)réoédent,  soit  qu*il  attendît  que  le  lé|;islateur  dévc- 
oppât  davantage  sa  loi ,  elle  est  restée  absolument 
sans  exécution  dans  nus  colonies. 

Voici  le  décret  dont  je  parle,  quoique  tiré  de  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  il  est  conforme  aux 
grands  principi^s ,  et  vraiment  politique  : 

Ou  lit  au  litre  l^^,  uriiclc  V....  •  Il  est  défendu  à 
tonte  église  ou  paroisse  de  France  et  à  tout  ciloyen 
français,  de  reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous  quel(|iie 
prétexte  que  ce  soit ,  rautorité  d'un  évâque  ordinaire 
ou  métropolitiin  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  do- 
mination d*unc  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses 
délégués  résidante  en  France  ou  ailleurs  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  Tunitéde  foi  et  de  communion  qui  sera 
entretenue  avec  le  chef  visible  de  Téglise  univer- 
selle. • 

Qui  pourrait  croire  qu'au  mépris  de  celte  loi,  sans 
laquelle  on  ne  fieul  assurer  riuclépetidancc  et  le  repos 
d*un  gouvernement  quclcnn(jue ,  on  ait  toléré  quo 
Tévéque  de  Rome  continuât  d  élre  Tévéquc  de  nos  co- 
lonies, et  d*y  exercer  par  ses  délégués  rauCori'té 
pontilicale? 

Qui  pourrait  croire  que  le  pontife ,  à  qui  on  permet 
de  disposer  de  toutes  les  cures  des  colonies,  par  des 
moines  auxquels  on  a  délégné  le  pouvoir,  soit  ce 
même  ponlile  qui  dans  Rome  vient  de  publier  un  ju- 
bilé pour  obtenir  du  ciel  quM  se  fasse  en  France  une 
Gonlre-révolulion  sanglante;  qui  ordonne  de^  prières 
publia ucs  pour  le  succès  des  armées  qui  nous  mena- 
cent d  une  invasion,  et  pour  lasservissement  éternel 
de  la  nation  française? 

Ici,  Messieurs,  l'indignation  se  joint  à  la  plus  s;iine 
politique,  pour  vous  faire  adopter  la  mesure  de  chas- 
ser de  nos  colonies  ces  iionunes  revêtus  <run  pouvoir 
exotique,  coinorlcnrs d*opinioiis  ultramonlaines,  en- 
nemis-m'^s  de  la  tolérance  des  cultes  et  de  la  lilK*rté, 
vils  esclaves  du  Vatican,  et  subordonnant  à  leur  nialtre 
toutes  l(*s  puissances  de  la  terre.  Pre5S(*z-vous ,  Mes- 
sieurs, de  iaire  une  réforme  aussi  nécessaire;  nous  ne 
pourrions  s;ins  houle  Tabandoimer  à  uos  succes- 
seurs. C*est  donc  avec  confiance  que  je  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L*A5seml)léc  nalionale,  considérant  que  Tindépen* 
dance  du  gouvernement  français  est  inconciliable  avec 
la  juridiction  quVxere^  révécpic  de  Rome  dans  les 
colonies  franeaisi^s ,  par  des  délégués  connus  sous  le 
nom  de  prê/ets  a/joAtoliqucs^  el  ipic  dans  les  circons- 
tances pri'sentes  une  telle  autohté  doit  être  moins  to- 
lérée que  jamais ,  décrète  (pfil  y  a  urgence. 

•  L* Assemblée  nalionale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence ,  dixrèle  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^i*.  Les  délégués  de  févêquc  de  Rome ,  éta- 
blis  dans  les  colonies  françaises ,  et  connus  sous  le 
nom  de  préfets  apostoliques ,  sont  supprimés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


M.  Tome  propose  de  faire  nommer  par  le  pouvoir 

exécutif  des  commissaires  nationaux  ecclésiastiques» 

pour  remplir  provisoiremeut  les  fouctions  des  pfëfets. 

Cette  pro|H)sitioii  est  éconduite  par  la  question 

préalable. 

Sur  un  rapport  du  comité  des  monnaies  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L*A»eiubléc  nationale,  considérant  qne  Ips  nroblea, 
effets  et  astenoilca  en  or  et  en  argent  employés  an  actrice  d« 
cuUe  Uans  les  égfiaes  conaervéea  aont  de  pare  ottenution, 
et  ne  conviennent  noUepient  à  la  ûapUrité  qoi  doit  ac* 
conipagner  le  service  divin;  qoe,  lorsque  la  pairie  est  en 
danger  et  qne  ses  besoins  sont  argenu,  il  est  nëceaaaire  d*j 
pourvoir  par  les  res90urces  qui  peuvent  être  niîlrnicnt  em- 
ployées sans  surcharger  les  citoyens;  qu'enfin  tous  les  obiet» 
dont  les  églises  conservées  sont  actuellenjeiit  garnies  appar* 
tiennent  à  la  nation,  qui  a  droit  d>n. faire  rapplicafion  ré- 
clamée par  lei  circonstances  actuelles;  décrète  ce  q ni  suit  : 
M  Art  I**.  Il  sera  fait  dans  les  ringl-quatre  heures  qui  ani* 
vront  la  publication  dn  présent  décret,  par  des  citoyens  que 
choisiront  les  conseils  généraux  des  comnionea  pris  dan» 
hHir  sein,  un  état  exact- et 'détaillé  de  tous  les  menblca. 
crfets  et  ustensiles  eh  or  et  en  argent  qui  se  trouveront  dans 
chaque  église' cathédrale,  paroisbiale,  snccursale,  oratoire 
on  chapelle  quelconque.  Cet  inventaire  contiendra  la  dési- 
gnation de  chaque  pièce,  sa  nature  et  son  poids. 

M  II.  Ce»erKets  seront,  dans  le  jour  suivant,  à  la  dillgencf 
et  sons  la  i*ej>ponaabiliié  des  municipalités,  envoyés,  avec 
une  copie  de  Tinveniaire,  énoncé  dans  rarlicle  précédent, 
an  directoire  dn  district,  qnl  en  donnera  décharge  au 
municipalités,  avec  la  même  désignation. 

»  m.  Le  directoire  du  district  enverra ,  par  la  voie  la  pln^ 
sAre  et  la  plus  prompte,  à  mesure  de  leur  réception,  toute» 
les  pièces  d*or  et  d*argent  qui  Ini  parviendront ,  à  Théld 
des  monnaies  le  plus  voisin  de  son  territoire,  avec  une  co- 
pie de  réut  déuillé  qui  en  sera  formé,  contenant  la  dési- 
gnation, I*  de  l'église  d'où  elles  proviennent;  S*  de  la  naiorr 
de  chaque  pièce;  3"  de  son  poids. 

.  »  IV.  L'qe  autre  copie  de  ce  même  état  sera  adreisée,  par 
le  directoire  du  district ,  à  celui  du  departinient,  qui  la 
transmettra  sans  délai  au  ministre  des  coiitiibutions  po- 
bliqnes. 

M  V.  1^  directeur  de  la  monnaie,  après  avoir  véiifiéle 
nombre,  les  pièces,  le  pi)lds  des  pièces,  comprises  en  Tetat, 
fera  passer  au  procuri'ur- général -syndic  du  département 
une  reconnaissance  |>ortant  décharge,  et  celui-ci  en  enveria 
une  an  din-ctoire  dn  district. 

»  VI.  Ces  pièces,  à  Piiistant  de  l'arriiér,  seront  conver- 
ties en  monnaie,  qui  sera  eaipioyéc  au  pnii  nii-nt  do  prêt  du 
difTcrenles  armées  françaises. 

>•  Vil.  Les  frais  de  caisse  et  einltallnge,  soit  de  la  paît  des 
municipalités,  soit  de  la  part  dOH  districts,  seront  rembour- 
sés sur  le  mémoire  justilie  qui  sera  arrête  par  le  direcloiir 
dn  district,  visé  et  appiouvé  |iar  celui  du  département.  Le 
receveur  du  district  en  fera  Tavance,  sauf  le  reiuplacemeat 
dans  sa  caisse  par  la  trésorerie  nationale. 

»  VIII.  Le  directeur  de  la  monnaie  paiera  et  avancera  le 
port  des  caisses  qu*il  recevra  sur  la  facture  dont  seront  por- 
teurs les  voituriers,  et  ces  déboursés  lui  seront  allonés  en 
dépenses. 

M  IX.  Sont  exceptés  des  disposiUons  du  présent  décret 
les  calices,  saints-ciboii*es  et  autres  vases  cacrés  senlemeni. 

»  X.  Le  pouvoir  exécutif  c*t  chargé  de  donner  les  ordres 
les  plus  exprès  et  les  plus  positifs  pour  le  prompt  en\oi  et 
IVxécution  du  prêtent  décret.  » 

11.  Crcslin  soumet  à  la  délibération  la  suite  du  pro- 
jet de  décret  sur  1  administration  el  la  (lolice  des  eaux. 
—  Un  grand  nombre  d*articlcs  sont  décrétés. 

iV.  B.  Nous  les  donnerons  dans  le  procbaiii  numéro. 
La  séance  est  suspendue.  —  Il  est  quatre  heures. 


Article  omis  tlans  la  séance  du  4  septembre. 

Les  i)rore.<^urs  et  élèves  de  l'École  véU'rinaire  ont 
dépose  sur  le  bureau  de  T Assemblée  nationale  un  don 
patrioliquc  de  420  liv.  |)Our  la  euerrc;  cl  ils  ont  oSf  ri 
vingt-deux  sujets  prêts  a  rejoindre  les  nouveaux  corf« 
à  cheval,  iru  qualtlé  de  marécbnux  experts. 


GAZETTE  ITIOmE  »„  LE  )IO\ITElJlt  UNIVERSEL. 

H^  256.    Ma*credi  12  Septbmbrr  1792,  —  Van  quatrième  de  la  Libei'td,  et  le  premier  de  C Egalité. 


POÙTIQUE. 

DANpfARCK. 

CopêHkmgiie,  h  28  août.  -i-Qn  a  vU  passer  clans  celle 
ville  les  quatre  complices  de  Vassassinat  du  feu  roi  de 
Suède,  Hom,  RibUnff,  Lilienhorn  el  Evrensward. 
Exilés  de  leur  patrie;  ils  vont  rhercher,  dil-on  ,  un  sé- 
jour en  Italie;  d*aulres  assurent  qu'ils  vortl  en  France. 
Od  avsit  pris  beaucoup  de 'mesures  pour  cm|>cclier 
qa'ib  ne  fussent  reconnus  par  le  peuple.  Le  peuple  les 
a  cependant  reconnus,  elle  comte  de  Horn  aété  assailli 
de  pierres.  En  général  on  pense  d'eux  ici  ce  qu'on  en 
pense  à  Stockholm.  —  La  nouvelle  des  événenieiils  du 
10  &  Paris  fait  ici  une  assez  grande  sensation.  On  s'ac- 
corde à  croire  que  Pbuvoyé  .de  Danemarrk  a  dâ 
quitter  ou  quittera  cette  capitale  ;  ettoate  communica- 
tion va,  dit-on,  cesser  avec  le  ministre  de  France',  jus- 
f|u*au  momentoù  on  lèvera  la  suspension  du  ix>iiles  Fran- 
cis. L'escadre  russe ,  de  cinq  vaisseaux  et  une  frégate, 
est  toujours  dans  ce  port.  On  ne  sait  quand  elle  doit 
mettre  à  la  voile. 

ALLEMAGNE. 

yigmne^  te  26  âoût,  —  On  apprend  de  GohsUntinople 
que  le  méconleiitement  fermente  toujuars  parmi  le 
peuple  de  celte  capitale  de  I  empire  ottoman.  Le  nou- 
veau viair  lui  est  odieux;  mais,  commesa  voix  opprimée 
ne  peut  arriver  jusqu'aux  chefs  du  gouvernement,  il 
avertit  de  sa  haine  le  ministre  du  sultan  par  des  incen- 
dies nocturnes.  Si  le  grand  visir  est  maintenu  ,  en  -ne 
peut  prévoir  à  quels  excès  ce  peuple  irrité  se  portera. 
^  On  n'a  point  ici  de  nouvelles  de  Moldavie,  et  l'on 
Ignore  couséquemment  si  le  corps  d'armée  russe ,  éta- 
bli près  de  Choczim ,  a  conservé  cette  position* 

PHUSSE. 

Berlin,  fe  H  ffoAf.— L'envoyé  du  rof,  comte  de  Gollz, 
cff  parti  pour  Copenliaj^ue. 

Le  maràuisde  Lucch(.'sini,cei  industrieux  artisan  des 
malheurs  de  la  Pologni;,  vient  de  partir  pour  Francfort, 
o&  on  lui  ménage  sans  doute  les  moyens  de  remettre  à 
profit  ses  talents  pour  Jes  intrigues  diplomatiques. 

Le  colonel  Briensen  est  nommé  par  le  roi  comman- 
dant du  régiment  de  Stanenfeldt^  le' colonel  de  Lens, 
commandant  du  régiment  des  hussards  d'Eben  :  et  le 
colbnel  de  Drosse ,  commandant  du  second  bataillon. 

On  envoie  saus  cesse  à  l'armée  du  Rhin  des.  boulan- 
gers et  des  munitions. 

ANGLETERRE. 

De  LomJret,  —  Le  roi  et  sa  famille  sont  toujours  à 
lYevmouth  :  c'est  dans  cette  ville  qu'on  adraue  au 
roi  les  dépêches  les  plus  împorUntes.  Sa  majesté  bri- 
lanrji<|ue  fournira  6^000  hommes  contre  la  France  en 
qualité  d'électeur  de  Hanovre.  George  III  prendra-t-il 
une  part  plus  directe  ù  cette  guerre  inutile  ?  Nous  l'igno- 
rons encore;  mais  nous  espérons  que  M.  Pitt  lui  fera 
sentir  que,  roi  d'un  éut  libre,  il  ne  doit,  il  ne  peut 
raéme .  sans  se  reudre  suspect  a  son  peuple,  entrer ,  au 
nom  de  la  Grande-Bretagne ,  dans  la  coalition  qui 
veut  étouffer  la  liberté  en  France. 

Il  court  ici  une  pièce  diplomatique  dont  nous  ne 
garantissons  pas  rauthenticiic.  Ce  morceau,  qui  fait 
tuile  a  tous  kt  manifestes  publiés  contre  la  France,  est 
«ne  déclaration  des  princes  frères  de  S.  M.  ï.  C  et  des 
imnccs  du  sang ,  à  la  France  et  à  toute  lEurope.  On 
s  est  empressé  de  Tinsérer  dans  nos  gazettes,  malgrâ 
son  excessive  longueur.  On  dit  que  c'est  M.  de  Ga- 
lonné qui  a  composé  ce  chef  d'œuvre. 
2«  Sérig.  —  rciM*  If^. 


■Le  sloop  de  giieiTC  i*Ariel^  pnili  de  Madras  le  10 
avril ,  apporte  les  nouvelles  suivantes  de  Tlnde.  Lord 
Cornwallis  a  quitté  Serbigapatnam  le  26  mai-s,  il  a  fait 
évnciier  le  fort  Bnrumhaul  ;mI  devait  restituer  à  Tipoo- 
SaFb  les  autres  forts  du  Maîssour ,  dès  que  son  armée 
se  serait  retirée. 

C*cst  à  Madras  que  resteront  en  otage  les  deux  jeu« 
nés  princes  indiens ,  sur  la  demande  expresse  de  leur 
pêrc,  à  laquelle  le  vainqueur  a  consenti. 

Les  forts  et  leurs  garnisons  en  la  puissance  des  trou* 
pcs  britanniques  ne  seront  rendus  que  seize  jours 
après  la  réception  des  ordres  du  général.  —  Des  vaia- 
setu<  de  4a  Chine  aideront  ceux  du  Bengale,  qui  ne  sont 

fftus  en  assez  grand  nombre ,  à  ramener  les  tioupes  et 
es  trains  d'artillerie  qui  attendent  au  fort  Sainl-Geor^ 
ge  leur  transport. 

Une  lettre  de  Dublin,  en  date  du  22  août ,  annonce 
qu'il  y  a  eu  quelques  troubles  à  Dungnrvan ,  parce 
Qu'on  a  voulu  priver  les  habitants  du  voisinage  du 
(Iroîl,  dont  ils  jouisstficntdcpuu  un  temps  immémorial, 
de  faire  paître  leura  troupeaux  sur  une  commune  très 
étendue.  Ils  se  sont  assemblés  le  13  en  grand  nombre, 
el  ont  opposé  la  rcsislance  à  l'injustice  forcée  de  céder. 

SUISSE. 

Blcnne,  U  2  êeptembre.  —  Les  lettres  de  Berne  ont  ap 
pris  qu'on  avait  fait  sortir  de  Tarsenal  de  cette  ville  90 

Iiiêcea  de  canon  ;  el  les  lettres  du  pavs  de  Vaud  par- 
ent d'une  levée  provisoire  de  18  mifle  sujets  des  Ber- 
nois. Il  s'en  faut  bien  que  les  nouvelles  du  10  aient  été 
reçues  partout  avec  le  même  plaisir  qu'à  Lausanne. 
Le»  habitants  des  villages  ,  qui  ont  généralement  un 
parent  ou  nn  ami  à  regretter,  ont  manifesté  beaucoup 
d'humeur,  en  sorte  que  dans  les  circonstances  actuelles 
les  Bernois  peuvent  assez  compter  sur  la  généralité  de 
leur  sujets. 

Entre  plusieurs  traits  que  l'on  pourrait  citer  de  leur 
haine  pour  les  Français ,  en  voici  un  qui  prouve  jiis- 
C|u'à  quel  point  ils  foulent  aux  pieds  l'opinion.  Un 
jeune  nomme  de  Sainl-Gall  était  commis  dans  une 
maison  de  commerce,  à  Lausanne,  depuis  plusieurs 
années ,  et  avait  en  sa  faveur  l'opinion  générale.  Les 
Bernois  informés  que  son  père ,  établi  à  Marseille,  était 
membre  du  club  des  jacobins  de  cette  ville ,  ont  en- 
voyé ordre  à  M.  Krlach ,  bailli  à  Lausanne,  de  faire 
sortir  ce  jeune  homme  dans  24  heures,  sans  lui  allé- 
guer aucun  motif  de  cet  ordre  arbitraire.  L'administra- 
tion de  Genève  en  a  usé  de  même  envers  une  infinité 
de  patriotes  français;  et  celle  de  Carouges,  en  Savoie, 
est  si  ridicule,  que  dernièrement  elle  refusa  de  laisser 
séjourner  une  couple  de  jours  un  nègre,  parce  qu'il 
était  né  à  Saint-Domingue  sur  la  partie  l'rancaise.  On 
craignait  qu'il  ne  fût  envoyé  par  les  terribles  jacobins. 


FRANCE. 

De  Parit.  —  La  section  de  TAbbaye,  pour  prévenir 
les  horribles  brigïinda^^s  qui  se  méditaient  a  Paris, 
et  ein(»écher  que  les  citoyens  ne  dcrinssent  les  ?ic- 
Uoies  du  desordre,  a  proposé  à  toutes  les  sections  une 
coufédératiou  gdmfrale  entre  elles  et  tous  les  citoyens, 
pour  se  garantir  réciproquement  leurs  propriétés  et 
leurs  vies  :  chaque  citoyen  sera  tenu  d'avoir  une  earte 
signée  de  sa  section,  sur  certilicats de  voisins;  il  la 
portera  toujours  sur  lui.  Tous  les  corps  de  gardes, 
piquets,  patrouilles  auront  le  droit  d'arrêter  tous  lés 
passants;  ceux  qui  ne  présenteront  pas  leurs  cartes 
seront  arrêtés;  ii  c*e8t  oubli,  ils  seront  recondmts  à 
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leurs  aeclions, nui  les  rrcoiiiiiittroiil.  Lest^lniu^rs  se- 
ront munis  (le  Irurs  passc-iiorls,  qui  liMir  serviront  cic 
caries.  Aussitôt  qu*uu  citoyen,  porteur  de  carte ,  ré- 
clauier.-! ,  pour  lui  ou  pour  ses  propriétés,  des  secoues, 
tous  S4'ront  tenus  d*y  voler,  et  la  uiuison,  l<i  rue,  le 

Sunrlier,  In  weiïufi  et  toute  la  ville  devront  s*y  rendre, 
etic  s;ige  disposition  rap|tollc  les  lois  des  £^y()liens, 
qui  meltaieut  cliaque  citcyen  sous,  la  prolccUou  d^ 
tous,  et  qui  proiiouçaienl  intime  une  peuic  contre  Içs 
témoins  d'un  assjisMiiat  .ou  d*un  vol,  lors4]u*il  était 
prouvé  quil  avait  été  eu  leur  puissance  de  prévenir  le 
crime. 

Dans  In  séance  du  7  au  soir,  rAsseuibléc  nationale  a 
rendu  un  décret  qui  enjoint  aux  cor|>s  administra  tifs 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun. ol  slacle  aux 
travnui  de  MM.  Dcluoilire  et  Mechaui  pour  la  mesure 
de  la  niéridieniie  enlrefirise  en  vertu  (le  la  loi  du  22 
août.  Plusieurs  jonniaiix  ont  cité  lo  nom  de  M.  Dela- 
Jande;  celte  erreur  vient  sans  doute  de  ce  que  lo  nip- 
porteur  a  dit  que  M.  Lefrançais,  ucveu  de. M.  Delà- 
laude ,  et  astronome  lui-même ,  aide.  M.  Delambrc,  et 
avait. déjà  été  arrêté  deux  fois  avec  lui ,  comme  f'taiit 
soupçonnés  de  lever  des  plans  pour  les  ennemis. 
M.  Mechuiu  qu  on  a  conqiris  dans  le  décret  e^t  ac- 
tuellement ù  Oampredon,  sur  la  rrontière  d'Espagne, 
pour  commencer  la  mesure  (|^ui  doit  s  clcudrC  jusqirà 
Barcelone.  On  n'a  pas  appris  qu'il  ait  été  Irouhlé 
ih'W^  H\s  opérations. 


instrticiion  destiner  h  tliriger  la  conHuiU*  des  com' 
tuissaircs  palriotex  envoyés  tlans  les  départe^ 
inenls. 

N.  £.  Dans  les  pn*miers  moments  qui  ont  suivi  les 
événemeulsdu  10  août,  le  pouvoir  ex&utif  provisoire 
a  jugé  convciuible  d'accepter  les  offres  de  plusieurs 
l>ons  citovcus  d'aller  instruire  leurs  frères  des  dé|Mir- 
temeuLs  (lu  véritable  détail  de  ces  événements,  et  y  ré- 
pandre les  pièces  d'instruction  ou  de  conviction  dout 
rAssi'mblée  nationale  décrétait  successivement  la  nu- 
blicité.  Les  instructions  suivantes  leur  ont  été  données. 
Les  erri'urs  (pii  pourraient  s'élever  sur  le  but  et  les 
bornes  de  ces  missions,  et  les  inconvénieuts  qui  iiour^ 
raient  eu  résulter,  déterminent  à  les  faire  cojinaitre 

«  Art.  l^i*.  Ces conunissaires  visibront  les  sociét«)s 
patriotiques,  leur  remettront  des  imprioiés ,  et  lus  in- 
viteront à  le.s  répandre. 

•  H.  Ils  parcourront,  autant  qu'il  leur  sera  possible, 
les  petites  villes  et  les  campagnes  éloiguéesdcs  routes. 
Ils  tâcheront  d*y  d(*couvrir  des  patriotes  zéU^,  curés, 
recteurs  d'école ,  juges  de  paix ,  notaires  ou  autres , 

aui  84^  chargent  de  recevoir  les  |)apiûrs,  d'eu  être  lés 
épositaires,  et  de  les  Uro  exactement  aux  citoyens 
assemblés. 

•  III.  Ils  seront  exacts  à  envoyer  nu  ministre  les 
adresses  de  tous  \v8  patriotes  que  leur  zèle  aura  portés 
à  se  charger  de  cette  distribution  ou  de  c(\s  lectures, 
alin  qii*on  puisse  leur  faire  tenir  successivement  ce 
qui  paraîtra  de  iiuuveau. 

-  IV.  Us  avertiront ,  lorsqu'ils  auront  (*puisé  In  pro- 
vision reçue  ou  cuiportéc  de  Paris,  et  duniieront  l'a^ 
dre&«e  précise  a  laquelle  ils  pourront  recevoir,  à  poste 
restautc  ou  autrement ,  de  uouvciiux  envois» 

•  V.  Ils  tiendront  note ,  sous  forme  de  rcnstre  ou 
de  journal, des  lieux  etdes  persouiu^s  à  qui  iTsaiirout 
lait  quelque  distribution ,  ainsi  que  du  titre  des  pièces 
et  du  nombre  des  exemplaires  distribués. 

•  Vi.  Ils  distribueront  les  différentes  pièces,  non 
pas  avec  économie,  mais  avec  discernement,  car  il 
Yaut  mieux  distribuer  peu  à  la  fois  eu  beaucoup  de 
^nU,  que  d'exposer  les  distributions  à  la  paresse  ou 
9  l'iusoùciaiice  des  distributeurs  de  seconde  main. 

•  Vil.  Us  exciteront  réuergicdti  peuple  par  toutes 


les  raisons  puissantes  qui  doivent  en  effet  IVIever  et  U 
soutenir  nu  fdns  haut  degré  d'ardeur  et  de  fermeté; 
mais  ils  lui  feroul  sentir  que  la  véritable  indigiialieN 
n'est  {loiiit  tuuinl tueuse,  (pie  l«i  véritable  force  est  celle 
qui ,  soumis(*  à  niicun^au:s<itîôn  que Icoimue ,  ne  cesse 
jamais  de  prendre  polir  guides  1  union,  I  ordre  et  les 
lois;  qu'il  s'a;;it  surtout ,  dnvs  le  grand  effort  qui  doit 
Siiuver  l'empire ,  d'avoir  uu^biit  fixe ,  des  principes  de 
conduite ,  et  nue  direction  di^Tmiiiét*. 

»  Vill.  Ils  s'attiicheront  surtout  à  ne  servir  la  pluf 
belle  de,s  causes  que  par  des  moyens  coiistomineol 
dignes  d'elle;  ils  mettront  eu  coiiséçiueuce  le  plus 
grand  soin  à  s'annoncer  |>ar  des  manières  simples  el 
graves,  par  une  conduite  pure,  i^gulière,  irrépro- 
chable. 

•.  IX.  Ils  si.rvcillerouletcomliattront  avec  soin  el 
zèle ,  mais  aveo  mesure  et  prudence*,  tous  ces  petite 
mouvements  de  jalousie,  d  egol^ue  ou  de  concriitra? 
lions  focales  qui  pourraient  tendre  à  affaiblir  l'union 
la  plus  inliuie  entre  toutes  les  p;irties  de  l'empire;  ils 
rappencroiit  vivement  el  dans  toutes  les  occasions  le 
danger  de  l'isoleineut,  le  besoin  pressant  de  réunir 
tous  les  efforts .  toute»  les  volontés ,  tous  les  intérétsi 
celui  de  la  défense  commune. 

>  \.  .Ils  en'^igeront'par  ces  motifs  les  citoyens  â 
seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  mesures  dcVûreh' 

âénér.ile  (lue  le  gonvernemeiit  seKi  dans  le  cas  d'or- 
onmT.  Ils  ijnittruttt^  |Mir  exemple,  de  proche  en 
proche  les  diverses-  communes  à  taire  avancer  leiui 
uéladiemqils  de  dix  liencs  en.dix  lieues  sur  les  ronlet 
de  Paris  ou  des  départements  menaces,  de  manière i 
former  d'un  noûit  à  TtiHtre  des  chahtcs  de  postes  që 
puissent  se  ralever  réeiproi|Ufcmoiit ,  on  se  ser%-ir  mm- 
tuellemeiitde  rëserre. 

•  XI.  Us  engageront  IcA  dtovens  à  transformem 
armes  toutes  les  matières  métalliques  dont  ils  poor- 
rout  se  passer,  telles  que  leurs  pelles ,  pincettes, 
chenets ,  et  aiitresaistetnilos. 

•  Xll.  ils  auront  soin  de  se  tenir  parfaitement  ins- 
truits de  toutes  les  lois  relatives  aux  circonstances  ac- 
tii|ïlles  que  l'Assemblée  nationale  sera  suocessivenient 
daus  le  cjs  de  rendre ,  ainsi  tjue  de  l'importance-  rela- 
tive de  ces  lois ,  suivant  les  lieux ,  les  personiu^s,  et  la 
disposition  locale  des  esprits  ;  ils  feront  particulière- 
ment sentir  le  rapport  que  reirst^mblc  de  ces  lois  sera 
susceptible  d'avoir  avec  la  défense  connimnc ,  et  b 
tranquillité  giuiérale. 

•  XIII.  Daus  l&cas  où  le  zèle  de  quelques  autorités 
constituées  pour  l'exéculiou  des  lois  auroit  bcsois 
d'cHre  excité ,  dans  celui  même  où  elles  montreraient 
de  la  répugnance  ou  de  la  mauvaise  volonté,  ces 
comnn'ssaiirs  n'oublieront  point  que  leur  mission  est 
purement  morale ,  et  de  simple  iiifluence  ;  ils  se  bor- 
neront en  conséqueiiee  u  des  observations  et  à  des 
avis  individuels;  et,  si  la  gravité  on  l'urgence  des  cir- 
constincrs  exigeait  quelque  chose  de  pliisdi:  leur  zèle, 
ils  auront  soin  de  mesurer  de  telle  sorte  leurs  instan- 
ces, qtfen  avertissant  les  administrés  de  leurs  droits 
et  les  administrateurs  de  leurs  devoirs,  elles  ne  por- 
tent jamais  les  premiers  à  des  conrutsions  désorganî- 
satriccs,  et  conservent  toujours  aux  seconds  cette  fa- 
culté au  moins  provisoire  d'agir,  sans  laquelle,  le 
mou  veulent  de  radministratron  une  fois  arrilté ,  la  ma- 
chine politique  risquerait  bientôt  de  se  dissoudre.  > 


COItYBI^TlOïf  !<(ATI0I«ALB. 

i'ofvj.^MM.  Lcgendre,  Refronl-du-TrouitleL 

yiemne,  ^-  MM.  Piory,  Inmnd ,  Bonnîère,  Maili- 
ntiix ,  Bîon ,  Creuzé-I^touene ,  cx-coostf tuant ,  Thî- 
bandeau. 

L'Aude.  —  M.  Axema. 

Ttu-n.  —  M.  Lasource. 
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Pm-ele-Dâmc^MW.  Coulhon ,  Gibncrgiies ,  Ma- 
f^Hid,  Itoimiif ,  Sotibrtiiiy. 

CmeK —  HM.  Toriië,  Alnsffiiir,  Ftftire,  Blîc,  Lar 
l)cn\'ère',  Boncheron  fils.' 

Jlsnr.  -r  HH.  ïoan  bobry,  Sainl-Just ,  Carrier , 
SôniiWby,  Nojscllc. 
Meuse.  —  MM.  Moreau,  députe ,  M.irquis ,  ex-do'- 
iitiL  TocqiiQ.t,ilé|uitc,'Poiis,  Baroche , ez-d(<putd, 
ibullict,  Hariiiiiud ,  Hunibcrt. 
.  Seme^et-Oiée, —  H.  Bassjil. 

lUe^et'Fiiaine, —  MM,  Formont,  cx-di-pult^,  Laii- 
jiiiiiais,px  d(^{»iilc,  C.  Duval ,  ScvcsUt,  Cliaiiu»oia, 
Lcbreton,  députe,  Dcbigiioii. 


S! 


Copie  de  la  lettre- êcriie  au  ministre  tic  la  marine 
par  M.  Ijatottchc  f  commandant  le  vaisseau  le 
Languedoc. 

En  rade  de  Brest,  le2i  août  1703,  l'an  IV*  Je  la 
-     liberté ,  et  le  I"  de  régalité. 

J*ai  reçu  les  instructions  (]uc  vous  nfavez  fait  ex- 
pédier, ainsi  cpie  les  nouveaux  signaux' de  recouiinîs- 
saua>,  dont  j'aurai  soin  de  remettre  un  exemplaire  à 
i^hacuu  des  vpisseai.'X  (lui  com^ïoseiu  ina  di\Usîou.  Je 
fais  toutes  utes  dispositions  pour  nietirc  sous  voile 
aussitôt  que  le  veut  me  le  pennetlrn.*Jecouti>te  aji- 
pnreHler,  lundi  27  au  ])Ius  tard,  pour  mo  n*iidrc  à  ma 
destiuatiun.  Je  suivrai  ponctuel iempiit  ce  qui  tiri-st 
prescrit  par  mon  instruction ,  et  j'ospèft^  doitRCr , 
Hina  le  cours  de  C4'ttc  canrpagiie,  des  preuves  non 
^^voqnes  de  mon  patriotisme.  L,a  ncitiou  peut  comp- 
let sirr  mon  xcle  il  la  n*n*y*,  et  que  je  n;mp lirai  lesor^ 
metrtqticffiti  prdte.de mm nleulr  la  liberté,  JVg«ili lé, 
et  de  moifrir  à  mon  poste. 

L'inauguration  du  bonnet  de  la  lil)ertë  a  eu  lini 
hier  à  bord  do  tous  iesy;Hsse:mx  de  IVscmIre,  a  la  s  i- 
•tisfaetfon  de  tons 'tes  vrais  amis  de  la  patrie.  J'avais 
invité  1»  directoire ,' la  uiHuici[NiUté  et  les  elieTs  de 
corps  ù  être  témoins  de  cette  cérémonie,  qui  s*esl  rail(^ 
avec  pompe.  L*é(]uipage  du  Langttedoc^  les  officiers 
et  moi  avons  prilté,  en  prc^encc  des  autorités  coiisll- 
tuées,  le  nouveau  serment  dircrêté  pnr  T Assemblées 
nationale.  Ost  avec  te  plus  grand  plirisir  «juc  j*.ii 
rhonnenr  de  vous  assurer  que  tons  les  officiers  et 
équipages  des  vaisseaux  sont  dans  les  nicilleures  dis- 
positious,  et  Je  fais  des  vœirc  pour  (]nc  tous  les  corps 
militaires  soient  aussi  bien  disposé-s  que  nous  le  som- 
uiesici  à  remplir  le  serment  de  vivjre  libres  ou  mourir. 

Pour  copie  conforme ,  Ch.  Taillrbîs, 

naywné,  (cltiaoûi, —  Lc  roi  d*Espagnc  a  chargé 
son  cxcelleucti  M.  le  comte  d'Aranda  de  faire  an- 
noncer aux  porteurs  des  contrats  sur  le  caiMl  de 
Murciequ  il  serait  accordé  une  prolongation,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ue  se  sont  pas  présentés,  jusqu'au 
inois  de  janvier  prochain  ,  pour  l'extinction  d'iceux; 
qiren  conséquence  ils  devront  s'adresser  aux  consuls 
de  S.  M.  C.  dans  les  villes  qui  leur  seront  plus  à 
fiortée. 


DEFAIITEME?IT  DU  DAS-RBIIf. 

JBtrori 


L'jttre  du  Hcutenant-grn'h-at  Custine  au  générai 
^iron. 


Ha  qnirtW-jïcni^ra!  de  Weisscinbonrg ,  le  4  septembre. 

Kous  sommes  si  occunés  à  placer  les  troupes  qui. 
nous  viennent  de  vos  colé^,  que  je  n*ai  |»s  pu  vous 
rerire  depuis  quelques  jours.  Et  vous  sentez  bien  que 
nous  nous  piquons  à  bien  recevoir  uos  frères  d*arme4 


et  à  les  loger  de  incline.  Comme  vous  savez  le  nombre, 
la  qualité ,  etc. ,  des  troupes  qui  arriTcnl  du  Bas-Rhia 
pour  renforce' notre  camp ,  je  ne  vous  parlerai  q«ME 
<ln  bon  usai^  que  nous  en  ferons ,  et  des  disposilioiis 
<^iii  ont  été  fakrs  pour  niaintcnir  notre  excellente  po- 
sition. 

Notre  camp  consiste  nctuellement  à  pen  près«n- 
15,000  hommes,  tous  de  braves  gens,  parmi  Ies(]uel8 
vous  vous  voudrez  bien  aussi  me  compter.  Il  est  der- 
rière lesJignesqui  soiil  ptirallèles  avec  la  Lauter,  et 
s'étendent  de  Weissi'mlwurg  jusquVi.Lauterbourg,  et 
défendu  par  Ijfaucnup  de  rcflouti's.  L'aile  droite  .s'ap- 
[luiesur  Weissend)onr:;,et  la  gauche  touche  un  grand. 
délité.  Tous  h*s  pa^saires  jus(|u'à  LaiitiThourg  sont 
gardés  par  de  forts  (lel.ichements,  protégés  par  des 
fortilications  et  pirnis  de  bouches  à  tcu,  de  manière 
que  si  chacun  fait  bien  son  devoir,  comme  il  ne  faut 
pas  vu  douter,  iwu<  pouvons  tenir  léte  à  iO,()00  hom- 
mes nu  moins.  11  est  impossible  que  reinu^mi  puisse 
nous  tourner:!^  faudrait  qu'il  passât,  ou  par  les 
vall('*es  de  Fischbach  et  de  Dahn  ,  ou  qu'il  pénétrât 
par  le  Bienenwald ,  si  l'envie  le  jirenait  de  nous  en- 
velopper ;  et  tous'Ies  pass;ige8  lui  présentent  une  des- 
Irucliou  certaine.  Il  ue  lui  ri^stc  donc  «pu;  le  chemin 
ouvert  par  Laii^eiikniidel  et  ALstadt.  Ht  eu  ce  Cis  il 
faut  espérer  que  les  ii^^nes,  lés  redoutes  vi  la  Lauter 
nous  mettront  bien  eu  état  de  tenir  tête  ù  un  nombre 
Iripled'ennemis.  Veillez  de  votre  côté  aux  postes  du 
Uhin.  H  est  de  la  plus  grande  importance  de  piiserver 
la  communication  entre  toutes  les  forées  difitribiules 
le  long  de  ce  fleuve. 

Avant-hier  ou  a(>erçut  nue  cinquantiiue  d'Impé- 
riaux dans  le  Bienenwald,  qui  ayant  passé  le  Rbiu 
eurent  la  h.irdicssp  d'aller  jusque-là  ;  ils  furent  biea- 
Ich  chassés  de  leur  asile ,  et  fa:  sont  s.uis  doute  féli- 
cités d'avoir  fu  rep:isser  le  Rhin  près  de  Germcrs- 
heint. 

11  nousn  fallu  envoyer  un  renfort,  plusconsidérablr 

au'on  ne  l'avait  demandé,  à  rarméc  du  Centre,  alîn 
e  fair^  place^  aux  nouveaux  venus. 
Voici  les  régiments  et  les  bataillons  qui  nous  ont 
quittés. 

Les8<ï  et  lôe  régiments  des  chasseurs  à  chev.d;  le 
l^^'de.s  dragons;  le  !«  et  le  19«  de  c.ivalerie;  les  !««" 
et  2<^batailU)ns  (les grenadiers;  un  bataillon  du  30^ 
ré.i^iineut  ;  un  dit  du  G2<^  ;  un  dit  du  9G<^;  un  bataillon 
de  Saônc-el-Loire  ;  le  2^  bataillon  de  ta  Manche  ,  le 
8c  ifc  la  Haute-Saône  ;  les  <e  ^  50  et  C^  du  Bas  Rhin. 

Ordonnance  de  l'empereur^  puldiée  le  '2  septembre 
1792  dans  l* Autriche  anttricurc, 

10  II  est  défendu  à  tous  les  ambassadeurs  et  magis- 
trats de  délivrer  k\^^  passe- ports  aux  Français  pour 
pa&S'  r  sur  terre  autrichienne. 

2®  Il  est  défendu  aux  sujets  de  l'empereur  de  com- 
mercer avec  les  Français,  ou  de  leur  envoyer  des  es- 
pèces. 

3<>  Il  est  ordonné  de  fermer  tous  les  passai^espar 
lesquels  on  pourrait  communiquer  avec  la  France. 

4«  Tout  Français  voyageur  doit  dorénavant  être 
regarde  comme  espion  /et  être  Irartc  en  conS(*qucnce. 

Sirëtbênrg,  h  6  Hptemkn —  En  luâme  temps  nue  les 
rois  et  \m  aristocrates  listes  cherchent  à  renare  les 
Français  ritorn'ur  de  l'nnivers,  à  force  d'impostures, 
ils  travuillent  au-^i  à  paraître  iuléressimts  par  des  iv-^- 
8onge.s«  Le  t>ien  que  l'on  dit  des  méchauU  est  pure 
calomnie.  Une  feuille  allemande,  qui  s'imprime  avec 
privilège,  et  passe  au  creuset  de  la  censure ,  a  fabri- 
qué la  petite- anecdote  attendrissante  qui  suit  : 

Longwjr,  le  25  ao&f  ;  par  une  estarotte» 

•  8  M.  leroi  tb  Prusse  passant  pat  un  village  à  |>eii 
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^e  distance  de  Longwy,accomvagiië  de  quelques  dra« 
gom ,  les  habitants  inaiiireslèreiit  d'abord  une  grande 
joie  de  le  yoir  ;  mais  tout  ù  coup  on  entendit  quatre 
con|)S  d*arnies  à  feu ,  et  Ton  vit  lonil)er  tr  cheval  du 
roi  et  le  roi  à  côte  du  cricvnl.  La  suite,  furieuse  de  celte 
trahison,  se  mit  à  massacrer  les  hiibitints  et  k  <létruin; 
les  maisons.  L.cs  premières  paroles  du  monan|ur  après 
(!tre  revenu  à  lui-ménic  Uwcnl:  Heicfu'z  la  vcn^eém- 
ce  du  soUial  ;  et  en  se  relevant  :  Je  ne  st^ix  point 
blessé  y  l'pargnez  le  sang  humain.  Cet  accident, 
ajoute  le  ^nzelier,  a  toutefois  déterminé  le  roi  à  faire 
partir  siir-le-chflnip  un  courrier  extraordinaire,  por- 
tant l'ordre  de  faire  marcher  encore  30  mille  hommes 
aux  frontières  de  la  France.  • 

DÉPABTEMBirr  DE  l'ISÈBE. 

Grenoble,  te  6 septembre.  —  Le  camp  de  Cevssîeu  est 
sur  un  pied  respect'ible.  Le  patriotisme  pur  y  est  en 
vigueur.  Les  soldats  de  li^nc  et  les  volontaires  qui  le 
composent  se  plaignent  uc  n^nvoir^point  a  partager 
les  pc^rils  de  leurs  frères  des  armi^(*s  du  Nord  ;  m.'ris 
sans  doute  on  va  les  délivrer  bientôt  !:••  ri*\[c  inaction 
qui  leur  pèse.  Le  camp^se  porte  sur  Grenoble  :  là  ,  il 
sera  divisé  en  deux  colonnes,  dont  l'une,  dit-on,  en- 
trera en  Savoie  par  Poncharra ,  et  l'autre  par  Cha- 
pareil  lan. 

Le  général  Monlesqnion  montre  la  plus  grnnde 
vigilance;  il  fait  arrêter  impitoyablement  les  espions 
et  les  gens  suspects.  —  Un  voitùrier  qui  avait  favorisé 
la  désertion  d'un  oflicicr  vient  d'être  saisi  et  mené  au 
camp. 

DÉPARTEMENT  DU  NOBD. 

f^ateneUnnei,  te  8  septembre,  —  Un  événement  auquel 

f personne  no  s'était  attendu  vietit  de  jeter  Tnlarmc  et 
a  consternation  dans  celte  ville.  Le  cimp  de  Mnulde, 
ce  cnnip  (^ni  valait  une  forteresse ,  et  faisait  1q  dcs(*s- 
noir  de  I  ennemi ,  vient  d*élrc  subitement  évacué. 
Voici  tes  détails  de  cette  opération  extraordinaire  : 

Le  lieutenant- général  Beurnonvillo-,  ayant  reçu 
jeudi  Tordre  de  M.  Dumonriez,  de  f:iirc  avancer  une 
division  du  camp  de  Maulde  du  côté  de  Sedan  et  Ver- 
dun ,  les  généraux  tinrent  un  conseil  de  guerre  le 
même  jour,  dont  le  résultat  fut  de  U\'cr  totalement 
le  camp  de  Maulde;  et  à  ceteiTi't  les  ordres  les  plus 
précis  furent  donn^'S  à  tons  les  cbi'fs  et  commandants 
des  diflVrents  bataillons  de  se  tenir  prêts  à  faire  la  re- 
traite. En  conséquence  hier,  :i  drnx  bourji'sdu  matin, 
tous  les  |)osles  de  Maulde  ont  vXô  abandonné>;  les  gre- 
na<liers  n'ont  laissé,  pour  déienscursde  la  redoute  qu'on 
avait  faite  à  rextrémitédececamp,  que  deux  hommes 
de  paille  en  Faction  ,  sur  lesipiels  les  Autrichiens  ont 
d'auord  tiré  6  coups  de  canon  vers  les  5  heures  du 
matin. 

L'armée  a  pris  la  routede  Brnie,  et  il  paraît  que 
l'intenlicm  des  généraux  était  on  de  harceler  l'ennemi 
en  se  retirant,  ou  d'élsblir  en  cet  endroit  sur  les  bords 
de  l'Escaut  le  reste  des  forces  du  camp  de  Maulde  : 
en  conséquence  les  troupes  ont  marché  toute  la  nuit  et 
le  jour;  mais,  soit  (pie  celte  position  n'ait  pas  paru  assez 
avantageuse,  soit  que  les  généraux  aient  eu  d'autres 

Klaus ,  toutes  les  troupes  extrômement  fatiguées  et 
arassées  se  sont  repliées  sur  Valeuciennes. 
On  avait  donné  ordre  au  troisième  bataillon  de  la 
Côte-d  Or,  qui  se  trouvait  à  Mortagne,  et  au  4^  ba- 
taillon du  Pas-de-Calais,  cantonné  au  Chàteau-l'Ab- 
baye ,  de  se  replier  aussitôt  (lu'ils  se  verraient  attaquifs 
par  des  forces  supérieures;  les  Autrichiens  étintsans 
doute  instruits,  vers  le  matin,  qu'on  avait  évacué  le 
camp  de  Maulde,  se  sont  présentés  au  nombre  de 
quatre  à  cinq  mille  hommes;  l'intrépide  bataillon  de 
la  Côte-d'Or ,  en  se  retirant,  a  soutenu  un  long  com- 


bat ,  où  il  a  montré  la  pins  grande  énergie,  cl  un  cou- 
rage digne  des  Sf>ldats  français  :  reniiemi  a  éprouvé 
une  perte  considérable,  et  nous  ayons  perdu  0  hommes 
de  ce  bataillon.  Celui  du  Pas-de-Calais  a  également 
fait  la  plus  vigoiffense  n^sistaiice ,  et  a  montré  un  cdU- 
rage  étonnant  ;  nous  avons  en  le  malheur  de  per»!re  15 
hommes  de  ce  biavc  bataillon,  qui  est  parrenn  a 
s.lnver  son  tn^or,  et  son  drapeau  en  trois  morceaux. 
Mais  tonl  annonce  que  ce  valeiireux  bataillon  a  fait 
perdre  beaucoup  de  monde  à  Veniïenu*,  car  un  seul 
coup  de  canon  a  détruit  les  trois  quarts  d'un  (>eloton» 
sur  lequel  le  coup  a  porté  din'ctement.  • 

Tontes  les  troupes  sont  arrivci's  ici  ;  partie  a  campé 
à  Faniars,  et  l'antre  a  logé  chez  les  bourgeois  et  dans 
les  dillérents  couvents  et  églises  supprimés.  Le  mé- 
contentement étiiîtà  son  comble,  et  cette  journée  nous 
rcpn^cntiit  dans  Valenciennes  celle  du  30  avril.  Les 
commissaires  (le  l'Assen^blée  nationale  arrivi'-s  le  matin» 
vers  les  10  heures,  dn  Quesnoy  et  de  li*ur  tournée  sur 
cette  frontière,  ont  appris cetlê  retraite  ou  évacuation 
de  Manille  avec  surprime;  ils  ont,  à  8  heures  du  soir, 
fait  a^^embler  les  généraux  à  la  municipalité,  où  après 
dilférents  rapports  MM.  les  commissaires  ont  jugé 
convenable  de  convoquiT  un  conseil  de  guerre  au- 
joiinrbui  à  10  heures  du  matin,  et  d'y  appeler  les 
ilifférents  généraux,  Marassé ,  Omoraii ; elc. 

Nous  avons  «perdu  le  commandant  du  Château- 
l'Abbaye,  M.  Drsaveimes,  qui  a  été  tiillé  en  pièces 
par  les  Autrichiens;  on  l'accuse  d'imprudence. 

Dans  cette  retraite  qui  n'a  été  aucunement  forcée,  el 
dont  on  n'ose  deviner  les  motifs,  nous  avons  nban* 
donné  à  rennemi  nue  grande  quantité  de  fourrages, 
et  enViron  1 1  .cordes  de  bois  qui  sont  restées  au  camp. 
Le  premicr*bataillon  de  Paris  a  fait  une  adresse  éner- 
gi(|uo  à  l'A^embléc  nationale,  pour  l'instruire  des 
craintes  que  fait  nahrc  cette  opération. 

Les  ennemis,  prolitint  de  l'évacuation  du  camp  de 
Maulde,  sont  entrés  dans  la  |)ctite  ville  de  Saint  Amand» 
où  ils  ont  dû  trouver  beaucoup  de  fourrages. 

Cambmy,  te  6  septembre.  —  Cette  ville,  dans  le  COm- 
mcnccmciU  de  la  révolution,  éUiit  livrée  aux  divisions 
et  aux  troubles  religieux.  Foyer  ardent  du  fanatisme, 
elle  recelait  dans  son  sein  tout  ce  (lui  peut  amener 
une  explosion  terrible.  Elle  ne  présente  plus  aujour- 
d'hui que  le  spectacle  heureux  de  rnnioii  et  de  la  con- 
corde. Les  prêtres  mêmes  vivent  ensemble  fraternelle- 
ment. Quelques  insermentés  avaient  rlé  détélius  dans 
une  maisoii  d'arrêt  ;  ils  ont  écrit  de  leur  prison  que, 
rendus  par  des  réflexions  aux  grands  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ^'\\s  désiraient  se  réunir  sincère- 
ment;! leurs  concitoyens.  Cette  lettre  enlrahia  les  es- 
prit*. Les  municipaux  en  écharpe  allèrent  délivrer  ces 
détenus,  et  les  amenèrent  à  la  maison  cumniune.  li, 
ces  nouveaux  repentis  prêtèrent  le  serment ,  et  furent 
cordialement  embrassés.  Te  Deum ,  cris  de  joie,  illu- 
mination gi'uérale. 

diSpartemeïvt  de  la  seinb-infériburb. 

Dieppe,  te  8  septembre.  —  Cette  ville,  quoit^ue située 
dans  un  départinient  où  te  thermomètre  du  patrio- 
tisme ne  s'est  pas  toujours  élevé  au  plus  haut  degré, 
montre  cependant  d*cxccllentc*s  dispositions.  Ceux 
mêmes  qui ,  par  faiblesse  peut-être  on  par  excès  de 
sensibilité ,  n'avaient  pu  se  mettre  au  niveau  i\QS  cir- 
constances, sentent  aujourd'hui  qu'il  était  impossible 
de  s«-mver  la  patrie  sans  une  grande  nu  sure  révolu* 
tionnaire...  La  paix  règne  ici. 

On  a  embanpié  ici  beaucoup  de  prêtres,  qui  passent 
a  Brigthicmstone.  de  Brigthlemstoue  a  Douvres,  et  de 
Douvres  à  Ostende. 
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rBEXIBEB  LÉCItLATLUB. 

PHsidênee  de  Bt.  IJiraatt, 
SUITE  DE  LA   SEANCE  1>ER31ANE!ITB  DU   10   AOUT. 

Décret  rendu  le  8  septenrbrc ,  tur  le  rapport  de 
'  Al,  MoreL  . 

•  L*As<!Oinbléc  nationale,  après  avoir  ciitendii  le 
rapport  de  son  coniitd  de  liiiiiidatioii ,  (]tn  lut  a  rendu 
comnle  d»'S  iiicirlitudcsclu  éprouve  le  ilirecteur  géné- 
ral uc  la  liquidation ,  i;plativeDiciit  aux  taxations  et 
augmentations  de  §<nges  snbsÂ^ntes  au  denier  vingt' 
et  au-dessous,  désirant  ne  pas  priver  plus  lon^tenins 
les  propriétnires  de  ces  taxations  et  auj^inentalions  du 
paiement  des  arrérages  auxqueU  ils  ont  droit,  rt  à 
regard  descptels  il  u  «n  p.ns  été  statué  par  les  lois  drs 
23  octobre  1790  et  13  mai  1791  ;  comme  aussi  après 
avoir  eutendu  les  trois  lectures  du  projet  de  décret 
qui  lui  a  été  présenté  dans  s(*s  sénuci-s  des  30  juillet , 
1««^  et  9  septembre ,  et  avoir  décidé  qu'elle  est  ed  étal 
de  rendre  sou  décret  déiinitir;- décrète  ce;  (ini  suit  : 

•  Art.  \^^  Toulrs  taxations  et  augnientaiions  des 
gagcç  créées  héréditaires ,  actueUenient  nossédées  par 
toutes  autres  personnes  que  par  )es  titulaires  des  of- 
lices  au  xqliels  elles  .ivaient  été  attribuées ,  et  dontlc- 
produit  est  au  dénier  vingt  et  au-dessous,  ou  qui  ont 
été  réduites  à  ce  taux  par  l'article  XI  de  Tédit  du  mois 
d*août  1784,  appartiendront  â  la  dette  pnbliifue  cons- 
tituée, et  ne  seront  pas  susceptibles  de  rembourse- 
nient.  A  Tégard  decelli^s  qui  ont  été  de  fout  temps 
possédées  |)ar  les  titulaires  d'oflices,  nayées  sur  les 
mêmes  états  et  assujetties  aux  mêmes  formes  nue* les 
anciens  gages,  elles  seront  remboursées  avec  le  prix 
desdits  ofllces,  lors  de  la  liquidation  qui  en  sera  fuite, 
pourvu  toutefois  qifellcs  aient  été  formellement  ex- 
ceptées des  évaluations,  conformément  à  r.irticlc  II 
dudcH^retdu  5  mai  1791. 

•  II.  Les  propriétîiires  des  taxations  et  augmenta- 
tions, dénommées  en  Tarticlc  précédent  et  non  sus- 
ceptibles de  remboursement ,  seront  tenus  d'en  rap- 
porter lc*s  quittances  de  linnnces  déchargées  du  con- 
trôle,  et  les  autres  litres  ^  ensimible  les  pièces  servant 
à  établir  leur  propriété  mdividuelle,  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  lequel,  en 
échange  de  la  <piittance  à  (in  de  reconstitution  qu'ils 
donneront  par-devant  les  notaires  résidants  a  Paris, 
dutapital  desdites  taxations  et  augmentations  dégages, 
et  dis  arrérages  échus  à  compter  du  1««^  janvier  1791, 
leur  délivrera  une  reconnaissance  définitive  de  liqui- 
dation en  parchemin,  portant  intérêt  à  compter  du 
même  jour,  et  dont  le  capital  ne  pourra  en  aucun  cas 
être  plus  for:  que  le  denier  viii^t  du  nrodiiit  net  de  la 
rente,  eoi.forinément  à  rarlicléXI  de  Tédit  du  mois 
d'août  1784  ;  laquelle  reconnaissance  tiendra  lieu  aux- 
dits  proprié:airf  s  d'anciens  titres,  et  leur  vaudra  con- 
trat ou  titre  nouvel,  en  sorte  qu'ils  puissent  en  dis- 
poser par  voie  de  reconstitution  ou  autn*ment,  comme 
de  toute  autre  rente  due  par  l'Etat ,  en  se  conformant 
d'ad leurs  aux  formalités  prescrites  pour  semblables 
dispositions. 

»  III.  Les  arrérages  attachés  à  ces  reconnaissances 
délinitives  seront  payés  sur  le  même  taux ,  auquel  ils 
Tétaient  |>récédemment,  par  les  payeurs  des  rentes  de 
rhôtel-de-ville,  et  de  la  même  manière  que  ceux  des 
autres  rentes  sur  l'Etat. 

»  IV.  Il  ne  pourra  cependant  être  délivré  de  recon- 
naissances délinitives  sur  des  narties  de  taxations  et 
augmentaticms  de  g^ges  posséuées  par  d«<s  non-pour- 
Tiis  d'ofliccs,  antérieurement  au  SO  décembre  1775, 
qui  9  ayant  négligé  d'obtenir  des  titres  nouvels,  au- 


raient encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle VIII  de  la  décinnitiou  du  30  juillet  de  la  même 
année.  • 

Du  lundi  10  septembre ^  à  six  heures  du  soir* 

M.  Cambon  occupe  le  fauteuil. 

Les  canouniers  de  la  section  (hi  Luxembourg  font 
hommage,  avant  de  partir  pour  les  frontières ,  d'un 
drapeau  blanc  conquis  sur  le  despotisme  dans  la  jour- 
née du  VI  août.  (On  applaudi!.) 

Ils  dénient  dans  la  s:ille,  ainsi  que  les  canonniers 
de  la  section  du  faubourg  Blonlmartre  et  les  volon- 
tairt*sde  la  section  du  Mail. 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune 
apporte  à  l'Assemblée  copie  d'une  lettre  de  M.  Billaud 
de  Varenijès,  1  un  des  commissaires  de  la  commune 
aux  armées,  et  dont  voici  la  substance  : 

«  Cluilons,co  0  septembre. 

»  Sur  la  route  de  Châfeau-Thierry  à  Cbîllons,  nous 
avons  remarq^ué  que  la  marche  des  troupes  se  ralen- 
tissait. Ce  qui  nous  a  étoniu's  c'était  de  voir  des  vo- 
lontiiircs  de  la  ganiison  de  Verdun  (pii  marchaient 
vers  Meaux  pour  y  mriner  un  c.imp.  Ces  hommes,  qui 
tournaient  le  dosa  l'ennemi,  paraissaient  muiiisd  or- 
dres du  maréchal  Luckner.  Pour  dire  la  venté,  nous 
avons  trouvé  Châîons  dans  un  état  de  quiétude  bien 
étonnant ,  quand  on  a  rennemi  à  dix  lieues  de  soi. 
Nous  avons  reconnu  que  l'esprit  qui  animait  Longwy 
et  Verdun  reçue  ici.  Mous  avons  commencé  par  fiirc 
visite  au  maréchal  Luckuer.  Nous  n'avons  i  btenu  de. 
Ini  que  des  réponses  insiîçiiiliaiiles.  Il  semble  très  peu 
au  lait  des  détails  d'administration;  il  nous  a  paru  sur- 
tout aivoir  très  peu  de  mémoire,  car  il  ne  se  souvenait 
pas  des  ordres  qu  il  avait  donnés  vingt-quatre  heures 
auparavant.  La  marche  rétrograde  des  troupes  vouant 
de  Verdun  étiil  bien  dangereuse.  Ces  hommes  se- 
maient sur  leur  loiite  la  consternation  et  la  sécurité; 
la  conslern.ition,  en  publiant  que  Verdun  avait  été 
livré  par  les  corps  adininistralifs  et  les  habitants  qui  y 
avaient  forcé  la  garnison;  la  sécurité ,  en  amionçanl 
que  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Brunswick  les  avaient 
coniblw  de  bienfaits  et  leur  avaient  dit  :  «  Nous  ne 

•  voulons  pas  vous  faire  la  guerre;  mais  nous  venons 
»  rétablir  Louis  XVI  sur  le  IrOne.  Votre  intérêt  exige 

•  que  vous  rcsii.z  traii(|iiilles , ou  que  vous  vous  ran- 
»  giez  sous  nos  «Ir.peaux ,  car  vous  n'avez  pas  de  forces 
■  pour  nous  nÇsis'er,  et  vous  êtes  trahis  p.iitoul.  -Mal- 
heureuMMuent  tous  les  Fninrais  ne  sont  pas  encore  au 
niveau  de  ceux  qui  pendant  «juatre  ans  ont  lutté 
contre  le  despotisme,  et  ont  fini  par  le  terrasser.  Nous 
avons  demandé  au  mar(M;hal  Lnckner  où  en  était  la 
formation  <lu  camp  de  Châlons.  Il  nous  a  réjiondu 
c^ue  rien  n'était  encore  commencé.  (On  innnnure.)  A 
I  instant  nous  l'avons  re(|nis  de  donner  les  ordres  nc- 
cess;iires  pour  les  travaux  de  ce  camp.  Dem  .in  vrai- 
semblablement le  campement  sera  fonné;  il  nous  l'a 
promis. 

•  En  sortant  de  chex  lui  nous  nous  sommes  trans- 
portés h  la  municipaîité,  où  nous  avons  trouvé  les 
corps  administratifs  :  là  ,  nous  avons  reconnu  le  prin- 
cipe de  celte  tiédeur  générale  ;  nous  n'avons  vu  aucune 
de  c<»s  mesures  vigoureuses  propres  a  éleclriser  le 
peuple  :  il  est  ici,  comme  partout  ailleurs,  s^uisarmes. 
Nous  nous  proposons  de  faire  une  proclamation  pour 
ramener  le  réveil.  Il  entre  dans  notre  projet  de  casser 
le  directoire  et  la  municipalité  (on  murmure) ,  si  nous 
n'obtiMious  la  certitude  que  la  majorité  est  dans  h  s 
|»riiicipes<Ie  la  révolution.  Le  citoyen  Prieur ,  député 
de  l'assemblée  constituante,  et  appelé  à  la  Convention 
nationale,  se  trouve  membre  de  ce  département  :  c'est 
le  seul  patriote  prononcé  que  nous  ayons  rencontré. 
Les  provisions  ne  maiinuent  p.)s  encore ,  mais  il  est 
instant  de  faire  arriver  des  munitions  de  guerre,  if  y  a 
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ici  (les  Mlpétrrs  rt  p^u  de  (>oii(lrc,  pnrce  quoii  «i  en- 
voyé 300,000  cartouches  u  S.iiiilt^Monéhoiiid.  On  à 
jirrétc  hier  un  premier  envoi  de  252  boulets  dem.Midés 
|>.ir  le  ministre  de  In  marine  pour  Paris;  mais,  comme 
il  n>  en  a  pas  un  seul  pour  le  camp  iW.  CliAlons ,  et 
uu*il  faut  munir  d'ahord  l'endroit  le  plus  expose  a 
I  ennemi,  nousavunsiîrn  devoir  souscrire  à  cette  arres- 
tation :  encore  une  fois,  le  dc'nuemcnt  d'armes  de  toute 
espèce  est  ici  ahsuiu.  D.ms  dltTérents  points  fie  rallie- 
ment il  n*y  a  point  de  commissaires  des  guerres,  ou , 
s'il  y  en  il ,  ils  i;c  peuvent  suflire,  ou  quelques-uns 
sont  gangrenés  d*aristocralic.  Il  nVxisle  à  Chilluiis 
<|u'un  seul  commissaire  des  guerres,  et  nous  avons  re- 
connu en  lui  autint  d'incivisme  que  de  nullité.  On  a 
grand  besoin  d'un  dét..chement  de  garçons»  boulangers 
pour  le  camp  de  Soissons.  Nous  nous  trouvons  avec 
tpielque.s  députés  de  rAssemblée  n.itionale  :  ^I.  Brous- 
sonnet,  l'un  d'eux,  nous  les  a  Fait  rcconn.iftre.  Dans 
ee  moment  de  confusion  .  il  est  heureux  de  voir  ras- 
semblés des  mandataires  des  différentes  autorités  cons- 
tituées. Voilà  quelle  est  la  situation  de  Chutons  :  au 
reste,  l'ininulsion  est  donnée;  demain  le  camp  sera 
formé  ;  les  hommes  du  10  sont  là  ;  ils  bravent  la  mrenr 
des  Autrichiens,  autant  qifils  nK'i)risent  les  perfides 
can'sses  de  Brunswick.  Soyez  tranmiilles;  secondez 
nos  efforts  :  puissent  les  despotes  de  I  Europe  se  réunir 
.i  nos  ennemis  pour  rendre  nuire  victoire  plus  déci- 
sive! il  ne  nous  en  coûtera  pasdavanLji;e.  INos  armées 
sont  dans  la  meilleure  [>ositiou  ;  elles  tiennent  en  échec 
celle  des  ennemis ,  mais  il  est  instatit  de  les  renforcer, 
car  Brunswick  travaille  à  augmenter  ses  lignes.  Nous 
attendons  ici  le  général  Labourdonnave  :  c  est  lui  qui 
tloit  commander  a  Soisscms,  où  tout  âait,  à  notre  Ar- 
rivée, en  aussi  rtiaiivais  ordre  tprici.  l/enneuH  doit 
lrend)ler,car  lesParisiens  ne  sont  qu'à  10  lieues  de  lui.* 

Cette  lettre  e.«t  renvoyée  à  la  commission'  extraor- 
dinaire. 

M.  CnAnuen  :  Je  dois,  comme  citoyen  de  Chàlon^, 
rendre  eonipte  <rnn  fait  qui  m'a  été  annoncé  |tar  le 
fiatriote  Prieur.  Dès  qu'on  a  cru  (lue  Châlons  allait 
être  altMcpié,  lesciloye.'is  ont  volé  à  Sainlc-Ménéhonld 
demander  des  armes.  Ils  avaient  de  la  qtîiétnde,  parce, 
que  de  Ions  cotés  les  bons  eilovens  inarciiaient  au- 
devant  (le  renne  ni;  i!s  av:iienl  de  la  (|iiiétnde,  parce 
que  je  leur  av.-.is  m:irqné  qu'on  envowiit  de  Pans  des 
patriotes  à  leur  secours;  il  y  a  il.ois  mon  pays  autant 
de  civisme  qu'ailieurs,  autant  qifà  Paris;  m.iis  Cill- 
ions 0*01  point  une  ville  de  défense.  Il  n'a  point  de 
forlilicalion;  c'est  à  Sainle  Ménéhould  qu'il  faudrait 
placer  nos  forces.  Un  autre  fait,  c'est  qu'à  inesiirî 
i[ue  les  volontaires  arrivaient  à  Châlons ,  ou  le^  en- 
voyait à  MM.  Rellcrinann  et  Dumouriez. 

Les  volontaires  de  la  section  de  TArsenal,  à  la  veille 
de  leur  départ,  viennent  rendre  leurs  hommages  à 
PAssendjIée.  Ils  sont  accompignés  d'une  troupe  d'en- 
fants aveugles,  de  l'un  et  de  Taulre  sexe ,  qui  pendant 
qu'ils  défilent exi-culent  l'air:  Jujc armes,  citoycii.'i ! 
an  milieu  des  applaudissements  de  rA<send)lée*ct  des 
>jieclutenrs,  éiectrisés  par  cette  musique  sublime. 

Les  volontaires  de  la  section  du  Marais  cnlrenl  dans 
la  salle. 

^f,  Tttrget,  orateur  :  Les  volonLiires  de  la  section 
du  Marais  i>artent  pour  aller  combattre  les  emiemis 
de  la  liberté  et  de  Té^alité.  Ils  partent  aviHî  la  cou- 
liance  du  succès,  et  cette  conliance  ne  sera  point  trom- 
pée. La  section  du  Marais  a  invité  tous  les  citoyens 
chez  (|ui  ces  jeunes  gens  uni  des  pliccs,  à  les  leur 
conserver,  pour  les  leur  rendre  après  la  victoire.  Elle 
a  désiré  que  rAssemblée  nationale  consacrât  cette  in- 
vitation par  un  décret  et  la  rendît  générale.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cette  invitnlion  est  décrétée  comme  principe,  et  la 
rédaction  renvoyée  à  la  commissinnexlraordinairc. 

M.  Brissot,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 


blique et  de  la  conifiûaiion extraordinaire,  présente 
un  projet  de  décret  pour  transférer  aux  Tuileries  les 
séances  de  In  Coiiv«Miliou  nalioiuie. 

Il  s'élève  de  vifs  débats  relatifs  au  devis  des  dépenses 
que  cette  mesure  |)eut  oceasioimer. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  raimorteur,  quj  promet 
de  prc^iMiter  demain  ce  devis ,  rAsseiublée  ajourne  a 
demain  le  projet  de  décret. 

Une  dé|)nlation  de  la'seclion  de  la  Fontaine-de-Gre-. 
nelle  demande  que  l'on  soft  forcé,  pour  sortir  de  Fï- 
ris,dc  prendre  des  passe-ports,  qui  ne  pourront  £tre 
refusés  qu'aux  fcinmeïiet  aux  enfants  des  émigrés. 

Ciqte  pétition  est  renvoyée  ad  comité  de  surveil- 
lance. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  di*s  secours 
publics,  rAs$emblécadQptolt^)rojetdc  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale,  cousid('rant  (itren  atten- 
dant le  moyen  de  forganisalion  générale  ue  rinstruc- 
lion  publique,  il  est  instant  de  pourvoir  nrovisoirement 
il  la  subsisLuice  des  élèves  des  (leux<'ta]ilissenieutsdes 
sourds  et  mucLs ,  et  des  aveugles-nés ,  discrète  qu*il  y 
a  urgence. 

»  L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
p:eiice,  et  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis, 
d  instruction  publiqcee^  i\vs  secourijinblic::,  décrète 
ce  qui  suit: 

•  Art.  1®»*.  I^\s  pensions  gratuites  accordées ,  pour 
l'aimée  1791 ,  à  vingt-<iuatie  élèves  de  IVtaldissemeiil 
des  sourds  et  muets, par  l'art.  IV  de  la  loi  du  29  juillet 
1791,  et  à  trente  élèves  de  rélablissenK^iltles  aveugjles- 
nés,j)ar  Part.  Ildudécrtîtdu  28  septembredc  la  iiieitte 
année,  continueront  à  ètte  (Kit ées  parla  trésoitrie 
nationale,  justprau  moment  de  la  nouvcnc  orgnni* 
salion  de  l'instruction  publique. 

•  11.  Le  pouvoir  exécutif  enmlpii'ra  tons  lés  moyens 
(piisonl  à  sa  disposition  pour  faire  jouir,  d.ms  k*  pln5 
breîdélai,  rétablissemenldes  avengles-nésdes  sommes 
qui  lui  sont  atlrihuées  parle  décret  du  28  septembre 
dernier,  en  prélevant,  s'il  y  a  lien,  la  part  que  peuvent 
réclamer  eeu.v  tles  Irenle'  élèves  «pu  n'ont  pas  été 
nourris  (l.uis  rt'tablissenient,  ou  (pii  ont  des  uruits  à 
exercer  !^ur  lesdtles  sommes  ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

«  III.  Le  pouvoir  ex-'culif  fixera,  s  nis  délai,  d'après 
la  loi  et  les  principes  de  l'éqnilé,  IVpoque  uii  doit 
cnnuiencer  le  Iraitenient  de  chacntl  des  maîtres  qui 
ont  été  (oisoîit  encore  en  activité  dans  rélab'ihsement 
des  avengles-né«. 

•  IV.  Il  prendra  les  informations  les  plus  positives 
pour  s'assurer  du  dej^rétruiilité  de  chacune  des  places 
de  maîtres,  ({ui  resliMit  à  remplir  dans  ledit  él.iblisse- 
inenl,  et  il  en  rendra  compte  à  l'Asse^nblcc  natio- 
nale ,  |)onr  y  élre  statut-  par  elle.  • 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et  demie. 

Dh  mardi  U  septemlfre  ,  //  neufheums  il  t  malin. 

Un  bataillon  de  la  section  de  l'ArsiMial  et  deux  com- 
pagnies de  la  si'clion  des  Fédérés  prêtent  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  et  déliieul  dans  la 
salle  au  son  d'une  musi^^ie  militaire. 

Le  niiiiislre.  de  rintérieur  annonce  à  l'Asseuibléc  que 
le  conseil  exécutif  provisoire  a  levé  la  suspeugioM  ùol 
département  de  i'Ain. 

L'Assemldée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  lit  plusieurs  adresses  dadhésion. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  LabergeriCy  PAs- 
semblée  ordonne  le  dessèchement  des  étangs,  doul  les 
iuiux  stagnantes  infecti^nt  l'air  et  le  rendent  insaUihrr. 

I/AsseinhliT,  sur  la  proposition  du  même  ni«  lubrc, 
accorde  une  somme  de  400,000  liv. ,  qu'elle  ilestine  à 
l'encou  rarement  des  découvertes  utiles  u  ragricnllorc. 

Le  président  et  le  commandant  de  bataillon  de  Ta 
S(V(ion  des  Fédén^,  |)rétcnl  le  serment  de  maintriiir  b 
liberté  l'égalité,  la  :iuixtéctla  propriété  des 4)crsoiittcs. 
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Un  oflicier  du  18^  rc(;fm(*nt  offre,  nu  nom  de  son 
corps,  UYI  don  patrioti(|ue  de  800  )iv. 

Sur  l'observation  fîiitc  h  rAssrmbli^e  par  un  de  ses 
membres  ,  que  le  prdsidiMit  <iii  dopartenient'  de  la 
Meuse  n'a  iioint  eu  conunissance  oflicieUe  du  dccret 
qui  le  mnuiio  à  la  barre , sus|)end  le  ddcrot  du  37aoAt, 
qni  ordonne  qu'il  y  sera  conduit  de  brigade  en  brigade. 

On  fait  lecture  d'une  ielli-e  des  commissaires  des 
gderrt^s  du  camp  de  Soissons ,  qui  demandent  un  dé- 
cret particulier  ,  ù  l'effet  que  le  iccirps  électoral  sus* 
pende  tes  nominations-  aux  diverses  places  adminis- 
trntiY,es  d<»^  ce  département ,  pour  •  (|uc  le-  service 
n'éprouve  ancnue  entrave. 

L'AsMMublée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Une  dcpulalion  de  la  srcliou  dos  Qinnze-Vinçts 
présente  des  vues  pour  accélérer  la  fabrication  des 
armes. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  â  son  coQiité  mi- 
litaire. 

L'Assemblée  «lécrète  une  It* s  plombs  et  fers,  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  les  ^maisons  royales, 
seront  convertis  en  balles  et  mitraille. 

La  compagnie  francbe  dos  cb.isseurs  de  la  Mort 
prête  le  sennenl  de  niaiii tenir  la  liberté  et  l'égalité , 
et  fait  nu  don  de  300  liv. 

Le  tribunal  criminel  de  la  ville  de  Paris  est  admis 
à  la  barre.  Il  annonce  qu'im  nssemblement  considé- 
rable demande  le  jugement  prompt  de  deux  particu- 
liers prévenus  d'av«îr  enlevé  la  caisse  de  leur  régi- 
ment. Il  présente  un  projet  de  dtk^ret  qui ,  en  g;iran- 
tissant  la  justice  aux  accusés ,  culmc  Tirritation  du 
ptiiple. 

La  proposition  du  tribunal  est  convertie  en  motion, 
et  décrétée  en  ces  ternn*s  : 

«f  L* Assemblée  natiouale^  après  avoir  dêcicté  rurgcnce» 
décrète  en  qni  suit  : 

»  Le  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi  cJn  17 août  dernier, 
cotinaiirn  provisoirement ,  jusqu'à  ce  qu*il  ru  ait  été  autre- 
ment ordouyic,  et  djins  lea  rornies  prescriicfl  par  la  loi  dn  10 
(In  niénie  mois,  de  tous  ie&  vriiiiea  coiunils  dans  l'élendoe 
dn  déparieinciit  de  Paris. 

»  li  sera  nommé,  par  chaque  canton  des  dialricts  do  bourg 
de  l'Egalité  et  de  Saiiit'Denis,  deux  jurés  d'acensation  et 
denz  jai*cs  de  jQjsement ,  dont  il  «era  foniié  une  liste  séparée, 
et  ils  ne  seront  convoqaés  qne  pour  lejageuient  des  délits 
commis  dans  l*élendae  des<liis  districts.  » 

M.  Dumas  présente  un  prnjet  pour  accélérer  la  rc- 
viisc  des  armes  par  U*s  tliversiïs  nninicipalilés. 

L'Assemblée  en  ordonne  rajournemeut  jusinraprès 
le  compte  rendu  du  nombre  d'armes  que  le  aépartc- 
luent  de  la  guerre  a  uiaiiiteiiaiit  à  sa  dis|»osition. 

On  fait  lecture  crunc  lettre  des  tidministratcurs  do 
département  de  la  Seine- Inrériuure. 

Roneti ,  le  10  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

M.  le  |)réjideiit  ,  déjà  trois  de  nos  bataillons 
opposenl  à  rcniienii  un  front  iuipo8.iut;  uu  autre  tra- 
verse les  m<*rs  pour  réUdiiir  le  calme  dans.uoa  colo- 
nies. Nous  venons  di*  fiiire  partir  deux  coiupagnies 
armées  pour  e^orler  douze  pièces  de  canon  deman- 
dées par  le  couse:!  national  pour  la  défense  d«  Paris. 

Demiiîu  huit  autres  compugnies  arméease  diri§^roat 
vers  Iccanipde  Meaux.  Nous  as|)érons,  M.  le  président, 
qtfil  se  pré-seiilcra  encore  dis  défenseura»  quoique 
notre  département  ail  fourni  une  grande  quantité  de 
recrues  pour  l'arméi*  de  ligne ,  et  que  le  nombre  de 
nos  matelots  puisse  s'évaluer  entre  quinaeàaeizti  mille. 
(L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Carnot  propose ,  au  nom  du  comité  luilitaine,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asaeinlilée  nalionale,  eoatkiénait  qne,  dane  !«•  cir- 
con«luices  aviiMIes,  le  moindre  relard  dans  leatrevaiix  des 
fortifications  deviendrai  t. irréin^rable,  et  qn'il  cal  ncceMiire 
de  pourvoir  à  toalea  les  dépenses  qai  j  sont  relativea,  et 
perticolièreoient  k  cellef  occaaionnées  per  des  trAvaiui.C9i- 
trao«diiMi»R»«t  hnpréTii%  décrète  ^nMf  y  m  rnigenee. 


1.  L* Assemblée  nationale,  api-ès  avoir  décrété  I  urgence, 
décrète  ce  qui  sait  ; 

>•  Art.  I».  Indéiwndammetit  de»  fonds  décrétés  le  16  avrH 
dernier,  il  .«era  remis,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  par  In  trésorerie  nationale,  une  somme  de  3  miUioiia 
pour  être  empIo>é&aux  travaux  extraordinaires  des  fortifi- 
cations pour  Tannée  1702. 

>i  If.  Les  fonds  nécessaires,  tant  pour  la  construction  et 
entretien  des  plans  en  reUrf,  qne  pour  toutes  dépenses  re- 
latives an  comité  des  foniUcations  et  au  dépAt  de  ses  ni-cbi- 
ves,crééa  par  la  loi  dn  10  jaîllet  ITOl, ainsi  qu'aux  indemnilé» 
à  accorder  aux  agents  qui  y  seront  employés,  continueiont 
à  élre  pris,  d*après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  am- 
ies fonds  ordinaires  des  fortifications,  et  en  conséquence 
des  compte»  rendus,  semblables  à  ceux  qui  ont  lieu  pour 
les  places  fortifiées.  »  — -  Ce  décret  c»l  adopté. 

Sur  le  rapport  fuit  par  BI.  Lemalliard ,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

n  L*AssembIée  nationale,  considérant  que  plusieurs  ci- 
toyens ont  acquis  des  biens  nationaux  dans  Tespoir  du  rem- 
boursement des  dîmes  inféodées  cjoi  ont  été  supprimées  par 
le  décret  do  25  août  dernier,  et  que  par  l'circt  de  celle  sup- 
pression Ils  peuvent  se  trouver  hors  d'état  de  payer  le  prix 
de  leurs  acquiitiona,  décrête  qo*il  y  a  urgence. 

w  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'argence, 
décrète  ce  qui  snit . 

M  Art  I**'.  Les  acqaérenrs  de  biena  nationaux  qui  n*ont 
point  donné  en  paiement  du  prix  de  leur  acquisition  le 
montant  des  liquidations  définitives  on  provisoires  qui  leur 
ont  été  délivrées,  à  raison  des  dîmes  inféodées  par  eux  pré- 
tendues, ainsi  qoe  ceux  qni  auront  justifié  ou  justifieront', 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par  les  décrets,  cfa*H 
lear  était  dû  des  dimeade  celte-natare,  auront  la  fïioDlié  de 
renoncer  à  leur  acqni^ilion. 

«  II.  Ils  seront  tenus  de  faim  celte  renouciaUon  dans  Ir 
délai  de  deux  mois,  â  coiupter  de  ce  Jour,  ao  secrétariat  ûv 
chaque  directoire  du  district,  de  la  situation  des  biens  ven- 
dus, sons  peine  dVn  demeurer  déclius  sans  retour,  et  d'être 
poursuivis  pour  rexécntiou  de  leurs  adjudications,  comme 
lont  autre  acquéreur. 

»  II!.  Le*  sommes  qne  les  renonçants  aoront  payées  letir 
i»eroiit  rendues  par  le»  recevenra  de  district  dans  la  caisse 
desquels  elles  auront  été  versées,  sur  la  représentation  de 
Tacttt  de  renoucialion,  certifié  par  le  directoire  du  district  « 
et  vi.sé  par  celui  du  dc|>artement { l'intérêt  desdites  sommes 
demi-urcra  compensé  avec  les  jouissances  perçues. 

M  IV.  Les  biens  ainsi  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation 
seront  remis  en  vente  dans  le«  formes  preserileji  par  lea 
dé.*rets.  » 

M.  Lecoz  :  La  commune  de  Rennes  dont  les  inépui- 
sables sacriPices  doivent  étonner  d'autant  plus  que  cette 
ville  a,  p.'ir  la  révolution,  perdu  tous  les  éUiblissements 
publics  anx(]uels  tenait  sinon  sou  existiuice,  du  moins 
toute  son  aisance,  lu  commune  de  Rennes,  instruite 
(|ue  le  danger  de  la  pairie  angmenlait ,  sVst  hdtée  de 
réunir ,  tout  ce  tpii  lui  restait  de  jeunes  gens  en  éLit  de 
norter  le,s.arnies ,  dans  un  corfis  de  volontaires  aoiii 
le  nom  de  vomfwgme  rie  Hennés,  Ces  Jeunes  ^ns, 
bien  exvrcés,  bien  armés,  et  complètement  é((Uinés, 
lits  uns  à  leurs  propres  frais,  les  antres  ans  frais  de  lu 
commune,  se  sont  rendus  directement  aux  frontières. 
Ils  demandent  d*y  élre  plact^  le  plus  près  possible  de 
l'ennemi ,  et  dans  le  poste  le  plus  périlleux. 

L'Assemblée  nationale  applaudit  à  Tardeiir  de  ces 
jeunes  citoyens  de  Rennes,  et  dt'-crcte  (jifil  en  sera  fait 
mention  bonornble  au  procès-verbal. 

M.  Dupont-Grandjabdin  :  Il  V(ms  a  été  présenté 
quantité  de  plaintes  sur  rincivismc  de  plusieurs  com- 
missaires des  guerres. 

il  vous  en  a  été  |H>rté  un  plus  grand  nombre  encore 
sur  la  dispro|>ortion  qu*fl  y  a  entre  le  nombre  de  ces 
ofliciers ,  chargés  de  radministralioD  militaire ,  et 
rimmciisité  des  travaux  dont  la  rapide  et  merveilleiiae 
augmentation  de  nos  armées  les  surcharge. 

On  s*est  plaint  aussi  de  la  lenteur  des  procédural 
qui  s'instruisent  dans  les  cours  martiales,  lenteur  %|i*il 
est  facile  d'apercevoir  provenir  on  de  rinsiiflisance.Qii 
des  oecupaiions  trop  multipliéeii  des  commisiaires 
audltoors  qtiMe^prraiâcnt. 
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Yotce  comiltt  niiliUirq  auquel  roos  a  va  renroyë 
eès  diférentes  iilaiiites  les  a  prises  en  la  plus  jurande 
•MiÂdérdUou.  Biles  laiout  toutes  para  fmidécSy  et  il 
aTeaipfrase  de  tons  propoKr  les  moyens  d  y  reaièdier 
froinjitfoieDf. 

Vous  écarterez  les  maaz  occastonnéB  par  rin^Tisme 
des  commissaires  d(*s  guerres  el  par  leur  petit  nombre, 
en  autorisjiiit  le  pouvoir  exécatif,  sur  la  probité  du- 
quel TOUS  devez  vous  reposer,  à  destituer  ceux  qui  se 
iont  montrés  indignes  des  fonctions  où  la  conttance  la 

tins  entière  est  indispensable ,  à  les  remplacer  par  des 
ommes  à  talents  et  patriotes,  et  à  en  augmenter  te 
nombre  suivant  qu*il  le  Jugera  nécessaire. 

11  est  plusdiflicile  de  rcméclier  aux  abus  provenants 
de  la  mauvaise  organisation  des  cours  uiartiales. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  doivent  éire  consi- 
dérés que  comme  des  officiers  d'administration  chargés 
de  tout  ee  qui  est  relatif  au  service  militaire. 

La  plupart  ne  paraissent  pas  avoir  les  connaissances 
jet  rex|iérience  nécessaires  pour  remplir  tes  fonctions 
Judiciaires,  dont  ils  ont  été  éloignés  par  la  nature  <fc 
celles  dont  ils  ont  été  toujours  occupés. 

Il  vous  paraîtra  plus  convenabla  d*atlribuer  aux 

Juges  des  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  dé- 
ili  militaires  m  leur  adjoignant  des  oflîcicrs  et  soos- 
ofllciers  des  troupes. 

Dans  ee  cas ,  et  pour  simplifier,  autant  que  pobr 
•ceélérrr  les  opérations  du  tnbiiiial  militaire  qui  con- 
uatlrait  en  même  temps  de  tous  les  objets  de  police 
«orrectiounelle  militaire ,  et.de  ceux  relatifii  aux  Juges 
de  paix,  il  vous  paraîtrait  peut-être  convenable  de 
anpprimer  les  Jurés  d'accusation,  dont  le  pombre 
et  la  fréquente  convocation  nuisent  k  la  célérité  des 
procédures,  et  sont  cause,  ain>t  que  Finsuflisancedcs 
commissaires  des  guerres,  qu*uA  grand  nombre  d^ac- 
cnsés  ont  été  défaits  plusieurs  mois  en  prison  sans 
pouvoir  obtenir  un  jugement.  Il  serait  bcilc  de  tron- 
Ter  un  moyen  de  suppl^r  à  ce  juré. 

Je  n'entrerai  pas  pour  le  niumeiit  dans  un  plus 
grand  dt^veloppement,  parce  que. vous  u'eu  avez  pas 
chargé  votre  comité  militaire  ;  je  me  bornerai  à  voua 
proposer  en  son  nom  de  lui  ordonner  de  vous  pré- 
tenter  incessamment  un  nouveau  plan  sur  Torgani^- 
tion  de  la  cour  martiale  et  sur  les  jugements  militaires* 
Ce  sera  Tobjcl  du  cinquième  article  du  projet  de  décret 
dont  je  vais  avoir  rhonneur  de  vous  donner  lecture. 


m  L^ÀMemhlée  lutioiiale,  imréA  iToir  enMiida  le  rapport 
la  denuiulc  da  pouvoir  execn- 


de  son  coiuiié  miUiaire  «or  I 


tir  proviaoire,  tendante  à  ce  qa*ll  aoit  fait  one  nooTelIe  or- 
(anlMlion  daa  coMmUsaires  die»  gaerrea;  eonaidérant  qa*n 
eit  de  toote  néceaaiUi  d'anaam:  proniptenent  le  aarriccdai» 
tootet  les  parties  de  radaaiiiiatration  nililaire,  et  de  nite 
diaparaître  tes  obstadea  qnl  8*opposent  an  rboix  dessi^ets  et 
à lettr  répartition  dans  les  armées;  décrète  qn*ii  y  a  urgence. 

»  L'Àaaeaiblée  naUooele,  après  avoir  décrété  l'orgence, 
décrète  ce  qai  soit  : 

»  Art.  1".  Il  n*y  aara  pins  de  commissaires  ordonnateurs, 
dé  commissaires  ordinairca  et  d*aides-commissalres;  en  con- 
séquence le  titre  de  commissaire  anditenr  est  supprimé. 

»  II.  Le  minifitre  de  la  guerre  est  aniurisé  à  etuplojer  les 
aides-commissaires  qui  ont  atteint  l*â^e  de  TÏngt-nn  ans,  et 
les  citoyens  an-delà  de  aiurpnte-cinq  ans,  qui  anrpnt  été 
logés  capables  de  rempUr  les  placée  qni  Tiendront  i  vaqner. 

»  III.  Le  ministre  pourra  destituer  oeox  des  commiamiTCs 
ordonnateurs,  andiieun  on  ordinaires,  qui,  par  iiiciTJame, 
incapacité  on  msoTalse  administration ,  se  sont  rendus 
Uikabiles  k  exercer  dea  fonctiona  on  la  confiance  la  plus 
entière  est  absolument  Indispensable. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  antoriaé  à  choisir,  9^m^ 
distinction  de  grade  et  d<;  rang,  ceux  des  eommissairrs  or- 
diMires,  aoOlleara  on  aides  qni  senmt  Jogce  snaorptiMes 
d*étre  employés,  soit  dans  les  armées ,  aolt  dana.lca  dIvisioM. 

»  V..  Le  ministre  de  la  guerre  est  antoriaé  à  augmenter  le 
nombre  dea  eommlaseires  des  guerres  entant  qn*il  Jagem 
■éoesaaire  po«r  le  prompt  et  bon  service  dm  armées. 

n  VI.  Le  OMuilé  présentera  incessamment  na  amiTfmi  pimi 
aur  rorgaulMiiiou  de  la  cour  martiale  et  taa  inarments  mi* 
lltniim.%- Cm  articlm  sont  adoptés.  '  ^ 

M.  Harbot  bit  part ,  au  nom  de  la  commiaskm  de 
correspondance,  d'une  lettre  des  comnisaaires  de  VÀir 
semblée  i  Chlfons;  ils  eollici)c»l  ua  décret  ^;ea- 


Joigne-aux  troupes  mmtenanl  éa  marche  de  realer 
dans  les  diverses  municîpaUtds  de  la  route  o&ron  peut 
les  loger ,  jusiiu'â  ce  quelles  ciels  de  campement  leur 
aient  été  |i«iéparés« 

L*Asseuiblée  charge  aa*cofflmi»on  de  lui  présenter 
un  projet  à  ce  si^eL . 

Les  mêmes  comaûfisaires  annoncent  nue  ooii|oiiilc- 
meut  avec  M.  Prieur  ils  ont  été  asseï  nenreux  pour 
ramener  aux  sentiments  de  ju&tice  et  d'humanité  le 
peuple ,  qui  se  portait  aux  prisons. 

Les  cominiasaires  du  pouvoir  exécutif»  dans  le  dé- 
parlement  de  la^mme,  rendent  comi>le  de  riiearaix 
succès  (le  leur  qiission. 

On  fait  lecture  d'uue  lettre  du  maire  de  Paris ,  alnai 
conçue: 

«Si.  le  nri^dent,  la  tranquillité  publique  a  failli  éUe 
troublée  nier.  Deux  gendarmes,  accusés  d'avoir  enlevé 
la  caisse  du  régiment,  ont  été  conduits  i  la  maison 
commufie.  Uc  i»euiile,  ciul  la  remplissait,  se  serait 
peut-éUre|)orté  à  (les  exi^,  sans  le  zèle  dea  mngis- 
Irals;  le  calme  s'«U  rétabli.  Les  prédications  ponr 
exciter  le  trouble  et  l'anarchie  cummenceat  à  être 
sans  effet.» 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commiasalree  et 

!*A«8emblée  dans  les  départemenla  du  Midi.  PiirlMU 
h  rencontrent  le  iiatriotisme  le  plus  pur  ;  partout  on 
est  plein  de  confiance  en  r  Assemblée  nationale.  Avi- 

rm  retentit  commç  toutes  Ici  autres  villes  des  cris 
vive  ia  Ubertéf  viwe  tégaUié. 
On  lit  uiff  lettre  du  généra^Morreiton• 
«M.  leprésidcntj'ai  l'hoaaeurde  m'adresaer  à  vous 
pour  la*  réparation  d'une  injustice  dans  la  visite  de  ma 
maison  à  Paris.  H.  Delaborde,  commissaire,  a  or- 
donné qu'on  prit  mon  argenterie  et  mes  armes.  11 
ignorait  sans  doute  qu  cllesi  appartenaiciit  à  un  ami 
de  la  liberté.  • 

Lettre  du  miniêtre  de  la  guerre. 

M.  le  président,  J*ai  reçu  des  lettres  des  généraux 
Morreton ,  EclleVmann  et  Birou,  Le  généralMorreton, 
par  une  lettre  datée  du  9,  m'annonce  la  levée  du  camp 
de  llauldp«  Kos  troupes  se  sont  retirées  avec  «rdre  et . 
courage,  Mous  avons  à  nous  louer  de  la  bonne  délease 
de  Mortagne,  par  le  bataillon  de  la  Cdte-d  Or;  da 
Château- rAlibaye,  par  le  hataiUon  du  Pas-dc-Calals, 
et  de  4a  bonne  évacuation  de  Saiul-Amand.  Motis  avons 
perdu  peu  d'bommi'S.  Le  général  Kellermann  m'écrit 
de  Liguy,  où  il  occupe  une  position  qui  le  met  à  por- 
tée de  se  porter  au  besoin,  soit  sur  les  bords  de  la  Mo» 
selle,  soit  sur  Cliâlons,  soit  sur  la  Meuse-Inférieure. 
Le  général  Biron  me  mande  que  parmi  les  oflicien 
suspendus  il  y  en  a  quelques-uns  de  rartillerie  et  dh 
génie,  dont  il  est  urgent  de  lever  la  suspciisioa.  J'in- 
vite rA^semlili'c  à  statuer  sur  cet  objet 

l^tUre.de  M.  Amrlot,  qui  sollicite  la  prorogatîoa 
du  terme  de  rigueur  pour  la  circulation  oes. coupons 
d'assignats.  —  Elle  est  ritnvoyce  au  comité  des  B- 


Lettre  du  ministre  de  l'intérieiir,  ciul  annonce  qœ 
les  assemblées  primaires  de  la  ville  de  Tours  se  sont 
déclarées  permanentes.  La  municipalité  de  cette  ▼îlie 
a  prise  ce  sujet  un  .arrêté  sur  lequel  il  est  imporlaBI 
que  l'Assemblée  statue. 

L'arrêté  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  commiasioB» 
M.  Guy  ton  fuit  un  rapport  sur  les  dégrèvements. 

L'Assemblée  destine  la  séance  de  demain  pour  s*oe* 
cupor  decet  objet  important. 

M.  Lasooree  nropose,  au  nom  de  la  coaiinisriôB« 
Iles  a 


de  lever  les  scelles  ap|M)sés  sur  les  napien  de  M. 

aecarère ,  ci  *  devant  direeteur  général  des  .iBaires 
étraagères;  —  L'Assemblée  adopte  cette  propositloa.' 
Le  fiatrîote  Palloy  vient  à  la  tête  du  détachemi'al 
qu'ilcomoiandc  prêter  leserment  de  maintenir  la  liberté 
et  IVgalité^— La  séance  est  aaspcadue  à  trois  heures. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEl'R  HVERSEL. 

H*  257.    Jeudi  18  Septembre  1792.  —  L^an  quatrième  de  la  Liberté,  et  le  premier  de  C Égalité. 


POLITIQUE. 
FRANCE. 

DE  PARIS. 

Ze  ministre  de  l'i/i  te  rieur  aux  Parisiens, 

Je  suis  accuse  -tlcvanl  vous ,  jo  vions  me  dëfrndro. 
Je  sais  que  riimiinio  en  pince  est  expose  à  beaucoup 
de  soupeoîis  et  (le  pronos,aux(iuels  il  iieduil  répondre 
que  parla  coiilinnitéde  ses  bonnes  arlions;  bien  Taire 
et  laisser  dke  est  la  maxime  des  çjcns  de  bien  dans 
les  temps  ordinaires,  et  celle  que  j'ai  s«)nvenl  mise  en 
pratique;  mais  il  est  des  circnnstmcès  où  il  ne  snflit 
lias  de  repousser  la  ealomuie  par  sa  conduite  ,  et  où 
i*on  doit  encore  en  faire  sentir  la  profondeur  et  les 
consé<|uenees.  C'e^t  lorsque  celle  calomnie  parait 
tenir  a  un  système  de  difTamatiou  iniaginé  pour  opé- 
rer des  bouleverscnu'nts  pob'tiqu(*s  ;  car  alors  il  ne  s'a- 
pi  pas  senlenienl  de  In  nfputalion  ou  de  rexisteucc 
3 un  individu,  il  est  question  de  fî»  tranquillité  pu- 
blique et  de  ce  qui  tend  n  la  conipro  i  élire. 

Avilir  rAsscmbléeuntion.'ilc;  porter.contre  elle  à  In 
révolte;  excîler  les  craintes  sur  le  ministère  actuel;  le 
représenter  comnie  traître  à  la  |>atrie;  re'[)andrc  la  dé- 
fiance sur  toutt»s  lesautoritéi  du  moment  et  les  géné- 
raux d'armée  ;  appeler  un  renversement  ;  prétendre 
qu'il  est  nécessaire,  et  désigner  hautement  le  dictatear 
qu'il  faut  donnera  la  France:  voilà  1res  évidemment 
le  but  d'afliches  qui  paraissi'iit  sous  le  litre  de  Marat^ 
Cami  du  jjeuf)le  ^  aux  (joni  Fraaraf.s.  Si  quelqu'un 
en  doute ,  qu'il  lise  celle  publiée  lé  8  septembre ,  où 
Ton  donne  une  i>réteiidne  lettre,  par  laquelle  on  veut 
faire  croire  aux  correspondance'^  des  députés  avec 
nos  ennemis ,  où  Ton  traite  di'  cbiflons  les  décrets  du 
corps  législatif;  où  l'on  présente  tous  les  ministres, 
excepté  le  patriote  Danton  ,  coinuie  des  malveillants 
et  des  nitichinatcurs  occupés  à  paralyser  les  mesures 

Î irises  pour  sauver  la  chose  publique;  où  l'on  veut 
Uer  toute  continncc  à  Kellerniann,  Dumouriez  et  Lnc- 
kner  ;  où  ma  lettre  à  l'Assemblée  ualurualc  est  traitée 
de  chef-d'œnvre  d'astuce  et  de  perlidie  ;  où  je  suis  ac- 
cusé de  machiner  avec  la  faction  l^rissot;  où  Ton 
dit  enfin  qu'il  faut  un  président  du  conseil  à  voix  pré- 
pondérante ,  eu  di-sij^naut  quel  il  doit  être. 

Que  toutes  ces  propositions  soient  placardées  au 
coin  des  rues  sous  le  voile  de  l'anonyme,  elles  n'ex- 
citeraient que  le  mépris;  qu'elles  y  paraissent  sous  le 
nom  d'un  nomme  qui  s'otl're  au  peuple  comme  son 
ami, qui  a  pris  de  l:i  consistance  dans  cette  révolution 
que  1(^  corps  eb'cloral  Compte  parmi  ses  mend)res,  et 
que  déjà  |dusieurs  voix  portent  à  la  Couvenltou 
(j'apprends  qu'il  vient  d'être  noaiuié  )  ;  ou  s'étonne  et 
l'on  réfl»  cbil. 

Ksi -ce  l'erreur  d'un  homme  ardciil  et  soupçonneux, 
qui  prend  ses  craintes  pour  des  vérités  et  qui  sème 
(le  bonne  foi  la  défiance  dont  il  est  pénétré?  N'existe- 
t-il  donc  poùit  d'auibilieux  adroit,  d'ennemi  caché, 
qui  nourrit ,  pour  sou  protit,  l'inquiétude  iïuw  esprit 
atrabilaire,  et  le  dirii;e  à  son  grci*  Avous-nou<  di.ns 
notre  seui  des  émissuinrs  de  Brunswick  qui  cherciieiit 
à  nous  affaiblir  par  des  divisions  intestines,  ou  des 
scélérats  qui  veiihîiit  tout  renverser  pour  s  élever  sur 
des  ruines?  Je  ne  puis  résoudre  ces  questions;  mais  je 
vois  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire,  et  que, si  ces  émissaires 
ou  ces  scéit  raLs  existaient  parmi  nous,  ils  s'eiforce- 
raii-nt  de  pioduire  la  déii;ince  et  ia^ilation  que 
nous  voxoiis  exciier  et  perpétuer. 

Quant  à  nmi,  qui  veux  le  bien  de  tous ,  sans  accep- 
tion de  persuiiiie ,  j'éludie  les  faits  avant  d  .iccuser  qui 
<|uc  ce  suit  au  ipunde  :  j'appelle  rallciition  publiituc 
2«  Série.  —  Tom$  IV. 


sur  ces  faits,  et  je  vais  retracer  ma  ir^fession  de  foi. 
Heureux ,  si  c'est  un  le'ïîtamenl  de  mort ,  de  le  rendre 
de  quelque  utilité  à  mon  pays  ! 

Né  avec  quelque  force  dans  le  caraclère,  j'ai  dA,  nur 
bons  exemples  dont  une  saine  éducation  environna 
m»  jeunesse  ,  de  la  tliriu'er  tout  entière  sur  les  prin- 
cipes les  plus  austères  de  la  morale.  L'inlérél  ji^énéral 
et  le  sacrifiée  continuel  des  passions ,  i\v^  ict-rtls ,  de 
tout  ce  qui  est  iiulividnel,  à  cet  intérêt  sacré:  voilà  ce 
qui  m'a  été  i>ré,senlé,  ce  que  j'ai  toujours  devant 
les  yeux ,  comme  la  base  de  la  société  et  la  règle  in- 
variable de  (|iiiconque  veut  exister  nu  milieu  d'elle. 
Je  méprise  la  fortune,  parce  que  j'ai  appris  à  être 
heureux  sans  elle  ,  et  (pie  je  hais  les  inayens  par  les- 
quels on  a  coulinne  de  la  fixer;  je  suis'sensiblcà  la 
gloire ,  mais  je  ne  l'ai  jamais  mise  eu  balance  avec  la 
vertu; j'ai  besoin  du  témoignage  de  ma  conscience, 
je  puis  me  passer  de  tout  avrc  lui,  et  rien  ne  saurait 
m'en  lenir  lieu.  J'aime  la  liberté,  r('j;alité,  avec  Ten- 
tiiousiasmc  d'un  être  sensible  qui  les  regarde  comme 
la  source  du  bonheur  sur  la  terre ^  avec  la  constance 
et  la  ténacité  d'un  homme  réfléclii,  qui  en  a  caleulé 
les  avantages.  J'en  ai  professé  les  principes  d(*s  mon 
plus  jeune  .1g(»;jj.'!  l'ai  f.iitavec  fermeté,  avec  énergie 
spiKS  le  règiur  du  despotisme;  je  leur  ai  sacrifié  mon 
avancement.  Qu'on  prenne  ma  vieel  qu'on  lise  mes 
ouvrtiges,  je  délie  la  plus  cruelle  malveillance  de 
trouver  dans  la  ])remiêre  une  seule  action,  de  décou- 
vrir dans  les  autres  un  seul  siMilimenidontil  ne  soit 
permis  de  s'honorer  et  de  s'applaudir. 

J'ai  passé  (piarante  années  dans  une  partie  d'admi- 
nistration où  je  n'ai  jamais  fait  que  du  bien  ,  parce  «pie 
je  n'ai  voulu  y  trouver  que  des  moyens  de  soutenir  le 
faible ,  de  protéger  l'art  sie  iiidi;ierit,  de  recueillir  et 
de  ré|)andre  lesconnaissanees  ulil(»s.  J'ai  vu  la  révo- 
lution avec  transport;  elle  répondait  aux  vo'ux  (|iie  je 
formais  depuis  loiij; temps  pour  la  classe  malheureuse; 
elle  détruisait  des  alms  contre  lesquels  j'avais  si  sou- 
vent n-clamé.  Je  l'ai  soutenue,  pour  ma  part,  (le 
mon  courage  et  de  mes  travaux,  elle  m'a  conduit  ;:u 
ministère.  La  France  peut  témoigner  de  I  intégrité  de 
mon  administration ,  de  la  vigueur  de  mes  principes, 
de  ruiiiiotniitéde  ma  cnnluile. 

Je  n'aime  poiirt  le  jîonvoir,  et  je  ne  l'ai  pas  reclicr- 
clii';  soixante  ansdnne  vie  laborieuse,  et,  j'ose  le  dire, 
rhi.bilude  des  vertus  qui  embellissent  la  retraite,  me 
la  rend(Mit  préférable  a  une  existence  agit('e. 

J'ai  accepté  deux  fois  un  fardeau  (|ue  je  me  sentais 
capable  de  porter,  et  dont  les  circonstances  me  fai- 
saient un  devoir  de  me  charger;  j'allendais  la  Con- 
vention pour  le  déposer,  i»arce(|Ue  je  croyais  qu'alors 
j'aurais  rempli  ma  tiiche,  et  (ju'il  meserâit  permis  de 
la  leriiiiner  <i  cette  époque  ou  la  vigueur  d'un  nou- 
veau corps  représenthlif  promettra  à  la  Fiance  d'heu- 
reuses destinées.  Je  sais  (jiuî  dans  le  court  intervalle 
qui  reste  à  s'écouler  beaucoup  d'orages  jieuvent  s'éle- 
ver encore,  car  c\*st  préciSiMuent  cet  intervalle  que 
veuUîiil  saisir  pour  tout  bouleverser,  ou  les  agents  de 
nos  eniieinis ,  ou  les  ambitieux  qui  auraient  intérêt  de. 
n  »us  troubler.  C'est  un  moment  périlleux,  et  c'est 
parce  (prit  est  tel,  (pie  peut-être  je  ne  dois  pa"- en- 
core me  retirer,  à  nioiiis  que  le  .silence  des  lois,  comme 
je  l'ai  déjà  exprimé,  ne  rende  liontenx  de  rester.  On 
répand  des  défiances  sur  mou  administration;  qu*on 
vienne  l'examiner;  mes  bureaux  sont  ouverts  au  pu- 
blic ;  je  n'ai  pas  une  .seule  opération, eonime  nue  .seule 
pensée ,  qui  ne  puisse  être  inanil«'st(*e.  Oroil-oii  (pi'un 
vil  iiilérêi  ait  sur  moi  quelque  empire?  qu'on  suive 
scrupnleu.sement  l'emploi  de  mon  rev(Miu,  et  (pi'on  de- 
mande aux  pauvres  lo  compte  d'une  purtie. 
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L'A.ss4'inh]Aî  a  (Ircrt'lr.  un  million  île  dtÇ^wi^^  se-  i 
crMrs  à  la  disposilioii  du  coiisril  ;  j'.ii  «Irclari»,  dans 
le  coiisnl  tnt^mo,  qu'il  me  parnissait  ({u  aiionn  de  iioiiB 
nVii  di'vnit  user  qu'à  la  coniinissaiRT  de  lotis  les  nn- 
liTS,car  cVst  au  conseil  (|u'il  est  doniir;  ccsl  pour 
ce  qui  peut  inlêirssi'r  et  strvir  la  chose  publique,  cl 
dtuit  nui  nliru^l^e  n'a  di:  secret  à  Taire  à  ses  colle;;ue.s; 
aussi  dois-je  ajouU*r  que.  je  ne  disposerai  pas  d'un  de- 
nier dont  je  ne  puisse  montrer  et  justifier  feuiploi. 

On  m'accuse  (ki  machiner  avec  la  faction  Bri^^sot. 
Je  ne  connais  pas  plus  les  machina  lions  que  l'intrigue, 
et  je  ne  crois  point  à  celle  pri^tonduc  faction.  Je  con- 
nais et  jVsliinc  M.  Brissot,  parce  qn'nvnnt  la  révolu- 
tion il  en  prêchait  les  principes  (laus  ses  ouvimues, 
comme  je  Taisais  dans  les  miens;  je  le  vois  avec  plaisir, 
jiarecqm^Je  lui  reconiinis  autant  de  pureté  d'Unie  que 
d'i^sprit  et  de  talenls.  Je  n'ai  pas  toujours  partage 
toutes  ses  opinions,  parce  ({ue  chacun  a  si  manière 
de  voir.  Je  lui  ai  souvent  reproché  la  couliance  ou  la 
U'gèrelë (pii  donne  de  l'avantagea  ses  ennemis ,  parce 
qu'elle  lui  Tait  négliger  sa  projire  déTcns<*,  etS*oppose 
à  ce  développement  de  caractère  et  de  force  stuvent 
nécessaire  dans  une  assemblée.  Je  respecte  le  cor|»s 
législatif,  parce  qu*il  est  composé  des  représentants 
de  la  nation,  quoique  j'aie  souvent  fcénii  de  sou  dé* 
faut  de  vigueur  (^i  a  nécessité  un  sup'plénienl  de  rc- 
voluliou. 

J'ai  admiré  le  lOaoAt,  j*ai  frémi  spr  les  suileti  du  t 
septembre  ;  j'ai  bien  jugé  ce  que  la  patience  lougut*  et 
trom|)ée  du  peuple  et  ce  que.  sa  justice  avaient  dû 
produire;  je  n*ai  point  inconsidérément  hlàméun  ter- 
rible et  premier  mouvemeut;  j'ai  cru  (|u*il  fallait 
éviter  sa  cgiitinnilé,  et  que  ceux  qui  travaillaient  ù  le 
perpéluer  étaient  trompés  par  leur  iinagiualiou ,  on 
par  des  hommes  cruels  et  malintentionnés. 

J'ai  donc  parle,  parce  que  je  le  devais  pour  le  hien 
de  ceux  mêmes  à  qui  je  ris(|ue  de  déplaire,  car  on 
.sVxposeàétre  UW.^c  en  voulant  retenir  ceux  (|ui  sont 
encore  dans  un  transport  dont  ils  seraient  viclinieM,  si 
Ton  ne  parvenait  à  le  calmer*.  Je  u'ai  su  que  plusieurs 
jours  après  que  moi-même  j*avais  été  désigné  comme 
un  perfide  -,  que  le  jour  même  du  2  si*ptembte  le  co- 
Uiité  secret  de  la  ville  avait  lancé  contre  moi  un  mandat 
a  arrêt.  Elail-ce  pour  me  traduire  à  l'Abbaye  el  ni*y 
faire  vUir^ir  avec  des  scélérats?  MM.  l*élioM,Saiiterre 
rtDaiilou  onl  VU  ce  mandat  aufiuel  ou  ne  donna  pas 
(le  suite;  mais  ce  jour  même,  sur  les  six  heures  en- 
viron, deux  cents  citoyens  se  rendirent  tumultueuse- 1 
nient  à  l'hôlel  de  rintérieiir,  où  ils  venaient,  disaient-  : 
ils ,  deniiiiider  des  armes,  quoique  la  distriliulioii  des  j 
aimes  n'appartienne  point  à  mon  déparliineiit,  et 
qu'il  n'y  en  ait  point  à  ma  disi>osilion.  Il  est  vrai  qu  ils 
avaienl  été  chez  le  ministre  de  la  guerre,  ahsi'nt  pour 
riiiilant,  ainsi  (|ue  moi,  puisque  nous  étions}  sortis 
ensemble  pour  nous  rendre  à  la  commune,  où  je  le 
la:ss  ii ,  el  d'où  j*allai  chez  le  ministre  de  la  marine  où 
le  conseil  devait  se  tenir.  Un  homme  échanllé  eriail  à 
la  trahison,  et  semblait  vouloir  exc.ter  les  auties;  on 
leur  répéta  à  tous  la  simple  vérité;  le  grand  tK>nibre 
renleiidil,  tous  se  relircrent,  mais  en  <  mmenanl  avec 
eux,  comme  otage  et  garant  de  ce  qii\)n  bur  avait 
assuré ,  un  sujet  employé  au  service  du  secr«  tuiat ,  et 
qu'ils  ne  laisbèrenl  aller  qu*après  avoir  vérihé  que 
nous  avions  paru  à  Tholel  commun. 

Jamais  je  n'aurais  relevé  ces  circonstances ,  si  la 
continuilé  des  calomnies  coiilre  la  majorité  du  conseil 
en  général ,  et  moi-même  eu  particulier,  ne  st*mblait 
annoncer  le  pr(»jet  de  faire  encore  un  renversement. 
11  Tant  pourtant  que  le  peuple  soit  mis  à  niéined*ap- 
nrécier  ce  ipril  doit  penser  des  soupçons  qu'on  veut 
lui  iiiSpirer.  Si  ces  calomnies  et  ces  soupçons  ne  sont 
que  \i\  Truit  de  rimpiiétude  et  de  la  crainte ,  ma  fran- 
chise doit  les  tempérer.  J'invite  ceux  mêmes  (|ui  les 
répandent  au  plus  sévère  examen  de  ma  conduite  pu- 


Lliffdè  et  privée.  Si 'elles  lieuheirt  à  «linl^nes  desseins 
pervers,  de  qui  (|iic  ce  puisse  être,  je  ne  sais  y  upposiT 
que  la  même  franchise  et  In  même  publicité,  pnrdr  que 
ce  sont  1rs  moyens  de  la  verlu  ,  el  ceux  tlont  l'emploi 
est  le  plus  utile  au  l>ien  de  tons  ,  car,  eu  su|ipo>:»nt 
fiu*iis  urexposent  à  périr,  ina  perle  sérail  même  utile 
à  la  France,  puisqu'elle  ne  pourrait  résulter  que  d'un 
complot  dont  elle  lui  dévoilerait  rexisteiicc  et  la 
mettrait  «i  même  de  jfréveiiir  leS  snile.s. 

Qu*  des  lâches  ou  des  traîtres  provoquent  les  as- 
s«issins;  je  les  altends  ;  je  suis  à  ma  place ,  j'y  fais  mon 
devoir,  el  je  saurai  mourir.  Si  des  frères  égarés  rc- 
eoniiaissenl  qirilssout  trompés,  uifils viennent,  mes 
bras  leur  sont  ouverts  ;  je  Les  appelle,  je  ne  crains  l'œil 
de  personne ,  et  je  ne  hais  que  les  ennemis  de  nu 
patrie,  ce  sont  ceux  de  Thumanité. 

Signé  Roland. 
Extrait  d'une  lettre  tic  Sedan  élu  10  septembre. 

Notre  ))lace  n*est  pas  encore  atta({uée ,  maïs  nous 
nous  attendons  d*un  iuslaut  à  l'autre  a  la  voir  investie, 
i'avaul^garde  de  rennemi  étant  venue  prendre  posti: 
à  Cangnan.M.Dumouriez,qui  n'est  qu*ù  8  iieneSyaora  le 
temps  de  lui  porfcr  du  seCours.  Nous.n^iniiterons  pas 
lo  mcliclé  des  gens  de  Longwy  et  Verdun ,  la  ville  !»era 
rtfduite  en  cendres  plutôt  (^ue  de  se  rendre  ;  et  quand 
il  n'y  aura  plus  de  maisons  il  nous  restera  encore  les 
remparls  pour  nous  dé.endre.  r^ous  sommes  parvenus, 
en  i)arranl  les  arches  de  Torcy ,  à  inonder  toute  la 
plaine  de  Sedan  el  Balaii ,  qui  est  le  côlc  le  plus  faible 
de  noire  ville;  et  nos  fossés,  qui  sont  remplis  de  9  â 
io  pieds  d'eau  ,  sont  uii'Obslacle  invimihle  pour  l'en- 
nemi. Le  srnl  côté  par  h*quel  il  i)At  nous  nltiquer 
est  Ilaiiqné  d  un  bon  camp  retranché  qui  opposera  uue 
vigoureuse  résistance.  Vous  jugez  que  lions  aurons  le 
temps  de  recevoir  les  renforts  de  votre  brave  cajiilale, 
dont  le  patriotisme  sauvera  la  France. 

M.  Dumouriez  vient  de  nous  envoyer  le  général 
Miitczyeusky  pour  la  déTensc  de  notre  place ,  et  sous 
lui  le  lieuleiianl-colôncl  Naulzier,  du  i83«  réj^imeiil. 
C'est  un  homme  plein  d  expériiucCy  qui  coiiiuut  les 
détails  de  t*arlillerie  el  la  deh  ihc  des  places.  Le  géné- 
ral, qui  nous  a  paNsés  hier  en  revue ,  a  prouiib  qu'il  m^ 
virait  rigoureu.sement  contre  ceux  qui  troubleraient 
fordre  public,  el  qui  atlenleraicnt  à  la  sûreté  et  à  la 
propriété  des  citoyens. 

Il  (vst  arrive  à  pnqios  pour  rétablir  Tordre  et  empé 
ch-.r  rexécutioti  de  la  liste  des  proscrits,  dont  la  ma- 
jeure partie  n'est  po;nt  coupable.  On  livrera  a  la  ri- 
gueur des  lois  les  personne^  prévciiues  de  trahison, 
parce  que  nulle  part  on  ne  doit  sdufFrir  des  traîtres  qui 
ont  jeté  la  France  sur  le  bord  du  précipice  ;  mais  leur 
règne  est  passé. 


CONVBMTION   NATI07IAI.B. 

Co/fie  de  la  lettre  écrite,  par  l* assemblée  électorale 
du  dépwtement  du  ti^ -de- Dôme  ^  à  Jlhomas 
Payne, 

H  i cm  ,  le  s  septembre. 

Thomas  Payne ,  rassemblée  électorale  dn  Puy-df- 
Dôme,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  vous  a  noniiné  dé- 
puië  à  la  Convention  nationale.  Vnlrc  amour  pour 
1  humanité,  pour  la  libeiU*  et  l'égalité,  les  ouvrages 
utiles  qui  SiUil  sortis  iU'  votre  caur  et  île  votre  phiuic 
pour  les  défendre  ont  déterminé  ce  choix.  Il  a  été 
accueilli  par  i\cs  applaudissements  universels  et  réi- 
ténis.  Venez,  ami  des  hommes,  augmenter  le  nombre 
des  patriotes  d  une  assemblée  qui  doit  iixer  le  5ort 
dun  grand  peuple,  et  peut-être  celui  du  genre  hu- 
main. 

Les  temps  du  lM)idienr  que  vous  avcx  prédit  aux 


rn& 


nntfom  sont  orrn  es.  Vcric7;  ne  trompei  pas  ïcnr  at- 
teiiU\ 

Signf'  /r.f  membres  de  l'n^ semblée  électorale  du 
département  du  Puy-de-Dôme^  . 

Loiret;  —  M.  Loiivrl ,  antcnr  de  In  Sentinelle, 

Eure-et'Jjiir,  —  MM.  Clirvànl ,  Lcs;i":c,  l.oisc.m. 

Seine-Inférieure,  —  MM.  Yiiicnil ,  Lolèvrr,  Faure, 
Baille  .1 ,  Bliilol ,  M.irii  lie ,  Duublcl ,  Rii.iult,  Rny.iiix. 

Ardennes,  —  MM.  Frrru ,  Alex.  V(*f;|U)()iiU  ViiitTiit, 
D:ui(ltii,  DiilKiis-Crancô,  Roliort  Voiicy,  ttaux,  cx- 
coiislitiKint. 

Seine  ct'Oise,  —  MM."Go»'sns,  Audoniii. 

Charente-Injérh'ure,  —  MM.  Berimnl,  Escha>.«i(f- 
riaux ,  Rijamps,  Mion ,  Brc:inl ,  <i«'puli\s. 

j4tide,  —  MU.  Boiiuot,  Rauicl-Nogarrt ,  Fuuriiier. 

Eure, —  MM.  Lerov,  Riclioii. 

Bas'tUàn.  ^  IMl.  Louis,  DciiUler. 


M.  François  Rom.iiid,  clocUuir  fie  1790,  ilc  l.i  sec- 
tion du  Poucoau,  diH:larc  ;i  ses  concito/iMis  (|H'il  iTa 
jamais  été  du  cldb  de  la  Siiiite-Clinitcllc  ,  et  que  c'est 
par  erreur  ou  parcalotiinie  que  son  nom  selrnuve.sur 
une  lisU  afQcIiéc  dans  Paris.        Fua.nçois  Roi^i'and. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

£.*.««/  sur  la  théorie  ml ù  taire  y  ù  Tii.s.ige  ifes  Irou- 
fies  de  la  iialrie  ;  par  M.  Bacon,  éleclenr  de  1700. 

Cel  ouvrage,  uni  nous  a  inirn  le  fruilMune  longue' 
expérience,  peut  Otre(i.'ni.<;leN  eirconslaneesncluellcs 
de  la  plus  sçninde  utilile' .-inx  nnliiaires  palrioles.  On 
le  trouve  chez  tK*anconp  de  libraires  de  Paris,  et  par- 
ticulièrement chez  M.  Desenne,  an  Palais-Royal. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMliLËE  NAllONALfi. 

eREMIfcUK    LLCilSLATtRE. 

Pfésiiùmee  de  J/.  îlérauU, 

SLITE  OC  LA  SÉANCE  PËP.MA.NE.NTE  DU   10  AOUT. 

Du  mardi  11  septembre ,  à  .\i,v  heures  du  soir. 

M.  Cambon  occupe  le  f.intouil. 

Deux  conimiisaires,  nommes  par  le  pouvoir  exécu- 
tif pour  aller  prendre  U  s  rcnseigneinents  nécessaires 
sur  IVtal  de<  prisons  cl  des  procédures  de  la  liante 
cour  nationale,  se  présentent  à  la  barre,  pour  rendre 
compte  de  leur  mission. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vergtiiaud,  rAssemblée  les 
renvoie  an  pouvoir  exécutd  qui  les  a  nonnnés. 

Une  nouvelle conq>agnie  de  volontaires  de  la  section 
1702  vient  offrir  ses  hommages  à  l'As  emblée,  et  dé- 
filer dans  Sun  sein,  avant  daller  rejoindre  aoo  de 
leurs  hères  qui  sont  ju  cliemin  de  la  gloire.  (On  a[i- 
piaiidiL) 

Un  «b'pnté,  envoyé  par  le  camp  cl  1rs  autorités 
con^litnéfs  deSoi.ssôns,  paraît  ù  la  barre;  il  rend 
compte  d'un  lait  arrivé  au  camp  le  10  de  ce  mois, 
m-ux  j)arlicnlieri  étrangers  sont  venus  s'y  nromener, 
ont  fait  plusieurs  (lueslionssnr  le  nomlirêu  bonnnes, 
sur  la  quantité  d'approvisioiniements,  de  canons ,  de 
fn  i's.  On  les  a  |  ns  pour  des  espions;  arrèUs  et  con- 
duits à  la  n;u:iicipaliié  ils  (Mit  elé  reconnus  pour  de 
Inms  eiloyens,  mais  leur  vie  courait  qnebine  danger. 
An««sildt  le  commandant  requiert  un  bataillon  ;  en  un 
tlcmiqujrt  d  heure  vous  eussiez  vu  'es  volontMires, 
l'arme  an  bras,  le  havrcsac  sur  !••  dos  :  c'était  .  dit  le 
péii'Jonuaire,  unplnl>irde  voir  ce  zèle  cl  cette  promp- 


titude. (On  applaudit.)  Les  particuliers  sont  mis  m 
liberté  Nt)S  frères  de  Soissons  brûlent  de  combattre , 
mais  ils  mani|nent  d'annes.- 

L'A'îsemblee  renvoie  cette  j)élition  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  Ci.AViÈRE ,  ministre  des  contributions  publiques: 
Jedemandeà  TAsisemblée  la  permissi<m  de  lui  donner 
queli|U(  s  éclaircissements  (|ui  importent  à  ma  traiK 
qnill.té.  M.Candions^estél'  vébier  conire  nue  nu'sure 
({ni  UH't  2,000,000  à  la  disposition  du  pouvoir  exécn- 
lif,  11  n'est  .iuctni  temps  où  le  pouvoir  exécutif  tluuc 
grande  nation  ne  soit  ex{>osé  à  faire  quelques  d('|ien- 
sef»(|ui  écli  qq)ent  à  la  prévoyance  du  calcidateur  le 
pins  niinntu'ux. 

L'A* semblée  a  donc  pris  une  mesure  sage,  lorsque, 
p  nir  des  dV'pensi'S  impossibles  à  calcider  (l'avance  , 
elii' a  mis  ces  2,000,0(K)  à  la  disposilion  du  pouvoir 
exécuUf  :  tout  pénra  ,  si  Ton  n'a  plus  de  contiance  eu 
ce  pouvoir. 

Le  pojivoir  ex('eutir  a  réparti  ces  2,000,000  (»nlrc 
les  c'n  I  niinistr(*s ,  auxquels  il  n'a  élé  rien  alloué  pour 
des  (b'piMises  exiraordinaires  et  secr(»l(»s.  C'est  par  cet 
arraui^ement  (juils  ont  cliacini  400,000  liv. ,  dont 
moitié  pour  en  reuilre  compte,  l'antre  moitié  pour  eii 
f  lire  l'nsge  que  l(»s  circonstances  et  la  prnd(>nce  eirt- 
gerouL  (j'i*slc(»t  arrangement  ({ne  M.  Cambon  appelle 
près  |ue  n:ie  dilapidation.  Je  n'ai  pu  ,  jus(|n'â  pré.^ent, 
répondre  (pie  par  mon  impui.'iSimce  aux  demand''$' 
d'une  foule  de  malbenreiix  pèn\s  de  famille,  privés, 
par  la  révolution,  de  leuisCnijlois.  Jen'ai  pas  cru  que, 
dms  la  pln>  lerrdj:e  des  crises,  il  me  fiU  défendu  de 
répandre  quelques  sreours  momeutatu^s;  il  faut  de 
l'ordre  dans  les  final. ces;  oui;  je  l'ai  pnVhé  avant 
M.  Cambon;  mais  il  ne  Tant  pas  de  parcimonie;  ma:S 
il  faut  se  gard«r  d«' calomnier  des  minisires  irrépro- 
chables ;  m  lis  il  l.mt  savoir  faire  des  sacrilices  au  be- 
soin de  rnnion,  de  la  coiiliance  et  du  courage.  (Ou 
applandil.) 

On  demande  le  renvoi  aux  C:Mnili*s  ihs  linances. 

M.  TiiURioï  :  l.ors(pie.  rAssen;bIée  a  accordé  ces 
2,000,000  an  pouvoir  ex(Tnlif,  ce  n'est  pas  sans  de 
mûres  rétli'xitMis  :  il  faut  axoir  ctnilianoe  en  lui  :  je 
m'oppose  an  renvoi ,  et  je  demande  1  ordre  du  jour. 

M.  HtTanlt  n'ipplaee  M.  Cambon  an  fauteuil. 

M.  C.A3IB0N  :  Il  liul  tjiie  TAsseuiblée  se  rap|)elle  les 
motifs  du  décret  p;  r  le(iuel  elle  a  mis  les  deux  millions 
à  la  dispo>;ilion  du  pouvoir  exi-cnlif.  On  représentait 
q«je  le  mmislre  de  la  guerre  ne  recevait  pas  as.sez 
|)roinpleinent  les  iioiKelles  de  I  aruK'e;  on  prolita  de 
celte  occasion  pour  dem  iiiler  qu'il  fill  mis  a  la  dis- 
nositi(m  du  p(  nvoir  ex('cnt  f  un  mil  lion  ([iti  servirait 
a  avoir  |)lus  tôt  l(»s  nouvelle-.  Si  nous  ('conomison^ 
d'un  côté .  ce  n'(St  pas  pour  augiueuler  de  Taulre  nos 
défienses.  Vous  avez  déîerminé  i\\u*  la  dépen>e  de  ces 
deux  millions  se  lérait  en  nom  cdl'eclif;  et  voilà  que 
le  con.seil  arrange  cela  dillén-mmenl  :  il  arrête  (pn'ccs 
deux  millions  seront  répartis  par  portions  égales  entre 
l(\s  cinq  m!iii>lri'S,  tandis  «jue  le  ministre  d:*  la  guerre 
S(»ul  a  des  besoins  urgents,  des  besoins  considi'iîbles 
pmir  S'in  déparlcineiit.  I/Assembh*e  peut,  tout  aihsi 
b:en  (pie  le  pouvoir  evreutif,  la:ic  des  aumônes  et  fîes 
cbaritéîs.  On  nous  vient  dire  qu'il  faut  de  l'ordi-e, 
mais  qu'il  ne  faut  |»as  être  i^aiTMiimncux  :  c.'(*st  tou- 
jours avec  ce  graml  a  ot  <|n'on  vous  arr..che  de  lar- 
gent. 

Pin>ieurs  membres  iTclament  l'ordr»  du  jour. 

M.  Tni  nior:  Il  est  bien  él(mn  iiil  qn'aprcvs  15  jours, 
M.  Camboii  vienne  s'élever  conire  nu  décret  rendu 
dans  un  moiueut  on  l'AssembUMV  avait  senti  le  b(\soin 
d'un  grand  nombre  de  (lépensi»s  se  crèl(v.  Si  M.  Cambon 
avait  n  nécbi  de  bonne  foi  sur  l'arrêté  du  cous(mI  exc- 
cnlif,  il  y  aurait  vu  la  convention  ju-écise,  (pie,  dans  le 
cas  où  l(VssoninH*s  attribuées  à  chacun  d(*s  ministri^, 
n'auraient  p.isélc  employées,  il  eu  serait  fait  réypr\ 
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^11  au  profit  de  la  nation.  (M.  Cambon  :  J'oi  dans  les 
mains  Tarrôld  du  conseil ,  je  n*y  vois  point  crtin  con- 
vention.) M.  Cnniboii  ne  vent  pas  snns  doute  détruire 
h  confiance  dans  le  jtonvoir  èxrxulif.  Je  demande  que, 
sans  s*arréterà  ces  misérables  minuties,  l^Asscmblée 
approuve  les  délil)érations  du  conseil ,  et  passe  a 
Tordre  du  jour.  Sauvons  l'Etat ^  au  lieu  de  nous  gc- 
cupcr  à  économiser  100  ou  200,000  liv.  « 

M.  Cambon  :  Je  ne  cn>yais  pas4iu*on  ik^t  me  faire  te 
reproche  de  vouloir  enlever  la  confiance  d*vucun  pou- 
voir. C*e$t  moi  qui  toujours  ici  ai  préclm  que  le  corps 
législatif  devait  avoir  confiance  dans  le  nouveui  pou- 
voir exéoutif.  Je  sais  que  pour  être  libre  il  faut  faire 
de  grands  sacrifie!»;  et,  quoique  je  voie  avec  peine 
les  dépenses  énormes  que  iiofis  faisons,  nreotend-on 
demander  Tcxécution  des  formc!^  pour  Tachât  des 
armes,  des  approvisionncmeuts?  S'il  faut  des  saeri- 
fice^  personucls ,  il  n'esUci  personne  «(ue  je  ne  puisse 
défier.  Mais  enfin  iTcst  étonnant  (|ii*un  pouvoir  exé- 
cutif qui  a  déjà  eu  ^  millions  pour  les  dépenses  se 
crêtes  en  obtienne  eucpre  2  autres,  sans  justifier 
de  ses  besoins.  S'il  est  nécessaire  d'affecter  20  mil- 
lions  a  des  dé|>enses  secrètes,  ayons  le  courage  de 
'  Favouerà  la  nation;  et  qu'on  ne  vienne  pas,  en  de- 
mandant 3  milKons  un  jour,  2  millions  un  antre, 
déranger  t*ordre  dé  la  comptabilité.  Veut-on  avoir  six 
niinistr4*s  indépendants  les  uns  des  autres?  je  ne 
le  crois  pas.  Sans  doute  le  ministre  de  la  guerre  peut 
avoir.à  faire  des  dépenses  secrètes  :  mais  fuoi,  qui  ai 
fait  décréter  (faccusation  uti  mijiistrc  pour  avoir  fait 
40,000  liv.  de  dépenses  secrètes,  je  diolare  que  je 
poursuivrai  toniours  tout  ministre  qui  se  trouvera 
dans  le  mêmt  cas ,  de  quelque  parti  qu'il. soit.  J'ai 
confiance  dans  li*s  individus  qui  sont  au  ministère; 
niais  dans  cette  distribution  de  400,0U0  liv. ,  j[c  ne  vois 
qu'un  moyen  d'ap^iauvrir  la  nation ,  etd'euncliir  cer- 
taines personnes  :  car  on  pourmit  encore  mettre  en 
dépense  l'ameublement  de  certain  liotel  pour  lequel 
on  nous  a  coniplé8u,poo  liv.  (On  murmure.)  Si  les  9 
nïillions  sont  dépensés,  qu'il  faille  de  nouveaux  fonds, 
nous  les  décréterons,  car  nous  voulons  être  libres.  Si. 
les  dépenses  extraordinaires  doivent  être  connues, 
elles  peuvent  élre  prévues.  S'il  existe  des  nécessiteux 
qu'il  faille  soulager,  il  faut  obtenir  raulorisalioii  du 
corps  législatif.  Je  demande  qu'on  n'iiUerverti'sse  point 
l'ordre  de  la  c-om))tabiIilé ,  et  que  les  460,000  liv.  du 
livre  rouge  soient  versées  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  ministre  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  CLAViKRii  :  M.  Cambou  a  confondu  les  objets  d«?9 
dépenses  secrètes;  elles  sont  de  deux  iialures  :  ailles 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  conseil  n'a  rien 
à  y  voir;  etc-  lies  que  ))Ourrait  occ«'istonner  le  paie- 
meut  de  tels  ou  tels  agents  employés  par  les  autres 
ministres,  et  qui  voudront  n^stersc^crels.  M.  Cambou 
a  parle  de  9  miilious;  mais  M.  Cambou  u'a  pas  dit  une 

0  deci'S  nrillious  sont  :i.peu  près  dépensées,  puisqu  ils 
ont  été  alloués  a  fti.  DnnKJuriez ,  auquel  a  succédé  un 
ministre  sur  hs  (iil.i[Hdalions  duquel  il  ne  reste  plus 
aucun  doute.  M.  Cambun  (ht  qu'il  a  confiance  dans 
les  individus  qui  sont  au  ministère,  et  il  fait  entendre 
ciiie  tel  ou  tel  niini>tre  pourrait  employer  les  fonds  de 

1  litatà  s'enricliir.  Je  serais  W.  plus  malheureux,  le  plus 
liK'iie  des  hom  mes,  si  j'avais  eu  ipielque  manière  justi- 
llé  les  soupçons  de  M.  Cambou.  Je  demande  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  CHOiiDiBU  :  Pour  l'honneur  du  corps  législatif, 
je  demande  que  cette  discussipu  finisse,  et  que  l'As- 
semblée pasbc  à  Tordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  de  la  commune  vient  présenter  a  TÂs- 
semblée  un  oflicier  de  ^arde  nationale qni  a  arrêté ,  à 
7  lieues  de  Paris,  Tancien  archevêque  do  Lyon  avec 
un  de  ses  collègues,  et  les  a  couduits  à  la  muuicipa- 
i  (é.  (Ou  applaudit.) 


Sur  U  propositioo  de  IL  Dooim,  au  non  do  i 

militaire ,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L^Aswnblée  nationale,  ayant,  par  ton  décret  da  13  aoAt 
dernier,  licencié  les  offieiers  de  la  gendarmerie  natlonain 
da  déi^rtement  de  Paria,  et  lenr  ayant  donné ,  par  aon  dé- 
cret du.... ,  le  droit  de  prétendre  à  dea  pentibns  proportkNi- 
nées  à  lepr  aeriricc;  conaidérànt  que  la  plnpart.de  cet  on^ 
ciérs  sont  père*  de  Tamille ,  sans  fdrtnnc  »  et  qoPUa  ont  besoin 
d*un  proinpt  et  jnste  secours,  décrète  qa*il  y  a  orgenee. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décréli  l*nrgciiet, 
,  décrète  ce  qui  s^  :      "* 

»  Art.  !•*.  Tons  les  ofBci^rtde  la  gendarmerie  nalionale^ 
licenciés  par  le  décret  du  13  août  dernier,  recevront  ponr 
pension  annueUe  autant  de  dnqaantièmea  partiea  dea  ap- 
pointements respectifs  de  leur  grade  qu'ils  ont  d*annéca  de 
service. 

»  tl.  Les  caiopsgnes  on  embarquements  compteront  pont 
deux  années  de  service,  d'après  le  mode  établi  par  la  loi  dn 
22  août  1790^ 

u  III.  (^eux  qui  entreront  dans  its'vnlotitaire»  Bationaux 
conserveront  la  moitié  de  leur  traitement,  conformément  à 
la  loi  du...  ;  et,  dans  le  cas  où  lésdits  odiciers  obtiendraient 
des  places  dans  le»  armées,  leurs  pensions  cfsaeront  dn  jour 
ofi  ils  toucbfftont  les  appointements  de  TempIcM  qa*ila  aa« 
ront  obtenu. 

»  iV.  Les  appointements  affectés  au  grade  des  ofndersleBr 
s<*ron(  payés  inclusîTement  Jusqu*an  jour  de  lear  licencie- 
ment, et  leurs  pensions  commenceront  à  conrir  dés  le  Ira* 
domain.  » 

L* Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  accordé 
aux  voloulaires  formas  en  troupes  quelconaues ,  cou- 
ronnement à  U  loi,  par  le  pouvoir exéciitir,  un  sup- 
plément de  paye  de  10  sous,  depuis  le  jour  de  lew 
'uiscription  jusqu'à  celui  de  leur  dép«trt  iiiclusi veDient. 
'  Le  pouvoir  excH^utif  esi  autorisé  à  faire  les  avança 
nécessaires  pour  réquipenientet  rhabillemeut  des  ci- 
toyens q^iii ,  ayant  Jif té  reconnus  par  I  assemblée  cons- 
,  tituaute  pour  avoir  concouru ,  le  14  juillet ,  à  la  prise 
de  la  Bastille ,  ont  été  admis  à  se  former  eu  gendar- 
merie nationale. 

M.  Laviguc  propose  et  rAssemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

.  «  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  la  lecinn 
de  la  lettre  dea  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sur 
Porfro  civique  faite  par  les  administrateurs  de  la  caisse 
d*escompte  d^échanger  contre  dn  assignats  une  somme  (te 
9()0  mille  livres  en  nnméraire;  considérant  quVIIc  ne  peut 
donner  aux  «dmini.Uratenrs  de  la  caisc^e  d'escompte  on  lé- 
moignnge  plus  éclatant  de  sa  satisfïietlon  qu'en  acceptant 
celte  offre  généreuse,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

w  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgenct, 
décrète  Ce  qui  suit  : 

M  Art.  I"'.  Les  comaiissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
autorisés  a  elT^cluer  réchange  de  900  mille  liv.  propoiié  par 
le**  ndnihihtrateurs  de  la  caisi^e  d*escompie ,  et  à  y  faire  en- 
tier eii  coupures  d'asaiginu  et  en  monnaie  de  enivre  11 
somme  que  les  adminiattateors  «'ux-iuème*  jugeront  néors- 
sairo  aux  appoints  des  paiements  de  la  caisse  d^acompta 
en  observant  de  ne  lu  véraer  (|uc  successivement  et  par  in- 
tervalles. 

»  II.  L*AssrmbIén  nationjsie,  tonciice  de  Pacte  civiqnect 
dôsiiiléressr  des  adiiihiistr;! leurs  de  la  caisse  d*eMX>iiipie,  dé- 
crète qu'il  en  sera  Cnit  mention  lipnurable  dans  aon  procèi» 
verbal ,  et  qu'expédition  du  présent  décret  sera  adresse  anx- 
dits  administrateurs. 

»  i/Assemblee  nationale  se  réserve  de  stiituer  sar  Us  nou- 
velles propositions  qui  pourraient  être  faites  aux  cummi»> 
suiros  de  la  trésorerie  natiunale  pour  des  échanges  de  nn- 
inétaire  contre  des  assignals-cufipures.  >< 

Sur  la  proposition  de  M.  Dorie,  rAssembIce  charge 
le  comité  militaiiedcfiiire  un  nipporl  sur  la  quesliuu 
de  savoirs)  les  ingénieurs  qui  se  sont  inscrits  pour 
aller  niiv  frontières  conserveront  la  moitié  de  leur 
traitemenl. 

M.  Chabot,  au  nom  du  comité  de  siirvoil lance ^ 
rend  compte  de  TarrcsLition  d'un  des  principaux  ageuls 
de  la  coulic-révolnliou,  qu'il  ne  veut  pus  nommer, 
parce  une  le  .secret  est  encore  nécessaire,  il  dépose 
sur  le  bureau  27,192  livres  eu  or,  désignées  sousls 
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nom  de  fenîlles  dans  un  billet,  oae  ce  partienlier  a 
▼ouln ,  mais  en  vain,  déchirer.  Il  rend  hommage  au 
zèle  des  commissaire^:  de  la  section  du  Panthroii- 
Français,  et  de  M.  Vv\m ,  comaii.ssairiî  de  la  section 
du  Luxembourg ,  et  à  In  \trtu  d*un  jeune  sans-culolte, 
garçon  meuuisier,  caporal  de  la  action  aruicc  du 
Panthéon- Français ,  nonuné  Duchaial ,  qui ,  quoique 
devant  partir  demain  pour  les  frontières ,  n*a  pas 
,^ilté  les  commissaires  depuis  2  heures  du  matin  ;  et 
qui ,  laissé  à  la  garde  des  papiei-s  du  conspirateur, 
eng.'igé  par  lui  à  lui  laisser  déchirer  le  billet  ci-dessus 
dénoncé,  sous  Tappât  de  3,000  livres,  lui  a  répondu 
qiie,  pourvu  qu*il  eût  du  pain  et  de  Venu  jionr  faire  la 
guerre  aux  contre-révolu Lionnaires,  il  st'rait  content. 
(On  applaudir.) 

L*Asseudjlée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite (ïvs  commissaires  et  du  jeune  Ducbalat,  et  sur 
la  proposition  de  M.  Thuriot  accorde  à  ce  dernier 
uue  gratification  de  300  liv.. 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heiireis  et  demie. 

Du  mercredi  12  septembre,  à  neuf  fleuret  du  matin. 

Les  adminislnitrnrs  du  département  du  Nord  «(dres- 
sent à  rAss<Mnbl(*e  une  protestation  qui  leur  a  clé  si- 
frnifiéc  de  la  part  de  M.  Roh.ni ,  ci-dcvaiil  archevêque 
de  Cambray,  euntre  la  vente  de  ses  biens.  Cette  pro- 
testation était  appuvée  d  une  copie  de  la  d(H;laralion 
du  duc  de  Bruiiswicfî,  et  d'un  grand  uoiii!)re  de  décla- 
mations eontre  la  révolution.  M.  rnrchevéque  rend 
lesadmi'iistr.vtiMirs  et  les  membres  du  corfis  législatif 
persoiuieliemeiit  responsables  c;e  toute  dilapidation 
de  son  mobilier,  et  ajoute  qu  il  espère  tirer  sous  peu 
une  vengeance  éclatante  de  cet  attenlar. 

(/AsstMiiblée  charge  le  comité  de  surveillance  d*a- 
viser  aux  moyens  de  faire  poursuivre  soit  le  ci-devant 
archevêque  Rohaii ,  soit  ses  émissaires ,  et  Tofiicier 
pul>lic  qui  a  reçu  sa  protestation. 

Les  admlnistiMteurs  du  district  de  Villefrancbe  au- 
uonnnt  ipi'ils  ont  enrôle  et  équipé  1.124  volontaires. 

Deux  ulliciers  se  présentent  à  la  barre  pour  y  dépo- 
ser leurs  croix  de  Saint-Louis;  ils  prêtent  le  serineul 
de  in.iinlenir jusqu'à  la  mort  la  lil>erté  et  l'ég.ililé. 
^  M.  Baiguoux,  rapporteur,  au  nom  du  comité  de 
rordiiiaire  deslinances,  propose  et  l'Assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  l/Assembl^  nationale,  voalant  a^^surer  avec  prompli- 
toilp  la  reiitrèp  dei  Ibiul»  qai  doivent  «Pi'vir  k  r<mai*atiou  1 1 
an  Mfcoui's  des  citoypns  (|ui  truaTent  un  asile  daiis  le<t  liopi- 
tanx,  rcoles,  coUrges  pl  autres  ét»bfia&euicnt9  de  cetio  na- 
Uire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Asspiiiblce  nationale,  aptes  avoir  dc^ré:é  rni-gonce, 
décrète  ce  qui  »uit  : 

>»  Art.  I".  Lcî»  dispositions  du  décret  un  7  fcvri»  r  dernier, 
relativement  aux  arrérages  de  Tannée  1791  des  n-nfes  dnr», 
sur  les  domaines  et  antres  levenns.sar  le  ci-Jevant  «'lergé, 
aur  les  emprunts  des  anciens  pays  dVl-its,  aux  hôpitaux, 
L'oliéges,  fabriques,  écoles  et  iiuHf.s  ctab!is>euieiitN  de  cette 
luiliiiv,  N'cttt.uiiiut  aux  arrciai^es  t.\'  l'uMiée  i7u2 ,  qui 
cuntiiiueront  d'ctic  atiquitlé:»  et  reujù  par  les  p.iyeuis  des 
rentes. 

f  11.  Il  est  enjoint  aax  addûnistratenrs  desdits  établisse- 
ments, à  ceux  (lei  dislricta  et  (lépnrtei!:eiili,  et  à  tous  autres 
agents  du  pouvoir  executif,  d*exécuter<  cli:ienn  en  ce  qui  le 
concerne,  dans  trois  mois  |K)nr  tout  délai ,  a  compter  du 
Jour  de  la  publication  du  picsent  décret,  tout  ce  qui  e^t 
prescrit  par  celui  du  15  août  17!>0,  à  |h  tiic  ile  demeurer  pcr- 
aonnelicaiera  et  sulidaireiuonl  lespousabJe;»  des  suitca  de 
leur  ne^iigcncc.  » 

Des  uuvi  iers  de  la  iiiarine,  employés  à  l.i  confection 
des  voiles,  demandent  une  aui^iiienlatiou  de  salaire. 

Leur  |)etilioii  est  reiivujce  au  comité. 

Un  Mildjl  de  r«triuée  ei-iliVuiit  Lafayelte  admis  à 
la  l:;!iTe  se  (tl.'iiil  d  avoir  été  aibilniiciiirnl  (iiijiri- 
Sdiiié,  sou>.  le  faux  luélexlc  qu'il  avait  parle  contre 
le  loi. 

L'Às;:CUibltic  le  rcuvoiu  au  pouvoir  eiLCCUlif. 


Des  dtoyeoiiea  réolamenl  contre  le  priTÎIége  excluiîf 
des  parasols  ou  abris  mobiles  substitués  aux  écboppes 
dans  les  marcbés  de  Pan5. 

M.  Goujon  faif  à  l'instint  le  rapport  tle  celte  péti- 
tion, et  rAssemblée  supprime  le  privilé^'e,  en  ren- 
voyant les  baillci.'rs  à  la  commission  île  liquidation 
pour  les  remboursements  (jui  peuvent  leur  être  dus. 

On  lit  une  adresse  d*edbesion  du  corps  électoral  du 
dt'parleinent  des  Vosges. 

Les  commissaires  d*uiie  section  de  Paris,  dite  du 
Mail,  présentent  la  seconde  compagnie  qu'ils  ont  for- 
mée. Ces  citoyens,  très  bien  armés  et  ét|iiipt^,  et  dune 
très  bonne  tenue,  délilenl  dans  la  salle  précédés  d*un 
grand  nombre  de  citoyennes  ()ui  ont  contribue  de  leur 
rorlune  et  de  b  ur  travail  à  leur  é({nipenient. 

Le  président  leur  fait  piéler  le  senitent  de  mainte- 
nir jusqu  à  la  mort  la  liberté  et  IVgaiilé. 

Des  citoyens  de  Châtillon,  petit  boiir;;  qui  ne  con- 
tient que  cent  boniiiiesen  ét.it  de  porteries  armes, 
dont  vin^l  s'élaient  déjà  engagés  dans  les  troupes  de 
ligne,  .-innonceiit  (|u'ils  viennent  de  buirnir  encore 
trente-cinq  hommes  armés,  équipés  et  ai)provisioniiés 
aux  Trais  de  l;i  commune. 

Sur  la  proposition  de  M.  Baigiioux ,  il  e^t  décrété 
que  les  payeurs  des  rentes  juésenteroiit  sous  deux 
mois  un  état  des  rentes,  pour  qu'il  soit  fait  la  radia- 
tion lies  noms  des  émigrés.  —  Voici  le  texte  de  ce 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  C(»nsidérant  qu'il  importe  h  Vin- 
térét  national  de  eoniaîlrc  sans  délai  les  leiites  et  pensiona 
qui  peuvent  appartenir  aux  émigrés,  pour  en  prononcer  la 
radiation  en  conformité  des  dt'crets  des  12  février  et  30  mars 
dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgt  nce. 

»  L*As.s€niblée  nationale,  apréa  avoir  décnrété  Targence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

u  Les  payeurs  des  rentes,  trésoriers  et  antres  agents  du 
pouvoir  cxccatir  seront  tenus  de  fournir,  dans  le  délai  de 
denx  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  sons  peine  de  responsabilité,  un  état  des  rentes  et 
pension»  qui  n*aui*ont  pas  eié  payées  à  dèfatil  des  certificats 
de  reaidpnce  ex4};rb  par  la  loi,  lesqi'pJ!»  etalH  seront  adresses 
au  niiniatrp  %.{{•*  contributions  publiques, qui  lea  transmettra 
à  rAssemblée  nationale,  pour  la  mettre  à  portée  de  pronon- 
cer la  radiatic>n  dos  rentes  et  pensions  de»  émigrés.  » 

On  lit  une  ieltie  du  général  Custine,qui  se  plaint 
de  ce  que  le  troisième  ual.-;illon  de  la  Cbarente- Infé- 
rieure, (pioiqiut  luriné  depuis  le  13  mai,  se  trouve,  an 
nioineni  de  condialtre  et  à  1  approche  d'un  hiver  ri- 
gonreu.\,  dans  1  eLil  deundilc  le  pltis  cruel. 

L'Assemblée  décide  qm*  le  ministre  de  la  guerre  en- 
verra sur-le-chnnipàMr'eisseml'onrg  des  draps  pour 
rhabillemcnldece  bataillon,etqu  il  examinera  la  con- 
duite dt  s  adminislraburs  du  départemciit  de  la  Cha- 
rente. 

Sur  la  prupfstion  de  M.  Lcqninio ,  rAssemblée 
eU'iid  aux  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  la 
pruhibilioii  de  Texportatiuii  des  bestiaux. 

Les  adtiiiiislr.-iletirs  du  déparlenienl  dn  Nord  an- 
noiicenlqiu'  ^.•l^seniblé^;éîeetor.llea  arrêté  de  procéder 
an  renonvi  lictiicnt  de  toutes  les  aittortés  constituée^. 
—  Ils  demandent  nue  rèule  de  conduite  dan>  celle 
c  rLOiiNlaiice,  —  L' Assemblée  pasj^e  à  l'irlre  dn  jour. 

Sur  la  propo  ilion  de  M.  Vincent,  le  pouvoir  exécu- 
tif est  chargé  de  nommer  descoinniissaires  punr  pro- 
céder à  rinvenlairc  i\QS  clfels  de  la  manulacturc  de 
porcelaine  de  Sèvres,  rentrée ,  depuis  la  suspcnsiou 
du  roi ,  sans  les  fn;.iiis  de  la  nalioii. 

M.  RhuI  pnfsenle  la  rédaction  du  décret  préci  dém- 
inent rendu  sur  sa  protiosilion  ,  relativement  aux  pa- 
rents dont  les  lils  ont  émigré. 

Ccite  iédacti(jn  est  adoptée,  ainsi  qu'il  suit  : 

n  Art.  ^^  '1  i>n.s  iCi  pères  cl  mères  dont  les  fils  sont  absents 
.sont  tenus  <!e  ju>liii(r,  d;in.s  le  délai  de  trois  semaines,  à 
leurs  uiunici|:jiitc&  respectives,  de  IVxistence  m  France  de 
leurs  fils  disparus  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  eiU|.loi  eu 
paya  étranger  pour  le  service  de  U  naiiou. 
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»  B.,  Lfs  pèffCi  H  mèra,  qal  nt  |MMirroat  pu  foomlr  la 
prraTe  rxï^ét  par  rartick»  précédent,  seront  tenoa  de  fonc* 

nir  Pt  dVquiper  m  lenr%  frais  deux  soldais,  en  place  de  clia* 
(*on  de  leuis  fils  ëiu^grcs,  â  la  solde  de  vin^-cinq  sous  par 
jour. 

»  Les  père»  el  mrret  qui  ont  de%  enfants  émigré  sont  tenus 
de  fournir  rbaliilkment,  anurnirnl  et  solde  de  deux  Imm- 
mes  par  ehaqne  enfant  émigré,  et  d'rn  verser  la  valenr  dans 
la  caisse  du  receveur  du  district  de  la  sitiution  de  kur  du- 
niii-ile. 

M  (Af  versement  sera  Cail  dans  la  quinsainede  la  publication 
dn  préH*nt  dcrn*t;  le  montant  de  la  siilde,  â  raison  de  15  s. 
par  jour  par  cbaqne  boronie,  sera  vctf  d'avance  |ionr  cha- 
que année,  tant  que  durna  la  guerre;  néanmoins  le»  snin-' 
mes  qirits  auroiii  p.iyéfs,  en  exécution  du  présent  d et-. ret, 
seront  imputées  sur  les  |>oriions  liéiéditairfrs  drs  enfanta 
ub.seiiU. 

»  III.  Ponr  IVxfcntion  de  Taiticle  II,  les  oflicteia  munici- 
paux de  cliaquf  coouuuiie  feront,  à  peine  de  iieslifatioa, 
passer  à  l'adminlslraiion  de  district  le  tableau  de  tons  ceux 
dosdits  pères  et  mères  qui  n'auront  i>aa  fuit  la  preuve  or- 
donnée, m 

Le  cnloiiel  iMljti(kiiit  général  de  rarmct»  dn  Bhiii 
demande  des  ariucs  pour  le  ciinp  sons  LnuU'riiourg. 
Qiio  que  vv  camp  :iit  été  airaibH  do  G,O0U  liouiuios,  qui 
ont  été  ciivoyiLsà  I  aniice  d|i  Ceiilrc,  il  espère  pouvoir 
faire  luie  bonne  dt*rei)se,  en  c;is  d'invasion  de  ce  côté. 

L'As  eiublee  applaudit  au  7èlc  de  ce  patriote  batavc. 

M.  Ru(;l  :  Je  crois  devoir  faire  conn.nflre  à  l'Assem- 
Idée  qnels  sont  les  trophées  sur  lesquels  Mirabeau 
cadet,  antrentent  dit  Mirabeau-Toiniean ,  vient  dVta- 
blir  s:i  gloire.  Neuf  battdiers  de  S'rasboiir^  *s*étant 
a|i|)rocbés  un  peu  trop  près  de  la  rive  droite  du  Uhiu« 
il  est  tombé  valeureuseiuent  sur  eux  avec  sa  troupe , 
et  a  voulu  les  faire  prisoniners;  mais  ils  se  sont  jelés 
à  la  na^c,  et  ont  regagné  la  rive  gauche,  et  le  général 
Mirabeau  n'a  en  (|ue  les  bateaux. 

M.  Destrem  :  Dans  un  moment  où  la  nation  est 
ol>ligée  à  des  dépen.^es  très  considérables,  TAssem- 
bléc  ne  doit  rien  négliger  pour  faire  cesser  celles  qui 
sont  inutiles;  il  y  a  dans  ce  moment  à  Orléans  près 
de  400  persoiuies,  biiit  juges  que  jurés,  ou  témoins 
appelés  auprès  de  la  liante  conr  nationale,  qui  coûtent 
plus  de  4,000  livres  par  jour  à  la  nation;  cette  conr 
étant  aujourd'hui  sans  fonctions  à  remplir,  et  la  Con- 
vention nationale  devants*<)ecuperiiiC4*ssammentd*niie 
nouvelle  et  meilleure  org.inisation ,  je  propos<*  à  T As- 
semblée de  charger  le  pouvoir  exiTiilif  de  donner  di's 
onlres  nécessaires  .ilin  que  les  hanls  jnrés  et  les  té- 
moins qui  avaient  été  ap|:e!és  auprès  de  la  h.'int<^  cour 
nationale  à  Orb  ans.  vu  que  leur  présence  est  r.ujour- 
d*hui  inutile,  se  retirent  chez  eux. 

Celle  motion  est  adoptée,  et  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  décrété. 

Le  même  propose  de  charger  le  coniiié  de  législa- 
tion de  faire  demain  nn  rapport  pour  savoir  s  il  ne 
conviendrait  pas  de  rapi)eler  les  grands  juges  et  les 
grands  procnr.ilenrs  de  la  n.ilion,  ponr  (]ne  cliaenn 
d'eux  puisse  reprendre  ses  fonctions. 

Le  renvoi  est  décn'lé. 

M.  Lctonrnenr,  an  nom  de  la  commis^^ion  militaire 
du  camp  de  P.iri« ,  propo^e  et  l'Assemblée  adopte  les 
deux  décrets  suiv.  nls  : 

«i  L'Assemblée  nalionnle,  considérant  qu'il  importa,  h  la 
siiretc  des  dispositions  rrlalivos  à  la  dercn!»e  de  Pari»,  de 
prendre  ii  I  avanro  toiilos  le»  mesures  qui  peuvent  y  con- 
courir ffficaivnu'iit,  décicic  qu*il  y  a  nrgpnce. 

»  I/AMembIce  n.iijonale,  apiès  avoir  entendu  \e  rap|xtrt 
<le  sa  commission  niiliiaire  du  canqi  de  Paris,  et  decid:é 
l'urgence,  décrète  o»  (|iii  ki.ii  ; 

».  Le  pouvoir  exrnuir  ♦■st  auioris*^  ;i  donner  Ifs  ordres 
nécrssains  pour  fiur-  l»».s  aUti.s  rt  <lémoIit.ons  qui  seront 
jiijîés  iiitiispriisables  pHr  li"  ««nna!  df  P.irmée.  rli;irrfee  de  la 
dcfi'nse  de  PaiÏH,  sauf  l'indemiiilé  préalablimcnl  léglée,  s'il 
y  a  In-u.  » 

««  l/As.tonibl(^e  natiotialp,  après  avoir  rnfrndu  le  rapp<irt 
de  sa  commission  militaire  du  enmp  de  Paris;  coiisuléiant 
qu'il  est  convenable  de  procurer  au  gèucral  de  wH9  arméf 


ki  reMoor.^ct  qvi  ptnrcst  faeMiitr  Vonke  k  établir 
dans  le»  difTereiiles  (laitiea  àm  seivwe.,  ri  lui  donner  ïmk 
moyens  de  pUoer  ses  aides  de  canqi  et  sea  burranyx  dans  lui 
local  coniBiode  qui  le  mette  â  poitée  d'exercer  la  sanreil- 
l:ince  qu'exigent  les  détails  Imporl.inls  qui  lui  sont  confiée, 
décrête  qu'il  j  a  nrfience. 

u  L*Aïsemb!ée  nationale,  après  avoir  décrrié  l*nrgenc«*, 
décrête  ce  qui  sait  : 

»  Art.  !'■'.  La  niaiaoD  si  t  née  rue  I.ous*>le-C>rand,  ci -devant 
oocn|>ée  |>ar  H.  IK^iont-Pignaielly,  BotoirciueDt  émiiiré, 
sera  mise  a  lu  djspusitioq  du  général  de  rarm^  4eaUii^  à  U 
défense  de  Paris. 

»  II.  Le  conseil  généiat  de  la  commune  de  Paris  est  aaio> 
ri^é  à  faire  lever  les  hcellés  appo>^s  Vur  les  effets  de  ladite 
m:iison.  lesquels  effets  resteront  â  la  dispo^ïtinn  do  {«Prierai, 
.-nr  le  reçu  qn*il  M'ra  tenu  d*en  donner,  d'après  Tinventairt 
qui  en  sera  fait  dans  le  plus  bief  délai.  *• 

M.  GtYTON-MoBVKArx,  au  nom  du  coiiiitéih"  l'or- 
dinaire d(*s  fniances:  Dès  (|ue  les  atlministratiotis  île 
département  ont  en  connais.^nnce  «le  la  part  de  con- 
tril)uli«jn<:  directes  qui  était  itiise  à  leur  cliar'ie,  iine 
juste  sollicitude  a  porté  leur  attention  vers  cet  ohjel 
d*un  si  grand  inUTet  pour  li*s  citoyens  de  l<  iir  ;irrou- 
dis^ement; elles  ont  ex.iminé  les  hases  qui  avaieiits<*rvj 
à  cette  répartition,  ventié  les  calculs,  comparé  lt*é- 
tendue,  ia  fertililé,  la  |iopiriatiou ,  riudii.slrie  (les dé- 
partemeuls  voisins,  et  n'Cueilli  avec  sotii  tontes  Ifi 
cir«M>iistances  qui  pouvaient  motiver  une  exception  è 
la  rèj;le  adoptt-e  jtour  mesure  Cimimune  de  l*assîetie 
de  TinipôL 

De  là  le  grand  nombre  de  pétitions  qui  vous  ont  élé 
successivement  adressdfes^  aliii  d'obteuir  fh\s  dégrève* 
luenls.etdont  voiLSiivez  renvoyé  rexanieii  à  votre  co- 
mité de  Tordiriaire  tles  liuance^ ,  pour  vous  faire  uu 
S4'ul  et  même  rapp^^^t  de  toutes  les  dt^mandes  ;  prépi- 
^eant  ainsi,  avec  tonte  raison,  (|ue  s'il  allait  disir'i- 
buei'  |)ar  forme  de  diigrèvemeiit  la  soiuuic  ajoutée  à 
la  contribution,  exeeUml celle  qui  devait  entrer  effec- 
tivement <lans  le  tré^sor  public,  celte  distribution  ne 
pouvait  se  faire  avec  équité  (praprès  avoir  entendu  et 
apprécié  toutes  les  réclamat'oiis,  qu*après  les  avoir 
jugées  en  quebiuesorli^contradictoîrenienl. 

C'est  ce  rapport ,  Mc^isii^urs,  que  je  suis  chargé  de 
vous  prés4'Uter  avec  1  avis  de  votre  comté. 

Soixante  dénarlemenU  vous  outad/essé  leurs  récla- 
mai ions  :  ils  demandent  tons  im  dégrèvement  pins  oa 
moins  considérable  ;  la  plupart  ont  déterinim'.  la 
somme,  les  autres  .sVn  sont  rapporU'S  à  votre  justice 
ponr  la  lixer  :  mais  en  lui  domiant  la  plus  faible  esti- 
niation,  d'après  les  motifs  de  leurs  pétitions,  elle 
s*élève  à  un  total  de  plus  de  48  millions,  tandis  quels 
portion  des  fonds  de  no.  •*  alenr  réservée  à  l;i  disposi- 
tio!i  dn  corps  législatif  nVst  que  de  8  millions  sur  la 
conlrijiution  foncière,  de  3  mill  onssnr  la  contribu- 
tion inoliiliaire,  etipiau  moyen  de  dégrèvements  ac- 
cordés pnur  1791  par  rassemblée  nationale  consti- 
tuante, il  ne  votLS  reste  à  dispos<M' pour  cetle  année 
que  de  4,519,0(10  liv.  sur  i.i  eonir.bntion  foncière,  et 
de  2/2]'i,000  liv.  sur  la  contribution  niobiliaire;  et 
vous  n'jivez  pas  perdu  de  vue  que  cc*s  fotnis  de  non- 
valeur  sont  allectés  non  seulement  aux  réductions  à 
aceoider  aux  déparlements  qui  .ipporlenl  des  preuves 
de  surcbarge,  mas  encore  à  ceux  a  qui  de.s  uialbeurs 
momentanés  donuenl  droit  à  une  modération. 

Votre  comité  a  di\  examiner  d'abord  s'il  y  avait  lies 
à  procéder  à  no  degré venn-nt  g«'néral ,  et  sticcessi ve- 
inent s'il  ne  convenait  pa<;  do  moins  de  diNtribitrr  une 
parlii'dn  fonds  de  non-valeur,  rrsetvéà  Ind.spo^itioti 
du  corps  li''':i«'latif,  eidre  ceux  des  «lépaiteinrnts  n-ela- 
mnnls  qui  auraient  le  mieux  prouve  la  sorehargr. 

La  solution  de  ces  questions  dépendant  :J)^fdtiinent 
d;\s  mêmes  principes,  il  snflira  d'en  f  ;ire  iiuo  r>is  te 
rapprocbement,  pour  en  déduire  ensuite  les  corisi^ 
qiiences  applicables  a  l'une  el  l'autre  de  ct-s  propusi- 
tioiis. 

Vous  avex  vu ,  daiis  la  première  partie  de  ce  rap- 
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port,  (fti^il  y  ftVait  titie  grande  difllmiict*  à  foire  entre 
ciï  que  les  premières  lois  lic  TAsseinblée  iiatioiinle 
CiMislitiiniitc ,  sur  les  contributions,  npiiellent  dé- 
chari;e  ou  ri*duction ,  cl  ce  qu'un  décret  iioslérieur  a 
nom  in I!  ilc(^rèvciiient. 

Ce  n'est  pas  ici  une  pure  distinction  de  mots  :  la  rc- 
duction  est  une  voie  de  n'cours  rt*gulièn'et  toujours 
ouverte  aux  départements  lésés  ;  le  dr^t-évement  est 
une  opération  purement  arbitraire  ^  jiishiiéc  mouien 
Unénient  par  la  nécessiti*  de  revenir  sar  une  répar- 
tition Irop  évidemment  ini''^«flc.  I^i  n'duciion  fixe  le 
coiitiugi'ut  dn  difpartenuMjt,  uiémc  pour  les  ami'H'S 
suivantes  ;  elle  opère  l(*  rejet  de  l'excédant  sur  tous 
les  autres  déparlements;  \ti  drgrèK'emctn  \\e  produit 
qu'un  émargement  sur  les  rôles,  il  ne  préjug^  pas  en 
rig^u'ur  la  continuation  de  la  décliar;;e.  La  réduction 
n  est  iirononcée  qne  sur  des  faits  vcriliés,  qu'après  les 
priMivcs  acquises  de  riin|>ossil)tlité  de  rejeter  sur  les 
aulns  districts  du  département  l'excès  dont  se  niai- 
^nent  avec  justice  quelques  districts,  quVi  s:iite  (l'une 
instruction  contradictoire  avec  1rs  départements  V(n- 
sius;  \e  iirprèx'v/nfrrt  ne  suppos<*.  pas  toutes  ces  for- 
malités, il  s  accorde  sur  le  simple  exposé  de  l'ad- 
niiuistratioiuqui,  sans  légitime  contrailictenr,  souvent 
trompée  elle-même  par  les  nmrmnres  'qu*excitc  eu 
quelques  parties  une  répartition  aiq)uyéesnr  de  fausses 
bases,  n'a  plus  qu*à  suivre  les  mmivements  d«' son 
ziMe  pour  procurer  aux  citoyens  de  son  ressort  la  con- 
dition la  plus  avantageuse  j>ossible. 

Il  ircst  |ias  surprenant  après  cela  que  cette  forme 
de  n'clamatiou  ait  été  adoptée  de  préférence  et  comme 
de  concert  par  tous  l(*s  déparleuients  qui  se  sont  crus 
dans  le  cas  de  présenter  à  ce  sujet  leurs  pétitions  au 
corps  législatif,qiioi(iii'ilsn*aieutpu  ignorer  la  marche 
plus  régulière  qui  leur  i  tiit  présente  par  1rs  discrets 
des  *iO  novembre  1790,  i3  janvier  et  4  aoûl  1791.  A 
la  vérité,  le  rapport  (lu  comité  de  contribution  de 
r;sseiiiblée  nutionale  constituante,  qui  .i  précédé  le 
décret  dn  29  scptertibre,  a  pu  conlnburr  à  décider  les 
dép.irtemenls  à  donner  c<  fte  forme  à  leur  réclamabou, 
eu  ce  «ju'on  y  aimoiitj.-iit  la  possibilité  d'un  dc^rève- 
ment  général  ;  mais  on  supposait  en  ntéme  bunpsque 
la  confection  des  rôles  sentit  achevée  avant  le  l^c 
janvirr  suivant  ;  on  sujip  »sait  qn*â  cette  qioque  la  lé- 
gislature aurait  pu  rassembler  des  renseigucments 
plus  précis,  des  éliib  comp;iratifs  plus  concluants  ; 
eu  uu  mot,  des  Lasesplus  lixiMS ,  qui  lui  manquent 
cucoi  e  aujourd'hui;  et  <lans  les  principes  mêmes  du  ce 
rapport ,  ce  ne  devait  être  qu'une  >ecoiide  n'ctilicatiou 
de  rcpartilioii,  déterminée  principalement  par  la  né- 
cessité de  l'onlirmer,  après  un  nouvel  examen ,  les 
dégrèvements  qui  irétairutacrordésqne  ]>our  Tannée. 
Dans  ces  circonstances,  votre  comité  a  pensé  (|U*il 
n*était  pas  possible  de  iirocédfïr  à  un  dégrèvement  gt^ 
iiér:d  ,  à  moins  d'aDandonuer  tous  le.s  principes 
établis  p;ir  les  lois  existantes  sur  les  contributions;  et 
que  metiriez*vous  à  la  place  de  C4*sprinripes,  (|ui  pftl 
diiiis  l'état  pnstMit  des  choses  mu*ux  concilier  les 
deux  gralld^  intérets  de  la  fortune  publique,  et  de 
l'égilili*  lie  Iniîs  les  citoyens?  Le  premier  repo»»sur 
la  nécrs.sit(»  d'une  coniinnnic.-itiou  préalible  des  motifs 
de  la  pétition;  si  l'on  dispense  de  cette  iiMrnclion 
avec  des  cotitradicti*urs  légilîmes ,  excités  par  la  juste 
appréheiis  on  de  porter  une  plus  granile  nnri  de  la 
charge  commune, il  n'y  a  plus  de  terme  av  délieit  aiic 
le  trésor  national  peut  éprouver.  Le  second  intérêt , 
celui  lie  la  justice  distritmtive,  est  mis  à  couvert  par 
la  loi  qui  mluit  toute  co!e  à  une  priqiortion  détermi- 
née, c|ui  assure  a  tout  contribuable  qu'il  ne  |>eiit  être 
contraint  à  payer  au-delà.  Knlinces  driix  dispositions 
coiiCf.niiiita  former  progressivement  des  bases  plus 
lixes ,  à  corriger  enconnaiss:!iice  de  cause  les  erreurs 
de  la  première  assiette,  à  amener  eidiii  régalitê. 
On  1  eut  donc  conclure  qu'i.n  dégrèvement  géuéral 


lie  ferait  tiéhormais  ifn'nne  oiH^ration  m-hUnùfr  pour 
les  départements,  inutile  pour  les  contribuables,  et 
onéreuse  pour  le  tri'sor  public. 

Ce  serait  une  opération  arbitraire  :  il  est  certain 
qu'on  n'a  pas  les  donné^'s  suffisantes  pour  coiii|iarer 
les  forces  de  chacun  des  départeineuLs  réclamants;  et, 
sans  cette  comparaison ,  de  quel  droit  aeconler  aux 
uns  et  refuser  aux  autres?  On  serait  donc  réduit  à 
juger  à  l'aveugle,  et  Mir  des  faits  non  vériliés.  Autant 
vautlra-t  s«'ius  doute  distribuer  le  fcmds  de  non-va- 
leur au  marc  la  livre  des  demandes,  et  c'est  ce  fpie 
personne  ii*osera  proposer.  Les  demandes  s'élèvent  à 
environ  50,000, uuo  liv.:  le  fonds  de  uon-valeur  nVst 
qne  de  13,4ti0,000  liv. ,  si  l'on  prélève  pour  1792  le 
monbi ni  des  dégrèvemenlspartieisaccori lés  pour  1791. 
Au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des  mécontents,  on  ne 
pourrait  que  rangmeiiler,  et  les  niurmun*s  produi- 
raient une  impression  d'antint  plus  fâcheuse,  que  Ton 
pourrait  reprocher  avec  quelque  apparence  de  foiide- 
aient  que  cette  applic^ition  des  fonds  de  non-valeur 
serait  plutôt  l'eftet  d*une  chance  qne  d'un  jugemeuL 

Cette  opërution  est  inutile  pour  les  contribuables  : 
on  a  vu  que  la  loi  avait  prononcd  d*avafice  lu  réduc- 
tion ihs  cotes  de  tous  ceux  qui  vériHeraient  qu'ils  sont 
surtaxés ,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  imposés  au^chsla  de 
la  quotité  de  revenu  net  déteniiiiiée  pimr  chaaiie  an- 
née :  cette  loi  répond  à  tout,  et  si  l'on  y  ajoute  les  dis- 
positions uécessairi*s  pour  qu'aiiciuriie  puisse  être 
contraint  au  paienimt  de  plus  forte  somme,  même 
pour  les  termes  échus,  ainsi  que  le  eoinilé  a  arrête  de 
vous  le  proposer,  c'est  lout  ce  que  l'on  peut  de- 
mander. 

Il  parait  que  qiielquesuiis  ont  pensé  que  la  loi  du 
maximum  n'assurait  la  <lécliarge  aux  cniilrtlniables 
surtixés  que  justiu'â  la  concurrence  d'une  certaine 
somme,  et  iiu'ils  ont  fondé  ce tt<!  opinion  sur  ce  que 
le  fonds  de  nouvaleur  était  divisé  en  deux  parts,  dont 
rtuie  était  l.ii.ssee  a:ix  administrations,  et  l'autre  rés(*r^ 
vée  à  la  disposition  du  corps  législatif.  C'est  une  erreur 
uiunrfeste,  erreur  démontrée  par  l'article  même,  qui 
|)révoit  le  cas  où  le  montant  des  réductions  pronoii- 
cé(*s  en  faveur  des  coiitribuablrs  d'une  commune 
excéderait  le  sixième  de  la  part  contributive  qui  lui 
anra't  été  assignée,  piiis4]ue  ce  sixième  alisorbé  n'em- 
péclie  pas  que  lie  nouveaux  réctainauts  ne  puissent  eii- 
c«)re  invoquer  avec  effet  la  iiiêine  disposition.  Qtu  ne 
voit  d'ailleurs  qu'une  pareille  limitation  rendrait  la 
loi  tout  à  la  fois  injuste  et  illusoire? 

Lors  de  la  tix.ition  du  iiiontanl  <le  la  contribulion , 
les  besoins  fie  l'Etat  ëlaient  bien  coimns;  il  n'eu  était 
pas  de  même  de  ta  matière  iiiipos  ible  ;  il  a  donc  falin 
s'assurer  une  ressource  pour  couvrir  l(»  déficit  aux- 
quels on  devait  s*attemlre  :  voilà  la  véritable ,  ou  pour 
mieux  dire,  la  principale dcctnalion  di.  finds  de nori- 
raleiir ,  car  nue  partie  est  affectée  aux  recours  à  ac- 
corder dans  les  cas  de  calamités.  Cette  destination  se 
trouve é'^Mlemeiit  ninplie,  soil  que  le  corps  lé^isbitif 
en  disp(»e ,  eu  rétliiisanl  le  conlingcnl  de  quelques 
départements;  soit  que  les  rednctions  prononcées  ré- 
gnlièreineiit  par  les  corps  administr.itirs  diminuent  le 
\ersemrnt  elVectif  au  trésor  nalional;si  ces  réductious 
s'élèvent  au-dessus  du  montant  de  ce  fonds  de  nou- 
valeur, c'est  un  sïierifice  que  la  nation  a  coiiscMiti, 
<]u  elle  a  dA  consiMitir  pour  qu'aucun  citoyen  ne  fiVt 
victime  des  erreurs  de  la  première  assiette  tlu  nouvel 
impôt. 

Enfin  celte  opéralimi  %qxm\ préjudiciable  à  lacho^e 
puhlitpte  ^  cir  si  le  fonds  d(*stiué  à  couvrir  les  non- 
valeurs  est  ilistribné  d'avance  à  quelques  départements, 
cela  n'empêchera  pas  qu'il  n'y  ait  et  dansées  dépirte- 
inetit^  et  ..illeiirs  d'autres  non  valeurs  pro<lui(es  t):.r 
les  réiiiictions  prononeéeseii  faveur  des  iiidividn^,  des 
comtiiuiK^  rt  des  districts  qui  se  seront  pourvus  dans 
les  formes  établies.  Aiiii^i  relfet  le  plus  sûr  d'une  pa* 


reilfe  dMrRmtîon  serait  d*ocet8ioiiiMriin  déficit  bien 
plus  coMîdi^rable  mr  )n  rentrée  des  contribiitîoii!i, 
sans  atteindre  le  bul  de  IVgalité ,  sons  dontirr  de  soii- 
Lifcemml  sensible  à  eenx  qui  ne  sonffmit  que  des  riccs 
de  la  répartition  dans  l'intérieur  des  d<f|»nrtcnif  nt^  ;  il 
serait  dVpuistT  tout  à  coup  le»  ressources  prëparêps 
pour  les  dë|i»rIemenU  qui  (fj)rouveraient  mouicnlaniv 
Dieut  des  perles  par  des  acadents ,  p>iiisque  c'est  uni- 
quement sur  le  produit  du  sou  additionnel  -que  Ton 
|jeul  prendre,  les  sommes  à  aecordcr  dans  ces  drcoiis* 
tances  par  forme  de  modération  ou  de  secours. . 

Mats  si  ropérntion  d*un  dégrèvement  gënëraj  est 
reconnue  conirnire  à  tous  les  principes ,  eu  opiiosition 
avec  tous  les  inti^réts,  ne  convient- il  piis  du  moins  de 
sortir  de  In  classe  commune  un  cerlain  nombre  de  d«^ 
partements ,  <\u\  anraienl  eu  Tavantage  de.  donner  a 
leur  nfclamalion  nue  plus  grande  apparence  de  fon* 
dément, sans  attendreY|u*ils  nient  rempli  les  forni^lîM 
de  rin^trnction  contradictoire  avec  les  di^partenients 
voisiits?  Lie  comité  a  pensc^  qu'il  y  avait  ici  mêdie  rai- 
son de  décider  que  pour  le  dé[p 'veulent  général ,  car 
i  quel  titre  les  mis  seront-ils  prt'fêrés  aux  autres ,  si 
la  comparaison  ne  les  emlirassi*  tous;  si  elle  ne  |iorte 
que  sur  des  bases  incertaines  ou  non  n^gulièrement 
vérifiées?  On  ne  pourrait  donc  faire  qiL*un  choix  très 
hasardeux ,  et  il  serait  d'autant  plus  imprudent  de 
fl^itxposer  a«  reproche  d*uue  erreur  même  involon» 
taire  que,  comme  je  i*ai  fait  voir  précédemment.  Tin» 
lérétcles  Gontriboaliles  est  d'ailleurs  suilisamuient  à 
eouvert 

On  objectera  peul-étre  qn*il  faut  au  moins  distîn- 

Suer  ceux  des  dcpartenitiits  cpii  ont  relevé  des  erreurs 
ans  les  opérations  qui  ont  servi  à  lixer  leur  part  con- 
tributive, puisque  cest  moins  une  réduction  t|u*une 
rectitication  de  calculs  qu'ils  réclament  ;  mais  cette 
objection,  qui  pràente  au  pr«*niier  coup  d  csil  quelque 
chose  de  spécieux,  ne  soutient  pas  Texamen  du  la  ré- 
flexion. Il  e5t  très  possible  en  eitet  qu'une  erreur,  soit 
dans  la  lixation  des  kMses  élémentaires,  soit  dans  le  ré» 
sullat  des  opérations  arithmétiqu<*s ,  ait  fait  porter  à 
une  plus  forte  somme  la  part  contributive.  d*un  dépar- 
tement, et  oe|irndaut  qu'il  ne  soit  pas  encore  au  ni  vean- 
d(»  dép8rti*mcnts  voisins ,  ou  même  que  celte  somme 
soit  encore  au-dessous  du  taux  proportionnel  avec  le 
revenu  net  ;  il  faudrait  n*avoir  aocune  idée  de  Tinéga- 
lité  des  impositions  directes  daus  les  anciennes  gêné* 
ralités,  et  de  rimperfectuin  avouéi!  du  .système  que 
Ton  a  été  force  d'adopter  relativement  k  l'a  distrihu- 
lion  présumée  des  inifiôts  indirects,  povr  canlesler 
cette  possibilité  :  or,  ce  n'est  pas  le  vice  des  cléments 
de  la  répartition,  c'est  la  surcharge  prouvée  qui  donne 
droit  à  une  réduction.  Il  faut  donc  toujours  revenir  a 
cet  nrginnent  :  si  les  cotes  des  contribuables  s'élèvent 
au-dessus  du  maximum,  ils  ont  la  voie  ouverte  pour 
faire  prononcer  leur  décnnrge;  si  elles  ne  ratleigneAt 
pas ,  il  n*y  a  ptis  lieu  a  réclamation. 

La  seule  exception  que  votre  comité  croie  devoir 
vous  proposer  sera  donc  en  f  iveur  des  17  départe- 
ments déuuinmés  au  tibicau  des  dégrèvements  du 
16  août  1791,  et  pour  les  mêmes  sommes  pour  les- 
quelles ils  y  sont  compris.  C'est  prtk^isément  parce  que 
nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  daus  la  connaissance 
des  riches84*s  territoriales,  p:irce  que  nous  ne  sommes 
pas  en  ét^it  de  comparer  les  forces  des  divers  départe- 
ments, que  ceux  dont  il  s'a^tt  se  trouvent  dans  la 
même  position  où  ils  étiienl,  quand  TAsscmblée  na- 
tionale a  décidé  qu'il  y  avait  des  motifs  as!>cz  puissants 
pour  leur  accorder  cette  décharge  sans  ntlendrc  leur 
pétition,  sans  l(>ss(  umellre  à  l'c^bservatioii  des  forma- 
ités  rigoureuses  établies  p;ir  les  lois  précédentes.  Nous 
avons  vu  ipic  lecnniitt^de  ('onlribiition.eu  proposaul, 
le  *Jl)sf*.ptenibre,  à  TAs^emblée  nationale  con^itiwinte 
di*  porter  C4'S  départcii.eub  au  même  taux  qu'en  1791, 
dans  Tctat  général  de  répartition,  u  expresséiucut  de-  | 


n; 


elaré  qne  son  intention  n'âait  ras  de  les  priver  de  es 
soulagement ,  mais  seulement  de  laisser  a  la  légpsl»- 
turc  a  prononcer  d'après  les  lumières  qu'il  préstiniail 
qu'elle  pourrait  aVôir  recueillies.  Si  l'on  ajoute  quil 
n'y  a  rien  a  imputer  à  ces  dép«lrtemeiils  des  diflieultés 
qiîi  éloignent  encore  le  moment  où  il  sera  possible <Jc 
|K*rfectionnei  les  bases  de  In  réparlilion,  on  n'hésitera 
pas  de  conclure  qu'il  serait  aussi  dur  qu'injuste  de 
tromper  les  espérances  que  les  administrations  de  ces 
départements  ont  été  autorisées  1  concevoir;  mais  «M 
leur  accordant  |N)ur  179S,  le  même  dégrèvement  qu*efi 
1791,  votre  comité  vous  proposera  d'j  appairr  lit 
mêmes  conditions,  peur  que  1  on  ne  puisse  en  induire 
une  décision  ayant  caractère  de  réduction  prpnoneéa 
dans  les  formes  rigoureux,  et  qni  semblerait  exdun 
un  nouvel  examen,  lorsqju'il  sera  question  d'arrter 
l'état  de  répartition  de  1793. 

Avant  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  arrêté 
par  votre  coiniuS  d'après  ces  priuci|>es,  Je  dois  vons 
prévenir  que  l'examen  approfondi  qu'il  a  fait  des  lois 
relatives  aux. contributions  directes  l'a  convaincn 
qu'il  était  iuifiortant  de  suppléer  par  quelques  dispo» 
sitions  à  ce  qui  y  manque  pour  en  assiirtT  I  exécution 
et  pour  diri^r  soit  le*  contribuables  ddUB  leurs  ré^ 
m.Mtioiis,  soit  les  corps  admiinstratifs  dans  leurs  dé> 
cisions. 

M.  Guylôn  présente  un  projet  conforme  i  ces  btaL 
(Nous  le  donnerons  demani.)  * 

Le  coiiseil  exécutif  rend  compte  à  l'Assemblée  d'en 
arrêté  qu'il  a  pris  pour  iiiterdhu  toute  espèce  de  oon- 
Tiiuuication  avec  les  |»ays  envahis  par  l'eiuieuri; 

L'Assemblée  charep  son  comité  de  législation  fie  la 
présenter  un  projet  de  peine  contre  ceux  qui  eontnK 
viendraient  à  cet  arrêté. 

La  séance  est  suspendue  i  quatre  heures. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  administateur  du  dé* 
portement  des  Deux-Sépres  à  un  député  de  ce 
département. 

Un  très  grand  nombre  de  rebelles  ont  |ierdu  la  vie 
dans  le  district  de  Cbàtiliou,  d'autres  ont  été  faili 

1)risoiiniers;  tous  cet  malheureux. étaient  «'garés  par 
es  mauœuvrcs  des  prêtres.  Non ,  on  ne  croira  jamais, 
a  moins  de  l'avoir  entendu  comme  nous  de  la  bouel» 
même  de  ceux  qui  ont  été  arrêtes,  qu  on  était  venu  à 
bout  de  {Mirsuader  à  la  plupart  d'entre  ctix  ,  que  parae 
que  leurs  armes  avaient  été  bénites,et  qu'ils  poriaiefll 
sur  eux  des  chapelets,  des  croix ,  dits  scapulaires,  dsi 
jignusp  etc. ,  les  balle.4  def  patriotes  ne  les  blesse- 
raient point,  ou  que  si ,  à  cause  de  leurs  pécliés^  ils 
venaient  à  être  tui^,ili  rt^ssiisciteraient  le  troiaièaK 
jour.  Eh  bien  I  c'est  te  langage  que  tieimeiit  presque 
tous  les  pri>oiiniers.Quc  ceux  qni  ont  abusé  de  la  cré- 
dulité de  ces  âinei  siinplei  sont  coupables! 

Les  gardes  nationales  de  Niort  et  de  Saïut-Maixeot 
se  sout  parfaitement  bien  conduites. 

Apres  dix  heures  de  marche,  Siinss'arrêtcr, elles  ar- 
rivèrent de  vaut  la  ville  de  Bressuire,  qui  était  attaquée 
par  les  rebelles.  8ept  à  huit  cents  de  ceux-ci  occu- 
paient un  poste  très  avantageux  en  avant  d^  la  ville. 
Pierre  Bungier,  lieutenant-colonel  d'uu  des  batailloai 
de  ^lort ,  qui  conintandait  le  détaeliement  des  cardoi 
nationales,  le  lit  ranger  eu  bataille  en  présence  d^  sé- 
ditieux, et  bientôt  après  commençii  I  attaque  sur  Iroh 
colonnes.  Daus  moins  d'une  demi-heure  il  se  rcudit 
maître  du  champ  de  bat:iiile;  300  des  roliclles  Iooh 
bèn*ntsons  les  coups  tie«  déJrnruurs  de  lu  lilierir;  le 
rt*ste  fut  f.iit  prisonnier  ou  mis  en  fuite;  mais  ci*.i|nil 
y  a  de  plus  liotiorabic  pour  lo^  pairiutes  v'e^t  «|ue  les 
vahicus  out  été  épargués. 


liAZEÏÏE  NATIONALE  »u  LE  HONiïËUIt  UNIVERSEL. 

N*  258.     Fendrcài  M  Sept£MBuk  1792.  —  Van  qnairUme  de  ta  Libcrlc,  ri  le  premier  de  t'ÉgalUc. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  ,  h  i6  tioùi.  — Le  rCj^iîiit,  aUeiiiiTa  poiii'sui- 
vr«  les  abus,  lra\aille  à  taire  dis  rè^lciiu-nis  ^ii<;cs. 
'loules  li'spr(M'taination:i-(|u'il  n  l'ait  |):irailro  oui  ini  le 
suciX't»  «kuiiucl  on  iiuvail  s'altciidrc....  il  viciil  (r<'ii  pu- 
litier  une  nouveltc,  en.  iurinu  ii'iutiessc  oxlioriaioiru 
roiitrc  le  luxe  cngcnCTaI,i>ariu  ulicrcuieul  celui  ^ui  8'a- 
iiiiK'iitc  lies  pi'UiludiuiiB  ciei  utaiiufuctuk'rs  ctrui>{;«  rcs. 

Un  in\o)(;  exU*aordinairc  de  l'iui|)éralriqti  de  iluH&ie 
xii-nl  d'apporlci"  au  jeune  lui  cl  au  due  ré^rnt  les  or- 
dres de  IXiï^it'ui,  e/orit  .\a  soui'i'/ ai ftc  leur  lait  lioui- 
iiiage. 

Oi»  prétend  (|uç  Catlicrine)  loujdurs  dévorée  du  dé- 
sir d^ciendre  partout  sa  domination,  \eut  placer  une 
fille  de  in  (p'ande  duchesse  &ur  le  (rùne  de  Suède.  Si  ce 
projet  a  lieu ,  les  nœuds  du  ni:nia{;e  dc\ieudroiit  peut- 
èlré  un  jour  pour  ce  jeune  prince,  et  pour  les  Suédois, 
ikk  chaînes  bien  pesantes. 

Le  haron  6i1tverhiehu  a  été  iiumiué  sccrct;»irc  du 
Jépartenient  des  affaires  étrangères  ^  à  la  plaie  du  ba- 
ron dThrenstrocm. 

Le  biiroQ  de  Dactitmister  a  refusé  le  poste  de  gouxer- 
iijcur  du  roi  :  il  vient  d^êire  nommé  preniier  maréchal 
dé  la  reine  (fouairière. 

Le  chancelier  de  jiyslicc ,  de  Rosenblud  ,  a  obtenu  le 
poste  de  secrqlaire  d'élat  au  dépaiieiuenl  des  alluins 
étrangères. 

Toub  les  capitaines  provinciaux  ont  reçu  Pordre  de 
ne  recommander  il  lu  pension  ipie  h^  v(u\es  des  cm- 

Cloyés,  qui  justifieront  de  leur  bonne  conduite  cl  de  la* 
onue  éducation  qu^elles  donnent  à  leurs  eulunls. 

ALLEMAÛNÊ. 

Francfort,  le  h  teptêmbro,  —  Le  marquis  de  Liirchc- 
sini  est  arrivé  ici  de  Berlin  ^  il  doit  screndie  auprès  du 
roi.  Son  voyaj;©  a  c*crtaincmeiil  nour  but  de  rendre 
compte  il  son  mattre  du  succès  de  louies  ses  menées 
en  Pologne  pour  réduire  ce  malheureux  royaume  au 
joug  des  Russes  qu*il  avait  voulu  M*coucr.  Si  les  perfi- 
dies ^ontau  nombre  des  vertus  de  ranciemie  diploma- 
tie,un  peutdiic(|ueM.<leLucThc8inî  en  est  orné  abon- 
dammrnt ,  car  on  ne  saurait  tromper  plus  habilement 
et  plus  insidieusement  que  ce  ministre;  on  n'a  qu'à  se 
rappeler,  pour  s*en convaincre,  tout  ce  qiMl  a  l'ail  pour 
poiler  les  Polonais  à  élouA'er  la  domination  rus^e,  et 
rappuM'her  cette  conduite  de  celte  (pi  il  a  teiuic  rét  em- 
ment  en  PoIo';ne.  Il  ci^oit  snns  <loute.  iywjeirtt  de  croire^ 
quM  a  bien  servi  les  intéicLH  de  aou  maître  \  mais 
loiit  ]K)r»«  :i  croire  que  ce  moitre  se  repentira  bientôt 
d'avoir  Mi!\i  lUs  eonsciU  pcrfi  !e.-4  en  aii.indonii.int  la 
cause  des  Polonais,  qui  seraient  dexenus  pour  lui  un 
rem  part  rcdottiahfe  \  et  en  se  liguant  avec  deux  cours 
qui  ne  peu\eiil  paséireses  amies. 

IjH  gazeticr  de  Neuwied,  ce  fidèle  iiiterpièle  des 
sentiments  des  aristocrates,  et  des  cours  coali>éis,  an- 
nonce dans  son  n*  70  les  projets  humant  des  tiou|)es 
étrangères  qui  doi\ eut  combattre  les  français;  il  dit 
(prelles  ne  respirent  que  vengeance  ^  et  que  les  Fran- 
çais, (prit  qualifie  de  iattnihtites ,  re.e\ron"t  un  btif^ 
trmr  r/r  Mi/if^  paur  rcttcvenir  tics  chrct'tcns. 

Le  ccr(  !e  de  R.ivière  se  met  en  mouvement  pour 
Cournir  son  coniingeiit  en  troupes.  Ces  dispo»ilions  sont 
le  résultai  de  négriciulions  parliculièri*s;  quand  louies 
les  mesures  firovisoires  sir<»nl  prises,  on  lera  Taire  ai- 
sément il  la  diète  de  Itatisbonne  la  dernière  démarche , 
Celle  de  déclarer  formelle  meni  la  guerre  à  la  France  » 
2«  Série.  —  Tome  IV. 


CepcMidant  la  lenteur  de  ces  dispositions  fait  présu- 
mer (ju'on  réserve  ce  moyen  pour  la  campagnt  pro^ 
chaîne,  I«a  coalition  sait  bien  qu'il  ne  peut  pas  lui 
échapper,  et  elle  en  a  besoin  pour  tous  les  cas.  Kii 
elfet,  si  vile  ne  réussit  pas  dans  son  projet,  il  est  bien 
évident  qu'on  laissera  les  elats  d'Allemagne  pa\er  la 
Ibile  enchère;  et  si  elle  réussit  il  sera  toujours  bon 
d  avoir  t'ait  intervenir  ces  ciats  dans  une  afîaire  oii  il  y 
aura  beaucoup  de  Taux  frais  ii  supporter  :  c«ir  bien  en- 
tendu l'avantage  sera  pour  la  co:di»alion. 

Heidetberg,  te  6  septembre.  —  Vingt-i'inq  mille  Prus- 
siens ont  reçu  «irtlre  de  se  meltre  en  maiclie  pour  rcu- 
forcir  Tannée  qui  agit  contre  la  France.  -«Les  intel- 
ligences nombreuses  qu'on  s'el:iil  ll.i:ié  d'avoir  dans 
ruitérieur  du  pnys  ne  promettent  pas  un  succès  qui 
s'étende  au-delà  d'une  ou  deux  triiiiihons.  Le  roi  de 
Prusse  commL'ncc  peul-ôire  à  sentir  (|u'il  n'csl  pas  si  fa- 
cile ,  qu'on  le  lui  a  persuadé  y  de  combatlrc  un  peu- 
ple qui,  dans  les  temps  du  despotisme,  a  prouvé  aux 
troupes  étrangères  qu'il  n'est  psuisi  l.icile  de  sortir  de  la 
Franc*-»  que  d'y  enU'i  r. 

Trêves,  h  TJ  août.  —  Avant  d'entrer  sur  le  territoiro 
français,  Tarmée  prussienne  a  reçu  un  renfurr  de 
1 5U,0UU  mesures  d'avoine  et  autant  de  seigle.  — Tout 
les  couvents,  tous  tes  moines,  tonsles  préires  ont  envoyé 
à  l'cn\  i,  à  ces  restaurateurs  de  la  reli^fon,  du  \  in,  du 
p:iin  ,  de  1.1  bière  et  de  la  viande.  Quelques  pcre.r  prXH 
rureurx  les  ont  a|)peles dans  leur  compliuicni  les  vènê^ 
rabtes  cioi.scs» 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  distribuer  à  ses  soldats,  avant 
kl  te\ée  du  camp ,  VXjuders  dl:  vin,  et  a  fait  répandra 
le  bruit  qu'il  ne  quitterait  l'armée  ipi'après  la  prise  da 
Mcîz. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —Ou  assurait  que  ,  de»  que  le  duc  dû 
Brunswick  entrerait  sur  le  terriloirre  de  France,  |  r.s- 
quc  toute  la  nation  se  réunirait  i\  lui.  On  disant ,  av«ie 
la  même  confiance,  dans  la  guerre  contre  tes  F.tats-UiMs, 
que  ,  dès  que  lord  Howe  aurait  arboi-é  le  pavillon 
royal,  tous  les  Américains  s'empresseraient  de  se  ranger 
sous  ce  signe  vénérable.  Le  talisman  du  général  prus- 
sien ne  parait  pas  a\oirplus  d'ellkacite  (pie  celui  de 
l'amiral  anglais. 

FRANCE. 

Dt  Paris.  —  Diinniichc  tf  les  prisounin^s  d'Orh^iiis, 
que  I  on  transférait  à  Versiiillcs,  ont  été  mass;KTé.i  à 
leur  arrivé*'  dans  la  rtie  de  1  Orangerie.  Trois  piècui' 
de  canon  précédaient  les  voilures ,  quatre  autres  sui- 
vaient et  se  trouvaient  un  peu  éluigiié(*s.  Déjà  deux 
lois  le  petqile  avait  fait  de^  elForts  |ioitr  s'emparer  d4*s 
prisonniers.  An  nionicnt  do  passer  la  (grille  de  rOraii- 
geric,  le  tniiiiiltc  devint  plus  considérable. Quelqu'un 
disait  (lue  si  ou  les  inciiail  à  rOraiigeric  ils  siTaiciit 
sanvi's  ,  iKiree  qu'il  y  avait  deux  uiillt!  {icrsoniics  c«t- 
chtfi'S.  A  ces  iiiuts,  la  iiuillitudc  (|ui  ci-oi.^iil  uiaiii- 
fe.>la  une  nJsoiution  plus  |>roiioiicee  de  forcer  ceux  h 
i\\ii  la  g.rde  des  [uisonuicrs  était  cuiilicc  et  qui  voii- 
lauMil  lesg.irantir. 

Au>s:lôl  que  les  trois  i»ièccs  de  canon  curent  pnssé 
la  grdie  ,  le  peiqde  la  ferma  ;  alors  on  se  jeta  sur  les 
vuilunîs,  et  tons  les  |»risonnii'is furent  massacrés.  Ciii- 
(|nante  .sur  cinqiii.nle-lrois  ont  pcii;  les  trois  autres, 
qiii  iravaicnt  p.is  paru  assez  coupables,  ont  été  épar- 
gii(5.s.  On  assure  «pian  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
tiu's  étaient  MM.  Rerlrand,  l'évoque  de  Perpignan,  le 
coiiiniitiiil:nt  de  wllc  uicîmc  viflc ,  le  Juge  de  paix  La^ 
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rivi^rf ,  ri  M.  Bri^<3C ,  (|nî ,  dîl-on  ,  a  lutté  contre  ses 
ni«MjiirirrsiiV('cb(':iiicoiip  <!(!  coiir.igc. 

Nmis  .ivons  rctiirdc  jiisijirà  |uv.scul  le  rrcil  de  cette 
n'prlilioii  dVvrncmriiIs ,  ({ui  ne  peuveiil  rester  igno- 
ns,  iiinisque  tout  lioiiiiiic  sage  voudrait  couvrir  d*uii 
voiir  ri  nivir  à  l'hi>toirc.  En  rlFrl  ors  moiivomnits 
rrvoliitiuniinirrs  ont  boiiiMHre  rn  quelque  sorte  adou- 
cis ,  quand  on  Ciilculr  tous  1rs  motifs  qui  en  nttcfuient 
In  violence  rt  la  cruauté;  le  srntiniriil  de  IWdrc, 
l'iflée  de  In  Irgalitë  nrcessiiire  dans  in  punition  des 
criinrs,  riniagc  dos  bonnrs  lois,  surtout drs  lois  des 

Fpupifs  lil»rrs,qui  cherchent  avec  lautdc  scrupule 
innociMit  nu  milieu  drs('OU|Kibles:  toutes  ces  pensérs, 
clièrrs  à  la  philosophir  qui  a  jiroduit  Irsrévoluiions, 
s'urracIientdifiiciUMnrnl  du  cœur  drs  vrais  amis  de  la 
liLH'rlé.  Combirn  ils  ont  lïesoin  de  se  rclracrr  lesper- 
lîdirs  rt  1rs  Indiisons  pour  sonla;;iT  Irur  âme  con- 
tri>tiM.*!  Ah!  sans  doulr,  quand  on  mit  diins  la  ba- 
lancr ,  avec  de  si  justes  motifs  d'aflliction  ,  les  projets 
froidrmrnt  rt  hiiigurmrnl  réfléchis  par  drs  honunes 
capai>lcs  lie  jui^rr  leurs  propres  drmarclirs,  d'appré- 
cirr  cr  qui  est  ju^lc  ,  ri  dr  ne  |)oinl  sr  nirprendri' sur 
les  véritables  droits  drs  priiiilcs  ;  qu:iu<i  ou  considère 
que  ers  hommes  n'ont  point  rtc  arrêtés  dans  Irurs 
manœuvrrs  par  la  certiludcdr  livrrr  un  piiiple  cnlirr 
aux  calan.ilrs  iU*  ranarrhiert  drs  diviNious  intrslinrs, 
surtout  aux  succès  drsiisInMix  qu'ils  préparaient  à  des 
rimrmis  coalisés  avrc  nos  fugitifs  rehellrs  ;  quand  on 
ne  peut  pins  si*  dissimulrr  que  Torgnril  drs  IraUrcs  a 
spt'culé  sur  le  Sâng  drs  liommrs  mrnu;  1rs  plus  pai- 
sibles ;  (|uN'nnn  ils  ont  vie  bien  nntrruu'iit  liarban-s 
que  (pirlqurs  vrui^rnrs  illégaux  de  leurs  forfaits; 
l'humanité  n*rst  ponit  con>olre ,  mais  Tespril  reste 
moins  troublé;  et  il  Ir  Tant  ainsi,  c;ir,  de  quelque 
manière  que  cr  soit.  Ton  a  br^oiu  d*as.seoir  un  juge- 
ment sur  les  faits;  il  importe  donc  que  ce  jugement 
ne  soit  pas  moins  juste  (|ne  sévère. 

Pour  nous  ({ui  aimons  s;ins  aucun  mélange  de  pas- 
sions la  libcrlt*  ri  la  i»atrir,  nous  croyons  (riiir  ici  le 
langagr  dr  la  raison  ,  el  sans  doute  <in  ne  nous  fera 
point  un  reproche  de  celte  iuip.uliaiite  hiuiorabieqni 
toujours  juge ,  approuve,  condamne,  rt  s'aflîigc  avec 
équité. 

On  ne  ga;:nr  rirn  pour  la  tranquillité  publique  à 
hrnrtir  avec  trop  iraniertiiiue  la  partie  de  Topuiion 
du  penp'i  ({ui  n'est  pas  SiUis  quriqurs  niolifs  dVxcnse. 
Il  faiil  prul  étrr  rêsei-vrr  l<»ntr  la  forer  el  rauslérilë 
des  conseils  pour  Ir  garanlir  des  siig;^rslions  de  ceux 
qui  croieni  pouvoir  tout  légilinier  a  srs  yeiiv 

Les  vengeances  illé^^.ilrs  et  précipitées  (pie  le  peuple 
a  exercées  sur  des  prisonniers,  sinon  Ioun  eoupabUs , 
du  inoins  Ions  [tréveiins ,  ont  délivré  la  société  de 
rrxislence  d'iiomuirs  dangereux,  biles  ont  dA  épou- 
vanter les  traîtres.  Mais  ers  actes  ne  peuvent  se  con- 
tinuer davantage  ,  et  il  est  du  devoir  de  tous  les 
citoyens  indiviiluellenirut  de  répandre  crlle  morale 
politique  el  conservaliice  ,  que  toute  pn»eripti<<n  , 
tout  allrnUit  aux  propri(  tt'S,  à  la  silrrtc  ue.>  personnes, 
«|uelqnVn  soit  le  prétexte,  n'est  pii.sseuieinent  nu  ren- 
vrrsrmrnt  de  tout  ordie  et  de  toute  jusl  cr  ,  in.iis  un 
moyen  inévitable  de  mine  pour  tous;  riches,  indi- 
gents, Ioniserait  riiglonti  dans  un  pareil  d.'sordrr. 

Ftmittinebtcau ,  teiO  septembre.  — Lasociélé  dcs  Auiis 
de  la  liberté  el  de  l'égalité ,  séaiile  à  Fontainebleau, 
avait  ouvert  dans  son  sein  une  souscription  pour  les 
veuves  el  1rs  orphelins  drs  ronquéranls  de  I  égalilé  , 
morts  dans  la  journée  du  10  aoill;  niais,craii;iiaiil  que 
1rs  ciloyens,  qui  ne  sont  point  membres  de  Ta  société 
ri  dont  le  palriolisine  n'c  n  i  si  p.is  moins  ardent ,  fus- 
srnl  rU'hés  de  ne  pas  partager  I  honneur  de  cri  acte 
d'humanité  ri  de  rcc(.nn.i's  ance  ,  la  société  rhargra 
le  curé  dr  la  naroissi»  dr  rnnnoncrr  an  prAnr  ;  ce  pas- 
teur remplit  les  désirs  et  les  vœux  de  lu  société,  et  sou 


zMe  actif  eut  le  mceès  lé  pins  satii^faKint.  Tons  les 
citovrns  ont  fourni  à  In  collecte.  Les  plus  indigents 
ont  rail  des  offrandes,  el,  maigre  les  faibles  ressources 
de  cette  ville  isolée ,  ki  somme  sV-^l  rirvée  à  1,012  1., 
(]ue  nous  envoyons  h  l'Assemblée  natonale  par  nu 
membre  de  la  société.  M.  Frvrrl ,  son<<-r)fiicirr  inva- 
lide, y  a  ronlribné  du  iiionlant  de  sa  solde  de  1  jours 
rt  d'iinr  pairr  de  boucles  d'ar^^eut;  ce  brave  véirrati, 
convrrt  d'hononiblrs  blessnrrs,  vole  aux  frontières. 

La  commune  de  Fontainebleau  a  Tiit  célrbrrr  nn 
service  en  riionnenrdrs  ciloyens  morts  dans  la  jour- 
née du  tu  aodt.  Elle  viriit  de  renouveler  sa  municipa- 
lité, rélat-inajor  et  le  tribunal  de  p.iix.  Elle  a  ('tibli 
un  L*onHtédr  surveillance,  composé  de  dix-huit  mem- 
bres ,  et  nommé  deux  commissaires  pour  apposer  les 
scellés  sur  le  châtrait  et  ses  dépendances. 


DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Li/iê,  le  10  septembre,  —  L*ennrmi  sVst  avancé  sur 
Saiiil-Amand ,  où  il  n'y  avait  plus  personne;  il  a  pillé 
louh's  les  maisons,  cl  s'est  occupé  ensuite  d*ullerse 
mellrc  rn  sArrté  chez  lui.  ~  Sou  expédition  d'Or- 
chirs  a  été  moins  heureuse  ;  il  naraît  qu'on  l'a  reçu 
vi^ourrusement.—  Un  petit  combat  a  eu  lieu  aux  en- 
virons dHellemrs;  1,600  Autrichiens  s'étaient  avaiiGés 
de  ce  côté  pour  aller  au  pillage ,  60  chasseurs  belges 
Jes  arrrtt'ul.  Ces  60  br.ivi^s  gens  se  battirent  av(  c  tant 
de  courage  que  le  commandant  de  Lille  eut  le  temps 
dVnvoyer  à  leur  secours.  Les  1,60(»  Autrichiens  furent 
mis  rn  fnile.  Les  Belges  n'ont  prrdu  que  3  hommes. 
Leurs  nombreux  rnreinis  ont  rrmporlé  des  cliariols 
remplis  de  morts  et  de  birssés.  —  Lrs  di^Tleurs  arri- 
vrnt  succrssiveinent  avec  leurs  armes  ou  sous  des  dé- 
gui.seniciits. 

DÊI'ADTEMENT   DE  LA  MARNE. 

Chatons,  fe  40  septembre,  —  Les  liataillons  Se  suivcut 
rapidement.  De  nombreux  défenseurs  accourent  de 
Ions  1rs  départements;  tous  sont  pleins  de  courage, 
aiiiihés  du  même  esprit  et  enllainuiés  du  même  amour 
de  la  patrie.  La  prise  de  Verdun  a  sauve  la  France.... 
Un  baUiillon  de  Paris  arrive  demain  ici.  On  le  dit  in- 
trépide,  comme  tons  ceux  que  celle  capitale  a  déjà 
envoyés  a  la  délense  de  la  p..lrie.  La  griidarineric  à 
cheval  se  rassemble  ,  el  va  loriner  un  beau  rorpsde 
4,0uo  hommes.  Les  roules  soûl  couvertes  ib*  guer- 
riers; les  nus  allrndent  îles  armes,  les  autres  v^U-ntà 
l'eiinrini.  Un  mouvrmrnt  belliqueux  agile  el  vivitie 
toule  celle  conliée.  Pour  que  rrnneunVavaiice  plus 
loin,  il  l'aul  qu  il  traverse  dr-s  monlagnrs  de  cadavres. 
Nom  n'aurons  à  gémir  qi:e  de  la  l;)rbclé  dr  Verdun  el 
ileLongwy.  Au  inihru  de  I  opprobre 'Joul  crlle  der- 
nière vilirrst  enveloppée,  on  aime  à  distinguer  du 
moins  quel(|urs  traits  de  courage  qui  cousoirront  lis 
finies  aflb;^<'.s  i!e  Imt  de  bassi-sse. —  Les  c.in«iiuiier>, 
pour  ne  po  ni  tombt  r  au  p.»uvoir  de  IVuneiui,  .  e  >oiil 
échiippés  p.r  les  renijarls  el  les  soiilerrains.  —  lii 
d  eux  juonrul  à  la  boiu  bedesoncinon  qu'il  av.iitailii* 
mé  lui- même.  —  Cécile  Dudioii,  ci-dcvanl  religiei«>e, 
rncour.i^rail  ,  prnd. ii:l  r;:lt..i|iie  ,  >e^  roncunuMis 
rffravi's;  elilselaienl  »iij;'i  lendiis ,  qu'elli'  Itsacea- 
blail  riirorr  d.'  ses  reproches  el  de  traits  du  onir. 

Le  balaillori  des  ^eudarmrs  iialioii.-iii\  parisien^  ru 
marche  pour  se  remire  ici  a  rencontré,  le  8  kW  ce  nioîs, 
à  Foi^sy  près  Dormans ,  un  delacheinenl  d'environ 
200  hoinines  du  92«  régiment  ci  ile\Miil  WaUli.U'S 
lîklies  r.iis  ieni  partie  de  la  giirriisonde  Venliiii,  ,i:rs- 
que  celle  ville  s'est  rendue  honleusenienl  .i  r.iriiiec 
ennemie;  ils  avaeul ,  ru  coiiseqiieiice  de  la  capitula- 
lion  ,  rrilué  sur  Clulîoiis  ,  ri  le  gén.  rai  Liickinr  leur 
avait  doniié  l'ordre  de  .se  porter  au  camp  de  Mranx. 
Les  oflicirrs  de  Walsh,  par  Irur  extérieur  gêné,  et  les 
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soldats  ,  par  l'incivisme  de  leurs  propos  ,  paraissent 

suspects  aux  fçnidariiuvs  parisirns  ,  (]ui  niri^tent  aussi- 
tôt te  (li't.'uhiMiient  entier,  et  le  désarment;  ils  les  con- 
duisent il  Epern.iy,  et  là,  en  présence  (lcsc()r|)s  admi- 
nislratirs  et  de  trois  conunissains  de  la  commune  de 
Paris  et  du  pouvoir  exécutif,  ils  font  la  visite  de  quel- 
ques-unes de  leurs  caisses ,  dans  Tune  desipieiles  se 
trouve  un  nombre  prodigieux  de  cocardes  blanciics. 
Ces  traîtres  ont  été  amenés  ici  hier  ,  sur  les'Vois 
heures  de  relevée,  et  mis  en  état  d'arrestation  provi- 
soire. 

DÉPARTEMENT  DE   LA   MOSELLE. 

TnionvUk,  h  0  sepifmbre — L'ciuiemi  gardcsamémc 
position  sur  la  rive  giuiche  de  la  Moselle.  Il  est  tou- 
j(»urs  maître  des  hauteurs  qui  environnent  la  ville 
hors  de  la  portée  du  canon  ;  les  Autrichiens  et  les 
émigrés  occupent  tout  l'intervalle  de  Ricliemont  à 
Catlenoni  ;  il  attend  p.ir  la  Moselle  un  traifi  considé 
rahic  de  grosse  artillerie.  Les  paysans  sont  sommés 
de  porter  des  vivres  sous  |>eine  de  mort.  L'ennemi 
pousse  ses  pnlrouillcs  fort  avant.  Tous- ses  mouve- 
ments aimoncent  une  attaque M.-nsThionviile  se 

défendra  tant  qu'une  pierre  et  Félix  Wimpfen  y  reste- 
ront   Voici    la  répon^^e  laconique  de  ce  brave 

homme  aux  avis  de  M.  de  Brunswick  :  •  Vous  pouvez 
peut-être  meltiT  tout  à  l'eu  et  a  sang  dans  Tliionvilb'; 
vous  pouvez  y  commettre  tontes  les  horrmrs  ;  mais 
vous  ne  ferez  ,  ni  à  ceux  «pie  je  commande,  ni  à  moi , 
commettre  nue  lAchcté.  Vous  ne  brûlerez  pas  au  moins 
lesremparLs.* 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PREniKnE    LÉGISLATLRE. 

Présidence  de  àî,  Hérault» 

srrrE  de  la  séance  permanente  du  10  août. 
Article  omis  dans  la  .scance  du  11  septembre» 

M.  Larergerie  ,  au  nnm  du  comité  d^agricultiire  : 
La  Irodalité  avait  asservi  à  son  empire  tontes  les  pro- 
pri«'tés  territoriales;  l'orgueil  vi  liiitérèt  étaient  ses 
Iirincipaux  satellites;  toujours  actifs,  toujours  éveil- 
les ,  coninse  le  sont  tons  les  tyrans  ,  les  seigneurs  xW<^ 
liefs  éplairnt  les  occasions  oiï  ils  pouvaient  s'enrichir 
et  dominer  ;  la  nature  avait  de>tiné  plusieurs  cours 
d'e.iu  à  fertiliser  les  prairies,  à  grossir  les  ruisseaux 
et  rivières.  Des  honime.^  avides  les  ont  a:  lélés,  ru  ont 
formé  de  vastes  étangs.  Sans  bornes  dans  leur  avidité, 
connnes.iiis  hnmaniU*  pour  les  habitants,  ils  onteleve 
siieei'ssivemeiit  les  cb:in.-sées.  Celle  élév.iliîm  ,  en  ap- 
parene»'  niod:(pir,  l'jji- ait  inonder  ou  couvrir  d'eau  Kks 
lerr.iins  ini:Mi*nses. 

Li-  nivjiiacliisnîe,  digne  compagnon  de  la  féodalité, 
na  p»s  nn:;ns  créé  d'étangs  ;  niais  il  mêlait  daiH  sou 
rwv.  Iii-s-'inenl  l;i  cîiiisr  de  la  religion,  et  son  ci.vahis- 
scnjrijl  t'iiul  rrligieiivi'Mient  n-sprcté. 

l  ne  ipLMitilé  nnnieiise  du  territoire  de  Teinpire  e>t 
encore  couverte  d'él.in::s  onde  marais;  leurnlililé  est 
|:re>(pnM!onleuse,  et  ie  drs.istre  qu'ils  occa^^ioimcnl 
est  CCI  ta. n.  Ils  sont  la  |»lnparl  le  foyer  de  plusieurs 
mal.nhes  qui  accablent  bs  habitants  de  l.i  camp.:gne, 
surtout  pendant  les  aiiloiîines.  Le  retour  périodique 
lie  e.'s  !:i;ilip|ies  ies  rend  tri>tes  et  langiussauts  et 
al»rè.  e  d*'  beaucoup  le  cours  de  leur  vie. 

Li'  ;iiallieureu\  piiy>(b'  la  Bri'S>e,  plu-^ieurs  contrées 
(\k\^  <ii  p  rle.iienls  de  la  Lorreze,  de  l'Aube,  de  l'Eure, 
de  la  Vienne,  du  Cher,  de  l'Indre,  sont  réduits  ù  ce 
son  dép loi  aide. 


Parmi  ces  étangs  il  y  en  a  surtout  dont  les  e'mann- 
tions  sont  pins  Funestes,  et  où  la  décomposition  des 
matières  végétales  et  animales  se  fait  avec  plus  de 
facilité  et  d'abondance,  soit  |)ar  la  nature  des  produc- 
tions ou  de  la  vase ,  soit  par  la  retraite  successive  des 
eaux  qui  laissent  au  soleil  tonte  l'action  possible  pour 
exciter  la  fermentation.  C'est  à  ces  effets  qu'il  faut 
attribuer  tmitesces  fièvres  niiliaires,  ces  épidémies  et 
(V.S  épizoolies  qui  ravagent  nos  campagnes;  en  linéi- 
ques endroits ,  ra<^rieultenr  semble  ne  pas  s'en  plain- 
dre, |)arce  qu'il  u  en  coniiatt  pas  la  cause  ;  riiabitinle 
d'ailleurs  et  iesentimiMil  <|u'il  demeure  dans  le  séjour 
de  ses  pères  lui  font  garder  un  silence  taciturne. 

Mais  en  d'antres  endroits  ,  l'air  pur  de  la  liberté  a 
failsentirplnstôtauxciloyeu'^et  l'injustice  des  hommes, 
et  l'inlluence  morbilique  de  ces  étangs  ou  marais  ; 
égirés  ou  indignés,  ils  se  sont  fait  eux-m^mcs  une  jus- 
tice que  les  tribunaux  ou  les  administrations  rendaient 
trop  lentenjent.  Ils  ont  brisé  la  chaus>ée;  lé.s  eaux,  en 
s'éehajqiaut ,  ont  fait  de  grands  nivapres,  et  les  |jro- 
|iriélaires  ont  supporté  des  perles  considérables  qu'il 
ertt  été  possible  de  prévenir. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  que  le  législateur 
doit  se  féliciter  de  pouvoir  rendre  à  une  vie  saine  et 
pure  des  milliers  de  citoyens  que  leur  existence  même 
importune  en  ipudque  sorte,  pour  rendre  à  l'agricul- 
lure  des  milliers  d'arpents  (lepiiis  si  longtemps  con- 
damnés à  l'inculture,  t  à  servir  la  table  de  moines 
fainéant';  ou  de  privilégiés  despotes;  de  pouvoir  faire 
disparaître  du  voisin.'ige  de  ces  étangs  ou  marais  des 
l)estiaux  maigres  ,  chétifs  et  mal  conformés  ,  pour  y 
en  faire  élever  d'autres  ipii  rivaliseront  avec  ceux  de 
noscontré'vs  les  plus  riches  en  |)ilturages. 

Toutes  les  saisons  ne  sont  pas  propre^  au  dessèche- 
ment des  étangs.  L'enlrée  de  l'hiver  est  la  seule  iiu'on 
|)insse  choisir  ;  alors  i'air  est  moins  Misceptible  de 
véhiculer  les  miasmes,  h-  froid  laisse  moins  faire  d'c- 
vaporations ,  et  les  émanations  sont  moins  funestes. 
Cette  précaution  ,  au  surplus ,  sera  sentie  et  exacte- 
ment obM'rvée  par  Ions  les  cor|>s  administratifs.  Il  ne 
faut  pas  néanmoins  confondre  les  étangs  marécagtMix 
avec  ceux  dont  les  eaux  limpides,  rejiosaut  sur  un  sol 
sab!oiineux,sout  ravivées  pardes  sources  ou  des  ruis- 
s  aux  ,  et  qui  sont  utiles  ou  nécessaires  à  des  irriga- 
tions ,  à  des  u<ines,  à  la  s;i!ubrité  de  l'air  et  à  la  ferti- 
lité des  chmps;  il  faut  encore  éviter  d'exciter  des 
rivalités  entre  des  propriétaires  d'usines  le  long  des 
rivières,  et  entre  ceux  qui  en  auraient  au  bas  des 
étangs. 

Vous  penserez  sans  doute,  Messieurs,  que,  si  riiit(Ç- 
rét  |»ul)lic  et  riiumanité  >ollicitenl  cette  mi>ure  d'ad- 
ministration piibiiipie.  il  est  juste  aussi  cpien  détrui- 
sant des  étangs  plus  ou  moins  produclils  ,  i\ci>  usines 
ou  moulins  toujours  préctiux  aux  prt)piielaires,  oq 
accorde  uneindenuiité  proportionnée  à  la  perte. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  exi^le 
dans  plusieurs  déparb'uients  un  grand  nombre  ilé- 
tani;s  marécageux  ,  dont  lis  émanations  occasionnent 
des  inaladies  et  drs  (*pizoolies  ;  que  I  liumai.ilé  et  l'a- 
griculture en  commandent  la  destruction  ;  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nalioîiale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  t|Ui  suit  : 

•  Art.  1er.  Lorscjne  des  étangs,  d'après  les  avis  et 
procès-verbaux  des  gens  de  l'arl ,  pourront  occasion- 
ner, par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  dis  maladies  épi- 
demicpu'^*  ou  des  épizooties .  ou  que  par  leur  position 
ilssertuit  snj(  ts  a  des  inondations  qui  env;.his>ent  et 
ravagent  les  propriétés  inférieures ,  les  conseils  géné- 
ranxMes  départements  sont  autorisés  à  eu  mdonner 
lu  destruction  ,  sur  lu  dcuiaudc  foruielle  des  cou::ieils 


uMniùt  ifseomiDiuies ,  et  diaprés  lesifâda  itftii- 
lÉUnitidi»  de  (hsfrjct. 

'''•  II.  l>seomfnunc«,  qui  auront  demniid^  etoblenu 
lii  dcslnicUbn  ât  c|iirlqia's  étangs ,  snppdrrrront  hi 
ftnl»  quVHc  poiitm  occtsloniier,  ainsi  que  kê  U\(\ciu- 
HHife  qu'il  y  iinrn'licu  crncconler,  pour  l.i  deAimelînn 
If  usines  et  môhlin;*.  C(*s  frais  et  indeniniU^  seront  dé- 

feuinéspnr  fcs  «nrcctolirs  de  dëp:irtriui*nt,  niii5ii|nf 
les  1^  contrststtions  qui  y  seront  n^laHres.  • 
*  fartl*'"' seol  a  étf5  décrclr. 

M.  Lie«ltOBUS,,«n  nom  du  mémcjTjQmité:  L*ogri- 
ciiUurcfM  le  prrniipr,  le  pins  ulilfn  de  tousiçs  ai'U; 
'fC|içiidant  J*vsscnih|cn  cunstitnaïUc  Pavait  buViice 
dans  Ic^  lU'fPiisirs  puhliqiics.  Cet  arl,  ri)  apmycncc  a 
ïj^le,  est, encore  aii  Wcenii ,  rdativcnicul  Ki  )'ccoiio- 
jnie  pollUttuc;  V.jKisoinj^^ul  si^nlilc  le  s^mjÀlér  dans 
jf^  grandit  partie  de  Fr^ipire  ;  ij  Faut  diuiic  Feucou- 
^jîçr,  rbQporrr  ;  ce  srntiiniênt ,  «lirigé  vm  rntilité 
pi4bli49<*«  ^^t  iu>ur  1rs  vrais  Frutx;  >is, To  |Uus  ^)ul*<saiit 
<)nd)iJc;  il  ii*nil  donc  de  la  pluslî ute  iiiipoyrtauce,  çjt 
en  méuic  temps  de  In  plus  slriite  jihiice,  d'accorder 
)k  chaque  dépurteuient ,  su^  1rs  deux  millions  dt^nes 
JniiX  cncourid^rments  des  arts^  uiie:)()nimcqni  serait 
jpoiployéc  a  récompenser  les  cnltivaleurs  qui  auraient 
bien  mérité  par  leurs  travaux  ou  [lar  leurs  dckioii- 
jffii'S.  Les  conseils  çéuéraux  dé  depiurleuient  choi- 

fiiieDt  lès  époi]ue&bu  il  y  âtimit  une  grande  nniuion 
ctroyeus;  ils  donneraient  à  <^sréco:iipeii'se,srappa- 
jijrjl  des  ]eil('sdi*s  peuples  ljbrt*s;  fa  fraturnilé  en  serait 
Je  s)Miibolc  le  piiis  marquant  ;  la  liberté ,  l'égalilé,  en 
i|çraient  \c^  compagnes  inséparables  ;  elles  se  fortilic- 
'raient  mufuelleinent  ;  tous  lesdétiils  eu  seraient  lais- 
fdjsaiix  corps  administratifs ,  qui  çftrcment  les  varie- 
raelit  d*a|)r&s  b^s  localités,  les  moeurs  des  habitants,  et 
jin  besoins  du  commerce  et  de^Fagricultiire. 

■Ce  moyen  peu  dispendieux ,  qui  ne  coûtera  d*ail- 
JeitfS  aucun  nouveau  fonds  au  trésur  iiàtjpnal ,  fe- 
xaii  disparaître  des  milliers  de  préjug'^s  si  (Unicilcs  à 
yraiiicn*  s.i|f  les  habitants  de  la  Ciimp.t(;iie,  et  nius  en- 
€jifc,  sur  certains  cultivateurs,  tbt'oriciens  et  abstraits; 
térajt  éJever  des  bétes  i  l^iim*  des  plus  belles  races: 
ailf^lioreràit  civiles  qui  sont  chétives  et  peu  proiita- 
blés  au  commerce;  ferait  prospérer  toutes  nos  maiiu- 
lacturcs ,  augmenterait  la  main-d'œuvre  du  juuiua- 
licr  ;  ferait  encore  croitre.et  multiplier  des  arbres 
pnkiiepx  ,  ou  acclimater  des  piaules  ou  arbrisseaux 
utiles  aux  hommes,  aux  animaux  et  aux  arts. 

C*est  en  tournant  ses  regards  vers  ragricultnrc  que 

4ft  Français  sentira  et  gravera  dans  son  àoie  un  atta- 

■  rhnnent  invincible  |N)ur  la  liberté,  pour  l'égalité, 

oar  ce  irest  que  dans  les  campagnes  (|ue  cette  dernière 

diviiûté  a  eu  un  culte  coiistamineut  suivi  et  respecté, 

C*est  en  nous  livrant  à  ces  nobles  et  utiles  travaux, 
que  nous  béiiiroits  tous  la  rérolutioit.  1/agriciilture 
aetite  peut  faire  oublier  les  hochets  et  les  délasseiiicuts 
inventés  sous  le  règne  du  despotisme. 

Les  législateurs  d*uii  peuple  libre  et  agricole  ne 
peuvent  donc  faire  un  meilleur  emploi  des  sommes 
destinées  aux  arts. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  11  sera  mis  à  la  dispnsilioii  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  \vs  2  million^  di  slinés  aux  encouragements 
des  art«,  une  somme  de  1oo,ooo  liv.,  pour  éire  ri^KU- 
tie  par  portions  é(;ales  entre  tous  les  dêparU*m«'nls  ; 
cette  somme  sera  efn()loyéc  à  récompenser  les  travaux 
et  les  découvertes  uiiU^*  a  ragriciiltnre.  Les  consi'ils 
généraux  de  déparlement  sont  chargés  à  chaque  ses- 
«nn  de  faire  cette  distribution  de  Ta  manière  qu'ils 
croiront  la  plus  convenable  et  la  plus  utile  à  Tart 
agricole,  aux  mœurs  et  usages  des  citoyens^  et  de  ré- 
gler tous  les  détails  qui  y  seront  relatifs.» 

Ce  décret  est  adopté. 


Déerei  sur  iet  iUigrèptmtnUf  fffwàis  dmfts  ie  mu» 
mérodhier^ 

«  L\4iiscml)hro  jiaiion«l«,  ayant^ten^ojc.mw^rt  (fe  pon 
cilnilré  cfe  t*ordlnatre  dn  finanén,  îtnr  4cf  pçlô^uiis  ^i'Idi 
ont  été  adrnxét'S  par'  p^osi'fars.dépaf^nnéhts,  aRii  d*obleriir 
rni  drfrrfvnnfnt  Aiir  leur  |tâtt  ffaïui  lés  imntribbtioné  dfs 
«ninpn  1791  H  1793;  aillai  qne  le»  irola  rtfetam  da  pftijrt  i|e 
flrcitit  dans  sa  aéanrrs  des  l*',f  et....  aoàl;  et  décrète <pa*ellc 
^it  en  étatise  d^ibércr  déa^tirem^; 

»  CoiiaidérARt  jr|«*aiicnn  de  ces  .dépa^'ieneuM  n*;B  aoÎTi  1# 
in.irclie  tiardc  par  les.dccrpts  des  20  novembre  1790,  IS  jan* 
viec  n  4  août  ITOJt,^  ^*'^^-^  4f  vérj^^.l^  AATC^rge  de  com- 
mune :i  coinmnne,  iJe  district  &  dfstrict ,  rt  cTôbtenir,  ensaile 
de  communication  do  icucs  réclamations  anx  ^l^partementa 
iîmfrropbés,  une  nédnetton  sur  1rs  fnnJlî  de  iion-valrors; 
cpî'aiictin  n'a  encore  KalitfVftt  h  IVib^igaâmi  qne'tni  Imposait 
rirrtde  ITI  da  (Ure  IV  de  la  fol  M  V  dê<5embêe,  en  Hi- 
viiyàkit  an  corfis  légialatirNes  dAeiskinx  aal*  t«s  rrcIsoBaiioas 
des  diairicts,  «vec  les  moiiTaile  cet  d4eisioos{  que  iduaii  m» 
n*6nt  IMS  distingoé  |e9  ma^vM  qiM  ppoiraieill  «RiHiyer  cc|t^ 
deinandc,  de«  accidents  qui  ne  leur  dpnJiaient  ^roit  «iJoTà  a|i 
accours  moracn.t:iné; 

»  Consid<r<^nt  d  aiUre  |i«rt  q.n*nn  dé^rèTement  ^ucni^  ne 
pouViait  cire  déterminé  dans  ces  circonstances  c^ae  sq^  des 
probahiliti-s,  dos  f:<iis  non 'sblfisammént  cnnsiaiéa •  et  étés 
considérations  qni  rendraferik'  cette  oivérition  pffia  arbi- 
traire et  pent-êlre  pins  déft«tneose  qnc  celle  qne  Ton  vou- 
drait pcrflrcili luner;  qne  nmérîrt  des  contiiboaMe»  «  de 
n*élre»pas  forcés  an  imienifat  an-dein  drf  aonmaes  qo*ils 
doivent  eu  |Mr<.>|>ortiinn  de  leur  rt^renn  nei ,  «e  trouvera  aolto 
sanimeiit  à  couvert  pa^  la  loi  qoj  flxc  le  tnaj:imum  de  ia 
coiiiribnilou  ,  en  accordant  h  ce»  contribuables  le  oélal  né- 
cessaire ponr  thilre  prononcer  *a  rèdnrllort  de  lerirs  cofea 
avant  qu'ils  puissent  être  cdniraints  pour  là  totalité  des 
ècJbAis;  ,       . 

u  Considérant  néanmoins  r] ne,  d'ji près  les  principes  qui 
ont  d(  terminé  le  dè^rérement  aqcprdé  par  le  décret  dn 
16  août  à  quelques  dcparlemeuts,  comme  fonde  sur  de*  mo- 
tifs eiipnhles  de  j/istilier  une  mesure  eA/raordipaire,  et  qni 
précédai  les  formalîicji  rigoureuses  auxquelles  lès  demandes 
en  réilncti<)ns  ont  été  assi:^'  tîici,  il  est  ^UAle  de  conaerver  à 
ces  déparlements  |)our  I7H2  la  iuénie  décharge  qui  leur  aTait 
été  accordée  pojtr  I^S 

M  Considérant  enfin  que  les  lois,  concernant  les  décharges 
et  réduclfon»,  laissent- (Aviver  p'naieon  <IU|>orilians  égale- 
m<-nt  inipoiianses  ])onr  mettre  à  couvert  les  iniérôts  des 
eoittribnables,  et  a<(surer  la  rentrée  dn  prodoit  M  contri- 
butions au  tiésot'  public,  décrète  ce  qni  suit  : 

»  Art.  !•*.  Lé?«  déeliarj;es  accordées,  en  forme  de  déj;T«  ve- 
ment,  par  le  <i(  cret  dn  16  aoi\l  dernier  sur  les  confrlhuiituis 
directes  de  i70l,  aux  dix  >ept  dépailemenis  détioninçiés dUins 
le  tableau  qni  y  e»!  anne:ié,  auront  lieu  pour  I79^.  delà 
même  manière  et  pour  les  souiines  jM>ur  lesqoellca  ils  y  ont 
été  compris,  et,  conformément  au  tableao  qni  aéra  joint  an 
présent  décret ,  lesdits  départements  demenrant  chargés  d'en 
faire  la  répartition  suivant  les  disj)Osifions  da  décret  dudit 
Jour  16  aoài  1791. 

^  IT.  Il  ne  scia  accordé  à  Tavenlr  aucune  décharge  <ous  le 
titre  de  dégièvement,  sauf  aux  administrations  de  dépaile- 
ment,  qui  se  prétendra ieiJ  lé»és  dans  la  ré|»ariition ,  à  m 
pourvoir  aimi  qn'il  est  prescrit  par  les  i!écret»  des  lo  no- 
Tembre  1790,  U  janvier  et  4  août  1791,  ponr  obtenir  réduc- 
tion h  imputer  sur  la  punie  dea  fonds  de  non-valcntaà  ta 
dispoaition  du  cotp*  législatif,  et  roufonnément  à  ce  qni 
sera  règle  ci-a;  rês,  articles  X ,  XI,  XII,  XIIl  et  XIV.  » 

Dit  iiici-crctli  12  septembre  ^  n  yix  heures  du  sotr, 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

M.  révétiiie  de  Rennes  fnit  part  h  rAs<ruiblée  des 
nioyens  perfides  employés  par  Bniriswiek,  pour  cor- 
rompre les  n*ginieiils  qîii  eonihntletit  pour  In  cause  de 
1»  liiierlé  rraiie;ii<e.  Il  nnnoncc  que  le  répriment  irbn- 
dnîs,  en  f^arnison  à  Venhiu .  si:r  le  point  «Ir  sortir  du 
solde  la  iil)erlé,clierehîiif,  nvaiil  sa  retraite,  à  tourner 
les  esprits  «  n  Tireur  du  roi  do  Prusse  et  du  duc  de 
Briinswick  ,  et  tpril  n  été  tlésarmé  et  tons  li»s  solilats 
bits  prisotniiers  par  deux  iK^tnillons  de  fa  ;:endnraic* 
rie  iiatiou'de.  Il  ajoute  que  Ton  a  trouvé  une  de  leurs 
caisses  remplie  de  cocardes  bl  inclus. 
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Le  uiéiiic  luctiil^rc  lit  une  lettrée  ^ui  Uù  vsl  ^âreêsée 
4e  IVuiëc  de  M.  Diiinouricz.  Cette leUrrauuonci*  ({ue 
les  soldais  sont  animes  du  plus  ardent  patrintisnie , 
mais  qiul  y  a  encore  des  cliefs  véreux  ;  que  W.  Du- 
niourù'z  joiiit  de  la  pleine  coniiance  de  Tanure  ;  que 
le  soldat ,  indi^iui  de  la  trahison  de  Verdun  et  de  l.i 
IDclieté  du  fréneral  déserteur,  ne  demande  tj\i'i\  cuni- 
ballre  et  à  chasser  rennrmi  de  la  terre ^leree  do  la  l  - 
berlé;quVnIin  Tarniée  de  M.  Dumourioz  a  maminé 
pendant  deiîx  jours  de  vivres  et  dv.  lourrai^es ,  et 
(jnVlIc  n*a  subsisté  qu'aux  Frais  des  cultivatrurs  ,  qui 
ont  Fourni  tout  ce  qu  ils  avaient. 

On  fait  l(*cture  de  plusieurs  adresses  d'adhés'oi). 

Sur  la  proposition  de  M.  Vergninud  ,  rAssend)léi' 
décrète  que  chacun  des  comités  fera  imprimer  un  ta- 
bleau raisonné  de  tou.A  les  ilixrets  qui  ont  été  rendus 
sur  les  objets  qui  les  concernaient. 

Le  même  membre  propose  et  rAsseud)lée  décrète 
ne  le  nunistre  de  rinlérieur  rendra  compte  ,  sous 
deux  jours  ,  dn  montant  i\i*s  dons  |)atrioti(]nes ,  d  a- 
près  l'état  qui  doit  en  avoir  été  remis  par  le  conseil 
général  de  la  connnune  de  Pans. 

Un  de  MM.  les  secrélain's  Fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  S«»r?an,  ministre  de  la  guerre;  en  voici  Textriiil  : 

•J'ai  reçUjflepuis  ma  dernière  lettre ;in  corps  léi^is- 
latif,  les  dépêches  de  M.  Runnlt  ,  contniand  uit  à 
Lille,  de  M.  le  maréchal  Luckner,  de  M.  Lahonrdon- 
liaye,  de  M.Kellermann,  de  M.  DnmoorezetdejM.  tii- 
ron.  Je  vais,  M.  le  |)résidci»t,  fjure  p.is^er  sons  les 
yeux  du  corps  législatif  une  esipiisse  liilcle  de  ces  dif- 
férentes dépêches.  M.  Buault  ,  connnnndant  à  Lille  , 
m'annonce  que  les  ennemis  ont  voulu  :itta(pier  ses 
Avant-poster;  mais  il  me  mande  en  niènie  tenqisque 
des  troupes  qu'il  a  fait  sortir  les  ont  déterminés  à 
faire  leur  retraite. 

•  Ce  général  nraimonceque  les  Autrichiens  se  forli- 
fienl  ;iu  hojirgdc  Lninioy  ,  et  qu'ils  envoient  des  dé- 
tachements |)our  pilier  et  faire  contribiUT  nos  villa:;es 
frontières.  J'ai  donné  des  ordres  à  M.  M-neton  ,  com- 
mandant pnr  intérim.  J'en  ai  adressé  ù  M.  Lnhour- 
donnave,  iionr  lui  l'.rocnrer  des  renforts.  J'ai  de- 
mandif  un  des  ebeis  de  l'armée  de  M.  Dumouriez  pour 
les  con:maniler.  M.  Dumouriez  a  envoyé  des  in>trnc- 
lions  sur  la  conduite  à  tenir  sur  cette  Ironlière  ,  qiril 
connaît  bien.  Je  n'ai,  en  un  mol,  rien  néglii^t^  p"ur 
r.îssnrer  les  esprits,  et  pour  m  us  laire  reprendre  a  :int 
peu  rollen.sive,  que  nous  iivosis  été  inomenluienient 
obligés  irabiuidonner  ,  pour  Jiuus  préparer  à  Frapper 
nn  grand  coup  sur  la  grande  iirmée.  iNous  attacher 
fortement  an  tronc,  c'est,  je  crois,  M.  le  président,  le 
iiarti  que  nous  devons  prendre.  Si  nous  parvenons  a 
le  déraciner,  nous  serons  aisénu'iil  maîtres  de.s  hriui- 
ches.  Il  Si'rait .  M.  le  président ,  inliniment  nlile  ipie 
les  citoyens  ,  convaincus  de  celle  vérité  ,  ne  prissent 
pas  de  Tefl'roi  jionr  de  petits  événements  (pii  .^oijI  in- 
sép.irahles  d  une  guerre  déFensive  sur  une  Ironlière 
aussi  étendue  que  ceiie  de  la  France. 

•  M.  Dumouriez  m'a  Fait  passer  une  adresse  qu'il  a 
faite  aux  citoyens  desdi'parleinentstnii  «ivoi  ineiit  mmi 
armée  :  celte  adres-^^e,  d')nt  je  joins  ici  un  exeinphnre, 
est  digne  d'élre  conum-  du  corps  législatif;  il  y  recoi.- 
naîtra  rénergied'uii  Français  (pii  ne  r<-s;  ire  que  pour 
Ctre  lihre,  et  (irét  à  tout  sacrilier  [lour  rindépendanee 
de  yon  [>ays. 

•  M.  Dnmoniiez  nrannonce  <)ue  les  enniMiiis  ont 
nbandoiiiié  un  de  leurs  cain|)s  avec  nue  précipitation 
exlrènn*  ;  l<  s  soULiLs  disent  que  cette  pn  ci}  i  alion  <st 
l'elVi-t  de (|iielqui* grand  évéïieinenl  aiiive  dans  rinlé- 
rieur de  rarmée  ennemio.  M.  Dnmoiir.ez ,  sans  ei oin> 
à  la  caii'ie,  a  proliléde:»  ell'ets,  en  seinp.ranl  de  lonl 
ce  que  les  ennemis  avaient  abandonné. 

•  D..ns  unedépéchedu  10, M.  Dumouriez  me  fait  pas- 


ser le  4)laji  de  difl«$rei;)ite$  opérations  militnires  des  i^Mps 
importantes,  et  qui  pourront  amener  avant  peu  des 
événements  majeurs.  Si  hi  fortune  ne  trahit  pas  les  plans 
&')gementcombin('S  de  nos  généraux  ,  peut-être  Inen- 
tôt  apprendrons-nous  que  nos  i  nnemis  ont  eu  torl  de 
penser  que  les  Français  ressemblent  l(nis  à  ceux  qui 
ont  hîchement  vendu  Verdun  et  Loiigwy. 

*M.  kellermaiin  m'annonce  son  arrivée  à  Saint-Dî- 
sier.  Les  hussards  de  sa  légicm  se  sont  plusieurs  Fois 
mesurés  avec  l'ennemi  ;  toujours  ils  oui  eu  un  avan- 
tage marqué  ;  ils  ont  Fait  (|nelques  ]irisonniei-s  de 
guerre,  pr:s  quelques  chevaux  et  liui  quelques  hom- 
mes. L'accord  parFait  dans  les  vues,  et  les  moyens 
dVxécution  ,  ijui  règne  entre  MM.  Kellermann  et  Du- 
mouriez, me  paraît  dn  plus  heun'ux  augure. 

•  La  m.'irche  des  ennemis  est  encore  incertaine;  mais 
comnuMlsse  sont  ébranl'.s  nous  saurons  avant  peu 
quels  WTont  leurs  vrais  projets  ;  nos  généraux  parais- 
sent les  avoir  loits  prévus. 

»  M.  Biron  me  dit  qu'il  ne  s'est  passé  aucun  événe- 
ment militaire  dans  l'étendue  de  son  commanilemenl; 
mais  il  m'annonee  qu'une  Forte  inondation  a  fait  quel- 
que ravage  à  ses  lignes  de  la  Loutre  ;  le  général  Cns- 
tine  s'occupe  delà  manière  de  remédier  à  ce  contre- 
temps. M.  Biron  m'annonce  en  même  temps  que  le 
général  Fernères  vient  d'être  établi  par  lui  comman- 
dant à  Hnningne. 

»  M.  Labourdonnaye  a  commencé  à  mettre  de  l'ordre 
à  Reims  et  à  CliAlons;  j'espère  tout  dn  zcle  et  du  ci- 
visme de  ce  général  ;  il  fait  fabri(iuer  un  grainl  nom- 
bre de  piques. 

•  S/'g/ic  Seuvan.  - 

Ji-is  il  tous  les  citoyen^  français  des  deux  dé  flatte* 
nic/it\  des  .'irdennex  et  de  ta  Manie  ^  et  parti cu- 
/iè/en/c/ff  des  dist/ii  t.\  de  Jouzivres^  (Uandurè, 
Sainte- Mènc'hnuld,  ('ie/wonf,  Sedan,  ISIézicres^ 
liocroy  et  Ret/iel, 

Citi>\eiis  ,  l'ennemi  F.:it  des  progrès  sur  le  terri Udre 
des  hoinmes  lihres  ,  pare»'  (ine  vo'is  ne  prenez  pas  la 
prt'cantiiwi  de  I.  ire  battre  vox  grains,  de  les  porter  .sur 
les  derrières,  pour  (pi  ils  soient  sois  la  protection  des 
IronjM  s  rraneaises  ;  d'ajiporler  au  camj)  de  vos  Frères 
les  loniTagrs  et  les  pailles  «|ni  vons  seraient  payés 
omplant  par  vos  comi)atriotos,  «pii  respectent  voire 
I  ropriété.  Au  lieu  (h*  e(  la,  Urule^vos  Mil»sislanc«s  sont 
<levorees  par  h\s  sntellilis  d<'s  despotes;  leurs  chevaux 
sont  nom  ris  de  vos  Fourrages  sans  ({u'il  vons  en  re- 
vienne aii«:iin  paiement;  c'est  ainsi  que  vous-mêmes 
vons  doniii'z  à  vos  cruels  ennemis  les  moyens  <le  sid)- 
sister  au  Uiiiieu  de  vous,  de  vons  accabler  d'outrages, 
«  l  de  vous  remettre  dan>.  rescl.ivage.  ('itoyens,  je  vous 
soinnn*  an  nom  de  la  p  :trie  et  de  la  hhei-té  de  Faire 
appoiler  daii'i  nos  ddlerents  eani|)s  vos  grainset  vos 
Fiiurra:^i\s  ,  en  Faisant  ct)nNtaler  par  vos  tdliciers  mu- 
nicipaux les  quantités  que  vons  apporterez.  Je  vons 
soinnie  pareillement  de  Faire  retirer  vos  bestiaux  et  vos 
chevaux  derrière  nos  camps,  sinon  je  serai  obliu:é  , 
[:oiir  le  sahtl  de  la  pali  ie,  de  s.xriiier  vos  intérêts  par- 
l  entiers,  de  me  conduire  avec  vous  connue  se  condui- 
S'iit  nos  harbares  ennemis,  et  de  Faire  Fourrager  ,  et 
tout  enlever  dans  vos  villa;;es ,  aiiii  <|u'enx-mêmes  n'y 
Ironvenl  pas  à  suhsister.  Vous  particulièrement,  dis- 
triels  de  Sedan,  l^lézières,  Grandpré,  Vouzières  et 
SainleMénéhoidd,  je  vons  invite  à  pr(diler  de  l'itprelé 
de  vos  nsniilagnest'l  de  i'ép;;i>senr  de  vos  Forêts,  pour 
manier  a  enij  êelier  lennemi  «l'y  peii<  Irer. 

V.\\  C(ni  é(pience  je  vous  annonce  (|iie,  si  les  Priis- 
s'eiiN  1 1  les  Anir.ch  eus  s'av.'.ncent  pour  traverser  les 
délilés,  que  je  gardi*  »mi  Force,  je  ferai  sonner  le  t:>c^in 
dans  ItJiiles  les  p:in)i<ses  en  a\aul  cl  en  arrière  des  Fo- 
rêts d  Argonne  cl  de  Mazaiin  ;  à  cf  son  terrible  y  que 
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iMiserax  d'entre  Tons  qm  ùùï  des  armes  i  fen  ie  por- 
tent, chacnn  en  avnnt  de  sa  paroisse ,  sur  In  lisière  dn 
bois,  depuis  Cheveu ge  jnsqu'ô  Pnssavanl;  qiie  les  an- 
tres, nuinis  de  pellrs,  de  pioches  et  de  h»che!<,couiient 
If  s  bois  sur  la  lisière,  et  on  fassent  desnbatis  ponr  em- 
péchpr  les  ennemis  de  pénétrer  ;  pnr  ce  moyen  pm- 
dcnl  et  counifçeux,  vous  conserverez  votre  liberté,  on 
vons  nous  niderrz  à  donner  la  mort  à  ceux  qui  vou- 
dront vous  In  ravir.  Je  requiers,  an  nom  de  la  loi  et 
au  nom  de  la  patrie,  tous  les  administrateurs  de  dé- 
partement et  de  districl,  tons  les  ofliciers  mnnicipauz, 
de  d<mner  les  ordrrs ,  sous  leur  rcs|>onsabililé ,  pour 
rexécution  des  différents  objets  de  celle  prodaniation; 
quiconque  y  meitra  obstacle  sera  dénoncé  h  l'Assem- 
blée nationale,  comme  lâche  ou  parjure;  mnis,  comme 
cetlo  mesure  serait  trop  Icnle,  je  déclare  qu'on  cas  (|ue 
j'y  SOIS  forcé  jVinploierni  tous  le.s  moyens  militaires 
que  j  ai  dans  les  mains  pour  faire  exécuter  ce  que  je 
crois  nrcossnirc  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Mongeron ,  disliict 
de  Corbeil',  présentent  à  rAssend)lor  22  volontaires 
arnu's  et  équipts,  après  en  avoir  déjà  fourni  40  égale- 
ment armés.  Ils  renouvellent  le  Si^rmcnt  de  vaincre  ou 
de  mourir ,  et  demandent  à  aller  au  poste  le.  plus  pé- 
rilleux. 

Les  pétitionnaires  observent  que  le  service  de  la  pa- 
trie 1(!S  ay.-mt  prives  des  grndarinrs  qui  veillaient  a  la 
sûreté  publique  et  à  rexecntion  des  lois,  neuf  citoyens 
mariés  s'offrent  à  faire  le  service  des  gendarmes.  Ils  ne 
deniandcnt  ponr  cela  que  des  chevaux.  (On  applaudit) 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  pouvoir  exécntif. 

Le  curé  de  Meaux  annonce  que  le  maire  de  cette 
commune  a  refusé  de  donner  à  la  patrfe  nncaliced'or, 
un  soleil  d*argent  et  deux  chevaux,  qu'il  se  proposait 
de  venir  offrir  demain. 

Plusieurs  pétitionnaires  admis  a  la  barre  offrent  des 
dons  patriotiques. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Santerre ,  par  Inquelle  il  de- 
mande qu'on  lui  délivre  de  petites  conjuires  d'assi- 
gnats ,  |)our  fonrnir  an  prêt  qui  doit  être  distribué 
aux  volontaires  qui  partent  pour  les  frontières. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  ponvoir  cxcculir. 

M.  Dei.aunay  (d'Angers): m. Bcanrcpaire,  comman- 
dant du  !•'' hatiillon  de  Mayenne-et-Loire,  sV^t  dunué 
la  mort  à  Verdun,  en  présence  des  fonctionnaires  pu- 
blics lâches  et  parjures  qui  unt  livre  le  poste  conhé  à 
son  courage 

Les  volontaires  qu'il  commandait  oui  cru  qne  les 
cendres  (Pun  ami  de  la  liberté  s'indigneraient  d*élre 
ensevelies  dans  une  terre  souillée  par  les  di*!spotes 
étrangers;  ils  ont  porté  ses  resf es  à  Sainte-Ménéhould, 
et  ils  unt  juré  sur  sa  tombe  de  le  venger. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
'  vous  proposer  de  rendre  à  sa  mémoire  les  honneurs 
nue  vous  d(*cernez  aux  citoyens  qui  oui  bien  niérilc 
de  la  p:itr:e  ;  celui  qui  n*a  pu  soutenir  la  pensi'e  que 
des  Franchisaient  été  capables  de  craindre  un  ennemi, 
et  (le  cédera  >es sommations  menaçantes,  celui  qui  a 
mieux  aimé  munrirquc  de  donner  a  la  France  le  spec- 
tacle d'an  >;éiiéral  capitulant  avec  des  despotes  :  un 
tel  homme  isl  un  héros  ;  la  reconnaissance  nationale 
doit  rinnnorlaliser  dans  les  fastes  de  ia  patrie,  ou  plu- 
tôt elle  doit  solennellement  reconnaître  son  immor- 
talité, car  un  grand  homme  ne  meurt  pas;  et,  lorsque 
c'est  par  un  sentiment  prolond  dn  s«*dnt  du  peuple 
qu'il  péril  ponr  le  peuple  ,  il  continue  de  vivre  pour 
i>cs  cuiiteinporains  et  pour  la  postérité. 

^t)us  ilevons  regretter  sans  doute  cpie  Beaurepaire 
ne  se  soit  pas  conservé  pour  la  patrie;  mais  en  devons* 
nous  moins  a|»plaudtr  au  sentiment  sublime  qui  lui  a 
fait  désirer  lu  mort?  et  parce  qu'il  a  tranche  lui-méuie 


le  fil  de  son  exiHenee ,  derons-Yioiis  en  être  moins 
Justes  et  moins  reconnaissants?  Qu'il  tombe  devant 
imtts  le  préjugé  insensé,  qoi  trop  longtemps  nous  a 
fait  donner  le  nom  de  faiblesse  et  de  fureur  au  courage 
des  Bnitns  et  des  Caton. 

Cen*est  pas  que  je  croie  que  celui  qui  n'invoque  la 
mort  que  pour  fuir  l'adversité  et  parce  qu'il  ne  sait 
nas  iHre  malheureux,  fasse  une  action  glorieu<^e;  mais 
beaurepaire  n'est  pas  mort  en  homme  faible  et  déses- 
péré; son  trépas  n'a  élé  que  le  refus  de  revoir  la  lu- 
mière après  qu'elle  a  éclairé  des  trahisons  rt  des  |ier- 
lidics  ;  il  a  jugé  que  sa  mort  nous  serait  plus  utile  que 
sa  vie ,  qu'ilHallait  qne  cette  grande  et  terrible  leçon 
encourageât  les  timides,  raffermit  les  chancelMits , 
qu'elle,  devint  le  nrcmier  snpidice  dus  cœurs  Ukbes 
qui  ont  abjuré  la  liberté,  et  qu'enfin  elle  «pprit  aux 
satellites  de  la  Prusse  et  de  TAutrichc  qu'on  n^asaer- 
vit  point  un  pay>  tantqu^il  existe  des  hommes  qui  u'ont 
pas  vainement  juré  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Mous  vous  proposons  de  traiter  Beaurepaire,  comme 
Rome ,  si  elle  eût  conservé  sa  hberté ,  eût  traité  Galon 
et  Brutus.  Plaçons  sa  cendre  dans  le  Panthinin  fran- 
çais, que  son  liom  y  soit  gravé  pour  la  honte  de  ceux 
qui  ont  réduit  cette  âme  énergique  à  rextrémité  ëe 
renoncer  à  servir  son  pays  autrement  que  par  Texeui- 
ple  d'un  rare  et  sublime' dévoui^ment. 

Le  territoire  français,  depuis  le  Panthéon  ju2H|ui 
Saiute-Alëiiëhould,  est  couvert  de  batailUuis  hérisséi 
de  baïonnettes  et  de  piques.  Imaginez  de  quelle  im- 
pression profonde  seront  frappés  tous  uos  guerriers, 
en  voyant  passer  au  milieu  d'eux  nu  char  funèbre  |ior- 
tant  les  restes  d*un  houime  mort  pour  la  lilierté  !  cette 
vue  élèvera  les  âme^,  inspirera  le  courage  et  animera 
tous  les  cœurs  du  di^sir  de  la  vengeance. 

Dira-ton  que  les  honneurs  du  Panthéon  doivent 
ôlreréservésaux  grands  ta  lents?  Le  plusbeau  des  ta- 
lents c*est  de  siTvir  sa  patrie  et  de  mourir  pour  elle. 

Chez  un  peuple  libre,  n'allons  pas  peser  dans  une 
froide  lialauce  les  récompenses  dues  au  counigc  et 
celles  dues  au  génie;  honorons  dans  on  soldat  parve- 
im  à  des  grades  sufiérieurs  après  quarante  aunérs  de 
service  sans  reproches;  honorons  cette  classe  de  mi- 
litaires si  dédaigneusement  traitée  par  l'orgueil  ar«to- 
cratique ,  el  cliez  laquelle  cependant,  depuis  la  révo- 
lution ,  nous  ifavons  trouvé  que  du pulriotisme,  dn 
courage  et  des  lalenls. 

Craindriez -vons  de  multiplier  les  honneurs  pu- 
b  ics?  Eh  !  quel  honinu',  illustré  par  un  grand  génie 
ou  par  des  services  écl  a  tan  t<,  ne  sera  pas  hunurë  d  être 
placée  cdté  de  celui  dont  la  mort  fut  un  Ir.but  à  la 
gloire  de  la  nation,  et  qui  s*est  montré  vcritablemeut 
un  Français? 

Croy(Z<|necetactcde  la  r  connaissiincc  publique  ne 
sera  pas  perdu  pour  votre  gloire  ;  il  rappellera  a  nos 
<lescend;inls  des  souvenirs  lionoiablcs  pour  vous;  ils 
diront:  Dau^ celle  urne  reposent  les  cendres  d'un  sol- 
dat citoyen  «jur  s*inunola  pour  la  liberté  le  junroîi 
les  représentants  du  peuple,  rassasiés  des  rois,  vouè- 
riMit  la  tyrannie  à  I  exécration  puhli  îiie,  et  jurèrent  de 
nous  délivrer  des  rois  et  de  la  royauté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  la  commission  vous 
propose  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  le  corps  de 
Beaurepaire,  commainlant  du  pr<Miiicr  batailhiu  de 
Mayennc-et-l.oire, sera  transporte deSanito-MéuélioulJ 
et  déposé  au  Panthéon  Ir^iiiçai^. 

■  L'iiiscript  on  suivante  sera  placée  sur  sa  touille: 

//  tiitmi  mieux  se  dotiHer  lu  mort  que  tic  capilHi^f 
avec  les  tjnms. 

•  Le  président  c^t  ch:;rgé  d'écrire  à  la  Veuve  el  aax 
enfants  de  Beaurepaire. 
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*  Le  pouvoir  executif  est  charge  <Ic  Pexécution  du 
présent  docret.  ■ 

Ce  projet  de  décret  e.st  ndoplé  n  riinanimilé,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissemenls. 

Un  membre  du  hnul  juré,  séant  à  Orléans,  de- 
mande un  congé ,  attendu  que  de|)ni.s  le  départ  des 
prisi)nniers  il  ne  lui  reste  plus  rien  à  faire  dans  celle 
ville. 

L'AssemIdée  |>asse  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  siispeudun  à  onze  heures. 

Du  jeudi  13  aepteiubrc^  h  neuf  heures  tlu  matin. 

Un  eitoyen  de  Ruffec,  déparlement  de  la  Cliarenle- 
lufc^rii'ure  ,  offre  20  liv.  pour  la  guerre. 

Un  citoven  de  la  section  des  Arcis  fait  hommage 
d'ini  bouclirr  de  son  invention. 

La  commune  de  L:ingres  envoie  un  i»rocès- verbal 
eon<;latanl  l'arrestation  de  M.  Victor  Broglie,  et  l'ap- 
positiuu  des  scellés  sur  ses  papiers. 

M.  Vassal ,  citoyen  du  district  de  Rosoy ,  départe- 
ment de  S(»ine-et- Marne,  envoie  deux  épaulelt(»s  et 
une  dragoime  en  or,  un  plat  à  barbe,  un  coquetier, 
des  é|ierons  en  argent,  un  fusil  et  une  paire  de  pis- 
tolets. (On  appl.uulil.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  U;ii;^!ioux ,  au  nom  du  comité  do  l'ordinaire  des 
rinniirrs  propose  et  l'Assemblée  adotile  le  projet  de 
décret  su;  va  rit  : 

n  I/Assoinl)l<'«' iialionnie,  ronsidéraiit  qu'il  osl  nécf.ssaiio 
(le  roiirnir  un  prompt  .^oconiH  aux  pcnsiontiniics  v\  gens  ù 
ga{;»'s  fjiii  st»  voiHMit  aiijonririiiii  a  la  dt-fcnse  île  la  pairie, 
«pr(»s  av*»ir  éU'  aa  sorvici*  de  Louis  XVl  el  tle  ses  frères;  Mir 
la  d(>niau(le  du  uiini^tre  de  rintcrieur  et  sur  le  rapport  dn 
coniitc  de  l'ordiuaire  de:»  (inunees,  apiès  avoir  décrète  Tur- 
geiicc,  dèi-n  :i"  ce  (pii  .suit  : 

»  Alt.  1''''.  I.a  tiéiorerie  nationale  tit-ndra  à  la  dÎApoailion 
<ln  iiiiitislre  de  l'int«'ricur  unesomnu'dp  60,000  liv.  pourétie 
remise  par  lui  à  la  municipalité  de  Versailles. 

M  If.  La  niimicipalitc  de  Verî»aille.s  est  aulorisée  à  payer 
sur  lailite  somme  un  quartier  de  ga^es  ou  pensions  à  tous 
ceux  des  pensionnain*^  ou  j;enH  à  images  qui  riaient  au  .ser- 
vice de  Lonii  XVI  ou  de  ses  rreiCH,  et  qui  .se  sont  enrôlés 
(laits  los  haïuillons  de  volontaires  niaichant  contre  l'ennemi; 
en  se  coiilbrniani  an  ntiuiiinmn  fixe  par  le  décret  du  2J  août 
dcMiior. 

»  IH.  La  ninnicipalitL'  de  Versailles  tiendra  registi es  sépa- 
res des  sommes  payées  à  ces  pensionnaires  ou  yens  à  gages, 
en  dislini^'uant  ceux  qui  étaient  au  service  de  Louis  XVl  ou 
de  ses  frères;  elle  tiendra  compte  de  ladite  somme,  et  ver- 
.sera  au  lr(*sor  public  les  sommes  (|ui  n*auraient  pas  été  em- 
plnyéi's. 

M  IV.  Les  sommes  payr(>sanx  pensionnaires  et  gens  à  gages 
des  frëres  de  Loni'»  X>  I  seront  à  \aloir  sur  les  rentes  apana* 
gère,,  afrectée»  aux  créanciers  drsdits  frères  de  Louis  X\  L  « 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
pièei'.N  n(lre.s>ées  à  rAs>euibb't;  par  les  com!iii.ssaires 
au  (lép.irtement  {\\\  Nord,  contenant  le  rap[)ort  des 
evt'iicinciiLs  ipii  s'y  sont  jiassés  les  7  et  8  de  ce  mois  , 
la  levée  du  camp  de  Maiibie,  les  mesures  prises  de 
coneerl  avec  MM.  liemiKHiville  et  Moretoii ,  la  som- 
mation, f.iile  p;ir  le  i,('m'r.il  eiHM-mi,  d.*  reiidn-  l:i  ville 
dcSaint-Ainand;  le  courage  des  citoyens  (lui ,  pour 
suivre  l'ext'mple  de  la  garde  nationale  tle  Valencien- 
nes,  aimei:l  iiiiiux  livnr  leurs  proiirit'lés  à  rennemi 
<liie  de  subir  le  jou^  des  tuans;  le  massacre  du  lils 
<iu  maître  de  poste  de  Saînt-Vmand,  arrêté  comme 
espion  des  Aulricliiens,  et  prè.s  d  élre  jugé;  le  bcen- 
ciemeiil  (In  ré.:.rimeiit  tb*  Courleii,  sui.vse,  <p.e  les  com- 
missaires proposent  d'orjraniser  en  légions,  composées, 
nM}itié  d»' Français,  ou  (remployer  diins  rartillerie  , 
ainsi  (]ne  plusieurs  Suisses  Tout  (iemandé;  des  plaintes 
sur  la  désorganisation  et  les  dilapidations  <Ws  com- 


pagnies franches;  les  dénonciations  contre  presque 
tous  les  tribunaux  du  déparlement,  dont  ils  deman- 
dent rentière  supi)ression;  la  suspension  du  marécbal 
de  camp  Gélin,  qui  commandait  à  Bruine  le  7,  cou- 
pabl(*,  non  d'incivisun^  mais  d'ignorance  et  d'impt*- 
ritie.  —  A  ces  dépêches  est  jointe  nue  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  di'partement  du  Nord,  (lui,  pour 
garantir  leurs  frontières,  di'garmes  par  la  b  vée  du 
camp  de  Maulde,  ont  re(|uis  20  mille  gardes  natio- 
naux à  rentrelien  descpiels  le  conseil  général  s'occupe 
de  |)ourvoir. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  corn^sp'^ii- 
danee. 

L'Assemble'e  charge  son  comité  mililnire  de  lui  faire 
demain  un  rapport  sur  le  moyen  d'employer  le  pins 
utilement  les  sold.it.*)  suisses. 

Dos  canonniers  nationaux  pivts  à  partir  prélent 
leur  serment  devant  rA.*;semhlée,  el  demainlent  la 
peinijssion  d'emiUîner  av(v:enx  deux  pièce-^decHUiou. 
Leur  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  ex(*culif. 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

Aucun  mouvement  ne  s'est  fait  sentir,  l'aris  est 
calme,  l-es  deux  particuliers  accusés  d'avoir  enlevé  ia 
disse  de  la  gend.irmerie  ont  ('té  jug(*s ,  ils  étaient 
innocents.  Le  peuple  a  applaudi  à  leur  absolution. 
Les  sections  veilbiit,  les  bons  citoyens  veillent,  les 
patrouille^  se  font  avec  exactitude,  les  Iravauxdu 
camp  avaneeiil,  tous  les  regards  comme  tous  les  sen- 
timents se  tonrnenl  vers  la  liberté'.  Sif^nr  Pktion. 
(On  applaudit.) 

U  ne  dnnie  présente  à  l'Assemblée  un  vieillard  trouvé 
dans  l(\s  prisons  de  Bicétre ,  oii  il  a  été  absous  par  lo 
justice  (lu  peuple.  —  Elle  lui  adonné  les  premières 
consolations  et  les  premiers  secours,  et  s(dlicile  en  sa 
faveur  la  justice  de  l'Assemblée. 

Les  commissaires  nationaux  envoyés  à  Caeii  fout 
part  de  rémente  survenue  dans  celle  ville  à  l'occa- 
.sinii  de  réiargissement,  (enté  par  autorisation  du  tri- 
bunal ,deM.  Bayeux,  convaincu  de  corresjiond.inees 
suspectes  avec  M.M.  Moutmorin  et  Delessart.  Lestra- 
ligéme  em|)loyé  pour  l'évasion  de  cet  accusé  a  telle- 
ment irrité  le  peuple,  qn'il  la  immolé  a  sa  vengeance. 
Ainsi  cet  événement  n'est  encoie  (|ne  iVIlel  iW  lin- 
civisme  des  corps  constiliu'N.  —  Les  cim|  déparl*Miient»î 
de  la  ci-devanl  Normaniiic  doivent  fournir  15  à  16 
mille  hommes.  La  ville  de  Caen  vient  d*.«rmer  el  d'e- 
(]uiper  8(;0  hommes,  aux(|uels  elle  donnera  deu]L 
|)ièces  de  canon;  mais  ils  ont  voulu  assurer  avant  leur 
départ  i:i  MU  été  de  leurs  familles  et  de  leurs  foyer». 
Plusieurs  cbiUtNiux  ont  été  incendiés,  des  prêtres  fac- 
tieux ont  été  rasés,  et  ensuite  il  en  a  été  fait  luie  im- 
mersion dans  la  rivière...  Aujourd'hui  le  cabne  est 
rétabli.  La  petite  vilb;  de  Fal.dse,(|Ui  .ivaitdéj.i  fourni 
iOO  bonunes,  vient  d'en  équijier  500  autres.  Lu  boii- 
l.iiiger,  père  de  sept  enfants,  dont  ([ualre  combalLent 
sur  les  frontières,  a  envoyé  les  trois  autres  au  camp 
de  Meaux. 

On  lit  une  1( tire  du  ministre  de  l'intérieur  ainsi 

COlKMIe  : 

«  Je  crois  devoir  instruire  rAssembléc  que  des  com- 
missaires de  la  municipalité  de  Pars  circulent  dans 
les  (b'p.utenients,  et  y  exercenl  ime  ::utoritr  (pii  excde 
de  rinquiélude,  et  (pu  ne  me  permctlr.ul  pas  de  sup- 
porter la  r(S|:onsabiiil(Mles événement^.  Deux  de  ces 
commissaires  viennent  de  se  transporter  dans  le  cluî- 
te.ind  iM'ï'^Louvois.eteiiontenlevérargeiiterie.Lenrs 
ponvoiis  sont  sigiu's  de  quatre  membn s  de  la  muni- 
cipalité, (|ni  s\v  (|naiiiient  d'adminislr.:tcurs  du  salut 
public.  Ils  sont  ainsi  c(m(;us:  -Nous  invitons  nos  C(»ii- 
ciloyciis  armes  des  vilies'où  passeront  MM ,  eum- 
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mWUftëi  m  în  «rtmfcipfnrë  et  rarftr ,  M-  Vêtir  ftêwt 
aide  et  n^tnnce  pour  exéeiitf  r  M  ordm  dont  ils 
sont  porteurs.  Noos  léilr  ordonnons  princip»lemcMt 
de  se  traiispottei^  dans  fa  ville  d*Aroy*le-Fraiic ,  pour 
s'cnipîirer  (lt»spcr^mH»ssuspeclesct  divs  (^etspn*cieiil 
qui  s  y  trouvent.» — D'aiilres  commissaire sontpouvoir 
(rexaniiner  la  conduKe  des  (lersoiuies  suspectes. —  te 
métiie  comité  du  snhit  (Public  n  adressé  )iu)c  adniinf»- 
tratenrs  géiie'raux  dej  poster  des  ré<iuisilious  pour 
(la^ils  aient  à  fournira  sescomuiNsairesdcs  chevaux, 
(les  voitures  ,  et  tout  ce.  dont  ils  au rout  besoin  pour 
opérer  le  saliit  pttbiic.  —  A  Rouen  d'autres  eonimls- 
saires  ont  déployé  une  autorité  qui  doinic  de  i'iiKiuié* 
tudc  aux  corps  aduiiuislratifs  ;  ils  veulent  uicuie  ri- 
valiser les  commissaires  du  conseil  exécutif. 

•  Deux  autres  se  sont  rendus  dans  rns^mblée  dlfe- 
toraledc  Meaux,  où  (je  copie  leurs  expressions)  Hs 
ont  eu  la  satisfaction  de  voir  prévaloir  entiu  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  IVg^alité  par  nue  solennité  im- 
posante, dans  un  arrëtui  qui  porte  que  les  députés  se- 
ront nommés  ,  si  hante  voix  ,  en  nu^me  nombre  que 
ceux  de  la  proinière  :tssemblée  constituante  ;  que  les 
curés  seront  élus  par  les  connnunes;  qn*il  sera  fondu 
une  piècedecanon  du  calibre  de  la  tête  de  L.ouisXVl, 
atin  qu'en  cas  d'inv«isiou  on  puisse  envoyer  aux  enue- 
uiis  la  tête  de  ce  trattre.  • 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  surveillance  dé 
lui  faire ^  dans  le  jour ,  un  rapport  snr  la  condm'te  de 
ces  administrateurs. 


Ci 


M.  Guytou  expose  (lue,  la  prochaiue  émission  des 
\v.  t'iics  coupures  d^assignats  ay.int  «ilTaibU  le  crédit  des 
l)ill(>ls  de  conliance,  hvs  .idmiiiistrateui's  des  postes  se 
voient  ihins  rimpossibilîté  de  continuer  le  service,  ne 
|H)nvant  plus  recevoir  ni  donner  eu  appoints  ces  Inf- 
lets  de  oontiance ,  dont  plusieurs  d'ailleurs  ont  été 
falsifiés. 

l/Assemblée  décide  quM  leur  sera  accordé  ,  eii 
échange  d'assignats  de  forte  valeur ,  pour  300  liv.  de 
coupures  de  to  et  15  sous  par  semaine. 

Un  batiillonde  volontaires  de  Paris,  arnu^  et  équi- 
pés par  les  soins  de  leurs  concitoyens  et  c4^icitoyen- 
lies,  prête  son  serment  et  délile  dans  la  saiie. —  L'As- 
semblée applaudit  à  la  bonne  tenue  de  celte  troupe  et 
aux  rapides  progrès  de  son  instrnclion. 

Deux  communes  de  campagne  défilent  snceessive- 
ment  au  bruif  d'inie  musique  militaire  et  du  cliquetis 
des  armes.  — Des  femmes,  armées  de  piques,  onvr(!iit 
la  marche.  Les  ofllcieis  municipaux  expriment  à  la 
bîirre  Ira  stMitimenls  civiques  de  leurs  concitovens;  ils 
annoncentqne  déjà  1  une  deccsconminnesavail  fourni 
60  honmies;  elle  en  prt'sente  80aulre5.  Il  ne  reste 
pins  dans  te  village  que  les  pères  de  famille,  et  sf  li*s 
dangers  deviennent  plus  imminents  ils  sauront  réali- 
«T  leur  serment  de  mourir  plutôt  que  de  recevoir  des 
fers. 

La  petite  commune  de  Fonlonay,  près  Yinccnnes,  a 
armé,  équipé  et  approvisionné  40  jeunes  gens. 

Des  soldirts  de  la  garnison  de  I^iilijipcvillc  onvoieiit 
297  livres,  produit  do  Invente  d'un  cheval  qu'ils  ont 
pris  snr  rennemi.  llsdestinent  telle somnieau  soulage- 
ment des  familles  des  héros  de  la  libi*rté  morts  dans 
la  journéiMin  fO. 

M.  Raymont,  directeur  du  spectacle  de  Cîiarîcville^ 
einoie  300  l»v. ,  p  oduil  d'une  ivpiésenlalion  donnée 
au  |irolit  i\vi%  veuves  et  orplielins  des  citoyens  morts 
daib  la  journée  du  iO. 

(^La  su.'ie  h  detuwn,) 


11.  B.  SetxfAcUdemem'ùa  At}^dki!kmff0m4tdM 

commissaire  générai  élans  l'armée  du'  Midi  ^'JiÊê 
par  MM,  les  cùniinissoires  de  fjhsembiée  smUih 
nalCy  et  annoncé  dasu  notre  numéro  238. 

Sur  les  féclahiations  de  Hillid'-Gratîdmaison.  ci-de- 
vant com'miss;iir.c  générât  dan^  farmée  du  mm  ,  qtt} 
a  craint  (]ne  lios  leCteors  n'eu^'ut  pu  èroire  que  cél 
article  le  regardait;  et  d'après  les  pièces  fj[u*il  iioUSi* 
connu  nni(]uées«  M/tfi  h61is  foisoiis  un  devoir  tf'attfSiér 
que  cet  ofiicier  u'a  iitisété  di^ituë;  que  pour  des  rai- 
sons de  sArcté  il  avait  demnidé  sa  retraite  au  ministre 
le  lor  (le  jiilUetv et  Favaitobteiiike  le  16  ;  qu'il  ta*a  fmM 
laissé  (|ue  de  remplir  Si.*^  fonctions  encore  pendant  six 
semaines,  et  que  sa  Qotiëuite  a  été  très  estimaMe:  tds 
sont  les  témoignages  de  II.  L»€0)nbe-Saiut-MielfeBt« 
rundc:^comaii:rt»«ures,  eldugéijéral  derarméeduHidi. 


Jriicle  ûm.'s  dans  la  séance  du  10  septembre* 

M.  Vergiiinud  offre  à  Ta  patrie ,  au  ndm  (te  deux  da« 
mes  qui  rie.  veulent  p.is  être  connue? ,  une  somaie  àe 
60  liv.  eu  assignats,  et  8i  liv,  en  eApâ:es,  po«ir  Véq» 
pcttient  de  deux  gardes  natibuaux. 


Lettre  de  M.  Vieior  Broglie  au  président  de 
l' Assemblée  nationale. 

À  Boarbonne-les-BatiU,  di^iiailemeiit  de  la  Haaié* 
Marne,  le  2  septembre  179*2,  Tau  IV*  de  la  UbéiW 
et  l**'  de  PéKalité. 

M.  le  président ,  aU  moment  où  je  ia*éLiîs  retiré  a 
Bourhonne  pour  satisfaire  au  décret  de  rAssembléB 
nationale»  qui  ortlonne  aux  ofliciers  suspriNhis  de 
leurs  fonction^  de  s'établir  à  10  lieues  drs-armées  etè 

;2U  lienes  des  frontières,  j\-n  appris  que  los  eiiucmîs  ft 
sontcnqiarésde  la  pince  de  Longvy.  Cette  nouvelle, 

;  faite  pour  affligea*  tout  b9n  FrançaU,  devait  surtout  af; 

'  fecler  un  citoyen  aussi  dévoué  mie  jê'le  suis  à  la  cauÂ 

;  de  la  lil)erté,;  aus^i  u*ai>je  pu.rtfsisier  nu  dési^r  M  rui^. 
témoigner,  M.  le  pn^ident,  combien  il  lu'cn  coûtenit 

;  d'être  longtemps  privé  de  la  faculté  de  servir  mtf  pa- 
irie dans  une  circonstance  aussi  im|M>rlaiitt'. 
Je  suis  loin  de  ijrélendre  accélérer  la  décision  ifUi 

I  pourra  être  prise  à  mon  égard  ;  mais  ce  que  j'amni- 


mec,  ainsi  que  j'eu  aVais  obtenu  l'agrcuient  du  géaénl 
biron. 

Att-iché  à  la  constitution ,  parce  qu'elle  émanait  die 
la  volonté  souveraine  du  peuple,  je  respecte  celle  vo- 
lonté qui  se  maiiiTeste  aujoiird'niii  par  rasseutlmeiit 
de  toute  la  nnlioii  aux  décn'ts  d.*^  rA.^S(*mbli^,  et  per- 
sonne n'y  ol)éira  avec  plus  de  lidclité  que  moi. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Manuel  des  jurés,  oa  Code  complet  drs  loi»  concerui^; 
lea  jnré.s,  dsMces  dans  on  ordre  niélhcHUqae  et  accon^pai 
giièe^i  d'iristractloiM  propri  s  â  en  faire  conuaiira  reaprit,  • 
en  facHiter  l'intrlUjçrnoe  et  IVxécuUon;  otivragr  ltKlb|ieii- 
Mible  à  loua  lea  ctioyena  que  la  loi  «bUpe  à  ae  fatrr  inarriva 
sar  la  liste  dcajaii^i;  |iar  M.-P^?l.  fîaulicr ,  aalror  du  Dic- 
tionnaire de  la  coiiatilulion  et  do.  gciiiirarnrai^nl  IVan^ia* 
1  vul.  in-J'J.  Prix,  I  Uv.  le  a.  ponr  Paria,  et  a  liv.  pour  \m 
de|»atteuieuia,  A  Pi>ri»,  cbi-t  M.  Gui.laniue  Jaiiior,  liliraiMi 
quai  dca  AagoaUiis,  u*  U. 
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tJAZEÏÏE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEIJR  UNIVERSEL. 

K*  259,      Samedi  15  Septembre  1792.  —  Van  quatrième  de  lu  Libeité,  el  le  premier  de  CÉgalité, 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UKIS   D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie^  le  t  juillet,  -—  Beaucoup  de  colons  de 
Saint-Domingue  viennent  d'acquérir  ici  des  propriétés. 
Mais  on  doute  beaucoup  que  des  gens  élcvéi  dans  la 
inollesse  et  Torgueil  s'accoutument  aux. mœurs  simples 
et  champêtres  de  rAmérique.  V égalité  les  gênera  sans 
^oute.  —  Les  sauvages  continuent  d'inquiéter  les  fron- 
tières. On  se  dispose  cependant  à  prendre  les  mesures 
les  plus  vigoureuses  contre  leui*s  brigandages.  — Il  vient 
de  se  former  dans  cette  ville  une  nouvelle  compagnie 
de  milice ,  qui  s'est  distinguée  des  anciennes  par  la  dé- 
nomination de  gantes  nationaux.  Ce  nom,  heureu- 
sement inspiré,  doit  être  d'^un  favorable  augure. 

L'ouverture  du  congrès  aura  lieu  au  commencement 
de  novembre. 

Du  1  juillet,  ^  Le  4  on  a  célébré  ,  avec  toutes  les 
démonstrations  de  la  joie,  raiiniversaire  delà  liberté 
amériraine.  Un  feu  d'artifice  qui  devait  avoir  lieu  |>our 
oette  fête  ne  sera  eiécuté  que  le  14 ,  anniversaire  mé- 
morable de  la  révolution  fran<jaisc,  dont  on  doit  asso- 
cier la  célébration  k  celle  de  la  fête  auguste  de  l'Amé- 
rique libre. 

Extrait  de  la  Sentinelle  de  Boston. 

On  dit  qu'immédiatement  après  l'arrivée  de  la  noti- 
fication olticielle  des  hostilités  entamées  contre  les  pa- 
triotes français,  il  fut  question  de  lever  et  d'envoyer 
promptemeiii  un  corps  de  volontaires ,  armés,  équi|>és 
et  pourvus  de  tout,  au  secours  des  hons  alliés  qui  leur 
ont  aidé  à  conquérir  la  liberté  dont  ils  jouissent.  Ce 
témoignage  de  gratitude  ferait  encore  plus  d'hc^nneur 
3UX  Américains  qu'il  ne  serait  utile  à  la  France.  Au 
reste,  on  croit  que  si  ce  plan  s'exécute  l'état  de  Mas- 
sachusetts aura  la  gloire  de  fournir  le  premier  son  con- 
tingent dans  celle  contre-coalition  de  défeiiseurs  de  la 
liberté ,  d'autant  plus  motivée  que ,  si  les  rois  de  l'Eu- 
rope parvenaient  à  la  détruire  dans  leur  continent, 
peut-être  ils  esiaieraient  d'aller  la  renverser  en  Améri- 
que, de  peur  qu'd  ne  lui  restât  sur  la  leire  un  asile 
où  elle  pût  rassembler  ses  adorateurs  et  les  rallier  au 
€omb«kt  contre  la  tyrannie. 


FRANCE. 


Ve  Parts,  —  La  municipalité  a  nomme  des  commis- 
saires iiour  vérilicr  les  effels  cl  les  papiers  des  pri^ou- 
nieisaOrldaiiS. 

Trois  cents  milliers  de  poudre  viennent  d^êtrecn- 
voyésà  l'armée  ;  il  y  eu  a  300  milliers  tairt  à  Paris 
qu  à  Saint-Denis,  et  l'on  en  attend  de  plus  700  milliers 
avec  400  pièces  de  canon.  40  milliers  arrivés  mer- 
credi oui  élé  conduits  aux  Invalides  pour  être  em- 
ployés à  faire  des  cartouches. 

On  a  trouvé  dans  le  séminaire  deSaint-Firmin  beau- 
coup d*or,  d*argent,  d'assignats  et  de  bijoux. 

On  prépare  à  Louis  XVI  un  appartement  au  second 
dans  la  cour  du  Temple  :  il  est  composé  d'une  anti- 
chambre, d'tuic  chambre  à  coucher,  dedeuxcabi- 
uets ,  chacun  dans  une  tourelle;  d'une  salle  pour  les 
commissaires  et  d'une  chambre  pour  les  domestiques, 
avec  un  cabinet.  Les  fenêtres  sont  grillées  en  fer.  Sur 
les  plaques  do  fonte  de  la  cheminée,  on  lit  cet  mots: 
Liberté^  égaillé^  propriété  y  sûreté.  Au  premier  et 
au  troisième  sont  des  corps  de  garde.  Le  roz-dc- 
chaussée  de  la  tour ,  eomposé  de  cinq  ou  six  pièces , 
2e  SirU.  —  Tomi  IV. 


sera  occupé  par  le  prince  royal.  Les  petits  apparte- 
tnents  adjacents  à  la  tour  sotil  destinés  à  l'épouse  de 
Louis  XYl ,  à  sa  liile ,  el  à  madame  Eiisabctii. 

Louis  XVI  est  lotijours  accompagné  de  d(*nx  ofD 
ciers  municipaux;  il  passe  la  )>lus  grande  parlicdela 
journée  au  milieu  de  sa  famille,  ou  bien  il  se  pro- 
mène en  lisant,  ainsi  que  madame  Elisabeth. 

Du  14.  Ce  matin  plusieurs  individus  se  sont  ré- 
pandus dans  la  ville,  arrachant  avec  violence  des  pcn- 
dnuts  d'oreilles,  des  montres,  boucles  et  autres  bi- 
joux aux  personnes  qu'ils  rencontraient ,  sou^  le  pré- 
texte des  besoins  de  la  patrie.  C'est  particulièrement 
dans  le  quartier  de  la  Halle  que  ce  brigandage  a 
commencé,  M.  Santcrre,  iuslriril  à  temps,  s'y  est 
aussitôt  transporté  et  a  donné  des  ordres  en  consé- 
qnetïce;^le  rappel  a  été  battu,  de  nombreuses  et  fré- 
quentes patrouilles  oitl  circulé  pendant  tonte  la  jour- 
née dans  la  ville;  et  ce  nouveau  moyen  d'agitation 
n'a  point  eu  de  suite.  Ou  assure  que  le  peuple  s'est 
jeté  sur  plusieurs  de  ces  brigands ,  et  que  trois  ont  eu 
la  lôtc  coupée.  Une  femme,  sur  le  Pont-Neuf,  eu  a 
tué  un  avec  son  couteau. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Bas-Rhin. —  MM.  Graiïenauer,  Bertrand,  Arbo- 
gast,  député  à  la  législature  actuelle. 

Tarn,  —  MM.  Lacombe-Saiut-Michel ,  Solomiac , 
Campmas. 

Pas-de-Calais.  —  MM.  l*ersonne ,  Gufroy,  Enlard. 

Corrèzc. —  MM.  Brival ,  Germiiçuac,  Borie,  Chas- 
saignac,  Barbou-,  Chand)on ,  Lanati. 

Maine-et-Loire,  —  MM.  Dehoulières ,  député  à  la 
législature  actuelle,  Pilastre,  Leclerc,  ex-députés; 
Daudeuac,  l'aîné,  Peraid,  Dandenac  le  jeune,  Leiuei- 
gnaii. 

Aisne.  —  MM.  Belin ,  Fiqnet ,  Thomas  Paync ,  Du- 
pain. 

Côtes'du'Nord.  —  MM.  Coupé,  Palaue,  ex-consti- 
tuants, Gautier,  Gnyanmac. 

Paris,  —  MM.  Panis,  Sergent ,  Dussaulx. 

Vendée,  —  M.  Goupilleau ,  cx-consliluaut. 

Lot.  —  M.  Saiut-Aiulré,  ministre  protestant. 

Loiret,  —  M.  Bourdon  (de  la  Cronière). 

Haute- Vienne. —  MM.  Lacroix,  Leslher,  Borde, 
Guay-  Vernon ,  évéqtie. 

Ain,  —  MM.  Deydier,  député,  Gauthier,  Desor- 
cièrcs,  Royer,  évé(itie  du  département ,  Jagod  ,  dé- 
puté. Mollet,  MerlinoL 

Orne,  —  MM.  Sièyes,  Carra ,  Gorsas. 

Nièvre.  —  MM.  Saulercau,  Damcron  ,  Viot,  Lc- 
gcndre ,  Guillerot ,  Laplanche ,  Jonrdan. 

Loire- Inférieure, — MM.  Mcaulle,  Cliauvières,  Vi!- 
liers,  Mcllinet,  Chail Ion,  Boucher,  Jarry,  Coustard. 

Haute-Garonne,  —  M.  Mailhc. 

Dt^me.  —  MM.  Julien ,  Santayra  ,  Olivier,  dépntéf 
à  la  législature  actuelle,  Rigaud,  Marbos,  évéquodii 
département,  Boisset. 

Deux-Sèvres. —  MM.  Lecoînlre-PuyraToanx,  Jard- 
Panvillier,  Auguis,  Dnchâtel ,  Dtd)reuil-Cliambarder, 
Lofticial ,  ex-constituant ,  Cochon-Lapparent ,  cx- 
constitiianL 
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Copie  de  la  IHtre  écrite  par  M.  Monèeêq^ok^  jgr- 
m'' rai  dt:  Varnkée  du  Midi ,  au  S^^  Iwiaiilon  des 
grenadiers  ilu  département  fie  V Hérault, 

An  canp  de  CeyMiin,  le  7  septembre  (I). 

FfiÈMS  BT  GAMAMADBS, 

Lorsque  Ta  voix  de  la  patrie  vous  appHlç,  fott^ 
qu'une  noble  nrdenr  vous  rassemble ,  il  est  du  devoir 
ae  votre  gihiéral  de  dissiper  toutes  les  inqtiiétndes 
que  pourrait  vous  kiisser  rabandon  htToïque  i«l  vo^ 
lontnirc  tflie  vous  nves  fait  de  vos  famillps  e(  de  vo» 
afbires.  Vos  bataîHous  ua  sont  poiut  destines  à  uu 
service  peroiaiieut,  vos  bataillons  u>xistcnt  que  pour 
oianUier  à  reuuçmi ,  le  vaincre  et  rapporter  ensuite 
ùutë  vos  fi>)'er»  la  rccoonaissaucc  et  i  admiration  de 
k  France  entière. 

Vous  êtes  vraiment  les  héros  de  la  liberté;  c  est  li- 
brement que  vous  niarobez  ;  et,  s'il,  est  un  si'ul  de  voua 
qui  croie  mieux  servir  sou  |iays  eu  retournant  dans 
sa  patrie  qu*en  portant  les  anues  iiour  clle^  il  peut 
sVii  retourner.  On  uc  se  souviendra  que  du  2èle 
qui  lui  a  fiiit  en l reprendre |itu»  qu*ii  ne  pouvait  exé- 
cuter. 

J*iffnore  ju5t|u'à  ec  moment  si  nous. recevrons  l'or- 
dre (Tattaipu'r  des  voisins  qui  nous  roonnceiit  de|Miis 
longtemps.  Jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  exi^culiC  m*i&U 
transmis  la  volonté  nationale,  je  vous épargncMi  les 
fatigues  des  ciimps.  Je  vous  place  dans  des  canlonne- 
nienLs ,  d'où  trois  marches  vous  mellront  en  présence 
de  rennenii ,  on  d'oii  vous  retouincrez  dans  vos  pays 
si  nous  n'avons  nas  I  ordre  d*attaquer. 

Si  nous  marcnons  à  rennemî,  Vous  passerez  par 
Gn'noble,  et  vous  y  recevrez  le  peu  d'armes  qui  vous 
manqifetit ,  tout  ci'quc  je  poiurral  vous  ^imir  en  gi- 
bernes et  toutes  les  ninuitions  de  guerre  dont  van» 
aveibcsoûi. 

Je  u'içnore  jiiis  que  des  Ubcllistea  m'ont  dénoncé 
comme  uu  Irnitre,  p^trcequej'avais  témoigné  de  l'es- 
tiuie  pour  un  homme  que  toute  la  France  n  estimé  si 
longtemps ,  et  parce  que  je  n'ai  pu  croire  qu'il  fdt  ca- 
pable fie  démentir  toute  sa  vie.  Mais  j'espère  que  j'an- 
rai  l'occnsion  de  me  faire  connaître,  et  c'est  devant 
rennemi  <|ne  vous  saurez  qui  je  suis.  Je  vous  déclare 
d'avance  que  le  plus  zélé  (Tetitre  vous  n'aime  pas  son 
pays  plus  que  je  ncrainie.ctquejusqu'àceque  la  Fran- 
ce soit  Irioni  phante  je  serai  ou  votre  général  ou  votre 
camarade.  D'avance  je  vous  ileraandc  une  place  dans 
vos  ran^'s,  si  je  cesse  d'occuper  la  place  où  je  suis. 
A  votre  tête  ou  à  vos  côtés,  mon  s.ing  est  à  ma  patrie, 
et  mon  honneur  qui  n^appartient  sera  intact.  Je 
preiuls  cet  engagement  solennel  avec  les  eitoyeiis  du 
départemrnt  diMjard,  où  j'ai  reçu  tant  de  marques  de 
bieuveilluuce.  Lorsque  je  vous  iiemaude  de  iouir  ainsi 
parmi  vous  des  droits  de  concitoyen  ,  certes  c*cst 
parce  que  je.  suis  liicusur  di*  m'en  montrer  toujours 
digne.  Signé  ie  général  de  l'aimée  du  Midi, 

DÉPARTEMENT  DE   LA  MARKE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Chdlom,  du  10  septembre. 

Il  y  a  apparence  que  Tennemi  sVn  tiendra  aiiK 
deux  villes  dont  uom»  lui  avons  fait  présent  ;  rarnitû; 
du  Centre  et  celle  du  Nord  s'étant  approchées,  je  ue 
crois  pas  qu'il  entreprenne  autre  diose  cette  c;im- 
pagne.  Il  aura  d'ailleurs  bien  de  la  peine  à  vivre  dhns  , 
un  paya  où  nous  avions  déjà  consommé  beaneoap  de 
anbsistances,  et  oè  dana  oe  moment  il  en  tfttef^fft 
peu. 

Le  pfocuiftr^généffaKa)  ndia  en  dépanemtnt  ilo  la 
Meuse ,  qui  a'étnU  rendu  à  ¥erdna,  y  est*  resté  ctii 
otage. 


(I)  Voyek  Verra/a  qni  se  trouve  ; 
octobre. 


la  fin  du  nunéro  do  9 


......  Il  #al  arrfré le  •  «n  car|is  do  9a^  bommea  de 

la  grndarmerie  nationale  de  Paris  ;  ce  sont  de  beaos 
hommes;  on  espère  que  di*  jour  eu  jour  ils  sentiront 

n?  II1.7UII1  O^  fW  9IIIIUI  UIIHliUTir. 

Il  est  arrivé  avaulrhitr  un  Domreau  baUiilion  de 
voUmtaires  nationaux  et  une  compagnie  franche  de 
Paris. 

On  assure  que  N.  Berlhicr  est  suspendu. 

'  D^AIISIIUIT  MI  BMUw 

FtiiêMîpMmei»  U  ll/r^immW— La  levée  du  camp  dt 
liiulde  a  produit  dans  cette  ville  luie  {{rauda  fçnncii- 
toioii.  ÏAi  peuple  agité  se  demandait  s'il  allait  être  en- 
core victime  d  une  trahi^u.  Au  milieu  de  cette  agita- 
tion des  cs|urits,  ou  apprend  qu'un  homme,  gouimi  par 
un  anticivisme  impudent,,,  il..Dutordoir,  maitrcda 
poste  à SaintrAïuaml , se trouveà  Vaiençieunea.  tl est 
arrêté  et  uainé  au  corps  de  garde;  ou  le  conduit  a  U 
maison  commune.  K^  )H'U|rie  demaiule  sa  léte.  En  vaiu 
vcutron  le'suustrairc  a  la  fureur  populaire;  ce  niiié- 
nible  meurt  frappé  de  mille  coups.  Sa  léte  promenée 
oflre  une  affreuse  leçon  a  ces  bommes  perGacs  ou  in* 
eoiisidért^  qui  provoquent  avec  tant  de  conalaimla 
foreur  populaire.  —  Les  citoyeiw  armés  on!  bientôt 
rt'labii  lé  ealmo  dons  la  ville. 

La  division  am  ordres  de  M.  Beunionville  doitar- 
riicr  le  i4èlfthiH. 

Le  citfé  de'IftRoclicfnnt  est  parti  pour  combattre 
Tennemi ,  avec  t5  de  ses  paroissiens.  Uu  desservant 
dir.i  la  mcss^  à  sa  place. 


Récit  des  éwénemenU  arripê»  les  6 ,  7  ^r  8  septem- 
bre ivaty  par  Ir  gémérai  Moreton, 

Ci  mfonnément  an  veiu  unnniniedu  eanacit  de  caerre 
tenu  à  Maulde  te  ê  aeptembre,  ca  caaip  a  élc  levé  fe 
même  jour  à  onae  bettre»  du  soir;  j'ai  condoît  Ica 
trau|ies  et  bivaqud  avec  elles  à  Iruille,  et  le  camp  a 
été  tracé  etétabUvcrs  les  six  heures  dn  matin. 

Après  rétablissement  du  camp^,  le  généra!  Benmon^ 
ville,  (iiii  ne  devait  partir  que  le  8,  ayant  ténioig;né  le 
désir  crailrr  camper  le  m#niejour  sous  Valenci«*nne$« 
ponr  laisser  reposer  le  lendemain  ses  troupes  ,ji!  n\-ir 
pas  cru  devoir  m*y  refuser.  Il  est  parti,  avec  sa  divi- 
sion, vers  tes  neuf  heures  du  matin.  J'avais  renforcé  le 
poste  de  l^tortagne  et  j'y  avjiis  mis  deux  pièces  de  ca- 
non; il  y  eu  avait  autant  et  un  bataillon  à  celui  de 
Chîltean-rAbhaye.  JJù  commandiiutde  Mortagnc  avait 
eu  ordre  de  tourner  les  deux  ponts  qui  sont  sur  la 
Scarpe  et  l'Escaut;  de  tenir,  tant  qu'il  pourrait,  s'il 
était  attaqué;  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  contre  lui  des 
forces  tnq»  sut>érieures ,  il  devait  se  replier  sur  Chà- 
tenu-l'Abliaye  :  le  dernier  poste  en  pareil  cas  démit 
en  faire  autant  sur  le  cump. 

rétais  revemisnr  Xia^  dix  heures  au  quarticrj^noéril 
à  SBÎnt'Amand;  pour  y  faire  quelques  disposition  re- 
hitives  à  l'étiblfssemftit  dn  nouveau  qnartier-gjén^l 
à  Raismes,  et  [irendkr  ensuite  nu  pen  de  nourntnre  e' 
qnebiuG  repos;  j'avais  laissé  an  camp,  pour  le  com- 
mander. M.Gélin,  maréchal  de  nuq»,  avec  M.  Putliod. 
adipidaut  général  i  ses  ordres.  Ver»  unr  beore,  je 
reçus,  (yresqur  aoup  sur  omip,  trota  ordonnancrs, 
qui  urappnmH  necnaivemvut  b  prise  de  Morlsfne , 
aniès  nna  ééfeustfirès  viguumiBe  d»  H**  baluilliMi  da 
la  atB*4'0r;  at  ed«e  da  CMÉum^rAMiiiTa  ,  «à  la 
t«'  baêmltoo  dvlte-de  Calais  «aaiTpfriu  «at^ua- 
cantaimt  é'iMonBflBi  son  pifiicriientruniir  ooNwl  sa 
aiaaiae.  La prédpilalion  avec  laqut*ll» au afwait ptm 
devoir  foitlrr  lu  poeilioii  clo  Maubla^  d^iptèa  Taw  du 
aanaeil ^  naaait  paa  laisisé  le  lemps-dt  iulirrr  1rs  ba- 
teanrda  foarrase-qni  étairnranpln  rtvièi»da  Seat^ia; 
et  ce  aorte»  isimau  ^uây  facilitua  k  paaaafe  de 
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Teaueiiii ,  ont  élé  In  cause  de  la  prise  de  ces  deui 
pontes. 

Enfin  f  ai  reçu  une  Irltrr  do  l'ntljudant  «rc'inTal ,  qui 
m*aiinonçnit  que  rciinomi  sr  dirigonit  sur  le  cnmpstir 
trois  coloniirs;  je  m*y  portai  légèreinciit;  mais  dgà  le 
inar(^chal  do  camp  Gélin ,  so  disposant  à  Si*  retirer, 
avait  donné  ordre  au  conimaiulaut  d'artillerie  de  faire 
luarchercu  retraite  ses  pièces  de  position;  puis,  cé- 
dant au  désir  que  les  troupes  man]uaient  de  combat- 
tre, il  commençait  à  les  mettre  eu  bataille  Iur8(pie 
j'arrivai  sur  te  terrain.  Je  fis  sur-l«-clianip  mes  dispo- 
sitions; je  plaçai  rini'anterie  sur  deux  lignes  Faisant 
face  à  I  Escaut,  et  la  cavalerie  sur  les  ailes;  mais,  à 
l'instant  011  j'achevais  mon  mouvement,  le  comman- 
dant d'artillerie  vint  m'a  vert  r  que  les  pièces  de  posi- 
tion ayant  déjà  cfTectué  letir  retraite  par  Tordre  du 
l^éfléral  Gèliu.  et  étant  sur  le  chemin  de  Valcncieunes, 
il  ne  pouvait  rétro;;radcr  ;  il  ajouta  que  ,  le  général 
Betirnonville  ayant  euimené  avec  sa  division  50  ou  00 
cnncmniers  voloiitain*s  des  biitaiUons  de  Paris  «  il  n'en 
restait  pas  assez  pour  servir  ces  pièces ,  et  (ju'il  avait 
fort  peu  de  munitions. 

Voyant  rimpossibilité  de  me  servir  de  ma  grosse 
artillerie,  manaivnit  de  canonnicrs  et  presque  de  mu- 
nition, je  crus  piussaj;ede  faire  une  retraite  prudente, 
que  d'exposcT  mes  braves  compagnons  d'armes  à  être 
l)atlus  par  des  forces  qu'on  m'annonçait  très  supé- 
rieures, et  peut-étn»  tournés  et  enveloppés  par  les  fa- 
cilités qu'en  offrait  à  rennemi  la  prise  de  Mortngnc  et 
de  Ch3tteau- l'Abbaye.  Je  me  drcidai  donc  à  foire  re- 
tirer ma  colonne  «rriilanlcric  par  le  bois  dcRaismcs, 
que  j'eus  soin  de  faire  éclairer,  ma  cavalerie  déployée 
protégeant  ma  retraite* et  fonuaiit  ensuite  mon  arrièrc- 
.:^rde.  L(S  troupes  arrivèrent  en  bon  ordre  aux  portes 
«le  Valenciennes,  où  elles  sont  entrées  vers  les  neuf 
heures  du  soir,  et  où  elles  sont  cantonnées,  tant  dans 
la  ville  que  dans  les  faubourgs. 

Aujourd  bui  8  j'ai  fait  partir  deux  bataillons  pour 
renforcer  le  Ciinip  de  Maubeuge,  que  le  départ  de  la 
division  de  M.  Dauipierrc  avait  alfaibli  ;  j'ai  jeté  deux 
iiataillonsa  Douay,  un  au  Quesnoy,  deux  i  Coudif,  et 
j'(*n  ni  laissé  cinq  à  Valenciennes.  Je  me  disposais  ù 
renforcefle  poste  de  Sntnt-Amand  de  deux  bataillons 
avec  une  pièce  de  8,  des  munitions  et  des  vivres  qui 
allaient  arriver,  lorsque  j'appris,  vers  dix  heures  du 
matin  ,  que  l'eimemi  se  portait  eu  force  sur  ce  pos'e. 
J'aisur-ie-chauip  coniiuandé  trois  bataillons  avec  le 
.'{nie  régiment  de  cavalerie  et  environ  60  dragons  qui 
>\  sont  portés,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  camp 
l.àmorlière,  avec  ordre  de  protéger  ta  retraite  de  la 
garnison  de  ce  poste,  si  une  force  supérienre  le  forçait 
a  l'évacuer. 

Cette  retraite  s*est  effectuée  sans  perdre  un  seul 
homme,  et]*ai  appris  qu'environ  600  Atilrichienss\v 
tant  porté» sur  ce  poste ,  le  commandant,  sommé  par 
le  ^^énéral  Latonr,  de  Si\  rendre,  avait  si  bien  manœu- 
yré,  qu'il  avait  dégagé  sa  troupe  avant  que  l'ennemi 
hU  arrivé  snr  la  place,  et  (]u'il  a  fait  sa  retraite  sans 
^tre  inquiété  ;  que  2,000  hommes  environ  étaient  en- 
trés dans  la  ville  et  s'y  étaient  établis.  Notre  pmison, 
dans  ce  poste ,  n'étaut  que  de  8u0  hommes,  je  faisais, 
comme  jr>  viens  de  le  dire,  partir  deux  bataillons  pour 
le  renforcer,  au  moment  où  j'ai  appris  qu'un  cor|)s 
considérable  marchait  dessus,  et  (pic  n'étant  point  for- 
lilîé  il  serait  impossible  de  le  conserver. 

Le  général  Omorau ,  commandant  ù  Coudé  »  Tient 
de  me  rendre  compte  qu'il  avait  envoyé  ee  matin  à 
Bruille  un  diUachement  qui  avait  ramaiié  qnelifucs 
effets  de  cantoimeincttt,  et  qtie  le  défaut  de  chariots, 
au  moment  de  la  retraite,  avait  Inisséasarle  terrain, 
l'ai  envoyé  ordre  an  poste  d'Orchies  de  se  replier 
sur  Douay,  s'il  était  attaque  par  des  forées  trop  consi- 
dérables ,  et  qu'il  ne  pAt  tenir;  etji*  n'ai  encore  en  C6 
mouieiit  auoiiiie«K>uvcnu  4e  cet  ctidroit. 


Il  résulte  des  événements  dont  je  viens  de  rendre 
compte  : 

t^  Que  la  levée  du  camp  de  Maulde  est  le  résultat 
de  l'opinion  d'un  conseil  générai; 

i^  Que  In  levée  de  ctdui  dt>  Bruille  a  été  impériea- 
sement  diotée  par  les  circoiustaiices,  et  par  les  dispo- 
sitions préliminaires  faites  avaut  mon  arrivée  snr  le 
terrain  ; 

3<»  Qti'à  l'exception  du  poste  de  Châtean-r Abbaye, 
qui  a  été  maltraité,  nous  avons  perdu  fort  peu  de 
monde  ;  et  qu'en  reiiforçint  nos  garnisons  des  troupes 
campées  à  Bruille ,  je  n'ai  fait  qii  avancer  de  quelques 
jours  la  mesure  que  des  membres  du  conseil  de  guerre 
m  avaient  indiquée,  pour  l'insiant  où  les  places  de 
guerre  seraient  complètement  approvisionnais. 

Ia^  tieiitt'mrnt-ff('N('raf,  commandeintsur  fesfroti' 
tières  fin  A'o/v/,  en  i'afjscnce  du  général  ft* année» 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  Moreton, 
Du  camp  de  BruiUe,  le  7  «eptembre  1782. 

Général ,  on  me  charge  de  vous  marquer  que  l'eo- 
nenii  s'avance  snr  le  Cïimp  de  Bruille,  avec  force,  et 
sur  trois  colonnes  :  onentend  le  feu  de  sa  mousque- 
terie  el  de  son  eaiion  ;  noir-  camp  n'est  nas  encore  bien 
établi;  que  faut-il  flaire?  On  demaiule  une  prompte 
n»pouse.  PlthoD,  eidjudant  général* 

Copie  de  la  sommation  faite  à  la  garnison  de  Sainf 
Amand. 

Le  général,  comte  de  Latour;,  à  la  garnison  de  Saint- 
Arnaud,  fait  les  propositions  suivantes  au  commandant 
de  Ja  garnison  ; 

De  rendre  la  ville  telle  qu  elle  est,  sans  en  faiiic 
sortir  les  canons  ni  la  garnison,  ses  troupes  étant  en 
marche  sur  cette  ville  sur  deux  colonnes. 

Signé  le  baron  Cranleihne>  capitaine. 
Pour  copie  coufonne  aux  originaux  : 
Le  licutenant^général ,  commandant  sur  la  fron" 
tière  du  Nord,  en  f  absence  du  général  d'armée, 

J.-H.  MoRBTON. 

On  apprend  que  MM.  Snubeirnn,  capitaine,  Crepin, 
lieutenant,  i.ebon  et  Lemercier»  sous-lientenantsdu 
nrcmicr  bataillon  du  Pas-de-Caluis,  dont  on  déplorait 
le  sort ,  n'ont  point  été  tués  dans  la  malheureuse  af- 
faire de  Château-l'Abbaye;  ils  sont  seulement  faits 
prisonniers  :  ou  les  a  conduits  à  Ath ,  et  de  là  à  An- 
vers. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  tous  les  autres  braves 
officiers  et  soldats  de  ce  bataillon  ont  été  sacritiés. 


Essai  sur  la  législation  civile,  dédié  h  la  première 
tégisinture;  par  un  patriote  de  Tours.  A  Paris  chez 
M.  Quenette,  libraire  cl  commissiunnairc  pour  la  pro- 
vince, rue  de  la  Harpe,  u^  172. 

On  trouve  chcTS  le  même  libraire  le  Code  de  la 
Justice  de  jhùx^  3  vol.  iii-8<*,  et  tous  les  autres  ou- 
vrages du  même  auteur,  Iraiiiie  édition  ;  la  Religion 
rétablie,  brochure  in-8»;  prix,  8  s. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

VKBHIKaB    LÉftlILATL'aE. 

Pritittenee  de  M.  Hèrauft. 

6UITB  D£  LA  SKANCB  PEIMANB.NTE  DU  10  AOUT. 

Du  jeudi  13  septembre ,  à  neuf  heures  du  malin. 

M  Lavigne,  au  nom  du  comité  de^  assigrats  :  L*As- 
seniUéc ,  par  sou  décret  du  20  août  dernier,  a  ordoiuié 
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qu*il  serait  fabriqua,  par  pnfvoynnce,  du  papler- 
assigiial;  mais  clic  ifa  point  voulu  fixer  la  ▼alenr 
qu'aurait  tû  papier»  et  die  u'ta  a  4ctennini^  ni  ks  di- 
inciisiotis,  ni  la  niiaiitité  de  rames.  Cepfiubnt  la  sai» 
son  avance;  nus  ot<pciisc5  aui^nicnicnt; et, si  Ton  tanle 
à  statuor  sur  !a  mesure  d*;  1»  rnliricatioti  du  |Ni|Mcr, 
w\  ex|voso  la  Conveution^iiariouale  à  manquer  d«  tes^* 
sources,  t|uaiu1  in^me  elle  aurait  le  temps  de  caienler 
nos  besoiiiju  H  Tant  done  lui  disposer  des  Rioyeis  tout 
|frc|>ards;  el,si  Ton  ne  veut  pas  Uxcr  la  valeur  qqc  re- 

Î présenteront  les  assignats,  il  faut  au  moins  déterminer 
a  grandeur,  la  division  des  feuilles ,  et  le  nombre  de 
rames.  Vuseomités  se  sont  attachi's  à  Thypothèse  où 
la  Convention  se  dcicidecait  ponr  des  assignats  do  200 
liv.  et  de  50  liv. ,  et  ils  vous  proposent  d*cn  adopter 
les  dimensions.  B<  ste  à  prononcer  sur  la  quantité.  Les 
comités,  ponr  Gxer  leurs  idées  sur  ce  ponit,  ont  cal- 
culé 1rs  probabilités  d'une  guerre  dont  le  succès  est 
assuré  pour  nous ,  mais  dont  les  événements  varient 
et  multiplient  nos  dépenses.  Ils  ont  porté  leurs  regards 
au-dHà,  etilsoiK  pensé  qu'il  ire  suffirait  pas  que  cette 
fabrication  préparatoire  couvrît  à  favaiice  les  besoins 
de  la  guerre ,  qu'elle  devait  encore  conduire  vos 
iiuances  jusqu'au  moment  où  Ton  aurait  effectué  TiiD' 
portante  o|a'ralion  de  la  refonte  des  assignats,  dont 
riiouncur  est  réstTvé  à  la  Convcutiou  nationale. 
Toutes  vos  fabrications,  sollicitées  par  l'urgence,  se 
sont  ressenties  do  la  précipi|;ition  (|ue  Ton  y  mettait. 
Vous  avez  eu  un  papier  et  des  assiî^nals  indignes  dn 
faste  national  ()iu  tloil  m  prononcer  dans  tontes  les 
institutions  d  nu  grand  peuple.  L'intérêt  même  de 
l'Elnt  vous  comniaiKlc  de  porter  à  ui!e  perfection  su- 
prême les  |uipiers  nationaux  pour  les  avantages  de 
leur  crédit,  et  pour  ik'joucr  sûrement  les  contrefac- 
teurs :  on  imite  le  médiocre;  ou  n'atteint  pas  au  fini. 
Votre  rrbrication  de  papier  aura  donc  à  subvenir 
non  seulement  aux  besoins  (pii  se  produiront  pendant 
l'hiver,  mais  encore  au  laps  <lc  temps  q\ii  s'écoulera 
jusqu'au  moment  ou  nos  successeurs,  après  avoir 
mûrement  comparé  tous  les  moyens  de  pcrlectibililé, 
prononceront  d'un  seul  jet  la  refonte  générale  tic 
nos  assignais.  Les  travaux  pn'paraloires  peuvent  nous 
conduire  jusqu'au  printemps.  Le  papier  que  vous  dé- 
crétere>;  doit  en  conséquence  satisfaire  à  toutes  les 
émissions  qui  auronl  heu  jusqu'à  ce  temps;  et,  en 
.supposant  qu'il  devienne  nécessaire  d'émettre  indé- 
pendamment des  fabrications  courantes  600  millions 
po^ir  alleindre  le  mois  de  mai  pn)chain ,  vouç  pouvez 
les  composer  avec  750  rames  d'une  sorte,  et  3,000 
rr.mcs  d  une  antre.  L4a  Conveuliou  nationale  qui  pren- 
dra connaissance  des  bases  que  vous  aurez  suivies 
rïourra ,  selon  l'exigence ,  réduire  ou  élever  Ci'llc  vn- 
eur,  piiis(|ue  le  papier  ne  la  désignant  pas  la  recevra 
de  ri  m  pression* 

M.  L'ivigiie  propose  trois  projels  dedécrtis  qtri  aott 
adoptés  en  ces  termes  : 

Premier  décret, 

m  L*AjsembIé«  n«tioBate,  esntldéranl  ifne,  pour  aiMtrf r 
à  U  CoBve»iioB  nationale  Ica  moyana  d>IIRert«er  la  rHtaote 
générale  des  assigpata,  •«  la  mattre  à  porléa  «le  le  ftéf  arec 
BQCcè»  et  célérité ,  il  est  de  «on  devoir  de  lai  préparer  on 
dépôt  de  papier  d'assignaU  proportionné  ao  besoin  do  ser- 
vice des  caisses  paUliquet ,  ^écrtce  <|«*il  y  a  urgence. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qtii  anit  : 

»  Art.  U',  Il  sera,  sans  délai,  fait  des  marchés  pour  la 
fabrication  de  750  rames  de  pnpier  d*aaaigiiats,  de  la  forivt 
des  assiguaU  de  900  Ur.,  eidie  troi*  miila  rames  de  la  forme 
des  assignats  de  U>  lir. 

»  II.  Ces  deoK  aortea  dé  papicfs  aermit  préfMrés  enlilanc 
et  dans  la  grandeor  ordinaire,  c'est-à-dire  de 4  assignats  par 
feuille. 

»  ni.  Le  directeor  général  de  It  fabrication  desaasiinalSi 
snns  la  surveillance  da  mInUtre  des  contribntlons  pnbli- 
qnes,  fera  parvenir  te  plus  promptometit ,  an  oonSté  des  •»• 


signais  et  monnaies,  les  donbles  des  marcbéa  qn^U  aora  i 
ses,  ponr  être  ratifiés  par  rÂssemt>lée  nationale,  et  il  a« 
eonnertera  avec  Je  comité  poor  déterminer  la  natnae  des 
filigranes  qoi  devront  être  employés  aoxdiu  papiers.  » 

Second  déeret. 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avi*ir  eateodn  le  rapport 
de  son  comité  des  assignais  et 'monnaies,  considérant  qu*il 
importe  essentiellement  Ue  favoriser  tonfes  1rs  mesures  pro- 
pres à  aecélérer  l'avancement  de  la  fabrication  des  assignats , 
dicrète  qu'il  y  a  urgence ,  et,  après  avoir  déctété  rurgeoce, 
décrète  ce  qui  soit  :  *  ^ 

»  Art.  V»,  I*  Le  marclié  paaaé  le  SO  aoèt  dernier  avcr  lo 
aieur  Pierre-François Didot  le  je«iie,poar  la  fonnUtare  d» 
papier  des  assignaU  de  60  sous,  à  raisoti  é%  30  sous  la  livre,, 
la  rame  n'excédant  pas  dix-huit  Uvres  pesant;  3"  les  con- 
ventions passées  le  même  Jonr  par  le  directeur  général  de 
la  confection  des  assignats,  sous  le  itUa  dn  ministre  des 
contributions  imbltqoes,  avec  la  dame  veuve  Lc^ay  et  le 
si«*or  Palris.  imprimears,  ponr  ^impression  dea  assignats 
d«  M«t  de  S6%oua,è  raison  de  IS  liv.  la  rame.onroat  ienr 
pleine  et  entière  eséentlon  anx  danses  et  conditions  portées 
par  lesdites  conventions. 

»  U.  L* Assemblée  nationale  approuva  également  et  con- 
firme les  marchés  suivanU;  savoir,  cens  passés  le  20  aodt 
dernier  avec  les  sieurs  Piccre  Didot  et  Eleothère-I renée  Do- 
pont,  fils,  pour  rfmpression  des  assignats  de  ISet  10  sons, 
à  raison  de  IS  liv.  la  rame  ; 

»  III.  Ceoz  paaaéa  le  SO  aont  demisr  avec  mÊiéMm9  venve 
Dalagasde,  eopropnétaire,  avec  aes  fila,  des  manufacture» 
de  CoorUlin  et  Dniparals^  pour  la  rovn&itnre  du'  pai^ier  de 
cinquante  niiUinns  d'assignats' de  lOU  liv.  et  de  cent  uiiliions 
d'assignats  <ie  50  liv.,  décré:és  le  31  juillet  dernier» à  rai&oii 
de  50  liv.  la  rame  ; 

m  Celui  passéavec  ta  dame  veuve  I>elagarde,1e  SI  aoiil  der- 
nier, ponr  la  fbnmitnre  do  papier  des  M  millions  d'a^gnau 
de  fi  liv.,  décnécéa  le  31  )ni!let  dernier, à  raison  de  35  so«s 
la  Uv. ,  la  rame  n*exoédant  point  le  poèds^e  M  à  SS  livres; 

»  Celni  passé  avec  ladite  danse  Delagarde ,  le  S  septembre 

Siésent  mois,  pour  la  foornitnre  dn  pa|i«er  des  cent  millions 
*as8ignats  de  200  livres,  décrétés  le  ai  joillcl  dernier,  à  rai- 
son de  50  livres  la  rame; 

M  Celni  passé  le  )0  aoAt  .dernier  avec  le  slenr  Aze,  pour 
l'impression  en  ullle-dottce  des  assignats  de  U  liv.  et  10  IIt^ 
à  raison  de  U  Uv.  le  cent  de  bonnes  faniHes; 

M  Enfin  ceoii  passés  les  l#  et  il  dn  coorant  avec  le  siemr 
Pierre  Didot  et  le  sianr  Paleis,  povr  l'impression  des  sasi- 
gnats  de  25  liv. et  10  liv.,  à  raison  de  I&  liv.  la  w^m: 

M  Tous  les  marches  ci-dessus  auront  leur  pleine  et  entière 
exécution,  aux  clauses  et  conditions  ci-deisiv  énoncé*  s. 

M  IV.  Les  marchés  paàsés  le  SI  sont  dernier  avt  c  la  dame 
veuve  Deingarde,  pour  la  fourniture  dn  |  a,  icr  des  50  mil- 
Uons  d'assignats  de  100  liv.,  déerélés  le  SI  juillet  dernier, 
diinanrtMl  lésMiês,  attendu  la  conversion  de  cette  nature 
d'assignats  en  «Me  d'amignats  da  fi^  liv. 

i»  V.  Le  aMrdié  paaaé  le  St  aoftt  dernier  arec  la  dame 
veuve  Delagarde,  pour  la  fabiication  do  papier  des  100  mil- 
lions d^assignats  de  50  livres,  décrétés  le  31  Juillet  dernier  « 
n*anra  lieu  que  pour  la  fourniture  de  50  millions,  confor- 
mément au  changement  porté  par  le  décret  du  31  aoàt  der- 
nier. » 

Sur  la  proposition  dn  aséase  asembre  le  d<<eret  anivant 
est  rsMin  i 

«  L'AssenHilèi  natkvnale ,  aptes  avoir  eMendu  sob  cowtc 
des  aaiif  su  et  monnaies  •  déesète  hwê  ks  adminikirslears 
de  U  caisse  de  iVxtraordinaire  sont  aniorihés  k  donner,  en 
échange  d'assignats,  à  la  section  dn  TbeAtrc-Français,  la 
somme  de  10  mille  livres  en  coupures,  pour  les  appoints  de» 
avances  que  Hiit  Isdite  section  aux  volontaires  et  citoyens 
qni  marchent  aux  frotitièresb  » 

M.  le  président  lit  b  lettre  qu'il  écrit,  en  vertu  du 
décret  d'hier  soir,  à  la  veuve  de  H.  Beaurcpairc, 
commandant  de  Verdun. 
L'Asscuildee  ru  adopte  la  rédaction.  U  voici  : 
«MadMiie,rintn<pi4loicMret»ii«,  ▼oire  éfKNK, 
a  terminé  par  une  moH  héra^ne  ifORrmite  années 
d'ime  vie  ««erréèrt.  Il  n'a  p«  ae  résouilre  à  vivre  dans 
une  vHIe  4Mit  na  voulait  plôs  Kra  faançiHse  ;  il  bisse 
«M  vmaà  «Mdèle  é  tMi  iaa  %9MêU  de  la  iibarte. 
L'AsKMbte  aaëoMlet  anftibk»  à  votre  perte,  qoi 
est  ù  la  fois  use  perle  tmfeliqtif,  «e  €bt*rgc  de  vous 
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écriiv.  cl  (le  vous  cnvoyor  U\  décret  quelle  vient  de 
lendîc.  Vou*^  y  vrrroz,  Malnnc,  cjuc  la  iinlion  fran- 
çaise est  (!i;;ii'e  d'avoir  des  Brulus  pour  la  défeudn'. 
Puisse  la  recoiuiaissaiicc  de  la  pairie  consoler  volrc 
douU'ur  et  celle  du  lils  qui  vous  reste!  Sou  père  est 
mort  pour  In  liberté,  puisse  cet  enfant  vivre  long-  ' 
temps  pour  elle!  il  ne  peut  manquer  d'être  un  citoyen 
nrécicnx  à  son  |»;ias  ,  s'il  se  rappelle  toujours  qu'il  est 
le  lils  de  rinlrepidc  Beaurepaire.  • 

M.  SÉDii.LEZ  :  Vous  avez  adopté  le  divorce  :  c'est 
moins  une  loi  nouvelle  que  vous  aile/,  faire,  qu'un 
retour  à  la  l(»i  naturelle. 

Je  n'examinerais  pas  lesrlTets  moraux  ou  politiques 
qui  peuvent  en  résulter;  j'observerai  seulemeut,  en 
passant,  que, si  le  principe  en  est  utile, s'il  peut  con- 
venir à  nos  mœurs,  il  me  semble  c|uc  lorsqu'avec 
beaucoiip  d'art  et  de  sentimeid  on  a  eberebé  ù  ii»tc- 
resser  voire  sensibilité  en  faveur  d'un  sexe  alteruali- 
venu'iit  adoré  et  opprimé,  on  a  produit  sur  vous  un 
grand  i'fl'et,  sans  faire  un  grand  raisonnement  eu  fa- 
veur du  divorce. 

En  eiïet,  Me>sieurs,je  ne  pense  pas  qu'à  tout  pren- 
dre ce  soient  les  fennues  qui  gagnent  le  plus  ù  celle 
nouvelle  inslilution. 

Il  est  à  craindre  «pie  dansées  mains  du  mari  ce  ne 
soit  un  moyen  destins  d'abuser  de  sa  puissance;  car, 
oserai-je  le  dire?  la  liberté  et  l'égalilé  n'existent  t)as 
encore  en  France  pour  les  fenunes.  Le  divorce  ne  si»ra 
jamais  |»onr  elles  qu'on  triste  remède;  et,  comme  l'a 
dit  un  liomme  célèbre ,  •  CVsl  tt.ujours  un  pand 
malheur  pour  une  IVmme  d  être  contrainte  d'aller 
cbrrcber  un  second  mari,  lors(iu'tl!e  a  perdu  la  pUi- 
pai  t  de  ses  agréments  ciiez  un  aiilre.  C'e^t  un  des 
avantages  disebarmcs  de  la  jeunesse  dans  1rs  femmes, 
(pie,  dans  un  :lge  avancé,  un  mari  se  porte  ù  la  bieu- 
vril lance  par  b*  souvenir  de  ses  plaisirs.  • 

Je  fais  celte  réQexion,  non  pour  critiquer  un  prin- 
cipe que  tant  d'antres  raisons  peuvent  avoir  sollicité 
de  votre  sigesM*,  mais  parce  qu'en  matière  do  légis- 
lation surtout  :1  peut  être  dangereux  de  laisser  croire 
qu'on  s'est  déUrmiué  à  une  bonne  loi  par  un  motif  iii- 
suflisant. 

Voici  d'après  quels  principes  je  pense  tiu'on  pour- 
rait faire  une  loi  très  courte  et  lrèssiuq>lesurlcdivorce. 

Le  mariage  tst  un  contrat  civil. 

Il  est  de  la  nature  des  contrats  de  se  résoudre  de  la 
D)(^me  manière  dont  ils  ont  été  formés. 

Le  mariage  éiaul  formé  par  la  volonté  de  deux  per- 
sonnes, il  est  naturel  qu'il  puisse  se  dissoudre  par  une 
volonté  contraire. 

Et  voilà  d'abord  ce  qu'on  appelle  proprentont  le 
divorce,  qui  n'est  autre  chose  que  la  dissolution  du 
niariagi^  par  le  consentement  mutuel  des  parties  qui 
Tavaient  contracté. 

Il  est  cependant  de  la  sagesse  de  la  loi  de  préserver 
les  citoyens  de  toute  nrécipitntion  dans  une  démarche 
aussi  importinte,  et  d'avoir  à  se  repeulir  de  quelques 
mouvements  d'humeur  dont  les  meilleures  unions  ne 
sont  pas  toujours  exemptes  :  elle  doit  les  forcer  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  y  réfléchir ,  et  pour 
assurer  leur  propre  volonté.. 

Il  me  semble  qu'on  atteindrait  ce  buU 

l^  En  mettant  un  intervalle  nécessaire  entre  le  pro- 
jet de  divorce  etsa  cousonnnation; 

20  En  permeltmt  aux  parties,  pendant  cet  inter- 
valle ,  de  vivre  quelque  temps  séparément,  pour  dis- 
siper et  éteindre  le  premier  feu  de  la  passion; 

30  En  les  obligeant  ensuite  de  se  réunir,  de  vivre 
et  d'habiter  enseniblc  quelque  temps  avant  la  décla- 
ration défiidlivc,  pour  essayer  les  derniers  moyens  de 
rapprochement. 

40  Eu  imprimant  à  ccl  acte  solennel  un  ^rand  ca- 
ractère de  reflexion  qui  empêche  qu'il  ne  soil  livre'  an 
caprice  et  à  la  légèreté,  il  est  convenable  d'ori|onûcr 


que  ceux  qui  auront  usé  de  la  voie  du  divorce  ne 
puissent  plus  se  réunir  par  un  nouveau  mariage. 

Lorsiiue  deux  é[)oux  auront  eu  le  temps  de  réfléchir 
sur  une  démarche  sur  laquelle  la  loi  ne  permet  plus 
aucun  retour ,  il  est  vraisemblable  tpi'ils  ne  s'y  déter- 
mineront que  dans  le  cas  où  elle  serait  absolument 
néces.^irc  a  leur  bonbeur. 

Les  autres  eflets  du  divorce  sont  assez  simples. 
Quant  aux  intérêts  pécuniaires  des  parties,  tout  se  ré- 
duit à  peu  près  à  une  espèce  de  partage  de  société;  et 
ce  qui  concerne  les  enfants  se  règle  d'aprè~s  le  prin- 
cipe {général,  que  leur  éducation  et  leur  enlrelien  sont 
une  cliar;::e  commune  du  maria;;e. 

Jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  du  divorce  qui  s'opère 
par  le  consentement  nmtuel  des  parties. 

Mais  il  est  des  cas  où  il  est  également  juste  que  le 
mariage  soil  dissous  par  la  volonté  d'une  seule  des 
parties,  iinlépendamment  de  la  volonté  de  l'autre;  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  répudiation. 

Celle  seconde  espèce  de  divorce,  qui  paraît  moins 
naturelle  que  la  première,  dérive  cependant  du  môme 
principe,  que  le  mariage  a  été  contracté  dans  la  vue 
U'nn  bonbeur  commun  :  si  l'une  des  parties  n'y  peut 
trouver  ce  bonbeur,  il  est  justequc  la  loi  vieniic  àson 
secours. 

On  saisit  aisénuMit  les  difl'érentes  conséquences  qui 
résultent  du  divorce  et  de  la  répudiation. 

Dans  le  divorce,  le^  deux  pariies  consentent;  tout 
est  terminé  par  l'elTet  seul  de  leur  volonté  ;  la  loi  n'a 
point  de  molils  à  leur  demandtT. 

Dans  la  répudiation  an  contraire,  l'ime  des  parties 
se  plaint  ;  la  loi  lui  doit  protection  ;  niaiselled.iit  exa- 
miner, car  elle  doit  justice  et  proLeelion  à  tons  deux, 
ce  sont  des  intérêts  divers  à  concilier.  11  ne  suflit  ikis 
que  l'un  dise  ([u'il  n'est  pas  beureux;  il  faut  qu'il 
prouve  qu'il  ne  peut  pas  l'élre  par  le  fait  de  raulrc. 
11  est  donc  indispensable  de  déduire  des  causes;  et 
c'est  la  le  point  délicat. 

Je  ne  veux  entrer  dans  aucun  détail  à  cet  égard ,  et 
je  un*  contenterai  de  poser  le  principe,  que  la  répu- 
diation sera  admise  pour  touU*.  cause  grave  (lui  oterait 
à  celui  (|iii  ri  elanu'  tonte  (»spéranee  de  trouver  dans 
l'unicni  qu'il  a  coiilraclée,  le  bonheur  t^u'il  devait  na- 
turellement y  cbercber. 

Je  ne  vois  (|n'ini  moyen  de  préciser  le  principe  que 
je  viens  de  pose  r ,  et  de  narvenir  à  ce  ((u'il  en  soit  tou- 
jours fa:l  une  juste  ap[iiication  à  celui  ({ui  réclame: 
c'est  d'établir  en  ce  cas  \in  Jury  de  t rpudiation  ^  et 
de  conlicr  à  la  conscience  de  ceux  qui  le  composeront 
le  soin  d'appliquer  le  principe  posé  par  la  loi. 

Le  seul  moyen  de  nous  proctu'er  une  justice  exacte 
c'est  de  nous  former  une  conscience  Judiciaire , 
seule  régie  de  tous  les  jugements  :  c'est  ce  que  l'éta- 
blissement du  jury  a  opéré  au  criminel.  Nous  ne 
pouvons  trop  étendre  cette  précieuse  iuslitulion;  et 
ce  ne  sera  ({ue  par  des  lois  inlinimeut  simples  que 
nous  parviendrons  à  l'éUiblir  au  civil. 

Je  propose  de  l'appliquer  en  particulier ,  et  dès  ce 
momentci ,  au  ingénient  des  causes  de  répudiation  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  la  loi  (|uc  vous  ferez  sur 
cette  matière  soit  inlinimeut  simple. 

Je  crois  que  ce  jury  aurait  atteint  le  degré  désirable 
de  perfection 9  s'il  étiit  composé  de  personnes  nom- 
mées en  nombre  égal  par  chacune  des  parties,  et  par 
le  procureur  de  la  commune  du  lien. 

Je  hasarderai  aussi  do  proposer  de  composer  le  jury 
de  répudiation ,  de  femmes ,  si  c'est  le  mari  qui  pro- 
vo(|ue  ;  et  d'hommes ,  si  c'est  la  femme  qui  veut  répu- 
dier. (On  applaudiL) 

Je  prie  de  considérer  qu'il  est  ici  question  de  choses 
dont  les  femmes  doivent  être  de  très  bons  juges ,  et 
même  des  juces  assez  sévères  ;  et  d'ailleurs  n'est  il 
pas  temps  ennn  de  compter  pour  quel<iuc  chose,  dans 
notre  gouvernement ,  dans  notre  législal  0:1,  la  raison 
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d  Tcsprit  d«  ffinmes ,  (firi ,  sous  phtsîcnns  rn|>|ïorts, 
ne  le  cèclitit  f  n  ricii  à  rt^rlt  et  à  In  r.tison  des  hom- 
mes? (Nouveaux  np|>l;ru<lKsnnetrt5.) 

Si  w  jtiry  de  r«*inuIiatron  osl  néoplr ,  In  loi  t^  ftiitf , 
jmisquc  totit  îo  rf  ste  sr  p.t«5i»rîi  comme  ditits  h-  cas  tin 
dirorce  |m*|>rcmnil  cfh;  à  celle  seaJedHRsretice  prè», 
que  je  uc  défendrais  p;is  d  »ns  le  eas  de  répï'dinliou 
un  wourenu  mari.ige ,  si  les  parties  jttgemiînt  à  [iropos 
de  se  réunir. 

Voici  fa  raison  de  cette  différence. 

Le  divorce  est  le  fruit  de  ta  rt^flexion  cl  de  h  vo- 
lonté muttiehe  des  d(*nx  époux  ;  il  sa^ifose  ime  in- 
compatibilité de  caractère  bien  reconnue  par  tons 
detw  :  il  estjtwle  qu'il  soit  irrévocaWe  ;  sans  cela  ne 
serail-rc  pas  se  jouer  éguletnent  du  mariage  cl  du  di» 
rorcc? 

La  répudiation  n*est  l'effet  nue  d'une  sente  volonti*; 
et  celle  volonté  tient  souvent  a  des  causes  qili  peuvent 
changer,  et  <|ui  peuvent  faire  espén^  un  rapproche- 
ment  dnrable. 

Ccsl  d'âpre  ces  principes  que  j'ai  rtiiligé  le  projet 
de  décret  suivant. 

M.  SAtillez  présente  ini  \iTo\ci  de  décret  conforme 
aux  bases  posées  dans  son  opinion. 

M.  DucASTEL  :  Le  seul  point  de  contradiction  qttî 
existe  entre  le  projet  du  countt'  et  celui  de  M.  ScdillfZ, 
c'est  que  le  comité  propose  de  permettre  le  divorce 
sur  la  demande  d'une  seule  (U^  parties ,  pour  catisc 
d'iircompatibrlité.  Un  capria?  suflir.i,{Hl-<m,  pour  que 
le  divorce  soit  prononce.  Nons  avons  remédié  aittairt 
que  possible  à  cet  iiicotivéiti(*nt  en  privant  de  quebjnes 
avanta«;es  la  partie  qui  demandera  le  divorce  et  en  la 
condaninairt  aux  dommages.  Mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  le  permettre;  para»  qu'une  Irinme  peut  avoir 
i\  se  plaindre  d'injnrcs  graves,  dont  et  le  rougirait  petit- 
être  d'allégnn*  les  p^euve^ ,  vous  ne  devez  pas  la  i-é 
Umre  à  drvorerscs  larmes.  La  loi  doit  en  ce  cas  lui 
accorder  faveur;  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  l'avis  de 
XiArv.  comité.  —  L"Assend)Iée  ferme  la  discussion. 

Ln  priorité  est  accordée  au  pnijel  du  comité. 

Les  deux  premiers  articles  «ont  décrétés  ainsi  qu'ils 
smvent  : 

•  Art.  \^f.  Le  divorce,  c'est-à-dire  la  dissolution  du 
mariage,  peut  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel 
du  mari  et  de  la  femme. 

•  II.  Le  ilivorce  pourra  avoir  lien  sur  la  demande 
d'niie  des  parties  contractantes,  soit  sur  la  Simple  allé- 
g.iiion  d'incompatibilité  d'hinnrnr,  soit  sur  des  mo- 
Sfsdétenniiiés.  »-*  Les  spectateurs  applaudissent, 

La  séance  est  snspeiitinc  à  quatre  heures. 

Jhi  jeudi  13  sepiembre^  à  W«ff  Âeurfs  dm  soér. 

M.  Cambon  occnpe  le  fauteuil. 

M.Hegîhaiîlt-Beaucako.n  :  J'ai  à  faire  pari  à  l'As- 
semblée d  un  fait  imjiortanl,  qui  intéresse  à  la  fois  te 
lé^çîslation  et  rhnraanité.  Vlnsienrs  p'ré.tres  insiTuien- 
lés,  domiciliés  dans  quelques  départements  de  t*em- 
t»ire.  qni  étaient  rrrécisémeiit  d«iis  le  ras  de  la  dépor- 
tation par  vous  dwétée,  ont  demmidé  de.s  passe-ports. 
1?H  gratwl  nombre  «le  persotmes  craignant  qu'ils  n'afl- 
li'Ut  gro&^ir  Tarmée^fes  émiçrés  s'qipos-ent  à  ce  qu'ils 
V^tHent.  V  en  rvstiUe  que  1rs  passc^ports  leur  sont 
refn^és,  et  qu'ils  st)nt  consignés  et  gardés  i  vin*. 

Bi  la  loi  est  exécntée ,  ces  prêtres  insemientés  cou- 
rent le  riscjne  d  être  imrnidés  :  *i  etle  ne  l'est  pas.  Ils 
ivHireiit  ceiitî  ^'étre  déportés  fi  h  tîniane  française, 
times  cette  alternative  est  cnn?lle,«ct^l  est  de  votre 
i«Mief  de  la  préfenir. 

Rrudez  Jonc  à  la  loi  son  énergie,  aux  imtoiStéscmis- 
titiM'es  Umr  pouvoir,  an  jiruple«atriiqni1fltié  ,  ayx 
prêtres  liisermrtitw  ta  sOrelé  de  teiw  existrtice. 

Oi«s  obj^»ts^>«t  dignes  4e  votre irttenti^m  sorvt^bn- 
♦e.  iei44«mande  4i>tic  que  vo^re  comml^on  e*tmror- 
<limnres*oce<ip<»de  l'objetileweaobservaWoos,  et  torts 


en  fasse  son  rapfiort  demain.  —Cette  propositioii  est 
adoptée. 

Un  de  Nil.  les  secrétaires  prodiunc  la  nomination 
de  Wh  CamiKni  à  la'  Convention  natiomik'  par  le  dé- 
partement de  rH(*rautt.  (On  ajqdatitlit  a  plusieurs  rc- 
|>ri«es.) 

Deux  officiers  ptkitionnairesapportefrtplnstenrtixièees 
cotitre  W.  Wartigtiac,  ctnlevant  commandant  àLandan, 
et  demandent  qu'on  ne  conserve  dntis  les  années 
mnmu  efief  rnii  h'»ft  frassë  par  tm  scmHn  épfiniK»ire. 

L'AssembMe  renvoie  les  nièces  an  oonif^  de  9ttr- 
veil  lance  et  passe  à  Tortlrc  uulotrr  anr  In  preposHion. 

Unecouiftagine  Mnelie  de  la  section  du  Louvre  dé- 
tHe  et  pféte  s«rm«m.'(On  a{»plmHNt.) 

La  conimnaede€viHr41 ,  près V^ris ,  offre  une  eom» 
pagnie  de  volontaires  qui  traversent  la  salle  ou  otrlieii 
des  applaudissements. 

Une  dépntation  de  citoyens  se  présefitc^  la  barre , 
exjvrime  qtK'liffies  tdainteseofttre  <li*s  c^Reiers  mttni- 
cif aux ,  propose  d*aMer  Ira^ynier  gratuitement  a« 
camp,  d'y  comluirc  leurs  fi'mmes  et  leurs  enfatils,  de- 
mande qne  rAsse«b1de  ardoraie  ^ite  cimqne  section 
ail  son  atelier,  qitN)ti  Mirvf4lle  les  traraîllenrs,  afin 
qu'ils  n'emportenl  pas  les  outils,  oonme  ee la  est  àé^ 
arrivé.  (Ou  »q>pla«idit.)  - 

Sur  la«|m>trosKton  de  fl.  Thnriét,  rHiftivenieRt  à 
tM^te  tiëtihon.,  le  décret  solvant  ««m  rendn  : 

«  L  AsaeniHIée  nationide,  »t^  *^<^f  décrété  For- 
gence ,  décrète  oc  qnr  silH  : 

•  art.  !««•.  Les  oflieiers  chargés  de  la  éïrectfon  ées 
travaux  4n  camp  retrancli^  9<ms  Paris  désigneront 
4$  postes  et  p.'trttfs  de  ivlr.iinclicment  ^nnir  enacune 
des  4ê  sections  de  Paris ,  et  il  'Sern  poaé  snr  <Aaeoiie 
des  48  parties  tm  piquet  q^i  pot^era  le  nom  ée  la 
section  qui  cUîvra  y  IraraMler. 

•  II.  Le^  citoyens  de  nhaq ne  se<^ton nul yawdi «lîeiit 
ooncowir  aux  Iravmix  ae  tendront  à  letir  section  à 
rheiire  iiidrqiiée,  K  aerontenndnits  snr  le  t<Train  par 
im  ooniniif«aire  fie  Mite  seetiort . 

•  III.  Lescito^•e^ls  pay«  pour  tRW'aiHer  jonmHle- 
ment  an  Telratiehemeiit  sevont  divisés  en  4  S  postt^ 
désignés  h  ces  sections.  Us  siéront  tenus  de  se  rendre  à 
rbeure  iudtqnée  ponr  partir  av^cles  autres  dto^ens. 
Les  directeurs  îles  travaux  po«rront^epi*»d«irt^fanner 
une  rés<»rve  des  personnes  payées,  pour  tes  employer 
où  11*  l)eaoiii  t'exigmi t. 

•  IV.  Il  sera  aussi  destiné  éerpostes  paitkn^iei  &  an» 
oomafHinesToistnesqni  teilésireraieiit ,  et  leseitcKcns 
desdktts  commîmes  aeront  conduits  au  lieu  indiqué 
par  un  oRicier  municipal  ou  par  un  uiemlNrc  en  conseil 
géiaéral. 

•V.  Lies«HoyeM-ae  nninirofrt  d'oiftiHet^Tinstra- 
menls  miles  |MHit  les  travaux,  et  loT<qffils  s<«iHit 
rendus  au  poste  indiqué  à  leur  section  ouconnnnne, 
ils  sont  invités,  an  nom4e11atérét  pnWèc,  è  veiller 
à  ce  qne  l'ordre  si  tiécessaiee  au  onmipt  achèvement 
<les  ouvrage!  ne  soft  Jamais  tronlité.  • 

Uneeompagtiie  A*  votentoiresdéMe  dans  la  saffte. 

V orateur  :  La  secotitîe  compagnie  de  îa  seclian  ar- 
mée des  Droits-de-rtio«ime  se  présente  devant  vous , 
législateurs ,.  avec  qoeliraes  Suisses  oue  nons  avons 
embrassés  comme  des  frères.  Ce  sont  oes  enfants  ten- 
dres et  soumis ,  qni  viennent  donner  te  1)onsoir  à  leurs 
pères  avoul  de  par^.  (On  applaudit.) On  r.ous  a  fla- 
mande ai  nous  voulions  aller  a  Perpignan ,  a  Soissons, 
an  camp  de  Paris:  flon ,  avons-nous  ré|)OJidu  tl*tuic 
voix  unanime,  non,  à  Vcnnemi;  et  uons  mardionsau 
pas  décharge,  aHu  que  la  première  compagnie  n>i  t 
pas  avant  nous  VovaiUage  de  donnerle  bonjour  à  T'en- 
nemi.  (tfonveaux  ap^dandissements.) 

Le  ministre  de  I  intérieur  informe  TAssemUée  qnc 
le  conseil  exécnfîf  provisoire  a  cru  devoir  ftisjiendrr 
les  corps  administratifs  de  Sedan  et  do  département 
de  la  Marne. 
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M.  Guytoii  propose  et  l'ÂssrmMoe  adoplc  la  (îd  du 
projet  de  décret  sur  1rs  «légrèvcmcnls. 

Sur  le  rapport  de  M.  Goujon ,  au  uoni  du  coniilr  des 
domaines ,  I  Assemblée  décrète  eu  ces  termes  deux 
articles  ndditiouuels  à  la  loi  sur  les  biens  des  émigrés: 

«  L'Assemblée  nationale,  aprèA  avuir  décrété  Turgence, 
décroie  ce  qui  suit  : 

»  Arf.  !•'.  I.a  |(»i  do  8  avril  dernirr,  rolalÎTp  nu  wqnesirr 
de»  biens  des  éiiiigres,  N*appli(|uc6iir  les  excreplions  i>ortéeA 
à  tou.^  Françain  .sorti»  du  Uivauine«  Mot  à  l>pot{ue  de  la  pu- 
blication du  décret  du  9  février  préiéJrnl,  sdïl  iie^uis,  et 
qui  Tiendraient  par  la  suite. 

M  II.  En  coii.séqnenre  tons  ceux  qni,  à  ratiMiii  de  Imr  ré- 
sidence daf.s  le  royaume  dt -poissix  luoi.s,  ù  l'ëp(H|ue  oi-<ieH- 
sus,  auraient  envoyé .  ;in  directoire  du  drjurteiuent  de  la 
situation  de  ïeur.s  liiens,  le  certilicut  exieé  d'eux  par  :';irT.  î) 
delà  loi  du  8  avril,  seront  tenus,  dans  le  uiois  de  la  publi- 
cation du  présent  décict.de  produire  d^ius  la  luéuie  ronue, 
la  jnstificaiK»!!  d(>  leur  résidente  aclufllc  et  haliiiuclic.  Tante 
de  quoi,  et  !e  délai  pas-se,  les  lois,  ronrcrnant  fe  S'-qiiestre 
et  l*al  énalion  des  biens di>s  émigrirs,  seront  exé<.'nlee:i  à  leur 
égard. 

M  IIF.  Los  personnes,  qni  ont  drs  biens  hors  le  départe- 
ment oii  elles  font  leur  r**^idenre  actnolle,  seront  m  «lutre 
tenues,  sons  les  luêiues  iieines,  de  répéter  de  deux  mois  eu 
deux  mui>,  à  compter  du  I*'' octobre  prt>cbain,  Tenvoi  de 
pareils  ceititicat.s  au  directoiie  du  dcparieuii'nt  de  la  situa- 
tion de  leurs  biens.  » 

Une  (lépnlalioii  de  la  .«îeclion  île  Molièic  et  Lafon- 
l::":Me,  ci  (levant Ff-ntiiiie-Montuioniicy, e.sl  inli;  (hiitc 
à  la  !»nrre 

M.  Vigf'e,  orateur  de  la  dépulalion,  présente  à  TAs- 
soinbb-e  riioinniage  de  la  reconnai.ssancc  de  la  sec- 
tioiK,  tl  le  vœn  qu  elle  forme  pour  «jne  le  corps  légis- 
latir  n'abandonne' )>oint  un  poste  qirii  honore,  avant 
que  la  Couvenlion  nationale  .«^oit  en  état  de  le  rempla- 
cer. Il  proj)o.se  de  désigner  un  lieu  où  elle  .s'assemblera 
pour  vérifier  .ses  pouvoirs.  (Ou  a|)plaudil.) 

Cettt*  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  extiajr- 
dinaire. 

Sur  le  rap;)ort  de  M.  Cre.stiii,  nu  nom  du  comité  des 
domaines,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•*  L*As.><  mhlec  nationale,  après  avoir  entendu  .son  comité 
des  doitiainos  et  déciété  Tur^cnce,  décrète  <'e  qui  suit-: 

»  Arf.  l'"".  Tontes  les  rentes  cnnstituée.H  à  prix  d'.irgcnt  .•'p- 
parten.intes  à  la  uatlon,  et  dont  la  perception  et  la  régiff 
ont  été  coniiees  a  la  re^ie  nationale,  seiont  mises  en  veute, 
sans  délai,  à  la  rm-nie  des  .-nitres  Lirns  nationaux. 

»  II.  Les  débiteurs  desdites  rentes  seront  acluiis,  comme 
toutes  autres  pei'sonnes,  h  fain>  leurs  soumissions  pour  la 
vente,  et  aux  enchères  et  adjudicaiiona,  et  à  prix  égal  ils 
auront  la  préférence. 

«»  UI.  Pour  radjudieation  sur  les  antres  enchérisseurs, 
aucunes  di-kdites  rentes  ne  ponrroiit  être  divisées  ponr  être 
mises  en  vente,  et  les  soumissions  porteront  sur  la  totalité 
du  ciiniial. 

»  IV.  Les  soumissions  nécessaires  porir  autoriser  les  affi- 
ehes,  enchères  et  adjudications,  ne  pourront  être  inférieures 
aux  taux  c-i-apr.*.s  détermines  : 

>i  Four  les  rentes  à  b  pour  cent,  elles  seront  de  16  fois  le 
revenu  net  ; 

»  Ponr  celles  h  4  el  demi  pour  cent,  de  15  fois  plus  un 
demi  le  revenu  net; 

M  Ponr  celles  ù  4  ponr  cent,  de  10  fois  le  revenu  ncl; 

i>  Ponr  Cl  l'i's  à  n  et  demi  pour  cent ,  de  17  fiis  le  revenu  net; 

)»  l*<»nr relie-,  .i  :j  ponr  eer.t,  de  IH  lois  le  ri'venn  net  ; 

M  Pour  celles  i'i  1  et  lienn  p.  cctit,  de  uo  fois  le  revenu  net  ; 

V  Ponr  oeLe.H  :i  -2  pour  cent ,  de  '22  fois  le  revenu  net. 

<•  V.  Les  adjudicataires  .sont  tenus  de  (layer  le  montant  de 
leur  adjudication,  dans  ranné(>,  avec  l'hiterèr,  au  prorata 
du  capital  parenx acquis, et,  en  cas d*iuexéca lion,  il  y  aai« 
lieu  n  la  Toile  enchère,  et  antres  poursuites  piesciites  pour 
le  paiement  des  autres  biens  nationaux. 

M  VI.  Imme.iiatemenl  apré*  le  paiement  du  montant  toi.il 
de  radjudieation,  Padjudicataire  recevra  du  direeioin*  du 
district  la  {^ro^se  de  la  tente,  y  e;>mpris  loMte?»  antres  pieres 
et  renseignements  nécessaires;  le  secrétaire  du  di(4ricl  tien- 
dra reuisire  de  cette  remiM>. 

»  Vil.  Il  her.-i  remis  aux  prèpasés  à  la  perception  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  des  exirnits  des  procès-ver- 
baux d'adjudication,  dans  la  huit.iine  d'icclle,  par  le  se- 
crétaire du  district. 

:>  Vf!!.  Du  jour  de  cette  remi.se  le  prcmMié  cessera  la  per- 
ception ,  et  ne  pourra  recouvrer,  sur  le  uebilenr  de  la  rente 
a«yngce,qne  le  prorata  des  intecétséchns  jus((a*an  Jour  de 
radjiulicaiiuii.  cl  les  termes  arriérés. 

»  IX.  Les  receveurs  de  di<>lnet  compteront  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  du  montant  des  adjudicationa  m  la  forme 
prescrite  pour  les  autre»  biens  nalionam. 

m  X.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux  loia  précédentes 
CD  loot  ce  qui  y  serait  contnire  «o  préMut  décret.  • 


On  observe ,  !<>  que  la  slériliic  de  celle  partie  des 
capitaux,  .surtout  pour  des  rente.<  au-dessous  de  4  pour 
ion  devient  )dus  sciisdjle,si  l'on  con.<idère  les  frais  de 
perceptions  de  coiiservaliuus  d'iiYpollièi|ue.<<,  et  In  re- 
tenue du  (juart  ()ue  les  de l)i leurs  sont  autorisés  à  faire; 

2'>Cue  la  su.spe.nsiou  de  la  vente  deeelte  espèce  de 
bien  national  qui,  d'ahord  avait  été  ordonnée  par  i  ar- 
ticle 3  (In  titre  I*^**  de  la  loi  du  27  mai  1790,  nes;uimit 
èii-e  prolongée  plus  longtemps  sjiiis  acct'lérer  rem- 
plui  d'iiue  (les  importantes  et  extrêmes  ressourctss  de 
la  nation,  celle  de  raliénation  des  forets. 

l.a  séance  est  .««uspeiidue  à  dix  heures  et  demie. 

Du  vcntiredi  \  f  septembre ^  à  netij  heures  du  matin. 

Sur  la  propo.sition  de  M.  Maran,  T As-^^einldée  déclare 
nuls  les  remplaeemenls  qui  seraient  fait.s  dans  les  ad- 
miui.^lrations  et  les  trihiinaux  par  des  corps  électo- 
raux qui  U  auraient  pas  reçu  des  assemblées  priuiai- 
res  une  mission  spt'ciale  a  ci^tellel. 

M.  L.':croix  oiïrc  de  la  part  d'un  écolier  18  livres  eu 
numéraire. 

Des  députés  de  la  .seollou  de  Paris  ,  dite  de  Beaure- 
paire  ,  admis  à  la  hariv  ,  detnaiideiit  (jiie  TA^sembléc* 
lironomc  iii<Tss:>mmentsur  la  (]tu>5tion  desavoir  dans 
quel  cas  les  trdjuiiaiix  doivent  élre  autoristfs  à  .sus- 
{tendre  les  poursuites  pécniiinires  contre  U*s  citoyens 
qui  ont  abandonné  leur  commerce  pour  marcher  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté. 

Le  comilé  de  Ié<:islation  est  charité  de  faire  son  rap- 
port sur  cette  question  dans  une  prochaine  séance. 

Un  jenne  homme  dont  les  forces  physiques  ne  ré- 
pondent pas  encore  ù  son  zèle  dépose  sur  le  bureau  la 
somme  du  lOU  liv. 

Plusieurs  compagnies  de  volontaires  foi  mtfes  dans 
des  communes  voisines  de  Paris  délitent  dans  la  salle, 
et  déposent  entre  les  mains  de  l'Assemblée  le  serment 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité. — 
Tous  ces  volontaires  sont  armt'S  et  équipés  aux  frais 
des  communes. 

M.  Lacroix  expose  la  nécessité  de  donner  des  admi- 
nistrateurs aux  biens  nationaux  qui  avaient  été  afTer- 
inés  aux  prêtres  non  scrmentés4iui  doivent  élre  dépor- 
tées. Il  [iropose  en  conséquence  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  lermes  : 

•  Les  baux  des  biens  nationaux  passés  par  les  ad- 
ministriitioiis  de  département ,  au  profit  des  prêtres 
qui  ifont  pas  prêté  le  serment ,  ou  qui ,  après  l'avoir 
prêté ,  Font  rétracté,  demeurent  aimulés  et  rt^ilics,  à 
compter  du  dernier  terme.  Les  acquéreurs  de  ces  mê- 
mes biens  en  jouiront  aussitôt  après  la  publication  {\\\ 
pn^sent  décret.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Ballet,  rapporteur  du  co- 
mité de  rexlraonlinaircdeslinances,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  L'A.«semblée  n:iti(Miale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  comité  de  rexlraoniinaire  iWs  liiiances, 
corsidérant  que  le  remboursement  ik<*  actions  cl  por- 
tions (raclions  de  Taueienne  compagnie  des  Indes, 
dont  le  tirage  a  été  fait  le  22  août  dernier ,  en  extkîu- 
tion  du  décret  du  9  juillet  préc(?di'i;î,  ne  doit  éprouver 
aucun  relard  ,  dt^rete  qu'il  y  a  urgence. 

>L'As.^m Idée  nationale,  après  avoir  décrété  rin- 
gence,  de'crèle  ce  qui  suit  : 

•  La  caisse  de  rexlraordiiiaire  ouvrira  incessiimment 
le  remboursement  de  1,177,200  liv.  pour  lereml)0ur- 
sement  des  actions  et  portions  d'actions  de  rancimiie 
compagnie  des  Indes,  dont  il  est  |)arlë  ci-dessus.  • 

M.  Coustard  annonce  ()ue  la  ville  de  Nantes  enroie 
110  p.'èces  de  c«uoii  de  tout  c.-.libre  pour  la  défense  de 
Paris. 

Un  Français,  rcîsidant  en  pays  étranger,  envoie  niv 
assignat  de  50  livres. 

Les  commis&iirti»  à  rarméc  du  Midi  en?oieiit  1» 
croix  de  Saiiii-Louis  des  o0incffs  grnrmui  comnipv- 
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dflDt  rarmëe  du  Var.  —  Ct  s  orficicrs  en  destinotit  le 
prix  poar  les  veorcs  et  or|>heliiis  des  citoyens  morts 
a  la  joiiriido  du  10.  —  lis  aiinoiicciit  que  les  pl.iiiites 
inuUiplùrs,  porlérs  conire  M««  Leblanc,  adinniislrà- 
tiiec  acs  postes  à  Avignon,  et  Ta  vis  des  corps  adniinis- 
tratilis ,  les  ont  détermines  à  In  suspendre  de  ses  fonc- 
tious,  et  à  la  remplitcer  pnr  M.  Sahiu-Tournal. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  gnerre ,  datée  du 
14septeml>re  an  matin.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•M.  le  président,  comme  je  n*ai  reçu  hier  que  des  dé- 
tails sur  (les  mouYemenls  purement  militaires,  je  n'en 
ai  point  rendu  compte  à  TAssemblée  nationale.  Si  je 
D*ai  pas  communiqué  au  corps  irgislatir  une  note  que 
M.  Gnlbcau  nïa  adressée  hier  ,  c  est  qu'il  ne  me  don- 
nait ,  sur  une  canonnade  qu*il  entendait ,  que  des  no- 
tions inljniment  vagues  ;  n'ayant  reçu  dq)uis  cette 
t4KM|ue  aucune  uouvcliedc  M.  Dumrxirfez,  ]«•  ne  puis 
transmettre  cette  nouvelle  commt;  ofliciclh;.  Je  viens 
de  recevoir  trois  lettres  de  M.  Kellermann;  une  th\  12 
à  sept  heures  du  matin,  une  du  piéme  jour  à  huit  heu- 
res du  soir,et4*nnn  une  du  13  à  onze  heures  du  matin. 

•  Par  sa  Uépèclie  du  12  à  sept  heufesdu  natin,  datée 
de  Sainl-Dizier ,  M.  Kellermann  m'annonce  qu'il  se 
porte  sur  Bar-k-Duc.  Par  sa  dépêche  du  f  3-à  huit 
Iieures  du  soir,  datée  de  Bar,  cegéiit*r.d  me  mande  que 
du  lyoïuent  où  les  Prussiens  onl  appris  l'arrivée  de 
l'avant-gardf  do  six  mille  hommes  qui  s'étaient  avan- 
cés sur  cette  ville,  ils  se  sout  repliés  sur-le-champ  , 
ct  sont  allés  rejoindre  le  gros  de  l'armée. 

•  M.  KcUermaan  me  mande,  do  13  septembre  i  six 
heures  du  matin,  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Dumourii'Z ,  par  laquelle  il  loi  aïinoncc  qn^il  est 
attaqué  S(ir  trois  points  diflcrents.  M.  Ketleraiann  ne 
doute  pas  que  le  général  Dumouricz  iic  résiste  :  ce- 
pendant, comme  M.KollcrmaHu  ne  vcnitrien  domier 
au  hasard  ,  il  prend  le  parti  de  se  rendre  ù  Satnt-Di- 
zicr,  pour  couvrir  Châloiis  et  Paris. 

•  M.  Kellernuuiom'amionce  encore  que  sesémistaires 
lui  ont  appris  qu'il  se  faisait  un  mouvement  général 
dans  le  cauip  ennemi;  ils  ajoutent  que  1*  contigion  est 
dans  rarmce  prussienne  ,  et  que  ks  soldats  meurent 
sous  la  Uuite.  Les  habitants  du  pays  soupçonnent 
qu*un  grand  nombre  de  tentes  n'est  point  occupé. 

•  Dans  sa  troisième  lettre,  M.  ILellermaun  m  envoie 
uncca|iie  du  compte  rendu  par  M.  Wimpfen  ,  com- 
mandant deThioiivilie;  l'AssemUëe  api>rendra  avec 
plaisir  que  les  ennemis  rebutés  par  le  coorage  de  la 
garuison  et  des  citoyens  s'en  sont  éloignés.  Si  Verdun 
et  Lonj^wy  avaient  imité  ces  braves  Fmnçais ,  notre 
territoire  serait  encore  daus  toute  son  intégrité. 

•  Dès  que  j'aurai  reçu  desdétiils  de  M.  Duniouriez, 
je  m'empresserai  de  les  transmettre  au  eorps législatif. 

•  Sfffiié  Servan.  » 
M.  Medun  :  Je  vais  vous  faire  le  rapport  de  la  mis- 
sion dont  vous  m'avez  chargé  ,  conjointement  avec 
M.  Jean  Debry,  dans  les  départements  de  TAisne  et  de 
la  Somme;  mais  auparavant  je  vais  vous  faire  lecture 
de  la  lettre  suivante  qui  m'est  adressée  de  Metz,  et 
dont  je  garantis  rauthenticitc. 

Relation  véritable  de  f  attaque  de  Thionpilie ,  qui 
a  eu  lieu  dans  la  nuit  dultou^  septembre ,  et  de 
la  vigoureuse  résistance  de  la  garnison  de  oette 
place. 

Les  ennemis  avaient  placé  leurs  batteries  près  de  la 
chaaelle  Sainte-Anne ,  entre  la  porte  de  Luxembourg 
ctdêlletx,  et  dans  la  petite  plaine  que  commande  le 
fort  au-desstts  de  la  Haute-Guse,  sur  la  rire  droite  de 
la  Mosellt.  Les  militaires  chargés  dé  la  défense  du 
fort  se  sont  aperçus  que  rennemi  travaillait  à  former 
d0s  retrancheownts  et  ooe  tranchée  pour  établir  ses 
batteries  <Jans  les  deux  endroits  indiqués  ;  ils  sont 
coavfMis  4e  le  laiaser  faire,  et  d'agir  quand  il  en  serait 
temps.  Lei  assiégés,  infoméaqoeTestgnal  de  renuend 


était  nn  coup  de  cnnon  ,  ont  attendu  patiemment  jus- 
qu'à minuit ,  les  cnnoniiîci*s  couchés  à  côté  «le  leurs 
pièces;  aussitôt  que  le  signal  a  été  donné  de  la  part  des 
assiégeants,  leurs  batteries  ont  commencé  a  jouer ,  le 
feu  n  a  duré  qu'un  nuarl  d'heurt,  pendant  lequel  trob 
bombes  sont  tombées  dans  la  rille;  l'une  sur  la^iia- 
roisse;  la  seconde  sur  la  maison  de  11.  Heurion,  dans 
la  Grande-Ruef  s<ms  dommage;  la  troisième  Kt  entrée 
par  la  fenêtre  du  prrmief  étage  de  chez  M.  Josse,  tue 
de  l'HôlTital  ;  elle  a  fracassé  les  meubles  ct  brûlé  te 
ht  ;  le  tout  s'est  boriié  là. 

Au  bout  de  ce  quart  d'heure  ,  les  baltrries  de  la 
ville  et  du  fort,  éclairées  \vxt  des  pots  à  feu  ,  ont  joué 
pendant  trois  heures;  la  première  décharge  à  mitraille 
a  tué  beaucoup  d'ennemis  qui  s'avançaient  pour  tcn* 
ter  une  escalade  ;  ce  feu  continué  a  forcé  les  assié- 
geants d'abandonner  la  place.  La  garnison  a  eu  pour 
lors  la  liberté  de  faire  une  sortie  pour  aller  ramasser 
le  butin  abandonné  par  les  ennemis;  ou  a  trouvé  jus- 

3u'à  des  planches  destinées  à  escalad<T  les  remjiarts 
u  fort.  Après  avoir  rentré  tous  ces  objets  dans  la 
place,  une  seconde  sortie  se  fait  pour  détruire  ct  com- 
bler tous  les  ouvrages  qu'avait  faits  l'euuemi.  L*on 
est  assuré  quM  v  a  eu  trois  princes  de  tués  dans  cette 
action  ,  du  nomî)re  desquels  se  trouve  le  prince  Val- 
deck ,  (pu  a  eu  au  motus  le  bras  emporté ,  et  que  les 
ennemis  ont  enlevé  six  voitures  de  cadavres.  -Daus  la 

Ëremière  sortie  on  a  trouvé  du  côté  des  batteries  de  la 
iaute-Guse ,  bras ,  cuisses ,  iirmes  ()e  toutes  espèces  * 
manteaux,  montres,  etc.  Les  ennemis, «ontents de  ce 
j^rcniier  échec,  n'ont  rien  tenté  depuis.  Li*s  déserlriirs 
du  camp  de  Richement  disent  qu'ils  ont  perdu  dans 
cette  afl'aire  450  hommes  ,  ct  que  l'on  en  aurait  bien 
donné  4,000  pour  conserver  le  prince  Vahleck.  Les 
environs  de  la  ville  sont  inondés  à  présent  |)ar  la  ri- 
vière de  Scille,  dont  on  a  arrêté  le  cours.  On  vient  de 
renouveler  aux  citoyens  l'avis  d'abattre  tout  ce  qui 
est  en  deçà  de  250  toises  des  !|;loe.is.  L'armée  de  Kel- 
lerm^mn,  composée^  pré^ut  de  .')5,000  hommes  dont 
12,000  de  cavalerie  a  quitté  samedi  Votil  sur  la  lieuse, 
jKMir  se  porter  du  côte  de  Bar,  d'antres  veulent  qu'une 
partie  de  cette  année  se.  soit  réunie  à  celle  de  Dumou- 
ricz, et  que  ces  deux  colonnes  tiemient  Verthin  bloqué 
dans  ce  momeut.  On  ajmite  que  le  roi  de  Pnissc  y  est. 

Voici  ce  qui  se  passe  à  Longwy,  sur  le  dire,  d'un  p;:r- 
ticulier  arrivé  de  cette  ville ,  |)»r  permission  du  com- 
mandant de  la  place.  On  n'y  a  laissé  que  1 ,600  hom- 
mes ct  les  pièces  de  siège ,  les  mortiers  et  les  obusiers 
ont  été  conduits  a  l'armée  deThionville.  t«a  munici- 
palité conliime  ses  opérations;  le  district  n'existe  plus. 
La  mortalité  est  parmi  les  chevaux,  parce  qu'on  lésa 
iKNirrés  de  froment  à  peine  mûr.  Le  camp  de  Riche- 
mont  a  paru  faire  un  mouvement  ce  malin,  en  se  por- 
tant du  côté  dcBriey.On  prétend  qtie  c'est  la  cavalerie 
qui  en  est  prtie,  et  que  Tinfariterie  est  desccMidue  daus 
la  |»laioe  de  Thionvitle,  où  il  parait  «pie  l'on  veut  faire 
le  siège  en  règle. 

Si  tel  est  leur  projet,  et  s'ils  ouvreor  une  fois  la  brè- 
che, les  voilà  retenus  pour  trois  mois.  (On  applaudit.) 
(La  suite  à  demain,) 

N,  B.  La  séance  a  été  terminée  par  ta  lectnre  d'nne 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  que  voici: 

•  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  marëdMl 
Luckner,  dans  laquelle  il  me  donne  la  copie  d'oue  dé- 
pêche qu'il  rient  de  recevoir  de  M.  Oumouriex,  dont 
voici  l'extrait  : 

•Je  suis  trop  embarrassé,  M.  le  maréchal,  pour 
pouvoir  entrer  dans  aucun  détail  avec  vous.  L'emiemi 
a  percé  hier  au  trar ors  des  abatts,  fMt  Li  trouée  de  la 
Croix-aux  Dois;  ce  n'est  qu'une  très  petite  tétc  de 
troupes  légères.  J'ai  envoyé  sur-Ic-champ  le  général 
Chazot  avec  sept  batailk»ns  et  cinq  escadrons  et  de 
l'arlillertey  pour  reprendre  cet  abatis  et  le  renfurecr. 
/espère  que  cela  sera  fait  à  l'heure  où  je  vous  écris.» 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

K«  260,     Dimanche  16  Sbptembbb  1792.  —  L'an  quatrième  de  la  liberté,  et  te  premier  de  C Égalité. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

BIkton,  k  kjuiîîûî.  —  Un  nombre  considérable  des 
pins  honnêtes  habitanls  de  c  cite  ville  a  célébré  au- 
jourd'hui, à  riiôtel  dcFi-ancklin,  Ta  nui  versa  ire  mémora- 
ble de  notre  inclépendance.  11  y  a  eu  un  fort  beau  dincr, 
où  Ton  a  porté  h-s  toasts  suivants  : 

I.  A  rîiidépendânce  de  PAmérique. 

3.  Aux  vertueux  et  courageux  patriotes  qui  ont  dé- 
Haré  cette  indépendance. 

3.  Aux  Etals-Unis. 

4.  Au  président  des  Elats-Uiii;*. 

5.  A  la  mémoire  des  braves  soldats  qui  onl  sacrifié 
leur  yfie  pour  notre  indépendance. 

6.  Puissent  lef  olBcicrs  et  les  solrfats  de  la  dernière 
«rméc  américaine  ne  jamais  sctalir  le  besoin  ! 

7.  A  l'Assemblée  nationale  de  France. 

8.  A  l'établissement  durable  de  la  liberté  française. 
1).  A  la  mémoire  de  Mirabeau. 

10.  Aux  amis  de  la  liberté  sur  tout.te  globe. 

II.  A  Tagriculture,  aux  manufactures  et  au  com- 
merce de  l'Amérique. 

13.  Aux  Droits  de  Thomme. 

13.  Aux  belles  filles  de  Columbia. 

Entre  autres  /oa.f^- patriotiques  portés  dans  un  diner 
<le  militaires  dans  Tétat  de  Vermont ,  on  remar(|ue  le 
5uivant  :  «  Puissent  les  Etals-Unis  de  rAmériquc  être 
longtemps  préservés  de  la  submersion  générale  dont 
ils  sont  menacés  par  raccroisscment  prodisieux  des 
aristocrates  ;  qui  ne  désirent  que  des  villes  riches  et  des 
campagnes  pauvres,  ont  besoin  de  la  tête  d\in  grand 
personnage  sur  la  monnaie  courante,  et  sontd*avis  que 
les  portes  du  sénat  restent  fermées  aux  citoyens  I  » 

POLOGNE. 

Fartovie,  le  32  ooâl.  —  La  confédération  a  depuis 
peu  établi  un  conseil  com|Kisé  d*évênucs ,  de  sénateurs 
et  de  ministi'es  d'état.  Oi\  ignore  où  la  diète  prochaine 
tiendra  ses  séance».  Plusieurs  pensent  que  ce  sera  à 
Brescz,  au  grand  duché  de  Lithuanie. 

Le  castellan  0/.aro\v»ki  a  été  nommé  commandant 
de  Varsovie  et  de  la  division  de  la  Petite-Pologne. 

On  compte  plus  de  300  officiers  qui  ont  demandé 
leur  démission  et  motivé  leur  demande. 

Potocki  et  Rzewuski  sont  en  horreur. 

Nous  sommes  environnés  maintenant  de  deux  camps 
russes ,  ce  qui  peut  donner  une  idée  de  la  position 
<lcs  malheureux  patriotes. 

Quatre  députés  de  la  confédération  générale  sont 
arrivés  ici  avec  des  pouvoirs  presque  illimités  ;  ils  sont 
chargés  de  traiter  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'admi- 
nistration politique  et  civile,  et  de  se  faire  rendre 
compte  de  l'emploi  des  deniers  qui  ont  été  tirés  du 
Irésor  public. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  7  septembre. 

La  désolation  qui  s^est  manifestée  à  la  bourse  d'Am- 
sterdam ,  à  Toccasion  du  décn  t  sur  les  effets  au  por- 
teur et  fonds  publics,  a  été  bien  augmentée  encore  par 
la  nouvelle  qui  s'est  répandue  que  l'Assemblée  nationale 
avait  décidé  qu'elle  prendrait,  comme  secours  né- 
cessaire dans  ce  moment^  le  quart  da  intérêts.  Celte 
noutelle  dont  on  ne  connaît  pas  encore  au  juste  la 
source  a  circulé  d'abord  comme  l'éclair,  et  a  rallumé  les 
paiûoas  d«  IMntérêt  qui  tont les  plus  inscibles  de  tout'*!. 
2*  Série.  —  Tomt  ir. 


Si  ce  bruit  se  confirme,  la  nalion  française  peut  s'at- 
tendre à  une  gi-ande  augmentation  d'ennemis  dans  ce 
pa}"s,  où  les  alfections  se  calculent  l'or  à  la  main. 

Toutes  les  démarches  qu'a  faites  ci-<levant  M.  de 
Maulde,  pour  l'arrestalioTi  et  l'exlraditinii  des  fnbrica- 
leurs  de  faux  assignats  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam  , 
se  trouvent  aujourd'hui  réduites  au  néant.  Depuis  que 
ce  ministre  n'eSt  plus  reconnu ,  la  magistratui*c  d'Am- 
sterdam ne  jugeant  plus  avoir  aucun  intérêt  à  garder 
CCS  prisonniers,  qui  étaient  à  la  charge  de  la  France,  a 
cru  pouvoir  les  relâcher.  Il  est  sûr  du  moins  que  It 
majeure  partie  de  ces  gens-lù  a  déjà  reçu  la  liberté. 
Les  clrc*onstances  où  se  trouve  la  France  dans  ce  mo- 
ment Tobligent  à  dévorer  tout  sans  rien  dire  ;  cependant 
il  semble  que  le  connnerce  en  général  était  intéressé  à 
ce  que  ces  faussaires,  loin  d'être,  relâchés,  fussent  punis. 

L'étonncment,  où  l'on  avait  sujet  d'être  en  Francs 
de  voir  disparaître  le  numéraire  à  mesure  qu'il  sortait 
di's  mnins  dcs'menna\eurs,  doit  cesser  maintenant,  en 
apprenant  que  c'élaft  dans  ce  pays-ci  que  cet  a  gent 
s'écoulait,  et  qu'il  allait  renforcer  les  caisses  prussien- 
nes, autrichiennes,  et  poun-oir  à  la  cuiâine  des  frères  du 
roi.  Harel  de  la  Vet*tu,  arrêté  ici  par  les  soins  de  M.  de 
Maulde,  m:iis  maintenant  relât  lie,  ou  près  de  Télrc, 
était  Tagent  principal  de  ces  manœuvres.  Tautccquise 
frappait  d'espères  neuves  en  or,  et  les  dons  patriotiques 
eux-mêmes,  sur  lesquels  on  a  pu  mettre  la  main ,  sont 
venus  arroser  les  mêmes  canaux. 

C'est  une  bizarrerie  bien  caraiicrîsée  de  l'esprit  hu- 
main de  voir  des  républicains  (  les  [{ollandaisstalhou- 
dériens)  montrer  un  achanarnemcnt  si  amer  contre 
ceux  qui  veulent  établir  le  même  gouvernement  chez 
eux.  Quel  contraste  ridicule  n'est-ce  pas  d'entendre  dca 
minisires,  dw  prédieants,  piier  dans  leurs  sermons 
pour  le  maintien  du  gouvernement  républicain  en  Hol- 
lande ,  et  anathématiser  la  répub!i(|ue  qui  pourrait  s'é- 
tablir en  France  !  Mais  quelles  folies,  ciuelles  contradic- 
tions ne  peut-on  pas  faire  sortir  de  la  bouche  des  hom- 
mes en  leur  oOfrant  l'appât  de  Purgent,  des  honneurs,  oa 
des  places  ! 

L'édil  rendu  par  le  duc  régent  de  Suède,  pour  la 
liberté  de  \a presse  dans  ce  royaume,  est  regardé,  par 
beaucoup  de  personnes,  comme  illusoire,  et  lait  seule- 
ment pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  de  la  nation 
suédoise.  Qu*esl-ce  en  effet  qu'une  liberté  de  ta  presse 
qui  ne  permet  de  parler  ni  de  la  religion ,  ni  de  la/^- 
litique ,  ni  de  la  momie ,  ni  du  gourernement  du 
pays^  ni  rien  de  ce  qui  \yeuV intéresser  les  ptiissances? 

Elsl-on  bien  convaincu  maintenant  en  France  qu'on 
aurait  bien  fait  de  tomber  il  y  a  six  mois  sur  tous  les 
pays  d'électeurs?  Quand  le  pouvoir  exécutif  n'aurait 
commis  d'autre  trahison  que  celle  d'empêcher  qu'on 
ait  pris  à  temps  ces  mesures  nécessaires ,  c'en  serait 
plus  qu'il  n'cn'taut  pour  le  rendre  à  jamais  odieux  aux 

amis   de  la  liberté Et  du  cAté  des  nrovinces 

belgiques ,  y  a-t-il  jamais  eu  de  trahison  plus  noire  ? 
Quels  hommes  que  la  plupart  de  vos  ministres  à  cett« 
époque!  maittes  de  donner  la  libertéà  \  os  voisins  , 
comme  la  vôtre  se  serait  mise  en  sûreté  ! 

P.  S.  Dans  ce  moment  nous  apprenons  la  prise 
de  Verdun.  Voilà  une  très  favorable  et  bien  cruelle 
occasion,  pour  les  agitateurs  que  notre  cabinet  soudoie 
à  Paris,  de  mettre  à  exécution  le  plan  de  terreur  dont 
je  vous  ai  déjà  parlé.  Que  va-til  arriver?  1^  courage 
des  Français  eat  la  dernière  espérance  du  monde. 

ALLEMAGNE. 

Det  bordi  du  Rhin ,  /«S9  ooiil.—  I.es  émigrés  aont  en- 
fin tons  partît  de  Bîngen,  mais  ib  lansent  prodîgieuia- 

78 


09fl 


ment  de  dettes ,  el  od  a  été  obligé,  pour  satUfaîre  leurs 
créanciers,  de  saisir  tin  ni.igasin  considérable  qu'ils 
avaient  dans  celte  ville.  On  connaît  maintenant  leur 
nombre  avec  assez  d'exactitude.  Les  frères  du  roi  ont 
un  corps  de  12,0410  hommes;  le  prime  de  Condé  et  ie 
duc  de  Bourbon  ont  chacun  un  corps  de  5,000  hom- 
mes ;  total ,  22,000  hommes.  Mai^i  celte  ariuée  knanque 
de  discipline  el  d*argeni  ;  elle  esl  divisée  par  Pesprit  de 
parti. 

On  craint  beaucoup  une  iocurslon  des  Français  dans 
les  environs  de  Bingen  ,  dTautant  plus  ^ue  le  pays  est 
ouvert  de  tous  côtés,  et  que  les  habitants,  par  la 
conduite  qu*ils  ont  tenue  à  Tégard  des  émigrés,  ne  peu- 
vent se  dissimuler  eux-mêmes  qu'ils  méritent  dVprou- 
ver  le  re&senlimenl  de  la  nation  française. 

Luxembourg,  h  !••  tuM.  ^  Il  est  arrivé  ici  de  la  Bo* 
hême  une  compagnie  de  mineurs  el  une  de  sapeurs.  •— 
Une  division  de  canonniers  est  partie  d'ici  le  28  aoAt 
pour  se  rendre  à  Tarmée  combinée;  le  ménie  jourPar- 
tillerie  prussienne  s'est  mise  eu  marche  pour  Loiigwy. 
Le  corps  heasois  a  défilé  par  cette  ville  avec  son  arlfUe^ 
rie  de  campa^e 

Le  général  Jarry  ,  cet  incendiaire  de  Conrtray  (  oc» 
lui  donne  aussi  ici  cette  épilhète),a  été  conduit  ici  le  29 
août;  il  a  été  arrêté  \\  Grevemnachern  avec  un  colonel 
de  hussards  nommé  Froissy. 

ANGLETERRE. 

Dû  Lemdreë,  —  M.  Pitt  a  eu  le  10  une  conférence 
avec  l'ambassadeur  de  Hollande. 

Le  9  un  vaisseau  du  HAvrc  a  débarqué  vingt-deux 
prêtres  réfractaires  à  Portsmouth  ;  et  te  8  cinquacte- 
cioq  oui  été  déposés  î  Douvres. 

Le  même  jour  M.  Bridsav  est  arrivé  de  Paris  avec 
M.  Blondcl  ;  de  sorte  qu'il  ny  reste  plus  personne  de 
t*ambassade  d'Angleterre. 

Un  Américain,  écrivant  de  Paris  à  Téditeur  du^o/- 
ning-Chronicle y  rendant  justice  d^ailleursau  correspon- 
dant qui  lui  donne  des  nouvelles  de  cette  ville,  termine 
sa  lettre  par  ces  mtUs  :  •  Quand  je  lis  les  papici's  an- 
glais, j'y  vois  qu'où  est  partagé  d'opinion  à  L<mdres 
sur  la  justiic  el  la  convenance  des  événements  du  10*. 
-^  Cela  n'est  pas  diilicilc  à  expliquer.  Vous  avez  chez 
vous  beaucoup  de  rci'ugiés  français  qui ,  comme  les 
royalistes  <luiaut  la  guérie  d*Amérique,  se  plaisent  et 
réuasisscnl  à  empoisonner  l'opinion  publique.  Vous 
aves  une  cour,  un  rlcrgc,  des  lords  .  des  communes, 
des  i-réanciei*s  publics;  tous  ci-s  gens-là  doivent  tenir 
lieaucoupàla  vieitlcdottrinr  tout  liant  Toint  du  seigneur. 

«  Mais  je  puis  \ous  assurer  que  les  aristocrates  eux- 
mêmes  n'osent  <:outchter  ici  un  seul  des  faits  justifiratils de 
celte  jouinéc.  Etcs-vous  encore  à  savoir  eu  Angleterre 
que  Targentdis  Fran^*aisa^  ait  été  indignement  ciilapidé 
jusqu'au  court  ministère  r!e  Uumouriez,  el  que  depuis  , 
jusqu'au  miuislcrc  présenl,  ou  a  envoyé  à  Londres 
beaucoup  (Por  sous  prâlextc  d'acheter  pour  la  nation 
des  armes,  qui  ont  été  portées  à  CoblenI/.?  Personne 
peut-il  encore  douter  que  les  emigranb  n'einporlassens 
des  brevets  en  blanc ,  signés  Louis ^  et  contre-signé- 
Duporiail^  qu'on  remplissait  à  Cublcntz?...  » 


FRANCE. 


De  Purh.  —  Dans  le  récit  desTiolences  eommiies  le. 
14  p;ir  quelques  brigands»  nomaTOus  oublié  une  eav 
•onstance  assfz  singulièrf.  Qnelques^uBS  s^élnrui 
munis  d'un  mban  tricolore,  pour  faire  croire  qu'île 
étaient  oflicifrs  uiutiicipaux;  d'antres  les  accouipa- 
gnnient  avec  des  hal.nnccs,  pesaient  les  bijoux,  et  don- 
Baient  des  rrçus  du  piûds  de  ors  effets,  le  loul  au  uom 
de  la  patrie.  Le  |iruple  a  iifoiiiA  par  la  prompte  iiif- 
ticc  qu'il  a  faite  de  cinq  de  ces  rolcurs,  qu'il  n  en  vent 


mrnux  trattrosct  anx  fripons,  et  qu'il  sera  difficile  de 
ciiriger  ses  mouvements  sur  lès  profnîétés.  Lrs  ci- 
toyeus  des  cainfiagoes  doivcnl  se  teuir  en  garde  eontre 
In'spéctilnlion  adroite  de  cf»lilous. 

Le  même  jour  nn  accident  ^^e  n  excité  d*abord 
la  plus  grande  fermentation;  ^n  grand  nombre  de 
personnes  qui  travaillent  dailS  rc«;lise  d^  Augustinsà 
des  objets  destinés  au  camp  de  Paris,  se  aonl  crors 
cntpoisoimées  ;  on  n  réclamé  les  secours  les  plus 
prompts  y  et  biènlôl  il  a  eti^  recoimu  que  cet  accidfut 
avait  pour  cause  la  vapeur  du  ekarbun  el  les  exhalai 
sons  méphitiques  desccrcuciUde  plomli.  Les  secour» 
administrés  avec  beaucou|r  de  zvie  ont  eu  Le  plus  grahd 
succès. 


CO.^VENTION    NATICtALB. 

Paris,  —  M.  Frérou. 

Jiouchex'du-Hhône.  —  UH.  Houraillc,  Duprat^ 
Rebecqui,  Biirbiiroux»  Ouier-Granc,  Dur..iid  Msiillaiie, 
ex-constitùant,  Gasparin,  MoTse,  Pierre  Bayle. 

Hérault,  ~  MM.  Buuiiicr,.Cttré9Rouhier,  Camba- 
cérès ,  Cambon. 

Gironde,  — p  MM.  Garrau-Saiutc-Foy,  Boyer,  Foii- 
fiède  ,  Deleyre ,  Diiplaiitieii. 

Scitte-et-Oixe.  —  MM.  Tallicn,  auteur  de  l'Ami  îles 
citoyens ,  Hér.iuU-Séclieires. 

p'as-fie-Calafi,  —  MM.  Cosiet«  Manier,  Daunoik 

Haute-Fivnne,  —  MM.  Beau  vais,  Bordas,  Bivaut. 
Souligiiac. 

DÉPAaTEMBIlT  DB  LA   MABXB. 

Chétmt,  h  13  «fffemàrf.  —  Le  direetoire  de  nolrr 
département,  suspendn  pr  décret  de  TAssemblée  n^ 
tionale,  a  été  renouvelé  prarisoircnieiit  le  10  die  ce 
mois. 

Ce  même  jour  un  dOlnchcment  de  volontaires  f»^ 
risiens,  accompagné  de  dent  ofRcier?  muiiicfpanz  <li 
écliarpc,  a  l'té  einever  deux  drapeaux  mi litiiires  sus- 
pendus |)ar  décret  de  rAsseuiblée  nationale  a  la  voâle 
(le  la  pnnciiiale  églii^e  de  cette  ville.  C(*s  drapeaux , 
déshonorés  pnr  des  cndih^uirs  aristocratiquos,  ont  été, 
avec  les  armoiries  en  bois  du  tlcfiint  chapitre  épiseu- 
nal ,  livrés  aux  flainnH*s  sur  la  Plàce-au-Blé.  \jc^  vo- 
lontaires nationaux  ont  dansé  la  farandole  autour 
de  ce  comique  aiito-dn-fé. 

A  la  suite  de  cette  expédition,  on  se  porti  m  foule 
auY  prisons,  dans  le  dessein  de  les  évacuer  coaimc  à 
Paris;  mais,  grâce  aux  itistnncrs  de  MM.  les  commis- 
saires de  TAssemblée  législative ,  dn  mnn'chal  Luck- 
ner  el  de  M.  Prieur,  députe  à  la  Convention  nnlmwif . 
nn  seul  bomnu*  est  toiid)é  sous  les  coups  du  pcfipif  : 
«jnelques  piisoinûers  pour  cause  de  (teUi*s  oui  élr 
élargis. 

Extrait  d'une  lettre  dn   Lille  du  12   AeptewUf, 


Di-piiis  la  levée  du  camp  de  Mauldc,  les 
viennent  presque  sur  les  glacis  de  la  place.  Avattt-hirr 
ils  ont  attaqué  no>  posU*s  à  trois  qiuirls  de  lieue  dr 
Lille.  Hier  ils  uni  surpris  à  une  disUince  égarfe  snr  la 
ruiite  de  Douay  un  bataillon  du  département  du  NuH. 
qui  inurcliait  dans  le  luèn  c  desordre  que  s*il  eût 
voyagé  dans  le  centre  du  royaume.  Pendant  ers  ûi§é- 
reiites  affaires,  les  aristocraties  reinuaieutuu  peu  dao» 
la  place;  et  hier,  pour  la  troisième  fois ,.  ou  a  tiré  an 
maisons  de  la  ville  plusieurs  coups  delkûil  lur  la  bc- 
tiontiaires  des  remparts. 


nouvelle  procédure  criininellr,  ou  OliaeiifatioBS 
relatives  à  la  loi  couceruaut  la  pulîcc  desûrulê«la 
justice  criminelle  el  réUblissemcBl  dea  jurisa,  du 
)0  septembre  1701  ;  sur  |e  décrrl  du  16  du  mto' 
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mois ,  avec  des  formules  pour  toutes  sortrs  iractes  ; 
par  M.  Levameurjuf^;  du  tr)han:il  et  directeur  du 
Ubtrict  de  Rotscouimnn ,  d(<pnrti*mcnt  du  Loiret  ; 
iTol.  in4)«'.  A  Parfs,  chez  M.  GuMInninp  jnuror,  îrii- 
primeur-fibrairc  ,.quai  dt!s  Auguitiiis ,  u*  42. 

BULLETin 

DE  L-ASSEMfiLËE  NATIONALE. 

PEBHIKKC    1.  i\i  1 91.  AT  VmW, 

PMiUlmeêtiêM.tiéniuit. 

SUITE  DE  LA  SËAKCB  PEnilA?IENTE  DU  10  AOUT. 

Ba  vrnelredi  14  septembre  ^  h  neuf  heures  du  matin, 

M.  Mbilin  :  Je  vais  mnintrnnnt  tous  faire  le  rap- 
Bort  des  opérations  dont  vous  m*jivei  chargé ,  cou- 
jolnteiniiient  avec  M.  Jenu  Debr)*.  Nous  avons  parlt^  n\ 
votre  nom  :  à  ce  nom  chéri  et  respecté,  l.i  cony.inci^ 
volant  au-deveni  de  nom',  nous  n  répondu  :  A  votn: 
voix,  la  terre  de  In  lîlierté  s'est  converle  de  d'H'i'useurs 
qui  s*indignentde  ne  '|K>uvoir  prouver  à  Tinslanl  aux 
tvrans  ligués  contre  nous  tf ue  ce  n*est  pas  en-vain  (|uc 
•iious  avons  jun»  de  mourir,  s'il  le  faut ,  pour  assurer 
le  triomphe  de  I  ég;dité  et  df*s  droits  du  |KMiple. 

Nous  parcOnrAmes  ainsi  le  département  de  TOisr. 
A  Beauvnis  nous  fûmes  accfirilfis  avec  transport.  La 
^rde  nationale  y  montre  h>  z^tle  le  plus  ardent.  En  un 
instaul  le  registre  d'cnrôlouionl  est  couviTt  de  signa - 
tores.  Deux  vicaires  épiscopaux  donnent  Texemplc; 
un  citoyen  n*n  plus  que  sa  montre,  il  la  fait  riMnettrc 
et  ne  veut  pas  être  nommé.  Le  président  du  district 
envoie  ses  deux  chevaux;  on  les  attelle  aux  canons, 
^t  A  f'iiistint  il  ajoute  un  don  pécuniaire  île  1,200  liv. 
Les  administrations  réunies  appellent  S,000  hommes 
à  la  défense  de  la  patrie  ;  Seuils,  Crespy,  Pont-S'aint- 
Maixcnce,  Noyon ,  Compiègne ,  Roye,  font  marcher 

»ilus  de  1,200  citoyens  habillés  et  armés;  Bcauvais  et 
es  autres  districts  complètent  le  nombre  demandé,  rt 
ces  citoyens  sont  suivis  de  9oo  chevaux ,  SOO  voituri» 
et  800  conducteurs. 

Nous  n'avons  pas  voulu  sortir  de  Beauv.iis  sans 
«Sâister  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégà- 
lité.  Orficicrs  municipaux ,  administrateurs  et  admi- 
nistrés, toute  la  ville  y  était,  et  toute  la  ville  y  a  juré 
arec  nous  haine  éternelle  aux  rois  et  à  la  royauté  avant 

2ue  rAssembiée  nationale  ne  fit  même  ce  serment, 
près  avoir  revu  |)lusieurs  commissaires  du  pouvoir 
«xécutif  qui  avaient  ru  partout  le  même  succès ,  nous 
tfrivâincs  dans  le  déparlcmeul  de  la  Somme.  Que  les 
administre^  y  dlIfiTent  di^  anciens  administrateurs .' 
Paisibles  et  tranquilles,  mais  courageux  et  adorant  la 
liberté,  les  citoyens  y  sont  clrangcri  à  rîntrigue,rt 
ne  rampaient  pas  avec  ces  esclaves  sur  les  marches 
d'un  trAne  souillé  par  les  cri;nes  du  plus  vil  des  ty- 
rans. Nous  leur  avons  fait  entendre  les  pi  tintes  de  la 
patrie ,  et  îles  larmes  (rattendrissemeDl  furent  le  pré- 
sage des  siicriGces  incroyables  qui  furent  faits  en  notre 
firesencc  pour  la  siiuver;  le  père  abandonne  sa  Hlle, 
e  nissji  mcrc,  IVpoux  son  épouse,  et  ceux  qui  ne 
peuvent  voter  aux  fronti&n*s  habillent,  arment  et  en- 
tretiennent ceux  qui  se  dévouent  au  salut  de  Tempire. 
flous  avons  vu  déjeunes  citoyeimes  donner  leurs  bi- 
joux, des  enfants  leurs  épargnes,  el  plrurer  de  ne  pou- 
voir  faire  davantige.  Nous  eiitre|ireiidrîons  en  vain  de 
vous  peindre  les  .Vi^ncs  attendrissantes  qui  se  snccé- 
Jiicntdans  |q  ?ille  d  Amiens, devant  plus  de  10  mille 
citoyens  et  dra  corps  administratifs  réunis.  11  sufHra 
de  vous  apprendre  (|u*eii  moins  de  trois  heures  le  bu- 
reau fut  couvert  de  jdus  deei),000  liv.  destinées.  loH  à 
Tarmement,  soir  j  rc]uîpcmoiitdi*s  citoyens  i|ai  s*tti- 


rôlaient,  soit  a  Tentreiien  de  leurs  feainies  et  de  leurs 
enfants. 

Une  lettre  que  nons  avons  reçue  depnis  d*un  admi- 
nistrateur noiLS  dit  qne  les  dons  continuent  ;  qu'un 
seul  citoyen  a  donné  14,000  liv.  ;  M.  Hourier ,  jtmen* 
retfr-général-syndic,  tlonne  son  cheval  A  rartillerie, 
et  sacrifie,  ainsi  que  M.  Haisonronge,  son  collègue,  la 
produit  des  chaiiiparts  et  di*s  dfmes  que  l'Assemblée 
nationale  leur  fait  gaeiier.  Ceux  enfin  qui  jusaulei 
avaient  vu  avec  in«Tiln*rence ,  avec  dépit  peut-efre, 
arriver  le  règne  de  l'égalité,  émus  à  la  voix  de  la  pa- 
trie, entrafiuHi  par  l'exemple,  vinrent  abjurer  leur 
erreur  et  promettre  de  se  sacrifier  pour  iiiie  aussi  liellé 
cause  ;  ils  grossissent  le  trésor  des  veuves,  des  épousis 
et  des  enfants  des  giMtêreux  défenseurs  de  la  patrie. 
Enfin  t.!  patrie  peut  compter  sur  4,000  hommes  fie  ce 
département,  900  chevaux ,  300  voilures  et  300  con* 
dudeitrs;  ils  iiartcnt  ou  sont  déjfi  partis  pour  Reims , 
d'après  les  orartfs  du  ministre.  Nous  avons  déjà  rendu 
eompte  du  dévouement  sublime  de  la  commune  de 
.Mailly;etlen'avaitque60  gardes  nationaux, 93  étaient 
parfis;  la  prttrie  appelait  %  son  secours  tous  ses  en» 
niiits,  les  37  autres  marchaient  sur  Reims  ;  en  un  mot, 
1rs  perfidie  administrateurs  de  ce  défuirtement  avaient 
ofl'crt^OO  bataillons  A  la  tyrannie,  ils  n'auraient  pas 
trouvé  nu  seul  hoiuuie;  et  nous,  nous  pouvons  vous 
n^pondrc  que  si  la  patrie  en  a  besoin  il  ne  restera  |)as 
nii  habitant  <lans  ses  foyers. 

Arrivés  a  Siint-Quentin ,  les  témniL'nages  les  moins 
équivoqui*s  de  respect  pour  TAsseniblée  nationale ,  et 
d'attachement  à  la  lilxTté,  nous  euvirannèrent.  Notis 
n'cAmes  rien  à  y  dire.  Nous  ne  trouvâmes  plus  dans  cette 
ville  riche  et  patriote  que  les  enfants ,  les  femmes  et 
les  vieillards.  Tous  les  citoyeih  capables  de  porter  les 
armes  venaient  de  nartir. 

Nous  nous  renitîiites  à  Vervins,  l)erceau  de  Jean 
Dcbry.  Là,  tout  le  monde  lui  n>sscmble,  et  nous  pou* 
vous  vous  dire  avec  vérité  qu'il  ne  reste  plus  dans 
cette  ville  que  des  admitUNtrateiirs.  Tous  les  citoyens 
sont  aux  frontières,  et  chérissent  d'autant  plus  la  li- 
berté qu'ils  savaient  braver  le  despotisme  tout-puis- 
sant. 

A  Laon ,  chef-lieu  du  département  de  l'Aisne ,  vitle 
ci-devant  peuplée  de  prêtres ,  de  moines  et  de  prati- 
ciens ,  nous  trouvâmes  dépendant  beaiicinip  de  xèle 
dans  les  administrateurs  du  département,  purgé  du 

Srêtre  Rivoirt».  l«es  citoyens  avaient  déjà  fait  di»  sacri- 
ces  à  la  patrie;  et  ce'lte  ville,  déclarée  en  état  de 
guerre,  quand  elle  est  iléniantelée  et  dt^irmée ,  croit 
cependant  devoir  se  gardiT,  el  ne  pas  éloigner  les  ci- 
tovens.  Nous  y  avons  trouvé  un  coiiiinaiidant militaire 
très  actif.  Le  16*  liataillon  di*s  fédérés  nons  a  adressé 
ses  plaintes^  nous  Ta  vous  satisfait.  I^e  patriotisme,  le 
désn*de  combaltre,  animent  ces  généreux  défi*ns«irs 
de  la  patrie;  nous  en  avons  vu  pleurer  d'indignation 
de  se  voir  inutiles  et  sans  armes. 

D.'ins  le  district  de  Soissons  tous  les  citoyens  vf  n- 
lent  marcher;  il  ne  mnm|iie  que  des  armes;  le  camp 
8*iiidfgne  lie  ne  pas  en  recevoir,  et  c<*  dénuement, 
preuve  non  (k|uiVoque  de  la  perlidie  de  la  cour  et  dt 
ses  agents,  augmente  partout  l'horreur  pour  les  rois 
et  la  roputé  :  |Nirtont  le  iwiplc  n'aime  plus  que  In 
lil)ertc  et  Té^lité;  partout  il  apprend  à  ses  ennemis 
impuissants  a  respîecter  l-i  volonté  suprême.  Nom  lui 
avons  moutrtf  toute  l'étendue  de  ses  droits ,  mais  nons 
lui  avons  rappelé  ses  devoirs,  et  nous  l'avons  laissé  s« 
convaincre  que,  pour  eimserver  lexercici*  de  sa  soa- 
veniini*té,  il  faut  la  soumission  la  pins  entière  anx 
lois  auxquelles  il  a  concouru,  et  à  raiilorité  légitime 
di*s  magistrats  ^"il  n  choisis  ;  ainsi  nous  avons  encou- 
ragé les  administrateurs  «n  les  itivestis«iiii  de  la  emi- 
fiaiice  publique.  Los  officiers  municipaux ,  presifue 
partout  tremblant  sous  l'autorité  départementaifG  ; 
presi]ne  pi«rtout  hésitant  en  travaillant  au  bonheur 


700 


public, «TAÎciit  Iwstm  d'élre  rassures.  Nous nvons  dit 
ani  uns  et  aux  miU«s  que  letirs  i>ouvoir8  crssaient 
setiJerneat  là  où  s*arrélaietit  (es  moyens  de  sauter 
remuire  ;  cf,  afirès  avoir  uni  aiusi  les  corfis  adiuiitis- 
tratiiseulre  eux ,  ideiaiflë  les  «duiiuis(rat<'urs  ave€  le 
ptopU  iMHir  qui  ils  rxisUMit.  et  sans  lequel  ils  ne  sont 
rieii,  aous  avons  eu  la  cousolatiou  de  les  voir  m.irchcr 
de  front  et  uuis  pnjr  les  liens  de  Iji  fraternité  la  plus 
iotfinc.l^ousdêsirousnuo  la  Convenlion  nationale  se 
serve  4t  ces  mesures.  Le  peuple  a  Lnssoin  (U  voir  ses 
représentants,  les  ty  m  us  seuls  se  reudaicnl  importants 
en  cachant  leur  unlliti*  ;  il  leur  adresse  ses  plaintes 
avec  conGance ,  et  il  est  consolé  quand  il  voitj^uc  l'ou 
pense  sérteusem«àt  à  son  bonheur. 

Bu  un  mot,  nous  pouvons  vous  dire,  après  avoir 
consulté  rexpérieucc,  que  pour  sauver  l  empire  il  ne 
vous  faut  plus  que  des  armes.  Un  million  d  hommes 
qui  veulent  £tre  libres  sont  prêts  a  attaquer,  à  ren- 
verser, à  anéuntir  nos  ennemis.  Ne  neus  occupons 
Uonc  plus  d'autres  mesures  que  de  celles  qui  peuvent 
fÎMinur  des  armes  et  des  miuiitions.  Quant  aux  subsis- 
tances ,  les  récoltes  ont  été  abondantes ,  et  elles  sufii- 
ronl.  Ce  n*cst  pas  aue  Tou  ait  voulu  inquiéter  le 
peuDle;  mais  il  voit  Lion  nue  fou  est  forcé  d*amasser 
ûes  blés  pour  les  soldais  de  la  patrie.  Les  ennemis  i\e 
la  chose  imblique  chcrchcrout  en  vain  à  le  diviser  :  la 
discorde ,  tes  troubles ,  les  haines  ne  seront  désormais 
que  l«  partage  ûcs  ennemis  d*uii  peuple  de  frères. 
Pourtant  nous  avons  pris ,  avec  les  corps  administra- 
tifs, des  mesures  nécessaires^our  rassu  rer  les  citoyens, 
<t  nous  avons  droit  d*çs|)erer  «lu^aucun  sncrilice  ne 
coAtera  au  peuple  nour  conserver  la  naix  dans  Tinte- 
rieur;  et  que,  quand  nos  ennemis  envahissent  quelques 
lieues  de  terrain  que  nous  saurons  bientôt  leur  arra- 
cher, nous  rem  porterons  4ics  victoires  aussi  précieuses 
sur  les  ennemis  de  rintérieur ,  dont  le  front  courbé 
sons  le  poids  de  Ti^çnominie  est  un  pré&ige  certain 
que  nous  ferous  subir  le  même  sort  aux  bordes  étran- 
gères. (Ou  applaudit.) 

M.  Jean  Debby  :  Il  csl  une  vérité,  nue  grandii  vé- 
rité (|ue  partout  nous  avons  fait  sentir  au  peuple,  et 
BONS  avons  vn  avec  pbisir  qa  il  est  mûr  fioiir  eetlc 
vérité.  Nons  lui  avons  dit  qu  aucon  sacrifice  ne  devrait 
coûter  pour  maiuteuir  la  liberté  et  fégalilé  ;  que  ce 
ù^Hl  plus  le  moment  de  calculer  les  jouissances  per- 
sonnelles; et  partout  les  citoyens  nous  ont  répondu 
qu^ils  sentaient  que  le  règne  de  rintricue  était  passé  ; 
qitf  les  tyrans  extérieurs  n*ayant  plus  de  rapports  avec 
ceux  de  Tintérieur  allaient  nous  fmre  une  guerre  sé- 
rieuse, et  qn*il  fuut  par  conséquent  soiifi^T  à  leur  takc 
une  vigoureuse  résistance.  Nous  avons  dit  au  riche  aue 
le  soin  de  son  commerce  retient  chez  lui  :  Quana  le 
pauvre  arrase  de  ses  sueurs  et  de  son  sang  l'arbre  de 
la  liWrié ,  ne  lui  devea-vous  pas  le  sacrifice  d*une  lé- 
gère portion  de  votre  fortune,  puisqu'il  combat  pour 
vous  conserver  l'autre?  Ne  comptez  pas  sur  vos  pro- 
priétés si  Teunemi  est  vahiqucur.  11  s  indemnisera  sur 
vous  des  frais  de  la  guerre  ;  partout  où  il  arrivera,  ce 
sera  riioiume  riche  quiUaura  intérêt  a  regarder 
comme  patriote  :  il  n'ira  pas  pilier  la  Ciibaiie  du  puu* 
vre  :  riiomme  opulent  doit  donc  savoir  que  son  intiTtt 
est  dans  le  maintien  de  la  bberté  cl  de  Tegalité,  et  qu'il 
faut  q«*il  en  ajourne  les  jouissances  jusqu*à  ce  qu'il 
en  ait  recouvré  les  droits.  Ces  vérités  ont  été  fortement 
senties.  Le  \\eu^ki  est  fait  |)Our  la  liberté;  il  h  veut;  il 
Taura.  Partout  où  nous  avous  passé,  nous  avons  trouvé 
desccnrs  de  Romakia,  et  des  volontés  de  Bruttis.  (On 
api^laudit.) 

L* Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  4q 
M.  llerlin ,  avec  les  observations  de  M.  Jean  Debry. 

Un  autre  membre  fait  un  rapport  au  nom  des  coni' 
missaircs  envoyés  dans  les  départements  d'Indre-et- 
Loire,  de  Loir-et-Cl»cr,  du  L^nrct.  Ils  annoncent  que 
(enr  mission  est  heureusement  terminée ,  et  qu'elle  a 


produit  Un  grand  nonbrerd*enrAfeiiicnts.Si,  à  leiir 
arrivée  dans  les  driféréntes  villes  qu'ils  on^ parcou- 
rues, ils  n*out  pas  partoiU  trouvé  le  peuple  p  la  hau- 
teur do  la  révolution,  ils  ont  éprouvé  qu'il  suffisait  de 
l'instruire  |M)ur  Fy  élcfrer.  L'esprir  publie  a  marqué 
leurapaa  par  les  pffty^leanius  rupiéet.  Laapèaas^k 
la  Trappe  faisaient  exporter  furtivement  un  convoi  de 
mobilier  appartenai^t  k  b  natian.  Les  commissaires 
ont  fait  rétrograder  le  convoi ,  et  ont  ramené  les 
révérends  pères  à  Tesprit  ûé  lenr  insâtntioo^  qui  na 
leur  commande  ni  le  vul  «*i  la,  rapine. 

La  ville  de  Chartres  était  sou|içomiée  d'avoir  été 
attiiklie  par.  le  séjom  d*»li  crawl  «ombre  de  prétscs 
réfractaires.  Elle  a  bientôt  déftienti  ces  soupçons  en 
fournissant  plusieurs  compagnies  de  vinonraires.  Il  fiât 
uroposéd'élever  tme  pyramide  infamante po«r  inscriia 
les  noms  di^s  garçons  qui  ne  donneraient  pas  à  la  pa- 
trie Ia  seeours  de  leurs  bras»  Toiispartifriit  ;ksQOBi- 
mis  de  radmiuistralion  en  donnèrent  les  premîesa 
l'exemple^  Les  (çens  mariés  leur  donnèrent  kuraliA- 
biis ,  et  se  chargèrent  de  remplir  ffratuitemeut  Jeuaa 
fonctions  pendant  tout  le  temps  de  ieor  absence. 

A  Drenx  tous  les  jeunes  gens  ont  suivi  la  màat  ina- 
pulsion,  et  se  sont  cnrûlétsans  exeq^ion.  Un  prètra 
réfractiiiriC  s*approçlMi  de  l'un  d«'  ces  jeunes  citojeaa 
et  lui  domu  un  coup  de  poignasd.  Il  ailait  être  nus  eo 
pièces.  La  pn«cnce  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  a  tout  à  coup  enchaîné  la  fureur  du  peuple, 
comme  par  un  enchantement  magique.  Le  coupalde 
a  été  conduit  dans  les  prisons  pour  être  puni  l^ala- 
meuL 

I^  petite  ville  de  la  Flèche  s'était  depuis  longtcn:^ 
'mise  a  la  hauteur  de  la  révolution.  Les  oHiciers  muui- 
cipaux  montrent  le  patriotisme  le  plus  ardent.  Le  pas- 
sage des  commissaires  dans  cette  Tille  a  été  marqué 
par  de  nombreux  cnrOlcnients,  et  par  une  grande  af- 
flitence  de  dons.  La  famine  régnait  à  Tours.  Les  admi- 
nistruleurs  étaient  accusés  par  le  peuple,  et  leur  vie 
était  en  danger.  La  municiiMilité  ayant  ordonné  la 
bafsse  du  prix  du  pain»  le  calme  s'est  rétabli  Les  com- 
missaires se  sont  occupés  de  rechercher  les  causes  de 
cette  élonnantc  disette  à  la  suite  d'une  récolte  des  plus 
abondantes.  Ils  ont  remah|ué  qu'elle  était  l'effet  d^une 
grande  coiyuralion.  Les  grands  propriétaires,  se  font 
payer  leurs  fermages  en  blés,  et  les  enfernieut  dans 
leurs  magasins.  L,es  prêtres  parcourent  les  campagnes, 
et  font  entendre  aux  cultivateurs  que  l'invasion  dea 
arméi^s  étrangères  va  fbirc  toml)er  les  a>signats ,  et 
qu'il  est  dans  leur  intérêt  de  conserver  leurs  grains  en 
grange,  plutôt  (|ue  de  les  porter  dans  les  marchés,  où 
ns  ne  recevraient  en  paiement  que  du  papier  sans  va^ 
leur.  A  ce  mal  ib  ont  opposé  avec  succès  le  remède 
de  rinslruclion.  A  Blois  le  premier  spectacle  qui  s*»t 
offert  à  leurs  yeux  a  été  celui  d'un  bataillon  partant 
pour  les  frontières,  sous  les  ordres  du  secrétaire  gé- 
néral du  départem(»nt«  La  plus  heureuse  hannouie 
règne  dans  cette  ville  entre  les  autorités  constituées 
et  entre  les  citoyens ,  effet  de  rinfluencè  de  révêqne 
Grégoire  :  les  commissaires  l'ont  vu  partageant  tons 
ses  soins  entre  les  administrations,  les  volontaires,  à 
la  formation  desquels  il  a  présidé ,  les  affaires  de  mju 
diocèse,  etc.,  et  erobrasantde  son  civisme  tout  ceq[Qi 
se  trouve  dans  la  sphère  de  son  activité.   . 

L'impression  de  ce  rap|)ort  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  nationaux  en- 
,  voyés  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Elle 
est  écrite  de  Rouen,  en  date  du  13  septembre,  et  con- 
tient en  substance  les  détails  suivants  : 

•  Nous  avons  été  témoins  de  plusieurs  scènes  aflu- 

rntes  d.ins  te  district  de  Llsieux.  t^  château  de 
Couture,  prêtre  réfraclairc,  a  été  ravagé.  A  Pont- 
Andemer,  un  château  a  été  consumé  par  les  flammes. 
Quelques-uns  des  coupables  ont  été  emprisonnés.  Ces 
malbeureuXi  mus  par  un  patriotisme  égaré,  croyaient 
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exercer  une  jiisle  veneennce  contre  des  ennemis  de  la 
libiTle  ;  et ,  snns  sV.ti  duiitor,  ils  enlevaient  à  la  nation 
une  ressource  pour  les  comhnttre.  Nous  les  avoils 
tfcl.iirés;  nous  avons  pensé  que  le  meilleur  uioyen  de 
prévenir  de  semblables  diisordres  était  de  faire  exé- 
cuter les  lois  <|ui  ordonnent  le  di^)nnementdes  gens 
suspects,  la  dôportalion  drs  priîlri's  inscnncntis,  et  la 
vente  dVi  mobilier  qui  se  trouve  dnns  les  maisons  di^s 
émigrés.  Nous  en  avons  recommandé  la  prompte  exé- 
cution aux  corps  administratifs  ;  et  tes  habitants  nous 
ont  fait  sennent  de  m:i intenir  l'ordre  publie. 

•  Nous  avons  repris  le  eours  de  nos  opérations.  La 
ville  de  Lisieux  fournit  400  hommes  nrm(''s,  ét]uipés, 
et  pleins  de  bonne  volonté.  Nous  avons  trouvé  le 
même  i^le  et  la  même  bonne  volonté  dans  la  petite 
ville  de  Pont-Audemer;  elle  arme  et  équipe  80  volon- 
taires. A  Caudebec  nous  iivons  été  aecueillis  avec  le 
même  empres^ment.  Cette  petite  ville  qui  a  déjà  aux 
frontières  beaucoup  d*h6mmes  ,  et  d'autres  qui  sont 
en  marche,  nous  a  promis  d>n  fournir  encore  50.  A 
Rouen  nous  voyions  avec  chagrin  be.iucoup  d*eiintï- 
mis  do  la  révolution,  \jfis  lois  relatives  nu  salut  pu- 
blic V  sont  mal  exécutées.  L*esprit  public  est  pluldt 
étouifé  qifexcité  par  les  administrations  ;  leur  inci- 
visme a  déterminé  les  électeurs  à  se  transuorler  de 
Caudebec  ici ,  pour  les  renouveler.  Nous  allons  faire 
tous  nos  efforts  p(»ur  exciter  le  i)atriotisuie  des  ci- 
toyens, leur  donner  Téveil  sur  les  dangers  uni  les 
menacent,  et  les  déterminer  ù  concourir  à  la  (léfeose 
de  la  patrie ,  etc. 

M  Signe  Albitte,  Lscoi.MnE.  • 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  eu  date 
du  24  septembre  nu  matin  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  De  nouveaux  excès  se  commettent  a  Paris.  Ou  en- 
lève aux  passants  les  montres ,  les  boucles  d*argeut 
et  les  boucles  d'oreilles.  Ces  brigandages,  s*ils  n'é- 
taient promptiMuent  réprimés,  pourraient  aller  plus 
loin.  J  écris  en  conséquence  au  maire  de  Paris  la  lettre 
suivante  : 

>  Monsieur,  j^apprcnds  à  Tinstant  qu'il  se  commet 
dans  Paris,  et  notamment  sur  le  boulevard  du  Temple, 
des  excès  très  inquiétants.  Vingt  individus  se  jettent 
sur  les  passants,  leur  enlèvent  leurs  boucles ,  leurs 
ehntnes  de  montre  ,  etc.  Un  grand  nombre  de  ces  vols 
a  été  commis,  et  la  force  publique  reste  tranquille 
«pectalrice  de  ces  désordres;  elle  se  fonde,  pour  jus- 
lilier  cette  inactivité,  sur  ce  «luVIle  n*est  pas  requise. 
Si  cependant ,  lorsque  des  crimes  se  commettent  ainsi 
publiquement,  elle  attnid  la  réquisition  au  lieu  de 
saisir  les  conpnbles  en  flagrant  délit,  elle  n*est  plus 
qu'une  ressource  presque  illusoire.  Avant  que  les 
ordres  nient  été  donnés,  les  malveillants  amassent  le 

fieupic,  récli.iniïent,  Tentraînent  dans  leur  parti,  et 
e  mal  s*accro!t.  Je  vous  prie  donc  de  donner  le  plus 
proniptement  les  ordres  nécessaires  pour  faire  prêter 
force  à  la  loi.  Ces  nonvelles  scènes  ne  peuvent  être 
Tonvrage  du  peuple.  Il  s'est  montré  trop  loyal  dans 
toutes  les  circonstances ,  et  il  secondera ,  j'ensuis  ga- 
rant, les  efforts  que  vous  ferex  pour  faire  cesser  ces 
brigandafçes,  imaginés  sans  doute  pour  l'avilir  pai 
des  horreurs  dont  il  est  incapable. 

•  Signé  tiOLknh.  • 

Un  citoyen  apporte,  de  la  part  de  ({uelqucs  sans- 
culottes  des  communes  voisiucs  de  Paris ,  une  somme 
de  50  livres. 

Une  lettre  de  M.  Biron  »  génénd  de  l'armée  du  Rhin, 
annonce  que  les  relations  qu'il  a  établies  en  Suisse  lui 
donnent  1  assurance  des  lH>nDes  dispositions  de  la  ma- 
jorité des  cantons  envers  la  France;  mais  qu'il  serait 
mnniment  utile  au  maintien  de  la  bonne  harmonie 
de  leur  donner  une  preuve  de  conliance  et  de  bonne 
amitié,  en  laissant  partir  en  corps  les  soldats  suisses 


3 ne  leurs  propriétés  rappellent  eliex  eux ,  et  avec  leurs 
rapeaux  et  leurs  armes.  11  ne  doute  pns  que  Irs  can- 
tons ne  revendent  sur-le-chiimp  ces  ar:i. es  à  l;i  France, 
et  le  colonel-propriétaire  du  rt»giment  de  Vicier  en  a 
déjà  pris  l'engaf^ement.  M.  Biron  pense  qu  il  serait 
très  avantageux  d'envoyer  un  ou  plusieurs  commis- 
saires revêtus  de  l:i  conliance  de  rAsseni!)lcc  natio- 
nale ,  pour  parcourir  les  cantons. 

Cette  lettre  sera  l'objet  d'un  rapport  du  comité  mi- 
litaire. 

Sur  le  rapport  de  Bf .  Lavigne ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  désirant  faire  jouir  promp- 
tement  les  citoyens  de  Paris  <les  coupures  irnssignats 
de  \0  et  15  sous,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Asseuïblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  déerète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  1er.  Il  sera  formé  djsns  clmcunc  des  48  sec- 
tions de  Paris  un  bureau  (rrch!ui2:e  en  coupures  de 
10  et  15  sous  contre  des  billets  de  confiaïuv,  depuis 
50  sous  et  au-dessous  seulement  :  les  valeurs  plus 
fortes  ne  seront  pas  ailmissibles  a  l'échange.  En  con- 
séquence chaque  section  nouunera  dans  son  sein  des 
commissaires  pour  la  formation  dti  bureau  d'échange» 

>  II.  Les  administrntiuirs  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinnire  verseront  dans  les  mains  des  commiss:iires  des 
sections  la  somme  de  2,400,000  livres  divisée  entre 
les  48  sections,  par  portions  égales ,  en  échange  de 
pareille  somme  en  assignats.  Cette  somme  sera  un 
à-compte  de  celle  ntlribuée  mu  déiiartcirient  dcî  Paris» 
conformrment  à  l'arlicle  III  du  décret  du  21  aoÂt 
dernier, 

»  III.  Les  compagnies,  banques, caisses  ou  citoyens» 
qui  ont  émis  des  billets  de  conlinnce  de  50  sons  et 
au-dessous ,  sons  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
feront  concurrennnent  le  dépôt  des  2,400,000  livres 
en  assignats  destinés  à  l'échange  des  coupures,  ea 
proportion  de  leurs  émissions  respectives  de  billets 
de  conliance.  Cette  somme  leur  s(*ra  rend)onrséc  en 
billeLsde  leurs  caisses,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront 
été  retirés  et  échangés  dans  les  sections. 

•  IV.  Après  répuisemenl  de  cette  iiremière  somme 
de  2,400,000  livres,  il  en  sera  versé  \\\\%  pareille  et 
successivement,  jusqu'à  l'extinction  totale  des  billets 
de  conlinnce,  et  en  vertu  d'un  nouve.iu  décret  de  PAs- 
semblre  nationnie.  Préalablement  à  un  nouve.iri  ver- 
sement, les  sections  justifieront  que  toute  la  somme 
en  coupun*s  mise  à  leur  disposition  a  été  exclusivc- 
mentemployée  à  échanger  les  billets  de  conlinnce,  et 
qu'elles  se  sont  acquittées  d'autant  envers  les  compa- 
gnios ,  banques,  caisses  ou  citoyens  émetteurs. 

»  V.  Le  dépôt  d'assignats  ordomié  par  l'article  III 
aura  lieu  av.int  le  versement  de  la  caisse  de  Texlraor- 
dinaire;  les  sections  dans  l'arrondisscmeut  destinelfcs 
se  tronvi^ront  les  administrations  des  hillels  de  con- 
linnce les  inviteront  à  former  ce  dé|)ut,  comme  de- 
vant être  le  gage  de  l'échange  a  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

•  Vf.  Les  compagnies,  banques,  caisses  ou  ci  toyeas 
dont  les  billets  doivent  être  retirés ,  pourront  ad- 
joindre aux  commissaires  i\es  sections  des  commis- 
saires pour  surveiller  la  fidélité  des  billets,  et  cepen- 
dant il  sera  rtrmis  aux  commissaires  des  sections  uu 
billet  de  chaque  valeur  reconnu  bon  par  les  caisses 
ou  compagnies,  pour  servir  de  pièce  de  comparaison. 

•  VU.  Les  billets  ou  coupons  de  conliance  échaujgés 
seront  immédiatement  annulés  par  les  commissaires 
préposés  par  les  sections,  de  manière  que  ces  billets 
on  coupons  ne  puissent  plus,  sous  aucun  prétexte, 
être  remis  dans  la  circulation.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Chondieu ,  le  décret  relatif 
aux  habitants  de  Verdun  et  de  Longvi'y  est  adopte  en 
CCS  tcruies  : 
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•  Art  I^.  Us  ftMMMiiairqMi  â6ii9mlU»MiM  par 
LelrëaoriMtioiial  aux habiUifU des  villu  ûehongwj 
«t  de  Vf  rdaa  pmir  ofiices  oh  antree  crémoiie  iiaiioMA* 
kft,  ioiit  i«ispi*Hd(is  ju8^u*à  fie  qu'il  ail  éU  iiriMiofiQé 
«tf  U  ooiuLiitf  des  hnluiarie  d4.«tfs  dtMU  villeg. 

•  U.  il  i^  fartd<^m»en  ciwiwtigtiw  iimidiileur 
éê  iléli vnr  m»  ëelNlMiU  et  iMgwy  #C  deVeriUm  m- 
eQOC  rfCoiiiuiisHaiic<:«ioiitM'«vis»ire,M»idéiiMitiffc« 
0»  Mrtre  toandat  mit  la  Irésiirivie  iiJilÛMial«>,  et  à  i«iit 
payear  ou  autres  agents  publics  de  |»iyer  nucuiie 
somme  sur  lesdiles  rccouMissaases  ou  floaudats  dëli- 
nés  on  à  délivrer.       '' 

•  m.  llfsl^galMMtflMldéteseàiaMSfMevettrs 
4e  district  de  recevoir  en  paieoientdf  hifusnstioiiaiu 
desdites  rocomiaissaiices  au  mawlsts,  aocis  itliiie., 
pour  (es  uns  et  les  autres,  d*cu  Atrc  persouncUement 
respoDSiibles.  • 

Sur  un  rapport  du  coasité  d'agj^iculiure ,  le  décret 
sttirant  est  rendu  : 

«irt.  I^t.  Les  dispositions  du  ilÀ^cet  du  SO  ac4il 
1T02,  ro.lnlif  aux  milles  d4  «léparteiitent  du  Fiitisiferef 
sont  applicables  aux  aiincs  sitfH'es  dans  le  départe* 
ment  a  Ille-et- Vilaine. 

•  II.  EnooMéquenoe  H  sem  likreaiix  e#(MessiofH 
iiaires  des  mines  du  dëpartcmcat  d*llle-ei-Vtl:ûne 
d*T  ^nàre  parvenir  suecefsireiiient  tes  sotames  uéoca* 
saircs  à  leur  exploitation ,  en  jnstiliaut  toutefois  par 
le  cerliiicai  du  directeur  de  ta  nuMHinie  de  Pans ,  ri 
par  celui  des  conuuissaires  chargés  de  cet  objet«  4ue 
ces  sommes  seront  le  iKroduit  dea  lingots  provenants 
des  niâmes  mises  remis  au  directeur  «le  (a  uumuaie 
de  Paris.  • 

M.  iiicher  Low§ehm»p  pr^fMae^  an  aoai  ila  <o- 
mile  des  domaiMs,  un  projà  dedëevet  fm«siadoplë 
et  ces  termes: 

«liCI«r,  U>ma-Pliiljp)*e-iaaepli,pffioesiraii9aia, 
Murra  coAliiiiier  lesaliëaa1iocis<|îi*il  a  élé«rtomé4e 
Mém parles  letlref^aiaites ëa  mais  d*aoAt  tVt#,fit 
la  Ui  du  90  mms  I7fl  «  sous  le  lilM;  de ^netiles  «msas 
6i  simples*  «a  impamal  mtx  amarfisur^  ToMigatioti 
d'une  rente  faneMedapamgèae  da  f  Krveaitaatis 
|iar4oisadetemki,  exarnple  de  toute  fMamie  <•!«»- 
fKMÛlioB  prévue  OQ  .in^iffévue ,  radmlaila  ma  damer 
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U.  Lors<|ue  les  a«piiéi«ars  vottdraot  s*afhmcUr 
deadites  rentes  «  ils  aérant  temm^eu  verser  le  eapital  ; 
aur  ie  pied  fixé  par  rarlicle  l^^  da  pséasat  dÉÎrat^ 
attire  les  maias  dm  aomniisaires  du  roi ,  tégjmtwn 
4es  domaines  aatioiwttx ,  omiformii^nmil  attx  Jais  ftt»- 
dues  sur  les  rachat  et  nmnrtissemattf  datmilm  dnas 
à  la  nation. 

•  f  U.  En  cas  d*amortimi'ment,  la  nation  demeurera 
chargée  des  miles  enver^s  le  prince  et  ses  desaemiUiila> 
et  elle  les  acquittera  sur  le  même  pied  que  !<«  acqné- 
cetu'S  «uraiefit  été  tenus  de  le  faire,  tant  que  Tefiot  de 
la  loi  du  tO  mars  1791  subsistera. 

•  IV.  Les  couditions  portées  par  les  préeédeals  ar- 
ticles seront  énoncé(*s  flans  tous  les  contrats -pasmis 
en  exécution  du  prisant  décret,  afin  que  ks  droits 
hypothécaires  de  la  oalioa  deouuveiit  axpressésiieiit 
eonsprvés. 

•  V.  Le  prinoe  sera  Icmi  de  rometijne  aux  archives 
iiatioitales  une  expcditian  en  forma  de  flhaqUe  eau- 
trat  »  au  plus  tard  dans  le  uums  de  sa  date. 

•  VL  11  déposera  ëgaleme»t4iax  archivas  »  damifrais 
tfiois^  à  compter  de  la  |uiblicatioa  du  .paésant  iléeret , 
des  expéditions  eu  bxmne  lurme  de  lausjm  caulfats 
d*a1iénatiuu  (\m  onXélé  laits  jttSfu*à  ae  ^irau  aaaiu 
des  lettres- patiîiacs  de  1764^  cl  dc.laioi4u  90  mars 
ITVl. 

•  VIL  Seront  au  siuflus  les  Lettres- patentes  ide  1784 
eX(H;utées  selon  leurs  lormc  et  troeur,  ,ejiiQal<;c4ui 
n*est  pas  contraire  au  présent  décret.  • 


W.  nnl NU  pieseifte  iti  rtmwîllon  affinllH^  acs  ar* 
Mcfcsd^è  décidés. 

•  Art.f*^  1^  uiaHage se  dissout  parte  tKvorte. 

•  IL  I^  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutod 
descoiyoiuts. 

•  IlL  L  mi  des  coiyo'uits  peut  aussi  faire  pronoucer 
le  divorce  contre  ruutre,  sur  la  simple  alLii|^tkiud*ti»> 
compaUbililc  d^hutucur  ou  de  caractère. 

•  IV.  Charnu  dm  mifiîali  paul  ifenlamagf  laisa 
proiumeer  le  divorce,  sur  (les  motifs  dcterminéa^  sa* 
voir ,  1^  sur  la  démeuoe^  la  £ulie  ou  la  furciu'  de  Tmi 
des  conjoints  ;  x»  sur  hi  cuudamnution  de  riiad!maà 
di«  peiues  afilictîvcs  ou  iufamantes  ;  3«  sur  ksvcriamsi 
1rs  vices  ou  iujures  craves  de  Fujf  envers  Paulre  ; 
é^sur  le  dérèglement  aie  nueiMRSuotoica^  S^surrah^H 
dou  de  hi  femme  par  le  mari,  ou  du  m;un  par  b  feiiMm» 
pemlaut  deux  ans  au  uMâus-;  ^  siur  rahsencede  Tua 
d  eux,  saas  nouvelles»  aa  moius  peadaùt  cinq  ans.  • 

M.  HauMt:  iemispaaideiaieilt»  auaamhfarfm 
oaasm  du  dîvaaae réaciiwae»  d  rdmig^eliatt  émm 
làm.psrtiesaiialiartaaim 

^  BHQAsVaf*  t  ficst  hapossffile 4e  pcfmcil i e %8 <9I 
yarec  poar  eause  d'ÎNatvtMiie;  im  saH ,  saus«|a*M  soit 
Imsaia  et  dé»iptep<if<aem .  qa^él  est  tmpegiiiiledefea*' 
dwaacaacwmliawdc  ce  femr.^fmiit  à  r-émigimieay 
am  apaaaman^^awrtPKaaww  a^Fcc  leavs  laaivs ,  oc  ae  se* 
asll  aa  mrai^liai  'MKHrea  ms  rneNir  une  pmpaaw  am 
biens  au  préjudice  de  la  nation.  *" 

M.  Crestin  :  En  fSitSBc  Tëmigration  est  une  cause 
d<^  divorce. 

L'  ssemJiiéc  ^lécràtaque  réuMgratiaa  ast  uae  caaie 
de  divorce,  dai«s  les  cas  prévus  par  U  loi  du  8  arnL 

On  ^it  l^^re  d*iinaiaitredtt  aiaire  de  Paris: 

m  km  momaiÉ  aè  j*aUais  aaua  aaaoaam^egaés 
4iak»ssanaiyia^aaasisaaaamdaa^asémma— a 
amats  m  laaislcat  asalir.;>daa  mai  bis  apimaaa  aurim 
caisses  des  billets  de  10  à  30  sou^t  ;  la  suspaasaaa  de 
niismsiita,  mtm%  par  eeili  apfiaâitian  »  ^miUraani  an 
lieu  de  râhÀUfemmisii  \m  Iria^raad  MuniMe  de«t^ 
topsBff  aiéftsatmilfl;  -dmafeMaat  jaaataiiiim  a*f  aaal 
laassportés  pour  las  «ahacr^  Na  aceUi^  wwi  Mre  la- 
vés, et  la  cours  dm  paiaaiMlaaftrétahliai^'att  wmmat 
des  fonds.    • 

•  Des  boadttafiépaadtw  dsi  di  ti^wiaUgumimi  aal 
vmiLu  eofiiraiadre  des  aiu^eas  à  lear  ramalUr  laais 
chaTam  de.maatm ,  tmaa  hoasha  da  soaii<f»,aaas|e 
prétate  d'eu  Caire  oISraadB  à  la  (latcie.  i*ai  daaaé  las 
ordres  im4daspaail4b#aarqa*i«  mrréiâi.Qeapertar-. 
Jeteurs  ,  H  4u*«a  kacnaduistl-  dahatd  deiaal  Im 
ifommissairm  de aaeliau^,  aaaf  immii<.ei  lasxaamUK 
*auxkibiamax^ 

ddwdaaaabafae  srmiaa^daafalroaillm  orikmaésa; 
des-aasamuMS,  fisef  ai  awaBSgu  iamaha ,  oaàdlé^aas 
itadinMa»>uus  daa  aadrails  oè  Toa  diasii  ^ae  aaidd 
sardaeaavaÉMit  Iiaa;ai4m  aPaal  lisa  mhdaaaaiÉiiahk  ; 
je  ime  plsmàaaoiiaaa^iia  •ufcdléamResyaAr^'tlaae- 
roiit  sévèrement  répsNMia» 

•  Des  hmaPMinjai  «e  veulent  que  raaarchie  sèaieat 
les  bruilsles  plus  alanaants  pour  échauffer  ie  peujtle, 
as  piaNT  vip^ammr  i  es  w^as  eiio^aas. 

•  Des  Ofdres  sont  ^afemeat  sonnes  pour  sttrvcttmr 
at  arrêter  les  malveillants. 

•  i^  imrttmtfmhis  ont  Ml  arrêler  des  *cheTatlr  et 
Aes  voilures  éestinés  à  candutre  des  effîsta  de  campe- 
Jneitt;  Il  tint  e8|>ërer  que  l'exiiérfence  pronvero  ûç 

Îihis  en  pins  la  jiécessite  de  Yixtétt  et  de  iHmité  dan«i 
'action.  9t^  Hnoa.  • 

M.  Eohio  Ea^lefMNl  <to#rtlpl«  V«l  VL 
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«  ArU  V.  Les  époux,  mainlf  iiniil  sépan^  île  corps 
par  jiigf*meiit  ext'cuté,  auroni  muliicilemetit  la  faculté 
de  faire  proiioiici*r  leur  divorce. 

•  VI.  Toutes  demandes  et  iustanccs  en  si'paratiou 
de  corps,  non  jugi*cs,  sont  ëUMnlrs  et  «*dmlies;  chacune 
des  parties  pauTa  ses  frais  ;  les  jugements  de  sépara- 
tioD,  nou  eXPCtiU^,  demeurent  comme  nou  nîeuus;  le 
tout  sauf  aux  conjoints  à  recourir  à  lu  voie  du  di- 
vorce» aux  termes  de  la  présente  loi.  • 

Ils  sout  décrétés. 

•  Art.  VII.  Les  époux ,  vivant  de  fait  eu  séparation 
de  corps  depuis  plus  de  deux  ans,  auront  mutuelle- 
ment la  faculté  de  faire "[irouoncer  leur  divorce. 

•  VIII.  A  Tavcnir  snicune  séparation  de  corps  ne 
pourra  être  prononcée  ;  les  époux  ne  pourront  être 
dÀnnis  que  par  le  divorcr.  • 

Les  arliclcs  VII  et  Vlll  sont  écartés  comme  inu- 
tiles. 

«  Art.  IX.  Le  divorce,  selon  (pril  sera  demandé  par 
les  deux  époux  conjointement ,  ou  par  Tun  (Feux , 
pour  simple  cause  a*incompatil)iIité ,  ou  sur  Pim  des 
motifs  déterminés ,  ci-dessus  désignés  •  sera  assujetti 
aux  différents  modes ,  et  produira  tes  effets  divers  ex- 
pliqués dans  les  articles  qui  suivent.  • 

L'article  IX  esl  décrété. 

$  II.  —  Modes  du  divorce, 

•  Art.  I^^i*.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  le 
mari  et  par  la  femme  conjoiatement ,  ils  n'auront 
d*autrc  caus(^  ù  alléguer  que  leur  ctnisenteinei^t  mu- 
tuel ;  mais  ils  seront  assujettis  aux  formalités  et  aux 
délais  suivants. 

>  IL  I^  mari  et  la  femme  sont  tenus  de  convoquer 
une  a&sembléc  de  six  au  moins  des  ulus  proches  pii- 
rcnts  ou  amis  qu'ils  auront  dans  le  district  du  domi- 
cile du  mari. 

•  m.  Trois  des  parents  ou  amis  seront  choisis  par 
le  mari  ;  les  trois  autres  seront  choisis  par  la  femme. 

»  IV.  L'assemblée  sera  convoquée  dans  un  lieu  dési- 
.^é  et  à  jour  fixe;  il  y  aura  au  moins  un  mois  d*in- 
ti'rvalle  entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui  de 
rassemblée. 

•  V.  Les  deux  conjoints  se  présenteront  en  personne 
à  rassemblée  ;  ils  y  exposeront  qu'ils  demandent  le 
divorce  ;  les  parents  ou  amis  assemblés  leur  feront  les 
représ<*ntations  qu*ils  jugeront  convenables  ;  s'ils  no 
peuvent  réussir  â  les  délourner  de  leur  dt'issein ,  ils 
délivreront  aux  conjoints  un  certificat  contenant  au  ils 
les  ont  entendus  en  assemblée  dnement  convoquée,  et 
qu'ils  n'ont  pu  les  concilier;  ce  certificat  sera  rédigé 
sans  fniis  par  nn  officier  municipal ,  qui  en  gardera 
minute  ,  laquelle  sera  signée ,  tant  par  lui  que  par 
tous  les  membres  de  l'assemblée  et  les  deux  conjoints; 
si  quelqu'un  d'eux  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera 
fait  mention. 

>  VI.  Un  mois  nu  moins ,  et  six  mois  nu  plus,  apn*s 
la  date  du  cirlific.it,  les  conjoints  pourront  se  pr(*Si*n- 
ter  devant  t'ofticirr  public  chargéde  recevoir  les  actes 
de  iiiariage,  dans  la  municiiialité  où  le  mari  a  son  do- 
micile; et,  sur  leur  demande,  cet  officier  public  .sera 
tciui  de  prononcer  leur  divorci; ,  sans  entrer  en  con- 
naissance de  cause.  Les  parties  et  TofRcier  public  se 
conformeront  aux  formes  présentes  à  ce  sujet  dans  la 
loi  sur  les  sictes  de  naissance,  mariage  et  décès. 

•  VII.  Après  le  délai  «le  six  mois  mentionna  dans  le 
précédent  article,  les  conjoints  ne  pourront  être 
admis  au  divorce  par  eonsenU^meiit  mutael  qa'en 
observant  dis  nouveau  les  mêmes  formalités  et  les 
némes  dëlaii. 

•  VIII.  Les  différents  délais  seront  doublet ,  en  en 
4e  minorité  des  conjoints ,  ou  de  Tua  d'eux ,  ou  ills 
oot  des  enfauLs  m'*s  de  leur  mariage. 

•  W.  Dans  le  cas  oii  le  divorce  irn  demamlé  pv 
l'un  des  conjoints  contre  l'autre,  poar  cmm  d" 


patibiltté  d'hiimenr  on  de  caractère ,  .sans  aiitrc  indi- 
cation de  motif ,  il  convoquera,  diuis  la  forme  ci-des- 
sus ,  une  première  assemblée  de  parents ,  amis  w^ 
voisiiLs ,  laquelle  ne  pourra  avoir  lien  qu'un  nioi^ 
après  la  convocation. 

•  X.  Le  conjoint  demandeur  en  divorce  se  présen- 
tera eu  personne  à  l'assemblée  ;  il  entendra,  ainsi  que 
le  eotiioint  défendeur,  s  il  comparait,  les  représenl»- 
tiuns  des  pareul5,  amis  ou  voi.sins,ii  l'effet  de  les  con* 
cilier  ;  si  la  conciliation  n'a  pas  lieu  ,  ras.s<'mblée  ae 
prorogera  à  deux  mois  ;  les  conjoints  y  demeureront 
ajourna.  • 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  aiusi 
conçue: 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  maréchal- 
Luckuer,  dans  Ia4|uclle  il  me  donne  la  copie  d'une  dé- 
pêche qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  Dumouriex ,  dont 
voici  l'extrait  : 

>  Je  suis  trop  embarrassé ,  M.  le  maréchal ,  |iotur 
pouvoir  entrer  dans  aucun  déUiil  avec  vous.. L'ennemi 
a  percé  hier,  au  travers  des  abatis,  par  la  trouée  de  la 
Croix  aux  Bois;  ce  n'est  qu'une  1res  petite  tête  de 
tron|ies  iégèrej^.  J'ai  envoyé  sur-le-chauin  le  général 
Cbazot  avix  s<'pt  bataillons  et  cinq  escadrons ,  et  de 
rarlillerie,  pour  reprendre  cet  aliatis et  le nnforeer. 
J'espère  que  cela  si'ra  fait  à  l'heure  où  je  vous  écris.» 

LmI  séance  est  susiH'ndue  a  trois  heures.. 

Du  vendredi  li  septembre,  à  six  heures  du  soin 

M.  Cnmboii  occupe  le  fauteuil. 

Les  officiers  de  hi  gartie  nationale  du  canton  d'Ar- 
pajon,  (léparlenit'Ut  de  Seine-et-Oise,  apporU*nt  leurs 
épaiilettes  d'or ,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre. 

Une  citoyenne  qui  a  onze  enfants  au  service  de 
l'Etat,  et  dont  le  mari  est  âgé  de  86  ans,  vient  sollid* 
terdessi^cours. 

Llle  est  admise  aux  honneurs  de  la  séiince,  au  milieu 
des  apidaudissements ,  et  sa  pétition  renvoyée  au  oo- 
mité  des  secours  publics. 

L'i  section  de  la  Butte- des*  Mou  lins  présente  nn  ba*- 
taillou,  composé  d'hommes  d'élite,  et  supérieurement 
armé  et  é(|uipé. 

II  délite  dans  la  s;ille  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

M.  Bui*mps,  au  nom  des  commissaires  envoyés  par 
l'Assemblée  nationale  à  Rochefort ,  fait  un  rapport , 
diniuel  il  résulte  «{ue  leur  mi.ssion  a  procun^  pour  itoti 
armées  38  canons  de  hronre  du  calibre  de  18,  G  de  12, 
13  de  8 ,  6  de  4  ,  43  caroii.Kl  s  ou  obusiers  de  36 ,  6 
mortiers  de  8  pouces; total,  112  bouches  à  feu  de 
bronxe  :  30  canons  de  fer  du  calibre  de  8 ,  2,000  fu- 
sils, 400  piques,  600  haches  d'armes,  S50  pistolets, 
150t)oulets  ou  plateaux  de  mitraille,  obus  et  l)oml>es, 
par  bouche  à  feu,  avec  tous  les  ustensiles  nécessaires. 
Les  citoyens  de  cette  ville,  qui  a  déj«î  fourni  un  grand 
nombre  de  soldats  à  nos  armées,  et  plus  de  300,000  L 
en  dons  patrioliaiies  ,  ont  prié  les  commissaires  d'of- 
frir a  rAssemblée  le  reste  de  leur  fortune  et  de  leur 
vie  pour  le  maintien  de  ses  lois ,  de  la  lilierté  et  <le 
l'égalité.  (On  applaudit.) 

L'Aesemblée  ordonne  mention  honornbledu  patrio- 
tisme des  citoyens  de  RoclieforL 

Le  ministre  de  Tin lérieur  envoie  un  mémoire  sur  la 
Coree. 

Il  est  renvoyé  à  la  commi.ssion. 

Une  citoyenne  offre  nue  paire  de  pistolets  à  deux 
coups  et  une  pomme  d'or.  Deux  antres  citoyennes  dé- 
posent sur  l'autel  de  la  |Kitrie  200  liv. ,  fruits  de  leurs 
épargnes. 

M.  Diicos,  au  nom  du  comité  de  correspondance , 
fait  leeture  d'une  lettre  de*  commissaires  de  Chitons. 
Sa  voioi  TcxlnDt  : 
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•  Noes  Btons  continué  à  nous  orrnpcr  sans  rclSefic 
ées  moyens  d*occd1ërcr  la  forinntiori  du  camp.  C'est 
arfo  satisfaction  que  uous  pouvons  vous  annoncer 
que  tous  les  travaux  sont  dans  la  plus  grande  activité. 
Les  bataillons  de  Paris,  qui  arrivent  successivoment , 
n^  campent  qa*un  ou  deux  Jours,  et  se  rendent  aux 
années;  ils  ont  tous  deux  c<inons.  Le  succès  de  nos 
amies  dt^pend  nioîtis  du  nombre  d*hommes  que  de 
Tordre  et  de  la  dtscipKue.  Faites  donc  en  sorte  que 
tous  les  bataillons  et  les  compagnies  franches  qui 
parlent  de  Paris  soient  organisés  et  équi|>és  d*une 
■NHiière  itiMfèniie.  On  fabrique  des  piques.  H  seriit 
possible  de  se  procurer  sur-lecliamp  10,000  Fusil.*, 
M  ordonnant  d'en  débarrasser  rartin<*fic.  La  masse 
dfli  approvisionnements  augmente  de  telle  sorte, 
qn*on  ne  doit  eofiserver  oucune  inquiétude.  (On  ap- 
plaudit.) L'hôpital,  qui  est  très  bien  situé  et  conve- 
nolileiuent  diicjtosé,  contient  80  malades.  Les  effets  y 
arrifeut,  rt  sous  peu  de  jours  il  ser.-i  snlUsant  pour 
3,000  i>ersonnes.  On  fournira  aux  malmlcs  des  cou- 
chettes ,  qu*ofi  ira  prendre  dans  les  maisons  des  émi- 
tfrés.  (On  applaudit;)  Le  district  de  Châfons  a  choisi 
dans  son  arrondissement  des  cantonnements  pour  80 
compagnies.  On  a  nds  en  Idierté  les  soldats  du  régi- 
iRCNt  (le  Wnhis,  et  ou  sT  brûlé  les  cocardes  blanches 
qui  se  trouvaient,  à  leur  insu,  mises  avec  les  viedx 
dft'ts.  L'interrogatoire  n*a  laissé  aueun  doute  sur  leur 
civisme;  ils  ont  crié  vfvtfni  ia  nation^  la  liberté  et 
t égalité,  L*ardeur  de  nos  volontaires  redouble  à  me- 
sure que  rcnneoii  approche.-  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Sur  la  proposition  de  IL  Lacroix ,  TAsseaildée  dé- 
crète que  les  fusils  seront  ôtés  à  lartillerie.     . 

On  fait  lecture  d*«Nie  lettre  du  ministre  des  nfaîrcs 
ctraiigères,  qui  auttonee  qu*Mie  lettre  de  M.  Cmidé, 
trouvée  depuis  la  désertion  du  régiment  suisse  de 
Chêti'WBVieax,  proove  que  cette  désertion  ne  doit  ^tre 
attribuée  ni  iMix  év^imneiiCB  du  10  aont,  ni  an  licen- 
ciement des  rt'gimenU  suisses,  mais  a  rarislocratie  et 
aux  trahitoM  dcsofTioiers. 

Le  mifiislre  de  (*iiitérienr  adresse  un  rapport  sur  les 
événements  malheureux  arrivés  à  Lyon ,  dans  la  nuit 
du  0  sefHenriire,  où  des  forcenés  sont  allés  massacrer 
les  prisonniers,  malgré  tout  le  zèle  des  officiers  mu 
nicipaux  qui  les  ont  couverts  de  leurs  corps,  et  de  la 
garoc  nationale  qui  les  secondait. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de 
Lyon. 

Le  ministre  de  rintérieur  envoie  aussi  les  plan  et 
devis  divs<^  par  M.  Viguou,  pour  les  constructions 
et  distributions  a  faire  aux  Tuileries  (bus  la  s.'illc  de» 
macliitics^alin  d'y  reccvoir.ai  le»*  novembre  la  Con- 
vention nationale.  11  ify  aura  point  de  construction  eu 
maçonnerie,  et  les  travaux  ne  couleront  pas  plus  de 
300,000  liv. 

Sur  b  proposition  de  M.  Brisiot,  au  nom  de  la 
commisaiou  extraorUiuairo»  TAsaeaUilée  décrète  que 
le  ministre  de  Tintérieur  sera  tenu  de  faire  pré|iartr 
aux  Tuileries  uu  emplacement  propre  à  recevoir  la 
Coovenliou  nationale,  et  qu*il  sera  misa  sa  diapeei 
tiou  une  somme  de  300,000  liv. ,  au-delà  de  bHpielle 
ne  pourront  s'élever  tes  travaux  qui  seront  faits  d'a- 
près le  plan  de  M.  Viguon. 

Ua  membre  du  comité  des  demaÎMa  propoae  et 
l'Asseotblée  adopte,  eu  ces  termea,  iw  pai^t^ ié- 
crct  relatif  a  l'échange  de  ia  ei-4evant  peiiiGipaulé  4e 
Dombcs  : 

•  L'Aascmlddo  nationale  »  a|Mte  aiair  euleadii  le 
rapport  de  son  comité  des  damiiuet ,  eonwdérant  qtt*il 
est  de  riutérét  national  de  ne  pas  payer  plus  \mf^ 


temps  des  tommes  conaidétaMeSi  en  oonséquenCMl^n 
aele  irmidiileuz ,  déerèle  qnll  y  a  urgence. 

•  I/Assendilce- nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  et  décrété  Tur- 
griice ,  décrète  : 

•  Art.  ]^.  L'Assemblée  nationale  révoqpe  les  trai« 
tés,  vente  et  échange  passés ,  k  S  octobre  1788,  entre 
les  commissaires^du  roi  d*unc  part,  Charles Rohao » 
ci-devant  prince  Soubise ,  comme  fondé  de  la  procu- 
ration de  JÛles-Hcrcnle  Rohan  et  Guémené,  etuenri- 
Louis-Marie  Rohan-Guéméné;  et  tout  ce  qui  a  précédé 
et  suivi;  décrète,  en  conséquence,  que  tons  les  do- 
maines cédés  au  nom  du  roi  sont  réunis  au  domaine 
national ,  pour  être  administrés  par  les  préposés  à  la 
réqie  des  domaines  nationaux ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  prissent  décret.^ 

•  11.  L'ngimt  du  trésor  national  se  pouvoira  par  les 
voies  de  droit  en  restitution  des  souimfs  payées  en 
conséquence  du  contrat  ci-dessus,  tant  eu  capital 

3 n'en  rentes  viagèn^s,  sous  la  dcductiuu  néanmoins 
es  fermages  et  autres  revenus  perçus  au  profit  de  /a 
nation ,  et  provenauts  des  biens  veudui  par  U.  Gué- 
mené. 

•  III.  L'agent  do  trésor  national  se  pourvoira  ëga* 
lement  en  n*mises  des  titres  et  pièces  relatifs  aux 
terres  et  ci-devant  seègoaories  deTrévoax,  et  autres et- 
devant  seigneuries  formant  l'ancienne  i^rincipauté  de 
Dombcs;  lesquels  biens  seront  dès  à  présent  mis  en 
vente,  suivant  les  formes  décrétées  pour  la  vente  des 
biens  nationaux. 

•  IV.  Les  terres  du  Chitel ,  Carmant  et  antres  ven- 
dues ou  ciklées  par  le  sieur  Gnémeiui  par  letlit  acte  da 
3  oclohr*  1786^  demeurent  en  nantissemnit  entre  les 
mains  de  la  nation  jns(|n*â  jKirfait  reoiboiirsement  drs 
sommes  payées,  soit  audit  sieur  Guémené,  soir  i  ses 
créanciers,  tant  en  capit«il  que  rentes  viagères. 

•  V.  La  terre  de  Lorient  n'ayant  pas  cessi»  d'rppar- 
teniran  domaine  national  yest'déUnitivcmeulréuuie, 
pour  être  administrée  comme  tous  los  autres  l>;ens 
nationaux;  les  biens  en  dépcndairts  seront  vendus 
suivant  les  formes  décrctéi*s  poiir  la  vente  des  biens 
nationaux. 

•  VI.  Tous  paiements  de  rentes  constiluccs  on  via- 
gères ,  faite  jusqu'à  ce  jour  par  la  trésorerie  nationale, 
m  vertu  dndil  acte  du  3  octobre  1786,  soit  au  sieur 
Ourmené ,  soil  à  ses  crranciers,  cesseront  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décreU  - 

Une  députation  de  la  ville  de  Compiègiie  demande 
une  avance  de  30,000  livres  sur  le  16"«  qui  lui  re- 
vient de  la  vente  des  domaines  nnlionaux ,  a&ii  de 
pourvoir  a  rapprovisionncnieut  des  nombreux  ba- 
taillons de  volontaires  qui^rriveut  dans  cette  ville. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  ûnaucca  de  loi 
faire  demain  un  rapport  à  ci*l  égard. 

La  séance  e^  suspendue  à  dix  heures. 

Du  samedi  1&  septembre ^  à  neuf  heures  du  matlm* 

Lettre  de  M.  Dubouchage ,  cî-devant  ministre  da 
la  marine ,  qui  envoie  son  compte. 

Sur  sa  demande,  t'Asscmblcc  l*autorise  à  se  reodfe 
à  Vis  fonctions  d*iu$pectcur  des  ports  et  aneaaux  de 
la  marine^ 

La  commune  de  Cbambord  enraie  S4  OMroa  d'ar- 
geaterie* 

Les  adminislralauri  4m  départemmit  et  la  firif 
laférieure  aoueueeut  ^«e  d4>  11  aampagniBatla  ve-* 
lontaires  armées  et  équipées  sont  parties  éepuia  • 
jauradcAaoeo* 

Xea  aduûMStiateUM  da  départf«icut  de  la  Moaallt 
adressent  à  TAssemMée  «ne  dépédie  aui  lenr  a  mi 
9âns9te  par  l'adanniMation^tt  diitnctdeTtiiomHHe. 
Bn-voèairMliml: 


y  260  bis.         supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Dimanche  16  Septembre  1792. 


•  Vos  denii^rcs  (1ô|>èclirs  uqiis  «luniieiil  plus  i1>ii- 
cou  rageaient  i\iw  (res|Hfnuico.  Lo.  peuple  a  peine  à 
se  persoafler  que  tindis  que  !e  g«MU'riii  Killeruiaun 
nous  quille  pour  ninrcUer  mi  secours  de  Taris,  c«'tte 
ville  envoie  à  noire  sixours  une  forci*.  ilc  G0,000  hom- 
jue^  Nous  vous  f  iivoyous  copi^^  îles  deux  souiraaliuns 
qui  nous  ont  élê  euvoytk^s  IMir  les  priacrs,  fren*s  du 
roi ,  et  iks  réponses  ferniexqui'  noU'i  leur  «ivouslailes. 
Ces  dernières  leur  ont  tcllenienl  déplu,  que  hi  luiit 


lenienl  ueplu,  nue  ni  luul 
aec.ihlé  la  ville  d'un  miliiei 


luivanle  les  Prussiens  oui 

de  bombes.  Ils  sont  venus  porter  leur  artillerie  s:ius 
enipi^bcment  ii  la  distanc»  de  deux  portées  de  Tusil 
des  palissades.  Leur  Teu  a  dun*  i:i  uiinules;  il  a  éUi 
servi  avec  une  vitesse  incroyable;  mais  le  nôtre  n\i 
pas  clé  moins  cband.  Vous  eussiez  admire  le  san;;- 
froid  et  riidrépiiblé  de  nos  citoyensau  milieu  de  celle 
pluie  de  feu  et  de  fer.  Aucun  incendie  u*a  eu  lien 
malgré  les  nombreux  iirlilices  «qu'ils  nous  jetaienl. 
Nous  avons  eu  un  militiire  tué,  un  vol ontiirc  mort 
de  ses  blessures,  un  boiir|;eois  servant  rartillerit! , 
aussi  morl  de  si^  blessures ,  cl  3ii  6  bU^és.  Il  résuUc 
des  rapports  «lui  nous  ont  été  faits  (|ne  les  ennemis 
ont  eu  au  moins  iO  hommes  tués,  parmi  le.s4|ucls  trois 
|>ersonnes  de  marque,  etti  ou  7  chariots  de  blessés. 
Le  miîme  boulet  a  emporté  le  bras  au  prince  de  ^assau• 
5iegen,  et  tué  deux  émi^ré.s  français'à  coté  de  lui. 
ISoiis  craignons  mainteuantque  les  ennemis  s'occupent 
de  grands  projets  de  vengeance.  Co|iendanl  ils  ne  tout 
euc(»rc  aucune  disposi lion  pour  faire  le  siège  cii  règle. 
Nous  avons  f.iit  quelques  sorties  pour  proléger  des 
convois  de  bestiaux ,  el  il  y  a  eu  quelques  canonnades. 
Ilier,  dans  nue  reconnaissance*',  le  gtniéfîil  Wimpfen' 
aurait  imii»anQuab!etnei»l  eidevé  un  poste  ennemi, 
commandé  par  Al.  d'Aulicliamp,  s*il  eut  eu  300  bom» 
mes  de  cavalerie  de  idus.  Mais  uous  n'avons  que  50 
cavaliers.  Il  nous  faudrait  encore  au  moins  deux  es- 
cadrons, et  1,009  bonnnes  d*infanterie  ,  rar  notre 
garnison  est  al>soluincnt  insunisante  pour  garder  Tim- 
ineiise  front  de  nos  forliflcilious.  • 

M.  Mkrli.n  :  Je  demande  que  la  ville  de  Paris,  qui 
dans  tous  les  temps  a  donné  des  preuves  du  plus  ar- 
«lent  natriotifiime ,  envoie  à  Tbiouvillcsur-le-cbainp 
deux  iKitiillons  de  volontaires  ,  qui  y  apprejidrofil  s 
recevoir  avec  sang-froiii  le  feu  de  rartillerie,  et  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'y  envoyer  un  ré- 
giment de  cavalerie.  Je  réiionds  qu'alors  cette  for- 
teresse fera  <<chouer  tous  les  elforLs  des  Autrichieus  et 
Pnissiens,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient. 

Les  profiositions  de  11.  Ilerlui  sont  renvoyées  au 
liouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dcbranges,  meaduredu  comité 
4lc  liquidation,  l'Assemblée  décrète  le  remboursement 
des  jurandes  et  maîtrises,  dettes  arriérées  desdéparte- 
ments de  la  nuiisfui  du  roi,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  linanct^,  detlM  du  clergé  et  pays  d'états,  pour 
la  somme  de  8,UG5,975  livres,  entre  3,959  parties  prc- 
uautes. 

Sur  le  rapport  du  uiénu^  membre,  il  est  décrété  qu'il 
fi^ra  fait  un  fomls  par  la  trésort^rie  nationale  entre  les 
mains  du  sieur  Vallet  de  Villeneuve,  trésorier  des  dé- 
|>eusesdela  ville,  pour  le  paicnieut  des  rentes  dues  aux 
anciens  propriéliires  des  maisons  démolies  à  Paris  sur 
les  Pout-.Mijrie .  Ponl-an-Cliange ,  rue  el  quai  de  Gè- 
vres,  et  rue  de  la  PeilcbTie. 

EnHu  M.  Debrauges  propo$<!  deux  projets  de  décrets 
4|ui  sont  adoptés  en  ces  tenues: 

•Sur  le  rapport  fait  par  M.  Debrauges, au  nom  du  co- 
mité de  liquidation  ,  rAs.seudiUie  nationale  décrète 
que  le  directeur  général  delà  liquidation  liquidera, 
sous  sa  respnnsabilitc,  conformément  au  décret  du  30 
septembre  1791,  les  tudemiiités  dues  pour  les  J4irau4les 
et  oiaUrises  ;  que  ces  indemnités  qui  seront  réclamées 
par  tous  citoyens  enrôlés  pour  les  oanips  et  années 
S*  Sérii,  —  Tmm  tr. 


seront  liquidées  sans  retard  cl  sjius  suivre  à  leur  ég.ird 
l'ordre  (les  enregistrements  ;  el  une  les  paiements  de 
ces  objets  liquides  seront  fiits  a  l'avenir  sur  b^s  sim- 
ples quittances  des  créanciers,  sur  papier  timbré  ,  en 
exécution  deç  droits  (renregislrement .  visées  cl  certi- 
liées  des  commissjiiros  des  si'c lions ,  pour  la  ville  de 
Paris,  el  des  municipalités  cl  directoires  de  district, 
pour  les  départements.  > 

Sur  le  rapport  de  .M.  Uebranges  ,  membre  du  co- 
mité de  liquidation,  TAssiMubléc nationale  rend  le  dé- 
cret >uivaut,  rolativcnuMil  au  paiement  des  renies  ducs 
par  les  corps,  communaub^  el  établissements  sup)>ri- 
mes,  el  par  les  pavs  d'états ,  pour  17U'i. 

•  Art.  !«»•.  Les  créanciers  d(»s  rtule.s  ducs  par  les 
cor|)S,  communautés  el  éUblissements  supprimés,  et 
par  les  ci-devant  pays  d  etits  pour  Irur compte  parti- 
culier, qui  n'ont  puobtenirjuMprà  ce  jour  la  recou- 
naiss^mce  de  ces  renies  au  nom  dt'S  états, seront  payés, 
en  deux  ternies,  des  arrérages  échus  el  à  échoir ,  jus- 
qu'au t^c  janvier  1793. 

•  11.  lisse  feront  délivrer  par  le  direcUMir  général  de 
la  liiiuidation ,  ou  sous  sa  responsabilité  ,  par  l'un  de 
ses  clicfs  (le  bureau  ,  un  cerliiicat  du  dépôt  de  leurs 
titres,  de  l'avis  des  corps  adminislnlifs.  s'il  s'a;;it  de 
créances  sur  les  corps  el  comnmuiiulés  supprimes;  et 
de  l'état  des  tré.soriers  cl  receveurs  vi>é  par  ies  dépar- 
tements, s'il  s'agit  de  créances  sur  les  ci -devant  pays 
d'étits. 

>  111.  Ces  cerlilicats  seront  préstMitt^  aux  dilTérents 
payeurs  de  l'Etal  cbargés  de  ces  pjirties,qui  acquilte- 
runt  le  premier  terme  échu ,  et  eu  feront  mculiuu  sur 
le  cerlibc^il  4]u'ils  i  emellronl  aux  créanciers. 

•  IV.  Les  payeurs  tiendront  un  registre  parlîculier 
de  cette  clas.se  de  créanciers  qui  n'auront  pas  encore 
ol)U^nu  la  recoiinais.saiice  de  leurs  rentes,  cl  des  paie- 
ments qu'ils  leur  ferout. 

•  V.  Les  payeurs  ne  pourront  accjnitter  les  six  der- 
niers mois  de  1792 ,  sans  avoir  véribé  à  ta  Un  de  l'an- 
mki  i'iiat  des  cn*anciers  qui  auront  été  liquidés  posté- 
rieureiiMînl  au  |  résent  dt^ri'l,  lesipiels  seront  rayés 
du  registre  prticulier,  et  siéront  payés  comme  les  au- 
tres créanciers  de  ri:t:it,  <lonl  les  renti^s  auront  été  re- 
connues et  constations  légitimes. 

•  VI.  Ceux  «les  créanc;ers  ({ui  voudront  être  payés 
dans  leurs  districts  feront  remettre ,  es  mains  des 
payeurs,  lors  de  la  préstMilation  du  certilicat  du  direc- 
t4*ilr  général,  de  la  liquidation  ,  leurs  quittances  vi^^ées 
par  les  municipalités  et  les  directoires  de  di.stricl ,  et 
les  paveurs  leur  remettront  en  échange  un  crrlificat 
des  quittances  fournies,  et  au  bas  une  rescription  du 
moulant  de  la  somme  sur  le  receveur  du  district.  • 

Plusieurs  pétitionnaires ,  admis  à  la  b.'irre  pour  des 
objets  d'iuUfrét  particulier,  sont  reuvoyiis  aux  comités 
que  leurs  demandais  concernent. 

On  lit  nue  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
ainsi  conçue  : 

•M.  le  président,  toutes  les  dépêches  que  je  reçois 
d'Allemagne  mms  aiuiouccnt,  comme  très  procliuine, 
la  guerre  de  rEiupire. 

»  Le  4  de  ce  mois  la  diète  de  Rati^boimc  s'attendait 
■  recevoir  sous  peu  dejours  le  décret  de  comiuLssion 

Pour  inviter  les  princes  d'Allemagne  à  a'tte  guerre  : 
enii>ereur  demandera  une  décision  prom))le  et  non 
assujettie  à  la  formalité  du  délai  de  six  semaines. 

•  La  négociation  des  contingents  est  depuis  quelque 
tomi»  cotnniencëiS  cl  il  est  à  remarquer  que  c'est  un 
ministre  hanovraMi ,  U.  Kiiebel ,  qui  eu  est  chargé.  Il 

rirconrt  successivement  tous  les  cercles.  Il  était  le  8 
Deiix-Punts,  mais  sans  doute  pour  un  autre  objet 
que  les  ooiitingents ,  puisi|ue  le  duc  de  Deux-Ponts 
n'a  rien  à  fournir  pour  les  guerres  d  Empire ,  l'élec- 
teur iialaliu  s'en  étant  chargé  par  un  traité  particu- 
lier. Le  choix  (qu'on  a  foit.pour  cette  négociation.d'uu 
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tttiiristre  Je  réli*ctorat  de  Hauorm  ne  sautait  trop  fixer 
ratteolioii  de  rAssembléo  iiatiotialtr  :  il  sciiibltTail 
propre  à  dévoiler  des  vues  depuis  quelque  temps  prtf- 
suméts. 

>  Ceux  des  priuces  d'Allemagne  qui  ont  quelque  puis- 
sance annoncent  hautcmenl  leur  opinion.  Les  princes, 
dont  les  forces  sont  bornées,  çc  taisent  et  altoudeiit  le 
résultat.  De  c«'  nombre  parait  <*lre  le  duc  de  Wurtem- 
berg: il  fait  pressentir  qu*il  se  conformera  au  langage 
et  aux  desseins  des  autres. 

•  Tels  sont ,  M.  le  pr<^ident ,  les  faits  préliminaires 
qui  nous  annoncent  diTmilivement  la  guerre  de  l'Em- 
pire :  on  en  peut  voir  aussi  des  avant  coureurs  cer- 
tains dans  les  procédés  de  la  diète  de  Ratisbonne  en- 
vers le  ministre  de  France. 

•  Il  fut  signifié,  le  l^r  seutembre,  à  M.  Caillard,  par 
le  secrétaire  de  légation  aii  directoire  <le  Hayenco  , 
une  résolution  de  tu  diète ,  du  31  août ,  qui  lut  ôte  le 
caractère  et  Texiseence  de  minisln^  de  France.  Deux 
jours  après,  M.  Boirié,  ministn^  d*Aulricbe  ,  appuyé 
par  le  ministre  de  Prusse  et  la  majorité  de  rassem- 
blée ,  lit  convertir  en  concluxam  une  déclaration  qui 
regarde  M.  Caillard ,  sinon  comme  dangen^ux ,  nu 
moins  comme  suspect  pour  la  diète,  et  qui  en  eousé 
queuce  demande  son  éloienement  ofTectif  de  Ralis- 
boime.  Cv»  conciusunt  a  elé  étendu  a  tous  ceu«  «les 
Français  qui  ne  sont  point  établis  à  Ratisboime  depuis 
plusieurs  années. 

»  M.  Caillard  en  a  prévenu  In  notification,  qui  devait 
lui  être  faite  par  le  grnnd  maréchal  de  l*Empirc.  ie 
dois  ajouter  que  la  conr  de  Vienne  travaille  à  faire 
éprouver  le  même  .<ort  à  tons  les  ministres  de  France 
eu  All(>magnc. 
•Signé  LEBUun,  minhlre  des  affaires  étrangères.m 

Des  députés  du  corps  des  représentants  provisoires 
de  la  commune  de  MeU  annouceKl  nu  ils  ont  oru  de- 
voir suivre  les  mcsurc*s  du  salut  |»iri)lic ,  prises  par  h^ 
re|)nisenUnts  de  la  commune ,  et  qu'ils  ont  exclus  de 
la  ville  tous  les  gens  suspects. 

L'Assemblée  approuve  leur  couduite.    . 

Lettre  tiu  ministre  de  la  guerre, 

•  M.  le  pn'sidci^l,  j'ai  appris  avec  peine  que  les  coinr 
missaires  do  rAsseuibléc  nationale  «i  l'armée  du  Midi 
ont  destitué  M.  Félix  Dumuy ,  lieutenant-général, 
sous  prélexti!  qu'il  était  absent.  Ils  ignorent  sans  doute 
«ju'il  avait  u'ne  mission  particulière  en  Suisse.  Par  une 
ui-pêche  (luc  je  recois  aujourd'hui,  datée  de  fluniiigne, 
il  ni'appreud  qu'il  sera  bientôt  rendu  a  Paris  pour  rcu- 
ilre  compte  de  s;i  mission.  Je  |)rie  l'Assemblée  de  re- 
jjarder  hi  destitution  de  cet  oflicier  comme  nne  erreur 
uivolontaire,  cl  en  conséquence  comme  non  avenue. 

»  Signé  Sbbvan.  » 

La  proposition  du  ministre ,  convertie  en  molîou , 
est  décrétée. 

Due  députalfon  de  la  seetioii  de  Paris,  dite  des  Gra- 
viliiers,  est  introduite.  Elle  se  plaint  des  intrigues  qui 
agitent  le  corps  électoral ,  dans  leipiel  l'euriè  s'arme 
impunément  de  la  calomnie  contre  les  citoyens  ver- 
taeux  et  patriotes  mii  ne  partagent  pas  les  fureurs  de 
quelques  factieux.  Xl.  Léonard  Bourdon ,  éleclnir  de 
cette  section  ,  Tnu  des  représentints  de  la  commune 
de  Paris ,  et  député  à  la  Convention*|)ar  les  départe- 
ments tie  rOise  et  du  Loiret ,  vi«nt  d*étre  exoun  de 
l'assembléttélectonde  par  Pelfet  de  cet  intrigues»  La 
section  demande  justice  en  faveur  de  o«  eitaiy«n,quia 
constamment  montré  le  imlnotiMiie  le  plut  pur^elqni 
est  le  principal  auteur  de  la  révolution  du  to. 

M«  Lbcointre-Puyravb AtJx:  Cette  exclusion  est  use 
atteinte  portée  aux  droits  des  assemblées  primaires.  Je 
demande  que  la  décision  de  rassemblée  électorale  soit 
auuiHée. 


M.  CAit80!<  :  Je  réponds  qu'en  effet  cette  ezcluÂuu 
est  une  usurpation  de  pouvoir^  un  acte  arbitraire  qui 
infectera  d'un  vice  radical  toutes  les  élections  posté- 
rieures a  cet  acte;  niai^  TAssemUlée  nationale  actuelle 
n'est  pas  compétente  pour  prononcer.  L.es  assembler:^ 
électorales  ont  été  formées  par  la  seule  volonté  dn 
peuple.  L'Assemblée  a  provoqué  la  nomination  d'uur 
convention  nationale  par  une  iuvitatU>n,  et  non  par  un 
décret  ;  elle  n'a  présent  à  cet  épnl  aucune  rè^e  dr 
conduite.  Ce  n'est  ibuc  qu'à  la  Conv«*ntion  nnlioualr 
que  cette  coulest:ition  pourra*  ^iri»  portée.  £lle  véri- 
heni  les  pouvoirs  des  déptitt^  d\i  défiartement  de  Paris: 
et  si ,  comme  je  le  |>ense,  l'cxclusiou  d*im  électeur 
frappe  ces  pouvoirs  île  nullité,  elle  ordonnera  qu'il 
soit  procédé  k  de  nouvelles  élections.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  Iq. pétition  de  la  sectiou  des  Cravil- 
liersà  la  Convention  nationale.. 

Sur  la  pronositioh  de  M.  J.agrevolle ,  an  nom  de  ta 
commission  ue  correspondance ,  le  décret  suivaol  est 
rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale^  considérant  que  les  enne- 
mis delà  chose  publk^ue  cherchait  à  égarer  roptuk>n  « 
en  dénaturant  le  récit  des  événements  lransniis.à  T  As- 
seuil  lée  nationale,  eu  répandtmt  de  fnu<scs  nouvelles 
et  des  terreuts  dénuéii^s  de  fondement;  considérant qne 
de  pareilles  machinations  pourraient  devenir  funestes 
à  la  liberté,  dans  un  moment  oti  il  importe  que  la  vé- 
rité retentisse  promptement  sur  tous  les  points  de 
Tempire  pour  y  rallier  tous  lt»s  citoyens,  pour  y  dé- 
concerter Jes  projets  de  la  malveillance  ,  pour  entre- 
tenir enliii  entre  lé  peuple  et  ses  représentants  celle 
confiance  et  eëtle  unité  (Popiniou  qui  font  la  force  ikb 
peuples  Mires,  décrète:  -    - 

•  Art.  I»"*.  Le  bulletin  imprimé  par  ordre  de*  Vh%- 
semblée  nationale  sera  envoyé  par  le  ministre  de  Tin- 
térieurà  tous  les  départements  et  districts  du  royaume. 

•  II.  Les  corps  administratifs  seront  tenus  de  pren- 
dre tous  le^  moyens  convenables  pour  qu'il  >oit  ^tromu- 
tement  répandu  et  afiiché  dans  tous  les  chefs-lieux  ik 
district  l't  autres  lieux  dont  la  populatiou  exccder«i 
t,000  âuiesw 

•  III.  l'ottftf^personpe  qui  sera  convaincue  d'avoir 
arraché  lesdds  bulletins,  ou èmpéehé  leur  pulHieotioii 
etaflichc,sera  poursiûvie  devant  jes  tribu ii;kix  comme 
ennemie  du  peuple  et  coupable  cT offense  n  la  loi ,  a  U 
diligence  du  procureur  de  la  commune  du  lim  uù  se- 
ront faites  lesilitcs  afiiche*  et  publication,  et  con- 
damnée à  100  liv.  d'ameiHl^pour  la  preniièfe  fois:  «  l 
en  cas  do  ri'cidive,  à  doux  mois  de  prison.  •  ^ 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«M.  le  président, dans  un  inonieut  où  nos  semées  du 
Midi  sont  sur  le  point  peut-étn*  d'entrer  en  Savoie  . 
TAssemblée  nationale  ne  croirait-elle  pas  digne  de  sa 
prudence  etdesa  sagosse  d'envoyer  à  ses  trois  commis- 
saires ,  qu'elle  a  rappelle  du  Midi ,  de  nouveaux  pou- 
voirs semblables  a  ceux  donnés  aux  commissaires  esi- 
voyés  à  Châlous?  elle  connaît  la  couliance  entière  que 
le  peuple  accorde  à  si's  commlssarres,  tt|i  ne  pourront 
donc  (ju'être  lK»s  utiles  dans  Texécution  d'un  projet 
qui  doit  porter  nos  armées  au  milieu  d'un  peuple  qui 
paraît  désirer  aussi  ardemment  de  marcher  comme 
nous  à  l'égalité  et  à  la  liberté.  • 

Le  bruit  se  répand  dans  la  salle  qnc  M.  Dumourinc 
a  repoussé  l'ennemi  et  lui  a  tué  4,000  hommes.  — 
M.  le  préskieut  envoie  chez  le  ministre  de  la  guerr« 
pour  prendre  des  informations. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  circule  dans  le  publie  des  nouvelles  trètavanU- 

geusts  do  ramée  de  M.  Dil«K>uriex.  J*es|)ère ,  et  j'ai 

tout  liiit  d*espérer  qu'elles  se  couGrmeront  ;  mais, 

comme  je  n'ai  rien  ivçu  d'officiel  à  cet  égard,  j*ai  cru 

•-  de  mou  (le>  oir  de  voua  eu  instruire*  Je  regarde  celle 
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iiiciTliliide  coiniiic  iTiiuhcurrux  nugiire ,  les  mauvai- 
ses nouvelles  arriv.iiit  toujours  avec  une  |)romptitu(le 
oxlrëuio. 

Je  reçois  clin  pie  jour  (les  réclamations  de  la  part 
fFun  grand  nouihre  de  mililaires  ({ui  ont  cte'  suspen- 
dus par  te^  co;nmissaire.s  de  TAssmiblée  nationale. 
Ïuelques- uns  lies  citoyens  provisoirenifut  suspendus 
sieurs  fouclioiis  rapportent aujourd*liui  desiémoi- 
j^nagcs  favorables;  d*aiitres  sont  demandés  avec  ins- 
tance par  des  généraux  dont  le  patriotisme  est  incon- 
testable. Je  n  ai  pas  le  droit  de  lever  ces  suspensions... 
Peut-être  serail-il  utile  que  FAsseinbb^e  nationale  vou- 
lût bien  déléguer  à  quelque  autorité  le  droit  de  juger 
cessuspeusions  eu  dernier  ressort.  Je  vous  prierai, 
H.  le  président ,  de  vouloir  bien  eugn$çer  le  corps  lé- 
gislatif à  faire  coniuiUre  quel  est  le  tribunal  qui  doit 
juger  (le  ces  objets.  ^-i^né  ScnvA?!. 

Ou  lit  Imc  lettre  de  M.  Diétrich ,  ci  devant  maire  de 
Slraslwurg.  — Elle  <îsl  datée  de  Bûle. 

Il  dit  que  son  intention  était  de  venir  Si*.  justiiier  à  la 
barre,  lorsqifil  apprit  que,  par  un  décret  rendu  sur  la 
proposition  de  M.  Merlin,  il  devait  v  être  amené  île 
brigade  en  briga  le.  Cet  acte  de  sévi'rilé,  et  les  nvis 
certains  qu'il  reçut  des  <langers  qu'il  pouvait  courir  , 
Fout  déterminé  a  quitter  sa  pairie.  Il  promet  d'y  revc- 
oir,  lorsque  la  liberté,  les  vrais  principes  de  Tégalité 
et  de  l'ordre  social  y  seront  réclamés. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  part  «le  l'ar- 
rêté pris  par  le  conseil  exécutif  de  déclarer  au  roi  de 
Sardaigne  la  guerre,  que  la  protection  ouvATte accor- 
dée dans  ce  pays  aux  Français  rebelles,  les  injures 
faites  à  nos  ambassadeurs,  et  les  vexations  exercées 
contre  les  Français  amis  de  la  liberté,  rendent  indis- 
pensable. (Nous  rapporterons  daus  le  prochain  u^  le 
rapport  du  ministre.) 

On  fa!t  lecture  d  une  lettre  {\k\s  administrateurs  du 
département  des  Hautes-Pyrénées, qui sollicili'Ut  l'en- 
voi de  C(mimis<aires  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
suspendre lesorticierssusi>ectésd'mcivismequi  se  trou- 
vent dans  le  département,  menacé  d'une  invasion  par 
l'Espagne. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lasource,  le  décret  sui- 
vant est  reuaii  : 

•  L'Assemblée  nationale  coiisidi^rant  que  le  corps  lé- 
gislatif est  le  centre  d'unité  où  aboutissent  tous  les 
mouvements  (|ui  font  la  vie  et  la  force  do  corps  poli- 
tique ;  que  le  moindre  intervalle  entre  la  cessation  de 
la  législature  et  Touverlure  de  la  Convention  nationale 
pourrait  laisser  aux  ennemis  du  bien  public  les  moyens 
dexciter  de^  désordres,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
genee,  déerèle  ce  qui  suit  : 

•ArL  l**".  L'archiviste  de  l'Assemblée  nationale  sera 
tenu  de  lui  faire  parvenir  la  liste  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale  aussitôt  que  le  nombre  s'élèvera  a 
200. 

•  H.  Le  ministre  de  l'iutcrieur  fera  pri'parer  une  salle 
dans  l'édifice  national  des  Tuileries,  pour  y  recevoir 
les  députi^  à  la  Convention  nationale  pendant  la  véri* 
licaliou  de  leurs  pouvoirs.* 

La  séiince  est  suspendue  à  trois  heures. 


JtlicLc  omis  dans  la  svancc  dit  vendredi  soir. 

M.  Verçniaud,  au  nom  de  In  commission  extraor- 
dinaire, fait  un  rapport  sur  les  plaintes  adn*ssées,  tant 
contre  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  que 
contre  ceux  qui  se  disent  envoyés  par  la  inuuicipalitéy 
et  propose  deux  projets  de  décrets  qui  sont  adoptés , 
sans  discussion ,  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrète  l'ur- 
geuce,  décrète  ce  qui  suit  : 


•  Art.  l*"*.  Les  corn  :>issnir<»s  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  pour  aller  dan<  les  départemonls  se  renfer- 
meront rigoureusement  daus  les  bornes'dc  riustruclion 
et  des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés. 

•  II.  Ils  seront  tenus  d«^  montrer  leurs  pouvoirs  et 
leurs  instructions  aux  autorités  constituées  des  lieux 
oit  ils  auront  une  mission  à  remplir. 

•  IH.  S'ils  ne  se  conforment  pas  aux  articles  ci-dessus, 
ou  s'ils  se  permettent  des  réquisitions  ou  des  actes  aux- 
quels ils  ne  soient  pas  expressément  anlorisés,  ils  se- 
ront arrélés  sur  les  ordres  di'S  autorités  consliluées  , 
qui  seront  tenues  d'en  donner  avis,sans  délai,  au  pou- 
voir exécutif,  qui  en  instruira  l'Assemblée  nationale.- 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Tordre  ne 
peut  exister  dans  renmire  qu'autant  que  ebacpie  auto- 
rité constituée  se  nMifermera  dans  les  liniit(*s  pn*scri- 
tes  par  la  loi,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgen- 
ce, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !«>*.  Les  municipalités  no  pouvant  donner  d'or- 
dre ou  envoyer  des  commissaires,  ni  exercer  aucune 
fonction  municipale  que  dans  leur  territoire,  il  est  dé- 
fen(hi  à  tout  corps  administratif  ou  niilitnire,  et  à 
tout  ciloyen  d'obéir  à  aucune  ré<piisition  qui  leur  se- 
rait faite  par  les  commissaires  d'une  nmnicqialilé  hors 
de  1  étendue  de  sou  territoire. 

•  II.  Si ,  après  la  publication  du  présent  décret,  de 
prétendus  commissaires  faisaient  de  pareilles  réipiisi- 
tions,  ils  seront  arrêtés,  et  leur  procès  leur  sera  fait 
comme  coupables  de  rébellion  a  la  loi. 

■  III,  Ils  ne  pourront  j)rononcer  aucune  suspension 
ni  destitution  contre  les  fonctionnaires  publics  nommés 
par  le  peuple,  sauf  à  eux  à  faire  parvenir  au  pouvoir 
exécutif  provisoire  les  renseignements  et  les  plaintes 
qu'ils  auraient  lieu  de  faire  contre  lesdits  fonction- 
naires publics.  Les  suspensions  on  destitutions  qu'ils 
pourraient  avoir  prononcées  sont  déclarées  nulles , 
sauf  au  pouvoir  exécutif  a  prononcer  la  suspension 
s'il  y  a  lieu.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu  , 
sous  sa  responsabilité,  de  rappeler  lesdits  cominis- 
Siiires  contre  lesquels  il  est  parvenu  des  plaintes  fon- 
dées .  de  leur  faire  rendre  compte  de  leur  conduite. 

•  IV.  Le  présent  diïcret  sera  envoyé  sur-le-champ 
aux  armét^  et  aux  déparlements.  •  ' 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d^une  leUrc  trouvre  sur  Adrien  Du  port , 
lors  lie  son  arrestation, 

Bruxelles,  21  jaillet  17U2. 
Je  sors  A   Piiuit.int  «le  lua  deuxième  conversation  avei* 
Phomme  d'affaire  (Mercy.)  J'ai  passé  avec  lui  tiois  heures  ci* 
soir  et  deux  bearca  œ  niati......  En  deux  moU  j'ai  été  plus 

ouiitentqne  je  ne  l>spérais;  j'en  ni  re^n  nirme  des  paroles 
saUsCai&aiites.  Le  sjrstéme  de  la  iu:T(>  eut  toujours  le  luéme, 
malgré  les  circonstances;  on  est  iùr  de  la  iille  (Marlc-Autoi- 
neU(0.  En  général  la  clef  de  cette  correspondance  est  très 
facile  à  saisir,  qaoiqa*elle  ait  personnellement  un  certain 
fiel  des  propos  tenus  contre  elle;  mais  il  se  maintiendrait 
dans  de  justes  bornes.  Voir  finir  le  mal  du  marié;  le  voir 
logé  d*une  manière  plus  saine;  enfin  éti-e  logé  d'une  ma- 
nière à  donner  une  chambre  ù  ses  amis  :  voilj  ce  qu'on  dé- 
siierait.  On  fait  un  cas  particulier  de  l'élixir  américain, 
mais  il  ne  peut  servir  dans  les  circonstances  qu'à  un  remède 
étrange,  lequel  seul,  à  ce  qu'on  croit,  pourrait  lui  tenir  lo 

ventre  libre «  Le  mot  remède  étrange  m*a  surpris;  mais, 

mVt-il  dit,  vous  en  avez  un  bien  simple,  ce  sont  les  vulné- 
raires suisses;  je  suis  sûr  qu'ils  suffisent  pour  procurer  Im 
liberté  de  ventre  nécessaire  à  la  santé.  Il  ne  faut  pas  pour 
cela  aller  jnaqo*aux  Alpes;  qull  les  fasse  venir,  et  choisisse 
chez  loi  une  portion  saine;  il  a  du  choix  dans  ses  terres, 
les  plas  exposées  au  vent  du  nord  sont  les  meilleures,  w  > 
Je  nrarrêle  là ,  car  il  est  entré  dans  des  détails  qu'un  homm«? 
du  métier  ne  saurait  pas  mieux.  (Test  un  homme  très  loyal 
qae  cet  homme  d'affaire;  il  méprise  les  parents  qai  sont  eu 
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^-oor»  arec  Je  rMir  à»  U  (kailU;  il  croit  qQ*il«  ont  pirnil 
eax  il<*s  charlatans  tout  aoMÎ  dangereax  qne  ceux  qu'il  voo> 
drait  qae  le  marié  e nvoyAt  promène r«  qnniquil  regarde  cra 
derniers  comm^  pTiis  perftdea  M  phis  d*accf>rd  aar  lears 
dogmes,  qu'il  appHIe  en  poiann.  1t  prna#  que  le  «larié  doit 
wkigMHèremtnt  dHier  de  tomber  daiM  les  oiaitis  des  ona  en 
aoriant  de  celtes  des  autres,  et  les  Totnéraipseenissee  sont  leé 
meillenr»  moyens  qu^  «nviiwiEe  ;  il  UH  w^fHe  40e,  sans  ces 
▼i|liwrair«*s  sBiaaes,  toales  correspondances  aerc»nt«  avec 
lai»  homme  d'afTaire ,  comme  avic  la  mère  ou.  la  01  le ^ aussi 
impossibles  qu'inutiles;  qn*an  Ucjiicurant,  si  le  marié  ren- 
voie les  charlatans,  ce  doit  être  ostensiblement. 

L;i  seule  cbcHte  où  il  m'ait  répondu  avec  ambiguïté,  c'est 
sur  la  noce;  mais,  ai-je  dit,  quand,  où  la  feree-voos? — 
Noos  n*en  sommes  pas  là ,  a-t-ll  répondu  ;  d*allleiirs  chacan 
son  tonr;  si  voua  avea  jroain  Ja  fkire  ches  no«a,  Baas  j^nr- 
rioBS  prat-éire  ronloir  la  faire  ohn  voos.  Là  manière  do»t 
il  m*a  tenu  ee  propos  a  pu  dissMmeraa  valeur  à  mes  ye«x. 
Les  articles  vont  paraître;  lU  sont  aimples;  en  an  mot  il  est 
constant  qu  il  ne  veut  point  s*immiscer  dans  les  détails  do- 
mestiques, il  moins  qu^on  rre  !*y  contraigne,  et  la  fllle  pen- 
sera comme  la  mère,  dialgré  les  conseils  de  la  cousine ,  qn*il 
regarde  comn»e  une  méchante  femme,  dont  il  faut  bien  se 
dctfer;  mai* moine  &  craindre,  parce  qo^lleest  démaaqaée. 
Il  ft*st  bien  d*avis  de  ne  -suère  lever  lea  matua  ao  eWI  pour 
4'ela,  c*est  fort  inatiJe.  Quand  il  fl*agit  df>é  choses  de  la  terae 
parlemenlaire,  o'est  eoAore  très  peu  de  chose;  c'est  moins 
que  rien.  I\  faut  agir;  mais,  sur  Particle  de  Poi^g oeil ,  j*ai 
trouvé  notre  homme  plus  rccalcilr.-int.  Voilà,  mon  ami, 
Kabrégé  de  tout  ce  que  je  tVxpliqiierai  plus  ao  long.  Jrpars 
demain ,  et  serai  probablement  h  Paris  le  4  ou  le  5  à*aoàt. 


I^tOe  (le  M.  Cxirlier^aint'René^député  ,à  MM»  les 
réilactcurs  de  la  liste  des  ap/K'ls  nominaux  de  la 
fiiemière  législature» 

Parla,  U septembre,  Pan  IV  de  la  libevté, 
!•»•  de  l'égalité, 

;«  sais  mia  absent  a«r  cette  liste  dans  lea  de«x4ppt|a  i«- 
atifs  aux  tribunaux  criminels  nk  l'admiaMon  des  ^ïuft», 
<»ii  j'ai  voté  pour  PalArmalive.  Quant  aa  premier,  je  n'ai 
d*;iutre  preuve  k  vous  offrir  que  Passorance  que  je  vous 
donne.  Si ,  p^mr  le  second ,  elle  ne  tous  suffisait  pas ,  je  roos 
prierai  d'entendre  flasiears  témoins,  nos  eollégnes,  arec 
qaii  j'ftts  mèmt,  après  Pappel ,  une  oonveraation  énoncée- 
livie  dee  SMitifi  d'éqvité  qni  m'avaiettt  tMatminé. 

J'ai  différé,  Mesaieara.  ^  vous  rq>peler  cette  aiépHse 
jusqo'è  la  nomination  à  la  Convention  dans  mon  départe- 
ment, et  vous  appruufem  sans  dvmte  ma  délicatesse  à  celf 
égard.  Mais  il  lut  importe  a«ssi,  il  importe  pour  vous.  Mes- 
sieurs, dont  les. intentions  sont  pores,  que  les  miennes  ne 
noient  pas  mal  interprétées  d'après  une  indication  Oiotive. 
respère  donc  qu'après  un  nouvel  examen  tous  me  rendrea 
la  justice  qu'exige  t*aaMrar  de  la  vérité  qui  voos  anime. 

CsaLiBa-SAiNT-RBiii,  député. 


LIVRBS  NOUVEAUX. 

Les  Rhmmx  «m  tmrdimUat,  on  ht  Mort  de  Pabbé-lfanry  t 
IMMMie  béroiqoe  en  trola  ehants,  par  Dorat-Cnbières.  A  Pa« 
i4««  de  l'imprimerie  de  9i.  Ifrbein  Domergoes,  me  Satnt-r 
Thomae-dvLowrre ,  «Hteon  d'Orléans.  Prix ,  M  s. 

r/abbé  Manry,  comme  on  sai^,  touche  au  terme  de  set 
vieux;  Il  est  déjà  cardinal  in  petiç.  Sa  nonciature  A  Franc«- 
fnvt  lui  assnre  de  nouveaux  droits  à  fa  reconnaissance  de 
rAtitricbe  et  aux  hontes  do  pape,  et  Pon  se  doute  bien  que 
Péréqne  de  Rome,  qui  a  seul  le  droit  d'accorder  aux  card^ 
nnrx,  pariHie  ancienne  cërémotlie,  la  permission  de  parler 
dans  le  consistoire,  Ta  donner  un  libre  cours  à  la  loquacité 
de  Pabfoé  Maury,  et  que,  m«lgré  la  jalousie  deaprélau  itar 
liens, 

«  A  0e  §mmà  ovataoril  d«ii  mmwHK  laJMwrhe  n 

L'éténement  de  la  nondttare  est  horsdo  po^e,  et  mén^ 
il  n'avait  i>as  encore  eu  lieu,  lorsque  M.  Cnbières  le  faisait 
imprimer;  mais  la  scène  pourra  «e  passer,  loiaqoe  PabUé 
Maary  reviendra  triom0bantà  Ron^e,  et  que  le  pape  s'ap- 
prêtera à  Paflubler  du  chapeau. 


Pendant  que  notre  héros  jo«it4les  ohsrmes  de  madame  <le 
RosaTba,  la  sutue  de  Pasquin  se  redresse,  s'anime,  la  voUè 
virante;  rien  en  eela  d'étonnante  pour  les  Romains. 

«  Qo'eslvoe  pour  les  Romaine  qu'an  miracle  de  plot?  * 

Pasquin  va  trouver  le  pape;  et.  Ini  ivésentint  ses  titrée, 
lui  )>ersnaUe»de  le  nommer  cardinal  au  lieu  de  Maory.  Le 
pape  y  consent,  et  prévient  le  sacré  collège.  Je  suis  rienz, 
dit-il ,  j'ai  besoin  de  qnelqu'an  qui  m'amuse,  je  choWs  Paa- 
quln.  Il  eift  pins  plsisant  qne  eec  abbé  françaia.On  s<«ielii«a 
que  le  ridieole  no  aoffit  pas  poor  pa  rveirtr  à  «Ml e  Un;  mtUm 
ment  qui  le  setalt  plu  q«e  celai  qui  lait  le  a^jet  de  «e  poêna*^ 
Un  homme  qni  Hana  l'ancien  ordre  de  choses  était  de  |a 
dernJén  roture,  et  qui  prend  le  parti  de  la , noblesse  ;  on 
homme  à  qni  sa  naiss|nce,et  son  état  avaient  fait  de  la  sîa- 
plicite  un  besoin,  et  qui  a  quatre-vingts  fermes;  un  homaae 
enfin  qqi  a  (ait  le  Briden ,  et  qui  passe  du  boadofr  à  raaief , 
et  qni  s'entend  dire  par  qnelqaet  préeieiiaes,  en  aovtant  Ai 
pi«nder,  H  mas  veéamms.am^/i,  «at  aooTeaBi«e«i««t  tàdH- 
cule. 

Pasquin  était  déjà  revit» de  la  pourpre,  lorsque  Maorj, 
se  réveillant,  s'arrache  de»  bras  de  Rosalba,  est  témoin  dn 
triomphe  de  son  rival,  et  vent  loi  arracher  le  chapeMi. 
Gfwd  combat, Ykmt^asqnin  m  aortirainqnear«|0^  Hide 
d  mi  tirr.psati  »  arme  tràao«ni«e  do  aon  adverHivè  q^  «gt 
Alt  «oerifé  élmit  enAiBL 

M.  de  C«biére4  estdu.très  peUt  nombre  de  nos  poètes  q^i 
emploient  l«*ur  talent  h  la  panse  da  paUiotisme.  Kuns  au- 
rions voulu  qu'il  vùl  pfis  on  nom  p  us  civique  que  celui  de 
Dwrat.  Saint  Michel  combattait  le  mauvais  esprit,  Ooratnte 
combattu  que  le  bon  goût. 

M.  Devaux ,  libraire ,  me  de  Chartres ,  n*  MS ,  ef  an  Ptelâb- 
Royal ,  H*  181,  vient  de  metire  en  vente  le  IM  volaoïe  Je  la 
ATeweaMs  lÉ^fttflo/1,00  Cei/actiOMONOpléie,  et  p^r  oi#re 
de  motièrea,  dea décrtta  rendcu  par  Paasemblée  consiitname. 
Ce  Tolume  contiefit,  1*  aOaires  d'Avignon;  3*  relatioa  avec 
Petranger*;  3«  ponts  et  chaussées;  i*  postes  et  meaaagerias; 
&*  troubles  et  insurrections;  è"  lois  sur  les  émigranls;  7*  jn- 
riaprudence  civile;  8*  àfRiires  particulières:  précédé  du  rap- 
port de  M.  Menou  sqr  Avignon.  —  Prix ,  3  Hv.  16  sons  po«r 
MM.  lersoubcriptenrs  de  Péris,  été  M^.i»  aoa»  pm 
4ea^lépMrttmambi  laépapémapt  de  k  fioUoetîMi,  &  lîv 


SPECTACLES. 

TnÉATmE  Dt  M.taAis.  —  Rob^n,  chef  de  àr^mméit. 
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GAZETTE  MTIOMLE  «u  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

N«  261.    Lundi  17  Septeiibue  1793.  —  Van  quatrième  de  la  Liberté^  et  le  premier  de  CÉgatité. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UKIS  D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  h  1  juillet,  —  Il  n'csl  nu'lrinenl  éu*nnnitl 
que  les  lettres  des  gentiewcn  anglais  nous  ri^om- 
mandent  ta  iponarchie  héréditaire^  la' prisidence 
hérvdiUiirc^  etc.  Oltcdasse  d'hommes  a  des  préjugés 
trop  anciens,  trop  enracinés  en  laveur  de  ta  surcessia:i 
héréditaire  royale,  pour  s'exprimer  autrement. — Mais, 
si  nous  mettions  Boston  a  la  place  de  TAnglejerre,  celle 
pio^tosition  pai'ailr&it  un  peu  extravagante.  On  pro- 
page cependant  cette  doctrine ,  et  Ton  avance  ,  avec  la 
plus  grande  «-onfiancc,  qii^un  premier  magistrat ,  soit 
qu'il  soit  appelé  roi,  empereur  ou  président,  doit  cire 
héréditaire  pour  empâcb«r  les  contestations  horribles 
qui  doi\ent  accompagner  chaque  nouvelle  éloclion. 
Si  Ton  a  le  soin  de  préserverles  élections  libres  et  pures 
de  toute  inQuenee .  pourquoi  présumcrions-noiis  assez 
maldubon  sens  du'peuplcanicrirnin  ou  de  celui  dcses 
représentants,  pour  supposer  tpril  ne  puisï>r  rhoisir  un 
président  des  F.lals-Unis  aven:  autant  de  rulme  et  de 
crunquillitc  qu'ils  chobissent  le  gouverneur  de  chaque 
état  ?  Rendez  un  magistrat  héréditaire,  ek.rhistoire  vous 
montrera  que  Tordre  de  la  noblesse  est  la  conséquence 
naturelle,  et  après  celui-ci  Tordre  des  paysans,  c^est- 
à-dirc  des  esclaves. 

Dans  le  courant  des  mois  d'avril ,  mai  et  juin  1791 , 
il  a  été  embarque  dans  le  port  de  cette  vilte  pour  l'é- 
tranger 161, 34 i  barils  de  farine  première  qualité,  et 
1,418  de  farine  moyenne. 

Nous  apprenons  par  la  gazette  de  Québec,  du  14 
mai,  que  la  cour  clu  banc  du  roi  a  tenu  sa  séance  (tans 
cette  ville  le  I^^'decemois,  et  que  durant  sa  tenue  il  fut 
porté  trois  bills  de  dénonciatiou  contre  Jean-Baptiste 
Caron,  de  Saint-Joseph  de  lu  Beaucc  :  le  premier  pour 
viol  de  sa  fdle,  Judith  Caron  ;  et  les  deui  autres,  pour 
violences  faites  par  lui  nour  ccniiinettro  le  môaïc  crime 
sur  ses  deux  autres  ulles,  Joséphine  et  Geneviève 
Caron. 

11  demanda  le  rapport  de  son  pi*océs  sur  la  dénon- 
ciation du  viol  de  sa  tille,  Judith,  et  fut  convaincu. 

Il  est  impossible  de  peindre  Thorrcïur  qu'éprouva, 
pendant  toute  Tinslruction  du  procès,  l'audience 
nombreuse  qui  s'éiaii  portée  dans  la  salle,  à  la  vue  de 
trots  jeunes  personnes  forcéesde  convaincre  leur  propre 
père  d^un  crime  qui  révolte  la  nature.' 

ALLËfllAGNB. 

Vienne,  le  i'^' sepUtuLre,  — Il  vient  d'être  résolu  qu*on 
ne  recevra  plus  dans  les  états  de  l'empereur  d'émigrés 
allemands,  à  moins  (pi'ils  ne  soient  munis  d'un  passe- 
port :»igné  du  miigi^trat  de  l'endroit  d'où  ils  viennent. 

Les  Polonais  arrivent  en  foule.  Des  paysans  amè- 
netit  leurs  efl't  ts  et  leurs  bestiaux,  et  vont  se  fixer  sur 
notre  territoire;  ils  fuient  les  horreurs  du  despotisme 
etrauger.  Le  prince  Czartorinsky,  les  généraux  Wiclo- 
ikorsky  et  Kosginsky  sont  dans  cette  capitale. 

Le  corps  franc  de  Michalowitz,  ce  rtmas  de  voleurs 
cl  de  brigands  armés,  devaitjoindre  l'armée  du  prince 
deHohenlohe.  11  a  recju  ordre  en  Tyrol  d'aller  en  Iulie 
renforcer  V armée  sarde. 

Les  étau  de  Hongrie  ont  offert  à  l'empereur  un  cré- 
dit de  25  millions  de  florins. 

I..es  états  de  Bohémeoutdemandédcleurpropre  mou- 
vement rétablissement  du  système  d*im|>ositions  de 
Tosc^idi  IL  ' 

t'r^cftrt,  h  8  stpUmbre.  —  Les  COU»  dcPéterf  bourg 
^•Série.^TomlF. 


et  de  Berlin  ont  renouvelé  leur  nlliancc  sur  les  base» 
de  celle  qui  avait  été  conclue  en  1768.  Ainsi  le  roi  de 
Prusse  se  trouve  aujourd'hui  Pallié  de  TAulrichc  et  de 
la  Russie.  On  se  demande  si  cela  mmrra  durer  long^ 
temps.  Des  gens  instruits  sont  pour  la  négative ,  et  leur 
raisonnement  est  fondé  sur  la  raison  et  Texpéiience. 
D^uboid  il  est  une  vérilé  incontestable  en  politique: 
lorsqu'un  faible  fait  une  alliance  avec  un  fort ,  sans 
qu'il  soit  garanti  par  un  auti'e  fort,  il  en  reçoit 
tôt  ou  tard  la  loi  ;  on  peut  citer  en  témoignage  de 
celte  assertion  la  position  de  la  Hollande,  alliée  à 
l'Angleterre  et  au  roi  de  Prusse.  La  Hollande  est  nulle 
par  cette  alliance  mémo ,  et  clic  ne  participe  aux  actes 
de  ces  alités, que  pour  la  forme  extérieure,  et  peut-être 
Ior3(|u'il  s'agit  de  faire  tics  fondx'y  les  négociations 
pour  la  paix  de  Sistove  le  prouvent  surQ«aminent.  Le 
même  sort  allciid  le  roi  de  Prusse  :  allié  aujourd'hui  à 
deux  |^»uissances  colossales,  ses  voisines,  ilont  l'une 
n'oubliera  jamais  la  jjerte  de  laSiiédiCf  il  ne  man- 
quera pas  irétrc  la  victime  de  leur  ambition  et  de  son 
aveugle  crédulité  entretenue  pur  les  soins  iTun  courti- 
san adroit  el  pelf'hde.  Quand  les  cours  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne  n'auront  plus  bc*soin  de  Frédéi  ic-Guillau- 
me  et  de  ses  trésors ,  leur  amitié  se  refroidira,  et  l'al- 
liance toinl>era  d'elle-même ,  s'il  n'arrive  pis.  Ensuite 
que  deviendra  alors  le  roi  de  Prusse,  qui  a  trompé  V%.i- 
teifle  de  deux  peuples  qui  auraient  soutenu  son  trône, 
et  procuré  à  sa  couronne  des  avantages  solides  ,>  que 
ses  alliés  actuels  se  garderont  bien  de  tut  assurer  ja- 
mais ?  L'Autriche  el  la  Russie  ont  leurs  projets  qu'ik 
poursuivront.  Le  grand  Frédéiic  les  a  devinées;  son 
ueveu  a  tort  de  ne  point  suivre  ses  errements.  Ce  mo- 
nai*que  philosophe  savail  bien  que  jamais  une  alliance 
sincère  et  durable  ne  pourrait  su l>sisier  entre  la  Prusse 
etTAulriche,  aussi  n'en  a-t-il  pas  fait  avec  cUe^  ij  savait 
déplus  que,  pour  conserver  ses  eonquctes  sur  l'Au- 
tricnc,  il  avait  besoin  d'un  appui.  Voilà  le  véritable 
motif  de  son  alli:inec  avec  la  Russie.  Quand  la  cour  de 
Vienne  était  purveiiuc  par  ses  menées  à  annihilercette 
alliance  si  cou  r.oreiises  vues,  et  à  former  cll»-méme 
une  alliaiiec  avec  le  cabinet  de  Pélcsiitiurg,  alors  le 
génie  de  Frédéric  créa  In  ligne  s;<M'jnanique  |>our  son 
appui.  Que  fait  son  successeur?  li^bloiii  par  je  ne  sait 
quels  prestiges ,  il  sape  les  fondements  de  l'édifice  du 
roi  philosophe  pciur  le  faire  crouler  plus  promplc- 
inent;  ses  mliaiices  artiielles  Téci-aseront  après  l'avoir 
ruiné,  cl  il  a  lui-même  aiiéanfi  par  le  fait/n  Hffue  ger^ 
manique^  ce  seul  reiiipnrt  qui  lui  restât  encore  contre 
Tambitiou  et  la  vengeance  de  la  maison  d'Autriche. 
Les  llatleurs ,  les  v  ils  courtisans ,  les  visionnaires  qui 
entourent  Frédéiic-Guillaume,  le  conduisent  au  bord 


peu  ou  point  d'ell'oris  à  employer  pour 
précipiter  dans  le  gouRre,  et  réduire  la  maison  de  Bran- 
debourg à  Tétat  d'insignifiance  d'où  U  tirée  l'illustre 
créateur  de  U  puissance  de  cette  maison. 


FRANCE. 


Commission  adsninistratipe  ^  élue  par  le  peupU^ 
pour  remplacer  le  département  de  Parit. 

Dm  15  tepiêmbrê —  Lc directoire,  d'après  la  lecture 
de  la  loi  du  t9  août  dernier ,  relative  à  la  ptiblicité 
des  s<Eaoccs  des  corps  admiiiistratils ,  reçue  officielle- 
meut  le  14  du  présent  mois  ; 

Le  urocureur-géiiéral-syudic  entendu  ; 

Arrtte  qu*en  eiécution  de  celle  loi  m  sàmcet  sont 
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dès  à  présent  publiques;  que  les  portes  du  lieu  de  ses 
lëaYices  seront  toujours  ouvertes  tors  de  ses  délibéra* 
tiom  ;  ifue  ses  sénMoes  liendrout  tous  l«fi  jours  i  dix 
haines  précises  du  matin  :  que  cet  arrtté  sera  sur-le- 
diaocyi  imprimé ,  afliché  dans  retendue  du  dépnrte- 
aieut,  cuvoYéaiii  deux  districts  ruraux  et  à  In  muni- 
Gtf^lité  de  Paris,  et  inséré  d«ius  \vs  papiers  publics. 
Sigmé  Lacmvahmkie  ,  Tide-préstdent; 
Baisson,  secrélnifïe. 


COMMUNE  D^  PARIS, 

Du  i5uptemlir€ —  Le  consdl  gént^ral  arrête  qu'à 
dater  du  23  courant  IVsembléc  commencera  à  qua- 
tre heures  précises ,  a  rcIFcl  de  recevoir  les  comptés 
des  administrateurs  de  In  municipalité,  tantaneîemie 
gne  nouvelle, lesquels  seront  tenus  de  se  présenter  au 
conseil  général  à  cet  effet  ; 

Arrête  en  outre  que  cent  des  administrateurs  qui 
sont  nommés  députes  à  la  Convention  natiomle  se- 
ront tenus  de  rendre  les  premiers  leurs  comptes,  et  ne 
pourront  si(%er  parmi  les  représentants  de  la  nation 
avant  VapUrcment  total  de  leurs  comptes; 

Arrête  enlîu  que  le  présent  sera  imprimé,  afBefié, 
envoyé  aux  48  sections,  et  notifié  à  chneun  des  admi- 
nistrateurs, ^igr^é^  etc. 

Le  «omcél  grfiitfnil ,  conidëraiit  qu«  letn^liniia 
IfttAs  4c8  cv^Mieiers  4es  éaiigrét  seront  aaUrlinemeiU 
iMibrewet;  qu'il  «tt  iadiipfninble  de  tmdte  Um 
ptvmpIckMtie»  à  tettetlawe  et  eêtoyeasqui  a  été 
TÎclime  ifHne  cMftiNMie  aveugle; 

Affêle  qoe  les  48  sectien»  de  Paris  «eminetest 
dtacune  quatre  eontmissaires,  dontdettx  loos  les  jours 
se  tiendront  au  bnreati  qu'ils  tndiqaeroiil  par  afiielw 
dans  leitrs  sections  resneclives ,  è  l'effet  de  reeeiNnr 
les  réclaouitions  et  almmatioBS  des  eréanoiers  ém 
éinigrés.  Signé ,  etc. 

ter  la  demande  de  Louia-Philippe-Joaepb ,  pifiace 
tançais, 

ÏJt  conseil  général  arrêta  :  f  Loois-Philippe^Jaseph 
tkm  poatériâ  porteront  désorauiis  pour  nom  de  la- 
aille  ioALiTé. 

a*  Le  jardia  coanu  iusqu'à  présent  soua  le  nom  de 
Fmlmjt-Rqyal  s*appe(icra  désormais  Jardin  de  la 
Méi'^iêHt^n. 

a*  Lo«is-Pbilip|M&-4oaepli  Egalité  est  autorisé  â 
faire  fsire ,  soit  sur  les  regntres  publics,  soit  sur  les 
«êtes  ooloriés»  aietiUon  du  présent  arrêté. 

4^  Le  présent  arrélé  sera  imprimé  et  aflicbé. 

Sigmé^f^ 


iuciimt  d*tmf  leUre  écrite  par  M.  Gazin,  ancien 
^reamdieraêi  tvgtm^nl  tlu  Roi^  à  son  fil$^  solçfai 
tm  a4B>^  régimemi^  désarmé  à  tongi^^. 

ParU ,  c»  14  septembre. 

li  ii>st  pas  dtoonant,  mon  fils,  que  la  plupart  de 
vos  ofbciers  vouaaient  engagés  à  cuosenlir  à.uue  hon- 
teuae  capitulation;  ils  étaient  presque  tonsdévouésau 
parti  de  Coblentz;  mais,  parce  qu'une  ville  ou  deux  ont 
Hé  vendues  par  des  traîtres»  et  Uvrées  par  des  lâches, 
TOUS  craignez  pour  le  destin  de  la  France  ;  et  moi  je  dis 
4|M«|ii0ml  nevs  aiuioiiapeMhiiMe«méede  IMtOOf 
fiomwea>}eBe  diëseapéwraispaa,  pamequ'Mi  huit 
jours  aoiis  en  aurions  une  de  300,000. 

Vous  me  demandez  ce  qu*ou  pense  à  Paris  de  Vdr- 
méc  du  roi  de  Prusse  ;  une  réponse  Juste  est  impossi- 
ble, car  k  Paris,  comme  partout,  chacun  a  sa  manière 
de  penser  et  de  voir  les  choses;  mais  je  vais  tous  dire, 
moi,  ce  que  le  pense,  et  je  ne  suis  pas  leseul  detet 
avis. 


Je  pense  que  si  les  Prussiens  sout  entrés  en  France 
oe  u*est  pas  par  Imur  fxee,  mais  par  des  trahisons 
bien  combinées,  et  dont  ils  seront  dupes. 

Quand  je  voisVardeur  des  dloyenspour  volera 
Tennemi ,  je  pense  qiye  le  cui  de  Prusse  et  le  duc  de 
Brunswick  voudraient  bien  n'être  jamais  entrés  en 
France  avec  leurs  troupe^  d'esclaves  ^^t  qu'ails  seront 
plus  embarrasses  pour  eu  sortir.  ^u*ils  ne  ruolélé  jmur 
y  entier. 

Je  pense  ^ue  la  guerre  d^uu  peuple  qui  veut  être 
libre,  contre  des  tyrans  coirronii^  qui  ne  veulent  pas 
être  des  hommes,  ne  peut  durer  long  temps.  Lé  peuple 
a  pour  lui  la  raison ,  sa  forceet  sa  l^voiire.  Dailleurs 
les  rois  ne  comptent  plus  parmi  eux  des  Pierre-le- 
Grand ,  des  CharU»s  Xll ,  ni*  des  Frédéric  !««•.  Je  vois 
iKirtout  le  peuple  debout; il  n'a  qu'à  dire;  jeveu;^  dire 
fibre ,  et  il  le  sera. 

Jnêtrttciion  pÊMiqmc, 

L'insUitcliou.est  l'âm^  de  Tespn!  pubMc; 
elle  les  mouvements  de  la  iiberté  dégéuèreat  eu  i 
lièvre  qui  consume  ic  peuple  et  qui  iiuii  par  le  Hvctr 
à  la  tyrannie. 

Il  importe  extrêmen\^t  <|uc  l'on  ne  tarde  ftas  da- 
vantage à  établir  des  écoles  primaires  elseûoudatfes; 
f|uc  ceux  à  qui  elles  scnmt  ^uiiées  soieulapécMk- 
meot  chargés  de  lire  tous  les  leurs  au  ptiuiie  lee  Um 
nouvelles  et  les  instructions  aimt  l'AssemElde  «atior 
nale ,  ou  le  pouvoir  exécutiP,  arrête  l'eQvmdaaa  lei 
départements  ;  et  que  les  salaires  de  ces  fonctions 
utiies^oient,  lels  quils  puissent  sufGre  a  t'homme  ver- 
tueux qui  voudra  borner  son  ambition  k  les  bien 
remplir. 

L'opinion  publique  est  la  mcrorageusc  sur  bmiene 
doit  navignôr  le  vaisMaa  de  l'étaf  et  de  ta  liâerté; 
rinstmetkittésteemiMî  une  bntle  salotatreqnlcahne 
les  flolaélefiés  par  l'ignoponce  et  les  passions.  Sans 
elle  l'Agitation  peut  à  la  fin  prodnire  «ne  tempête 
qui  engknitiase  toiitaanes  esperaiiees. 

Les  noMnMane  se  gavveraent  qaepar  les  \^èf% 
qn'UsoRt  aequisea:  tes  agitateura  nVgarent  le  penpie 
qu^en  le  trov>pant  Doniiegau  gonvemement  d'un 
peuple  libi^  un  moyen  sulflsant  de  mettre  dans  toutes 
les  léles  les -vérités  qu'fl  41  beaein  de  répandre  pour 
conserver  et  «Urigerla  ehose  piiblii|uef  et  elle  sera 
aasvnie  contre  tona  les  om^ra. 

Ce  nunen  eat  essentieUenent  dans  lea  écelaa  pt» 
mains  et  aecendaires,  établies  reainie  je  iedonade. 
Jeaollkite  loua  Ini  boas  citofens  à  aerénnir  peur  en 
obtenir  rétablissenienUDéliliépeaeneofnyseiiailwpeé 
textes  frivoles,  sur  un  objet  de  cette  évidence  et  aussi 
important,  c'est  conftmeai  fon'ddiibérait  sur  la  néces- 
sité des  Subsistances,  ou  le  besoin  de  lesiecueillir  et 
de  les  propager. 

F.  Lamuexas. 


LIVRES  .NOUVEAUX. 

te  FMéfviistr,  ira  CMIeetloh  de  quelques  écrits  en  fa- 
▼etir  de  1»  «oMliftHion ,  propoiée  t«x  Euto-tTiiis  tie  TAme- 
Tlqiie  par  la  f  ■▼etloa  mmvotfùémmi  lfa7,  publiée  4mm  les 
Eut*-UnU  pwr  MIL  ■iwiton,  Miiiiiisa  ot  fiajr,  niapy— 
dm  I  eut  éd  Hew-Torck;  S  val.  ia*a*  4e  plB^4» aoo  piges. 
Prix»9liT.,brocbé»et  lolir.,ù>anc  de  port.  ▲  P^nt»  dwB 
M.  Buisson,  libraire,  roe  Hautefeaine,  n*  SO.  On  en  a  tire 
qoelques  esiemplairee  en  papier  félin  ;  ta  liv.,  broche',  ei 
14  Ut.  ,  franc  de  port. 


Le  prix  dn  Sjatéoie  oniveivel  de  stiinofri^pbie  de  Tliêo- 
dore-Pierre  Berlin ,  ayant  été  omit  dans  ce  joarnal  »  aopplê- 
ment  n*  311 ,  le  pobflc  est  averti  qae  cet  ouvrage  se  Tend 
S  liv. ,  pris  elles  Panleor,  me  de  la  Sonnerie ,  ttals^n  de 
lCG«uU,aMcoiodiiq0aidela  Mé^^^tw^ittû  liv.  14»  s., 
h^nc  de  port  par  la  poste. 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

rftEjllÈftE  LÉCItLATDIB. 

'  Prisiécnu  dû  M.JUrauU, 

&U1TE  DE  LA  SÉANCE  PERMANEQiTB  DU  10  AOirr.- 

Dit  Aantedi  15  septcuibri' ^  à    6  heures   du  soir, 

Le.scoiîimis?siiresilerAsscniblr>  nationale  ùCliâloiis 
ol  M.  l-aboiinloiinajv,  font  [);is>or  a  rAsscmbléc  nue 
iHlrc  (Je  M.  BilbnuYarmnos,  apporlcc»  au  ccncral 
LalKMirdorni.iye  par  nn  conrrier  exlraorrlinairt» ,  le 
H  à  dix  luMiresdusoir;  elle  cstdalde  (}n  quartier- 
genrral,  an  camp  de  Grandpré,  In  14  ,  el  coin- 
nionce  ainsi  : 

Victoire,  g»«nrral  !  nn  poste  eniporltJ;  le  gdhiTal 
nuicmi  Iné ,  après  4  à  5  heures  d'action.  La  joie  e.sl 
dans  Tarmée  ,  qui  s*est  vue  anjonrd  hui  an  nioiiieul 
de  relever  le  camp  et  de  se  replier  sur  S:iintc-M(^né- 
honld.  Après  une  aussi  Uoinie  nouvelle,  vous  ne 
refuserez  p.is  fîans  doute  de  nous  envoyer  ÏÏes  forces 
anUiul  qu'il  vous  sera  possible  ,.pour  proliter  de  cet 
avantage. 

Le  général  Kellerraani^  doit  se  joindre  à  Tarniée 
de  M.  Dnmounei  le  17,  et  M.  (le  Beurnonville  a 
4ia  le  faire  le  15.  Ses  soldats  sent  acciblés  de  fa- 
tigue et  s;uis  souliers.  M.  Billaud-Varennes  demande 
an  jçt'néral  Labourdonnaye  dVn  faire  passer  le  plus 
qu'il  pourra. 

M.  Bassal  dénonce  la  section  {\c.s  Tuileries  |>our 
avoir,  au  méi»ris  de  la  loi  qui  permet  la  libre  circula- 
tion des  personnes,  arrêté  le  procureur  de  la  coni- 
nnnie  de  Versailb^s ,  et  nonobstant  la  déclaration  que 
lui .  M.  Bassal,  a  faite  de  le  connaître.  Il  demande  que 
le  président  de  la  section  soit  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  ce  fait. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  iM'titionnaire  propose  cjne,  pour  arrêter  et  punir 
rincivisme  de  ({uelques  habitants  d(îs  Tilles  fron- 
tières, il  soit  décrété  que  les  ifiaisons  et  hîs  proprii^rés 
foncières  de  ceux  ipii  seront  convaincus  de  les  avoir 
livrées  à  l'ennemi  avant  TassiUit,  soitMit  partagées  en- 
tre les  soldats  qui  auront  reprisées  villes. 

I/Asscmbh'e  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  tlu  mtùre  tic  Paris. 

Les  violences  commises  hier  pour  arracher  des 
boucles  et  des  chaînes  de  montre  ont  été  apaisées 
en  un  instant.  Le  ptuiplc  a  été  le  premier  à  s*indif,'ner 
«le  ces  excès.  On  a  ibeme  répandu  le  bruit  qiut  plu- 
s.iursde  ceux  qui  les  aviiieut  excités  avaient  payé  de 
Iriir  tôte,  mais  rien  ne  nfa  conlirmé  ce  bruit.  Des 
l4  inmesn^nniesen  nu  assez  f;rand  nombre  dans  \\\\  ate- 
lier ont  été  attaquées  par  des  vapeurs  de  charbon  ; 
cet  accident  a  causé  de  vives  inquiétudes.  Paris  au 
Mirplus  est  tranquille,  tout  en  renfermant  dans  son 
>rin  des  éléments  uiflamitiables.  Il  faut  que  tous  les 
magistrats  se  réunissent  pour  veiller  sans  ccssi*. 

*Signé  PÈTION. 

M. Cnnin  présente  un  rapport  et  unpr()jet  de  décret 
relatifs  b  un  puits  Sidé,  dans  le  district  dfe  Sargnemi- 
iies.  et  cédé  à  la  France  par  le  prince  de  Nis sa u- 
Siarbruck,  moyennant  une  redevance  de  sel. 

^ir  la  proposition  de  M.  Lacroix,  TAssemblée 
aj»rès  de  lon^^s  d(»bits  décrète  (ju'il  sera  procédé 
>ans  délai  a  radjuîlication  de  ce  puits,  et  ren- 
voie au  pouvoir  ex'cutif  poiir  les  moyens  d'cxë- 
iut:oa. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Pans,  16  septembre. 

Au  moment  OÙ  je  me  mettais  en  chemin  pour  aller 
faire  Mnrt  à  TAssemblée  d'une  lettre  que  j  ai  reçue  dt 
M.Biilnud-Varennes.  j'ai  appris  qu'on  venait  de  lirf 
communiquer  cette  lienrense  nouvelle.  JeconTÎen* 
qu*il  n*y  a  rien  làdWIiciel;  mais ,  commec'cstM.La* 
bonrdo'nnaye  qoi  me  fait  passer  cette  lettre,  je  nepute 
douter  (fue  nous  n*ayous  remporté  un  avantige  con- 
sldérablr.  (On  applaudit.  ) 

r«e  prt^sideiit  de  la  section  d(*s  Tuileries  se  présente 
h  la  barre:  il  expose  que  quelques  prrson*»es  ayant 
arn'^té  nn  particulier  (|ui  p;irtait  av(!c  des  chevaux 
qu'on  rcconnaissjiit  être  ceux  de  Louis  XVI ,  ce  ci- 
toyen est  venu  à  la  section  n^taoïer  la  libertt*  de  son  dé- 
part.  La  section  lui  a  demandé  de  quel  droit  il  voya- 
g(*aitavec  ot%  chevaux.  Le  (hirticnlier  a  répondu  que 
ces  chevaux  étaient  réellement  des  écuri(*s  du  roi, 
mais  qu'il  avait,  pour  s'en  servir,  une  permission  de 
M.  Clavière.  On  lui  demande  Texhibitiondc  cette  per* 
nnssion;  il  ne  l'avait  point  sur  lui  ;  la  section  a  cru 
devoir  laisser  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût 
présentiée.  (  On  applaudîL  ) 

Après  des  di'iials  assez  vifs,  rAsscmbléc  passée 
l'ordre  du  jour. 

M.  ChalK>t  présente  une  |)étition  adressée  à  l'As- 
semblée nationale  dès  le  8  août  par  les  citoyens  et 
Strasbourg,  pour  la  déchéance  du  roi,  et  qiii  avait 
été  égarée. 

Il  dépose  en  même  temps, au  nom  d'un  citoyen 
(|iii  vent  garder  l'anonyme,  S5  liv.  pour  celui  qai 
rapportera  une  oreille  du  roi  de  Prusse.  (  Un  riU  ) 

Lettre  de  MM,'Co.\Ain^  Duhein  et  Siiie//gros,  com- 
missaires de  £'  /Jsseuiùre, 

Maabrnge.  )r  14  septembre. 

Nous  ne  pouvons  dilTérer  d'informer  l'Assemblée 
de  la  position  un  se  trouve  la  ville  de  Mau))euee. 
L'ennc  i.i,  qui  est  eu  force,  côtoie  le  glacis;  il  dé- 
vaste et  pille  tons  les  environs.  Tout  annonce  que  le 
siégt!  se  lera  iiiei^ssaniment.  Les  habitants  et  la  garni- 
son n'ont  pasdeconlîa:icedans  le  couiniandant.  Com- 
me cet  objet  n'est  point  de  notre  mission,  nous  avous 
écrit  aux  commissiiircs  de  l'armée  du  Nord  pour  les 
prier  de  se  rci.dre  au  moins  deux  ici.  On  a  par  trop 
dégarni  le  camp  sous  Maubenj^e.  Celui  des  ennemis 
augnuMite  tous  les  jours  ;  nous  Tt-crivons  au  ministre 
de  la  guerre.  Les  enneiais  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu 
pour  débaucher  les  ouvriers  de  la  inaimfacture ,  mais 
ils  n'ont  pas  réussi.  Ils  arrivent  sur  deux  colonues. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Paria,  15  aeplerabrè. 
Les  dilapidations  qui  se  font  journelleirfent  dans  les 
do.-iiaines  nationaux  me  forcent  de  demander  à  l'As- 
sembla les  moyens  de  les  arrêter.  Déjà  N.  Palloi,  é 
la  faveur  d'un  décret  qui  l'autorisait  à  couper  court  à 
rinceiidie  des  Tuileries,  a  fait  pour  800,0U0  livres  de 
dommages.  L'hôtel  de  Coigny  et  plusieurs  autres,  gar- 
nis de  meubles,  qui  appartiennent  à  la  nation,  ont  été 
dépouillés.  Tons  le.s  jours  de  nouveaux  visages  se  pré- 
sentent avec  récliarj)e  municipale ,  et  des  ordres  d  en- 
lever ou4le  briser  hu;  porteji.  le  ne  dispute  pas  sur  les 
droits  de  la  commune  de  Paris.  Cependant  elle  n'en  n 
pas  plus  sur  les  domaines  nationaux  que  le^^  commu- 
nes de  PeM)ignan  et  de  GraveliiH*s.  Ou  fait  beaucoup 
d'abus  de  I  dcharpe  municipale.  J'ai  donné  ordre  aux 
gardiens  des  nropriétifs  nationales  de  ne  rien  laisser 
sortir;  cependant  aujourd'hui  même  on  a  pillé.  (  On 
murmure.  )  Il  est  instant  de  prendre  des  mesures  |>ro- 
pres  à  arrêter  uue  spoliation  vraimeiit  scandaleuse. 

Sfgifé  Roland. 
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M.  Masoter  :  Je  convertis  <  n  motion  les  deoianiics 
du  ministre  de  rhiténoiir,  et  je  propose  à  TAssemblëe 
de  décréter  qu*il  fera  (Wfemlu  n  toits  particMliers ,  se 
éiBa»l  ofUciers  mimici|ioiix,  de  se  préscii^r  dans  les 
MMela  iiationnnz ,  et  que ,  s*ils  font  rnleff r  queltpicsf 
ol^ls,  ils  seront  punis  de  mor>.  Si  rAssemblce  ne 
prend  des  mesures  vignuriHises,  la  Tille  de  Paris  sera 
BireqHelii  foréidesArdemies.  Il  Ciut  sa  voir  ouels  sont 
les  sonreratn^fOudi-ln  nation,  ou  desjiriganusrevâtus 
d'ëcharpcsmunicipalos;  jr  demande  eH€Offe(|iieqiiicon- 
ooe  sera  trouré  re^-éln  d'une  ëcbarpe,  sans  avoir  le. 
«ffoU  de  la  porter,  soit  arrête,  traduit  en  prison  et 
puni  ée  mort.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposiliott  (le  M.  llarbot,1a  contmiasion 
esiraordinaire  est  charade  de  présenter  une  rédaction 
de  ces  différanti'S  propositions. 

Sur  on  rappçrt  niit  on  nom  da  comité  des  financt^s, 
le  discret  snirant  est  rendu  : 

•  L* Assemblée  nationnlc,  après  aroir  décrété  Tnr- 
gence ,  décrète  ce  qni  stii  t  : 

«  Art  Hr.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  a 
femettre,sur  les  fonds  misé  sa  disposition,  une  .Minime 
de  20,000  liv.  à  In  municipalité  de  Compiègne,  à  la 
dMfge,  par  ladite  omuicépalité^  de  rembourser  cette 
somme  sur  le  lô»*  ()ui  lui  revient  dans  le  produit  de 
la  vente  des  biens  nationanx  à  elle  aliénés  par  les  dc- 
«rets  de  TAsseinblée  nationale. 
^  IL  La  Buaicipiilité  de  Compiègne  ne  pourra  faire 
l'emploi  de  ladite  somme  de  20,0U0  liv.  qunsoiis  la 
enrveillanee  et  ranlorisaliao  des  corps  administratif 
é$  département  de  TOise. 

IIL  Pour  mettre  le  mi«K4re  (k  rintérienr  è  même 
de  poursuivre  \v  retuboursement  de  la  sommer  de. 
20,000  liv. ,  dont  Tavanct^  est  ordonnée  pnr  le  présent 
décret ,  le  receveur  du  district  dcCompiègne  fora  pas- 
ser incessamment,  au  commissaire  administrateur  près 
la  caisse  de  Tcxtraordinaire,  Teint  de  situation  des 
recouvrements  fnits  par  lui  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux aliènes  à  la  municipalité.  » 

Sur  un  rapport  fnil  par  M.  Thuriot,  au  nom  delà 
eommission. extraordinaire,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  société  que  des  particuliers 
ne  puissent ,  pour  faciliter  rex(^cution  di»  projets  cri- 
minels, se  revêtir  à  voloutcdc  In  décomtjon  décrétée 
pour  les  juges,  les  administratetirs,  les  magistrats  tUi 
peuple  et  tons  autres  ofliciers  publics  ;  considérant 
qu*i1  est  également  important  que  les  citoyens  con- 
naissent les  pouvoirs  et  le  caractère  de  ceux  qui  se 
présentent  comnte  ofliciers  publics. pour  faire  des  vi- 
sites,  perauisiliuns  ou  actes  d'autorité  dans  les  mai- 
sons, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gencc ,  discrète  ce  qui  suit  : 

•  Art  l*"".  11  est  expressément  défendu  à  tout  ci- 
toyen de  se  revêtir  d'uiw  décoration  décrétée  pour  les 
jages,  les  administrateurs,  les  magistrats  du  peup'e 
et  autres  ofliciers  publier,  à  moins  qu'il  n'ait  le  ca- 
ractère requis  par  la  loi  pour  la  porter. 

»  IL  Tout  citoyeti ,  qui  se  trouvera  revêtu  d'une  d*.^ 
earation  qu'il  n  est  |)as  autorisé  par  la  loi  à  p<;rter, 


Mnti  lie  diïux  ans  de  fers. 
»  111.  Si  le  citoyen,  trouvé  revêtu  d'une  décoration 

2tt'il  n'a  pas  le  droit  de  porter,  est  convaincu  d'avoir 
lit  des  actes  d  autorité  auc  1  oflicier  public  a  seul  le 
droit  de  foire ,  il  sera  puni  de  mort 

•  IV.  Tons  commissaires  de  mnnicipalité  ou  de 
section,  chargés  de  faire  des  visites,  perquisitions  ou 
actes  d*antonté  publique  dans  les  maisons,  set  ont 
■ninis  de  deux  expéditions  de  l'acte  qui  constatera 
leur  pouTotr  spécial ,  et  tenus  d'en  remettre  une  au 
citoyen  chez  lequel  ils  feront  lesdites  visilt^s ,  |)erqui- 
siCîons  ou  actes. 


•  V.  Lorsque  les  Visites  et  ne rqtihitiohs  on  actes 
d'autorté  se  fer(mt,cnexécntioH  d'une  loi  particu- 
lière ou  d'une  délibération  1éff:de«  dans  toute  l'étendue 
d'une  connnnne ,'  les  commiSBaifes  ne  seront  tenus 
que  d'exliiber  leurs  pouvoirs ,  et  fie  les  faire  connaître 
aux  citoyens  uni  les  demanderont.  • 

•  LA&seinblée  nationale ,  considérant  que ,  si  dans 
Ie<  premiers  moments  qui  ont  suivi  la  journée  du  10 
août  dernier  elk  a  dû  conférer ,  aux  représentants  de 
la  coin  mime  dr  Paris ,  la  survcillaiia^  provisoire  et  la 
conservation  de  tous  les  effets  qui  étaif^  dans  icfh^* 
tran  des  Tnilehes  et  dépendances,  c'est  parce  qu'il 
n'existait  pas  d'action  .dans  le  pouvoir  exécutif;  et 
que  niêuu*,  après  son  organisation  nouvelle,  il  ne 
pouvait  embrasser  toutes  les  partiêsT|niap[)artcnaient 
naturellement  à  son  adminislratiou  ;  que  maintenant 
le  ministre  de  l'inlérienr  peut,  sans  inconrénient , 
être  cbar^é  de  la  survetl lance  et  de  la  conservation 
de  tous  les  objets  exisUmts  dans  le  cbâteau  dt*s  Tuile- 
ries et  dépend.! nées ,  et  dans  toutes  les  antres  maisons 
nationales  sises  à  Paris ,  et  qiril  en  résultera  une  unité 
bien  intéressante  dans  radministration;  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Pur- 
gTîiicc ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  |c^  Le  ministre  de  l'intt'rîeur  est  chargé  de 
la  surveillance  de  et  la,conservation  de  tous  les  objets 
existants  dans  le  ebâtenu  des  Tuileries  et  déjicudances, 
el  dans  toutes  les  maisons  nationales  sises  à  Paris.  Il 
nommerJi  et  placera  en  con5é((iience,soussa  rt^pousa- 
biliti*,  d  ins  le  château  des  Tuileries  et  autres  maisons 
nationales  sises  à  Paris,  des  hommes  pour  veîHer  i  ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  dilapidation ,  et  a  ce  que  rien 
né  soit  ôté  sans  un  onire  précis  sipié  dejni. 

•  II.  Les  inventaires  commences,  soit  au  ehitean 
des  Tuileries  et  dépendances,  soit  dans  les  maisons 
nationales  siM-s  à  Pari**  ,* seront  continués  en  présence 
des  commissaires  nonmiés  par  le  corps  lé^slatif ,  et 
du  niiiitstri*  de  linlérteur,  on  d«*s  foiulés  iî«»  pouvoir 
pour  le  reprcsentiT  à  cet  etlcH,  et  nul  autre  citoyen 
ne  pourra  y  assister  comme  commissaire  nenimé,  soit 
par  les  sections,  soit  par  les  représentants  de  la  eom- 
nanc  de  Paris. 

•  111.  Les  scellés  novencore  levés ,  dans  IfS  dépen- 
dances du  château  des  Tuileries  ou  dans  les  maisons 
nationales  sises  à  Paris ,  le  seront  par  li>preiuier  juge 
de  paix  requis ,  en  présence  descommissaircs  nooiinrs 
par  le  cort)S  législatif,  du  ministre  de  TiiitiTieur,  on 
de  ses  fondés  de  pouvoir  pour  le  représenter. 

•  1 V.  Tout  homme  qui,  sans  ordre  précis  du  ministre 
de  l'intérieur,  enlèvera  des  effets  du  château  des  Tui- 
leries rt  dépendances  et  antres  maisons  nationale  sises 
à  Paris,  sera  poursuivi  et  puni  comme  coupaldedc  vol. 

»  V.  L'Assemblée  nationale  dépoge  à  toutes  autres 
lois  antérirures  au  présent  décret.  • 

•  L'Assenddée  nationale ,  considérant  que  des  som- 
mes considérables  sont  encore  à  recentrer  pour  le 
compte  de  la  caisse  dite  de  Secours;  queN.Guillaame, 
ci-devant  adnnnistrntenr  de  cette  csiissc,  en  rendant 
compte  de  son  adniinistiation ,  peut  seul  en  faciliter 
la  rentrée;  (lUC  les  avances  considérables  faites  à  cette 
caisse,  notamment  la  somme  de  1  million  700  mille 
livres ,  due  en  Angleterre ,  exigent  que  ce  compte  soil 
rendu  dans  le  plus  bref  délai  ; 

•  Gousidéraut  une  la  disparition  de  M.  Guillaume 
compromettrait  evidemmeiil  le  recouvrement  de  la 
majeure  partie  de  ces  avances ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  extraordinaire  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  oui  suit  :  * 

»  Art,  l«^  M.  Guillaume ,  administrateur  de  la 
caisse  dite  de  Secours ,  rendra  les  comptes  de  son  ad- 
ministration dans  le  délai  d'un  mois»  i  compter  de  la 
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dnto.  ilu  présent  i|ccrrt ,  et  foiirnirn  en  iriémo  temps 
aux  coiiimis5aircs  chargeas  de  vcriiicr  celte  caisse  Ions 
les  reiiseigiiemriils  nécessaires  pour  opérer  In  rentrée 
(lessommes  apparie n.in tes  à  l;uli te  caisse,  et  priHci- 
piileinentd*nne  somme  de  1  million  700  mille  liv.  duc 
en  Angleterre. 

•  II.  A  r«'x;»iralion  de  ce  délai ,  les  commissairi'S 
présenteront  Icsconiplesdc  radministralion  deM.Gnil- 
faume  à  la  municipalité  de  Paris,  qui  les  vérilirra. 

•  m.  Si  d'après  ieS.vériÇcatious  de  cçs  comptes, 
M.  Guillaume  est  présumé  coupable  de  divcrtisscinent 
de  deniers  ou  autres  malversations,  la  nmnicipalitc 
<le  Paris  le  dénoncera  à  Taccnsateur  public  du  tri- 
bunal, aui  en  poursuivra  le  Jugement. 

•  IV.  Faute  nar  M.  Guillaume  de  rendre  si^  comptes 
dans  le  délai  lixé  par  Tarticle  !«■'.  il  sera  dénoncé  par 
le  procureur  de  la  commune  de  Paris ,  et  noursnivi , 
aiiisi  qu'il  est  prescrit  par  rarliclc  111  uu  présent 
décret. 

•  V.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 
plus  efiicaces  et  le,s  plus  promptes ,  pour  que  1rs 
sommes  à  recomrei'  d  après  les  comptes  de  radminis- 
tralion de  la  caisse  de  Secours  ne  puissent  être  com- 
promises par  révasion  de  M.  Guillaume.  » 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie. 

Du  €U manche  16  septembre  y  à  star  heures  du  soir. 

Un  député  du  département ,  cher-lieu  Mâcon ,  rem) 
compte  de  rcmpressement  avec  le^jnehscs  concitoyens 
ont  formé  quatre  bataillons  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie. Ils  ëtfuipent  en  ce  moment  rncore  cent  honnne<:. 
Il  fallait  du  lîn<?e  pour  leur  équipement;  le  départi*- 
ment  a  acheté  de  la  toile,  et  les  citoyennes  ont  laillé 
et  cousu  elles-mêmes  le  linge  des  volontaires. 'Les 
électeurs  informés,  au  munientde  leur  rassemblement, 
du  besoin  des  volontaires  du  premier  bataillon,  qui 
est  maintenant  ù  BéforI,  leur  ont  donné  chiicnn  trois 
chemises. 

MM.  les serr.-laircs  lisent,  après  cette  annonce,  la 
notice  d*unc  fuule  de  lettres  d'adhésion. 

Sur  la  proposition  du  comité  des  armes,  il  est  dé- 
crétif  que  le  gouvernement  fera  l'avance  de  60,000  liv. 
en  caulionnemenl  à  des  entre[)renrurs  qui  se  sont  obli- 
gés a  une  fourniture  de  40  mille  Tusils. 

Le  comité  des  linances  fait  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  Tintérienr  les  fonds  nécessaires  pour  la 
continuation  des  travaux  de  Cherbourg. 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  corps  d'artillerie 
des  volontaires  auxiliaires  auxquels  on  donnera  les 
fusils  des  artilleurs  et  c.inonniers ,  qui  en  ont  très  ra- 
iTUient  besoin. 

Le  comité  militaire  est  chargé  d^examiner  ce  projet. 

La  commune  d'Epernay  adresse  des  procès- verbaux 
d'arn*station  de  personnes  suspectes. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
surveillance. 

Sur  la  proposition  de  M.Gastelier,  membre  de  la 
commission  des  assignats  et  monnaies,  lAsscmblée 
accorde  dix  mille  livres  pour  la  découverte  d'un 
timbre  sec  perfectionné. 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ainsi 
conçue  : 

•M.  le  président,  j'ai  Thonnenr  de  vous  adresser  les 
trois  dépêches  que  je  viens  de  recevoir  de  Tarinéc  du 
Nord.  Le  général  Dumouriez ,  après  m'avoir  conlirmé 
la  nouvelle  de  l'ennemi  repoussé  avec  quelque  perte , 
le  général  ennemi  tué,  me  transmet  un  billet  de 
M.  Chazol,  lieutenant-général,  date  du  14  à  onze 
heures  du  matin. 

mi/et  de  M.  ChazoU 

•  Mon  général,  après  avoir  eo  le  plus  grand  succès, 
j0  viens  d  être  forcé  à  la  retraite  par  des  forces  infini- 


ment supérieures.  J'avais  cru  d'altord  que  renocmi 
n'avait  point  de  cauon  ,  mais  une  heure  après  l'atta- 
que il  nous  a  prouvé  le  contraire  par  des  |)ièces 
inémesde  position  et  des  obusiers;  d'ailleurs  cinq  mille 
hommes  n  ont  pu  tenir  contre  dix  à  douze  mille.  Nous 
avons  perdu  quelques  hommes  de^  deux  armées,  et 
peut-être  une  viugt'iine  de  blessés. 

»  Les  ennemis  ont  dû  perdre  beaucoup.  Ainsi  vou^ 
voyez ,  mon  cher  général ,  que  ce  que  j  avais  craint 
m'est  arrivé.  Nous  serons  plus  heureux  une  nuire  fois.     ^ 

»  Je  ne  peux  que  vous  parler  de  la  valeur  des  trou- 
pes; je  vais  me  retirer  à  Vouziers,  et  je  crois  qu'il  est 
intéressant  que  je  me  tienne  dftns  cette  position ,  sans 
négliger  de  i)orter  des  secours  au  général  Dubouquct, 
lorsque  les  circonstances  rexigeroiit,  en  attendant 
l'arrivée  du  général  Beurnonvifle  et  vos  ordres  ulté- 
rieurs. • 

«Le  corps  législatif  jugera  sans  doute ,  M.  le  prési- 
dent, qu'il  était  bien  dinicile  aux  troupes  du  général 
Chazot  de  se  conduire  avec  plus  de  valeur  qu'elles 
n'ont  fait,  et  nue  leur  chef  a  des  droits  ù  la  reconnais- 
sance nationale ,  pour  la  conduite  t|u'il  a  tenue. 

•  M.  Dumouriez  nie  rend  compte  ensuite  desdisposi- 
tions qu'il  a  faites  pour  empêcher  los  «MMuinis  de  |ié- 
iiétrer  plus  avant;  il  m'instruit  aussi  \\k6  ordres  qu'il 
a  donu(îs  aux  différents  corps  de  son  armée  pour  opé- 
rer leur  réunion  tant  avec  les  troupes  qu'il  commande, 
qu'avec  l'armée  de  Kellermann ,  qui ,  de  son  côté ,  a 
marché  pour  couvrir  Châlons  et  Reims.  J'imagine  » 
d'après  les  ra|)ports  qui  me  sont  parveims  des  diffé- 
rents généraux ,  qu'ils  occupent  ensemble  une  posi- 
tion qui  a  déjà  une  fois  servi  à  des  généraux  français 
à  arrêter  pendant  nue  campagne  entière ,  avec  des 
forcer  inrérioures ,  rennemi  ((ui  voulait  pénétrer  sur 
Paris;  c'est  celle  de  Suippe. 

»  M.  Dumouriez  termine  ainsi  sa  dépêche  : 
■  Nos  troupes  se  sont  très  bien  battues,  les  Autri- 
chiens ont  be<incoup  perdu .  et  nous  très  peu.  Lq 
prince  Charles  de  Ligne  a  été  tué  ;  nous  avons  pris 
un  secrétaire  du  roi  de  Prusse ,  chargé  de  dépêches 
pour  le  duc  de  Brunswick.  Je  vous  enverrai  les  lettres 
qu'on  a  trouvées  sur  lui,  et  qu'on  Iraduiten  ce  moment. 
»  Signe  Servan,  ministre  de  la  guerre.  • 

Sur  l'observation  fuite  par  M.  Lacroix ,  que  des  re- 
lations mensongères  se  répandent  en  ce  moment  dans 
Paris,  rA>semblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre 
et  sa  publication  par  afliche. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président ,  j'ai  fait  part  k  l'Assemblée,  dans 
sa  séance  d'hier  matin,  des  indices  certains  qui  annon- 
çaient la  guerre  de  J'Empire.  Les  dépêches  que  j'ai 
reçues  depuis  m'en  instruisent  ofljeiellement.  Le  dé- 
cret de  commission  vient  de  paraître.  J'en  ai  plusieqrs 
exemplaires  ;  j'en  fais  faire  dans  mes  bureaux  une  tra- 
duction littérale.Je  vous  envoie, enattendant,  un  précis 
des  huit  articles  qu'elle  contient  : 

«  Sa  n^ijesté  impériale  s'attend  qu'il  sera  délibéré 
dans  la  diète  : 

»  10  Qu'il  sera  répondu  par  une  déclaration  for- 
melle de  guerre,  au  nom  de  l'empereur  et  de  l'Em- 
fûre ,  à  la  guerre  déjà  véritablement  commencée  par 
a  France  contre  l'Empire  par  des  invasions  et  des  ir- 
ruptions hastiles. 

•  2<>  Qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  obligatoire 
à  l'avenir  ce  qui  aura  été  concédé  à  la  France  par  le 
traité  de  Munster  et  les  traitt^  subséquents. 

»  3<^  S'il  ne  convient  pas  de  lever  le  triple  des  con- 
tingents ordinaires  pour  les  employer  contre  la  France. 

•  4^  Ce  qu'il  faudra  régler  sur  1  établissement  d'une 
caisse  de  guerre,  et  sur  les  contributions  nécessaires 
pour  l'alimenter. 
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•  9*  gï\  ne  OMnriefit  pis  de  raiipeler  par  do  lettrei 
iotpMsIeaT  tous  les  sujets  de  rBmpîre  qui  smit  au  scr- 
Tiee  milittire  on  citM  de  Prsiiec. 

•  a*  De  défendre  par  des  lois  pénales  Feiporlation 
désarmes  et  moititions. 

•  7«  Ce  qnll  sera  .nt'eessaire  de  n^gler  par  rfiiport 
au  commerce  arec  la  Plranee. 

•  8«  S'il  ne  confient  p:nâe  défendre  la  nfutralité 
à  lont  ce  qui  appartient  à  l*Empire.« 

•  Telles  sont  les  propoaitkms  portées  à  la  diète  par 
l'empereur.  Tous  les  miuisires  ont  dé^k  reçu  leurs 
instructions  â  cet  égard.  Ainsi  la  résolution  delà  dièle 
sera  prise  très  promplemeut;  mais  Tadhésion  uue  fois 
décidée  Tcxccution  éprourcra  des  lenteurs  iuéri- 
tables.  D'après  un  examen  réfléchi  do  la  situation  des 
cercFfS,  je  crois  ()ouvoir  assurer  que  PEmpire  n'est 
pas  eu  élat  d*iuquirter  la  France  avant  la  tin  de  celle 
aunée.  Sig^  Lsanu!! , 

a  ministre  des  affaires  étrangères^  » 

M.  LETOuaNBDB  :  Les  traranx  qui  se  préparent  pour 
assurer  la  défense  de  In  rillc  de  Paris  ont  p«irtt ,  a 
beaucoup  de  cito^rens,  susceptibles  d'une  plus  grande 
activité ,  et  les  circonstances  rxigeiit  en  effet  que  les 
moyens  les  plus  promnis  soii*iit  mis  en  iisa^  nonr 
panrenir  è  ce  but  désirante;  mais  on  ne  fieut  se  disn- 
mnler  que ,  s'il  est  imtwirtant  de  liât<*r  rexécutlon ,  il 
ne  l'est  pas  moins  sans  doute  d'iMi  combiner  toutes  les 
parties  de  manière  è  obtenir  nu  lietireiix  résnitat.  il  a 
donc  h\\\\\  s'occn|>er  préalablement  de  tous  les  détails 
iiéoeasaires  pour  asseoir  mn^  bonne  défensive,  orga- 
niser régulièrement  nne  vastein:ichîne,  premire  enfin 
les  mesnres  convenables  pour  seconder  efficacement 
et  sans  confusion  te  zèle  di*s  bons  citoyens  animés  dn 
désir  de  concourir  à  la  confection  de  ces  importants 
travaux. 

Votre  décret  sur  la  formation  d*im  camp  soas*Paris 
fut  à  peine  rendu ,  que  vous  sentîtes  la  nécessité  (kl 
nommer  une  commission  prise  dans  votre  sein  pour  en 
surveiller  l'exécution  ;  elle  vous  a  présenté  successive- 
ment tous  les  projets  die  foi  relatifs  i  la  nomination  des 
agents  chargés  de  diriger  les  travaux ,  et  à  l'orgnuisa* 
tion  des  forces  mobiles  destinées  a  les  défendre;  vous 
les  avez  adoptés  v\\v<  délai. 

Le  sieur  Belair  fut  pruposi;  nii  ministre  de  la  guerre, 
par  le  conseil  géiiéml  de  la  commune  de  Pnris,  comme 
un  citoyen  digne  de  In  confî.nice  publique  par  ses  t.u 
lents  et  son  civisme  ;  il  fut  nommé  en  conséquence 
directeur  des  traranx.  Dès-lors  votre  commission 
militaire,  à  qui  vous  n'aviez  ccmlié  aucune  inspection 
snr  les  moyens  d'arts,  a  dû  se  borner  à  stimuler  Tacti- 
xM  dn  direrteur  général  et  «le  ses  coopérateurs;  mais 
elle  s'est  «invaincue  dès  le  princiiie  que  les  moyens 
d>xécution  n'étaient  pas  à  l>eancoiip  près  dans  ta 
proportion  des  vastes  projets  conçus  par  M.  Belair. 
Elle  a  pensé  qu*it  serait  utile  de  former  un  comité  cen- 
tral spécialement  eliar^  d'imprimer  à  ses  travaux 
faction  qui  leur  manquait  essentiellement,  et  d'en  di- 
riger toutes  les  dispositions.  VousJivez  décrété,  sur  sa 
proposition ,  que  trois  coinnnss:iires  de  l'Assemblée' 
nationale  se  reiuiiraienl  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  rintéri<*ur  et  aux  trois  commissaires  nonimés  |iar 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  pour  rem* 
plir  cet  objcL 

Ce  comité  a  porté  ses  premiers  regards  sur  la  néees- 
sltédedéveloperle8i)lnsfrr.indsinoyensd'aecélération; 
le  général  de  Tarmée  suit  exactement  ses  conférenees, 
et  tons  les  cooiiérateurs  ont  été  appelle  peur  y  pré- 
senter leurs  vues  et  y  soimiettre  leurs  plans.  Celui  de 
M.  Belair,  quoiqu'il  n'ait  été  communiqué jO!«qn'iei 
qne  partiellement  et  juir  aperçu,  a  para  tellement 
vaste  et  si  incertain  dans  sa  niarclie,  qne  le  coniit:*  a 
Vigé  impossible  que  ce  directeur  pût  raiioanableiiient 


.  .  Ire  de  soB  exécution  dais  i'eapaee  de  Icapt 
pitsamé  à  notrt  disposition,  poar  la  ncttre  cacM  ia 
nwsler  a  remeai ,  s  il  a  véritalrtemcta  dks  vota  iMt- 
tiiet«ir  Parts. 

Lesenl  fn^yen  de  remédier  è  tn  ineowiai— t  — i 
grave  est  d'augmenter  ie  nombre  di*s  agents  de  Ma- 
nière qu'en  les  chargeant  simnItaBéiMnt  d*iiiie  exrfca- 
tion  de  parties  distûietcs,  ces  travmk  puiaseol  aeqiihii 
en  peu  de  temps  toute  Tac}! vile  qu'il  est  daaa  la  paie- 
sanee  humaine  d'y  apporlpr»    . 

Le  comité  s'es(  ilêlenuiaé*  diaprés  oei  coaridura 
lions,  k  faire  eoueonrir  à  Texécittion  dn  iiainmii 
travaux  qnVxige  la  défense  de  Paris,  l'admiaislralioa 
des  ponts  et  chaaàsreav  qui  ^  par  son  orgauiaaliaaet. 
par  la  natare  de  ses  serriees,  peut  ea  readre  de  tiès 
utiles  dans  cette  eircoi|8lSiiiee.  ' 

Les  îngénieorÉ  des.  ponts  et  chaussées ,  de  l 
avec  des  ofliciers  dn  génie ,  m«mlA  à  cet  eflet ,  l_ 

chargés  de  tracer,  d'a|>rès  les  ordres  du  général ,  i 

les  parties  de  la  défensive  dont  M.  Belair  ne  s'eal  poiat 
encore  occupé,  toutes  les  lignes  et  retranehenienli  qaî 
seront  jugés  néceasaires  far  le  géuéraf,  et  dont  ils  di- 
rigeront Tcxéention  ;  les  travailleurs  1>eoévolcs  des 
sections  de  Paris ,  dont  te  zèle  a  été  jusqnleî  infnic- 
tueux ,  pourront  incessamment  f  tre  mis  en  activité,  et 
clLique  jour  présentera  alors  un  résultat  qui ,  en  ras* 
surnnt  les  citoyens  sur  les  moveiis  employés  pour  la 
dérensi*  de  Pans«  mettra  foienlOt  cette  importante  Ciîé 
à  l'abn  de  toute  hisulle.  Les  batteries  arrotit  «ueccaâ 
veulent  étiblies  dans  lesnositionsqui  enexigeiA;  on 
travaille  au  pont  de  coaununieatiou  «  tiux  cheraox  da 
frise,  aux  patisudes.  Bu  un  mot.  Messieurs,  rkn  ae 
sera  néglige,  et  toutes  les  mesures  que  noua  avoas 
prises  vont  concourir  à  seconder  l'anleur  et  le  patrio- 
tisme des  eitovfna  wà  se  dévouent  a  la  défenae  de  la 
liberté  et  de  rjlgalité. 

M.  L.eto<imenr  lit  nn  projet  d^  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  rjarioaale ,  considérant  «ine  le  vaste 
plan  de  dérense  qu  exfge  la  ^sûreté  de  là  ville  de  Paris 
néeessitc  un  grand  nombre  d'agents  taat  civils  que 
miliU|ires,  et  qu'il  est  juste  de  lenr  accorder  un  traite- 
ment  proportionné  à  la  çature  de  lenr  service,  décrète 

.qu'il  y  a  nr^jence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  cntcudu  le 
rapport  de  s.t  commission  militaire  cl  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  I*«^. —  Orgamsationdes  travaux  de  M.  Belair, 

•  Art.  l^^,  11  sera  adjoint  au  directeur  deadils  tra- 
vaux,créés  nar  le  décret  dn deux  inspecteurs, 

Snatorze  iiigÀtieura,  et  un  nombre  de  conduclears  et 
e  piqueurs,  déterminé  progreasiveaient  suivant  les 
l)eioiiiS  du  service. 

•  11.  Les  appointements  des  ofGciers  de  tout  grade, 
employés  au  camp  sous  Paris,  y  compris  le  traitement 
et  la  gratitication  île  guerre,  seront  d'une  moitié  en 
sus  des  titations  décnitées  pour  les  autres  années. 

»  III.  Les  directeurs  en  chef  de  l'artillerie  des  tra- 
vaux jouiront  du  traitement  de  colonels,  et  les  dinc- 
teurs  en  second  de  celui  de  lieutenants- coloaels, 
conformément  aux  disfiositions  de  l'artiel a  II. 

•  IV.  L,ea  inspecteurs  des  travaux  recevront  le  trai- 
tement deseapitaines  de  la  classe  de  3,0M  livres,  em- 
ployés à  Paris  sur.  le  pied  de  gœrre,  el  il  leur  sera 
délivré  à  chacun  deux  rations  de  foarfiges. 

•  V.  Les  ingénienrs  seront  traités  eoname  les  capi- 
taines de  la  classe  di*  1,600  livres  sur  le  même  piàldr 
guerre;  ils  recevront  chtcun  une  ration  de  fourrage. 

•  Vl.  L.es  conducteurs  seront  payés  sur  le  pied  de 
ISO  livras»  et  les  pàqaears  de  Ita  livres  par  mois. 

•  TH.  1^  diraetear  général  ds»tffavaux.est  i 
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à  employer  tous  les  ouvriers  (Ijals  ,  ainsi  que  1rs 
tambours,  qui  lui  seront  u<*ces^air<*s  pour  In  service  , 
lesqui'ls  seront  privés  sur  rét.il  qu'il  eu  dresser.i,  or- 
douiiaiicé  pur  le  conuuissairc  des  guerres  chargé  de 
cette  parti  je.  • 

TiTBB  II.  —  Organisation  fies  travaux  elirigcs  par 
tes  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

•  Art.  I^i*.  L'administration  des  travaux  dirigés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  pour  la  dérensi^ 
de  Paris,  sera  composée  dciiuatre  ingénieurs,  de  douze 
élèves ,  et  du  nombre  de  conducteurs  et  de  piqueurs 
proportionné  à  celui  des  travailleurs. 

•  H.  Les  ingt*nietirs  jouiront  du  Irnilement  de  capi- 
taines de  la  classe  de  2,000  livres,  employés  a  Paris  sur 
le  pied  de  guerre,  et  recevront  deux  rations  de  four- 
rage. 

•  III.  Les  élèv(*s  recevront  les  traitements  de  capi- 
taines de  la  classe  de  1,600  livh*s,  sur  le  même  pied  de 
guerre,  et  une  ration  de  fourrage. 

•  IV.  Les  conducteurs  et  pifiucnrs  Jouiront  de  la 
solde  fixée  par  rorticlc  VI  du  titre  1««*. 

••V.  Cette  administration  pourra  également  em- 
ployer, et  selon  la  lueme  loroie  de  comptibililé,  tons 
les  ouvriers  d'arts  et  les  tambours  qu'elle  jugera  né- 
cessaires pour  le  service  de  ses  Iravaqs.  « 


Titre  III.  —  Traitement  des  employés  non  mili- 
taires  dans  Vétat-majot^  et  aux  travaux  relatifs 
à  la  dt'Jense  des  postes  avancés, 

•  Art.  l^i".  Les  adjoints  et  aides  de  camp  non  mi- 
litaires ,  employés  dans  Tétat-maior  de  rarmée  de 
Paris,  jouiront  du  triitement  attribué  aux  capitiines 
de  la  classe  de  3,000  livres  d'appointements,  sur  le 
pied  de  tfuerre ,  fixé  par  Tarticle  11  du  titre  ï««",  et  re- 
cevront les  mêmes  distributions  de  fourrages. 

•  II.  Il  sera  adjoint,  aux  officiers  du  génie  employés 
À  la  défense  de  Paris,  douze  coopéra teurs  divisés  eu 
irof^i  classes  d'appointements,  suivant  leurs  talents; 
savoir,  trois  de  la  première  classe  aux  appointements 
de  3,600  rivns;  trois  de  la  seconde,  aux  appointe- 
ments de  3,000  livres;  six  de  la  tjoisième,  aux  ap- 
pointements de  3,400  livres.  • 

TiTHE  IV.  —  Indemnité  pour  les  logements ,  Jrais 
de  voyage  et  de  bureau. 

•  Art.  K'*.  Les  frais  de  voyage  pour  tous  les  officiers 
mandés  à  Paris  pour  servir  dans  Tarmée  leur  seront 
rembourst's  sur  le  pied  de  5  liv.  par  poste  pour  les  ca- 
pitaines et  grades  au-dessous,  et  pour  les  grades  supé- 
rieurs dans  la  proportion  de  leur  traitement,  tel  qu'il 
vient  d'tUre  n-gié. 

"H.  Les  agents  non  militaires  qui  seront  déplacés 
pour  se  rendre  à  Paris  recevront  rmdemnîté  attribuée 
::nxc;i[:ilaiiies. 

•  111.  Les  dispositions  des  deux  articles  ci-dessus  au- 
ront leur  effet  pour  le  retour  des  agents,  tant  civils  que 
militaires,  a  leurs  postes  respectifs. 

•  ly.  11  sera  alloué  aux  ofliciers  snpcriefirs  une  in- 
demnité pour  es  frais  de  leur  bureau;  savoir  ,  par 
mois,  au  général  de  rarmce,  2,400  liv.;  au  cbef  de ré- 
tat-iii9jor,  1.600  liv.;  au  commissaire  ordonnateur  en 
chef,  1,600  liv.  ;  au  commissaire  ordonnateur  d  artil- 
lerie, 1,000  liv.;  au  commissaire  ordonnateurdacamp, 
1 ,000  liv.  ;  au  commandant  du  génie,  1 ,000  liv. 

>  V.  Tons  l(Hs  agents  civils  et  militaires  recevront  un 
logement,  soit  en  nature ,  soit  en  argent ,  et  dans  ce 
dernier  cas  ils  toucheront  la  moitié  en  sus  des  sommes 
écrétées  pour  chaque  grade,  ou  celui  auquel  iU  se 
trouvent  assimilés  piir  le  présent  décret. 


'  VI.  Les  apnointemenls  des  o  Ticiers  ou  autres  em- 
ployés dans  rarmée  de  Pans  'seront  payés  cha(iue 
mois.  • 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  finances  » 
le  dêerel  suivant  est  rendu  : 

«  Al  I.  |cr.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  riiitérieiir,  pour  les  travaux  de 
17U2  et  pour  les  frais  d*adniinislration  des  écoles  gra- 
tuites des  ponts  et  chaussées,  la  somme  de  6,000,000, 
conformément  à  rélal  présenté  par  le  comité  des  fi- 
nances; 

•  II.  Une  somme  de  1,000,000  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires des  ponts  et  chaussées,  autres  que  celui 
de  Cherl)ourg ,  pour  rentn-tien  des  phares,  tours  i 
mer,  tonnes  et  balises,  pour  lesquels  il  n  y  a  point  en- 
core de  fonds  afTi^ctés. 

•  III.  Les  sommes  déjà  actpiitlées  parla  trés<ireri« 
nationale  pour  le  service  de  1793,  pour  les  ponts  et 
chaussées,  charges  publiques ,  semnt  actinittées  par 
celles  accordées  par  le  pr^'nt  décriât. 

•  IV.  Vers  la  lin  de  décembre  le  ministre  de  Tinlé- 
rienr  rendra  compte  de  remploi  des  souuncs  décrétées 
et  de  celui  des  travaux.  • 

U.  I.K  MiMSTCE  i)B  L*i2«TÉni EUR  :  Chargé. ,  p.'ir  la 
nhicequi  m'est  confiée,  de  la  surveillance  générale  de 
la  polia*  (In  royaume,  j*ai  cru  devoir  approfondir  une 
rumeur  répanifue  dans  Paris.  II  est  question  de  la  li- 
berté naturelle,  civile  cl  politique  des  Français.  Ou  a 
répandu  dans  Paris  que  dej)uisk  4  ou  5  du  mois  4  ou 
500  arrestjitionsont  été  faites,  et  que  les  prisons  sont 
garnies  au  moins  autant  qu*avant  la  journée  du  2  sep- 
tembre; j*ai  voulu  vérilier  ces  faits;  mais  dans  aucune 
pri&oii  jen*ai  trouvé  ni  registre  ni  écrous.  J*ai  demandé 
quelles  étaient  les  personnes  qui  avaient  fait  consi^uer 
ces  prisonniers  ;  les  concierges  ont  été  très  embarras^- 
ses  de  me  le  dire.  J  ai  exii;é  que  les  ordres  me  fu^seut 
apportés;  il  résulte  en  effet  de  ces  ordres  que  depuis 
cette  époque  4  ou  500  personnes  ont  été  emprisonnées 
par  ordre,  soit  delà  municipalité,  soit  des  sections, 
soit  du  peuple ,  M)it  même  d'individus ,  quelques- 
uns  de  ces  ordres  sont  motivés  ;  la  plupart  ne  le  sont 
pas.  Je  u\'ii  examiné  ni  les  iiersonnes  ni  les  choses; 
j*ai  cru  devoir  apporter  à  TAssembléc  les  ordres 
mêmes  signés  par  les  uarticuliers  qui  les  ont  dou- 
nés,  et  je  les  remets  sur  le  bureau,  pour  que  TAssem- 
blée  puisse  les  examiner  et  ordonner  ce  qu*elle  croira 
convenable. 

M.  Masuyeb  :  Je  demande  que  la  commission  ex- 
traordinaire nous  fasse  ce  soir  un  rapport  sur  ces  piè- 
ces ;  la  vie  et  rhoiinenr  des  citoyens  sont  compromis, 
il  faut  que  la  loi  règne,  que  le  sort  des  Français  soit 
assuré,  car  on  ne  |)eut  pas  vivre  dans  Tétat  d'anxiété 
où  Ton  nous  met. 

La  pn)position  de  M.  JInsuyer  est  adoptée. 

M.  CoLSTARD  :  On  a  cherché  a  agiter  le  peuple  de 
Paris  par  des  bruits  tantôt  exagérés,  tantôt  alarmanU. 
Hier  on  répandait  la  nouvelle  d*une  graode  victoire; 
ai^ourd'hul  on  débite  que  notre  armée  a  éti*  com- 
plètement défaite,  que  M.  Duinouriez  a  été  fait  pri- 
sonnier ,  etc.  Je  me  suis  transporté  par  ordre  fie  Is 
commission  extraordinaire  dans  les  bureaux  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  pour  vérilier  les  différents  rapports 
qui  s*y  trouvent  :  il  en  résulte  (|iie  M.  Dumouriez, 
avec  26,000  hommes  si^ulemeut,  a  n^isté  à  60,000, 
qui  l'ont  attaqué  sur  trois  points;  qu'il  lésa  repoussés 
sur  deux  de  ces  points,  mais  que  l'ennemi  a  pénétré 
sur  le  troisième.  Dans  le  moment  présent,  M.  Dumou- 
riez doit  avoir  80,000  hommes  ;  savoir  ,  son  armée, 
22,000  hommes  que  lui  donne  le  général  Kellermann, 
11, 000  hommes  que  luiaiiièneM.Beumonville;  18,000 
hommes  des  bataillons  de  Paris;  ce  qui  fait  80,000 
hommes,  sans  compter  huit  bataillons  (|ui  doivent  lu 
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anrirer  dn  Mî(]f,et  les  gardes  nationaux  qui  arrivent 
de  tontes  parts.  Atcc  cette  réunion  de  rorccsil  y  a  non 
pas  probabilité,  mais  il  y  a  certitude  que  la  cause  de 
la  IdMrté  tnonpiMra.  {La  suite  à  demain.) 


NOUVELLES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Reims,  en  date  du  samedi 
t5  septembre,  i'an  IF^  de  la  liberté^  à  midi. 

J*arri?c  de  Bethel,  où  i*étais  eutré  hier  an  soir.  J'ni 
Irovvë  celte  ville  ranplie  d'offieit^rs  et  de  soldats.  l«es 
troupes  du  camp  de  Manldc  venaient  de  s*y  rendre 
aprâ  une  marche  très  fatigante  et  très  rapide,  soute- 
nue arec  beaucoup  de  courage  |»ar  un  tcoips  et  des 
cbemias  aiwniinabies.  Bien  dessoldatsont  perdu  leurs 
souliers  :  tous  étaicMit  harasses,  crotli» ,  omis  Joyeox« 
«  A  Maulde,  disaient-ils,  nous  voyions  renneoM  tous 
les  jours;  qpand  le  reverrous -nous?  Nous  seapns 
bien  dédommagés  de  nus  fatigues,  si  Ton  nous  donne 
demain  séjour  pour  ncUoyer  nos  armes ,  et  après- 
demain  bataille.  •  C*est  sur  ce  texte  qaie  roulaient 
toutes  les  convcrs;iUons  de  nos  braves  défenseurs 
volontaires  nationaux  et  soldats  de  ligne.  Le  général 
Beuruonville  est  adoré  :  son  armée  le  voit  sans  cesse 
à  sa  tête  jour  et  nuit.  11  seconduit  comme  un  vrai  sol- 
dat. Menée  par  luisons  les  ordres  de  Dumonriez,  elle 
se  croit  invincible.  Il  a  écrit  |K)ur  demander  le  séjour 
tant  désiré.  Cependant  toute  la  imit  Vordre  a  été  de  se 
tenir  prêt  au  premier  signal.  Personne  n*a  murmuré; 
tout  le  monde  obéissaitavec  ré8igl^1Uon,  toutlempnde 
était  pHIt.  Ce  matin  il  n*y  avait  rien  de  nouveau.  Il 
paraît  qu'après  sa  retraite,  le  généralChazot  était  dans 
une  position  sAre  près  de  Vouziers,  puisqu'il  n  a  pas 
appelé  de  renrort.  Son  affaire,  dont  tes  ministres  au- 
ront sûrement  des  détails  par  des  couniors  dn  hardi  et 
pmdent  Dumourif r,  est  toute  $m)ple  et  fort  heurruic. 
Avec  5,000  hommes,  il  a  b^ittu  un  ennemi  siipértenr. 
A  Tarrivée  d'un  secours  prussien  de  10,000  hommes , 
il  a  fait  sa  retraite  avec  son  canon  et  dans  le  meilleur 
ordre.  H  a  coupé  les  ponts,  ce  qui,  en  rompant  les 
commnnica lions,  m'a  empêché  d  aller  plus  loin. 

Le  camp  du  i;énéral  Benrnonville  est  à  trois  quarts 
de  licne  de  Retnel  ;  il  partira  pent  être  ce  soir.  1,000 
Belges  et  Liégeois  sont  dans  cette  armée;  on  en  attend 
5  ou  600  antres  ;  le  reste  demeurera  probablement  sur 
la  frontière  du  Mord,  employé  aux  avant-postes  de 
UMt.  On  est  patrîolaiBetkd  comme  à  Paris, «t  quoi- 
que bien  près  de  rcnnemi  on  est  plus  tranqnille  qne 
dans  votre  capitale.  On  compte  sur  votre  devanemeiit 
à  la  liberté  ;  araus'VoMs  lonjonra,  aarChtx  tn  avant  ; 
nooi  vonssefXNidcronkJMMi,et  1ns  tyn  nis*en  sonvien» 
dront.  Ils  promettiient  à  leurs  soldats  de  les  mennr 
bientôt  dhier  an  Palais  Royak  En  attendant  ii-s  mets 
de  vos  restaurateurs,  et  pour  leur  ouvrir  rapinHit ,  ils 
ne  leur  donnent  que  9  quarts  de  ration  d*uu  pain  fait 
avec  de  la  farine  de  la  guerre  deSepl-Aiis,  ou  avec  du 
blé  de  la  dernière  récolte.  L'autre  jour  ils  avaient  volé 
qoelqueschariotsdc  gerbes  datis  le  voisinage  de  Boux, 
eti1slesfaisuientbattresnr-le-ehnmp.Leg(*nt^lChnzot 
a  laissé  battre  les  gerbes;  il  a  baltn  rennemi  et  rendu 
le  blé  aux  fermiers  auxquels  il  appartenait.  Bnniswick 
a  de  rhunieur;  Dumonnez  lui  uoimera  bientôt  des  re- 
grets. Adieu.  

G0:iVB{ITlOR    RAnOXAIiU 

Paris.  —  M.  Beauvais. 

Seine-et^Mmme.^lk)L  llanduit,  Bailly  4c  Jniliv, 
Tollier ,  Cordier*  Geoffroy  «  Vif|uy  dé  Bray,  inmaril, 
Defranct,  Hknbert,  Opoix,  Beniier. 


Extrait  et  une  lettre  du  ministre  de  r  intérieur  n  un 
citoyen  de  la  ville  de  Tours. 


..../Ce  qoi  m^sMcte  hMLWeaa^  é'tU  d*ii|iefc«TOfr  cHtt 
|>énnri«  de  sobsistance*  qoe  yoas  djtct  rpro«vcr;  c*csl  d*é- 
tre  forcé  de  TaUrihaei^â  des  spécolatioiu  crininHlct  dau 
leè  ciroonatanoca  où  noua  aonnnet,  paiaqoll  tU  d«  lait  qac 
la  récolle  a  été  trèa  favorable,  ctqa*il  ne  fjaot  ^oHm  pea  de 
sèle  el  de  fidéUlé  poor  nager  dana  l'abondance.  Lea  monici- 
paUiéa  doivent  naer  de  toaa  lea  moyens  poaaiblf«  de  per- 
aoaaion  envers  lea  fermiers,  ponr  lea  engager  à  garnir  lea 
marebés;  ear,  je  vons  le  db,  si  les  possesaears  de  gsaina 
réaialciit  à  ce»  tavitationa  pateraellea,  on  aéra  bien  contraint 
d*efliplo7«r  envers  ens  les  owyeas  extrêmes  :  la  JaaUc«  et  la 
néccasiié  en  feront  la  loi.  On  ae  refioae  aar  toa  eecoen  q«e 
poarra  procurar  le  goovernemeni.  Qoclle  bonieqiw,  dans 
nn  pays  comme  la  France,  et  dans  an  tem|M  de  régênera* 
Uon,  ce  «oit  encore  an  gonvemement  à  pourruir  anx  sub- 
siaUncea  des  citoyens,  tandis qo*U  n*en  cat  anciMi  qal  ne  dAt 
offrir  à  la  patrie  la  portion  de  cellea  qa*il  possède!  Kk  qoot. 
à  la  voe  «le  tant  de  brayes  gens  qoi  ae  dérol>e»t  à  cr  qa*iU 
OAt  d<*  ploa  cher,  à  Icnn  fammca  et  à  li-«rs  enbnta,  qm  a»- 
crifient  les  intérêts  les  ploa  pcscieiiz ,  en  abandoonanc  taa» 
commerce  et  entreprises,  il  est  des  êtres  assea  étrasiger» 
ans  sentiments  de  1*homaniié,  dn  patriotisme,  ponr  com- 
biner leur  forlnne  anx  dé|>ens  des  soiiffrancea  pnbliqne»! 
MUbew  à «e» ealkvtft  ingrats  delà  palHe!  Qa^lla aorfeAi  de 
aon  sein,  qn'ila  la  conttiallenl ,  matia  qoHIa  nr  a*a1imentivii 
ploa  du  aang  qoe  leora  mm— trts  cnnidaa Soat  rtpnodti, 
en  inspirant  IV  terreur  ao  pauple'aiH'  I  objet  impiiiiwwt  qm 
le  frappe,  aa  sobslsUnse!  Vous-même,  Monsiear,  eclairra 
ces  hommes  égarés  sana  donle  par  dea  aogfesUoaa  perfidfs, 
et  rappelec-!eé  an  a<*ntiment  sobliroe  de  fraternité  qui  réunit 
tous  les  Françaia  en  frfref.  Qoand  les  tyrans  rrgnaici.t  sot 
eox ,  qne  leora  aalcftflies  dépofrillalent  lea  campagnes ,  iU 
obéissaient  an  moindr**  signal  sans  aucone  certitude  de  |aie- 
wonl  ;  et  aa|oa«d'bai  qoo  la  paiele  les  prasae,  qu'elle  ne  leur 
<leo«ande  des  gaaina  et  fkm  dtnrém  qnVnrpfix  le  ploa  arao- 
Ugeux,  qui  peot  les  ffffélar?  qui  |wat  lea  diaeniper?  qaà 
répondra  de  leurs  joura?....  Le»  nsH^atrata  pmnwnt-ila  le* 
prutéij'cr  au  nom  des  lois  auxquelles  ila  résialeol  ?  Qoe  i*À»> 
téii^t  {i^rsonuel  qui  les  guide  les  détermine  du  laotn»  à  ac 
soa:ttraire  aux  mesures  sérieuse  qui  vpnt  être  prisn;  qu'il» 
Auoent  battre  sana  rHftdie;  qd*flt  Tiennent  régoKrrmient 
appitMrkioiintr  laa  moreèés;  qoe  IfO  monMpaUiès  veàllef«t 
«  la  sàreté  da  leor  parsonne'  et  de  leot»  |ipopriétés,  et  tm- 
Mirent  leur  paiement  :  la  Franco  alora,  n'âfaol  filtis  A  i^be- 
cuper  que  îles  enoouik  étranfeva  qoL  osent  Taftaqoer,  laitr 
aura  bientàl  fait  connaître  ce  qu'on  doit  redooltr  U'mar 
natloti  flère  et  généreuse  qui  vent  la  libertc'et  réj;a!iié. 


FAIRIIIKT  DBS  MRTM  M  VUdtUh^m^lUX  Ofi  FARI9. 

Six  premiers  mois  170S.  MM.  les  payenrasont  à  la  lettre  J. 

C^un  ir«#  tkm^gm  êtnùigen  à  ¥>  fotirs  Jt  iMre • 
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Bonne  au  18  tepttmùre. 
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MM.  les  flonscriptcun,  dont  rabonnement  expire  a  U  hh  « 
<le  (  c  mois,  sont  nrié^  de  le  n*nouveler  an  pin»  toi,  aiin  de  i 
ne  pas  éprouver  d'interruption  diins  leur  service;  et  aiusi  i1« 
ne  pas  envoyer  en  paiement  de»  hilletn  de  ealitw  de  Iror  df-  1 

Sarteroent ,  ces  billeU  n'ayant  pas  cours  ici.  Il  esi  nrâesMaire 
e  charger  les  lettrfti  qiii  renferment  des  avugnaU  ou  d*aur 
Irei  valeurs. 

POLfTIQUfc. 

POLOGNE. 

Vartoviô^  le  29  août,  •^-  Les  Cosaques  qui  viennent 
ivi  /?our  /tteitre  ia /wlice' tn(ts*le»i  celte  inalheureiite 
\\\\e  de  leurs  brigandages.  Rien  n'^k  sacré  pour  eus^« 
Varsovie  est  comme  une  loi'ét  ouverte  à  toU4  icscrimcs^ 
La  haine  pour  ces  voleurs  est  si  grande ,  qu^une  fille 
publique  %  ient  d'en  a&sommer  un  a  coups  de  hache.  — 
La  dclcgalion  île  la  conledération  générale  est  arrivée 
daiis  celte  capilnlc ,  où  elle  s'occupe  à  recueillir  let  ser* 
jucntx  ^  et  à  multiplier  k*s  actes  de  despotisme,  £ile  a 
nié  il  la  commi&siuu  «lu  guerre  le  commandement  de 
Tarmce  de  la  république.  —  On  ne  se  fait  pas  une  idée 
de  racharnciiienl  avec  lequel  tes  ennemis  tlesauletirs  et 
des  partisans  de  la  révolution  poursuivent  cet  généreux 
citoyens.  Ces  hommes  misérables  mettent  jusque  dans 
leur  haine  une  pelilcsse  qui  trouv^a  des  incrédules 
dan»  la  postérité. 

On  remaruue ,  dans  une  des  dernières  déclarations 
de  la  nouvelle  confédéral  ion ,  l'article  suivant  :  •  M 
couGédéralion  générale  supplie  et  conjure  tous  les  ci> 
loyensdes  palalinnts,  leires  et  districts,  de  ne  pas  nom- 
mer aux  nou\  elles  places  et  dignités  ceux  qui  ontsouM 
crit  le  3  mai  aux  lois  d'esclavage  et  allcnlaluires.à  la  li- 
berté républicaine  \  ceux  qui  se  sont  chargés  d'être  les 
interprètes  de  la  rccounaiisance  d'un  peuple  troMfM^ 
et  vaincu  jtarla  peur;  ceux  enfin  qui  sont  cités  aux 
tribunaux  pour  leurs  iiiachi nations  contre  la  républi- 
que ,  etc.  * 

Tous  les  jours  îles  querelles  s'élèvent  entre  les  sol- 
dats russes  et  ccu%  de  la  république.  Le  peuple  se  imt 
de  l'action ,  cl  le  sang  coule.  Les  officiers  russes  en- 
voient en'prison  les  battants  et  les  battus. 

ALLEMAGNE. 

FUnne,  U  2  teptembrc,  —  Les  affaires  de  France  sont 
l'objet  de  toutes  les  conversations.  Les  uns ,  ce  sont  en 
général  les  hommes  instruits ,  sont  fiers  de  la  noble  at^ 
titudc  que  le  peuple  français  a  prise ,  et  protestent  que 
Ici  pandoures  autrichiens  ou  les  hussards  de  la  Prusse 
verront  échouer  leurs  efforts  devant  plus  d'un  million 
d'hommes  libres  siius  les  armes;  les  aulres  ré|>èleiU  / 
d'uprès  les  ga/.etles  ministérielles  qui  sont  leurs  oracle», 
qu  clés  Français  sont  des  anthropophttfi^cs  qX  des  liéré- 
lir|uis.  Le  récit  des  scènes  du  10  aodt  a  fait  ici  une 
sensation  très  vive.  L'empereur  s'est  écrié  :  «Ceci 
manquait  pour  porter  la  si^lératetM  à  son  comble;  îl 
tant  es|)érer  au' un  découragement  général  sVmparera 
des  commandants  rt  des  troupes  de  ligne,  et  nos  ar- 
mées réussiront  plus  facilement  à  terrasser  les  tigres. - 
—  On  dit  aftex  bautemenl  que  le  plan  des  rois  ligués 
se  réduit  tout  simplement  à  l'invasion  de  l'Alsace  ei 
Je  la  Lorraine ,  et  l'on  veut  élre  cru  sur  parole» 

Le»  travaux  de  Parsenal  sont  dans  la  plus  grande 
activité.  ^  On  vient  de  créer  ici  une  espèce  de  tribu* 
nal  d'inquuition.  Tutis  les  Français  y  seront  présentés. 
On  ignore  encore  l'objet  de  cette  mesure.  —  Oo  con- 
tinue d'établir  dans  la  Sirmie  de  nouveaux  villafpes  qui 
se  trouTent  peuplés  par  le  concours  extraordinaire  drs 
étrangers. 

pu  3.  Quelques  personnes  espèrent  ici  que  la  con* 
naissance  des  événements  du  10  déterminera  l'Espagne  à 

2«  Sérig.  ^  Terne  IF. 
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une  juste  répartition  dt^  imtiH»''v 
prescrire  le  mode  une  le  gînivèrm 
pour  satisfaire  à  la  demniulc  dr««rm 

De»  avis  de  la  Hongrie  apprennent  ...^ 
diiliroltés  qui  s*élaient  présentées  mm.i'  iT  **'V* 
des  limites  «lu  côté  de  la  Bosnie,  ci^!!!!!*»  *«*i 
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venu  à  la  terminer  le  50  juillet  dernier.  iK  na     *^ 
encore  qa'împarfaîlemeni  cet  arraugenicni  •  tnl  I!^*^ 
lement  nue  les  places  de  Dresnik  et  de  rietr,„    *^" 
leur  »emtoîrc,  qui  renferme  une  forêt  luperVic  '  l!** 
restent.  '     '^ 

Comme  cet  arrangement  n'a  pas  encore  été  puUi^ 
oOieii  llcmciit ,  il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  «n 
doutent,  et  qui  pensent  ç^ue  des  raisons  politiques  ont 
engagé  le  guuvernemrnt  il  faire  imérer  dans  les  pnpien 
publics  Tavis  vague  dont  on  vient  de  parler. 

Francfort,  U  10  septemttre,  —  Le  Lruit  se  confirme  de 
jour  en  jour  que  deux  gén/raux  russes  se  rendent  sur 
le  Uhin,  pour  aller  renforcer  Tarméc  du  duc  de  Bruns- 
wick. S'il  faut  en  croire  ce  bruit,  qui  n'est  pas  sans  fon- 
dement, les  généraux  Fcrseu  et  MclUii  sont  partis  de 
la  Pologne  avec  un  corps  de  15,000  hommes,  et  sont 
attendus  incrssammcni  sur  les  bords  du  Rhin. 

On  ajoute  qu'une  escadre  russe  ayant  à  Iwd  httit 
mille  hommes  de  troupes  de  débarquement  a  fait  voile , 
par  la  mer  Noire,  dans  la  Médiicrrauéc  ;  qu'elle  doit 
faire  d'abord  une  tentative  sur  Tllc  de  Corse,  et  ensuite 
se  porter  sur  lcsc6lc*s  de  France,  et  surtout  sur  le  port 
de  Marseille.  Quelque  extraordinaire  que  ce  plan  doive 
paraître,  il  ne  faut  pas  le  regarder  comme  chimérique. 
Qu'il  n'y  ait  qu'une  choie  impossible  à  la  fureur  def 
rois  contre  les  Français,  qui  soit  de  les  vainrrc  ! 

Mayenec,  le  1  teptemtfrt Tous  les  petits  potentats 

rie  l'Allemagiie  s'agitent  pour  fournir  leurs  contingents^ 
Les  troupes  de  I^au-Usingen,  de  Weilbourg  et  de 
Fulde,  sout  en  marche  |>our  venir  remplacer  ici  le 
second  bataillon  des  troupes  mayençaiscs  fournies  par 
1  électeur.  L'évêque  de  Fulde  envoie,  pour  renforcer 
cette  garnison ,  son  armée  de  300  hommes.  Toutes  ces 
troupes  se  rendront  ensuite  au  camp  du  général  d'£r> 
bach,  près  de  Landau. 

Le  premier  bataillon  des  troupes  maycnçaises  s'est 
rendu  à  la  même  dcslinatioii  par  VVorms. 

Un  arrêté  du  cercle  de  Souabe  vient  de  défendre 
l'importation  en  France  de  toutes  soi  tes  de  denrées» 

ESPAGNE. 

Bfadrid,  ie  5  tepUmèrên  —  La  résolution  d'un  grand 
problème  agite  aujourd'hui  celte  capitale.  Quel  parti 
prendra  la  cour  de  Madrid  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ?  Le  bruit  général  c'est  qu'immanquablement 
elle  déclarera  la  guerre  à  la  France.  On  pouvait, dit-on, 
avant  le  10  août  croître  à  la  liberté  du  roi  des  Frang- 
eais; maiaaujoiirdlnii,  qu'on  a  pnUiqaeiiient  eomprth 
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mis  la  digmté  de  ta  mm  son  de  Meuthom^  on  «Mibie 
couronné  de  cette  famille  peut-il  voir  cet  outrage  avec 
indifTércnce?é...  Ainsi  raisonnent  ceux  «îui  necidcti- 

\qs  homme*  éclairés  sur  la  situation  politique  de  TEs- 
pi^eprclendeQtquele  ministère  ne  s'engagera  pas  dans 
me  guerre  qui  ne  p«ut  nu^embarrasser  les  finances  ^ 
4puiser  la  nation  ^espagnole  et  lui  amener  des  revers 
^ot  il  est  impossible  de  calculer  le  terme.  La  crainte 
de  TAngleterre  parait  d'ailleurs  agir  le  plus  puissam- 
ment sur  iVs  tètes  niini<îtérielles.  Au  reste  les  mesurés 
ou'on  a  prises  iusqu'ki  n«  paraissent  pas  élre  hostiles. 
£e  -IPinislre  de  France  est ,  à  la  vérité ,  suspendu  de 
ses  fonctions  olBciel  les,  mais  c*est  une  suite  des  mesures 
pi'isea  eo  France  contre  le  monaivque  qu'il  représentait 

Xès  du  roi  d'£apagne.  On  ne  lui  a  d'ailleurs  pas 
e  insinué  de  ne  plus  paraître  à  la  cour,  et  H  y  a 
eo  e(re(  paru  le  jour  cfe  la  Saint-Louis. 

ITALIE. 

Jewe ,  h  M  ee^  ««iToule  lacapitale  du  monde  diré- 
lieii  se  parle  ^ue  de  la  nompe  avec  laquelle  ou  a  .célé- 
bré le  25  de  ce  «HÛs  la  fête  du  bienheuieux  saint 
LauUf  l«M  de  France.  M.ie  cV<iloAl  deBernis  i^-a  fait 
lea  iMMinettra.  Le  saint-pèrey  ^ui  avait  bien  voulu  prêter 
sa  WMNIW  pouria  céréqHuue,  a  célébré  luS-méuie,  le 
|eMidi4i'aprè»t  ^  ««•>«  <1m*  1*  cbepellc  de  Saint-Louia. 

De  fiH-iwHetpriéres  lureot  adressées  au  cld  en  faveur 
des  fidèle*  et  dm  roi  de  France.  MestUunes  ont 
MTtt.  ti^  édifiée»;  eitQUt.ciel«Vest  bit  avec  unjai^^ 
firoid  admirable. 

a»^u»Bli»d^<iy  fiHF^«i«»  échappés  deClxU^-Vecchiay 
déacdent  lea  ««mpagAes  voisinea. 

On  aHend  ici  ai«  Tafebé  Mayry^  archeyéque  de 
Nkée,  qwi  eeekvt  de  sa  iKtnciaiare  a  Francfort. 

S.  S.  tiendra, i^oiane on  IVspère,  un  consbloirele 
tO  9e|itembre^  pour  notifier  au  sacré  collège  Pélection 
du  nouvel  empereur; 

FaàM€£. 

Zit  P^rÂf.  —  Les  Gommissaircs  envoyés  par  TAssem- 
l)lëe  uatioualeet  par  le  pouvoir  exécutif  «  pour  porter 
reiUhousiusuie  de  la  liberté  dans  les  cœurs  de  uos  frè- 
reftiks(lépiirteiiie|its,o))lietiiit:atpartoul  le  plus  fraod 
succès. 

A  Uoudnn,  petite  ville  du  département  deSeine-et- 
Oisc,  uu  brave  miJitaire  décoré,  ^  chef  delà  garnie 
nationale,  a  donné  la  première  impulsion  :  à  peine  les 
çommis^ires  ont-ils  rctidu  compte  de  Tobjet  de  letir 
mission ,  qu  il  fend  U  pressé ,  arrache  ses  ^paulettes 
et  sa  croix ,  les  dépose  sur  le  bureau,  et  s'enrôle  com- 
pte simple  volontaire.  Ce  vétéran  se  nomme  Police; 
il  est  couvert  de  blessures,  cl  conserve  encore  toute 
la  violeur  de  Tâgc.  Son  dévouement  a  électrisé  les 
citoyens.  Presque  Ions  1rs  jeunes  gens  sont  partis ,  et 
raniel  de  ta  patrie  a  été  couvert  de  bijoux ,  de  numé- 
raire n  d'assignats. 

A  Neubonrg ,  déprtemenl  de  l*Eurc,  les  jennes  ci- 
(OTenncs  ont  jiromisde  n'accepter  pour  époux  que  des 
soldats  de  la  liberté.  Le  Dieu  de  l.i  patrie  a  reçu  leur 
serment.  Témoin  de  cette  promesse  tonchante  et  subli- 
me, le  maréchat  des  logis  de  la  gendai*merie  dit ,  tes 
larniesaux  yenx  :  •  Qu*ai-je  donc  fait  pour  être  privé 
thi  bonheur  de  volera  la  défense  des  frontières?.... 
Mes  camarades  partent;  l'ennemi  est  en  France,  et 
Ton  me  condamne  a  uHerielUle  directoire  dû  dé- 
nartement  a  promis  de  faire  droit  à  la  deman^r- 
JamuTs  pétition  ne  fut  présentée  avec  moins  d'art^ 
ni  aceu^liie  avec  plus  de  reconnaissance  et  de  plaisir» 

A  Usieux  Le  citoyeij  Leroy,  père  de  sept  fils,  dont 
quatre  sont  aux  frontières,  vicoi  avec  les  (rois  qui  lui 
rrslent ,  les  présente  k  \^  |>uUîe ,  et  s*ofire  potir  r^-* 
ptai^  II:  l^fiiUHicr^4l4  p4rixit  eu  1|L  défi^ 


Arrêté  de  tetssemkkfm  gémémêt  de  ta  eeciion  des 
Quatre- y ations  ^  à  Cocouion  de  la  nomination 
de  Pélieii  à  l'assenMée  conventionnelle;  en  date 
du  ÙA£ftembre* 

Les cite^pnisils  Iv  ieilM>n  iIbs  QmIis  Ifilluiis,  réu- 
nis  en  assemblée  générale  et  permanente  pour  le 
saktt  de  la  patrie,  fiélicitant les étocteuM  Aidapi» 
lemmt  d'Eure-et-f/Nr  des  «vKas  qu*ils  bontinueiil 
de  manifesta,  et  de  h  jnstkc mi'ils  ont  su  rendre 
au  citoVen  Pétion ,  en  le  plaçiant  9  la  tête  d'une  dcpil- 
tation  août  il  a  déjà  fait  TlHHmeiu'  dans  rassembler 
constituante. 

Mais,  considérant  ((ne p^idaïUies  nouveaiix  orages 
révolutionnaires  qtii  se  j>répargit  dans  l'ombre  pour 
se  détvèopfor  |Miil  étwisoiu  temasone  dn  plus  ardent 
pelfioteie;  eonsidërtot  n'ne  peikbiat  les  seeetnsrs 
vieleiHM qui  m^cml  inéfitinles  su  milieu  delà  guerre 
et  pendant  rassemhlée  eonfeirtionneMe  àt  l«  nation  f 

•fNatkMi  Dopoistre ,  perturbatioas  poMifoes....* 

complets  Hbiiiieidej enfin ^..>.q^i^pa^wnM^t,  twl<Of 
de  la-part  des  eMMiis  intérieurs  et  extérieur»  de  fégi- 
litë,  tsHlèt  de  ta  psM  de  tontes  les  puistances  étran- 
gères, qn^  avtev  et  les  uns  et  les  aulne  le«s  émis- 
SNÎres  affidés  duos  nés  clnfes,  dans  nos  assemblées  po- 
Ittiqties,  et  qtii  les  mtrmit  iiettl-étre  mimi  dans  Pas- 
seinblée  eonveéfloiifielle; 

Persuadés  que ,  pendant  les  troubles  MMeufs  qui 
pen^eM  snrveiitr  i  lasuite  de  eoml^tdsoiis  eonjm^ 
Irioes  et  de  réaoUens  enirnirenanles,  if  connent  à 
l'intérêt  général  et  surtout  à  la  s^rtÊé  des  habittfils 
de  Pmis  ée  ommtiftr  )M>«rebcCde  la «nmicipelité 
eeliri  qui ,  |Nir  IsiNiiasaNee  de  fepMon  pidyliqiie,  u*a 
Jamais  en  bcMiii  que  de  ee  .eotmir  de  l>r«iire 
d'une  popfflavllé  honoreMe;  qee  ce  cîlo^  se  doit 
eseore  tont  entier  à  fa  éonliance  que  lut  ont  manifestée 
les  habitants  de  ta  capHnle,  ser^  dtns  ces  derniers 
mements;  eelmpersttndésqiie  la  tâche  et  eonséqoem- 
mmrt  la  récompense  de  Péttee  ne  peereot  se  oomplé- 
lereoe  dans  le  déft  Jappement  d'tm  oeuTeau  emir^ge 
et  et  lomes  les  f  ettws  èêeii  M  ne  tmmsttffi  hn^méme 
les  derniers  succès  qu'au  milieu  des  ctrconstanees 
tsmoHnenses  qni  Tont  encore  Mgner  la  constance 
des  citoyens,  inquiélerta  W^rté,  et  mettre  i  île  non- 
veNes  épreuves  \t  caractère  descfiagiistnits  du  peuple: 

Déclarent  que  f  expression  immédiate  diTlemrTo- 
lonté  Kbre  et  réfléchi^,  eu 4oit|  a«  moins  de  leur  tou 
pour  l'intérêt  pnblic,  est  que  le  citoyen  Pétion  cqn- 
ttiMe  et  reni|tllr  les  onctions  ImjjHirttnites  de  pre- 
mier magistrat  de  peuple ,  en  tnéntc  temps  4ti*il 
pei'tcta  ses  ImnièH^  eesen  patriotisme  en  mnlen  des 
leprésenUnts'de  ta  nstfen. 

Et  ils  anflent  qne  la  présente  déclaratimrscr»  por- 
tée k  r Assemblée  nilHouale,  an  eorps  électoral ,  aux 
'47  antres  sections,  et  adressée  an  conseil  général  dn 
département  d*Eore-et-Loir. 


Nnns— eneiefitM—  anblamilia«  ai^^qns  smt  Tem- 
pJm.^sm  neus  mpenw  iml  4'a>  peétondu  ertM  «le  ta 
section  da  l'Abbaye,  dite  anfOurd'Iini  endêmm  dee 
Qumii»-JVatiams^ëo»ÊM  iasiienalisé  êaPmêmoêe  f>«Bs- 
çmU  j|0  1,1^,  ainpnsreynsinséirf  dnminst>eiNiille 

NoscôftmlymmyiritaIsmmilenpfèsénnnaB  onl 
demie  dm  yenveaJi  diatkifnéaad^n  ciriam< 
mmiiabta,eidm  a«smptaeë*âi»a>imatiimf  m  i 
qne«oimM«aii^iMmann<tap«htterémm< 

La  section  ttae  <^ttay^tati<m»  aWen  mérité*^  1^ 
eavlMle*  ellee le*  dfuit  de  ptdlemke  i  f^lionneur  de 
i^êne  pts  même  seyyywiée  #  JMr  commis  nnefonte 
grave  contre  les  vrais  principes. 
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DtiPAllTRM;«T  D*ILLB-eT-VlLAtT«e. 


Saint'Biah,  le  44  mpiemkrt*  —  Oii  Tient  (le  transférer 
des  prisons  de  Rennes  dnns  noire  château  180  nrétres 
rëfractaîn*s.  Ils  nonsoot  élé  amenés  par  un  dTetnchc- 
ment  de  300  gardes  nationaux.  On  va  les  déporter  à 
Jersey,  d*bù  ils  iront  où  il  niairn  à  Dieu,  car  il  nVst 
pas  Traisemblnble  que  les  habitants  les  sou ITrenC long- 
temps chez  eux  ;  on  parlait  de  la  Guiaoe  frane:iisc  ; 
Jnn\$  ce  serait,  dit-nn,  lej  envoyer  à  la  mort,  et 
nous  ne  voulons  pas  la  mort  du  péchcnr. 

Notre  garde  nationale  a  filte  militairement  celle  de 
Rennes,  t^es  canons  de  tout  calibre,  depuis  4  jns<|u*fi 
48,  ont  l'If*  tirés. Les  blancs  étaient  à  une  distance  pro- 


portionn<^,  et  nos  rrêrès  de  Rennes,  mii  ont  d'excel- 
lents cannnniers,  ont  remarqué  avec  plaisir  que  pres- 
que tous  les  coups  portaient,  et  que  tons  les  bia'ncs 
ont  été  mis  en  pièces.  La  soin'e  a  fini  par  Texercice 
de  la  b(>ml>e  tirée  do  dessus  un  de  nos  forts.  La  juste^kse 
de  rexécutiou  a  élé  la  nidme. 

On  nous  menace  d*nne  descente  des  Anglais.  Nous 
offrions  bien  fâchés  de  voir  cette  brave  et  estimahie 
nation  brouillée  avec  la  nôtre ,  devenue  digne  de  son 
«f  liance.  Nous  regretterions  ramitié  des  Anglais  ;  mais 
a  vec  la  jeunt'sse  nond)reuse,  exercée,intn'pide,  qui  bor- 
de nos  cdt(*s,  avec  les  munitions  de  toute  espèce  dont  nos 
ports  et  nos  forts  sont  remplis,  avec  la  brayourc  et 
Tadrecse  de  nos  artilleurs ,  nous  ne  craignons  ni  les 
Anglais  ni  personne. 

DÉPAtTRXBjrr   DU  NORD. 

Dé  Lilk,  le  iS  âepUmbre.  —  LVnnemi  commence  ù 
nous  cerner.  Il  occupe,  dans  ce  moment,  une  grand*' 
étendue  de  terrain  sur  cette  frontière  ;  mais  on  espère 
l'en  chasser.  Le  timide  paysan.  s*im:iginait  écarter  ses 
brigandages  en  allant  au-devant  de  lui;  mais  il  n'a 
que  trop  senti  le  |}oidsdu  joug  autrichien,  et  à  (ircsent 
il  sonne  le  tocsin,etS4^  lève  pour  éloigner  ces  brigands, 
qui  sont  venus  porter  le  fer  et  le  feu  dans  s.'i  paisible 
et  modeste  chaumière.  Les  bourgs^  villages  et  hameaux 
se  réunissent  |>our  s*armer  de  piques,  de  fléaux,  de 
fourches  et  autres  instniments  meurtriers;  il  faut 
courir  sus  a  cet  ennemi  atroce ,  qui  ne  fait  la  guerre 
4IUC  pour  l'amour  du  pillage,  et  s'adresse  toujours  à 
<ies  niniill(*8  pjiisibles  et  sans  défease.  Cetti*  Cfialitioii 
mettra  sur  pied  au  moins  20  mille  hommes.  Si  c«*tle 
sage  résolution  avait  été  prise  plus  tôt,  elle  aurait 
eliargné  blendes  maux.  Elle  vient  déjà  d'élre  consentie 
par  un  grand  nombre  de  communautés  du  canton 
(l'Hanbourdin,  le  long  de  la  Lys;  et  il  n*est  pas  douteux 
t|iie  sons  peu  de  jours  cette  réunion  fraternelle  ne 
soit  générale.  Il  nous  arrive  des  troupes  à  force,  et 
des  déserteurs  à  tous  les  instants. 


CONVENTIONS    NATIONALE. 

liie-^t'Vilaine,  —  MM.  Lanininais,  Permont,  f x- 
<*onstituants,  Charles  Diival ,  député  actuel ,  Serestre, 
«ianmont,  LHireton ,  député  actuel,  Dubignon  , 
Tardiveau ,  déjNité  actuel ,  Beaujard  ,  Kergal. 

BCLLETin 

DE  L\\SSEMBLËE  NATIONALE. 

pKRsiite  lA«ihlatubb. 

Présidence  de  3L  ilèraétU 

SL'ITE  DE   f.A   SKAXCR   PRRMANENTE   DU    10   AOUT. 

JJu  tli manche  16  septtmhre ,  à  dix  heures  flu  matin, 

M.  VnoniACD  :  Us  détiils  que  tous  i  donnés  M. 
Tonstard  Sont  sans  doute  très  Rnsurants;  cependant  il 
esliQi|Kiflsîblc  dcse  défendre  de  qoelqnes  rrtqniétndes, 


qmiiKi  on  a  été  au  camp  sous  Paris.  Lei  travaux  «van- 
Ctfnt  très  lentement.  M  y  a  beaucoup  d'ouvriers,  mais 
peu  travaillent:  un  graiid  nonibn*  se  rqiosent.  Ce  qui 
affli{je  surtout  c'est  de  voir  que  l(*s  bêches  ne  sont 
maniées  que  par  des  mains  salariées,  et  |K)int  pw  des 
mains  i\ne  dirige  l'intérêt  commun.  D'où  vient  cette 
espèce  de  tor|>eur  dans  laquelle  paraissent  ensevelis 
les  citoyens  restés  à  Paris?  Ne  le  dissimulons  plus:  il 
est  temps  enfin  de  dire  la  vérité.  Les  proscriptions 
passées,  le  bruit  de  proscriptions  futures,  tes  tronbles 
intérieurs ,  ont  répandu  la  consternation  et  l'effroi. 
L'homme  de  bien  se  «iche ,  quaird  on  est  parvenu  à 
cet  état  de  choses  qiie  le  crime  se  commette  impuné. 
ment.  Il  est  d(*s  nommes,  au  contraire ,  qui  ne  se 
montrent  ({ue  dans  les  calamités  publiques,  comme  il 
est  d(*8 insectes  malfaisants  que  la  terre  ne  produit  que 
dnns  les  oragi^s.  Ces  hommes  répantlent  s;iiis  cesse  les 
soupçons ,  les  métiances,  les  jalousies ,  les  h:iine.s,  les 
rengeances;  ils  sont  avides  de  sang;  dans  leurs  propos 
séditieux,  ils arislocRitisent  la  vertu  même,  pour 
acquérir  le  droit  de  la  fouler  aux  pieds;  ils  démocra- 
tisent le  crime,  pour  pouvoir  sVn  rassasiersans  avoir 
à  redouter  le  glaive  de  In  justice.  Tons  leurs  efforts 
ti'udent  à  déshonorer  aujourd'hui  la  plus  belle  des 
causes,  afin  de  soulever  contn*  elle  tontes  les  nations 
amies  de  riiumaniU*. 

O  citoyens  de  Paris  !  je  vous  le  demande  avec  la 
plus  profonde  émotion,  ne  démasquerez- vous  jamais 
ces  hommes  pervers ,  qui  n*ont  pour  (»btenir  votre 
conliance  d'autres  droits  que  la  bassesse  de  leurs  morens 
et  l'anUace  de  leurs nrétentions?Citoyens,  lorsque  l'en- 
nemi s*avance,ctqu  un  homme,  au  lien  devons  inviter 
à  prendre  l'épée  pour  le  repousser ,  vous  eit  gage  à 
égorger  froidement  des  fenmies  ou  des  citoyens  dé- 
Siirmés;  celui-là  est  ennemi  de  TOtrc  gloire ,  de  votre 
bonheur;  il  tous  trompe  pour  vous  peMre.  Lorsqu'au 
contraire  un  homme  ne  vous  parle  des  Prussiens  que 
pour  vous  iiiiliquer  le  cœur  oii  vous  devez  frap|)er, 
lorsqu'il  ne  vous  propose  la  victoire  que  par  des 
moyens  dignes  de  votre  coura^;  celui  là  est  ami  de 
votre  ^oire,  ami  de  votre  bonheur,  il  veut  vous  sau- 
ver. Citoyens,  abjurez  donc  vos  dissensions  intestines; 
que  votre  profonde  indignation  pour  le  crime  encou- 
rage les  honmies  de  bien  à  se  inonlrer.  Faites  cesser 
les  proscriptions,  et  vous  verrez  aussitôt  se  réunir  à 
vous  une  foule  de  défendeurs  de  la  liberté.  Allez  tous 
ensemble  au  c;mip ,  c'est  là  qu'est  votre  salut. 

J'entends  dire  chaque  jour:  Nous  pouvons  éprou- 
ver une  défaite.  Que  feront  alors  h*s  Prussiens?  Vien- 
dront-ils à  Paris?Non ,  si  Paris  est  d:in<  un  état  de  dé- 
fense respecbible  ;  si  vous  jin'parez  de^  postes  d'où 
vous  puissiez  op|>oser  uin;  forte  résistance  ;  car  alors 
l'eniieini  crainaniit  d'être  poursuivi  et  enveloppé  par 
les  débris  mêmes  des  armées  qu'il  aurait  vaincues,  et 
d'en  être  écrasé  comme  Samson  sous  les  ruines  du 
temple  qo'il  renversa.  Mais,  si  une  terreur  panique  on 
nue  fiusse  sécurité  engourdissent  notre  courage  et  nos 
bras;  si  nous  livrons  sans  défense  les  postes  aoù  l'on 
pourra  honibanler  cette,  cité,  il  seniit  bien  insensé  de 
ne  pas  s'ayanoT  vers  une  ville  qui  par  son  inaction 
aurait  paru  t'appeter  elle-même;  qui  n'aurait  pas  su 
s'emparer  des  posilions  où  elle  aurait  pu  le  vaincre. 
Au  camp  donc,  citoyens,  au  camp!  Eh  quoi!  tendis 
que  vos  frères,  que  Vos  concitoyens,  par  un  dévoue- 
ment héroïque,  abandonnent  ce  que  la  nature  doit  lenr 
faire  chérir  le  plus ,  leurs  femmes,  leurs  enfante,  de- 
weurer(!Z''Voiis  plongés  dans  une  molle  oisivelé? 
N'avez- vous  d'an  Ire  manière  de  prouver  votre  xclc 
qu'en  demandant  sans  cesse,  comme  les  Athéniens. 
Qu'y  a-l-ilaujonnl'hui  de  nouveau?  Au  camp,  citoyens, 
au  cainpl  Tandis  que  nos  frères,  pour  notre  déu^nse, 
arrosent  |)eut-êlrr  de  teur  sang  les  plaines  fie  la  Cham- 
pagne, ne  craigiions  pas  d'.-irrostT  de  quelques  suetn^ 
les  plMiesdeSniul-Deuis,  pour  protéger  leur  retraite. 
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le  demande  que  la  comiiiîssioii  du  camp  noua  faase 
«eaoir  un  rnmiortsnrrëlatdi^s  travaux,  et  qu'il  soit 
fait  une  prodamation  pour  inviter  les  citoyens  a  se 
téunir  aux  ouvriers,  car  tout  citoyen  doit  élrtî  ouvrier, 
■puisqu*il  s*neiL  de  la  défense  de  tous.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  uivite  M.  Vergniaud  a  lui  présenter  ce 
apir  ce  projet  de  proclamation. 

Le  maire  de  Paris  écrit  qu*ancnn  évént  ment  remar- 
quable n*n  trouble  la  tranquillité  de  cette  ville.  l.c 
caloie  règne.  Lorsqn*nn  aussi  grand  nombre  de  ci- 
toyens part  pour  les  frontières,  ou  est  surpris  d]cn 
trouver  encore  autant  pour  veiller  a  la  sûreté  de  Tîn- 
Icrieur.  Les  citoyens  recomuiissent  que  la  prospcriti* 
de  Paris  dépend  de  sa  tranquillité,  comme  le  salut  de 
la  France  dépend  de  notre  réunion. 

M.  DuBAYET  :  Je  deunnde  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Dans  peu  de  jours  celte  session  sera  ter- 
minée. Une  partie  des  membres  qui  la  composent  ac- 
tuellement, uiv&tiede  la  confiance  publique,  va  con- 
courir à  préparer  à  la  France  un  gouvernement  sage 
autant  que  anrable:une  autre  ira  défendre  sur  les  fron- 
tières, an  prix  de  son  sang,  la  cause  sublime  de  la 
liberté  et  dtr  l'égalité;  une  autre enOn  contribuera,  par 
ses  lumières  et  sou  patriotisme,  à  en  propager  les 
principes  au.milieu  desesconciloyens.Lajonrn^  mé- 
morable du  10  aoiM  a  dessillé  les  yeux  de  ces  bommes 
fimides  qui  hésitent  à  croire  a  Texistence  des  traîtres; 
elle  a  découvert  l*abime  creusé  sous  nos  pas.  Toutes 
les  pièces  trouvées  chez  le  roi ,  chez  l'intendant  de  la 
liste  civile,  ont  ajouté  à  la  forte  conviction,  que  cette 
journée  avait  fait  naître,  de  la  trahison  de  la  cour.  Ces 
pièces  ont  étii  examinées  avec  la  plus  grande  solenni- 
té. Je  désirerais  que,  par  Torgane  dr  M.  le  pn'sident , 
M.  Gobier,  Tun  des  commissaires  chargés  par  TAs- 
lemblét^  de  compulser  ces  archives  de  la  perlidie,  fût 
interpelléde  déclarer  s*il  s'est  trouvé  la  moindre  indi- 
cation de  trahison  contre  un  di*s  membres  de  cette 
Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  GoHiBR  :  Je  n  aurais  pas  attendu  rinterpellation 
de  M.  Dnbayct ,  pour  dénoncer  à  T Assemblée  les  traî- 
tres qu'elle  aurait  pu  avoir  dans  son  5ein ,  si  noiLs  eus- 
sions trouvé  quoi  que  ce  soit  qui  eût  pu  compromettre 
lu  de  nos  collègues;  mais  j'auraiN  cru  faire  injure  au 
corps  législatif  de  lui  annoncer  qn'aiicim  de  ses 
membres  ne  se  trouve  désigné  dans  les  pièces  nui  sont 
passées  sons  nos  yeux.  Mous  les  avons  examinées  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention,  en  prt'sence  de  com- 
missaires de  la  mnnici|ïalité  et  de  toutes  les  sections 
de  l*aris,  et  je  puis  assurer  qu'il  ne  s'est  rien  trouvé 
qui  puisse  porter  le  moindre  soupçon  sur  l'un  des 
membres  de  TAssinublée.  Un  seul  a  été  traître ,  c'est 
Blancgily,  et  Blancgily  est  en  étatdaccusition. 

M.  Tabtanac  :  Vainement  la  calomnie  a  cherché  à 
perdre  dans  l'opinion  certains  n'pri^ntants  du  peu- 
ple. Ceux  qui  se  sont  montrés  constamment  les  amis 
de  Tcgalité  et  delà  liberté  recueilleront,  à  leur  retour 
dans  leurs  foyers ,  le  tcuioignage  d'estime  et  de  con- 
liancc  dû  anxvertus  eivi()nes  (prils  n'ont  ccs'ié  de  faire 
éclater ,  et  qu'ils  se  montreront  de  plus  en  plus  jaloux 
de  développer  aux  yeux  de  leurs  concitoyens.  Si  ce 
témoi^na^e,  garanti'par  une  conscience  pure  et  après 
lequel  doit  tendre  tout  fonctionnaire  public,  parait 
avoir  été  suspendu  dans  plusieurs  sections  de  la  repré- 
senLition  nationale,  n'attribuons  cette  erreur  purc- 
mcnt  du  moment ,  et  qui  sera  dissipée  par  la  vérité  et 
le  patriotisme  n'connus,  qu'aux  impressions  subites 
que  l'imposture  s'était  empressée  de  jeter.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assend)lée  passe  a  Tordre  du  jour. 
Les  volontaires  du  district  dEvreux ,  département 
de  l'Eure,  armés  et  équipés,  et  prêts  à  voler  aux  fron- 
tières, déKlentau  milieu  de  l'Assemblée,  et  prêtent 
leur  serment. 

La  séance  est  simpendue  a  trois  heures  et  demie. 


Du  dimanche  16  sepUmbre ,  à  six  heures  du  soir. 
PMAmm  éê  M.  Cmmkmt. 

Un  député  suppléant  admis  à  la  barre  demande  que 
les  dénuti^s,  nommésà  la  Convention  nationale  et  qui 
sont  d(^à  rendus  à  Paris,  reniplissi^ut  la  tribune  des- 
tinée aux  députés  suppléants  de.  la  législature. 

Suf  la  prouositioudeM.Dmoitoii ,  rAsscuibtéc  dé- 
cide que  les  Députés  à  la  Coiîveulion,  d^jà  rendus  à 
Paris,seront  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion. 
L*Assemblrccn  décrète  la  mention  honorable. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  de  la  Croix-Rouge,  par 
laquelle  ils  annoncent  à  l'Âsacmbléc  qiie  dans  la  visita: 
domiciliaire  faite  chez  M.'Moreton  ils  nout  enlevé 
l'argenterie  que  celui-ci  réclame,  que  parce  4}u*ellr 
était  cachée,  et  que  M.  Moreton  pouvait  être  regardé 
comme  un  homme  suspecL 

Cette  lettre  est  renvoyée  a  la  commission  extraor- 
dinaire. 

M.  Clavière  expose  à  TAssemblée  les  demandes  faites 
par  divers  particuliers  des  sonmies  qui  leur  sont  dues 
pour  le  paiement  des  ustensiles  nécessaires  à  la  fabci- 
cation  de  la  nouvelle  monnaie. 

Cette  lettre  est  f envoyée  au.con^ité  des  domaines  et 
de  l'ordinaire  des  Guances. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Pas-de-Calais  annonce  que  les  rôles  des  iQ)iH)sitiuns 
pour  171)2  sont  faiU  et  mis  en  recouvrement. 

On  lit  un  extrait  des  procès -verbaux  de  rassembUr 
électorale  du  département  de  la  Soninie,  qui  constate 
qu'elle  a  révoqué  la  nomination  qu'elle  avait  faite  de 
plusieurs  memlires  à  la  Convention  nationale. 

Une  compagnie  de  volontaires  du  départiMuent  de 
l'Eure  défile  dans  la  salte«  reçoit  un  drapeau  des  maius 
du  président,  et  prête  le  serment  de  le  rapporter  on 
de  mourir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  minbtre 
de  la  marine,  dont  voici  l'extrait: 

•M.  le  présiéent,  i'ai  l'honneur  de  faire  passera  l'As- 
semblée une  lettre  ne  M.  Truguet,  ehrf  d  c*scadre,  ac- 
tuellement en  rade  à'Toulon,  et  un  extrait  du  procës- 
verbnl  de  tout  ce  qui  s'est  pssé  à  l'occasion  de 
rinaugnralion  du  bonnet  de  la  liberté  sur  le  vaisseau- 
commandant  djns  ce  port.  Les  oflîciers,  sous-onieiers 
et  soldats,  tons  sont  animés  du  même  esprit.  Il  nu* 
semble  (iu*nn  doit  compter  surtout  sur  le  patriotisuiir 
éclairé  de  M.  Trugnet,  dont  rexpérienct*  et  les  lu- 
mières me  font  concevoir  les  plus  heureuses  cs\>C' 
rances.» 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  M.  Truguel ,  <-ow- 
inandant  Vt^saulre  actuellement  en  rade  h  Tou* 
lony  au  ministre  tie  la  marine. 

J'ai  rhomienr  de  vous  adresser,  Monsieur,  un  ex- 
trait du  procès-verbal ,  relatif  à  T inauguration  du 
bonnet  de  la  liberté,  sur  le  vaisseau  que  je  commande. 
Vous  y  n*coniiailrez  la  pureté  des  sentiuiciiU  qui  am- 
iiieiit  les  marins.  T<his  nroiit  juré  soumission  et  amitié. 
CompU'z  «pie  je  no  négligerai  rien  pour  jiistilier  la  con- 
fiance qu'ils  ont  dans  leur  chef.  J'attends  l'arrivée  des 
commissaires  de  TAssemblée  nationale;  j'espère  qu'ils 
siToiit  contents  de  l'esprit  qui  règne  dans  l'escadre. 

On  lit  rextrnildii  procès-verbal  qui  constate  la  Joie 
qu'ont  fait  éclater  les  matelote  dans  la  cérémonie  de 
1  inauguration  du  bonnet  de  la  liberté. 

L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable  tt 
l'impression, 

Le  ministre  des  contributions  envoie  a  l'Assemblée 
unmémoirereïatifàrémissiondesnonvellesmonnaies. 

Sur  la  proposition  de  M.  Reboul ,  l'AsBemblée  ren- 
voie ce  mémoire  à  la  commission  monétaire. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  proposent  à  TAssem- 


72i 


\vx\  le  cirque  Jii  PiiIais-Ro3[«'il  (lûur  être  le  lieu  dos 
L^nnccs  delà  Convention  nationalo. 

L'fi  pàrtiatifcr,  acconujaffnc  de  pluxtcitrx  Jçimex 
citoyens^  admix  h  la  barre  :  Lrgislatcnrs^  vous 
voyez  devant  vous  des  cnfniils  dont  les  pères  soiil 
nflt^s  aux  frontiiTes  eonibatlrc  ponr  la  liberté.  Ils  re- 
grettent que  leur  âjçc  ne  leur  perincllc  pas  encore  de 
voler  sur  leurs  traces.  Ils  vous  denipndent  des  piques 
poursCxcrcer  d*avance,  et  se  uicllre  en  étal  d'aller 
ensuite  seconder  les  efforts  de  leurs  pères. 

I.es  enfants  prêtent  le  serment  de  maintenir  ta  li- 
berté et  régalitd,  ou  de  mourir  en  les  défenHant.  . 

M. Bo.au  nonrdc  la  coniniission  des  armes,  pré- 
sente à  fAsseinbléc  Pctat  des  armes  existantes  dans 
les  magasins.  Le  nombre  total  des  Tusils  h  celte  époque 
était  de  160,330 ,  celui  de.s  pistolets  de  19,959. 

Le  même  membre  jm^scnte  un  projet  de  décret  re- 
latifà  fa  permission  a  accorder  à  M.  VeIloud»$tad  de 
construire  un  moulin  h  poudre,  à  la  cliargo  de  fournir 
par  mois  à  la  nation  33,640  livres  de  poudre. 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  ; 
après  quelques  débats  elle  est  adoptée. 

On  niit  lecture  d*uiie  adresse  du  conseil  général  de 
la  couimunedc  Maubeuge.Bn  voici  réxtrait':«La  ville 
de  Maubeuge  est  à  la  veille  d*étrc  assiégée.  Le  11  de 
ce  mois,  à  neuf  liçures  du  matin  ,  les  Impériaux,  au 
nombre  de  4,0U0,  se  sont  présentés  aux  environs 
d'un  de  nos  postes  avancés.  Ce  poste ,  placé  environ 
h  une  demi-lieue  :1e  la  ville,  était  gardé  par  un  dé- 
tacbemcul  de  1/200  hommes.  Déjà  renucuii  en  force 
se  préparai?  à  IVnvelopper. 

•  Le  général  Lanoue  arrive,  mais  avec  des  secours 
trop  f)iibr(*s  pour  résister  au  choc;  il  se  \;^>plic  très 
précipitamment  ;  mais  ce  qu*il  y  a  d'inconcevable 
c*est  que  celte  opération  a  laissé  le  centre  à  découvert , 
et  les  Autrichiens  sont  entrés  dans  le  faubourg,  où  ils 
ont  commis  beaucoup  de  brigandages.  L'ennemi  s*est 
campé  nrèsde  Maubeuge,  et  notre  poste  avancé  n*est 
plus  qu  à  un  petit  quart  de  lieue  de  la  ville,  Cependant 
la  garnison,  (|ui  nVst  composée qife  d'un  bataillon, 
iCik  rien  qui  puisse  présenter  une  défense  imposante; 
elle  est  si  dénuée  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  sou- 
tenir un  siège ,  que  rien  ne  pourrait  résister  au  moindre 
effort  des  ennemis.  Nous  ne  savons  par  quelle  fahdité 
on  nous  a  enlevé  les  troupes  légères,  qui,  harcelant 
continuerienuMit  l'ennemi,  rempécheraient  de  rester 
camnë  si  près  de  la  ville,  et  d'exercer  impunément 
ses  brigandages  datis  tous  les  faubourgs  et  villages 
voisins.* 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Le  MiMSTnE  DE  LA  GUERRE  :  Je  viens  annoncer  a 
l'Assemblée  un  objet  qui  me  paraît  de  la  ^)lus  haute 
importance,  et  qui  mérite,  ie  crois,  toute  I  attention, 
et  peut-être  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  La 
municipalité  de  Rouen  a  pris  l'arrêté  de  suspendre 
l'envoi  de  toutes  farines  et  grains  ;  elle  a  donné  ordre 
un  çarde-magasin  du  Havre  de  faire  ))asser  à  Rouen 
4  mille  sacs  de  grains  et  farines.  Je  crois  nu'il  est  tiès 
urgent  de  mettre  un  frein  à  ce  désordre ,  d  autant  plus 
que  cet  exemple  pourrait  être  très  funeste.  Déjà  la 
ville  de  Pcrpignau  s'oppose  aussi  au  départ  des  farines 
pour  les  armées.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  déli- 
bérer sur-le-ehomp  sur  cet  objet. 

M.  Lacroix  :  L'Assemblée  doit  prendre  des  mesures 
rigoureuses  contre  les  citoyens  qui  s'opposent  à  la 
libre  circulation  de^  grains;'mais  ces  mesures  doivent 

{)orter  principalement  sur  les  cor|)S  administratifs  et 
es  agents  du  pouvoir  exécutif.  Les  administrés  doivent 
avoir  du  grain,  mais  les  administrateurs  doivent  veil- 
ler a  ce  que  les  magasins  nationaux  ne  servent  qu'a 
Tusage  auquel  ils  sont  destinés.  C'est  aux  cultiva- 
teurs à  fournir  les  marchés  de  blé ,  et  jamais  les  ad- 
ministrateurs ne  doivent  puiser  dans  les  magsisins 
pour  fournir  aux  besoins  des  particuliers  «  car  ifarri- 


verait  que  ces  magasins  se  trouvant  épuisés  on  u'au- 
rait  pas  de  ouoi  approvisionner  nos  armées.  Je  de- 
mande que  1  Assemblée  renvoie  la  demande  du  mi- 
nistre a  la  conunission  extraordinaire  pour  en  faire 
sou  rapport  séance  tenante;  que  la  peine  de  mort  soit 
prononcée  contre  les  citoyens  qui  entraveraient  la  cir- 
culation des  grains,  et  contre  les  administrateurs  qui 
non  seulement  ne  protégeraient  pas  ct^tte  circulation, 
mais  qui  seraient  assez  lâches  pour  consentir  à  ce  que 
l'on  prît  des  farines  dans  les  magasins  destinés  à  ap- 
provisionner les  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demandé 
que  les  administrateurs  soient  autorisés  à  faire  le  re- 
censement des  crains  dans  toutes  les  communes, 
parce  que  les  cultivateurs  à  qui  l'on  inspire  des  craintes 
sur  la  valeur  des  assignats  aiment  mieux  garder  leur 
blé  que  de  le  porter  aux  marcfiés.  Lors(|ue  ce  recen- 
sement sera  fait,  alors  les  difpartements  enjoindront 
aux  communes  de  fournir  chacune  leur  contiii|^ntde 
grains  dans  les  marclufs.  Par  ce  moyen  les  aamini8-« 
traleurs  ayant  des  grains  pour  la  subsistance  di^s  par- 
ticuliers ne  seront  pas  forcw  de  toucher  aux  maga- 
sins nationaux. 
La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 
Les  deux  commissaires  nommés  pour  se  rendre  à 
Rouen  sont  MM.  Lacroix  et  Aréna. 

Le  colonel  du  104«  régiment  d'infanterie  admis  à  la 
barre,  après.avoir  témoigné,  au  nom  des  scddats,  le 
plus  profond  mépris  pour  les  calomnies  répandues 
contre  ce  régiment  par  nn  habiUint  de  Valenciennes, 
offre  à  l'Assemblée  une  somme  de  1, 38 f  liv., produit 
d'une  collecte  faite  dans  son  régiment  pour  les  veuves 
et  orphelins  des  citoyens  morts  dans  la  journée  du  10. 
M.  Merli.n  :  Les  sentiments  du  101^  régiment  sont 
sans  doute  ceux  de  toute  l'armée  française.  Je  demande 
néanmoins  que  le  régiment  reçoive  de  l'Assemblée  un 
témoignage  de  satisfaction  de  l'Assemblée,  auc  le  pré- 
sident soit  chargé  de  lui  écrire,  et  <iue  sa  pétition  soit 
imprimée  et  envoyée  a  toutes  les  arnu^  de  France. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie,  ci- 
devant  Poncean  ,  sont  admis  à  la  barre ,  et  dénoncent 
l'incivisme  d'une  grande  partie  des  hussards  de  la  Li- 
berté, casernes  à  T'Ecole-Milita  ire.  Ils  disent  que  la 
plupart  de  ceux  qui  ctimposent  ces  compagnies  n'ont 
pas  r(in|)Ii  les  formalités  prescrites  par  le  décret  qui 
porte  que ,  pour  être  admis  dans  ces  corps,  il  faudra 
produire  des  i)reuvcs  de  civisme  et  de  patriotisme. 

On  demande  que  M.  Boutidoux ,  qui  est  à  la  barre, 
soit  entendu  sur  cet  objet. 

jlf.  Boutidoux  :  J'ai  été  nommé  commissaire  pro- 
visoire pour  divers  objets  militaires,  entre  antres, 
pour  faire  la  revue  des  individus  qui  s'enrôlent  pour 
aller  aux  IVoutières,  et  qui  sont  actuellement  casernÂ 
dans  l'Ecole-MiliUiire.  Beaucoup  de  personnes  m'a- 
vaient dénoncé  ces  compagnies  comme  étant  très  mal 
composées  ;  qu'on  y  trouvait  des  directeurs  de  maisons 
de  jeu  et  d'antres  bcux  pliysiqneaient  plus  dangereux 
encore.  Il  y  en  a  qui  sont  accusés  d'avoir  dit  nu'ils 
n'attendaient  que  des  chevaux  pour  aller  se  joindre  à 
l'ennemi.  Presque  tous  les  chefs  sont  des  hommes 
suspects,  et  jilusieurs  jeunes  gens  m'ont  dit  qu'ils  ne 
voulaient  point  servir  sous  leurs  orJres. 

J'avais  propose  de  faire  une  nouvelle  organisation, 
afin  de  dissoudre  toute  espèce  de  coterie ,  car  on  m'a- 
vait dit  qu'un  grand  nombre  d'individus  étaient  venus 
se  présenter,  et  avaient  formé  ensemble  des  corn* 
pagnies. 

Ou  m'a  répondu  que  les  compagnies  resteraient 
formées  comme  elles  Pavaient  été  d'abord.  J'ai  dit 
que  j'exécuterais  la  loi,  et  qu'il  faudrait  bien  qu'on 
s  y  soumit. 

Eiiliii  je  puis  assurer  l'Assemblée  que  les  compa- 
gnies sont  très  mal  composées,  et  que  si  elles  ne  sont 
purgées  de  3  ou  400  mauvais  sujets  ce  sera  un  reiiaire 
de  contre-révolutionnaires. 
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L'Assemblée  ordonne  If  renvoi  nux  comiltis  de  sur- 
veillance et  niililairepoureu  faire  son  rapport  dcmoin. 
La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

Du  lundi  17  septembre  ^  à  eiix  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  d*uiie  lettre 
adressée,  par  le  ministre  de  Tiiitérieur,  â  I* Assemblée 
pendant  la  nnit,nnnonçant  nue  le  Gunlcr^euble  a  été 
forcé  et  volé.  Ou  a  arrêté  deux  des  voleurs;  mais  les 
dUnants  ont  été  emportés.  Le  ministre  a  requis  ia 
force  publique. 

Le  maire  de  Nantes  fait  parvenir  à  TAssemblée  le 
serment  prêté  individuellement  por  b*s  députés  de  la 
Loire- InfiTiciire  a  In  Convention  natiunale.^n  voici 
la  teneur  :  •  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  liberté  el  IVgalité ,  otl  de  mourir  ù  mon  |ioste  pour 
les  défendre;  je  jure  île  maintiMiir  de  toutes  mes  forces 
Tunité  de  IVmpire  français;  je  jure  de  concourir  k 
faire  une  constitution  qui  irait  d'autre  base  que  la  sou- 
veraineté nationale;  je  jure  de  maintenir  la  sûreté  des 
persoimes,  et  le  droit  sacré  des  propriétés,  etc.  • 

Le  conseil  général  de  la  commune  d*Amiens  adresse 
et  dénonce  à  fAssemblée  un  écrit  imprimé  qui  lui  .1 
éié  envoyé  sous  le  contre-seing  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Ct't  écrit,  sif^né  des  administrateurs  du  conseil  de 
sûreté  piibli<)iie  a  Paris,  le  3  st^ptiiiibre ,  contient  une 
inculpation  contre  plusieurs  membres  de  rAsseniblée 
nationale ,  ciii'il  accuic  de  se  liouver  compromis  dans 
les  complots  du  10  août;  des  plaintes  contre  rAssem-» 
bléc  pour  avoir  prononcé  la  destitution  de  la  commune 
de  Paris,  de  cette  commune  qu'elle  avait  dt^claré  nvoir 
mérité  la  reconnaissance  de  la  patrie  ;  invitation  à  tons 
\vs  départements  d'imiter  la  mesure  par  laijuelle  leurs 
frères  de  Paris  se  sont  délivrés  des  conspirateurs  le- 
roees  qui  se  trouvaient  dans  les  prison<. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  commissiou  extraordinaire 
et  au  comité  de  surveillance  pour  en  faire  leur  ap- 
port demain  à  l'heure  de  midi. 

M.  Dupliéiiieux,  député  du  Lot,  malade  depuis  le 
38  juillet,  prête  le  serment  qu'il  avait  déjà  adressé  par 
écrit  à  l'Assemblée. 

Le  miiiiz^lre  de  l'intérieur  entre  dans  l'Assemblée  et 
obtient  la  |>aroIe. 

M.  RoLATiD  :11a  été  commis  cette  nuit  un  grand 
attentat.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  s'en  occupe. 
Ou  a  volé  au  Garde-Meuble  les  diauiants  et  d'autres 
effets  précieux.  Deux  personnes  ont  été  arrêtées.  U!urs 
ré(H>ikses  dénotent  des  gens  (|iii  ont  reçu  de  r<''duc.i- 
tiou ,  et  qui  tenaient  à  ce  qu'on  appelait  autrcFois  des 
personnes  au-dessus  du  commun.  J*ai  donné  des  or- 
dres relativement  à  ce  vol.  Mais  il  faut  s'occuper  de 
remédier  aux  abus  qui  menacent  la  tranquillité  publi- 
(|iie.  On  nfpand  des  bruits  de  grandes  victoires  et  de 
tfrandes  défaites.  Ces  bruits  ne  sont  aucunement  fou- 
oés.  Nous  n'avons  eu  ni  grands  revers  ni  grands  suc- 
cès. Mais  cela  sert  à  agiter  les  esprits.  On  déclama  hier 
à  la  tribune  de  l'assemblée  électorale  contre  le  pou- 
voir ej[éculiF.  On  veut  porter  aussi  le  peuple  à  la  ven- 
geance contre  les  députés  qui  ont  voté  pour  Lafayette. 
On  prépare  des  afiiches  pour  couvrir  les  niiennes  qui 
ont  été  lues  à  l'Assemblée  et  approuvées  |)ar  elle.  Il  y 
a  huitjours  que  j'ai  prié  rAss<Mublée  (et  dans  les  cir 
constances  ou  nous  nous  trouvons  les  jours  sont  des 
siècles)  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  force 
;i  la  loi.  S.'uiscela,  non  seulement  Paris ,  mais  tout  le 
royaume  sera  bouleversé. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  l'afliche  du 
discours  du  ministre  de  riutérieur. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  cxtmordi- 
uaire. 

M.  Laflbnt-Ladebat  occupe  le  fauteuil. 

M.  Cambon  :  Nous  avons  juré  de  mourir  à  notre 
poste;  ce  serment  ne  sera  |kis  vain  :  nous  avons  juré 
«l'abattre  toutes  lesautoritésdest)oti(|ues,et  nous  pour- 


rions renvoyer  à  des  comités,  lorsque  la  souvcrainelé 
est  usurpée!  et  par  ({ui?  par  trente  ou  quarante  per- 
sonnes soudoyc'es  par  la  nation.  On  nous  a  dit  simvent 
que  nous  n*élions  pas  en  état  de  nous  élever  à  la  haa- 
tetir  des  circonstinces;  prouvons  que  nous  sommes 
dignes  de  la  France  entière.  On  nous  a  promis  de  nous 
soutenir;  il  e^t  temps  qu'on  se  lève.'  Nous  avons  fait 
notre  devoir.  Nous  avons  ap|)clé  une  Convention  na- 
tionale. Mourons,  sM  le  faut,  |Knir  sauver  la  France» 
et  que  la  France  soit siiuvée.  Anjonnrbui  on  publie, 
on  impriaie,  on  ariiche  que  quatre  cents  dé|Hités  sont 
des  traîtres  ;  et  nous  resterions  ici  à  mous  le  dire  à  l'o- 
reille! Crions,  il  v\\  est  temps,  que  tous  les  citoyens 
s'arment;  requéroiis  la  force  année,  et  la  force  armée 
écra.^ra  ces  esclaves ,  ces  gens  de  bouc  qui  Teiideiil  la 
hberté  ifour  de  1  or.  (On  upplaiidit  à  plusieurs  re- 
prises.) Je  demande  que  les  autorités  constituées  soient 
appelées  i  (a  barre,  pour  que  fAssemblée  leur  donne 
connaissance  de  l'état  de  la  capiUile,  et  leur  rappelle 
leurs  .serments. 

M.  Thcriot  :  Je  viens  du  Garde- Meuble,  oh  (ni  ré- 
rilié  un  fait  de  la  plus  grande  importance ,  c*i*stqae  le 
juge  de  paix ,  qui  est  un  homme  de  bien,  n*a  point  les 
connaissances  nécessaires  pour  accélérer  cette  affaire. 
Je  demande  qu'on  lui  adjoigne  quatre  membres  do 
comité  de  surveillance.  Il  en  résultera  giraiiiourd'huî 
môme  on  pourra  arrêter  la  plupart  (teîi  Toleurs,  et 
recouvrer  la  [dus  grande  partie  des  effets.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thuriot, 
et  «lécrètc  qu'il  sera  dû  nombre. 

Après  quelques  délits  pour  des  amcndcmenis ,  la 
proposiliAi  de  M.  Cambon  est  décrétée. 

Le  directtuir  du  Juré  du  tribunal  du  premier  arron- 
dissement  écrit  a  l'Assemblée  qu'on  hii  a  remis  Ici 
pièces  relatives  à  l'affaire  de  MM.  Jounean  et  Grange- 
neuve  ,  et  demande  ses  ordri*s  pour  faire  comparaître 
le  premier  devant  le  juié. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  l'Assemblée  pro- 
nonce ù  I  unanimité  une  amnistie  pour  toutes  provo- 
cations de  duel  jusqu'à  ce  jour,  et  suspend  pour  trois 
jours^lc  mandat  d  arrêt  décerné  contre  M.  Jouneao. 
(On  applaiidlL) 

M.  Cambon  reprend  le  fauteuil. 

M.  Baignoux,  rapporttMir,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  Gnances,  propose  et  l'Assemblée  adopte 
les  articles  additionnels  suivants,  à  la  loi  du  27  aoàt 
dernier,  concernant  le  visa  et  renregistreiheut  des 
rffots  au  porteur. 

«  L'Asscmbléfr  nationale,  conHidérant  qa*il  e«t  nécruaire 
d'ajouter  à  la  loi  du  27  août  deruif  r  ,  concernant  le  'visa  d 
Tenregistrenient  des  effets  an  porteur,  quelques  dUpositiom 
pour  en  rendre  rezécurion  plus  facile  «ax  agentji  du  1 
pnblic,  décrète  qn*il  y  a  urgence. 

«  L*Asseniblée  nalionale,  aprèa  avotr  dècrêfé 
décrète  ce  qui  «ult  : 

M  Art.  l«r.  Les  payeurs  des  ciMpon»  d'iniéréta  d«a  em- 
prunts public»  pourront  ne  jmis  tenir  les  journaux  et  rcfis- 
tres  mentionnes  en  l*arUcle  XVI]  de  la  loi  du  S7  août  1792: 
luais  alors  ils  seront  teniin  de  communiquer  les  coopom 
d'intérêts ,  par  eux  acquitces  dans  l*année  lors  courante  et  b 
précédente,  aux  préposes  de  l'enregistremenC ,  à  leur  réqoi- 
sition. 

w  11.  Les  préposés  de  Penregistrenent  aeroat  terma  d«  por- 
ter, aor  chacun  des  conpons  à  échoir,  lea  noms  do  proprié- 
taire dénommé  dana  chaque  mention  d>nr«giatrrment  lailf 
sor  reffet  public  représentant  le  capital;  en  conaéqucac» 
il  suffira  aux  payeurs  desdits  coupons,  pour  sauJaire  i 
Part.  XVI  de  ladite  loi ,  de  les  payer  sur  la  simple  représés- 
tation  du  eoupon  et  sur  l'acquit  du  demîrr  propriétaire  n 
dénommé. 

•>  Quant  aux  coopoiia  échos  antéHrarement  wm  !•*  Juilln 
dernier,  ils  seront  payés  comme  par  le  passé,  n'étant  p» 
compris  dans  les  dlnpositions  de  Isdittf  loi. 

w  m.  Les  actions  de  rancienne  coaspagnie  des  Iodes  qui, 
ans  terme»  de  la  loi  du  'J5  JuiUet  dernier,  doÎTent  être  rc^ 
noovelées,  ne  seront  échangées  qn*en  jostillant  par  U*5  pro- 


723 


priélaires  qae  loun  actions  ont  été  \isécA  ri  enreeistréoH 
dans  l«a  délau  fixe*  poar  lea  auircs  ffVcts  poblica  :  et  lea  ac- 
tions données  Yn  échange,  poiUnt  le  iii«^nie  niimëro  que  les 
aocienhm,  seront  enregisti-écs  gratnitenieiit  dans  le  délai 
^nn  niois>  après  le  renoilvellenicnt  efTectoé. 

»  IV.  ChMioe  endossement  ou  transport  des  bulletins  de 
redit  de  déceuibre  1786,  non  sortis  par  las  tirages,  sera  sou- 
mis à  Penregistrenient  et  à  on  droit  Axe  de  I&  mus  pour 
chaque  bulletin. 

»  V.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  clisposilions  de  la  loi 
da  97  août  I7M  les  rrcépissra  de  liquidation  pour  rrconsti- 
Intion,  délivrés  par  les  liquidateurs  de  la  trésorerie  natio- 
«ale. 

>  VI.  Les  quitUnces  de  finance'de  Pôdit  de  décembre  I7ft5, 
sorties  en  remboursement,  continueront d'éareadniises  â  la 
conversion  viagère  accordée  par  Tédit  de  création,  avec 
toatra  stipulations  dé  jouissance  et  dt>  sui^vivance  comme 
par  le  passé,  pourvu  néanmoins  qu^un  des  ayanta  droit  k  la 
rente  vlauére  soit  déclaré  propriétaire  par  la  dernière  men- 
tion de  renreffistrement.  Qqant  aux  contrats  constitués  du 
même  édil ,  aortis  en  remltoursement ,  ils  pourront  être  con- 
vertis en  viager  comme  par  le  passé. 

»  Vil.  Les  conversions  des  quittances  de  finance  au  por- 
teur, en  contrats,  permises  par  lei  e<iifs  de  décembre  1782, 
décembre  I7S4  et  décembre  178&«ei  par  le  décret  do  S9  août 
1780,  concernant  l'emprunt  national,  auront  lien  sur  la  re- 
mise de  TefTet  an  porteur  dàmonl  viaé,  et  apréa  que  tons  lai 
endossemonia  (|ui  y  seront  portés  auront  été  enregistrés, 
saur  au  propriétaire  ù  faire  imputer  et  déduire  le  droit  dVn- 
regisin>ment,  par  lui  payé  pour  le  dernier  transport,  hur  le 
droit  dVnregiatrement  auquel  serait  assujetti  le  contrat  de 
constitution  passe  à  son  profil. 

«  V III.  Les  capitanx  des  cISpU  an  porteur  compris  dans  ta 

loi  do ,  qui  les  aasojeitit  à  la  fonnalité  de  -l'enregistre- 

ment,  devenant,  par  i'eCTeC  de  cette  loi ,  de  vériublca  créan- 
ces en  nom ,  les  propriétaires  on  cessionnaires  de  ceux  de 
ces  effeta  qui  serootsortie  par  les  tirages  seront  tenus,  pour 
en  recevoir  le  remboursement ,  de  faire  les  jnsiiQcationa 
exigées  par  les  décreU  des  14  Juin ,  39  juillet,  et  autres  sub- 
séqoenU.  Celte  disposition  n'anra  pas  lien  pour  Ira  coa|iona 
d*iniéréls. 

a  IX.  Lea  cessionnaires  ne  seront  tenus  dans  tous  lea  cas 
que  de  leurs  justifications  perfloanellca,  et  non  de  cdleade 
leOra  cédants. 

»  X.  Le  délai  accordé  par  Tarticle  H  de  ladite  loi,  poar  le 
v(sa  des  efTels  publics  stipulés  an  porteur,  est  prorogé  jns- 
qu*an  31  octobre  prochain;  en  conséquence  la  noilité  pro- 
noncée par  rartlcle  VIII  de  la  même  loi  n*anra  lien  q Diaprés 
l'expiration  de  ce  nonvean  délai. 

M  XI.  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  établira  et 
nommera  sons  Tapprobation  do  miniaire  dea  contribntlona 
publiques,  dans  chacune  des  villes  de  Londres,  Aaastefdaa, 
Génea  et  (jenève,  un  préposé  assermenté,  lequel  procédera 
à  Tcnregist rement  et  an  visa  sans  Araia  des  eflets  au  porteur 
qui  lui  seront  présentés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  27  août  dernier. 

»  \I1.  Le  bnrean  de  l'enregistremefit  et  du  visa  sera 
placé  dansThôtel  de  Tenvoyé  ou  chargé  d'affaires  de  France, 
autant  qu'il  aéra  poasible,  et  son  établlaaemenl  aéra  annoncé 
dana  lea  papiers  publics,  avec  aiention  qo*il  ne  aobautera 
que  pendant  trois  mois. 

u  XIII.  Ce  terme  expiré,  le  registre  sera  clos  par  l'envoyé 
on  chargé  <les  aflniros  de  Fr:ince,et  rapporté  par  le  prtposé, 
qui  en  fera  le  dépôt  à  Thôtel  de  la  régie  à  P&iis. 

»  XIV.  Les  firais  de  voyage  et  le  traitement  de  ces  préposée 
«erof.t  nllonéi,  en  dépense,  à  la  régie, comme  fk-aia  extraor- 
dinaii^s,  d*aprt's  la  fixation  qui  sera  hite  par  le  ministre  des 
contribntiona  pnbliqaea.  » 

M.  le  mnr^chal  Lnckner  n  écrit  nu  ministre  de  la 
guerre  que  de  trois  bataillons  volontaires  nuzquels  il 
avait  donne  Tordre  de  se  rendre  à  l'armée  de  Dumou- 
riez,  un  seul  avait  voulu  marcher.  Un  officier  du  ba* 
taillon  des  Lombards,  allant  à  Suippe,  rencontra  plu- 
sieurs volontaires  qui  fuyaient.  Ils  lui  dirent  que  leur 
bntailion  avait  été  n^ncontré  par  Tennemi  et  taillé  en 
pièces.  Bientôt  après  deux  cnasseurs  vinrent  qui  as- 
surèrent que  l'armée  de  Dumouriez  avait  été  attaquée 
et  défaite,  et  nue  son  avant-garde,  commandée  par 
M.  Dillon,  avait  été  hachée. 

Des  nouvelles  reçncs  de  M.  Dillon  contrarient  oe 
fait  et  annoncent  que  le  corps  d  armée  qu'il  commande 


était  en  bon  ordre  a  Saintc-Mcnéhould  à  Thcnre  à  la- 
quelle on  pn^pjid  qu*il  a  été  battu. 

D'après  les  différeutes  lettres ,  cl  le  rapport  d*UB 
onicier  de  Tariuée  de  Dumouriez  arrivé  aujourd'hui , 
les  faits  se  réduisent  à  ceci  :  M.  Dumouriez  a  levé  soii 
camp  (le  Giviiduré ,  et  s*est  rendu  à  Donimnrtin ,  où 
son  iirrière-^nrde  a  été  attaquée  avec  quelque  succès 
par  reiiiH'ini.  Des  vivandierv  et  des  conducteurs,  frap» 
pt^  de  terreur  panique,  ont  pris  la  luite.  Mais  le  15,  i 
oiiz*'  heures  du  soir,  sou  armcH*  éliiit  arrivée  a  Saiute- 
Méuéliould,  et  Tordre  était  rétabli.  Le  16  il  a  campé 
à  hriHii,prèsde  ceUe  ville;  toutes  ses  forces étiiient  réiK^ 
nies,  les  esprits  étaient  calmes  ;  1rs  fuyards  ont  été  sr* 
rétés,  désliabillés  et  renvoyés  garrottés;  ils  n'étaient 
((u*au  nombre  de  cinquanlê. 

Ce  cjui  doit  ôlcr  loiitc  inciuiélude  c>st  que  Paris 
est  uiaintenant  couvert  par  Tarraée  de  Kcllermnun , 
camuée  à  Vilry^  et  que  ni  ot'lle  de  M.  Dilloo ,  ui  celle 
de  M.  Beurnonvillc  n  ont  été  attju|iiér8. 

Le  ministre  de  la  i;uerre  pense  qu'il  serait  bon  de 
faire  une  adresse  aux  voloutsiires  réunis  à  Gbâlons  « 
pour  leur  rappeler  que  sans  discipline  il  u'czistc  pas 
(Tannée,  et  que  dès-lors  on  oc  doit  plus  compter  sur 
la  victoire. 

M.  Otnoraii,  coinmandaiit  sur  la  froutière  du  Nord, 
a  repoussé  très  loin  Tcnticmi  qui  entourait  Coudé,  il 
rend  le  compte  le  plus  avantageux  de  Tardeur  et  du 
courage  des  chefs  et  soldats  qui  ont  concouru  à  cette 
expédition. 

Un  citoyen  arrivé  aujourd'hui  de  Valenciennes  s 
rapporté  que  nos  troupes  avaient  rem|)orlé  près  de 
Dangy  un  avanLnge  très  considérable.  Mais,  comme 
cette  nouvelle  n'est  point  ofBciclle,  le  ministre  ne  la 
certifie  pas. 

Lettre  du  maire  de  Paris, 

Il  s'est  passé  hier  dans  le  Carrousel  une  scène  aflli- 
gfante.  Au  milieu  des  décombres  des  maisons  qu*on  a 
démolies ,  le  public  aperçut  Touverture  d*une  cave» 
Plusieurs  personnes  y  descendirent,  et  s'y  enivrèrent. 
On  ouvrit  une  autre  cave  où  il  y  avait  des  tonneaux 
d'huile.  Quelques-uns  furent  emportés,  instruit  de 
cette  vioh'uce ,  j'arriv:)!  sur  la  place;  le  parlai  an 
peuple  ;  ]e  parvins  à  le  dissiper,  et  je  fis  mettre  des 
sentinelles  aux  caves.  On  avait  persuadé  au  peupla 
que  ces  vins  avaient  été  destinés  aux  Suisses ,  et  que 
c  étaient  des  prises  de  conquMe.  Il  y  avait  des  hommes 
bien  vêtus  qui  achetaient  des  bouteilles  5  liv.  la  pièce, 
pour  exciter  le  peuple  à  en  prendre.  J'aperçois  des 
germes  de  division  prêts  à  éclater  entre  l'assemblée 
elector«ile  et  les  sections,  eutre  la  commune  et  les  sec- 
tions. Est-il  possible  que  nous  nous  déchirions  ainsi 
nous-inéutes,  lorsque  Teiiiiemi  est  à  nos  portes,  et  que 
nous  avoua  besoin  de  toutes  nos  forces  pour  le  re- 
pousser !  PÉnoN. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lclournenr,  TAsscmblée  rend 
plusieurs  déerets  supplémenlaires  à  l'organisation  de 
la  marine.  Deux  sont  relatifs  aux  aspirants;  le  troi- 
sième aux  reiuplacementsdesofliciers  et  aux  retraites; 
un  dernier,  à  la  décision  d*un  objet  particulier. 

M.  Dbbby  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  d'uu 
jeune  Français  patriote,  actuellement  à  Coblentz,  qui 
m'a  été  transmise  par  son  père.  La  coiiiinission  extra- 
ordinaire s  arrêté  que  je  vous  en  ferais  la  lecture.  La 
voici  : 

«  Coblenia.  le  S  aeptembre  179S,  l*an  IV*  de  la 
»  liberté,  et  lel*'  de. l'égalité. 

«  Je  saisis  l'occasion  d*un  déserteur,  et  n'ai  nue  le 
temps  de  te  <lire  que  la  fîère  altitude  de  la  ville  ac  Pa- 
ris, depuis  la  méinorableJouriiéeduiOaoût,a  allonge 
d'un  quart  la  h  «cure  de  nos  ci- devant.  Rien  ne  trans- 
pire sur  les  projets  de  campagne  de  Bninswick;  mais 
je  sais,  â  ne  pas  en  douter,  que,  s'ils  ne  réussissent  pas 
DOS  féuéacux   princes ,  pour  denii^t^  tonriwk».  . 


724 


com|)tent  soudoyer  des  seélërats  à  Paris  poor  tenier 
wie  iBiuritetioii ,  et  faire  asaaaaifier  In  oi-detant  fn- 
milie  royale.  Si  ce  nathettr  arrive,  ma  pairie  est  pi>r- 
Ane;  elle  sera  iwMilestabif  ment  eemée  parlotttes  les 
f  uisaaiices,  et  l'Anglalerre  meule  lèrcra  le  manfiie. 
Proiile  <k  luoa  avis ,  écria  à  Paris  <|ue  Ton  se  mette  en 
garde  ootOre  tesagitalcurs,  que  Ton  coiisenre  prëcien- 
aement  ces  ola^,  que  la  Codvcalion  naâiouale  pro* 
nonce  sur  le«r  sort,  et  ça  ira, 

•  Je  o'ose  point  encore  l^envoyer  mon  adresse,  to»l 
ce  ani  vient  et  tout  ce  qui  part  |iour  la  France  est  snr- 
veillë  à  un  point  ineroyable.        Ton  ami^  A.  L.  • 

M***  :  Je  connais  l'iintenr  de  celte  lettre  ;  rattestc 
l*authenticilë  de  la  signature,  et  j'afUrme  qu  elle  est 
4'tm  bon  patriote. 

L' Assemblée  ordonne  Timpression  de  celte  lettre. 

La  secondccompagnie  des  voiontnircs  de  la  scctroo 
de  Paris,  dite  dn  PanuK^on,  compostée  d'une  partie  des 
élcres  du  ci-dovant  collège  de  Louis- Ic-Grand ,  défile 
dans  la  salie.  Sur  cent  vingt  boursiers  de  ce  collège, 
cent  dix,  nui  depuis  la  déclaraliou  de  In  guerre  se 
sent  exerces  nu  iiMîtier  des  armes,  se  sont  enrôlés. 

L'Assemblée  a^'^  1  iidit  à  In  bonne  tenue  de  cette 
troupe  ,  et  déclare  que  ce  collège  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Lettre  du  ministre  de  f  intérieur, 

M.  le  président,  Je  crois  devoir  faire  pnrt  h  FAsscm- 
bléc  nationale  de  l'extrait  d*une  lettre  du  canion  de 
Polîo,  district  du  Mans,  département  de  la  Sarlhe. 
«  M.  Raffcl,  procureur  de  In  commune  do,... ,  quoique 
marié,  s'est  enrôlé  le  premier;  quatre-vingts  jeuw^ 
grns^,  tous  très  vigourertx,  ont  imité  son  exemple.  Le 
curé  Bello  cl  ses  confrères  se  «ont  chargés  de  payer 
une  partie  des  frnl&  (ks  la  guerre.  Un  laboureur  sVst 
chargé  (le  cultiver  les  terres  des  absents..  Up  fermier 
a  offert  les  deux  bœufs  les  plus  gras  de  sa  ferme  pour 
la  nourriture  des  volontaires .  et  3eux  chevaux  pour 
conduire  leurs  bagages..,..  Anciennement  le  28. oc- 
tobre était  un  jour  de  fête  où  l'on  se  réunissait  pour 
cultiver  les  terres  des  pauvres.  Ne  serait-ce  pas  le  me^ 
ment  de  renouveler  cette  fête  tombée  en  désuétude 
sous  le  despotisme?  Une  invitation  faîte  |Hir  l'Assem- 
blée nationale  anx  citoyens  des  campagnes  de  cultiver 
(es  terres  des  absents  serait  suivie  partout  avrc  em- 
pressement, et  produirait  lés  plus  heureux  effets. 

'Signé  Roland. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honoTctble  au  pro- 
eès^verbaf  du  civisme  des  citoyens  de  ce  canton  ; 
orfk)mic  que  le  nom  du  enltivjiteur  qni  s'est  chargé 
de  labourer  les  trrresilc  deux  volontaires  isera  inséré 
■n  procès^ verbal. 

Ls  MIK19TBB  DB  LA  GUBRRB  :  Je  TÎcns  dc  rcccvoîr 
une  lettre  de  M.  Dumouriez  ;  je  urempressc  de  la  com- 
muniquer à  l'Assemblée  : 

•  Soyez  sans  inquiétude.  U  persoMie  que  vous 
m  avez  envoyée  a  vu  nue  reM*aite  sur  plusiettre  oo* 
louucs.  Bloii  arrière-garde  est  mitUenant  en  bon  orth'e. 
L  ennemi  n  a  pas  paru,  il  s'est  borné  à  reeneitlir  ee 
qui  a  été  abandonné  par  les  nôtres,  qui  ont  m  quelles 
Cuvent  être  les  suites  terribles  U  «ne  terimr  pa- 
niqiM.  Il  n'y  a  pas  ou  d'actiofi,  nais  une  fuite  de  If 
mille  bommes  devant  15  ceuts.  Si  l'eniMni  eAtpowd 
sa  pointe,  il  eût  pu  dissoudre  toute  l'armée.  J'ai  iei  M 
mille  bommes  dans  un  bou  camp;  et  m  Tennemi  pa- 
raît il  sera  battu.  M.  Beumomnile  me  rejoint  demain 
avec  10  mille  hommes.  Pourvu  que  vous  «'eavèyiez 
des  munitions,  je  puis  répondre  encore  en  sokit  4e 
ma  patrie.  Tai  déjà  commeiusé  les  niifruliai,  i'es 
ferai  de  terribles.  (GaatàplandH.)  Je  vaîe  vm«  m^ 
voyer  les  bataillons  qui  ont  abandonné  lewk  WÊmtmK 
Je  prelere  avoir  millcuu  deux  mille  hommes  de  mein»» 
et  ne  point  nyoïr  de  lâcl^is.  J*ai  fait  ohamer  tous  cens 
qui  ont  perdu  leur  fusil.  Quatorze  fuyards  ont  été  ar- 


rêtés et  garrottés.  Je  vais  traiter  de  mépie  plqsienri 
officiers.  U  faut  purger  cette  armée  availt  de  s*on  ser- 
vir, et  sous  ce  rapport  cet  événement  ne  fctra  pas  de 

nUll*  Signé  DÛMOCBIEZ.  • 

^  8iir  nu  rapporte  de  la  commiesion  extraordinaire , 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande,  formée  pnr  les  Suisses  qui  rentrent  dans 
leur  pairie,  d'être  autorisés  à  marcher  en  ctirps  jus- 
qu'à la  frontière ,  avec  armes  et  drapeaux.  Ce  décf«l 
est  motivé  sur  notre  besoin  urgent  d'armes ,  sur  les 
troubles  que  pourrait  f^tre  naître  la  marche  de  ces 
Innipes  fieeiftiées  réunies  en  grandes  masses;  enihi 
sur  ce  que  llianneur  des  soldats  fisses  n'est  nulle- 
ment coniproifiis  par  ces  dispositions  de  police,  puis- 
qu'à  ta  tète  du  décret  qui  les  renferme  se  trouve  un 
témoignage  solennel  de  la  satisiaction  de  la  natîcNi 
française  envers  ces  fidèles  allies. 

Nota,  Nous  donuerous  demain  le  texte  de  ce  décret. 

Sur  ic  rai*|»ort  de  M.  Clauxel ,  il  est4éere«é«ne  l« 
couvant  ûeê  d-^levaut  Mimmes  à  Liile^  et  celui  te  c»- 
devant  AiignstinsÀ  Lacnhitt,  demevirront  affedcsntr 
déiNirteraent  de  la  gnerre. 

M.  SÉDiLLEz  :  Le  8  de  ce  mots  deux  navires  pnrtisde 
Rouen  mouillèrent  h  Quillebeuf.  Ils  portaieut  cent 
huit  pi-étrci  iiiseruienlcs,,  munis  de  paa^c-ports  imur 
Ostende.  Le  soupçon  qu'ils  allaicut.se  réunir  à  nos 
ennenusoeoaffionna  tm  ^snd  rasaembiemeni  des  corn- 
m«ncs  vei9ines«  Slins  le  sèle  des  officiera  municiiKinx, 
du  maireetdeseemmi^sairesdu  imnvoir  exécutif  qui 
se tronvîHciit  le,  lenr  vie  aurait  été  exposée.  Voire 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  décrélcr 
que  les  prêtres  non  assermentés  ne  pourraient  prendre 
de  passe-ports  pour  les  p:vys  eu  guerre  avec  la  France: 

L'Assemblée  ad(>jde  celle  proposition. 

On  fait  leelnre  d'une  leilre  écrite  imr  leJieiitenant. 

Î[éiiëral  Maraase  att  nevécliel  de  cump  MorHon  ;i\ 
ui  annonce  qu'il  a  reponssé  reunenfii  dans  un  village 
près  d'Orehics,  qtill  lui  a  tud  quelques  hommes  et 
fait  quelqtH*s  prisonniers. 

M.  Lasocrce  :  Vous  aviz  renvoyé  à  votre  commis- 
sion lexameu  d'une  foule  d  objets  relatifs  «ux  cii«ons- 
tances  critiq^ies  dans  lesquelles  nous  nous  irourons. 
Plu!iie«rs  rapports  étaient  prêts  kttisquVlles'iM  smer- 
çne  q«ie  lentes  ces  nirenr es  ji;ift»eHes  étaient  innnies , 
et  on'il  en  fallait  prendre  une  grande  qiri  attaquât  le 
mat  dans  sa  racine.  On  n^a  pu  enchaîner  Fa  Franco, 
on  vent  la  déshonorer;  on  ml  courir  le  bruit  que  les 
députés  a  la  législature  acti|cUe  seront  égorgés  ;  des 
émissaires  répandus  d^us  Icsdci^rtementsaccréditeiii 
celle  calomnie.  Voules-VMis  savoir  qm:!  «t  le  bid  de 
ees  fiMÉueuarea?  e'«si  d'niliittider-  les  membres  de  la 
Convention  pour  les  empêcher  de  se  v^mdr,  dedéliHifrc 
aina  le  centre  #ttnfté,  et  préparer  parla  Parrivée 
des  Ironpes  ennemies. 

Pour  dernière  ressource ,  on  veut  piller  et  incen- 
dier Paris.  Les  bons  citoyens  veillent  sans  doute  peur 
di^ouer  toutes  ces  conspirations»  C'est  par  les  hainea 
individuelles  qu'on  veut  amener  sstts  dés»  tgaaJastiQii^ 
Que  le  peuple  sache  dpnc  que  tons  csMiqui  lui  enn- 
seillent  le  crime  sont  ses  véritables  enuemis,  sont 
ceux  qui  veulent  détruire  la  liberté  publique.  Au  nom 
du  serment  que  nous  avons  prêté,  de  riiouncur  na- 
tional que  nous  sommes  chargés  d^  maintenir,  for- 
mons un  fiiisccatj  de  courage  que  rien  ne  puisse  ébran- 
ler. On  ne  peut  trop  le  >epéter  :  désunis,  nous  som- 
mes vaincus;  réunis,  nous  pouvons  douncr  la  liberté 
à  l'Europe  entière.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  y  a  dans 
cette  capitale  cina  p  six  cents  hommes  soudoyés  par 
Brunswick  et  Coblehtz.  J^annonce  qu'on  a  prisconlrp 
eux  des  mesures  sévères,  et  que  bientôt  ou  s'assurera 
dekuvf^rsonne. 

Laeommisaien  fera  sen  rapportée  sofr. 

La  séance  est  suspendue  a  trois  heures  et  demie. 


GAZETTE  MTIOMLE  ».  LE  DNITEUR  MERSEL. 

M*  MS.    Mercredi  19  Sbptbubrr  1792.  ^  Van  quatrième  de  la  liberté,  et  te  preméer  àefÈgaHié^ 


FOLITIQUB. 
DMEKAMX. 

Copêmhagmê,  hi^'sepfèmhre,  -^M.Vibrayc,  ministre 
^  FnMoe  à  ceUe  eoor,  farMc  étra  à  I»  v«ille  4«  son 
«iépart.  Il  a,  dit-on,  remis  lui-même  à  M.  de  Haxtliau* 
«eo,  ministre  des  affaires  élrangères,  une  note  dans 
laquelle  il  annonce  que,  vu  le  serment  qa'il  a  Tait  h  la 
conatittHion  et  au  roi,  il  ne  se  croît  plos  en  état ,  dc- 
imis  la  suspension  de  ce  dernier,  de  continuer  de  gérer 
4es  affaires  de  France. 

On  assure  que  M.. de  Blohmc,  notre  mîoislreà 
P^ris  ,  a  quitté  cette  capitale  pour  passer  en  AnglcteiTc^ 

La  suspension  des  communications  ministérielles 
Mwtc  U  France  vient  d'élre notifiée  omcielJemetR  à  M. 
Vibrave.  On  déclare  ^ue  renuMrisomiemeiH  Ibien  cans- 
Uté  du  roi  Trèa-Chrétien,  et  lessccoes  du  10  aoèt,  ne 
permetleat  plus  de  le  recounadtre  comme  miuîaire  am 
France.. 

rhnnê,  U  i  êêpUmkn,  —  On  foit  toiyours  dans  U 
Hongrie  des  levées  de  tro^qies  considérables  ;  plusieu» 
bataillons  de  grenadiers,  fusiliers  et  ré|pments  de  cava- 
lerie, ont  ordre  de  se  tenir  prêts  à  maicher.  Ou  jft  en* 
joint  à  tous  les  ofBciers  absents  de  rejoindre  leurs  régi- 
ments.—  Le  second  bataillon  du  coi*ps  franc  de  Micbar 
lovllz ,  qui  est  actuellement  en  marche,  arrivera  le  5 
à  Marbourfo  dans  U  Slyrie.— Le  chevalier  Keith,  am* 
bas^adeur  dAn^tenc ,  a  eu  son  audience  de  congé. 

—  M.  Borie .  qui  se  retire  à  cause  de  son  grand  âge,  va 
être  remplacé  à  Ratïsbonne  par  le  baron  de  Spîelmaon. 

—  M.  Charzioni ,  ambassadeur  de  Venise ,  a  eu  sa 
première  audience.  —  Le  ci-'devant  ambassadeur  de 
France  à  la  Porte,  M.  Ghoiseul-Goufller,  s'apprête, 
dit-on,  à  retourner  dans  sa  patrie.  Son  fib,  arrivé 
depuis  qnelqne  temps  dans  celte  capitale,  se  rendra 
Ires  probablement  a  l*armée  des  émigrés. 

On  assure  que  Tempereur  se  dispose  a  accorder  aux 
états  de  Brabant  tout  ce  qu'on  leur  avait  jusqu'ici  re- 
fusé avec  tant  d'opiniâtreté,  fis  ont  insisté  sur  l'éloi- 
fpna&ÊA  de  loules  les  personnes  dont  la  oontluile  n'a 
paa  néffilé  la  confiance  de  la  natiM,  €elle  désigiuitiou 
eu  bien  vague ,  et  donnera  des  inquiétudes  à  bien  chi 


,  L'eMpareur  avait  résolu  de  IMiar  ses  MNttmces ,  et 
de  renvoyer  les  pétitionnaires  aux  ministres.  CeUe  me* 
aure  momSe  depois  iMis  fèfMa  a  cnusé  uu  UMumnre 
^néral;  les  représeaiatioos  ont  été  chaudes;  cein 
l'empereur,  fiappé  des  olMervationaquèee  «mUipliaienl, 
a  révoqué  la  nouvelle  ordonnauce. 

Leeomte  de  Cobeoiaal,  vice-rhaocelier  d'éta,  a 
communiqué  au  corps  diplomatique  assemblé  une 
note  dans  Uquelle  ce  ministre  donne  à  connaître  aux 
cours  respectives  de  l'Europe,  la  situation  périlleuse 
où  l'a  jetée  la  guerre  affligeante  avec  la  France ,  et  les 
invite  en  même  temps  à  prendre  avec  les  puissances 
coalisées  le»  moyens  hss  phis  efficaces  pour  réprimer 
le  fanatisme  contagieux  de  br  liberU,  et  rétablir  Tor- 
dre  deaebeaaa  e»  ffWoee. 

FraneCort  «  le  le  sapêsm^re. 

Extrait  à^One  dépêche  du  cmnp  de  l'armée  com^ 
binée.  A  Arhemont,  le  6  septembre. 

Une  partie  de  L'airvée  a^estpMrtée^Fpw  ptuaieuts 
joum  devant  ThioftYtUe.  Ce  a 
de  rendre  celte  pleoB»  etaoreaM 
cette  nuit  à  la  bombarder.  Lea 

2«  SérU.  —  Tirais  IF. 
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f  it-ement  par  le  feu  de  leurs  faatterirs.  Le  priuce  de 
Witdek  a  eu  le  midiieiir  de  perdre  le  bras  gauche , 
emporté  patin n  beulel.  On  continue  de  foire  p>uer  le 
eanon  sur  cette  fartaioae,  dent  la  prise  seté  de  lapina 
haute  importance. 

Uu  corps  considérable  de  Prussiens  est  posté  autre 
Metz  et  TbiônviHe;  tes  Autrichiens  aveucent  du  côté 
de  Châieau*l)»^rance:  les  émigrés  sont  pealia  à  Mal-  > 
lingen ,  à  une  tieue  dé  Tfatofnritte  ;  le  eemp  dea  prisces 
irançets  eat  è  Kestenbofeii,  à  trolitteues  de  ThioiivHêe; 
le  camp  dea  Heasois  est  près  de  Longwy. 
.  L'ordre  des  prélats  du  cercle  de  Souabc  a  an'êté.de 
faire  gratuitement  une  fourniture  de  denrées  à  Tarmée 
eombinée. 

On  apprend  de  Ratisbonne  que  l'on  a  fait  connaître 
à  M.  Gaillard,  miaiiire de  Freitoe à  la  dicte,  qu'il  fe- 
rait bleo  de  quitter  ciMte  ville. 

Ejp trait  d'une  leUre  de  4a  Haye  du  ti  M^temtfre. 

Si  les  armées  prussieunes  font  autant  de  progrès  eu 
France  qu'on  le  débite  cii  ce  pays-ci,  la  nation  fran- 
çaise ne  tardera  pas  à  grossir  la  Uste  des  peuples  qui  ont 
tafnement  tenté  de  conquérir  la  liberté,  tels  que  les 
Liégeois ,  les  Brabauçons ,  etc.  Des  courriers,  arrivés 
hier,  ont  apporté  la  nouvelle  que  Verdun,  Stenay, 
Thionville  et  Chàlons  ont  reçu  garnison  prussienue  , 
et  que  le  duc  de  Brunswick  s^avançant  à  grands  pas 
ters  Paris  n'a  plus  d'obstacles  à  craindre  pour  s'y  ren- 
dre. On  se  flatte  qu'avant  le  20  de  ce  moistoutsera  ter- 
miné,  l'ancien  régime  rétabli,  ou  du  moins  que  tout 
•era  remis  à  cet  égard  entre  les  mains  du  roi ,  pour  en 
agir  au  gré  de  sa  générosité. 

Le  commerce  des  effets  est  absolument  tombé  à 
Amsterdam.  Chacun  s'est  dépêché  de  vendre  a  perte. 
On  tient  pour  soûls  lea  gens  qui  aihèteut^  il  s'en  trouve 
cependant;  et,  comme  il»  Iç.  fbiUavcc  uo  grand  avantage, 
il  leur  en  résultera  une  belle  fortune,  si  leur  espoir 
dans  le  courage  du  peuple  français  o*est  pas  déçu* 

Depuis  plus  de  30  ans  les  provinces  de  l'uuioa  hete- 
ve  étaient  en  discorde  sur  la  proportion  numérique 
dans  laquelle  les  contributions  de  l'état  devaient  être 
répartiesentre  elles.  I  la  Frise,  rOver-Tssel  seplaignaient 
de  payer  trop ,  eu  égard  à  leur  fidble  population  et  à 
la  diminution  de  leur  commerce.  Le  prince  sUthouder, 
choisi  avec  son  conseil  pour  arhîffe  et  modérateur 
entra  les  parties  Ineétessées,  est  eufhi  parvenu  à  fhire 
adopter  un  règlement  proportionnel,  qui  a  été  accepté, 
et  qui  uMt  fin  iMix  pleioles  respectives.  La  HoUande  , 
comme  hi  proviuce  la  plua  riche,  a  consenti  li  une  aug- 
nentalloo  daussaouote-part;  et  ce  médium  satisSiIsmt 
a  >usserré  les  nœuds  ée  Tunion ,  qui  depuis  1797  pa- 
rainaieat  un  peu  rettchés.  Avant  cette  époque,  la  liol- 
huMle  peyait  e»viroii  6f  pour  cent  de  toutto  lea  dépeo- 
ses  pobUi|nes,  et  hiseule  ville  d'Aenlerdam  en  fbur- 
nimeit  é8  centièmes.  Cette  proportion  est  maintenant 
augneotée.  La  province  la  phis  soulagée  eat  celle 
d'Ulrecht.  Ce  pieu  coQoiKaton*e  est  sorti  du  comité 
searet  atathoudériea ,  et  ne  laisse  pas  de  lui  faire  hoo- 
iieur.  Le  grand  peastoiMMiife  Vander  Spiegel  y  a  beau* 
coup  de  part,  il  est  «rai  que  les  esprits  des  régents  et 
députés  ont  été  soMiés  et  disposés  d'avaMe.  Tout  dé- 
peûdait  dequelques  têtes  principales ,  car  il  ne  font  pM 
croire  qu'il  aoit  ici  question  de  vmu  uatioualé  Le  peu» 
pie  u'euAre  peur  rien  dans  aocuoe  de  ces  déeiaions^  oe 
aodtlearé^Mila^i  sont  tout  pour  Icd. 

Lee  puiiiawts  étrangères  suiveot  è  peu  près  tontca 
lo^alMo  wfkièÊÈà  eiftr«mlu.Fnnee,  s^^lâ 
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•ion  du  roi.  Le  Danemarrk  vfent  de  déclAi^r  qn^tVne 
veut  fkm  tmmamut^imtw  av«c  ie  mUMtre  (nnt^rn^ 
L'Angleterre  en  a  fuit  de  même ,  et  en  a  donné  con- 
naissance aux  Ktats-Généranx,  en  approttiranttéar  cmr- 
déke  f4i-ikf  is  dm  M.  Maukb.  La  j««ni4fr4«  !•  Mèl 
a  cuiwMij*  ce  mal,  te»énénftin— ta  J«aa»pt<mbr»l'wii 
adIevtH  M  ne  a'a|^l  pim  tfoe  île  pMwvfev  ^«t  c*M  u» 
biwp*  W  fcwi^wk  ettwim  à  «oir»fa— raeUfri-ifi»» 
sel  contre  Paris.  Si  les  Français  ont  la  bmMéda  te  kMa* 
ser^MMFvpflrlednodelnKiwpritk,  c'en  est  fini^  bar 
opyah»  sera  étemtl;  aNMavsHlsa»nt  fainyieura,  s'ils 
le  rtycMMa»! ,  s'ifo  \m  îimt  miM'dfe  U  poMière  vhai 
et*  tm  trmmfu  ^  «lova  TofHMMi  chaagppt  il^elie-méiacr 
et  ill  ^  h«rl«  caiMM  las  fratt^ais^  etakoucbera 
la  trompette  en  lawr  hannattr,  sai ynl gai a<agr*sl  vrai: 

Du  destin  qni  f^it  toot,  tel  est  Tarrêt  croef  ; 
SI  J'^iMe  été  valnen ,  Je  serain  crhaineh 

ZlIftE. 

Cloncaa  toattë  las  déciafliati«ai»dbot  rate»«iiraii)»uf* 
d'hui  TEurope,  et  qui  toutes.  ra^résasÉMi  la  aalina 
française  comme  un  peiinle  d«  cannibales  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  Tiinivers  eoMT  dféidvibr,  il  n'y  a  qu'une 
seule  demande  à  faire ,  qu'une  seule  question  à  résou- 
dra: Lea  pytiiata-  da  la  cMiakaiiea  dm  roi  avae  lai 
ennemis  de  la  constitution  sont-elles  vraies  on  faus- 
set? Si  elles  son^  Ciusses ,  h  nation  doit  être  extermi- 
née; SI  cites  sont  vraies  ,  milfe  fois  honneur  au  plus 
hanfi  peuple,  de  la  teire  !  Prouvez  ,  nation  généreuse  ^ 

Kroovez  oue  voos  avez  raison,  et  battex-vous  conti:/e 
!S  rois  qiun  ne  voudront  pas  vous  en  croire.— Au  reste 
lea  puissances  n^ont  garde  de  vouloir  approfondir  ce 
dilemme  :  La  France  a-t^eile  tort  ou  raison  ?  La  vic- 
toire seule  décidera  fa  question  pour  eux.  Français,  si 
voos  ne  savez  nas  vaincre ,  vous  êtes  le  rebut  du  genre 
humain,  le  dernier  des  peuples,  ^opprobre  de  ta' 
nattire. 

Six  deftirflklers  île  Tétat-major  de  M.  Lafayettc  ont 
eu  des  passe-ports  du  cou verneroent  autrichien,  et  sont 
aif  itéa  en  Hottairde.  Ifs  ont  bit  publier  dans  les  gazer- 
teann-adiev  de  M.  Lafayette  à  son  armée.  Voif^  encore 
dei*  étinspirateurs  en  activité.  B  est  sûr  que  15  à  20 
milIrlHiMes  avancent  ;  il  est  siV  que  le  foi  de  Sardaign* 
vtf  aa  déclarer  et  vous  atraqner.  Au  nom  de  la  patrie , 
Qu'on  ne  se  hisse  pas  endormir  et  bercer,  comme  on 
raMr,  dvpafis  le  ti'iwpa  qu'on  vimm  annonraft  l»maf- 
cba  des  Pratsians. 


FRANGE. 


Dé  Ptark,  is  i«««f /«mire.— Hier  OU  a  ééaonvait 
leg  4écoaibveji  des  oMirsdes  Tuiiaiiat  tUM  oatio  fftmie 
de  via.  Le  peuple  qui  était  rasfanblése  t*est  partagé; 
L*afptotl»»  oAiisée  par  cette  déeearerU  at  saa  gaitea 
natarollas  «si  davenue  aaie»  fatte  pcvr^e  H.  k  nairr 
s'y  kiM^rlJk.  U  n  y  a  point  eu  d  iMlatil  gaave. 

Le  naît  a  favori^  un  §miid  ntÉpitlntà^lA  prtvpH^é 
natioÉali!,  Ete  brimdKamiésvaw  nwrtjyriequerauttr» 
oui  vole  le  Oanie^Meiilile  érl»  emimiiiie.  Il«  stMit 
moalée,au  Mayenne  cardes,  par  ksapateneeidéa Té- 
Yeièèiieaq«i  émHiaat  s«r  la  p4ace  Levi»  XV ,  et  sent 
eMfës  par  lea  lenéiresqi  Us  uni  brisées.  Deiir  oat  ëlé 
prài  f  el  sNbisseiiC  interregafoire  dc^is  ce  ineliiR.  On 
espère  y  d'apfè.^t  quelques-unes  de  Irvrs  ffépaMts',  ai» 
tinr  d^iaiportMites  itiimères.  Ile  se  pwiitlpHiiiiiit  de  •» 
galeciesiia  la  plitcc,  Kofs^o»  les  a  arfélés.  On  m 
tFo«arébeiueo«»de  diasMiils  dansteM  iioc^«  entée 
aMlK»lrnebe  àodttt  du  timtphim,  Prt^sqiw  toM  les- 
diemenil  el  bijoni  imt  é«é  em|N»rtés  par  ceux  qavser 
s«Dtsa«iaës«  lle-rii  nvaietil  Mwé  wm  leiiereile,  ear 
un  domestique  a  mmaes^ ,  à  iMnt  hetnn  4s  nelifi , 
u»e  superbe  éneraude  sm  milseii  de  l»nie  6sM4-né- 
realéii^  r»aat|Mrté»Mi  fiarée^Meubte. 


nerons  les  délails  misiilêt  qn*ill  li(Ais  seront  eonutts. 
Le  mioiatre  de  rintérieur^  le  «eife  et  laeomMeo* 
dant  gênerai  ont  pris,  dès  deux  heures  du  matin,  des 
mcsuifs  |Hiui  çarner  tes  issues  ne  Paris.  Les  lieux  oc- 
tenus  ont  donné  nlueiears  faMseft^adrrssfs  pour  indi- 
quer leurs  complices.  Cepeiltfant  (|iiduues  personnes 
ant  été  arrêtées  sur  defiiiditMf|tH:aeiDDlent  graves. 


Itam^ros  sertbdela  loterie  du  tl  sepfembret  77 , 

9*9  v9y  OVy  ov*. 

OOMML'HB  DB  eABIS. 

Du  15  iêptemàre.  —  Le  consef!  gén^raf  arrête  que 
lous  les  citoyens  seront  nréveiius  que ,  d*anrès  les  or- 
dres de  W.  le  intiiistrr  tw  h  gnerre ,  c^tt  pièces  de 
canon  tirées  de  li  fon/ferie  d'Indret  doivent  arrirer 
inofSBtifAinent  ponr  h  ddfniee  de  Paris. 

Le  ptpemirl*  convoi  doitarrirer  li^tll;  teseeoDtf,  fe 
t»;  et  les ifrffx  derniers seeont  à P;irfis  tel «voetabre. 

Les  denx  nrendef^  cuntols ,  eompnséi  de  20  mitii* 
tw  aHelées  oe^îO-ehevnnx ,  seronf  escortés  de  #•  ci- 
toyens y  compris  26  voituriers. 

Lo  patriotisme  des  cHoyeMi^P^iris  ne  laisse  aucun 
lieu  de  douter  qnenos  frères  ^ui  pourvoient  à  notae 
défriise  trouveront  d.in;;  tn  capitatc  toutes  tes  focflîtés 
qoe  mérite  lenr  empressement  civique. 

ly&ns  le  Jiombre  de  ces  citoyens,  il  se^ trouve  à  la 
âuite  de  chaque  convoi  deux  cniionniers  oui  sont  oc- 
cupés aux  travaux  de  In  fonderie  d'f ndret.  Il  leur  a  &é 
Sromis,  en  partatit ,  quits  ne  seraient  pas  tenusà  plus 
e  d^ix  Jonrs  de  séjour  à  Paris.  Tons  les  citoyens  sont 
invités  à  faroriser  leui'prompt  départ,  lonqulls  au- 
ront rempli  leur  mission  ifans  cette  ville: 

Le  fVrésent  avis  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
48  sections. 


«OlIVSlIXiMI  MêXtOIIAU* 

Dordogne.^Mlli.  Lamarque,  Pinet  aîné,  £lie La- 
coste, Roux-Fasillae,TaiiJ«ler»Peissard. 

Softtmc.^yiH.  Saladiu,  SÂllery,lierliii,  Delauaey, 
Deipailly ,  Carra.GaDtois,Dumoat,Osatlw,r 
Eloi,  Dufetet»  Martia,  PevetJue» 

Loi^^Um.  Ubaiasièae,  €M«I ,  Salakt,  Jai 
Cavai|(iio,  Dalèr8t,.teiiigiMMtiirboMa^  ' 
CaiLi« 

Haute-Marne.  —  MM.  Laloi,  Vaidrache, 
df^n-BauesiMit  OnyaMi»^  llowl« 
Ler^iMk 

t^mMéêt^e^*»  Nil*  whaw^  dtîpnlé ,  wod ,  < 

\M^  ^/^oie.«M^eqiiiiil9 ,  Awdrvfn. 

l^ffnV.— WW.  Fiibre-d'IîglaTrthie,  0»cîhi,  Bobes- 
|)ierrc  jeune,  David. 

Ha/ttef-  P)rrénéex,'^M,  Barère,  ex-comtltttanT. 

Sttne-et'CJffse,  -^  MM.  Barcrc,  RicîiaiJ,  iiuiu*  (K- 
Versiiiïles,  Kersaint. 

CaAflf/bi.— MM.  Bonnet,  Vardon^oulcel^Tavaus, 
Loiigchainp,  Dumotit-Cussy ,  Legol»  Delleville. 

Jube.^HhL  CûWftmê,  Bohio,  Perrto»  d^ptttés, 
Duval,  Douge^Pierrcty  Çamiar. 

Haut'Rhin.-^mH.  Jean  ReuMl ,  pnooMOf  fine 
rai -syndic  du  département,  F.-J.  Ritter,  députe,  Jo* 
hannot,  PHIi gti ,  dt^pcrt^ft  hissemblée  constituante, 
DeLiporte,  dé|Mitd.  Beiiiard-Albevt,  dépaté  à  r«MM* 
bk^e  constituante^  Louis- Esprit  Dubois» 

Pitf-de-Dôme.^yiVL.  Courthon ,  Gibergues,  Mai- 
^œt^  ftoofiwo^  Boobiaiiy ,  dératés  à  rAsseoMéonà- 
tionalCf  fiawi  Bavsai,  Citoâ^  PoMolt^o^lefi  Ar- 
taiid  ilwwimiuaiO  Mamjlnr, 
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Avis  aux  arêtmblées  électorales^  à  répéter  dam 
tous  les  joumaux, 

irest  îiislant  (|iic  la  Goiiveiilioa  ualionalc  puisse  ou- 
vrir le  plus  prumpU'incut  (lossàbic  ses  st'aiicus.  Ell<i  ne 
peut  lés  ouvrir  uu'il  iry  :iit  deux  ceuts  ineuibres  ins- 
crits; et  les  mouiorcs  ue  pcuiveiit  s  iuscrirc  qu*Mvrc  le 
lirocèS'verbnl  de  lour  nouiiiialioui  Les  asscuiliim 
«leclora lits  sont  invitées  à  faire  passer  à  TAsseuiblée 
nationale,  le  plus  pruiuptemi'ul  possible,  tous  les 
procès-verbaux. 

DéPARTE!nE!<IT  DU  !SORD. 

Dû  LUU,  te  ik  Mtptembrc,  —  On  voit  partout  enfin 
rhabitaul  de  lu  campagne,  las  des  vexations  d'un  vn- 
Jienii  cruel,  se  lever  avtn:  énergie  et  jurer  de  le  re- 
pousser di>  sou  territoire.  On  a  tu  des  légions  armées 
de  ces  braves  ^eus  venir  demander  aux  ofliciers  su- 
périeurs, au  disti  ici ,  à  la  municipalité,  des  chefs  pour 
les  conduire  au  cumbnt.  On  compte,  dans  larrondis- 
lement  de  notre  district,  plus  de  130  |ietites  villes  , 
J>ourgs  et  villages,  qui  neuvent  meilresur  pied  cha- 
cun Jusqu*à  800  à  1,300  hommes.  Cette  siiinte  ligue, 
qui  ne  veut  point  Ctre  à  charge  à  la  nation,  a  résolu 
de  se  nourrir  et  dt:  s*eutnaeiiir  pendant  six  semaines. 
Cette  armée  civique  arrêtera  Siins  doute  cet  ennemi  dé- 
vastateur, qui  vit  d.inslVs|H)ir,sil  faut  en  croire  les 
gazettes  ol'licielles  des  Pays-Bas,  ^r*  ne  plus  J'aiie  la 
guerre  que  sur  noti^  trrriioire.  Partout  ou  les  An- 
Irichienssc  sont  rendus  maîtres,  ils  ont  réinstallé  les 
ourés  réfraclaires;et  la  baïonnette  dans  le  dos,  ils  for- 
cent les  habiUints  de  quitter  leurs  travaux  pour  aller 
4Uitcudre  prêcher  le  meurtre,  le  carnage,  le  pillage  et 
la  guernr  civile. 

Hier  au  soir  la  diligence  d*Arras  et  celle  de  Paris 
n  étaient  pas  encore  arrivée^.  On  dit  que  celle  de  Paris 
avait  été  arntée  par  nue  bande  de  brigands,  qui  la 
conduisait  à  Orchies  avoe  les  voyageurs;  mais  qu  un 
détachement 4Je  nos  braves  hussiirds  du  3^  régiment 
en  ayant  été  informé  a  eouni  sus ,  et  que  l'ayaul  a- 
perçu  les  Autrichiens  ont  pris  la  fuite,  en  abandon- 
uaut  leur  capture. 

Be^iucoùp  de  dé^rleurti  sont  encore  venus  se  ranger 
sons  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Un  16.  —  Di's  Aiitrichletis  continuent  leurs,  ravages 
dans  notre  district  ;  ils  rétablissent  les  anctfiis  curés 
qui  étaient  réfugiés  dans  les  Pays-Bas;  ils  forment  des 
i^orps  de  magistratnre  dans  les 'bourgs  et  vrllages;  ils 
somment  ti*s  comnmnes  de  leur  amener  des  grains , 
ffturrages  et  bestiaux,  qu'ils  font  conduire  à  Tuurnav. 
Ils  occupent  la  ville  de  Lannuy  et  les  bourgs  de  Tui^- 
coing,  Roubaix,  Connues;  ils  ont  plusit*urs  petits 
camps  en  avant,  et  de  là  ils  coupent  les  communica- 
tions avec  Valenciennes,  Douay,  Arras,  Armenlièrcs 
•'t  Dunkerqne.  La  Lys,  si  utile,  est  eu  leur  possession, 
de  sorte  que  nous  ne  ponrnns  plus  faire  rien  parvenir 
par  eau  à  Douay, ni  de  Douay  ici  par  la  Lyset  la  Dente. 

Deux  ou  trois  mille  hommes  épars  dans  ce  district 
font  tout  ce  mal ,  pwrce  qu'on  les  laisse  Faire  sans  leur 
opposer  aucune  résistance.  On  re>le  stupidement  a 
Lille,  comme  si  Ton  avait  pnir  que  celle  poignrê  de 
brigands  nVn  ni  le  siège.  On  promet  dcssecours.et  il 
n'en  est  pas  arrivé.  ||  sera  bien  tenqis  quand  nos  mois- 
sons seront  enlevées!  Vingt-deux  bélamires  chargées 
«Mit  été  conduites  à  Tournny,  sans  ct^mpter  celles  brû- 
lées et  pilb'cs  pK's  de  Wârnoton.  Nos  campagnards 
^•ont  déconragt^  et  crient  a  la  (r;ihison.  Les  ari>tocra- 
tes,  très  nombreux  ici ,  la  leur  persn;ident,  et  les  en- 
tHMiiis  de  la  chose  publique  se  grossissent  ici  tous  les 
jï'urs. 

DÉPAnTEMCirr  DU  FINISTÈOE. 

Brtat.kf^upumbrc.^ViM.  Lacrosse  et  Auliette , 
n(iutenanU,coiiiman(laut  les  frégates  la  hilœttcei  la 


Cléofkitre ,  soffit  arrivés  les  S  et  5  de  ce  mots  de  te 
Manche,  et  ue  nous  apportent  aucune  nouvelle. 

La  division  aux  ordres  de  M.  Latoiichc,  composée 
des  vaisseaux  le  Lanffuêdoc^  de  80  ;  V  Entreprenamt , 
de  74;  le  f^engeur  et  VOrion ,  de  7t;  et  la  Vigilante^ 
de  18  canons,  est  appareillée  le  5  de  notre  rade,  pour 
aller,  nous  croyons,. dans  la  Méditerranée.  Ce  capi- 
taine est  le  premier  (|ni  fasse  déli  1er  les  vaisseaux  de  la 
nation  sous  le  bonnet  de  la  liberté. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE* 

raEMikftE    I^ÉUlKLATtaE. 

PrésitUnee  éô  .f/.  Cambon. 
SUITE   DE  LA  SÉANCE  PERMAHENTE  UU  10  AOUT. 

Article  omis  dans  la  séance  du  dimanche  soir. 

Après  le  discours  de  M.  Lacroix  sur  la  lilwe  circu- 
lation dos  grains,  lisez  : 

M.  Vebgniaud  :  Le  ministre  de  Li  gm-rr'  éLint  venu 
à  la  commission  rxtraordmaire»  et  lui  ayant  rendu 
compte  des  entraves  mises  à  la  lihrr  circulation  des 
crains  par  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Rouen,  de 
l'ordre  donné  par  cette  même  municipalité  au  garde- 
magasin  du  Havre ,  de  faire  passer  a  Rouen  4,00usa€s 
(le  farine ,  la  commission  extraordinaire  nfa  charge 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assembler  nationale ,  considérant  (|uc  Tabon- 
danc«<^de  la  n»colle  en  grains  est  notoire;  que  la  mal- 
veillance et  rincivisme  peuvent  seuls  les  (aire  resser- 
rer; que  lors<|ue  tous  les  citoyens  se  dévouent  iK)ur  la 
défense  de  la  patrie  ,  toute  spéculation  snr  les  subsis- 
tances serait  un  crime  ;  que  tons  les  propriétaires  de 
grains,  dans  les  dangers  qui  menacent  la  liberté,  doi- 
vent se  regarder  comme  desimpies  dépositaires;  con- 
sidérant que,  dans  une  ville  commeRonen,et  après  une 
heureuse  récolte  ,  il  est  impos^ibhî  de  penser  que  les 
corps  administratifs  n'ont  pas  pris  de  précautions  pour 
rapprovisionnoment  nécessaire  aux  habit  mis;  qu'ils 
seraient  coupables  de  la  négligence  la  pins  criniinelle 
si ,  |>our  cet  approvisionnement ,  ils  avaient  compté 
sur  les  magasins  nationaux  exclusivcmenldesli liés  pour 
la  subsist^iiice  de  nos  armées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemble  nationale,  après  avoir  décrète  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l*"^.  Il  sera  envoyé  à  Rouen,  pour  vérifier  les 
faits  dénoncés  par  le  ministre  de  la  guerre,  deux  com- 
missaires pris  dans  le  sein  de  rAssemblc'c  nationale. 

■  11.  Ils  seront  autorisés  à  suspendre  les  corps  admi- 
nistratifs, s'il  V  a  lieu. 

-III.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  mort,  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  de  reciuérir,  et  aux  corps 
administratils  de  coust».nlir  ou  d'ordonner  la  disposi- 
tion des  grains  et  farines  amassés  dans  les  magasins 
nationaux,  exclusivement  destinés  à  la  subsistance  des 
armées;  et  il  est  défendu  aux  gardes- magasins  d*ol>étr 
à  de  iMreilles  rétiuisitious.  Tous  les  corps  administra- 
tifs devant,  sous  leur  responsabilité,  assurer  l'exécii- 
tion  des  leis  sur  la  libre  circulation  des  grains,  tout 
administrateur  qui  contrariera  ou  n'assurera  pas,  par 
les  réquisitioufi  nécessaires,  et  pir  tous  le^  uioyeus  qui 
sont  en  sou  pouvoir,  Tcxécutioii  dtôditcs  lois,  sera 
puni  de  luort.  ,       ,       "    , 

-  IV.  Les  défiartements  ordonneront,  dans  le  Jour  «e 
la  publication  du  prési*nt  décret ,  qu*il  sera  Tait,  daos 
chaque  eowmuueelehez  les  marchands  de  blés  et  tous 
autres  ilé|Misitaires,  un  reeeiisenieut  de  leurs  gnùus. 

•  V.  U  recensement  fait,  les  départemenU  uidique- 
roiit  par  un  arrête  pris  Siuis  délai  la  qnauUt«.  «L^^^nsb. 
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que  chaque  cominiinc  devra  porter  aux  marchi'a  pu- 
blics,  daiis  la  proportion  de  celle  qu*eHe  possède. 

•  VI.  Si  qiicl(|tiC5  cultivateurs,  propriétaires  ou  mar- 
chands de  blés  refusaient  d'obéir  aux  arrêtés  du  dé- 
parteniiMit  et  aux  r<'i]uisili(»us  des  municipalités  à  cet 
égard ,  leurs  graiirs  si  rout  coufisciués ,  transportés 
sur-le-champ  dans  les  magasins  naliouaux,  et  ils  seront 
punis  d'ini  au  de  gOue. 

>  VII.  Les  corps  administratirsqui  auront  fait  pren- 
dre des  grains  ou  farines  dans  les  ma;;asins  nalionanx 
seront  tenus  de  les  faire  réLiblir  en  nature  dans  le  délai 
de  huitaine,  sous  peine  de  trois  mois  de  gène. 

>VIII.  Les  comniiss,iires  de  rAssenibléc  nationale 
feront  toutes  les  proclamations  néccss^iires  pour  Tins- 
truction  du  peuple  ,  et  feront  parvenir  à  PAssembléc 
nationale  les  renseignements  sur  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé farrcsiatiou  des  grains.  Ils  sont  autorisés  à 
suspendre  IVxeVntion  des  délibérations  qui  tendraient 
à  faire  retirer  des  grains  des  magasins  nationaux ,  ou 
^ni  seraient  contraires  en  quelque  manière  aux  dispo- 
sitions du  présent  discret. 

•  IX.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  83  départe- 
ments. > 

Décret  rendu  fions  fa  séance  du  lundi  17  septettibrc 
relativement  à  une  récimnation  des  Suisses. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  satis- 
faction qu'elle  a  déjà  témoignée  et  qirelle  réitère ,  au 
nom  de  la  nation,  dess<'rvices  des  régiments  suisses, 
et  riiitcntion  qu'elle  a  notifiée  de  continuer  à  vivre 
avec  la  nation  suisse  en  bonne  inlclligenec  et  en  bon 
voisinage  ,  ne  peuvent  faire  regarder  le  licenciement 
et  le  dt^armenient  de  ces  régiments  que  comme  une 
mesure  néccssilée  nar  les  circonstances  du  nouvel  or- 
dre de  choses  étibli  en  France,  et  par  la  pénurie  trop 
certaine  d*armes  ,  renvoie  les  réclamations  des  réjji- 
ineiiLs  suisses  au  pouvoir  exécutif,  à  Tcffet  de  négocier 
avec  la  dignité  et  la  générosité  couvenables ,  suit  les 
indemnités  qui  peuvent  résulter  du  licenciement,  soit 
pour  le  prix  des  armes,  sauf  la  ratilication  du  corps 
législatif.* 

Du  lundi  17  septembre ,  à  six  heur  es  du  soir. 

Les  députés  de  la  Rochelle  offrent,  an  nom  de  la  ci- 
toyenncvenve  Bonneau  (de  la  Rochelle)  et  de  ses  pen- 
sionnaires, une  sonnnc  de  75  liv.  pour  subvenir  au  se- 
cours fies  veuves  et  orphelins  des  patriotes  qui  ont 
péri  dans  la  journée  du  10  aoûL 

MM.  Hai;iorel  Molinier  ,  députés,  commissaires  de 
rAssend)lée  auprès  de  la  fabrique  d*Annonny,  font 
passer  200  liv.  pour  rhabillcnienletréquipenieutdes 
volont'iircs. 

Les  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  adressent  à  TAs- 
seniblée  une  pétition  nour  la  supplier,  en  attendant 
leur  jugement,  de  veillera  leur  sûreté.  Ils  craignent 
a  diaque  moment  d*étre  égorgés. 

Un  membre  fait  observer  que  la  commission  extraor- 
dinaire et  le  comité  de  surveillance  ont  un  rapport  à 
présenter  ce  soir  à  ce  sujet. 

M.  VERG:<(iAt'D  :  La  commission  extraordinaire  et 
le  comité  de  surveillance  se  sont  déjà  concertés  ;  mais 
il  y  a  un  grand  nombre  de  pièces  à  examiner.  Le  rap- 
port ne  pourra  être  fait  que  demain ,  peut-être  niéuie 
a  la  séance  du  soir,  et  il  importe  de  ne  pas  retarder  les 
précautions  ;  s'il  n'y  avait  que  le  peuple  à  craindre,  je 
diriiis  (lu'il  y  a  tout' à  espérer ,  car  le  peuple  est  juste, 
et  il  abhorre  le  crime;  mais  il  y  a  ici  des  satellites  de 
Coblentz,  il  y  a  des  scélérats  soudoyés  pour  semer  la 
disconie,  répandre  la  consternation ,  et  nous  précipi- 
ter dans  ronarchie.  (On  applaudit)  Ils  ont  frémi  de  la 
démarche  fraternelle  aue  vous  avez  faite  auprès  des 
Sections ,  du  succès  qu  elle  a  eu.  Ils  ont  frémi  du  ser- 


ment que  les  citoyens,  ont  prêté  de  protéger  de  toota» 

leurs  forces  la  sûreté  des  personnes ,  It^  propriétés  et 
Texécution  de  la  loi  ;  de  la  fédération  qu'ils  ont  for- 
mée pour  donner  de  l'eflicacité  a  leur  sermeot.  Ils  ool 
dit:  On  veut  faire  crsser  les  proscriptions,  on  vent 
nous  arracher  nos  victimes.  On  ne  vent  pas  que  nous 
puissions  les  assassiner  dans  les  bras  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants.  Eh  bien  !  ayons  recours  aux  man- 
dats d'arrêt.  Dénonçons,  arrêtons ,  entassons  dans  les 
cachots  ceux  que  nous  voulons  penire.  Nous  agite- 
rons ensuite  le  peuple,  nous  lâcherons  nos  sicaires  ;  et 
dans  l(  s  prisons  nous  établirons  une  boucherie  de  chair 
humaine,  où  nous  pourrons  à  notre  gré  nous  désalté- 
rer de  sang.  (Applaudissc^ments  unanimes  et  réilérés 
de  TAsseniblée  et  des  tribunes.  )  Et  snvez-vous ,  M es-> 
sieurs ,  comment  disposent  de  la  liberté  des  citoyens 
ces  hommes  (|ui  s'imaginent  qu'on  a  fait  la  révolotioD 
pour  eux,  qui  croient  follement  qu*on  a  envoyé  L.oois 
X  1^1  au  Temple  pour  les  intrùner  enx-ménics  auxTui- 
lexies  ?  (Ou  applaudit.) 

Savez-vous  comment  sont  décentes  les  mandats 
d'arrêt?  La  commune  de  Paris  s'en  repose  à  cet  égard 
sur  son  comité  de  surveillance. .Ce  comité  de  surveil- 
lance, par  un  abus  de  tous  les  priuci|»fs,  ou  une  con- 
lianct*  ben  fidie.  donne  à  «les  individus  le  terrible 
droit  de  faire  arrêter  ceux  qui  leur  fiaraîtroiit  suspects. 
Ceux-ci  le  subdélèguent  encore  à  d'autres  alfidés  dont 
il  faut  bien  seconder  les  ven^ances  ,  si  Ton  veut  et 
être  secondé  soi -nriême.  Voila  de(|uelle  étransrc  série 
dépendent  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens;  voilà  entre 
quelles  mains  repose  la  sûn^té  publique.  Les  P;iri- 
siens  aveugles  os(*nt  se  dire  libres!  Ah  !  ils  ne  sont  plus 
esclaves,  il  est  vrai,  des  tyrans  eonronn&,  mais  ils  le 
sont  des  hommes  les  plus  vils ,  des  plus  détesUibles 
scélérats.  (  Nouveaux  applaudissements.)  Il  est  temps 
de  briser  ces  chaînes  honteuses ,  d'écraser  cette  nou- 
velle tyrannie;  il  est  temps  que  ceux  qui  ont  fait  trem- 
bler les  hommes  de  bien  tremblent  à  leur  tour.  Je  n'i* 
Snorc  pas  qu'ils  ont  des  poignards  a  leurs  onires.  Eh  ! 
ans  la  nuit  du  3  st^ptcmbre,  dans  cette  nuit  de  pros- 
cription, n*a-t-on  pas  voulu  les  diriger  contre  plusieun 
députés,  et  contre  moi  !  Ne  nous  a-t-on  pas  dénoncés 
au  peuple  comme  des  traîtres!  Heureusement  c'était 
en  effet  le  peuple  qui  était  là  ;  les  assassins  éUiient  oc> 
cupés  ailleurs.  La  \oix  de  la  calomnie  ne  produisit 
aucun  eiTetyCt  la  mienne  peut  encore  se  faire  entendK 
ici  ;  et ,  je  vous  eu  atteste ,  elle  tonnera  de  tout  ce 
qu'elle  a  de  force  contre  les  crimes  et  les  tyrans.  Eh  ! 
que  nrimporleul  des  poignards  et  des  sicaires!  uu'im* 
porte  la  vie  aux  représentants  du  peuple,  auanu  il  s'a- 
iril  de  son  salut!  Lor^que  Guillaume  Tell  ajustait  la 
Ucche;qui  devait  abattre  la  pomme  fatale  au'un  mons- 
tre avait  placée  sur  la  télé  de  son  lils,il  s  écriait:  Pé- 
rissent mon  nom  et  ma  mémoire,  |K>urvu  que  la  Suisse 
soit  libre!  (On  applaudit) 

Et  nous  aussi  nous  dirons  :  Périsse  l'Assemblée  na- 
tionale et  sa  mémoire,  pourvu  que  la  France  soit  li- 
bre !  (Les  dépnti'sse  lèvent  par  un  mouvement  una- 
nime eu  criant  :  Oui ,  oui ,  périsse  notre  mémoire , 
pourvu  que  la  Fiance  soit  libre  !  —  Les  tribunes  se 
lèvent  en  même  temps ,  et  répondent  i>ar  des  a[>plau- 
dissements  réitérés  au  mouvement  de  rAsseniblée.) 
Périsse  rAsseniblée  nationale  et  sa  mémoire ,  si  elle 
é|)argue  nu  crime  qui  imprimerait  une  tache  au  nom 
français  :  si  sa  vigueur  apjireud  aux  nations  de  l'Eu- 
rope que,  malgré  les  c^ilomuies  dont  on  cherche  à 
flétrir  la  France,  il  est  encore,  et  au  sein  même  de  Ta- 
uarchic  momentanée  où  des  brigands  nous  ont  plon- 
gés, il  e^t  encore  dans  notre  patrie  quelques  vertus 
publiques,  et  qu'on  y  rcsi)ecte  Thumanité!  Périsse 
l'Asseinblée  nationale  et  sa  mémoire ,  si ,  sur  nos  cen- 
dres ,  nos  successeurs  pins  heureux  peuvent  établir 
l'édilice  d'une  constitution  qui  assure  le  bonheur  de 
la  France,  et  consolide  le  règne  de  la  liberté  et  de  Té- 
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Sililff !  Je  demaiMle  que  Ifs  membres  de  la  eonmimie 
répondent  sur  leur  tdtc*de  \;\  sûreté  de  tous  les  pri- 
sonniers. (Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent.) 

L'Assemblée  ùécvète  ananimcmcnt  la  proposition. 

Une  députalion  de  In  commune  se  prësenti;  à  la 
J)arre. 

A/,  le  imiire:  Ma  tétc  a  toujours  été  dérouéc  à  la 
liberté  de  mon  pays  :  elle  tombrra  av.niit  que  le  mairt*. 
de  Paris  cosse  de  remplir  son  devoir.  (On  applaudit.) 
Je  ne  suis  pas  à  gémir  des  excès  qui  se  conmietlcnt 
chaque  jour.  J*ai  souvent  été  désespéré  de  mou  im- 
puissance ;  mais  j*iii  toujours  fait  ce  qui  n  dépendu  de 
moi  pour  le  mnuitirn  de  Tordre  et  le  rétablissement 
de  la  tranquillité.  Il  est  temps  qu'elle  W-gnc  ,  et  que 
Paris  devienne  la  ville  sûre  cour  tous  les  citoyens.  Ce 
n  est  pas  le  peuple  qui  se  livre  à  ces  excès;' ce  sont 
des  hommes  perudes  qui  se  mêlent  au  milieu  de  lui , 
et  sous  les  d(*liors  d*un  patriotisme  exagéré  lui  font 
commettre  des  horreurs  dont  il  est  le  premier  à  gémir. 
Aussitôt  que  vous  pouvez  TéclairiT,  aussitôt  il  recon- 
naît ses  torts.  Nous  avons  parmi  nous,  personne  nVn 
peut  douter,  de^  agents  payés  par  nos  cinieniis.  J*ai 
appris  qu*il  y  avait  de  la  fermeutition  autour  des  pri- 
sons. Jr  me  suis  rendu  à  la  Conciergerie,  et  le  peuple 
n  promis  que  tous  les  prisonniers  seront  respectés. 
(On  applaudit.)  Je  Tai  conjuré  (Parréter  le  premier 
qui  porterait  la  main  sur  un  prisonnier,  et  il  Ta  pro- 
mis. Le  moment  premier ,  le  moment  d'insurrection 
est  passé.  On  persuade  au  peuple  mril  est  toujours  en 
insurrection.  On  lui  dit  qu*on  va  faire  une  constitu- 
tion, on  lui  fait  accroire  qu*il  est  sans  lois.  On  lui  dit: 
Vous  allez  retomber  dans  les  fers  si  vous  ne  continuez 
h  déployer  votre  énergie.  C'est  par  ces  manœuvres 
abominables  qu*on  veut  faire  dû  peuple  le  plus  doux 
un  peuple  sanguinaire  et  féroce.  Ils  veulent,  ceux-là, 
non  jtos  nous  conduire  à  la  liberté,  mais  nous  entraî- 
ner a  Tescla  va  ge,  car  l'anarchie  nous  aurait  bientôt 
replongés  dauN  les.  fers.  J*ai  donné  les  ordres  les  plus 
plus  précis  cl  les  plus  vigoureux.  M.  le  commandant 
général  était  absent;  je  ne  doute  point  qu*il  ne  vienne 
bientôt  tous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura 

Î crises.  Dans  ces  moments  de  crise,  il  importerait  que 
es  magistrats  fussent  les  premiers  arertis.  Eh  bien! 
je  le  dis  avec  douleur;  c'est  toujours  moi  qu'on  avertit 
le  dernier.  (On  murmure  d'indignation.)  Les  citoyens 
devraient  toujours  se  porter  à  la  municipalité ,  ils  me 
trouveraient  toujours  prêt;  quand  on  est  averti  du  mal 
avant  qu'il  commence,  on  le  prévient  toujours  ;  mais 
il  est  bien  difiicile  de  l'arrêter  lorsqu'on  n'a  pas  été 
prévenu.  Vous  avez  mandé  la  commune  par  un  décret. 
Elle  attend  vos  ordres.  (On  applaudtL) 

M.  le  président  notifie  à  M.  le  maire  et  à  la  députa- 
tion  les  décrets  rendus  ce  matin ,  et  celui  qui  vient  de 
rétre  sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud. 

M,  Pétion  :  On  a  parlé  de  mandats  d'arrêt  comme 
émanés  de  la  commune  ;  mais  la  commune  n'en  a  au- 
cune connaissance.  Ces  mandats  ont  été  décernés  par 
un  comité  de  police  de  sûreté,  duquel  sont  membres 
quelques  représentants  de  la  commune. 

M.  Veioiiiaud  :  Dans  la  loi  qni  attribue  i  la  com- 
mune de  Parisle  droit  de  décerner  des  mandats  d'arrêt, 
il  n'jf  a  pas  un  seul  article  qui  l'autorise  à  déléguer  ce 
droit.  La  commune,  (|ui  a  été  soustraite  à  la  surveil- 
lance de  la  commission  administrative,  aurait  même 
dû  informer  le  corps  législatif,  au  moins  dans  les  vingl- 

auatre  heures,  des  mandats  d'arrêt  qu'elle  aurait  pu 
écerner.  Mais  enfin,  puisque  la  loi  ne  s'explique  pas 
à  cet  égard,  il  est  de  son  devoir,  et  de  son  devoir  rigou- 
reux, de  se  faire  rendre  compte  de  ces  mandats  cTar- 
rêt. 

M.  Kbbsaint  :  Je  demande  que  la  commune  soit  te- 
nue de  nous  rendre  compte  de  tous  les  mandats  d'ar- 


rêt qu'elle  a  décernés  on  fait  décerner,  de  la  quantité 
de  personnes  ipii  ont  été  arrêtées ,  et  de  la  nature  des 
délits  dont  elles  sont  prévenues.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Santerre^  commandant-général  :  Je  viens  de 
recevoir  un  de  vos  décrets  qui  me  mande  à  votre  barre. 
Je  m'empresse  de  m'y  rendre.  Qu'il  me  soit  permis  de 
vous  assurer  que  les'  désordres  dont  on  nous  menace 
n'auront  point  lieu.  La  garde  nationale  est  active; elle 
ne  refuse  aucun  service.  Celte  nuit,  quand  j'ai  été  ins- 
truit du  vol,  j*ai  reciuis  une  force  nombreuse,  et  deux 
heures  après  toutes  les  barrières  é'nieiit  gardées.  Je 
vais  encore  doubler  la  force;  c'est  un  reste  d'aristo- 
cratie qui  expire.  Ne  craignez  i ieu ,  elle  ne  pourra  ja» 
mais  se  relever.  (On  npplaudiL) 

M.  Vincent  propose,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  encourager  l'agri- 
culture et  le  commerce  ;  après  avoir  reconnu  ,  sur  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  l'utilité  de  l'éta^ 
bhssementde  MM.  Delport'e  frères,  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  l'éducation  de  moutons 
anglais,  décrète  qu'il  v  v.  urgence. 

>  L'Assemblée  ijalionale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, confirme  l'aceiif ement  du  fonds  de  Perne,  fait 
au  sieur  Delporte  le  6  avril  1779.> 

Sur  le  rapport  de  M.  Jacob  Dupont,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  la  légitimité 
de  la  demande  portée  dans  la  pétitiou  que  la  munie», 
palité  de  Paris  lui  a  présentée  le  18  août  dernier ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  i'up- 
gence,  décrète  ce  quit  suit  : 

•  Les  percepteurs  des  recettes  des  contributions  de 
Paris  verseront  à  la  caisse  municipale  la  somme  de 
1,800,000  liv.  des  premiers  deniers  de  leurs  recettes,  i 
titre  de  continuation  de  secours  pour  les  besoinsurgento 
de  la  capitale,  et  particulièrement  pour  les  sulûie- 
tances,  à  la  charge  par  In  municipalité  de  restituer  sur 
le  restant  des  sousndditionnels  de  1791,et,s'ils  ne  suf<- 
flsent,  sur  ceux  des  six  premiers  mois  échus  de  1793.» 

N.  Lambert-Lauterbourg  propose  la  suppression 
de  la  poste  de  Versailles. 

Sa  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Lasection  armée  du  Théâtre-Français  offre  ù  l'A*- 
semblée  une  compagnie  pour  sa  sûreté.  (On  applau- 
dit.) 

La  députation  est  introduite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Une  députation  de  la  section  du  Contrat-Social  pré- 
sente une  pétition  pour  que  la  peine  de  mort  soit  portée 
contre  le  vol  dansée  moment,nfin  d'arrêter  les  brigan- 
dages; et  qu'il  soit  établi  douze  tribunaux  criminels 
pour  juger  les  prévenusdans  les  vingt-quatre  heures» 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  l'Assemblée  copie 
de  la  lettre  de  M.  Moreton,  lue  à  la  séance  du  matin , 
et  annonce  nu'il  vient  de  recevoir  de  Châlons  la  nou- 
velle que  M.  Benmonville  v  est  arrivé  avec  11,000 
hommes  de  bonnes  troupes.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie. 

Du  mardi  18  septembre^  à  neuf  heures  du  niatim. 

M.  François  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
l'imprimeur  de  l'administration  du  département  de  la 
Meurthe  lui  annonce  que  tous  ses  ouvriers  se  sont  en- 
rôlés, ce  oui  relarde  le  travail  de  l'impression  des  lois. 
Il  demande  que  la  loi  qui  dispense  les  commis  des  ad- 
ministrations du  service  militaire  soitéteudue  aux  ou- 
vriers imprimeurs  qui  leur  sont  attachés. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 
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Un  «député  (leradministnikion  du  défiariemeold'iii^ 
qifff  «et-toire  annonce  qu'iuic  disetlc  effroyable  se  fait 
sentir  à  Tours,  maignf  les  mesures  multi|>lié«<s  prises 
pour  la  prévenir  ;  que  la  municipalité  n  été  obligi^e  , 
par  rautorité  des  cunitnissaircs  d(*  TAssembiée  natio- 
nale .  de  réduire  la  taxe  du  pniii  de  3  sous  3  deniers  à 
t  sous  In  livre,  ce  qui  l'obligea  dt^  iudemnités envers 
les  boulangers  de  nlu«  de  î,000  liv.  par  jour.  II  de- 
mande un  seconrsde  300,000  liv.  pour  subvenir  a  celte 
dépense  nioinentinée,  et  pour  rélnhlissenient  d'un 
atelier  de  charité,  et  se  plaint  de  ce  que  dans  ce  mo- 
ment de  criiH*  plusieurs  administrateurs  ont  donné  leur 
démission.  Il  dénonce  tes  éniis5nin*s  qui  semblent 
n*aToir  été  envoyés  de  Paris  dans  les  départements  que 
pour  agiter  le  peuple  et  propager  les  séditions. 

Sur  In  proposition  de  M.  Baiçnoux ,  C'tte  pétition 
it  renvoyée  au  ministre  de  rinlerieur,  q^ui  pour  voir  «-i 
aux  besoins  de  la  ville  de  Tours,  avec  les  Tonds  qui 


On  lit  nue  lettre  du  niar.'cbal  de  camp  liaskiuski , 
commandant  dans  le  département  dos  Ardcnnes.  11  an- 
noncequ  eu  arrivaut  à  S^uian  il  a  trouvé  cette  ville  dans 
un  état  de  désolation  inconcevable  ;  que  le  jpeupic, 
agiti*  par  la  crainte  d'une  invasion ,  et  irrite  par  le.s 
trahisons  des  anciens  cheTs  militaires,  s*est  portr  à  dc^ 
violences  envers  plusieurs  particuliers  suspects;  mais 
que  ses  soins  ont  bienldtrétahli  le  calme.  Il  ajoute  quil 
est  parvenu  k  mettre  e^ttle  plaoe  dans  un  état  impo- 
sant de  défense.  Cinq  roitie  hommes  composent  la  gar- 
nison au-<le.dans;  un  camp  retranché,  déreudu  par  un 
iiombn'égal  d'homm««  et  par  six  redoutes,  (a  protèj^c 
au-dfihors  dans  la  partie  qui  n*est  pas  garantie  par  les 
inondations.  Ainsi  aucune  inquiétude  londce  ne  peut 
être  conçue  sur  la  défeii-sc  de  cette  place. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  qu*il  soit  mis  a  sa 
dis|>ositinn  un  fonds  de  30,000,000  (loiu-  les  dépenses 
des  camps  de  Soissons.  Chàions,  Meaux  , etc.,  et  un 
fonds  supplément-lire  de  4.000,000  pour  le  ser- 
vice des  étapes  et  convois  militaires*. — 0*tte  lettre  est 
renvoyée  aux  comiti*s  milîtiire  et  de  Textraordinairc 
4fs  financrff. 

M.  François  (de  Nourchâteau)  :  Puisquil  est  ques- 
tion decauijpsiulermédiaiirsjjc  croisde.voir  vous  coui- 
muniquiH*  des  vues  qui  nroiitetéfourniesparlIl.Silles, 
ci-devant  députéà  l'assemblée  constituante,  et  actuel- 
lement à  la  Jonventioii  nation  de.  Dans  U*s  départe- 
ments de  la  Weurthe  et  di»s  Vosjjes ,  on  a  considéiv 
qu*ii  était  impossible  que  les  gardes  nationaux  séden- 
taires, malgré  leur  bonne  volonté,  pussent  résister 
dans  lesvillesist  villai^es  ouverts,  et  l'on  en  sent  facile- 
ment lesraisoii<.  Miis,  pour  harceler  renncini ,  pour 
retiirdcr,  pour  couper  Sii  marche ,  ils  peuvent  fairi^  U:k 
hervice  très  utile  dms  des  r(*Uout«'S  et  dans  de  petits 
camps.  Le.s  administrations  <le  ces  deux  départements 
ont  en  conséquence  chargé  des  in:<;énieurs  de.  chois  r 
<k*s  puste.s avantageux  et  des  imsitions  militaires.  On  jf 
place  de  rarlillerie  et  l'on  y  funnede  petits  ciinps  ou 
100  honimos  campent  |>enduut  deux  jours,  et  sont  re- 
levés par  centaulrtd.  \>ùi  signaux  sont  étiibljs,  au 
niuyeii  desquels  i  ou  û,000  girdt^  uatiouaux  peuvent 
S"  ivunirenuu  inslanld  inscescnupsoii  ils  outchacun 
:in  poste  détenuLiié  à  l'avance.  Ce  système  de  défense 
»>st  très  bon:  iniis, pour  <|iril  s'exécute  d'une  niaiiicre 
uniforme  et  complète,  il  faut  qu'il  .soit  dirigé  par  un 
rentre  nni(|ue  d'autorité  ;  il  f.mt  que  des  rèjjles  sfùenl 
établies  p«im'  rétablissement  et  rapprovisioiinemeul 
de  ces  pf>9ti*s.  Déjà  M.  KiTsiint  vou^  avait  prt»posc  un 
svst^Mie  de  défense  partielle  a  peu  près  semblable.  Je 
demande  que  le  cmnité  milrtaire  nous  en  fasse  sous 
trois  jours  un  rapport. 

Cette  prop<>silion  est  décrétée. 

Le  ministre  de  la  gueivrc  rond  cumpte  des  mesures 


pcÎMB  pour  le|ironpt«qiiipfï«ait  da  leeaBd  ( 
des  vgluutaires  du  défiartMncat  de  la  Charente. 

Le  commandant  géuénil  de  la  garde  nationale  de 
Paris  donne  des  éclaircissements  pour  se  justifier  de 
Tinculpation  qui  lui  a  été  Uïtt  nifr  à  la  Imrre  par 
deux  atoyeus,  relativement  a  la  ganle  des  Tuileries. 

L*Ass4*mhlée  en  témoigne  sa  satisfaction ,  en  ordon- 
nant qn*il  en  sera  fait  une  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

M.Gamon,  Tun  des  si'criélaires,  fait  lecture  d'une 
adresse  du  couseil  général  de  la  comniiinc  du  bouif 
Saint-Andéol ,  département  de  TArdèclie,  qui  lait 
fasser  a  TAssemblée  une  somme  de  230  livres  pour 
Ti*s  veuves  et  enfants  des  braves  cjtoyeus  qui  uut  péii 
d.iiis  la  journée  du  K)  août. 

L*AflsembUfe  appbmdit  aux  seuttoieiits  civiques  de 
ce  conseil  général ,  et  onlouae  la  mcutiun  honorable 

•de  roflrande. 

MM.  Gasnarin .  Lacombe  et  Ronyer,  commis^îres 
envoyés  à  1  armée  du  Midi,  rendent  un  compte  som- 
maire de  leurs  opérations.  Ce  compte,  lu  par  M.  Gas- 
parin ,  n*est  que  le  résumé  des  différentes  lettres  qn*ils 
ont  successivement  écrites  a  l'Assembli^e.  La  nouvelle 
de.s  événements  et  des  décrets  du  10  août  les  avait 
•précédés,  et  partout  In  sagesse  de  ces  lois,  le  patrio- 
tisme éclairé,  et  IViithousiasme  des  citoyens  les  dis- 
peiLsaienl  de  tout  commentnire  et  de  toute, iiistructioa. 
Le  fanatisme  avait  fui,  les  couleurs  nationales  flot- 
taient sur  les  clochers  et  sur  les  édiliccs  publics.  Ln 
fenmies  qui ,  ni^me  dans  les  temps  d'agijtation ,  ne  re- 
noncent pas  an  désir  déplaire,  cliangenient de ^larure, 
s'ornaient  de  Tem blême  de  la  hl>erté;  et  depuis  elln 
se  coiffent  u*un  bonqet  rouge  au  retroussis  bleu  et 
blanc,  qui  leur  sied  très  bien.  L*armée  du  Slidi  estcQ 
très  bon  état ,  et  rehiplie  des  plus  heureuses  disposi- 
tions. Aucune  crainte d*invasion de  la  partd<!laSavoic: 
au  contraire,  les  déparlemcuLs  limitrophes  voudraient 
se  transporter. tout  entiers  sur  cette  terre  esclave.  D 
devient  même  très  urgent,  non  pas  d^ordouiier,  nuis 
de  jiermettre  cette  expédition.  La  lenteur  des  aiqiro* 
visioniiemtuits  en  armes  jiourrait  seule  y  apporter 
quelque  relard.  L(*scommissarres  se  louent  inuiiimenl 
(lu  xele  di's  sociétés  populliires  trop  caloiunii^s  par 
les  ennemis  de  la  révolution  pour  qu*oii  ne  d  Jt  pasco 
attendre  les  plus  grands  services.  Le  plus  parfait  ac- 
cord rc-nie  entre  elles  et  les  autorités  constituées.  Le 
eliibde  Monlauban  a  fourni  eu  une  journée  deux  com- 
pagnies franches  armées  et  équipées.  Lescojimis- 
saîres  ont  terminé  leur  mission  pnr  la  revue  du  port 
de  Tfuiton.  Cinq  vaisseaux  de  ligue  et  cinq  fré<;ales 
armés  diiis  la  ratle  sont  en  tr^s  bon  étal  ;  Tédui- 
[)ag<*  p;irtage  le  patriotisme  et  Tardeur  fie  son  chef, 
le  contre-amiral  Trugnet,  et  des  cipitaiiies  qui  com- 
inand:Mit  sous  ses  ordres.  Mais  rinsp^ctiou  de  Tar- 
senai  a  montré  dans  toute  leur  noirceur  les  tr  dii^ons 
de  rancien  pouvoir  exécutif.  A  peine  reiiferuie.t.41 
des  munitions  pour  3  vaisseaux,  taudis  que  13  duivesl 
être  armés.  11  n'y  a  ni  assez  de  canons,  ni  Assez  (k 
poudre;  plusieurs  vaisseaux  ont  besoin  de  radoahe- 
meut.  Les  câbles  et  Ici  cordages  sont  eu  quaiitKé  Ires 
insuftisanle.  Le  fort  qui  garantit  la  rade  u*est  cb  état 
de  défense  que  depuis  un  mois. 

M.  Rouyer  a  examiné  le  tout  en  homme  de  Tart, 
et  areeueilli  de  nombreux  renseignements,  à  l'aidr 
desquels  le  pouvoir  exécutif  actuel  pourra  répar*rl» 
trahisons  de  t*ancien. 

De  iit>mbrcux  baLiitlons  de  gardes  nalîouaux  pv[* 
lent  des  départements  du  Midi,  pour  couvrir  la  capi- 
tale, etc. 

»V.  LmcomifC'Saini-JliieÀgi ,  d'un  gie.%  ca»i«/j- 
saines  :  J'apporte  ici  en  hommage  à  V^g.(litë  63  déco- 
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rations  luilitalres,  (|aicU|iies  éciissons  (Kargcnt  aux 
trois  fleurs  de  lis  ri  une  docoralion  de  la  société  ilc 
Cinciiinalus;  ci's  marquas  «le  loiii^s,  prnibles  et  hono- 
rables services  nous  ont  clé  ofl'ertcs  pour  le  soulage- 
ment des  vruves  de  ces  citoyens  valeureux  morts  à  la 
mémorable  journi^  du  lOaoAt.  Les  militaires  citoyens 
qui  vous  préseuteiit  cette  oITrande  rejettent  des  mar- 
crues  de  distinction  qui  leur  furent  données  par  le 
aespotLsnie,  et  trouvent  leur  récompense  dan»  less«r- 
vices  niém<  s  (juils  ont  rendus  à  In  patrie  :  if  ne  ui*4*st 
pas  |)ossi!>le  .'iiijnnrd  hni  de  vons  en  dire  tous  les 
noms,  je  lo  rrr:ii  doin.iiii  on  après,  et  vuus  dem.'^n- 
derni  que  nuMition  honorable  «mi  soit  faite  nu  procès- 
verhnl. 

J'ajonlrnii  pen  de  mots  à  ce  que  vient  de  vons  dire 
le  préopinaiit  ;  il  a  p.ircourn  successivement  et  avec 
une  rapidité  attachante  les  difTéientes  parties  du  ser- 
vice militaire  (|iie  rAssenihlée  nationale  nous  avait 
chargés  d'inspecter;  le  département  de  Tlsère  nous  a 
offert  le  spectacle  de  Taccord  parfait  de  tous  les  corps 
constitués  et  des  sociétés  populain's;  aussi  cette  union 
si  précieuse  ezcite^l^eUe  Tentlioiisiasme  des  citoyens 
de  ces  belles  contrées;  la  nature  est  leur  temple  ;  Té- 
galité  leur  culte  ;  c'est  dans  la  ville  de  Grenoble  que 
nous  avojis  vu  l'esprit  se  réunir  aux  talenU^ponr  jeter 
sur  la  tombe  dt*s  héros  de  io  Saint- Laurent  (  10  aoiit 
1792)  les  fleurs  que  devront  à  leur  mémoire  les  races 
futures  des  hommes  libri*s.  Que  ne  puis- je ,  heureux 
habitants  de  Tlsère ,  peindre  dans  inoo  discours,  avec 
autant  de  feu  «lue  vous  savez  en  mettre  dans  l*action , 
Tenthonsiasme  que  vous  avezmnnifesti*  pour  les  bien- 
faits de  TAssemblée  nationale  !  Pèri*s  du  peuple,  veil- 
lez sur  tous  les  points  de  l*emplre;  mais  soyez  dans  la 
plus  grande  sécurité  sur  le  sort  de  nos  contrées  méri- 
dionales. Les  gorges  du  département  de  Tlsère  et  le 
courage  ardent  de  ses  habitants  vous  assurent  que 
cette  vallée  restera  le  séjour  de  la  liberté ,  ou  ne  sera 
plus  qn*un  désert. 

J'aurai^  les  mêmes  choses  û  vous  dire  de  tous  les 
départemeuts  que  nons  avons  parcourus;  nos  diffé- 
rentes dépêches  ont  dû  vous  donner  à  ce  sujet  des  dé- 
t'iils satisfaisants.  En  général.  Messieurs,  nous  avons 
distingué  les  administrés  des  administrateurs,  autant 
qu'il  Tallul  toujours  distinguer  les  peuples  des  gou- 
vernenieiiLs;  ce  n*est  quVn  remontant  a  la  source 
qu'on  retrouve  la  pureté  des  eaux.  Les- administrés 
sont  excellents ,  les  administrateurs  sont  quelauefois 
dépendants  de  leurs  passions;  ce  nVst  que  de  la  for- 
mation de  Tespril  public  que  nous  pouvons  attendre 
ce  qu'ils  nons  laissent  à  diâirer. 

Parmi  les  Tonctions  que  vous  nous  nvez  données  à 
remplir,  la  plus  pénible  s<ins  doute  a  été  lorsque  nons 
avons  ôté  à  des  ofliciers  un  étit  acquis  par  de  longs 
services;  nous  avons  fait  à  ce  sujet  noire  devoir  à  re- 
gret, mais  sans  faibiesve;  les  liens  du  sjing  doivent 
être  oubliées  ;  toute  considération  doit  disparaître  lors- 
qu'il s'agit  dn  s;i!iil  de  la  patrie.  Nons  avons  fait  des 
dUspeiLsiôns  et  des  remplacements  provisoires ,  nous 
espérons  que  l'Assi'mblée  nationale  les  ratiliera.  Il 
n'existe  en  France  que  cette  autorité,  et  vous  sentez , 
Messieurs ,  combien  il  est  important  que  les  o|N*ra- 
tioiis  des  dépositaires  de  !».i  confiance  aient  leur  effet. 

11  est  un  objet  sur  lequel  je  dois  attirer  votre  atten- 
tion. Nons  vous  avons  fait  part  (|ue  nous  avions  fait 
arrêter  environ  50  personm*s  qui  avaient  été  dési- 
gnées connue  suspectes;  ces  personnes  sont  dans  les 
prisons  de  Marseille.  Si  elles  siml  coupables,  il  est 
affreux  pour  les  citoyens  de  les  avoir  an  milieu  d'eux  ; 
si  elles  sont  innocentes,  il  est  bien  |>éuible  pour  elles 
d'être  détenues,  et  d'être  sons  le  poids  d'une  accusa- 
tion nnssi  ;:rave.  Si  le  dtoven  doit  au  salut  public  le 
sacrifice  momentané  de  sa  liberté,  il  est  du  devoir  du 


législateiH;  de  le  laisser  le  moins  |>oasihle  dans  cet 
liens.  Grand  nombre  sont  n'clamés  par  les  sociétéi 
populaires  comme  d'excellents  citoyens.  Je  deniamie 
que  1  Assemblée,  sans  aucun  délai,  nomme  un  th- 
bunal  voisin,  pour  les  condamner  on  les  mettre  cm 
liberté. 

Vons  polirez  compter  sur  votre  armée  du  Midi  .et 
vons  Y  promettre  des  succès:  il  règne  le  plus  parnitl 
accord  entre  les  trou|)es  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales; ils  ne  prononcent  entre  eux  que  le  nom  de 
frère ,  et  leiirhonche  n'est  jamais  que  l'interprète  de 
leur  cœur.  Nons  avons  été  témoins  du  spectacle  ai- 
le ndrissant  de  voir  les  citoyens  de  tons  nos  départe- 
ments méridioiuiux  se  rendre  à  l'arniiV;  ils  aban- 
donnent leurs  affaires;  ils  (luittent  leurs  fcmun^s,  leurs 
enfants;  ils  doublent,  triplent  lès  journées  pour  voler 
plus  vite  à  la  défense  de  la  patrie,  pour  soutenir  une 
révolution  à  laquelle  ils  ne  ffagnent  rien.  Lsl-ce  pour 
le  peuple  que  sont  C4*s  ricTies  abbayes?  Hélas!  il  ne 
coiinaït  les  assignats  que  par  la  perle  i|ue  Tagio- 
tuge  leur  fait  éprouver.  Que  demande  Ci'tte  classe  de 
citoyens  qui  n'a  pour  toute  richesse  ({ue  des  bras  et 
des  vertus?  Ce  que  ta  nature  ne  lui  a  pas  refusé ,  Té- 
galité  des  droits.  Qui  sont  ceux  nui  la  calomnient? 
Ceux-là  ménn>s  qui,  enfaiiLs  gàtc^iie  la  patrie,  l'alNni- 
doniient  au  moment  de  la  secourir,  et  vont  rejoindre 
nos  emiemis ,  flans  l'espoir  de  porter  le  poignard  dans 
le  sein  de  cette  patrie  qui  les  nourrit  et  qui  les  proté- 
gea. Transfuges!  que  tout  lien  soit  dormais  rompu 
a*  ec  vons  et  nous  ! 

Législateurs,  le  peuple  ne  voit  que  vons,  ne  voyez 
que  le  peuple  ;  vous  êles  dans  la  ligne  des  principes , 
qu'aucune  considération  ne  vous  la  fasse  ab:iiidonner. 
Consultez  votre  sagesse,  consultez  votre  courage; 
pourriez- vous  douter  de  vos  forces,  le  peuple  fran- 
çais est  derrière  vous?  (On  applaudit). 

On  lit  une  lettre  du  maire  de  Paris. 

•  M.  le  président ,  hier  les  esprits  éUiient  agités. 
On  répandait  les  bruits  les  plus  alarmants;  le  peuple 
s'attroupait  dans  les  lieux  publics.  Un  homme  qui 
était  au  carcan  sur  la  place  de  la  Maison-Commune 
courait  des  risques  pour  sa  vie.  Je  m'v  suis  rendu  à 
temps,  et  le  peuple  a  écouté  la  voix  de  la  raison  et  de 
la  justice.  On  parlait  de  se  n*ndre  de  nouveau  aux 
prisons,  notamment  à  celle  de  la  Conciergerie.  J'f 
suis  allé  sur-le-champ;  j'ai  harangué  les  citoyen» 
égaréipar  des  suggestions  nerKdes;  je  leur  ai  pro-  ' 
posé  d  arrêter  eux-mêmes  le  premier  qui  voudrait 
aller  violer  cet  asile,  et  porter  une  main  l>arbare  sni- 
la  pcrsonue  d'un  prisonnier.  J'ai  été  vivement  ap- 
plaudi. Il  est  aisé  de  s'apercevoir  une  ce  n'est  qu'un 
très  petit  nombre  d'hommes  qui,  dans  les  groupes', 
cherche  à  échauffer  les  esprits.  J'ai  re()uis  le  comman- 
dant général  de  faire  doubler  les  postes  de  réserve, 
et  de  faire  faire  des  patrouilles  nombreuses.  Il  n'est 
arrivé  ce  matin  aucun  évéïieuierit;  mais  il  est  besoiii 
d'une  surveillance  très  active  de  la  part  des  personnes 
qui  out  l'autorité  en  main. 

M.  Charlieb  :  Il  y  a  des  agitateurs  de  pinsienrs  es- 
pèces. Vons  avez  entendu  ,  par  exemjile,  M.  Bitlaud 
de  Varcnnes  vous  dénoncer  la  municipalité  de  Cliâ- 
lons  comme  contre- révolutionnaire.  Cette  dénoncia- 
tion a  été  réfutée  et  par  le  témoignage  des  commis^ 
saires  du  conseil  executif,  et  par  une  adresse  rempli» 
de  sentiments  pa trio ti«i nés,  qui  vous  a  été  envoyée 
par  le  conseil  général  (le  la  coniniime,  et  dont  tous 
avez  di^rété  l'impression  avec  une  mention  hono- 
rable. Eh  bien,  malgré  ces  témoignages,  In  dénon- 
ciation n'a  pas  moins  produit  son  effet.  Plusieurs  de 
nos  frères  d  jirmes,  trompés  par  ces  suggestions ,  ont 
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biMiié  kun  CMMsdfTaut  In  naiton  cohuimhm  ,  ont 
▼•wo  atsasiiiMT  lemaire.  Je  demande  que  TAssembMe 
TflDge  le  civisme  de  oeUe  commnne ,  et  qu'elle  or- 
doMe que  le ddcrel quelle  »  rendu  à  cet  égard  sàH 
€WPoydmr-le-cluunp  à  Châlone,  attu  que  ma  mel- 
heurcnse  patrie  iie  soit  pas  exposée  à  un  ()<fchiremeiit 
imestiti ,  ett  même  tetttjps  qa'a  TinraMB  eu  ennemis 
Otërieurs. 
La  proposition  de  M.  Chaiiier  est  adoptée. 

M.  Robin  reproduit  la  suilô  des  articles  de  son  pro- 
jet sur  le  divorce. 

Plusieurs  sont  décrétés ,  sauf  rédaction, 

tes  membres  de  la  légialalure  actuelle,  nommés  à 
la  Convention»  sont  invités  à  aller  se  fatre  iwerire 
chi^  l'archiviste ,  quoique  les  proeès^verbani  d'éke^ 
tion  ne  soient  point  encore  fiarvaiins. 

M.  Guiraud,  commissaire  d(!  la  commune ,  est  ad- 
mis à  la  bnrre.  Il  expose  qee,  chargé  nnr  le  conseil 
général  de  la  commune  de  lever  les  scellés  mis  sur  la 
caisse  de  la  compagnie  de  la  commission ,  il  a  trouvé  « 
après  la  vérification  fbite ,  que  In  niasse  des  moyens 
ne  saffisait  pas  pour  le  remboursement  des  billets  en 
circulation.  Comme  c'est  principalement  la  classe  in- 
digente oiii  en  est  munie,  il  sollicite  ini  décret  qui 
autorise  M.  Amelot  à  délivrer  mte  somme  de  ld,000  llv. 
en  coupons  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  caisse. 

La  proposition  de  M.  Gu'u'and ,  convertie  en  mo- 
tion ,  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures. 


UVRES  HiOUVBAUX. 

Turi/ général  et  perpél»d  d««  «joatribaiiota  dircctet,  nu 
Manuei  des  eontiibuabUs,  des  omcie»  municipaux,  des 
adminittratean,  des  Moercon  et  d«  loos  le»  pié|KMié»  k  la 
réjMMTlition,  &  la  perception  et  recuovrement  de  ce«  copiri- 
bationa;  contenant  les  lois  sur  les  contribolions  directe, 
foncière  et  niobiliajre ,  et  celles  sur  les  |Mtentea,  rapprochées 
et  classées  dans  un  ordre  méthodique,  et  accompagnées 
dinstrnctSotis  propres  i  en  faciliter  Pintelligence  et  Texé- 
cation;  avee  le  tarif  perpétuel  de  la  contribution  fbndéfe, 
à%  k  eotttvUnitiMi  aïoàlliaiM ,  et  de  la  retenue  sur  les  nntee  ; 
c«iBl  dtt  dooltde  pairaitaat  celoi  de  paitiAtea  nirtAonaks, 
on  lireretii  d*ài¥#nti*n;  précédé»  des  loia  oonstitiiiioiiMUei 
«i  des  princi|ies  généraux  sur  les  contributions  pobtràaea; 
de  Tadresse  de  rassemblée  nationale  consUtuante  aux  Fran- 
çais sur  les  nouvelles  contributions;  et  du  tableau  compa- 
ratif de  ces  contrib::tion4  et  des  anciens  impôts.  Par  M.  P.-N. 
Caothier,  auteur  da  IHctionnalre  de  la  consiitulion  et  du 
fowrerfiement  nrançais.  i  vol»  !»-«•;  prix,  4  liv.  pour  Paris, 
«ta  Uv.,  fkvnedenortper  tapoBle.  AParH,cliesli.C«èl« 
lapaieianior,  libniife,  q— idea  Auffutiae,  n*  4t. 

BtmftHle  on  Eiuîl  tendant  A  rectfS^r  des  préjugés  nnisi^ 
blee,  et  à  Ibnim'  des  ▼ectneax  éclairés;  par  an  ami  du  genre 
hmanHi.  A  LonirM,  «bec  M.  David  Fowler,  libfaire,  n*  18, 

Otedit  qMleaqvakeraneeottbacient  Jamab;  M  se  trompe. 
lU  ne  cbercbeot pointa  toer  dea  bonsMa,  lean  aembMMea, 
mais  ilacQihaH^t  ce  qa*ils  appellent  nos  plus  grands  en- 
aemis,  les  faux  préjugés  et  les  vices.  Leur  christianisme  ne 
prêche  que  U  toléraocN  et  l*Miitié  fralenielle.  Ccet  dans  la 
vue  seulement  d'être  utile  qu*nn  de  ces  amis  de  l'humanité 
et  de  tontes  les  nations  a  fait  imprimer  a  Londres,  en  frMi- 
fais ,  cet  Opuseale,  que  son  Imprimeur,  le  célèbre  J.  Gooper, 
vient  dVovoyer  à  la  plupart  dcinos  principaux  libraires,  à 
Pafia.  Oi  livre  pbnnaopbiqne ,  d'âne  très  belle  impression  et 
Covt  «met,  est  nn  aniidnia  également  utile  contk^  Pinto- 
lévoee  dn  DMetisme  et  contre  crtte  de  Phnéligèon.  Sa  Cérme 
cal  eopmpOf  et  portalÎTe.  Prix,  6  liv.,  brocbé. 

On  tsnnveebcs  M.  ^nland.  libraire,  qaai  des  AncnstMie, 
a*  aa,  les  livres  sniranls,  bvocbés  : 

A'e€fénsM<>it  TitiaMA^  nniversel  d*bisloif«*  natureNe,  cotH 
ienant  r^steèer  On  anbnaax;  par  Vatmont-Boautfe;  ^nn- 


triéaae  éditinn,  reena  et  oonsidéraMemint  anfmentée  par 
Pantoar;  15  vol.  im^^  iTtl  ;  75  Mv.,  franc  de  pott  dans  tons 
lea  départements* 

De  ia  méH^reMe  prussienne  aotts  Frédéric-le-Grand  ;  par 
Mirabeau  l'aîné,  définté  à  PAssemblée  nationale;  édition  de 
IL  JNdoft;  sana  caeiona  :  a  vot  in^a»,  la  Nv.  an  lien  de  61  Hv. 

Le  même  ouvrage,  I  vol.  in-9*  et  I  vol.  in^oUo  d'atlas, 
contenant  lo  cartes  géographiques,  d'après  M.  Mentelle; 
âoe  tabiçanx  cl  as  {danehes  pour  le  système  Militaire  da  la 
" ;t7ftv.  '      * 


Le  même,  4  vol.  in-4«,  avec  atlas  et  tableaux;  aa  liv.  an 
lien  daao  llv. 

Le  làéme,  4  vol.  in-4*,  papier  d'Annonay,  54  liv.  an  lien 
de  144  liv. 

OÊu¥res  complètes  de  J.-J.  Eousa^o;  le  voî,  in  4%  y 
compris  la  dernière  suite  âcs  Cdhlessipns«  avec  sa  figures  de 
la  pins  grande  beauté ,  d'après  le  dessin  de  M.  Morewi  ;  84 1. 
an  lien  de  150  liv. 


Les  mêmes,  Ig  vol.  in-4*,  avec  la  portrait 
an  lieu  de  127  llv. 
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SPECTACLES. 

Acanénin  nn  Mnaif^BC.  -  Vendredi  ai ,  kemamd.  onért  an 
a  actes,  le  ballet  4la  Téléwmqme. 

Tniaran  iTALinn.  —  Dei^ain  10,  une  repréaenution  pour 
cMM^nrir  ans  /Ma  de  bi  gnerre,  ^Mémla  ou  les  Sauvâmes; 
la  Mmtêne  Mère;  Strmtoniee, 

TaAATSB  as  la  aca  FEvasai).  -  Léi  Cùlome\  r.Jtmomr 
filial  on  la  Jambe  de  bois, 

TaÉATaa  no  MaaAis.  ^  Poar  lesfcaiade  lafoerm,  Anké- 
midore,  tragédie;  la  Famse  ji^nès, 

TnÉainn  nn  VaoasvitxB.  —  Vendredi  M ,  an  profit  des 
lenmeset^esenlbntodanniftafnsqni  sont  partis  pour  les 
frontières,  la  Revancke  forcée  ;  Ificaise;  ie  frU  nn  r  Em- 
barras du  choix. 

Salon  n»aBnaaaiBnai»maaain>gbonMn.dnloniHybd-. 
teldeMarigni,  n«17. 
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.   35. 1/a  {Cadix iti.ias. 

Gènes 146 


Amsterdam  • 
Hambourg   . 

Londres It  t/*  t  Uvonme 150 

Madfatf.    .   .    .    ,  aOL  Ok  I  Lr«i,  i:derd§sm    i|4b. 

Bùmrwe  A»  la  iûpumbtê. 

Actions  dos  Tmles  de  3&00  llv. 1700 

Portion»  de  iOOU  liv 494 

->   dcaïauv.  uis. aasa 

—  de  luu  liv • ao 

Emprunt  d*octnbre  de  5U0  liv 417.  U 

—  de  déc.  I7S1,  quittance  de  lin 8  I/l,  p. 

*-  detSiwUUumKdée.  l7a4.4af4vVlSI|t«>f«»a?l^1(MP< 

*-    de  80  millions  avec  Imllelins 

—  sans  bulletin 4,  4  3/4, 1/1  p. 

—  sort,  eu  viager 1/4, 1/1  b. 

Bnllcténa. 

Reconnaiananoes  de  bnlleiins.     • 73 

Actions  novv.  des  Indes.    ......    981,  85, 83, 84, 88 

Cataae  d'escompte.  .    .      8781^  58,  48,  35^  80,  Ift,  S»,  18,  30, 18 

Denii-caîsae 1888,80,56,88 

Quittance  des  eaux  de  Paria •    •    .    .    •    410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  7* 

—  A  4  p.  */•.    ••..«. Ip. 

—  de 80  BiiUions,  d'août  1788.    ...   «       ll«llli«p. 
Assurances  contre  tes  incendias.    .    .    •    408,  400,  1, 1, 3  4 

t    *!*«;:     -e-    •      45,18,18,18,10,10,18,18,  17,11,  li 
AciKWsdaloeaisaanoiMoliqua*    .    •    .    . 
Coitreava  I**  dnsse  à  8  p.  •/• 

—  1*    Idem  à  5  p.  •/•  s^|.  an  I5«   .    . 

—  3«    A/em  A  5  p.  '/•  sifl.  an  I^  .    . 
->*   4*    idem  A  8  ^  »/^  s4«  nn  10*  ••  a 


818 

,    ...     88  M 
.    .    .    77  1/1,77 

88 

a.^L    .     871/1 
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^*  2W.    Jei$di  26  SkrxEiiBRB  1792.  —  Van  quatrième  de  la  liberté,  et  le  preifiier  de  CÈgalité. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'arsavîê,  te  29ao/f/«  ~  I.e  roi  a  «îgn'c  loul  ocqaVxi- 
geait  la  -coq fédération  de  Targo^lz.  Lin  courrier  en  a 
porté  rii'cfireuso  nouvelle  à  Pctcrsbourg.  Tous  le»  nij- 
nistres,  lous  ICs  officiel»  publics  onl  déjh  pfèlé  le  ser- 
ment. • 

Les  pnlaiinats  seront  tenu»  d'envoyer  leur  acccsMon 
au  nouveau  sermerit ,  d*après  une  formule  prescrite , 
sans  quoi  ils  ne  seraient^  pas  adinb. 

Une  partie  dés  tfoupes  russes-  formant  le  camp  de 
Praga  s*esl  portée  verf  Grodno  et  "V^'enpro^  ;  le  reste  a 
passé  par  Varspvie ,  p<yhr  se  joMidrc  au  camp  du  géné- 
ral Kachowsky ,  près  Czcrniakow. — On  renvoie  les 
recrues  dans  leurs  ffalatiiwtii. 

Il  n'est  pas  un  Polonais  qui  puisse  faire  un  pas  sans 
Taveu  des  agents  de  Catherine,  f^es  nasse-ports  de  voyage 
.sont  signés  de  M.  Kicky,  maréclialdc  la  confédération 
de  Varsovie,  et  du  ministre  russe,  Bnlhakow  :  ô 
liontc  !      ' 

Les  nouvelles  de  Posen  annoncent  Tadhésion  des 
palatinats  de  Posen,  Kaliscli  etSnesne.  à  la  confédéra- 
tion générale.  • 

ANGLETERRE,, 

De  Londres,  te  29  août,  ^  Ces  jours  demters,  un  An- 
glais célèbre ,  et  grand  ami  de-la  liberté  et  de  régalilé, 
parlait  des  altaires  de  France  ;  il  est  trèa  bieii  informé, 
et  doit  4  être;  il  a  dit  que  PAngkterre  ne  fera  jamais  la 
uuerrc  à  la-France,-  si  Ton  respecte  la  vie  du  roi  et  de 
la  reine ,  mais  qu'elle  la  fera  {ùrejmcnt,  si  les  Français 
gâtent  la  bonté  de  leur  cause  par  cette  action  im^iolili- 
que<  il  a  ajouté  t|ùe  si  la  nation  française  connaît  ses 
vrais  intérêts  elU  opposera  à  la  cruauté  de  ses  ennemisJa 
générosité  unip  au  courage;  qu'alors  elle  subjuguera 
toii^,  et  quVn  regairde  la  vie  du  Boi>:t  de  la  reine  com- 
me tvês'essentÎL'lle  à  ses  succès;  q\iesi  les  Français  sont 
décidés  à  n'a\oir  plus  de  roi  ils  »*ont  qu*un  parti 
digne  ciVmix  à  prendre,  c'est  de  bien  \nctlre  au  jotii\  de 
liien  prouver  les  ci  gnes  du  roi  et 'de  la  reine ,  el  de  leur 
dire  alors:  «Yoàfia'lailsAousont  déclius  du  trône;  nous 
pourrions  yous  ôter  la  vie ,  mab  nous'attendrons  que 
nous  soyons  aussi  forts  que  nous  sommes  généreux  ;el, 
miand  le  temps  en  sera  venu,  nous  vdus  renverrons 
ciiez  r  Autrichien,  où  vous  porterez  votre  infamie  et  \oi 
vaiues/ureurs.  « 

Un  roi  chassé  et  coupable  est  uri  objet  'de  mépris , 
tin  roi  tué-peut  devenir  un  objet  de  pitié.  L'exemple 
de  Tarquin  vaut -mieux  que*celui  dc.Charles-l^'';  Tur- 
quiii  n'eut  pas  de  successeur,  Charles  V^  en  a  encore. 

On  assure  ici  qu'il  se  forme  en  France  un  complot 
dangereux,  qui  consiste  à  forcer  la  Convention  nationale 
de  s'occuper  avant  tout  du  procès  de  la  famille  royale^ 
et  de  perdre  ainsi  un  temps  précieux  dans  les  longueurs 
turbulentes  d'une  grande  opération ,  qui  doit  nécessai- 
rement être  son  dernier  ouvrage.  {Extrait  de  la  Ga- 
zette nationale  de  France  y  n«  177.  ) 

Du  15  septembre,  ^~  Nous  n'avons  pas  Ici  moins  de 
1,000  prêtres  arrivés  de  France  depuis  six  jours:  la 
plupart  manquent  de  tout.  On  a  ouvert  en  leur  faveur 
une  souscription,  dans  laquelle  M.  deNoaillcs  a  été  le 
premier  à  s'intéresser^  exemple  que  beaucoup  de  nos 
compatriotes  ont  suivi. 

PAYS-BAS. 

nruxeties ,  le  6  sepUmére»  —  Le  sort  des  officiers  IVan- 
çfiis  arrêtés  au  poste  de  Rochefoit  a  été  différemment 
2«5/rîi.  —  Tome  IF. 


décidé.  Le  général  Lafayetle,  M.  Lalour-Maubourg , 
maréchal  de  camp,  M.  Alcxandic  Lameth,  maréchal 
de  camp,  el  M.  Bnreaux-Puzy^ca'pilainade  génie,oi»t 
clé  transfères  de  Nivelles  à  Luxembourg ,  pour  y  êlre 
l^i-isonnici-s  au  château  :  ils  avaient  chacun  un  officier 
autrichien  dans  leur  voilure,  cl  une  escorlo  de  trente 
hussards  les  accompagnait.  Larigueui:  avec  laquelle  on 
liy  traite,  malgré  leurs  rcclamalions  fondées  sur  le 
droit  des  gens,  paraît  avoir  pour  motif  qu'ils  onl  été 
mcmVes  de  l'assemblée  conrsliuianle.  M.  du  Roure, 
maréchal  de  camp,  le' colonel  Sicard  ,  le  lieutenant- 
colonel  Laiïglois,  Tadjudaiit  général  d'Arblay,  l'adju- 
dant général  d'Agroin,crlelieulenanl  Victor  Romeuf, 
ont  pu  continuer  leur  voyage  pour  la  Hollande ,  far» 
reparaître  dans. les  provinces  autrichiennes.  Les  autres 
resteront  jusqu'à  nouvel  ordre  à  Nivellesr  ou  à  la 
citadelle  de  Namur.  —  >K  Bicicuil ,  qui  'résidait  ici 
depuis  quelque  temps,  a  été  rappelé  près  des  princes 
frères  du  roi  immédiatcmcfti  apr'cs  la  prise  de  Loi^gwy, 
d'où  l'on  inlcrc  qu'ila  yfeprisses  fonctions  mîniflérielles. 
En  qulHanl  son  ai'mcc,^r.  Lafayetle  lui  avait  adres- 
sé des  adieux  le  jour  i\;ênre  de  son  départ.  Celte  pièce 
n'a  encore  été  publiée  nulle  pari,  et  nous  n'avons  pas 
appris  que  l'inlention  du  général  fugilif  ait  été  rem- 
plie^ puisqu'on  n'a  pas  appris  (|u'eHe  aîl  é'ié  lue-  à 
cette  armée.  En  voici  une  copie  fidèle": 

«  Loi-suu'après  avoir  concouru  à  deux  grandes  révo- 
lutions, je  .jouissais  dans  la  retraite  du  suCcès'de  mes 
constants  ellorlspour  Iq  cause  du  peuple,  les  dangers 
delà  patrie  m'arrachèrent  à  la  vie  privée;  je  vins,  au 
milieu  des  applaudissemenls  de  la  nation,  commander 
i^arméc  que  le  roi  m'îivai;  conftée;el  rAsscinblce  natio- 
nale daigna,  par  l'organe  de  son  pvésident,  médire 
>  qu'elle  opposerait  aux  ennemis  coalisésconlre  nous  la 
constitution  et  Lafayetle.  •  Denuis  cette  époque ,  vous 
avez  été  à  portée  de  méjuger,  votre  confiance  m'a  dé- 
montré que  vous  approu>  icz  ma  conduite  ;  volrc  amitié 
répondait  au  Icndre  altachcmenl  qur  je  vous  ai  voué. 
Heureux  de  défendre,  au  milieu  de  soldats  ch^ra  à  mon 
cœur,  les  priiuipes  auxquels  ma  vie  cnliêre a  été  con- 
sacrée ,  et  la  constitution  que  l.»  souventinelé  nationale 
nous  a  donnée,  je  trouvais  dans  celle  lullo  d'une  na- 
tion libre ,  conlHc  tant  d'eflbrls  réunis  contre  elle,  tout 
ce  qui  pouvait  satisfaire  mes  sentimenl.-;  el  animer  mon 
zèle.  Vous  vous  rappelez  avec  quelle  intp)ietude  je 
cra'gnis  qu'une  faction  luibulentc,  et  dont  les  mou- 
vements me  parurent  correspondre  avec  ceux  des  enne- 
mis extérieurs,  ne  cherchai  à  nous  enlever  ce  qui  fait 
la  force  des  peuples  libres ,  le  respect  des  lois  el  la  fidé- 
lité à  une  constitution  ,  qui  dans  ce  moment  de  «Tiie 
me  semblait  êlre  notre  plus  sûr  ralliement.  Mes  démar- 
ches vous  furent  connues,  et  mes  opinions  furent  par- 
tagées par  vous.  Ma  franchise  aniiAa.de  plus  en  plus 
contre  moi  tous  les  ennemis  de  la  constitution  ;  mats , 
quels  que  fussent  leurs  efforts  e(leai*s  menaces,  TAssem- 
blée  nUtionale ,  à  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix, 
repoussa  les  accusations  absurdes  qu'on  avait  amonce- 
lées contre  moi.  '^  ;  ^ 
»  Vous  avez  su  les  violences  failes  dès  le  lendemain  a 
l'Assemblée  nationale,  celles  qui  furent  exercées  le  10 
août  contre  le  roi  ;  l'état  où  Çaris  était  au  moment  où 
la  suspension  du  roi  "fut  décrétée,  les  meurtres,  les  pros- 
criptions qui  onl  eu  lieu,  non  seulement  pendant  le 
combat  des  Tuileries,  mais  encore  les  jou»-s  suivants. 
Je  m*en  rapporte,  à  cet  égard,  aux  arrêtés  du  dépar- 
tement des  Ardennes,  delà  municipalité  de  Sedan,  au 
peu  de  renseignements  qu'on  a  laissés  passer,  tandis 
que  tous  les  papiers  voués  au  parti  jacobin  ont  été 
répandus  avec  profusion.  Il  est  évident  que  lés.mesure» 
pnsci  le  10  août  étaient  coniraîrtfi  à  Pacte  com- 
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tilulîonne),  et  quVIles  uvaient  été  arisicbé^  par  des  i 
violences  à  rAssembléc  n!Kionnt«;  cette*  conviction  a  | 
gntcîé  ma  conduite.  Les  forfw  admi^isiratif«  et  naunki- 
iMMS  voua  ont  leQuis  île  renouveler  le aéi nfcnt  civique, 
ta  GonsiUutioD  â  déterminé  ce|ermènt,  et  vomorifonne 
d'obéir  aux  l'équisilinns  des  aniorités  civiles.  C'est  avec 
rigiret  que  j^aV  vu  une  purJ^e  de  J'nrmie  tellen^ent  ëloi- 

rée  fie  roni|Uir  cp  devoir,  auo  j'a1  voulu  lui  épargner 
l^t  de  ^^^,  refuser.  Les  soins  qu'on  a  pris  de  raloin- 
nier  auprè8*^dc  vous  mon  opinioa  ont  réussi  $'m^i<liéner 
une  pallie  de  votre  coiiuinre.  D*un  aulrc  e6té,  les 
QoinmisSairê&de  TAssémbléc  nationale,  qui  ont  a(^e[^ 
le  10  août  r^xéculion  d'yn/les  décrets  quje  la  \ioi<'nte 
loi^vait  ai*rachés ,  m'ont  destittié  d.*;  la  parti/dc  liion 

.  GoiMBandeQientde^ubDunkerquejusqu^à  Maubeuge; 
€t  Ton  ae  proj>osail  également  du  me  destituer  de  celle' 
<|«ii  m'unissait  à  vous,  et  de  renouveler  contre  moi  des 
tfrcQaalions  sur  lesquelles rAssembléc,  les  jurés,  ni  les 
Uiges,  n'étaient  plus  libres  de4>rononccr  dans^Pétal  où 

..la  vioUi{ttc4es  réduisait. 

•  Di|ns  ces  circonstances,  et  lorsque  la  faction  actuelle 
aWbarnc  KHk ialeroent  contre  lis  princinaox  motf ura 
de  la  révqhuioo ,  contre  les  vrais  an^s  de  la  constiiu- 
tîon ,  je  ces«a1s  d*èrre  desligé  à  combattre  à  votre  tète , 
«C  je  o^  ifouvais  plusVspérer  une  mort  utife.  Que  n\c 
rcatail-U  a  faire?  Ebfigiier  de  tous  un  général  aucpief 
on  allait  vous  défendre  d'obéir,  et  conserver  à  la  liberté 
og  d|éfense«r,  dpnt  ritiflexîbilité  lui  a  mérité  dani  ce 
momentrl'honnaur  d  être  proscrit.  Je  m'éloigne  ckinc; 
je  m'éloigne  avec  un  sçfitiment  de  douleur,  qu'il  m'est 
dpux  ail  moins  d'énaiicKer  dans  je  sein  de  ceux  de 
mes  compagnons  d  aVmes  qui  m'ont  cooaervé  hrar 
afTection.  J'ai  pris,  avant'departir,^tbutesies  mesures 

.  qui  me  Wpondaient  de  Totre  sAreté  *,  et  je  rais  loîn'do 
ma  patrie ,  où  règne  un  parti  qui  me  proacrit,  loin  d«s 
ennemis  coalisés  contre  elle,  et  que  j'espérais  com* 
battre  à  votre  tète,  goûter  dans  ma  retraite  ta  cou- 
splaiion  d'une  cohscicnoe  pure,  et  faire  d^  vœux 
aixients  pour  qno  la  liberié'fran^ise  puisse  un  jour 
triompbér  de.  toutes  les  factions  qui  cherchent  à 
l'asservir.  •  àiigpé'LAr\rvnm,  » 


FRANCE. 


ÉMitre  de  Af,  le  inaire  d€  Puris  atm  4»  secUon^; 
du  15  septembre^ 

Ciloyens,  les*  marqites  de  cotifiaiice  qtie  vous  .me 
doouez  ine  touchent  et  nrhoitorenl  ;  la  piTis  douce 
couirae  la  plus  noble  rccom pense  de  l'homme  de  bien 
est  rostimc  de  ses  concitoyens.  Ma  carrière  n'a  pas  clé 
longiu*^  mais  elle  a'clë  pénible.  L<5  événements  se  soy  t 
pressés  attlour  de  moi ,  ils.  ont  souvent  été  difficiles. 
J'ailaiteusorle  de-mc  mellrêà  leur  niveau.  Il  m'a  fallu 
quelque  courage,  <mel<(ne  prudence,  et  surtout  cet 
esprii  lie  suite  si  es.setdi.el  au  succès  des  affaires.  Je 
nie.suisQonsîammeida|)|)!înuéà  déjouer  les  complots 
de  tmtl  genre,  à  défendre  les  intérêts  du  peuple,  à 
lui  dQuner  de  rélévalion,  de  la  dignité;  j'ai  «urlou^é 
et  cette  idée  fera  la  c.ousoliition  de  la  vie,  j'ai  épafgu , 
le  sang  des  hoMimes. 

.  Sans  qucupe  secousse  violente >  quoique  toujotirs 
au  milieti  des  écueil^  et  des  omees ,  nous  sommes  ar- 
rivés aune  convention  nationale.  Ceuxau  milieu  des- 
quels j'ai  pris  naissance,  ceux  qui  les  premiers  m'ont 
appelé  à  l'assemblée  constituante,  m'ont  appelé  a 
cette  convention;  iQseidimenlet  le  devoir  m  ont  bit 
'.  la  loi  de  répondre  à  ce  vœu. 

Li  je  serai  touiours.avec  voits^  là  je  défendrai  vos 
droits,  en  défendant  cenx  de  la  France  entière;  là  on 
Jettera  les  bases  de  la  félicité  des  peuples;  14jeue  serai 
.  peut-être  pas  sans  aucune  utilité  à  mon  uay^ 

Je  dois  vous  dire  d'ailleurs  avec  franchise  ce  que 
Je  pense  dé  la  place  de  njaire  de  Paris  pour  Tavenh-. 


Il  me  seitible  que  lé  maigre. de  Paris  n*aura,  pas  les  mé^ 
mes  dtflicullés  à  vaincre,  les  mdmcs  ohètecles  k  sur- 
muntrr. 

Il  avait  à  se  défendre  contre  tiu  départqpient  qui 
le  primait  et  dont  resni:it»n'étaitf»ascelui  de  In  liberté; 
les  membres  actuels  de  ce  corps  paraissent  animés  de 
bonnes  vues ,  et  les.liensde  la  fraternité  entre  eux  et 
la  municipalité tcii\placeront  hes  chiiiMeft. de  U  domi- 
nation. 

11  avait  à  garantir  fb  police  des  usurpations  desjuges 
d&paix,  (|ui  ahusaipnt  Souvent  de  leur-  autorité  poar 
|iers<'cuter  les  patriotes..  Le  cFioix  des  juges  actuels 
nous  donne  les  mêilleuresesinfrances. 

llav.iitàcomb:ittrcunecpurqiiicouspiraitsansces6e 
cendre  la  libexlé'nvecdimmenses moyens.  Cette  lutte 
eaigMiit'tout  à.la^fois  du  caractèra  et  de  la  prudence*  ; 
et  la  cour  n'existe  plus.  '     '  . 

11  avait  à  surmonter  ut|  esprk public quichaquejour 
se  corrompait;  et  un  gfand  mçaycmenl  a  i^uriliécct 
esprit  public. 

Ainsi  lesfonctions  de  maire  de  Paris  se  trouvant  dé- 
gagées de  toutes  ces  entraves  devicndrojit  de  jour  en 
jour' plus  faciles. 

Je  ne  Vniis  présente  ces  idées'  que  parce  qtie  vous 
ave/,  paru  croire  qt»e  je  n'étais  pas  au-dessous  de  ma 
plac4i ,  et  Qtieje  l'ayiûs  reitiplie  avec  qnebjue  succès; 
mais  combien  ne  trouverez  vous  pas  de  citoyens  qui 
S*eii  acquit terx)nt  ntieux  ipte  mDi  ! 

Recevez^  [e  vous  prie ,  tous  lies  témoignages  de  ma 
vive  reconnatss:ïnoe.  JSiMi'oublief;iijamaisce  que  la  com- 
mune de  Paris  a  fait  pour  moi  «etje  mettrai  oioo  bon- 
hetir  à  conserver  toujours  qH^que  place  daus  son 
souvenir. ,     / 

'  Votre  frère  fi-eoaoitayen,  Péti«m. 

Lettre  écrite^  par  M,  le  mai  ce  rl^  Paris  ^  au  conseil 
gétwialae  la'coihmune  le^  Il  septembre»  ' 

Citoyens ,  en  vons  témoigpant  tous  mes  regrets  de 
'  ro'éloigner  de  vous ,  j'ai  eu  ^*hon|ietir  de  tous  prérc- 
iiiiTaue,  nommé  à  la  Convention  nationale,  j'avaisré- 
pondu-  à  ce  vœn;  qnll  m'était  itii)K)f^lble  Je  reâiptir 
en  même  temps  les  fimctions  de  maire.  La  Cohrtnttion 
ya  s'ouvrir,  et  à^dater  de  cenioment  je  cesse  t^xffcer 
ma  place.  Je  vous  prie  donc  de  prendre  toutes  lesme> 
sures  nécessaires  pour  mon  remjiJacement; 

Je.  rais  vous' parier  avec  Franchise.  Non  seulement 
tna  place ,  mais  celle  de  prociireur  d^'hi  .eommiine, 
-mais  celle  de  plusieurs  anires  officiers,  vontvaqaer en 
même  temp$.  Il  nte  parnftintHspffisabledeprocétler  à 
des  nominations  nouvelles.  Quand  la  loi  permettrait 
l'exercice  par  intérim,  il  ne  vaut  rien,  furtoutdans  des 
terop<«  orageux.  En  faisant  des  ëleetiotts,  vous  ne  les  fe- 
ttt  pas  sans  doute  {tour  triais  semaines ,  an  mois. 

Il  serait  ridicule iiu'nn  proeuretir  do  fa  eommune, 
qti*im  maire ,  entrassent  en  Cofietfons  pour  un  tem|ts 
aussi  eo«rt,etqu'on  paSFâiencuileàd'aittrmélections. 

La  raisofi  «t  l'uMilé  fraiiH^iie^^it  donc  qtie  le 
leriut  de  la  &^-Martin  SMt  avanct* ,  qi.*  ie .  i:f*.n.;t  i  - 
tioiB  sommH  faiWs  {Kwrdeiix  ans,  et  que  la  oiinneipalilé 
tONt  entière  seét  rewMvek^*. 

La  néoesrité d'une  organisation  se  fait  sentirdisqae 
jour,  et  j'avoue  que  je  vois,^arec«utMitdsdo«le«r 
que  d'inquiétude,  le  choc  qui  est  totijours  sûr  le 
point  d'avoir  lieu  entre  le  conseil  général  et  les  sec- 
tions ,  entre  l'assemblée  électorale'et  les  sectioits. 

Tous  les  bons  citoyens  doiveftt  se  réunir  pour  iHritrr 
cette  lutte;  au  lieu  de  se  supposer  respectivement  de 
mauvaises  intentions, an  lieu  de  s*iiijuner^  de  s'irriter, 
il  faut  chercher  à  s'entendre ,  i  se  condlier,  à  s*unir. 
Une  nouvelle  organifalion  «é  contribuera  pas  peu  à 
cette  boinie  harmonie. 

Votre  frère  et  concitoyen.         Sf^éftfnoy, 
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jéu  RMicteur. 


Per.ncl.lc?,  Morisi(.'iir,  (pto  jo.  me  serve  .de  In  voie,  de 
votre  Jouni.-ir  pour  i^ont"! "influer  h  iiuîs  couciloycus 
une  idce  que  je  crois  iiiUiiimctil  iililc. 

Daiisiè  pipmeiû  où  une  espè^ce  de  tcrrcui',  que  les 
malveillants  lâcKeul  d'aU^nicuter,  ^Vmparc  des  pro 
pmlairescl  de  presque  tons  les  Citoyens,  il  senul  fn- 
cile  d'titabiir  une  surveirianco  cnfiahle  de  (fejouer  Tes 
spdcul.ili()nî>  dt's  volrurs  et*  «les  ptrlurbaloiirs  polili- 
quès.  il  snriiraft  pojir  ce'a  qgt^  la  porle  de  chaque 
maison  FAt  ^ardn*  par  un  citoyen,  locataire  de  crlte 
maison.  Loi's4pic chaque cof*ps  <le  bâlinicnla'urasa  sen- 
tinelle, jodôiile  que  les  l)r»j:arîijjs  et  les  incendiaires 
soient  tenti\*i  d  eii approcher»  Poiutdo sentinelle  isolée. 
Toiiles  se  i)réler.»ient  uiu»  st^cunté  respecljve  ,  et  se- 
raient assurées  d* une Jorce  iniuiense,  en  ca's  d'iiltaude 
arecviolence,  qui  sérail  ujéme  impossible,  eu  é.ijaA  à 
la  cpn)muniCationirussi.prompltque  facile,  éi  Ion 
ebjecte  xjue,  1)eaTïCoup4le,  maisons  ne  contenant  que 
très  peu  de  locataire-s,  cela  pou riïr interrompre  Ten- 
s<'mble  de  ce  moyen  ,  je  r/'jiondrai  que  la  mesure  in- 
diquée est  à  la  vérité  pfirenient  de.  conseil ,  et  nulle- 
ment coercitive,  mais  qu'en  c^  cas-là  Tnâme,  les  inai- 
sons  voisines  se  trouvant  gardées,ii»s  lacunes  senieut 
sans  inconvénient  grave.  <>tteobicclion  ne  me  par..ît 
donc  pas-capable  de  faire  rejeter  un  moyen  de  sûreté 
utde  sous  tons  les  rapport>*,  et  con\{»aiidé  par  tous  les 
inlérfts  individuels.  •• 


AVIS; 

Porte feniUc  perdu ^  en  maroquin  roqge,  asset  tlt^ch  ré, 
e/  dans  lequel  on  aura  frouv*  Ira  effet»  sniVaiiû  ; 
\  bilicl  de  la  cajjtse  d'escqinpre  (Je l,iioo  liv. 

I  assignat»  de •....'..    600 

ir  assigjiatA  de \    ,        60 

Quelques  a>jii(7iats  de 5 

l'ne  /quittance  de  loyer  de  maison  de.  .  .  .  1,200 
liil  billet  H  ordre  acqiritté  de.  .  ,  .  .  .  .  ,  300 
l'ne  aatre  qailtance  iiidiqaaiit,  à  ce  qn*on  croit,  nn  pale- 

niMit  d*a^e  komme  de  300  iiv.  en  assignati,  et  an  aotre 
paiement  antérieur  en  billers  à  ordre.   . 
ITne  lettre  cach(«tée  doot  on  désignera  Tadreiae.  . 

II  .s*y  tronve  encore  d'antres  ohj^u  qu'on  désignera  à  la 
IMT^onne  qui  Vaura  trouvé. 

Il  a  été  pèrdn  âvaQi-hier,  18  se)»tenibre,  Pnlie  midi  et 
<l*nx  heures,  'depriis  la  rue  9aint'Thoma9-dn-Lodvre,  pre- 
nant par  le  Palais-Royal,  la  me  Vmenne,  le  passage  du 
tlicÂtre  de  la  rue  Feydeaa ,  jusqu'à  la  me  dé  Richelieu. 

Celui  qui  l'aurait  trouvé  est  prié  de  le  renietlr«^a  bureau 
de  la  Gazette  naUoni^e  de  France,  faubourg  Saiut-Gftiuain , 
u'i.  '       . 

ir  y  a  cfent  cens  de  récompense. 


BULLETIB 

DE  L'ASSEMBLKE  NATIONALE. 

PBKNIBBB    LBfilSLATVBB. 

Présidence  de  M,  Cambon. 
SUITE  DB  LA  SEANCE  PEnMANENTE  DU   10  AOUT. 

Du  mardi  18  .septembre ,  h  six  heures   dâ  soir, 

M.  Thuriot  t»cciirpe  le  rauteiiîl. 

Le  ministre  de  In  marine  demande  une  loi  explica- 
tive pour  iirt  article  du  code  [léiiai. 

8a  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  légisLition. 
Jfi.  Ponsard  admif^  à  la  barre  Tait  liommagc  à  FAs- 
send)lée  d  une  découverte  utile  poiirlasubsistaiioc  des 
armées.  Elle  consiste  en  un  moulin  propre  à  moudre 
avec  le  secours  des  chevaux. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  auconitéd*agricuI- 
ure  cl  de  commerce. 


[]\}  citoyen  qui  a  servi  daiw  la  gikTre  de  Corse  de- 
mande à  ôlre  employé  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Un  ouvrier  ollVe  à  TAsseinblée  la  sonune  de  20  sous 
pour  les  frais  de  la  guerre.: 

L'AssenU)iécappl.'rudit,  et  en  ordonne  la  mention 
hiinorable.  •  ;• 

M.  Coussol-Leohaiid  ,*  oflicier  de  cavalerie  de  Tar- 
niée.du  Rliiii ,  off/e  tiii  assignat  de  50  Iiv.  pour  le  sou- 
lagement'des  veuves  et  orpiielius  des  citoyeiis  morts 
diinsIajôurnéiMlulO. 

M.  et  M™«  RobcrI  olTrenl  "une. médaille  d  argent,  sur 
laquelle  e^t  représentée  la  ligure  de  Lafayette. 

Un  particulieV  fait  hommage  de  rinventit)n  (Vm\  ca- 
non de  bi)is.renforc«'  de  plusieurs  cercles  de  fi*r  et  de' 
corck^s.  Il  propose  ([ne  chaque  nuiiiicipalilé  ait  six  de  ' 
Cje:>€a(ions  à  sa  diKpositmti. 

L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  à  la  commission  des 
armes.  .  / 

Un  Anglais  admis  à  la  barredétionce  à  TAssembrée 
nn  vol  C'jinmi'^(biis  une  maison  occupée  par  lui  k 
Chaillot ,  par  dc^nx  hnissiers  et  leiirs  .salelliles.  Ce  vol 
consiste  en  12  doiibres  louis,  5  piiiiét»»,  5,o6o  Iiv.  en 
assif^nals,  et  plnsi^uirs  antres  rli'els.  Le  pari ie.u lier  se 
plaint  (le  n\-ivoir,|>n  o.bleuir  juslice  du  tribunal  du 
deuxième  arrondis>ement;  il  demande  à.élre  autorisé 
à  continuer  la  poursnrte  contro  le»  ailleurs  di*  ce  vol  ; 
et  qu'il  s«>it  enjuiiif  à  ce  tribunal  de  porlef  un  juge- 
ment sur.  celte  aflaire.* 
Cette  péJition  est  renvoyée  au  ministre  de  la  justice. 
M.  Kersaint  :  11  ne  reste  qu'une  nation  en  Europe, 
ddlit  la  neutralité  soit  bien  prononci'e  ri'Iativemcnt 
auxalfainsde  la'Frauç";  c'est  fAiigleterie.  th  bien! 
il  ir\  a  pas  de  moyen  qu'on  iVenlpIoii!  pour  .rtgrir  les  . 
Anglais  qui  se  trouvent  .^ctnellement  en  Fr.'.nce.  Et 
vous  devez  savoir  cpie  le  bruit  dr  l'outrage  fait  a  un 
Anglais  dans  quelque  pariie  de  rEurope'releiitil  bien-  * 
tôt  en  Anglt»|erre.Voils  savez  quecette  nation  ni»  souffre 
•pas  qu'on  viole  impmiéinentdans  niitjeses  membres 
le  di-dit  saci-é  de  riiospilalité.  ^ans  ce  moment  il  n'y  a 
p:  s  d'ol>slacle>  par  lesipiels  on  ne  cherche  à  gêner  les 
étrangers,  et  parliculi^remelît  les  Anglais.  11  n'y  a  rien 
que  In  commune  n'ait  fait  depuis  le'  10  [tour  irriter 
teux-ci,  soitfMi  leur  refusant  dt»s  passe-ports,  soit  en 
les' inquiétant  de  tontes  les  tnnii  ères  dans  leur  domi- 
cile. Jô  demande  que  la  conduite  <le  la  commune  de 
Paris  soit  enfin  examimn»,  et  qu'un  rapport  de  ta  coni- 
mtssioir  extraordinaire  allranchisse  les  étrangers  de 
cette  odieuse  tyrannie.  Je  demande  la  peitic  de  mort 
contfe  celui  qtii  violerait  l.asile  (run  citoyeii  pendant 
la  nuit;  l'iisile  du  citoyen  doit  être  sacré  depuis  le  rao- 
mait  où  le  soleil  se  ciiuche  jusqu'à  celui  où  il  se  lève; 
et  que  l'arrestation  d'un  individu  ne  puisse  se  faire 
que  pendant  le  jour  ;  l'astre  qui  éclaire  le'inonde  doit 
iiusst  éclairer  la  justice.  Pour  moi,  je  déclare  que  je 
regarde  ma  demeure  comme  sacrée  pendant  la  nuit , 
çt  que  celui  qui  voudra  y  pénétrer  le  paiera  de  sa 
tête.  (On  applaiidiL)    . 

Des  citoyens  de  la  .section  des  Quhize  Vingts  se 
|)1aignent  de  la  lenteur  des  travaux  du  c<imp.  Ils  de- 
mandent que  le  salaire  des  ouvriers ,  porté  à. 40  sous 
par  jour,  soit  réduit  à  30,  attendu  queles  ouvriers 
quittent  leurs  boutiques  pour  aller  gagner  40  sous  au 
c;imp. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  du 
camp. 

M.  Mo?iTAU  :  Je  denrande  que  les  travaux  du  camp 
soient  divisés  en  quaraiilc-hnit  partie»,  et  tfiie  les  sec- 
tions de  Paris  soient  invitées  à  y  aller  travailler. 

M.  Cambo?!  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exéctitif 
soit  chargé  de  domrer  piir  entreprise  à  des  ouvriers 
le  h^iisport  ûtm  terres. 
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La  mention  de  ^f.  OituBou  est  appuyée,  mise  aux 
YOÎx  et  adoptée. 

M.  Cnâtemi-^irniid,  dii  dcpar.tcmeiit  du  |lorl)thah, 
offre  iMie  soniuH;  de  3,000  livres  cl  huit  chevaux  pour 
l'équipement  des  fcdért^s  volontaires  de  son-déparlc* 
ment.  '  . 

L* Assemblée  ordonne  la  menlibn  hoyorabl^  de  cetle 
offirandi". 

W.  Qinnelte  dépose  sur  le  burc.iu,  au  ùôurd*un 
particulier,  une  soninio  de  9  liv.  en  argent. 

Des  citoyens  du  dë;iartenient  de  Sejne- et -Marne 
réclanientuii  secours  au  ndm  de^  viuj^l-six  if:iroisscs 
du  district  de  Nemours,  qui  ont  êlc  déraslées  par  la 
gréif. 

Cette  pétition  est  i*enyoyée  au  comité  des  jsecoiirs. 

Sur  les  nroposilions  faites  par  M.  Camb'on,  VAs- 
semblée  décrète  que  les  remises  faites  aux  commis- 
saires de  reiire<;istremeHt  sont*  supprinu^,  que 
Jéur  Irailemeut  fixe  est  réduit  à  U,OuO  livres,  et  que 
!e  maximum  du  trailcmeiû  des  directeurs,  y  compris 
les  remises,  et  sauf  à  y  ajouter  les  fi^ls  de  bureaux  , 
sera  mluit  à  6,000  liv. 

M.  Satadin  demande  un  congé  tie  quelques  jours 
pour  des  affaires  très  importantes.   • 

L'Assemblée  p,1ssc  à  Tordre  du  jour  sur  celte  de- 
mande.   ^  • 

Sur  la  pi'opositiou  de  M.  Choudièu ,  rAsscmblée 
rapporte  Je  décret  qui  accorde  un  congé  à  MM.  Du- 
quesnoy  et  Taillefer. 

M.  Laniarquc,  nu  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, fait  lecture  d'une  a(h'esse  aux  bataillons  des 
volontaires  de  Chàlons,  pour  les  engager  à  obseçyQr 
rigoureusement  h's  lois  de  la  discipline  et.de  la  subor- 
dination. 

L*Assrihblée  adopte  la  rédaction* de  ctte  adresse, 
dont  elle  ordonne  rmiprcssiôn  et  renvoi  à  l'armée. 

Nous  la  donnerons  en  entier  dans  un  prochain  nu- 
méro. 

M.  Delaunay  (d'Angers)  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Leborgnc,  secrétaire^dcla  commission  nationale 
civile,  daléednCap  le  29  juillet,  et  adressée  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  Eu  >roici  Textrait  > 

•  La  ville  du  Cap  ne  présente  plus  dans  V^  trois 
couleurs  quun  rassiMiiblement  de  frères  etd  a'fiKS  prêts 
a  se  dévouer  pour  faire  renaître  dcses  ceudres  la  par- 
tie du  nord ,  souillée  de  tous  1rs  forfaits  commis  par 
les  brigands. 

•  Cette  rénnon  s'est  opérée  à  la  fédération  do  M  juil- 
let dernier  ;  le  soir  les  gardes  nationaux  donnèi-ent  un 
repas  fnigal  aux  citoyens  de  couleur,  nègres  libres,  et 
aux  troupes  de  ligne.  L'égalhé,  cette  jiremière  vertu 
civique  ,  panU  effacer  même  jusqu'aux  nuances  de 
couk'ur  qui  distinguaient  les  oppress(*ui«  des  oppri- 
més ,  et  la  fralemllé  étouffa  toutes  les  haines  et  toutes 
les  vengeances. 

>Uiic  seconde  fête  patriotique,  dont  les  noirs  firent 
les  frais,  eutoussi  lieu  le  2U  du  même  mois.  La  con- 
iiaiicc  fut  plus  intime  des  d'eux  côtés.  Quand  le  neiiple 
n'est  pas  trompé,  il  est  toujours  le  premier  à  donner 
dans  tous  lé^  pays  rexcmplc  des  vertus  Civiques  et  de 
1  obëissaiicc  aux  lois. 

'Il  est  bien  important  qu'il  nous  arrive  un  général 
COURU  par  son  atUichemeat  à  la  France,  et  des  trou|>es 
patriotiques,  pour  donner  à  r(qiiu:ou  publique  un 
mouvement  uniforme  et  suivi. 

•  f>éjà  les  citoyeus  de  couleur,  quoiqu'ils  aient  pres- 
que tous  perdu  leurs  propriétés,  se  proposent  d'ouvrir 
une  souscription  patriotiaue,  pour  en  offrir  le  mon- 
tant a  TAsseniblée  nationale,  comme  un  hommage  de 
leur  reconnaissance  pour  le  titre  glorieux  de  citoyens 
français  qu'ils  en  ont  reçu.  • 


L'impression  et  Tenvôi  ile  cette  lettre  aux  89  dépar- 
teoietits  et  B-l'arnufe  sont  décrétés. 

Un  de  MM.  les  secrëtaiitft  faftioenire  d'ûneiettre  du 
ministres  ^  ('inù^^rieiir  ainsi  cooçult  : 

.  •  ^*  le  président ,  je  isrois  d.*voij  l^aireoamiahre  k 
rÀsseinblt>e  quelques  faits  qui  uie  pami^sent  imiHir- 
tanlspar  leijrs  résultats* ou  par  les  conséq4iences  ipr  il 
convient  (^Vn  tirer  pour  les  mesures  a  prendre  ft*la- 
tives  a  la^sAreté.  / 

•  le' Vol  extraordinaire  du  Gipde- Meuble  u'niirntt 
point'été  commis,  sans^outê,  s'il  y  edt  eiume-ganlr 
plus  nombreuse,  et  surtout  plus  vigilante;  cepetmâut, 
plusieurs  réonisilionv avaient  été  faites  à  ce  sujet,  et 
réitérées  de  la  manière  la  ^diis  préssantr;  ^tn,  fjis 
joiiulre  icf  les  copies  certifiées. 

«ia  gardé  envovée,  au  lieu  de  faationner  a'u-dobors, 
s'est  tCHUC  dans  l'intérieur,  et  (Ccsl^pacc** qu'elle  y 
était  renfermée  que  les  voloni-s  out.j)U«  grimper  par 
re»léricnr  de  la.cotoimafle.    '-  ^       '  ' 

•  Pouninoi  les  réquisitions 'n'ont-el les p;isélé^iivii*s 
de  plus  d  effe^?  Telle  est  l.rpremière  question  ù  faire  , 
ou  la  première  ohose  à  r>*flecJiir. 

•  J4>  sjis  que  cetttvnuit  inéaie,  aju^s  l'anooiice  Cailc 
hier  des  dan^rs  qu'on  pouvait  courir^  les  iiostes  de 
rAssemblée  nationale  étaient  géjKTaIcment  dégarnis  « 
et  j'aiété  prévenu  à  deux  heures  du  matin  qu  on  nV 
vait  trouvé,  defv^i^  le  lieu  de  vos  séances  jusqu'à  la 
rue  de  la  Féronnerie ,  qu'une  seule  patrouille  de  cinq 
citoyens. 

•Je  n  ignore  plks  i\wt  le  premier  fait  a  été  (NK{>Iiqué 
iiar  rallégation  <1u  frOid,  qlii  avait,  ^it-on,  fait  reuUrer 
les  liomhifs  dau{  le  corps  de  garde. 

•  Saas  examiner  si  l'cxtus^ est  appuyée  par  T^xaeti- 
tude.  de  ralléiiatioa ,  je  dirai  qu'elle  est  détestabfe 
dans  la  discipline  militaire,  et  inddmissildodaNS  k*s 
circonslaitC4*s. 

•  J'en  conclurai ,  ainsi  quedes  coUsidérutious  pr^- 
denU*s,  qu'il  Knit  à  4'Attemblce  uatioitalc  uue  forre 
armée  oofitirniHlemeut  à  sa  n^uisitieu ,  et-tepable, 
par  sa  constance  ^  son  iiclivité,4le  maintenir  à  l'abn 
de  toulê  atteinte,  et  le»  représentante  de  la  nation ,  et 
son  irt^or  et  ses  archives,  et  ses  enfants,  cnr  il  ne  faut 
pas  qu'iui  seul  individu  puisse  craindre  d'/îtrc  urduMé 
dans  sou  repos  par  l'audace  d'un  ^'ul  brigand. 

•  NosrBiiemisesMérieursju^cni  bien  qu'un  peupfe  ein 
tier  qui  veut  »:c  défendre  4*^1  iilviiiciblrr,  et  que  |»oiir 
l'asaervii^it  fant  le  diviser.,  -l-es  moyens  de  divisio/i 
sont  nombreux  ;  tontes  les  passions,  t««tes  les  erreurs 
en  font  partie,  et  TégoTsme  matheuretisemcnt  trop 
commun  en  est  le  plus  puissant.  Le  moven  de  défense 
est  unique;  c'i'st  la  loi ,  parce  mi'dle  réunit  tout  sous 
elle ,  et  donne  à  tout  iinc  inarcne  constante ,  égale  et 
ferme;  mais  la  loi  s.'ms  force  est  ntie  volonté  sans  ac- 
tion ;  il  faut  doue  u|ie  force  dont  la  loi  seule  puissr 
disposer,  pour  <|n'ci  le  ne  devienne  jamais  arbitraire; 
et,  dans  C(*s  moim^nls  de  troubles,  à  nui  peut-elle  être 
mieux  confiiie  i|u*aux  re|H*mMitantsciift  peiifde? 

•  Je  sai^que  les  niodérî^  de  la  constitution  ont  telie- 
ment abusif  k\\\  nom  de  la  loi,  que  c'est  s'exposera 
quelqye  déf.iveiu*  que  de  s'opiniatrer  à  la  réclamer; 
mais  j'ai  lait  mes  preuves  en  civisme  :  il  s'agit  aujour- 
d  hiii  de  sauver  le  peuple,  el  non  de  leflatler. 

"Je  dois  observer  encore  que  leuômméd'Aubigny, 
dont  les  vols  ont  déshonoré  1  écbarpe  qu'il  avait  usur- 
née ,  a  été  relâché  dans  les  jours  des  exéculions  |>opu- 
hiires;  on  s'inquiète  de  son  impuinté  ;  on  répète  avec 
scandale  qu'il  aspire  à  être  employé  d.uis  une  com- 
mission. 

•Je  déclare,  pour  mon  compte  ^quc  je  n'eu  signerai 

aucune  dont  je  ne 'connaisse  le  sujet  ;  que  je  me  re- 

pcns  d'en  avoir  signé  précédemment  dans  le  conseil , 

.non  que  je  veuille  inculi»er  les  intentions  de  quicon- 
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(\\\c  n  clioisi  les  persounos ,  mais  parce  (pron  «i  pti  so 
tromper  avec  de  bonnes  intiMtitions ,  ai^si  qiril  ie  pa- 
raît par  tes  plaiules  auxquelles  plusieurs  «le  ces  com- 
mis ^Ires  ont  donné  lieu  ;  je  le  i|(^clare ,  pour  infirmer^ 
.'lut'uit  qu'il  est  eu  moi,  li  portion  de  couliancc  qiic 
pourrait  Taire  i.ccorder  ma  signature  a  cei^x  qui  se 
trouveraient  eap5d)les  d^»  abus  r. 

•  S*il  était vr:^(|u/  d'Aubi^iy  pût  espérer  unccom- 
missiou  et  osât  Taimoncer,  il  faudrait  qu* un  parti  de 
m.ilveillants  se  cri\t  bien  en  force  |*our  abuser'ou 
duper  les  hommes  eu  pincp;  et  cela  même  annonce- 
rait une  coalition  contre  laquelle  la  force  armée  est 
nécessaire  pour  soutenir  Tempire  des  lois. 

•  P.  S.  J*obseryc  à  fAs^'inblée  (|ue  la  nomination 
qu'elle  a  faite  de  cbinmissairesiMis  dans  sou  sein,  pour 
recevoir  les  dénositiousniits  voleurs  arrêtés  et  donner 
cours  à  celte  alraire,  m'a  dëchargé-du  soin  d'en  suivre 
les  détail.^,  ({ui  d*nilleurs  n*eussent<  pas  été  compa- 
tiblesavec  mes  nombreux  devoirs;  nyiis  je  dois  l.i  \ftC' 
venir  que  m'étaiit  transporté  ce  matm  aii  Garde  Meu- 
ble, je  n'ai  trouvé  à  la  place  des€onimiss;ures  qu'une 
seule  personne,  à  qui  ils  avaient  transmis  leurs  fonc- 
tions. Sans  doute  i[s  ,ont  f.iit  un  bon  choix ,  et  je  ne 
fais  cette  reman|ue  que  pour  ni'acquitler  de  toute  es- 
pèce de  responsabilité  à  cet  égard.  • 

M.  Thuriot  :En  exécution  du  décret  nui  a  été  rendu, 
les  commissaires  de  TAssemblée  nationale  se  sont  trans- 
portés hier  au  Garde-Meubje,  oh  ils  ont  travaillé  (k*- 
puis  trois  heures  jflsqu'à  onze..  Ils  ont  été  étonnés  de 
n'y  point  voir  arriver  danscet'inUTvalb.'  .M.  le  minis- 
tre de  rinlérienr.  Les  effets  du  Garde- Meuble  ne  sont 
point  en  sOretr;  personne  nc  veut  Veu  charger  sous 
sa  respousabilké.  Quanta  nous,  commissaires  de  TAs- 
semblée,  nous  ne  sommes  chargés  (lc>icn;  il  eûtcté 
à  désirer  que  le  ministre  de  l'intérieur  forçât  là  garde 
nationale  à  veiiler  à  la  garde  de  ce  dépîj't  précieux. 
C'estdonc  après  avoir  laissé  faire  une  déprédation  ma- 
nifeste, quel»»  ministre  vient  voys  dire  qu'il  n'est 
chargé  dijuciine  hcsponsàbilitd?  (On  murmure.)  H 
m'en  coûte  d  être  obligé  dédire  la  vérité»  Personne 
n'est  plus  disposé  que  moi  à  rendre  justice  aux  vertus' 
de  M.  Rolanl.Mais  s'il  savait  ce  qu  ont  fait  les  com- 
missaires, sans  doute  il  ne  viendrait  |»ns  le^  accuser 
devant  vous  dé  n'avoir  pas  rempli  leur 'devoir.  Oui , 
Messieurs,  j*t)se  le  dire,  nous' avons  reiiîpli  notre  de- 
voir, et  l'on  sera  étoinié  de  voir  qu'oii. aussi  peu  ^Ic 
temps  iioiis  'lyons  fait  tant  de  choses.  Nous  étions 
chargés  de  surveiller  rinstrucliou  de  l'affaire,  et  non 
de  garder  leG:irdeM(*uble;  c'est  le  ministre  cpie  ce 
soin  regarde.  Et  qu'il  ne  vienne  donc  lias  vous  dire 
«pril  est  déchargé  de  toute  responsabilité.  Du  reste  , 
j'annonce  à  1  Assemblée  que  nous  avons  vu  apposer 
les  scellés  sur  la  porte  extérieure  du  Garde-Meuble,  et 
qu'il  y  a  une  force  suflisanle  pour  h^  garder. 

Le  ministre  de  i/iNTiRiEun  :  Je  suis  venu  faire  à 
rAssembU^-ui»e  simjde  exposition  de  faits ,  et  non  pas 
incnlpcf  pi;rsonne,  et  j'étais  loin  de  m'atteiidre  à  lin- 
ctilpationiiui  in'est  adressée.  Le  fait  e.t  que  je  suis 
passé'a  trois  heures' au  Garde-Meuble,  et  qu'on  m'a 
dit  alorsqueje  n'y  étais  pas  utile.  J'ai  cru  devoir  aller 
là  où  desaffairesplus  pressantes  m'appelaient.  On  me 
reproche  de  n'avoir  pas  été  au  Garde-Meuble.  Je  de- 
mande si  les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur  sont 
de  surveiller  le  Garde-Meuble.  Non,  Messieurs ,  j'ai 
une  correspondance  immense  à  entretenir  avec  tous 
les  départements  du  royaume;  je  suis  commis  à  la 
surveillance  de  la  France  entière,  et  certes  ce  soin  est 
bien  pitis. important  q.ie  la  surveillance  du  Garde- 
Meuble  ;  du  reste ,  je  suis  venu  exposer  la  situation  des 
choses  à  l'Assemblée  :  le  dépôt  du  Garde-Meuble  n'est 
point  en  sûreté,  et  il  m'a  été  impossible  d'avoir  une 
force  publique  suflisantc  pour  le  mettre  en  sûreté. 
(On  applaudit) 


L'Assemblée  satisfaite  des  expositions  faites  |)ar  les 
commissaires  et  le  ministre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  part  à  l'Assemblée  des 
dépêches  qu'il  a  reçues  de  M.  Dumouriez. 

•Monsieur  le  président,  les  dépêches  de  l'armée  m'an- 
noncent que  M.  Dumouriez  a  été  attaqué  le  17  au 
marin  dans  son  poste  de.s  llettes,  et  que  les  ennemia 
ont  été  repoussés  avec  perte.  M.  Dumouriez  croit  qu'il 
sera  attaqué  de  nouveau  le  18.  Mon  armée,  dit-il, 
brûle  de  se  ballre;  dès  qu'elle  verra  du  secours  elle 
sera  invincible. 

•  M-  Kellermann  était  le  17  au  soir  à  6  lieues  de 
M.  Dumouriez  ;  il  a  été  averti  par^lM.  Luckner  et^Du- 
mouriez  de  se  mettre  en  marcne.  Je  connais  le  zèle  et 
l'activité  de  cet  oflicicr,  ainsi  je  ne  doute  point  qu'il 
n'opçrc  sa  réunion. 

>M.  Beurnonville  a  dû  partir  aussi  pour  opérer  sa 
Jonction;  il  enimèuo  avec  lui,  outre  ses  11  mille 
nommes,  7  bataillons  complets.  Voilà  donc,  M.  le 
président,  l'armée  française  réunie ,  du  moins  je  l'es- 
père ,  et  en  état  |)ar  sa  masse  de  s'opposer  avec  force 
aux  projets  des  ennemis  de  la  Ul>ertc  etde  l'égalité.. 

"Les  nouvel  les  ofliciellesdu  Rhin  n'offrent  rien  d'in- 
téressant. 

»  Le  camp  de  Châlons  continue  toujours  à  se  grossir; 
j'espère  que  la  discipline,  y  fera  proroptemcnt  des 
progrès. 

•  Les  citoyens  qui  f  e  composent  se  souviendront  sans 
doute  que  les  |>eiiples  les  plus  libres  nu  Forum  et  dans 
la  cité  sont  ceux  qui  ont  donné  à  l'armée  des  marques 
delasid)ordinafion  la  plus  grande; iisconnaissent cette 
grande  vérité ,  que  c'est  moins  du  nombre  des  hommes 
(fue  dépend  la  force  des  armées,  que  de  leur  soumis- 
sion aux  règles  de  la  discipline,  et  de  leur  obéissance  à 
la  voix  des  généraux.  Sf^né  SERVA^r.  ■ 

M.  Gensonné,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, propose,  un  projet  de  décret  pour  ramener 
Tordre  et  assurer  la  tramiuillité  des  personnes  et  le 
respect  pour  le5  propriétés. 

M.  Ducos  propose  un  projet  de  décret  pour  le'fcm- 
placement  des  counnissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  et  de  leurs  adjoints. 

M.  Cambon  demande  qu'il  ne  soit  point  procédé  au 
remplacement  des  adjoints. 

M.  Saladin  :  Je  demande  que  ceux  qui  sont  acltiel- 
lement  en  place  ne  puissent  être  réélus. 

Ces  divers  amendements  et  le  projet  de  décret  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

<  Art.  1®**.  Les  commissaires  du  roi  dans  les  hûtels 
des  monnaies ,  désignés  sous  le  nom  de  commissaires 
des  hôtels  des  monnaies  par  le  décret  du  7  du  présent 
mois,  sont  destitués,  et  ne  pourront  être  renommés. 

•  II.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 
renommer  sans  délai  auxdites  places. 

•  m.  Les  places  d'adjoints  aux  commissaires  des 
hôtels  des  monnaies  demeurent  délinilivement  suppri- 
mées, et  il  ne  sera  point  procédé  à  leur  nunpiace- 
ment.  • 

M.  Reboul ,  au  nom  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, propose  un  projet  de  décret  sur  Ta  fabrication 
des  pièces  de  2  et  4  sous. 

Ce  projet  est  adopté  e(i  ces  termes: 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Les  espèces  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée 
par  le  décret  du  25  août  seront  frappées  en  pièces  de 
2  sous  et  de  4  sous;  celles  de  2  sous  seroot  a  la  taille 
de  dix  au  marc,  et  celles  de  4  sous  à  la  taille  de  cinq 
au  mare. 
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•  Le  prix  de  In  fabrication  deinciirc  iixé  à  8  sous  le 
marc. 

•  Ut  comiUTSsairo' (les  ii]Ç)iiiiâii\s  (It'Iivr^r.i  les  ins- 
trnclions  nrccssiiirrs  pour  n-glrr ,  coufor'mi^ninil  ji  ce 

3iii  est  prc'îcrit  p;ir  Ifi  dc'crel  dn  2*  août,"  1rs  détails 
c  la  stirveiilniice  des  coiitrôltMi/s  moiidt:iiiS[*s.  . 

•  Le  decn't  du  23  noAtscrn  executif  »ins délai,  sons 
la  responsahiliUMlii  minislrt*  de^contrihutîoits  pithli- 
(rtie9,en  tout  ce  qui  n>st  pas  contraire  aux  dispositions 
du  prient  ilecrct.  • 

La  sëniice  est  suspendue  h  miimit. 

Dm  mercredi  19  septemhre,  à  dix  heures'  du  matin, 

.  M;  Iclion,  au  îionî  de  M.  Josepli  Lesa«:è,  cifoven 
français,  capitafnexie  la  gïirde  nationale  de  Caiiffeii, 
district  de  Coiiilom ,  départenioiitdu  Gers,  oifrc  en 
don  palri)li(inc ,  pour  les  frais  de  In  gnerrc,  un  6on- 
Irntde  40U  liv.  avec  les  intérêts  échus  au  mois  de  fé- 
rrîcr  dernity. 

Ln  mentioii  honorable  est  'lécrétc'e. 

M.  Prieur,  nommé  à  la  ConventioTi  nationale,  écrit 
«  VAssemblée  pour  jiistilier  les  citoyens  de  Chillons 
«les  reproches  que  leur  a  faits  M.  Billmd- Va  rennes;  il 
g(irantit  leur  patriotisme ,  que  son  séjour  dans  la  ville 
deChâloMs,  depuis  son  départ  de  rassetnhlée  cons- 
titunnte  ,  Ta  nus  à  portée  de  connaître. 

Trois  volontaires  du  batnijlon  dé  la  Seine^Inférienre 
se  plaignent  de  fa  conduite  df  leur  di'parlenienlà  leur 
é4;ard;  soit  incivisiue.  soiX  n(4|;!i<^ence,-il  n\'i  point 
donné  avis  de  la  marche  du  bataillon,  d<:  sorlc  qu'il 
n'a  trouvé  sur  sa  route  ni  pain  ni  paille. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lnroque,  corn- 
ttian  aiit  à  Pbilippeville,  qui  assure  rAss<Mnbléc  du 
xèle.du  courage,  et  des  sentnneuts  juntriotiques  de 
'  la  garnison,  qui  fait  hommage  d'un  jour  de  si  paye; 
il  annonce  en  même  temps  (|U(^  cette  garnison  a  i*e- 
ponssé  environ  5,000  lioniuies  qui  s'étaient  présentés 
sertis  les  niur<  de  la  place ,  et  qui  se  sont  éloignés  après 
avoir  tiré  dix  coups  de  canon.  (Ou  appl«iudit). 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

M.  Depéret  fait  un  rapport  sur  le  dépouillement  du 
livre  rouge ,  dénoncé  par  M.  Servan  ,  ministre  de  la 
guerre,  et  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rai^port  de  ses  commissaires,  conNidéranl  qu*il  est 
essentiel  pour  la  clarté  et  la  surveillance  de  la  comp- 
tabilité (pi'il  n'y  ait  qu'un  centre  uni(iue  de  receltes 
et  dépenses,  cl  ^)our  opérer  l'exécution  de.  son  décret 
du28aoAt  dernier,  qui  met  à  la  dispoNition  du  con- 
aat  exécutif  provisoire  1  million  pour  dénen^^es  se- 
crètes, dans  la  cc)mposilion  dutfuel  entre  le  reliquat 
de  la  caisse  de  liquidation  des  anciennes  dettes  des 
troupes,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

.  «L'Assemblée  nationale,  ajtrès  avoir  décrété  l'ur- 
jçence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  \^^,  La  caisse  de  la  liquidation  des  anciennes 
ifettes  des  Irounes,  celle  de  la  ehancellerie  militaire , 
celle  du  ci-devanl  ordre  de  Saint-Louis,  et  géné- 
ralement tontes  les'caisses  particulières,  sous  quelque 
dénomination  (pfeibs  soient  et  da:is  (]uelqne  dépar- 
lement des  agents  du  pouvoir  ext'cutif  qu'elles  se 
trouvent,  soiit  et  demeurent  supprimées. 

•  If.  Les  caissiers  charges  des  fonds  rie  caisses  sup- 
primées seront  tenus  d(»  remettre  duis  le  jour  de  la 
nolilieation  du  présent  décret ,  à  la  trésorerie  intio- 
nale,  les  reliquats  de  leurs  comptes  en  munërnire,  ef- 
fets et  assignats;  ils  seront  valablement  drâhargéspar 
reçu  clésig.ialif  (les  sommes  el  valeu- s  qu'ils  auront 
leniises  an  caissiiT  «le  la  Ir.sorerie  n  itionale. 

'IIL  U*s  rentes  qui  appartenaient  aux  corporations 
dont  les  caisses  sont  suftprimées  seront  éteintes  au 
profit  de  In  nation ,  et  les  titres  en  seront  rem  s  à  la 
trésorerie  nationale  par  tous  ceux  qui  en  sont  chargés. 


'  "IV.  Tontes  les  dépenses  ou  pensions  qui  sontau* 
lorisées  par  d  sdécrelsdii  corp>  légis^tif,elquî  étaient 
jiayéeS  par  les  daisses  sirjiprinu'es,  st'rbnt  dorénavant 
acquittées  par  la  trésorerie  nationale  ,  d  après  les  or- 
donnances du  conseil  exécutif  contre-.îignées  par  le 
ministre  ordomiateur. 

■  V.  L'A'^semblée  étant  satisfaAc  du  caissier  de  4a 
complabililt',  du  c  lissier  de  la  chancellerie  militaire 
et  de  la  limiidatian  des  anciennes  dftlm  des  tronpes  , 
il  sera  valablcMiienf  déchargé  des  pièces  justificatives 
de  la  coiiiptabriitt',  en  les  laissant  dans  le  bureau  indi- 
()ué  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  sur  la  rcconuais- 
sa'nre  qu'il  lui  en  délivrera. 

■  VI.  L'ageiU^fu  trésor  ()ublic  est  chargé  de  pour- 
suivre la  restitution  eC  lesMitéréts  ci'-aprës  uientionnrs: 

•  io  15,000  li.  rtvs  et  les  iiilfinits  depuis  le  l^r  juillet 
IG82,  et  113,010  livns avecje^  iut 'réls  depuis  le  l«r 
juillet  1781 ,  pourjiertes  ô<y;asionnées  â  la  nation  sur 
les  nuit liiices  de.  finances  données  eu  paiement  par 
M.  de  Montbarcy,  sous  le  ministère  de  M.  Ségur. 

•  20  La  sommé  lie  24,000  livres  el  les  intérêts  depuis 
1781,  injustement  idiouéc  i  M.  Batlinger,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Ségur.' 

•  V*  Celle  de  O'.OOi)-  livres  nveç  les  intérêts  depuis 
1781,  accordée  au  sieur  COttin  pnr  le  ministre  Sé^r. 

■'40La  s.)njnie  (l«îlo,t)UO  livres  avec  les  i^iléréts  de- 
puis 1781,  injustement  payée  à-M.  Choiscul-Gouflier, 
sous  le  mlnislèce  de  M.  Ségur. 

*^^  La  somme  de  130,000  livres  avec  les  intérêts  de- 
puis janvier  1785,  prise  pal*  le  ministre  Ségur  sur  un 
bon  du  roi; 

'  •El  celle  de'100,000  livres  »vec  les  intérêts  depuis 
juillet  178G,égulenient  prise  par  le  mcnu!  ministre  Sé- 
gur siic  UM  lion  du  roi. 

•  6<>  La  somme' de  25,500  livre^avec'lcsintf^rêtsde- 
pui.<?  janvier  1787 ,  âccorifée  par  le  raénic  ministre  au 
sicm*  Cbariii. 

•  70  Celle  de  40,000  livres  avec  les  Tutérèls  depuis 
juillet  1789  ,  injustement  prise  par  le  iinnisire  Se^ar 

Jsur  un  bon  (lu  i'oi.11  appellera  en  garantie  les  sieur!<i 
La  Tour-ilu-l'in, Ségur  etNecker,commeNyautautori- 
sé.les  |)aiemenls  f  iil.>  injustement. 

•  80  La  somme  de  30,000  livres  avec  li»s  intérêts  de- 
puis le  10  juillet  1700,  acconlée  au  sieur  Ln  Tour-du- 
Pin ,  minisire  do  la  guerre,  sur  un  bo:i  du  roi  pris  p;<r 
M.  iVcker.     "-   :  -       ' 

•  90  Le  méinc,  agent  du  trésor  public  appellera  en 
garantie  de  ces  objets  les  sieurs  Sloiilbarey  ,  Ségur» 
LaTour-du-Piuel  Necker,  chacun  dius  cr  qdi  le  con- 
cerue  comme  ministre  de 4a  g>ierre,  coamiL*  ayant  au- 
torisé on  tourné  à  son  profit  des  paiements  iujusles 
et  dilapidé  les  deniers  publics.  • 

Ce  jïrojet  de  décret  est'adopté. 

Le  Ministre  oiSL'lNTÉRiBua.:  M.Palloy  a  été  chargé, 
|)ar'un  décriât  du  10  aoAl,  dVirrètcr  l'inceudte  des  pé- 
rils b.Uimentsattenants*  an  château  des  Tuileries.  Au 
lieu  d.;  se  bornera  exécuter  celle  mission,  il  a  fait  de» 
démulitious  considérables,  cl  a  occasionné,  au  préju- 
dice de  la  uition,  nue  dépense  d.î  plus  de  2^).OJ0  liv. 
Il  est  parti  pour  les  frontières,  à  la  tète  d'une  compa- 
gnie de  vainqueurs  de  la  Bislille,  sans  laisser  aucun 
compte,  et  même  sans  p  lyer  les  ouvriers  :  ceux-ci  ré- 
clament à  grands  cris  le  prix  de  leurs  journées  ;  et, 
comme  ils  ne  doivent  pas  pâtir  de  la  faute  de  Pentre- 
preneur,  et  que  leurs  besoins  leur  donnent  des  droils 
a  une  indemnité,  je  demancle  à  étreautoriséàleN  payex. 
Je  crois  miintenaut  devoir  instruire  Pls^^niblé^ 
qu'une  cabale  inexplicable  trouble  et  arrête  tous  les 
travaux  publics,  notamment  ceux  de  la  sillede  I.1 
Convention  nationale;  on  parvient  presiiui;  tous  les 
jours  a  exciter  des  insurrections  parmi  les  ouvriers. 
Le  môme  esprit  de  machination  fait  tiiie  l'on  démolit 
l'ancien  bâtiment  du  Louvre,  par  ordre,  dit-on,  dii  la 
municipalité,  et  sans  que  Pou  veuille  abandonner  ce 
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travail  sans  tin  coiilre-onlro  éiiiam^  iVvUo.  Jo  n'.ii 
pu  obtenir  aucun  renfort  pour  la  gnrdc  des  Tuih  ries 
ni  celle  cin  Giinle-Mcuhlc;  etjualgrrlcs  rémiisilions 
mnlliplées  niic  j'ai  fiiiléi,  le  posU'  de  C4î  dépôt,  réduit 
à  un  très  petit  nontbru  diiumuies ,  n'a  pas  été  relevé 
depuis  48  heurnis.^Je  ne  sais  si*  ti*esl  par  défiance  du 
inuiistère  que  sofr action  se  trouve  ainfi  paralysée; 
mais,  je  Tfii  déjà  dit  plusieurs  fois,  j'expose  mes  prin- 
cipes et  ni3  condiiite.à  la  eensunf  la  plussernpnleuse: 
Îiu'on  niiî  nioiilic'la  po-silulite  de  uiettre  dans  mes 
onctions  pins  de  vigd  niee,  ir:ict.v.t:'*et  de  désinléres- 
scmeiit ,  êl  je  passe  e'îiid.ni;n.iU<Mi  à  I  ii.slant  même  ; 
qu'on  artieulenn  seni  f;»ili*o5ilrej.'i  probité  des  agents 
(^ue  j'ai  ciloisis  ;  ii\ûm  me  nomuie  n:i.  plus  honuéti^ 
homme,  |  «ir  e\<inpie ,  (pu'  ceim  c^ru' j*ai  chargé  de  la 
garde  (Ui  Gard:  -Meuble .  M.  r.«slO'.it,  et  je  n'élève  au- 
cune réclaïuiilion  conire  ces  o[>3tacies.(On  applaudit.) 

11.  Rkboi  l:  I>(  jà  lAsseiidiii'ea  décrété  <]ue  les  édi'- 
tices,  ci-di'vaul  royiuix ,  anjoMd'Iini  nationaux,  no 
sont  passounds  à  I  ad:ninist|;.'ition  municipale.  Je  de- 
mande que-ce  dépret  soit  afiiché  dans  la  journée;  par- 
tout où  il  existe  des  éddices  nationaux  ,  et  oi\  soit 
la  numicipiriilé,  soit  les  sections,  mettent  les  ouvriers, 
sans  que  Van  sache  pourquoi. 
^  M.  Goujon:  Cet  objet e^it du  resserttlu  pouvoir  cxé- 
cîilif;  I.  ais  ce  ressort  est  sans  force,  et  le  moyen  de 
lui  en  donner  est  de  ré(»rgahiser  les  autorités.  Je  de- 
mande ({ue  le  décret  dlrier  soir  soit  UH:miue  et  expé- 
dié dans  le  jour. — Ce  tte  proposition  est  adoptée. 

Le  Ministre  DEL  Intérieur:  Je  dois  eiicore  me  plain- 
dre de  n'avoir  pas  pu  .parvenir  depuis  quinze  jours  à 
rassembler  le  uond)re  de  juges  de.  paix  nécessiu'repour 
procéder  à  la  levée  des  scellés  mis  au  Ga'rde-Meid)le  , 
et  dans  le  châte^m  des  Tuileries.  Ce[)«iitlanTdes  elTets 
précieux  dépérissent  par  ce  retard.  J-*  ne  puis  rien 
taire  sans  due  décisioivde  TAssembUk*. 

L'Asseuïblée  décide  que  ces  scellés  seront  levés  dans 
le  jour,  et  nomme  deux  commisjsaires  pour  y'assister. 

On  fait  lecture  d'une  Jcltre,  pai*  laquelle  M. Camus, 
archiviste ,  annonce i)ue  201  députés  à  la  Convention 
sont  ventM  se  faireiinscrire. 

M.  Delaunay  (d'Angers)  :  Votre  commission  ex- 
traordinaire, instruite  par  des  rapports  ofliciels  que 
des  scélérats  ont  forme  le  complot  d'assassiner  plu- 
sieurs de  nos  collègues  aussitôt  après  la  cessiition  de 
leurs  fondions  de  députés  à  la  législature,  a  cru  qu'il 
sufiisait,  pour  prévenir  cet  attentat,  de  le  déjioncer  au 
peujde  lui-même.  Elle  m'a  .en  conséquence  chargé 
de  vous  prt^enter  le  projet  d'adresse  suivant. 

Adresse  aux  Français» 

Des  hommes  perlides  et  agitateurs  provocjuent  les 
vengeances  populaires  contre  ceux  des  représentants 
du  i^euple  (jui  ont  nnuiifesté  des  opiniîjus  qu'ils  pou- 
vaient énu'Itre  librejju'iil,  niènje  en  les  supposant  er- 
ronées et  dangereuses.  Ou  annonce  que  le  Jour  où  ils 
resteront  le:j!s  r*i:clions  est  le  jour  cpii  doit  éclairer 
a's  vcngeiuices. 

L'Assemblée  nationale  est  loin  de  croire  qu'un  peu* 
pie  bon  et  juste  ail  conçu  l'idée  d'un  sy.stémç  de  dé- 
sordres et  d'assassinats  qui  souillerait  la  révolution  ,. 
qui  serait  imc  tache  ineliaçable  au  nom  français  ,  et 
qui  détruirait  à  jamais  la  liberté  et  l'indépendance  na- 
tionale. 

Elle  a  reconnu  dans  ce  projet  criminel  le  caractère 
de  la  connivence  des  ennemis  intérieurs  avec  lestynins 
coalisés,  (|ui  espèreiit  détruire  par  leshorrcurs  it  l'a- 
narchie l'impulsion  qui  rénnit-tous  les  Français  à  l'in- 
térêt commun. 

Elle  y  a  r  trouvé  les  traces  de  ce  clan  désorganisa- 
teur  et  contre-révolutionnaire  (pie  suivent  encore  avec 
oneinsolentc  audace  les  wmwii  sti|)eiidiés  dcCoblentz, 
de  la  Prusse  et  de  TAutricne. 


Elle  a  considéré  i]ue  les  conspirateurs  qui  veulent 
rassembler  les  débris  épars  du  despotisme,- et  empé- 
eher'la  réintion  de  la  Convoiilion  nationale,  n'ont  ima- 
giné ce  pVojet  de  menrtres  que  pour  rénandrc  la  ter- 
reur dnns  le.s  départenuMits  ,  éteindre  I  esnrit  public 
par  la  stupeur  ,  et  af'réter  la  marche  des  (lépntés  par 
l'épouvante  des  désordres  et  des  excès  dont  ils  mena- 
cent la  capitale. 

Elle  a  «euti  (p\e  de  tontes  les  periidies,  la  plus 
d'ingerense  peut-être  est  celte  qui  tend  à  dimi- 
nuer le  nond>re  des  défenseurs  de  la  révolution ,  en  la 
rendant  odieuse,  en  isolant  de  sa  cause  les  citoyens 
faibles  et  timides  qui  ne  professent  p«;S  de^  principes 
aussi  rigoureux  que  les  Jiommes  forts  et- énergi({ues 
pour  qui  la  liberté  est  tout  ,.et  à  qui  elle  tient  heu  de 
tout. 

Dans  ces  circHnstances,  l'Assemblée  nationale  a  cru 
qu'elle  devait  déjouer  ces  nouveaux  comploLs,  et  rap- 
peler au  peuple  les  principes  garants  éleriu>ls  de  la  li- 
berté publique  et  individuelle. 
*  Français,  si  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  à  la  pro- 
tection de  la  loi,  son  iufluence*doit  {garantir  plus  acti- 
venuMit  encore  len  représentants  de  la  nation,  ])arce 
que  tel  est  li'  c»r.:etère  d'inviolabilité  qu'c  Ile  leur  im- 
prime,4*1  (prilstiennenlde  la  nature  des  choses,  qu'une 
sculit  violence  qui  aurait  pour  prétexte- leurs  opinions 
et  leur  coniluile  poiitiiiue  attaquerait  la  liberté  môme 
jus4pu;  d.ius  ses  lundement»les  plus  sacn^. 

Les  représentants  de  la  nation  appartiennent  au 
peuple  entier;  il  n'y. a  pi  us  de  liberté,  ni  d'égalité  s'ils 
peuvent  cire  dépendants  d'une  portion  qm>iconquedu 
peuple,  soit  de  celle  qui  se  trouve  avoir  la  même  ré- 
sidence qu'eux ,  soit  de  celle  qui  les  nounue  à  la  re- 
présentation nati(male. 

La  liberté  entière  et  absplue  des  opinions,  uqe  in- 
violabdilé  s'étendant  à  tous  les  temps  et  à  tous  les 
lieux  ^lleest  une  condition  e3sentielle  de  toute  con.^- 
lilution  représentative. 

Autrement  leur  vœu  ne  serait  j>as  celui  de  leur  ju- 
geuH'nt  ou  de  leur  conscience  ,  mais  le  résultat  de  la 
politique  ou.de  Id  crahite.  Il  n'exprimerait  plus  la  vo- 
lonté générale  des  citoyens,  mais  celle  d'une  collec- 
tion d  nidividus,  qui  dans  un  point  du  territoire  fran- 
çais s'empareraient  d'une  puissance  momentanée. 

Toute  nation  où  le  caractère  de  rcprêscnUinis  n'est 
p<;S  sacré  est  néces>airem4'Ut  une  nation  sans  gouver- 
nement et  sans  lois,  pnistpie  les  organes  des  lois, 
ptdsque  ceux  entre  les  mains  de  qui  repose  la  su- 
jjrôme  puissance  de  la  société,  ne  peuvent  agir  par 
leur  volordé  propre. 

Dans  les  temps  d'insurrixlion ,  et  lors<iue  liî  |)euple 
se  lève  pour  opposer  à  la  tyrannie  et  a  l'oppn  ssmn 
une  résistance  iegitinu»,  il  p4*ut  i|nelti.iu'f«)is,  entraïuf 
par  des  bommes  passionnés  pour  la  liberté,  regarder 
l'activit''MN»s  lois  coinnu'  trop  lente  pour  lui  garantir 
sa  ^iVreté;  m:;is  l'idtie  d'atti'ulats  conire  ses  i»ropres 
rejTésenlanls  ne  pourrait  lui  être  inspirée  ([ne  par 
de  vérit.ihli'S  ennemis  de  la  nation,  par  des  honnnes 
qui  voudraient  rompre  le  nœud  (pii  unit  ensemble 
toutes  les  portions  de  l'organisation  ^ocfalc,  alin  de 
livrer  la  France  divisée  à  si*.s  ennenns;  par  des  hom- 
mes qui  voudraient  (^e  la  représentidnin  nntiouale 
fût  avilie  auprès  des  citoyens  et  drs  élran:;ers ,  et  que 
tout  ce  qu'elle  a  fait,  el'que  tout  ce  un  elle  pourrait 
faire,  fût  regardé  comme  l'ouvraî^e  de  la  violence; par 
des  honunes  ijui  voudraient  anéantir  les  effets  de  la 
révolution  du  10  août  :  eli  !  qui  en  effet  la  croira  le 
vœu  un  peuple  français,  si  ses  repré^entanU:,  qtu  l'ont 
consacrée,  paraissent  n'avoir  agi  que  sous  la  force 
d'une  simple  portion  de  eq  peuple? 

Mais  le  piège  nouveau  que  l'on  vous  tend  est  trop 
grossier  pour  vous  séduire.  Vous  st'ulirez  qu'un  seul 
attentat  à  la  persoime  ou  aux  prophéties  de  vos  repré- 
sentants doimerait  an  préteile  aux  ennemis  de  la  1i- 
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bertë,  pour  frap^ier  de  uullUë  tout  ce  qui  aumlt  été 
Stài  et  tout  ce  qui  serait  fait  par  une  reprësentatioii 
flationale  quelconque  ;  ainsi  vous  soutirez  que  les  dé- 
crets sur  les  troubles  religieux ,  sur  les  émigré ,  sur 
la  su|ipr('Ssion  des  droits  féodaux,  sur  In siisiiension 
du  roi  et  de  sa  fiste  civile;  que  '4cs  décrets  oicmes  de 
l'assemblée  constituante  sur  Tabolitiou  des  dîmes, 
de  la  gabelle  et  de  la  noblesse;  f|ue  toutes  les  lois 
sanctionnées  par  Topiniou  publique  seraient  anéan- 
ties ,  |)arce  qupif  pourrait  toujours  supposer  que  la 
majorité  qui  les  a  faites  ne  jouissait  pas  d'une  liberté 
absolue  ;  en  lin  vous  sentirez  que  ce  serait  perdre  la 
conliancc  des  peuples  ou  des  individus  qui  voudraieni 
s*unir  à  vous  et  défendre  voire  catise;  que  vous  ces- 
seriez de  former  véritubUmeut  un  corps  de  nation, 
puisqu*il  n*y  aurait  pas  un  citoyen  nui  pAt  parler  en 
votre  nom ,  et  stipuler  pour  vous,  des  qu*il  lus  pour- 
rait le  faire  avec  liberté. 

Français,  toute  vengeance  populaire,  toute  pu- 
nition,  même  d'un  ennemi  public,  qui  n'est  pas  re 
velue  des  formes  légales ^  est  un  assassinat;  loin  de 
servir  la  cause  de  la  liberté  «  eUc  ne  peut  que  lui  nuire; 
et  ceux  qui  se  livrent  à  ces  excès  Irai) issent  celte  cause 
en  croyant  la  défendre. 

Ce  n*est  qu'en  respectant  lej  lois,les  pcrsoimes  et  les 
propriétés  ;  ce  n*rst  qu*en  conservant  ï»  tranquillité 

FpubHflue,  que  Vous  pourrez  déployer  vos  forces,  triom- 
her  de  vos  nombreux  emieniis  ;  que  vous  mériterez 
estime  des  nations,  et  que  vous  prouverez  a  TEiirope 
que  vous  n'êles  pas  éprés  par  des  factieux,  et  divisés 
par  des  partis  opposes,  mais  que  vous  êtes  animés  de 
'  k  volonté  ferme  de  maintemr  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  périr  en  les  défendant. 

L'Assemblée  adopte  celle  adresse,  et  di^rète  que  tes 
décrets  sur  rinviolabililé^ront  imprimés  a  la  suite. 

Oafait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris. 

Le  calme  a  régné  bler  dans  Paris.  La  surveillance  a 
été  très  active  ;  et  les  principaux  postcsronl  été  ren- 
forcés. 

Les  acteurs  du  théâtre  de  In  rue  Feydo.lu  envoient 
818  liv. ,  produit  de  la  représentation  doiniée  hier 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

L'Assemblée  décrète,  sur  la  proposition  de  M.  La- 
crevolle ,  que  les  commissaires  de  la  salle  seront  au- 
torisés a  délivrer  des  passe-ports  à  ceux  des  députés 
non  élus  a  la  Convention ,  qui  désireront  retourner 
dans  leur  pays. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  mettre  en 
vente  les  matériaux  provenants  des  décombres  de  la 
salle  de  théâtre  du  ci-devant  château  des  Tuileries, 
les  ferr  et  plombs  exceptés. 

La  Commune  de  Paris  sera  tenue  de  choisir ,  pour 
*les  exécutions  «un  lieu  autre  que  lu  place  du  Patois 
de  la  Convention, 

M.  Vinc4*ut  propose,  au  nom  des  comités  dipK)nin- 
tique  et  des  domaines ,  eti'Assemblée  adopte  le  projet 
de  discret  suivant  : 

«  L*AMembl«e  nationale,  comidérant  qa*n  nt  de  riotérèt 
de  la  nation'  de  ne  pas  conaenrer  dans  aaa  maina  les  domai- 
nes qoi  sont  à  sa  disposition ,  décrète  qn^il  y  a  or^ence. 

M  L*AsM'*inl><^  nationale,  après  avoir  décrété  Targence, 
décrète  ce  qui  soit  :  * 

M  Art.  I".  Les  biens  dont  Tordre  de  MaltCL  jooit  en  France 
seront  dès  à  présent  adminUlrés,  et  les  immeobles  réels 
▼endos  dans  ia  même  forme  et  aox  mêmes  condition*  qoe 
les  aotrea  domainei  nationanx. 

»  11.  Les  osofrollieri  actoeb  desdit^  biens,  tels  qoe  les 
prieors,  baillis,  commandeors,  serra  nu,  diacos  et  fusion- 
naires,  seront  payes  sur  le  trésor  publie,  leor  vie  dorant,  à 
titre  dt  pension,  do  reveno  net  des  bénéOoes  de  Malte,  on 
pen^ns  sor  lesdiu  bénéttccs  dont  ils  Jooissaient,  sor  le 
pM  des  baiu  à  ferme ,  en  forme  antbentiqoe ,  aniérieors  ao 
l**  janvier  1791,  à  la  dédoction  des  dîmes,  droiu  féodaux 
aopprimés  sans  indemnité,  des  pensions  dont  ils  peuveiit 
être  grevés,  et  dn  tiers  do  restant  desdits  reventit. 


»  III.  Il  sera  reteno  on  dinième  de  moâiis  à  cfox  qni  ne 
jonissent  qoe  des  pensions  sor  les  comniandci  les. 

»  IV.  Toiîs  ceox  aoxqoels  U  est  accordé  des  pensions»  à 
raison  des  bi^s  de  Malle",  qoi  jooirai^t^n  même  tempe 
d*oii  traitement ,  A  caoM?  d*an  «prvioe.en  France,  conserve- 
ront, avec  la  (btaUté  deta  fVenaion,la'n9oitié  do  traitemenf , 
s*0  est  inférieor  â  la  pension  ;  on  la  ny>ilié  de  ce}le.ci  avec 
rentier  iraifément ,  si  ce  dernier  est  sôpéri^r. 

I*  A  Texpi ration  du  traitement  avec  le  servtf ,  ib  lepren- 
dront  la  toulité  de  la  pension. 

»  V.  Les  Français  qnl,  rcços  A  Malle  josqoSè  em  jo«r, 
avaient  rex>ectative  sor  les  bcnéaccs  de  cet  oeite,Mtaés 
dans  le  royaouie,  recevront,  i  titre  de  pension,  dix  po«r 
cent  des  avances  quIU' ont  faites  pour  leur  réception,  les- 
quelles avances  seront  liqoidées'sor  les  titre»  aotbeotjqaes 
pat* le  cpromissaire-dfrecteor  de  la  llqoidaiion,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  dn  présent  décret. 

»  VI. ^^  décoraUon  de  Malte  est  prokUbée  en  France  à 
tons  les  pensionna  i#ei,  i  raison  des  biens  de  rei  ordte.  Le» 
contraveniioni  à  cette  dispofeitioo  aeroiu  poniea  de  In  perte 
de  la  pension. 

u  VII.  Les  pensions  ei<*dessiu  coorront  do  premier  trimes 
tre  (|jui  suivra  la  publication  dn  présent  décret;  elles  seront 
payées,  de  trois  en  trois  mois,  parle  receveur  do  district 
ott  les  pensionnaires  fixeront  leur  domicile,  et  par  le  rece- 
venr'do  district  de  MarseUle,  pour  cetix  qui  îtabliroht  leor 
résidence  à  Malte}  cependant  le  premier  terme  sera  mcq^né 
par  le  reoeveor  dn  district  oà  se  trouve  le  cbef-lien  do  béné- 
fice, oo  de  celui  do  pUu  grand  produit,  en  cas  de  ptocaAlé. 

H  VIII.  Le  règlement  des  penaioaa  sera  fiait  par  les  direc- 
toires, coiirormément  aox  réglea  établies  dans  le  décret  do 
il  août  I7W  paK  les  articles  ÏV,  V,  VI,  VU,  1X«X1,XU. 

XVII,  xviri,  xii%  XXI,  xi^ix,  xxx,  xixvii,  xxx\iii, 

XXXIX,  sor  le  traitement  du  clergé,  leaqbel%  articles  sont 
déclarés  commoiis  âa  présent  décret. 

•  IX.  La  nation  ae  charge  d'acquitter  les  pensions  anto- 
niennes;  elles  le  serant  dans  la  même  forme  qoe  les  penaiotu 
ecdesiaatiqoef  éttdiliee  paria  tpi  do  14  Juillet  1790. 

»  X.  Le  poil  voir  exéontif  est  etergé  de  régler  avec  Toidre 
de  Mal  ta,  aoos  i*aatorité  do  corps  législatif,  la  somme  an- 
nuelle pour  laquelle  la  France  contriboera  A  reutreties»  du 
port  et  de  Pbôpilal  de  Malte,  et  poor  les  aecourj  que  ie» 
vat8sca!ix  de  cet  ordre  donneront  au  commerce  maritime 
français  dsns  la  Méditerranée. 

»  XI.  ta  langoe  bavaroise  de  Malte  sera  traitée  poor  ses 
possessions  eu  France  comme  les  princes  d*Alltmagne  poa- 
scs»ionnéa. 

I*  XII.  Quant  aox  propriéiés  que  letf  tanguas  fk-ançaiaes 
onLdana  les  élat»  voisins,  ou  que  les  langue»  étrangcres  ont 
réciproquement  en  France,  le  pouvoir  rxécnt if  est  cbaige 
de  négocier  un  arrangement,  tant  avec  Tordre  de  Malle 
qu'avec  les  puissances  respectives. 

»  XIII.-  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesares  le»  plus 
promptes  et  les  plus  actives  potfr  la  eonaervation  des  titres  « 
papiers  et  docoments  relatifii  aox  propriétés  dont  Tordre  de 
Malte  Jouissait  en  France. 

»  XIV.  Il  sera  accordé  720  lir. ,  à  titre  de  pension,  ao  sâeor 
Hochet,  hoissier  de  Tordre  ao  grand  prieuré  de  France.  • 

{jLa  smite  à  ilemmim,) 


SPECTACLES. 

AcAOKHiB  ac  MusiQvs.  —  Vendredi  SI,  litmand,  opéra  en 
a  actes;  le  ballet  de  Téiémaqme. 

Théateb  Italiex.  —  AD^oonThoi  SO,  one  représentation 
poor  concourir  aox  frais  de  la  guerre,  Asémia  o«  fet  Stm- 
vag€s;  la  Bonne  Mérti  Stratoniet. 

TniATaïaB  la  aoi  FcvaxAV.  — '  Lei  Fiiitan*l(»trs\  C«- 
dichnn  oo  les  Bohémiennes,  >-  Demain  leUdia. 

TnÉATas  ao  Mabais.  -<  Aeléehe.  —  Demain  lioSrrr,  ekef 
de  brigands, 

TnÉATan  ao  VAoaeviijJi.  —  Veadndi  SI,  an  profit  d«« 
femmes  et  des  enfants  de  nos  flnères  qoi  sont  partis  pcHV  le» 
frontières,  ta  Revanche  forcée;  Nicmùe;  U  Prix  ou  i' Em- 
barras du  choix. 

8AL03I  aaa  tvnaaoMn^mafiaiat-ThQ— i  il«^«o«Tre,  hMel 
de  Marigni ,  n*  17. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  m  m^ir^v»  .j,,..m..uu. 

N"  265.     Vendredi  21  SEPTRMonE  1792.  —  Van  quatrième  de  la  Uberté^  et  le  premier  de  VÈgalité. 


POLITIQUE. 

TUR4ÎU1E. 

Comiantinoph,  te  V*  août,  — On  sait  aujoitrdMuii  que 
la  défaite  de  Lambra-Cazzioni  est  principalement  due 
à  une  frégate  française ,  dont  le  commamlant  a  aussi 
reçu  du  capitan-pac'tia  une  pelisse  d'honneur  •  cet  ami- 
ral turc  a  fait  distribuer  une  sonimr*  considérable  parmi 
Téquipa^c.  Le  commandant  vénitien  de  Carigo  doit 
nvoii'  fait  délivrer  à  ce  pirate  des  canons  et  de  la  mu- 
Hîiion ,  ce  dont  la  Porte  est  fort  irritée  :  elle  a  fait 
demander  satisfaction  à  l'ambassadeur  de  Venise,  ré- 
sidant ici,  et  die  insiste  pour  qu'on  lui  livre  le  rebelle. 

Ces  jours  passés,  le  mufti  Meyin  effendi,  qui  non 
seulement  est  le  chef  de  Téglise,  iliab  qui  jouit  encore 
d*unc  grande  influence  sur  les  affaires  politiques^  a  été 
déposé  et  exilé  :  Durri-Zade  elTendi  a  obtenu  sa  place^ 
il  est  d'une  famille  distinguée  et  a  été  clief  de  la  justice 
en  Romélie.  —  Le  grand-seigneur  venait  de  isommer 
kan  du  Couban  le  prince  tartare  Bachti-Ghirai ,  qni, 
pendant  la  guene  avec  les-  Russes,  avait  commandé 
en  chef  les  troupes  tartares.  Il  devaitrésidcrà  Anape,et 
sa  juridiction^devait  s'étendre  sur  tout  le  pays  entre  le 
fleuve  Couban  et  la  mer  Noire.  On  lui  avait  assigné 
un  apanage  et  de  grands  revenus  pour  soutenir  son 
rang  et  sa  dignité.  Le  19  du  mois  passé  ^  H  fut  invité  à 
Jicliec  sur  le  canal ,  par  le  grand  visir  et  le  ministère , 
au  nom  du  giand-seigneur,  a  une  fête  magnifique  pou 


conclue  avec  la  Russie ,  et  contre  les  ministres  qui  y 
avaient  travaillé;  il  s'exprima  même  l.i-dessus  avec 
emportement.  Pour  le  punir  de  cette  imprudence,  il 
a  été  destitué  de  sa  dignité  et  envoyé  eh  exil  dans 
Tiic  de  Mitylénc. 

L'épouse  de  l'ambassadeur  de  France  est  partie  avec 
ses  trois  filles  pour  Malte. 

L'ambassadeur  de  Pologne  a  rw^u  son  rappel. 

La  récolte  des  grains  a  mal  rendu  dans  les  envi- 
rons deSmyrne,  et  il  y  n  en  £gyptcune  \raie  famine. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  90  août,  — Les  émigrés  français,  en 
qtii  les  cours  liguées  avaient  d'abord  reconnu  une 
puissance,  en  avaient  obtenu  des  envoyés  accrédites. 
La  Suède,  gouvernée  alors  par  le  chevalier  errant  de 
la  contre-révolution  ,  avait  la  première  dr>nné  cet 
exemple ,  bientôt  suivi  par  les  rois  coalisés.  Le  ba- 
ron d'Oxenstiern  résidait,  auprès  des  princes  français 
émigrés ,  en  qualité  d'envoyé  accrédité.  —  Cet  état  de 
rlioses  ne  pouvait  subsister  sous  l'administration  du 
duc  régent.  Il  y  a  long-temps  que  M.  d'Escars  a  dû 
n'en  apercevoir....  Le  baron  d'Oxenstiern  vient  d'être 
rappelé,  et  pour  ne  pas  le  laisser  oisif  on  l'envoie  à 
liisbonnc;  toute  correspondance  acessé  avec  les  émigrés. 

M.  de  Willebrandt  démis,  il  y  a  trois  mois,  de  son 
emploi  de  secrétaire  de  la  guerre,  a  été  n  omme  depuis 
peu  général-major.  Le  lieutenant-général  Gustafschildt, 
hi  fameux  dans  la  révolution  de  1772,  vient  de  demaii- 
derson  congé.  Le  coloneUmajor  de  la  garde  suédoise , 
baron  de  Blixen ,  a  été  nommé  à  sa  place  chef  du  ré- 
giment du  roi  de  Suède. 

DANEMARCK. 

Copenliaguô,  le  4  êepiembrê.  —  LVscndre    niisc  est 
otijours  à  la  rade  de  ce  port,  et  oo  ne  sait  pM  quand 
2«  Série.  —  Tome  IF. 


elle  repartira;  elle  attend  trois  \aiss4*aux  qui  se  sont 
égarés  en  roule. 

Depuis  le  28  août  jusqu'à  hier  on  a  complc   227  na- 
vires de  diverses  notions  qui  ont  passé  par  le  Sund. 


FRANCE. 


Vc  Paris,  —  Mercredi  19  un  parlictilirr  nommé 
Roussel ,  condamne  a  mort  par  le  Irihtinnl  châtié  de 
la  poursuite  des  crimes  du  10  août,  a  été  cxiHîUté  à 
deux  heures  après  niidi  ;  il  a  clc  convaincu  de  trahi- 
son conlre  sa  patrie,  en  Se  chargeant .  pour  50  s.  par 
jonr,  de  répandre,  dans  les  groii|)es ,  dans  les  cafés  et 
dans  les  sociétés  |)opulaircs,  des  principes  contraires 
au  gouvernement  établi.  11  a  nommé  la  personne  char- 
gée par  rintendanl  de  la  liale  civile  de  payer  tous 
ceux  qui  vendaient  Ictu-  zèle ,  cl  employaient  leurs 
dilKrcnls  çenrcs  de  talents  à  corrompre  Tespril  pu- 
blic, et  à  faire  des  prosélytes  au  parti  contre -rérolu- 
tionnaire. 

Du  20.  —  Il  paraft  une  alOclie  signée  Murât,  dans 
laquelle  M.  Roland  et  M.  Dumouriez  sont  présentés 
comme  des  traîtres. 

Par  une  maliieirrcuse  coïncidence ,  une  partie  des 
assertions  publiées,  depuis  la  révolution,  par  M.  Ma- 
rat,  contre  plusieurs  individus  qui  jouissiiient  de  la 
coiiliarice  publicine,  se  sont  vériliéeset  lui  ontdonaé 
un  jgrand  ascendant. sur  IVsprit  du  peuple;  les  incul- 
pations qu*il  dm^e  actuellement  contre  un  homme 
courageux,  dont  il  présente  la  vertu  comme  im  objet 
de  défiance,  sont  plus  d.nigereuses,  dans  leurs  at- 
teintes, pour  les  citoyens  peu  éclairés.  Mais,  si  Ton 
considère  IVnVt  que  doivent  produire  dansnosai*mécs 
les  soupçons  vagues  jetés  sur  la  droiture  des  généraux, 
dans  les  circonstances  actuelles,  on  ne  peut  croire  à  uu 
tel  abus  do  la  popularité;  on  esl  forcé,  ou  de  stipposcr 
rhabitude  d'un  soupçon  sans  règle  ni  prudence ,  aiig- 
inentée  par  quelques  réalisations  fort  nites,  ou  de  croire 
h  une  coiuiivenee  avec  les  ennemis  de  la  France  et  de 
la  liberté.  Qiioi  qu'il  rii  soit ,  crlte  production  a  été 
conseillée  ou  commandée  pour  effrayer  les  citoyens  et 
jeter  la  désor^janisalion  d.ms  nos  troupes  ;  et  nos  géné- 
reux volontaires  ne  s.uiraient  trop  se  tenir  sur  leur 
garde  contre  d'aussi  funestes  suggestions. 

Lettre  tic  M,  le  mairr  de  Piiris  aux  48  sections  ; 
fin  19  septembre, 

Ciloycns,  redoublons  de  zèle  cl  d'activilé,  rétn- 
blissons  Tordre;  éclairons  le  peuple  sur  le  piège  qu'on 
lui  tend.  Ce^  mouvements  continuels  tendent  à  tout 
désorganiser,  à  faire  fuir  de  nos  murs  tous  les  citoyens 

{)aisibles,  a  empêcher  la  Convention  nationale  d*y 
ixer  son  séjour,  à  ruiner  Paris,  à  mettre  les  citoyens 
en  guerre  les  uns  contre  les  autres ,  cl  i\  favoriser  nos 
ennemis.  Nous  ne  pouvons  périr  que  par  Tanarchie  ; 
nous  ne  pouvons  perdre  la  liberté  que  par  Tanarchie; 
évitons-la  a  cpielque  prix  que  ce  soit.  Que  ceux  qui 
veulent  l'ordre  se  montrent;  qu'ils  aient  le  courage  de 
parler  hautement,  et  cette  poignée  de  perturbateurs 
qui  troublent  tout  rentrera  dans  le  néant.  Que  chacun 
se  fasse  un  devoir  de  faire  son  service  avec  exactitude  ; 
qu'au  premier  coup  de  tambour  il  se  rende  a  son 
poste, et  qite  la  force  publique  impose  aux  hommes  sur 
qui  la  raisonne  peut  rien,  et  pour  qui  rien  n'est  sacré. 
Qui  peut  donc  nous  diviser  maintciuint?  La  royauté, 
ce  germe  de  tous  tios  maux,  est  déracinée  du  cœur  de 
tous  les  Français.  La  grande  majorité  de  la  nation  ne 
peut  vouloir  (fu*un  gouvcrnemenl  libre  et  qui  rendt 
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Hiomme  heureux.  Mais  ce  n'est  pas  au  fnîliea  des  fac- 
tions êi  des  désordres  qu  ou  peul  élever  le  temple  de 
la  liberté.  Ceux-là  sont  donc  les  cuuemis  de  leur  pays 
et  de  tout  bien,  qui  fomeiiteutics  divisions  et  tes  par- 
tis. LiguMs-no4is  toHs  contre  ft»  ;  itoullins  le  lutl 
dans  sa  uai&sauce.  Uiiiou,  tranquillité ,  et  la  Franoe^H 
Sttuvér. 

Voire  frère  et  concitoyen ,     Pétiok  . 


CONVENTION  NATIONALB. 

Paris.  ^  MM.  Lciguclot ,  Tbomas ,  Ph.- J.  Egalité , 
cf^dëmm  (rOrléam: ,  Boucher- S:iiul-S«iuvcur. 
heine^et^Oise. —  MM.  Mercier»  Rlchaud. 


MOLVBU«BS  DBS  ABMEBâ. 

Vu  i^,  à  dlm  heures  du  t»ir.  —  Les  ennemis  qnï  sont 
à  Clerniont  ne  peuvent  point  pcuclrcr  dans  celte  )iar- 
tie,  à  cause  de  la  côte  de  Bieiuie  qui  est  très  bien  dé* 
fendue  ,  et  ravuut'g.irde  les  eiupéclie  de  passer  à 
Villers  :  ils  dirigent  aussi  leur  marche  sur  Vouzie^, 
et  leur  projet  est  de  se  porter  sur  Soissons ,  laissant 
Reims  à  leur  gauche. 

Les  gretiadieES'des  volontaires  nâtiouiinx,  en  gnrai- 
son  à  Suncy,  Lunévitle,  Siirrebourg,  MlHiItzboiirg , 
Bouqnenon',  Féuestr.Jige  et  Dieûze,  aiusi  que  SOO 
hommes  pitr  butiillon  ,  bien  k^nbillés  et  firmes,  «c 
rendent  à  Metz.  Cette  augaicutation  de  troupes  motln 
oette  ville  dans  lui  bon  état  de  déièiise  et  servira  égale- 
ment a  donner  du  secoiïrs  i  Thioiiville. 

Le  17.  —  Plusieurs  têtes  ont  été  menacées  encore 
hier  soir  par  les  volontaires  parisiens,  entre  autres, 
celles  (Tu  niaréchut  et  de  ses  aides  de  camp.  Ou  les 
croit  des  traîtres.  —  Il  faut  dire  <iue  ce  n^st  pas  la 
totalité  des  Parisiens  qui  pense  ainsi,  et  Ton  ne  peut 
pas  roetlrc  en  doute  que,  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
se  sont  engagés  dans  ces  volonUiires ,  il  u\  ait  aeç 
gens  payés  ponrmettrele  trouble etsenirr  la  discorde. 
Ce  qui  prouve  encore  qu  il  y  a  des  agitateurs  dans 
celle  armée,  et  que  si  1  un  n*y  veille  ils,  seront  très  à 
craindre,  c'est  le  fait  qui  voici  :  Des  volontaires  qui 
étaient  partis  pour  rejoindre  Tnrmée  de  Dumouriez 
(  rurmêe  de  Dumouriez  intermédiaire) ont  appris  que 
renncnii  était  à  6  lieues.  Us  sont  revenus  en  disant 
qu'on  les  mcnaità  ta  boucherie.  Plusieurs  reprennent, 
assure-ton  ,  la  route  de  Paris,  où  ils  ne  manqueront 
pas  de  crier  à  la  trahison.  Wsiïwiiwi  qu'ils  ont  été 
poursuivis  par  l'etmemi  ;  ils  n*en  ont  pas  vu  un 
seul.  Les  uns  disent  qu'ils  ne  sont  pas  assez  instruits, 
qu*ils  ne  savent  pas  manier  les  armes,  que  leurs  fusils 
sont  rouilles  ;  euliti  ecla  fait  pitié»  s'il  y  a  )«kiieté;  si 
de  kur  piirt  c'est  Tei^vie  de  nous  niinre,  cela  fait 
horreur.  JNous  n'avons  poiut  deaBciMs  ptiis  ttéo^ 
tabUtf. 

Heureusemeut  11,000  hommes  de  ceux  (|iii  ont  été 
de  rarmëc  du  Kord  sout  anrivés  hier  &Qirt  el  |i«rlciit 
cette  nuit  pour  rejoiudre  Dumouriez,  qui  recevra  de 
l'armée  du  Centre,  eu  même  temps,  13  ou  i4,oeo 
hommes  qui  soutboiis;  de  sorte  ([u'il  y  aura  demain 
Sa^O  hoaimes  en  étal  de  se  défendre. 

Il  arrive  encore  ces  ^ours-ci  des  troupes  de 'ligne 
qui  renforceront  Tarukîe.  Ces  troupes «oot  très  «st»* 
mables  depuis  qu'elles  ont  tecotié  les  euggestkiiB  de 
raristooratie.  1^  soidlt  sait  qu1l  est  cilo]Feo^  et  iïeii 
faut  mieux. 

On  4it  qu'il  vieut  enoote  éos  gardes  uatimiides  qui 
sont  bofuies  aussi,  et  qui  brûlent  éga^cawnt  d'afK 
pfttMliie  à  obéir  à  la  diêeipline,  et  à  oombeUre  l'an- 
nemi. 

L'amée  Dumouriee  est  parliiitamtnt  réunie.  Il  a 
wé  de  sévérité  envers  les  fuyards  ;  oeéa  abieo  fait.  Gf 


moyen  n'aumit  pas  réussi  hier.  W.  le  maréchal  a  voulu 
ressayer;  il  ditseulemrut  àj0«rcA^<r^-ai2.«<iui  étaient 
ici,  et  oui  lui  parlaient  dans  la  foule,  qu'il  les  ren- 
verrait a  leurs  régrmeirts  ;  aussitôt  ces  gens-là  se  sont 
écriés  :  Que  Con  n'êtmit^hssç99  É^ ancien  régime, 

Jfu'on  ne  pouvait  pas  traiter  ainsi  îles  Jrères  ^  au* il 
allait  arrêter  le  générmé.  JNusirurs  tenaient  drji  la 
bride  du  cheval;  heureusement  il  s'est  trouvé  des 
gfus  raf94Mèiiables»  et  i  foi  oe  de  péaoï^fa  «at  far- 
venu  à  faire  <|n'on  s'entendit.  <»ef tas  4c  firsilê  iol* 
datsneaout  point  nos  kèns;  uuns  ils  se  Iran^ittit 
s'ils  |»euseul  mmis  désorgiUÛM'r;  «ooMMe  Vtnomà  «c 
tromperait  de  croire  i|ue  les  saraioiB  des  agitatents  et 
de  nos  camps  et  de  uns  villes  4ui  ^urépavimt  des  con- 
quêtes faciles.' 

Il  ne  faut  pas  eoufomlve  avec  les  agiMenrs  dent  je 
parle  un  ffraod  nomèire  da  citoyeMS^  4|ui,  fMu6  de 
courage  (Tiélleun,  me  oonaatssant  poMit  1rs  eamns, 
lurent  cntièraient  ta  giitrse;^  L'agitalMiiéioes  der- 
nn^rs -est  un  acaicWnts.tHs  doute  assez  «rsnKs. 


e^t  passager.  Par  «xenple,  ou  DaiiteMr|>arkrqna4fe 
péUlionnaères;  U)s  uns  veulent  au'un  les *fame camper 
en  (^vant  de  la  Marne  (ils  sont  derrière) ,  les  autses  à 
gauche  »  les  atàtreaà  droit<^  ;  th»  veulent  4|u'ou  ofiange 
leurs  armes  (il n'y  an  «  pas  ici),^u'on£iase  r.icco«* 
modor  celles  qu'ils  ^  darcml ,  aie 

Il  Mdllra  KIRS  tloiitf«*de  ffnpe4MM)flB||i«  ees  misères 
pour  i|iM>  ^f a«so  en  déaponiisse^onauffEffKoHde  s'en 
eicay«*r.  Qu'y  a- 141  d''élonmmlqnc  «Ieseil67«iis,  qui 
u  apiioatent  que  bcavourect  lèlean  milieu  îles  eanjM, 
n'y  soient  p^-ft  loot-à-eoup  transformés  en  bons  sol- 
dats obëissanis  tt  bieu'faercés.  lissent  d'ailtenrs  si 
près  lie  IVnmNUi^  qu'élu  ne 'doivent  |nis  larder  à  ap- 
prendre que  la  éiÎM^pline  foit  la  forée  des  armées,  et 
que  sans  roltéiBsanre  in  pliispaaslTe  il  n'y^i  pohft  de 
victoire  pour  les  soMsts  k«  plus  bnvres. 

Qu.-mt  au  mouvement  d'insurrrctton  sn<erté  contre 
le  m.'iréchiil  Luckner,  c'est  le  tort  d'un  petit  nombre 
de  soldats.  L'armée  totit  entière  sait  bien  qu'une  tri- 
hfeon,  même  de  la  part  de  ce  gt'néral,  si  elle  était 
possible,  seniit  mille  fois  moins  funeste  à  la  Frauce 
qu'un  attentat  de  l'armée  sur  sa  personne. 

DÊPARISMEKT   DE  LA  MAAMft. 

Chàhnt,  h  17  mpHmbrt,^  L'arméc  de  Beurnuuvillc 
est  arrivée  hier  à  huit  heures  du  matin.  Il  y  a  bien  des 
volontaires  campés  et  eu  ville;  nous  les  évaJuons  à 
10,000;  nous  en  atleirdons  aujourd'hui  un  grand 
nombre.  Vjila  les  forces  qui  se  réunissent.  ILeller- 
manu  est  à  Vilry;  sous  deux  jours  son  armée  sera 
jointe  à  celle  de  Dumouriez,  qui,  malgré  l'échec 
qu'elle  vient  d'avoir,  est  eu  avant  de  S^^-Méuéhould, 
et  b'ei^l  portée  à  Dammurtin.  11  écrit  qu'il  n'y  a  tieii  à 
craindre;  mais  7  régiments  a  cheval  se  sont  laissé 
écraser  par  1,500  Prussiens  seulcnumt.  CepemLiut 
l'arniéc  honteuse  reprend  courage,  et  veut  aller  eu 
avant;  sous  peu  elle  sera  iiirte  de  100,000  hommes. 
Nous  avuus  cerlis  plus  à  ciûiialïr  c's  uu.uw.. .  »*L> 
inléi'ieurs  que  des  ennemis,  car  nos  j^tns  cruels  en- 
nemis sont  les  agitateurs.  —  Hier  on  a  coupé  la  tel** 
à  un  espion.  Il  faut  rétablir  la  conliance  et  ramener 
l'ordre,  ou  consentir  à  tout  perdre. 

iHbiiiiTFneffT  nr  tcnao. 

é:0mbmt(»  U^mptemhr^.^^l^  to  4»n  a  vu/l'oMMini 
s'avatraar  prèade  Douay,  jusqu'au  Poat-è*Bo«ho.  Re- 

rssé  avk*c  la  Plus  gwinée  ^auenr,  il  a  laissé  emre 
mains  d'une  patrouille  mornsnomAiveaBO  M  pri- 
sonniers et  un  capitaine.  —  A  peu  près  dans  le  même 
moment  un  détachement  français  attaquait  un  poste 
assez  important  des  ennemis  au  villase  de  Coutiche. 
Ce  poste  s'est  trouvé  enveloppé  avec  Deaucoup  d'art. 
On  a  tué  à  l'ennemi  21  hommes  et  fait  23  prisonniers. 
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parmi  lesquels  se  trouve  M.  Tosbacli,  officier  rie 
fféiiie,  Autrichien.  On  le  trnitc  n  Dotiny  nvec  beaucoup 
n'ogîinls.  —  Le  ci-(l«'vant  nrciievèijnc  de  Canibriy 
vieut  d*adresser  une  lettre  .luilacicusiï  aux  adniinistrn- 
teursfle  cette  ville.  Poun|uoi  riiisolence  (*st  elle  une 
des  mauvaises  qualités  hercdilaires  de  la  maisou  de 
Rohau?  Voici  celte  lettre  : 

«  A  Mons,  le  7  septembre. 

•  J  a mneiiils,  Messieurs,  avec étoniiement que  vous 
prétendez  vendre  les  meubles  et  eflets  que  j'ai  laissés 
dan^mon  arclievéchr;  et  que  celte  pn^temlue  vente 
("Si  affichée  et  indiquée  pour  un  terme  très  prochain. 
Je  pourrais  n'clamcr  les  soi-disant  lois  que  vous 
vims  èles  fabciquëes  pour  m'oppos4*rau  vol  qu'*  vous 
allez  lUc  faire,  puis(|nVu  eiïet  je  ne  saurais  d'après 
04*s  mêmes  lois  lUre  considéré  comme  émif*rt\  attendu 
que  je  suis  au  poste  que  j'occupais  avant  1789 ,  et  que 
vos  décrets  ne  comprennent  (|uc  ceux  qui  sont  passifs 
chez  Tétran^er  depuis  celte  époipie.  Il  vous  aurait 
sans  doute  été  hirn  facile  de  faire  dtMîider  la  f|uestiofi 
coiilre  moi ,  en  la  soumeltuit  à  vos  législateurs  ,  vous 
vous  seriez  au  moins  mis  par  là  à  couvert  de  la  ns- 
poMsabilité  personnelle;  nuis  malheureusement  pour 
v(>n>>  il  n'en  est  plus  temps.  La  loi  que  j'invoque,  et 
^i^\\\}*mv?\ prtyrhninemeftt  justice,  c'est  la  déclari- 
tiou  ei-jonite  du  duc  d»^  Brnnswiek,  dont  vous  ferez 
I»ien  de  lire  et  de  méditer  l'art.  VL  Je  vous  déclare 
donc  moi,  Messieurs,  que  je  vous  rends  tous,  et  cha- 
cun (le  vous  en  p.irliculier,  responsables  des  pertes 
que  vous  me  ferez  éprouver  par  la  dilapidation  de 
nion  mobilier  et  autres  possessions;  et  vu  l'impossi* 
bililé  où  je  suis  ,  par  les  horreurs  dont  vous  êtes  en- 
liroNfics ,  (le  vons  signifier  juridiquement  nn»s  justes 
réclamations  contre  vos  vexations,  et  ma  soumission 
Ibnnelleànolrc  malheureux  roi,  votre  maître^  je 
les  dépose  ici  chez  un  oflicier  public,  et  j'y  aurai  re- 
cours au  besoin.  Je  suis,  etc. 

•  Pr.  Fcrd.  deRohan, 
•  archepéqfte-duc  de  Cambren',^ 


VARIÉTÉS. 


>ous  croyons  utile  de  publier  les  n^flexions  sui- 
vantes de  M.  Coudorcet,  prises  dans  la  Chroidiiue. 
iio  266.  ' 

-  On  sait  que  la  guerre  est  V  théâtre  où  s'exercent 
parliculièremiMit  les  jeux  de  In  fortune;  ou  a  donc  dû 
prévoir  que  nous  serion«5  exposés  à  des  revers;  mais 
l'on  a  dû  penser  en  même  temps  aux  ressources  im- 
uKMises  que  nous  avioiis  pour  les  surmonter.  C'e.st 
dans  ces  Cidculs  raisonnes  des  événements  de  la  guerre 
(pi'iui  peuple  doit  puiser  cette  coulùmee  dans  ses 
pr«i|)res  forces,  éjçalemetit  éloigm^e  du  décourage- 
ment  et  de  la  présomption  ,  et  qui  devient  à  la  longue 
le  :;;i^e  le  plus  sûr  de  la  victoire. 

•  Francklin  était  a  ud„'ocier  a  Paris  pour  les  inli-réts 
de  >un  pays,  lorsiiue  K's  milices américiines  nouvelle- 
ni.ntformé(îssouleiiaicnl.  sur  les  bords  de  la  Dela- 
Miire,  les  efforts  des  troupes  les  mieux  disciplinées 
d<»  I  Europe.  Lors<|u'ou  lui  annonçait  la  nouvelle  de 
qitel(|ues  revers  essnyés  par  ses  concitoyeus,  il  ré- 
iîondailsans  s'émouvoir  :  Cela  est  fâcheux,  maisrrt  ira. 
<:\st  ainsi  qu'eu  homme  snpérieur  il  avait  jugé  d'a- 
vance l'issue  dw  cvéuemeuLs,  et  qu'il  s'éUit  bien  con- 
vaincu que  lescoloniirs  anglais*»  ne  s4Taienl  plus  re- 
:»  j-ies  sons  le  jon^%  Cep(»iidanl  qu'étiient  al.»rs  les 
ie>sonrces  des  Américains ,  en  comparaison  de  celles 
que  la  France  possède  aujourd'hui? 

"  '  J/'Vf  1]*  à  souhaiter  que  le  peuple  se  péwHrilt  înen 
iiiHî  lois  de  M»  v«Hrit(^,  pournt*  plus  passer  par  ces 
altenuiUre»  lie  sécurité  cl  docraintequi  l'agitent  pour 


l'ordinaire  à  la  veille  des  grands  événements,  etqur 
sont  le  plus  grand  obstacle  au  développement} — 
combiné  de  ses  moyens  et  de  ses  ressources.  • 


BULLETIN 

DE  T/ASSEMBLËE  NATIONALE. 

PREVIBRE    LKGlftL.\TVRi:. 

Présidence  de  .W.  Cambtm, 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  PEBMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  iitenrcdi  19  septembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

On  fait  leeliirc  d'une  lettre  du  minisire  de  la  guerre. 

-  M.  le  présidentj'avais  donné  l'ordre  de  transporter 
1,900  fusils  de  Sai'nt-Oiiier  à  Reims.  A  leur  passage  à 
Saint-QuenJtin,  des  bataillons  qui  s'y  trouvaient  se 
sont  permis ,  malgré  l(»s  efforts  de  leurs  officiers,  de 
se  saisir  de  ces  armes;  un  grand  nombre  a  été  brisé 
au  milieu  du  tumulte;  ainsi  mes  calculs  pour  l'arme- 
ment d'une  partie  des  troupes  cantonnées  à  Reims  se 
IrouvtMit  détruits;  il  serait  néeessaire  (|ue  l'Assemblée 
iialionate  lit  une  proclamation  pour  rappeler  aux 
troupes  la  discipline  et  l'obéissance  anx  lois.  * 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  sou  pouvoir. 

M.  Dumas  :  Vos  comités  diplomatique  et  militaire, 
réunis  à  la  commission  extraoniinaire ,  se  sont  occu- 
pés de  l'objet  important  de  l'échange  des  prisonniers. 
Les  bases  sur  ce  point  sont  difliciles  à  poser,  Ciir  votre 
intention  ne  peut  être  de  suivre  les  anciens  erremeots. 
Dans  les  guerres  d'Alleaiaç^ue  il  y  avait  un  tarif  pécu- 
niaire ;  un  lieutenant-pMMiéral  se  payait  25  mille  florins, 
et  un  capitaine  ne  se  payait  que  10  florins;  il  y  avait 
aussi  des  tarifs  inégaux  suivant  la  différence  des  gra- 
des. Un  capitaine  se  rendait  pour  tant  de  soldats;  et 
un  général,  |)our  un  nombre  détermine  d'officiers. 
Vous  ne  voudrez  |)as  (|ue  l'homme  libre  perde  aiusi 
de  &i  dignité ,  et  que  ce  que  fait  tel  soldat  clans  la  réu- 
nion de  ses  forces  idiysi(|nes  et  morales  ne  soit  pas 
réputé  valoir  ce  que  fait  un  antre  nvec  plus  de  talents. 
Vous  ren«lrez  aiusi  le  Français  plus  anieiit  au  combat. 
Malgré  les  «lifficnllés,  nous  vous  proposerons  donc 
d'établir  les  principessurréchan;^  d'homme  à  homme 
et  de  grade  à  grade.  Encore  qu'il  soit  choquant  d'éta- 
blir des  échan;;es  pour  de  l'argent,  le  mniheurdela 
guerre  veut  qu'ils  soient  aussi  ue'cessaires ,  car  reii- 
iiemi  peut  être  plus  frappé  d'un  avantage  momentané 
que  de  la  retenue  d'un  bon  officier. 

M.  Dumas  présente  un  projet  de  décret  conforme  à 
ces  bases. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  ciue  la  rançon  soit  pro- 
portionnée à  limpurtance  du  grade;  nous  ne  pou- 
vons pas  rendre  un  général  ennemi  connue  un  simple 
soldat. 

M.  Dubayet  :  Si  nous  prenions  le  général  Brunswick, 
le  rendrions-nous  si  facilement?  Quant  à  moi,  si  cela 
arrivait,  je  voudrais  qu'où  lui  fil  payer  tous  les  frais 
de  la  guerre.  J'apprécie  tout  ce  que  vaut  un  Français 
libre .  mais  il  faut  ({ue  le  cartel  soit  syuallagmatique. 
Si  le  général  Dninonriez  était  pris,  il  faut  (jii'il  sache 
qne  pour  le  ravoir  nous  sommes  prêts  u  tous  les 
sacrifices. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thuriot. 

Le  décret  proposé  par  M.  Dumas  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  nécessite  de 
pourvoir,  le  plus  protnptemcut  nossihle ,  à  rechange 
di»s  prisonniers  de  guerre,  et  de  répondre  au  jiulc 
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empressement  de  crux  <1c  nos  frères  d'armes  qui ,  en 
conbnttaDi  pour  la  patrie,  sont  tombés  dans  les  maint 
de  Tennomi  ; 

•  Considérant  que  1rs  bases  sur  lesquelles  le  pouvoir 
exécutif  ou  les  généraux  d*«nnéc  concinront  des 
traités,  conventions  ou  nrrétés,  doivent  être  fondéi^s 
sur  les  princijies  de  la  liberté  et  de  Tégalilé ,  dtH^rètc 
comme  priucuiA  pour  ieséclKWfesdes  prisoiiMrrs: 

••  Art.  \^^,  Il  n*v  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour 
l'échange,  selon  tes  «fifféreuts  grtides,  que  dans  les 
termes  relatifs  aux  grades  corrcs|ioudants  dans  les  ar- 
mées ennemies. 

•  H.  M  n^y  lura  point  de  tarif  d*échongie  tel,  qu'un 
officier  ou  sous-oflicier,  de  quelque  grade  nu'ii  soit, 
puisse  être  échangé  contre  un  plus  grand  nombre 
d'individus  de  grade  inférieur. 

•  III.  La  base  commune  des  échanges,  qu'aucune 
modilicntion  ne  pourra  altérer,  sera  dccnanger  homme 
pour  homme,  grade  pour  grade,  • 

M.  Gensonné  présente  la  rédaction  de  ('article  qui 
rend  l'asile  du  atoyeu  inviolable  pendant  la  nuit. 
>  Elle  est  adoptée. 

l^  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assemblée 
une  lettre  des  membres  com|>osant  le  département  de 
l'Aube  ;  en  voici  l'extrait  : 

^  •  M.  Yon  est  arrivé  ici  muni  de  pouvoirs  illimitée; 
Les  autorités  constituées  étant  réunies,  il  a  inculpé 
sravement  le  département  4)onr  sa  lettre  relative  à 
raffaire  du  20  juin.  Quelques  voix  ont  dcniamié  ta 
tête  de  ceux  qui  composent  le  département,  malgré 
la  précaution  prise  par  ce  commissaire  de  faire  jurer 
le  respect  |Miur  nos  personnes,  tint  que  nous  serions 
en  place.  Quelques  efforts, que  nous  puissions  faire, 
nous  ne  pourrons  regagner  la  confiance.  Nous  vous 
supplions  avec  instance  de  faire  agréer  notre  démis* 
sion  à  rAsseniblée  nationale.  Nous  avons  tout  lieu  de 
craindre  l'effet  des  menaces  (lui  nous  ont  été  faites,  m 
le  remplacement  brdait  à  s'effectuer.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  h  la  commission. 

M.  Camus  envoie  la  liste  de  deux  cent  vingt-un 
inscrits. 

M.  TuL'fiioT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
faire  un  acte  pour  annoncer  que  les  députés  à  la-Con- 
vention peuvent  se  réunir  des  demain  pour  conférer 
ensemble. 

La  proposition  de  M.  Thuriot  est  renvoyée  à  la 
commission. 

Les  grands  juges  nommés  pour  le  jugement  des 
princes  français  sollicitent  lui  congé. 

Le  tirage  des  hauts  jurdi ,  pour  n  mplacer  crux  qui 
demandent  des  congés ,  sera  fait  ce  soir. 

Le  conseil  du  département  du  Puy-de-Dôme  de- 
mande ce  qu*il  doit  faire  des  effets  trouvés  chez  le  ci- 
devant  évéque  de  Clermont. 

Le  ministre  de  rintérienr  dénonce  l'arrêté  pris  par 
le  département  du  Var,  pour  convoquer  à  Avignon  une 
réunion  de  commissaires,  à  l'effet  de  pourvoir  h  la 
défense  de  ces  contrées.  Cette  mesure  subversive  <te 
tout  gouvernement  rend  nulles  les  dispositions  géné- 
rales du  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  renvoie  a  sa  commisèion  extraordi- 
naire. 

Les  commis^ires  de  la  trésorerie  nationale  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  rapprmi- 
sionuement  du  numéraire. 

IM. Prieur,  l'un  des commissain*s  envoyés  â  Châlons, 
rend  compte  de  l'objet  de  sa  mission,  de  l'état  des  vi- 
vres ,  effets  de  campement  et  nmnitions  de  guerre.  11 
donne  des  éloges  à  M.  Dourmcr ,  chargé  en  chef  de 
l'administrutioN  des  vivres ,  au  zèle  de  tous  les  offi- 
ciers, et  notamment  du  KeutenaDt-fénéral  Labour- 
domiave. 


M.  Btaapiiis ,  autre  commiMaire ,  préseate  des  ob- 
servations sur  les  différents  |K>iiils  qui  lui  ont  para 
mériter  le  plus  d'importance. 

Elles  sont  renvojrées  k  la  commission  extraordi* 
naire ,  pour  en  faire  le  rapport  à  la  aéanee  tie  demain. 

Les  oflicters  municipaux  de  In  commune  fie  Ris 
dénoncent  les  vexations  exiTcées  dans  celte  commune 
et  d'antres  voisiner  par  des  hommes  se  disant  com- 
missaires de  la  conmiune  de  Paris;  ils  prenuent  tous 
leschevanx^  même  ceux  attnqin!sde  maladie.  Hier, 
après  des  visites  domiciliair(*5: ,  ils  ont  emporté  tes 
armes  des  citoyens.  «I.a  commune  de  Paris,  disent  ces 
commissaires ,  n'a  pas  plus  de  droit  à  Ris  que  la  cooi- 
mnne  de  Ris  n*a  de  droit  à  Paris ,  i  moins  mi'clle  ne 
juee  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs  par  le  nombre  de  ses 
hauitauL^.  C*est  à  vous,  législateurs,  qu'il  onparlÎMit 
de  réprimer  cette  licenee;  nous  venons  vous  imnander 
ce  que  nous  devmis  fnire  de  ces  commissaires,  que 
nous  avons  mis,  ainsi  que  les  gendarmes  qui  les  ac- 
compagnaient, sous  la  garde  des  citoyens  de  Ris.«  (On 
applaudit.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  entendu  avec  le 
plus  vif  intérêt  le  récit  que  vous  venez  de  lui  fain^;  elle 
prendra  votre  demande  en  grande  considérafion. 

M.  CÂMBON  :  Les  ofUciers  municiiiaux  out  la  police 
do  leur  territoire.  Ils  ont  fait  arrêter  de  prétendus 
commissaires;  ils  ont  bien  fait.  Ils  n'ont  maiuieoaut 

a  n'a  faire  rendre  les  chevaux  pris  aux  ciloyeusà  qui 
s  appartiennent. 

M*'*  :  A  Marly  de  prétendus  commissaires  ont  ans» 
été  arrêtés.  (On  applaudit.) 

L'Assenddée  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission , 
pour  en  faire  le  rapport  ce  soir. 
La  séance  est  suspendue  a  quatre  heures. 

Du  mercredi  t9  septembre ,  à  six  heures  du  soir. 

M.  Thuriot  occuj>e  le  fauteuil. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  rAs- 
seniblée la  traduction  littérale  du  brevet  de  commis- 
sion impériale  à  la  diète  de  Rntisfoomie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  de 
ccttiï  pièce.  Mais, comme  elle  n*est  qu'irae  répétition 
fastidieusi'  des  déclamations  ^t  des  ealotmiies  de  ta 
maison  d'Autriche  contre^  la  révoiutiou  française, 
TAssemblée  TiiilerromiU  pour  passera  l'ordre  du  jonr. 

Un  j>élilioimairi'  vient  dt'iionoer  la  commasopour 
avoir  lait  enlever  de  cliez  II.  Chevalier  4,000  marc:i 
d'argenterie,  provenants  des  maisons  des  émigrés,  en 
lui  en  remet  Uni  la  décharge. 

M.  Masuybb  :  Puisqu'il  existe  dans  les  mains  de 
11.  Chevalier  une  décluirge,  je  demande  nuit  soit  tenu 
de  la  remettre ,  afin  de  voir  quelles  sont  les  personnf!5 
qui  la  lui  oui  donik^,  et  qu'elles  soic4it  mandées  à  la 
barre. 

M.  Cambon  :  J'appuie  la  proposition  de  II.  Nasaycr. 
parce  que  It  s  représenta  ils  de  la  commune  ont  viole 
le  droit  di*s  eens  en  allant  prendre  chez  un  fonction- 
naire public  i'nrgentericqui  yélait  en  dépôt  Je  demande 
en  outn?  que  le  pouvoir  exécntif  et  les  commissaires 
de  la  trésorerie  luilionalc  présentent  l'état  de  toute 
l'argenterie  |K>rtée  a  Thôtet  des  monnaies,  soit  par  des 
particuliers,  soit  comme  provenantrdes  églises.  Cette 
dernière,  d(*s  mains  des  prêtres  qui  l'ont  assez  bien 
gardée,  aurait  \n\  tomber  en  des  mains  plus  dures  à 
la  desserre.  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

M.  Goujon  propose  et  l'Assemblée  adopte  ie  projet 
de  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  ioteodu  le 
rapport  de  sit%  commissaires  à  la  rceonnaissauoe  des 
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sci'IItfs  îippos/s  nu  Carrousel,  aux  Tuileries  ri  atitirs 
ui;iisoiis  ci-di^vaiit  royales;  considérant  que  le  refus 
des  comuiiss;iirc^de  la  commune  ou  autres,  par  i|ui 
iesdits  scellés  ont  pu  être  apposés,  de  procéder  à  leur 
rccounaissancr ,  no  saurait  Taire  obstacle  ù  une  opéra- 
tion qu'il  impolie  a  la  chose  publique  (Paccélérer,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgrnce. 

«  L'Assemblée  nationale  décrèti*qae  demain  à  trois 
heures  du  soir  il  sera  procédé  ii  la  reconnaissance  des 
scellés  apposés  au  Carrousel,  aux  Tuileries  et  autres 
ci- devant  maisons  royales,  soit  par  ceux  qui  les  ont 
apposés,  et  à  qui  le  présent  décret  sera  notifié,;!  la 
diligence  du  conseil  exécutif  provisoire  ;  soit,  à  leur 
défaut,  par  le  juge  de  seclion  de  la  situation  desdits 
établissements;  le  tout  en  présence  des  commissaires 
nommés  par  le  décret  de  ce  jour.  • 

MM.  Fabre  d'Eglanlinc  et  Robert,  en  vertu  d'une 
commission  du  ministre  de- la  justice,  se  présentent 
pour  assister  au  tirage  du  juge  de  cassation  qui  doit 
ren)placer  M.  Albaret,  grand  juge  de  la  haute  cour  na- 
tionale. 

Uuedépulation  descitoyennes  de  la  section  du  Pont- 
iNeuf  apporte  une  somme  de  1,527  liv.io  sous,  produit 
d'une  collecte  (|u'ellcsonl  faite  rn  favnir  des  veuves 
et  orphelins  du  10  août.  (On  applaudit.) 

Sur  une  déuonciuliou  faite  par  M***,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

-  L'Assenibléc  nationale,  instruite  qu*au  préjudice 
de  la  loi  du  8  de  ce  mois,  laciuelle  ordonne  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses ,  et  sans  passe- 
port dans  l'iiiliirieiu-,  etjus(|u'â  10  lieues  des  frontières 
et  des  armées  étrangères,  les  voyai;eurs  et  les  voilu- 
riers  étaient  inquiétés  dans  leurs  voyages;  que  notam- 
nieut  la  conunntie  de  Charenton  avaitarrété  des  malles 
et  des  voitures  au  préjudice  de  cette  loi;  considérant 
que  l'intérêt  du  commerce  et  la  tran  |uillité  des  ci- 
toyens exigent  «  g.ilement  la  pleine  et  entière  exécution 
tle  cette  loi,  <l<'i  rèle  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'AsseniInre  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  les  oflicicfs municipaux,  commnn- 
dan.'s  dé  gardes  nationales,  qui ,  au  préjudice  de  la  loi 
du  8  du  courant,  arrêteraient  ou  retarderaient  dans 
leurs  voyages  ou  leurs  transports  les  personnes  ou  les 
choses ,  seront  condamnés  aux  dommages  et  intérêts 
envers  les  personnes  qu'ils  auraient  troublées  dans 
rexereice  de  voy.«çer  ou  de  faire  transporter  librement 
leurs  meubles,  etl'ets  ou  marchandises;  ainsi  qu*aux 
dommages  et  intérêts  des  voîturiers  ou  conducteurs; 
l't  qu'ils'seront condamnés,  en  outre,  par  les  tribu- 
naux de  police  correcliomiellc,  sur  la  dénonciation 
des  voyageurs,  conducteurs  ou  voituriers  qu'ils  au- 
raient troublés,  à  une  détention  qui  durera  autant  de 
jours  qu'aura  duré  la  détention  ou  Tarrestalion  des 
personnes  ou  des  choses  qu'ils  auraient  détenues  ou 
retardées,  en  contravention  à  la  loi  du  8  du  courant.» 

Los  couimis.>aires  du  conseil  exécutif  écrivent  du 
llilvre  que  les  enrôlements  et  les  dons  patriotiques  s'y 
multiplient  chaque  jour.  Us  annoncent  qu'à  Quille- 
beuf  ils  ont  été  entre  la  vie  et  la  mort  pour  sauver 
108  prêtres  qui  s'embarquaient;  mais  ils  ont  éprouvé 
(pi'avec  de  lu  fermeté  ou  ramène  aisément  le  peuple 
u  la  raison  et  à  la  justice. 

M.  Robin  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  le  di- 
vorce. La  fin  en  est  ajournée  à  la  séance  de  demain  au 
matin. 

La  séance  est  suspendue  ù  dix  heures  et  demie. 

Du  jeudi  20  septembre ,  à  neuf  heures  du  matin. 

Une  compagnie  de  volontain*s,foruiécdansla  com- 
uuuie  de  Gonesse,  et  partant  pour  l'armée,  défiledans 
la  salle,  et  prête  sou  serment  entre  les  mains  de  l' As- 
semblée. 


Plusieurs  dons  patriotiques  sont  proclamés. 

Sur  un  rapport  de  M.  Guy  ton  ,  un  décret  est  rendu, 

3ui  règle  les  formes  particulières  de  la  comptabilité 
es  ci-devant  trésoriers  et  receveurs  des  états  de  Bour- 
gogne, fait  cesser  leurs  fonctions,  pourvoit  à  IV 
chèvementde  leur  exercice,  et  détermine  le  mode 
d'exécution,  particulier  à  la  ci-devant  province  de 
Bourgogne,  des  (Hspositions  du  décret  du  3  juillet 
dernier. 

M"*  :  Au  nom  du  comité  de  surveillance:  Vous  nous 
avez  chargés  de  vous  faire  un  rapport  sur  l'arrestation 
de  M,  Charles  Lamelh,  ordonnée  par  la  municipnlîtë 
de  Bareutin.  Le  comité  a  pensé  que  la  municipalité  u 
agi  prudemment,  attendii  que  de  fortes  firésom'p lions 
râccusent  d'un  délit  militaire  très  punissable  ,  celui 
d'avoir  désemparé  son  poste,  et  d'avoir  votdu  se  rendn; 
au  Hj^vre,  malgré  les  ordres  réitéri^  des  ministres 
LajardetDal)aucourt,qui  lui  enjoignaient  impérative- 
ment de  se  rendre  sur-le-champ  a  l'armée  du  Nord. 
Il  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant:  P  qu'il  im- 
porte essentiellement  à  la  sûreté  publique,  à  riionneur 
et  au  succès  des  armées  françaises,  que  dans  la  hié- 
rarchie militaire  les  ordres  des  supérieurs  eu  grade 
soient  ponctuellement  exécutés  par  leurs  inférieurs; 

•  20  Que  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait^Nir 
son  comité  de  sArcté  publique  sur  l'arreslatioii  de 
M.  Charles  Lameth,  à  Barentm,  dans  te  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  il  existe  des  faits  d  après  les- 
quels il  est  pré>umable  que  cet  ofiicier  a  négligé  d'o- 
béir aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre  qui  lui  avait 
enjoint  de  se  rendre  plus  lot  à  Tarmée  du  Nord; 

>  30  Que  le  sieur  Lameth  est  détenu  dans  la  inaisoa 
d'arrêt  de  la  ville  de  Rouen,  et  que  la  présomption  ci- 
dessus  pourrait,  dans  les  circonstances  actuelles , 
compromettre  la  sûreté  de  cette  personne,  en  l'expo- 
sant «i  des  voies  de  fait  arbitraires  et  illégales,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur* 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l®**.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'examî<- 
ner  dans  le  plus  court  délai  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  l'arn^station  du  sieur  Charles  Lameth  à  Barentio, 
dans  le  déparlementdeia  Seine-Inférieure,  eldelefairc 
juger  s'il  y  a  lieu  par  un  tribunal  compétent. 

•  11.  U  sera  envoyé  au  pouvoir  exécutif  des  copies 
cerliliées  de  toutes  le^  pièces  relatives  à  cesdits  faits. 

•  m.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  messures  «pie 
sa  sagesse  lui  dictera  pour  que  ledit  sieur  Lameth  ne 
soit  exposé  à  aucune  voie  de  fait  dans  la  maison  d'arrêt 
où  il  est  détenu.» 

M.Théodore  Lameth:  M. Charles  Lameth  n'a  point, 
comme  on  l'a  prêtendti ,  quitté  son  poste,  car  il  était 
muni  d'un  congé  du  maréchal  Luckner.  Ce  congé  qui 
lui  iiidiqti.iit  la  villedeBeauvais  ne  l'empêchait  pomt 
d'.iller  partout  ailleurs  jusqu'à  son  expiration.  Il  n'é- 
tait pas  revêtu  du  visa  d'un  commissaire  des  guerres, 
parce  que  le  maréchal  Luckner  a  constamment 
négligé  cette  formalité.  Quant  à  la  question  de  savoir 
s'il  a  désobéi  aux  ordres  des  ministres,  il  est  facile  de 
l'éclaircir.  Comme  l'armée  de  M.  La fayette  occupait 
50  lieues  de  terrain,  il  a  cru  au'ii  était  plus  prompt 
d'écrire  à  M.  Lafayette  pour  lui  demander  sur  quel 
point  il  devait  prendre  son  commandement,  et  il  ex» 
pédia  aussitôt  un  exprès  au  ministre  pour  le  consulter 
sur  le  parti  qu'il  prenait.  Il  ne  fallait  h  cet  exprès  que 
six  heures  pour  aller  et  revenir.  C'est  à  peu  près  le 
temps  qui  lui  aurait  été  indispensablement  nécessaire 
pour  les  préparatifs  de  son  départ.  Le  ministre  lui  ré- 
pondit :  Vous  voudrez  bien  vous  conformer  aux  or- 
dres de  M.  Lafayette  dès  que  vous  les  aurez  reeus.  Je 
demande  s'il  est  possible  d'interpréler  cette  réponse 
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nutrem(nrti|tteM.  LafayeUelui  inâinene  r«  iuUvpriitne. 
Util  ftiirli  poHV  le  Hâvxe  pour  y  conduire soiiet^oute, 
et  pour  y  tégl^t  des  «fTairc»  clo  la  plus  haute  ioii^ur'- 
t«Mh  U  tlev«it  éU»  (U\  retour  4  Barcutin  deuxjoucs 
aiitéftpeiir  y  recevoir  la  rdpoii&e  de  M.  Lar;iyctte:  il 
ii^yaw«titi(k»MO  du  sa  pari  aucune  iuteuUondedésobiur;. 
eeoeftidiil  je  ne  m*o)^>os•  pas  à  co  que  raccusalioii  de 
Mf  t  raiiitiMrQ  soit  eumiiuîe  |)ar  le  wiiiistre  de  la 
guerre. 

i«  doiix>l>ser¥er  que  le  comité  de  surveillante  u'a 
tfouvë  aucuu  iiulice  qui  puisse  faire  soupQQiuier 
Mb  Charks  Lnoietti  de  cuinplicité  dans  Taffaire  du  10. 
On  Tavait  aussi  enveloppé  dans  les  accusations  portées 
e<Mi4ro  H.  Lafayctte.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  \iton- 
▼er  que  IL  Charles  Lanietli  ait  eu  aucune  relation  inrec 
M,  Laùiyeile;  au  contraire  il  a  toujours  existe  rntre 
euK  une  opposition  de  coracti^re  et  d'opinions.  Je  me 
boMMà  demander  qu*il.8oit  (ait  mention  dans  le  con- 
skiéranl  du  décret  (lu  iln*i*xiste  aucune  qbnrçe  contre 
M.  Charles  Lauietn ,  rel.itivcmenl  aux  évouemcutS' 
politiques. 

L'AsfleoibléeMhpte  le  prejist  de  déeret  imiposé  par 
^e  Comité  de  sonreillanoe*  —  Sur  In  deniomle  de 
M.  Théodore  Lanieth*  elle  passe  à  Tordre  du  jour 
motifé  tnr  oe  qu*nuoiine  nccusatiuu  de  ééfttt  |iolitfr|«e 
n*a  été  faite  coutn  son  fière. 

On  lit  «ne  lettre  dn  nnuiAre  de  la  gnente  ainsi 
conçue: 

•  M.  le  i>résident,j*ai  reçu  depuis  hier  des  courriers 
de  M.  Kcllermnnii  et  de  Cfiàtons.  Je  ifai  point  encore 
de  certitude  officiel  le  que  la  jonction  se  soit  opérée 
aT.inl  que  Tenneini  ait  attaqué  H.  Diiinouricz;  mnis 
j'ai  tout  !icMi  de  croire  q|i'îl  ne  Ta  point  ôti?.  En  olîî't 
M.  Kclleminnn  m'écrit  le  t9  septembre  du  quartier- 
gênérnl  d(*  Dampierre,  sitiid  à  t  lieues  de  M.  Dumou- 
rioz;  et  il  ne  parle  point  qu'il  y  ait  eu  d'action.  Une 
lettre  que  j'ai  ri^uc  de  Châlons,  dattH*  du  1*9  à  neuf 
heures  et  demie  après  midi ,  me  dit  qu'on  n*a  point  de 
nouvelles  d*une  attaque.  J'ai  appris,  d*un  autre  côté, 
que  M.  Beumon?ille  n  éà  partir  du  c.tmp  d'Eure  à 
minuit,  pour  se  porter  sur  ra.  Dumouriez,  et  mi'il'a 
dtl  y  arriver  do  bonne  hem^.  «  J*af  îm  ,  dit  te  glnén  1 
B«ttmon¥ilte,  j'afise  le  gainerai  Kcllenninn ,  qoi  est 
à  Dampterre,  de  mon  arrifée  h  Bure  et  de  mes  mspo- 
sittons.  Je  lui  envoie  en  eommunioation  In  lettre  dn 
général  Damonriee,  et  je  Teng.igeà  me  donner  rni 
point  do  réuflâon  cette  mttt,  afin  oe  faire  l«s  mêmes 
OMmviimento;  et,  dtms  le-cas  oo  le  général  Dumouriei 
serait  attaqué,  de  peuroir  porter  eiisemlile  de  grands 
cMipt  sur  feiHiemi,  qui  ne  lui  suppose  pas  de  si 
modes  foBOesJI  serait  très  heuraux  pour  nous  peut* 
être  aue  le   général  Dumourier.  fût  attaqué;  naiis 

Kourrtons  peut-étne  écraser  reuooui.  Ma  troupe  est 
ien  lassée,  mais  disposée,  on  ne  |ieut  mieux ,  à  se 
bien  battre.  » 

•  Bo  ra{>pM>ohant«M.  leprësidont»  les diiUreuls  faits 
que  je  vieua  de  vous  truiamettre,  il  i«e  partit  que 
M.  UuaiauriaxQ*a  point  été  attaqué  srani  la  jonction, 
ou  i\^^  s'il  Ta  été  il  aurait  été  aasac  puissammeat 
.secouru  pour  faire  de  la  bonus  besogne. 

•  Aujourd'hui,  M«  h»  pn^si#iiiCilues?a»Moncphis, 
pour  san^rer  la  France ,  que  4*in<pirer  a  rto9  brares 
irèpsad'apmas,  les  voiamain^iintianaim,  l'amour  de 
l.i  dÉsctpiinennlitiwet  qui  seule  pnufafisiitter  la  vie- 
toira;  la  canfiamie4aii»lmira  gilnéramc  qui  la  méri» 
tenCaaua  tous  las  rapporta^  at-uu  |mr  de cafme^,  Ion* 
que  deaeîPBDUstanees  oonlralrea  ne  permettent  p  ts  de 
leur  proomvp  dhn»  le»  camps  taua  les  secoUr^d^^til  ils 
.seroieiit  entonnés  si  tas  peMonnes  4|ul>  m'ont  anSeédé 
au  ministèra  n'a vaiêatfiiisltmi fait  pour  empeefrer  he 
trimnpiia  da4a>  liberté  avdj  l^égiltti^. 


Sur  la  projpaaîtion  de  M.  Ugravalie,  l'AsseaiMëa 
rend  un  décret  additioimel  k  cênjk  des  10  juillet  et  a 
décembre  1700,  relatifs  aux  idigiomiatres  Cugitiii 
rappelés  à  recueillir  les.  biana  qui  ont  élé  ^siaia  anr 
eus» — -Ce  décret  asi  aiusi  CDugu  : 

•  Art  L^»  Il  staa  tnoevwmiÉicnt  £iit  un  lableau  gé- 
néral de  tous  les  biens  saisis  sur  les  religionaatass  ni- 


gilifs  et  autres,  utMreauasdTshaence  d^ui»la  névo- 
doManteSy  tanidaeanx  oeuMMîsilBaa 


cation  de  Tédii 

le  bail  géuéral ,  que'da  caus  daut  le 

disposé, «vee  l'éiiouciatieu  et  laur 

cation  dies  propriétiures  aneieus  :  leqsael  tableau 

imprimé  et  afbché  dauschAqua  tnëuual  de  disinet, 

qui  euregislrani  oeux  qui  se  trauvtraot  dau»  aou 

resaarl» 

•  II.  Pourront  Icsdits  rellgionnaifasHibseiils,elkun 
successeurs ,  en  se  coufbriuaut  aux  décrets  des  10|uil- 
Ict  et  9  décembre  1790 ,.  rentrer  dans  lesdits  biaos 
dans  1c  délai  de  trois  uniiécs,  à  compter  de  ce  jour. 

•  U1.  Le  temps  écoulé  depuis  le  15  décembre  1790, 
jusqu'à  ce  jour,  no  comptera  pas  pour  acqqérîr  U 
prescription  de  trente  aus ,  eu  faveur  das  héritiers  ou 
successeurs  de  ceux  à  qui  les  biens  dos  relîgiounaurea 
fugitifs  avaient  élé  donnés  ou  concédés  à  titre  gratuiL 
Au  surplus  il  n'est  vu  rien  dérogé  à  la  loi  du  15  dé- 
cembre, et  autres  antérieures.  • 

H.  Moncstier  fait  nart  à  TAssemblée  du  vœurxprimé 
le  7  de  ce  mois  (lar  le  corps  électoral  du  département 
de  la  Lozère ,  qui ,  pensant  qtie  les  raisons  qui  avaient 
déterminé  la  translation  provisoire  de  l'aumiuislra- 
tiou  du  môme  département  en  la  vilTe  de  Marvejols 
n'existaient  plus,  demande  le  retour  de  cette  admi- 
nistration eu  celle  de  Slende,  oh  son  siège  a  été  ludi- 
que par  la  loi.  Il  a  en  outre  donné  conuaissanca  de 
deux  arri^tés  pris  par  la  même  administMtioa  :  Tua 
du 8,  portant  qu'elle  va  transférer  Pcxcrcice  de  ses 
fonctions  h  étende  ;  et  l'autre  du  10 ,  qui  prie  l'Assem- 
blée de  prononcer  sur  cette  translation. 

L'Assamblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Ls  Mi?cisiw(DR  L'MrtiuM<ii»:iarieiispourpréveftir 
les  membri^s  de  TAsi^emblée  qui  sont  dépubs  a  ta  Gon- 
ventioa  natton;ile  qua  la  salle  des. Tuileries  est  poêle 
nous  les  recevoir.  J  ai  cru  d'auiani  (Hus  néeassaira  éa 
faire  oette  annonce ,  mAme  afliclioaétéfute,auttMi 
de  quelques  députés  de  Paris ,  pour  inviter  leara  eob- 
lèguas  a  se  réimir  oe  matiu.  aux  Jacobins  pour  s*y 
constituer. — Gomme  il  existe  encore  quelque  mmamr 
à  Versailles,  je  prie  l'Assemblée  de  m'a ucoriser  à  sus* 
pendre  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  l'eulèvemmiC 
dos  monuments  d'arts  qui  s'y  trouvent. 

L'Assamblée  4éckiro  s'on  rensdilra  à  la  prudenae  du 
mluntrc.  —  Il  sort  attlHiiit  des  apidaudisscmedCs  de 
l'Assemblée  et  des  spectateurs. 

Un  membre  lit  une  lettre  dn  procurenr-îçénéral- 
syudic  du  départeasent  de  la  Hantc-Saôim.  EHe  est 
ainsi  cœiÇNC  : 

«cChMifUtt»,  la  »  «pHoUttr. 

•  I>eax  prétendus  ct)mmis.snit*es  de  la  commime  de' 
Phris  et  dfu  pouvoir  exécutif  ont  été  arrêtés  hier  eu 
notre  ville  :  nous  enroyotis  copie  de  notre  déit liera- 
tîon  au  t»ouvoir  exécutif.  Je- vous  prie  de  faire  la  plus 
grande  attention  à  cette  affaire,  et  dé  vouloir  l>ien 
m^instniiredaroiét qu'aura  praduitoeCtaarresMtion. 
Ja  voua  pne  ausn-de  taira  euaoïic  que  loua  oaa  oda- 
missaires  désorganisateurs  soient  promptemeut  Nfi^ 
pelés.  » 

Le  comité  de  sûreté  publique  est  chargé  d\i  faire  uu 
rapport  sur  l'objet  de  cette  lettre. 

Leierr  du  mttfre  de  Parh ,  f$  teptem&rr, 

H.  lu  paéàdaut,  RaiiaaatlramiuiHo^  malgnélas 
efforts  des  agitateurs.  Le  peuple  commence  J  n-'âlte 
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plus  dupe  des  placards  où  Ton  ])nThe  chaque  jour  l:i 
discorde  et  Tiiuarcine,  en  lui  parl;uil  de  sn  liberlé  et 
de  sa  souveraineté.  Il  seul  qu'on  le  pousse  à  sa  perte, 
et  que  ces  agitateurs  soûl  payés  par  S(*^  eiincuiis.  La 
surveillance  des  bous  citoyens  redouble,  et  les  cous- 
pirateurs  ne  nouvunt  plusse  flatter  de  Tioipunité  vont 
être  obligés  ue  fuir.  Chaque  section  se  fait  un  honneur 
et  un  devoir  de  protéger  ce  qui  se  trouve  dans  son  en- 
ceinte. Si  ce  zèle  continue,  les  intrigues  seront  dé- 
jouées, et  le  rèirniMli's  lois  all'erniira  le  règne  de  la 
liberlé.  (On  applianlit). 

L*Assen;l»Iée  (irdonnr  l'iuipression  de  celte  lettre, 
et  sa  publication  |>:.r  .-illirhe  dans  Paris. 

l/évéqtie  (In  déparlenienl  de  l'Arriège ,  wceusé  d'a- 
voir touché  cinuuliliveniei;t  les  deux  Ir.iilenicnts,  ré- 
pond ji  ce  re|iroihi',  et  l'Asseuildie  dcclare élre  saiis- 
laile  de  ses  explications. 

Deux  autres  membres,  aU^Mits  de  la  séance,  contre 
lesquels  la  même  accusation  est  portée  p;ir  M.  Clauzel, 
sont  invités  a  se  jnstilier  dans  celle  du  soir. 

Sur  un  rapport  de  M.  Lasource,  un  décret  est  rendu 
qui  réintègre  dans  S4*s  Ibnclious  M.  Dubac,  ofiieier 
dans  Tarniée  ci-dcvanl  commandée  par  M.  Lnrayette. 
Cet  ollicier,  snsj>endn  par  les  commissains  de  TAs- 
sentblée,  n'était  coupable qui'd'une  erreur  bicntOt  ab- 
jurée dans  \r  jugement  qu'il  avait  porté  du  général 
Lafayelte.  Dès  le  20  juillet  il  demandait  à  rAssendjlée 
nationale  les  décrets  qu'elle  a  de|)uis  rendus  a  l'occa- 
sion i]vs  événements  du  10  août. 

On  lit  une  secou<le  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
Elle  est  ainsi  coirçue: 

«  M.  le  président,  j'ai  riionneur  de  vous  adresser 
l'extrait  d  une  dépêche  que  j'ai  reçue  de  M.  Dumou- 
riez.  Ce  général ,  après  avoir  rendu  compte  des  diffié- 
rents  événemeuts  qui  ont  eu  lieu  d.ms  son  armée; 
après  m'a  voir  assuré  que  le  petit  échec  ((u'elle  a 
éprouvé  n'a  pris  sa  source  qiw.  dans  la  négligence 
très  naturelle  à  une  arméi^  dont  tous  les  liens  de  la 
discipline  nnlit.nre  avaient  été  désorganisé  et  romjms, 
me  dit  :  «  D'après  ce  que  j'ai  fait  jusqu'à  préscntavec 
nue  poignée  do  monde  contre  une  armée  formidable , 
vous  juL;ez  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  craindre  à  présent 
que  je  suis  égal  en  Ibrce.»  En  ctfetM.  Dumouriezdoit 
avoir  à  présent  près  de  70,000  hommes  réunis,  dont 
plus  de  l!2,000  de  cavalerie.  En  me  rendant  compte 
de  la  journée  du  14,  M.  Dunionriez  m'annonce  que 
quand  les  fuyards  auront  rejoint  la  perte  se  montera 
à  peu  près  à  00  hommes.  «  L'armée, ajoule-t-il,  m'a 
demande  elle-même  la  punition  des  lâches  et  des 
traîtres.  J'ai  déjà  fait  raser  et  chasser  plusieurs  fuyards 
et  maraudeurs.  Je  les  renvoie  s;ms  unifornn^;  ils  ne 
sont  point  dignes  de  le  porter.  On  ne  peut  se  lîissimti- 
ler,  d'après  ce  qui  s'est  passé ,  qu'il  n'y  eAt  dans  celte 
armée  des  hojnnes  vendus  à  nos  enneniis;  et  ce  fut 
eux  (pii ,  en  criant,  Sauve  qiti  /wut,  /tous  .sommes 
trahis  ,  jetèrent  le  désordre  dans  l'armée.  » 

r  M.  iJui.ouriez  me  mande  par  post-scHntum  : 
•  10  huss.irds  du  2«  régiment  ci-dt  vaut  Chaniboran, 
dont  j'i-lais  inquiet,  sont  rentrés  hier,  amenant  chacun 
un  cheval  prissur  l'ennemi.  L'avant-garde  de  M.  Duval 
a  pris  hier  d'un  coup  de  filet  un  hentenant  et  vingt 
hussards  prussiens  du  régiment  de  Kœnller.  M.  Duval 
me  matidait  hier  au  soir  qu'on  lui  amenait  encore  des 
Prussiens.  ■ 

•  M.  Dunionriez  m'envoie  aussi  la  copie  d'une  lettre 
du  général  Dubousuuet ,  datée  de  Rethel  du  17,  dans 
laquelle  il  lui  mande  :  «  Nous  avons  tué  aux  ennemis 
une  cinquantaine  d  hommes,  fait  deux  prisonniers, 
pris  dix  déserteurs,  et  environ  dix  chevaux.  > 

■  De  tous  ces  faits,M.  le  président,  il  me  parait  que 
nous  pouvons  conclure  que  notre  position  actuelle  est 


d'autant  plus  heureuse  que,  dans  toutes  les  circons- 
tances particulières  où  uns  troupes  ont  véritablenieiil 
combattu ,  elles  ont  moniré.une  résolution  digne  d'é- 
loge. Signé  Servan  ,  ministre  de  la  f^ucrre.  ■ 

M.  Merlin  :  J'ajoute,  aux  détails  satisfaisants  don- 
nés {Kir  le  minisire,  un  Tait  non  moins  important; 
c'est  que  le  renfort  qu'il  destinait  pour  Thionvillc  y 
est  entré ,  et  que  les  ennemis  n'en  ont  été  inslruiû 
que  sept  heures  après. 

L'Assend)lée  termine  son  décn't  sur  le  divorce , 
sauf  <|uclques  diflicultés  de  rédaction. 

N.  B,  Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  numéro 
de  demain. 
La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Décrets  rendus  dans  lu  séance  (Faviuit-hier  soir, 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  pourvoir  au  remplacement  des  ^)er>ounesqui, 
sons  le  nom  des  Sœurs  de  la  Charité ,  s  étaient  p:irli- 
culièrement  ilévouées  au  service  de  rinlirmerie  de 
rbôtel  national  des  militaires  invalides; 

•  Considérant  t\iic  les  veuves  et  orphelins  iUt&  dc- 
fenseurs  de  l'Etat  (pii  ont  péri  les  armes  à  la  maùi  ont 
des  droits  nartieuliers  à  la  reconnaissance  nationale, 
décrète  qu  il  y  a  urgence. 

■  L'Asseniblée  nalionale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrèle  ce  (jui  suit  : 

»  Art.  l*^**.  Les  veuves  et  orphelins  des  dérenseurs 
de  la  patrie,  tués  a  la  guerre,  seront  de  préférence 
emnloyés  pour  le  service  des  infirmeries  des  invalides, 
et  (les  hospices  militaires. 

»  il.  Le  conseil  d'administration  de  l'h^^tel  national 
des  militaires  invalides  procédera  sans  délai  à  l'orga- 
nisalion  du  service  des  inlirmeries  dudit  holel  en  se 
conformant  à  l'article  l®"*  du  présent  décret.  - 

*  L'Assend)lée  nationale  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  commissaire  de  la  trésorerie  nationale 
rendront  compte  demain  matin  de  l'ejcécution  de  la 
loi  qui  les  charge  de  recevoir  tous  les  cITets  d'or  cl 
d'argent  ou  bijoux  provenants  des  églises ,  maisons 
dites  royales  ou  particulières,  qui  doivent  leur  avoir 
été  remis  par  les  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  commissaires  des  sections  ou  particuliers.  " 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  (jue  l'archiviste 
convoquera  les  députés  à  la  Convention  nationale  pour 
demain  20  septembre  à  4  heures  après  uiidi,  dans  la 
salle  de  l'édifice  national  des  Tuileries,  (|ui  leur  est 
destinée.  (Seconde  pièce  des  grands  apparie uieuls  un 
haut  du  grand  escalier.) 

«Le  maire  de  Paris  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  l'aire  fournir  une  garde  aux  députés  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Le  présent  décret  sera  af;Iehé  celle  nuit.  •» 

«L'Assemblée  nationale  dc'crète  que  lesofliciersmu- 
nici[)au\  uii  antres  particuliers  qu:  ont  de.ssaisi  le  sieur 
Chevalier,  huissier,  des  eîléts  précieux  en  vase  d'or, 
argent,  (jU  vermeil  que  leditsienr  Chevalier  avait  saisis 
dans  les  diil'érenles  maisons  des  ci-devant  prince.-?  fran- 
çais ,  sous  le  prétexte  de  les  faire  tr.nisporter  a  la  tré- 
sorerie nalionale,  seront  mandés  à  la  barre  nour  rendre 
compte  de  leur  conduit**,  et  représenter  les  effets  en 
nature  sur  les  bordereaux  du  sieur  Chevalier,  ou 
les  récépissés  de  la  trésorerie  nationale.  • 

■  L'Assemblée  nationale,  considérantqiic  les  citoyens 
qui  ont  servi  l'Etat  sur  les  vaisseaux  de  la  ci-devant 
compagnie  des  luiles  en  qualité  de  soldats,  Ciipor aux, 
sergents,  cauoniiiers,  matelots,  charpentiers,  etc., 
et  qui  ont  obUmu  de  ladite  compagnie,  pour  des  ser- 
vices rendus  à  la  guerre,  ou  pour  les  blessures  qu'ils 
ont  reçues,  un  'raitemcnt  connu  sous  le  nom  de  solde 
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oa  de  demi-solde,  ont  des  droits  a  la  reconnaissance 
nationale,  et  qa*il  est  instunt  de  les  faire  jooir  des  ré- 
eompenses  «ju  ils  ont  nëritécs ,  dêerète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
genœ ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•Art.  l^i*.  Les soldots»  capora ux, sergents, canon- 
aiers, matelots,  charpaHiers,  etc.,  qiii,  |»ar  lenrs 
longs  services,  leurs  campagnes  oti  leurs  blessures 
avaient  obtenu  de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes 
une  pension  de  retraite,  connue  sous  le  nom  de  solde 
ou  demi-solde,  Jouiront,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  du  même  traitement  que  les 
sous-ofliciers  cl  soldats  des  années  Irançaisesi  et  ce , 
sur  le  pied  iixé  par  le  décret  du  30  avril  dernier. 

•  II.  Les  agents  chargés  de  la  liquidation  de  l'an 
cienne  compagnie  des  Indes  remettront,  sans  nul 
délai,  au  conseil  de  Tbôtel  national  des  militaires  in- 
valides, tons  les  papiers  documents  et  registres  qui 
seront  nécessuircs  audit  Conseil,  pour  assurer  Texé- 
cution  du  présent  décret.* 

Sur  le  rapport  de  M.  Ducos,  au  nom  de  la  commis- 
sion de  correspondance,  rAssemblée  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  Art.  l^^.  Il  sera  fondé  un  établissement  de  cour- 
riers, composé  de  citoyens  élus  dans  chaiiuc  section. 

»  11.  L*obtet  de  cet  établissement  de  ces  différents 
courriers  sera  de  porter ,  soit  aux  différentes  armées, 
soit  dans  les  départements  de  Tempirc,  les  dépêches 
de  r Assemblée  nationale  et  du  pouvon*  exécutif  pro- 
visoire, et  d>n  rapporter  des  nouvelles;  ils  pourront 
étrechargésde  commissions  de  confiance. 

•  111.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  demeurera 
charge  de  fixer  l'orpuisation  de  cet  établissement,  de 
manière  à  en  accélérer  et  faciliter  le  service. 

•  IV.  Il  ser»  alloué,  sur  les  fonds  accordi!S pour  dé- 
penses extraordinaires,  â  chacun  desdits  courriers  , 
des  appointements  fixes  payés  par  tii  neutre  a  raisou 
de  600  livres.  11  leur  sera  compté  en  ^i^re,  lursipiMIs 
seront  en  course,  4  livres  par  jour  iHlépendamment 
des  frais  de  poste.  • 

Article  omis  dans  la  séance  du  samedi  15  sep^ 
îembre»    ' 

On  lit  une  adresse  de  la  commune  do  Parnac  <  petit^^ 
village  dans  le  département  du  LK>t.  Ses  habitants  lu- 
rent de  maintenir  Je  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  ré- 
galité.  Sur  36  gardes  nationaux  en  état  de  porter  les 
armes,  13  ont  volé  apx  frontières,  le  reste  est  ()rôt 
à  partir  pour  Tendroit  qui  lui  sera  désigné.  Les  pères 
de  famille  se  sont  empressi^depayer  leurs  impositions; 
leur  rôle  de  dons  patriotiques  est  arrêté;  les  deux  tiers 
et  demi  de  leurs  autres  impositions  sont  payés;  et  sous 
peu  de  jours  le  reste  sera  entièrement  ncquiUé. 


Rien  n*«st  si  beaa 
Qut  moB  hameau. 

BeuiAa». 

A  Paris,  de  l^Hnprinerie  de  C.-P.  Perlet,  roe  Saint-Andnt* 
des-Aits,  rTM.  PMft  vol.  in-a*  de  ISS  i»ages. 

Parmi  les  Images  sanglantes  de  la  gnerre,  an  milieu  des  sé- 
vères MMes  qu*fHspire  de  tontes  paru  la  France  arm^  et  de- 
bout pour  ks  comliats,  le  titre  seul  ^  cet  onvrsge  récrée 
rimaginatiou;  se  leetnre  repose  rame  et  Rattendrk  sans  far- 
fîin>lir.  Les  descriptions  de  la  natore  et  la  peinture desm«enrs 
champêtres,  quoiqu'elles  fassent  aimer  et  désir»  la  |»aix, 
n*ont  rien  qui  amollisse  le  courage;  elles  ne  réveillent  dana 
rhomme  rien  de  factice,  Hen  de  corrompu;  elles  le  rappel- 
lent, an  contraire,  à  ses  af^pctioas  les  pla#  nobles,  les  plus 
pares;  elles  peuvent  donc  exalter  encore  eu  lut  Tamoar  de 
la  patrie,  et  cet  enthousiasme  de  la  valeur  nécessaire  pour  la 
oeiendre. 

L*autenr  du  Hameau  de  LagnieUs  possède  le  vrai  secret 
da  talent  de  peindre;  H  a  le  don  de  sentir.  Ses  couleurs  sont 
animées  et  idèles;  ses  sentii^nts  doux,  sa  phîlosopbie  Ai- 
mable; on  lui  doit  déjà  un  ayCre  ouvrage  plos  étcndo,  où 
brille  le  même  ulent,  dans  npe  matière  plus  élevée  et  plus 
grave.  C*«si  le  Citoyen  des  Alpes  ou  Observations  morales 
ttpolitlffées,  qu'il  dédia  en  1768  aux  éUts  an  Daaphiné. 
(S  vol.  iu-8^.  A  Paris,  oIms  M.  Bnlssoii,  me  BantcfeuHle.)  Il 
se  plaiat  quelque  part  du  silenoe  abaolo  desjonmallstessur 
cette  producttott  de  sa  plume.  Noos  vottkms  réparer,  autant 
qu*il  est  en  nous,  cet  négligence  ou  cet  oubli  ;  nous  engageons 
nos  lecteurs  à  réunir  ces  deux  ouvrages  de  Bf.  Pollin,  età 
Joindre  à  la  description  de  son  Hameau  celle  des  Alpes  ma- 
jestueuses qui  s*élèvent  en  lïice  de  cette  hnmbic  et  charmante 
demeure. 


SPECTACLES. 

AcavAhib  »■  UvsfQi  c.  —  AnJounTImi  SI,  Renaud,  opéra 
eu  3  actes  ;  le  bslkt  de  Tkttéma^e, 

Iji  représentation  donnée  pour  les  tni»  de  la  gnrrre,  mardi 
dernier,  n^ayant  produit  que  I,3if0liTiTs  qui  ont  été  lenines  « 
la  section  de  Bondy,  on  donnem ,  la  semaine  prt  cliaine,  unv 
attire  représentatioa  pour  la  même  dasUnation. 


C0KTB?iTI0?(  NATIONALE. 

371  député*»,  réunis  dans  une  des  salles  du  palais 
des  Tuileries,  après  avoir  véritîé  les  procès-verbaux 
qui  constatent  leurs  élections,  oui  déclaré  que  la  Con- 
vention nationale  était  constituée. 

Il  a  été  procédé  à  haute  voix  â  la  nomination  d*un 
pn^ident.M.Pétionaobtenu  la  j)resque  unanimité  des 
suffrages. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Hameau  de  Lagnielas,  snivi  du  Ruisseau  et  de  Cécile 
et  Blomdei  ou  V Oratoire ,  dn  IVid  de  la  Fauvette  ^  etc.;  par 
^*autear  du  Citoyen  des  Alpes  ;  avee  cette  épigraphe  : 


PA1BMBNT  DBS  BENTBS  DE  l.*nOTBt.-DB- VILLE  DR  PARIS. 
>  blx  preBicrs  mois  1799.  MM,  les  payeurs  sont  k  la  lettre  /. 
Cours  des  eBsoiges  étrangers  A  60  Jours  de  date, 

Aamterdam  ....   S5  1/3  (  Oidix ti  Irss. 

Hambourg    ....        890     Gènes 150 

Londres 19  1/4  1  Livoume I4tf 

Madrid 231.   Os.  I  Lyon,  F,  de  Pâques     1/4  b. 

Bourse  du  SO  septembre. 

Actions  des  Indes  de  3&00  llv 1700 

l'ortions  de  tOUO  liv 43ft 

—  de  312  liv.  10  s S8M* 

—  de  niu  Vit su 

Emprunt  d'octobre  lic  5<iU  lir 427,23 

—  de  déc.  1782,  quittance  de  An S  1/2,  p. 

—  de  125  aiilliuns,  dëc.  1784.  4  3/4,  S/S,  1/2, 5/8, 5  7/8,  ^4  p. 

—  de  80  millions  arec  bulletins 

—  sans  bol iei in 4,4  3/4,1/2  0. 

—  sort.- eu  viager 1/4, 1/2 b. 

Bulletins. 

fteconnaissances  de  bulletins.     • 73 

Actions  nonv.  des  Indes. 982, 85^  83,  SI,  88 

CaisM*  d'escompte.  .    .      3780, 50,  40,  35, 30,  25,  90,  IB,  30, 28 
Demi-caisse. 1865,80,  &&,  OU 

goittance  des  eaux  de  Paris 4lu 
npmnt  de  novembre  1787,  à5  p.  •/• 

—  à4p.«/. I  ^ 

—  de 80  millions,  d'août  1789.    •    .    .    .        Il,  Il  1/4 p. 
Aasnrances  contre  les  incendies.    .    .    •    400,400,1,2,3  4 

—  à  vie.     .    .    .      432,  28,  20,  28,  20,  19, 18,  IG,  17,  21,  Si 

Actions  de  la  cuisse  patriotique 9n 

CoMvaATS  !*•  classe  à  5  p.  •/• SI  ^4 

—  2"    /«/e/A  à  5  p.  •/.  si^,  au  16" 77  l/i,77 

—  3«    Idem  h  5  p.  •/•  »«U.  •«  «>• <Î5 

—  4"    Idem  à  6  p.  •/•  •«]•  au  !«•  et  «  s.  p.  I.    .    (nSlJ 
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